Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


r 


/ 


ARCHIVES 


PARLEMENTAIRES 


ARCHIVES 


PARLEMENTAIRES 


IMPRXNERIK  ADMINISTRATIVE  DK  PALL  DUPONT 
Rue  J.-J.-Rousscau,  M  (hAtel  de»  Fermes). 


ARCHIVES 

PARLEMENTAIRES 

DE    1787    A    1860 


RECUEIL    COMPLET 


DÉBATS  LÉHSUTirS  &  POUTIQUES  SES  CHilBRES  FRAICilSES 


R  ORbRS  DB  L'AMBHBLHB  HATIONALS 


H.  I.  HAVIDAL 

L'nrtntnoN  on  uni.  du  pttiTMi»,  oi 


U.    E.    LADRENT 


DEUXIÈME     SÉRIE    (1800    à.  1860) 


TOUE      XXXII 

u  &  4VIM    lail    *U    ):!  JL'ILLtT  1821. 


PARIS 

LIBRAIRIE    ADMINISTRATIVE     DE     PAUL     DUPONT 
41,  RDX  «.•J.-ROUEBKAU  (botkl  xtwn  rniMKsV 

1876 


tMPBINERiK  ikDMINISTRATIYE  DK  PAUL  DUPONT 
Une  J.'-J.-Rousscau,  41  (hôtel  r!es  Fermes). 
t«à — 


ARCHIVES 

PARLEMENTAIRES 

DE    1787    A    1860 


RECUEII,    COMPLET 


DÉBATS  LÉ6ISUTIFS  &  POLITIQUES  DES  CHADRES  FRilÇilSES 


E  ■}■  L^LBBBKBLKI 


M.  J.  UAVIDAL 


U.    E.    LAURENT 

■0C»->nUOntCllllK  m  L'UIIBILtl 


DEUXIÈME     SÉRIE    (1800    à.  1860) 

TOMK      XXXII 
»v  L  JUIN  1811  I.V  a  juiu.»  18ÏI. 


PARIS 

LIBRAIRIE    ADUINISTHA.TtVE     DE     PAUL    DUPONT 
41,  RDit  j.-i.-nousBBAii  [hotkl  du  VinilMl. 

187  6 


ARCHIVES  PAELEMENTAIRES 


SEGON  DE      RESTAURATION. 


RÈGNE   DE   LOUIS   XVllI. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTBS. 

PRÉSIDENCE    DE     M.     RAYEZ. 

Séance  du  mardi  5  juin  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  par 
la  lecture  du  procès-verbal. 

Lordre  du  jour  appelle  immédiatement  la  conti' 
nuation  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  rela^ 
tifau  budget  des  dépenses  de  1821. 

M.  le  Président.  La  parole,  dans  l'ordre  des 
inscriptions,  appartient  à  M.  Delessert. 

M.  Delessert.  Messieurs,  grâces  aux  discus- 
sions de  cette  tribune,  Texamea  du  budget,  Tune 
de  nos  principales  attributions,  devient  chaque 
année  nooins  difficile  :  chaque  année  voit  paraître 
quelques  perfectionnements  dans  notre  système 
de  finances  qui,  tel  qu'il  est  déjà,  est  supérieur  à 
celui  de  tous  les  auti*es  Etats  de  TBurope. 

Nous  sommes  parvenus  à  établir  ce  auc  nous 
n'avions  jamais  vu,  gue  les  recettes  excédent  les 
dépenses,  et  à  bannir  enfin  de  nos  comptes  le 
mot  désastreux  de  déficit. 

Personne  ne  peut  mettre  en  doute  que  c'est  à 
la  forme  de  notre  gouvernement  que  nous  devons 
cet  état  prospère.  En  faisant  quelques  recherches 
sur  l'histoire  des  soixante  surintendants  et  con- 
trôleurs des  finances,  qui  se  sont  succédé  depuis 
le  règne  de  Henri  lU  jusqu'à  la  fin  duxviu'*  siècle, 
nous  y  verrons  une  fon^e  suite  de  mesures  dé- 
sastreuses, de  suppressions,  de  réductions,  de 
suspensions,  de  visas  ;  actes  qui  ont  attiré  la  haine 
et  la  malédiction  publique  sur  plusieurs  d'en- 
tre eux,  dont  les  noms  obscurs  et  odieux  font 
d'autant  plus  ressortir  les  noms  respectables  des 
Sully,  des  Golbert,  des  Tur^t,  des  Necker;  mais 
en  dépit  de  leurs  efforts  et  des  utiles  leçons  qu*ils 
ont  données  à  leurs  successeurs,  les  dilapidations, 

T.  xxxn. 


les  désordres,  les  abus  de  tous  les  genres  ont 
continué  à  régner  dans  l'administration  jusqu'à 
ce  qu'enfin  un  misérable  déficit  ait  été  l'une  des 
causes  de  la  Révolution. 

Bonaparte,  avec  son  sceptre  de  fer  et  entouré 
des  dépouilles  immenses  de  l'Europe,  ne  put  jamais 
obtenir  un  véritable  crédit;  i*eq  atteste  les  ar- 
ri(^rés,  les  déchéances  qu'il  décrétait  sans  cesse, 
et  au  milieu  de  ses  simulacres  de  représentation 
nationale,  de  budgets  et  de  comptes  rendus; 
malgré  le  talent  reconnu  et  la  capacité  de  ceux 
qu'il  employait,  le  public  plus  éclairé  s'obstinait  à 
lui  refuser  une  confiance  que  rien  ne  peut  forcer. 

Ce  n'est  que  depuis  la  Restauration,  depuis  l'é- 
tablissement d'un  gouvernement  constitutionnel, 
que  nous  pouvons  dire  que  le  crédit  a  été  établi; 
ou  le  doit  à  la  bonne  foi  qui  a  dicté  la  plupart 


et  en  1817,  avec  des  reconnaissances  de  liquida* 
tion  ;  et  si  nous  avons  fait  à  ces  deux  époques  de 
grands  bénéfices,  quels  avantages  n'avons*nou8 
pas  retirés  du  crédit  qui  en  a  été  le  résultat?  C'est 
avec  lui  que  nous  sommes  parvenus  à  payer 
1,500  millions  de  contributions  extraordinaires, 
à  acquitter  600  millions  de  dettes  arriérées,  et  que 
malçré  ces  charges  accablantes  nous  avons  pu 
améliorer  tous  les  services,  diminuer  les  impôts 
de  50  millions  par  an,  et  réduire  notre  dette  pu- 
blique de  300  millions  par  l'action  croissante  de 
la  caisse  d^amortissement. 

Quelque  satisfaisante  que  paraisse  cette  situa- 
tion, nous  sommes  bien  lom  d'avoir  atteint  le 
but 
redôul 
les 

et  là  perfection  qui  y  manquent  encore,  en  sim- 
plifier les  rouages,  et  en  rendre  la  marche  si  facile 
que  les  personnes  les  moins  éclairées  puissent  la 
comprendre,  et  en  saisir  l'ensemble;  nous  devons 
chercher  à  rendre  les  impôts  moins  vexatoires, 
empêcher  qu'ils  ne  portent  atteinte  à  l'industrie 
agricole  et  manufacturière,  et  faire  en  sorte  qu'ils 
n  aient  pas  une  tendance  à  démoraliser  le  peuple. 
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(Chambre  des  Députés.)         SECONDE    RESTAURATION.         |5  juin  1821.) 


J«  n'entrerai  pas  ici  dans  l'examen  de  la  théorie 
des  impi^ts  ;  votre  temps  est  trop  précieux  pour 
l'employa  k  dos  discussions  presque  toujours 
sans  résQlCats.  Notre  session  esl  même  trop  avan- 
cée pour  examiner  des  propositions  d'une  utilité 
S  lus  réeile,  celle  par  exemple  de  la  suppression 
e  ['impôt  des  portes  et  feoetres  qui  serait  ajouté 
au  foncier  et  présenterait  une  immense  économie 
pour  les  contribuables;  celle  d*un  nouveau  mode 
de  répartition  des  natentes  et  de  la  contribution 
personnelle  et  mobilière;  celle  d'une  diminution 
sur  tous  les  droits  d'engistrement:  celle  du  rem- 
placement de  tous  les  firojts  sur  les  vins  par  un 
droit  unique  d'inventaire  moins  vexatoire;  celle 
de  la  diminution  de  l'impôt  sur  le  sel  qui  en 
augmenterait  le  produit;  enfin,  d'une  foule  de 
changements  qui  peuvent  offrir  plus  ou  moins 
d'avantages,  mais  dont,  la  discussion  nous  mé- 
fierait trop  loin  cette  année.  Je  me  l)ornerai  à 
présenter  quelques  idées  d*une  application  facile 
et  immédiate. 

ie  pense  donc  qu'il  faut  se  hûter  de  liquider 
le  plus  promptement  possible  tout  ce  qui  tient  à 
l'arriéré,  et  terminer  enfin  ce  qui  ne  rappelle  aue 
trop  des  temps  de  funeste  mémoire  pour  le  crédit. 
Gomment   se  fait-il,   lorsqu'on  a{inonç4iit  en 
1817  que  l'arriéré  serait  eutièrement  liquidé  en 
deux  ans,  qu'il  reste  encore  à  prononcer  sur 
\jO  millioas  de  créances,  et  que  l'on  vienne  vous 
dire  que  ces  liauidations  dureront  jusqu'en  1822? 
Jugez  cepeuoant,  Messieurs,  de  tous  les  incon- 
vénients de  ces  délais,  doot  les  créanciers  de 
l'Btat  ont  de  justes  raisons  de  se  plaindre;  on 
prétend  que  malgré  les  soins  des  chefs  de  cette 
partie,  il  s'v  commet  de  nombreux  abus  ;  ces 
retards  empêchent  de  connaître  exactement  notre 
situation. 

Depuis  trois  ans,  f  ai  joint  ma  voix  à  celle  de 
beaucoup  d*autres  pour  ra^eo  plaindre;  je  souhaite 
plus  que  je  ne  l'espère  que  cette  année  soit  la 
dernière;  on  aurait  alors  le  grand  avantage  de 
laire  disparaître  tous  les  compti^s  qui  se  reuré- 
sentent  sans  cesse  relatifs  û  cet  arriéré;  de  faire 
taire  les  réclamations  des  créanciers,  dont  quel- 
ques-uns attendent  la  rentrée  de  leurs  fonds  depuis 
plus  de  douze  ans,  et  de  détruire  les  fâcheux  soup- 
çons qui  existent  sur  les  abus  de  ces  liquidations 
dernâles. 

Par  suite  du  môme  système,  il  faudra  lirjuider 
éfiaiement  le  complément  intitulé  Situation  du 
Tré$or^  compls  q,ue  l'on  a  eu  tant  de  j)eine6  à 
établir  d'une  mauiôre  précise  et  que,  pendant 
plusieurs  années,  il  était  impossible  Je  com- 
prendre. 


cela  soit  faiL  et  demander  encore  pourquoi  un 
irarde  au  Trésor  des  valeurs  qui  pourraient  se 
liquider  avec  bénélice.  telles  que  des  actions  de 
banque,  des  actions  des  salims,  des  recounais- 


de liquidation,  des  rentes etd'autres  créan- 
ces. Bn  les  vendant,  on  diminuerait  d'autant  la 
dette  flottante,  on  diminuerait  les  fraie  de  négo* 
dation  Dour  lesquels  on  vous  demande  celte 
année  II  millions  ;  on  renoncerait  enfin  à  ce  sys- 
tème d*anticipation  qui  a  été  dans  tous  les  temps 
une  eource  de  désordres  et  la  cause  de  lant  de 
heoinerotttee. 
Dans  quelle  belle  position  se  trouvera  alors  le 

Trésor  rovalf Leii  impôts  se  percevant  en 

ié  nois,  rBtai  pourra  tout  payer  comptant,  ac- 
quitter loua  ses  engagemens  a  jour  fixe,  et  mettre 
soo  crédit  au-dessus  de  toute  atteinte. 


Je  ne  reproduirai  pas  ici  les  raisons  qui  ont 
été  alléguées  dans  la  discussion  des  annuités,  9ur 
l'urgence  de  vendre  le«  efrets  publics  appartenant 
au  Trésor;  msis  je  ^e  bornerai  à  citer  à  cette 
occasion  l'opinion  que  notre  honorable  col- 
lègue, M.  de  Yillèle,  a  émise  à  cette  tribune,  le 
9  Juin  1819. 

Il  disait  :  «  Qu'il  n'était  ni  dans  l'intérêt  dée 
porteurs  de  renies,  ni  dans  celui  de  l'Etat  d'avoir 
une  dette  flottante  aussi  considérable;  que  le 
premier  moyen  de  l'atténuer  était  de  vendre  les 
effets  dont  le  Trésor  était  propriétaire;  que  plus  tôt 
on  ferait  cette  vente  et  plus  tôt  le  créait  en  res- 
sentirait les  bons  effets,  qu'on  ne  devait  conce  • 
voir  aucune  crainte  sur  le  cours  des  effets  par 
l'effet  de  cette  mesure.  »  Et  cependant.  Messieurs, 
la  rente  ne  valait  alors  que  68  francs;  à  présent 
qu'elle  vaut  86  francs,  et  que  la  dette  flottante 
est  augmentée  de  plus  de  75  millions,  ces  rai- 
sons n^ont-elles  pas  acquis  beaucoup  plus  de 
force  ? 

Il  me  parait  incontestable  que  l'état  actuel  où  se 
trouve  le  Trésor,  avec  il  millions  de  rentes 
et  250  millions  de  dette  flottante,  n'est  point  un 
étal  rassurant;  et  qpi'il  peut  arriver  un  moment 
où  l'on  ne  pourra  renouveler  cette  dette  sans 
de  grands  sacriflces. 

Hi\tons-nous  donc  de  simplifier  cette  partie 
importante  de  l'administration.  N'ayons  plus  à 
nous  occuper  du  passé,  mais  uninuement  des 
exercices  courants.  Comblons  le  passif  des  caisses, 
qu'on  a  évalué  à  67  raillions,  mais  qui,  d'après 
toutes  les  probabilités, est  loin  de  montera  cette 
somme  :   cette  mesure  sera  le  moyen  le  plus 
efficace  d'augmenter  le  crédit.  On  ne  saurait  trop 
le  redire,  il  faut  mettre  de  la  simplicité  dans 
toutes  les  opérations  financières  ;  et  certes,  si  le 
cours  des  effets  publics  n'a  pas  été  depuis  deux 
ans  à  un  taux  constamm('nt  supérieur  à  celui  que 
nous   avons  vu  en   1815  sous  le  ministère  de 
M.  Louis,  et  en  1818  sous  celui  de  M.  Gorvetto, 
quoiaue  depuis  celte  dernière  époque  on  n'ait 
pas  Clé  obligé  de  faire  de^  emprunts,    que  la 
caisse  d'amortissement  ait  employé  plus  de  300  mil- 
lions en  achats  de  rente?,  et  que  les  revenus  de 
l'Btat  aient  considérablement  augmenté,    nous 
devons  l'atlribuer  à  ce  système  d'anticipations  de 
combinaisons  et  de  chances  qui  a  été  adopté  dans 
plusieurs  des  opérations  du  Trésor;  et  il  est  pro- 
bable, malgré  la  hausse  actuelle  de  la  rente,  qu  elle 
aura  de  la  peine  à  atteindre   le  pair,  tant  que  le 
Trésor  gardera  les  1  i  millions  de  rente  qu'il  a  en 
sa  possession.  Le  cours  de  ses  effets  sera  exposé 
à  des  variations  continuelles  en  hausse  ou  en 
baiirse,  suivant  que  l'on  croira  ou  que  l'on  ne 
croira  pas  à  leur  émission.  Aussi,  ceux  qui  ont 
acheté  des  rentes  à  84  francs,  en  mars  dernier, 
et  qui  huit  jours  après  les  ont  revendues  à  74  fr., 
ont- ils  payé  un  peu  cher  leur  conliance  dans  la 
hausse. 

Puisse  au  moins  leur  perte  servir  de  leçon  et 
montrer  quel  est  le  sort  réservé  à  i*^ux  qui  se- 
raient tentés  de  s'engagerdanslejeu  périlleux  des 
fonds  publics;  jeu  le  plus  dangereux,  le  plus  fu- 
neste de  tous,  parce  que  la  perle  qu'on  y  peut 
faire  excède  souvent  les  fonds  qu'on  croit  risquer, 
et  qu'on  est  fréquemment  la  dupe  de  ceux  qui, 
mieux  informés,  jouent  à  coup  sur. 

Vos  nuances  une  fois  établies  sur  des  bases  so- 
lides, riennc|>ourraeu  déranger  l'harmonie;  vous 
ne  craindrez  plus  le  discrédit,  ni  les  événements 
politiques:  la  guerre  vous  trouvera  prêts  &  faire 
face  à  200  millions  de  dépenses  extraordinaires, 
en  faisant  un  emprunt  dont  1  intérêt  serait  payé 
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au  niDycp  du  rétablissement  des  centimes  Oont 
VQUBaTès  depuis  quelques  annéca  ordonne  le  dé- 
grèvement- 

Pour  obtenir  ce  résultat,  il  est  donc  indispen- 
sable que  tu  gouveraumeat  s'occupe  de  vendre  les 
effets  publics  qui  sont  au  Trésnr  royal;  ctla  sera 
facile  sans  en  faire  baisser  le  pri\,  en  donnant  des 


Après  avoir  cnéé  les  moyens  d'encourager  le 
peàole  k  âire  économe,  II  faut  détruire  les  appàls 
qiUienOeat  kVeâ  détourner;  et  puisque  notre 


situation  flnancit^re  le  permet  et  que  nous  avons 

t «  un  excédant  de  recette  de  26 

I  onsenfin  nous  occuper  d'une  ré- 

f  !Clamée  depuis  tant  d'anncea  par 

I  ccupésdc  niiancea  :  chaque  fois 

c  iioujoursregrcltéquerinllexiblB 

I  U  de  supprimer  la  loterie.  Gom- 

1  a-i'i1  pas  été  question  dans  les 

I  'etio,  deM. Louis, deM.Beugnotî 

1  IX  de  cette  institution  déplorable 

c  et  si  unanimement  démontrés 

I  Taljeyrund,  Dupont  de  Nemours, 

I  d'autres  orateurs  et  écrivaiiB 

t  ...  ît  inutile  dans  ce  moment  de  s'y 
appesantir.  'J'entrerai  dans  plus  de  détail:;  à  cet 
é^'ard,  lorsqu'on  en  viendra  a  la  discussion  du  se- 
cond amendement  que  je  propose,  fendant  à  sup- 
primer In  loltrie  à  dater  du  30  juin  dt  l'année  pro- 
chaine, et  à  charger  un  même  temps  te  govoeme- 
ment  lie  faire  un  sort  à  ceux  qui  pourraient  sauf frir 
de  celte  iilppreition. 

J'espère  qu'il  ne  sera  pas  difllcile  do  vous  con- 
vaincre que,  même  sous  les  rapports  financiers  et 
économiques,  un  impét  aussi  funeste,  aussi  dë- 
sasti-eux,  doit  étro  proscrit.  La  seule  cbose  qui  s'y 
soit  opposée  jusqu  à  ce  jour,  malgré  les  vœux  de 
tous  les  gens  de  bien,  a  été  l'embarras  de  sup- 
pléer a  ses  produits.  Cette  diftlcuKé  n'en  est  plus 
une  k  présent,  nos  receltes  excédent  de  boaucoup 
noit  dépenses  ;  il  est  d'ailleurs  prouvé  quo  dans 
certaines  années,  comme  en  1814,  la  loterie  a 
donné  de  la  perte  au  lieu  de  bénéfice,  et  qu'en 
1819,  elle  n'a  produit,  nette  des  frais  de  percep- 
tion, que  5,1)00,000  francs ,  somme  que  personne 
ne  voudra  mettre  en  balance  avec  les  malbeurs . 
les  vols  et  les  crimes  sans  nombre  que  ce  jeu  in- 
fernal enfante  chaque  année. 

En  jetant  un  coup  d'œil  sur  les  dépenses  des 
ministèrci,  nous  devons  regretter  que  celui  de 
l'intérieur  soit  un  de  ceux  qui  subissent  des  ré- 
ductions. 

Les  ministères  de  l'armée  de  terre  et  de  mer, 
celui  de  la  diplomatie,  celui  de  la  justice,  et  celui 
des  contributions ,  présentent  plus  on  moins  des 
idées  de  guerre,  d  intrigues,  de  malheurs,  de  pu- 
nitions, de  contraintes;  ils  sont  nécessaires  sans 
doute  pour  conserver  l'itidépendance,  la  tranquil- 
lité intérieure  et  extérieure;  mais  aucun  d'eux  ne 
contribue  directement  h  notre  bien  -  être;  tandis 
qu'au  ministère  de  l'intérieur  seul  se  rattachent 
le^  idées  de  prospérité,  d'aisance  et  de  bonheur. 

Par  quelle  fatalité  faut-il  que  ce  ministère,  aui 
a  sous  sa  direction  les  routes,  les  monuments,  les 
secours  publies,  l'agriculture,  les  manufactures, 
le  commerce,  les  sciences,  les  beaux-arts,  soit  un 
de  ceux  sur  lesquels  on  propose  de  faire  des  re- 
tranchements? Les  Fonds  dont  il  jouit  actuelle- 
ment sont-ils  suffisants  pour  toutes  les  améliora- 
tions réclamées  avec  instance?  Ceux  qui  ont 
rédiffé  son  bud([el,  et  qui  ont  consenti  à  des  ré- 
ductions, connaissent  donc  bien  peu  la  situation 
déplorable  dans  laquelle  se  trouvent  tontes  les 
branches  de  l'admini^ttration  dans  la  plupart  des 
départements!  Quelle  est  la  partie  qui  ne  réclame 
hautement  des  améliorations  nrgenles  et  les  fonds 
nécessaires  pour  y  faire  face? 

Les  routes  communales ,  départementales  et 
même  royales,  sont  en  général  dans  un  état  qui 
mérite  toute  votre  attention. 

Les  prisons  de  toute  espèce  qui  renferment 
50,01)0  individus ,  sont  presque  toutes  mal  dis- 
posées, trop  petites ,  malsaines  ;  l'espace  manque 
pour  faire  travailler  cette  foule  de  malheureux, 
pour  les  instruire  et  leur  donner  des  principes 


^ 
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J(3  n'entrerai  pas  ici  dans  l'examen  de  la  théorie 
des  impôts  ;  votre  temps  est  trop  précieux  pour 
l'employer  à  des  discus^ionfi  presque  toujours 
sans  résultats.  Notre  sessioa  es^  même  trop  avan- 
cée pour  examiner  des  propositions  d'une  utilité 
S  lus  réelle,  celle  par  exemple  de  la  suppression 
e  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  qui  serait  ajouté 
au  foncier  et  présenterait  une  immense  économie 
pour  les  contribuables;  celle  d'un  nouveau  mode 
de  répartition  des  patentes  et  de  la  contribution 
personnelle  et  mobilière;  celle  d'une  diminution 
sur  tous  les  droits  d'engistrement:  celle  du  rem- 
placement de  tous  les  proits  sur  les  vins  par  un 
droit  unique  d'inventaire  moins  vexatoire;  celle 
de  la  diminution  de  l'impôt  sur  le  sel  qui  en 
augmenterait  le  produit;  enfin,  d'une  foule  de 
changements  qui  peuvent  offrir  plus  ou  moins 
d'avantages,  mais  dont  la  discussion  nous  mè- 
nerait trop  loin  cette  année.  Je  me  bornerai  à 
présenter  quelques  idées  d'une  application  facile 
et  immédiate. 

Je  pense  donc  qu'il  faut  se  hâter  de  liquider 
le  plus  promptement  possible  tout  ce  qui  tient  à 
l'arriéré,  et  terminer  enfin  ce  qui  ne  rappelle  aue 
trop  des  temps  de  funeste  mémoire  pour  le  crédit. 
Comment  se  fait-il,  lorsqu'on  annonçait  en 
1817  que  l'arriéré  serait  entièrement  liquidé  en 
deux  ans,  qu'il  reste  encore  à  prononcer  sur 
150  millions  de  créances,  et  que  l'on  vienne  vous 
dire  que  ces  liquidations  dureront  jusqu'en  1822? 
Jugez  cependant,  Messieurs,  de  tous  les  incon- 
Vénieiit3  de  ces  délais,  doot  les  créanciers  de 
l'Etat  ont  de  justes  raisons  de  se  plaindre;  on 
prétend  que  malgré  les  soins  des  chefs  de  cette 
partie,  il  s'y  commet  de  nombreux  abus  ;  ces 
retards  empêchent  de  connaître  exactement  notre 
situation. 

Depuis  trois  ans,  j'ai  joint  ma  voix  à  celle  de 
beaucoup  d'autres  pour  m'en  plaindre;  je  souhaite 
plus  que  je  ne  l'espère  que  cette  année  soit  la 
dernière;  on  aurait  alors  le  grand  avantage  de 
taire  disparaître  tous  les  comptes  qui  se  repré- 
sentent sans  cosse  relatifs  à  cet  arriéré;  de  laire 
taire  les  réclamations  des  créanciers,  dont  quel- 
ques-uns attendent  la  rentrée  de  leurs  fonds  depuis 
plus  de  douze  ans,  et  de  détruire  les  fSicheux  soup- 
çons qui  exis^nt  sur  les  abus  de  ces  liquidations 
ji^rnelles. 

Par  suite  du  môme  système,  il  faudra  liquider 
également  le  complément  intitulé  Situation  du 
Trésor^  compte  q^ue  l'on  a  eu  tant  de  peines  à 
établir  d^une  manière  précise  et  que,  pendant 
plusieurs  années,  il  était  impossible  de  com- 
prendre. 

Je  no  fais  que  répéter  ce  gui  a  déjà  été  djt 
plusieurs  fois  a  ce  sujet;  mais  puisqu'on  n'y  a 
eu  aucun  égard,  il  faut  le  redire  jusqu'à  ce  que 
cela  soit  fait,  et  demander  encore  pourquoi  on 

garde  au  Trésor  des  valeurs  qui  pourraient  se 
quider  avec  bénélice,  telles  que  des  actions  de 
banque,  des  actions  des  salines,  des  reconnais- 
sances de  liquidation,  des  rentes  et  d'autres  créan- 
ces. En  les  yeadant,  on  diminuerait  d'autant  la 
dette  flottante,  on  ^inûnuerait  les  frais  do  négo- 
ciation pour  lesquels  on  vous  demande  cette 
année  1«  milli<»ns  ;  on  renoncerait  enfin  à  ce  sys- 
tèoie  d'anticipation  qui  a  été  dans  tous  les  temps  . 
une  source  de  désordres  et  la  cause  de  tant  de 
IttiMiaeroiites. 

Dans  quelle  belle  position  se  trouvera  alors  le 
Trésor  royal I.^...  Les  impôts  se  percevant  en 
13  mois,  l'Etat  pourra  tout  payer  comptant,  ac- 
quitter tous  ses  engagemens  a  jour  tixe,  et  mettre 
son  crédit  au-dessus  de  toute  atteinte. 


Je  ne  reproduirai  pas  ici  les  raisons  qui  ont 
été  alléguées  dans  la  discussion  des  annuités,  ?ur 
Turgence  de  vendre  les  effets  publics  appartenant 
au  Trésor;  mais  je  jtie  bornerai  à  citer  à  cette 
occasion  roj)inion  que  notre  honorable  col- 
lègue, M.  de  Villèle,  a  émise  à  cette  tribune,  le 
9  juin  1819. 

Il  disait  :  «  Qu'il  n'était  ni  dans  l'intérêt  dés 
porteurs  de  renies,  ni  dans  celui  de  l'Etat  d'avoir' 
une  dette  flottante  aussi  considérable  ;  que  le 
premier  moyen  de  l'atténuer  était  de  vendre  les 
effets  dont  le  Trésor  était  propriétaire;  que  plus  tôt 
on  ferait  cette  vente  et  plus  tôt  le  crédit  en  res- 
sentirait les  bons  effets,  qu'on  ne  devait  conce  • 
voir  aucune  crainte  sur  le  cours  des  effets  par 
l'effet  de  cette  mesure.  »  Et  cependant.  Messieurs, 
la  rente  ne  valait  alors  que  68  francs;  à  présent 
qu'elle  vaut  86  francs,  et  que  la  dette  flnltante 
est  augmentée  de  plus  de.  75  millions,  ces  rai- 
sons n'ont-elles  pas  acquis  beaucoup  plus  de 
force  ? 

Il  me  paraît  incontestable  que  l'état  actuel  où  se 
trouve  le  Trésor,  avec  11  millions  de  rentes 
et  250  millions  de  dette  flottante,  n'est  point  un 
état  rassurant;  et  qu'il  peut  arriver  un  moment 
où  l'on  ne  pourra  renouveler  cette  dette  sans 
de  grands  sacrifices. 

Hâtons- nous  donc  de  simplifier  cette  partie 
importante  de  l'administration.  N'ayons  plus  à 
nous  occuper  du  passé,  mais  uniquement  des 
exercices  courants.  Comblons  le  passif  des  caisses, 
qu'on  a  évalué  à  67  raillions,  mais  qui,  d'après 
toutes  les  probabilités, est  loin  de  montera  cette 
somme:   cette  mesure  sera  le  moyen  le  plus 
efficace  d'augmenter  le  crédit.  On  ne  saurait  trop 
le  redire,  il  faut  mettre  de  la  simplicité  dans 
toutes  les  opérations  financières  ;  et  certes,  si  le 
cours  des  effets  publics  n'a  pas  été  depuis  deux 
ans  à  un  taux  constamment  supérieur  à  celui  que 
nous   avons  vu  en   1815  sous  le  ministère  de 
M.  Louis,  et  en  1818  sous  celui  de  M.  Corvetto, 
quoique  depuis  ceiie  dernière  époque  on  n'ait 
pas  été  obligé  de  faire  des  emprunts,    que  lu 
caisse  d'araortissemen  t  ait  employé  plus  de  300  mil- 
lions en  achats  de  rentes,  et  que  les  revenus  dé 
l'Etat  aient  considérablement  augmenté,    nous 
devons  l'attribuer  à  ce  système  d'anticipations  d.ç 
combinaisons  et  de  chances  qui  a  été  adopté  dans 
plusieurs  des  opérations  du  Trésor;  et  il  est  pro- 
bable, malgré  la  haysse  actuelle  de  la  rente,  qu  elle 
aura  de  la  peine  à  atteindre  le  pair,  tant  que  le 
Trésor  gardera  les  1 1  millions  de  rente  qu'il  a  eu 
sa  possession.  Le  cours  de  ses  effets  sera  exposé 
à  des  variations  continuelles  en  hausse  ou  en 
baisse,  suivant  que  l'on  croira  ou  que  l'on  ne 
croira  pas  à  leur  émission.  Aussi,  ceux  qiiî  ont 
acheté  des  rentes  à  84  francs,  en  mars  dernier, 
et  qui  huit  jours  après  les  ont  revendues  à  74  fr., 
ont- ils  payé  un  peu  cher  leur  confiance  dans  la 
hausse. 

Puisse  au  moins  leur  perte  servir  de  leçon  et 
montrer  quel  est  le  sort  réservé  à  ceux  qui  se- 
raient tentes  de  s'engagerdanslejeu  périlleux  des 
fonds  publics;  jeu  le  plus  dangereux,  le  plus  fu- 
neste de  tous,  parce  que  la  perte  qu'on  y  peut 
faire  excède  souvent  les  fonds  qu'on  croit  risquer, 
et  qu'on  est  fréquemment  la  dupe  de  ceux  gui, 
mieux  informés,  jouent  à  coup  sûr. 

Vos  finances  une  fois  établies  sur  des  bases  so- 
lides, rien  ne  pourra  en  déranger  l'harmonie;  vous 
ne  craindrez  jplus  le  discrédit,  ni  les  événements 
politiques:  la  guerre  vous  trouvera  prêts  à  faire 
face  à  200  millions  de  dépenses  extraordinaires, 
en  faisant  un  emprunt  dont  riutérét  serait  payé 
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aa  mayen  du  rétabUasemcnt  di>B  ceatimes  dont 
vqueaTez  dépuis  quelque^  anoées  ordonna  le  dé- 
gitTement. 

pour  oblenir  ce  résultat,  il  est  donc  indispen- 
sable que  lu  gouvernement  s'occupe  de  vundre  les 
effets  publics  qui  sont  au  Trésor  royal;  cela  sera 
facile  sans  en  faire  baisser  le  prix,  en  donnant  des 


Après  avoir  cnËé  la  moyens  d'encourager  le 

~ — -pie  à  être  économe,  il  faut  détruire  les  appâts 

^oHeat  &  l'eQ  détourj^r  ;  et  puisque  uotre 


millions  nous  devons  enfin  nous  occuper  d'u 

forme  salutaire,  réclamée  depuis  tan tu'annoes  par 
iieuxqui  se  sont  occupés  de  finances  :  chaque  rois 
qu'on,cnparle,on  a  toujours rogretté(tuerinllexit)li> 
nécessite  empôchil  de  luppnmer  la  loterie.  Com- 
bien de  fois  n'en  a-i-il  pas  été  question  dans  les 
rapports  deM-  Corvetlo,  de  H.  Louis,  de  H .  Beugnot  ? 
Les  vices  nombreux  de  celte  institution  déplorable 
ont  été  si  souvent  et  si  unanimement  démontrés 
par  MM.  Dussaull.'nilleyrand,  Dupont  île  Nemours, 
KÉrairy  et  tant  d'autres  orateurs  et  écrivains 
dislin^és,  qu'il  est  inutile  dans  ce  moment  de  s'y 
appesantir.  JVntrerai  dans  plus  de  détails  k  cet 
égard,  lorsqu'on  en  viendrai  la  discussion  du  se- 
cond amendement  que  je  propose,  fendant  àiup- 
primer  la  lofent  à  dater  du  30  juin  de  l'année  pro- 
chaine, et  à  charger  en  même  femps  te  gouverne- 
ment de  faire  un  lort  à  cevx  qui  pourraient  souffrir 
de  celte  suppremon. 

J'espère  qu'il  ue  sera  pas  difllcilo  do  vous  con- 
vaincre que,  même  sous  les  rapports  linanciera  et 
économiques ,  un  impOt  aussi  fuiieitte,  aussi  dë- 
sasti-eux,  doit  être  proscrit.  La  seule  chose  qui  s'y 
soit  opposée  jusqu  à  ce  jour,  malgré  les  vœux  de 
tous  les  gens  de  bien ,  a  été  l'embarras  de  sup- 
pléer a  ses  produits.  Cette  difficulté  n'en  est  plus 
une  à  présent,  nos  recettes  eKCédeiit  de  beaucoup 
noïf  dépenses  ;  il  est  d'ailleurs  prouvé  que  dans 
certaines  années,  comme  en  1814,  la  loterie  a 
donné  de  la  perte  au  lieu  de  bénéfice,  et  qu'en 
1819,  elle  n'a  produit,  nette  des  frais  de  percep- 
tion, que  5,600,000  francs ,  somme  que  personne 
ne  voudra  mettre  en  balance  avec  les  malheurs, 
les  vola  et  les  crimes  sans  nombre  que  ce  jeu  in- 
fernal enfante  chaque  année. 

En  jetant  un  coup  d'œil  sur  les  de'p'emet  des 
minislèrej,  nous  devons  regretter  que  celui  de 
l'intérieur  soit  un  de  ceux  qui  subissent  des  ré- 
ductions. 

Les  ministères  de  l'armée  de  terre  et  de  mer^ 
celui  do  la  diplomatie,  celui  de  la  justice,  el  celui 
des  contributions ,  présentent  plus  ou  moins  des 
idées  de  guerre,  d'intrigues,  de  malheurs,  de  pu- 
nitions ,  de  contrainti's;  ils  sont  nécessaires  sans 
doute  pour  conserver  l'indépendance,  la  tranquil- 
lilé  intérieure  et  extérieure;  mais  aucun  d'eux  ne 
contribue  Uireclemenl  â  notre  bien  -  être  ;  tandis 
qu'au  ministère  de  l'intérieur  seul  se  rattachent 
les  idées  de  prospérité,  d'aisance  et  de  bonheur. 

Par  quelle  fitaliléfaut-i!  que  ce  [ninistére,  qui 
a  sous  sa  direction  les  roules,  les  monuments,  les 
secours  publies,  l'agriculture,  les  manufactures. 
le  commerce,  les  sciences,  les  beaux-arts,  soit  un 
de  ceux  sur  lesquels  on  propose  de  faire  des  re- 
IranchementsT  Les  fonds  dont  il  jouit  actuelle- 
ment sont-ils  suflisants  pour  toutes  les  améliora- 
tions réclamées  avec  instance?  Ceux  qui  ont 
rédigé  son  budget,  et  qui  ont  consenti  à  des  ré- 
ductions, connaissent  donc  bien  peu  la  situation 
déplorable  dans  laquelle  se  trouvent  tontes  les 
branches  de  l'administration  dans  la  plupart  des 
départements!  Quelle  est  la  partie  qui  ne  réclame 
hautement  des  améliorations  urgentes  et  les  fonds 
nécessaires  pour  y  faire  face? 

Les  routes  communales ,  départementales  et 
même  royales,  sont  en  général  dans  un  état  qiii 
mérite  tonte  votre  attention. 

Les  prisons  de  toute  espèce  qui  renferment 
50,000  individus ,  sont  presque  toutes  mal  dis- 
posées, trop  petites ,  malsaines  ;  l'espace  manque 
pour  faire  travailler  cette  foule  de  malheureux, 
pour  lés  Instruire  et  leur  donner  des  principes 
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de  religion  et  de  morale,  et  leur  apprendre  un 
métier  ;  en  un  mot,  les  moyens  sont  insuffisants 

Sour  les  melire  en  état  d'être  rendus  sans  danger 
ta  société;  et  cependant  5,000  prisonniers  sor- 
tent chaque  année  des  bagnes  et  des  autres  pri- 
sons, et  sont  remis  en  liberté  presque  toujours 
plus  corrompus  qu'avant  d'avoir  été  enfermés  ! 

Quant  aux  hospices,  ceux  qui  les  visitent  savent 
dans  quel  état  de  délabrement  ils  sont  dans  plu- 
sieurs départements  :  dix  mille  aliénés  sont  ren- 
fermés dans  des  lieux  mai  disposés  et  infects, 
contre  lesquels  l'humanité  réclame  depuis  long- 
temps, et  où  souvent  Ton  n'oserait  mettre  les 
aoimaux  les  plus  vils;  sur  50,000  en/on^  qui 
sont  ahandùntiés  chaque  année  en  France,  il  en 
meurt  plus  de  35,0001a  première  aunéc,  dont  un 
grand  nombre,  faute  desoins  suffisants;  et  ce- 
pendant, malgré  cet  état  affligeant  et  les  plaintes 
continuelles  de  toutes  les  administrations  de 
charité  sur  l'insuffisance  des  fonds  qui  leur  sont 
attribués,  le  ministre  de  l'intérieur  vous  propose 
cette  année  une  rédaction  de  500,000  francs  sur 
ce  chapitre  !  On  se  lamente  sur  le  grand  nombre 
de  ces  enfants,  et  l'on  veut  leur  refuser  des  se- 
cours sous  le  prétexte  que  cela  ne  fera  que  l'ac- 
croître ;  sans  m'occuper  à  réfuter  ce  raisonne- 
ment, je  partage  Topinion  de  ceux  qui  aiment 
mieux  s'en  tenir  à  ces  vieilles  maximes  d'huma- 
nité de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays,  qui 
nous  portent  à  secourir  ces  orphelins  souffrants 
et  abandonnés,  et  ne  pas  s'exposer  par  un  refus 
barbare  à  voir  encore  augmenter  le  sacrifice  an- 
ntiet  de  tant  d'innocentes  victimes. 

Si  nous  jetons  quelques  regards  sur  IHnstruc- 
tion  primaire^  nous  verrons  qu'elle  ne  se  donne, 
faute  de  moyens  suffisants,  ou  parce  que  des  pré- 
jugés déplorables  s'opposent  à  l'adoption  des 
nouvelles  méthodes,  qu'à  un  petit  nombre  d'en- 
fants, tandis  gue  des  millions  sont  condamnés  à 
ne  savoir  ni  lire  ni  écrire  ;  aussi  avec  quelle  sur- 
prise nVt-on  pas  vu  la  commission  du  budget 
vous  proposer  de  supprimer  les  50,000  francs  de- 
mandés par  le  ministre  de  l'intérienr  pour  l'en- 
couragement de  l'instruction  primaire,  lorsqu'on 
même  temj)S  elle  émet  le  vcsa  de  voir  augmenter 
la  solde  et  le  nombre  de  la  gendarmerie?  On  ne 
sait  si  l'une  de  ces  mesures  est  une  conséquence 
de  l'autre,''  mats  j'ose  espérer  que  lorsqu'on  vien- 
dra à  discuter  cette  proposition,  on  se  rappellera 


heureux. 

Chaque  année  les  conseils  généraux  des  dépar« 
tements  présentent  l'état  de  leurs  besoins;  on 
était  dans  llisige  do  vous  en  distribuer  l'analyse 
sommaire:  je  ne  sais  pourquoi  on  ne  l'a  pas  fait  ' 
cette  session. 

C'est  là  cependant  qu'on  peut  voir  une  partie 
de  ce  qu'il  y  a  à  faire  en  France  de  plus  urgent 
et  de  plus  essentiel.  Que  de  bien  à  opérer^  que 
de  choses  utiles  à  créer,  si  nous  avions  une  bonne 
loi  municipale,  si  l'administration  n'était  pas 
concentrée  entièrement  dans  la  capitale,  et  si  ron 
poovaît  V  employer  chaque  année  quelques  mil- 
lions !  Bt  pourquoi  ne  saurions-nous  pas  faire 
quelques  sacrifices  pour  nous-^ntoes,  puisque 
notts  en  avons  fait  de  si  grands  pour  Tétranger? 

Au  moyen  du  crédit  que  nous  avons  établi»  ce 
qu'il  y  a  de  plus  facile  à  trouver  actuellement, 
c'est  rargent  nécessaire  pour  tontes  les  entre- 
prises utiles;  vous  en  avee  un  exemple  bien 
frappant  dans  ce  qui  a  rapport  à  la  navigation 
intôrieare. 


La  dépense  totale  qu'exigerait  la  confection  de 
tous  les  canaux  de  France  serait  d^environ 
200  millions,  et  l'on  ivssure  qu'il  se  présente  plu* 
sieurs  compagnies  qui  offrent  d'avancer  cette 
somme  au  gouvernement  à  un  intérêt  modéré  qui 
serait  probablement  compensé  par  les  prodvits 
de  ces  canaux. 

Pourquoi  n'adapterions  nous  pas  ce  système: à^ 
tous  nos  établissements  publics?  Pourqu(rî,  puis^: 
que  cela  dépend  de  nous,  ne  ioujrions^noos  pas- 
immédiatement  d'une  foule  d'améliorations  «fni- 
exigeront  pins  de  trente  années  d'après  Ja  mar- 
che habituelle  desattaircs?  Bn  supposant  qu'il 
faille  50  millions  pour  rendre  nos  routes  coiupa* 
parables  à   celles   d'Angleterre,    de    Suisse  et 
d'Italie;  25  millions  pour  établir  les  prisons  telles 
qu'elles  devraient  être,  et  autant  pour  les  autres 
établissements  publics;  ces  100  millions  peuvent 
facilement  se  trouver,  et  ne  coûteront  à  l'Etat 
qu'un  intérêt  annuel   de  6    millions,  qui  sera 
bientôt  éteint  au  moyen  de  l'action  continuel  le 
de  la  caisse  d'amortissement. 

Je  dois  me  borner,  Messieurs,  à  indiquer  la: 
possibilité,  la  convenance  et  l'utilité  de  ce  prbtet. 

C'est  au  gouvernement   k  en  présenter   les 
moyens  d'exécution  :  je  suis  bien  loin  de  me  flat- 
ter qu'il  soit  aectîeilli  dans  ce  moment;  mais  oe 
qui  est  probable,  c'est  qu'il  le  sera  tôt  oa  lard;^^ 
avec  un  gouvernement  représentatif,  toutes  tes 
idées  utiles  germent  et  fructifient  ;  j'en  prends  à 
témoin  les  mesures  qui  vous  ont  été  proposées 
dans  les  sessions  de  1818  et  1819  :  celle  d'un  clé- 
grôvement  dans  l'impôt  foncier;  celle  d'nne  do- 
tation pour  la  Légion  d'honnecn:  ;  celle  relative 
an  domaine  extraordinaire;  celle  enfin  de  la  sup^ 
pression  de  la  r^nuesur  les  traitements*  Toirtes: 
ces  mesures  fUrent  repoussées  dans  ie:iemps  par  î 
le  ministère;  mais  l'opinion  publique,  qui  nnit  • 
toujours  par  être  d'accord  avec  la  justice  et  la 
raison,  l'a  obligé  plus  tard  à  1^  adopter. 

11  en  sera  de  même.  Messieurs,  de  la  liquida- 
tion définitive  de  l'arriéré,  de  la  vente  des  effets 
publics  du  Trésor,  de  la  création  des  petites  in- 
scriptions, de  la  suppression  de  la  loterie  et  de 
l'amélioration  immédiate  des  routes,  des  prisons, 
des  hospices  et  de  tous  les  autres  établiss^^ments 
publics. 

En  terminant.  Messieurs,  permettez-moi  de^ 
vous  rappeler  que  la  paix  intérieure,  la  prospérité 
publique,  le  bonheur  de  tous,  dépendent  plus 
qu'on  ne  pense  de  bonnes  lois  de  finances.        - 

Laissons  à  des  gouvernements  Obérés  l'empiei 
de  mo:j;ens  réprouvés  par  la  raison  et  la  morale» 
La  nation  française,  rentrée  dans  la  ligne  des 
■principes  de  justice  et  d'humanité,  doit  s^ever 
a  de  plus  hautes  considérations,  et  cherchera 
épurer  les  canaux  qui  alimentent  la  fortune  pn- 
mique.  Cest  en  suivant  cette  marche,  qui  oûlz 
plus  facile  et  la  plus  sûre,  qu'on  surmontera  tous 
tes  obstacles,  et  qu'on  parviendra  à  fonder  le 
crédit  public  sur  des  bases  inébranlable^. 

Je  le  répète,  Messieurs,  notre  système  financier 
repose  entièrement  sur  la  forme  de  notre  gonver^ 
nement  &  l'on  portait  de  nouvelle  atteimee  à 
la  Charte,  nous  devrions  nous  attendre  à  le  voir 
s'écrouler  ;  mais  ce  qui  doit  nous  rassurer,  tfest 
l'immense  majorité  de  la  nation  qni^  oubliant 
dans  les  bienfaits  de  la  paix  et  d'an  ordre  coa^ 
stitotionncl,  tout  imparfait  qu'il  est  enuoré,  les 
prestiges  d'une  gloire  militaire  suas  bornes,  ne 
regrette  pas  plus  la  Constitution  de  1791  qoe  les 
sénattts-consoltes  de  PEmpire,  et  ne  veut  pins  de 
changement  à  l'état  de  choses  actuel,  quia  con- 
sacré l'alliance  du  Trdne  et  de  la  liberté.  Quant  à 
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tad  eontre^-EéTolotion,  Ron-seulement  elle  n'est 

Sît  hJAe  comoie  on  se  plaît  à  le  répéter,  mais  je 
rai  afec  toute  la  France  qu'elle  est  môme  im- 
posaibla  à  âtire  malgré  les  efîorU  d'un  parti  qui, 
i^l^rc^Udat  sans  cesse  Tancieu  xégime,  retarde  le 
dév^loppemeut  de  nos  institutions,  et  n*est  que 
trop  souvent  secondé  par  Textrême  faiblesse  d  un 
mùtisière  qui  ne  loi  refuse  rien,  et  qui  dans  le 
fond  peose  comme  nous;  malgré  les  attaques  con- 
tîMf Qlekrs  de  ce  paHi  contre  les  avantages  si  chè- 
rement acquis  que  nous  a  procurés  la  Révolution, 
il  ne  seta  pas  facile  de  nous  en  priver.  Non,  Mes- 
sieurs, la  liberté  n'est  pas  perdue  en  France  ;  j'en 
atteste  les  discours  que  nous  entendons  tous  les 
j^urs  h  cette  Iribune^  qui,  tant  qu'elle  existera, 
seia  la  garantie  la  plus  certains  de  nos  droits 
e|  le  plus  feroie  apptti  de  la  Charte  et  de  la  dy^ 
nastie^' 

-  Je-i^oié  pour  le  projet  de  loi  avec  les  deux  amen- 
dements ci-après  : 

1*^  Après  rurtkie  2  du  titre  !•'  : 

«  L'article  3  de  la  lai  du  2iaaût  1793»  qui  porte 
qu'il  fie  pourra  être  fait  aucune  inscription  sur  le 
grafidrlivre  de  la  dette  publique  pour  une  somme 
aihdessoiis  de  50  francs  est  rapf)orté. 

»  Le  gouvernement  est  autorisé  à  en  délivrer* 
soit  à  Paris,  soit  dans  les  départements,  pour  une 
somme  ioférieuce,  mais  cependant  pas  au-dessous 
de  i  francs  de  rente.  « 

2*:A;^è6  le  dernier paragraphe'de  l'article  4  du 
titrett: 

«  Laloi  du  29  mars  1798  sur  la  loterie,  conti- 
nuera d'être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur.  » 
Ajouler:  ^  Jusqu'au  30  juin  1822.  Après  cette  épo- 
que^ la  loterie  sera  supprimée  ;  le  gouvernement 
prewa  des  mesures  pour  assurer  un  sort  aux 
persoAoes  qui  y  sont  emplovée?,  et  pour  empê- 
cher Tintrodtiction  en  France  de  toute  espèce  de 
loteries  étrangères.  • 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impression 
de  ee  discours.) 

M.  B^MiB^oiur.  Dans  Tétat  actuel  de  la  civi- 
lisation et  des  lumières,  le  travail  est  le  premier 
besoin  des  sations comme  celai. des  individus;  le 
seul  mo]^  de  pourvoir  à  leur  consomiaation  : 
les  uns  et  les  autres  ne  peuvent  plus  le  faire  au-* 
trement. 

Plus  la  civilisation  augmente  dans  un  pays, 
plus  les  besoins  y  augmentent  aussi;  plus  la  con- 
sommation s'y  accrûit>  plus  le  besoin  de  travail 
augmente  dans  le  même  rapport;  plus  ce  travail 
augmente,  plus  la  hchesse  du  peuple  qui  l'habite 
augmente  elle- même  ;  cette  richesse  n'a  pas  d'au- 
tre base,  d'autre  origine. 

La  propriété  n'est  que  le  droit  de  jouir  exclu- 
sivement du  fruit  de  ce  travail  ;  elle  n'est  donc 
eo  effet  que  le  résultat  du  travail  présent  ou  an- 
térteor^  garanti  à  chaque  individu  par  la  société. 

Aujourd'hui  les  gouveri^ements  ne  sont  plus  éta- 
blis que  potir  ce  seul  ol^t»  que  dans  cette  seule 
vue  :  kl  garantie  de  la  prfypriéié  est  toute  leur 
fonction. 

Pour  Teutreftien  de  ces  gouveroemenls  chaqtie 
propriétsdre  est  obl^  de  se  priver  d'une  partie 
dC' cette «eopriété^  d'une  portion  du  fruit  de  ce 
travail  ;  Jes  smpôu  ne  9onP  pas  nuire  chose  r  de  la 
mteie  'Wniière  que  Foa  accorde  à  une  Gompa^ 
gnie  d'asitirattco,  une  partie  de  cette  oième 
propriété  poos^  se  .^ercm/tr  d'un  danger. 

i^esji^uveniemeiits  ne  doivent  plus  être  conai- 
déPéa  autOBflBteut  ;  TOuloirtéB  faire  remonter  à  une 
instimtioa  divi&ev  leur  donner  une  origine  cé« 
leslew  est  iioe  chimère  absolument  inadmhslble 


de  nos  jours,  l'état  présent  des  lumières  s'y 
refuse. 
Ce  système  ne  fut  admis  en  Europe  qu'à  l'épo- 

Î[ue  ou  les  rois,  pour  colorer  leur  usurpation,  af- 
ermir  le  despotisme  et  en  imposer  au  vulgaire» 
profitant  de  la  barbarie  et  de Tigaorance  de  leur 
siècle,  pour  étendre  le  pouvoir  absolu,  ne  voulu- 
rent plus  se  faire  considérer  que  comme  repré- 
sentant la  divinité,  comme  gouvernant  en  son 
nom.  On  regarda  la  cérémonie  religieuse  qui.  ac- 
compagnait leur  investiture  oomme  le  gage  de 
cette  missioQ. 

L*i  clerf^é  tout-puissant  dans  ces  temps  d'igno- 
rance était  lui-même  considéré  comme  une  classe 
intermédiaire  entre  Dieu  et  les  hommes. 

Tout  cela  ne  peut  plus  exister. 

En  réduisant  donc  les .  gouvernements  à  leur 
véritable  objet ,  en  éloignant  tout  ce  qu'on  vou- 
drait y  faire  intervenir  de  divin,  qui  y  est  abso- 
lument étranger,  on  trouvera  qu'ils  ne  sont  plus 
en  effet  qu^une  adminis^ralion,  qu'une  compagnie 
d'aasurance^  à  laquelle  les  gouvernés  consentent 
à  donner  une  prime,  une  portion  de  leur  pro-> 
priélé  pour  conserver  le  reste. 

U  est  incontestable  par  conséquent  qu'ils  ont 
le  droit  de  discuter  contradictoirement  les  con- 
ditions et  la  forme  du  traité  :  de  savoir  si  cette 
forme  est  la  meilleure  ;  s'ils  ne  peuvent  obtenir 
des  conditions  plus  avantageuses^  enfin  si  la 
prime  demandée  n'est  pas  trop  considérable,  s'ils 
ne  peuvent  garantir  leur  propriété  à  meilleur 
marché. 

Cette  discussion^  Messieurs,  est  celle  qui  nous 
occupe  en  ce  moment. 

Le.budget  doit  contenir  toutes  les  stipulatious 
réciproques  de  cette  convention,  de  ce  traité 
'  synallagmatique  ;  le  budget  est  la  loi  la  plus  im- 
portante dont  nous  puissions  nous  occuper. 

Ne  perdons  pas  de  vue  que  nous  ne  sommes 
ici  que  les  délégués  du  tous  les  intéressés  au 
traite,  nue  nous  sommes  spécialement  chargés  de 
le  conclure  pour  eux,  aux  conditions  les  moins 
onéreuses;  que  c'est  là  notre  mission  princi- 
pale :  «  Que  ce  traité  n'est  conclu  que  poiu*  uu 
an,  après  lequel  il  cesse  de  plein  droite  que  l'an- 
cien ne  pouvant  plus  être  exécuté,  il  en  faut  im 
nouveau.» 

Le  budget  est  donc  la  principale  loi,  la  loi  la 
plus  imjiortante  de  toute  noire  législation  ;  elle 
doit  être  remise  en  discussion  à  chaque  session. 
«  C'est  la  seule  dont  l'effet  se  fosse  ressentir  im- 
médiatement chaque  année  et  chaque  jour  de 
l'année  à  chacun  des  individus  qui  habitent  le 
sol  français,  ou  même  qui  y  passent  momentané- 
ment. » 


principal  de  la  mission  des  députés  doit  être  de 
renouveler  chaque  uinée  avec  le  gouvernement, 
coDune  compagnie  d'assurance,  le  traité  qu'elle 
contient. 

Notre  fouctkm  et  notre  mandat  est  donc  do 
•réjrler  ainsi  annuellement  la  portion  de  sa  pro- 
priété que  chacun  doil  céder  pour  jouir  de  l'avan- 
tage que  le  gouvernement  offre  en  -échange;  mais 
en  vertu  de  ce  mandat,  nous  devons  examiner 
ies  propositions  qu'on  nous  fak,  les  discuter  rigou- 
:semeni;  nous  avons  le  dnoit  de  les  admettre  ou 
de  les  rejeter,  de  les  modilter;  nous  pouvons  les 
restreindre  ou  le»  augmenter  siDOUs  ne  les  trou- 
vons pas  sufiisantes;  enfin ^. nous  devons  traiter 
avec  le  ^vernemeni. comme  avec  tonte  autre 
compagnie  libre. 
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Si  nous  avons  le  droit  d'admellre  ses  proposi- 
liorts,  nous  avons  aussi  celui  de  les  refuser, 
même  Je  les  rejeter  entiùremenl  si  elles  nous 
paraissaient  trop  exagérées  ou  trop  contraires  aux 
intérêts  de  ceux  pour  lesquels  nous  stipulons  ; 
c'est  la  conséquence  nécessaire  du  droit  de  dis- 
cuter, de  modifier,  de  diminuer  ou  d'augmenter, 
enfin  du  droit  de  voter  librement  le  budget. 

Ce  droit  est  la  première  hase  du  gouvernement 
constitutionnel;  la  première  clause  de  l'affran- 
chissement,  le  fondement  de  la  liberté. 

rai  dit,  il  n'y  a  qu'un  instant,  que  le  budget 
est  l'affaire  principale  qui  nous  réunit;  quil  est 
le  traité  indispensable  à  conclure  chaque  année 
enire  la  nation  fet  le  gouvernement;  qu'il  peut 
èlre  suscoplible  de  discussions  et  de  réductions 
immenses,  si  nous  le  jugeons  nécessaire,  et  ce- 
pendant, chaque  session,  c'est  l'objet  duquel  nous 
noua  occupons  le  moins.  Tous  les  ans, pour  éviter 
celte  discussion,  on  nous  fait  voler  un  provi- 
soire de  six  mois,  ce  qui  n'est  que  Tcxécution 
tacite  du  traité  qu'on  nous  proposera  plus  tard  ; 
nous  l'exécutons  sans  l'avoir  examiné,  sans 
avoir  puiugersi  ce  qu'on  nous  demande  est  utile 
ou  non,  et  si,  dans  le  traité  définitif,  nous  ne 
rejetterons  pas  les  articles  auxquels  s'appliquent 
les  dépenses  et  les  recettes  faites  en  exécution 
de  ce  provisoire  pour  un  service  que  nous  n'ap- 
prouvons pas. 

Si  au  lieu  de  suivre  cette  forme  astucieuse  de 
procéder,  on  agissait  franchement  ;  qu'on  convo- 
quât les  Chambres  moins  tard;  que  sitôt  leur 
réunion  on  leur  présentât  le  budget;  qu'on  ne 
les  laissât  pas  trois  mois  chaque  année  sans 
occupation,  alors  nous  pourrions  l'examiner, 
adopter  ou  rejeter  les  dépenses  que  nous  ne  croi- 
rions  pas  uliles  ;  alors  nous  volerions  réellement 
le  budget,  nous  remplirions  notre  mandat. 

Mais  au  lieu  de  suivre  une  marche  si  simple, 
on  nous  prive  par  le  provisoire  de  cette  faculté  ; 
on  nous  force  à  exécuter  lacileraent  le  traité  de 
Tannée  suivante,  qui  nous  est  inconnu  ;  puis 
quand  nous  voulons  y  faire  quelque  légère  mo- 
dification, on  nous  dit  gi-avement:  Les  dépenses 
sont  faites,  on  ne  peut  y  rien  changer,  ce  qui, 
en  dernière  analyse,  se  réduit  à  ceci  :  a  Vous  ne 
devez  réellement  pas  discuter  le  budget,  nous 
voulons  seulement  en  conserver  la  forme,  pour 
laisser  croire  à  la  nation  que  cette  discussion 
a  lieu  et  que  ses  droits  sont  conservés,  quoique 
en  effet  il  n'en  soit  rien .  •> 

De  cette  manière  nous  ne  stipulons  pas  réel- 
lement dans  le  traité  fait  entre  le  gouvernement 
et  la  nation»  celle-ci  n'y  Intervientque  pour  payer 
les  conditions  imposées  JDar  le  gouvernement  ;  il 
y  stipule  seul,  il  en  Wxe  les  conditions  à  son  gré; 
nous  n'avons  pas  même  la  faculté  do  les  débattre, 
ijuoiquecesoit  notre  droit  cl  notre  devoir* 

Le  gouvernement  représentatif  repose  tout  en- 
tier sur  cette  base,  sur  ce  droit. 

Kn  France,  ce  gouvernement  n'existe  que  de 
nom  :  dans  la  transaction  la  plus  importante, 
dans  celle  où  tous  les  individus  sans  exception 
sont. intéressés,  personne  ne  stipule  pour  la  na- 
tion qui  paye;  «  les  seuls quiy  interviennent  par 
le  fait  sont  ceux  au  bénéfice  de  qui  la  conven- 
tion est  faite,  au  profit  desquels  par  conséquent 
tournent  les  abus  qu'on  perpétue.  * 

Un  pareil  état  de  choses  est  si  contraire  aux 
formes  ordioaires  des  transactions,  aux  usages 
communs  de  la  société,  si  nuisible  aux  intérêts 
de  ceux  qui  sont  censés  y  intervenir  et  qui  effec-  . 
tivement  en  supportent  les  conditions  onéreuses,  I 


qu'il  est  absolument  nécessaire  de  le  faire  cesser 
au  plus  tôt. 

Nous  en  avons  le  moyen  comme  nous  eu  avoas 
le  droit,  en  refusant  d'adopter  un  pareil  budget, 
{Des  murmures  s^élèvent,) 

Ce  moyen  est  le  seul  constitutionnel  de  faire 
rentrer  le  gouvernement  dans  les  bornes  de  ses 
attributions,  de  le  forcer  à  faire  les  économies 
nécessaires;  il  n'a  rien  de  violent,  rien  d'illégal  ; 
au  contraire,  il  nous  est  même  indiqué  par  "ar- 
ticle 47  de  la  Charte. 

Qu'arriverait-il,  Messieurs,  si  usant  de  notre 
droit  de  discuter  le  budget,  de  l'admettre  ou  de  le 
rejeter,  nous  prenions  ce  dernier  parti  parce  que 
les  conditions  proposées  ne  nous  paraîtraient  pas 
raisonnables,  pas  conformes  aux  besoins,  aux 
intérêts  de  ceux  pour  lesquels  nous  slipplonst 
On  serait  forcé  de  nous  en  proposer,  un  autre  plus 
modéré,  plus  conforme  aux  intérêts  de  ceux  oui 
payent,  «  dans  lequel  enfin  on  leur  demande- 
rait une  moindre  portion  de  leur  propriété 
pour  leur  garantir  le  reste.  » 

Il  est  incontestable  aujourd'hui  que  les  gou- 
vernements doivent  être  établis  pour  «  le  plus 
grand  avantage  de  ceux  qui  sont  gouvernés,  et 
non  de  ceux  qui  gouvernent.  »  Ces  derniers  ne 
doivent  y  trouver  qu'une  juste  indemnité  de 

îpiip  triVAil 

Voyons  actuellement  si  de  Texaraen  des  détails 
du  budget  il  ne  résultera  pas  que  le  nôtre  Test 
précisément  en  sens  inverse  de  son  objet;  c'est- 
à-dire  «  uniquement  pour  l'avantage  de  ceox 
qui  gouvernent  et  contre  Fii^térêt  de  ceux  qui 
sont  gouvernés.  » 

Cet  examen  est  notre  droite  il  est  même  ;iotre 

devoir:  ^  ^ 

1^  Je  vois  une  dépense  de  175.442,000  francs, 
pour  le  ministère  de  la  guerre,  tandis  que  nous 
n'avons  que  l'ombre  d'une  armée  :  déduction 
faite  des  garnisons,  nous  ne  pourrions  faire 
marcher  dix  mille  hommes  si  le  besoin  de  l'Etal 
l'exigeait.  Elle  ne  coûtait  que  124,650,000  francs 
en  1785; 

2°  53  millions  pour  la  marine,  et  nous 
n'avons  gue  le  fantôme  d'une  marine  ;  il 
nous  serait  impossinle  d'armer  six  vaisseaux^  si 
cela  était  nécessaire  pour  faire  respecter  notre 
commerce  :  elle  ne  coûtait  que  45  millions 
200,000  francs,  quand  nous  avions  une  marine 
formidable  ; 

3°  Au  ministère  des  finances,  je  vois  131,663i785 
francs,  dévorés  par  les  seuls  frais  de  recouvre- 
ment des  impositions.  Dans  cette  somme,  les 
douanes  et.  les  contributions  indirectes  entrent 
pour  73,802,600  francs; 

¥  Dans  celui  de  l'intérieur,  je  trouve  le  clergé 
catholique  porté  pour  26,900,000  francs,  dans 
lesquels  ne  sont  pas  compris  les  fonds  votés  par 
les  départements,  les  villes,  les  communes  de 
campagnes,  les  aumôniers  de  troupes,  des  hôpi- 
taux, de  la  marine,  des  places  fortes,  des  maisons 
d'éducation,  etc. 

Dans  cette  somme,  ie  trouve  940,400  frartcs, 
destinés  à  l'entretien  ces  bourses  dans  les  sémi- 
naires, tandis  qu'on  nous  propose  la  suppression 


On  augmente  la  police  secrète  pour  laquelle  on 
dépense  des  sommes  énormes,  tandis  que  les 
travaux  d'utilité  publique,  les  ports,  les  ponts, 
les  canaux  ne  peuvent  plus  s'exécpter  gue  par 
Tindustrie  particulière,  par  des  comnagnies, 

La  gendarmerie  nous  coûté  16,970,000  francs, 
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Je  trouve  au  i  , 

pour  le  service  a 

ment  à  Parla,  1,{  r 

les  constructions  3 

mer,  oa  n'cmpioii 

Je  trouve  00,0C  t 

du  piMeslal  de  I 

tioD  de  lanuelle  u  ) 

avec  le  zùle  qoe  prGSj:rivait  l'eatbouslasmc  des 
Français  pour  ce  bon  jirince. 

Je  trouve  325,000  francs  pour  la  conslructioa 
d'é£tises,  seulcmeat  à  Paris  et  à  Saint-Denis. 

40,000  francs  pour  le  piédestal  de  la  statue  de 
Louis  XIY. 


Ur,  st  je  considi're  que  la  nation  française  doit 
payer  ce  budget  et  fournir  Ice  neuf  cents  millions 
qui  le  composent  sur  )e  produit  annuel  de  boD 
travail,  je  trouve  qu'une  pareille  cotisation  ex- 


cède de  beaucoup  ce  qu'elle  peut  raisonnable- 
ment consacrer  chaque  année  a  se  faire  gouver- 
ner ;  que  par  conséquent  la  dépense  que  cette 
recette  est  destinée  a  couvrir  est  beaucoup  trop 
considérable. 

Je  Toix  que  la  plus  grande  partie  de  celte 
somme  est  employée  en  dénenaes  improductives  : 

Bn  rentes,  qu'il  Tant  se  n&ter  de  racheter,  qaj 
nuisent  à  l'industrie; 

En  traitements  de  fonctionnaires  ou  entière^ 
ment  inutiles  ou  trop  rétribués  ; 

Bn  travaux  souvent  de  pur  luxe,  et  qu'enlln  il 
n'y  en  a  pas  plus  de  iUO.OOO.OOO  qui  le  soient  en 
dépenses  matérielles  d'utilité  publique. 

De  ce  qui  prëcëde,  je  conclus  que  le  budget  est 
mal  fait,  abusif  et  contraire  aux  intérêts  de  la 
nation  ; 

Sn'il  contient  des  dépenses  exorbitantes  sans 
lié  publique; 

(Jue  son  vice  est  la  principale  cause  de  là  mi- 
sère Bénérale  du  peuple; 

Qu*il  n'a  été  ainsi  disposé  et  rédigé  que  pour 
l'avantafje  de  ceux  qui  1  ont  fait  au  détriment  de 
ceux  (jui  le  paient; 

Uue  sans  nuire  aux  dépenses  nécessaires  de 
l'Etat,  et  sans  entraver  le  payement  de  la  dette 
publique  toujours  sacrée  jiour  Ici  Français;  siDi 
diminuer  les  pensions  légitimement  acquises  par 
des  services  réels,  on  pourrait  diminuer  considé- 
rablement son  fardeau  el  le  rendre  moins  onéreux 
i  la  nation  dont  nous  sommes  ctiargés  de  défen- 
dre les  droits. 

J'évalue  à  environ  deux  cents  millions  ce  que 
l'un  pourrait  retrancher  de  celui  de  cette  année 

sans  uuire  au  service (On rit  beaucouji  à  droite 

el  au  centre.) 

En  conséquence,  comme  je  ne  puis  voter  l'a- 
doption d'une  dépense  aussi  considérable  que  je 
De  crois  pas  nécessaire  dans  l'intérêt  de  ceux 
que  je  représeale,  je  crois  devoir  le  rejeter. 

(Ou  demande  nnipressiou.) 

Voix  nombreuses  h  droite  :  Non,  non 


H.  I«  PrésMcaf  met  aux  voix  l'impresaion. 
—  La  giiuclie  se  lève  seule.  — ■  La  demande  de 
l'Impression  est  rejetée. 

M-  l«  général  F*}.  C'est  de  la  dernière  incon- 
venance   C'est  d'une  partialité  révoltante 

M.  le  PrésUent.  La  parole  est  à  M.  Grignou- 

d'Âuzouer (M.  Criguon-d'Auzouer  monte  à  la 

tribune.) 

M.  le  général  Foy.  Votez  d'avance  ['impres- 
sion de  cetui-là (Des  murtnuret  s'élèvent  à 

droite.) 

M.  le  Préttldenl.  Monsieur  Foy,  vous  aavei 
très-bien  que  de  pareilles  réflesions  iroubleat 
l'ordre,  et  vous  me  forcei  fi  vous  y  rai)ptiler 

M.  Crlgnon-d'Aazoner.  Messieurs,  la  loqua- 
cité était  un  des  caractères  distinctifs  de  nos 
bonsaïeux,Ies  Gaulois.  Les  auteurs  anciens  nous 
l'ont  appris:  s'ils  revenaient  sur  terre,  et  s'ils 
assistaient  il  des  débats,  oii  l'in  termina  biu  proli- 
xité des  répliques  ne  cède  en  rien  k  l'indëceace 
des  provocations,  et  que  dans  ce  siècle  où  l'on 
n'est  pas  diftîrile  sur  les  décorations,  ninsi  que 
sur  les  dénominations,  ons'tioaore  du  beau  nom 
de  parlementaires,  ils  ne  nous  r»;arderaient  pas 
comme  des  enfants  dégénérés.  Gtiacun  de  noas 
Sait,  et  en  convient,  au  moins  avec  sa  conscience, 
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que  les  sujets  les  plus  futiles,  ont  été  revêtus  | 
de  la  plus  grave  iraportance;  que  des  questions 
IrêS'tèrrestres  ont  été  discutées  avec  les  subtils 
arguments  de  la  niétaplivsique  la  plus  aérienne  •,. 
que  des  orateurs  ont  remonté  jusqu'au  déluge,; 


tûm  de  la  pérfecuon.  QUè  Von  tnelte  en  regard 
les  faits  et  les  mots  depuis  le  commencement  de 
celle  "mémorable  session,  le  véridique  Moniteur 
vous  offrira  Quelques  lignes  de  lois  et  des  milliers 
de  rames  de  discours. 

Aujourd'hui  qu'une  scrupuleuse  attention  est 
devenue  un  devoir  pénible  pour  le  petit  nombre 
de  collègdes  timorés,  qui  ne  la  regarde  point 
comme  une  insigne  duperie,  le  budget  en  deux 
volumes  apparaît  sur  nôtre  horizon  polémique. 
Nulle  question  n'est  plus  grande,  n'est  plus  im- 
mense, puisque  tous  les  intérêts  s*y  rattachent, 
et  que  c  est  avec  Tor  demandé  ânx  cultivateurs 
par  rimpôt  direct,  et  arraché  aux  consommateurs 
de  toutes  les  classes  par  les  impositions  indirec- 
tes que  Ton  substante  tout  ce  qni  gouverne,  tout 
ce  qui  enseigne,  tout  ce  qni  Juge,  même  tout  ce 
qui  travaille  des  mains  dans  Te  royaume  des  lys. 
Ainsi  donc,  à  propos  de  recette,  il  faut  s'assurer 
si  elle  est  juste,  si  elle  est  vexatoîre,  si  elle  est 
modérée,  si  elle  est  égale,  si  elle  est  suffisante. 
A  l'égard  des  dépenses,  on  doit  scruter  si  elles 
sont  nécessaires,  et  si  dans  leur  exécution  on. 
fient  un  juste  milieu  «ntre  la  prodigalité  qui 
nous  ruinerait  et  la  lésinerie  qui  nous  déshono- 
rerait ;  enfin,  si  Ton  peut  se  flatter  d'une  réduc- 
tion prochaine  ou  future.  Les  deux  rapporteurs 
choisis  par  là  commission  que  vous  avez  nom- , 
mée  se  sont  acquittés,  avec  un  zèle  et  un  talent 
dont  le  contraire  nous  eût  étrangement  surpris, 
de  la  tâché  difficile  de  nbus  apprendra  en  peu 
d'heures  ce  qu'il  leur  a  fallu  plusieurs  mois  pour 
pénétrer,  pour  approfondir,  pour  éclaircir. 

Voici  le  sixième  budget  deçuis  le  retour  des 
Bourbons  sur  le  trône  héréditaire»  et  aucun  de 
mes  honorables  collègues  ne  s'est  privé  du  plai- 
sir de  nous  faire  annuellement  confidence,  soit  ; 
à  cette  tribune,  soit  dans  le  sein  de  nos  bureçiux, 
de  ce  qull  approuvait  et  de  ce  qu'il  critiquait 
dans  le  compte  de  notre  balance  nationale.  Beau- 
coup ont  essayé  d'apprendre  à  chacun,  ce  qu'il 
savait  au  moins  aussi  bien  qu'eux,  et  après  s'ê- 
tre égarés  dans  lé  dédale  ténéhreux  des  comptes 
qu'ils  compi'enaieùt  moins  que  ceux  à  qui  ils 
tentaient  de  les  expliquer,  croyaient  nous  oïttir 
des  fils  conducteurs  en  nous  présentant  des  éche- 
veaux  três-émhrouilîés.  Je  crois  cependant  que 
nous  devons  leur  savoir  gré  de  leurs  louables  m- 
tentibns;  car  s'îte  n'ont  pas  réussi  h  nous  éclai- 
rer dans  des  discussions  peu  lucides,  c'est  qu'ils 
n*y  voyaient  pas  clair  eux-mêmes.  Si  en  voulant 
redresser  des  erreurs  légères  ils  sont  tombés  dans 
dB  plus  grossières;  si  le  dési^  d'une  amélioration 
fantastique  a  quelquefois  dédaigné  d'aligner 
ces  calculs  d'après  les  règles  trop  gênantes 
d'Une  sévère  arithmétique,  tous  n'ont  pas  éprouvé 
les  mêmes  échecs*  des  succès  éclatants  ont  cou- 
ronné les  recherches  de  plusieurs  de  nous;  leurs 
efforts  réunis  à  ceux  d'un  ministt^è  qui,  n'ayant 
paë  à  défendre  sa  conduite  politique  avant  son 
élévation,  a  plus  de  temps  à  éonsacrer  aux  tra- 
vaux de  son  ministère,  ont  écarté  des  abus,  ont 
établi  la  fixité  dé  sa  marche,  et  nous  ont  lait 
concevoir  l'espérance  d'un  perfectionnement  suc- 
cessif dans  toutes  les  branches  de  TadmiDisU^-' 


àon;  il  nous  est  démontré  que  nos  recettes  s'ac- 


croîtront par  le  mode  de  les  percevoir,  et  que 
nos  dépenses  s'atténueront,  si  une  sage  écano- 
mie,  en  vain  prôchôe  longtemps,  commeoee  en- 
fm  à  déployer  ses  mesures  sévères  C€»ïire  te  hixe 
et  la  dilapidation,  qui,  depuis  tant  d'annéee,  vi- 
cient les  rouages  de  notre  machine  politique. 

Nous  avons  écouté  avec  plaisir  nos.  prédica- 
teurs de  réformes.  Sur  quelque  bane  de  ia  salle 
qu'ils  soient  assis,  nous  les  écouterons  encore; 
mais  est-il  nécessaire  d'entendre  deux  fols  les 
mêmes  choses?  La  discussion  sur  reaseudile 
d'un  budget,  qui  n'a  point  d'ensemble,  puisqu'il 
n'est  composé  que  d'articles  indépendants  les  uns 
des  autres,  ne  peut  s'établir  que  sur  la  totalité 
de  ces  articles,  ou  au  moins  sur  leur  plus  grand 
nombre.  Ainsi,  lorsqu'un  orateur  nous  aura  en- 
tretenus successivemeut  sur  ces  sujets  divers, 
n'est-il  pas  ridicule  que,  lorsque  la  diseu^siicm 

Sartielie  s'en  ouvre,  il  rentre  dans  la  lice,  et  noua 
îstil le  goutte  à  goutte  les  flots  d'une  éloquence 
dont  naguères  il  nous  a  abreuvés  largemeai? 
Ainsi,  c'est  deux  fois  que  nos  oreUies  seront 
frappées  des  mêmes  sons;  il  faut,  eu  vérité,  avoir 
une  mince  idée  des  facultés  intellectives  de  ses 
collègues  pour  se  croire  obligé  de  leur  répéter  les 
mêmes  observations  éiayées  sur  les  mômes  argu- 
ments. 

Quel  abus  de  temps  I  quel  double  emploi  t  Un 
propriétaire  dont  la  présence  féconde  ses  w^^^ 
rets,  un  négociant  à  Vactivi té  duquel  est&tiaebée 
la  prospérité  de  ses  usines,  n'0Qt4ls  pas  le  droit 
de  se  plaindre  d'avoir  abandonné  desoccupatloûs 
nourricières,  de  s'être  éloignés  des  embraasemânts 
d'une  famille  chérie,  pour  voir  gaspiller  par  les 
écarts  d'un  partage  souvent  séditieux,  mais  pres- 
que toujours  oiseux,  des  moments  dont  ils  euB^ 
sent  fait  un  meilleur  tisage?  Mais»  va-t-oa  me 
dire,  une  loi  ne  re«semble-t-eile.pas  à  une  autre 
loi?  Pourquoi  établir  une  différence  entre  l'exa- 
men de  celle-ci  et  de  celles  qui  nous  ont  été  sou- 
mises depuis  que  les  deux  Chambres  sont  inves- 
ties du  ciroit  ou  plutôt  du  pouvoir  de  juger  les 
chefs-d'œuvre  des  Soions  de  notce  gouverne- 
ment représentatif?  Assurément  j|e  n'eadeoiaii- 
derais  aucune ,  si  celle-ci  marchait  vers  le  même 
but  et  était  dictée  par  les  mêmes  vues.  Qu^a-t-on 
remarqué  dans  celles  qui  nous  ont  été  soumises 
jusqu'à  ce  jour?  Le  désir  du  retour  à  l'ordre,  eu 
donnant  plus  de  force  à  l'autorité,  d'un  côté;  de 
l'autre,  le  désir  de  légitimer  les  envatùssements 
d'une  liberté  à  laquelle  on  ne  voudrait  pas  de 
frein.  Peut-on  trouver  des  arguments  pour  ou 
contre  une  de  ces  opinions,  dans  un  compte  4e 
dépenses  journalières,  qui  ne  vous  offre  en  grand 
que  ce  qui  se  trouve  en  raccourci  sur  le  journal 
d'un  propriétaire  ou  sur  le  bilan  d'un  négociant? 
—  Mais,  va-t-on  me  dire,  dans  votre  eystôoie, 
que  deviendront  les  objections  contre  l'ordre  de 
là  classification,  objections  qui  ne  peuvent  se 
rattacher  à  aucun  ariicleY  Mais  à  quoi  vous  eus-^ 
sent  servi  six  années  de  travau^^  coQsécutifs,  si 
au  moihs  elles  ne  vous  eussent  pas  éclairés  sur 
la  meilleure  marche?  Le  rédacteur  n'a*t-il  pas 
fôit  droit  à  toute  observation  qui  n'a  pas  été  ik*- 
tée  par  la  suffisance  ou  l'insuffisance;,  et  son 
exactitude  n'a-t-elle  pas  été  même  au-devant  dea 
teproches  qu'on  eût  pu  lui  adresser? 

Le  rapport  d'une  commission  (|ue  chacun  de 

nos  bureaux  a  choisie  paroii  les  mejubres  les 

plus  forts  en  finances  et  les  plus  exercés  aux  calK 

culs  de  l'économie  publique  et  spéculative,  m 

^  doit-il  pas  aussi  vous  inspirer  u^^  jusbe  con- 

i  fiance?  ici,  un  certain  côté  de  la  Gh^n^bre  qui, 

"^  pour  singer  nos   voisins ,  s'intitule  o^^ii^iof» 
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iaires,  il  a  oublié  les  torts  que  l'on  a  eus  envers 
lui,  pour  ne  s'occuper  que  de  ceux  que  Ton  peut 
avoir  contre  les  intérêts  du  gouvernement.  Ce- 
pendant, malgré  cette  bonno  opinion  que  j'ai  de 
ses  intentions,  je  ne  puis  ajouter  une  foi  entière 
à  toutes  ses  assertions;  ma  conscience  surtout 
nie  fait  une  loi  de  repousser  une  conclusion  qui, 
contre  son  gré,  nous  plongerait  dans  le  chaos  et 
ferait  succéder  les  orages  et  les  tempêtf»s  dfl  si- 
lence. Je  désire  que  les  détails  piquants  çiu'il 
nous  a  fournis  particulièrement  sur  Tadminis- 
tration  à  laquelle  il  est  attaché,  soient  nris  en 
grande  considération  ;  on  sait  que  les  aous  les 
plus  criants,  les  passe-droits,  les  nominations 
scandaleuses,  les  démissions  peu  méritées  n*y 
sont  souvent  connues  des  chefs  que  longtemps 
après  qu'elles  sont  arrivées  à  leur  destination.  La 
république  bureaucratique  qui  reste  affranchie 
plus  inexpugnablement  encore  que  dans  les  au- 
tres bastions  des  ministres,  a  conservé  Tomni- 
{)otence  qui  lui  fut  confiée  par  un  homme  qui  ne 
a  craignait  pas,  parce  qu'il  pouvait  s'en  passer. 
Une  sévère  réforme  y  est  urgente  pour  la  sûreté 
de  l'Etat,  pour  les  intérêts  du  fisc>  pour  la  satis- 
faction de  Ja  brave  armée  qui  repoussera  les 
ennemis  intérieurs  de  la  France  comme  ses  ad- 
versaires extérieurs.  Je  vote  pour  l'adoption  de  la 
loi,  et  demande  que  sans  dérogation  parasite, 
nous  nous  livrions  de  suite  à  la  discussion  des 
articles,  me  réservant  la  liberté  d'adopter  ou  de 
propovser  les  amendements  qui  me  paraîtront  con- 
venables. 
(On  demande  l'impression...) 

M.  Benjattiln  Constant.  C'est  trop  juste 

{On  rit  à  gauche,,:..  L'impression  est  ordonnée 
sans  réclamation.) 

M.  le  comte  de  JHIrandol  (1).  Messieurs,  au 
point  où  la  discussion  est  parvenue,  d'après  l'im- 
paUence,  exfuimôe  par  l'Assemblée,  d'arriver  à  la 
clôture ,  quand  même  ie  me  croirai»  éloquent,  je 
me  ferais  un  devoir  d'être  court.  Mon  discours  ne 
sera  donc  ni  un  abrégé  chronologique,  ni  un  traité 
sur  la  théorie  de  l'impôt;  ou  sur  l'origine  des  gou- 
vernements., les  droits  vrais  ou  prétendus  des 
peuples ,  ni*  une  attaque  aussi  scandaleuse  que 
rabattue  contre  des  objets,  des  corps  ou  des  in- 
dividus respectables;  je  me  bornerai  à  présenter 
quelques  courtes  réflexions  sui*  Ja  perception  de 
quelques  impôts  indirects  et  quelques  observa- 
tions plus  étendues  sur  la  répartition  du  dégrè- 


vement proposé  sur  la  contribution  foncière. 
Je  partage  d'ailleurs  l'avis  de  votre  commission, 


icompliquée  que  c 

l'enregistrement  et  des  impositions  indirectes. 
Mais  je  crois  deyoir  exprimer  le  vœu  que  Tadmî- 
nistration  s'occupe  dans  le  plus  bref  délai  possi- 
tde  des  moyens  d'adoucir  cette  perception ,  de  la 
rendre  plus  ^le  pour  les  déparlements  ,  moins 
onéreuse  pour  les  pauvres  consommateurs. 

C'est  avec  raison  que  les  propriétaires  de  marais 
salants  se  plaignent  de  la  diminution  de  consom- 
mation du  sel;  mais  c'est  moins  dans  leur  intérêt 
qu'elle  doit  être  considérée,  que  dans  celui  d'une 
justice  plus  générale  et  dans  celui  dt  l'humanité. 

Nécessaire  à  tous  les  hommes  pour  la  prépara- 
tion des  aliments ,  le  sel  fait  la  bonne  chère  du 


(1)   L'opinion  de   M.  le  comte  de  Mirandol  n'a  pas 
été  insMe  »a  MùniiiUK 


pauvre,  donne  la  saveur  à  ses  mets  grossiers,  en 
môme  temps  qu'il  corrige  leurs  qualités  malfai- 
santes ou  indigestes. 

Mais  il  est  aussi  nécessaire  pour  la  consomma- 
lion  de  certains  animaux,  pour  la  conservation 
de  produits  essentiels.  Obligé  de  restreindi'e  cette 
consommation,  l'habitant  du  département  du  Lot, 
par  exemple  ,  voit  périr  ses  troupeaux  ;  celui  du 
Cantal  voit  tarir  la  source  du  laitage  qui  cons- 
titue sa  fortune  et  détériorer  ses  produits  par 
l'insuffisance  du  sel,  qui  peut  seul  en  assurer  la 
conservation.  L'impôt  établi  sur  une  denrée  de 
première  nécessité,  pose  donc  principalement  sur 
le  pauvre,  qu'il  attaque  dans  ses  jouissances  et 
sa  santé;  il  pèse  inégalement  sur  les  départe- 
ments, et  devient  pour  quelques-uns  une  source 
de  ruine. 

L'impôt  sur  les  boissons,  devenu  une  source 
trop  importante  pour  être  facilement  remplacé, 
pèse  aussi  principalement  sur  le  pauvre,  et  tandis 
que  les  vins  les  plus  communs,  jusqu'îi  la  piquette 
et  la  petite  bière ,  si  nécessaires  pour  corriger 
l'insalubrité  des  eaux,  supportent  un  impôt  uîs- 
proportionné  avec  les  fucultés  du  consommateur 
et  le  forcent  à  de  pénibles  privations,  les  jouis- 
sances du  riche  sont  h  peine  effleurées  par  ce 
môme  impôt^  trop  disproportionné  avec  le  prix 
des  vins  délicats  qui  seuls  paraissent  sur  sa  ta- 
ble. Le  propriétaire  des  vins  communs  reste  sans 
débouchés  pour  sa  denrée  par  le  défaut  de  con- 
sommation; celui  des  vins  de  première  qualité 
s'aperçoit  à  peine  que  sa  denrée  soit  imposée. 

L'énormité  de  l'impôt  excite  le  débitant  à  une 
fraude  qui  souvent  le  ruine  en  le  démoralisant, 
et  la  régie  est  forcée  de  multiplier  ses  agents  su- 
balternes pour  lesquels  cette  fraude  tantôt  favo- 
risée, tantôt  punie,  devient  un  supplément  de 
traitement  presque  régulier. 

Je  fais  donc  îles  vœux  pour  que  l'impôt  puisse 
être  réparti  plus  proportionnellement,  pour  que 
les  abonnements  devenus  iihpossibles  par  les 
instructions  administratives,  redeviennent  réelle- 
ment facultatifs  selon  le  vœu  de  la  loi. 

L'impôt  sur  les  huiles ,  peu  considérable  en 
lui-même,  en  rehausse  le  prix  en  raison  des  en- 
traves qu  il  apporte  à  leur  circulation,  et  décou- 
rage une  culture  importante,  dont  le  père  de 
famille  fait  les  avances  pour  ses  successeurs  sans 
profit  pour  lui-môme.  Je  fais  donc  des  vœux  bien 
sincères  pour  la  suppression  d'un  impôt  plus 
onéreux  que  productif,  et  que  je  regarde  comme 
impolilique. 

La  diminution  de  quelques-uns  des  droits 
d'enregistrement  est  généralement  réclamée.  Le 
droit  d'échange,  ceux  de  mutation,  dont  l'éléva- 
tion a  été  annoncée  comme  temporaire  à  l'époque 
de  nos  plus  grands  embarras  financiers,  sont  évi- 
demment trop  onéreux,  rendent  les  transactions 
plus  rares,  et  introduisent  une  fraude  préjudicia- 
ble pour  l'Etat,  et  qui  devient  pour  les  particuliers 
l'occasion  d'une  infinité  de  procès. 

D'après  ces  considérations,  l'avouerai-je,  ^ies- 
sieurs,  j'ai  accueilli,  avec  moins  de  satisfaction, 
la  proposition  d'un  dégrèvement  sur  la  contribu- 
tion foncière  qui,  n'étant  facilité  par  aucune  di- 

'  que 
ces 
pense  n^ôme  qtf avant  de  sta- 
tuer sur  ce  dégrèvemeut,  il  est  très-essentiel  de 
faire  un  examen  plus  approfondi  des  bases  Iné- 
gales sur  lesquelles  on  prétend  le  répartir. 

Il  existe  sans  doute  une  inégalité  actuelle  do 
répartition  eiitres  les  départements.  Quelques-uns 
supportent  un  fardeau  dis|^oportionné  avec  leurs 
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Pressé  de  satisfaire  à  l'impatience  de  certains 
dé  parlements,  le  gouveraerneot  a  déjà  cherché  à 


dëduilea  ;  les  autres,  le  revenu  brut,  toi  que  le 
relire  le  propriétaire  qui  cultive  par  lui-même, 
et  sufis  (téduclion  d'impositious  ni  de  rëpara- 
tions  ;  l'un  a  basé  sa  déclaration  sur  le  prix  porté 
aux  actes  qu'il  a  euregislrés,  tandis  que  l'autre  a 
ajouté  à  eus  prix  ostensibles  tout  ce  qu'il  a  cru 
avoir  été  dissimulé  pour  frauder  les  droits;  les 
uns  ont  basé  leur  évaluation  sur  des  actes  d'un 
prix  considérable;  les  autres,  sur  lc3  actes  de  la 
valeur  li^plus  minime. 

Et,  si  comme  il  y  a  tout  lieu  de  le  croire,  tel 
commissaire  spécial  ayant  à  peine  assez  séjourne 
dans  les  départements  pour  emballer  les  divers 
états  qui  devaient  servir  de  base  i  son  travail, 
les  classant  ensuite  dans  son  bureau  loin  de 
tous  renseignements,  a  ajouté  aux  revenus  dé- 
clarés |)ar  tes  receveurs  de  l'enregistrement,  le 
montant  de  l'impAt  nue  ceux-ci  avaient  déjà  fait 
entrer  dans  leur  déclaration,  s'il  n'en  a  pas  dé- 
duit les  réparations,  ou  si  la  déduction  a  été 
trop  faible ,  s'il  a  attribua  k  des  acquisitions 
d'une  valeur  minime,  faites  ordinairement  à  des 
prix  exorbitants,  le  même  intérêt  que  ceux-ci 
attribuaient  à  des  acquisitions  d'un  prix  consi- 
dérable ;  si,  dans  d'autres  départements,  soit  les 
commissaires  spéciaux,  soit  les  directeurs  des 
contributions  et  de  l'enrei^'ia trament  ont  opéré 
en  sens  inverse;  quelle  foi  mérite  un  travail 
dont  les  élémenle  ont  été  rassemblés  et  classés 
au  hasard,  et  sur  une  éclielie  absolument  diffé- 
rente,  et  modifiés  à  volonté  par  les  commissaires 
spéciaux  î 

C'est  cependant  ce  qui  paraît  évident  d'après 
la  comparaison  des  déclarations  fournies  par 
ciuelques  directeurs  de  l'enregistrement,  d'après 
1  énorme  différence  qui  se  trouve  entre  le  travail 
de  quelques  commissaires  spéciaux,  et  celui  des 
directeurs  des  contributions  qui  ont  fourni  le 
même,  par  ordre,  en  1819;  travail  communiqué  et 
remis  par  eux  aux  commissaires  spéciaux,  et 
qui  n'a  dû  être  changé  pur  ceux-ci  qu'autant 
qu'ils  y  ont  reconnu  des  erreurs  vérifiée?. 

Comment  donc  expliquer  que  le  revenu  de  tel 
département,  porté  à  18  millions  parle  receveur 
des  contributions  (sans  que  le  commissaire  spé- 
cial, qui  est  censé  avoir  vérilié  ce  travail  sur  les 
lieux ,  ait  fait  à  ce  sujet  une  observation),  se  soit 
trouvé  ensuite  porté  par  celui-ci  à  21,237,000  (r.? 
Comment  ne  pas  s'étonner  qu'une  aussi  énorme 
différence  entre  deux  calculs  fuits  sur  les  mêmes 
ëlëmenls,  n'ait  pas  donné  lieu  à  unu  explication 
entre  l'administration  et  le  directeur?  Û  cepen- 
dant j'ai  la  preuve  entre  les  mains  que  pour  le 
département  que  je  cite,  il  n'est  pas  parti  du  mi- 
nistère une  seule  lettre  à  ce  sujet. 

J'ai  dit  qu'il  me  paraissait  diuiciled'appliqner, 
avec  quelque  justice,  les  bases  prescrites  &  tous 
les  départements.  Celles  résultant  des  baux  s'ap- 
pliquent difilcilement  aux  pays  de  petite  culture, 
où  lis  sont  plus  rares,  ou  divisés  ii  l'infini.  L'ia- 
térèt  des  placements  en  fonds  de  terre,  plus  dif- 
Dcile  à  déterminer,  surtout  là  où  les  baux  ne 
peuvent  pas  servir  de  régulateur,  l'a  été  évident* 
ment  d'une  manière  arbitraire  et  sans  nulle  uni- 
formité. J'ai  entre  les  mains  le  travail  d'un  di- 
recteur qui.  d'après  cette  base,  a  trouvé  pour  son 
département  18,090,812  francs,  et  sur  les  mêmes 
éléments  le  commissaire  spécial  a  Irouvé 
2i,2lM.259  francs,  c'esU-tiire  0,113,447  francs 
de  plus,  et  l'on  n'a  pas  daigné  interroger  le  df- 
recte'ur  des  contributions  sur  les  différences  de 
calculs  qui  en  amènent  une  aussi  énorme  dans 
les  résulutB. 

Le    même     reproche   que  j'ai  adressé   à  la 


va 
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coUeeltO&  respective  des  baux  s'applique  de 
même  à  eelle  oes  zctes  de  vedle.  Dans  tel  dé- 
partemeDi.  le  prix  moyeu  des  ventes  s'élève  au« 
dessus  de  20,000  francs;  et  dans  tel  autre  il  ne  va 
pas  à  1,1 5ï)  francs.  Dans  Tun^  on  ii  opéré  sur  six 
mille  actes;  dans  Faulre,  surcinq  cent  sept.  Donc 
Féchelle  d'appréciation  manque  absolument  de 
proportion  sur  ces  deux  points. 

Les  produits  présumés,  d'après  les  opérations 
du  cadastre  déjà  terminées,  ayant  été  rectifiés 
d'après  celui  des  deux  premières  bases,  partiel* 
peut  aux  vices  de  celles-ci,  et  ne  méritent  pas 
dès  lors  plus  de  créance.  Hs  peuvent  d'ailleurs 
également  être  modifiés  à  volonté,  et  en  admet- 
tant ou  rejetant  tels  ou  tels  actes^  en  faisant 
pour  les  réparations  une  déduction  plus  ou 
moins  forte,  on  obtient  des  résultats  tout  diffé- 
rents* 

L'bonorable  rapporteur  assure  (et  je  suis  loin 
d'élever  un  doute  à  cet  égard)  que  la  commission 
a  porté  l'attention  la  plus  scrupuleuse  dans-l^xa*- 
men  de  ce  (ravail,  qu'elle  a  poussé  la  précaution 
jusqu'à  appeler  dcms  son  sein  les  commi^aires 
spéciaux  chargés  de  sa  confection.  11  est  à  re* 
gretter,  sans  aoute^  que  le  .temps  .  très- borné 
qu'elle  a  pu  employer  a  cet  examen^  ne  lut  ait 
pas  permis  d'appeler  coniradictoirement  celles 
des  députations  dont  les  plaintes  s'étaient  d^à 
fait  entendre*  Puisqu'il  a  été  reconnu  une  erreur 
matérielle  au  préjudice  de  la  G^-d'Or,  qui  se 
trouvait  représentée  à  la  commission,  il  est  à 
pré$unier  que  si  chaque  département  l'eût  été,  il 
s*ea  iùi  découvert  au  |)réjudice  de  plusieurs. 
D'ailleurs»  par  ce  mayen,  non-seulement  la  com- 
miasion  se  fût  éclairée  davantage:  mais  peut» 
être  ce  débat,  en  portant  lu  conviction  dans  Tes^ 
prit  ée  quelques-une  de  nous,  nous  eût  mis  à 
même  d'écladrer  et  de  tranquilliser  à  cet  égard 
des  commettants  qui  se  persuaderont  difficile- 
ment que  la  justice  et  la  vérité  puissent  se  trou^ 
ver  là  où  n'est  pas  la  vraisemblance. 

6n  effet,  ^tessieurs4  il  est  de  notoriété  que  Fon 
place  à  un  taux  plus  avantageux  dans  tel  dépar- 
tement que  dans  tH  autre,  dans  tel  arrondisse- 
ment» ou  dans  tel  canton  du  même  département. 
Mais  comment  croire  sans  preuve,  que  dans  tel 
départoflàent  Tacçinéreur  ne  retire  que  deux  pour 
ceât  de  son-  capital^  l'impôt  i>ayé,  et  que  dans 
tel' autre,  ii  en  retire  six  et  jusqu'à  dixr  aussi 
quitte  d'iiBpM?  Gomment  croire  que  si  les  mal- 
soBâ  de  la  ville  de  Bordeaux  ne- donnent  que 
cin^  pour  cent,  ^\>n  obtienne  au  naéme  intérêt  les 
propriétés  rurales  les  plus  agréables  et  les  plus 
prôductLYes^  autour  de  ta  viUe  et  dans  tout  i'ar« 
rondissement?  Mais  qu'en  entrant  sur  celui  de 
Liboumei  ou  aur  celuiile  Lesporre,  laxaleurdes 
propriétés  s'élève  tout  d'un  coup  au  point  que 
Ton  n^cquiert  plus  qu'à  trois*  pour  cent  de  pro- 
duit et  dans  les  landes  de  Bazas  à  trois  et  demi 
pour  cent?  Gomment  croire  que  l'intérêt  qui  va- 
rie à  ce  point  entre  les  difTéFentsarrondisseaients 
d'un  même  département»  ne  varie  pas  d'un  cen- 
time entre  les  divers  cantôtîs  d'un  même  arron- 
dissement» de  telle  sorte  qu'un  domaine  situ^ 
partie  dans  l'arrondissement  de  Bordeaux,  partie 
aan«  c^lui  de  Libourne,  sera  vendu,  partie  i 
cinq  pour  cent,  partie  à  trois,  ei  que  le.^  deux 
domaines  contigus  uniquement  par^e  qu'iîs  se 
trcsifeat  dass  deux  arrondissements  dlfférènis, 
donneront  à  leur  acquSreur.  l'un  trois  seulement 
et  l'autre  cinq  pour  cënttGommeiit  croire  qu'au- 
cun des  arrondissements  d'un  département  com- 
posé nagpères  aux  dépensdesquatre départements 
circeQTOiflins,  ne  soit  censé  chargé,  et  ne  parti- 


cipe au  dégrèvement,  dans  um  proporlîOA  ap- 
proximative au  département  duqu^  il  a  été 
démembré?  Gomment  se  fkit41  que  lès  déîJarie^ 
ments  les  plus  grevés  soient  souvent  ceux  oh  1a^ 
valeur  vénale  est  la  plus  élevée? 

La  répartition  décrétée  par  l'Assemblée  Congfti-^ 
tuante  a  certainement  été  défectueuse.  Les  diverèf* 
dégrèvements»  accordés  depuis  cette  époque  mis*  ^ 
qu'en  1805,  l'ont  été  dans  une  proportion  wès'- 
inégale;  mais  comment  croire  que  le  départe- 
ment de  la  Seine*  toujours  si  influent,  toujours  : 
si  bien  représenté,  augmenté  d'abord  jusqu'à 
12,571,000  francs»  dégrevé  successivement  jfe-. 

3u'à  8  856,000  francs,  porté  encore  Sur  le  tableau 
e  cette  année^  comme  devant  recevoir  uti  dé- 
grèvement de  plus  de  28  pour  cent  de  son  îni']^ 
sitîon  actuelle*  soit  encore  porté  hors  ligne  sur 
ce  même  tableau,  comme  le  département  le  plUs" 
grevé  du  royaume,  après  avoir  été  dégrevé  suc- 
cessivement de  la  moitié  de  son  contingent? 
Conunent  concevoir  qoe,  dans  une  vitté  où  les  ' 
fonda  publics  et  tous  les  genres  de  spéculatSotis 
offk*ent  en  tout  temps  des  plscemenië  a^abta^ 


marquer  dans  ce  travail*  Ne  fussenl-îls  qu^aplpa-  ' 
rents,  il  en  est  un  qui  le  frappe  de  réprobatioU  ^ 
auprès  de  la  plupart  des  contribuables  ;  c'efet 
l'arbitraire  et  le  mystère  avec  lequel  i|  à  ét^  càt^ 
duit  et  terminé.  •    " 

Dans  chaque  département,    le   dir^teui^  Kie  ; 
l'enregistrement  à  jpris  des  renseignenâenté  au- 
près de  ses  sous-oraréS|  les  à  transmis  au  dlrec-  - 
teur  des  contributions.  Gelui-ci  les  a  étàéiséà  à  sa  / 
manière,  a  admis  ou  rejeté  tels  ou  tels  actes  se^ 
Ion  ses  lumières  ou  sa  prévention  ;  le  cotnmis- 
saire  spécial  a  recueilli  le  tout,  Pa  cMingë  eu  ^^ 
mbdifié  stolon  ses  lumières  ou  sa  fantaisie^  ^,\e  ^ 
travail  s'est  ainsi  trouvé  terminé  ;  car  je  ne  puis 
adaiettre  la  révision  qui  a  pu  s'en  fairc^daus  les 
bureaux  par   des   fouctiontiaires  quelconques, 
qui,  n'entendant  que  les  con\missairçs  spéciaux,  * 
ont  dû  nécessairement  api^rouver  leur  ti^ava^f, 
quelque  défectueux  qu'il  pût  être. 

Gomnaent,  me  répondra-t-on,  s'y  fût-on  pris 
îiutrement  ?  Comment  faire  concourir  à  cé  tra- 
vail soit  les  autoMtés  locales»  soit  les  conseils 
généraux  et  d'arrondisseuient,  toujours  disposés 
a  crier  à  la  surcharge  ?  Ne  se  fût-oïi  pas  exposé  à 
des  débats  interminables,  à  des  réclattiations 
sans  nombre? 

Messieurs,  je  trouve  la  réponse  à  cette  otqec- 
tion  grave,  dans  la  proposition  de  Idi  de  M.  le 
ministre  des  finances.  L'article  19  est  ainsi 
tonçQ  : 

«  Les  bases  prescrites  par  Tarticte  de  la  loi  des 
finances  de  1818,  pour  fmrvenir  à  rêvàluation 
des  revenus  imposables  des  départements,  seront  ' 
appliquées  au3t  communes  et  aux  arrondisse- 
ments» sous  Ui  direction  d'une  commission  spé^  ' 
ciale  qui  sera  formée  dans  chaque^  département. 
Le  travail  devra  servir  de  rensèigueiueut  aux 
conseils  j^m^raux  et  d'arrondissement;  pour  rco 
tifier  et  nx^  invariablement  lès  oônringenta  en 
principal  des  arroadiBsemenis  ^t  dès  commu-* 
nés.  » 

'  kUnU  i'oQ  ne  croit  j)as  pauvo^  tépartir  la 
charge  entre  les  arrondissementir  et  '  les  commu-' 

Îles  aùtreiBàeot  qu^n  t  (disant  discuter  la  répar- 
itiOQ  par  mie  eommissionvèpécfale,  par  les  con- 
seils généraux  et  d'arroudnsement,  pour  leèquelêr' 
le  travail  servira  de  ^impU  renseignemètk.  Ainsi 
les  évaluations  partielles  d^près  lesquelles  oti  ' 
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sans  wçch»p|{er  lescQalribuableBd'impCts  poar 
ÂBitoaat  qui  auraient  été  chaque  muée  accordés 
inulitemeDt,  puisque  ch^iie  aitnëe  ils  n'auraient 
iHk  eoDSommés  q^e  dans  \a  proportion  des  li- 
((Uidations  ;  et  Euivaat  eacore  que  ces  liquida* 
qoM  auraicQl  Été  faites  dans  le  l"  on  dans  le 
S^nemBstre. 

jiQti  n'est  doue  pas  un  crédit  anouel  de  2  niil- 
11099  en  nutnëraife  qui  a  dû  âtre  accord<!,  et  oui 
a  éCéaccordè  au  raitiisti'e  des  linanccs,  juir  la  lui 
ûnih  mai  1918,  mais  11a  crédit  de  2  millions  eu 
reates  dont  cette  loi  n'a  pas  dà  Taire  cl  n'a  pas 
Tait  ,les  (omis  :  c'est  une  simule  autorisation 
qu'elle  a  donnée  au  ministre  d^.  taire  iuscriro  les 
ci^ances  de  1801  à  180^  jusqu'à  coiicurrencu  de 
S^mimoQS  de  rentes,  dont  les  lois  de  finances 
feraient  aaau^lement  et  successivemant  leB- 
fo^dSt  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  et  dea  li-' 
4«idation6. 

..  La  noie  qui  se  trouve  à  la  ^mc  185  du  budget 
explique,  en  déluil,  l'emploi  qui  sera  £iLt  de  la 
soQUBt^  demandée  pour  1821. 

IM.  Ganilh  repai'iût  à  la  tribune —  Un  ob- 
serve qu'il  a  déjà  parlé  deux  fois.....) 

Voix  à  dToUe  ;  .\on,  non  :  laissez  pai'tei'..... 


:  qu  ouvrir 

la [VoicD 

it  non  pour 

s  pour  tea- 

s  6të  faits, 

l'article  des 

m posent  de 

pifitefl  diverses,  et  celle  dont  il  et!t  question  y 

est  comprise.  H  reste  encore  des  fonds  non  ujn-' 

ployé!  sur  ISI8  et  sur  d'autres  objets.  J'insiste 

sur  mon  ametidciuent. 

M.  le  bRr«a  LmiIb.  U.  Ganilli  annonce  que 
le  GPédil  de  &60,000  francs,  demandé  jiar  le  tii- 
nistère,  se  trouve  compris  dws  un  crédit  précé- 
demment accordi},  cl  qu'il  y  aurait  double  emploi 
si  vous  l'accordien  encore.  C'est  un  point  facile  i 
éclaircir. 

Le  crédit  de  2  millioas  de  rentes  ouvert  au  mv- 
nistre  des  llnances  ne  se  troove  pas  compris  daoi 
les  173  millions.  Il  llpire  bien  dans  le  crédit  ou- 
vert; ce  sont  des  rentes  à  délivrer,  mnis  non  pas 
des  rentes  i  payer.  Cette  question  se  résout  dans 
U  Térïlicattoa  des  comptes.  La  n^gle  générale  en 
principe  de  crédit,  c'est  qu'aprOs  avoir  autorisé 
le  ministre  à  délivrer  des  inscriptions,  tous  devez 
faire  les  fonds.  Cette  année  on  ne  vous  demanda 
pas  de  faire  des  Fondï  pour  2  milUous,  mais  seu- 
lement pour  1,168,000  francs.  U  n'y  a  donc  loi 
point  de  doulde  emploi. 

Une  foule  de  mix  1  i^e\t.  Bal  clair.  Aux  voix! 
aux  voix .'... 

(tin  coltequo  s'établit  dans  les  bancs  du  centre 
eQtreU)l-&anilh.le  baron  Louii;  eldc  Saioi-liricq. 
vérittant  les  étals  annexés  au  budf^cl.) 

M.  Roy,  ministre  des  fnances.  J'ajouterai  à  ce 

3 ai  vient  d'6lre  dit^  que  l'erreur  de  M-  Ganilh  l'st 
'autant  moins  concevable  ijue  le  tableau  qu'H 
avait  BOUS  les  y«QX,  et  qui  est  rapporté  aux  papts 
18'f  L-t  laâ,  tic  pouvait  lui  laisser  wcun  douio! 

Lu  premiùre  pa^ju  de  ce  tableau  aitvur  objet  de 
faire  connaître  les  crédita  en  inscriptions,  o'esC- 
l^dire,  les  aatorisationa  de  fiUre  inscrire  qui  OBt 


été  accordées  au  miniatro  des  lioanccs;  par.  ies^* 
féreatee  lois.  .    : 

La  seconde  page  détermine  les  rentes  qai^  ont 
été  inscrites,  et  celles  qui  restent  à  inscrire. sur 
ces  autorieatioQi. 

On  y  voit  daircment  qu'au  1"  janvier  1821,  il< 
n'avait  été  inscrit  que  1,1(J8,  188  francs  sur  le 
crédit  ou  sur  l'autorisation  de  2  millions  de  ren-- 
tes;  que  des  rentes  nouvelles  h  prendre  sur  celte 
aulorisalion  seront  inscrites  en  i8£l,  jusqu'à 
eoMurrance  de  630,000  francs,  et  fprïl  restera  ii 
inscrire  ultérieurement,  pour  l'entière  consom- 
mation de  ce  crédit,  201,812  francs  de  reotes. 

AJosi,  Messieurs,  non^^euleoient'  il  doit  vous 
être  demandé  630,000  francs  pour  les  tiqnidstiong 
qui  auront  lieu  et  pour  les  iflscripSons  quiseronC 
^i les  en  1821,   mais  il  devr.i  encore  vont  être 

5 reposée  d'autres  crédits   pour  une   somme   de 
1)1, 0O[]  frnncsdans  les  années  subséquentes,  stô- 
vaut  que  les  liquidations  devront  avoir  lieu  dans 
ces  années. 
(Ou  demande  ((éaéfalement  à  aller  anx  voix.l- 

M.  le  I*ré8ldei)l.  L'amendement  de  M.  Uanilh 
est-il  appuyé  ï 

(L'amendi-munl  n'est  pas  appuyé  el  n'est  int 
mis  aux  voix. 

U.  Piel  réclame  la  parole.— Quelques  oMmbrés 
de  la  droite  veulent  le  retenir.  —  U  iasifite  et 
monte  à  la  tribune.) 

M.  Plet,  C'est  sur  cet  article  que  je  propowde 
faire  une  réduction  de  20  millions.  (On  ritjVwa' 
:  riez,  Messieurs  ;  mais  je  vous  le  aeniande,  ne 
serait-ce  pas  un  grand  boatieur  poar  nous,  s'il 
était  possible  d'obtenir  une  telle  réduction  de 
dépenses?  Quoiqu'elle  vous  ait  parucùnsldét-able; 
je  crois  pourtant  irouvoir  la  justifier.  (Silmce.)'  .. 
L'amortissement  fut  fondé  en  ISItiarec  uae 
dotation  de  20  millions  seulement.  Cette  ^tatioa 
fut  alors  ju^'ée  su^isanlc  Lorsqu'efisuite  noe 
masse  considét-dblu  de  renies  fut  créée,  on  jugea 
ûôcessairu  d'auf^menler  la  dotation  de  l'amortifr- 
ïemeut  ;  elle  bit  portée  à  40  millions.  On  artecta. 
h  l'amorlissemenl  \i»t  quantité  considérable  de 
bois  dOntleproduitdoa  ventes servità.acqo<irirdea 
Ktites  el  à  amortir  la  dette-  A  œtte  époque  0(1  Is 
ci'éditétaitfor^bos,  il  fallait  le  rderer,  inspirerds 
laconilaace.Je  n'attaquepas  l'opération  .mais  elle 
a  produit  tout  son  effet.  HaiotcDant  on  reconnaît 
que  la  dotation  do  l'amortissement  Ii'esl  plus 
proportionnée  à  son  action;  il  me  semble  que 
vous  poorrieE  la  réduire  de  :^  millions.  (PhHimii 
voixr  Non,  non,  l'ordre  du  jour  t.,..  Il  y  a  li 
de  quoi  détruire  lont  le  bien  qui  s'est  ^t.  .^., 
l'ordre  du  jour.)      . 

Vous  savez,  Messieurs,  que  la  Caisse  d'amor- 
(Iftsement  a  d^ià.  aaKirtinne  somme  égido  ft  sa 
doiaiion  primltivci  Ne  doit-elk  dose  jamais  pro* 
«irer  d'uxtalction  ?  Les  c-tlioctions  ne  doivent 
pas  profiter  à  l'Ëtat,  mais  aux  contribuablea: 
Ainsi  ces  vingt:  rnilllons  de  restËsnacbotées 
doivent  veair  en  déduction  des  ehorKes.  (iVou- 
velle  inlerruption.)  Si  vous  crovoi  ipi'it  y  ait  aa 
engagement  contracté  envers  le  pôbdic,  d'après 
lequel  tout  ca  qui  sera  cacheté  pur  laCaii^sA  d'a- 
morllssetnmit  ne  serait  aoiorti  que  lorsque  vous 

serez  arrivés  au  terme  de  l'umorliBSGniGnt; 

iVaix  à  gauelu  i  Attende!  dooc  que  les  rentes 
(oieot  ad  palrl..  Outre  Je  produit  de  lu  rente 
des  bois,  l'amortissement  jouit  eiieûre  dos  béni- 
Uces  de  ta  Gaisse  (tes  dépôts  et  consignations; 
tfesl  à  ïous  de  juger  a'i*  n^eat  pas  temps  de  tWre 
jouir  la  France  du  Mnélii;e  des  estinclioim  (fW 


H 
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AiosiradmioistratioD  proprement 
dite  pétait  290  millioas. 

1821 

Les  dépenses  totales  se  montent  à.    882,000,000 

Les  frais  de  perception,  de  régie, 
d'exploitation,  de  non-valeurs  soni 
de..r '.....  136,000,000  1 

La   dotation    de    la  f 

çaissed'amortissement,  (  475,000,000 

lespensioHSjlesintérêts  4       '      * 

des  deltes,  la  rente  via-  V 

gère  se  montent  à....  339,000,000  ! 

^— ^— — 

407,000,000 

Ainsi  l'administration  proprement 
dite  coûte  actuellement  407  millions. 

Mais  pour  établir  une  juste  comparaison  avec 
1784,  il  faut  retrancher  de  cette  somme  les  dé- 
penses administratives  que  les  événements  des 
trente  dernières  années  ont  mises  à  la  cbarf^e  de 
ri^tat,  et  qui  étaient  étrangères  à  Fanaenne 
administration. 

Ces  dépenses  sont  : 

t^Le  clergé 23.000.000 

2*  La  justice 16,000.000 

3<»  Les  colonies 6,000;000 

4'  Les  dépenses  se- 
crètes, sur  le  produit  de 
la  ferme  des  jeux 5,500,000 

5"*  LaGbambre  des  pairs 
et  la  Gbambre  des  dé- 
putés     2,800,000 

6«LaLégion  d'honneur.    3,400,000 

56,700,000 

au!  doivent  être  retranchés  des. .    407,000,000 
resterait  donc  pour  les  frais 
d'administration  proprement  dite. .    350,300,000 

Différence  d'avec  les  frais  de  i  784, 
qui  se  montaient  à  290  millions,  00  miiUpns  en* 
viron. 

Cette  différence  est  sans  doute  encore  très- 
uonsidérable;  mais  outre  qu'il  est  juste  de  pr^- 
dre  en  considération  Taugmentaliou  qui  a  eu 
lieu  dans  le  prix  de  tous  les  objets  de  consomma- 
tion,  et  de  toutes  les  dépenses  depuis  quarante 
ans41  seraitbien  facile  de  justifier  en  grande  partie 
cette  augmentation,*  si  Ton  voulait  se  livrer  à 
des  détails,  surtout  dans  Tadministralion  de  la 
giierre,  qui  est  toute  différente  de  l'administra- 
tion de  ce  département  en  1781.  Nous  pensons 
que  ce  tableau  suffit  pour  prouver  que  ce  n'est 
point  au  vice  de  Tadministration,  mais  aux  mal- 
benrs  des  temps,  que  Ton  doit  attribuer  cette 
augmentation  dans  les  dépenses  de  l'Etat. 

L'on  a  beaucoup  répété  que  iesimpôts  sont  trop 
pesants,  les  dépenses  trop  considérables. 

11  faut  en  convenir,  Messieurs,  c'estdans  la  dis- 
cussion du  budget  que  le  rôle  de  ropposition,de 
quelque  côté  qu'elle  vienne,  est  le  plus  facile. 
H'est-on  pas  sûr  d'avoir  beaucoup  de  partisans 
lorsqu'on  se  récrie  contre  l'énormité  des  impôts^ 
Lorsqu'on  censure  des  dépenses  qui  nécessitent 
ces  impôts?  Et  nous  aussi,  Messieurs,  nous  gé- 
missons comme  tout  le  monde  et  de  la  masse 
des  contributions  et  de  l'étendue  des  dépenses. 
Mais  Ton  se  demande  où  est  le  remède,  et  l'on 
n'en  trouve  d^autre  que  dans  Tadministration 
graUiite  de  tous  les  services  publics. 

Pourquoi  les  sociétés  ont-elles  besom^pour  leur 


conservation,  d'institutions  religieuses,  civiles  et 
militaires?  Pourquoi  ces  guerres  d'ambition  qui 
les  enrichissent  si  rarement  et  qui  provoquent  des 
guerres  d'invasion  qui  les  ruinent  touiours?  il 
faut  bien  que  les  nations  expient  leurs  fautes  et 
leurs  folies.  C'est  un  malheur  inévitable  que  la 
sagesse  et  le  temps  peuvent  seuls  réparer  et  faire 
ouDlier. 

L'on  nous  a  dit  que  le  rapport  de  la  commis- 
sion était  un  éloge  académique  du  ministère.  Je 
.  ne  crois  pas.  Messieurs,  que  le  blâme  de  Tadmi- 
nistration  soit  une  chose  obligée.  Si  censurer  ce 
que  l'on  trouve  mal   est    un  devoir,  c'en  est, 
un  aussi  d'approuver  ce  que  Ton  trouve  bien,' 
L'on  pcutsc  tromper  dans  la  censure  comme  dans 
la  louange;  mais  cette  erreur  ne  doit  être  caracté- 
risée ni  d'hostilités  dans  un  cas,  ni  d'adulation 
dans  l'autre.  Il  serait  fâcheux  pour  les  adminiârv 
très  que  l'on  n'eût  jamais  de  bien  à  dire  de  Tad- 
minislration.  Le  pays  ne   s'en  trouverait  pas 
mieux. 

Enfin,  pour  fah*e  pendant  au  tableau  que  j'ai 
présenté  de  la  situation  prospère  de  la  France, 
un  honorable  orateur  vous  a  oit  que  le  ministère 
des  affaires  étrangères  était  tombé  dans  un  abais- 
sement qui  nous  faisait  rougir. 

Il  faut  Tavouer,  Messieurs,  nou^  ne  dictons 
plus  comme  naguères  la  loi  à  rétranger  ;  mais  la 
dictc-t  il  chez  nous?  Nous  ne  parlons  plus  en 
maîtres  dans  les  cabinets  de  l'Europe;  mais 
quelqu'autre  que  le  Roi  de  France  parle-t-îl  en 
maître  dans  le  cabinet  des  Tuileries?  Qu'on  nous, 
nomme  la  puissance  qui  influe  sur  nos  délibéra*; 
lions,  notre  législation,  notre  administration  in-' 
térieure  I  Sommes-nous  dans  rabaissement  parce, 
que  nous  sommes  restés  étrangers,  commepàrtia 
active,  aux  événements  de  l'Italie?  Mais  l'Angle^ 
terre  a  suivi  la  même  marche,  et  ie  ne  pense  nas 
qu'elle  se  croie  pour  cela  dans  rabaissement  i 

Pour  juger  la  politique  de  la  France,  attendez 
qu'elle  intervienne  dans  quelque  question  qui  in- 
téresse directement  sa  prospérité,  son  honneur  et 
son  indépendance,  et  vous  verrez  alors  si  le  Roi^ 
ne  se  montre  pas  dans  sa  politique  comme 
dans  tout,  digne  des  grands  Rois  de  sa  race. 

Réunissons-nous,  Messieurs,  autour  du  Trône 
légitime,  affermissons-le  contre  les  attaques  de 
ses  ennemis  intérieucs,  et  portons  alors  avec 
conGance  et  sécurité  nos  regards  dans  l'avenir. 
r^'en  doutons  point.  Messieurs,  la  France,  sous  la 
dynastie  des  Bourbons,  conservera  dans  les  af-^ 
faires  de  l'Europe  le  rang  et  Pinfluence  que  lui 
assignent,  et  sa  position  géographique,  et  {a  ri- 
chesse de  son  sol,  et  l'espru  guerrier  *  de  ses 
nombreux  habitants. 

M.  le  Président  lit  Tarticle  i*'  du  prqjei  de 
loi. 

Titre  l^^  Fiaxition  de*  charges  et  dépenses  de 
l* exercice  1821.  —  SECTION  1*'.  Budget  de  la 
dette  consolidée. 

irt.  i'*.  U  est  ouvert  au  ministre  des  fioanqes 
un  crédit  de  deux  cent  quarante-deux  mille  «ix. 
cent  cinquante-quatre  francs  (242,654  fr.)  de 
rentes  5  pour  cent  consolidés,  savoir  : 

!•  Pour  l'inscription  au  grand*livre  d^  la  dette 
publique,  avec  jouissance  du  22  mars  1821,  de  la 
rente  aunnelle  de  240,000  francs  précéd^mmeal 
payée  à  la  Légion  d'honneur  sur  les  fonds  géné- 
raux du  hudffet  de  l'Etat,  en  rempiacemeni  des 
bois  dont  eÙQ  a  fait  ia  cession  au  doutain^ 
ci... , 240,000  fr»fici« 
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Total  6gal,  Ui,  654  francs. 


M.  CaslMlr  Perler.  Pardon net-moî,  il  y  en 
a  un  de  M-  Caumartin....  M.  Gauinartin  vient  de 
sortir.  Personne  ne  s'attendait  à  voir  ouvrir  au- 
jourd'hui la  discussion  sur  les  articles  ;  après  le 
résumé  de  M.  le  rapporteur,  on  croyait  que  la  dis- 
cussion serait  remise  et  qu'on  se  fornierait  en 
comîtiS  Becret,  coraîlé  remis  depuis  trois  jours. 

M.  le  PrëitIdeDt.  Il  est'  quatre  heures  moins 
un  quart  ;  la  Ciiambre  n'est  pas  dans  l'usage  de 
se  former  h  cette  tieure  en  comité....  (M.  Gau- 
marlin  rentre  dans  la  salle  ;  il  est  appelé  à  la 
tribune.) 

M.  L'anmartln.  Si  ladiscnssion  si  i 

da  budget  n'efit  pas  été  Iransformée  e  : 

discussion  sur  les  recettes  et  les  d<  i 

les  orateurs  qui  devaient  parler  sur  i 

n'eussent  pas  parlf^  de  recettes,  j'aur  i 

présenter  a  la  Chambre  quelques  ce  i 

générales  sur  notre  système  de  finances,  et  sur 
notre  situation  fk  cet  égard  ;  mais  nous  n'avons 
pas  eu  cette  faculté,  et  je  me  bornerai  à  des  ob- 
servations successives  sur  divers  articles  qui  m'en 
paraîtront  susceptibles  ;  et  d'abord  je  vois  aussi 
q^u'on  propose  pour  ie  remboursement  des  an- 
ciens comptables  en  Westphalie,  la  création 
de  2,654  francs  de  rentes  sur  le  Rrand-livre.  Je 
rie  crois  pas  que  pour  une  somme  dont  le  capi- 
tal est  de  40,00(1  francs  à  peuprès,  H  soit  nécessaire, 
il  soit  convenable  d'ouvrir  ainsi  le  grand-livre. 
D'abord  il  ya  eu  On  crédit  ouvert  de  12  millions 

fiDur  les  titulaires  non  remplacés,  et  auxquels  il  a 
allu  rendre  leurs  r^utionnementsioosuilediïcrses 
ordonnances  ont  forcé  les  comptables  à  réaliser 
leurs  suppléments  de  capitaux.  Les  ordonnances 
ont  dû  faire  rentrer  des  fonds  spéciaux.  Assuré- 
ment ce  n'est  pas  trop  s'écarter  de  leur  deslina- 
tion  raisonnable  que  de  rendre  sur  ces  fonds  les 
sommes  dues  aux  anciens  comptables  de  West- 
phalie. D'ailleurs  cette  dette  est  antérieure  au 
1"  janvier  1816  ;  car  il  y  a  des  fonds  faits  pour  cet 
arnéré,  des  fonds  qui  ne  sont  pas  épuisés.  Ainsi, 
je  ne  vois  aucune  raison  ici  d'ouvrir  le  grand-livre 
de  la  dette  pour  y  inscrire  la  somme  indiquée  au 
2»  paragraphe  de  l'article  1". 

M.  le  Préiiidenl.  L'amendement  est-ii  ap- 
pnyéî  {Voix  à  gaucher  Oui,  «ns  donte.) 

M.  B*y,  ministre  dei  finances.  La  rente  de 
2,654  francs,  comprise  dans  le  crédit  demandé, 
est  destinée  h  couvrir  )«  Trésor  d'une  avance 
faite  sur  les  rentes  dont  il  est  propriétaire,  pour 
restitution  conformément  à  la  Convention  du 
25  avril  1818,  et  aux  ordonnances  royales  des 
12  BoOt  et  2  septembre  suivants,  à  des  Fraucaia 
a&cieus  comptables  en  Westphalie,  de  caution-. 
neinenU  par  eax  versés  à  la  caisse  du  Trésor 
westpbalien. 

Ces  rcmboarsements  n'ont  pu  être  imputas  sur 
te  crédit  de  12  millions  affecté  aux  cButionae-' 
Rieilts  uoa  rwiplacée,  aUflodu  qu'il  est  spéciale- 


ment destiné  h  rendre  les  cautionnoments  qui 
ont  été  versés  aux  caisses  françaises,  et  que  ceux 
dont  il  s'aj^it  ayant  été  versés  ft  des  caisses  étran- 
gères ne  s'y  trouvent  point  compris. 

(L'amendement  de  M.  Caumartin  est  mis  aux 
Yoix  et  rejeté.) 

L'article  I"  du  projet  de  loi  est  mis  aux  voix 
et  adopté. 

M.  le  Présldeal  lit  l'article  2. 

•  Art.  3.  Les  dêpeDRCS  de  la  dette  consolidée 
et  de  l'amorllsgement  sont  fixées  pour  l'exerâce 
de  IS^l,  à  la  somme  de  de  229,U62,7G4  francs. 
ceuformémt*ii t  à  l'état  A  ci  annexé,  savoir: 

<  Beconoaissances  de  liquidation  délivrées  au 
1"  janvier  182i  (eu  capital),  270,442,825  francs  ; 
à  délivrer  ultérieurement  (eu  capital),  29,5ï>7,i75 
francs:  total,  300  millions,  dont  ii  réduire  un 
cinquième  à  rembourser  le  22  mars  1821 , 
60  millions.  Reste  en  capital,  dont  les  iutéréta 
soutàservirà  partir  du  22  mars  1821, 2i0  millions: 
pour  les  inlérètB  du  semestre  échéant  le  22  mars 
1821,  7,500,000  francs;  pour  les  intérêts  du  se- 
mestre échéant  le  22  septembre  1821,  6  millions; 
total  13,500,000  francs. 

■  Intérêts  des  5  0/0  consolidés ,  inscrits  au 
1"  janvier  1821,  173,052,917  francs  ;  ù  inscrire 
ultérieurement,  par  aperçu,  4,776,'Jâ2  francs: 
total  des  rentes  inscrites  et  a  inscrire,  177,829,929 
francs  :  pour  le  semestre  échéant  le  ^  mars  18H , 
86,6;(7,800  francs  ;  pour  le  semestre  ér.tiéaDt  la 
22  septembre  1821,  88,914,964  francs;  total, 
175,552,704  francs.  Dotation  de  la  caisse  d'amor- 
tissement.  40  milUons.  Total,  229,052,7t>4  francs.  > 

M.  le  Pr^ldonl.  Aucun  amendement  n'a  été 

présenté  sur  cet  article. 
M.  Ganilh  demande  la  parole. 

M.  Ganilh.  Messieurs,  l'article  en  discussion 
présente  deux  parties  distinctes. 

Les  rentes  Inscrites  au  1<"  janvier  1821.  mon- 
tant à 173,052,947  fr. 

Et  les  rentes  à  inscrire  ultérieurement  éva- 
luées à  4,776,'J82. 

Sur  la  première  partie  de-  l'article,  c'est-à-dire 
sur  le  montant  des  rentes  inscrites,  point  de  dif- 
llculté. 

Mais  sur  la  seconde  partie  ou  sur  les  rentes  à 
inscrire,  je  demande  la  permission  de  vous  sou- 
mettre quelques  observations. 

Dans  les  rentes  à  inscrire  montant  à  4,776,982 
francs  sont  comprises  quai  reparties  de  rentes  mon- 
tant ensemble  a 650,000  francs. 

De  ces  quatre  parties ,  l'une  de  5,000  francs 
doit  être  inscrite  sur  le  crédit  ouvert  au  grand- 
livre  j)0ur  le  payement  de  l'arriéré  des  mini8tère.s 
antérieurs  &  lanlX. 

Deux  autres  parties  montant  à  430,000  francs 
doivent  être  inscrites   sur   le  crédit  ourert  an 

rand-livre  pour  le  pavemeutde  l'arriéré  de  1801 
1809. 

EnHQ.  la  quatrième  partie  moalant  à  15,000 
francs,  doit  être  iDscrile  sur  les  crédits  oaverts 
au  grand-livre  pour  le  pavement  du  complément 
des  ressources  de  1818. 

Si  donc  l'inscription  à  faire  de  ces  quatre  pai-ties 
de  rente  doit  être  faite  sur  les  crédits  ouverts  au 
grand-livre,  crédita  existants  A  non  consomniéB, 
)e  ne  vois  pas  comment  on  peut  vous  demander 
une  BHlortsatiou  parUcullère  et  spéciale  pour  faire 
cette  inscription;  je  vois  encore  nioina  comment 
cette  iBseriptton,'  faite  en  cooBéqueoce  etea  vertu 


M 


(Chambre  des  Oépnlés.l         SECONDE  H  ESTAI]  RATION:         [5  jnin  1821.] 


des  crédits  onrerlB,  pourrait  augmenter  la  masse 
de  la  dette  inscrite,  comme  le  dit  M.  le  ministre 
des  linaaces  dans  son  rapport  au  Roi,  page  3. 

Que  si,  comme  M.  le  ministre  des  finances  le 
croit  et  le  demande,  il  lui  faut  une  autorisation 
nouvelle  pour  rioscription  de  ces  quatre  parties  de 
rente,  à  quoi  lui  servent  les  crédits  qui  lui  ont 
été  ouvo'ts  pour  le  pavement  de  la  dette  dcmt 
elle8  feront  partie?  Si  ces  crédits  sont  quelque 
cfaose,  il  doit  en  faire  remploi,  et  tant  qu'il  ne 
fait  que  cet  emploi,  il  n'a  pas  besoin  d^autorisalion 
nouvelle. 

L'autoriser  à  faire  inscrire  ces  650,000  francs  de 
rentes  quand  il  est  autorisé  àinscrire  des  masses  tie 
rentes  dont  ces  650  mille  francs  font  partie,  ce  se- 
rait créer  deux  fbis  la  valeur  de  ces  rentes;  ce  se- 
sait  faire  deux  fois  les  fonds  de  la  même  dette  ; 
ce  serait  exposer  TBtat  à  payer  deux  fois  la  même 
dette.  ^  ,      . 

ie  demande  en  conséquence  que  les  650,000  francs 
de  rentes  soient  retranchés  des  4,776,982  francs  de 
rentes  à  insciire  uUérieuremeni,  et  que  Tinscrip- 
tion  ultérieure  soitréduite  à. . .    4,126,982  francs. 

M.  le  Président.  L'amendement  esl-il  ap* 
puyé?... 

M.  Ii«y,  ministre  des  finances.  J*avoue  qu'il 
m'a  été  trùs-difficile  de  saisir. . . 

r 

M.  DHdoB,  de  sa  place,  11  s'agit  d'une  dépense 
autorisée  ;  mais  les  fonds  ne  sont  pas  fafits.  L'ora- 
teur est  dans  Terreur 

M.  Ciaslnlr  Perler.  M.  le  ministre  des  fi- 
nances reconnaît  n*avoir  pu  saisir  l'objection  de 
H.  Ganilh.  Certainement  beaucoup  d'autres  mem- 
bres moins  versés  dans  ces  sortes  de  matières 
n'ont  pu  la  saisir  davantage.  Gela  vous  prouve 
la  nécessité  de  suspendre  votre  délibération. . . . 
(Voix  à  êroite  :  ^on,  non*)  Mais,  Messieurs,  il 
s'agit  ici  de  chiffres  ;  il  fiamt  au  moins  s'entendre; 
ce  n'est  pas  comme  dans  les  affiaires  de  parti,  où 
il  est  décidé cru'on  ne  voudra  jamais  s'entendre.  ^ 
...  (On  rit.)  Quand  un  homme  grave  comme 
M.  Ganilh  fait  une  objection  sérieuse,  il  faut  au 
moins  qu'on  lui  r^onde  ;  je  demande  donc  qu'on 
a^ume,  à  moins  que  M.  Dudon,  qui  réclame  la 
parole,  ne  réussisse  à  éclaircir  la  question. 

M.  O«doii.  Je  répèlo  à  la  Chambre  qu'il  s'agit 
ici  de  fonds  nécessaires  pour  acquitter  les  se- 
mestres  de  rentes  dont  vous  aves  ouvert  le  crédit; 
les  rentes  sont  inscrites  au  fur  et  à  mesure  des  li^ 
quidations,  et  l'on  vous  demande  des  fonds  pour 
payer  ces  rentes.  Voilà  toute  la  question. 

Roy,  ministre  des  finances.  J'éprouve  une  vé* 
ritable  difficulté  à  répondre  aux  longs  dévelop- 
pements qui  viennent  d'être  présentés  à  la  Gham- 
i>ref  pour  lui  demander  le  retranchement  du 
crédit  de  650,000  fraucs  de  rentes  compris,  dans 
le  crédit  général  de  177,829,929  franes  qui  lui  est 
proposé  pour  1821. 

iii  difficulté  que  j'éprouve  provient  de  ce  qu'il 
m'^  été  impossible  de  sadsir  tes  motifs  sur  ws- 
ifuels  M.  C^nilh  s'est  fondé  pour  ucoMUider  le  re- 
tranchement de  ce  crédit. 

j'ai  seulement  ooaipris  qo^  voulait  dire  qu'il 
ftiisaitdottbleeHiploi  avec  tes  crédits  préoéctem- 
ment  accordés. 

Mais,  ce  serait  là  une  erreur  qui  serut  détruite 
par  la  seule  in^iieotion  des  tableaux  de  dévelop- 
tPDeutdtt  service  des  rentes,  pages  184  et  185. 


Le  ministre  a  bien  été  autorisé  à  faire  Inscrire 
jusqu'à  concurrence  de  2  millions  de  rentes  pour 
la  liquidation  de  l'arriéré  antèrieur  à  1810;  mais 
les  fonds  n'en  sont  faits  <iue  successivement,  et 
seulement  dans  la  proportion  des  liquidations  qui 
ont  lieu  chaque  année.  Or,  c'est  pour  subvenir 
au  payement  des  arrérages  des  liquidations  qui 
ont  eu  lieu  ou  qui  auront  lieu  sur  1821,  qu'il 
vous  est  demandé  une  sommé  de  630,000  francs^  * 

M.  CfrMillh.  M.  le  ministre  des  finances  n^ 
semble  s'être  borné  à  éluder  la  question.  Il  vous 
dit  qu'il  no  vous  demande  pas  un  nouveau  crédit  i 
mais  il  en  demande  évidemment  un  nouveau, 
puisqu'il  comprend  les  650,000  francs  de  renies 
dans  les  4,776,982  francs  qu'il  vous  ^leinande  dé 
faire  insc^re  et  pour  lesquels  il  n'y  a  point  de 
crédits  ouverts  :  ne  résulte^t-il  pas  de  céitte  to^* 
fusion  qu'on  pourrait  croire  que  les  650,000  francs 
sont  inscrits  en  vertu  de  la  loi  proposée,  comme 
lé  surplus  des  4,776,982  francs  dont  ils  font  partie? 
Et  alors  où  serait  la  difficulté  d'employer  leSi^ré- 
dits  ouverts  par  les  lois  antérieures  pour  le  paye- 
ment de  ces  650,000  francs  à  créer  de  nouvelles 
rentes?  Le  double  crédit  pour  la  même  dette  est 
dortc  évident. 

Que  si  M.  le  ministre  ne  demande,  comme  il  le 

S  rétend,  que  les  fonds  nécessaires  au  payement 
e  l'emploi  du  orédit  de  650,000  francs,  alors 
pourquoi  ne  consent-il  pas  à  la  réduction  du 
crédit  demandé?  Pourquoi  n'adhére«-tril  pas  à 
mon  amendement,  qui  n'a  d'autre  objet  que  de 
réduire  à'  4,i26t,982  francs  les  rentes  à  inscrire  ul*- 
térieurement,  qu'il  porte  pat*  aperçuà  4,776,982  fÉ*.? 
Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  R#j,  ministre  des  fina/nces,  La  question 
commence  à  s'éclaircir  ;  mais  je  suis  véritable- 
ment étonné  qu'elle  ait  pu  élre  élevée  par  M.  Ga- 
nilh, accoutumé  depuis  longtemps  à  nos  discus- 
sions de  finances.  Je  vais  lui  expliquer  comment 
des  fonds  sont  demandés,  après  que  des  crédits 
en  rentes  ont  été  accordés  par  de  précédentes  lois 

•  Nous  avons  deux  sortes  d'arriérés  :  l'un  t|ui 
comprend  les  créances  de  1801,  «u  1"  janvier 
1810;  l'autre  qui  comprend  4cS  créances  da 
l»*  janvier  1810,  au  !•' janvier  1816:  le  premier 
arnéré  s'acquitte  en  rentes  ;  le  second,  en  recon- 
naissances de  liquidation . 

*  La  partie  d'arriéré  qui  se  liquide  en  reconnais^ 
sances  de  liquidation  porte  intérêt  à  5  0/0,  à  partir 
du  5  mai  1816,  à  quelque  époque  que  k  li(Hiicla- 
tion  ait  lieu:  et  c'est  par  cette  raison  que  les  lois 
de  finances  ont  accordé  un  fonds  de  15  millions, 
par  chaque  année,  à  compter  de  l'époque  du 
&mai  1816,  pour  acquitter  les  arrérages  de  cette 
espèce  d'arriéré  dont  le  montant  a  été  évalué  h 
300,000  francs. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'autre  espèce 
d'arriéré,  c'est-à-dire  de  1801  à  1810. 

11  a  été  évalué  à  61  millions  de  capital  :  la  loi 
du  15  mai  1818  porte  qu'un  crédit  provisoire  4e 
2  millions,  représentant  40  millions  de  capital, 
est  misa  la  disposition  du  ministre  des  finrances, 
pour  l'inscription  au  grand-livre  des  créances  û^ 
i80l  à  1810;  et  qu'il  sera  rendu  compte  de  l'em- 
ploi de  ce  crédit.  ' 

Les  intérêts  .ne  courent,  pour  cette  espèce  d'ar- 
riéré, qu'à  compter  du  semestre  ^ns  leqilel  la 
liquidation  est  consommée  :  et  c'est  pour  cela  que 
les  fonds  destinés  à  payer  les  arrérages  ne  sont 
demandés' que  succeiBSivement,  et  suivant  que  les 
Itquids^ionB  sont  présumées  devoir  avoir  Heucha^ 
que  tmnée  :  on  n^eùt  même  pu  flaire  autremenl 


ICbunbre  de<  DépnM.]      '  SECONDE  HBSTÂUnATlON.         |S  juio  |89l.] 


t9 


sens  l'appeler  de  nos  regards  inquiets  ;  et  si  notre 
rei^ercbe  est  vame,  nos  plaintes  respectueuses, 
portées  eux  pieds  du  Trâne,  attesteront  que  nos 
vœux,  quoique  impaissants,  n'eu  sont  pas  moins 
éoergiques.  C'est  pour  atteindre  ce  but  que  j'ai 


déposé  sur  le  bureau  la  proposition  dont  j'ai  eu 
rhonueur  de  voua  faire  leclur  '  '  ■  ■  - 
déTelojipement  serait  superflu. 


Rn  effet,  Messieurs,  je  ne  m'exposerai  pas  k 
affaiblir,  en  le  répétant,  toat  ce  qui  a  été  dit  par 
tant  d'hoarmes  éloquents  sur  la  lin  déplorable  de 
Louis  XVI  et  de  son  au^stc  famille.  Quelle  est 
la  chaire  ou  la  tribune  européenneqoi  n'ait  re- 
tenti des  cris  de  la  douteur  et  de  l'indignation  f 
tliislofre  ne  laissera  mettre  eu  oubli  aucune cir- 
Coustance  de  cas  sanglantes  tragédies,  aucun  trait 
de  la  rage  des  bourreaux  et  de  la  magnanimité 
^s  fictimes.  Sans  doute,  Messieurs,  ces  exécrables 
fbrfai  te  Furent  l'ouvraged'unepoîf^née  démons  très: 
la  nation  française,  au  moment  rafime  où  ils  furent 
commis,  les  eut  en  horrenr;  elle  aussi  fut  la  vic- 
time des  régicides,  et  ses  citoyens  lorabùrent  par 
milliers  sous  la  liache  révolutionnaire  qui  venait 
d'abattre  la  tële  de  son  Roi.  Mais  tel  est  le  sceau 
fatal  qui  imj)nme  sur  tes  révolutions  un  caractère 
de 'réprobation  :  les  peuples,  en  même  temps  qu'ils 
en  sont  les  victimes,  ne  cessent  pas  pour  cela 
d'élrc  coupables;  et  ils  sont  tout  à  la  fuis  pour- 
suivis et  i«ir  le  remords  et  par  le  malheur.  Quelle 
responaaDilitë  terrible  pèse  sur  une  nation  qui,  .'e 
laissant  emporter  au  torrent  des  doctrines  perni- 
eieuses,  accepte  d'avance,  quoiqu'elle  nu  les  ait 
pSs  prévues,  toutes  les  épouvantables  cousé- 
qences  d'une  révolution  opérée  &  main  armée, 
et  qui,  après  une  pénible  agitation  où  elle  con- 
sume ses  forces,  laisse  enfin  usurper  l'autorité  par 
une  convention?  Ce  furent  sa^is  doute  ces  consi- 
dérations qui  déterminèrent  la  lot  du  19  jan- 
vier iSlî  :  cetle  loi  statua  que  la  France  devait 
des  vnOnAmcnts  expiatoires  pour  des  crimes  com- 
fliis,  avec  fappareil  de  la  puissaTtce  du  gouver- 
nement par  ceux  qui  exerçaient  alor.i  l'autorité 
pDblique. 

Messieurs,  tout  ce  qui  porte  un  caractère  expia- 
toire est  an  engagement  sacré  contracté  envers 
la  Divinité  mSme:  car  l'expiation  est  le  signe 
visible  du  repentir;  et  la  religion  seule  nous  en- 
seigne l'efticaclte  du  repentir  et  la  nécessiiû  de 
l'expiation.  Ainsi,  un  monument  expiatoire  doit 
Cire  élevé,  non  par  les  auteurs  du  criral^  (noua 
De  saurions  le  supporter),  mais  par  ceux  qui, 
plus  malheureux  que  coupables,  ne  Rirent  pas 
r,ependant  exempts  de  tous  reproches- Ces  prin- 
cipes incontestables  suffisent  pour  démontrer  que 
le  vœu  de  la  loi  ne  saurait  être  accompli  par 
l'érection  de  la  chapelle  qui  se  construit  sur  le 
lieu  même  oil  reposèrent  les  dépouilles  mortelles 
du  Roi-uiarlyr.  Outre  que  ce  qui  appartient  au 
domaine  privé  ne  peut  avoir  aucun  caractère  pu- 
blic; outre  que  la  liste  civile  ne  peut  suppléer  le 
Trésor  dans  l'acquît  d'une  dépense  ordonnée  par 
ta  législature,  la  royale  famille  de  Louis  XVI  ne 
saurait  lui  élever  un  monument  expiatoire,  parce 

3u'elle  ne  saurait  trouver  en  elle  aucun  sujet 
'expiation.  Nous  pouvons  bien  nous  associer  à 
ees  douleurs,  mais  elle  ne  peut  s'associer  à  notre 
repentir.  Un  monument  expiatoire  doit  donc  être 
iui  monument  national  élevé,  pour  me  servir  du 
texte  de  lu  loi,  au  nom  et  aux-  frais  de  la  nation: 
et  comme  ce  qu'il  y  a  de  déplorable  dans  le  passé 
'b'est  plus  en  notre  pouvoir,  nous  devons  laisser 


aux.  f^aérations  futures  un  témoignage  éternel 
ae  nos  ivgretB.  ils  sont  donc  bien  coupables,  ceux 
qui,  par  ae  honteux  ménagements,  ont  retw^é 


jusqu'ici  un  acte  ansf  i  imporUnt  et  aussi  wrien- 
nel  I  Leurs  délais  inexcaiables  noua  ont  placée 
dans  une  condition  pire  que  celle  de  bob  voisins;, 
car  si  l'Iiistotre  d'Angleterre  atteste  un  régicide, 
la  statue  de  Charles  I"  atteste  son  expiatioot 

Je  bornerais  ici  ce  dévejopperaeat,  Uc»ieurs, 
si  je  ne  pensais  que  l'un  des  principaux  devoirs 
de  la  Chambre  est  de  mainteniren  toute  occasion- 
le  principe  Uitélaire  de  l'exécutiDu  des  loi);  ee 
qui  me  lorce  à  vous  présenter  quelques  considé- 
rations générales  à  ce  sujet.  La  loi  est  la  volonté 
du  Roi,  parce  qu'il  eu  est  te  prijid|>e  et  lafia; 
disons  mieux,  parce  qu'il  est  la  loi  rivoiile  oième. 
La  loi  est  la  propriélë  de  la  nation,  parce  que  la 
loi  a  été  faite  dans  les  intérêts  de  Ja  justice,  de  la 
propriété,  de  la  paix  publique,  c'est-à-dire  dans 
les  intérêts  nationaux;  et  quiconque  relient  la  loi 
enfermée  sous  le  cadenas,  prive  la  nation  de  ce 
qui  lui  appartient.  La  loi  est  le  résuUat  de  la 
volonté  royale  et  de  la  coopératum  des  deux 
Chambres;  leur  dignité  est  attachée  à  l'exécutWa 
de  la  loi  ;  et  par  cela  même  qu'elles  uni  été  ap- 
pelées k  concourir  ù  sa  coofeaiou,  uÛtwufltle 
droit  et  le  devoir  de  se  plaindre  lorsqu'elles  la 
voient  mise  en  oubii.  Autremeut,  quelle  position 
pourrait  être  plus  méprisable  que  celle  des  deux 
Chambres  appelées  à  recueillir  tous  les  reasei- 
^mements,  à  développer  tous  les  motifs,  à  discuter 
toutes  les  opinions,  a  délit>érer  ensuite,  si  tant  du 
travaux  et  de  soins  devaient  aboutir  à  mettre 
dans  les  mains  du  ministère  des  lois  qu'il  ferait 
ou  ne  ferait  pas  exécuter,  selon  son  bon  plaisir, 
ou  (tans  lesquelles  il  clioisirail  ce  qui  lui  paraî- 
trait convenable?  l^nfin.  Messieurs,  ne  pas  fairB 
exécuter  la  loi,  lorsque  l'on  en  a  la  charge,  c'est 
sulistituer  iilaloi  sa  volonté  particulière,  c'est  se 
meUro  à  la  place  du  législateur,  c'est  mtirper  le 
pouvoir  souverain.  Aucun  motif  ne  saurait  donc 
juslifier  l'inexécution  do  la  loi,  parce  que  rien  ne 
sautait  justilier  l'usurpation  du  premier  pouvoir 
de  la  société  humaine.  Si  un  miuiatre,  lorsqu'il 
change  de  principes  et  de  direction,  juge  qu'une 
loi  n^sl  plus  en  harmonie  avec  le  nouveau  mou- 
vement qu'il  imprime  aux  affaires,  il  doit  avoir 
le  courage  d'en  provoquer  le  changement,  et  de 
professer  publiquemeut  le  désaveu  de  ses  an- 
ciennes doctrines.  Mais  les  Chambres  ne  doivent 
pas  souffrir  en  silenee  oue  les  miniatres  serrent 
les  lois  dans  leurs  porlefeuillesconimedeBarmee 
de  réserve  déposées  dans  un  arsenal  pour  ue 
servir  qa'Jt  l'occasion  et  selon  lee  oircoatfaaces. 

Tel  est  ccpendaut,  Messii         '  ""    '  " 

et  i)'  articles  de  la  loi  du  1 
clamant  leur  exécution  co 
me  permettrai  d'énoncer  a 
moyens  d'exécution.  Si  l'i 
trouve  annulée  de  fait,  ,pa 
travaux  de  la  Madeleine,  il 
nistres  de  prendre  les  oni  .... 

pour  aviser  aux  moyens  de  hâter  les  travaux,  ou 
pour  faire  exécuter  ailleurs  les  monuments  -oc- 
donnés  par  la  loi.  Tant  que  le  budget  n'est  point 
arrêté,  ils  ne  sauraient  alléguer  aucun  prétexte 
de  nouveaux  délais. 

MossieuTB,  permettez- mot,  eu  liuissaut,  de  vous 
faire  part  de  quelques  réflexions  dont  je  n'ai  pu 
me  défendre.  ï^ans  doulii  les  bonueurs  dus  aux 
royales  victimes  ont  été  trop  lon;4bimps  oubliés; 
je  dirai  plus,  ils  ont  été  en  quelque  sorte  abolie. 
Mais  était-ce  lorsque  la  lidéUté,  devenue  un  titre 
de  destitution  cl  d'exclusion,  attristait  tous  les 
re^^ards,  qu'il  convuuait  d'élever  dus  monuments 
d'amour  et  du  ritlOlitéî  Un  ministre  çiulcxer^ 
longteiBi»  une  grande  iiifiaeucti,  et  qui,  torsiiu-il 
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je  ^M-opose.  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  Thonneur  d'a- 
voir inventé  cette  proposition;  elle  a  été  faite 
par  un  membre  très-instruit  en  matière  de  n- 
naûces;  et  parce  que  la  commission  n'a  pas  jugé 
à  propos  de  l'admettre,  ce  n'est  pas  une  raison 
pêur  ne  là  pas  présenter  à  la  Chambre. 

(M,  Piet. descend  de  la  tribune..*— Un.grand 
nombre  de  membres  de  la  droite  l'entourent,  dé- 
li^tent  avec  lui- sa  proposition,  et  demandent 
Pordre  du  jour. 

M.  LafHtte  et  M.  Pardessus  se  lèvent  en  même 
temps  dfe  la  gatactie  et  de  la  droite,  et  demandent 
la  parole  contre  la  prpposition.) 

Voix  génércUe  :  Non,  non...  aux  voix. 

M.  le  Fréaldtent.  L'amendement  est-il  ap- 
poyét... 

Voix  générale  ;  Non,  non;  laissons  monter  les 

rentes. 

(L''amendement  n'est  pas  mis  aux  voix. 

La  Chambre  adopte  l'article  2  du  projet  de  loi, 
avec  l'état  A,  annexé. 

La  Chambre  se  forme  en  comité  secret.) 


CHAMBRE  DES  DéPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Comité  secret  du  h  juin  1821. 

Le  procés-verbai  du  comité  secret  du  1**^  juin 
est  lu  «t  adopté. 

M*  le  PrésMettt  appelle  à  la  tribune  Tauleur 
ée  la  pr&poêition  tendant  à  demander  l'exécution 
de  ta  loi  du  19  janvier  1816,  en  ce  qui  concerne  les 
monuments  expiatoires. 

M.  liedere  de  Beaallev  (i).  Messieurs,  je 
sais  combien  sont  précieux  les  derniers  moments 
d*une  session  aussi  longtemps  prolongée,  mais 
lésais  aussi  combien  sont  sacrés  et  pressants  les 
ntérèts  que  je  viens  défendre.  Pour  excuser  ce 
retard,  j'ai  besoin  de  répéter  ce  que  j'ai  déjà  dit 
dans  la  séance  du  22  mai  (2).  La  session  était 


encore  peu  avancée,  lorsque  vous  entendîtes  le 
rapport  d'une  pétition  demandant  qu'il  fut  élevé 
un  monument  à  Louis  XVI  sur  le  lieu  même  ok 
s'était  consommé  son  sacrifice.  Sans  rien  préjuger 
sur  la  circonstance  du  lieu  dont  le  choix  avait 
été  réservé  par  la  loi  à  la  sagesse  royale,  vous 
renvoyâtes  la  pétition  au  ministre  de  1  intérieur*,, 
vous  bornant  en  silence  à  l'accompagner  de  vo^, 
vœux.  Deviez-vous  penser,  Messieurs,  que  le  mi- 
nistère ne  comprît  pas  tout  ce  que  ce  silence  avait. 
de  délicat?  qu'il  put  attribuer  à  ToubU  ou  à  Tin- 
souciance  ce  qui  n'était  dû  qu'à  Tintention  cha- 
ritable de  jeter  un  voile  sur  le  passé?  Si  des  com- 
plaisances coupables  pour  certains  hommes  et 
pour  certaines  doctrines  avaient  suspendu  Texé-* 
cution  d'une  loi  à  laquelle  l'honneur  français  était 
si  intimement  lié,  n'éiiez-vous  pas  autorisés  à 
croire  que  la  politique  du  moment  suppléerait 
au  moins  à  de  plus  nobles  motifs  et  ferait  com-^ 
mencer  des  travaux  auxquels  la  politique  d^auU'e^ 
fois  s'était  opposée?  Cependant,  Nlessieurs,  l'ajour- 
nement indéfini,  ou,  si  vous  l'aimez  mieux,  rou-» 
bii  total  de  la  loi  du  19  janvier  1816  est  resté  le 
même  ;  vingt  ans  sont  pris  pour  aciiever  TégUse 
de  la  Madeleine;  l'on  ne  s'occupe  nullement  de 
rendre  le  monument  de  Louis  XYl  indépendant 
d'une  construction  aussi  longue;  et  en  i84 1,  c'estr. 
à-dire  vingt^cinq  ans  après  la  loi  de  1816«  si  la 
génération  d*alors  se  souvient  encore  de  cette  loi^ 
elle  restera  chargée  de  songer  à  son  comnaence* 
ment  d'exécution.  Votre  attente  ainsi  trom{)ée| 
une  seconde  pétition  a  été  lue  à  la  Chambre  il  y 
a  quinze  jours.  En  vain  j'ai  sai»!  cette  occasion 
pour  inviter  le  ministère  à  donner  des  explica-* 
tions  propres  à  calmer  de  trop  justes  inquiétudes; 
en  vain  la  Chambre,  en  adoptant  le  renvoi  de  la 
pétition  au  président  du  conseil  des  ministres,  a 
fait  une  sorte  d'interpellation,  non  plus  au  seiii 
ministre  de  l'intérieur,  mais  à  tout  le  ministère, 
en  la  personne  de  son  président  r  rien  n'a  pu 
vaincre  son  silence.  Quoi  qu'il  eu  soit,  Messieurs, 
nous  ne  resterons  pas  rassemblés  pendant  huit 
mois  au  sein  de  cette  immense  cité,  sans  de- 
mander où  est  le  monument  qui  lious  fut  promis, 


*  •!  m' 


(1)  Le  diseours  de  M.  Leclerc  do  BeauUea  n'a  pa» 
été  inséré  au  Moniteur. 

(2)  Extrait  du  Moniteur  du  23  mai  18?1  : 

Le  s^DT  Bellanger  de  FougeroUes,  à  Remircmont, 
réclame  rexécution  du  monument  expiatoire  aux  mânes 
flc  Louis  XVÏ  el  de  Marie-Anloinëlle,  sur  la  place 
Louis  XV. 

«  Ce  vora,  dit  M.  le  rapporteur,  a  déjà  été  exprimé 
•par  la  Chairi)f«  ;  il  est  U  cooséquence  d'une  loi.  Le 
iNToiet  da  péliosuaire  peut  d'ailleurs  présenter  ou  sug- 
férer  les  moirens  d'exécution.  Voire  commiBsion  pro- 
pose en  conséquence  le  renvoi  au  bureau  des  rcnsei- 

|;QeiDept&.  » 

M.  Leclerc  de  Beaulieu.  «  Rfessienrs,  une  semblable 
pétition  vous  avait  déjà  été  présentée  :  co  jour-là  ce  ne 
mt  pas  le  scandale  des  débats  que  Ton  put  accuser,  ce 
fnt  le  scandale  dn  silence.  Si  cependaat  notre  silence 
^pouvait  être  excusé,  c'était  sans  doute  parce  que  la 
Chambre  devrait  croire  aue  le  ministère,  chargé  de  Texé- 
C«tîon  de  la  loi  du  19  janvier  ISIÔ,  saurait  apprécier 
BQ  tel  ménagement  et  le  jusiifler  par  sa  conduite  ulté- 
rieure. L'auente  de  la  Chambre  a  été  trompée.  Le  rap- 
porteur des  dépenses  de  1821  vous  a  dH  qu'à  faudrait 
vingt  ans  pour  achever  l'église  de  la  Madeleine  ;  et  iriâïi 


n'annonce  de  la  part  du  ministère  ni  l'intention  de  bàtef 
les  travaux  ni  ceUe  de  provoquer  un  changement  à  l'or- 
donnance royale  au!  place  dans  cette  église  le  monu- 
ment de  Louis  Xvl.  Je  prie  la  Chambre  de  considérer 
s'il  existe  quelaue  différence  entre  un  aussi  long  ajour- 
nement et  1  oubli  total  de  la  loi  du  19  janvier.  Messieurs, 
s'il  était  possible  d'ajouter  encore  à  tout  ce  que  la  moit 
de  Loui?  XVl  a  de  déplorable  pour  les  Français^  ce 
serait  sans  doute  l'incurie  et  la  négligence  qui  seraient 
apportées  dans  son  expiation.  J'ai  donc  pris  la  parole, 
moins  pour  appuyer  ta  pétition,  que  pour  donner  bo* 
casion  au  ministère  de  repousser  une  imputation  ansâ 
grave.  Si  le  ministère  gardait  le  silence,  ou  si  ses 
explications  ne  calmaient  pas  de  trop  juête»  inguie'- 
tudeiy  y  espère  que  la  Chambre  aurait  assez  le  sen^ 
timent  de  ses  devoirs  pour  accueillir  la  proposition 
qui  lui  serait  faite  dam  les  formes  eonstitutionnslhs 
aune  humble  adresse  à  Sa  Majesté, 

oc  Messieurs,  depuis  que  nous  sommes  à  Paris,  poos 
avons  vu  s'élever  la  salle  de  l'Opéra  en  un  clin  d'ceil 
et  comme  par  enchantement  ;  et  depuis  cinq  ans,  la 
première  pierre  du  monument  de  Louis  XVl  n'est  pas 
encore  tirée  des  carrières  1 

«  Nous  ne  pouvons  nous  le  dissiamler,  tout  lioii 
Français  a  droit  de  nous  dire  :  Le  sang  de  nos  ^oi$ 
crié  et  n*est  pas  écoulé  /  Mais  la  Chambre,  en  rompaol 
le  silence,  doit  renvoyer  le  reproche  à  qui  lui  appar*- 
lient. 

«  Je  vote  pour  le  renvoi  de  la  pétition  au  président 
du  conseil  des  ministres.  » 

M,  le  rapporteur  se  range  du  côté  de  cet  avis.  Le 
renvoi  au  président  du  conseil  dos  ministres  est  pro- 
noncé. 
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tréea  onire  30.00U  grands  propriétaires.  Oa  ii  cher- 
ché i,  corrigur  eci  partie  cet  abus  i>ar  la  division 
extrême  û&a  Tornls  publics;  liien  loin  de  restrein- 
dre,, comme  en  France,  la  portion  qu'on  peut  en 
posséder  à  JO  francs  de  rente,  ce  qui  reiirÈsenle 
UB  capital  de  8&U  fraticj,  on  ili^Iivre  des  inscrip- 
lions  dans  ks  3  0/0  consolidés  pour  des 


lot  fôit  (le  les  dissiper  dans  les  cabarets  ou  à  la 
loterie.  On  estime  qse  plus  de  500  milliODs  sont 
dépensés  anniieltement  de  cette  manière  :  juâei 
quel  bienfi^raitunaëcanoiiiic  seulement  d'uQcia- 
quléme  sur  cette  dâpeose,  et  quelles  ressources 
la  pauvreté  et  la  vieillesse  troureraieiit  dans 
100  millions  épargnés  et  ptaa-s  cbuqoe  année? 
Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  copigë  des 
amis  du  l'tiumaTiitâ  à  fondiT  depuis  peu  en  Aa- 
glelcrre  dos  caisses,  ou  banques  d'épargoes.  Leur 
succi'fs  a  passé  tonte  idée  :  trois  cents  de  ces 
caisses  sont  établies  dftns  )es  difrérentcs  villes  de 
la  Drande-Bretagne  :  plus  de  100  millions  de 
frani»  y  ont  été  placés  en  trois  ans  ;  le  parlemeoi 
qui  en  a  reconnu  toute  l'utilité,  les  q  puissam- 
menl  encouragées,  en  créant,  par  un  biil  du. 
12  juillet  t8I7,  un  fonds  spécial  sur  l'Etat  destiné 
uniquement  à  placer  à  un  taux  d  intérêt  avanta- 
geux tes  sommes  qui  sont  déposées  dans  ces 
caisses  -,  et,  depuis  cette  époque,  OB  a  vu  qoe  la 
taxe  des  pauvres  qui  augmentait  chaque  année, 
a  diminné  d'nne  manière  sensible  dans  les  villes 
oû  l'on  a  rormôces  établissenients. 

En  France,  on  a  également  fondé,  depuis  deux 
sas.  de  ces  caisses   d'épargnes  :  il  eu  existe  ti 

K résent  à  Paris,  à  Bordeaux,  à  Houen.ii  Marseille,  à 
etz,  à  Nantes  et  ailleurs;  elles  onteu  déjàd'heU' 
reux  résu'late.  k  Paris,  douze  mille  personnes  y 
ont  déposé,  en  quarante  mille  versements  diffé- 
renti,  nue  somme  de  13  millions,  qui  a  été  con- 
vertie en  rentes  sur  l'Etat.  Elle  est  devenue  ainsi 
une  véritable  succorsale  de  la  raisGed'amortiSBe- 
inenl. 

Pour  vous  faire  juger  des  avantages  de  c«tte 
caisse  d'éparsoe,  je  vous  citerai  les  pai-oles  de 
son  l'espectable  président,  H.  le  duc  de  la  Roche- 
foucault  : 

■  L'ouvrier,  l'artisan,  le  domestique,  disait-il, 
qui  contracte  l'habitude  d'y  apporter  ce  qu'il 
peut  ménager  de  ses  salaires,  s'attache  t  la  con- 
servation de  ce  superflu  ;  il  renonce,  pour  l'ac- 
crollre,  aux  mauvaises  liabitudea,  aux  vices  qui 
consommaient  auparavant  le  fruit  de  ses  tra- 
vaux ;  il  devient  meilleur  (ils,  meilleur  mari;  il 
ne  donne  plus  autour  île  lui  nue  de  bons  exem- 
ples ;  et  dans  c^tte  leçon,  la  plus  efficace  que  des 
enfants  puissent  recevoir,  la  société  toute  «ntière 
trouve  dëjfi  l'espérance  et  la  garantie  que  ceux- 
ci  deviendront  des  citayeoftboas  et  utiles  nomme 
leurs  pères-  Enfin,  il  se  préserve  d'avance  des 
besoins  de  l'aumdne  ;  il  s'est  fait  lui-même  un 
avenir;  il  s'est  créé  an  &vair;il  oepeaie  qu'à 
l'accroître,  par  one  vie  toujours  mieux  régtéti  et 
de  plus  en  plus  laboriraie.  Le  taoi du propriéit  a 
retenti  dans  son  cceur;  il  est  maintenant  entouré 
de  ce  lien  magique  et  tout-puissant  qui  attache 
si  forlt-'meot  lliomme  au  pays  qui  l'a  vu  naître, 
qui  garantit  sa  soumission  aux  lois  ;  son  attache- 
ment aux  institutions  de  sa  patrie,  aux  dralte, 
aux  libertés  dont  elles  lui  permettent  la  jouis- 
sance,  au  Trône  qui  les  lui  assure.  > 

le  puis  vous  assurer,  Messieurs,  que  cds  résul- 
tjts  ont  éti:^  pLetncmeat  jusiiHés  par  l'expérience 
de  deux  années;  permeuei-moi  (Je  veiia  cit&i' à 
l'appui  deux  faits  h  ma.  connaissance  : 

l'n  ouvrier,  remarquable  par  son  assiduité  au 
travail  et  sa  bonne  conduite,  avait,  au  bout  de 
quelques  années,  économi-é  400  francs.  Ne  sa- 
chant ou  l(M  plaaT,  il  les  piuiail  eoBtinuollenient 
dans  ses  pocnea.  lia  jour,  en  passant  la  rivière, 
et  sepen>;haDt  sur  le  bord  du  bateau,  la  moitié 
•le  sou  ti-ësor  tomba  dans  l'eau.  11  en  l'ut  si  dé- 
solé, que,  le  soir  même,  il  invita  tous  ses  cama- 
radi5S  a  un  festin,  oà  il  employa  le  reMf  de  sea 
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parvint  k  la  présidence  du  cooseiK  ne  fit  que  ré- 
unir le  titre  au  pouvoir,  ce  nûoiRtre  se  rendait 
justice  lorsqu'il  n'osait  pas  attacher  à  sou  adrai* 
nistration  Térection  des  monuments  des  Bour- 
bons ;  mais  la  iBémoire  des  royales  victimes  vivait 
dans  le  cœur  de  tant  de  serviteurs  dévoués  et 
méconnus;  de  pieux  et  touchants  souvenirs  rem- 
plaçaient le  bronze  et  Tairain  ;  et  nous  osons  croire 
que  de  tels  monuments  n'étaient  pas  indignes  de 
ceox  auxquels  ils  étaient  consacrés.  Messieurs, 
ce  f»l  la  Chambre  de  1815,  si  indignement  ca- 
lomniée par  une  police  perfide,  qui  eut  l'honneur 
de  coopérer  à  la  loi  du  19  janvier:  j'espère  que 
la  Chambre  de  1820,  en  accueillant  ma  proposi- 
tion, témoignera  le  haut  intérêt  qu'elle  porte  à 
cette  loi;  et  que  le  ministère,  en  s'empressant  de 
la  mettre  à  exécution,  prouvera  son  attachemenl 
à  la  monarchie  et  à  la  Emilie  de  son  maître. 

M.  le  eomte  Siaié^n,  ministre  deVintérieur, 
dit  que  les  vœux  du  préopinant  sont  partagés  par 
toute  la  France  et  que  le  ministère  s'est  occupé 
du  moyen  de  les  accomplir*  Les  arbitres  les  plus 
distingués  s'occupent  des  divers  monuments  dé- 
signés dans  la  loi  de  1816  et  dans  Tordonnance 
du  Boi  de  la  même  année;  euhn,  des  fonds  soiit 
demandés  dans  le  budget  pour  terminer  les  tra- 
vaux de  l'église  de  la  Madeleine  où  l'un  de  ces 
monuments  doit  être  placé. 

(On  demande  l'ajournement  de  la  propotïitipn.» 

M«  le  Président  fait  observer  que  la  Chambre 
n'est  pas  en  nombre  pour  délibérer. 
La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  nÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    H.   RAYEZ. 

Séance  du  mercredi  %  juin  1821* 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  iloiiMiler*Bolmi#ndonne  lecture  du  pro- 
cès-verbal. 

M.  Bennséjoar.  11  y  a  une  erreur  dans  le 
procèS'Verhal  :  en  rendant  compte  de  mon  opi- 
nion, les  rédacteurs  m'ont  fait  dire  que  j*avais 
évalué  les  fond»  de  non- valeurs  à  un  million.  — 
J'ai  dk  K800,O0Û  francs. 

M.  1%  PrésidenU  C'est  uoe  rectihcation^de 
chiffres.^  Cette  rectilkatian  aura  lieu.  -~  La  ré- 
daction du  procèS'Verbal  est^doptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la  dis- 
tu$9ion  sur  le  budget  des  dépenses  de  182L 

(LL.  Bxc.  MM.  de  Serre,  Sixnéon,  Hoy,  Portai, 
de  Villèle,  Pasquier,  de  Corbière,  et  MM.  les  com- 
missaires du  Roi,  Thirat  de  Saiot-Aignan  et  Ca- 
pelle  «ont  aux  bancs  des  miniatres.) 

M/ le  l^résidetti  rappelle  que  les  deux  pre- 
miers articles  ont  été  adoptés,  et  il  reproduit 
Tarticle  additionnel  proposé  par  M«  Delessert  dans 
"la  séante  d'hier, 

*  > 

•  « 

M.  ftoy,  ministr€  des  linames.  La  loi  du  24  août 
1793  porte  qu'il  ne  pourra  être  fait  aucune  in- 


scription sur  le  Grand-Livre  de  la  dette  publi- 
que, pour  une  somme  au-dessous  de  50  fi'ancs. 


position 

sent  être  faites  pour 

50  francs,  mais  qui  ne  puisse  être   moindre  dé 

5  francs  de  rente. 

Les  motifs  sur  lesquels  M.  Delessert  se  fonde 
sont  respectables  :  toutefois,  je  viens  m'opposef 
k  l'adoption  de  l'amendement. 

Le  changement  qu'il  propose  ne  pourrait  avoir 
.  lieu  sans  une  augmentation  de  travail  cousidé- 
;  rable  et  sans  une  augmentation  proportionnée 
•  d^cmployés  et  de  dépenses. 

Les  volumes  du  Gratid-Livre  sont  déjà  si  nom- 
breux, que  l'emplacement  qui  leur  est  destiné  est 
insuffisant.  '     - 

Mais  ce  qui  doit  surtout  fixer  votre  atterttion, 
Messieurs,  ce  sont  les  erreurs  qui  seraient  la  suite 
de  celte  immensité  de  détails  :  elles  améneraieni 
le  désordre  et  détruiraient  la  sécurité. 

il  faut  laisser  aux  associations  particulières, 
aux  caisses  de  bienfaisance  et  d'épargnes,  les 
soins  et  les  moyens  d'une  plus  grande  division 
de  la  rente  :  le  gouvernement  peut  la  favoriser; 
mais  il  y  aurait  trop  d'inconvénients  à  ce  qu'il 
en  adoptât  les  détails  pour  lui-même. 

i 

M.  le  barou  Delessert.  Messieurs,Je  Viens 
donner  queliiues  développements  k  l'atnëndè-^ 
ment  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  proposer,  et  qui 
consiste  à  autoriser  le  gouvernement  à  délivrer 
de  petite^  insciiptions  de  rentes. 

L\rlicle  3  de  la  loi  du  24  août  17^3,  qui  crée 
le  Grand-Livre  de  la  dette  publique,  porte  qu'il 
ne  pourra  être  fait  aucune  inscrtption  pour  une 
somme  au-dessous  de  50  francs. 

On  a  lieu  de  s*étonner  au  premier  coup  d'œil 


puisque  la  loi  défend  la  délivrance  d'inscriptions 
de  cette  somme  :  c*est  une  contradiction  manifeste! 


Endierchant  les  raispns  qui  ont  pu  motiver  cette 


vait  en  effet  convenir  à  ceux  qui  dirigeaient  les 
affaires  à  cette  funeste  époque.  Il  entrait,  au  con- 
traire, dans  leurs  vues  de  restreindre  le  nombre 
des  personnes  qui  avaient  dés  rentes,  afin  de 
pouvoir  avec  moins  d'inconvénients  retarder  le 
payement  des  intérêts,  ou  leur  faire  quelques  uu* 
très  injustices.  Mais  nous  devons  suivre  actuelle* 
ment  une  marche  entièrement  opposée  :  la  bonne 
foi  doit  présider  à  toutes  nos  opérations,  et  bien 
loin  de  cherclier  à  diminuer  le  nombre  des 
créanciers  de  l'Elat,  nous  devons  désirer  le  voir 
s'accroître  ;  plus  il  y  aura  d'intéressés  dans  la 
dette  publique  plus  il  y  aura  de  personniés 
amies  du  gouvernenement,  et  qui  seront  les  pre- 
mières à  s  opposer  à  toutes  violations  de  laCfearte, 
et  de  toutes  les  institutions  sur  lesquelles  re|>6- 
sent  la  confiance,  le  bonheur  et  la  tranquillité  des 
Français, 

Si  nous  avons  vu  l'esprit  public  se  montrer  si 
souvent  en  Angleterre  avec  tant  d'énergie,  notîs 
devons  Taltribuer  en  grande  partie  à  ce  gu^l  y 
a  dans  ce  pays  plus  de  800,000  intéi^sés  dans  les 
fonds  publics,  tandis  qu'en  France  il  n'y  en  a  pais 
plus  de  180,000  ;  l'état  d'agitation  et  de  malaise 
intérieur  dont  souffre  actuellement  l'Angleterre 
est  di\  principalement  aux  conséquences -de  fa 
non  division  des  propriétés  territoriales  concêà- 
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tréefl  onlre  30,00U  grands  propriélairca.  Oa  a  cher- 
ché À  corrigiir  en  parlie  cel  aUus  par  la  dÏTision 
extrême  des  fonils  publics;  liien  loin  <lo  restrein- 
dre, comme  CQ  France,  lu  portion  qa'on  peut  en 
posséder  b,  oO  fraacâ  de  rente,  ce  qui  représente 
UB  capital  de  860  fraucâ,  ou  clùlivrc  des  inscrip- 
lîoDS  dans  les  3  0/0  coDsoltdés  pour  des  gommes 
aiusiiDûiioieB qu'on  le  (l<;sire,  ilycnamâoied'ua 
aclielliin;  ou  ih  sous  de  rente. 

11  serait  injuste  et  impolitiquc  de  ne  pas  auhre 
eet  exemple  un  se  refusant  a  ta  subdivision  des 
fonds  punlics;  la  seule  objection  qu'on  puisse 
faire  à  ce  projet,  c'est  Tiimibarras  que  la  muitt- 
tude  de  |>elites  inscriptions  donnera  auit   em- 

r  ■  '■ 
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Idl  fait  de  les  dissiper  dans  les  cabarets  ou  à  la 
loterie.  On  estime  qae  plus  de  500  millions  saal 
dépensés  annuellement  de  œtle  manière  :  juâei 
quel  bien  feraltuno  Économie  seulement  d'un  ciD- 
quir'me  sur  celte  dépense,  et  quelles  ros.sourcea 
la  p^tnvrelé  et  la  vieillesse  trouveraîent  dans 
100  millions  épargnés  et  plac(:-s  chaque  année? 
Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  ea^ugé  des 
amis  de  l'humanité  à  fondiT  depuis  peu  en  An- 
gleterre des  caisses,  ou  lanquea  d'épargnes.  Leur 
succès  a  passé  toate  idée:  trois  cents  de  ces 
caisses  i=ont  établies  dajis  les  différeiilcs  villes  de 
la  Grande-ltretagne  :  plus  de  100  milliona  de 
franes  y  ont  été  places  en  trois  ans  ;  le  parlemeai 
qui  en  a  reconnu  toute  l'ulilité,  les  a  puissam- 
ment encouragées,  en  créant,  par  un  biil  du 
12  juillet  1817,  un  fonds  spécial  sur  t'Ktat  destiné 
uniquement  à  placer  à  on  taux  d  intérêt  avanta- 
geux les  sommes  qui  sont  déposées  dans  ces 
caisses  ;  et,  depuis  celte  époque,  oi  a  vu  que  la 
taxe  des  pauvres  qui  augmentait  chaque  annde, 
a  diminué  d'une  manière  sensible  daus  lus  villes 
où  l'on  a  formé  ces  établiasemenbi. 

Bq  France,  on  a  également  fondé,  depuis  deux 
ans,  de  ces  caisses  d'épargnes  ;  U  ea  existe  d 
présenta  Paris,  à  Bordeaux, à  Rouen, fiMarseille.à 
Metz,  à  Hautes  etailleura;  elles  ont  eu  d^jiid'tteur 
reux  résultats.  A  Parts,  douze  mille  personnes  y 
ont  dépo:ié,  en  quarante  mille  Tersemeots  diffé- 
rents, une  somme  de  li  millions,  qui  a  été  con- 
vertie en  rentes  sur  l'Etat.  Bile  est  devenue  ainsi 
une  véritable  succursale  de  la  ruisBe d'amortisse- 
ment. 

Pour  vous  faire  juger  des  avantages  de  cette 
caisse  d'épargne,  je  vous  citerai  les  paroles  Je 
son  respectable  président,  M.  le  duc  Ue  la  Rocbe- 
foucault  : 

'  L'ouvrier,  l'artisan,  le  domestique,  disait-il, 
qui  contracte  l'habitude  d'y  apporter  ce  qu'il 
peut  ménager  de  ses  salaires,  s'atbche  à  la  con- 
servation de  ce  superflu;  il  renonce,  pour  l'ac- 
crollre,  aux  mauvaises  habitudes,  aux  vices  qui 
consommaient  auparavant  le  fruit  de  ses  tra- 
vaux ;  il  devient  meilleur  hls,  meilleur  mari  ;  il 
ne  donne  plus  autour  de  lui  que  de  bons  exem- 
ples ;  et  dans  cette  legon,  la  plus  efllcacc  que  des 
en^nts  puissent  recevoir,  la  société  toute  entière 
trouve  déjà  l'espérance  et  la  garantie  que  ceux- 
ci  deviendront  des  citâyea»baBs  et  ulilea  nomme 
leurs  iières.  Enlin,  il  se  préserve  d'avauce  des 
besoins  de  l'aumône  ;  il  s'est  fait  lui-même  un 
avenir;  il  s'est  créé  an  avoir^il  ne  penie  qu'à 
l'accroître,  par  ime  vie  toujours  mieux  réglée  et 
de  plus  en  plus  laboriraiie.  L&  ïooidaproitritlè  a 
retenti  dans  son  cœur  ;  il  est  maintenant  entouré 
de  ce  lien  magique  et  tout-puissant  qui  attache 
si  fortement  1  nomme  au  paya  qui  l'a  vu  naître, 
qui  garantit  sa  soumisaiOD  aux  lois  ;  son  attache- 
ment aux  institulioos  de  sa  patrie,  aux  droits, 
aux  libertés  dont  elles  lui  permettent  la  jouis- 
sance, au  Trône  qui  les  lui  assure.  » 

Je  puis  vous  assurer.  Messieurs,  que  ces  ré£ul- 
tits  ont  éU-  pleinemeat  juslidés  par  l'expérience 
de  deux  années;  pcrmetiei-moi  de  v«ub  citera 
l'appui  deux  faits  A  ma  connaissance  : 

L'a  ouvrier,  remarquable  par  son  assiduité  au 
travail  et  sa  uonne  conduite,  avait,  au  bout  de 
quelques  années,  économisé  40U  Francs.  Ne  sa- 
cliiint  où  l(W  placer,  il  les  porlail  eoQiinuollerpent 
dans  ses  pociiea.  Un  jour,  en  passant  la  rivière, 
et  se  penchant  sur  le  bord  du  baioau,  la  moitié 
'le  sou  trésor  tomba  dans  l'eau.  Il  en  l'ut  ai  dé- 
solé, que,  le  soir  même,  il  invita  tous  ses  cama- 
rades a  un  festin,  o6  41  employa  \&  reek^  de  ses 


«w 


IChambr^  de?  D*^pni^«.|  SECOM>E  RESTAURATION.  |6  jnin  Ift*!.) 


('parîrno?.  Dpjnis  !ors,  tous  «es  pain?  ont  pa??é 
ao  ratwrel,  et  il  est  mort  dcrnirn-raent  dans  un 
b'pitai  (les  suite?  de  son  intempérance. 

Voici  l*a'Jtre  fait  qui  a  eu  lieu  plus  r»'*cemn:enl. 
et  depuis  rétablissement  de  la  caisse  d'épargne  : 

Deux  jeunes  filles,  excellentes  ouvrières,  ont 
pu.  en  se  bornant  au  plus  strict  niHressaire,  pré- 
lever pendant  deux  ans,  12  francs  par  mois  sur 
leurs  gains  journaliers,  qu'elles  déposaient  à  la 
caisse  d'êparirne.  Celle  somme  a  proJuit,  avec 
les  intérêts,  6(>}  fran«s,  avec  lesquels  elles  sont , 
parvenues  à  faire  sortir  de  prison  leur  père,  dé- 
tenu pour  dettes.  {Scih<ation  générale.) 

Je  pourrais  citer  un  irrand  nombre  dVxemples 
semblables;  ces  deux-là  doivent  suffire  pour 
prouver  Tutilité  de  ces  caisses  d'éparene.  Mais 
quel  que  soit  le  succès  de  ces  établissements,  il 
dépend  du  plus  ou  moins  de  zèle  de  quelques 
bons  citoyen?,  il  est  circonscrit  dans  la  ville  où 
fis  sont  situés,  et  partout  ailleurs  on  est  privé  de 
leurs  a  van  taures. 

C'est  à  vous.  Messieurs,  qu'il  est  réservé  de  pro- 
duire ce  bien  sur  une  plu- grande  échelle,  et  de  rem- 
placer ces  mesurées  locales  et  parlielk-s  f'or  une 
mesure  générale  qui  offrira,  dans  tous  les  dépar- 
lements, à  Tagricnlteur  et  à  l'ouvrier,  un  moyen 
facile  de  plaeer  solidement  le  produit  de  leurs 
épargnes.  Vous  assurerez  par  là  un  emploi  cer- 
tain à  toutes  les  sommes  depuis  80  fnncs  ju.-qu'à 
^CKI  francs,  que  jusqu'à  pnsent  on  ne  savait  où 
placer.  El  n'en  doutez  pas,  Mt's^ieurs.  cette  classe 
si  intéressante  de  la  nation  frant^aise,  qui  Tenri- 
cbit  sans  cesse  par  son  travail,  répondra  par  ses 
économies,  dont  elle  rendra  l'Etat  dépositaire, 
aux  reproches  injustes  qu'on  lui  fait,  de  légèreté, 
de  dissipation  et  d'imprévoyance. 

Comme  je  ne  prévois  aucune  objection  8oli<ie 
contre  ce  projet,  j'ose  espérer  que  mon  amende- 
ment  passera  sans  diflicullé. 

M.  le  Imr^a  Eioiils.  Il  appartient  sans  doute 
à  un  hononiMe  collègue  qui  n'^-st  étranger  à  a%- 
cun  des  èlilili-Scmenls  de  bienfaisance  de  la  ca- 
pitale, et  dont  le  zèle  soutenu  pour  tout  ce  qui 
intéressé  l'humanité  est  si  bi -n  connu,  de  pré- 
senter des  vues  aussi  saines  ;  mais  le  but  qu'il 
se  proî>c»se  peutèlre  atteint  |var  des  moyens  dif- 
lérènts  de  ceux  qu'il  propose,  c'est-à-dire  en 
favorisant  les  éiablissemeiits  ffarticuliersqui  peu- 
vent recevoir  de  p^^tits  capitaux  et  les  placer  en 
parties  de  rentes  sur  THiaî.  M  il?  il  faut  se  garJ^-r 
de  jeter  le  désordre  et  la  eon fusion  dans  les  opé- 
rations du  Trésor.  Le  Grand-Livre  est  dè;à  trop 
volumineux;  il  y  a  déjà  trop  de  parties  pre- 
nantes;  le  travail  de  l'inscrifdion  est  déjà  trop 
considérable.  Le  bi'»n  de  THial  serait  de  limiter 
le  taux  de  riii-\ripti>n  h  W»l  francs;  il  y  aurait 
à  calmer  pour  tout  le  monde,  ei  sur  tout  "IK^ur  la 
Chaiibre,  qui  doit  désirer  {•énétrer  dans  les  plus 
p»'tils  deuil-  i!es  mouvcmtnîs  du  Trésor,  et  que 
les  coînptes  pui-^'nî  parv«'nir  3U  p'us  grand  de- 
gré de  clarté  possible.  Or,  si  vous  adoptieï  la  pro- 
f-uSiiion,  vous  auj  I  enteriez  t"liement  le  rnouve- 
me'ît  des  trtincff^ric.  qu'ji  «^rail  impossible  d'y 
éviter  d»r5  erreurs,  et  k-s  rai  vires  ern-urs  se- 
raient ici  du  daoïer  le  plus  fun»*ste,  et  pour  le 
cré«Jit,  et  p-xir  la^cfarté  dcs  cm;  t<:s  qui  doive:it 
vous  être  rr-n  Jus. 

Toulefôi-î  ia  mesure  aurait  en  eile-mém»'  des 
avantages,  n.éme  p»  ar  le  Tr-sor;  lujis  il  faut 
po'jr  Cela  que  dtrs  ètdb  i--stm^nts  parti. :u.i»rrs  s'en- 
.  It-ndent  avec  le  g' :uverT>effi*rjr,  et  à  rM  eff^l,  il  y 
a  des  pré  pare  lions  et  des  m-^ures  préalables  in- 
dispeû»«ii>ies,   D*^^  uû  exemple  «le  ces  dispuSi- 


tions  nous  est  donné.  On  a  ouvert  chez  les  rece- 
veurs ffé'néraux  des  départemeiiL^ce  qu'on  a  appelé 
les  petits  Grands-Livres.  Les  receveurs  généraux 
reçoivent  de  petits  pincements,  et  chacun  d'eex, 
par  département,  n'a  au  Tri*sor  qu'une  inscrip- 
tion, qu'il  touche  et  qu'il  répartit  entre  tonscecnt 
qui  lui  ont  donné  des  fonds.  Cet  exemple  peut 
être  suivi  par  des  maisons  respectables  qui  s'ar- 
rangeraient à  cet  égard  avec  te  gouTt^meffleot. 
Il  va  donc  ici  de  très-bonnes  idées  à  mûrir  ;  mais 
vous  ne  pouvez  les  adopter  précipitamment  sans 
exposer  le  Trésor  à  succomber  sous  le  poids  des 
volumes  du  Grand-Livre. 

M.  CaslMir  Perler.  Je  viens  appuyer  la  pro- 
position de  M.  Delessert.  Je  oe  suis  point  touché 
des  difliculiés  qu'on  lui  oppose;  les  difticuités 
sont  d'exécution,  et  dans  un  ministère  où  il 
existe  1.3«K)  commis,  il  est  difricile  de  croire 
qu'un  surcroît  de  travail  soit  impossible.  Il  suffit 
d'avoir  entendu  la  proposition  pour  en  recon- 
naître les  avanlaiîes.  Mais  vous  voyei  qu'ici  on 
ne  vous  oppose  qu'une  diflicolté  qu'on  n'a  pas 
reconnue  oans  d'autres  occasions.  Lorsqu'il  s'est 
agi  des  bO  millions  d'annuités,  on  pouvait  d'un 
trait  de  plume  rayer  tout  travail  extraordinaire  ; 
mais  loin  de  là,  on  a  niui^iplièlesformes^oaaiHia- 
giné  des  systèmes  de  primes,  de  loteries  :  ainsi 
on  ne  redoutait  pas  l'accruissement  du  travail. 
Je  conviens  au  surplus  que  dès  celle  année  on  ne 
pourrait  pas  faire  le  changement  proposé;  maison 
pourrail  |termellre  les  transferts  ii  2ô  francs  :  ces 
soriesde  propositions  trouvent  toujours  une  forte 
opposition  quand  elles  sont  faites;  mais  bientôt 
ou  se  familiarise  avec  elles.  Kappelez-vous  lapro* 
position  de  M.  Louis  sur  les  p^elits  Grands-Litres; 
rajipclez-vous  quelle  opposiiion  elle  éproura  do 
côté  de  la  s;ilie.  On  s'e^l  élevé  contre  elle  comme 
s'il  s'était  agi  de  malsons  de  jeu,  et  coomic  ten- 
dant à  introduire  dans  les  défiartemenls  nn  dan- 
g'^n'ux  esprit  d'agioUnge.  Aujourd  bui  tout  le 
monde  sait  à  quoi  s'en  tenir.  Personne  ne  criti- 
que pius  Toperalion:  il  en  sera  de  même  de  la 
profiosition  qui  est  faite.  H  y  a  plusieurs  moyens 
d'en  rendre  l'exécution  facile,  notamiBent  celui 
qui  consistei-ait  à  payer,  à  des  termes  différents, 
les  intèn-is  du  Grand-Livre  et  ceux  des  petites 
insoriptions;  et  je  crois  qu*en  mûrissant  la  pro- 
pos lion,  elle  sera  dans  l'exécution  ausâ  facile 
qu'elle  est  utile. 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  Aox  considéra- 

tio'is  que  j'ai  eu  Ihonneur  de  présenter  à  la 
Chambre,  pour  lui  demander  de  rejeter  Famen- 
dement  sur  It^el  elle  délibère,  j'ajouterai  qu*il 
a  pour  objet  la  révocation  d'une  loi  existante. 

Or,  il  est  impossible  qu'one  telle  mesure  soil 
prupos*'*e  par  forme  d'amendement*  ce  serait  la 
destruction  de  l  initiative  royale;  il  n*y  aurait 
plus,  non  plus,  de  stabilité  dans  la  iégislaiion. 

Enfin,  Il  s'agit  d'une  matière  d'adminisfra- 
lion,  qui  est  aussi  une  matière  de  législation, 
parce  qu'elle  se  rattache  à  la  dette  publique  et  à 
rimp'M.  mais  sur  laquelle  le  gouvernement  a  né- 
ces'^i rement  louti'S  les  connaissances  qui  peu- 
vent lui  faire  apprécier  l'utilité  (Ht  ta  nécessité 
d  Ji)  chanccment  de  législation  ;  c'est  donc  ptna 
pariicu'ièrenient  encore  à  lui  qu'il  peut  apparte- 
nir de  faire  toutes  les  propositions  que  I  inlâ^ 
public,  considéré  sous  ses  différents  rapports, 
peut  permettre  ou  commander. 


M.  D«4o«.  L'état  actuel  de  la  lé^ialion  lAi 
une  sorte  de  séquestre  sur  le  capital  des  rentes 
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an-ck'f^sous  de  50  francs  ;  le  rentier  no  peut  dans 
ce  cas  transférer  ses  rentes  sans  avoir  réuni  une 
partie  de  cette  sonjmc  ,  ainsi,  un  rentier  de  25  fr. 
qui  a  besoin  de  son  capital,  ne  peut  le  recevoir, 
qu*après  avoir  commoncé  par  emprunter  une 
somme  égaie;  il  fautfiu'il  aciiéte  une  autre  rente  à 
laquelle  il  joint  la  sienne,  et  il  fait  ensuite  le 
transfert  des  deux  parties  qui  se  trouvent  alors 
axcéder  50  franc?  de  rente-;.  Ainsi,  pour  les  créan- 
ciers actuel^ ,  il  y  a  jus  tice  à  le  ver  Tes  pèce  de  séq  ues- 
trequi  lui  interdit  la  négocialion  de  sa  petite  rente, 
il  y  a  convenance  à  autoriser  même  pour  Tave- 
nir  rinscription  de  rentes  au-dessous  de  50  francs. 

Quant  aux  diflicuUés  d'exécution,  il  y  a  douze 
cent  mille  parties  prenantes  en  Angleterre,  où  la 
rente  descend  jusqu'à  une  fraction  égale  à  celle 
de  l'un  de  nos  francs,  et  cependant  Ton  ne  paye 
qu'à  la  Banque  de  Londres.  Ici  il  n'y  a  que  quatre 
cent  mille  parties  prenantes,  et  en  outre  il  y  a 
des  in.scriptions  prises  par  les  receveurs  de  dé- 
partements, qui  comprennent  sous  leur  nom  une 
grande  quantité  dlnscrits.  La  ditticulté  n'est  donc 
pas  réelle.  Il  n'y  a  aucun  danger  pour  les  irans- 
lerts  à  leur  exactitude,  puisqu'ils  ont  lieu  par 
le  ministère  d'un  agent  de  change  responsable. 
C'est  une  garantie  qui  n'existe  point  en  Angle- 
terre, où  le  i>orleur  de  l'inscription,  accompagné 
de  deux  témoins,  peut  ù  chaque  instant  opérer 
son  transfert. 

On  parle  d'établissements  particuliers  ;  mais  il 
n'y  en  a  qu'à  Paris  :  il  ne  s'en  forme  point  en 
iirovince,  ou  s'il  en  existe,  passant  par  cette  U- 
iiéroi  il  faut  uue  le  rentier  paye  un  droit  de  cour- 
tage, il  vaut  bien  mieux  qu'il  s'adresse  directe- 
ment au  Trésor. 

M*  Louis  a  parlé  de  la  nécessité  pour  la  Gbambre 
à'étre  au  courant  des  mouvements  du  Trésor. 
Cela  est  vrai  ;  mais  quant  à  la  rente,  elle  ne  s'oc- 
cupe que  des  sommes  payées,  et  nullement  du 
nombre  des  parties  prenantes. 

Uoant  à  l'observation  puisée  dans  l'existence 
d'une  loÉ^  et  dans  la  difticulté  de  détruire  une  loi 
par  un  amendement  sans  avoir  reçu  l'initiative 
royale,  je  crois  qu'elle  fera  peu  d'impression  sur 
vos  esprits  ;  personne  ne  peut  méconnaître  que 
ioit  comme  objet  légisiaut,  soit  comme  objet 
d'administration  à  régler,  vous  ne  puissiez  dans 
une  loi  de  lioanoes  insérer  une  semblable  dispo- 
sition :  elle  aurait  pu  être  proposée  lors  de  l'éta- 
blissement des  petits  (jrands-Livres,  et  je  crois 
qu'en  ce  moment  vous  pouvez  l'adopter  en  pre- 
nant le  terme  de  25  francs  de  rentes. 

(Cet  avis  est  appuyé.) 

M.  I«  b»r«n  liMiis.  11  s'agit  de  savoir  si,  en 
reoonaaissaDt  la  proposition  ciNuroe  bonne  en  soi, 
vous  voulez  qu'elle  puisse  s'exécuter  sans  incon* 
véoient,  ou  si  vous  voulez  qu'elle  porte  au  sein 
dn  Trésor  le  trouble  et  la  confusion.  Or,  je  dit 
qu'en  sentant  et  en  réHécliissant  sur  les  moyeni 
d'exécuter  la  proposition,  rien  ne  sera  plus  fa- 
cile.  Je  pourrais  indiquer  plusieurs  moyens.  Par 
exemple,  le  receveur  général  de  la  Seine  pourrai! 
recevoir  les  petits  placements,  et  prendre  en  soa 
nom  une  inscription  générale  au  Trésor. 

L'exemple  d!o  l'Angleterre  est  ici  cité  mal  k 
propos.  11  y  a  cinq  GrandsLivres  en  Angleterre; 
il  y  en  a  pour  les  5  0  0,  pour  les  4  0/0,  pout 
les  3  0/0  réduits,  iK)ur  les  3  0/0  consolides,  et 
laiii  et  la  se  paye  en  un  seul  jour  à  écbéanco  (ixe 
par  soixante  banquiers*  Bn  France,  nous  n'avons 
qu'une  sorte  de  dette,  et  nous  n'avons  qu'uQ 
Graod-LiTre.  On  payait  autrefois  la  rente  en  six, 
quatre»  ou  trois  naoïs  au  plus.  Depuis  la  Restau- 


ration, nous  sommes  parvenus  à  la  payer  en  trois 
mois,  et  pour  cela,  il  faut  faire  des  efforts  in- 
croyables. Si  actuellement  vous  allez  autoriser 
des  inscriptions  de  25  francs,  on  ne  pourra  plus 
payer  qu'en  deux  mois.  Or,  ce  qu'il  y  aurait  le 
plus  à  désirer,  c'est  qu*oo  pût  faire  les  paye- 
ments en  totalité  et  à  jour  Oxe  ;  nous  cberchoos 
à  y  parvenir,  et  la  proposition  tendrait  à  nous  en 
éloigner  plus  que  jamais.  Je  demande  qu'on  pe 
décide  rien  à  cet  égard  pour  le  moment,  et  qu'on 
se  borne  à  chercher  pour  l'année  prochaine  les 
meilleurs  moyens  d'exécution. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  n'aique  decourtes 
observations  à  présenter  sur  la  question.  La  pro- 
position est  reconnue  d'une  grande  utilité  dans 
les  intérêts  de  la  classe  ouvrière  et  dans  ceux  de 
la  morale  publique}  elle  peut  inspirer  des  idées 
d'ordre  et  d'économie;  elle  est  donc  bonne  en  soi. 

Or,  comment  l'a-t-on  combattue?  On  a  parlé  du 
respect  pour  l'initiative  royale.  Je  trouve  fôchetix 
que  l'on  se  soit  retranché  derrière  cette  initiativt. 
C'était  avouer  ici  qu'on  n'avait  pas  d'observations 
solides  à  opposer;  car  il  s'agit  d'une  mesure  de 
finance  que  nous  avons  bien  le  droit  de  votçr  eu 
délibérant  le  budget.  La  seconde  observation  n'a 
pas  plus  de  force.  Nous  avons  fait  des  progrès 
sous  le  rapport  du  payement  des  intérêts  de  la 
dette  publique;  nous  pouvons  en  faire  encore.  U 
n'y  a  qu*à  simplifier  les  opérations. 

Quant  à  ce  qu'on  a  dit  des  associations  particu* 
Hères,  je  remarque  que  le  Trésor  inspire  tou^rs 
plus  de  confiance  que  toute  association.  Des 
exemples  nombreux  ont  prouvé  que  la  défiance 
populaire  était  fondée,  et,  en  vous  reposant  sur 
ces  associations^  vous  exposez  la  classe  au  secours 
de  laquelle  vous  voulez  venir»  à  être  trompée^ 
comme  elle  l'a  été  par  diverses  tontines  et  autres 
établissements  de  cette  nature.  D'ailleurs,  dané 
ces  établissements,  il  y  a  des  frais  d'administra- 
tion qui  retombent  toujours  à  la  charge  du  ren- 
tier,  en  diminuant  d'autant  son  diviilende.  Je  ne 
vois  donc,  dans  la  proposition  qui  vous  est  faite, 
d'autres  difficultés  que  celle  d'un  travail  de  plui 
dont  les  bureaux  du  ministère  des  finances  pour- 
ront \pés-bien  s'acquitter.  Je  vote  pour  l'adoptioti 
de  la  proposition. 

M.  le  Préaident  rappelle  la  proposition  de 
M.  Delessert. 

Plusietén  voix  :  On  a  demandé  l'ajournement. 

M.  le  Préaident.  Cette  forme  de  délibérer  est 

étrangère  aux  usages  de  la  Chambre.  M.  Dudon  i 
proposé,  par  sous-amendement,  de  fixer  le  terine 
de  25  francs  au  lieu  de  50 

M.  Del«MeH.  Je  me  réunis  à  cette  proposi- 
tion  

(La  proposition  de  M.  Delessert  est  mise  aux 
voix  et  rejetée  à  une  faible  majorité.) 

M.  le  Président  lit  l'article  3  du  projet  de  loi 
ui  se  rapporte  à  l'état  annexé  B.  C'est  sur  cet  état 
^es  dépenses  publiques  que  doivent  s'établir  Ie$ 
délibérations  de  la  Chambre  avant  de  voter  sut 
l'article  :  le  premier  paragraphe  est  relatif  k  la 
liste  civile,  2o,000,000;  Camille  royale,  9,000,000. 
Cet  objet  ne  donne  lieu  à  aucune  délibération. 

M.  le  général  ttébnallnnl  se  lève,  et  fait  dfl 
sa  place  une  observation  relative  à  ce  qu'il  a  dit 
dans  une  séance  précédente. 
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.  M.  le  Préstitoit.  Je  me  raf^pelle  trèd-bi<in 
Tobsetwalion  qu'a  faite  M.  Sébastian);  mais  il  n*a 
^Titfoit  de  proposition  de  réduction;  il  n'y  a 
rien  à  mettre  aux  voix.  La  Ctiambre  u  toujours 
porté  les  deux  sommes  au  budget  sans  en  délibé- 
rer. La  première  fois  que  j*ai  eu  l'honneur  de  la 
présider,  une  difficulté  fut  élevée  par  M.  de  Chau- 
velin;  mais  la  Chambre  pas^a  outre,  et  ne  délibéra 
point  sur  le  paroj^çraphe  ;  depuis  cette  époque,  la 
même  marche  a  été  suivie. 

L'article  sur  lequel  nous  allons  délibérer  est 
celui-ci  : 

Présidence  du  conseil  des  ministres,  traitements 
et  frais  de  bureau,  180,000  francs.  »  M.  de  Girardin 
a  la  parole. 

M.  StanLilMi  d«  ivlrardin.  Messieurs,  le  cha- 
pitre relatif  fi  la  présidence  du  conseil  des  minis- 
tres,80umismaiDtenantàvotrediscussion,n'a  paru 
susceptible  d'aucuue  observation  à  votre  commis- 
sion (les  finances.  Son  rapporteur  a  commencé  par 
TOUS  assurer  que  sa  tâche  devenait  de  jour  en  jour 
phi8  facile.  Son  rapport  effectivement  a  été  fait 
avec  une  rare  facilité,  et  MM.  les  ministres  n'ont 
eu  s^ua  doute  qu'à  se  louer  de  celle  de  la  commis^ 
SÎQU  :  elle  assure  néanmoins  qu'elle  a  considéré 
comme  son  premier  devoir  de  chercher  à  faire 
des  économies;  si  elle  n'a  pas  été  plus  heureuse 
dans  ses  recherches,  elle  a  cru  devoir  s'en  excu- 
ser sur  le  séie  de  vos  précédentes  commissions 
qui  n'ont,  à  l'entendre,  rien  laissé  à  faire  à  son 
patriotisme. 

M.  le  rappoileur  nous  apprend,  à  propos  d'éco*- 
nomie,  que  Taduiinistration  d'un  vaste  pays  sera 
toujours  coûteuse,  parce  que  le?  propriétés  des 
grands  corps  de  V Etait  des  établissementë  publics 
ei  des  parinculiers  ont  été  êngUmtiesdans  un  gouffre 
commun^  Ce  gouffre,  du  moins  je  le  suppose,  est 
la  révolution;  car  avant  elle,  s'il  faut  en  croire  un 
certain  parti,  tout  était  bien;  depuis,  tout  est 
mal»  L'on  doit  donac  en  conclure  que  tout  ce  qui 
a  été  dit  sur  les  désordres  qui  régnaient  ancienne* 
ment  dans  les  Tinances  de  l'Etat,  sur  les  dilapida- 
tiions  de  la  cour»  sur  la  licence  des  mœurs  du 
lemps  du  régent  et  sous  plusieurs  de  nos  Rois, 
étaient  autuoL  de  faussetés.  Le  regret  qu'inspire 
à  M.  le  rapporteur  la  perte  d'un  ancien  régime, 
est  exprimé  dans  L'i^semble  et.les  détails  de  son 
rapport;  mais  cooium  ù  l'époque  actuelle  tant 
d'anciens  régimes  sont  déjà  entaisséa  les  uns  sur 
les  autres,  il  est  tout  simple  que  Pou  ait  cherché 
à  deviner  r^elui  dont  M.  le  rapporteur  a  voulu 
parler. 

Un  autre  obstacle  s'opposait  encore  aux  vues 
d'écoAomie  manifeâtées  par  votre  commission. 
C'est  le  provisoire  dans  lequel  vous  vivez.  Si  c'est 
provisoirement  que  nous  dépensons,  l'on  ne  voit 
pas  pourquoi  nous  n'économiserions  pas  aussi 
provisoiremenL  Les  contribuables  auraient  ac* 
cepié  ce  provisoire  avec  d'autant  plus  de  recon- 
naissance, que  celui-là  du  mcÀns  aurait  eu  potu* 
eux  tout  TutUtiit  de  la  nouveauté. 

IL  ne  faut  doric  pas  s^étonner  quesur  uu  budget 
de  nrés  d'un  milliard,  la  réduction  proposée  ne 
s'élève  pafl  beaucoup  au  delà  de  trois  cent  miUe 
francs;  vous  avez  dû  vous  apercevoir  combien  il 
a  été  péuiU^  pour  la  commission  ite  parvenir  à 
composer  cette  ^omme,  et  quoiqu'elle  soit  extrô* 
mement.  nùnime^  il  est  vraisemblable  que  vous 
la  réduirez^i^core,  parce  que  vous  ne  voudrez  pas 
sans  doute  vous  associer,  par  on  vote  entièrement 
approbatif^  à  la  célébrité  que  doit  acquérir  inévi- 
tablement une  eommissiou  de  lioaoces  qui,  pour 
lâpreuuére  fois,  demande  que  vous  supprimiez 


les  fiiibles  encouragements  donnés  aux  arts  H 
aux  artistes,  ainsi  que  ceux  extrêmement  modi- 
ques (puisqu'ils  ^\%  s'élèvent  pas  au  delà  de 
50,000  francs),  que  lo  gouvernement  a  cru  d^ns  Sa 
sagesse  devoir  accorder  à  l'enseignement  mutuel; 
méthode  d'enseignement  dont  l'excellence  est 
tellement  démontrée  aujourd'hui  par  Texpérience, 
qu'elle  a  été  introduite  dans  tout  le  monde  civi- 
lisé. Il  est,  vous  en  conviendrez,  passablement 
extraordinaire  qu'à  Tépoque  où  nous  vivofts,  ce 
mode  d'instruction,  accueilli  partout,  soit  pefsé* 
cuté  en  b'rance.  Au  surplus,  le  parti  qui  voudrait 
éteindre  les  lumières  dans  notre  patrie,  a  parfaite- 
ment raison;  car  elles  contribuent  à  ne  pas  le 
faire  voir  sous  un  jour  bien  avantageux. 

Une  commission,  Messieur?,  qui  a  paru  vouloir 
exercer  une  minutieuse  investigation  sur  toutes 
les  parties  des  dépenses  publiques,  aurait  dû,  si 
elle  s'était  élevée  au-dessus  de  tous  les  ménage- 
ments, être  frappée  de  celles  qui  sont  complète- 
ment inutiles,  et  en  demander  hardiment  hi 
suppression.  Il  en  est  une  qui  pouvait  inettre 
son  impartialité  à  couvert  \  elle  porte  sur  un 
objet  qui,  dans  un  nroment  où  l'on  nous  reproche 
parfois  d'altequer  les  projets  de  loi,  non  pas  to«H 
jours  parce  qu'ils  sont  défectueux,  mais  par  cela 
seul  qu*il8  sont  présentés  par  le  ministère,  peut 
être  regardé  comme  une  bonne  fortune  pour 
Topposilion,  puisqu'il  réunit  le  double  caractère 
d'inntilité^  et  d'inconstitutionalitè,  et  que  sa  sup- 
pression assure  une  économie  qui  n'est  pas  à  d^ 
daigner.  C'est  la  présidence  du  conseil  des  minis* 
très,  exercée  par  un  ministre  sans  portefeuille. 

Je  commencerai  par  déclarer  que  si  j'attaque 
la  présidence,  je  n'attaque  pas  Tbomme  oui  l^c- 
cupe.  Je  rends  justice  aux  honorables  quatttés  qtil 
distinguent  M.  de  Richelieu,  à  son  amour  du 
bien,  à  ses  vertus  modestes,  à  s»  rare  intenté, 
et  surtout  à  son  désintéressement  qui  déjà  Pa 
porté  à  refuser  un  don  qui  lui  fut  offôrt  au  nom 
de  la  nation. 

Je  m'arrête  ;  et  si  vous  venez  de  me  surprendre 
à  faire  l'tioge  de  M.  le  duc  de  Richelieu,  cela  doit 
vous  prouver  qu'il  n'est  pas  tout  à  fait  ministre. 
(Idurmurés  h  droite J\ 

Le  Roi,  en  sa  qualité  d'administrateur  suprême, 
a  le  droit  de  diviser  Tadministration  supérieuk*6  en 
autant  de  parties  qu'il  le  juge  convenable  ;  mais 
toutes  les  fois  qu'une  augmentation  d'employés 
oblige  le  gouvernenoent  à  recourir  à  vous,  pour 
vous  demander  de  voter  les  fonds  nécessaires  à 
racquitten>ent  de  leur  traitement,  tous  avez  \Vk*- 
coniestablement  le  droit  d'examiner,  avant  de  K»s 
accorder,  si  ces  nouveaux  fonctionnaires  sont  né- 
cessaires à  l'Btat. 

Puisque  votre  commission  n'a  point  daigné  ou 
osé  prendre  ce  soin^  je  vais  vous  faire  connattrp 
à  cet  égard  toute  ma  pensée  :  je  chercherai  d'a- 
bord les  attributions  du  président  du  conseil  des 
ministres,  elles  ne  sont  pas  longues  à  détailler  ; 
elles  ne  consistent  uniquement  qu'à  réunir  pen- 
dant qtieiqaes  heures,  à  des  jours  indiqués,  un 
conseil  qui  ne  devrait  être  composé  que  de  sept 
ministres  au  {dus,  si  les  ordonnances  du  Roi- 
étalent  respectées  par  ses  principaux  agents;  mais 
comme  ils  les  méconnaissent  tout  autant  que  les 
articles  fondamentaux  de  la  Charte,  ce  conseil 
est  aujourd'hui  bien  plus  nombt^ux  qu'il  ne  de- 
vrait l'être. 

Est-il  indispensablo  que  ce  conseil  soit  pi^ésidé^ 
par  un  honune  qui  n'est  pas  ministre  de  droit? 

Ëst-il  donc  si  diftlcile  d'établii'  de  Tordit  dans 
les  délibérations  de  ce  conseil,  qu'il  soit  néees-  ^ 
saire  poiu*  l'.y  faire  régner  ou  l'y  ramener,  d'av^r  ' 
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ao-dessoufi  de  50  francs  ;  le  rentier  no  peut  dans 
ce  cas  transférer  ses  rentes  sans  avoir  réuni  une 
partie  de  cette  somme  ,  ainsi,  un  rentier  de  25  fr. 
qui  a  besoin  de  son  capital,  ne  peut  le  recevoir, 
qu^après  avoir  commencé  par  emprunter  une 
somme  égale;  il  faut  qu'il  actiète  une  autre  rente  à 
laquelle  il  joint  la  sienne,  et  il  fait  ensuite  le 
transfert  des  ûeux  parties  qui  se  trouvent  alors 
excèto*  50  francs  do  rentes.  Ainsi,  pourlescréan- 


y  a  convea;iaoe  a  autoriser  même  pour 
nir  l'inscription  de  rentes  au-dessous  de  50  francs. 

Quant  aux  diflicultés  d'exécution,  il  y  a  douze 
cent  mille  parties  prenantes  en  Angleterre,  où  la 
rente  descend  jusqu'à  une  fraction  égale  à  celle 
de  l'un  de  nos  francs,  et  cependant  Ton  ne  paye 
qu'à  la  Banque  de  Londres.  Ici  il  n'y  a  que  quatre 
cent  mille  parties  prenantes,  et  en  outre  il  y  a 
des  inscriptions  prises  parles  receveurs  de  dé- 
partements, qui  comprennent  sous  leur  nom  une 
grande  quantité  dlnscrits.  La  difticulté  n'est  donc 
pas  réelle.  Il  n'y  a  aucun  danger  pour  les  trans- 
ferts à  leur  exactitude,  puisuu'ils  ont  lieu  par 
le  ministère  d'un  agent  de  change  responsable. 
C'est  une  garantie  qui  n'exisle  point  en  Angle- 
terre, où  le  porteur  de  l'inscription,  accompagné 
de  deux  témoins,  peut  à  chaque  instant  opérer 
son  transfert. 

On  parle  d'établissements  particuliers  ;  mais  il 
n'y  en  a  qu'à  Paris  :  il  ne  s'en  forme  point  en 
province,  ou  s'il  en  existe,  passant  par  cette  û- 
lierez  il  faut  que  le  rentier  paye  un  droit  de  cour- 
tage«  Il  vaut  bien  mieux  qu'il  s'adresse  directe- 
ment au  Trésor. 

M.  Louis  a  parlé  de  la  nécessité  pour  la  Gbambre 
ô'ètte  au  courant  des  mouvements  du  Trésor. 
Gela  est  vrai;  mais  quant  à  la  rente,  elle  ne  s'oc- 
cupe que  des  sommes  payées,  et  nullement  du 
nombre  des  parties  prenantes. 

Quant  à  l'observation  puisée  dans  l'existence 
d'une  loè^  et  dans  la  difficulté  de  détruire  une  loi 
par  un  amendement  sans  avoir  reçu  l'initiative 
royale,  je  crois  qu'elle  fera  peu  d'impression  sur 
vos  esprits  ;  personne  ne  peut  méconnaître  que 
loit  comme  objet  législatil,  soit  comme  objet 
d'administration  à  régler,  vous  ne  puissiez  dans 
une  loi  de  finances  insérer  une  semblable  dispo- 
sHion  :  elle  aurait  pu  être  proposée  lors  de  l'éta- 
blissement des  petits  Grands-Livres,  et  je  crois 
qu'en  ce  moment  vous  pouvez  l'adopter  en  pre- 
nant le  terme  de  25  francs  de  rentes. 

(Cet  avis  est  appuyé.) 

^L  l«  b»r«n  EéMiIs.  H  s'agit  de  savoir  si,  en 
reconnaissant  la  proposition  comme  bonne  en  soi, 
vous  voulez  qu'elle  puisse  s'exécuter  sans  incon^ 
vènient,  ou  si  vous  voulez  qu'elle  porte  au  sein 
dn  Trésor  le  trouble  et  la  confusion.  Or,  je  dit 
qu'en  ajoutant  et  en  réfléchissant  sur  les  moyenÉ 
d'exécuter  la  proposition,  rien  ne  sera  plus  fa-» 
oile.  Je  poutrais  indiquer  plusieurs  moyens.  Par 
exemple^  le  receveur  général  de  la  Seine  pourrait 
recevoir  les  petits  placements,  et  prendre  en  son 
nom  une  inscription  générale  au  Trésor. 

L^exempte  de  l'Angleterre  est  ici  cité  mal  à 
propos.  Il  y  a  cinq  Grands* Livres  en  Angleterre; 
]|  y  en  a  pour  ks  5  0/0,  pour  les  4  0/0,  pour 
les  3  0/0  réduits,  pour  les  3  0/0  consolidés,  oC 
tout  cela  se  paye  en  un  seul  jour  à  écbéanco  ilxe 
par  soixante  banquiers*  fin  France,  nous  n'avons 
qu'une  sorte  de  dette,  et  nous  n'a  vous  qu^un 
Grand^^Livre.  On  payait  autrefois  la  rente  en  six, 
quatre^  ou  trois  mois  au  plus.  Depuis  la  Restau*  ' 


ration,  nous  sommes  parvenus  à  la  payer  en  trois 
mois,  et  pour  cela,  il  faut  faire  des  efforts  in- 
croyables. Si  actuellement  vous  allez  autoriser 
des  inscriptions  de  25  francs,  on  ne  pourra  plus 
payer  qu'en  deux  mois.  Or,  ce  qu'il  y  aurait  le 
pins  à  désirer,  c'est  qu'on  put  faire  les  paye- 
ments en  totalité  et  à  jour  Qxe;  nous  cherchons 
à  y  parvenir,  et  la  proposition  tendrait  à  nous  en 
éloigner  plus  que  jamais.  Je  demande  qu'on  pe 
décide  rien  à  cet  égard  pour  le  moment,  et  qu'on 
se  borne  à  chercher  pour  l'année  prochaine  les 
meilleurs  moyens  d'exécution. 

M.  Benjamin  Oonstant.  Je  n'ai  que  de  courtes 
observations  à  présenter  sur  la  question,  ùi  pr(»- 
position  est  reconnue  d'une  grande  utilité  dans 
les  intérêts  de  la  classe  ouvrière  et  dans  ceux  de 
la  morale  publique;  elle  peut  inspirer  des  idées 
d'ordre  et  d'économie;  elle  est  donc  bonne  en  soi. 

Or,  comment  l'a-t-on  combattue?  On  a  parlé  du 
respect  pour  l'initiative  royale.  Je  trouve  fàchetix 

Sue  l'on  se  soit  retranché  derrière  cette  initiative. 
*était  avouer  ici  qu'on  n'avait  pas  d'observations 
solides  à  opposer;  car  il  s'agit  d'une  mesure  de 
finance  que  nous  avons  bien  le  droit  de  vot^r  en 
délibérant  le  budget.  La  seconde  observation  n*a 
pas  plus  de  force.  Nous  avons  fait  des  progrès 
sous  le  rapport  du  payement  des  intérêts  de  la 
dette  publique;  nous  pouvons  en  faire  encore.  U 
n'y' a  qu'à  simplifier  les  opérations. 

Quant  à  ce  qu*on  a  dit  des  associations  partica* 
Hères,  je  remarque  que  le  Trésor  inspire  toujotirs 
plus  de  confiance  que  toute  association.  Des 
exemples  nombreux  ont  prouvé  que  la  défiance 
populaire  était  fondée,  et,  en  vous  reposant  sur 
ces  associations,  vous  exposez  la  classe  an  secours 
de  laquelle  vous  voulez  venir,  à  être  trompée» 
comme  elle  l'a  été  par  diverses  tontines  et  autres 
établissements  de  cette  nature.  D'ailleurs,  dané 
ces  établissements,  il  y  a  des  frais  d'administra- 
tion qui  retombent  toujours  à  la  charge  du  ren- 
lier,  en  diminuant  d'auuint  son  dividende.  Je  ne 
vois  donc,  dans  ta  proposition  qui  vous  est  faite» 
d'autres  difficultés  que  celle  d'un  travail  de  plui 
dont  les  bureaux  du  ministère  des  finances  pour- 
ront \pès-bien  s'acquitter.  Je  vote  pour  l'adoptioti 
de  la  proposition. 

M.  le  Président  rappelle  la  proposition  de 
M.  Delessert. 

Plusieurs  voix  :  On  a  demandé  l'i^ournement. 

M.  le  Prëeldent.  Cette  forme  de  déilbéref  iBSt 
étrangère  aux  usages  de  la  Chambre.  M.  Dudoïi  i 
proposé,  par  sous-amendement,  de  fixer  le  terine 
de  25  francs  au  lieu  de  50 

M.  Del«AeeH.  Je  me  réunis  à  cette  proposi- 
tion* ...» 

(La  proposition  de  M.  Delessert  est  mise  aux 
voix  et  rejetée  à  une  faible  majorité.) 

M.  le  Président  lit  l'article  3  du  projet  de  loi 

2ui  se  rapporte  à  l'état  annexé  B.  C'est  sur  cet  état 
es  dépenses  publiques  que  doivent  s'établir  les 
délibérations  de  la  Chambre  avant  de  voter  sur 
l'article  :  le  premier  paragraphe  est  relatif  à  (a 
liste  civile,  25,000,000;  famille  royale,  9,000,000. 
Cet  objet  ne  donne  lieu  à  aucune  délibération. 

M.  le  général  «ébMtlnnl  se  lève,  et  fait  d0 
sa  place  une  observation  relative  à  ce  qu'il  a  dit 
dans  une  séance  précédente. 
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condniJe,  et  malgré  son  peu  de  »iï<5cès,  Topposi- 
tlon  continuera  toujours  à  défendre  à  cette  tri- 
bune la  cause  de  la  liberté,  les  droits  de  la  nation 
et  les  principes  fondamentaux  de  la  Charte  ;  rem- 
plir son  devoir  avec  énergie,  fermeté,  constance, 
sera  sa  gloire  et  sa  consolation* 

Oui,  Messieurs,  l'opposition  ne  cessera  de  dire 
qu'un  conseil  des  ministres  composé  d'éléments 
différents  vicie  le  principe  de  la  responsabilité  ; 
que  cette  composition  monstrueuse  est  contraire  à 
la  Charte  et  au  texte  de  Tordonnance  royale  du 
9  juillet  1815;  que  Ton  ne  peut  concevoir  com- 
ment des  ministres  responsables  délibèrent  avec 
ceux  qui  ne  le  sont  pas,  pour  concourir  â  des 
actes  qnî  doivent  entraîner  à  leur  suite  toutes  les 
fconséquences  de  la  responsabilité.  H  y  a  bien  cer- 
tainement une  différence  entre  des'  ministres  à 
portefeuille  ou  des  ministres  sans  portefeuille,  et 
l'on  peut,  vous  en  conviendrez,  la  saisir  sans  sié- 

fer  sur  les  bancs  de  Topposition.  Le  triumvirat 
es  députés  rainielres  sans  département  en  est 
tellement  convaincu,  qu'itucun  des  triumvirs  n'a 
cra  devoir  jusqu'à  présent  prendre  le  costume  mf- 
nislériel  ;  ils  ont  conservé  le  nôtre,  ce  qui  est 
aupsi  flatteur  qu'honorable  pour  nous;  Ils  le  por- 
tent même  lorsqu'ils  vont  à  la  cour;  maïs  à  sup- 
poser que  moins  modestes,  ils  joignent  l'habit  de 
ministre  au  titre  d'excellence,  la  même  distinction 
ne  les  atteindrait  pas  moins  sous  la  broderie  mi- 
nistérielle :  le  punlie  ne  renoncerait  pas  au  droit 
de  les  appeler  au  nom  de  semi-ministres,  minis* 
tres-amateurê,  de  (juasi-ministres,  de  ministres 
Cri  partibm,  d'excellences  à  la  suite.  (Les  mêmes 
ifiurtnures  se  renouvellent,) 

Le  président  du  conseil  doit-il  être  rangé  dans 
celte  catégorie?  Il  est  sous  un  rapport  plus  mi- 
nistre que  les  excellences  à  la  suite,  puisqu'il 
occupe  une  place  dans  le  budget  de  l'Btat,  tandis 
tjue,  fort  heureusement  pour  les  contribuables,  les 
autres  n'en  ont  que  dans  le  conseil.  Nous  avons 
dit  qu*ll  nous  paraissait  contraire  ù  la  Charte, 
qu*un  ministre  sans  responsabilité  présidât  des 
ministres  responsables;  Ton  a  répondu  que  le  pré- 
sident du  conseil  l'était  bien  un  peu,  et  qu'il  l'é- 
tait surtout  pour  les  actes  revêtus  de  sa  signature. 
Jusqu'à  présent,  M.  le  président  du  conseil  n'a  pas 
voulii  faire  jouer  gros  jeu  à  sa  responsabilité,  car 
depuis  sa  nomination  il  n'en  a  encore  signé  que 
iroiô  : 

Le  4  avril  1820,  une  circulaire  adressée  h 
MM.  les  lieutenants  généraux  commandant  les 
divisions  militaires,  les  procureurs  généraux  et 
les  préfets; 

Lq  25  du  même  mois,  Tordonnance  du  Roi  re- 
lative à  l'état  civil  des  princes  de  la  famille  royale; 
.  I.e21  février  1820,  les  ordonnances  de  nomina- 
tion <le  MH.  Siméon,  Meunier  et  Portalis. 

La  circulaire  avait  pour  but  de  développer  les 
.principes  qui  devaient  servir  de  règle  de  conduite 
au  ministère  présidé  pur  M.  de  Richelieu. 

Je  me  bornerai  seulement  à  vous  eu  rappeler 
Boccinctement  les  dispositions  principales  :  elles 
serfiront  à  vous  prouver^  une  fois  de  plus,  com- 
bieU  vous  deyez  vous  lier  aux  promesses  de 
MM.  les  ministres. 

De  nouveafêCD  murmtires  intmrompent 

On  s'écrie  à  droite:  A  la  question...  Au  budget... 

M.  le  PrésMeiil.  Je  suis  obligé  de  faire  re- 
marquer à  Torateur  qu'il  s'agit  de  dépenses  por- 
4668  au  bndgeU 


M.  ée    Olrardtn.    J'attaque    cette    dépense 
comme  inutile,  et  je  cite  des  actes. 


*  4  *    • 


M.  le  Président.  La  circulaire  dont  vous  par- 
lez est  tout  à  fait  étrangère  à  la  question 

M.  4e  dîrmtàîn.  continue  :  Vous  avoir  rappelé 
les  trois  actes  signés  par  M.  le  duc  de  Riehelteif, 
c'est  avoir  mis  sons  vos  yeux  l'immensité  des  tra- 
vaux qu'il  a  faits  depuis  près  de  quioze  mois  en 
sa  qualité  de  président  du  conseil. 

Vous  croirez  sans  doute  comme  moi  qu'un  mi*- 
nistre  ayant  département  aurait  pu  facileaieot  en 
surcharger  son  administration? 

Ces  trois  signatures,  données  dans  l'espace  de 
quinze  mois,  vous  paraîtront-elles  justiher  safi- 
samment  la  création  de  la  présidence  du  conseil? 

Le  ministère  marchait  avant,  tout  comme  il  a 
marché  depuis,  et  le  président  ne  paraît  pas  avoir 
amélioré  son  allure. 

Chacun  de  vous,  Messieurs,  est  d'ailleurs  bieii 
intimement  convaincu  que  la  place  de  président 
du  conseil  n'a  point  été  créée  dans  des  vues  d'u^ 
tllité  publique,  mais  uniquement  par  des  motifs 
bien  connus^  quoique  bien  étrangers. 

Je  vous  ai  déjà  fait  remarquer  combien  était 
petite  la  part  que  M.  le  président  du  conseil  exerce 
dans  l'administration  positive;  maie  son  iniuence 
y  est  néanmoins  très-grande;  s'il  n'est  pas  pre- 
mier ministre  de  droit,  il  l'est  de  fait  i  fl  déter- 
mine les  résolutions  les  plus  importantes  par  son 
vote,  par  sa  position  à  la  cour,  et  par  ses  antéeé^ 
dents. 

Non,  Messieurs,  dans  un  gouvernement  vérita- 
blement représentatif,  l'on  ne  verrait  point  pré- 
sider le  conseil  des  ministres  par  un  bomme  qui, 
n'étant  pas  ministre  responsable,  est  néanmoins 
bieu  plus  qu'un  ministre,  il  est  au-dessus  de  tous, 
il  est  leur  iutermédiaire  habituel,  entre  eux  et  le 
pouvoir,  il  rend  compte  des  délibératiods  prûies; 


dant  l'Btat  ne  peut  exercer  aucun  recours  légal 
contre  lui,  car  il  n'est  pas  responsable  dans  toute 
l'étendue  de  ce  mot. 
Je  vous  le  demande,  Messieurs,  croyest-fous 

Sue  si  un  événement  quelconque  venait  à  priver 
[.  de  Richelieu  de  la  présidence,  cette  place  ne 
serait  pas  supprimée  à  l'iostant  même? 

La  vanité  ministérielle  supporte  d'avoir  au- 
dessus  d'elle  un  homme  dont  le  nom  se  rattache 
à  de  grandes  époques  et  rappelle  de  grands  bou- 
vcnirs  historiques,  un  homme  qui  ocoipe  maia* 
tenant  une  grande  charge  à  la  Cour,  après  avoir 
exercé  une  grande  place  en  Russie  :  non*^uien[ieat 
elle  le  supporte,  m»s  elle  y  cherche  an  af^pui. 

Toutes  les  prétentions  qui  composentle  cortège 
de  celte  vanité,  se  réveilleraient  dans  le  cas  où 
la  présidence  deviendrait  vacante;  et  pourietir 
imposer  silence,  elle  serait  aup^imée,  et  confiée, 
comme  en  1819,  à  Pun  des  ministres  de  Sa  Ma- 
jesté ayant  département. 

Cette  suppression  aurait  lieu  inc(mte8tâblea»eBt» 
personne  iti  n'en  doute.  De  cette  eonvictiou  gé- 
nérale, il  résulte  que  la  place  de  erôsiéent  dm 
conseil  a  été  créée  uniquement  pour  M.  deRiche- 
lieu  ;  et  attendu  qu'elle  n'est  m  nécessaire,  m  m 
harmonie  avec  les  principes  de  k  Gbarie,  et 
môme  avec  les  ordonnances  du  Rei,  ie  oonchis  à 
ce  que  la  Chambre  en  supnrime  la  dépense. 

L^éoonofflie  «erait  de  180,000  franoa  sans  les 
accessoires,  dent  Je  parlerai,  lorsque  la  GhanHire 
s'oecupera  de  fixer  le  traitement  dies  ministceB, 
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un  président  ad  hoe^  comme  dans  k  Chambre  des 
pairo  ei  cUna  eeUc  des  députés? 

Lec4>nseil  a-t^il  aussi  son  côté  gauche,  son  côté 
droit  et  son  centre? 

(•e,)i:q)pel  à  1-ordre  y  a-t-il  é^é  introduit? 

Le  aoinLre  des  ministres  est  augmenté»  j'en 
conviens,  depuis  le  dangereux  système  qui  s'est 
établi  d*en  créer,  sans  leur  donner  de  portefeuille. 

Le  nombre  n*ea  étant  pas  limité,  il  pourrait, 
i'en  conviens  encore,  s'augmenter  indéhniment, 
puîsoue  le  gouvernement  pourrait  vouloir  un  jour 
étenure  aux  membres  de  cette  Chambre,  qui  sont 
toujours  prêts  à  donner  leur  approbation  à  toutes 
ses  mesures,  les  faveurs  accordées  dans  le  cours  de 
cette  session  à  MM.  Laine,  de  Yillèleetde  Corbière. 
U  me  semble  que  Ton  doit  tout  espérer  de  la  part 
d'un  ministère  aussi  prodigue  de  récompenses 
i^e  l'est  celui-ci,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  les 
membres  qui  siègent  en  face  de  cette  tribune 
n'apprendraient  pas  un  jour,  à  leur  réveil,  qu'ils 
ont  été  uommés-  oainistres.  Tout  est  possible 
oans  un  pays  où  un  homme  qui  se  couche  simple 
avocat,  se  trouve  être  le  lendemain,  sans  avoir 
jamais  été  juge,  membre  de  la  cour  suprême  de 
Justice....  (Vive  sensation  à  gauche.,*.  —  On 
murmure  à  aroite*] 

Mais  n'aoticipoos  pas  sur  Ta  venir,  et  convenons 

Sue,  4»ns  I^état  actuel  des  choses,  le  iH?ésident  est 
e  luxe  dans  un  conseil  où  régne  la  plus  tou- 
chante unanimité  ;  où.  la  pensée  d'un  des  mem- 
bres devient,  aussitôt  qu'elle  s'expriiue^  la  pensée 
de  tous;  où  des  hommes  dont  les  opinions  -étaient 
totalement  opposées  en  4815,  se  trouvent  aujour- 
d'hui en  parfaite  conformité,  quoique  aucun 
d'eux  n'aviNie  qu'il  en  ait  changé!  il  est  heureux 
de  se  rencontrer  lorsqu'on  a  pris  deux  routes  dif- 
férentes. Tune  à  droite  et  l'autre  à  gauche. 

Ëspéi^ons^  |H)ur  le  bonlieur  de  la  France,  que  ce 
petit  miracle,  fait  tout  exprés  pour  le  conseil  des 
ministres,  s'étendra  sur  toutes  nos  Assemblées, 
et  qu'elles  présenteront  bientôt  le  même  specta- 
cle de  cimcorde  et  d'union  1 

Nous  devons  d'autant  plus  le  croire,  que  nous 
ne  sav^s  que  trop,  que  la  très-grande  nmjorité, 
dans  les  deux  Chambres,  vit  en  paKaite  intelli- 
gence avec  MM.  les  ministres^  et  qu'ils  n'ont  plus 
que  deux  ana  à  attendre  pour  jouir  peut-être  dans 
eelle-ci  des  douceurs  de  runanimité.  C'est  ce  que 
je  leur  souhaite  pour  leur  repos,  et  ce  que  je 
crains  pour  celui  de  la  France. 

M.  de  Richelieu,  vous  voua  le  rappellerez  faci- 
lement, cumulait  sans  s'en  plaindre,  en  1815,  la 
présidence  du  conseil  avec  le  ministère  des  af- 
faires étrangères  :  confiée  ensuite  à  son  succes- 
seur, elle  a  passé  au  ministre  de  l'intérieur,  à  l'é- 
poque où  la  patrie  a  perdu  de  bons  et  tidéles 
serviteurs,  et  le  Roi,  des  hommes  dévoués  à  ses 
véiitables  intérêts,  parce  qu'ils  étaient  les  zélés 
défenseurs  de  la  royauté  constitutionnelle  et  des 
pruicipes  de  la  Charle,  sur  lesquels  elle  est  fondée. 

le  ne  vous  rappellerai  pas  ici  les  causes  de  la 
clittte  du  prédécesseur  de  M.  de  Richelieu,  de  ce 
mim'stre  contre  lequel  tant  d'attaques  sans  preu- 
veSfl  dirigées  jusque  dans  cette  enceinte,  n'ont 
abouti  qu'à  laisser  à  sou  accusateur  un  titre  plus 
odieux  encore  que  ses  accusations. 

,Je  vuus  dirai  seulement  ^'étonné  de  voir 
nonuner  président  du  conseil,  quelqu'un  qui  n'é- 
tait pas  ministre,  on  essaya  d'en  pénétrer  le  motif, 
et  qu'on  ne  tarda  pas  à  découvrir  qu'on  avait  eu 
pour^  but  de  flaire  entrer  dans  la  composition  du 
nouveau  ministère,  cet  homme  dont  on  dirait  que 
le  pouipir  ne  saurait  se  passer»  ou  qui  ne  saurait 
^  pa^r  du  pouvoir  ;  cet  orateur,  dont  un  de  mes 


honorables  amis  a  si  heureusement t  qualifié  les 
paroles  dHnsaisissables,  On  ne  pouvait»  d'autre 
part,  Facrifier  un  homme  présenté  comme  une 
garantie  politique  :  on  a  donc  séparé  la  prési- 
dence du  ministère  des  affaires  étrangères.  L'une 
a  été  conférée  au  ministre  imposé;  l'autre  a  été 
donnée  au  ministre  inévitable. 

Cette  place  de  préaident  du  conseil  des  minis- 
tres a  été  établie  en  violation  d'une  ordonnance 
du  9  juillet  1815,  qui  avait  pour  but  de  régler  les 
formes  qui,  dans  le  système  constitutionnel  de 
son  gouvernement,  ont  semblé  à  Sa  Majesté  être 
applicables  à  l'administration  qu'elle  a  adoptée 
l^our  la  France. 

Après  avoir  établi  les  conditions  qui  donneront 
le  droit  d'entrer  dans  le  conseil  privé,  arrivent 
celles  qui  seules  peuvent  le  conférer  dans  le  con- 
seil des  ministres. 

Dans  celui-lit,  est-il  dit  dans  la  même  ordon* 
nanco  :  ne  pourront  se  trouver  que  les  mimstres 
seorétaires  d'Etat  ayant  département 

Cette  ordonnance.  Messieurs,  comme  j'ai  déjà 
eu  rhonneur  de  vous  le  dire,  est  du  9  juillet  1815^ 
La  Charte  alors  était  encore  vierge,  les  principes 
en  étaient  respectés;  l'on  croyait  de  bonne  foi,  à 
cette  époque,  que  la  re^nsabilité  des  minisires 
était  une  conséquence  de  l'article  55  de  la  loi 
fondam^tale  de  l'Btat,  et  dès  lors,  que  tes  mi- 
nistres responsables  devaient  seuls  composer  lé 
conseil  du  Roi.  Cette  vérité  avait  été  reconnue  ei 
développée  par  Sa  Majesté  elle-même;  mais  eu 
1820,  la  disposition  de  la  Charte,  le  texte  même 
de  l'ordonnance  furent  méconnus.  Le  pouvoir  est 
le  plus  grand  violateur  des  droits  :  il  détruit 
jusqu'à  ses  propres  ouvrages  :  semblable  au 
temps,  il  se  dévore  lui-môme. 

U  était  réservé  à  la  Charte  de  subir  en  peu 
d  années  toutes  les  espèces  d'outrages  et  d*etre 
violée  dans  toutes  ses  parties.  Elle  l'a  été  un  peu 
en  faveur  de  M.  le  duc  de  Riclielieu,  beaucout> 
davantage  en  l'honneur  de  MM.  Laine,  de  Villéle 
et  de  Corbière.  (  Kto^^n^s  murmures.) 

Lorsque  je  la  considère  dans  l'état  où  elle  se 
trouve  maintenant,  il  m'est  impossible  de  recon- 
naître la  fille  du  Roi  telle  qu'elle  était,  lorsqull 
l'a  présentée  poui*  la  première  fèis  à  la  France.  Vous 
savez  même,  que  partout  ailleurs  que  dans  cette 
enceinte,  il  y  a  du  danger  à  en  parler;  c'est  sans 
doute  à  ce  motif  qu'il  fkut  attribuer  le  silence 
gardé  dernièrement  sur  elle  dans  une  grande  so- 
lennité. L'on  a  remarqué  que  dans  la  mnltittide 
do  harangues  débitées  dans  cette  circonstance, 
son  nom  n*a  pas  été  prononcé  une  seule  fois.  De- 
puis que  l'on  sait  qu  elle  est  mal  à  la  cour,  l'on 
n'ose  plus  en  parler  à  Sa  Majesté.  Le  palais  des 
Tuileries  tt*a  plus  à  subir  la  douleur  d'en  entendre 

faire  l'éloge*  (Ncuvemi  et  très-vif  mou^ment 

Pluswurs  voix  :  Il  est  impossible  d'entendre  de 
pareilles  choses.) 

L'invoquer,  (f  est  prendre  un  caractère  séditieux, 
et  c'est  parce  que  l'opposition  s*appuie  constam- 
ment sur  elle,  et  voudrait  pouvoir  en  ressusciter 
les  parties  vitales  qui  ont  été  frappées  à  mort  par 
des  i(HS  d'exception,  qu'elle  est  traitée  de  sedi^ 
tieuae  par  MM.  les  ministres  et  leurs  nombreux 
adhérents.  C'est  parce  que  l'opposition  revendique 
pour  le  peuple  les  bienfaits  qui  lui  ont  été  promis 
par  le  Roi  quVm  la  présente  comme  factieuse^  et 
c'est  parce  qu'elle  réclame  l'exécution  dea  lois  et 
le  libre  exercice  des  droits  accordés  aux  citoyens, 
qu'on  la  désigne  comme  alliée  de  Fanarcbie. 

Vous  pourreK,  Messieurs,  l'aceuser  longtemps 
encore  et  répandre  contre  elle  les  plus  grossières 
calomnies»  car  elle  n'est  pas  prête  à  changer  de 
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dont  r^isleoce  seule  changerai^Ja  face  da  inonde 
quand  it  n'y  aurait  pas  d'autre  cause?  De  la  grande 
liberté  dont  y  jouissent  tous  les  hommes,  du  peu 
d*action  et  du  peu  de  pouvoir  qu'a  le  gouverne- 
ineni,  et  des  iiiuites  mêmes  assez  étroites  que  les 
droits  reconnus  et  assurés  à  tous  les  citoyens 
mettent  à  l'action  du  législateur  lui-même.  {Méim 
mouve$uent,  —  M.  le  président  invite  Tomleur  à 
se  renfermer  dans  la  questiou,) 

J'ai  souvent  entendu  dire  que  les  lois  de  cette 
heureuse  nation  ne  pouvaient  convenir  qu'à  des 
hommes  simples  et  à  une  nation  clair^semée  sur 
un  vaste  territoire.  C'étaient  des  hommes  bien 
simples  assurément,  que  les  criminels  et  les  con*- 
damnés  que  l'Angleterre  y  a  déportés  pendant  si 
longtemps  :  ce  sont  des  hommes  neufs  et  innocents 
que  les  nombreux  émigrants  qui  vont  de  toutes 
(es  parties  de  TBurope,  à  Pùge  de  30  à  50  ans, 
après  avoir  éprouvé  toutes  les  vicissitudes  de  la 
Vie,  participé  aux  vices  de  la  vieille  Kurope, 
fonder  des  colonies  au  delà  des  Alléganhys  et  sur 
les  bords  de  rohio, 

M*  le  Président.  Je  suis  de  nouveau  obligé 
de  vous  rappeler  à  la  question..... 

.  M.  Demarçay .  11  faut  que  M.  le  président  ait 
iînteniion  de  m'empécher  de  parler.  Dans  une 
dernière  séance,  M.  Kçrgorlay  a  été  entendu  sans 
obseryatiout  et  il  ne  traitait  pas  la  question  du 
tout... 

M.  le  PrësUleat.  Je  n'ai  nullement  l'intention 
d'empêcher  M.  Demarçav  de.  parler.  M.  Kergorlay 
avait  demandé  la  parole  pour  des  observations 
sur  la  question  et  sur  un  fait  personnel.  11  a  parlé 
du  fait  qui  lui  était  personnel;  et  quand  il  s'est 
ensuite  écarté  do  la  question  i  la  Chambre  peut  se 
rappeler  que  je  l'y  ai  rappelé.  Je  suis  obligé  de 
vous  rappeler  à  la  question  pour  la  seconde  fois.... 
(Vive  sensation^) 

H.  DeoMirçuy  reprend  :  Les  institutions  font 
les  hommes.  Rendes  aux  Français  précisément  ce 
que  vous  leur  avez  ôté,  la  liberté  individuelle^  la 
liberté  de  la  presse,,  une  représentation  iibi'e»et 
donnez-leur  rmstitution  du  jury,  je  n'en  demande 
pas  davantage  pour  vous  garantir  qu'avant  peu, 
par  la  Çieule  force  des  choses,  nous  aarons  un  bon 
gpttvernementi  un  budget  libremeni  consenti  et 
payêûveo  aisance.  Mais  on  savait  ce  que  l'on  fai^ 
sait  quand  on  nous  a  privés  de  ces  biena  inesti- 
mables,  source  do  tout  bonheur  et  de  toute  ri- 
chesse; et  ce  n'est  pas  pour  nous  les  rendre  qu'on 
nous  les  a  enlevés.  Si  nous  parvenons  à  les  re- 
C0!uvrer«  ce  oesera  probablenient  pas  de  leur 
cônsenteno^ni. 

Voyez  au  contraire  ce  qu'étaient,  naguère  eu* 
core,  le  Portugal,  l'Espagne,  les  Etats  Romains, 
Naplesi  la  Grèce;  ce  rôlait  ni  un  sol  ferUle,  ni 
un  heureux  climat  qui  leur  manquaient.  Les  ti* 
chesses  de  Tlode  et  les  trésors  du  Nouveau-Monde, 
n'ont  pu  préserver  ces  deux  prenuèi*es  nations  de 
la  plus  profonde  misère;  que  leur  o^anquait-il 
donc?  La  libertél  Cette  fille  du  ciel  qui  leur  reudra 

Ï»Ius  de  biens  que  ne  leur  en  proourêrent  jamais 
eurs  bJcUlanies  conquêtes  s'ils  oiit,  comme  je 
inespéré,  le  courage  de  la  défendre  contre  ses  im*^ 
placab/es  ennemis^ 

(Ou  dmaodeJ'itupression*...  —  Voix  générale  9 
droiu  et  au  centre  ;  Non,  non.-^  La  demande  de 
rimpresfiiou  est  rejetée.,  —  Le  paragraphe 
Présidence  du  conseil  de*  minisires^  180,000 


est  adopté.) 


francs^ 


M.  le  Président  lit  le  piragi'apbe  suivant  : 
Ministère  de  la  justice,  administration  eentrMle^ 
792,000  francs.  —  M.  Labbey  de  Pompierres  a- 
proposé  une  réduction  de  50,000  francs  «ir  le 
traitement  du  ministre,  et  la  suppression  des 
40,000  francs  de  traileroeot  du  sous-secrétaire 
d'Etat.  —  La  commission  a  proposé  sur  l-ensembiCi 
des  dépenses  de  l'administration  centraleuneré** 
duction  de  16,000  fr^cs.  .   .      - 

L'amendement  relatif  à  la  diminution  du  trai'^ 
tement  du  ministre  est  mis  aux  voix  et  rejeiôrà) 
une  immense  majorité. 

La  discussion  s'établit  sur  le  traitemeat^  do 
sous-secrétaire  d'Etat. 

M.  Elieane.  Messieurs,  je  viens  demander  la' 
suppression  de  la  dépense  de  40,000  fraoc8,aU= 
louée  pour  le  traitement  d'un  sous^secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice,  attendu  que 
celte  place  me  parait  abifôive,  et  peu  en  rapport 
avec  nos  institutions  constitutîonnelies. 

Oo  a  beaucoup  parlé  dans  tous  les  temps  contre 
le  luxe  des  cours,  et  c'est  là  cependant  qu'il  esl 
le  moins  déplacé  ;  mais  j'avoue  qu'il  m'est  diffi^ 
cile  de  concevoir  le  luxe  de  l'administra tion.au** 
trement  que  dans  le  bonheur  des  peuples.    ' 

d'est  un  iléau  pour  un  état  que  hi  iDultipiiultô. 
des  ofHoiers  sans  troupes  et  des. employés  sans 
fonctions.  Après  les  ministres  sans  portefeuille^  : 
je  ne  connais  rien  de  plus  inutile  que  les  sous*" 
secrétaire»  d'£tat.  Les  admini6U*ations  publiques: 
sont  surchargées  de  fonctioanairea  parasiter,  di- 
recteurs, sous^directeurs,  aous-secrétaires  d'Etat 
et  autres,  dont  la  vanité  dédaigne  le  tiUre  et  Le. 
traitement  modeste  de  chef  de  bureau;  véritables 
petits  ministres  dans  les  ministères,  excellences 
subalternes  que  le  gouvernement  loge^meuble* 
clmuf fe  et  transporte  aux  frais  des  contralniables  ; 
qui  usurpent  les  appointements  des  commis  pour; 
se  faire  nu  état^  et  jusqu'aux  sévices  des  garçoB») 
de  bureaux  pour  se  donner  une  livrée. 

Elevons -«nous  enfin  contre  ce  calcul  ministé^' 
riel,  dont  la  tendance  sera  toujours  de  multiplier 
les  faveurs  et  d'empêcher  toute  espèce  de  réduc- 
tion dans  ie  persoianel  des  hommes  qui  reçmvent 
un  salaire  de  TEtat.  11  ea  est  de  ta  justice  conume 
*  de  l'administration  :  elle  est  encombrée  déplaces 
inutiles.  En  France,  l'autorité  se  foU  partout 
sentir  ;  elle  intervient  dans  les  moindres  refaticns; 
on  ne  suirait,  pour  ainsi  dire,  faire  un  pas  sans, 
être  heurté  par  un  fonctionnaire;  on  ne  veut  pas. 
s'apercevoir  qu'il  y  a  dans  ua  Etat  bieu  orgaoisi't 
une  foule  de  choses  qui  se  font  d'elle&*mômes,  et- 
qui  se  font  bien.  Les  gouvxîrnements  nes'épuident 
que  pour  vouloir  agir  dans  tous  les  détails^  tandis 
que  leur  emploi  naturel  n'est  que  surveillance  et 
proteciion. 

Mais  on  crée  beaucoup  de  salaires,  pour  avoir 
des  partisans:  il  faut  bien  se  foire  des  créatures.^ 
quand  ou  ifê  sait  pas  se  faire  des  amia.  Les* 
Chambres,  qui  votent  l'impôt,  ne  doivent  pas  être 
oompliccs  de  ce  système  fatal*  car  la  corrtiptioa' 
est  toujours  à  la  charge  des  contribuables  :  tout 
ce  qui  est  vertu  dans  rEtat  est  éGonomiqùe;  tout 
ce  qui  est  vice  est  ruineux.  •    •     ^ 

Remarquez,  Messieurs,  que  dans  cette  espèce: 
d'oligarchie  salariée  sur  laquelle  s'appuiéle^o?- 
vernemeni,  les  fonctions  utiles  ou  tàlélairee  re- 
çoivent à  peine  une  iûdemnitésurtisantevjlaiidts 
que  les  places  quij)èsent  sur  le  public  sontlraitéesf 
avec  une  extrême  faveur.  Les  fonctions  ioaitio- 
vibles,  celles  des  juges  de  premiôre  instaBce,.  par 
exemple,  sont  réti^ibuées  avec  une  mesqûincipar^ 
âmonie,  parce  qu'on  veut  paraliyaer  rlndéfîeu- 
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et  si  cette  économie  vous  eftt  été  pîûpoeéc  par 
votre  comtnisaion,  ayoucz,  Messieurs,  que  vous 
no  toi  auriez  pas  su  mauvais  gré  de  cette  propo- 

SittOD. 

Celte  proposition^  je  l'ai  faite  l'atiuée  deruière 
à  la  Chambre  sans  le  moindre  succès.  (On  rit) 
/li  lieu  de  croire  que  je  n'en  oiHieudrai  pas  da- 
Tâotafce  œtte  aanée.  {Voix  à  droite  :  Trës-certaine- 
meut.)  Mais  cela  ne  m'empèeliera  pas  de  la  re- 
nouveler à  la  présentation  de  chaque  nouveau 
budget^  aussi  longtemps  du  moins  que  je  serai 
député. 

(On  âeâia&de  Timpression.) 

Voix  générale  à  droite  et  au  centre  droit  :  Non  ! 

Bont 

(yimpreâsiOQ  est  mise  aux  voix  et  rejetée.) 

M.  H^Marçfliy.  Je  choisis,  Messieurs,  la  pre- 
tniére  et  la  plus  dispendieuse  de  toutes  les  places 
inutiles,  pour  demander  leur  suppression,  et 
n'être  plus  dans  le  cas  d'y  revenir  dans  le  cours 
-de  cette  discQssion.  Je  me  rappelle  bien  ce  que 
f'ùi  toujoiirs  entendu  dans  cette  Chambre,  je  dois 
V  trouver  peu  d'opposition,  particulièrement  dans 
les  honorables  membres  qui  siègent  à  la  droite 
et  k  la  gauche. 

^  ÙRi  immense  personnel,  qui  encombre  les  vastes 
bnreaax  de  tous  les  ministères,  est  une  des  plus 
grandes  phiies  dont  l'Etat  puisse  être  affligé.  Les 
B0mme§  employées  à  acquitter  tous  ces  frais, 
qnekiue  considérables  qu  elles  soient^   ne  sont 

3u'un  des  moindres  inconvénients  qui  résultent 
e  cette  confusion. 

Des  deux  c6tés  de  cette  Chambre,  nous  nous 
plaignons  de  la  concentration  de  tous  les  pouvoirs 
dans  la  capitale,  et  de  la  nullité  à  laquelle  on  a 
réduit  M  admmistratiouâ  locales,  dont  les  fonc- 
tions se  bornent  aujourd'hui  à  écrire  et  à  déca^ 
eheter  des  lettres;  c'est-à-dire,,  à  informer  les 
ministres  et  à  transmettre  leurs  décisions  atten- 
dues pendant  des  années  entités.  Eh  bien!  Mes- 
Siémrf),  si  on  disait  aujourd'hui  à  tel  ministre  qui 
a  1^200 commis:  Ad  h'  septembre,  vous  n'en  au- 
rez que  1,000  ;  au  l*'  janvier  1822,  800  ;  et  enfin 
vous  n'en  aurez  plus  que  400  en  1823,  sauf  avoir 
par  la  suite  le  nombre  qu*ii  conviendra  de  vous 
en  laisser;  celte  condition  est  de  rigueur^  et  si 
•en  vous  y  conformant  vous  ne  vous  sentei  pas 
en  état  de  bien  remplir  les  fonctions  qu'on  vous 
a  coudées,  cédez  votre  place  à  un  plus  habile. 

Bh  hien  !  Messieurs,  de  l'accomplissement  de 
cette  seule  condition  dans  tous  les  ministères, 
résulteraient  les  plus  grands  avantages  pour  l'Etat 
et  pour  les  particuliers,  qui  abandonnent  en 
grande  partie  les  prétentions  les  mieux  fotidées 
et  les  projets  les  plus  utiles  parce  qu'il  faut  aller 
en  poursuivre  l'etécution  dans  la  capitale.  Que 
les  indemnités  ou  les  pensions  à  accorder  aux 
employés  déplacés  par  suite  de  ces  réfbrraes,  ne 
vous  eflVayent  pas  )  quand  bien  même  on  leur 
ftoyerait  la  totalité  de  leurs  appointements  pour 
ne  rien  faire,  d'immenses  avantages  résulteraient 
encore  de  cette  sage  mesure. 

Sons  le  régime  impérial,  le  maintien  et  la  sû- 
reté de  cefeii  qui  s'était  emparé  du  pouvoir  était 
le  premiel»  besoin  ;  l'intérêt  public  ne  venaitqu'en 
seconde  ligne,  ou  pour  mieux  dire  on  ne  s'en 
occat)ait  que  parce  quil  était  une  condition  né- 
cessairo  de  la  tranquillité  dn  gouvernement.  Le 
gou  reniement  actuel  u  poussé  cet  égoiame  à 
rextréme,  on  pourrait  dire  à  l'absurde;  comme  il 
est  faible,  sans  appui,  et  ipt'uD  événement  quet- 
oonque  peikt  le  renverser^  tout,  sans  excepiion, 


est  sacrifié  pour  fortifier  sa  frêle  existence.  Il 
veut  que  tout  soit  vu,  que  tout  soit  fait  dans  ses 
propres  bureaux,  parce  que  sa  débilité  le  rend 
méliàpt  sur  tout  ce  qui  pourrait  être  fait  ailleurs. 
De  là  cette  concentration  d'atfaires  qui  exige  une 
armée  d'employés,  seulement  pour  les  connaitre 
et  les  classer. 

Il  est  bien  vrai.  Messieurs^  que  si  nous  sommes 
d'accord  sur  le  principe  de  donner  aux  autorités 
locales  l'action  et  l'inQuence  qu'elles  devraient 
avoir  pour  le  plus  grand  bien  des  administrés, 
nous  Sommes  loin  d^étre  du  même  avis  sur  les 
moyens  d'exécution  de  ce  côté;  hoos  voulons  que 
les  administrations  soient  composées  d'hommes 
qui  aient  la  conilaRce  des  administrés;  vous 
voulez  au  contraire  qu'elles  soient  uniqnement 
les  attributions  des  hommes  du  privilège  ou  de 
leurs  agents;  et  c'est  précisément  cette  dinérence, 
dans  le  but  auquel  nous  tendons  les  uns  et  les 
autres,  qui  nous  fait  considérer  les  abus  présents 
comme  un  mal  provisoire,  moins  grand  que  l'or* 
ganisation  aristocratique  que  vous  voudriez  y 
substituer:  de  là  naît  l'impossibilité  de  toute 
amélioration  sous  le  régime  actuel  ;  nous  vout 
drioiis  changer  pour  améliorer  Téiat  des  choses, 
à  notre  avis  vous  voudriez  changer  pour  le  rendre 
pire. 

Un  de  nos  honorablos  collègues  a  dit  qu*il crai- 
gnait encore  plus  les  impôts  que  les  dépendes.  Je 
suis  d'un  avis  absolument  contraire.  Les  impôts 
nous  appauvrissent,  mais  les  dépenses  du  gou*- 
vernement  nous  corrompent.  11  y  a  beaucoup 
d'exemples  où  l'excès  des  impôts  a  été  pour  un 
peuple  la  cause  de  sa  liberté;  mais  l'argent  que 
répand  un  mauvais  gouvernement,  n'ayant  presque 
jamais  pour  but  que  de  séduire  et  de  payer  ceux 
qu'il  emploie  à  priver  un  peuple  de  rexercice  dé 
ses  droits,  et  à  le  rendre  indigne  de  la  liberté,  est 
d'un  effet  beaucoup  plus  funeste.  Si  par  un  moyen 
quelconque,  le  gouvernement  pouvait  se  procuri^ 
500  millions  par  an  sans  les  faire  payer  aux  ci- 


raient pas  moins  dans  ravilissement  et  dans  la 
misère,  conséquence  nécessaire  pour  un  peuple 
courbé  sous  le  joug  d'un  gouvernement  absolu 
et  corrupteur;  et  les  sujets  tinissant  par  ne  plus 
rien  produire  qui  fût  digne  du  prince  et  de  sa 
fastueuse  cour,  les  500  millions  finiraient  par 
passer  en  entier  dans  les  mains  de  l'étranger. 

{Des  murmures  interrompent Un  grand  nombre 

de  voix  :  Â  la  question,  à  la  question.)    • 

Ce  n'est  point  sur  des  avantages  chimériques 
et  des  locutions  vided  de  sens  que  se  fondent  au- 
jourd'hui les  gouvernements.  La  seule  base  û\x^ 
rable  qu'ils  puissent  avoir  repose  sur  les  intérêts 
positifs  et  matériels  des  peuples.  Ce  n'est  pas 
seulement  pour  s'en  vanter  que  les  nations 
mettent  aujourd'hui  tant  d'empressement  à  re- 
couvrer leur  liberté,  mais  parce  que  l'aisance,  la 
fortune  et  le  bonheur  des  peuples  sont  fondés 
sur  la  liberté  qui  seule  peut  les  leur  garantir.Quoi- 
qall  soit  facile  de  prouver  ces  vérités  par  des  rai- 
sonnements, il  y  a  un  argument  beaucoup  plus  fort 
à  employer,  l'expérience.  Les  seuls  peuples  libres 
dans  l'antiquité  et  dans  les  temps  modernes,  ont 
été  et  sont  éclairés,  riches  et  heureux;  ils  ont  joui 
de  ces  avantages  en  raison  de  leur  liberté. 
(Même  mouvement,)  Prenez  pour  exemple  Venise, 
Gènes,  les  villes  anséatiques,  la  Hollande,  l'An- 
gleterre et  les  Etats-Unis.  D'où  Vient  r^ccroiase- 
ment,  jusqu'à  présent  dans  ^temple,  de  prospé^ 
rite  et  de  puissance  de  cette  dernière  naUon, 
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dont  l'exislence  Betile  changerait  la ]ïc«  (la  inonde 

Suand  il  n'y  aurait  pas  d'autre  causée  De  1 1  grande 
btirté  dont  y  jouissent  Loua  les  bommcB,  du  pua 
d'aclioD  et  du  peu  de  pouToir  qu'a  le  guuvenie- 
ment,  et  des  limites  memeB  assez  étroites  que  les 
droits  reconnus  et  assurés  à  tous  les  ritovens 
melieiit  à  l'actioii  du  Iéî,'isl3teur  lui-même-  {MéiM 
mouvemettl,  —  H.  le  président  invite  l'omteur  à 
se  renfermer  dans  la  question.) 

J'ai  souvent  entendu  dire  que  les  lois  de  cette 
heureuse  nation  ne  pouvaieut  eonvenir  qu'à  des 
bommeB  simples  et  à  une  nation  clair-semée  sur 
un  vaste  territoire.  C'étaient  des  hommes  bien 
simples  assurément,  que  les  crimiaels  et  les  con- 
damaés  que  l'Angleterre  y  a  déportés  pendant  si 
longtemps  :  ee  sont  des  hommes  neufs  et  innocenls 
que  les  nombreux  émigranls  qui  vont  de  toutes 
les  parties  de  l'Huiope,  ii  l'Age  de  30  â  50  ans, 
aprt-3  avoir  éprouvé  toutes  les  vicissitudes  de  la 
Vie,  participé  aux  vices  de  la  vieille  Kurope, 
fonder  des  colonies  au  delà  des  Mlégauhya  et  sur 
les  tK>rds  de  l'Obio. 

M.  1«  Présldeat.  Je  suis  de  nouveau  obligé 
do  TOUS  rappeler  it  la  question 

.  M.  DcMirgay.  11  Faut  que  M.  le  président  ait 
lUnleaiion  de  m'empécher  de  parler.  Dans  une 
dernière  séance,  M.  Kergorlay  a  été  entenilti  sans 
obgeiyalioD,  et  il  ne  traitait  pas  la  question  du 
tout..^. 

M.  I«  Pr^HMcBl.  ien'ainuUemeutrinteutioQ 
d'cmpôcber  M.  Demarcay  de  parler.  M.  Kergorlay 
avait  deogandâ  ta  parole  |>our  des  observatious 
sur  ta  question  et  sur  un  fait  personuel.  il  a  parlé 
du  fait  qui  lui  était  persanneli  et  quand  il  s'est 
ensuite  écarté  de  la  question,  la  Chambre  peut  se 


..  ..  j  reprend:  Les  iostituiions  fout 
iesbommes.  Hendez  aux  Français  prôilBémentco 
que  vous  leur  avez  àtë,  la  liberté  individuelle,  la 
liberté  de  la  presse,  une  reju-ésenlation  libre,  et 
donnes-leur  l'institution  du  jui?,  je  n'en  domandc 
pas  davantage  pour  vous  garantir  qu'avaat  peu, 
par  la  {«ule  force  dos  clioses,  nous  aurons  un  bon 
gouvernement,  un  budget  librement  consenti  et 
pay^aveo  aisance.  Mais  on  Buvuit  ce  que  l'on  fai- 
sail  quand  on  nous  a  privés  de  ces  biens  inesti- 
mables, source  du  tout  bonheur  et  de  toute  ri- 
chesse; et  ce  u'esl  pas  pour  nous  les  rendre  qu'on 
nous  les  a  enlevés.  Si  noua  parvenons  <t  les  re- 
couvrer, ce  De  sera  probablement  pas  de  letir 
consentemcQt. 

Voyez  au  contraire  ce  qu'étaient,  naguère  eu- 

core,   le  Portugal,  l'Bspaijiie,  les  Etats  itomain^, 

Naplea,  la  Grèce;  ce  n'était  ni  un  sol  rerlile,  ni 

'  manquaient.  Les  ri- 

sduMouveau^onde, 

premières  nations  de 

jue  leur  manquait-il 

iuciel  qui  leur  rendra. 

n  procurèrent  jamais 

s'ils  odt,  comtiie  je 

tendre  contre  ses  im- 


— .  le  UQragrapbe   : 
Mlru,  lâU,OUU  fraiù», 


M.  le  Pr4slé«Bt  lit  le  ptragrofkbe  suivant: 
Mitiislère  de  la  jusHee,  administration  centrale, 
7'J2,Ol>0  francs.  —  M.  Labbev  de  l'ompieires  v 
proposé  une  réduction  de  5Û,U00  francs  sur  le 
traitement  du  ministre,  et  la  suppression  des- 
40.0UO  francs  de  trailement  du  sous- secrél aire 
d'Etat.  —  La  commission  a  proposé  sur  tr'enstniibl^ 
des  dépenses  de  l'administration  centraleuneré'- 
ductiOQ  de  IG.DOU  francs. 

L'amendement  relatif  à  la  diminution  du  Irai^ 
tetneot  du  ministre  est  mis  aux  voix  et  rejelâiài 
une  immense  majorité. 

La  discussion  s'établit  sur  le  traitement  da 
sous-sccrëlaire  d'Ktat. 

M.  JEiIeMiie.  Alessieurs,  je  viens  demander  la' 

suppression  de  la  dépense  de  40,000  fraEtcs.-al-' 
louée  pour  le  traitement  d'un  sous-secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice,  attenlu  que. 
celte  place  me  parait  abusive,  et  peu  en  rajjport 
avec  nos  institutions  constitutûtnndles. 

On  a  beaucoup  parlé  dans  tous  les  temps  contra 
le  luxe  des  cours,  et  c'est  là  cependant  qu'il  est 
le  moins  déplacé  ;  mais  j'avoue  qu'il  m'est  difO» 
cile  de  concevoir  le  luxe  de  l'administration isu- 
tremeiit  que  dans  le  txmheur  des. peuples. 

C'est  un  Héau  pour  un  état  qtie  la  multiplidtéj 
des  oftiraers  sans  troupes  et  des  employés  sans 
fonctions.  Après  les  ministrefl  sans  portefeuille, 
le  ne  connais  rien  de  plus  innlilu  que  les  soas' 
secrétaires  d'Ëlat.  Les  administrations  publiques 
sont  surchargées  de  fonctionnaires  parasites,  di-' 
recteurs,  sous-directeurs,  Bous-secrëtaires  d'Btat 
et  antres,  dont  !»  vanité  dédaigne  le  litre  et  le 
traitement  modeste  de  chef  de  bureau;  véritables. 
petits  ministres  dans  les  ministères,  excellences 
subalternes  que  le  gouvernement  loge^  meuble, 
citauffe  et  transporte  aux  frais  des  contribuables; 


de  bureaux  pour  se  donner  une  livrée. 

Elevons-nous  eniln  contre  ce  calcul  mimsté-' 
riel,  dont  la  tendance  sera  toujours  de  multiplier' 
les  faveurs  et  d'empêcher  toute  espfico  de  réduc- 
tion dans  le  personnel  des  hommes  qui  reçoivent 
un  salaire  de  l'état.  11  en  est  d«  la  justice  commtt 
de  l'administration  :  elle  est  encombrée  déplaces 
inutiles.  Sn  Kriiiicc,  l'autorité  se  &it  œirtout 
sentir-,  elle  intervient  dans  li^s  moindres  refatianet 
on  ne  saurait,  pour  ainsi  dire,  faire  un  pas  sans 
être  heurté  par  un  fonctionnaire;  on  ne  vi'ut.paB 
s'apercevoir  qu'il  y  a  dans  un  Btnt  bien  organist'i. 
une  foule  de  choses  qui  se  font  d'elles-mêmes,  et 
qui  se  font  bien.  Lesgouvcrnementsnes'épnisent 
que  pour  vouloir  a^ir  dans  loa^  les  détails,  taudis 
que  leur  emploi  naturel  n'est  que  mrveillance  et 
protection. 

Mais  on  crée  beaucoup  de  salaires,  pour  avoir 
des  partisans;  il  faut  bien  se  bire  des  créatures, 

Snaod  on  ne  sait  pas  se  faire  des  amis.  Les- 
hambres,  qui  volent  l'impôt,  ne  doivent  pas  être 
oomplices  de  ca  système  lalal,  car  la  coiruptiou' 
est  toujours  à  la  charge  des  contribui^les -.  tevl 
ce  qui  est  vertu  dans  l^Ëtat  est  économique;  tout, 
c«qui  est  vice  est  ruineux.  <        '^ 

Hemarqnez,  Messieurs,  que  dans  cette  eipéce 
d'oligarchie  sulariée  eur  laquelle e'appuiéle-goii- 
Ternemenl,  les  fonctions  utiles  ou  tutéiaires. re- 
çoivent d  peine  une  indemnité  sullisantei  tandis 
que  les  places  qui.pèsi-nt  sur  le  public  sontlraitôes 
avec  une  extrême  faveur.  Les  faitctionfl  inamio- 
vibles,  celles  des  jugea  de  preiodôre  inelaBeeï  par 
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daceu  qui  t'attache  à  un  état  permanent,-  jar  le 
beeoin  de  plaire  k  l'aulorité  poor  en  oiilenir  un 
sort  ptus  heureux.  (Murmures  â  droite  et  au  eenlre.) 

RâElaoïer  les  fonctions  perpôluelles  par  Jea  ap- 
pomtemunls  amovibles,  tel  est  le  grand  secret 
qu'on  est  [)aivenu  à  résoudre;  Uacbiarul  n'aurait 
pu  mieux  trouvé.  Voyei  d'uu  antre  cdlé  cocnme 
(»  traite  magniSquement  les  places  révocables  ; 
voyez  quels  appointements  on  prodigue  aux  sous-> 
aeiârétsires,  et  à  ces  procareurs  çénëraux  qui,  tou- 
jflUEa  renfermés  dans  ic  sanctuaire,  ne  s  expriment 
pour  ainsi  dire,  que  par  des  oracles  subalternes, 
quand  unjuKs  de  première  instance,  qui  est  sans 
cesse  assis  sur  le  siège  ou  il  rend  la  justice, 
n'obtient  pas  même  leslrilct  nécessaire,  et  que  le 
dernier  aioué,  et  peut-ëlre  le  dernier  huissier  du 
tribunal,  jouissent  d'un  sort  plus  heureux. 

Ainsi,  on  ne  paye  pas  assei!  celui  auquel  il  est 
impossible  d'dter  sa  pla(;c,  pour  qu'il  en  désire 
snna  cesse  ane  meilleure;  et  on  paye  beaucoup 
trop  celui  qui  peut  perdre  la  sienne,  pour  qu'il 
nu  soit  pas  tenté  de  mettre  en  balance  l'argent 
qu'il  reçoit  da  Trésor  auand  il  sert  le  pouvoir  en 
aveugle,  et  l'estime  qu'il  reçoit  île  ses  concitoyens 
quand  il  pense  que  les  inspirations  de  la  con- 
science peUvents'allieraveclesdevoirsdet'hom  me 
publin.  (Novucava:  mtiTinures.] 
.  Ji'Btat  ne  doit  tux  citoyens  qui  se  vouent  tu 
service  publie  qu'une  indemnité  Juste  et  conve- 
nable du  t^mps  qu'ils  lui  consacreut.  Or,  je  dc< 
mande  ce  qu'il  iwut  devoir  à  un  sous -secrétaire 
d'Btat.  En  général,  ce  que  le  Trésor  accorde  aux 
Ebnctionnaireg  est  ttn  (iêdommagement,  et  n'est 
point  nne  récompense.  Ils  ne  peuvent  trouver 
celle-ci  que  dans  l'estime  publique,  et  que  dans 
la  conviction  intime  d'avoir  servi  avec  zèle  et 
lldëlité. 

il  en  résalte  que  moins  un  Ronvernemont  pro- 
tège les  istérôta  du  pays,  plus  l'administration 
esl'  çoClteuBe.  Ce  que  le  fonctionnaire  est  obligé 
de  sacrifier  eu  estime,  TËtat  est  tenu  de  lui  en 
tefflir  compte  en  argent.  La  coneidérotion  ne  se 
donne  point  par  ordonnance;  libre  de  sa  nature, 
elle  Fuit  l'homine  en  place  qui  ne  la  recherche  pas; 
Ql  dès  qu!clle  s'est  retirée  de  loi.  il  faut  quelque 
chose  qui  la  remplace,  elle  laisse  dans  son 
raùsteace  un  vide  que  le  lise  seul  peut  remplir. 
1  Ain  si  l'iniquité  est  d<Hiblement  à  la  chaîne  des 
contiibaïUes ;  il  Taut  cm'ils  la  souffrent  et  qn'ili 
la'payent;  ainsi  le  hniiget  d'an  Ulat  se  grossit  h 
iBequivque  legouvernemeat  se  dépopularise.  Ne 
noss.étnnnoos  donc  plus  du  l'énormitéde  celai 
cpi'oTL  nous  propose;  et  s'il  est  besoin  même  de 
rBndro.'pUis  senHble  la  vérité  incontestable  que 
j'énonce-,  je  demande  à  la  Chambre  la  permission 
de  meUro  sous  ses  yeux,  un  court  rapprochement 
qui  me  parait  devoir  la  frapper. 

Je  ne  suis  certes  pas  le  partisan  des  troupes 
éb«ngiires  dans  un  pays  qui  contient  une  popu- 
lation si  nombreuse  et  si  guerrière;  mais  le  sys- 
tème une  toit  admis,  je  ne  m'étonno  plus  que  ces 
tcvéppc  obtiennent  use  solde  plus  élevée  que  les 
ttoaiies  nalionales,  parce  que  celles-ci  ne  servent 
pu-senlement  pour  de  l'argent,  ]iarce  qu'elles 
sont  animées  de  cet  amour  du  paya  qui  rend  les 
bUgus  moins  pénibles  et  les  sacriltees  plus 
léf^rs^  L'±trans«r>  aa  contraire,  ne  cède  point  à 
oeinubile  généreux;  il  faut  donc  suppléer  à  la 
ricarapium  qu'il  ne  peut  trouver  dans  son  pa- 
b-iotisnifr.  ^ 

iliCQ  est  ainsi^  Messieurs,  de  ces  fonctionnaires 
qui  atondonncnt  les  Intérètsde  leurs  concitoyens 
et>.qui 'deviennent  en  «quelque  sorte-  étrangers  aii 
Hiitt^  dd  U  ffrance.    Ils  sont   néce«Gainement 


plus  coûteux  que  les  fonctionnaires  nationaux. 

Mais  h  quel  tràint  ne  serait  pas  le  désordre  dans 
les  tinances  de  l'Btat,  s'il  payait  des  places  qui 
ne  sont  pas  remplies  et  qui  sont  inutiles  si  elles 
ne  sont  paj  nuisibles?  Je  n'hésite  pas  à  ranger 
dans  ce  Liombre<la  place  de  sous-secrétaire  d'iTcat 
au  département  de  la  justice. 

(juelles  sont  ses  fonulionsTBst-il  chargé  dé  la 
distribution  du  travail,  de  la  surveillance  des 
bureau:;?  mais  alors  il  snfllt  d'un  directeur  gé- 
néral. Dans  un  système  où  la  responsabilité  des 
ministres  ne  serait  pas  un  vain  nom,  leur  autorité 
nu  doit  pus  ûlre  paralysée  dans  l'administration  à' 
la  tétc  de  laquelle  ils  sont  placés. 

Or,  je  le  demande,  un  fonctionnaire  nommé  par 
le  Hoi,  et  revêtu  d'un  titre  imposant,  est-il  dans 
un  état  de  dépendance  nécessaire,  vis^-vis  d'un 
ministre  responsable?  Et  dans  la  question  spé- 
dale  (lui  nous  occupe,  un  sons-secretai^e  d'Sial, 
pair  de  France,  peut-il  être  au-dessous  d'un  nri- 
nistro,  membre  de  la  Chambre  des  députés,  d'un 
ministre  dont  il  est  l'agent  et  dont  il  |>eut  devenir 
le  juge?  [MouL-emenls  ch  scm  dîners. 1 

luette  anomalie  n'est  pas 
des  préfets,  qui,  nommée 
ministres,  ne  font  pas  moi 
des  pairs,  d'où  ils  peuv 
nonccr  sur  rittégalitè  de 
desquelles  ils  ont  coucou 
politiques  ne  peuvent  s'e 
pays  oh  l'on  s  efforce  de  ' 
du  Rouvernement  repréa 
nistrcs  ne  tiennent  plue  i 
offre  de  lever  d'énormes  ti 

Dans  l'ancien  régime,  1' 
pats  équivalait  au  refus 
sislance  des  parlements; 
les  voler,  qui  appartient 
la  complaisance  de  leurs  ' 
que  la  vaine  formalité  d' 
obstacles.  Ainsi,  les  mir 
ment  du  gouvernement 
n'arrachaient  qa'avec  pei 
solu.  C'est  sous  ce  point 


M.  fiticnae  étant  descendu  de  la  tribune,  U.  le 
farde  des  sceaux  se  lève  et  demande  i  être  en? 
leodu —  Un  profb>id  siltnee  s'établit.) 

M.  de 

quelque  ei 

Si  je  le  SI 
mises,  je 
traite  d'ui 
a  parcourt 
la  questio 
une.  Effei 
reeonau, 
liai  seul  a 
tf atioii,  et 
à  ta  tête  di 
à  diviser  li 
le  faire  pli 
question  d 


se 
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présentée  dans  cette  Chambre,  a  été  traitée  de  ma- 
nière à  justifier  Tutililé  de  cet  établissement  mi- 
nistériel. En  effet,  les  ministres,  obligés  do  se 
trouver  à  la  fois  dans  les  deux  Cbambres,  obligés 
d'y  soutenir  les  intérêts  du  gouvernement,  et 
d'y  donner  des  explications  qfli  appartiennent 
à  leui"8  déparlements,  ne  pourraient  pas  remplir 
leurs  devoirs,  lorsque  les  Chambres  siègent  en 
même  temps;  et  sous  ce  rapport,  il  est  utile  qu'il 
se  trouve  dans  les  principaux  ministères,  dans 
ceux  surtout  qui,  par  la  nature  de  leurs  attribu- 
tions, interviennent  le  plus  souvent  dans  les 
débats  des  Chambres,  un  sous-secrétaire  d'Etat 
gui  puisse  en  quelque  sorte  tenir  lieu  de  ministre. 
La  session  actnelle  en  fournit  une  preuve  telle- 
ment démonstrative,  qu'il  suffit  de  l'indiquer  à 
la  pénéralion  de  la  Chambre. 

L'objection  tirée  de  ce  qu'un  ministre  est  député 
taudis  que  le  sous-secrétaire  d*Etat  est  pair  de 
France,  est,  j'ose  le  dire,  puérile.  Je  ne  crois  pas 
quil  soit  utile  d'interdire  aux  membres  des 
Chambres  l'exercice  d'aucune  des  fonctions  hono- 
rables dans  TËtat.  Je  crois  qu'il  importe,  au 
contraire,  de  les  lier  avec  les  diverses  parties  de 
l'Etat;  que  c'est  le  moyen  le  plus  certam  d'ame- 
ner de  l'instructiou  dans  les  Chambres,  et  de 
rharmonie  entre  les  Chambres  et  le  gouverne- 
ment. 

La  chose  la  plus  difficile  à  faire,  lorsqu'on 
établit  une  forme  nouvelle  de  gouvernement, 
ainsi  que  nous  avons  été  dans  la  nécessité  de  le 
faire,  œuvre  bien  plus  difficile  encore  après  de 
longues  et  douloureuses  révolutions  ;  la  chose, 
dis-je,  la  plus  difficile  à  faire,  est  sans  contredit 
de  Constituer  le  pouvoir  de  manière  qu'il  se  con- 
cilie avee  les  libertés  et  avec  les  intérêts  de  l'Etat. 
Ce  gouvernement  serait  évidemment  trop  faible, 
qui  devrait  diriger  les  affaires  publiques  avec  le 
concours  des  Cbiambres,  s'ij  n'avait  pas  une  partie 
de  ses  membres,  et  même  de  ses  principaux 
membres,  dans  les  Chambres  :  c'est  là  une  vérité 
qu'il  suffit  d'énoncer  pour  la  faire  saisir. 

Quant  à  la  subordination  individuelle,  comme 
un  pair  de  France  pourrait  occuper  une  place, 
même  ^inférieure  dans  une  autre  hiérarchie; 
comme  il  pourrait  être  sous-Ueutenant  dans 
l'armée,  il  paraît  simple  qu'il  puisse  être  sous- 
secrétaire  d'Etat  dans  un  ministère. 

Voilà  ce  que  j*ai  à  dire  sur  la  question  en  elle- 
même.  Je  dois  répondre  en  passant  à  ce  qui  a 
été  dit  sur  ce  prétendu  système,  qui  consisterait 
à  traiter  mal,  a  d^sein,  les  juges  inférieurs  ina- 
movibles, et  à  traiter  au  conti'aire  avec  prodiga- 
lité les  magistrats  supérieurs  et  révocables.  Ce 
système  est  puren^ent  idéal.  L'ordre  actuel  existe 
depijûs  longtemps  ;  nous  n'avons  fait  que  le  main- 
tenir. Sans  doute  11  est  désirable  de  voir  s'amé- 
liorer le  sort  d'un  certain  nombre  de  magistrats, 
particulièrement  des  tribunaux  de  première  in- 
stance, surtout  dans  les  villes  populeuses,  et  où 
la  vie  est  chère.  Mais  depuœ  six  années,  quand 
les  embarras  de  l'Etat  obligeaient  à  faire  supporter 
une  retenue  à  ces  faibles  traitements,  une  aug- 
mentation était  évidemment  improposable.  Quant 
aux  traitements  plus  élevés,  accordés  au  petit 
nombre  des  grandes  classes  qui  existent  dans 
l'ordre  judiciaire,  à  celles  des  premiers  prési- 
dents et  des  procureurs  généraux,  d'abord  vous 
voyez  que  les  premiers  présidents  inamovibles 
sont  aussi  bien  rétribués  que  les  procureurs  géné- 
raux, révocables  ;  ils  le  sont  même  davantage, 
car  le  procureur  général  supporte  sur  son  traite- 
ment desfrai^  de  secrétariat,  dont  le  premier  pré- 
sident n'est  pas  chargé.  Ces  traitements  out-iis 


été  fixés  avec  luxe,  avec  prodigalité  comme  on  Ta 
dit?  Nod,  Messieurs.  Dans  la  plupart  des  cours, 
quatre  ou  cinfj  exceptées,  le  traitement  du  procu- 
reur général,  comme  celui  de  M.  le  premier  pré- 
sident, est  fixé  à  15,000  francs.  Le  procureur 
général  est  obligé  de  déduire  sur  ces  15,000  francs, 
le  traitement  d'un  secrétaire,  qui  lui  est  in(Ës- 
pensable.  11  y  a  vingt-sept  procureurs  généraux, 
autant  de  premiers  présidents.  Si  l'on  Veut  com-^ 
pjarer  ces  magistrats  supérieurs  avec  les  fonc- 
tionnaires supérieurs  dans  les  autres  hiérarchies, 
à  l'égard  desquels  la  magistrature  est  obligée  de 
soutenir  une  représentation  à  peu  près  parsalèle. 
on  verra  que  la  magistrature  est  traitée  avec  une 
certaine  sévérité. 

La  question  se  généralisant,  examinera-t-on, 
s'il  est  utile  qu'il  existe  plus  d'avantages  dans 
les  postes  supérieurs  que  dans  les  autres  ?  Je 
crois  que  l'affirmative  n'est  pas  douteuse.  D'une 
part,  ce  serait  détruire  toute  espèce  de  subordi- 
nation, sur  laquelle  repose  toute  administration, 
que  de  ne  pas  admettre  cette  différence  entre 
le  sort  des  niagistrals  supérieurs  et  celui  des  in- 
férieurs. D'autre  part,  un  Etat,  quelque  riche  qu'il 
soit,  est  toujoura  trop  pauvre  pour  payer  les 
fonctionnaires,  en  réalité,  autant  que  les  payeraient 
des  particuliers,  pour  les  mêmes  services;  et  le 
préopinant  a  justement  observé  qu'il  y  avait  peu 
d'avocats  et  d'avoués,  dans  un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  qui  voulussent  échanger  leur 
sort  contre  celui  d'un  juge.  Un  Etat,  dis-je,  n'est 
pas  assez  riche  pour  payer  en  réalifô  les  services 
qu'il  reçoit';  il  raut  bien  qu'il  les  paye  en  espé- 
rances. Or,  vingt-sept  places  de  premiers  pr^i- 
dents,  autant  de  procureurs  généraux,  sont  la  per- 
spective de  toute  la  magistrature.  .Ces  perspectives 
déterminent  un  très-grand  nombre  d'homm^es, 
très-laborieux,  à  consacrer  toute  leur  vie,  soit  ^ 
l'étude  des  lois,  soit  à  leur  application.  C'est  cette 
espérance,  qui  sert  de  récompense  à  leur  labo- 
rieuse carrière.  Et  remarquez  bien  que  l'Etat,  par 
là,  ne  fait  pas  un  sacrifice,  mais  une  heureuse  et 
utile  combinaison  nécessaire  à  maintenir  dans 
cette  hiérarchie  comme  dans  toutes  les  autres. 

Je  ne  ferai  pas  de  grands  efforts  pour  repousspr 
plusieurs  attaques  téméraires,  hasardées  contre 
ta  magistrature  ;  attaques,  au  surplus,  qui  ^'a- 
dressent  à  toutes  les  institutions  qui  peuvent  dé- 
fendre la  société. 

Des  orateurs  qui  professent  des  principes  anar- 
chiques,  et  qui  cherchent  continuellement  à  les 
mettre  en  action,  sont  conséquents  avec  eux- 
mêmes,  quand  ils  attaquent,...  (Un  très-vif  mou- 
vement c6l<itc  dans  toute  la  gauche*. .  —  M.  LaffitU  : 
Citez,  citez,  ou  vous  calomniez.... — MM.  Benjamin 
Constant.  Casimir  Périer,  Foy  et  un  grand  nombre 
d'autres  éclatent  en  interruptions  et  s'agitent  avct 
Violence.  —  Les  cris  :  A  Pordre^  à  f  ordre  !  se  foi^t 
entendre  à  droite...  —  La  plus  vive  agitation  régnée 
dans  r Assemblée..,.) 

M.  de  Serre  reprend  :  Messieurs,  il  est  fort 
aisé  de  vider  ce  différend,  tellement  étrange  qu'il 
est  incroyable.  Que  les  honorables  membres  dé- 
clarent que  les  orateurs  n'ont  pas  à  cette  tribune 
attaqué  fout  l'ensemble  de  la  magistrature,  sur- 
tout les  magistrats  chargés  de  la  poursuite  des 
délits....  (Nouvelle  interruption, ...  —M.  Lajfiîte: 
Vous  ne  faites  que  calomnier....  Vous  ne  faites 
que  cela...—  Le^^.ris  :  A  Vordre!  se  renouvellent.) 

M.  de  Serre.  Si  l'attaque  la  plus  violente  est 

libre,  toute  défense  est-elle  donc  interdite? 

{Nouvelle  interruption  à  gauehe.) 
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(Ua  mnd  nombre  de  membres  réclament  la 
parete*) 

11.  le  Présideat  rappelle  au  eilence  et  à  Tob- 
serraUpn  du  règlement. 

M*  4e  Serre.  Il  me  semble.  Messieurs*  que  si 
des  imures  sont  adressées,  c'est  à  l'orateur,  au 
députe,  au  ministre  du  Roi,  qui  a  la  parole  ;  je 
dédare  n?y  répondre  que  par  le  mépris...  {Très- 
vim.  adhésion  k  droite  et  au  centre  de  droite.) 

&(•  de  EAMieth.  Votre  mépris  est  pour  nous 
Ua  litre  d*honneur.... 

U.  de  Serre.  Je  déclare  nVbonorer  des  injures 
4iie  vous  nous  adressez  ;  elles  sont  le  prix  de  nos 
^O0ts  pourdéCendre  la  royauté....  {Nouveau  mou^ 
vémtnt  d'adhésion  h  droite  et  au  centre.) 

Tant  que  ma  voix  sera  couverte  par  la  violence 
des  vôtres,  je  dirai  que  vous  n'osez  pas  m'écouter, 

et  que  ien  clameurs  sont  vos  seuls  nioyeos 

[Voix  h  droite:  Oui,  oui;  à  l'ordre,  à  Tordre  !....) 

Les  honorables  membres {Voix à  droite: 

Ne  dites  point  honorables —  M.  Casimir  Péricr 

se  lève  et  interpelle  Tinterrupteur.)  Lus  honora- 
bles, membres  se  plaignent  d'iHre  calomniés, 
parce  que  f  ai  articulé  que  dans  plusieurs  dis- 
cours, et  notamment  dans  celui  du  préopinant, 
les  ms^istrats  chargés  de  la  poursuite  ou  de  la 
répresi^K>n  des  délits,  et  les  jurés  eux-mêmes, 
ont  été  attaqués,  dépréciés  devant  vous,  présentés 
comme  asservis  de  la  manière  la  plus  honteuse  à 
Tautorité. 

fih  bien,  Messieurs,  si  je  me  suis  trompé,  si 
vous  n'avez  pas  entendu  dans  le  cours  de  cette 
session,  et  dans  le  discours  du  préopinant  de 
t)areilles  accusations,  que  nos  adversaires  le  dé- 
clarent, je  serai  ravi  de  mon  erreur.  Je  n'ai  pas 
à  répondre  aux  honorables  membres  ;  mais  il  en 
Résulte  aussi  qu'ils  désavouent  ces  accusations. 
C'est  presque  les  réparer;  car  enfin,  vous  les 
ave»  entendues  comme  moi.  {M.  le  général  Foy:  La 
Chambre  les  a  fait  imprimer....—  M.  deLameth: 
Et  môme  sans  opposition.)  Je  plains  l'opposition  si 
elle  est  réduite  a  cette  puérile  excuse,  que  la 
Cliambre  aurjiit  .fait  imprimer....  Je  n'en  sais 
rien....  (Foîcc  à  droite:  Personne  ne  l'avait 
écouté....  —  Violente  et  longue  interruption  à 
gauche.) 

Je  répète  ici  que  j'ai  essuyé,  ainsi  que  mes  col- 
lègues, beaucoup  de  personnalités  dans  celte  en- 
ceinte ;  que  je  n'ai  jamais  uttaqué  aucun  de  mes 
collègues  ;  mais  j'attaque  avec  force  leurs  opi- 
nions, leurs  discours,  leurs  actes  dans  cette 
Chambre:  c'est  mon  devoir;  on  peut  de  môme 
attaquer  mes  opinions,  mes  discours  et  mes  actes. 
le  respecte  le  droit  d'autrui  comuie  le  mien.  C'est 
une  faibie  excuse  de  dire  que  la  Chambre  aurait 
fait  imprimer  tel  ou  tel  discours.  Je  n'en  sais  rien; 

ea^  cela  suerait  vrai,  qu'il  est  reçu  que  la  Gham- 
'e  n'approuve  pas  le  contenu  des  discours  dont 
elle  ordonne  l'impression. 

11  reste  toujours  que,  de  votre  côté,  vous  êtes 
réduits  à  avouer  que  vous  avez  violemment  accusé 
notre  système  judiciaire  et  ses  agents  ;  et  alors 
f  avais  le  droit  de  vous  répondre.  Je  ne  vous  ca- 
lomniais pas  en  rappelant  vos  attaques;  je  ne 
faisais  querejinplir  mon  devoir  en  repoussant  vos 
accusations. . .  (Nouvelle  interruption,,,  —  Voix  à 
gauche  ;  C'est  vous  qui  accusez. . .) 

Pourquoi  ces  violentes  interruptions?  A  moius 
que  la  violence  de  vos  interruptions  ne  fût  le  té- 


moignage de  vos  consciences  qui  s'élève  contre 
vous... 

(Très-vive  adhésion  à  droite — Mouvements 

violents  et  prolongés  à  gauche.) 

Je  n'ai  plus  gu^n  mot  à  dire  :  Depuis  deux  ans, 
les  fauteurs  clés  principes  révolutionnaires  sont 
particulièrement  déchaînés  contre  le  gouverne- 
ment du  Roi,  et  ont  menacé  l'ordre  public  en 
France.  Presque  sur  tous  les  points  dii  royaume, 
la  magistrature  a  rempli  ses  devoirs  en  les  com- 
battant: elle  a  répondu  à  ses  détracteurs  par  des 
actes  de  justice  et  d'impartialité. 

(M.  le  garde  des  sceaux  descend  de  la  tribune 
au  milieu  d'une  longue  et  vive  agitation.) 

xM.  le  général  Fey.  Un  discours  a  été  prononcé 
à'cette  tnbune,  qui,  en  supposant  qu'il  ne  renfer- 
mât pas  desopinions  et  des  doctrines  partagées  pur 
toute  la  Chambre,  n'a  cependant  excité  aucuu 
murmure,  aucuneinterruption.  Le  faitest  si  positif 
que  personne  ne  s'est  opposé  à  l'impression  de 
ce  discours.  Qu'on  ne  dise  pas  qu'il  n'y  ait  pas 
d'avantages  à  tirer  de  cette  concession,  lorsqu'on 
a  vu  la  grande  majorité  de  la  Chambre  s^opposer 
avant-hier,  hier,  aujourd'hui  môme,  à  l'impres- 
sion des  discours  dont  elle  n'avouait  pas  les  doc- 
trines, k  ce  discours,  dans  lequel  on  traitait  une 
question  positive,  celle  de  l'utilité  ou  de  l'inu- 
tilité, de  la  convenance  ou  de  l'inconvenance  d'un 
sous-secrétaire  d'Etat  de  la  justice,  le  minîBtre  du 
Roi  a  répondu  d'abord  aux  faits  comme  il  a  pu, 
et  ensuite  il  s'est  lancé  dans  une  discussion  tout 
à  fait  étrangère,  et  a  prononcé  les  propres  pa- 
roles que  j'ai  écrites  a  l'instant  même  qu'elles 
sont  sorties  de  sa  bouche.  En  parlant  de  certains 
orateurs  de  cette  Chambre,  il  a  dit  qu'ils  étaient 

des  orateurs  anarchiques {Vo%x  générale: 

Non,  non —  M.  le  garde  des  sceaux  fait  nu 

mouvement  négatif....  —If.  Benoit:  Des  orateurs 
professant  des  principes  anarchiques  ;  cela  est 
bien  différent.) 
il  a  ajouté  que  ces  orateurs  mettaient  en  action 

les  principes  qu'ils  professent (  Voix  à  droite: 

Oui,  cela  est  vrai.)  il  y  a  donc  là  accusation  ma- 
térielle qui  semble  porter  sur  le  dehors  de  cette 
enceinte,  accusation,  j'ose  le  dire,  qu'il  n'oserait 
pas  porter  devant  un  tribunal  du  royaume,  lui 
qui  est  le  chef  de  la  justice.  Vous  avez  entendu. 
Messieurs,  le  garde  des  sceaux  de  France  s'em- 
porter, traiter  ses  collègues  d'orateurs  anarchi- 
i  ques,  s'ériger  ainsi  en  accusateur  public.  Pour 
toute  vengeance,  pour  toute  punition,  qu'il  re- 

Earde,  en  sortant  de  cette  Chambre,  les  statues  de 
'flôpi  lai  et  de  d' Aguesseau (  Vive  sensation  à 

gauche,.,. —  De  longs  mufinures  succèdent  à  droite 
et  CM  centre ) 

M.  de  Serre,  ^arde  dés  sceaux,  La  Chambre 
m'est  témoin  que  je  ne  mettais  nul  emportement 
dans  la  discussion.  J'ai  eu  seulement  besoin  de 
beaucoup  d'efforts,  et  de  l'appui  de  la  Chambre, 
pour  que  les  honorables  membres  de  l'opposition 
voulussent  bien  m'écouter.  Je  n'avais  qu'à  re- 
pousser les  accusations  dirigées  contre  la  magis- 
trature. Ce  n'était  pas  une  digression.  Quant  au 
mot  qui  a  blessé  le  préopinant,  il  Ta  mal  noté. 
J'ai  dit  :  Les  orateurs  qui  profcijsent  des  principes 
anarchiques  et  qui  cherchent  à  les  mettre  en  action, 
sont  conséquents  avec  eux-mêmes,  en  attaquant 
la  magistrature  qui  veille  h  la  garde  des  lois  et 
de  nos  institutions.  Voilà  ce  que  j'ai  dit  et  ce 
que  je  maintiens.  La  France  entière,  le  monde 
entier  en  sont  témoi^is,  que  des  orateurs  de  cette 
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extrême  opposition  ont  souvent  prêché  des  prin- 
cipes aoarcniques.  (Kota?  à  droite;  Gela  est  vrai, 
ce  n'est  que  trop  vrai.) 

En  vérité,  je  ne  comprends  pas  IHrritabiiité  de 
ces  Messieurs,  et  particulièrement  contre  moi. 
C'est  vous.  Messieurs,  qui  notamment  dans  cette 
discussion,  dans  presque  toutes,  avez  porté  une 
violence  extrême,  en  ne  souffrant  pas  la  contra- 
diction la  plus  légitime;  c'est-à-dire  la  qualifi- 
cation d'un  principe.  N'est-il  pas  toujours  permis 
de  qualifier  un  principe  ?  Si  Ton  ne  peut  pas 
dire  dans  une  assemblée  que  tel  principe  est  anar* 
chique,  c'est  mettre  un  sceau  sur  la  bouche  des 
députés  J'ai  dit  que  ces  mêmes  principes,  on  cher- 
chait à  les  mettre  en  action  ;  j'en  avais  le  droit, 
^piand  même  je  me  serais  trompé  et  à  plus  forte 
raison  si  je  ne  me  trompais  pas,  et  cela  bous 
peine  de  manquer  à  ma  conscience  et  à  mes 
devoirs. 

(M.  Benjamin  Constant  réclame  la  parole  au  mi- 
lieu de  la  plus  vive  agitation  et  se  dispose  à 
monter  à  la  tribune. . .  —  Les  cris  :  Aux  voux>,  aux 
voix!  se  font  entendre  avec  force  de  la  droite  et 
du  centre. ...  —  M.  Benjamin  Constant  insiste.) 

Voix  à  (fauche  :  No  l'avions-nous  pas  dit  qu'ils 
ne  voudraient  pas  laisser  répondre?... 

Vofcïî  à  droite  :  Eli  bien  î  parlez,  parlées...  —  On 
demande  de  nouveau  la  clôture  et  à  aller  aux 
voix.... 


M.  Beolamiii  €oii»Uiiit.  On  vient  d'accuser 
une  partie  de  celte  Chambre  de  ne  pas  permettre 
qu'on  lui  répondit  et  d'étouffer  la  voie  des  ora- 
teurs ;  après  ce  qu'elle  a  entendu^  apri^s  les  re- 
proches qui  lui  ont  été  adressés,  et  je  me  sers  ici 
assurément  de  termes  bien  mesurés,  comment 

fourrait-on  se  plaindre  de  la  trouver  dans  un 
lat  d'irritabilité?  Mais,  Messieurs,  vous  per- 
mettrez sans  doute  de  répondre  ;  vous  ne  voudrez 
pas  étouffer  la  voix  de  l'orateur  qui  se  présente 
pour  repousser  les  accusations  que  vous  avez 
entendues,  par  les  cris  habituels  :  aux  voicc...  la 
clôture.  • .  Réfléchissez-  y  bien .... 

Voix  à  droite  :  Mais   on  vous  a  déjà  dit  de 

parler Parlez. ...  Qui  vous  en  empêche  ?(t/^r» 

grand  $iknoe  se  rétablit^ 

M.  Benjanla  CensUuit.  M.  le  ministre  delà 
justice  a  dit  en  propres  termes  qu'il  y  avait  ici 
des  orateurs  professant  des  principes  anarchiques, 

el  qui  cherchaient  à  les  mettre  en  action 

(Voix  à  droite  :  Oui,  oui  i  il  Ta  dit  et  il  a  pu  le 
dire. . . .  Cela  est  vrai. . .  -)  Or,  Messieurs,  cher- 
cher à  mettre  en  action. ...  des  principes  anar- 
chistes, n'est-ce  pas  un  délit  positif?....  [Voix 
à  droite  :  Sans  doute.  * ..)  Ëh  bien  I  comme  je  Tai 
déjà  dit  dans  une  autre  circonstance,  quel  est  ici 
le  devoir  d'un  ministre  du  Roi  ?  Son  devoir  envers 
le  Roi  est  de  les  dénoncer.. .  {Voix  à  droite  :  11 
les  signale  à  l'opinion....)  Non  pas  de  les  dé- 
noncer à  la  tribune  dans  des  termes  généraux, 
mais  de  les  accuser  directement,  personnelle- 
ment, et  de  poursuivre  son  accusation  devant  les 
tribunaux  ...  (Fotxd  drotto:  Vous  diriez  qu'on 
viole  la  liberté  de  la  tribune.)  Dix  fois  M.  le  garde 
des  sceaux  a  dit  qu*il  avait  les  preuves  de  nos 
complots;  dix  fois  il  nous  a  dénoncés»  et  par  ses 

Saroieset  par  ses  gestes  f  et  quand  il  a  été  sommé 
e  motiver  ses  accusations,  jamais  il  n'a  pu 
énoncer  un  fait,  et  il  s'est  répandu  eu  invectives 
contre  nous.  Je  le  demande,  quel  spectacle  pré- 


sente ici  mi  ministre  de  la  justice,  déuoaçaut 
tous  les  jours  des  actes  coupables  et  ne  les  prou- 
vant jamais.  De  deux  choses  l'une,  ou  il  man- 
que à  la  vérité,  ou  il  manque  à  ses  serments.  Ou 
ses  dénonciations  sont  fausses,  et  à  Dieu  ne 
plaise  que  je  croie  qu'elles  aient  quelque  r^lité; 
et  alors  le  ministre  est  jugé.  Ou  elles  sont  vraies;: 
et  alors  il  doit  nous  mettre  en  accusation,  ou 
nou3  devons  l'y  mettre  lui-même  comme  .mau- 
quant  de  fidélité  à  son  Roî.fËn  un  mot^  sommes^ 
nous  ou  ne  sommes-nous  pas  des  con«»ra- 
teurs?. . . .  (Voix  à  drotte  :  Oui> oui. .- . .— -  M.  Ca- 
simir Périer  et  une  foule  de  meœbres  de  la 
gauche  se  lèvent  avec  la  plus  ^ande  violeace. 
Un  grand  nombre  de  voix  à  gauche  :  NoUimez, 
nommez  donc. . . .  Parlez. . .  Accusez  ! . . .  )  11  n^esl 


ces  imitateurs  obscurs  ne  doivent  pas  détiKimer 
mon  attention  du  délit  qui  vient  de  se  commettre 
à  la  tribune.  C'est  toujours  la  môme  marche  ; 
déjà  il  nous  a  parlé  d'un  vaste  complot  dont  il 
devait  tenir  tous  les  fils  ;  déjà,  dès  l  année  der* 
nicre,  il  devait  nous  offnr  les  preuves  d'une 
conspiration  tramée  centime  le  gouvernement.  £h 
bien  !  ses  preuve^  ont  été  démenties  et  flétries 
par  une  décision  des  jurés,  le  ne  puis  rien  dir^^ 
de  plus  fort  que  de  rappeler  cette  décision,  et  je 
ne  conçois  i>as  comment  elle  n'a  pas  réussi  à  lui 
servir  de  legon.  Loin  de  là,  il  semble  que  M.  le 
ministre  ne  puisse  monter  à  cette  tribune  sans  7 
donner  le  signal  du  désordre.  Je  le  demaiBde» 
quelqu'un  l'avait-il attaqué?....  {Voix  adroite: 
On  a  attaqué  la  magistrature. . .  Lé  ministre  a  dû 
la  défendre.)  Le  discours  que  nous  avons  entendu 
ne  méritait  en  rien  le  reproche  qu'on  a  iiût  eu- 
tendre»  et  M.  le  ministre  demande  d'où  vient 
notre  irritabilité  contre  lui,  je  vcds  le  lui  dires 
•Je  combats  souvent  les  ministres,  et  ieur^ys^ 
tème  et  leurs  actes;  mais  dans  la  discussion  qui 
s'établit,  lorsque  je  les  vais  monter  à  la  tribune* 
*'e  ne  m'attends  point  à  des  discours  bannis  de 
a  tribune  depuis  vingt-cinq  ans.  Loin  de  là. 
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quand  nous  voyons  paraître  M*  le  garde  des 
sceaux  à  la  tribune,  c'est  comme  si  nous  y  voyions 
monter  l'invective  et  la  calomnie.. . . .  (Les plu» 
violents  murmures  éclatent  a  droite  et  au  oen* 
fre»  *•*«/' 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  observer  à  l'o- 
rateur qu'il  n'a  été  question  que  de  principes.... 


M.  Benjanln  Ckmslaat.  Des  principes  anar- 
chiques que  nous  cherchons  à  mettre  en  action.. •• 
(Voix  à  droite:  Mais  vous  le  voyez  bien.*... 
Tous  les  jours. ....  Encore  aujourd'huL.  -  * .  )  Que 
Ton  accuse  des  principes  émis  à  luette  tribune 
d'être  anarchiques,  je  le  conçois,  on  en  a  la  li- 
berté, on  peut  les  considérer  comme  tels;  mais 
dire  qu'une  partie  de  cette  Chambre  veut  l«s 
mettre  en  action,  c'est  un  acte  que  la  Chambre 
saura  bien  caractériser:  eh  quoi!  le  mioistfe 
n'est-il  pas  satisfait  du  procès  l^zarre  qui.  se  juge 
on  ce  moment  ?  Je  déclare. . .  (  Voix  à  droite  :  Atten- 
dez le  jugement Respectez  au  moins  la  cour 

des  paurs...)  Jc^déclarequeM.  legarde  des  sceaux, 
nous  ayant  accusés  de  chercher  à  mettre  en 
action  des  principes  anarchiques,  doit,  s'il  ne 
veut  pas  être  traître  à  son  roi  et  à  sa  patrie^  pour- 
suivre juridiquement  ceux  qui  trament  des  cona- 
plots;que  s'il  Re  le  fait  pas,  il  reconnaît  lui- 
même  avoir  violé  la  liberté  des  discussions,  abusé 
de  sa  position,  et  fait  une  dénonciation  fausae.et 
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calooinieiiBe.  G'«Bt  en  inHislant  aur  cette  exprès* 
sion  que- je  tiescmds  de  Is  tribane. 

(La  plu»  vive  agiuttion  régne  dam  toute  la 
Ckarabn.) 

H.  Uaaimir  Périer  monte  ii  la  tribune. 

M.  de: Corbière  Bc  l^e  du  baac  des  minislreB 
et  demande  à  ôlre  entendu. 

11.  de  Carblère.  Je  ne  gais  si,  dans  l'état  cl'ir- 
Htalion  oii  semble  ëlcc  nnc  pnnic  do  la  Chamtn-o, 
jo  Berai  asna  heureux  pour  obtenir  <iaelquH 
calme,  80  taisant  des  oliservulions  que  mon  Jc- 
«oir  m'impose.  Je  ne  quulilienii  pas  le  genre 
d'éloquence  qu'a  employé  l'orateur  qui  (ie.sœnd 
de  cette  Cribune.  Lca  6(ntht^tes  qu'il  a  accumu- 
Kea,  l'effervescence  de  son  imagination,  les  dia- 
tritesqu'il  s'est  permises  me  dispensent  de  tonte 
qnalitîiKLtiOD.  Au  travers  de  ce  qu'il  y  a  de  di*- 
Eordonné  dans  cette  allocution,  on  a  pu  remar- 
quer le  système  qu'il  cherche  perpéluellemcnt  à 
rameoer.  On  nous  accuse,  a-t-il  dit;  si  le  minis- 
tère notre  croit  coupables,  au  Heu  de  nous  inio- 
rief,  it  devrait  nous  poursuivre.  Messieurs,  il  est 
ici  facile  de  s'entendre.  Je  ne  sais  pas  jusqu'à 
quel  point  il  est  possible  de  poursuivre  des  dis- 
cwirs,  même  coupables,  tenus  à  celle  tribune.  Je 
nesais  pas  jusqu'à  quel  point  ces  poursuites 
VODreaisnt  être  compatit)le8  avec  l'IndepeudiiDce 
de  latibambni.  Bn  supposant  avec  le  pri^oplnant 
que  les  discours  tenus  à  cette  tribune  fussent  tels 
qu'ite  incitassent  la  vsnueancè  des  lois,  l'appli- 
cadsu  du  principe  qu'il  admet  ne  pourrait  pas  se 
raifo  à  ta.  lh*se  particulière  dont  il  s'agît.  C'est 
en  cela  que  consiste  le  sopliisnie  de  son  argu- 
TUentatioD.  Si  M.  le  garde  des  sceaux  avait 
riit  :  i  Je  connus  dans  Ta  Chambre  des  membres 


criminels,  Targument  pourrait  alors  être  fondé. 
Nais  eu  n'est  pas  là  te  langage  qu'a  tenu  M.  le 
garde  des  sceaux.  Il  importe  de  rappeler  ce  qu'il 
a  dit  pour  faire  sentir  combien  la  rÉponse  est 
vaioe.  M.  le  garJc  des  sceaux  a  dit:  «  Depuis 
longtemps  on  attaqne  les  tribunaux  de  Frafico- 
(Le  discours  qu'il  venait  d'entendre  lui  a  paru 
renouveler  cette  attaque.  I  On  attaque  les  iribu- 
Tmnxcomme  étant  subordonnés  d'une  manif^re 
contraire  à  leurs  devoirs,  aux  inspirations  de 
l'autorité,  subordinalion  qu'on  présente  comme 
DU  abaissement,  comme  un  défaut  de  sentiment 
de  teur  propre  dignilô  et  de  llndCipendance  dont 
us  dflvaœnt  jouir  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. No n-seu Ionien l  on  attaque  ainsi  les  maftis- 
Irats,  mais  encore  les  jurés  qui  partagent  avec 
eux  l'exercico  du  ponvoir  judiiaaire  ;  et  cela  se 
Kiit  dans  des  discours  qui  ne  peuvent  pas  être 
désavoués.  M.  le  garde  des  sceaux  a  aionté.  je 
dirais  avec  n 
lier  le  venr 
«  Plat  à  Dieu  s 


texte  d'altaqi 
public,  en  g< 
agité  de  toi 
•qu'on  flénéra 
iHms  Ans  m 
substance  du 
-buuaux  de  p 
rétribuée.  Pa 
leur  indépeu 
•Her  l'iuanioi 
'  dunes  f»r  \'i 
de»eii^iJoi8 


D'un  autre  côté,  on  rétribue  d'une  manière 
beauconp  trop  lai^e  les  procureurs  généraux  vféÂ 
sont  amovibles,  et  on  a  ajouté,  avec  nn  sar- 
casme que  je  ne  dois  pas  quallfler,  qu'ils  de- 
vaient acquérir  en  argent  ce  qn'ils  peroaient  en 
honneur,  et  qu'ainsi,  dans  l'ordre  jadidaire,  les 
uns  étaient  dominés  par  l'espérauce  et  iea  anlrea 
par  l'argeht. 

N'est-ce  pas  là,  Hessieure,  une  attaqne  directe. 
Une  attaque  très-déplacée  contre  l'indépendance 
cIm  tribunaux  ?  N'est^^e  pas  ravaler  les  masistraU 
en  disant  qu'ils  gagnent  en  argent  ce  qu'ils  pet- 
dent  en  honneur.  Alors,  MesMeurs,  plus  do  sécu- 
rité pour  tes  citoyens-,  pins  de  sûreté  pour  la  li- 
berté civile,  la  première  de  nos  libertés,  puisque 
la  liberté  du  citoven  elle-même  n'est  qu'un 
moyen  de  garantir  l'a  liberté  civile.  Cette  liberté 
civile,  qui  repose  essentiellement  sur  l'indépeu'- 
dance des  tribunaux,  n'existedoncplusT  car  c'est 
là  la  conséquence  directe  d'un  [ûireit  discours. 
M.  le  garde  des  sceaux  n'a-tnl  pas  été  fondé  fa 
dire  que  de  tels  principes  étaient  anarchiqnest 
Mais  on  prélend  qu'un  ministre  du  Roi  ne  peut 
s'exprimer  ainsi.  Messieurs,  les  ministres  du  Roi 
ont,  comme  tous  les  orateurs,  le  droit  d'appeler 
dételles  choses  par  leur  nom;  on  ne  peut  pas 
abdiquer  celte  faculté  en  devenant   mlulitre,  et 

nous  ia  conserverons {Mouvement    tris-mf 

d'adhësioit Voiœ  générale  à  droite  et  au  etn- 

tre:  BKa,  très-biefi.) 

M.  VftHlmlr  Pérl«r  parait  i  la  tribune.  Les 
cris:  Aux  vvix...  taclâturè...  s'élèrent  avec  force. 
—  H.  ternir  Périer  insiste... 

Voix  à  giiuehe  :  Parles  sur  ia  clètnre.. . 

M.  Casimir  Périer.  N(H),  non...  Je  demande 
la  parole  pour  répondre;  il  faut  cnlin  s'entendre 
et  s'expliquer... 

Voix  à  droite  :  Parles,  parle:!... 


Voix  à  droite }  Non,  non.  Laissez  parler... 

M.  Casimir  Perler.  Je  coocoilv  Meesieura, 
qu'un  i:ol1i''gue  de  M.  le  i^arde  des  sceaux  soit 
monté  n  celte  tribune  ponr  justifier  et  pour-pallier 
\eé  paroles  qu'il  a  prononcées  ;  mais  il  nous  Im- 
porte d'avoir  détinitivement  une  explication  sur 
ces  accusations  qui  se  renouvellent  sans  cesse. 
J'espère  que  la  Chambre  nous  permettra  de  ré- 
pondre à  tout  ce  qn'une  imagination  vindicative 
et  déréglée  pent  enfanter... 

M.  le  Pr^iilalenl.  Il  est  trop  ailé  do  voir  qae 
celte  discussion  sort  tout  à  fait  de»  règles  ordi- 
naires. Le  rCglemenl  interdit  formellement  toute 
personnalité  ;  on  peut  s'expliquer  sur  les  prin- 
cipes, et  non  sur  les  personnes  et  «ur  les  fnten* 
tions. 

Voix  h  gauche  :  Bt  qu'a  donc  fait  H.  le  garde 
des  sceaux  ?...  Voui  né  l'avez  pas  rappelé  au  rè- 
glement. 

H.  le  Présldenl.  Il  n'a  élu  quettion,  dans  le 

discours  que  voua  citeî,  que  ries  principes  et  de 
leurs  conwqucnces  ;  mais  vous  m'avez  accoutume 
à  ces  sortes  d'attaques  et  elles  ne  m'effrayent  pas. 
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placée  avec  adresse,  et  laissée  par  complaisance. 
Enfin,  ou  il  est  le  conseil  dû  prince,  ou  il  est  tri- 
bunal supérieur:  sll  o$l  le  conseil  du  prince, 
«  il  n'est  |>olnt  un  arbitre  convenable ,  dit  Mon- 
tesquieu ;  il  est  par  sa  nature  le  dépôt  de  la  vo- 
lonté momentanée  du  prince  qui  exécute,  et  non 
le  dépôt  des  lois  fondamentales  des  lois.  » 

S'il  est  un  tribunal,  il  a  besoin  de  toute  son 
indépendance  pour  prononcer  entre  le  faible  et 
rhomme  puissant,  entre  le  prince  môme  et  le  sim- 
ple citoyen. 

Or ,  comme  notre  pouvoir  ♦  qu'on  dit  si  grand 
quand  il  est  si  petit,  se  borne  à  refuser  la  dépense 
d'un  corps  dont  l'existence  sous  la  forme  actuelle 
est  aussi  inconstitutionnelle  que  dangereuse,  je 
persiste  à  demander  le  rejet  de  celte  dépense  à 
dater  du  1**  juillet  prochain. 

M.  de  Ijanelh.  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission des  dépenses  nous  a  dit  que  le  Roi,  su- 
prême et  seul  aaminislrateur  de  son  royaume,  pou- 
vait créer  telle  institution^  ordonner  tel  établisse- 
ment  qu'il  jug-  convenable  et  utile. 

Si  je  prononce  le  nom  du  Roi,  c'est  parce  qu'il 
est  dans  le  texte  du  rapport,  et  que  les  ministres 
l'invoquent  sans  cesse  comme  une  égide  pour  pro- 
téger leurs  opinions  et  leur»  intérêts  personnels. 

Dans  cette  assertion,  M.  le  rapporteur  est  tout 
à  fait  en  dehors  du  gouvernement  représentatif. 
La  prérogative  royale  consiste  dans  le  concours  à 
la  formation  de  la  loi  et  dans  les' droits  de  sanc- 
tion, dans  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif  et 
dans  la  délégation  de  nommer  à  tous  les  emplois 
institués,  avec  les  modifications  établies  par  les 
lois,  telles,  par  exemple,  que  l'inamovibililédans 
les  fonctions  judiciaires  et  les  règles  de  l'avance- 
ment dans  l'armée.  Mais  la  création  des  institu- 
tions ne  peut  appartenir  au  seul  pouvoir  eajecut*/; 
elle  n'est  pas  de  son  ressort;  elle  appartient  par 
son  essence  à  la  législation.  Les  institutions  ne 
doivent  donc  exister  dans  un  gouvernement  qui 
n'est  pas  aljsolu,  que  par  les  lois  et  bous  leur  ga- 
rantie ;  elles  ne  peuvent  être  livrées  aux  caprices 
des  intérêts  ministériels.  Cette  observation,  que 
je  ne  crains  pas  d'appeler  un  principe,  parcequ'elle 
est  à  l'abri  de  toute  attaque  raisonnable,  trouve 
son  application  dés  le  cliapitre  que  nous  dis- 
cutons. 

La  con)mi86ion  parait  avoir  mis  en  question  si 
le  Roi  avait  le  droit  de  créer  des  conseils  s  et  si 
l'existence  du  Conseil  d'Etat  était  régulière;  elle 
s'est  prononcée  pour  l'affirmative.  Je  ne  balance 
pas  à  soutenir  le  contraire.  Dans  l'ordre  actuel  de 
ootre  législation  administrative,  le  Conseil  d'Etat 
esl  an  pouvoir  judiciaire  si  étendu  qu'il  t>rononce 
souverainement  sur  une  masse  d'intérêts  presque 
aussi  importante  que  celle  qui  reste  soumise  à  la 
justice  ordinaire. 

Il  juge  tous  les  recours  contre  les  décisions  si 
nombreuses  de  nos  conseils  de  préfecture,  contre 
les  actes  non  moins  nombreux  et  plus  arbitraires 
du  pouvoir  ministériel ,  pouvoir  immense  qui 
s'étend  sur  toutes  les  actions  des  citoyens,  sur 
tous  leurs  droits  politiques  et  même  civils  ,  sur 
tous  leurs  intérêts  de  propriété,  de  famille  et 
d'existence  morale.  Si  ce  recours  n'était  pas  hé- 
rissé de  difficultés  et  accoiiipagoé  de  la  presque 
certitude  d'un  rejcît  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
lutter  contre  le  pouvoir  el  la  faveur;  si  les  frais 
énormes  qu'il  occasionne  n'écartaient  pas  le  pau- 
vre» l'homme  sans  patron,  sans  appui ,  les  récla- 
0)ations  les  plus  justes  et  les  pins  intéressantes 
arriveraient  en  foule  de  tous  les  points  de  la 
France  contre  une  administration  qui  marche  sans 


principes.  Mais  que  peut-on  espérer  de  prétendus 
juges  qui  n'ont  aucune  existence  légale,  d'hom- 
mes qui  sont  à  la  discrétion  entière  et  absolue  des 
ministres,  et  qu*à  chaque  trimestre  on  peut  ex- 
clure du  Conseil  d'Etat  avec  autant  de  facilité 
qu'on  déplace  les  pièces  d'un  échiquier?  Le  Roi  , 
les  ministres,  peuvent  appeler  près  d'eux  des  con- 
seillers, mais  ceux-ci  sont  inhabiles  à  prononcer 
des  décisions  légales.  Leur  légalité  personnelle 
doit  précéder  la  légalité  de  leurs  jugements  ;  au- 
trement vous  n'êtes  plus  dans  le  gouvernement 
représentatif ,  vous  êtes  livrés  à  tout  le  vague  du 
eouvernement  arbitraire.  Vous  êtes  encore  sous 
le  régime  du  bon  plaisir. 

Comment  pourriez  -  vous  concevoir.  Messieurs, 
que  le  gouvernement  ne  pouvant  pas  créer  une 
justice  de  paix,  ne  pouvant  pas  distraire  une  seule 
commune  de  son  ressort  judiciaire  et  même  admi- 
nistratif, pût  établir,  par  sa  seule  volonté,  un  tri- 
bunal suprême  dont  le  ressort  n'a  de  limites  que 
celles  du  royaume  et  dont  les  décisions  sont  sans 
appel  ? 

Un  pareil  système  est  subversif  de  toute  légis- 
lation constitutionnelle ,  et  il  l'est  d'autant  plus 
que,  dans  l'état  actuel,  un  préfet  a  le  droit  d'ar- 


et  cet  acte  de  pouvoir  suprême  n'a  de  juge  que  le 
Conseil  d'Etat. 

Un  tel  ordre  de  choses  ,  Messieurs ,  n'est  pas 
compatible  avec  le  gouvernement  représentçitii  et 
ne  peut  être  approuvé  par  les  membres  de  cette 
Chambre,  quelque  diversité  qui  puisse  exister 
dans  leurs  manières  de  voir  sur  d'autres  ques- 
tions polititfues.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'on 
se  plamt  de  cet  abus  ;  il  était  attaqué  continuel- 
lement et  partout  sous  le  dernier  gouvernement. 
J'en  appelle  ici  à  MM.  les  préfets  qui  siègent  en 
nombre  dans  cette  Chambre,  et  je  ne  crains  pas 
même  qu'il  en  soit  un  seul  qui  me  démente  à  cet 
égariL 

Il  ne  peut  entrer  dans  les  vues  de  personne  que 
les  intérêts ,  souvent  les  plus  chers  des  citoyens , 
puissent  être  jugés  à  huis  clos,  sans  l'appui  de 
défenseur ,  sans  pouvoir  répondfe  aux  objections 
qu'il  plaira  à  un  rapporteur  de  diriger  contre 
leurs  prétentions  ou  leurs  droits,  et  après  ce  juge- 
ment clandestin  d'être  privés  de  tout  recours  à 
une  autorité  supérieure,  soit  quant  au  fond ,  soit 
quant  à  la  régularité  des  formes,  comme  cela  a 
heu  dans  les  affaires  judiciaires. 

Cependant,  Messieurs,  quoique  ces  inoonvé- 
nients  soient  palpables,  quoique  cette  partie  de  la 
législation  soit  irréguliêre  et  en  opposition  for- 
melle et  directe  avec  le  gouvernement  que  la 
Charte  nous  a  donné,  je  ne  pense  pas  que  nous 
puissions  nous  dispenser  de  voter  la  somme  de- 
niandée,  pour  ne  pas  interrompre  le  cours  de  celte 
partie  de  la  justice;  mais  nous  le  devons  et  ne 
pouvons  le  faire  qu'en  demandant  positivement 
au  ministère  la  présentation  à  la  session  prochaine 
d'une  loi  qui  statue  sur  l'organisation  et  la  com- 
pétence du  Conseil  d'Etat. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression.) 

M,  de  Serre ,  garde  des  sceaux.  Je  n'abuserai 
pas  des  moments  de  la  Chambre,  quelque  inté- 
ressante que  soit  en  elle-même  la  matière  agitée 
devant  elle.  Je  dois  me  rappeler  avec  plusieurs 
de  mes  collègues  qui  siègent  comme  moi  depuis 
six  ans  dans  cette  encemte,  que  tous  les  ans  le 
ministre  de  la  justice  a  été  dans  le  cas  d'expli- 
quer les  motifs  qui  rendent  inutile  une  loi  non- 
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aussi  affligeant.  Je  regrette  d*y  avoir  donné  lieu; 
mais  j'en  atteste  la  Chambre  qni  a  bien  voulu 
m'écouler  avec  attention  :  se  trouve-t-il  dans  mon 
discours  un  seul  principe  aoarchique?  (Foia:  à 
droite  :  Plus  d'un.)  J'ai  attaqué  les  abus  des  in- 
stitutions. C'est  ua  droit  parlementaire.  Par-lù, 
je  prouve  mon  respect  pour  les  institutions  elles- 
mêmes. 

M.  le  garde  des  sceaux  (je  présume  que  c'est  à 
moi  qu'a  s'est  adressé)  a  dit  que  ]e  cherchais  à 
mettre  en  action  des  principes  anarchiques.. . 
(Phtsieurs  voix  :  Non,  non.)  C'est  à  propos  de 
mon  discours  quMl  s'est  exprimé  ainsi.  C'est  à 
mon  discours  principalement  qu'il  a  fait  allusion. 
Il  a  parlé  des  outrages  dont  cette  tribune  retentis- 
sait sans  cesse  contre  les  jurés  ;  mais,  Messieurs, 
c'est  de  votre  côté  môme  que  sont  ven  ues,  il  y  a  quel- 
ques jours,  les  attaques  contre  le  jury.  M.  le  gé- 
néral Donnadieu  a  fait  de  Tinstitutiou  du  jury  le 
tableau  le  plus  odieux.  Aucun  ministre  n*a  pris 
la  parole  pour  dire  qu'il  professait  des  principes 
anarchiques.  Tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que 
si  l'on  met  en  action  les  principes  anarchiques 
que  j'ai  professés,  le  sous-secrétaire  d'Btat  aura 
40,000  francs  de  moins  et  les  juges  de  première 
in^nce  auront  des  appointements  plus  c-onsidé- 
rables.  {On  rit  beaucoup  à  gauche.) 

(L'amendement  de  M.  Labbey  de  Pompiëres,  re- 
lativement au  traitement  de  m.  le  sous-secrétaire 
d'Btat  de  la  justice,  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  Il  reste  l'amendement  de  la 
commission  tendant  à  retrancher  16,100  francs 
des  dépenses  générales  du  ministère  de  la  justice. 

M.  le  i^énërel  Sébiuitienl.  Dans  les  obser- 
vations que  j'ai  à  soumettre  à  la  Chambre,  je 
m'efforcerai  de  ne  pas  irriter  les  ministres.  La 
diicussion  me  démontre  jusqu'à  l'évidence  que 
la  Instance  à  leurs  désirs,  que  l'intérêt  que  nous 
mettons  à  diminuer  les  charges  du  peuple  les 
offusquent  et  les  impatientent. 

J'ai  déjà  dit  à  la  Chambre  que  je  ne  pensais 
pas  que  Tadministratlon  du  département  de  la 
justice  fût  susceptible  de  grandes  réformes;  mais 
que  puisqu'elle  se  présentait  la  première  à  votre 
investigation,  Je  croyais  qu'il  était  essentiel  d'é- 
tablir des  principes  au  moyen  desquels  il  fût 
possible  de  parvenir  à  une  limitation  dans  cette 
immense  armée  d'employés.  J'ai  dit  qu'il  fallait 
commencer  par  une  umitation,  car  si  les  minis- 
tres ont  une  connaissance  exacte  de  leur  admi- 
nistration, ils  pourront  nous  dire  quel  est  le 
nombre  d'employés  qui  leur  est  nécessaire.  Ce 
nombre,  une  fois  déterminé,  le  moyen  de  parve- 
nir à  une  diminution  sans  froisser  aucun  intérêt, 
est  de  ne  pas  nommer  aux  vacances.  Je  propose 
purement  et  simplement  que  MM.  les  ministres 
»oient  obligés,  l'année  prochaine,  de  présenter  à 
la  Chambre  le  nombre  d'employés  qu  ils  croient 
indispensables  :  ce  noml)re  sera  discuté  ;  mais  on 
reconnaîtra  en  principe  que  tous  les  employés 
existants  aujourd'hui  seront  conservés  avec  leurs 
traitements,  et  qu'aucune  vacance  ne  sera  rem- 
plie jusqu'à  ce  que  la  réduction  soit  opérée  de 
mamére  à  ce  que  le  nombre  fixé  ne  soit  pas  dé- 
passé. 

M.  Caelmlr  Perler.  Je  regrelte  de  ne  pon- 
V4>ir  partager  l'opinion  de  mon  honorable  col- 
lègue. Il  ne  nous  appartient  pas  de  fixer  au  gou- 
Yernement  le  nombre  des  employés.  Nous  n'avons 
qu'un  seul  moyen  d'influer  sur  l'administration  ; 
c'est  par  le  vote  des  fonds.  Ainsi,  si  nous  trou- 


vons qu'il  y  a  trop  d'employés  dans*  un  minis- 
tère, nous  pouvons  faire  une  réduction  sur  les 
fonds  qui  nous  sont  demandés.  Dans  le  système 
actuel,  nous  n'avons  pas  le  droit  de  forcer  le 
gouvernement  devenir  présenter  la  liste  de  ses  em- 
ployés, et  surtout  d'en  fixer  le  nombre.  Ainsi, 
pour  rester  dans  les  principes  actuels  du  gouver- 
nement représentatif,  nous  nepouvons  pas  accueil- 
lir la  propostion  qui  nous  est  raite.  (Ungrand  nom^ 
bre  de  voix  :  Cela  est  juste.) 

M.  4e  SSerre,  garde  des  sceaux.  Je  regrette  d'oc* 
cuper  la  Chambre  d'un  détail  qui,  au  premier 
aspect,  paraît  minime.  Cependant  il  est  annoncé 
par  la  commission  comme  un  plan  qui  doit  s'exé- 
cuter progressivement  d'année  en  année  par  tous 
les  ministères.  Il  paraît  que  la  commission  a  pris 
pour  proportionnelle  un  quarantième.  Ce  système 
a  été  proposé  l'année  dernière  :  comme  mon  mi- 
nistère vient  le  premier  dans  la  discussion,  j'ai 
occasion  de  le  combattre.  Effectivement,  IL  y  a 
des  ministères  qui  sont  susceptibles  de  réiductioû 
dans  leur  administration  centrale,  parce  qu'à 
raison  d'une  centralisation  qu'il  est  possible  de 
diminuer  graduellement,  ils  peuvent  aussi  dimi- 
nuer le  nombre  de  leurs  employés. 

Avant  la  Restauration,  le  nombre  des  employés 
de  la  justice  était  de  249  ;  il  a  été  réduit  à  183  ; 
diminution  par  conséquent  de  66.  Les  réductions 
sur  les  traitements  ont  été  bien  plus  extraordi- 
naires encore.  La  totalité  des  dépenses  des  bu- 
reaux s'élevait  à  1,114,000  francs;  elle  a  été  ré- 
duite à  630,000 francs;  diminution  de  484,000  fr. 
J'ai  eu  l'honneur  d'observer  Tannée  dernière  que 
cette  diminution  avait  été  poussée  avec  la  plus 
grande  sévérité  au  terme  qu'elle  pouvait  attein- 
dre. Déjà  en  1815,  le  ministre  qui  tenait  alors  les 
sceaux  introduisit  une  telle  économie  dans  le 
traitement  des  employés  de  la  justice  que,  com- 
parés aux  traitements  des  employés  des  autres 
ministères,  ils  sont  dans  une  infériorité  notable. 

Il  y  avait  un  secrétaire  général  ;  on  a  reconnu  la 
nécessité  de  le  remplacer  par  un  sous-secrétaire 
d'Ëtat.  La  création  de  ce  sous-secrétaire  d'Etat  n'a 
occasionné  aucune  augmentation  dans  les  dé- 
penses de  l'administration  centrale.  J'ai  fait  de 
nouvelles  économies  pour  retrouver  ce  traite- 
ment ;  mais  je  dois  déclarer  que  je  ne  puis  arriver 
au  dernier  terme  de  ces  économies.  Je  n'ai  pas  dé- 
centralisé. Or,  on  ne  peut  diminuer  les  frais  d'ad^ 
ministration  centrale  qu'en  diminuant  l'ouvra]^ 
ou  le  traitement  des  employés.  Sans  entrer  ici 
dans  des  détails,  j'en  appelle  au  témoignage  des 
membres  de  la  commission,  ils  savent  que  le  mi- 
nistre de  la  justice  s'est  renfermé  dans  les  bornes 
les  plus  étroites  ;  il  ne  me  serait  possible  de 
trouver  16,000  francs  d'économie  qu'en  rognant 
sur  les  traitements  des  employés  qui  sont  déjà 
très-modiques.  D'un  autre  côté,  il  serait  fâcheux 
d'avoir  à  vous  présenter  un  excédant  de  crédit. 

M.  Cabanon  réclame  la  parole  et  commence 
la  lecture  d'une  oj)inion  développée..,. 

M.  le  Président.  L'orateur  traite  ici  une 
question  générale  ;  il  parle  de  l'état  provisoire, 
et  cherche  à  établir  les  moyens  de  sortir  de  l'état 
de  vote  provisoire  de  l'impôt.  Ce  n'est  pas  en  ce 
moment  que  cette  question  peut  être  traitée 

(M.  Cabanon  descend  de  la  tribune.) 

M.  de  Glrardin.  La  commission  nous  a  cer- 
tainement proposé  des  économies  bien  modérées, 
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et  toutefois  elles  ne  les  soutient  même  pas. 
Gomment  imaginer  qu'une  économie  de  16,000  fr. 
DO  puisse  être  faite  sur  les  dépenses  du  minis- 
ti^re  de  la  justice?  Uuand  vous  votez  le  traite- 
ment des  ministres,  vous  ne  savez  pas  quelles 
sont,  outre  ces  traitements,  les  dépenses  acces- 
soires, elles  se  montent  à  700,000  francs;  les  mi- 
nistres sont  éclairés,  chauffés  et  servis  aux  dé- 
pens de  l'Etat.  Voilà  ce  quMI  faut  rappeler  aux 
députés  qui  sont  venus  de  leurs  départements 
dans  la  ferme  intention  d'obtenir  des  économies. 
Je  vote  la  réduction  proposée. 

M.  B«SB«  «le  Paye  observe  que  cette  dimi- 
nution est  d'autant  plus  pçssible  qu*il  n'y  a  plus 
de  retenue  faite  sur  le  traitement  des  employés. 

H.  é^  B#«rrleBae,  rapporteur,  La  commis- 
sion, en  adoptant  un  principe  aénéral  de  ré- 
duction, a  été  animée  par  ce  motif  qu'il  y  avait 
bien  encore  dans  les  ministères  quelques  écono- 
mies à  flaire,  quelques  réformes  à  opérer.  L'année 
demiiTc  la  commission  du  budget  avait  proposé 
une  réduction  successive  du  vingtième.  Cet  avis 
a  été  rejeté,  i^  commission,  celte  année,  a  cru 
pouvoir  proposer  la  réduction  d'un  quarantième, 
limitée  nécessairement  au  taux  où  il  sera  reconnu 
impossible  d'obtenir  plus  de  réformes  et  d'écono- 
mies. La  commission  a  longuement  discuté  tous 
les  moyens  poi^sibles  d'obtenir  des  économies  et 
d*opérer  des  réformes  sans  commettre  d'injustice 
et  sans  exciter  des  réclamations  fondées.  On  a 
émis  l'idée  d'un  traitement  demi-solde  comme 
pour  les  militaires,  jusqu'au  moment  où  rem- 
ployé serait  remplacé  ;  on  a  émis  l'idée  d'une  ré- 
ronno  avec  cinq  ans  de  traitement.  Le  temps  a 
manqué  pour  mûrir  ces  idées  diverses,  et  pour 
en  faire  une  ioste  application  ;  c'est  dans  cette 
situation  que  la  commisi^ion  s'est  arrêtée  5  l'idée 
de  la  réduction  du  quarantième,  moins  comme 
économie  présente,  que  pour  ouvrir  la  voie  à  une 
économie  réelle  d'année  en  année,  jusqu'à  ce 
qu'on  soit  arrivé  au  minimum  possible.  La  com- 
mission persiste  dans  son  amendement. 

(On  demande  à  aller  aux  voix  sur  la  réduction 
des  16.000  francs  proposée  par  la  commission...) 

La  gaucbe  et  une  partie  ae  la  droite  se  lèvent. 
—  Le  centre  se  lève  avec  une  autre  partie  de  la 
droite  à  la  contre-épreuve. 

M.  le  PréeMeal.  Après  avoir  consulté  le 
bureau,  l'amendement  de  la  commission  est 
adopté... 


M.  Heiaryiy.  Il  n'v  avait  pas  le  moindre 
doute...  PouPtuoi  consulter  le  bureau?....  Bst-ce 
ont  M.  le  président  n'avait  pas  reconnu  le  vœu 
de  la  majorité  r. . . 

II.  ém  lierg^rUiy ,  secrétûire,  parle  de  sa  place 
à  M.  Demarçay. 


H.  Dmarfay.  Ce  n*e8t  pas  à  vous  que  je 
parle,  Monsieur,  c'est  à  M.  le  prôsidenL 

M.  U  Fréelieai.  UueUe  aoe  soit  l'opinion 
personnelle  du  président,  il  doit  consulter  les 
Mires  membres  du  bureau. . . 

,Oo  donaiidc  el  la  Chambre  continue  à  demain 
la  disonsion  f ur  le  bud|^t  du  ministère  de  la 
justice.) 

La  séance  est  levée  àcinq  heures  et  demie. 


CHAMBRE    DBS    DËPUTÈS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  HÀVEZ. 

Séance  du  jeudi  7  juin  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie 
par  la  lecture  du  proc^verbal,  dont  la  rédaction 
est  adoptée. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  à  être 
entendu*  et  monte  à  la  tribune  pour  une  com- 
munication au  nom  du  gouvernement. 

M.  le  eomte  Slméen ,  ministre  de  V intérieur. 
Messieurs,  le  Roi  nous  a  ordonné  de  demander 
aux  Chambres  la  prorogation  de  la  loi  do  31  mars 
1820  jusqu'à  la  fin  de  la  session  de  1821. 

Le  droit  qui  appartient  h  chacun  de  publier  et 


vellfsetdc  matières  politiques?  Cette  question 
fut  décidée  négalivement  l'année  dernière.  Elle 
renaîU^  sans  doute,  puisqu'il  s'agit  de  renouve- 
ler ou  de  continuor  la  loi  qui  soumet  les  jour- 
naux à  une  censure  dont  les  autres  ouvrages 
sont  affranchis.  Mais  il  serait  superflu  de  discu- 
ter en  ce  moment  les  raisons  alléguées  pour  et 
contre.  Il  suffira  de  dire  que  les  motifs  qui  dé- 
terminèrent l'acceptation  de  la  loi  subsistent  en- 
core en  U^-grande  partie  que  si  elle  fut  alors 
jugée  uiilc  et  nécessaire,  elle  l'est  encore  aujour- 
d'hui. 

Le  crime  atroce  qui  en  fut  Toccasion  com- 
mence, il  est  vrai,  à  s'éloigner;  l'événement  le 
plus  heureux  est  venu  y  apporter  la  plus  dési- 
rable des  consolations.  Mais  les  levains  qui  font 
fermenter  les  esprits  et  les  corrompent,  (|ui  ex- 
citent à  la  haine  ou  au  mépris  de  la  légitimité, 
qui  font  concevoir  des  projets  de  troubles,  sont-ils 
assez  affaiblis?  Si  nous  avons  fait  des  progrès 
vers  la  tranquillité  intérieure,  ce  qui  S'est  passé 
à  l'extérieur  et  à  nos  portes,  ne  nous  avertit-il 
pas  de  veiller  à  ce  que  des  brandons  encore  fu- 
mants ne  reviennent  pas  réchauffer  che%  nous 
des  feux  mal  éteints!  fce  ne  sont  pas  des  provo- 
cations directes  et  trop  évidemment  criminelles 
qui  sont  à  craindre  autant  que  ces  opinions  de 
partis  qui,  sous  le  prétexte  ae  défendre,  les  uns 
b  liberté,  les  autres  l'autorité,  exagèrent  les  prin- 
cipes et  les  conséquences,  exaltent  chaque  jour 
des  hommes  qu'il  faudrait  calmer,  leur  inspirent 
de  fausses  craintes  et  d'iniustes  défiances  ? 

On  pt»ut  affirmer  que  Vidée  de  la  prochaine 
émancipation  des  journaux  inspire  généralement 
des  cramtes  dont  ne  sont  pas  même  exempts  tous 
ceux  qui  la  désirent  :  c'est  que  l'expérience  est 
plus  puissante  que  les  idées  spéculatives.  De- 
puis trente  ans,  tous  nos  souvenirs  associent  à 
la  liberté  indéfinie  des  journaux  des  idées  de 
scandale  et  de  désordre;  les  moments  de  relâche 
et  de  calme  ont  été  ceux  où  cette  liberté  a  été 
limitée.  ^,.    ^ 

Bn  juin  1819,  on  crut  qu'il  serait  possible  de 
réprimer  les  abus  sans  s'occuper  de  les  prévenir; 
on  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  qu'on  avait  conçu 
de  vaines  espérances  ;  il  fallut  rendre  la  loi  du 
31  mars  1820.  On  l'embrassa,  il  est  vrai,  comme 
un  remède  temporaire  et  de  circonstance,  et  ces 
mots  blessent  certains  esprits  habitués  à  subor- 
donner les  faits  à  des  tliéories. 

Après  avoir  éUbli  que  la  liberté  des  journaux 
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est  nécessaire  au  gouvernement  représentatif,  ils 
veulent  qu'on  subisse  stoïquement  toutes  lescon-* 
séquences,  quelque  funestes  qu'elles  puissent 
être  :  une  résignation  aussi  entière  à  leurs  dé- 
ductions pourrait  être  admirée  dans  les  écoles» 
mais  ne  convient  pas  à  la  politique.  L'instinct 
de  la  conservation  domine  la  société  ;  elle  ne 
peut  consentir  à  sa  perte  de  peur  de  faire  excep- 
tjpaàun  principe. 

Tous  CjBux  qui,  depuis  trente  ans,  ont  été  tour 
à  tour  vainqueurs  et  vaincus,  sont  maintenant 
irapprocbés.  Oa  veut  sans  doute  qu'ils  vivent  en 
pàix  à  Tabri  de  la  Charte  qui,  en  même  temps 

âu'elle  fut  un  grand  acte  de  confiance  et  de  bonté 
e  la  part  de  son  auguste  auteur,  fut  aussi  un 
traité  de  paix  entre  des  opinions  contraires,  une 
transaction  entre  les  espérances  fondées  sur  les 
nouvelles  idées  du  siècle,  et  les  craintes  que  ces 
mêmes  idées  inspiraient  encore.  £b  bien  I  si  tousles 
jours  les  journaux  font  le  procès  tantôt  à  la  gloire, 
tantôt  au  repentir;  si  tous  les  jours  les  uns  accusent 
les  hommes  qui  ont  élé  actifs  à  telle  ou  telle 
époque;  les  uns  qui  ont  habité  telle  ou  telle  con- 
trée, il  n'jr  aura  ni  réconciliation  ni  paix.  S'ils 
prennent  à  tâche  de  publier,  non  de  véritables 
griefs  contre  les  autorités  constituées  et  le  gou- 
vernement, ce  qui  est  bon  et  licite,  mais  de  pré- 
senter les  autorités  et  le  gouvernement  lui-même 
comme  ennemi,  de  suspecter  ses  intentions,  on 
tendra  vers  l'anarchie,  on  reverra  la  -licence  de 
\1Q'\  on  reverra  tous  les  symptômes  qui  faisaient 
craindre  son  retour  en  181 9^  et  qu'il  fallut  arrê- 
ter par  la  loi  du  31  mars.  La  liberté  des  journaux 
est,  dit-on,  une  des  nécessités  du  gouvernement 
représentatif.  Cela  est  vrai  si  Ton  veut  parler  de 
la  •publicité  ;  mais  elle  peut  exister  sans  qu'elle 
force  la  liberté  indéiinie  des  journaux.  Y  a-t-il 
rien  de  caché  de  ce  qui  se  passe  dans  lif  Cham- 
bre et  de  ses  discussions,  et  des  pétitions  que  les 
citoyens  lui  adressent?  Le  compte  que  les  jour- 
naux en  rendent  n'est-il  pas  dispensé  de  la  cen- 
sure ?  Toutes  les  publications  autres  que  celles 
des  journaux  ne  sont-elles  jpas  indépendantes  de 
toute  mesure  préventive?  Quel  fait  important  a 
été  enseveli  dans  le  silence?  On  a  effacé  dans  les 
journaux  de  tous  les  partis  des  expressions  exa- 
gérées, des  déclamations,  des  couleurs  fausses  ; 
jamais  aucune  vérité  n'a  été  écartée  ;  le  public  a 
pu  être  éclairé  sans  être  agité,  et  c'est  en  grande 
partie  à  cette  mesure  que  l'on  doit  le  calme  où 
se  trouvent  les  esprits  dans  les  départements.  La 
querelle  sur  l'émancipation  des  journaux  n'est 
vive  qu'à  Paris,  parce  que  lu  sont  les  intérêts  de 
ceux  qui  les  entreprennent  et  qui  voient  dans 
leur  entière  indépendanctt  des  moyens  de  s'ac- 
créditer davantage  auprès  des  partis  dans  le  sens 
desquels  ils  écrivent  Cependant  il  eu  est,  dans 
les  différentes  opinions,  qui  sachant  concilier 
avec  la  modération  qu'on  exige  d'eux,  leurs  sys- 
tèmes politiques,  se  sont  justement  accrédités,  et 
qui  atteignent  le  but  d  utilité  auquel  doivent 
tendre  les  journaux* 

La  question  n'est  pas  s'il  nous  faut  des  jour* 
naux ,  nous  en  avons  ;  mais  si,  avec  les  régies 
qu^on  leur  impose,  ils  suffisent  à  nos  droits,  à  nos 
nécessités?  Non,  répondent  ceux  qui  aiment  à 
satisfaire  leur  défiance  ou  leur  malignité,  et  ceux 
même  qui,  animés  des  plus  louables  sentiments, 
déduisant  à  outrance  les  conséquences  du  prin- 
Qlp<^4e  la  liberté  de  la  presse,  et  refusant  d*en 
diâtiugu^r  l'action  de  la  presse  périodique,  s'obs- 


des  journaux  lorsqu'ils  étaient  entièrement  libres. 
Oui  I  a  répondu  la  loi  du  31  mars.  Elle  a  fourni  au 
gouvernement  un  préservatif  qu'il  croit  encore 
utile.  Il  vous  en  demande  la  prorogation  comme 
un  moyen  de  paix  et  de  consolidation,  et  il  a  la 
contiance  que  votre  conviction  morale  en  recon- 
naîtra la  nécessité. 


PROJET  DE  LOI. 

Louis,  par  la  grâce  de  Diku,  Roi  f>E  France  et  ot 
Navarre, 

A  tous  préaenig  et  avenir,  9alut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi 
dont  la  teneur  suit  sera  porté  à  la  Chambre  des  dé- 
pulés,  par  notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  et  par  M.  Benoist,  conseiller  a'Ëtat, 
que  nous  chargeons  den  développer  les  motifs  et  d'en 
soutenir  la  discussion. 

Artiele  unique,  La  loi  du  31  mars  1820,  relative  à  la 
publication  des  journaux  et  écrits  périodiques,  conti* 
nuera  d'avoir  son  effet  jusqu'à  la  fin  de  la  session 
de  iSii. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  6  juin  de 
Tan  de  grâce  1831,  et  de  notre  règne  le  26*. 

Signé:  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
Le  ministre  tecrétaire  d*Eiat  de  Vinte'rhur, 

Signé  :  SimAox. 


M.  le  Présideal.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  du  Roi  de  la  présentation  du  projet 
de  loi  ;  elle  en  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bâtion,  ensemble  de  Texposé  des  motifs.  La  tlistri- 
bution  aura  lieu  demain.  Je  propose  à  la  Chambre 
de  se  réunir  samedi  dans  ses  bureaux  pour  exa^ 
miner  le  projet  et  nommer  une  commission  char- 
gée de  lui  en  faire  le  rapport.  (Cette  proposition 
est  agréée.) 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de  loi  des 
finances. 

L'article  en  délibération  est  celui  Conseils  du 
Roi,  900,000  francs. 

M.  Labbey  de  Pompières  réclame  une  réduction 
de  450,000  irancs.  Il  obtient  la  parole  pour  soute- 
nir cet  amendement. 


liabbey  de  Ponplères.  Depuis  plusieurs 
années  on  réclame  ou  la  dissolution  du  Conseil 
d*Ëtat,  ou  sa  consolidation  en  cour  indépendante. 
Cette  mesure  devient  d'autant  plus  urgente  que 
chaque  année  donne  de  nouvelles  oreuves  de  la 
soumission  exigée  des  membres  qui  la  composent 
aux  volontés  des  ministres.  Avec  quelle  confiance 
les  citoyens  peuvent-ils  se  présenter  devant  un 
tribunal  dont  ils  ont  vu  les  membres  écartés  ou 
rappelés,  suivant  que  dans  leurs  votes  ils  se  sont 
conformés  à  ceux  des  ministres?  Comment  pour- 
raient^ils  no  pas  se  livrer  à  la  crainte,  en  voyant 
leur  fortune  et  souvent  leur  honneur  confiés  à  la 
décision  d'un  tribunal  dont  les  membres  sont  pla- 
cés entre  leur  conscience  et  leurs  intérêts  ;  entre 
l'injustice  et  la  perte  de  leurs  places  ? 

Je  suis  loin  de  penser  qu'aucun  d'etix  balançât 
en  pareil  cas,  et  cette  année  nous  en  donne  la 
preuve  la  plus  honorable.  Mais  on  peut  redouter 
jusqu'à  l'invraisemblable. 

D^ailleurs,  le  Conseil  d'Ëtat  n'est  point  établi 
par  la  loi  ;  on  l'a  glissé  dans  nos  institutions ,  et 
il  ne  doit  son  existence  qu'à  une  ligne  du  budget 


42 


[Chambre  des  Dépntés.l         SECONDE  RESTAURATION.         (7  jain  1821.] 


qu'ils  les  appellent  anarchistes,  parce  qu'il  est 
plus  facile  d'injurier  que  de  répondre.  11  est  tout 
simple  que,  ne  pouvant  pas  toujours  louer  leurs 
amis ,  ils  se  dédommagent  par  les  injures  qu'ils 
adressent  à  leurs  ennemis.  Ne  revenons  donc 
plus  sur  ces  qualifications  et  toutes  les  fois  que 
nous  les  entendrons,  rappelons-nous  bien  que 
c'est  une  suite  de  la  position  dans  laquelle  les 
ministres  se  trouvent,  et  surtout  de  rentrai neraent 
qui  domine  celui  auquel  je  réponds  plus  particu- 
lièrement. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  qu'on  pourrait 
examiner  si  la  partie  du  contentieux  du  Conseil 
d'Btaî  doit  être  autrement  organisée.  N'est-ce  pas, 
en  d'autres  termes,  un  ajournement?  N'est-ce  pas 
dire,  comme  dans  les  sessions  précédentes,  que 
le  moment  n'est  pas  opportun,  bien  qu'on  en  re- 
connaisse la  nécessité?  N'est-il  pas  de  la  dignité 
de  la  Chambre  d'imposer  aux  ministres  cette 
Obligation,  car  il  faut  qu'elle  renonce  à  répondre 
à  l'attente  des  justiciables,  à  leur  donner  les  ga- 
ranties qu'elle  a  été  chargée  de  stipuler  pour  eux 
si  elle  n'impose  pas  aux  ministres  cette  obligation. 
Or,  je  ne  connais  pas  d'autre  moyen  que  de  refuser 
des  subsides. 

Dés  longtemps,  en  Angleterre,  on  n'a  pas  d'autres 
moyens  pour  obtenir  les  libertés  publiques.  Li- 
bertés et  subsides  se  tiennent  par  la  main.  Toutes 
les  fois  que  vous  ferez  des  concessions,  vous  n'ob- 
tiendrez rien.  Au  reste,  il  faut  le  dire  en  finissant, 
le  ministère  est  d'accord  avec  lui-même  en  vou- 
lant conserver  fa  plus  grande  part  d'arbitraire 
possible.  D'après  son  syslômo,  le  pouvoir  n'a  cas 
assez  de  pouvoir;  l'autorité  royale  doit  se  foriifier 
en  faisant  assurer  dans  cette  Chambre  un  grand 
nombre  de  ses  salariés.  Croit-il  par  là  se  consoli- 
der dans  la  nation,  obtenir  du  crédit? 

Comment  ne  s'esl-il  pas  encore  dit  que  l'auto- 
rité qu'on  obtient  en  créant  des  institutions  qui 
inspirent  de  la  conGance,  est  un  moyen  bien  plus 
sûr  de  se  consolider?  Ne  sait-il  pas  que  les  déci- 
sions de  cette  Chambre  obtiendront  plus  défaveur 
le  jour  où  les  votes  paraîtront  plus  indépendants? 
Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  ce  point;  j'ai 
voulu  faire  voir  seulement  que  la  résistance  du 
ministère  à  ne  pas  vouloir  organiser  le  Conseil 
d'Etat,  était  une  conséquence  du  système  qnll 
suit  et  qui  tend  à  ramener  tout  à  l'arbitraire. 

J'appuie  l'amendement,  non  pas  que  je  veuille 
désorganiser,  mais  parce  que  je  le  crois  indis- 
peiïBable  pour  obtenir  ce  que  chacun  de  nous 
dési  re.  (  Vive  approbation  de  toute  la  partie  gauche.) 

(On  demanae  l'impression  de  ce  discours,  en- 
tièrement improvisé.  —  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression.) 

M.  le  baron  Guvier,  commissaire  du  Roi,  réclame 
la  parole* 

M.  le  baron  Cavier,  commissaire  du  Hoi, 
Messieurs,  la  plupart  des  orateurs  qui  viennent 
de  parler  contre  le  Conseil  d'Etat  ne  proposent 
point  sa  suppression  ;  celui  d'entre  eux  qui  vous 
demande  de  suspendre  le  vote  des  fonds  qui  lui 
sont  affectés,  ne  vous  faisant  mémo  celte  propo- 
sition qu'afm  de  contraindre  le  ministère  a  vous 
apporter  une  loi  qui  organise  ce  conseil,  il  serait 
peu  nécessaire  de  vous  entretenir  de  la  question 
financière;  toutefois  il  est  impossible  de  laisser 
passer  sans  réponse  les  assertions  qui  remplissent 
une  partie  des  discours  de  ces  honorables  membres. 

Quelque  dépendants  qu'ils  nous  aient  repré- 
sentés de  la  volonté  et  môme  des  caprices  du  pou- 
voir, je  doute  qu'aucun  de  nous  consentit  ù  faire 
partie  d'une  institution  qui  serait,  comme  t*un 


de  ces  orateurj?  vient  de  le  dire,  illégale,  con- 
traire à  la  Charte,  instrument  d'arbitraire,  ré- 
prouvée par  le  vœu  unanime  de  la  nation,  et 
dont  on  se  plaindrait  sur  tous  les  points  du  royau- 
me. Non,  Messieurs,  les  magistrats  appelés  par 
le  Roi  à  son  conseil,  quel  que  soit  leur  dévoue- 
ment pour  Sa  Majesté,  repousseraient  des  fonc- 
tions qu'ils  ne  pourraient  exercer  avec  honneur; 
je  dis  plus,  où  ils  ne  verraient  que  honte  et  qu'op- 
probre. 

Heureusement  il  n'en  est  pas  ainsi.  Le  Conseil 
d'Etat,  loin  d'être  contraire  aux  lois,  est  consacré 
par  elles;  les  faits  prouvent  que  si  quelqu'un  s'en 
plaint  ce  ne  peut  être  que  quelque  autorité  locale 
dont  il  a  réprimé  la  légèreté  ou  l'injustice.  Enfin, 
je  ferai  voir  que  dans  l'organisation  actuelle  du 
gouvernement,  il  est  le  seul  moyen  de  maintenir 
intact  ce  que  ses  adversaires  font  profession  de 
désirer  le  plus,  je  veux  dire,  l'ordre  constitution- 
nel et  la  surveillance  des  Chambres  sur  le  gou- 
vernement 

Ce  serait,  je  crois,  abuser  de  votre  patience  que 
de  mettre  beaucoup  de  temps  h  vous  prouver 
qu'une  insiitution  établie  par  une  loi  dont  les  at- 
tributions ont  été  fixées  par  d'autres  lois,  toutes 
consacrées  par  la  Charte  (non  pas  comme  on  l'a 
dit.  parce  qu'elle  n'en  a  point  parlé,  mais  parce 
qu'elle  ne  les  a  abrogées  ni  explicitement  m  itn- 
plicitement),  qu'uneinstitution  a  qui  vous-mêmes, 
depuis  la  Charte,  avez  conféré  de  nouveaux  pou- 
voirs par  des  lois,  n'est  pas  une  institution  illé- 
gale. 

Je  passerai  donc  à  une  question  plus  sérieuse: 
c'est  celle  de  savoir  si  cette  institution,  conforme 
à  la  lettre  des  lois,  n'est  pas  contraire  à  leur  es- 
prit; si  elle  s'accorde  avec  l'ensemble  de  notre 
constitution  et  avec  la  séparation  nécessaire  des 
pouvoirs. 

D'abord  le  Conseil  d*Etat  n'est  point  un  irlbunal. 
comme  on  affecte  sans  cesse  de  vous  le  dire.  Il 
ne  prononce  jamais  sur  des  droits  acquis;  si  les 
avis  qu'il  donne  peuvent  être  fevorables  à  des 
intérêts,  c'est  toujours  par  accident:  Qu'un  che- 
min, qu'un  canal  suivent  telle  ou  telle  direction, 
vingt,  cent,  mille  citoyens  peuvent  beaucoup  y 
gagner  ou  y  perdre.  S'^ensuit-il  qu'ils  aient  des 
droits  acquis  fi  débattre,  et  que  la  décision  soit  un 
acte  judiciaire  ?  Nullement  !  Il  convient  sans  doute 
de  les  entendre  sur  leurs  intérêts,  et  c'est  ce  qu'on 
a  foit;  mais  la  décision  n'en  appartient  pas  moins 
essentiellement  au  gouvernement,  comme  gou- 
vernement; elle  n'en  est  pas  moins  essentielle- 
ment ce  qu'on  appelle  gracieuse^  c'est-à-dirc  à 
balancer  uniquement  dans  l'intérêt  général.  Deux 
exceptions  seulement  ont  lieu  à  cette  régie  et 
semblent  donner  au  Conseil  d'Btat  une  apparen<se 
iudiciaire  :  les  affaires  des  domaines  nationaux  et 
les  décomptes  des  fournisseurs;  mais ie  fournis- 
seur dans  son  marché  se  soumet  à  son  arbitrage, 
et  quant  aux  domaines  nationaux,  les  motifs  qui 
en  ont  fait  interpréter  les  ventes  par  l'administra- 
tion, sont'ils  de  nature  à  déplaire  à  ceux  à  qui 
nous  répondons?  Qui  ne  voit  qu'une  immense 
opération  faite  aussi  tumultuairement  que  la  sai- 
sie et  la  vente  des  biens  d'émigrés,  n'aurait  jamais 
supporté  les  formes  ni  les  régies  de  la  justice  or- 
dinaire, et  que  ce  fut  pour  assurer  sa  consomma- 
tion qu'on  la  concentra  dans  les  autorités  poli- 
tique-î.  Ce  n'est  certainement  pas  celle  de  ses 
attributions  que  le  Conseil  d'Etat  désire  con- 
server. 

Dans  toutes  les  autres  attributions  nôccî^saires, 
dans  ce  qui  rejiarde  la  police  d'ordre  et  de  «if!|- 
brité,  la  surveillance  des  associations  anonymes 
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vc!le  sur  le  Conseil  d*Etat;  je  pais  donc  me  résu- 
mer en  peu  de  mots. 

L'origine  du  Conseil  d'Etat  se  perd  dans  Torigine 
de  la  monarchie  elle-môme.  Le  Conseil  a  eu,  sui- 
vant les  différentes  époques,  des  formes  diverses. 
Il  est  émané  de  ce  principe  que  le  Roi  est  le  pre- 
mier administrateur  de  son  royaume,  et  que  c'est 
aussi  du  Roi  que  toute  justice  (^mane.  Lorsque 
par  la  suite  des  temps,  on  est  arrivé  à  distinguer 
entre  les  affaires  juciiciaires  et  les  affaires  admi* 
nistratives,  il  est  sorti  du  Conseil  d'Etat  même  un 
corps  judiciaire  qui  a  formé  le  parlement.  Ces 
juges  ont  pu  devenir  inamovibles  d'après  la  na- 
ture de  leurs  attributions. 

L*h!8toire  du  parlement  qui  d'abord  était  errant 
et  qui  ensuite  s'est  fixé  à  Paris,  fait  voir  guUl  s'est 
formé  d'autres  corps  judiciaires  ;  mais  il  est  de- 
meuré près  du  siège  du  gouvernement  un  Conseil 
d'Etat,  par  la  raison  qu'en  matière  administrative, 
où  le  Roi  est  appelé  à  juger  de  ses  propres  droits 
politiques  ou  administratifs ,  il  ne  peut  pas  délé- 
guer le  jugement  de  ses  droits,  à  moins  d'abdi- 
quer la  royauté  ello-même.  Le  Roi  devant  donc 
toujours  être  juge  suprême  en  matière  adminis- 
trative, il  y  a  à  examiner  s'il  peut,  sans  le  secours 
d'un  Conseil  d'Etat,  rendre  toutes  les  ordonnances 
qui  sont  relatives  à  l'administration,  il  suffit  dV 
vbir  posé  cette  question  pour  la  résoudre. 

Au  commencement  de  la  Révolution ,  lorsqu'on 
voulut  désarmer  la  royauté  et  la  réduire  à  n'être 
plus  qu'un  vain  simulacre,  on  supprima  le  Conseil 
a'Btat  ;  mais  on  ne  supprima  pas  en  même  temps 
les  matières  qu'il  était  appelé  à  traiter.  Il  est  des 
matières  qu'il  est  d'autant  pins  Impossible  de  dé- 
léguer à  1  autorité  judiciaire  que  le  principe  de  la 
division  de  l'ordre  judiciaire  et  de^l'ordre  admi- 
nistratif a  été  fortement  marqué  dans  notre  cons- 
titution par  Louis  XVI,  et  surtout  par  TÂssemblée 
constituante.  Depuis  lors,  les  tribunaux  ont  été, 
bien  moins  que  les  départements,  occupés  des  af- 
faires purement  administratives  ou  même  mixtes. 
Leurs  attributions  étaient  renfermées  dans  les  af- 
faires purement  judiciaires. 

Mais  à  la  place  des  abus  qui  s'étaient  introduits 
avec  le  temps  dans  les  anciennes  institutions,  on 
vil  succéder  le  despotisme  le  plus  intolérable, 
celui  des  administrations  départementales  et  mu- 
nicipales. Je  sais  bien  que  l'opposition  regrette 
souvent  et  les  formes  et  les  temps.  Je  sais  bien 
que  c'est  Un  des  éléments  démagogiques  les  plus 

Suissants (Voix  à  gauche:  Nous  sommes  donc 
es  démagogues?  )  Comment  ne  pourrais-je  pas 
appeler  cet  élément  démagogique?  (Foia?  à  gfau- 
che:  Dites  un  élément  dénâocratique. ...  —  Une 
vive  agitation  s'e/èyc.,.. — M.  le  préf-ident rappelle 
au  silence  et  à  l'observation  du  règlement.) 

A  l'appui  du  principe,  je  cite  ce  fait  que  chacun 
B  pu  éprouver,  soit  dans  sa  municipalité,  soit  dans 
don  département  :  c'est  que  ce  système  d'admi- 
nistration, purement  électif  et  indépendant,  puis- 
gull  n'avait  pas  réellement  de  supérieur,  avait 
introduit  dans  les  départements  et  dans  les  muni- 
cipalités un  effroyaole  désordre  dans  toutes  les 
affaires,  et  la  tyrannie  de  détails  la  plus  insup- 
portable de  toutes.  Los  traces  en  sont  visibles  et 
sensibles  à  quiconque  a  pris  à  cette  époque  con- 
nais?ance  des  affaires.  (Mouvement  à  gauche.  — 
Une  voix:  Vous  n'y  étiez  pas.) 

Lorsque  Ton  commença  à  revenir  à  Tordre,  on 
fut  oblilgé  de  rétablir  le  Conseil  d'Etat.  La  Conseil 
d'Etat  est  nécessaire  comme  juge  des  administra- 
tions inférieures  et  comme  recours  contre  les  dé- 
ci^on:*  des  ministres.  11  était  établi  au  momeni  où 
la  Cbane  parut.  11  a  donc  été  inutile  que  la  Charte  1 


le  rétablit  expressément,  die  l'a  confirmé  en 
confirmant  toutes  les  lois  antérieures,  qui  non- 
seulement  créent  le  Conseil  d'Etat,  mais  encore 
riui  lui  confèrent  des  attributions.  Elle  les  a  con- 
firmées en  ne  les  révoquant  pas.  Depuis,  la  Cham- 
bre a  eu  souvent  à  voter  la  dépense  du  Conseil 
d'Etat.  Bile  a  adopté  des  lois  proposées  par  le 
Roi,  qui  reconnaissait  les  attributions  du  Conseil 
d'Etat. 

Quoique  le  préopiqant  ait  parlé  de  réclamations 
qui  s'élèveraient  au  besoin  de  toutes  les  parties  de 
la  France  contre  l'institution  du  Ck)nseil  d'Etat  et 
contre  ses  décisions ,  ie  crois  que  les  faits  sont 
absolument  contraires  a  celte  opinion.  Certes,  les 
réclamations  sont  libres.  Vous  recevez  des  péti- 
tions nombreuses.  Sans  doute  beaucoup  de  pé- 
titions ne  prouveraient  rien  contre  l'institution 
du  Conseil  d'Etat;  mais  il  est  de  fait  qu'il  en 
existe  très-peu.  Je  ne  sais  pas  même  s'il  est  à  la 
connaissance  des  membres  qui  m'entendent  qu'il 
en  soit  venu.  Au  surplus,  les  erreurs  que  pourrait 
commettre  ce  corps,  comme  toutes  les  erreurs  qui 
sont  attachées  aux  institutions  humaines,  ne  prou- 
veraient rien  contre  son  indispensable  nécessité. 

Lorsqu'on  voudra  examiner  sérieusement  la  ma- 
tière, et  d'une  manière  utile,  il  faudra  s'assurer  si 
toutes  les  attributions  conférées  au  Gonsejl  d'Etat 
parles  lois  existantes  sont  encore  nécessairemeiit 
du  ressort  du  Conseil  d'Etat.  Cette  question  est 

grande.  Je  ne  pourrais  l'examiner  en  ce  moment. 
est  impossible  qu'avec  le  temps  quelques  attribu- 
tions données  avec  utilité,  mais  temporairement, 
au  Conseil  d'Etat,  soient  restituées  aux  tribunaux 
sans  blesser  l'ordre  administratif  qu'on  ne  peut 
subordonner  h  l'ordre  judiciaire.  L'Assemblée  cons- 
tituante elle-même  a  déclaré  que  l'ordre  adminis- 
tratif était  complètement  indépendant  de  l'ordre 
judiciaire.  C'est  ce  qui  rend  nécessaires  les  con« 
flits  contre  lesquels  le  préopinaut  s'est  élevé,  car 
il  est  évident  que  si  l'autorité  adnolnistrative  ne 
peut  élever  des  conflits,  l'administration  doit  être 
subordonnée  aux  tribunaux.  Il  est  impossible.da 
sortir  de  cette  difficulté. 

La  seule  question  qui  pourrait  être  examinée  h 
l'avenir,  sur  la  proposition  qui  en  serait  faite,  est 
celle  de  savoir  s'il  y  a  dans  les  attributions  du 
Conseil  d'Etat  des  matières  qui  pourraient  être 
utilement  restituées  aux  tribunaux;  mais  ce 
n'est  pas  dans  ce  moment  qu'on  peut  se  livrer  h 
cet  examen. 

£^n  demande  à  aller  aux  voix.) 
•  Manuel  réclame  et  obtient  la  parole* 

M.  Manuel.  On  agite  en  ce  moment  devant 
vous  une  de  ces  questions  qui  intéressent  émi- 
nemment quiconque  ne  fait  pas  des  vœux  pour 
le  rétablissement  du  pouvoir  absolu.  M*  le  garda 
des  sceaux  a  cru  qu'il  était  possible  de  se  débar- 
rasser en  peu  de  mots  des  objections  qui  ont  été 
dirigées  contre  le  Conseil  d  Etat.  Il  est  simple 
qu'il  ail  pris  le  parti  de  tout  laisser  d<ins  une  es- 
pèce de  nuage  qui  obscurcisse  vos  idées  sur  la 


ment  représentatif  ou  se  déterminer  enfin  à  pren- 
dre des  mesures  qui  forcent  le  gouvernement  à 
organiser  d'une  manière  légale  le  Conseil  d'Btal , 

3U1  ne  sera  utile  qu'autant  qu'on  l'aura  régularisé, 
n  a  cru  nécessaire  de  fonder  l'origine  du  Conseil 
d'Etat  sur  l'existence  de  l'ancien  conseil  du  Roi, 
Ce  n'est  sans  doute  pas  sérieusement  sur  cette 
base  qu'on  voudrait  établir,  la  discussion,  car  cha* 
cun  de  nous  doit  savoir  que  nous  ne  sommes  paB 
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pêtitioimaires  ce  que  vous  répondez  à  ceux  qui 
vous  dénoncent  des  arrêts  de  cour  souveraine: 
que  c'est  cbose  jugée,  et  que  vous  ne  vous  im- 
miscez point  dans  les  affaires  de  justice?  Ce  sera 
un  tribunal;  vous  le  respecterez  comme  tous  les 
tribunaux  ;  votre  action  sur  le  gouvernement  sera 
paralysée;  toute  votre  surveillance  sera  anéantie; 
et  voilà  ce  que  vous  vous  proposez  de  substituer 
à  Toi^oisalion  actuelle  du  Conseil  d'Ëtat.  On  vous 
répète  qu'en  Angleterre  il  n'y  a  point  de  Conseil 
d*Ëtat;  qui  est-ce  qui  Tignore?  Mais  quand  on 
parle  de  T Angleterre,  on  devrait  dire  tout;  ceux 
qui  la  connaissent  autrement  que  par  des  bro<» 
chures,  savent  sans  doute  que  les  attributions 
administratives  y  sont  réparties  autrement  que 
chez  nous;  mais  ce  qu'ils  savent  aussi,  c'est 
qu'aucun  des  hommes  qui  les  exercent  depuis  le 
conseil  privé  et  la  cour  de  chancellerie  jusqu'au 
dernier  juge  de  paix,  ne  sont  inamovibles,  bien 

aue  la  plupart  d'entre  eux  aient  encore  une  fouie 
e  fonctions  vraiment  judiciaires.  Les  Anglais 
s'entendent  trop  bien  en  gouvernement  représen- 
tatif pour  au'on  osât  leur  faire  une  proposition 
telle  que  celle  que  vous  avez  entendue.  On  abuse 
de  ridentité  des  noms  pour  vous  présenter  comme 
autorité  judiciaire  les  juges  de  paix  qui  exercent 
l'administration  locale.  Il  est  bien  vrai  qu'ils 
exercent  plusieurs  fonctions  judiciaires;  mais  la 
vérité  est  aussi  que  le  Roi  en  arrête  la  liste  tous 
les  ans.  La  courue  chancellerie,  qui,  à  côté  d'une 
juridiction  très-étendue  sur  les  droits  acquis,  de 
fonctions  vraiment  judiciaires,  exerce  aussi  une 
partie  de  la  surveillance  administrative,  se  com- 
pose de  trois  grands  magistrats,  le  chancelier, 
le  vice-chancelier  et  le  maître  des  rôles,  pronon- 
çant chacun  seul,  sous  les  rapports  de  fonction- 
naires h  nos  maîtres  de  requêtes,  comme  prononce 
le  Conseil  d'Etat:  mais  aucun  des  trois  n'est  ina- 
movible. Le  chancelier  d'Angleterre,  dans  le  moyen 
âge»  comme  celui  de  France,  était  nommé  à  vie; 
et  certes,  cela  convenait  parfaitement  au  chef  de 
la  magistrature  dans  une  monarchie  absolue; 
mais  depuis  que  le  gouvernement  représentatif 
s'est  établi,  le  chancelier  d'Angleterre,  bien  qu'il 
soit  Juge  par  le  fait»  juge  presque  absolu  d'inll- 
niment  plus  d'affaires  que  celui  de  France  ne  Ta 
jamais  été,  est  devenu  amovible  ad  nutum,  uni- 

Zuement  parce  qu'il  est  aussi  administrateur, 
orsque,  sous  Georges  l•^  les  Anglais  accordèrent 
l'inamovibilité  aux  membres  des  trois  autres 
grandes  cours  de  Westminster,  ils  ne  furent  pas 
assez  ennemis  d'eux-mêmes  et  du  gouvernement 
représentatif  pour  étendre  cette  préi'ogative  aux 
grands  magistrats  de  la  chancellerie. 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire,  Messieurs,  no  m'em- 
pêche pa^  de  reconnaître,  avec  M.  le  garde  dés 
sceaux,  qu'il  est  possible  d'apporter  encore  des 
améliorations  à  l'organisation  actuelle  du  Conseil; 
on  renverra  un  jour  aux  tribunaux  quelques  af- 
faires judiciaires  que  les  circonstances  de  la  Révo- 
lution avaient  seules  obligé  de  confier  au  gouver- 
nement :  on  tracera  d'une  manière  encore  plus 
nette  qaV'lle  ne  l'est  la  ligne  qui  sépare  la  justice 
de  l'administration;  on  améliorera  leri  formes  de 
recours,  pour  mieux  garantir  aux  citoyens  la  cer- 
titude a'être  entendus;  on  étendra  peut-être,  avec 
précaution  toutefois,  le  cercle  dans  lequel  les  au- 
torités locales  pourront  prononcer  directement; 
mais  tous  ces  changements  peuvent  être  opérés 
sans  tout  renverser,  et  surtout  sans  paraly^ser  la 
surveillance  des  Chambres  sur  le  gouvernement  ; 


comme  nous  tous,  que  c'est  dans  le  maintien  in- 
tégral de  l'autorité  des  Chambres  que  repose  le 
salut  de  la  France, 

M.  le  ^cnëral  Sébnslianl.  Le  discours  três- 
remarquable,  auquel  M.  le  commissaire  du  Roi 
vient  de  s'attacher  à  répondre,  n'avait  nullement 
pour  objet  d'attaquer  l'existence  du  Conseil  d'iîtat, 
et  de  démontrer  son  inutilité.  Loin  de  là,  l'hono- 
rable orateur  a  établi  qu'il  devait  exister,  maisquç 
son  existence  devait  être  légale,  et  en  harmonie 
avec  nos  institutions  consliiutionneiles.  C'est  donc 
la  légalité  de  l'existence  actuelle  qije  M.  le  com- 
raiSôUire  du  Roi  avait  à  établir;  au  lieu  de  cela,  il 
n'a  fait  qu'éluder  la  question.  On* avait  dit  avec 
raison  qu'une  institution  aussi  importante  que  h} 
Conseil  d'Ëtat,  institution  qui  touche  h  tous  le3 
intérêts  politiques  et  sociaux,  ne  pouvait  pas 
exister  sans  avoir  été  établi  sur  un  mode  déter- 
miné par  une  loi;  vous  voyez  que  hi  question 
était  grande  et  constitutionnelle.  M.  le  commis- 
saire du  Roi  ne  l'a  pas  traitée,  11  s'est  borné  à 
traiter  des  question  accessoires,  dans  lesquelles 
il  a  commis,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  de  graves 
erreurs.  ^ 

M.  Mai.uel  avait  établi  qu'en  Angleterre  il  n'y 
avait  pas  de  Conseil  d'Etat.  &L  le  commissaire  du 
Roi,  dont  les  connaissances  sont  si  variées  et  si. 
étendues,  s'est  trompé  en  répondant  à  cette  àsser-. 
tion  de  M.  Manuel.  Il  a  dit  qu'il  existait  en  An- 
gleterre une  institution  de  la  nature  de  notre 
Conseil  d'Etat  qui  en  exerçait  les  fonctions,  et 
qu'elle  était  présidée  par  le  chancelier,  quî,.a-t-il 
dit,  est  devenu  amovible  depuis  que  le  gouver- 
nement constitutionnel  s'est  établi  dans  le  pays.. 
Ce  magistrat  réunit  en  effet  en  Angleterre  h  double 
caractère  de  chef  de  la  justice  et  de  ministre. 
C'est  en  sa  qualité  de  ministre  qu'il  est  amovible, 
et  qu'il  ne  peut  pas  ne  l'être  pas.  Jl  est  devenu, 
nécessairement  amovible  du  moment  qu'il  est  de- 
venu ministre  de  la  justice.  Mais  il  n'a  aucune 
part  à  la  décision  des  affaires  administratives. 
Ainsi  il  y  a  ici  erreur  de  fait. 

Il  faut  donc  ramener  la  question  à  ses  véritables 
termes,  à  ceux  posés  par  M,  Manuel  :  notre  Con- 
seil d'Etat  actuel  tlre-t-il  son  origine  d'une  loi 
rendue  depuis  l'établissement  de  la  Charte  dans 
les  formes  constitutionnelles?  est-il  en  harmonie 
avec  nos  institutions  constitutionnelles?  Si  les 
choses  ne  sont  pas  ainsi,  la  difficulté  e^t  entière. 


mais  vous  n'avez  pas  celui-là,  et  vous  devez  en 
user.  Il  consiste  ii  arrêter  l'allocation  des  fonds 
demandés  pour  cet  objet,  et  de  refuser  le  vole  des 
subsides  jusqu'à  ce  qu'on  nous  ait  présenté  une 
loi  dans  laquelle  se  trouve  déterminée  l'organisa- 
tion que  uoit  avoir  le  Conseil  d'Etat,  et  dans  la- 
quelle se  trouvent  précisées  les  limites  de  ses  at- 
tributions. C'est  à  quoi  je  conclus. 

(M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  réclame 
la  parole  et  monte  à  la  tribune.) 

M.  le  baron  Pasquler,  minisiré  des  affaires 
étrangères.  Messieurs,  déjà  dans  plusieurs  sessions 
précédentes...  (L'altération  de  l'organe  de  roi-ateuf: 
ne  lui  permet  pas  de  se  faire  entendre...  11  exprime 
à  la  Chambre  par  un  geste  l'impossibilité  où  il  est 
de  parler,  et  descend  de  la  tribune.) 

M.  Pardessus.  Messieurs,  je  n'ai  pis  riiiieutioâ 
de  répéter  ce  qui  a  été  dit  sur  le  détail  des  attri- 
butions du  Conseil  d'Etal,  par  M.  le  commissaire 
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le  baaoril  ait  fuitqiM  c^  liommes  placés  daoa 
une  lellu  situation  soient  plue  ou  moins  respec- 
labiés  par  luur  caniclôre,  par  leurs  talents,  qu'ilfl 
en  lireot  plus  ou  nioias  de  cousidûratioa.  ce  ne 
sont  pas  la  des  garanties  ;  car,  si  aujourd'hui  les 
metnlres  du  (Conseil  d'P.lut  sont  ce  qu'ils  doivent 
ttre;  s'iU  sonL  indëpeadanls .  ils  peuvent  âlrc 
demain  les  .vateLs  du  pouvoir.  Il  Taut  d'autres  ga- 
ranties dans  un  gouvernement  constilulionnel. 

Une  ordonnance  de  1816  cm-  un  conseil  priva 
xnc  des  attributions  purticuliiires.  L'ue  ordon- 
.nauct]  de  1S17  a  crëë  uu  autre  conseil  coninosû 
des  princes  du  !:anf;,  des  ministres  et  des  memWus 
du  Conseil  d'Ëlat  qu'il  plall  aa  Roi  d'apj>elcr. 
C'est  dans  cet  étal  de  clioses  que  la  question  se 
prëseatc. 

M.  le  ministre  vous  a  dit  que  la  Cliarle  avait 
maintenu  ce  qui  préexistait,  et  que  plus  tard  on 
pourra  modifier  le  Conseil  d'Ëlut,  Je  dirai  au  mi- 
nistri!  :  Cbotsisgez.  De  deux  choses  l'une  :  ou  la 
Charte  en  effet  maintient  le  Conseil  d'Etat  et'les 
lois  de  l'an  viu  et  les^nalus-consulte  de  l'an  xtl, 
relatifs  au  Conseil  d'Etat;  ou  bien  la  Cliartu  a  sup- 
posa que  ce  Conseil  d'Etat  n'existait  plus,  saut  à 
délibérer  plus  lard  s'il  y  aurait  lieu  à  le  rétablir. 
Dans  la  première  supposition,  je  demande  aux 
ministres  de  quel  droit  une  ordonnance  est  ve- 
uue  bouleverser  celle  l^islation?  Que  lu  ministre 
m'exiJique,  lorsque  la  Charte  aurait  maintenu  le 
CooBiàl  d'tilat  arec  des  f;araaliea,  comment  des 
ordoQiiaiices  ont  pu  renverser  cet  ordre  de  cliOses 
et  faire  d'un  Conseil  d'Etat  indi^penijaul  un  Con- 
seil d'Etat  soumis,  et  d'un  vëritaUle  tribunal  un 
amas  d'ag»nt3  du  pouvoir?  comment  de  pareils 
attentats  auraient  pu  être  commis  souâ  un  gou- 
vernement représentatif?  U  n'y.  aurait  sur  ce 
poônl  qu'un  parti  à  prendre:  c est  d'aœuscr  les 
oiimstres  qui  ont  contre-^it^né  ces  ordonnances. 

D'un  autre  cdié,  si  le  silence  de  b  Cliarte  BU|)- 
poae  qu'on  n'a  pas  voulu  maintenir  le  Conseil 
d'Etat  tel  qu'il  existait,  alors  je  demande  aux  mi- 
nistres de  quel  droit  on  crée,  par  de  simples 
ordonnances,  ce  qui  jusqu'à  présent  était  fondé 
psr  des  coostitutions.  Certes,  s'il  y  a  quelqtio 
chose  d'important,  c'est  la  création  d'un  pouvoir 

tel  que  le  Conseil  d'g'      le 

mots  en  quoi  consisl 

Ne  aait-ou  pas  que  .  o- 

siiaira  de  toutes  les  i- 

nalea  et  du  repos  pi  is 

coofiîls  entre  l'ordre  \  i- 

ciaire.  rmi  est-ce  qui ,  t. 

Lonqu'il  s'élève  des  i- 

moDe  et  l'administration,  ou  bien  entre  le  gou- 
Teraeinent  et  des  particuliers,  quelque  graves 
qu'elles  soit-'Ut ,  qui  luléreasenl  sa  fortune  ou  son 
liopaeur,  qui  est-ce  qui  jutfeî  C'est  encore  le 
GonseU  d'Etat;  c'est-JHlire, qu'il  est  lui-m£meju[|e 
dans  sa  propre  cause.  Le  Conseil  d'Etat  est,  en 
outre,  cttargé  de  l'éxecution  d'une  loi  sur  laquelle 
reposie.  le  Kouveniement  constitutionnel,  de  la  loi 
sur  la  responsabilité  des  agents  du  pouvoir.  Ce 
n'est  qultrac  l'aulorisation    du    Consul    d'Etat 

Îu'ello  peut  recevoir  son  exécution.  Ainsi,  il  peut 
riser  dans  vos  mains  l'instrument  qui  devait 
vous  garantir  des  exci-s  des  agents  du  pouvoir. 
L'ne  loi  récente  a  confié  au  Conseil  d'Eut  le  soin 
de  prononcer  sur  les  droits  électoraux  ;  c'est-i'i- 
dire  qoe  les  éléments  qui  constituent  cède  Cham- 
bre destiiiée  ,  par  la  nature  de  son  instiluliun  ,  à 
tatter  contre  le  pouvoir,  t  le  garantir  même  en 
défendant  les  libertés  publiques,  les  éléments  de 
celte  Uhaiabre  sont  abandonnés  au  Conseil  d'Etat, 
et  par  conspuent  au  pouvoir  qui  prononce  sur 


ctoraox. 
e  ver  des 
qui,  par 
re  crain- 
u  moins 
testallon 
voir  tui- 


les contestations  t 
Ainsi,  si  un  préfe 
difTicuin^s  contre  li 
la  nature  do  leurs 
drc  au  pouvoir  l 
vigoureuse,  (lar  qi 
que  le  pouvoir  aui 
même.  Ainsi,  s'il  plaît  aux  m' 
cher  des  collèges  électoraux  I 
croyeut   les  plus  indépendant 
ministres  eux-mêmes  qui  dêcic 
bien  fait.  U  ne  s'agit  point  ici, 
questions,  qui  ne  peuvent  inté 
laine  partie  de  la  nation.  Il  ne 
de  parti,  maïs  de  l'intérêt  de  U 
d'bui  tel  câté  se  trouve  en   : 
ministres,  il  n'ignore  pas  qu'un 
d'hostilité  peut  diriger  contre  ce  même  câtélins- 
Irument  qu'on  tolère  aujourd'hui .  par  cela  seul 
qu'il  est  (tirigé  contre  un  autre  cAlë.  Ici ,  le  sou- 
venir du  passé  doit  commander  la  plus  grande 
circonspection. 

Enfin  les  ■       •  -■ 

juges  en  c 
s'agit  pas  ii 
nière  dont  c 
qu'en  a  fait 
être  contesi 
S'isolant  de 
est  celle-ci 
attribution! 
subsister  le 
toire  avec 


été  main  tel 
n'admettre: 
par  des  ord 
circonstanc 
l'aire,  par  d 
Mais  ci^  n'e 
ver  ne  me  ni 
telles  asser 
do nuances 
n'étaient  p 
l'aulorité  li 
talent  en  I 
prétexte  ne 
pour  créer 
car,  reman; 
le  Conseil 
faire  dispai 
garantie.  Ti 
régularisée 
vernement 
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qu'ils  fes  appelleiït  anarchistes,  parce  qu'il  est 
plus  facile  d'injurier  que  de  répondre.  Il  est  tout 
simple  que,  ne  pouvant  pas  toujours  louer  leurs 
amis ,  ils  se  dédommagent  par  les  injures  qu'ils 
adressent  à  leurs  ennemis.  Ne  revenons  donc 
plus  sur  ces  qualiftcations  et  toutes  les  fois  que 
nous  les  entendrons,  rappelons-nous  bien  que 
c'est  une  suite  de  la  position  dans  laquelle  les 
ministres  se  trouvent,  et  surtout  de  Tentraînement 

?ui  domine  celui  auquel  je  réponds  plus  particu- 
ièrement. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  qu'on  pourrait 
examiner  si  la  partie  du  contentieux  du  Conseil 
d'Btaî  doit  être  autrement  organisée.  N'est-ce  pas, 
en  d'autres  termes,  un  ajournement?  N'est-ce  pas 
dire,  comme  dans  les  sessions  précédentes,  que 
le  moment  n'est  pas  opportun,  bien  qu'on  en  re- 
connaisse la  nécessité?  N'est-il  pas  de  la  dignité 
de  la  Chambre  d'imposer  aux  ministres  cette 
Obligation,  car  il  faut  qu'elle  renonce  à  répondre 
à  l'attente  des  justiciables,  à  leur  donner  les  ga- 
ranties qu'elle  a  été  chargée  de  stipuler  pour  eux 
si  elle  n'impose  pas  aux  ministres  cette  obligation. 
Or,  je  ne  connais  pas  d'autre  moyen  que  de  refuser 
des  subsides. 

Dès  longtemps,  en  Angleterre,  on  n'apas  d'autres 
moyens  pour  obtenir  les  libertés  publiques.  Li- 
bertés et  subsides  se  tiennent  par  la  main.  Toutes 
les  fois  que  vous  ferez  des  concessions,  vous  n'ob- 
tiendrez rien.  A.u  reste,  il  faut  le  dire  en  finissant, 
le  ministère  est  d'accord  avec  lui-même  en  vou- 
lant conserver  la  plus  grande  part  d'arbitraire 
possible.  D'aprùs  son  syslèmo,  le  pouvoir  n'a  pas 
assez  de  pouvoir;  l'autorité  royale  doit  se  foriiner 
en  faisant  assurer  dans  cette  Chambre  un  grand 
nombre  de  ses  salariés.  Croit-il  par  là  se  consoli- 
der dans  la  nation,  obtenir  du  crédit? 

Gomment  ne  s'est-il  pas  encore  dit  que  l'auto- 
rité qu'on  obtient  en  créant  des  institutions  qui 
inspirent  de  la  confiance,  est  un  moyen  bien  plus 
Bûr  de  se  consolider?  Ne  sait-il  pas  que  les  déci- 
sions de  cette  Chambre  obtiendront  plus  de  faveur 
le  jour  où  les  votes  paraîtront  plus  indépendants? 
Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  ce  point;  j'ai 
voulu  faire  voir  seulement  que  la  résistance  du 
ministère  à  ne  pas  vouloir  organiser  le  Conseil 
d'Etat,  était  une  conséquence  du  système  qu'il 
suit  et  qui  tend  à  ramener  tout  à  l'arbitraire. 

J'appuie  rameodement,  non  pas  que  je  veuille 
désorganiser,  mais  parce  que  je  le  crois  indis- 
pensaole  pour  obtenir  ce  que  chacun  de  nous 
désire.  (Vtt;e  approbation  de  toute  la  partie  gauche,) 

(On  demanoe  l'impression  de  ce  discours,  en- 
tièrement improvisé.  —  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression.) 

M.  le  baron  Cuvier,  commissaire  du  Roi,  réclame 
la  parole» 

M.  le  baron  Ca¥ler,  commissaire  du  Hoi. 
Messieurs,  la  plupart  des  orateurs  qui  viennent 
de  parler  contre  te  Conseil  d'Etat  ne  proposent 
point  sa  suppression  :  celui  d'entre  eux  qui  vous 
demande  de  suspendre  le  vote  des  fonds  qui  lui 
sont  affectés,  ne  vous  faisant  môme  cette  propo- 
sition qu'afin  de  contraindre  le  ministère  a  vous 
apporter  une  loi  qui  organise  ce  conseil,  il  serait 
peu  nécessaire  de  vous  entretenir  delà  question 
financière;  toutefois  il  est  impossible  de  laisser 
passer  sans  réponse  les  assertions  qui  remplissent 
une  partie  des  discours  de  ces  honorables  membres. 

Quelaue  dépendants  qu'ils  nous  aient  repré- 
sentés de  la  volonté  et  même  des  caprices  du  pou- 
voir, je  doute  qu*aucun  de  nous  consentit  à  faire 
partie  d'une  institution  qui  serait,  comme  l'un 


de  ces  orateurs  vient  de  le  dire,  illégale,  con- 
traire à  la  Charte,  instrument  d'arbitraire,  ré- 
prouvée par  le  vœu  unanime  de  la  nation,  et 
dont  on  se  plaindrait  sur  touï^  les  points  du  royau- 
me. Non,  Messieurs,  les  magistrats  appelés  par 
le  Roi  à  son  conseil,  quel  que  soit  leur  dévoue- 
ment pour  Sa  Majesté,  repousseraient  des  fonc- 
tions qu'ils  ne  pourraient  exercer  avec  honneur; 
je  dis  plus,  où  ils  ne  verraient  que  honte  et  qu'op- 
probre. 

Heureusement  il  n'en  est  pas  ainsi.  Le  Conseil 
d'Etat,  loin  d'être  contraire  aux  lois,  est  consacré 
par  elles;  les  faits  prouvent  que  si  quelqu'un  s'en 
i)laint  ce  ne  peut  être  que  quelque  autorité  locale 
dont  il  a  réprimé  la  légèreté  ou  rinjustice.  Enfin, 
je  ferai  voir  que  dans  l'organisation  actuelle  du 
gouvernement,  il  est  le  seul  moyen  de  maintenir 
intact  ce  que  ses  adversaires  font  profession  de 
désirer  le  plus,  je  veux  dire,  Tordre  constitution- 
nel et  la  surveillance  des  Chambres  sur  le  gou- 
vernement. 

Ce  serait,  je  crois,  abuser  de  votre  patience  que 
de  mettre  beaucoup  de  temps  è  vous  prouver 
qu'une  institution  établie  par  une  loi  dont  les  at- 
tributions ont  été  fixées  par  d'autres  lois,  toutes 
consacrées  par  la  Charte  (non  pas  comme  on  l'a 
dit,  parce  qu'elle  n'en  a  point  parlé,  mais  parce 
qu'elle  ne  les  a  abrogées  ni  explicitement  m  im- 
plicitement), qu'une  institution  à  qui  vous-mêmes, 
depuis  la  Charte,  avez  conféré  de  nouveaux  pou- 
voir3  par  des  lois,  n'est  pas  une  institution  illé- 
gale. 

Je  passerai  donc  à  une  question  plus  sérieuse: 
c'est  celle  de  savoir  si  cette  institution,  conforme 
&  la  lettre  des  lois,  n'est  pas  contraire  à  leur  es- 
prit; si  elle  s'accorde  avec  l'ensemble  de  notre 
constitutiou  et  avec  la  séparation  nécessaire  des 
pouvoirs. 

D'abord  le  Conseil  d'Etat  n'est  point  un  Iribunal. 
comme  on  affecte  sans  cesse  de  vous  le  dire.  Il 
ne  prononce  jamais  sur  des  droits  acquis;  si  les 
avis  qu'il  donne  peuvent  être  favorables  à  des 
intérêts,  c'est  toujours  par  accident:  Qu'un  che- 
min, qu'un  canal  suivent  telle  ou  telle  direction, 
vingt,  cent,  mille  citoyens  peuvent  beaucoup  y 
gagner  ou  y  perdre.  S'^ensuit-il  qu'ils  aient  des 
droits  acquis  fi  débattre,  et  que  la  décision  soit  un 
acte  judiciaire  ?  Nullement  I  II  convient  sans  doute 
de  les  entendre  sur  leurs  intérêts,  et  c'est  ce  qu'on 
a  fait;  mais  la  décision  n'en  appartient  pas  moins 
essentiellement  au  gouvernement,  comme  gou- 
vernement; elle  n'en  est  pas  moins  essentielle- 
ment ce  qu'on  appelle  gracieuse^  c'est-à-dire  à 
balancer  uniquement  dans  rinlérôl  général.  Deux 
exceptions  seulement  ont  lieu  à  cette  règle  et 
semblent  donner  au  Conseil  d'Etat  une  apparen<5e 
judiciaire  :  les  affaires  des  domaines  nationaux  et 
tes  décomptes  des  fournisseurs;  mais  Je  fournis- 
seur dans  son  marché  se  soumet  à  son  arbitrage, 
et  quant  aux  domain(*s  nationaux,  les  motifs  qui 
en  ant  fait  interpréter  les  ventes  par  l'administra- 
tion, sont-ils  de  nature  à  déplaire  à  ceux  à  qui 
nous  répondons?  Qui  ne  voit  qu'une  immense 
opération  faite  aussi  tumultuairement  que  la  sai- 
sie et  la  vente  des  biens  d'émigrés,  Ti'aurait  jamais 
supporté  les  formes  ni  les  règles  de  la  justice  of- 
dinaire,  et  que  ce  fut  pour  assurer  sa  consomma- 
lion  qu'on  la  concentra  dans  les  autorités  poli- 
tiques. Ce  n'est  certainement  pas  celle  de  ses 
attributions  que  le  Conseil  d'Etat  désire  con- 
server. 

Dans  toutes  les  autres  attributions  nécessaires, 
dans  ce  qui  regarde  la  police  d'ordre  et  de  salu- 
brité, la  surveillance  des  associations  anonymes 
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ou  d'assurances,  la  tutelle  des  établissements  pu- 
blics, la  réforme  des  actes  desautoritésiaférieures, 
leur  renvoi  devant  les  tribunaux,  le  Conseil  d'Etat 
ne  prononce  jamais  sur  des  droits  acquis;  toutes 
ces  matières  appartiennent  au  gouvernement 
comme  gouvernement;  elles  lui  appartiennent  [>ar 
des  lois  positives;  elles  ont  appartenu  à  tous  les 
gouvernements  précédents;  elles  appartiendront 
a  tous  les  gouvernements  futurs:  car  sans  elles 
un  gouvernement  ne  pourrait  exister. 

On  abuse  de  ce  nom  de  contentieux t  donné  è 
Pun  des  comités  du  Conseil  pour  représenter  les 
matières  qui  s>  traitent  comme  judiciaires,  comme 
portant  sur  des  débats  entre  des  droits  acquis; 
mais  c'est  une  erreur  fondée  sur  une  équivoque. 
Le  contentieux  du  Conseil  n'est  qu'un  recours 
contre  les  décisions  administratives,  dont  le  gou- 
vernement fait  faire  un  deuxième  examen;  c'est 
là  que  l'on  prépare  la  réformation  des  actes  des 
autorités  inférieures,  et  mémo  des  décisions  des 
ministres,  c'estune  instance  administrative  établie 
tout  entière  en  faveur  des  administrés;  mais  celte 
seconde  instance  nVst  pus  plus  judiciaire  que  la 
première,  quant  à  son  onjet. 

Et  dans  ces  matières  mômes,  ce  n'est  pas  propre- 
ment le  conseil  qui  prononce;  il  ne  fait  que 
préparer,  par  un  examen  approfondi  des  affaires, 
les  décisions  du  Roi,  ou  celles  des  ministres; 
affaires  qui  toutes  renfermées  dans  le  cercle  que 
je  viens  de  tracer,  ne  laissent  pas  que  d'être  tel- 
lement nombreuses,  qu'aucun  nomme  au  monde 
fie  pourrait  seul  les  examiner  avec  quelque  6oin 
par  lui-même. 

Je  puis,  à  cet  (^gard,  vous  faire  connaître  des 
fkits  qui  ne  seront  pas  sans  intérêt  dans  la  ques- 
tion. 

Pendant  l'année  dernière,  1820,  le  seul  comité 
de  l'intérieur,  que  j'ai  l'honneur  de  présider,  à 
examiné  sept  mille  cinq  cents  affaires,  qui  toutes 
ont  donné  lieu  à  des  ordonnances  royales  ou  à 
des  décisions  ministérielles;  qui  toutes  offraient 
ou  pouvaient  offrir  quelques  difficultés  ;  qui  toutes 
pouvaient  toucher,  non  pas  aux  droits  acquis 
(n'oubliez  pas  cette  distinction),  mais  aux  intérêts 
de  quelques  individus  ou  de  quelques  localités. 
Cependant,  Messieurs  (pour  prouver  en  passant 
que  le  Conseil  d'Etat  n'excite  pas  ces  plaintes  gé- 
nérales, dont  vous  a  parlé  avec  un  intérêt  si  tou- 
chant un  de  vos  honorables  membres),  sur  les 
sept  mille  cinq  cents  décisions,  dans  un  temps 
où  persoune  n'éprouve  d'obstacle  pour  s'adresser 
à  vous,  deux  seulement  vous  ont  été  déférées  par 
voie  de  pétition,  el  sur  toutes  les  deux  vous  avez 
passé  à  l'ordre  du  jour. 

La  seule  question  qui  reste  à  examiner  est  donc 
si  ces  matières  seraient  mieux  décidées  d'une 
autre  manière;  car  je  l'ai  montré  nlus  haut,  qu'il 
y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  un  Conseil  d'Etat,  il  n'en 
faudra  pas  moins  qu'elles  soient  décidées,  et 
qu'elles  le  soient  par  le  gouvernement,  et  vous 
n'avez  pas  sans  doute  le  désir  que  le  gouverne- 
ment les  décide  mal;  vous  ne  voulez  pas  sans 
doute  que  les  ministres  fassent  des  fautes  pour 
avoir  le  plaisir  de  les  reprendre. 

Or,  supposons  qu'il  n'y  ait  plus  de  conseil;  que 
fera  le  ministre  avant  de  décider  ou  de  soumettre 
au  Roi  un  projet  d'ordonnance?  Nécessairement 
il  seni  oblige,  pour  quatre-vingts  affaires  sur  cent, 
de  s^en  rapporter  à  ses  bureaux!  Et  la  forme  de 
l'examen  par  bureau,  quelle  est-elle?  C'est  qu'un 
employé  inférieur  dépouille  les  pièces;  qu'il  pré- 
sente un  projet  de  décision  à  un  supérieur  qui  le 
soumet  iisoh  chef;  toujours  un  seul  homme,  par- 
lant &  un  seul  homme;  point  de  discussion  con- 


tradictoire; point  de  communication  régulièreUvec 
les  parties  intéressées.  Oserait-on  comparer  cette 
forme  avec  une  délibération  de  magistrats,  tous 
ayant  parcouru  les  divers  degrés  de  l'administra- 
tion; tous  joignant  l'expérience  aux  lumières; 
qui  ne  décident  rien  sans  avoir  entendu  les  par^ 
ties,  sans  leur  avoir  communiqué  les  pi^es, 
quand  ils  le  croient  nécessaire  ?  Il  s'agit  si  peu  ici 
de  la  qualité  des  personnes,  que  j'ose  amrmer 

?|ue  les  mêmes  magistrats  répartis  en  bureaux  et 
ormant  une  hiérarchie  bureaucratique  n'obtien- 
draient pas  de  leur  travail  solitaire  les  mêmes  ré- 
sultats que  de  ces  réunions  et  de  ces  conférences 
où  rien  n'échappe  aux  débats,  où  la  vivacité  de 
la  discussion  fait  jaillir  si  souvent  des  lumières 
idiprévuos. 

On  a  dit  que  les  affaires  sont  traitées  au  Conseil 
à  huis  clos;  et  ne  voudrait-on  pas  en  effet  que  les 
affaires  do  gouvernement  fussent  plaidées  à  l'au- 
dience? Mais  qui  ne  sait  que  tous  les  intéressés 
peuvent  présenter  des  mémoires,  et  les  faire  pré- 
•senter  par  leurs  avocats?  que  souvent  ils  en  im* 
priment;  qu'à  la  moindre  injustice  une  pétition 
adressée  aux  Chambres  lui  donnerait  sur-le-champ 
la  plus  immense  publicité. 

L'existence  du  Conseil  est  donc  tout  entière  à 
l'avùnlage  des  citoyens;  c'est  depuis  qu'il  a  été 
formé  que  l'administration  a  été  régularisée; 
gue  les  citoyens  ont  été  assurés  que  tous  leurs 
intérêts  seraient  pris  en.  considération  ;  qu'ils  ont 
eu  un  recours  sans  cesse  ouvert  contre  les  vexa- 
tions des  autorités  locales,  même  contre  les  dé- 
cisions du  gouvernement,  quand  elles  ont  été 
rendues  avec  légèreté.  Ce  n'est  que  depuis  lors 
que  les  citoyens  ont  ce  recours  ;  car,  je  le  demande, 
pourrait-on  sur  ces  milliers  d'affaires  recourir  di- 
rectement aux  Chambres? 

C'est  ici,  Messieurs,  que  je  ne  puis  assez  témoi- 
gner mon  étonnement  sur  le.  projet  qai  vient  de 
vous  être  présenté  d'un  tribunal  administratif, 
inamovible,  indépendant;  ce  sont  les  termes  que 
Ton  a  employés  pour  vous  en  donner  une  iaée. 
Parmi  toutes  ces  choses  étonnantes  dont  nous 
sommes  chaque  jour  les  témoins,  en  est-il  aucune 
de  plus  incompréhensible,  qui  passe  davantage 
l'imagination,  que  de  voir  les  amis  les  plus  zélés 
du  gouvernement  représentatif  venir  proposer  à 
l'une  des  branches  de  ce  gouvernement,  à  la 
branche  la  plus  populaire,  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, une  mesure  qui  le  détruirait  tout  entier; 
une  mesure  qui  anéantirait  la  surveillance  de  la 
Chambre  sur  l'administration? 

Le  gouvernement  représentatif,  tout  le  monde 
le  sait,  dépend  de  deux  conditions:  le  partage  du 
pouvoir  législatif  entre  le  Roi  et  les  Chambres,  et 
le  droit  qu'ont  les  Chambres  de  demander  compte 
de  leurs  actes  aux  ministres  ;  mais  vous  penserez 
sans  doute,  et  vous  aurez  raison,  que  la  première 
de  ces  conditions  serait  bien  peu  de  chose  si  elle 
n'était  appuyée  par  la  seconde.  Or,  tous  les  actes 
du  gouvernement  se  résolvent  en  ordonnances  ou 
en  décisions  ministérielles;  les  unes  sont  contre- 
signées, les  autres  sont  signées  par  un  ministre; 
cela  est  vrai  même  des  ordonnances  rendues  au 
contentieux;  le  ministre  répond  de  tout  acte  où 
sa  signature  est  apposée,  et  il  peut  être  appelé  à 
l'expliquer  ou  à  le  justifier  devant  vous.  Admettez, 
au  contraire,  un  tribunal  indépendant,  auquel  on 
défère  les  actes  ministériels,  qui  les  juge  en  der- 
nier ressort,  et  à  la  pluralité  des  voix;  si  ce  tri- 
bunal se  trompe,  sll  blesse  la  justice  et  les  droits 
acquis;  si  Ton  vieuts'en  plaindre  à  vous,  que  pour- 
rez-vous  faire?  Qui  voua  répondra?  S'ioformera-t-oo 
des  votes  de  chacun?  Ne  répondrez-voua  pas  aux 
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ù^4ttHfimH^fm  fM  IIIM  VMM  fép^nâu  k  rjsùX  r|ol 
ftfiàâ  AH^fUéi^fti  àfjk  êrrf'iê  iÏh  tumr  ÈOUffttnlutî  : 
qiMr  t*0^i  thtim  iUHé4if  M  ({ùh  tou»  un  %ou«  )r/i« 

un  tril/unnf  ;  ^cuê  Ui  tti^intM^tn,  aufiutt:  iottn  Utê 

pjir»lt«^>f;  UniU*  votr<!  turvnllaoc^;  MTa  ^fi^'^^ntii'; 

r/'fj^(«t  <|o>n  A/fKieUTrf^  Il  n'jr  «  («oint  de  OjtiiM'jt 
d'KUli  '{ul  cfit'<4'  qui  l'ii^oonf?  MaU  quaml  on 
pUfU  A*i  y Kttu,UiU*rrti,  on  rlffvralt  rJinï  lout;  c^'Ux 
qol  h  connu\imtii  ituir^inetii  ({m  par  tkn  hro« 
didn^^,  MV^rif  naru  dooUi  que  IfM  âtlriliudoni 
■/1rritfil»lniilt(t«  y  «ont  r^t/irli^i  t4Jlr«;rn#ïU( mi« 
di<!«  iwun;  iwiU  cm  qu'un  liavcnt  aM««l«  cVnl 
qu'otjriin  ()<*fi  liornnM'"  MmI  Ick  f;x4'n:<  rit  ricpui'  I0 
Hiniw  II  prlv<^  f(  U  cour  ùa  i'\muv*'iU'rU'  iu»qii'ûu 
iliirnirr  Ju((/*  âf  |mlK«  ne  «ont  Jnumovilileii,  hUti 
que  lu  iMtjpurl  dVn(r«)  aux  tiïmi  v.nc4)rn  um  touk 
1I19  fonr  non«  vmimofil  judlOilnm.  Un  Anglais 
ii*«nt0(Mlf'n(  trop  tdon  «*nKouv<!rn<;inti(i(rcpr<''4i*ii- 
lAlir  p^>ur  qu*on  om/u  leur  fMiro  uni*  procKMidon 
ft4*ll«)  (ju«*  ('«'fie  qun  vooi  avez  ontf'Ufluc.  On  alm*e 
ik<  rtd'Ddtr  <l<'4 oornii pour voui pr^B<MiU'r comnio 
•utorh^  )udlr  iiiirt*  Ici  Ju^^'A  d(f  pulx  qui  (.'XiTcint 
TiKtnilnliitrutlon  Ioc^iIm,  Il  v^i  hU'u  vrul  qu'iU 
v%tiri'mi  vUinïi*iirn  totu'iUtnn  jutllcittlre«i:  rnuU  la 
y^rlt<^  ml  uunnï  quo  li*  Kol  un  tirr^lo  la  liNh;  Iouh 
inN  urn.  Ij  r^nruc  i!tianr.('lli'rU%  quL  in'ftUuVuno 
lurl(l)< tlon  lri'4  M4mJu<<  i*ur  Ici  iiruiiji ac^iuU,  du 
rorirlloMii  vraiMNMil  JudlriuirON,  v%vro*.  uu^ni  um* 
ptirU(«  dti  lo  nurvilllufici*  adinhilntrutlvi**  m*  rom- 
mnt*  do  iroU  uruuda  rnatfUtratK,  lo  oliana'lior, 
jp  vlrtfrlianr^'llfr  et  lo  muhro  don  r6fo«»  proiion- 
Vitnt  rlutcun  mcuI,  «oun  im  rupporu  du  foiuiioii- 
nnlron  ù  nua  niaUrcM  dp  roqu(iU*ii.  comme  prononce 

10  (;onit()l  d'Kint:  muin  nuciin  (IrM  Iruix  nVxl  Inu- 
movlldn.  l*(M'liunruliord'An((h'UTnsdumilomoyi«u 
ft|((S  cumniM  relui  do  Frann*.  <^lul(  nomm^  U  vio; 
««rroMPH,  relu  convonuit  parfultomonl  au  cher  do 
lu  muiiUiraturo  duni  une  monurclile  ah^oluo; 
nittl«  deiiutu  quo  le  (^ouvernemonl  reprôHerilutlr 
n*M  établi»  lo  chancelier  d'An^lotern*.  hlon  qu'il 
HoM  ]uKo  par  lo  faK,  jutfo  pie^quo  ubmiln  d'inlU 
nimonl  nlui  d'affaireii  (|ue  celui  do  France  no  l'u 
jumoln  viCi^  ont  dovonu  umovihlu  ad  mlum,  uni- 
ytiemonl  parco  qu'il  ont  uua«l  adminiidruiour. 
liorNquo,  aomi  Ooortful  l*%  leii  AnKlaiiuc<*ord^ront 
rinoniovlhlllti^  aux  momhieii  diM  tmla  autrei 
HrandoN  couru  do  Weilmlnmor.  lin  no  furent  pu« 
uN'ci  rnnemlN  d'onx-m<^mea  01  du  tfouviTUcment 
roph^Nenlalir  pour  ^londre  cotto  prOru^fallvo  aux 
Krund4  nn^îiKlraU  do  la  chancellono. 

Tout  ce  ipio  jo  >  M«nii  do  dln\  Menniv^urii,  ne  inVm- 
l^^cho  puM  do  roconnuttro,  avec  M.  lo  gardo  doi 
aroauK,  qu'il  eti  ponnlhlo  d'apporter  (Micure  des 
ani^^lloratlona  ù  rort^anuation  actuelle  du  (Ions(Ml; 

011  ronvorra  un  Jour  aux  tribunaux  quolquea  af- 
mroA  judhlalrei  nue  len  clrcumitanceii  do  la  Kévo- 
lullon  avalent  iu*uloii  obllgi^  do  cunlior  aufttmver- 
nomonti  m  tracera  d*um*  inaniiVo  encan*  plua 
notto  quVllo  no  IVi^t  la  li^ne  qui  Nt^nart'laJUAtlce 
do  Padiulolitraiion;  on  ann^iorora  \v>\  h>rme«  de 
ntcoum,  iNiur  mhiux  garantir  aux  cKusenu  la  cor- 
titnde  d'tMro  ont<  nduH  ;  on  lUondra  peut-ctn*.  avec 
itri^canllon  tontetoM,  )«»  cercle  dah**  lequel  h^  au* 
lorltAa  hu*ol(*ii  |»ourront  prommcor  directomunt; 
mam  tou^  c^n  chunitcn)ent4  peuvent  ^iro  OjK^réi 
•lanN  tout  hMiV(>r«or,  et  aurtout  aann  purulyner  ta 
aurvolllanoo  d(«a  r»liaml>rt«i  »ur  le  gouvernement; 
fVsi  aimdi  M(Huileui(<,  quo  vuui  ViUidrei  qu*iti 
ii'o|)i^r<nt,  ]Vn  al  (nmr  tfaranl  votre  «aKc^His  IVti 
ai  pour  icnrunt  nui  tout  h*  rtentimont  <aV  mium  etca 


i^omou;  noua  tooa,  qwt  c'eai  daoa  le  maioUen  la- 
téral de  raotorité  de%  Cbamhrea  que  repoae  I0 
fulut  de  fa  Vnncj^* 

M.  le  Kémérmt  Héfciiallaal.  I>c  dîacoorii  trèi- 
rrfiarauatiUs  auqoid  M.  le  commioaire  du  Roi 
fimi m  n'attaetier  k  répondre,  n*avait  nollement 
pour  ofijet  d'aUa/{U(;r  n'xiatcruu^duConj^l  d*Ëtat, 
<  t  de  démontrer  aon  inutilité.  Loin  de  la,  Thono- 
rahleoraP'ura(;tabliqa'il  dovaiteXMter«  mais  que 
aon  exiatence  d<:valt  être  Ui^ak^  et  en  lianaoai« 
avec  noa  Instltutionaconstitutloaoellei.  C'est  donc 
la  léRallté  dit  rexii^iencc  actoeiie  qtie  M.  le  eom- 
mlK^atre  du  Roi  avait  2t  établir;  au  lieu  de  cela,  il 
n'a  fait  qu'éluder  la  question.  On'avait  dit  avec 
raison  qu  une  institution  aus^i  importante  quelle 
(>ms(;il  d'Ktat,  înHtitutioo  qui  touche  à  tous  lea 
int/;r^ts  politiques  et  sociaux,  ne  pouvait  pai 
exiHti;r  sans  avoir  été  établi  sur  ao  mode  déter- 
miné par  une  loi;  vous  voye;s  que  la  question 
était  grande  et  constituiionnello.  M.  le  commis- 
suira  du  Koi  ne  Ta  pas  traitée,  il  sVat  borné  à 
traiter  de.i  question  accessoires,  dans  lefiquelles 
il  a  commis,  Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  de  gravea 
erreurs. 

M*  Mai  nul  avait  établi  qu'en  Angleterre  il  n*y 
avait  pas  de  Conseil  diktat.  M.  le  cx^mmissaire  du 
Hol,  dont  les  connulMnances  sont  si  varices  et  ai 
étendues,  s'est  trompé  en  répondant  &  cette  nsser* 
tion  de  M*  Manu<l.  Il  a  dit  qu'il  existait  en  An- 
gleterre une  institution  de  la  nature  de  notre 
(kinseil  d'Etat  qui  en  exerçait  les  fonctloùs,  et 
qu'elle  était  présidée  par  le  chancelier,  qui,a-t-il 
dit,  eut  devenu  amovible  depuis  que  le  gouver- 
nement con<nltutionnel  s'est  établi  dans  le  pava» 
iUi  moi^istrat  réunit  en  effet  en  Angleterre  le  double 
caractère  de  chef  do  la  justice  et  de  ministre. 
C'e^t  en  na  qualité  de  ministre  qu'il  estamovible, 
et  qu'il  ne  peut  pas  ne  l'être  pas.  11  est  devenu 
nécoHsuinHnent  amovible  du  moment  qu'il  est  de* 
venu  ministre  de  la  justho.  Mais  11  n'a  aucune 
part  b  la  décision  des  afTalres  administratives. 
Ainsi  il  y  a  ici  erreur  de  fuit. 

11  faut  donc  ramener  la  question  à  ses  véritables 
tormes.b  C4*ux  poHés  par  M.  Maouel  :  notre  Con- 
seil d'Ktat  actuel  tlret-ll  sou  origine  d'une  lot 
rendue  depuis  rélabliSKement  de  la  Charte  dana 
les  formes  conHtitulionnelles?  erft-il  en  harmonie 
avec  nos  institutions  cx)U8titutionnelles?  Si  les 
choses  no  sont  pas  ainsi,  la  difRculté  ei^t  euliéro, 
(!t  nous  devons  chercher  tous  les  moyens  d'obte- 
nir qn*on  nourf  présenté  une  loi  dont  nous  recon- 
naissons tous  la  nécessité.  Ce  moyen,  vous  l'avea, 
mais  vous  n'avex  pas  ceiul-lft,  et  vous  devex  en 
user.  Il  consiste  k  arrêter  raUocutioo  des  fonds 
demandtM  pour  cet  objet,  et  de  refuser  le  vote  des 
subsides  Jusiju'ft  ce  qu'on  nous  oit  présenté  une 
lui  dans  laquelle  se  trouve  déterminée  l'organisa* 
tlon  que  uolt  avoir  le  Conseil  d'Etat,  et  dans  la- 
quelle se  trouvent  préci»éos  les  limites  de  ses  at- 
tributions. C\*rtl  fi  quoi  ie  conclus. 

(M.  lu  ministrii  dos  affaires  étrangères  réclame 
la  porole  et  monte  b  la  trit>une.) 

M.  le  li«r«ii  l^aa^vler,  minUtrf  den  affmre'% 
ftrttiuft'rfu.  tloitsieurs»  d^]ll  dans  plusieurs  sessions 
précédenti'S...  d/altération  de  l'organe  de  l'orateur 
ne  lui  permet  pas  de  se  faire  entendre...  Ilexprimo 
ù  la  Chambre  p^ir  un  geste  rimpossibilitéuù  ile.st 
de  parler,  et  dej^ceud  do  la  tribune.) 

M.  l^ttrJ^MttM.  Mimsb'urs,  je  n'ai  pas  l'inteulloa 
do  rt^iH^tiT  ce  qm  a  été  dit  sur  le  detad  dos  attri- 
butions du  Conseil  d'Etat,  par  NI.  lo  commissaire 
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da  Kot  qui  Timl  de  parler  it  n'i  a  qa'on  instant. 
Haia  s'il  faut  en  croire  M.  Sébastiani,  cet  oratenr 
D'à  pas  abord<!  )e  véritable  point  <te  la  question 

3 ai  est,  non  pas  l'otililé  ou  l'inuliliië  du  Conseil 
"Etal,  non  pas  le  dugri;  plus  ou  moins  ^rand  de 
Inmii^rc!  et  de  probité  des  lUL-mbrcs  qui  le  com- 
porcnl,  mais  la  nécessite  d'une  loi  qui  l'organife. 
C'cBi  dam-  i  cette  partie  de  la  diflicuilé  que  |e 
vais  m'allachcr.  Les  obsei-rationa  qne  je  Tais 
aroir  l'honneur  de  voua  soumettre  avec  autant 
de  clartâ  qac  peut  eu  aroir  une  allocution  im- 
prévue^ Bcnriront  de  ri^ponse  an  dilemme  de 
M.  Ifanael,  qui  m'a  paru  avoir  fait  quelaae  im- 
prestioR  sur  plusieurs  tionorables  membres  de 
cette  Chambre.  Ce  dilemme  consiste  à  dire  :  <  Ou 
la  Charte  a  maintenu  le  Conseil  d'Btat  qai  existait 
avant  qu'elle  nous  ait  <^té  donni>c,  ou  elle  l'a 
anéanti. 

l'Btat,  en 
et  autres 
t  institua 
nce  d 'oc- 
rent dé- 
enies  des 
!s  qui  les 
cusation. 
>tl  d'Etal, 
!  autorité 
une  loi; 
u  Conseil 
a.  » 

e  ne  de- 
il  d'Etat. 
t  et  celui 
iippeler  à 
eux-momes. 

La  réponse  est  aussi  courte  que  facile  h  saistir. 
,  La  Charte  n'a  point  conserve  le  Conseil  d'Etat 
erùé  parles  conslitutionBimpërialeSietqui.dans 
cet  erdrc  do  choses,  était  un  corps,  un  pouvoir 
politique  distinct  des  antres;  car  il  n'existe  plus 
en  France  d'autres  pouvoirs  que  ceux  que  la 


nature,  en  quoi  les  lois  positives  ont  modiSë  cel 
état  naturel. 

H  existe  pour  le  maintien  de  la  socii'të  poli- 
tique, deu^  sortes  de  pouvoirs  ;  le  pouvoir  légis- 
latif, le  pouvoir  exc^cutif. 

Le  pouvoir  cxérutif  se  subdivise  en  pouvoir 
judiciaire  et  en  pouvoir  administratif. 

Os  deux  branches  de  pouvoir  exécutif  ont 
toujours  appartenu  au  Roi  de  France,  qni  possé- 
dait au?si  exclusivt'menl  le  pouvoir  lésislatif. 

Lorsque  la  Charte  nous  a  été  donnée,^  Majesté 
a  bien  voulu  partairera 
voir  législatif;  mais  el 
lage,  le  pouvoir  execu 
l'exeicer  deJa  m<^me  i 
savoir;  le  pouvoir judi 
Rot  nomme  et  in  s  lit  l 
cienues  lois  de  notre 
movibles  :  le  pouvoir  ai 
que  le  Roi  révoque  à  s 
il  le  croit  convenable. 

Le  pouvoir  judiciaire  n'étant  point  exercé  de 
la  mCme  manière  et  avec  les  mmed  coodilions 
que  le  pouvoir  administratif,  il  est  aussi  naturel 

Sue  raisonnable,  de  déclarer  qu'ils  ne  puissent 
Ire  confondus  ;  que  l'un  ne  puisse  empiéter  sur 
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mai  1791,  les  actes  de  la  puissance  royale  rela- 
tifs aux  suspensions  ou  destitutions  des  adminis- 
trations furent  soumis  à  la  confirmation  ou  ré- 
formation de  cette  Assemblée. 

Je  pourrais  vous  citer  mille  exemples  des 
maux  publics  ou  privés  qu'entraine  ce  déplorable 
système.  Je  me  borne  à  rappeler  un  événement 
que  des  cœurs  français  n'oublieront  jamais. 

Au  mois  deiuilKt  1792,  le  maire  Pétion  avait 
été  suspendu  de  Tadminislration  du  département 
de  Paris  ;  la  suspension  avait  été  confirmée  par 
le  Roi.  Une  coupable  et  séditieuse  minorité  arra- 
cha dans  l'Assemblée  législative  le  décret  hçn- 
teux  qui  réintégrait  le  maire  suspendu  !  A  peine 
vingt  jours  s'étaient  écoulés,   et  l§t  trône  était 

renversé,  et  le  Roi  était  dans  les  fers (Sensa- 

iion  dans  VAssemblée,)  Dans  un  tel  ordre  de 
choses,  un  Conseil  d'iîlat  était  inutile!;  le  con- 
tentieux revenant,  en  dernier  résultat,  devant 
l'Assemblée  délibérante,  ses  comités  faisaient, 
dans  la  réalité,  ce  que  fait  le  Conseil  d*Etat  au- 
jourd'hui; ils  préparaient  le  travail  et  proposaient 
la  décision  que  PAssemblée  adoptait  ou  confir- 
mait. 

Les  auteurs  de  bi  constitution  de  Tan  III  furent 
plus  conséquents  avec  les  principes  ;  et,  quoi- 

2u*on  fût  alors  en  république,  ils  assurèrent  au 
irectoire  le  droit  de  décision  définitive,  et  sans 
recours  aucun  en  matière  administrative. 

Le  directoire,  autorité  collective,  ne  crut  pas 
avoir  besoin  de  former  un  conseil  particulier 
pour  instruire  et  préparer  les  affaires  ;  il  confia 
ce  travail  aux  ministres. 

Celui  qui  s'empara  du  gouvernement  de  la  Fran- 
ce, en  Pan  VlU,  ne  crut  pas  devoir  laisser  aux  mi- 
nistres les  attributions  que  leur  avait  confiées  le 
directoire.  11  alla  plus  loin  :  par  des  motifs  qui 
tenaient  à  son  caractère  et  aux  vues  qu'il  se  pro- 

f posait,  il  fît  du  Conseil  d'Ëtat  une  institution  po- 
itique,  un  pouvoir  public,  à  qui  étaient  confiées 
des  attributions  spéciales  indépendantes  ;  une 
institution  destinée  surtout  à  balancer  la  puis- 
sance des  ministres,  à  les  surveiller,  et  presque 
toujours  à  les  contrarier. 

Le  Conseil  d'Etat  avait  spécialement  la  rédac- 
tion des  projets  de  loi  ;  leur  défense  devant  le 
Tribunat  et  le  Corps  législatif  ;  le  droit  de  donner 
des  avis  interprétatifs  des  lois;  de  mettre  en  ju- 
gement les  fonctionnaires  administratifs,  et  un 
frand  nombre  d'autres  attributions  dont  je  vous 
pargne  le  détail. 

Ce  conseil  n'était  pas  toutefois  composé  de 
membres  inamovibles,  ainsi  que  l'a  dit  M.  Ma- 
nuel ;  mais,  après  cinq  ou  dix  ans,  ils  pouvaient 
recevoir  un  brevet  de  conseiller  d'Etat  à  vie  ; 
brevet  qui  ne  permettait  plus  de  leur  ôter  le 
titre,  mais  qui  n'empêchait  pas  qu'ils  ne  fussent 
mis  hors  d  activité. 

La  Charte  a  aboli  les  institutions  impériales. 
Le  Sénat,  le  Conseil  d'Ëtat,  le  Corps  législatif, 
qu'elles  avaient  constitués,  ne  sont  plus.  Il 
n'existe  auprès  du  Roi  que  deux  corps  politiques, 
la  Chambre  des  pairs  et  celle  des  députés.  Les 

Îrojets  de  loi  sont,  conformément  à  la  loi  du 
3  août  1814,  signés  du  Roi,  contre-signes  par  des 
ministres,  et  portés  par  eux  aux  Chs^mbres.  assis- 
tés de  tels  commissaires  qu'il  platt  au  Roi  d'en- 
voyer pour  les  aider. 

Les  contestations  administratives  ne  sont  plus 
jugées  par  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat,  institué 
Iriounal  par  la  loi  constitutionnelle.  Le  Roi,  chef 
suprême  de  l'Etat,  gouverne  et  administre.  Il 
gouverne  par  ses  ministres  ;  il  administre  par  les 
employés  qu'il  nomme  et  qu'il  révoque  à  son  gré. 


Il  n'a  plus,  comme  dans  la  malheureuse  légis- 
lation de  1791,  un  supérieur  dans  une  Cbanibre 
législative.  Il  jouit  du  droit  que  les  républicains  ' 
de  Pan  m  ne  crurent  pas  pouvoir  refuser  à  leur 
directoire  temporaire  et  accusable. 

C'est  donc  à  lui  d'organiser  de  la  manière  la 
)lu8  convenable  aux  besoins  du  service,  les 
noyens  de  rendre  à  ses  peuples  bonne  et  briève 
ustice  administrative. 

Personne  n'a  le  droit  de  lui  contester  le  pou- 
voir de  faire  examiner  les  affaires  avant  de  pro- 
noncer uue  décision. 

Or,  le  mode  de  cet  examen  dépend  de  la  na- 
ture des  affaires. 

Dans  un  grand  nombre  de  circonstances,  les 
questions  administratives  dont  le  Roi  est  juge 
suprême,  conformément  aux  lois  existantes,  com- 
mandent une  délibération  qui  ne  doit  pas  être 
précédée  seulement  de  l'examen  des  pièces,  mais 
encore  accompagnée  de  Paudition  contradictoire 
des  parties  intéressées. 

Le  Conseil  d'Etat,  et  notamment  ce  qu'on  ap- 
pelle le  comité  du  contentieux,  a  été  principale- 
ment établi  par  le  Roi  dans  cette  vue. 

Ce  conseil,  ce  comité  ont  emprunté,  ont  dû 
emprunter  des  tribunaux  certaines  formes  d'in- 
structions comme  les  lois  qui  ont  constitué  le 
pouvoir  administratif,  ont  emprunté  au  langage 
judiciaire  le  mot  de  contentieux  ;  mais  les  mots 
ne  changent  pas  les  choses.  Si  tout  ce  gui  est 
attribué  aux  tribunaux  est  soumis  à  des  formes 
de  procédure  et  constitue  un  contentieux,  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  qu'il  n'y  ait  pas  dans 
les  attributions  administratives  des  objets  qu'on 
ne  puisse  et  qu'on  ne  doive  décider  qu'après  avoir 
entendu  contradictoirement  les  personnes  à  qui 
le  résultat  de  la  décision  royale  peut  être  avanta- 
geux ou  contraire. 

La  nécessité  d'établir  cette  discussion  contia- 
dictoire  est  facile  à  justifier  par  un  petit  nombre 
d'exemples. 

Supposons  qu'il  s'élève  entre  deux  particuliers 
une  contestation  que  Pun  prétende  avoir  été  at- 
tribuée par  une  loi  à  l'autorité  administrative,  et 
q^ue  l'autre  pi  étende  devoir  être  jugée  par  les  tri- 
bunaux. Alors  s'élève  ce  qu'on  appelle  dans  le 
langage  des  lois,  un  conflit  de  juridiction  :  à  qui 
appartiendra  le  droit  de  vider  ce  conflit  ? 

Voudrait-on  le  confier  à  la  Cour  de  cassation? 
mai9  elle  est  une  partie  du  pouvoir  judiciaire  ; 
elle  ne  peut  prononcer  que  sur  un  objet  attribué 
par  les  lois  aux  tribunaux  1  La  force  des  choses 
a  obligé  même  sous  le  régime  républicain,  de 
confier  au  gouvernement  la  décision  des  con- 
flits :  sans  doute  on  ne  la  conteste  point  au  Roi. 

Mais  il  faut  qu'il  entende  les  moyens  et  de 
celui  qui  revendique  la  juridiction  administra^ 
tive,  et  de  celui  qui  veut  être  jugé  par  les  tribu- 
naux. Et  comment  les  entendra-t-il,  si  les  mé- 
moires ne  sont  pas  respectivement  communi- 
qués ;  si  les  moyens  développés  dans  ces 
mémoires  ne  lui  sont  pas  présentés  avec  le  ré- 
sultat d'un  examen  approfondi,  aOn  qu'il  statue 
en  connaissance  de  cause? 

Supposez  que  par  des  vues  de  salubrité  publi- 
que et  pour  Pioterét  de  l'agriculture,  le  Roi  juge 
à  propos  d'ordonner  le  dessèchement  d'un  marais; 
ne  se  peut-il  pas  que  des  communes,  des  parti- 
culiers ^  qui  cette  opération  enlève  des  pâtura- 
ges utiles,  désirent  quelques  modifications,  ou 
{ «retendent  quelques  indemnités?  N'est-il  pas 
uste  de  les  entendre,  contradictoirement  avec 
ceux  qui  provoquent  le  dessèchement  ?  et  oooi- 
ment  y  parvenir,  sans  une  instruction  présJaUe 
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3tti,  tout  en  ayant  les  formes  judieiaires,  ne  con- 
uira  pas  moins  à  prononcer  une  décision  admi- 
nistrative, qui  ne  peut  être  rendue  que  par  le 
Roi? 

Ainsi  tout  se  réduit  sur  l'existence  du  Conseil 
d^Etat,  à  ce  point  unique.  Le  Roi  est  le  seul  juge 
des  contestations  que  des  lois  existantes,  non 
abrogées,  et  journeliement  exécutées^  ont  appe- 
lées administratives,  et  dont  elles  ont  interdit  la 
coonaissance  aux  tribunaux.  Il  fait  examiner  par 
qui  bon  lui  semble,  les  moyens  des  parties  inté- 
ressées, pour  se  mettre  en  garde  contre  les  sur- 
Îmses^  poor  offriï*  4.  ses  sujets  un  remède  contre 
es  erreurs  de  ses  ministres,  il  a  créé  le  mode 
d^examen  qu'il  jugeait  le  plus  propre  à  remplir 
ses  intentions  paternelles;  ce  mode  c'est  la 
réunion  d'hommes  éclairés  qu'il  a  nommé  con- 
seillers d*Et€U  ;  mais  ces  hommes  n'administrent 
poiQt,  ne  décident  point,  ne  jugent  point  :  ils 
offrent  au  Roi  leur  avis,  le  Roi  l'adopte,  si  bon 
lui  semble,  Je  rejette  ou  le  modifie,  comme  bon 
lui  semble  :  eu  un  mot  ce  qui  est  ordonné  sur 
leur  rapport,  ne  l'est  point  par  le  Conseil  d'Etat, 
mais  par  le  Roi. 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  qu'une  loi  ne  peut 
et  ne  doit  point  organiser  le  Conseil  d'Etat;  et 

3uVu  Roi  seul  appartient  un  droit,  qui  n'est  que 
ans  l'intérêt  de  sa  conscience. 

Rendre  une  loi  pour  organiser  le  Conseil  d'Etat, 
pour  lui  donner  une  existence  légale,  se  serait 
créer  ou  reconnattre  un  quatrième  pouvoir  poli- 
tique ;  ce  serait  violer  la  Charte  qui  ne  reconnaît 
auprès  du  Roi,  que  les  deux  Chambres. 

Les  observaiions  des  préopinants,  sur  les  attri- 
butions du  Conseil  d'Etat,  i)ortent  donc  à  faux. 
•Ce  n'est  point  là  où  pourrait  se  trouver  la  véri- 
table difficultés  Bile  consiste  à  savoir  si,  parmi 
les  objets  que  les  lois  actuellement  existantes 
attribuent  à  Tadministratiou,  il  n'en  est  pas  qu'on 
devrait  restituer  aux  tribunaux. 

Pour  mon  compte,  je  le  crois.  Je  pense  que  la 
législation  actuelle  aurait  besoin  d'être  révisée  ; 
mak  c'est  par  des  propositions  qu'il  faut  amener 
cette  amélioration  ;  mais  la  question  d'existence 
du  Conseil  d'Etat  resterait  toujours  entière  ;  car,  ' 
lorsqu'on  diminuerait  le  nombre  des  attributions 
administratives,  il  en  resterait  encore  beaucoup 
que  la  nature  des  choses  ne  permettrait  point  de 
confier  aux  tribunaux  ;  qu'il  faudrait  laisser  au 
jugement  du  Roi.  L'utilité  d'un  Conseil  d'Etat 
resterait  la  môme  pour  tout  ce  qui  serait  encore 
administratif. 

Parmi  les  objets  qu'on  s'est  plaint  de  voir  juger 
administrativement,  on  a  cité,  et  selon  moi,  avec 
raison,  le  contentieux  des  domaines  nationaux, 
et  les  droits  électoraux. 

Mais,  Messieurs,  combien  le  premier  reproche 
est  mai  placé  dans  la  bouche  de  ceux  qui  1  adres- 
sent au  ministère  1 

OublienMls  gue  cette  attribution,  contraire 
aux  vrais  principes,  ne  fut  établie  que  pour  sou- 
tenir la  Révolution  dont  les  excès  révoltaient  tel- 
lement rimpartialité  des  tribunaux,  qu'ils  ac- 
cueillaient avec  faveur  les  réclamations  des 
spoliés,  et  prononçaient  la  nullité  des  ventes  qui 
ne  se  trouvaient  pas  revêtues  des  formes  légales? 

Chargé  de  cette  loyauté,  le  directoire  exécutif, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice,  décida 
par  un  arrêté  du  2  nivôse  an  ti,  que  le  gouver- 
Dwaent  était  seul  juge  de  ces  matières  ;  il  en 
doûnait  pour  motifs  la  crainte  qu'inspiraient  les 
tribunaux  qu'il  appelait  contre-révolutionnaires. 

Bonaparte  conserva  ce  principe  dans  la  loi  de 
ireatte  an  vui.  Cette  loi,  nra  abrogée,  s'exécute 


encore  ;  et  Dieu  sait  si  nous  pouvons  nous  en 
réjouir. 

Je  crois  donc  que  les  tribunaux  devraient  seuls 
connaître  de  cette  sorte  de  contentieux  ;  mais 
qu'il  me  soit  permis  d'observer,  sans  intention 
inofficieuse,  que  si  une  telle  proposition  était 
sortie  du  côté  avec  lequel  j'ai  l'honneur  de  voter, 
on  n'am*ait  pas  manqué  de  crier  les  mots  d'^mi* 
gration^  contre-révolution,  et  autres  semblables 
épithètes. 

Je  peux  en  dire  autant  de  l'attribution  donnée 
au  Conseil  d*Ëtat  relativement  aux  qualités  élec- 
torales. S'il  était  permis  dans  une  matière  aussi 
grave  et  toute  politique  d'employer  les  usages  et 
les  termes  du  barreau,  j'oserais  dire  aux  adver- 
saires qu'ils  ne  sont  pas  recevables  à  présenter 
cette  réclamation.  Je  n'avais  pas  l'honneur  de 
siéger  dans  la  Chambre  lorsque  la  loi  du  5  fé- 
vrier 1817  a  été  rendue  ;  mais  je  suivais  dans  les 
journaux  la  discussion,  et  la  lutte  que  soute- 
naient nos  honorables  amis.  Je  me  souviens  par- 
faitement, comme  vous  pouvez  vous  le  rappeler, 
que  leurs  adversaires  seuls,  c'est-à-dire  ceux  à 
qui  je  réponds  actuellement,  ont  prononcé  l'at* 
tribution  au  Conseil  d'Btat,  à  l'exclusion  des  tri- 
bunaux ;  au  Conseil  d'Etat  qu'ils  savaient  bien 
être  organisé  par  des  ordonnances,  et  qui  alors 
n'était  pas,  à  ce  qu'il  parait,  l'objet  de  leur  ani- 
mad  version. 

Je  crois  donc,  Messieurs,  que  la  question  de  sa- 
voir s'il  faut  un  Conseil  d  Etat,  comment  il  doit 
être  organisé,  est  tout  entière  du  domaine  des 
ordonnances  royales  :  qu'elle  ne  peut  faire  la  ma- 
tière d'une  loi. 

Si  j'ai  réussi  à  faire  passer  dans  vos  esprits  la 
conviction  dont  le  mien  est  pénétré,  je  crois  que 
vous  rejetterez  l'amendement  proposé,  et  j'y 
conclus. 

(On  réclame  l'impression  de  cette  improvisa- 
tion.) 

Voix  à  gauche  :  Oui,  oui  ;  sans  doute 

L'impression  est  ordonnée. 

(On  demande  trCs-vivement  d'aller  aux  voix.  — 
M.  Manuel  reparaît  à  la  tribune.  —Une  vive  op- 
position s'élève  à  droite — Une  foule  de  voix  : 

C'est  assez  ;  vous  avez  été  entendu Que  vou- 
lez-vous donc  de  plus  ? Ce  n'est  pas  ménager 

les  moments  de  la  Chambre....) 

On  demande  vivement  la  clôture  de  la  discus- 
sion. (Voix  à  gauche:  Non,  non;' laissez  par- 
ler.....) 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre.  —  La 
discussion  est  fermée.  —  M.  Manuel  descend  de 
la  tribune. 

L'amendement  de  M.  Labbey  de  Pomplères  est 
mis  aux  voix  et  rejeté. 

M.  Bogne  de  Faye.  Je  demande  la  parole 

Ïiour  un  autre  amendement.  H  y  a  des  conseil- 
ers  d'Etat  qui  sont  directeurs  généraux  et  tou- 
chent de  doubles  traitements  :  vous  avez  sup- 
primé la  retenue  qui  formait  une  économie 
considérable,  il  faut  la  retrouver  ici  en  partie. 
Je  propose  sur  le  chapitre  une  réduction  de 
118,747  francs. 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux.  Le  préopinant 
est  tombé  dans  une  erreur  matérielle.    MM.  les 
directeurs  généraux  ont  voix  et  séance  au  Con- 
seil d'Etat,  mais  ils  ne  touchent  aucun  traite-  ^ 
ment  comme  conseillers  d'Etat.  A  la  vérité,  d'au- 
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très  conseillers  d'Etat,  membres  d'autres  corps, 
touchent  des  traitements  dans  ces  deux  corps, 
mais  ils  sont  soumis,  comme  tous  les  autres  fonc- 
tionnaires, à  la  loi  du  cumul:  c'est-à-dire  qu'ils 
ne  touchent  que  la  moitié  du  traitement  gui  leur 
est  alloué.  Quant  à  la  quotité  de  ce  traitement, 
lorsqu'on  considère  que  les  conseillers  d'Etat 
doivent  être  choisis  parmi  les  hommes  qui  ont 
parcouru  toute  la  carrière  soit  administrative, 
soit  politique,  soit  judiciaire,  soit  même  mili- 
taire, et  que  le  Roi  trouve  dans  ses  accessoires 
du  ministère  tous  les  secours  de  lumières  désira- 
bles, quand  on  considère  particulièrement  que 
sous  le  dernier  gouvernement  le  traitement  des 
conseillers  d'Etat  était  de  25,000  francs,  certes 
personne  ne  trouvera  que  le  traitement  actuel  de 
15,000  francs  soit  exorbitant.  C'est  aussi  le  trai- 
tement des  membres  de  la  Cour  de  cassation  et 
de  la  Cour  des  comptes  qui  occupent  dans  les 
autres  hiérarchies  des  places  absolument  analo- 
gues. 
(L'amendement  est  mfs  aux  voix  et  rejeté.) 
Le  paragraphe  Conseils  du  Roi,  900,000  francs, 
est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président  lit  le  paragraphe  Cour  de 
cassationy  984,300  francs.  Aucun  amendement  n'a 
été  proposé  sur  cet  article. 

La  Chambre  vote  l'article  à  l'unanimité. 

M.  le  Président  Ut  Tarlicle  Cours  et  Tribu* 
mux,  12  millions  600,000  francs. 

M.  ïïààhhef  de  Pomplères.  J'ai  une  obser- 
vation à  faire  sur  les  fonds  provena&t  des  vacan- 
ces. Il  est  impossible  que  sur  un  nombre  aussi 
considérable  de  magistrats  que  le  suppose  un 
budget  de  17  millicms,  il  y  ait  une  aussi  faible 
somme  que  celle  indiquée  comme  provenant  des 
vacances  :  Je  demande  sur  cet  article  une  réduc- 
tion de  110,000  francs. 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux.  L'observation 
du  préopinant  serait  juste,  et  son  amendement 
pourrait  être  fondé  si  tous  les  traitements  étaient 
portés  en  plein  dans  le  budget  ;  mais  il  n'en  est 
pas  ainsi.  Il  y  a  longtemps  qu'on  a  observé  qu'il 
y  avait  des  fonds  de  vacances.  Une  ordonnance 
du  Roi,  de  1814,  décida  que  ces  fonds  de  vacan- 
ces accroîtraient  le  fonds  de  retenue.  Cela  ayant 
Saru  irrégulier,  il  fut  établi  dans  la  loi  de  finances 
e  1817  que  le  ministre  rendrait  compte  des  va- 
cances et  ferait  connaître  dans  son  budget  le 
produit  des  vacances;  mais  en  même  temps  on 
estima  par  aperçu  ce  guc  pourraient  produire  les 
vacances,  et  Ton  en  nt  déduction  sur  le  budget 
du  ministre.  L'année  dernière,  la  commission  du 
budget  a  proposé  une  diminution  de  50,000  francs 
imputable  sur  le  fonds  des  vacances.  Gomme  il 
^  ne  dénend  pas  de  moi  d'augmenter  ni  de  dimi- 
nuer la  dépense,  que  je  ne  pourrais  la  diminuer 
âu'en  nuisant  au  service,  cresl-à-dire  en  retar- 
aot  trop  les  nominations  aux  places  vacantes, 
je  n'ai  pas  contesté  celte  réduction.  Cependant 
j'aurais  été  fondé  à  le  faire,  car  sur  plusieurs 
points  les  affaires  civiles  augmentent  et  le  gou- 
Ternement  est  dans  le  cas  d'user  du  droit  qu  il  a 
de  créer  des  Chambres  temporaires  pour  viaer  les 
arriérés.  J'ai  produit  à  la  commission  les  états  des 
magistrats  existants  et  des  traitements  qui  leur 
sont  assigtiés.  Peut-être  éprouverai-je  pour  le 
compte  de  l'année  courante  quelques  difficultés 
à  me  renfermer  dans  le  fonds  des  vacances  ;  il 
est  donc  impossible  d'admettre  une  autre  réduc- 
tion. 


(L'amendement  est  rejeté  et  l'article  est  adopté.) 

M.  le  Président  lit  et  la  Chambre  adopte 
successivement  les  articles  :  Frais  de  secrétariat f 
80,600  francs.  Fonds  supplémentaire  aux  divers 
chapitres t  18,600  francs. 

M.  le  Président  lit  l'article  Crédit  provisoirt 
pour  les  frais  de  justice  criminelle,  2,600,000  ft*. 

M.  Benjamin  Constant  réclame  la  parole  contré 
cet  article. 

M.  Benjamin  Constant.  Messieurs,  ce  n'est 

Sas  .sans  inquiétude  que  je  monte  à  cette  tribune, 
on  désir  serait  de  ne  point  mériter  le  rappel  à 
la  question,  et  dans  ma  conviction,  je  ne  dirai 
rien  qui  le  motive.  Mais  depuis  ce  qui  s'est  passé 
dans  la  séance  d'hier,  celte  conviction  me  rassure 
à  peine.  Un  de  mes  honorables  amis  avait  à  vous 
prouver  l'inutilité  d'un  de  nos  ministres.  Pour  y 
parvenir,  il  devait  nécessairement  examiner  ce 
qu'avait  fait  ce  ministre,  durant  son  administra- 
tion. Il  a  voulu,  en  conséquence,  vous  rappeler 
un  de  ces  actes  les  plus  mémorables,  ou  pour 
mieux  dire  le  seul  acte  mémorable  qui  se  trouve 
dans  les  annales  de  son  ministère;  cet  acte 
était  une  circulaire.  M.  le  président  lui  a  obi' 
jecté  qu'il  s'agissait  d'allouer  180,000  francs,  et 
non  de  commenter  une  circulaire.  Cependant, 
quand  on  veut  savoir  ce  qu'un  ministre  a  fait, 
en  échange  de  180,000  francs  de  dépense,  et 
quand  ce  ministre  n'a  fait  au  monde  qu'une  cir- 
.  culaire,  il  faut  ou  se  taire  ou  examiner  cet  acte 
unique.  Mon  honorable  ami  a  pourtant  été  réduit 
à  renoncer  à  cet  examen. 

Moi,  Messieurs,  je  viens  demander  une  réduc-' 
tion  sur  le  chapitre  Vil  du  budget  de  M.  le  garde 
des  sceaux.  Ce  chapitre  est  celui  des  frais  de  la 
justice,  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et 
de  simple  police.  Pour  motiver  la  réduction  que 
je  demande,  il  faut  que  j'examine  ce  qui  occa- 
sionne ces  frais.  Me  trouverez-vous  hors  de  la 
question,  si  je  vous  indique  pourquoi  ils  me  pa- 
paraissent  grossis  inutilement,  fâcheusement, 
illégalement? 

Jx)se  espérer  que  non.  Je  me  flatte  que  M.  le 
président  ne  me  dira  pas^qu'il  ne  s'agit  que  d*ane 
réduction  pécuniaire,  et  que  je  ne  dois  ôas  ana- 
lyser les  actes  gui,  à  mes  yeux,  justifient  celte 
réduction  ;  car  je  le  prierai  d'observer  que  je  la 
demande  précisément  parce  que  nous  ne  devons 
pas  payer  de  tels  actes. 

Au  reste,  pour  mériter  votre  indulgence,  je 
mettrai  dans  mes  réflexions  le  moins  d'idées  gé- 
nérales qu'il  me  sera  possible,  et  j'arriverai  en 
très-peu  de  mots  à  l'application  spéciale. 

Rien  de  plus  simple  et  de  plus  indispensable 
que  les  poursuites  du  ministère  public  dirigées 
contre  les  délits  qui  troublent  l'ordre.  J'ai  eu  ré- 
cemment l'occasion  de  déclarer  que  je  regardais 
comme  une  prévarication  toute  négligence  daits 
ces  poursuites,  et  ce  que  j'ai  dit  hier  à  un  mi- 
nistre qui  ne  poursuit  jamais  ceux  qu'il  dénonce 
toujours,  je  le  répète  aujourd'hui  comme  pria- 
cipe  devant  diriger  la  conduite  du  ministère 
public. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  les  pour- 
suites intentées  par  lui  sont  la  cause  d'une  partie 
des  frais  portés  dans  le  chapitre  que  nous  discu- 
tons. Si  donc  le  ministère  public  inteiUo  quel- 
quefois des  poursuites  inutiles  ou  insconstitu- 
tionnelles,  il  grossit  gratuitement  et  h  tort  des 
frais  qui  sortent  de  la  pnoche  des  contribuables. 
Pour  obvier  tout  de  suite  à  deux  objectiéûs  ou 
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^oterragtJiQnB  n>}i  me  meD^ent,  l'une  tirée,  de  ce 
qu'on  oira  que  j'attaque  l'ordre  judiciaire,  l'autre 
fli^ivée  sur  ce  que  ceci  n'eet  paa  lu.  auestiou-,  je 
^poudrai,  quunt  i.  la  première,  que,  loin  d'atta- 
quer les  choses  jugéei*,  je  leur  rends  liomoiage 
en  qualilianl  de  poursuites  inutiles  celles  qui 
sont  dirigées  contre  de^  prévenus  dont  l'inno- 
(noce  eu  telleoient  évidente,  que  les  tribunaux 
ne  tniUncent  pas  à  les  absoudre  ;  et  quant  à  la 
seconde.  <iu(k  je  suis  bien  dans  la  q'uestioa,  car 
les  articles  slir  lesquels  je  demande  une  réduc- 
tion sont  dans  le  chapitre  qui  vous  est  actùelle- 
nent  soumiB.  Ce  sont  les  arttdea  4,  8,  9, 1 1  et  14. 
Je  classé  mes  observations  article  par  article, 
pour  vous  convaincre  que  je  reste  dans  nioii 


82 


[Chambre  des  Dépatés.]         SECONDE  RESTAURATION.  (7- juin  t821.| 


Le  tableau  4e  remploi  de  cette  somme  devrait 
naturellement  être  tous  les  ans  imprimé  et  dis- 
tribué aux  Chambres.  Ce  ne  fut  qu'avec  beau- 
coup de  peine  que  Tan  dernier  la  commission  du 
budget  en  obtint  la  communication. 

Pour  vous  en  donner,  Messieurs,  une  connais- 
sance sommaire,  il  suffit  de  vous  dire  que  ces 
200,000  francs  annuels  sont,  en  grande  partie,  dis- 
tribués en  pensions  de  10,  12,  15,000  francs  et 
plus,  entre  des  hommes  fort  estimables  sans 
doute,  mais  auxquels  ils  n'étaient  point  destinés 
par  la  loi. 

On  se  récrie  lorsqu'il  nous  arrive  de  prétendre 
qu'il  y  a  deux  nations  en  France.  Nous  pouvons 
dire  avec  vérité  qu'il  y  en  a  deux  dans  le  dépar- 
tement des  affaires  étrangères.  Tout  dans  ce  dé- 
partement est  pour  les  hommes  qui  ont  compté 
3uelques  mois  de  service  avant  la  Révolution  pu 
epuis  1815,  tandis  que  les  services  rendus  dans 
rinter\alle  de  ces  deux  époques  sont  méconnus, 
éconduits  et  privés,  soit  de  la  pension  duc  à 
Fagent  qui  ne  peut  plus  servir,  soit  du  traite- 
ment d'inactivité  dû  à  l'agent  qui  peut  servir 
encore. 

Mais,  nous  diront  MM.  les  ministres,  si  nous 
ne  vous  donnons  pas  de  traitement  intérimaire, 
c'est  que  nous  vous  regardons  comme  ne  devant 

glus  être  employés,  ni  vous,  ni  un  certain  nom- 
re  de  vos  collègues  de  la  même  date.  Pour  mon 
compte  je  leur  répondrai  :  Appelé  par  plusieurs 
départements  à  défendre  ici  les  intérêts  natio- 
Datix,  je  suis  plus  fier  et  plus  jaloux  des  suffra- 

fes  de  mes  concitoyens  que  de  toutes  les  faveurs 
a  pouvoir  [Mouvements  au  centre);  mais,  soit 
pour  ce  qui  me  concerne,  soit  pour  ce  qui  re- 
garde les  autres  agents  politiques,  de  quel  droit, 
vous,  ministres  d'un  jour,  vous  permettez-vous 
de  prononcer  que  des  Français  qui  ont  longtemps 
et  Honorablement  servi  lËtat,  pont  désormais 
fk^ppés  d'incapacité  et  inhabiles  à  le  servir  de 
nouveau?  Où  est  la  loi  qui  a  porté  cette  exclu- 
sion contre  une  classe  de  personnes,  contre  un 
seul  individu? 

Ce  ne  sera  pas  sans  fruit  que  j'aurai  traité  de- 
vant vous,  Messieurs,  cette  question  particulière 
à  une  classe  d'agents,  si  par  là  je  contribue  à 
£aife  appeler  Tattention  de  la  puissance  législa- 
tive sur  la  question  générale  des  pensions,  ques- 
tion sur  laquelle  il  n'existe  point  de  règles  fixes, 
et  qui  offre  une  bigarrure  choquante  d'usages 
opposés  entre  eux  dans  les  divers  ministères. 

N'est-il  pas  en  effet  révoltant  que  des  employés 
de  certaines  administrations,  après  dix  ou  douze 
ans  d^activité,  jouissent  de  pensions  assez  consi- 
dérables, tandis  que  le  ministère  des  affaires 
étrangères  laisse  sans  pension  ni  traitement  d'i- 
nactivité des  agents  qui  comptent  vingt  années 
et  plus  de  service  dans  les  différents  grades  et 
même  dans  les  grades  élevé^  de  la  diplomatie  ; 
tandis  que  le  ministère  de  la  justice,  par  exem- 
plet  laisse  également,  sans  aucune  sorte  de  pen- 
sion, après  vingt-huit  ans  de  fonctions  judiciai- 
res, des  hommes  qui  honoraient  la  magistrature, 
des  hommes  que  nul  de  vous,  quelles  que  soient 
vos  opinions  politiques,  ne  récuserait  pour  juges, 
des  hommes  qu'on  a  pu  dépouiller  de  leur  titre; 
mais  que  nulle  puissance  humaine  ne  pourrait 
dépouiller  de  Testime  publique?  Bt  à  la  tête  de 
ces  hommes,  Messieurs,  vous  avez  tous  nommé, 
la  France  entière  nommera  avec  vous  notre  digne 


geste  qui 
répugnance  à  s'être  entendu  nommer.) 


Si,  en  défendant  la  cause  des  fonctionnaires 
publics  injustement  dépouillés  de  leurs  droits,  et 
particulièrement  celle  des  agents  politiques  ou 
consulain  s,  je  parais  défendre  aussi  la  mienne, 
la  France  a  déjà  vu  et  elle  continuera  devoir  par 
notre  conduite,  car  nous  sommes  ici  plusieurs 
dans  la  môme  position,  que  jamais  des  considé- 
rations d'intéréi  personnel  n'ont  influé  et  n'influe- 
ront sur  noire  langage  et  sur  notre  vote  dans 
cette  Chambre. 

Il  est  bon  que  la  France  apprenne  à  nous  juger 
tous  et  à  nous  connaître;  il  est  bon  que  là  France 
sache  quels  sont  Içs  hommes  qui  travaillent  pour 
eux-mêmes,  et  ceux  qui  travaillent  pour  elle;  il 
est  bon  que  la  France  sache  quels  sont  ceux  qui 
sacrifient  pour  elle,  non-seulement  ce  qu'ils  au- 
raient pu  espérer  dans  l'avenir  et  obtenir  dans  le 
présent,  mais  ce  qu'ils  perdent  pour  elle  de  leurs 
droits  acquis  dans  le  passé.  Enfin,  lorsque  cha- 
que jour  les  noms  de  factieux  et  de  conspirateurs 
nous  sont  prodigués  pour  récompensé  de  notre 
dévouement  à  défendre  les  libertés  publiques,  Il 
est  bon  que  la  France  sache  à  quel  prix  nous 
achetons  ces  glorieuses  injures.  {Adhésions  à 
gauche.") 

Je  vais.  Messieurs,  toucher  une  corde  qui  n'est 
pas  moins  délicate,  en  parlant  des  5,630>000  francs 
appliqués  au  traitement  d'activité  et  autres  frais 
des  agents  diplomatiques  et  consulaires. 

Loin  de  nous  la  pensée  d'attaquer  le  caractère 

Eersonnel  de  qui  que  ce  soit;  mais  on  peut  très- 
ien  être  homme  d'honneur  comme  particulier, 
et  fonctionnaire  peu  utile  ou  même  dangereux. 
Supposons  un  ambassadeur  qui  ne  voit  1  intérêt 
de  l'Etat  que  dans  celui  de  la  propriété  foncière  : 
que  deviendront  dans  ses  mains  les  intérêts  du 
commerce  et  de  l'industrie?  Supposons  un  autre 
agent  qui  partage  les  sentiments  exprimés  à 
cette  tnbune  par  plusieurs  de  nos  collègues  dans 
la  discussion  sur  le  domaine  extraordinaire  : 
croyez-vous  que  les  réclamations  des  donataires 
auprès  des  cabinets  étrangers  doivent  trouver  en 
lui  un  zèle  bien  vif  et  une  ardente  protection  ? 
Vous  sentez,  Messieurs,  que  ces  supi)osition8 
pourraient  être  portées  beaucoup  plus  loin. 

Je  ne  ferai  pas  l'observation  que  de  tous  les 
agents  employés  dans  les  vingt  dernières  années, 
il  n'y  en  a  qu'un  très-petit  nombre  qui  ait  conti- 
nué à  l'être,  et  encore  il  semble  que  ceux-ci 
aient  dû  leur  conservation  ou  même  leur  avan- 
cement à  l'adresse  qu'ils  ont  eue  de  s'affubler 
bien  vile,  à  tort  ou  à  raison,  des  titres  de  marquis 
et  de  comtes.  (On  rit  à  droite. — 3/.  de  Puymau-' 
rin  :  Très-bien  Monsieur  le  baron...) Il  est  trop  bien 
démontré  à  TËurope  qu'en  fait  de  talents,  d'habi- 
leté et  d'instruction  entre  un  gentilhomme  et  uu 
plébéien,  il  y  a  en  faveur  du  gentilhomme  vingt 
chances  contre  une.  il  a  été  démontré  par  trente 
années  d'expérience,  qu'en  mettant  à  part  ce  qui 
appartenait  à  l'ordre  nobiliaire  avant  1789,  le 
reste  de  la  nation  française  est  une  classe  igno- 
rante, sans  lettres,  qui  par  conséquent  ne  peut- 
être  appelée  à  défendre  les  intérêts  du  pays  au- 
près des  gouvernements  étrangers.  Le  tort  appar- 
tient à  la  nation,  et  nullement  aux  ministres; 
aussi,  je  suis  loin  de  leur  faire  un  crime  de  con*- 
sidérer  cette  nation  pour  ce  qu'elle  vaut. 

Mais  si,  par  hasard,  il  arrivait  que  cette  j^opu- 
lation  barbare  vînt  à  se  civiliser;  s'il  arrivait  que 
ce  tiers-état  de  la  France,  qui  pourtant  n'est  pas 
trop  à  dédaigner,  du  moins  par  son  nombre,  vint 
à  se  dégrossir  un  peu,  et  à  produire  avec  le 
temps,  quelques  hommes  un  peu  moii^s  incultes 
que  la  génération  actuelle,  je  dirais  à  MM/  tes 
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{De  violents  murmures  interrompent —  Quel- 

aues  voix  :  A  Tordre C'est  outrager  les  agents 

au  Roi.) 

Dans  les  sessions  précédentes,  on  apercevait  ce 
que  Ton  n'aperçoit  plus  aujourd'hui,  la  possi- 
bilité d'une  amélioration  graduelle  qui  eût  cor- 
rigé les  abus  sans  éclat,  et  fait  de  cette  branche 
de  service  un  instrument  utile  de  la  grandeur  et 
de  la  supériorité  nationale.  Au  point  où  nous 
sommes  arrivés,  quand  le  mal  domestique  peut 
encore  s'aggraver  de  la  complication  du  mal  pro- 
duit par  la  lausse  direction  de  nos  affaires  au 
dehors,  il  n'est  plus  de  considéfations  qui  doivent 

nous  condamner  au  silence (  Voix  à  droite  ; 

Alors  vous  nous  direz  votre  secret Ecoutons, 

écoutons —  On  rît.) 

Le  département  des  affaires  étrangères,  aussi 
bien  que  toutes  les  autres  branches  de  service, 
se  présente  sous  deux  points  de  vue,  comme  ad- 
ministration dispendieuse,  et  comme  adminis- 
tration productive.  Toute  dépense  de  l'Etat  doit 
àTEtat  un  produit  matériel  ou  moral.  Ainsi,  pour 
prix  des  sommes  qui  leur  sont  consacrées,  la 
justice  assure  Tordi-e  intérieur,  la  religion  for- 
tiûe  du  cri  de  la  conscience  la  terreur  salutaire 
de  la  loi.  (Sensation.)  De  même  le  département 
des  affaires  étrangères,  en  échange  des  fonds  qui 
lui  sont  affectés,  doit  à  l'Etat  sûreté,  indépen- 
dance, accroissement  ou  du  moins  maintien  de 
sa  puissance  et  de  sa  force,  surtout  accroisse- 
ment, ou  du  moins  maintien  de  sa  considéra- 
lion  et  de  sa  dignité. 

Dans  les  questions  accidentelles,  qui  jusqu'à 
ce  jour  vous  ont  donné  lieu  de  toucher  quelque 
point  de  politique  générale,  on  a  eu  soin  aé- 
touffer  notre  voix,  mais  en  reconnaissant  que  la 
faculté  d'examiner  ces  sortes  de   questions  ne 

Pourrait  nous  être  refusée  dans  la  discussion  du 
udget.  MM.  les  ministres  eux-mêmes  ont  bien 
voulu  nous  en  donner  l'assurance.  Sans  admettre 
avec  eux  qu'en  aucun  temps  on  ait  été  fondé  à 
nous  priver  de  ce  droit,  aujourd'hui  qu'il  n'est 
point  contesté,  j'en  userai,  je  n'en  abuserai  pas. 
Nous  avons  donc  à  examiner  d'abord  si  les 
fonds  assignés  à  ce  département  sont  appliqués  à 
leur  destination  véritable  et  distribués  avec  une 
sage  économie  ;  en  second  lieu,  si  l'objet  de  la 
dépense  est  rempli.  Sous  le  premier  rapport, 
Messieurs,  il  vous  sera  facile  de  reconnaître  que 
la  gestion  financière  de  ce  département  est  abu- 
sive et  vicieuse.  Sous  le  second,  il  ne  sera  pas 
moins  aisé  d'établir  que  la  direction  donnée  aux 
affaires  de  la  France  au  dehors,  n'est  conforme 
ni  à  l'intérêt  de  l'Etat,  ni  à  l'intérêt  bien  entendu 
de  la  maison  régnante. 

Je  dis  d'abord  que  l'administration  des  fonds 
attachés  au  département  des  affaires  étrangères 
est  vicieuse  et  abusive.  Si  le  laconisme  est  un 
mérite  dans  les  questions  de  finances,  le  minis- 
tère peut  se  flatter  d'avoir  ce  mérite  à  un  haut 
degré  en  ce  qui  concerne  le  département  des 
affaires  étrangères.  Ce  département,  en  effet,  n'oc- 
cupe pas  plus  de  vingt  lignes  dans  les  rapports 
réunis  de  M.  le  ministre  des  finances  au  Roi,  et 
de  la  commission  à  la  Chambre. 

Le  chapitre  premier,  relatif  au  service  de  l'in- 
térieur, s  élève  à  une  somme  de  740,000  francs  ; 
8ur  cette  somme,  380,000  francs  sont  affectés  aux 
traitements  des  bureaux.  Dans  la  fatale  époque 
où  nous  sommes,  on  doit  craindre,  en  relevant 
un  abus,  d'être  l'occasion  d'injustices  nouvelles. 

Sui  sait  si  la  moindre  remarque  sur  ce  point  ne 
eviendrait  pas  un  arrêt  d'expulsion  précisément 
pour  les  employés  qui  rendent  bu  sont  en  état  de 


rendre  les  services  les  plus  réels  !  Je  crains 
même  de  reprocher  au  ministère  de  n'avoir  pas 
réduit  le  nombre  des  employés  de  l'intérieur,  en 
donnant  à  une  partie  d'entre  eux  les  places  va- 
cantes à  la  suite  des  missions  politiques  ou  dans 
les  consulats.  Les  derniers  rangs  comme  los  pre- 
miers, les  consulats  comme  les  ambassades  ont 
été  envahis  par  des  hommes  tombés  on  ne  sait 
d'où,  et  dont  quelques-uns  ont  depuis  trop 
prouvé  par  leurs  actes  que  ce  n'était  pas  la 
France  qu'ils  étaient  accoutumés  à  servir.  (Mur- 
mures à  droite.) 

C'est  surtout  dans  le  chapitre  11  que  figurent  les 
nouveaux  venus,  et,  en  effet,  ils  méritaient  bien 
la  préférence.  Ce  chapitre,  qui  s'élève  à  5,630,000 
francs,  dépasse  de  300,000  francs  celui  de  l'année 
dernière. 

Parmi  les  dépenses  nouvelles  qu'on  nous  in- 
dique, on  doit  s'étonner  de  n'en  voir  figurer  au- 
cune qui  ait  pour  objet  d'ouvrir  des  déboucbés  à 
notre  commerce  dans  les  provinces  espagnoles 
de  rAmérique  qui  se  sont  déclarées  indépen- 
dantes. 

Ce  qui  regarde  l'augmentation  pour  la  dépense 
des  courriers  ne  rencontrera  pas,  je  l'imagine, 
beaucoup  d'opposition.  Le  ministère  a  trouvé 
d'avance  un  bon  moyen  pour  vous  rendre  faciles 
sur  cet  article.  Si  les  150,000  francs  votés,  l'an 
dernier,  pour  ce  service,  y  ont  été  réellement 
appliqués^  il  est  bien  démontré  que  la  somme 
était  insuffisante,  puisque  nous  avons  vu  la  rareté 
et  même  l'absence  des  courriers  français  com- 
promettre la  fortune  de  nos  capitalistes,  tandis 
que  les  capitalistes  étrangers  établis  à  Paris, 
mieux  avertis  par  les  courriers  plus  fréquents 
de  leurs  ambassadeurs,  profitaient  de  l'ignorance 
où  nous  étions  sur  les  événements,  et  s'enrichis- 
saient de  nos  pertes. 

Quant  à  Taugmentalion  de  certains  traitements 
diplomatiques,  il  se  peut  assurément  que,  pai* 
suite  d'une  distribution  mal  faite,  il  y  ait  des 
missions  dont  le  traitement  pécuniaire  soit  insuf- 
fisant ;  mais  en  masse,  la  somme  totale  accordée 
au  ministère  est  plus  que  proportionnée  aux  be- 
soins, puisqu'elle  est  supérieure  à  celle  qui  était 
dépensée  par  le  dernier  gouvernement. 

L'article  de  5,630,000  francs  renferme  les  dé- 
penses du  ministère  pour  traitements  d'activité 
et  d'inactivité.  D'après  une  loi  antérieure,  les 
traitements  d'inactivité  figurent  pour  200,000  fr. 
dans  ce  total.  Cette  somme  de  200,000  francs  qui 
n'est  pas  un  point  important  comme  dépense  est 
peut-être  un  des  plus  importants  comme  ques- 
tion de  justice  et  d  équité. 

On  a  dit,  Messieurs,  que  l'un  des  principaux 
avantages  de  la  Constitution  anglaise,  est  que 
tous  les  intérêts  s'y  trouvent  représentés.  Je 
viens  vous  parler  d'un  intérêt  que  je  représente, 
dont  je  me  suis  abstenu  Jusqu'à  présent  de  pren- 
dre la  défense  à  cette  tribune,  précisément  parce 
qu'il  est  aussi  le  mien,  mais  que  je  ne  puis  pas 
abandonner  plus  longtemps  sans  manquer  à  mon 
devoir  envers  les  autres  serviteurs  de  l'Etat  qui 
sont  dans  la  même  position  que  moi. 

En  1818,  la  Chambre,  distinguant  des  autres 
départements  celui  des  affaires  étrangères,  dis- 
tinction qui  d'ailleurs  a  existé  de  tous  les  temps, 
admit  pour  ce  ministère  l'établissement  d'un  trai- 
tement d'inactivité  en  faveur  de  ceux  des  agents 
consulaires  et  politiques  qui,  par  force  majeure 
ou  par  des  circonstances  fortuites,  se  trouvaient 
alors  et  se  trouveraient  plus  tard  déplacés  des 
fonctions  qu'ils  auraient  remplies.  Elle  affecta 
une  somme  de  200,000  francs  à  cette  destination. 
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Le  tableau  4e  l'emploi  de  cette .  somme  devrait 
naturellement  être  tous  les  ans  imprimé  et  dis- 
tribué aux  Chambres.  Ce  ne  fut  qu'avec  beau- 
coup de  peine  que  Tan  dernier  la  commission  du 
budget  en  obtint  la  communication. 

Pour  vous  en  donner,  Messieurs,  une  connais- 
sance sommaire,  il  suftit  de  vous  dire  que  ces 
200,000  francs  annuels  sont,  en  grande  partie,  dis- 
tribués en  pensions  de  10,  12,  15,000  francs  et 
plus,  entre  des  hommes  fort  estimables  sans 
doute,  mais  auxquels  ils  n'étaient  point  destinés 
par  la  loi. 

On  se  récrie  lorsqu'il  nous  arrive  de  prétendre 
qu'il  y  a  deux  nations  en  France.  Nous  pouvons 
dire  avec  vérité  qu'il  y  en  a  deux  dans  le  dépar- 
tement des  affaires  étrangères.  Tout  dans  ce  dé- 
partement est  pour  les  hommes  qui  ont  compté 
Quelques  mois  de  service  avant  la  Révolution  pu 
epuis  1815,  tandis  que  les  services  rendus  dans 
rinter\alle  de  ces  deux  époques  sont  méconnus, 
éconduits  et  privés,  soit  de  la  pension  due  à 
Fagent  qui  ne  peut  plus  servir,  soit  du  traite- 
ment d'inactivité  dû  à  Tagent  qui  peut  servir 
encore. 

Mais,  nous  diront  MM.  les  ministres,  si  nous 
ne  vous  donnons  pas  de  traitement  intérimaire, 
c'est  que  nous  vous  regardons  comme  ne  devant 

glus  être  employés,  ni  vous,  ni  un  certain  nom- 
re  de  vos  collègues  de  la  même  date.  Pour  mon 
compte  je  leur  répondrai  :  Appelé  par  plusieurs 
départements  à  défendre  ici  les  intérêts  natio- 
Dailx,  je  suis  plus  fier  et  plus  jaloux  des  suffra- 
ges de  mes  concitoyens  que  de  toutes  les  faveurs 
au  pouvoir  [Mouvements  au  centre);  mais,  soit 
pour  ce  qui  me  concerne,  soit  pour  ce  qui  re- 
garde les  autres  agents  politiques,  de  quel  droit, 
vous,  ministres  dUin  jour,  vous  permettez-vous 
de  prononcer  que  des  Français  qui  ont  longtemps 
et  Honorablement  servi  lËlat,  Font  désormais 
frappés  dMncapacité  et  inhabiles  à  le  servir  de 
nouveau?  Où  est  la  loi  qui  a  porté  cette  exclu- 
sion contre  une  classe  de  personnes,  contre  un 
seul  Individu? 

Ce  ne  sera  pas  sans  fruit  que  j'aurai  traité  de- 
vant vous.  Messieurs,  cette  question  particulière 
à  une  classe  d'agents,  si  par  là  je  contribue  à 
j^ire  appeler  Tatteniion  de  la  puissance  législa- 
tive sur  la  question  générale  des  pensions,  ques- 
tion sur  laquelle  il  n'existe  point  de  rùgles  fixes, 
et  qui  offre  une  bigarrure  choquante  d'usages 
opposés  entre  eux  dans  les  divers  ministères. 

N'est-il  pas  en  effet  révoltant  que  des  employés 
de  certaines  administrations,  après  dix  ou  douze 
ans  d'activité,  jouissent  de  pensions  assez  consi- 
dérables, tandis  que  le  ministère  des  affaires 
étrangères  laisse  sans  pension  ni  traitement  d'i- 
nactivité des  agents  qui  comptent  vingt  années 
et  plus  de  service  dans  les  différents  grades  et 
même  dans  les  grades  élevé^  de  la  diplomatie  ; 
tandis  que  le  ministère  de  la  justice,  par  exem- 
ple, laisse  également,  sans  aucune  sorte  de  pen- 
sion, après  vingt-huit  ans  de  fonctions  judiciai- 
res, des  hommes  qui  honoraient  la  magistrature, 
des  hommes  que  nul  de  vous,  quelles  que  soient 
vos  opinions  politiques,  ne  récuserait  pour  juges, 
des  hommes  qu'on  a  pu  dépouiller  de  leur  titre; 
mais  que  nulle  puissance  humaine  ne  pourrait 
dépouiller  de  Testime  publique?  Bt  à  la  tète  de 
ces  hommes,  Messieurs,  vous  avez  tous  nommé, 
la  France  entière  nommera  avec  vous  notre  digne 
collègue,  M.  Dupont  (de  l'Eure).  (Voix  à  gauche: 
Très-bien,  très-bien.  —  M.  Dupont  (de  TEure)  fait 
un  geste  qui  annonce  de  Tétonnement  et  de  la 
répugnance  à  s'être  entendu  nommer.) 


Si,  en  défendant  la  cause  des  fonctionnaires 
publics  injustement  dépouillés  de  leurs  droits,  et 
particulièrement  celle  des  agents  politiques  ou 
consulaire  s,  je  parais  défendre  aussi  la  mienne, 
la  France  a  déjà  vu  et  elle  continuera  devoir  par 
notre  conduite,  car  nous  sommes  ici  plusieurs 
dans  la  même  position,  que  jamais  des  considé- 
rations d'inléréi personnel  n'ont  influé  et  n'influe- 
ront sur  notre  langage  et  sur  notre  vote  dans 
cette  Chambre. 

Il  est  bon  que  la  France  apprenne  à  nous  juger 
tous  et  à  nous  connaître;  il  est  bon  que  h  France 
sache  quels  sont  Içs  hommes  qui  travaillent  pour 
eux-mêmes,  et  ceux  qui  travaillent  pour  elle;  il 
est  bon  que  la  France  sache  quels  sont  ceux  qui 
sacrifient  pour  elle,  non-seulement  ce  qu'ils  au- 
raient pu  espérer  dans  l'avenir  et  obtenir  dans  le 
présent,  mais  ce  qu'ils  perdent  pour  elle  de  leurs 
droits  acquis  dans  le  passé.  Enfin,  lorsque  cha- 
que jour  les  noms  de  factieux  et  de  conspirateurs 
nous  sont  prodigués  pour  récompensé  de  notre 
dévouement  à  défendre  les  libertés  publiques,  il 
est  bon  que  la  France  sache  à  quel  prix  nous 
achetons  ces  glorieuses  injures.  {Adhésions  à 
gauche.") 

Je  vais.  Messieurs,  toucher  une  corde  qui  n'est 
pas  moins  délicate,  en  parlant  des  5,630,000  francs 
appliqués  au  traitement  d'activité  et  autres  frais 
des  agents  diplomatiques  et  consulaires. 

Loin  de  nous  la  pensée  d'attaquer  le  caractère 
personnel  de  qui  que  ce  soit;  mais  on  peut  très- 
bien  être  homme  d'honneur  comme  particulier, 
et  fonctionnaire  peu  utile  ou  même  dansereux. 
Supposons  un  ambassadeur  qui  ne  voit  rintérët 
de  l'Etat  que  dans  celui  de  la  propriété  foncière  : 
que  deviendront  dans  ses  mains  les  intérêts  du 
commerce  et  de  l'industrie?  Supposons  un  autre 
agent  qui  partage  les  sentiments  exprimés  à 
cette  tribune  par  plusieurs  de  nos  collègiies  dans 
la  discussion  sur  le  domaine  extraordinaire  : 
croyez-vous  que  les  réclamations  des  donataires 
auprès  des  cabinets  étrangers  doivent  trouver  en 
lui  un  zèle  bien  vif  et  une  ardente  protection  ? 
Vous  sentez.  Messieurs,  que  ces  suppositions 
pourraient  être  portées  beaucoup  plus  loin. 

Je  ne  ferai  pas  l'observation  que  de  tous  les 
agents  employés  dans  les  vingt  dernières  années, 
il  n'y  en  a  qu  un  très-petit  nombre  qui  ait  conti- 
nué à  l'être,  et  encore  il  semble  que  ceux-ci 
aient  dû  leur  conservation  ou  même  leur  avan- 
cement à  Fadresse  qu'ils  ont  eue  de  s'affubler 
bien  vile,  à  tort  ou  à  raison,  des  titres  de  marquis 
et  de  comtes.  (On  rit  à  droite. — 3/.  de  Puymau" 
rin  :  Très-bien  Monsieur  le  baron...) Il  est  trop  bien 
démontré  à  l'Europe  qu'en  fait  de  talents,  d'habi- 
leté et  d'instruction  entre  un  gentilhomme  et  un 
plébéien,  il  y  a  en  faveur  du  gentilhomme  vingt 
chances  contre  une.  H  a  été  démontré  par  trente 
années  d'expérience,  qu'en  mettant  à  part  ce  qui 
appartenait  à  l'ordre  nobiliaire  avant  1789,  le 
reste  de  la  nation  française,  est  une  classe  igno- 
rante, sans  lettres,  qui  par  conséquent  ne  peut- 
être  appelée  à  défendre  les  intérêts  du  pays  au- 
près des  gouvernements  étrangers.  Le  tort  appar- 
tient à  la  nation,  et  nullement  aux  ministres; 
aussi,  je  suis  loin  de  leur  faire  un  crime  de  con- 
sidérer cette  nation  pour  ce  qu'elle  vaut. 

Mais  si,  par  hasard,  il  arrivait  que  cette  popu- 
lation barbare  vînt  à  se  civiliser;  s'il  arrivait  que 
ce  tiers-état  de  la  France,  qui  pourtant  n'est  pas 
trop  à  dédaigner,  du  moins  par  son  nombre,  vtnt 
a  se  dégrossir  un  peu,  et  à  produire  avec  le 
temps,  quelques  hommes  un  peu  uîoiDs  incultes 
que  la  génération  actuelle,  je  dirais  à  MM.'  les 
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ministres  que  la  France  esl  aujourd'hui  à  peu 
près  le  seul  pays  de  TEurope  qui,  dans  la  diplo- 
matie, tienne  compte  de  la  naissance  au  lieu  de 
tenir  compte  du  mérite;  je  leur  dirais  qu'en  1802 
et  1803,  les  ministres  d*Ang!eterre  et  de  Russie  à 
Berlin,  MM.  Jackson  et  d'Alonéus,  et  plusieurs 
autres  agents  accrédités  auprès  de  cette  même 
cour,  n'étaient  pas  plus  gentilshommes  que  le 
chargé  d'affaires  de  France  qui  s'y  trouvait  à 
celte  époque.  (Voix  à  droite:  Mais  vous,  c'est 
bien  différent..*,  vous  êtes  baron),  et  que  proba- 
blement les  affaires  de  ces  divers  pays  n'en  al- 
laient pas  plus  mal. 

.  Qui  ne  sait  qu'aujourd'hui  même,  en  plus  d'une 
capitale,  et  peut-être  même  à  Paris,  les  agents 
français  ont  souvent  à  traiter  avec  des  étrangers 
dont  les  noms  ne  sont  guère  historiques,  et  que 
cela  malheureusement  n^mpêche  pas  que  le  coté 
défavorable  et  quelquefois  ridicule  de  la  négo- 
ciation ne  soit  pour  notre  diplomatie. 

Ces  considérations  que  je  soumets  au  ministère, 
je  ne  les  lui  présente  point  dans  le  but  d'une  ap- 
plication actuelle;  tout  ce  que  nous  lui  deman- 
dons, c'est  que  sa  diplomatie,  qui  cependant  est  si 
peu  de  chose,  soit  réduite  à  être  moins  encore  ; 
c'est  qu'il  la  rende  tellement  nulle,  qu'elle  ne 
fasse  pas  même  sentir  son  existence. 

Nous  serions  trop  heureux  que  les  missions 
diplomatiques  n'eussent  été  que  des  bénéfices 
simples,  qui  n'eussent  point  exigé  la  résidence 
du  titulaire. 

Si  tel  ambassadeur  avait  dépensé  à  Paris  les 
fonds  destinés  à  son  ambassade,  la  France  n'au- 
rait pas  eu  à  s'indigner  de  la  conclusion  d'un 
concordat  qui  n'a  été  nouvellement  ressuscité 
que  pour  devenir  plus  odieux  encore.  Si  tel  autre 
ambassadeur  eût  de  même  consommé  à  Paris  le 
traitement  assigné  pour  sa  mission,  le  commerce 
du  midi  de  la  France  n'aurait  pas  eu  à  s'affliger 
de  voir  inopinément  anéantir  ces  anciennes  ca- 
pitulations, possessions  de  plusieurs  siècles, 
qui  donnaient  aux  Français ,  dans  l'empire 
ottoman,  des  avantages  essentiels  sur  la  plu- 
part des  autres  nations  européennes.  Enfin,  si 
trois  ambassadeurs  n'avaient  pas  été  renvoyés 
à  Troppau  et  à  Laybach,  la  France  n'aurait 
pas  eu  la  douleur  de  voir  son  nom  inscrit  dans 
le  manifeste  d'une  guerre  dont  le  résultat  a  été 
d'amener  l'Autriche  sur  notre  frontière.  (Voix  à 
droite  :  N'attaquez  pas  l'autorilô  du  Roi.,..  N'est- 
elle  pas  entière  sur  les  relations  extérieures?....) 

Quant  aux  700,000  francs  affectés  aux  dépen- 
ses secrètes,  il  serait  digne  de  vous  de  réduire 
cette  dépense  à  un  tel  degré,  qu'elle  ne  fût  plus 
considérée  comme  un  moyen  possible  de  corrup- 
tion. 

Vous  le  savez,  il  en  est  et  il  en  a  été,  sous  tous 
les  régimes,  des  fonds  secrets  des  affoires  étran- 
gères comme  de  ceux  de  la  police.  C'est  un  ex- 
pédient pour  créer  des  pensions  sans  publicité  : 
c'est  une  sorte  de  livre  rouge  sur  lequel  la  fa- 
veur assigne  des  gratiflcations  rarement  avouées 
par  la  justice.  Mais  quand  môme  cette  distraction 
ne  serait  pas  à  craindre,  la  somme  que  l'on  de- 
mande devrait  être  refusée  encore,  au  moins 
dans  sa  totalité;  car  lorsque  la  France  a  si  peu 
de  motifs  de  s'applaudir  du  résultat  des  dépenses 
dont  l'objet  est  connu,  il  lui  est  bien  permis  de 
n'avoir  pas  une  confiance  aveugle  dans  l'usage 
que  Ton  fait  des  fonds  destinés  à  des  dépenses 
secrètes.  (Nouveaux  murmures.] 

Sans  pousser  plus  loin  ces  réflexions  que  je 
borne  à  des  notions  qui  appartiennent  à  tout  le 
monde,  et  sans  y  joindre  aucune  de  ces  particu-* 


laritésdont  mes  antécédecrts  ont  pu  me  donner 
connaissance,  je  crois  en  avoir  dit  assez  pour 
faire  sentir  ce  qu'il  y  a  d'abusif  et  d'irrégulier 
dans  la  gestion  des  fonds  assignés  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères. 

J'ai  dit  de  plus,  Messieurs,  que  la  direction 
même  des  affaires  pour  lesquelles  ces  fonds  sont 
dépensés  n'est  conforme  ni  à  l'intérêt  de  l'Etat, 
ni  à  celui  de  la  maison  régnante  qui  ne  peut  en 
être  séparé.  La  démonstration  de  cette  seconde 
proposition  ne  sera  pas  bien  difficile. 

En  laissant  de  côté  les  généralités  qui  peuvent 
se  ranport(*r  aux  années  antérieures,  et  en 'nous 
attacnant  aux  derniers  événements  de  l'Europe, 
il  me  semble  aisé  d'établir  que  la  mai^cho  suivie 
par  le  ministère  est  précisément  celle  qui  conve- 
nait le  moins  et  à  la  nation  et  à  la  dynastie. 
Quel  était  le  véritable  intérêt  de  la  nation?  C'était 
de  maintenir  l'indépendance  des  Etats  italien^  et 
d'empêcher  que,  sous  aucun  prétexte,  cetie  con- 
trée ne  tombât  à  la  discrétion  d'une  ou  plusieurs 
grandes  puissances  continentales.  Quel  était  le 
véritable  intérêt  de  la  dynastie  qui  nous  gouverne? 
C'était  de  convaincre  la  France  et  l'Burope  de  la 
sincérité  de  son  attachement  au  régime  constitu- 
tionnel, et  de  seconder  dans  les  autres  Etats,  sur- 
tout dans  des  Etats  régis  par  des  Bourbons,  l'éta- 
blissement de  constitutions  fondées  à  peu  près 
sur  les  mêmes  bases  que  la  nôtre.   . 

On  objectera  que  la  constitution  des  Certes, 
adoptée  à  Naples  et  à  Turin,  n'est  pas  précisé- 
ment fondée  sur  les  mêmes  bases  que  la  Charte; 
nous  répondrons  que  si  les  pays  où  se  sont  opé- 
rés des  mouvements  tendant  à  rétablissement 
d'un  ré^me  constitutionnel ,  ont  nroclamé  la 
Constitution  de  l'Espagne,  et  non  la  Charte  de  la 
France,  c'est  que  voyant  en  France  cette  Charte 
anéantie  par  des  lois  exceptionnelles,  ils  ont  pu 
craindre  qu'il  fût  dans  sa  nature  de  n'être  pas 
exécutée....  {Voix  à  droite  :  Mais  c'est  prêcner 
l'insurrection  militaire....  C'est  un  discours  à  la 
Quiroga.) 

Ce  qui  distingue  les  révolutions  de  notre  épo- 
que des  révoltes  ordinaires,  c'est  que  le  principe 
n'en  est  pas  dans  un  soulèvement  accidentel  des 
prolétaires,  mais  dans  la  disposition  des  esprits 
parmi  les  classes  élevées,  ricnes  et  instruites;  et 
)armi  toute  la  partie  aisée  de  la  population, 
/objet  des  révolutions  d'aujourd'hui  n'est  point 
a  suppression  d'un  impôt  comme  dans  la  révolte 
des  Maillotins;  l'exclusion  d'un  prince,  comme 
dans  la  guerre  de  la  Ligue;  l'expulsion  d*nn 
ministre,  comme  dans  la  guerre  de  la  Fronde.  Le 
mouvement  n'a  point  pour  but  un  changement 
dans  les  personnes,  mais  une  amélioration  dsms 
l'organisation  sociale. 

(Des  murmures  très^vioknts  s^ élèvent  h  droite.  — 
M.  de  Puymaurin  s'agite  avec  véhémence  et  élève 
la  voix...) 

M.  Mémtûiie.  M.  le  président ,  accordez  donc  la 
parole  à  M.  de  Puymaurin  î...  (On  rit,) 

M.  Blgnon.  Il  y  a  dans  le  cours  des  choses 
humaines  des  nécessités  irrésistibles,  et  les  ré- 
volutions actuelles  appartiennent  à  cet  ordre  de 
nécessités.  Les  gouvernements  ont  beau  les  com- 
battre, ils  ne  sauraient  y  échapper.  Quand  les 
hommes  ont  acquis  des  idées  nouvelles  ou  recti- 
fié des  idées  fausses,  il  y  a  nécessité  que  ce  chan- 
gement des  idées  passe  aussi  dans  le  gouverne- 
ment. La  force  régularisée,  la  discipline  des 
armées  permanentes  s'y  oppose  d'abord,  Qu'ar- 
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riv6-t-il?  L'esprit  de  )a  réforme  pénètre  ^hns  les 
armées,  et  de  là  les  révolutions  militaires  que 
nous  avons  vu  récemment  éclater.  (Nouvelle  ex- 
plosion à  droite  :  A  Tordre  1  à  l'ordre!  à  la  ques- 
tion 1...  —  Longue  interruption.) 

M.  le  Présidenl.  Je  suis  obligé  de  faire  ob- 
server h  Torateur  qu'il  n'est  nullement  dans  la 
question.  Il  est  évident  qu'à  foccasion  du  budget 
du  ministre  des  affaires  étrangères,  il  ne  peut  pas 
être  permis  de  s'immiscer  dans  les  gouvernements 
étrangers. 

M.  Billion.  Il  est  impossible  de  discuter  la 
nécessité  des  fonds  affectés  aux  affaires  étrangè- 
res, sans  examiner  la  destination  qui  leur  a  été 
donnée.  (Vive  agitation,) 

M.  le  Président.  Je  le  répète  encore,  l'orateur 
sort  absolument  de  la  question,  lorsqu'il  entre 
dans  IVxamon  des  gouvernements  étrangers. 

Voix  à  gauche:  Yous  vous  trompez,  il  est  dans 
la  question. 

M.  le  mènerai  Foy.  Continuez,  M.  6ignon  ; 
vous  êtes  dans  la  question;  on  vous  répondra  si 
Von  peut. 

M.  le  Préskleiit.  Je  rappelle  une  première 
is  l'orateur  à  la  question.  {Très-vive  sensation.) 


fois 

M.  BI|çnon.  Quoique  nous  fussions  fondés  à 
prétendre  que,  dans  la  lutte  des  gouvernements 
constitutionnels  contre  les  gouvernements  abso- 
lus, le  cabinet  d'un  monarque  constitutionnel 
eût  dû  montrer  pour  les  gouvernements  nouveaux 
des  dispositions  plus  favorables  que  n'eût  pu  le 
faire  l'ancienne  monarchie,  nous  serions  loin  de 
nous  plaindre  de  MM.  les  ministres,  si  leur  con- 
duite eût  été  conforme  à  la  politique  constam- 
ment suivie  par^iotre  cabinet  en  des  conjonctu- 
res semblables. 

Oui,  Messieurs,  nos  dissidences  de  côté  droit  et 
de  côté  gauche  doivent  être  entièrement  étran- 
gères à  la  quMtion  que  je  traite.  On  peut  vouloir 
pour  Tintérieur  l'autonté  monarchique  la  plus 
absolue,  et  cependant  pour  n«  pas  se  refuser, 
dans  les  événements  du  dehors,  aux  chances 
heureuses  que  des  révolutions  populaires  ou  mi- 
litaires peuvent  offrir....  (Nouvelles  explosions  à 
droite,..,  —  Une  foule  de  voix  :  11  est  impossible 
d'entendre  de  pareilles  provocations.) 

C'est  ce  qu'a  très-bien  compris  notre  cabinet 
dans  tous  les  temps,  et  ce  que  le  ministère  sem- 
ble n'avoir  pas  voulu  comprendre.  Nous  serions 
même  salisraits,  s'il  eût  imité,  seulement  en  par- 
tie, les  exemples  nombreux  que  lui  offrait  à  cet 
égard  notre  histoire.  Pour  prouver  combien  11 
s'est  écarté  des  routes  où  Tiniérêt  de  l'Rtat  aurait 
dû  le  conduire,  je  me  garderai  bien  de  lui  rappe- 
ler une  foule  de  circonstances  où  nos  rois  et  nos 
plus  habiles  ministres  ont  sacrifié  à  cet  intérêt 
de  l'Etat  et  les  idées  monarchiques  et  les  principes 
de  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  la  légitimité. 
(Nouveau  mouvement  très-violent.  —  Voix  à  droite  : 
Gomment l  ce  qu'on  appelle  la  légitimité!. ..et  ne  le 
savez-vous  pas?...  le  Roi,  le  Roi....#-M.  le  prési- 
dent adresse  à  voix  busse  quelques  observations 
à  l'orateur.) 

M.  BigaoB.  Je  me  garderai  bien  de  citer,  à 
des  hommes  aussi  consciencieux  que  le  sont 
MM.  les  ministres,  le  cardinal  de  Aichelieu,  vive- 


mont  occupé  de  l'intérêt  de  la  France,  mais  très- 
peu  des  principes  de  la  légitimité,  excitant  la 
révolte  de  la  Catalogne,  secondant  la  révolution 
du  Portugal,  et  fomentant  les  troubles  de  l'Ecosse. 

(De  nouveaux  murmures  interrompent  :  Il  ne 
s'agit  pas  de  cela...  Au  budget,  au  budget.  Parle? 
de  l'article...  A  l'ordre!) 

M.  BIgnon.  Messieurs,  c'est  l'histoire  à  la  main 
que  je  parle. 

M.  de  Coreelle.  Rappelez  donc  à  l'ordre 
Louis  XIV  et  Louis  XV. . .  (La  plus  vive  agitation 
règne  dans  toute  la  Chambre.,.  —  M.  Bignon  s'ar- 
rête... •—  Un  grand  nombre  de  voix  à  gauche  : 
Continuez,  contmuez....—  Voix  h  droite  :  Non, 
non....) 

M.  Bignon.  Messieurs,  puisque  l'histoire  de 
France  est  séditieuse,  puisque  la  citation  de  l'ex- 
emple de  nos  rois  est  séditieuse (Voix  à 

droite  :  Non,  ce  n'est  pas  cela. . .  •  c'est  votre  dis- 
cours qui  est  séditieux.)  11  n'y  a  plus  ici  de  li- 
berté, et  j'abandonne  la  tribune,  (vive  sensation 
à  gau^che.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères. 

M.  le  général  Foy.  Mais  l'orateur  n*a  pas 
achevé,  on  n'a  pu  entendre  sa  conclusion;  il  faut 

qu'il  remonte  à  la  tribune  et  qu'il  continue 

(Cri  aénéral  à  gauche  :  Oui,  oui,  maintenez  la 
parole  à  l'orateur.....) 

M.  le  Président  Quand  un  orateur  a  renoncé 
volontairement  à  la  parole. . . 

M.  le  (B;énér«l  Foy.  C'est  à  vous  de  la  lui 
maintenir. 

M.  BupoBt  (de  VEure).  C'est  une  partialité  ré- 
voltante. 

(MM.  Manuel,  Sébastiani,  Foy,  réclament  la  pa- 
role. —  Un  grand  nomijre  de  membres  inter- 
pellent M.  le  président.) 

M.  le  Président,  se  tournant  vers  Vextrême 
gauche.  Messieurs,  vous  m'avez  accoutumé  à  vos 
injures;  sien  les  renouvelant  sans  cesse  vous 
croyez  exciter  en  moi  un  mouvement  de  sensibi- 
lité qui  augmenterait  le  désordre  de  la  Chambre, 
je  vous  préviens  que  vous  n'y  réussirez  pas  :  je 
connais  mon  devoir,  et  je  saurai  toujours  le 

remplir (Adhésion  générale  au  centre  et  à 

droite.) 

M.  de  Coreelle.  Il  ne  s'agit  pas  de  sensibilité, 
mais  de  justice. . . .  (Plusieurs  membres  réclament 
de  nouveau  la  parole!) 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole; 
elle  est  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères... 
(Un  très-grand  silence  s* établit.) 

(M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  com- 
mence son  improvisation  avec  une  extrême  diffi- 
culté. Il  fait  des  efforts  pénibles  pour  retrouver 
la  plénitude  de  son  organe  qui  peu  à  peu  se  dé- 
veloppe et  s'affermit.) 

M.  le  baron  Pasiinler,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Messieurs,  il  m'est  impossible,  malgré 
la  faiblesse  de  mou  organe,  de  ne  pas  faire  quel- 
ques efforts  pour  répondre  au  discours  que  vous 

venez  d'entendre (Un  profond  silesiGe  sV- 

iablit*  • . .  •) 
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11  so  dÎTise  en  deax  parties  :  la  première  est 
relative  aux  dépenses  du  ministère  des  affaires 
étrangères,  quant  h  son  personnel;  la  seconde  est 
relative  à  ce  qu*on  a  appelé  le  produit  moral  que 
doit  rendre  un  ministère  quelconque. 

Sur  la  première  partie,  il  me  sera  peut-être  as- 
sez facile  de  répondre  en  peu  de  mots  :  le  prèo- 
pinant,  je  suis  fâché  de  le  dire,  a  fait  de  ses 
opinions  une  question  de  personnes.  Les  em- 
ployés du  ministère  des  affaires  étrangères,  les 
agents  diplomatiques,  les  ambassadeurs,  les  mi- 
nistres du  Roi  n'ont  pas  son  assentiment.  La  rai- 
son en  est  simple  et  je  la  conçois  :  c'est  que  ses 
amis  n'en  font  pas  partie;  cela  est  fort  naturel,  il 
défend  son  terrain.  Vous  trouverez  naturel  aussi 

Sue  le  gouvernement  du  Roi  défende  celui  du 
oi,  de  la  royauté,  et  que  la  royauté  n'emploie 
pour  la  servir  que  les  personnes  qu'elle  croit  les 
plus  capables,  les  plus  habiles,  les  plus  fidèles,  les 
plus  dévouées.  Ce  que  je  viens  de  dire,  relative- 
ment au  service  extérieur,  s'applique  aussi  à 
ceux  oui  reçoivent  des  traitements  de  non-activité 
SU)*  le  tonds  de  200,000  francs.  D'anciens  employés 
du  ministère  des  affaires  étrangères,  d'honora- 
bles ambassadeurs,  des  hommes  qui  avaient  ren- 
du d'anciens  services,  ont  été  récompensés  sur 
le  fonds  qui  avait  cette  destination.  Malgré  leur 
âge,  ils  étaient  encore  à  la  disposition  du  Roi,  et 
malgré  leur  âge,  plusieurs  l'ont  encore  servi.  Ce 
fonds  de  non-activité  suppose  que  les  hommes 
qui  en  jouissent  sont  dans  le  cas  d'être  employés 
un  jour,  mais  s'il  se  trouvait  des  personnes  qui 
ne  dussent  pas  être  employées,  et  ici,  Messieurs, 
on  ne  se  méprendra  certainement  pas  sur  le  sens 
de  mes  paroles,  on  ne  m'accusera  pas  de  préten- 
dre exclure  des  fonctions  publiques  des  hommes 
qui  les  ont  remplies  depuis  30  ans.  Je  me  suis, 
à  cet  égard,  expliqué  dernièrement  à  la  tribune 
d'une  manière  qui  ne  peut  laisser  aucun  doute 
sur  mes  sentiments;  mais  enfin,  parmi  les  per- 
gonnes  employées  à  diverses  époques  dans  les 
affaires  étrangères,  il  peut  s'en  trouver  quelques- 
unes  que  le  Roi  ait  la  résolution  de  n'employer 
jamais.  Ceux-là  ne  doivent  point  jouir  d  un 
traitement  de  non-activité,  puisqu'il  n'est  pas 
dans  l'intention  du  Roi  de  les  mettre  jamais  en 
activité. 

M.  delianeth.  Il  faut  laisser  le ;amatô  à  M.  le 
garde  des  sceaux. 

M.  le  baron  P«8qaler,con^inu«.' Jesais,  Mes- 
srieurs,  que  le  mot  l'amuis  a  dans  le  langage  d'usage 
un  sens  limité  quil  n'appartient  pas  à  la  faiblesse 
humaine  de  franchir.  Jamais,  dans  le  sens  où  je 
l'emploie,  est  sans  doute  borné  k  la  durée  d'un 
ministère,  d'un  gouvernement;  et  dans  ce  sens, 
il  m*est  permis  de  dire  que  tant  que  le  gouverne- 
ment royal  existera  dans  les  principes  qui  lui 
servent,  qui  doivent  lui  servir  de  règle,  jamais 
tel  individu  qui  professe  des  principes  contraires 
ne  sera  employé  par  ce  gouvernement.  Je  ne 
crains  pas  de  soutenir  qu'à  moins  de  s'avilir,  il 
lui  est  interdit  par  l'honneur  d'employer  les 
hommes  qui  combattent  journellement  ses  prin- 
cipes. Non,  Messieurs,  le  gouvernement  du  Roi 
n'employera  pas  ses  ennemis.  Il  y  aurait,  de  sa 
part,  faiblesse  et  lâcheté  de  se  livrer  lui-même. 
(Voix  à  gauche  :  Les  Français  ne  sont  pas  les  en- 
nemis du  Roi).  Je  sais  plus  que  personne  que  le 
Aot  peut  avoir  confiance  dans  les  Français;  et 
quand  il  exclut  de  cette  confiance  ceux  d'entre 
eux  qull  peut  malheureusement  croirnses  enne- 
mis, sur  quoi  que  ce  soit  que  porte  cette  exclu- 


sion, il  sait  parfaitement  que  la  Francene  fait  pas 
cause  commune  avec  eux.  {Très^viv$  adhéiion  ^ 
droite  et  au  centre.) 

Je  sors  de  celte  question,  que  je  n'ai  pu  traiter 
que  brièvement,  mais  pourtant  assez  nettement* 
je  l'espère,  pour  avoir  fait  impression  sur  vos 
esprits.  J'arrive  au  compte  morau  que  doit  le  mi- 
nistère des  affaires  étrangères. 

Ce  compte  moral  peut  aussi  se  réduire  en  peu 
de  mots  :  Le  gouvernement  du  Roi  veut  la  stabi- 
lité de  tout  ce  qui  existe  en  Europe.  11  porte  le 
plus  grand  respect  à  l'état  de  toutes  les  posses- 
sions, à  l'existence  de  tous  les  gouvernements. 
Par  une  juste  conséquence,  le  gouvernement  du 
Roi  repousse  avec  indignation  le  principe  de  l'in- 
surrection, qu'on  invoque  sans  cesse  comme  un 
droit  acquis,  et  qu'on  cherche  même  à  appuyer 
sur  la  politique  des  temps  passés ,  sur  celle 
d'hommes  d'Etat  fort  habiles,  et  dont  la  réputa- 
tion estjustementétabliedans  l'histoire.  Messieurs, 
ces  hommes  d'Etat  ont  suivi  la  route  qu'ils  de- 
vaient suivre  dans  les  temps  où  ils  ont  vécu  ; 
leurs  principes sesontaccommodés  avec  les  néces- 
sités de  ces  temps  :  mais  qu'on  ne  croie  pas  pour- 
voir rappeler  ces  mêmes  principes  pour  les  ap- 
pliquer au  temps  où  nous  vivons.  Aujourd'hui^ 
ta  société  toute  entière  a  appris  par  de  cruelles 
expériences  qu'elle  était  solidaire  pour  une  cer*^ 
taine  partie  des»actes  de  chacun  de^es  membres, 
et  pour  leurs  conséquences.  Elle  sait  que  le  bou- 
leversement d'un  Etat  entraînerait  le  bouleverse" 
ment  de  beaucoup  d'autres.  Certes,  il  y  a  loin  dç 
la  reconnaissance  de  cette  vérité,  à  l'abus  qui 
consisterait  en  ce  que  chaque  Etat  se  prétendit 
le  droit  de  s'immiscer  arbitrairement  dans  les 
affaires  des  autres  Etats.  A  cet  égard,  les  prin- 
cipes qu'ont  manifestés  les  puissances  ne  sont 
pas  douteux,  et  les  reproches  qu'on  leur  a  adres- 
sés sont  tout  à  h\i  injustes.  Ceux  de  la  France 
particulièrement  ne  sont  pas  moins  connus  sur 
ce  point  ;  et  s'il  m'est  permis,  après  une  telle 
éoonciation,  de  parler  de  moi,  je  dirai  que  je 
puise  dans  mon  profond  respect  pour  tous  les 
droits  acquis,  pour  tous  les  gouvernements 
établisi  l'invincible  conviction  que  les  plus  grands 
ennemis  du  peuple  et  des  hommes,  ce  sont  ces 
fomentateurs  de  Révolutions  qui,  courant  après' 
une  perfection  sociale  idéale,  compromettent  sans 
cesse  le  bonheur  présent,  pour  le  livrer  à  toutes 
les  chances  d'un  avenir  dont  ils  ne  sauraient 
calculer  les  résultats,  et  qui,  le  plus  souvent,  ue 
met  que  des  ruines  et  des  désastres  à  la  place  de 
cette  félicité  dont  ils  avaient  offert  aux  nations 
la  troMtpeuse  perspective.  (Nouveau  mouvemefU» 
—  Une  foule  de  voix  :  C'est    cela;    très-bien.J 

Ainsi  donc,  les  ministres  du  Roi  n'ont  pas  dû 
prendre  fait  et  cause,  comme  l'aurait  voulu  Vor 
rateur  auquel  je  réponds,  pour  les  événements 
politiques  qui  se  sont  passés,  et  dont  la  mémoire 
est  trop  récente  pour  que  j'aie  besoin  de  les  rap- 
peler. {Vive  sensation,) 

J'ai  déjà  eu  occasion  de  le  dire  ;  mais  je  dors 
le  répéter,  le  gouvernement  du  Roi,  fidèle  à  ses 
principes,  a  fait  à  cette  époque  tout  ce  qui  était 
en  lui  pour  maintenir  la  paix  européenne  :  rien 
n'a  été  négligé.  Il  n'a  point  montré  de  faiblesse 
comme  on  l'en  a  accusé  ;  mais  il  n'a  voulu  sou- 
tenir aucune  révolte,  aucune  rébellion.  Nou, 
Messieurs,  tels  ne  seront  jamais  ses  principes.  Si 
c'est  là  ce  qu'on  reproche  aux  agents  diploma- 
tiques de  la  France,  à  ceux  qui  ont  a^^sisté  au 
congrès  de  Troppau,  à  celui  de  Laybach  ;  ils  ac- 
ceptent comme  moi  ces  reproches.  (Même  mou- 
vement.) 
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Oa  a  prétendu  que  les  intérêts  particuliers  de 
certains  Français  avaient  été  négligés  par  les 
agents  diplomatiques.  Je  puis  assurer  qu*il  n'est 
aucun  ministre  du  Roi,  près  des  cours  étrangères, 
quels  que  soient  ses  antécédents,  quoi  qu'on 
puisse  supposer  quant  à  ses  opinions  politiques, 

3ui  ait  négligé  de  suivre  les  intérêts  particuliers 
es  Français..  J'en  atteste  ici  tous  les  hommes 
qui  ont  eu  des  intérêts  de  cette  nature  à  défendre 
en  pays  étrangers.  Qu'ils  disent  s'ils  n'ont  pas 
trouvé  les  agents  diplomatiques  toujours  dispo- 
sés à  les  servir,  à  les  appuyer  de  tous  leurs 
moyens. 

On  pourrait  croire  encore,  d'après  ce  qu'a  dit 
le  préopinant,  que  les  intérêts  de  la  France  au- 
raient été  sacrifiés  dans  le  Levant.  Il  est  vrai  que 
l'immense  commerce  que  nous  faisions  dans  le 
Levant  a  subi  une  diminution  considérable;  mais 
à  qui  ce  malheur  doit-il  donc  être  imputé? 
û*est-ce  pas  à  cette  Révolution  qui  pendant  vingt- 
cinq  années  a  tenu  les  mers  fermées  pour  nous, 
a  rompu  toutes  les  habitudes  du  commerce  et 
lui  a  fait  prendre  de  nouvelles  directions?  Est- 
il  donc  étonnant  que  les  conséquences  d'un  état 
de  choses  aussi  prolongé,  se  fassent  plus  forte- 
ment, plus  longtemps  sentir  dans  des  pays  et 
chez  des  peuples  où  les  habitudes  sont  tout? 
Est -ce  donc  au  temps  présent  et  aux  hommes  qui 
en  dirigent  les  affaires  qu'il  est  juste  d'attribuer 
tout  ce  que  de  telles  circonstances  ont  de  pé- 
nible? Je  puis  assurer  que  rien  n'a  été  négligé 
Sour  les  surmonter,  et  qu'il  est  entièrement  faux 
e  dire  que  les  intérêts  de  la  France  ont  été  sa- 
crifiés, lis  ont  toujours  été  défendus  autant  qu'ils 
pouvaient  l'être.  Des  hommes  très-experts  dans 
cette  partie,  ont  eu  lieu  récemment  d'examiner  ce 
qui  avait  été  fait  à  cet  égard  ;  ils  ont  reconnu  com- 
nien  étaient  injustes  les  accusations  portées,  et  que 
l'état  réel  des  choses  était  bien  loin  de  cette  si- 
tuation lamentable  dont  on  a  voulu  nous  offrir 
le  tableau.  Ainsi  tombent,  Messieurs,  tous  les  l'e- 
proches,  tant  généraux  que  particuliers,  adressés 
au  département  des  affaires  éti*angères. 

En  résumé,  le  gouvernement  du  Roi  veut  être 
le  gouvernement  royal  ;  il  ne  veut  pas  favoriser 
les  révolutions.  11  ne  croit  pas  qu'elles  soieut 
'  bonnes,  et  c'est  ce  que  ceilaines  personnes  ne 
peuvent  lui  pardonner.  Le  gouvernement  royal 
croit  que  les  réformes  utiles  ne  peuvent  être 
établies  que  par  le  temps,  par  l'expérience  et 
par  le  concours  de  ceux  qui  gouvernent  avec  ceux 
qui  sont  gouvernés.  Le  gouvernement  royal  dé- 
sirera toujours  que  cette  vérité  soit  générale- 
ment sentie.  11  ne  refuse  pas  aux  intérêts  des 
peuj|)les  la  satisfaction  qui  peut  leur  être  due  ; 
'  mais  il  pensera  toujours  que  Tinsurrection,  et 
surtout  l'insurrection  militaire,  est  le  plus  grand 
fléau  qui  puisse  affli{;er  l'espèce  humaine.  Dans 
quel  but  a-ton  pu  (l;re  que  l'esprit  de  réform'a- 
tion  gagnait  les  armées?  Apparemment  on  a 
voulu  donner  à  entendre  que  c'était  par  cette 
route  que  devait  arriver  la  réformation  des  gou- 
vernement. 

S'il  en  est  ainsi«  nul  adage  ne  fut  jamais  plus 
barbare  ;  et  comment,  par  qui  le  despotisme  a-t- 
il  donc  pu  jamais  peser  sur  le  genre  humain,  si 
ce  n'est  par  les  armées?  Faut-il  rappeler  ces 
temps  désastreux,  où  seules  en  effet  elles  dispo- 
saient des  Etats,  des  trônes,  des  propriétés  pu- 
bliques et  particulières  ?  Ce  régime  féodal  dont 
on  parle  tant,  n'a4-il  pas  été  fondé  par  des 
armées?  Non,  jamais  elles  ne  fonderont  la  liberté 
dans  aucun  pays  du  monde.  Le  propre  d'une 
armée,  sa  destination  noble  et  glorieuse  est  de  * 


servir  1  Etat,  de  défendre  la  patrie  avec  courue 
et  dévouement,  et  l'obéissance  la  plus  absorae 
est  la  seule  route  pour  arriver  à  ce  grand  résultat. 
Nulle  armée  à  cet  égard  n'a  donné  de  plus  beaux 
exemples  que  l'armée  française  ;  toute  justice 
doit  lui  être  rendue,  tout  le  monde  le  sait,  elle 
ne  répond  point  à  ces  perfides  insinuations;  ni 
chez  nous,  ni  chez  les  étrangers,  elle  n'a  eu  ni 
n'aura  jamais  la  prétention  de  disposer  par  sa 
propre  volonté  du  sort  des  couronnes,  du  destin 
des  peuples  et  des  Rois. 

(L'orateur  descend  de  la  tribune  au  milieu  des 
acclamations  et  des  témoignages  d'assentiment 
général  de  la  droite  et  du  centre.) 

M.  le  Président.  La  délibération  est  conti- 
nuée à  demain. 
La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSmENCB  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  vendredi  8  juin  1821. 

M.  4e  UTendel,  secrétaire,  donne  lecture  en 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier  ;  sa  rédactioa 
est  adoptée. 

M.  Straforello,  député  des  Bouches-du- 
Rhône,  présente  à  la  Chambre,  au  nom  de  )£•  Dar- 
boussier  de  la  6uad,eloupe,  l'hommage  d'un  exem- 
plaire de  ses  observations  analytiques  sur  les 
motifs  donne's  à  Vappui  du  projet  de  loi  adopté 
dans  la  séance  du  2/  avril  1820»  pour  la  tome  des 
sucres  étrangers, 

La  Chambre  agrée  cet  hommage,  et  ordonne  le 
dépôt  de  récrit  a  sa  bibliothèque. 

(LL.  EExc.  MM.  Pasquier,  de  Serre,  Siméon,  de 
Villèle,  de  Corbière,  Laine,  et  MM.  les  commissaires 
du  Roi  Cuvier  et  Capellc,  sont  aux  bancs  des 
ministres.) 

Lordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  budget  des  dépenses  de  1821. 
(Ministère  des  affaires  étrangères.) 

M.  le  Président  rappelle  que  M.  Labbey 
de  Pompiêres  a  proposé  une  réduction  de 
750,000  irancs  sur    1  ensemble   de    ce  projet» 

M.  Foy  avait  proposé  un  amendement.  11  dé» 
clare  qu'il  le  retire,  et  il  demande  la  parole  sur 
l'amendement.  La  parole  lui  est  accordée. 

M.  le  générai  Foy.  On  vous  Ta  fait  obser^ 
ver  avec  raison,  Messieurs,  le  département  des 
affaires  étrangères  est  mystérieux  de  sa  nature^ 
et  l'on  doit  s'attendre  à  y  trouver  des  rapp(M*ts 
peu  développés,  et  des  comptes  peu  étendus.  Cer 
pendant  il  est  des  dépenses  d'une  nature  fixe^ 
des  dépenses  spéciales  dont  vous  devez  connaître 
l'emploi  ;  sans  cela  vous  ne  voteriez  pas  en  réalité 
le  budget. 

La  loi  de  1818  a  alloué  une  somme  de 
200,000  francs  pour  les  agents  diplomatiques  et 
consulaires  dont  l'activité  est  suspendue  momen^ 
tanément.  Ces  états  doivent  venir  aux  Ghambrea; 
on  en  use  ainsi  au  ministère  de  la  ffuerre  :  ^etur* 
auoi  n'en  serait- il  pas  de  même  dans  on  autre 
département?  J'ai  le  tableau  eertil^  des  per« 
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fiomiet  qai  lonebe&t  aax  affaires  étrangères  un 
iraiteineat  d'inaclmté.  J'y  trouve  des  traitements 
plus  on  moins  forts,  sans  doute  proportionnés 
au   service.   Ici  le  Roi   n'était  renfermé  dans 


depuis  la  uestauration.  j  y 
pair  qui  a  dignement  soutenu  les  intérêts  de  la 
:  France^  dans  son  ambassade  en  Hollande  et  en 
Bspagne.  J'y  vois  aussi  deux  prélats  qui  ont  le 
même  traitement.  Sans  doute  ils  sont  également 
recommandables  par  leurs  vertus  et  leurs  ser- 
vices; mais  un  seul  d'entre  eux  a  été  revêtu  d'un 
caractère  diplomatique,  à  Venise  et  en  Portugal. 
Quant  à  l'autre,  je  ne  l'ai  trouvé  sur  TÂlmanach 
ro^l,  en  qualité  de  diplomate,  ni  avant  ni  de- 
puis la  Restauration. 

Si  ces  éléments  étaient  soumis  aux  Chambres, 
vous  y  verriez  qu'on  n'y  trouve  pas  un  seul  indi- 
vidu jouissant  de  ce  traitement  d'inactivité,  pris 
parmi  les  personnes  employées  depuis  la  Res- 
tauration jusqu'à  la  Révolution.  M.  le  ministre 
nous  a  dit  hier  que  ce  traitement  devait  être 
refusé  à  certains  agents,  parce  qu'ils  ne  seraient 
jamais  employés.  Je  sais  qu'il  a  expliqué  ce  qu'il 
fallait  entendre  par  ce  moi  jamais;  mais  il  faut 
en  conclure  rigoureusement  que  l'intention  du 
gouvernement  est  de  ne  point  employer  les 
nommes  qui  ont  servi  depuis  la  Révolution  :  c*est 
assui^tnent  une  présomption  bien  défavorable 
contre  les  agents  diplomatiques  supérieurs  em- 

S lovés  depuis  trente  années.  Mais  il  y  a  plus  : 
[.  le  ministre  a  ajouté  à  cet  anathéme  une  énon- 
ckàon  plus  positive  encore  :  il  a  dit  en  parlant 
de  ces  agents,  que  le  gouvernement  n'employait 
jamaisdes  ennemis  du  Roi.  Je  croyais.  Messieurs, 

aue  dans  sa  haute  sphère,  le  Roi  ne  pouvait  avoir 
'autres  ennemis  que  d'autres  Rois {On  rit... 

Des  murmures  s'élèvent,)  Les  autres  ennemis  que 
l'on  suppose  au  Roi  ne  peuvent  être  que  les 
^ennemis  des  principes  et  du  système  de  ses  mi- 
nistres, et  je  ne  puis  concevoir  qu'à  la  vue  de  ce 
qui  se  passe  tous  les  jours  en  Angleterre,  on 
puisse  venir  nous  dire  :  Tel  homme  sera  perpé- 
tuellement éloigné  de  sa  hiérarchie',  parce  qu'il 
tient  à  l'opposition  ;  comme  s'il  n'était  pas  évi- 
dent que  dans  cette  enceinte  la  liberté  de  notre 
opinion  tient  à  la  nature  de  notre  mandat  et  à 
nos  institutions  constitutionnelles  ;  et  comme 
8i  l'on  pouvait  comparer  une  opposition  politique, 
même  soutenue  avec  persévérance,  avec  une  op- 
position à  la  personne  du  Roi.  C'est  donc  une 
exclusion  prononcée  contre  tel  de  nos  collègues 
qu'on  a  désigné.  On  a  mal  apprécié  ses  inten- 
tions et  ses  principes  ;  on  a  mal  compris  l'idée 
qu'il  a  de  ses  devoirs.  Cet  homme,  qui  professe 
les  principes  d'une  oppcsitiou  franche  et  vigou- 
reuse, servirait  la  dynastie  avec  fidélité;  il  sui- 
Trait  le  Système  du  gouvernement,  car  il  n'au- 
rait pas  accepté  de  fonctions,  si  le  système  du 
gouvernement  était  contre  ses  principes. 

On  demande  une  augmentation  de  fonds  pour 
le  traitement  d'un  sous-secrétaire  d'Blat.  Je  sais 

Pue  c'est  au  Roi  à  décider  de  quelle  manière 
administration  publique  doit  être  réglée,  et 
comment  les  emplois  doivent  être  distribués. 
Toutefois  c'est  à  vous^  qui  êtes  les  bailleurs  de 
fonds,  à  juger  de  Putilité  du  service.  Or,  je  de- 
mande si  un  âou»-Becrétaire  d'Btat  ne  serait  pas 
dIus  nécessaire  à  l'intérieur  ou  à  la  guerre,  dont 
les  ministres  sont  surchargés  de  détails?  On 
conviendra  que  le  ministre  des  affaire»  étran- 
gôres  ciBt  le  moins  occupé  de  tous,  surtout  si  l'on 
cMisidère  que  le  président  du  conseil  des  minis-* 


très,  par  ses  rapports  avec  les  ministres  étran- 
gers, et  ses  antécédents,  passe  pour  se  mdler  un 
peu  des  affaires  étrangères. 

On  demande  des  fonds  pour  un  ambassadeur 
au  Brésil.  Il  y  a  trois  ans  qu'un  ministre  a  été 
nommé  :  il  n'y  a  pas  été.  Un  autre  ministre  a  été 
nommé  depuis  ;  et  les  gazettes  nous  ont  annoncé 
qu'il  ne  se  rendrait  pas  à  sa  destination. 

Certes,  si  les  fonds  demandés  avaient  l'utile 
destination  que  Ton  annonce  ;  s'il  s'agissait 
d'établir  des  rapports  avec  l'Amérique  méridio- 
nale, je  serais  le  premier  à  les  voter.  Mais  je 
crois  qu'on  ne  le  veut  pas  ;  et  ce  qui  me  le  fait 
croire,  c'est  que  des  intérêts  beaucoup  plus  rap- 
prochés me  paraissent  tout  à  fait  abandonna.  Je 
veux  parler  de  Saint-Domingue.  M.  de  Villèle 
nous  a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'ouvertures  de 
faites  pour  des  négociations  avec  ce  pays.  Je  ré- 
pondrai qu'il  s'est  trompé.  Nous  avons  eu  sous 
les  yeux  les  détails  d'un  commencement  de  né- 
gociation entre  la  France  et  Haïti  :  c'était  M.  le 
comte  de  Pontange  qui  en  était  chargé.  Les  piècéls 
ont  été  imprimées^  et  il  en  résulte  évidemment 
que  si  on  avait  agi  avec  plus  d'adresse,  de  dis- 
cernement et  d'entente  des  intérêts  respectifs  des 
deux  pays,  non-seulement  on  aurait  pu  conclun; 
un  traité  de  commerce  avantageux,  mais  même 
conserver  sur  cette  île  quelque  apparence  de 
suzeraineté,  et  obtenir  des  indemnités  pour  les 
colons,  qui  ont  fait  des  pertes  si  cruelles.  Si  M. 
de  Villèle  n'a  entendu  parler  que  de  l'époque  de- 
puis laquelle  il  est  ministre,  je  répondrai  qu'il 
n'y  a  pas  eu  d'ouvertures  faites  par  le  gouver- 
nement d'Haïti,  parce  que  ce  n'était  pas  a  lui  à 
les  faire.  Nous  avons  lu  dans  les  gazettes  an- 
glaises (et  ici  on  peut  être  fondé  à  les  croire), 
au'au  moment  où  Christophe  a  cessé  de  comman- 
er  au  Cap-Français,  et  où  le  président  de  la  ré- 
publique, Boyer,  est  entré  au  Cap,  des  idées  de 
modération  et  de  conciliation  qui  avaient  tou- 
jours régné  dans  la  partie  occupée  par  Boyer^  se 
sont  manifestées  avec  plus  d'évidence.  Un  amiral 
français  s'est  approché  du  Cap  ;  il  y  a  été  reçu 
non  pas  seulement  avec  politesse,  mais  avec  em- 
pressement et  bienveillance.  Mais  n'ayant  pas  de 
pouvoirs  pour  traiter,  il  n'a  pu  le  faire.  On  lil 
encore  à  cette  occasion  dans  les  gazettes  an- 
glaises, que  le  président  Boyer  a  montré  beau- 
coup de  propension  à  retourner  aux  habitudes, 
aux  souvenirs  français  ;  souvenirs  qui,  je  le  ré- 
pète, ont  toujours  régné  dans  la  partie  républi- 
caine de  Port-au-Priùce ,  par  opposition  au 
système  de  Christophe  quij^ouvernau  au  Cap. 

Quant  au  consulat  de  la  Cochinchine,  je  le  sup- 
pose utile,  comme  tout  ce  qui  tend  à  accroître 
nos  relations  au  dehors  ;  mais  nous  avons  des 
intérêts  plus  rapprochés  à  prendre  en  considéra- 
tion. 

Quand  je  vois  ce  qui  se  passe  dans  la  Méditer- 
ranée, dans  cette  mer  qui  n'était  autrefois  qu'un 
lac  français  ;  quand  je  vois  ce  que  nous  y  som- 
mes, et  ce  qu'y  sont  nos  rivaux,  je  m'étonne,  je 
l'avoue,  de  l'incurie  que  laisse  voir  le  gouvep- 
nement  relativement  aux  événements  qui  se 
passent  dans  les  contrées  baignées  par  cette  mer. 

Il  s'opère  en  ce  moment  en  Turquie  un  grand 
déchirement  préparé  depuis  cinquante  ans  par  la 
politique  ;  quels  en  seront  les  résultats?  On  peut 
l'ignorer.  Je  ne  prétends  pas  dire  auelle  couleur 
le  gouvernement  devait  prendre  à  regard  de  ces 
événements,  ni  s'il  devait  en  prendre  une;  je 
connais  le  pays,  la  position,  les  lieux,  les  points 
de  défense,  les  mœurs  des  habitants.  Je  sais 
quels  ont  été  nos  rapports  avec  ces  peuples,  et 
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quels  ils  peuvent  être  ;  et,  certes,  je  me  garderai 
bien  de  dire  qu'on  puisse  adopter  ici  une  politi- 
que tranchante.  Mais  la  prévoyance  la  plus  sim- 
ple, la  plus  naturelle,  ne  serait-elle  pas  de  se 
mettre  en  mesure  pour  profiter  des  événements 
dans  quelque  ordre  que  se  présentent  les  résul- 
tats ?  Eli  bien  I  Messieurs,  dans  cette  Méditerra- 
née, quelle  est  la  force  avec  laquelle  notre  pavil- 
lon se  présente  pour  la  défense  des  intérêts 
français?  Nous  n'y  avons  qu'une  corvette  et 
quelques  bricks.  Le  commandant  de  la  station  et 
les  oificiers  ont  failli  être  enlevés,  il  y  a  un  mois, 
à  Smyrne,  dans  une  bagarre.  Voilà  ce  qui  se 
passe  dans  la  Méditerranée,  où  nous  avons  de 
nombreuses  échelles,  de  nombreux  consuls,  et 
où  notre  industrie  porte  encore  des  capitaux  con- 
sidérables. 

Voyez,  au  contraire,  ce  qu'ont  fait  les  Anglais, 
aussitôt  qu'ils  ont  appris  ces  évéoemenls,  ils  ont 
fait  sortir  lord  Hxmouth  (le  même  qui  a  bom- 
bardé Alger),  avec  cinq  vaisseaux  de  ligne,  un 
grand  nombre  de  frégates,  de  corvettes  et  même 
de  bâtiments  de  transports.  Ils  ont  renforcé  leurs 
garnisons  dans  les  îles  Ioniennes.  Que  vont-ils 
faire?  Je  ne  le  sais.  Ils  vont  attendre  les  événe- 
ments. Mais  en  les  attendant,  ils  se  mettent  en 
mesure  d'en  profiter  dans  les  intérêts  de  leur 
commerce,  et  ils  prennent  au  Levant  la  place  que 
leur  laisse  Tincune  de  notre  gouvernement. 

M.  le  rapporteur  a  demandé  quelle  était  Tin- 
fluence  de  l'étranger  sur  notre  système  politi- 
que. Pour  la  connaître,  Messieurs,  lisez  la  lettre 
de  M.  de  Metternich  au  grand-duc  de  Bade  ;  lisez 
lObservateur  autrichien,  vous  verrez  que  le  gou- 
vernement autrichien,  car  rien  ne  s'imprime  à 
Vienne  sans  la  permission  du  gouvernement 
(Voix  à  droite  :  U  n'a  pas  si  grand  tort),  attaque 
les  orateurs  et  les  citoyens  qui  soutiennent  telle 
ou  telle  opinion  politique.  {Voix  à  droite  :  Oui, 
ceux  qui  ont  parlé  des  Abbruzes.)  Vous  niez 
l'influence  de  I  étranger.  Mais  n'cst-il  pas  évi- 
dent que  c'est  à  elle  que  Ton  doit  le  changenïent 
de  système  politique  qui  a  eu  lieu  parmi  nous  à 
la  fin  de  1819?  iSe  sait-on  pas  qu'il  n'arrive  pas 
un  ambassadeur  étranger  dont  on  ne  recueille 
avidement  les  paroles  ?  Ne  sait-on  pas  que  cha- 
cun d'eux  se  prononce,  tantôt  contre  ceux  qu'on 
nomme  ultras^  tantôt  contre  les  libéraux?  Ne  sait- 
on  pas  qu'ils  disent  tantôt  aux  ultras  d'enrayer 
{Onrit)^  tantôt  que  les  libéraux  menacent  le  re- 
pos de  l'Europe  ?  N'est-ce  pas  une  honte  pour 
nous  que  des  ambassadeurs  étrangers  se  mêlent 
ainsi  de  nos  affaires,  tandis  qu'ils  ne  devraient 
s'occuper  que  des  devoirs  qui  leur  sont  prescrits 

Ear  leurs  souverains.  Je  le  demande,  si  un  am- 
assadeur  français  à  Londres  s'avisait  de  se  faire 
Whig  ou  Tory,  on  le  dirait  fou,  on  le  renverrait 
à  sa  cour. 

Mais  si  l'influence  de  l'étranger  est  forte  chez 
nous,  par  compensation  riufiuence  de  la  Frauce 
est  bien  faible  chez  l'étranger.  J'en  citerai  une 
preuve  entre  mille  : 

H  existait  un  dépôt  considérable  de  vif-argent 
tiré  des  mines  d'idria,  avant  1814  :  c'était  une 
propriété  française  ;  elle  avait  été  reconnue  ; 
elle  n  était  point  contestée.  (M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  fait  un  geste  négatif.)  Nous 
avons  sa  l'existence  ;  nous  avons  craint  que  si 
OD  la  réclamait  on  enlevât  ce  dépôt  ;  eh  bien  1  on 
a  imaginé  de  le  faire  passer  sur  le  compte  d'une 
maison  de  commerce.  On  s'y  est  pris  trop  tard  ; 
le  dépôt  a  été  enlevé,  et  personne  n'a  réclamé. 

Autre  exemple  : 

Le  roi  de  Pologne  avait  fait  en  France  un  em- 


prunt de  16  millions,  hypothéqué  sur  les  mines 
de  Wiliska  :  cet  emprunt  était  garanti  par  des 
traités.  Après  le  passage  de  la  Pologne  sous  une 
autre  domination,  on  n'a  pu  obtenir  aucun  rem- 
boursement. 

Quant  aux  dotations,  la  dette  a  été  reconnue  ; 
je  dois  même  dire  que  dans  quelques  pays  nos 
agents  ont  rais  de  l'intérêt  à  seconder  les  récla- 
mations des  donataires  français.  Eh  bien  I  on  n'a 
rien  pu  obtenir.  Or,  je  le  demande,  si  les  Prus- 
siens, les  Autrichiens  ou  les  Russes  avaient  de» 
réclamations  à  faire,  et  des  dettes  françaises  à 
revendiquer,  je  demande  s'ils  ne  sauraient  pas  ae 
faire  payer....  (Voix  à  droite:  c'est  votre  faute....* 
c'est  le  fruit  du  20  mars.) 

Mais  des  affaires  plus  graves  doivent  fixer  l'at- 
tention de  la  Chambre  :  ce  sont  les  événements 
qui  ont  eu  lieu  en  Italie.  M:  le  ministre  a  repro- 
ché à  l'oppositi.on  d'avoir  demandé  la  guerre  et 
de  ne  demander  qu'elle.  Non,  nous  ne  la  deman- 
dons point  ;  à  moins  d'être  un  fou  ou  un  traître, 
on  ne  peut  demander  que,  dans  son  état  actuel, 
la  France  entreprenne  une  guerre;  elle  en  a 
assez.  Mais  nous  avons  voulu  que  la  France,  dans 
cette  circonstance  remarquable,  au  lieu  d'une 
position  subalterne,  au  lieu  de  se  trouver  à  la 
queue  des  grandes  puissances,  prît  une  position 
convenable  au  chef  de  la  maison  de  Bourbon,  et 
particulièrement,  dans  cette  circonstance,  à  l'ao- 
teur  de  la  Charte.  Nous  avons  voulu  que  des 
branches  de  la  maison  de  Bourbon  fussent  dé- 
fendues par  leur  chef  naturel,  et  non  par  des 
cosaques  et  des  houlaos.  Nous  désirerions  que  la 
Charte  française,  où  tous  les  éléments  de  liberté 
convenable  se  trouvent  renfermés;  que  la  Charte, 
le  plus  grand  bienfait  qu'une  nation  ait  pu  rece- 
voir de  son  souverain,  si  on  voulait  l'exécuter, 
tempérât,  en  Italie,  des  doctrines  trop  exaltées. 
Nous  désirerions,  enfin,  que  la  Franco  ne  fût  pas 
exposée  aux  attaques,  aux  injures,  aux  calom- 
nies de  ceux  qui  les  lui  prodiguent,  parce  qu'elle 
n'a  pas  une  armée  assez  forte  à  lui  opposer. 

On  a  dit  que  nous  étions  les  apôtres  des  insur- 
rections populaires  et  militaires.  Je  ne  sais  pas 
les  circonstances  dans  lesquelles  se  trouvait  17- 
talie  uu  moment  où  les  mouvements  y  ont 
éclaté.  Je  ne  sais  si  c'est  la  nécessité  qui  a  amené 
des  changements  dans  les  affaires  de  Naples  ou 
d'autres  pays.  Cette  nécessité  même  admise,  ie  ne 
dirai  pas  si  le  moyen  qu'on  a  employé  est  lé^ai 
ou  non  ;  mais  je  dis  :  quelle  que  soit  la  révolu- 
tion qui  éclate  dans  un  pays,  il  n'appartient  pas 
à  un  souverain  d'v  venir  mettre  la  police.  La 
Russie  n'a  pas  plus  le  droit  de  descendre  eu 
Italie,  sous  le  prétexte  qu'il  y  éclate  une  révo- 
lution, que  l'Italie  n'aurait  le  droit  de  porter  la 
guerre  en  Russie  lorsque  des  révolutions  plus  ou 
moins  sanglantes  souillent  le  palais  de  Saint- 
Pétersbourg. 

Non,  Messieurs,  nous  ne  voulons  pas  la  guerre; 
nous  voulons  les  intérêts  nationaux,  Tindépea- 
dance  de  la  nation,  ie  maintien  de  Tordre  social 
et  de  la  Charte,  parce  que  sans  elle  il  ne  peut  y 
avoir  pour  la  France  ni  liberté  ni  sécurité.  Lors- 
que le  ministère  établira  son  système  politique 
dans  la  direction  de  ces  intérêts,  je  ne  demande- 
rai pas  s'il  réclame  500,000  francs  ou  un  millioa 
de  plus  ;  mais  quand  sa  marche  est  eu  opposition 
avec  les  intérêts  généraux  de  la  nation,  je  m'op- 
poserai toujours  a  l'allocation  des  fonds  qui  ne 
serviraient  qu'à  perpétuer  ce  système  :  c'est  en 
ce  sens  que  je  vole  contre  l'article  présenté. 
(TrèS'Vioe  adhésion  à  gauche,) 

(On  demande  l'impression.) 
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Plusiewrs  voiœ  :  Non,  non. 

M.  Cyinlr  Perler.  Je  demande  la  parole 
poar  rimpressioH. 

Un  plus  grand  nombre  de  voix  :  Oui,  oui,  l'im- 
pression; pas  de  difficulté. 
(La  Chambre  ordonne  l'impression.) 

M.  le  baron  PaMqnier,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Si  je  ne  me  trompe,  l'orateur  auquel 
je  succède  à  la  tribune  a  commencé  sa  discussion 
par  quelcpies  observations  sur  remploi  fait  par  le 
ministère  des  affaires  étrangères  des  200,000  fr. 
alloués  à  son  budget  pour  le  traitement  de  non- 
activité.  Il  s'est  étonné  que  la  liste  de  ces  traite- 
ments n'ait  pas  été  imprimée  et  distribuée  à  la 
Chambre.  Je  crois.  Messieurs,  qu*il  y  a  erreur 
dsms  cette  exigence.  Les  pensions  de  l'Ktat  doi- 
vent être,  aux  termes  de  la  loi,  connues  et  im- 
primées chaque  année;  mais  le  fonds  destiné  aux 
traitements  de  non-activité  ne  peut  être  soumis 
au  même  contrôle.  L'emploi  de  ce  fonds  est  sus- 
ceptible d'une  grande  variation.  Je  ne  pourrais  en 
ce  moment  garantir  l'emploi  qui  pourrait  en  être 
fait  dans  trois  mois.  Voild  pour  quel  motif  la  liste 
de  ces  traitements  n'a  pas  été  imprimée  ni  com- 
muniquée à  la  Chambre. 

Quant  à  l'emploi  de  la  somme,  j'ai  déjà  eu 
l'honneur  de  dire  comment  il  se  faisait;  mais  je 
ne  puis  m'empêcher  de  faire  observer  que  le  préo- 
pinant s'est  trompé  dans  quelques-unes  de  ses 
allé^tions.  il  a  paru  croire  que  les  listes  ex- 
cluaient, par  cela  même  qu'elles  ne  les  compre- 
naient pas,  un  plus  grand  nombre  de  personnes  qui 
avaient  été  employées  dans  les  affaires  étrangères 
à  certaines  époques.  Cela  n'est  |)as  exact.  Si  le 
fonds  destiné  à  cet  objet  était  moins  borné,  il  est 
certain  qu'il  serait  étendu  sur  un  plus  grand 
nombre  de  personnes ,  et  qu'une  partie  très- 
notable  de  ces  agents  y  trouveraient  place.  Mais 
le  fonds  étant  déterminé,  les  ministres  ont  dû 
conserver  l'allocation  primitive.  Lorsqu'il  se  pré- 
sente des  circonstances  pour  faire  de  nouvelles 
allocations,  elles  sont  appliquées  avec  équité,  sans 
distinction  de  l'époque  à  laquelle  les  services  ont 
été  rendus.  Ainsi,  pour  les  consulats  qui,  en 
grande  partie,  ont 'été  occupés  par  des  personnes 

Sui  ont  servi  avant  la  Restauration,  les  allocations 
e  non-activité  portent  principalement  sur  ceux 
qui  se  trouvent  dans  ce  cas.  Dernièrement,  des 
vacances  s'étant  rencontrées  dans  ce  fonds  depuis 
l'époque  de  la  production  de  l'état  que  M.  le  gé- 
néral Poy  a  faitcounaltre,  elles  ont  été  employées 
avec  une  exacte  impartialité  entre  les  hommes 
oui  avaient  rendu  des  services  fort  éminents  à  la 
diplomatie  avant  et  depuis  la  Restauration. 

Le  préopinant  a  donné  une  interprétation  peu 
exacte  aux  expressions  dont  je  me  suis  servi  hier, 
en  parlant  de  ceux  que  le  gouvernement  considère 
comme  ses  ennemis.  Sans  doute  je  n'appellerai 
jamais  ennemis  du  gouvernement  du  Hoi  cette 
franche  et  loyale  opposition  qui  se  manifeste  par 
ttne  discussion  forte  et  animée  dans  des  opinions 
contraires.  J'honore  les  talents  qu'une  telle  oppo- 
sitlon  déploie;  je  crois  qu'ils  peuvent  être  utiles 
à  la  chose  publique  par  une  juste  contradiction. 
Mais  vous  m'avez  trop  bien  entendu,  et  vous  savez 
parfaitement  que  ce  n'est  pas  de  cette  opposition 
que  j'ai  voulu  parler. 

Je  dois  maintenant  chercher  k  justifier  l'admi- 
nistration des  affaires  étrangères  des  reproches 
qui  lui  ont  été  adressés  plus  sur  ce  qu'elle  ne  fait 
pas  que  sur  ce  qu'elle  fait 


D'abord,  quant  A  l'augmentation  de  fonds  néces- 
sitée par  une  ambassade  au  Brésil,  j'observerai 
que  cette  demande,  déjà  faite  l'année  dernière, 
n'avait  pas  été  accueillie.  Cependant  un  ambassa- 
deur, il  y  a  dix-huit  mois,  avait  été  nommé  pour 
le  Brésil.  Mais  la  politique  prenant  un  plus  grand 
essor,  et  rendant  chaque  jour  plus  importantes 
nos  relations  avec  ce  pays,  le  départ  de  cet  am- 
bassadeur iiit  différé.  Les  instructions  qu'il  devait 
recevoir  durent  être  méditées  avec  le  plus  ^and 
soin,  car  on  doit  sentir  qu'il  n'est  pas  facile  de 
renouveler  à  de  si  grandes  distances  les  instruc- 
tions données  aux  ambassadeurs.  Tels  sont  les 
motifs  qui  ont  déterminé  mon  prédécesseur  à 
laisser  cette  ambassade  sans  effet.  Depuis,  un 
nouvel  ambassadeur  a  été  nommé,  connu  par  les 
services  qu'il  avait  rendus  à  nos  relations  com- 
merciales dans  l'Amérique  du  Nord.  Le  Roi  a  jugé 
qu'il  serait  utile  à  son  service  qu'il  prît  sa  route 
par  les  Ëtats-Unis  où  il  est  occupé  de  la  manière 
la  plus  importante  pour  la  France. 

Par  suite  de  cette  interpellation  sur  l'ambassade 
au  Brésil,  on  a  reproché  au  gouvernement  du  Roi 
d'avoir  négligé  les  intérêts  de  la  France  sur  le 
vaste  comment  de  l'Amérique  du  Sud.  11  faut 
convenir  qu'on  a  touché  là  une  corde  bien  déli- 
cate. Je  ne  sais  si  l'orateur  qui  a  entrepris  de  la 
toucher  a  bien  compris  toutes  les  conséquences, 
toute  la  gravité  de  ce  qu'il  pouvait  dire  à  cet 
égard.  Sans  doute  de  grands  intérêts  peuvent 
naître  pour  la  France,  par  ses  rapports  avec  ces 
pays,  et  il  est  du  devoir  du  gouvernement  du  Roi 
d'avoir  les  yeux  ouverts  sur  ses  intérêts.  Mais^ 
cependant,  ces  intérêts  doivent  marcher  avec  la 
foi  due  aux  traités,  avec  le  respect  des  posses- 
sions reconnues  par  ces  traités. 

Qu'on  me  çardoune  ici  l'espèce  d'observation 
que  je  vais  faire,  si  je  puis  me  servir  de  cette  ex- 
pression, sans  ipalice,  je  vois  bien  que  les  per- 
sonnes qui  nous  critiquent  si  amèrement,  auront 
trouve  simple,  en  1818,  que  la  France  s'interposât 
dans  les  affaires  de  l'Amérique  méridionale,  et 
Taidàt  à  secouer  l(i  joug  de  la  mère-patrie,  ce 
qu'on  regardait  comme  un  grand  progrès  des 
idées  libérales  ;  mais  depuis  que  cette  mère-patrie 
a  adopté  d'autres  principes  de  gouvernement^  je 
demande  aux  mômes  personnes  si  elles  voudraient 
encore  engager  la  môme  lutte 

Tout  est  extrêmement  délicat,  d'une  grande  im- 
portance dans  ces  matières.  Je  l'ai  déjà  dit,  les 
intérêts  doivent  être  subordonnés  à  la  bonne  foi 
publique.  Le  gouvernement  du  Roi  se  montrera 
toujours  à  cet  égard  digne  de  la  maison  de 
Bourbon  et  de  la  nation  française.  On  ne  le  verra 
jamais,  je  le  déclare,  hors  de  la  ligne  de  l'hon- 
neur et  de  la  foi  des  traités. 

Je  passe  à  ce  qui  regarde  Saint-Domingue.  J'a- 
voue que  je  suis  étonné  que  sur  des  matières  si 
.  secrètes  de  leur  nature,  on  aille  puiser  des  docu- 
ments dans  des  gazettes  anglaises.  La  presse  en 
Angleterre  jouit  d'une  grande  latitude  de  liberté, 
(ïela  n'empêche  pas  que  les  journaux  y  rappor- 
tent beaucoup  de  choses  inexactes,  que  souvent 
ils  ne  font  pas  connaître  tout  ce  qu'il  serait  né- 
ce -saire  de  connaître  pour  justifier  ces  inexacti- 
tudes et  se  faire  une  idée  saine  et  juste  des  ré- 
sultats des  affaires  publiques.  Aussi  suis-je  très- 
fondé  à  dire  qu^il  y  a  beaucoup  de  choses  hasardées 
dans  ce  que  le  préopinant  a  dit  sur  Saint-Domingue, 
sur  les  tentatives  qui  ont  été  faites  auprès  de 
cette  lie,  à  l'époque  qu'il  a  rappelée.  L'opposition 

aui  existait  entre  les  deux  gouvernements  de  cette 
e,  devait  rendre  extrêmement  difficile  toute  es- 
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pèce  d^accommodement  avec  ce  pays.  Il  n'a  pas 
semblé  tenir  compte  de  cette  difficulté. 

Si  celle-là  a  disparu,  il  peut  encore  s'en  ren- 
contrer d'autres.  Quoique  sous  beaucoup  de  rap- 
ports la  force  des  choses  soit  cbangéC)  la  prudence 
du  gouvernement  du  Roi  procède  avec  une  grande 
circonspection  dans  une  matière  si  épineuse. 

Je  terminerai  sur  ce  sujet  en  répétant  ce  que  j'ai 
déjà  dit  à  cette  tribune,  que  si  j'en  disais  davan- 
tage, je  pourrais  craindre  qu'on  pût  me  reprocber 
d'avoir  rendu  plus  difficile  ce  que  paraissent  tant 
soubaiter  les  personnes  mêmes  qui  ont  parié  sur 
cette  matière  avec  le  plus  de  chaleur. 

Parcourant  l'univers  d'une  extrémité  à  l'autre, 
le  préopinant  nous  fait  passer  de  Saint-Domingue 
dans  la  Méditerranée,  dans  les  contrées  de  la  Grèce 
moderne  et  de  la  Turquie  d'Europe  ;  j'ai  remarqué 
avec  satisfaction  au'il  a  été  mû  ici  par  une  cir- 
conspection semblable  à  celle  dont  je  viens  de 
donner  l'exemple. 

Il  a  craint  cette  fois  de  tracer  une  marche  trop 
a])soIue  au  gouvernement  du  Roi.  Il  n'a  osé  se 
)rononcer  ni  pour  le  gouvernement  ottoman,  avec 
equel  la  France  est  liée  depuis  si  longtemps,  chez 
equel  elle  a  trouvé  tant  d^avantages  politiques  et 
commerciaux,  ni  pour  une  cause  que  paraîtraient 
devoir  seconder  bien  plus  naturellement  les  vœux 
habituels  de  ses  honorables  amis,  pour  la  cause 
de  cette  Grèce  dont  le  nom  seul  rappelle  tant  de 
brillants,  tant  d'illustres  souvenirs.  Ici  il  f  est 
borné  à  dire  que  le  gouvernement  du  Roi  devait 
se  mettre  en  mesure,  soit  pour  profiter  des  évé- 
nements qui  peuvent  se  passer,  soit  pour  porter 
du  secours  aux  Français  qui  se  trouvent  dans  ces 
pays. 

Pour  vous  montrer  combien  le  gouvernement 
du  Roi  avait  négligé  ses  devoirs,  le  préopinant 
vous  a  dit  que  nous  n'avions  qu'une  corvette  et 
deux  bricks  dans  TÂrchipel.  Le  préopinant  est  sur 
ce  point  fort  mal  instruit,  car  je  puis  assurer  nue 
nous  avons  dans  tout  l'Archipel  plus  de  dix  bâti- 
ments de  différentes  grandeurs,  et  rien  n'indique 
âue  nous  ne  puissions  pas  incessamment  en  avoir 
avantage.  La  marine  française,  malgré  tout  ce 
qu'on  en  a  pu  dire,  a  reçu  depuis  dix-huit  mois 
nn  grand  mouvement.  On  sera  sans  doute  étonné 
quand  je  dirai  qu'elle  a  dans  ce  moment  plus 
d'embarcations,  plus  de  matelots  à  la  mer  que 
n'en  avait  la  marine  française  dans  l'espace  de 
temps  qui  s'est  écoulé  entre  la  fin  de  la  guerre 
d'Âménque  et  la  Révolution  de  89.  Et,  certes,  à 
cette  époque,  notre  marine  était  digne  de  quelque 
respect.  Oui,  Messieurs,  soyez-en  sûrs,  la  France, 
appuyée  sur  sa  position  continentale  et  maritime; 
sur  le  génie  de  ses  peuples  à  la  fois  militaires  et 
marins,  sera  toujours  assurée  d'obtenir  et  de 
maintenir  la  considération  qui  lui  est  due,  dans 
quelque  circonstance  qu'elle  puisse  se  trouver 
placée. 

Quant  aux  affaires  de  !taples  et  d'Italie,  il  me 
reste  peu  de  choses  à  dire,  après  ce  que  j'ai  déjà 
exp;rim^à  cette  tribune.  Le  préopinant,  beaucoup 
moins  absolu  que  ne  l'avait  été  l'orateur  auquel 
j'ai  répondu,  a  suffisamment  justifié  les  paroles 

âne  j'ai  prononcées.  Gomme  moi,  il  a  désiré  que 
es  institutions  reconnues  nécessaires  aux  be- 
soins des  peuples  leur  Hissent  accordées  dans  une 
JDsie  mesure;  il  n'a  pas  cru  devoir  ensuite  s^oo- 
cuper  ni  s'enquérir  des  causes  qui  amèneraient 
les  événements  politiques,  ni  des  moyens  em- 
ployés pour  produire  ceux  qui  entraînent  des  ré- 
volutions, la  je  conçois  les  motifs  de  sa  prudente 
circonspection  ;  mais  je  dois  dire  que  les  gouverne- 
ments ont  d'autres  devoirs  à  remplir  que  les  par- 


ticuliers, ou  même  les  députés.  Us  doivent  porter 
plus  loin  leurs  regards,  il  leur  appartient  de  con- 
sidérer avec  le  plus  grand  soin  dans  1^  événe- 
ments les  causes  et  les  moyens  qui  les  ont  pro* 
duils,  parce  que  ces  causes  et  ces  moyens  peuvent 
avoir  de  grandes  conséquences,  et 'exercer  sur 
l'avenir  une  terrible  et  redoutable  influence. 

Après  une  discussion  d'un  si  grand  intérêt^ 
entrerai-je  dans  des  affaires  de  détails,  qui  vous 
paraîtront  d'une  importance  bien  minime?  Vous 
parlerai-je  du  mercure  déposé  à  Venise,  dont  osl 
a  fait  un  si  grand  état?  Alors,  je  vous  dirai  que 
cette  propriété  n'était  pas.  comme  on  l'a  avancé, 
reconnue  propriété  française.  Elle  était  l'objet 
d'une  contestation  sur  le  caractère  qui  devait  être 
donné  aux  produits  du  domaine  extraordinaure, 
quand  ces  produits  se  trouvaient  restés  en  pays 
étrangers.  C'était  une  question  litigieuse  à  l'égard 
de  laquelle  le  gouvernement  du  Roi  ne  crut  pas 
devoir  prendre  une  attitude  qui  aurait  pu  com  • 
promettre  sa  dignité.  De  sages  tempéraments  ont 
été  pris.  Le  résultat  n'a  pas  été  tel  qu'on  pouvait 
le  désirer.  Mais  l'administration  ne  s'est  en  rien 
montrée  dans  cette  occasion  au-dessous  des  cir- 
constances. 

Quant  à  l'emprunt  fait  par  la  Saxe,  le  gouver- 
nement du  royaume  avait  donné  aux  préteurs 
une  hypothèque  positive  sur  les  nunes  de  Wi- 
liska.  La  Saxe  ayant  depuis  cédé  ces  mines  par 
des  traités  au  gouvernement  de  Pologne,  les 
créanciers  ont  cru  pouvoir  continuer  d'adresser 
à  la  Saxe  leur  demande  en  payement.  Celle-ci  a 
soutenu  qu'ils  devaient  suivre  le  sort  de  leur 
hypothèque,  et  s'adresser  au  nouveau  possesseur, 
et  non  à  la  Saxe.  Il  en  est  résulté  une  explication 
entre  la  France  et  le  gouvernement  devenu  pos- 
sesseur des  mines.  Je  crois  les  droits  des  prè« 
teurs  fondés.  Le  gouvernement  français  les  a 
défendus.  Cette  afifaire  n'est  pas  encore  termi- 
née. Est-il  étonnant,  lorsque  les  affaires  contea- 
tieuses  des  particuliers  devant  les  tribunaux 
français,  durent  quelquefois  tant  d'années,  qu'une 
affaire  de  cette  nature,  où  se  trouvent  mêlés  le 
droit  politique  résultant  des  traités  et  le  droit 
civil,  ne  puisse  être  facilement  et  promptement 
décidée  quand  la  décision  dut  être  rendue  hor3 
de  France  ? 

Me  voilà,  je  crois.  Messieurs,  au  but  de  ma 
carrière;  toutefois,  je  ne  puis  m'empécher,  eu 
terminant  cette  discussion,  de  m'affliger  de  voir 
des  hommes  si  capables  de  discuter  les  plus 
hauts  intérêts;  de  les  voir,  dis-je^  attacher  tant 
d'importance  à  des  propos  de  salons,  à  de  misé- 
rables causeries  ;  et,  si  je  puis  me  servir  de  cette 
expression,  à  des  caquetages  indignes  d'une 
semblable  discussion.  Quoi  I  ce  sera  sur  des  pro- 
pos qu'à  tort  ou  à  raison,  on  prétendra  avoir  été 
entendus  dans  les  salons  de  tel  ou  tel  ambassa- 
deur, qu'on  voudra  supposer  ou  prétendre  que 
notre  politique  est  ou  doit  être  dirigée  1  Sans 
doute,  des  hommes  exaltés  vont  chercher  dans 
ces  conversations  tout  ce  qui  peut  appuyer  des 
prétentions  chimériques.  Nous  sommes  assez 
malheureux  pour  vivre  dans  un  temps  où  des 
partis  affectent  de  croire  que  ta  politique  de  la 
France  devrait  se  régler  sur  les  pensées  que  cha- 
cun à  son  tour  prête  alternativement  à  toutes  les 
puissances  qui  tiennent  un  rang  en  Europe. 

Messieurs,  le  gouvernement  du  Roi  n'écoute 
pa3  de  telles  insinuations,  qui  seront  désavouées 
par  tous  les  véritables  Français  :  il  n'a  pas  besoin 
de  tels  avertissements  pour  régler  sa  conduite. 
Pour  tout  ce  qui  tient  à  ses  rapports  au  deiiors» 
sa  marche  est  appuyée  sur  le^  cotnmunications 
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franches  et  loyales  au*il  a  avec  les  gouverne- 
ments avec  lesquels  a  est  appelé  à  traiter. 

Oui,  Mes-ieurs,  je  puis  le  dire  sans  crainte 
d'être  démenti  par  la  Chambre  ni  par  la  France, 
le  gouvernement  du  Roi  n'a  été  dans  aucune 
circonslance  aadessous  de  la  tâche  qui  lui  était 
imposée.  Peut-être  si  Ton  pouvait  remonter  à  des 
événements  antérieurs,  et  en  se  rappelant  la 
situation  de  cette  France  il  y  a  cinq  ans,  serait- 
on  justement  étonné  de  la  place  qu^elle  occupe 
aujourd'hui  et  du  spectacle  qu'elle  offre  à  l'Eu» 
roçe  tant  de  sa  prospérité  présente  que  de  celle 
qui  l'attend,  si,  résistant  comme  je  fespère  aux 
exagérations  dont  la  fatiguent  trop  souvent  ^ue^ 
qucs  esprits  turbulents,  elle  sait  se  tenir  aans 
ses  limites  sages,  raisonnables,  que  trace  à  tous 
les  citoyens  la  Charte  qu'elle  tient  de  cette  sa- 
gesse royale  qui  a  déjà  procuré  tant  de  bienfaits 
a  la  France  et  qui  lui  en  procurera  tant  encore 
dans  l'avenir. 

M.  le  gésëral  Sébastian!.  Permettez-moi  de 
féliciter  la  Chambre  et  même  le  ministère  de 
voir  traiter  à  cette  tribune  les  plus  grands  inté- 
rêts de  TEtat  II  appartient  à  la  nature  d'un  gou- 
vernement représentatif  d'y  porter  une  sérieuse 
attention.  M.  le  ministre  ues  affaires  étrangères 
n'a  pas  éludé  le  combat,  et  aujourd'hui  M.  le  pré- 
sident a  été  moins  préoccupé  de  rappeler  les  ora* 
teurs  à  la  question.  Toutes  les  fois  que  l'utililé 
des  services  est  discutée  à  cette  tribune,  les  ora- 
teurs sont  dans  la  question.  Us  y  étaient  hier,  ils 
y  sont  encore  aujourd'hui;  nous  ne  faisons  par- 
là  que  remplir  nos  devoirs  les  plus  importants, 
exercer  les  fonctions  qui  seules  font  de  cette 
Chambre  un  ^nd  corps  de  1  Etat. 

Je  répohdrai  d'abord  à  une  partie  du  discours 
qu'a  prononcé  hier  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  et  qui  est  resté  sans  réponse.  Il  faut 
convenir  qu'aujourd'hui  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  a  été  beaucoup  plus  calme 
qu'hier  dans  sa  réponse.  H  a  répondu  hier  avec 
Deaucou()  de  vivacité.  (Voix  au  centre  :  Elle  n'é- 
tait que  trop  naturelle.) 

Non,  Messieurs,  les  orateurs  qui  les  premiers 
ont  amené  à  cette  tribune  des  questions  politi- 
ques, n'ont  pas  demandé  la  guerre;  ils  ne  l'ont 
pas  désirée.  Nous  avons  les  premiers  blâmé  ces 
insurrections  militaires  qui  menacent  Tordre  so- 
cial et  les  libertés  publiques;  mais  nous  avons 
aussi  essayé  d'indiquer  les  moyens  qui  peuvent 
les  prévenir.  Nous  avons  dit  que  l'Europe  était 
dans  un  état  de  transition  ;  que  toutes  les  fois 
que  des  résistances  arrêtaient  ces  transitions,  il 
en  résultait  un  choc  dangereux  pour  la  société  ; 
que  pour  prévenir  ce  choc  (|ui  amène  les  révolu- 
tions, il  était  à  désirer  que  les  gouvernements 
eux-mêmes  appropriassent  les  institutions  de 
leur  administration  à  l'état  présent  des  sociétés 
modernes.  Nous  nous  sommes  plains  de  ce  que  le 
gouvernement  français  ne  dirigeait  pas  dans  ce 
but  sa  politique  extérieure.  Nous  renouvelons 
ces  plaintes  ;  nous  croyons  accomplir  un  devoir 
sacre  en  cherchant  à  j)réserver  Tordre  social  de 
tous  les  dangers  qui  le  menacent.  Les  princes 
réunis  à  Laybach  ont  eux-raènies  déclaré  qu'il 
était  à  désirer  que  les  gouvernements  se  rappro- 
chassent davantage  des  institutions  appropriées 
aux  sociétés  modernes.  Nous  faisons  des  vœux 
pour  qu'un  conseil  aussi  salutaire  soit  entendu 
par  les  différents  gouvernements.  Nous  ne  pen- 
sons jpas  que  la  France,  dans  aucun  cas.  doive 
favoriser  le  développement  des  germes  propres  à 
renverser  Tordre  établi  ;  mais  en  même  temps 


nous  avons  exprimé  nos  désirs  pour  que  la  poli-» 
tique  française  secondât  le  mouvement  qui  seul 
peut  préserver  les  sociétés  européennes. 

Je  répondrai  maintenant  à  ce  qui  a  été  dit  re- 
lativement à  nos  relations  commerciales  avec  la 
Turquie.  Il  serait  utile  pour  la  Chambre  de  bien 
connaître  dans  quel  état  se  trouvaient  ces  rela- 
tions avant  la  Révolution.  Alors  la  nation  fran- 
çaise jouissait  dans  TOrient  des  avantages  com- 
merciaux les  plus  étendus.  L'état  de  paix  a-t-il 
permis  au  gouvernement  français  de  les  rétablir? 
Des  demandes  furent  faites  par  la  Sublime-Porte 
pour  que  le  tarif  de  nos  douanes  fût  changé.  Le 
gouvernement  français  refusa  d'accéder  ;  depuis 
deux  ans,  le  gouvernement  français  a  accueilli 
celte  demande  insinuée  par  des  puissances  riva- 
les de  notre  industrie;  et  du  rang  delà  nation  la 
plus  favorisée  en  Orient,  nous  sommes  descendus 
au  rang  de  celle  qui  Ty  est  le  moins.  Nous  pou^ 
rions  démontrer  par  des  chiffres  que  le  nouveau 
larif  de  nos  douanes  a  fait  tomber  le  commerce 
français  en  Orient  dans  un  état  tout  à  fait  misé- 
rable. On  vous  a  dit  que  ce  commerce  avait  été 
détruit  par  la  Révolution  ;  mais  de  nouvelles 
branches  de  commerce  s'élevaient.  Les  draps  lins 
de  la  Fr,;nce,  les  riches létoffes  de  Lyon,  les  étof- 
fes d'or  et  d'argent,  les  châles  qui  sont  devenus 
une  branche  si  importante  de  notre  commerce, 
commençaient  à  prendre  en  Orient  avec  avan- 
tage; et  aujourd'hui  ils  ne  peuvent  plus  soutenir 
la  concurrence  des  autres  nations  qui  ont  main- 
tenu leurs  anciens  tarifs. 

J'ai  déjà  attiré  l'attention  de  la  Chambre  sur  les 
événements  qui  se  passent  dans  la  Grèce.  Je  me 
suis  bien  gardé  d'ouvrir  un  avis  sur  le  système 
que  le  gouvernement  devait  suivre  à  cet  é^rd; 
mais  j'ai  cru  que  nous  devions  avoir  dans  ces 
mers  des  forces  imposantes  qui  pussent  appuyer 
les  intérêts  de  la  politique  française.  Quant  aux 
bâtiments  et  aux  arsenaux  dont  nous  a  parlé 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  nous  n'avons 
aucun  indice  qui  nous  prouve  qu'on  ait  réelle- 
ment songé  à  veiller  à  nos  intérêts  dans  TOrient. 

Voudrait-on  qu'il  résultât  de  la  Turquie  d'Eu- 
rope ce  qui  est  résulté  de  l'Italie,  c'est-à-dire  que 
trois  puissances  décidassent  du  sort  de  la  Grèce 
comme  elles  ont  décidé  du  sort  de  l'Italie?  M.  le 
cardinal  de  Richelieu,  plus  éclairé  sur  les  inté- 
réls  de  TËtat  que  Tadministration  actuelle,  à 
longtemps  fait  la  guerre  en  Italie  pour  empêcher 
que^TAutriche  n'y  possédât  quelques  cantons,  l) 
en  a  même  démembré  des  possessions  de  l'Au- 
triche pour  en  enrichir  la  maison  de  Savoie.  Le 
gouvernement  actuel,  au  contraire,  voit  avec  une 
sorte  de  satisfaction  que  le  drapeau  autrichien 
flotte  à  Naples,  à  Turin,  à  Alexandrie.  De  plus, 
quel  appui  a-t-il  donné  aux  protestations  du  pape 
contre  Toccupation  d'Ancône?  aucune.  Ainsi,  ces 
Etats  romains,  comme  la  Lombardie,  le  Piémont, 
le  royaume  de  Naples,  doivent  être  soumis,  par 
Tinsouciancc  du  ministère  français,  à  celle  Au- 
triche devenue  aujourd'hui  maîtresse  de  l'Italie. 

Mais  TOUS  voulez  donc  la  guerre,  me  répondra 
le  ministère?  Car  la  guerre  seule  pouvait  empê- 
cher les  résolutions  de  Laybach  d'être  exécutées. 
Non,  Messieurs,  nous  ne  voulons  pas  la  guerre. 
C'est  un  sojihisme  diplomatique.  Si  la  France  avait 
la  volonté  qui  appartient  à  une  grande  puissance; 
si  ces  armements  étaient  de  nature  à  lui  assurer 
en  Europe  la  force  morale  et  politique  qu'elle 
doit  avoir,  la  ^erre  serait  éloignée,  et  la  paix 
encore  plus  solide.  Je  désire  que  cette  paix  soit 
de  lon^nie  durée  ;  mais  je  n'ose  l'e^érer.  quand 
je  vois  la  politique  enropôenne  eutteremeut  daus 
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le  domaine  des  trois  puissances.  La  France  et 
l'Angleterre  en  sont  exclues;  cette  disposition  de 
la  diplomatie  européenne  mérite  de  fixer  toute 
Fattention  de  ceux  qui  ont  quelque  habitude  des 
intérêts  politiques  de  l'Europe. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  bien 
voulu  s'occuper  aussi  des  affaires  du  Nouveau- 
Monde.  Il  a  dit  que  des  indiscrétions  de  tribune 
pourraient  éloigner  le  moment  où  la  France  en- 
trerait en  négociation  avec  le  gouvernement 
actuel  de  Saint-Domingue.  Je  sens  combien  on 
doit  apporter  de  discrétion  dans  la  gestion  des 
affaires  diplomatiques;  mais  si  le  gouvernement 
français  n'a  pas  reçu  d'ouvertures,  il  était  de  son 
devoir  d'en  mire.  11  était  de  son  devoir  d'ouvrir 
sur  un  point  aussi  important  des  débouchés  à 
notre  commerce»  de  chercher  à  procurer  à  nos 
colons  des  dédommagements  dont  ils  ont  tant 
besoin. 

Quant  à  l'Amérique  du  Sud,  nous  n'avons  ja- 
mais dit  que  le  gouvernement  français  dût  s'im- 
miscer dans  les  affaires  intérieures  de  ces  gou- 
vernements ;  mais  f\eulement  nous  avons  désiré 
qu'il  pût  offrir  k  notre  commerce  les  avantages 
qu'y  recueille  le  coramecce  anglais. 

Telles  senties  réflexions  rapides  que  je  voulais 
soumettre  à  cette  Chambre.  Je  ne  pense  pas  que 
ce  qui  a  été  dit  par  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  ait  pu  porter  dans  vos  esprits  la  con- 
viction que  la  France  occupe  aujourd  hui  en  Eu- 
rope le  rang  et  la  dignité  qui  lui  appartiennent, 
et  qu'elle  ait  montré  dans  ses  relations  diploma- 
tiques la  prévoyance  qui  peut  assurer  la  paix. 
Jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  nous  ait  démon- 
tré qu'il  est  à  la  hauteur  de  la  position  que  cette 
grande  nation  doit  occuper,  je  crois  devoir  refuser 
les  subsides  qu'il  nous  demande,  afin  d'avertir  le 
Roi  que  des  conseillers  plus  habiles  pourraient 
rendre  h  la  France  la  prospérité  et  la  aignité  qui 
lui  conviennent. 

M.  de  Viilële.  L'observation  qui  domine  cette 
discussion  ne  vous  aura  pas  échappé.  On  accuse 
ici  le  gouvernement  du  Koi  de  tous  les  maux  qu'il 
a  été  appelé  à  réparer,  de  tous  les  maux,  j'ose 
le  dire,  auxquels  la  Restauration  a  mis  lin...  (Voix 
à  droite  :  C'est  cela. . .  Voilà  la  vérité.)  On  accuse 
la  politique  extérieure  du  gouvernement  du  Roi 
de  tous  les  maux  qu'a  attirés  sur  les  peuples  le 
désordre  qu'a  pu  jeter,  dans  le  système  politique 
de  l'Europe,  le  triomphe  dans  quelques  pays  de 
principes  pernicieux  et  révolutionnaires.  (Nou- 
veau mouvement  d'adhésion  à  droite,) 

Peut-on,  en  bonne  foi,  accuser  le  gouverne- 
ment du  Roi  de  n'avoir  pas,  dans  la  balance  de 
TBarope,  le  poids  que  lui  donnerait  une  armée 
plus  considérable?  Les  circonstances  dans  les- 
quelles le  gouvernement  du  Roi  s'est  trouvé  doi- 
vent-elles lui  être  imputées  ?  Si  le  drapeau  au- 
trichien flotte  sur  telle  ou  telle  partie  de  l'Italie, 
est-ce  à  la  direction  de  la  çolitique  de  la  France 
que  vous  avez  à  l'imputer  ÎPTest-ce  pas  plutôt  aux 
gouvernements  révolutionnaires  qui  ont  éclaté 
dans  certains  pays  et  qui  ont  appelé  cette  occu- 
pation ?  (Voix  tres^nomhreuses  :  Gela  est  incontes- 
table...) Celte  observation  fondamentale  vous 
aura  sans  doute  frappés  comme  moi.  Le  gouver- 
nement du  Roi  est-il  cause  s'il  ne  peut  plus 
mettre  sur  pied  une  armée  de  5  à  600  mille 
hommes  pour  soutenir  les  prétentions  d'une  am- 
bition démesurée  ?  Est-il  cause  s'il  y  a  200  mil- 
lions de  dette  publique  qui  entravent  les  dé- 
veloppements qu'on  pourrait  donner  à  nos  forces 
militaires  ?  Ce  que  je  dis  n'est  aucunement  ap- 


plicable aux  circonstances.  Je  parle  en  général 
afin  de  repousser  le  fond  de  l'accusation  uirigée 
contre  le  gouvernement. 

On  nous  a  reproché  le  décroissement  de  notre 
commerce  dans  la  Méditerranée.  Ce  décroissement 
tient  uniquement  à  la  cessation  des  habitudes  qui 
avaient  été  prises;  nos  manufactures  qui  four- 
nissaient à  ce  débouché  sont  tombées,  je  puis 
en  parler  sciemment  puisqu'elles  existaient  dans 
mon  pays  ;  on  a  aussi  reproché  d'avoir  laissé  faire 
des  changements  dans  les  tarifs  des  douanes. 
Mais  un  changement  dans  la  situation  des  choses 
a  amené  nécessairement  un  changement  dans 
les  tarifs.  Il  n'est  nullement  question,  pour  le 
commerce  du  Levant,  de  draps  lins,  ainsi  q^ue  l'a 
prétendu  le  préopinant.  Tout  le  monde  sait  que 
ce  sont  des  draps  extrêmement  légers  appelés  Car- 
cassoni\e  ou  Catis.  On  a  présertté  le  tarif  réglé 
par  un  traité  comme  très-désavantageux  à  la 
France  comparativement  aux  tarifs  des  autres 
puissances.  Je  ferai  remarquer  qu'il  ne  peut  y 
avoir  ici  de  comparaipon  à  établir,  car  les  mar- 
chandises ne  sont  pas  semblables. 

Et  il  est  de  fait  que  pour  des  marchandises  de 
même  nature,  nos  tarifs  n'ont  rien  qui  nous  soit 
défavorable  en  les  comparant  à  ceux  des  étran- 
gers. 

On  a  fait  une  interpellation  relative  à  Saint- 
Domingue.  Je  ne  croyais  pas  qu'on  pût  revenir 
sur  cet  objet  après  les  éclaircissements  qui  avaient 
été  donnés.  On  a  prétendu  que  le  gouvernement 
du  Roi  devait  faire  lui-même  les  avances.  On  ne 
s'est  pas  aperçu  qu'alors  même  que  le  gouverne- 
ment du  Roi  eût  partagé  cette  opinion,  il  était 
impossible  qu'il  fît  à  celte  tribune  aucune  ré- 
ponse satisfaisante  à  cet  égard;  car  en  suppo- 
sant que  le  gouvernement  du  Roi  pensât  qu'il  y 
eût  lieu  à  faire  telle  ou  telle  avance  vis-à-vis  de 
tel  ou  tel  gouvernement,  n'est-il  pas  évident  qu'il 
ne  peut  pas  dire  ici  s'il  l'a  fait  ou  s'il  ne  Ta  pas 
fait?  Il  ne  peut  donc  vous  être  donné  aucune  es- 
pèce de  renseignements  sur  ce  point.  Si  ce  n'é- 
tait qu'un  avertissement  qu'on  voulait  donner  au 
gouvernement,  en  supposant  qu'il  fût  indifférent 
sur  les  intérêts  du  commerce  français,  une  sim- 
ple observation  suffira  pour  y  répondre.  C'est  que 
depuis  cinq  ans  vous  n'avez  pas  jugé  à  propos  de 
lui  donner  cet  avertissement.  Vous  sentiez  donc 
alors  toutes  les  difficultés  de  ces  négociations. 
(  Voix  à  gauche  :  La  révolution  du  Cap  n'avait  pas 
eu  lieu  ..) 

Cet  avertissement  serait  donc  seulement  pro- 
voqué par  les  changements  qui  sont  survenus 
depuis  peu  de  temps,  et  alors  il  est  impossible 
devons  présenter  encore  aucun  résultat. 

Je  ferai  la  même  observation  sur  ce  qui  a  été 
dit  relativement  à  l'Amérique  méridionale.  Veut- 
on  que  le  gouvernement  vienne  déclarer  à  la  tri- 
bune qu'il  cherche  à  traiter  avec  des  pays  qui 
appartiennent  à  une  puissance  avec  laquelle  nous 
sommes  en  paix  et  liés  par  des  traités?  Ici  je  re- 
viens à  l'observation  principale  qui  domine  toute 
cette  discussion. 

Le  préopinant  a  commencé  par  déclarer  que  lui 
et  ses  amis  étaient  bien  loin  de  vouloir  entraî- 
ner la  France  dans  une  guerre.  Je  le  demande  à 
la  bonne  foi,  toutes  les  attaques  dirigées  contre 
la  politique  extérieure  delà  France  n'aboutissent- 
elles  pas  à  ceci  :  vous  auriez  dû  prendre  parti 
dans  ces  événements  politiques,  et  par  consé* 
quent  entraîner  la  France  dans  une  guerre.  Or,  le 
gouvernement  du  Roi  connaît  trop  bien  les  véri- 
tables intérêts  de  la  nation  pour  soutenir  au  de- 
hors les  mouvements  qui  pourraient  amener  dans 
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rintérieur  de  la  France  de  nouvelles  révolulions. 
{Tres'Ctpe  adhésion.) 

11  a  pris  Tenga^emint  de  fermer  cet  abîme; 
il  fera  tous  Sfs  efforts  pour  le  combler.  Jamais 
on  n'aura  à  accuser  le  gouvernement  du  Hoi  de 
s'engager  légèrement  dans  une  guerre  avec  K'S 
puissances  européennes.  Cette  inculpation  est 
assez  repoussée  par  la  sagesse  du  monarque,  et 
nous  croirions  avoir  accompli  nos  devoirs  en 
donnant  des  conseils  qui  tendent  à  perpétuer 
pour  la  France  cet  état  de  paix,  qiU  seul  peut  la 
ramener  à  jouer  le  rôle  qu'elle  est  appelée  à 
remplir  en  Europe. 

(Très'rive  adhésion  et  témoignaffcs  de  salis fac» 
tion  réitérés  à  droite  et  au  centre.) 
(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 

NL  Ca»lntir  Perler.  Je  demande  la  parole 
contre  la  clôture Il  doit,  je  le  conçois,  pa- 
raître fastidieux  d'entendre  sans  ces>e  répéter 
combien  il  est  peu  convenable  de  fermer  la  dis- 
cussion quand  un  ministre  du  Hoi  descend  de  la 
tribune  ;  et  jeremar-tue  qu'il  y  a,  sous  ce  rapport, 
des  membres  vraiment  malheureux.  M.  de  Puy- 
maurin  réclame  depuis  ioniztemjiS  la  parole,  Vt 
ses  honorables  amis  s'opposent  toujours  à  ce  qu'il 
.'^oit  entendu. . . .  {On  rit  à  (jauche,, . .   —  Voix  à 

droite  :  Pas  de  mauvaise  plaisanterie. . . .)  Pour- 
quoi refuse-t- on  de  l'entendre?  Je  déclare  que 
nous  regardons  ici  son  silence  comme  une  ca- 
lamité. [On  rit  de  nouveau.) 

(On  demande  vivement  la  clôture  de  la  dis- 
cussion;. 

M.  de  Puymaurin  réclame  la  parole. 

Voix  à  droite  ;  Oui,  oui Parlez. ••..  — 

D'autres  :  ^on,  non...  La  clôture. 

(La  Chambre  ferme  la  discussion.) 

(L'amendement  de  M.  Labbey  de  Pompiéres  est 
rejeté.) 

M.  le  Président.  La  commission  propose  une 
réduction  de  15,000  francs. 

M.  4e  B#arrleaBe,  rapporteur.  Le  feuilleton 
de  ce  jour  annonce  qu'on  s  occupera  de  la  loi  des 
Qnances  ;  ce  n'est  aussi  que  des  dépenses  que  je 
parlerai.  La  commission  a  examiné  le  budget  des 
affaires  étrangères  dans  son  ensemble  et  dans 
ses  détails.  Elle  en  a  d*abord  comparé  le  total  à 
celui  qui  existait  en  1788.  En  M^H,  les  affaires 
étrangères  coûtaient  8,500,0u0  francs.  La  somme 
n'est  aujourd'hui  qu«  de  7,870,000  francs,  et  ce- 
pendant J'ai  déjà  fait  observer  combien  sont  aug- 
mentés de  prix  tous  les  objets  de  consommation; 
et  cependant,  en  1788,  les  consulaU  apparte- 
naient au  ministère  de  la  marine.  Depuis,  de 
nouvelles  missions  ont  dû  être  créées  ;  des  sou- 
verains qui  n'avaient  que  le  rang  d'électeurs  ont 
été  élevés  à  la  majesté  royale,  il  a  fallu  établir 
près  d*eux  des  agents  diplomatiques  d'un  rang 
plus  élevé;  récemment,  un  ambassadeur  vient 
d'être  envoyé  à  Rio-Janeiro.  où  il  n'en  existait 
pas.  Vous  voyez  que  sur  renscmble  il  y  a  une 
diminution  réelle  dans  les  dépenses. 

Relativement  au  traitement  du  ministre,  vous 
aves  déjà  prononcé.  Ce  traitement  est  de  150,000 
francs.  En  1788,  il  était  60  300,000  francs,  et 
naguères  il  s  élevait  de  ô  à  (>00,000  francs  ;  et  as- 
sorément  de  tous  les  ministères,  c'est  celui  des 
affaires  étrangères  qui,  exigeant  la  pins  grande 
repr^ntation,  semble  devoir  recevoir  le  traite- 
ment le  pins  considérable.  Cependant  tous  les 


ministres  sont  établis  à  cet  é^rd  au  même  taux. 
Quant  au  sous-secrétaire  d'Btiit,  vous  avez 
déjàenteiidu  ce  ijuia  été  dit  relativement  à  celui 
de  la  justice.  Le  gouvernement  n»présentatif  exi- 
geant la  présence  d<»s  ministres  à  la  Chambre 
pendant  huit  mois  de  l'année,  il  est  niressaire 
qu'il  y  ait  dans  certains  ministères  entre  le  mi- 
nistre* et  les  bureaux  un  intermédiaire  d'un  rang 
plus  élevé.  Ces  observations  s'appliquent  avec 
bien  plus  de  force  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Vous  concevez  facilement  qu'un  ministre 
des  affaires  étrangères  assistant  à  la  séance  de- 
puis une  heure  jusqu'à  six,  il  est  convenable  que 
les  ambassadeurs  et  les  agents  étrangers  trouvent 
au  département  une  personne  qui  puisse  les  re- 
cevoir, et  qui  ait  un  grade  plus  élevé  que  celui 
d'un  chef  de  bureau.  L'augmentation  d'ailleurs 
n'ost  ici  que  de  dix  mille  francs,  puisque  M.  le 
sous-secrétaire  d'Ktat,  était  directeur  des  chan- 
celleries. Quant  aux  frais  de  bureaux,  la  com- 
mission a  appliqué  ici  le  principe  de  la  réduction 
d'un  quarantième.  La  Chambre  entendra  M.  le 
ministre  sur  l'application  de  c^tte  réduction  à  son 
département,  et  elle  prononcera. 

M.  liedlfiMS-Penaamn  (t).  Messieurs,  en 
vous  proposant  de  dimmuer  de  15,()0(»  francs  ladé- 
piMise  particulière  des  frais  de  bureaux  du  ministère 
des  affaires  étrangères,  et  de  rédu;re,  en  général, 
d'un  Quarantième,  l'ensemble  des  crédits  qui  vous 
sont  ucmandès,  pour  les  dépenses  de  même  na- 
ture, par  les  différents  ministères,  votre  commis- 
sion vous  annonce  (|ue  son  but  est  bien  moins" 
d'alléger,  d'une  manière  notable,  le  fardeau  des 
charges  publiques,  une  d'appeler  l'attention  des 
ministres  sur  les  réductions  dont  l'organisation 
du  personnel  de  leurs  bureaux  lui  paraît  suscep- 
tibles. 

Il  est  difticilede  concilier  cette  explication  avec 
ce  que  votre  commission  vous  dit ,  dans  une  au» 
tre  partie  de  son  rapport,  de  la  précision,  de  la 
rigidité  et  de  1  économie  qu'elle  a  remarquées 
dans  tous  les  détails  du  service  des  flnances  de 
l'Etat  ;  si,  malgré  cet  éclatant  hommage  qu'elle  a 
volontairement  rendu  ù  l'esprit  d'onlre  qui  dirige 
effectivement  aujourd'hui  le  système  général  de 
l'administration  .  elle  vous  parle  cependant  d'o- 
pérer vous-mêmes  un  retranchement  qui  s'élève- 
rait, en  tout,  à  28ÎK500  francs  sur  les  dépenses  des 
bureaux  de  tous  les  ministères,  vous  êtes  forcés 
de  conclure,  que  voire  commission  n'est  point 
conduite  à  vous  proposer  cxîtte  mesure  par  le  be- 
Foin  de  provoquer,  de  la  nart  de  MM.  les  ministres, 
des  réciuctions  dont  elle  reconnaît  elle-même 
qu'ils  occupent,  mais  qu'elle  a  tout  simplement 
cédé  à  rusa;îe  qui  s'est  introduit ,  de  diminuer, 
plus  ou  moins,  dans  chacune  de  vos  sessions,  les 
crédits  qui  vous  sont  demandés  par  le  gouverne- 
ment pour  satisfaire  à  ses  obligations;  entraîné^ 
contre 
commi 
de  vous 

qui  l'ont  précédée ,  son  tribut  obligé  de  réformes 
et  d'écononiies. 

Si  l'on  vient  h  nous  demander  à  ({uel le  partie 
du  service  des  bureaux  du  ministère  de^affaires 
étrangères,  nous  entendons  appliquer  la  réduction 
de  IJ.OOU  francs  que  nous  exigeons,  en  cet 
instant,  de  ce  ministère,  il  faudra  bien,  Messieurs, 
nous  résoudre  à  répondre  que  nous  ne  savons 


it>  Lopin ioa  de  M.  Ledi^ttei-P^naaran  eti  inoompldt* 
sa  Monitiur, 


i  pour  saiisiaire  a  ses  omigaiions;  entraîne^ 
re  sa  propre  opinion,  par  cet  usa^e,  votre 
mission  a  cru  qu'elle  ne  pouvait  se  dispenser 
ous  apporter,  4  l'e^CempIe  des  commissions 


et 
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le  domaine  des  trois  puissances.  La  France  et 
l'Angleterre  en  sont  exclues;  cette  disposition  de 
la  diplomatie  européenne  mérite  de  fixer  toute 
Tattention  de  cenx  qui  ont  quelque  habitude  des 
intérêts  politiques  de  TEurope. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  bien 
voulu  s'occuper  aussi  des  affaires  du  Nouveau- 
Monde.  Il  a  dit  que  des  indiscrétions  de  tribune 
pourraient  éloigner  le  moment  où  la  France  en- 
ïrerait  en  négociation  avec  le  gouvernement 
actuel  de  Saint-Domingue.  Je  sens  combien  on 
doit  apporter  de  discrétion  dans  la  gestion  des 
affaires  diplomatiques  ;  mais  si  le  gouvernement 
français  n'a  pas  reçu  d*ou vertu res,  il  était  de  son 
devoir  d'en  mire.  Il  était  de  son  devoir  d'ouvrir 
sur  un  point  aussi  important  des  débouchés  à 
notre  commerce,  de  chercher  à  procurer  à  nos 
colons  des  dédommagements  dont  ils  ont  tant 
besoin. 

Quant  à  l'Amérique  du  Sud,  nous  n'avons  ja- 
mais dit  que  le  gouvernement  français  dût  s'im- 
miscer dans  les  affaires  intérieures  de  ces  gou- 
vernements; mais  seulement  nous  avons  désiré 
qu'il  pût  offrir  à  notre  commerce  les  avantages 
quW  recueille  le  commerce  anglais. 

Telles  senties  réflexions  rapides  que  je  voulais 
soumettre  à  cette  Chambre.  Je  ne  pense  pas  que 
ce  qui  a  été  dit  par  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  ait  pu  porter  dans  vos  esprits  la  con- 
viction que  la  France  occupe  aujourd'hui  en  Eu- 
rope le  rang  et  la  dignité  qui  lui  appartiennent, 
et  qu'elle  ait  montré  dans  ses  relations  diploma- 
tiques la  prévoyance  qui  peut  assurer  la  paix. 
Jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  nous  ait  démon- 
tré qu'il  est  à  la  hauteur  de  la  position  que  cette 
grande  nation  doit  occuper,  je  crois  devoir  refuser 
tes  subsides  qu'il  nous  demande,  afîn  d'avertir  le 
Roi  que  des  conseillers  plus  habiles  pourraient 
rendre  à  la  France  la  prospérité  et  la  dignité  qui 
lui  conviennent. 

M.  de  Villële.  L'observation  qui  domine  cette 
discussion  ne  vous  aura  pas  échapoé.  On  accuse 
ici  le  gouvernement  du  Koi  de  tous  les  maux  qu'il 
a  été  appelé  à  réparer,  de  tous  les  maux,  j'ose 
le  dire,  auxquels  la  Restauration  a  mis  lin...  (Voix 
à  droite  :  C'est  cela. . .  Voilà  la  vérité.)  On  accuse 
la  politique  extérieure  du  gouvernement  du  Roi 
de  tous  les  maux  qu'a  attirés  sur  les  peuples  le 
désordre  qu'a  pu  jeter,  dans  le  système  politique 
de  l'Europe,  le  triomphe  dans  quelques  pays  de 
principes  pernicieux  et  révolutionnaires.  {Nou- 
veau înouvement  d'adhésion  à  droite,) 

Peut-on»  en  bonne  foi,  accuser  le  gouverne- 
ment du  Roi  de  n'avoir  pas,  dans  la  balance  de 
l'Europe,  le  poids  que  lui  donnerait  une  armée 
plus  considérable?  Les  circonstances  dans  les- 
quelles le  gouvernement  du  Roi  s'est  trouvé  doi- 
vent-elles lui  être  imputées  ?  Si  le  drapeau  au- 
trichien flotte  sur  telle  ou  telle  partie  de  l'Italie, 
est-ce  à  la  direction  de  la  nolitique  de  la  France 
que  vous  avez  à  l'imputer?  N'est-ce  pas  plutôt  aux 
gouvernements  révolutionnaires  qui  ont  éclaté 
dans  certains  pays  et  qui  ont  appelé  cette  occu- 
pation î  (Voix  tres^nomhreuses  :  Gela  est  incontes- 
table...) Cette  observation  fondamentale  vous 
aura  sans  doute  frap|}és  comme  moi.  Le  gouver- 
nement du  Roi  est-il  cause  s'il  ne  peut  plus 
mettre  sur  pied  une  armée  de  5  à  bOO  mille 
hommes  pour  soutenir  les  prétentions  d'une  am- 
bition démesurée?  Est-il  cause  s'il  y  a  200  mil- 
lions de  dette  publique  qui  entravent  les  dé- 
veloppements qu'on  pourrait  donner  à  nos  forces 
militaires  ?  Ce  que  je  dis  n'est  aucunement  ap- 


plicable aux  circonstances.  Je  parle  en  général 
afin  de  repousser  le  fond  de  l'accusation  dirigée 
contre  le  gouvernement. 

On  nous  a  reproché  le  décroissement  de  notre 
commerce  dans  la  Méditerranée.  Ce  décroissement 
tient  uniquement  à  la  cessation  des  habitudes  qui 
avaient  été  prises;  nos  manufactures  qui  four- 
nissaient à  ce  débouché  sont  tombées,  je  puis 
en  parler  sciemment  puisqu'elles  existaient  dans 
mon  pays  ;  on  a  aussi  reproché  d'avoir  laissé  faire 
des  changements  dans  les  tarifs  des  douanes. 
Mais  un  changement  dans  la  situation  des  choses 
a  amené  nécessairement  un  changement  dans 
les  tarifs.  Il  n'est  nullement  question,  pour  le 
commerce  du  Levant,  de  draps  lins,  ainsi  q^ae  l'a 
prétendu  le  préopinant.  Tout  le  monde  sait  que 
ce  sont  des  draps  extrêmement  légers  appelés  Car- 
cassonne  ou  Catis.  Oii  a  présertté  le  tarif  réglé 
par  un*  traité  comme  très-désavantageux  à  la 
France  comparativement  aux  tarifs  des  autres 
puissances.  Je  ferai  remarquer  qu'il  ne  peut  y 
avoir  ici  de  comparai?on  a  établir,  car  les  mar- 
chandises ne  sont  pas  semblables. 

Et  il  est  de  fait  que  pour  des  marchandises  de 
même  nature,  nos  tarifs  n'ont  rien  qui  nous  soit 
défavorable  en  les  comparant  à  ceux  des  étran- 
gers. 

On  a  fait  une  interpellation  relative  à  Saint- 
Domingue.  Je  ne  croyais  pas  qu'on  pût  revenir 
sur  cet  objet  après  les  éclaircissements  qui  avaient 
été  donnés.  On  a  prétendu  que  le  gouvernement 
du  Roi  devait  faire  lui-même  les  avances.  On  ne 
s'est  pas  aperçu  qu'alors  même  que  le  gouverne- 
ment du  Roi  eût  partagé  cette  opinion,  il  était 
impossible  qu'il  fit  à  celte  tribune  aucune  ré- 
ponse satisfaisante  à  cet  égard;  car  en  suppo- 
sant que  le  gouvernement  du  Roi  pensât  qu'il  y 
eût  lieu  à  faire  telle  ou  telle  avance  vis-à-vis  de 
tel  ou  tel  gouvernement,  n'est-il  pas  évident  qu'il 
ne  peut  pas  dire  ici  s'il  l'a  fait  ou  s'il  ne  Ta  pas 
fait?  Il  ne  peut  donc  vous  être  donné  aucune  es- 
pèce de  renseignements  sur  ce  point.  Si  ce  n'é- 
tait qu'un  avertissement  qu'on  voulait  donner  au 
gouvernement,  en  supposant  qu'il  fût  indifférent 
sur  les  intérêts  du  commerce  français,  une  sim- 
ple observation  suffira  pour  y  répondre.  C'est  que 
depuis  cinq  ans  vous  n'avez  pas  jugé  à  propos  de 
lui  donner  cet  avertissement.  Vous  sentiez  donc 
alors  toutes  les  difficultés  de  ces  négociations. 
(  Voix  à  gauche  :  La  révolution  du  Cap  n'avait  pas 
eu  lieu  ..) 

Cet  avertissement  serait  donc  seulement  pro- 
voqué par  les  changements  qui  sont  survenus 
depuis  peu  de  temps,  et  alors  il  est  impossible 
devons  présenter  encore  aucun  résultat. 

Je  ferai  la  môme  observation  sur  ce  nui  a  été 
dit  relativement  à  l'Amérique  méridionale.  Veut- 
on  que  le  gouvernement  vienne  déclarer  à  la  tri- 
bune qu'il  cherche  à  traiter  avec  des  pays  qui 
appartiennent  à  une  puissance  avec  laquelle  nous 
sommes  en  paix  et  liés  par  des  traités  ?  Ici  je  re- 
viens à  l'observation  principale  qui  domine  toute 
cette  discussion. 

Le  préopinant  a  commencé  par  déclarer  que  lui 
et  ses  amis  étaient  bien  loin  de  vouloir  entraî- 
ner la  France  dans  une  guerre.  Je  le  demande  à 
la  bonne  foi,  toutes  les  attaques  dirigées  contre 
la  politique  extérieure  de  la  France  n'aJboutissent- 
elles  pas  à  ceci  :  vous  auriez  dû  prendre  parti 
dans  ces  événements  politiques,  et  par  consé- 
quent entraîner  la  France  dans  une  guerre.  Or,  le 
gouvernement  du  Roi  connaît  trop  Bien  les  véri- 
tables intérêts  de  la  nation  pour  soutenir  au  de- 
hors les  mouvements  qui  pourraient  amener  d«iB 
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rintérieur  de  la  France  de  nouvelles  révolutions. 
{Très- vive  adhésion,) 

Il  a  pris  rengagement  de  fermer  cet  abîme; 
il  fera  tous  ses  efforls  pour  le  combler.  Jamais 
on  n'aura  à  accuser  le  gouvernement  du  Roi  de 
s'engager  légèrement  dans  une  guerre  avec  los 
puissances  européennes.  Cette  inculpation  est 
assez  repoussée  par  la  ?aj?esse  du  monarque,  et 
nous  croirions  avoir  accompli  nos  devoirs  en 
donnant  des  conseils  qui  tendent  à  perpétuer 
pour  la  France  cet  état  de  paix,  qui  seul  peut  la 
ramener  à  jouer  le  rôle  qu'elle  est  appelée  à 
remplir  en  Europe. 

[Très'cive  adhésion  et  témoigna j/c$  de  satisfac» 
Hon  réitérés  h  droite  et  au  centre.) 
(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 

M.  Caniniir  Perler.  Je  demande  la  parole 
contre  la  clôture Il  doit,  je  le  conçoi:^,  pa- 
raître fastidieux  d'entendre  sans  cesse  répéter 
combien  il  est  peu  convenable  de  fermer  la  dis- 
cussion quand  un  ministre  du  Hoi  descend  de  la 
tribune  ;  et  je  reraariue  qu'il  y  a,  sous  ce  rapport, 
des  membres  vraiment  malheureux.  M.  de  Puy- 
maurin  réclame  depuis  lonîztemi'S  la  parole,  et 
ses  honorables  amis  s'oppoï^ent  toujours  à  ce  qu'il 
soit  entendu. . . .  {On  rît  à  nauche. ...  —  Voix  à 
droite  :  Pas  de  mauvaise  plaisanterie. . . .)  Pour- 
quoi refuse-t- on  de  l'entendre?  Je  déclare  que 
nous  regardons  ici  son  silence  comme  une  ca- 
lamité. [On  rit  de  nouveau.) 

(On  demande  vivement  la  clôture  de  la  dis- 
cussiou^ 

M.  de  Puymaurin  réclame  la  parole. 

Voix  à  droite  :  Oui,  oui Parlez — 

D'autres  :  Son,  non...  La  clôture. 

(La  Chambre  ferme  la  discussion.) 

(L'amendement  de  M.  Labbey  de  Pompiéres  est 
rejeté.) 

M.  le  Préiildcnt.  La  commission  propose  une 
réduction  de  15,000  francs. 

M.  4e  B#arrleaBe,  rapporteur.  Le  feuilleton 
de  ce  jour  annonce  qu'on  s^^ccupera  de  la  loi  des 
finances;  ce  n'est  aussi  que  des  dépenses  que  je 
parlerai.  La  commission  a  examiné  le  budget  des 
affaires  étrangères  dans  son  ensemble  et  dans 
ses  détails.  Bile  en  a  d*abord  comparé  le  total  à 
celui  qui  existait  en  1788.  En  1788,  les  affaires 
étrangères  coûtaient  8,500,0o0  francs.  La  somme 
n'est  aujourd'hui  que  de  7,870,000  francs,  et  ce- 
pendant J'ai  déjà  fait  observer  combien  sont  aug- 
mentés de  prix  tous  les  objets  de  consommation; 
et  cependant,  en  1788,  les  consulats  apparte- 
naient au  ministère  de  la  marine.  Depms.  de 
nouvelles  missions  ont  dû  être  créées  ;  des  sou- 
verains oui  n'avaient  que  le  ran^  d'électeurs  ont 
été  élevés  à  la  majesté  royale,  il  a  fallu  établir 
près  d'eux  des  agents  diplomatiques  d'un  rang 
plus  élevé;  récemment,  un  ambassadeur  vient 
d'être  envoyé  à  Rio-Janeiro.  où  il  n'en  existait 
pas.  Vous  voyez  que  sur  rensemblc  il  y  a  une 
diminution  réelle  dans  les  dépenses. 

Relativement  au  traitement  du  ministre,  vous 
avez  déjà  prononcé.  Ce  traitement  est  de  150.000 
francs.  En  1788,  il  était  dt^  300,000  francs,  et 
naguéres  il  s  élevait  de  ô  à  (iOO.OOO  francs  ;  et  as- 
surément de  tous  les  ministères,  c'est  celui  des 
affaires  étrangères  qui,  exigeant  la  plus  grande 
repi-^Qtation,  semble  devoir  recevoir  le  traite- 
ment le  plus  considérable.  Cependant  tous  les 


ministres  sont  établis  à  cet  égard  au  même  taux. 
Quant  au  sous-secrétaire  d'Etat,  vous  avei 
déjà  entendu  ce  quia  été  dit  relativement  à  celui 
de  la  justice.  Le  gouvernement  représentatif  exi- 
geant la  présence  des  ministres  à  la  Chambre 
pendant  huit  mois  de  l'année,  il  est  nécessaire 
qu'il  y  ait  dans  certains  ministères  entre  le  mi- 
nistre" et  les  bureaux  un  intermédiaire  d'un  rang 
plus  élevé.  Ces  observations  s'appliquent  avec 
bien  plus  de  force  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Vous  concevez  facilement  qu'un  ministre 
des  affaires  étrangères  assistant  à  la  séance  de- 
puis une  heure  jusqu'à  six,  il  est  convenable  que 
les  ambassadeurs  et  les  agents  étrangers  trouvent 
au  département  une  personne  qui  puisse  les  re- 
cevoir, et  qui  ait  un  grade  plus  élevé  que  celui 
d'un  chef  de  bureau.  L'augmentation  d'ailleurs 
n'est  ici  que  de  dix  mille  francs,  puisque  M.  le 
sous-secrétaire  d'Etat,  était  directeur  des  chan- 
celleries. Quant  aux  frais  de  bureaux,  la  com- 
mission a  appliqué  ici  le  principe  de  la  réduction 
d'un  quarantième.  La  Chambre  entendra  M.  le 
ministre  sur  l'application  de  c^lle  réduction  à  son 
département,  et  elle  prononcera. 

M.  EiedUiteB-Penaamn  (t).  Messieurs,  e:i 
vous  proposant  de  diminuer  de  15,000  francs  la  dé- 
pi  iK^e  particulière  des  frais  de  bureaux  du  mi  nislère 
des  affaires  étrangères,  et  de  réduire,  en  général, 
d'un  Quarantième^  l'ensemble  des  crédits  qui  vous 
sont  oemandés,  pour  les  dépenses  de  même  na- 
ture, par  les  différents  ministères,  votre  commis- 
sion vous  annonce  que  son  but  est  bien  moins" 
d'alléger,  d'une  manière  notable,  le  fardeau  des 
charges  publiques,  aue  d'appeler  l'attention  des 
ministres  sur  les  réductions  dont  l'organisation 
du  personnel  de  leurs  bureaux  lui  paraît  suscep* 
tibles. 

Il  est  difticile  de  concilier  cette  explication  avec 
ce  que  votre  commission  vous  dit ,  dans  une  au» 
tre  partie  de  son  rapport,  de  la  précision ,  de  la 
rigi<lité  et  de  léconomie  qu'elle  a  remarquées 
dans  tous  les  détails  du  service  des  Ûnances  de 
l'Etat  ;  s,\,  malgré  cet  éclatant  hommage  qu'elle  a 
volontairement  rendu  à  l'esprit  d'ordre  qui  dirige 
effectivement  aujourd'hui  le  système  général  de 
l'administration  ,  elle  vous  parle  cependant  d'o- 
pérer vous-mêmes  un  retranchement  qui  s'élève- 
rait, en  tout,  à  280,500  francs  sur  les  dépenses  des 
bureaux  de  tous  les  ministères,  vous  êtes  forcés 
de  conclure,  que  votre  commission  n'est  point 
conduite  à  vous  proposer  celte  mesure  par  le  be* 
Foin  de  provoquer,  de  la  part  de  MM.  les  ministres, 
des  réciuctions  dont  elle  reconnaît  elle-même 
qu'ils  occupent,  mais  qu'elle  a  tout  simplement 
cédé  à  l'usa^'e  qui  s'esi  introduit,  de  diminuer, 
plus  ou  moins,  dans  chacune  de  vos  sessions,  les 
crédits  oui  vous  sont  demandés  par  le  gouverne- 
ment pour  satisfaire  à  ses  obligations;  entraîné^ 
contre  sa  propre  opinion,  par  cet  usage,  votre 
commission  a  cru  qu'elle  ne  pouvait  se  dispenser 
de  vous  apporter,  à  l'exemple  des  commissions 
qui  l'ont  précédée ,  son  tribut  obligé  de  réformes 
et  d'éconoMiies. 

Si  l'on  vient  à  nous  demander  à  quelle  partie 
du  service  des  bureaux  du  ministère  de^ affaires 
étrangères,  nous  entendons  appliquer  la  réduction 
de  13,000  francs  que  nous  exigeons,  en  cet 
instant,  de  ce  ministère,  il  faudra  bien,  Messieurs, 
nous  résoudre  à  répondre  que  nous  ne  savons 
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pas  trop  nous-mêmes  si  celte  réduction  peut  ainsi 
s'improviser,  sans  nuire  à  Tordre  établi  dans  ce 
service,  et  que  nous  savons  encore  moins  com- 
ment M.  le  ministre  pourra  parvenir  à  la  réaliser. 
Nous  convenons,  sur  la  foi  du  ranport  de  notre 
commission,  que  les  ministres  tenctent,  de  jour  en 
iour.  à  réduire  les  dépenses  du  personnel  cfe  leurs 
bureaux;  mais  nous  jugeons,  cependant,  que  cela 
ne  va  point  tout  à  fait  assez  vite,  et  nous  déci- 
dons, en  conséquence ,  que  chaque  ministre  dé- 
pensera ,  cette  année  ,  sur  cette  espi'ce  de  frais , 
un  quarantième  de  moins  que  Tannée  dernière, 
que  la  cbose  soit  juste  ou  non,  qu'elle  soit  ou 
non  praticable ,  il  faudra  bien  ,  puisque  tel  est 
notre  plaisir ,  que  le  gouvernement  se  résigne  à 
cette  décision. 

Ces  formes  arbitraires  pourraient  paraître  toutes 
naturelles ,  dans  un  pays  où  Tautorité  ne  doit 
compte  à  personne  de  ses  motifs,  ni  du  but  Qu'elle 
se  propose;  mais  elles  ne  sauraient,  à  ce  qiril  me 
semble,  s'accorder  avec  les  maximes  de  raison  et 
d'équité  dont  on  fait  profession  dans  un  gouver- 
nement représentatif. 

Ici,  Messieurs,  nous  ne  pouvons  voir  ni  but  vé- 
ritablement utile,  ni  motif  d'ordre  ou  de  justice, 
dans  les  retranchements  que  la  commir^sion  vous 
propose. 

Ces  relrancbements  seront  manifestement  en 
eux-mêmes  sans  la  moindre  utilité;  une  insigni- 
fiante économie  de  289,500  francs  ne  contribuera 
certainement  en  rien  au  soulagement  d*un  Etat 
dont  le«  dépenses  obligées  s  élèvent  à  près  de  900 
*iniliions;  l'effet  d'une  aussi  mince  réduction  s'é- 
vanouit complètement  dans  Timmensité  de  nos 
charges. 

Ils  ne  sont  fondés  sur  aucune  considération 
d'ordre  et  de  justice,  car  ils  sont  purement  arbi- 
traires; nous  ne  savons  pas  nous-mêmes  s'ils  sont 
actuellement  possibles,  ni  sur  quoi  nous  devons 
les  asseoir. 

En  exigeant  d'un  ministère,  de  celui  des  affaires' 
étrangères,  par  exemple  (puisque  c'est  de  lui  qu'il 
s'agit  en  ce  moment),  une  réduction  de  15,000 
francs  sur  les  dépenses  actuelles  du  service  de 
ses  bureaux,  nous  mettrons  ce  ministère,  si  d'ail- 
leurs les  traitements  des  préposés  qu'il  salarie 
sont  sagement  calculés,  dans  la  nécessité  de  ré- 
former ceux  de  ses  employés  qui  sont  les  plus 
âgés  et  les  plus  infirmes,  car  c'est  sur  ceux-là  que 
le  besoin  de  soutenir  la  marche  constante  des  af- 
faires et  du  travail  appellera  toujours  inévitable- 
ment la  triste  préférence  des  réformes  ;  nous  ré- 
duirons quelques  infortunés  à  la  misère ,  et  c'est 
là  tout  ce  que  produira  cette  exigence  intempes- 
tive et  déplacée. 

Il  existait,  entre  les  mains  de  votre  commission, 
d'autres  moyens  d'assurer,  dans  cette  partie  des 
dépenses  de  l'Etat,  de  durables  et  importantes  éco- 
nomies. Personne  ne  conteste  que  le  service  des 
bureaux  des  ministères  et  des  administrations 
n'ait  été  monté  dans  Torigine,  sur  un  plan  colos- 
sal et  exagéré,  et  que  malgré  les  réformes  qu'il  a 
subies,  il  ne  soit  encore  susceptible  de  très-grandes 
rédactions  ;  mais  c'est  aller  airectement  contra  ce 
but,  que  de  recourir  à  des  retranchements  arbi- 
traires 4e  dépense  sur  les  crédits  qui  vous  sont 
demandés  pour  les  traitements,  parce  que  c'est 
mettre  le  gouvernement  dans  Timpossibilité  de 
suivre  le  plan  d'économie  par  voie  d'extinction 
d'emplois  qu'il  s'est  lai-même  tracé,  plan  juste  et 
sage,  et  dont  les  effdts,  quoique  un  peu  plus  lents, 
seraient ,  en  résultat ,  bien  autrement  assurés  et 
bien  aatrement  étendus  que  oeax  que  vous  pou- 


vez obtenir  par  quelques  réformes  brusques  et 
précipitées. 

Puisqu'il  est  reconnu,  par  la  commission  elle- 
même,  qu'on  tend  avec  persévérance,  dans  cha- 
que ministère  et  dans  chaque  administration,  à 
réduire  le  personnel  de  tout  ce  qu'il  présenta 
encore  de  superflu,  il  fallait  laisser  faire  à  l'ac- 
tion du  temps;  il  s'agissait  seulement  ici  de  s'as^ 
surer  de  garanties  suffisantes  pour  qu'il  ne  pftt 
être  à  craindre  que  ce  système  de  rédaction  ne 
vint  à  être  négligé  ou  abandonné  avant  d'avoir 
reçu  son  entier  accomplissement. 

Votre  commission.  Messieurs,  aurait  obtenu 
cette  garantie,  en  arrêtant,  de  concert  avec  cha- 
que ministère,  l'état  numérique,  par  espèce  d'em- 
ploi, du  personnel  encore  actuellement  existant, 
et  du  personnel  rigoureusement  nécessaire,  pour 
maintenir  dans  tous  les  temps  son  service;  ces 
premières  bases  étant  ainsi  une  fois  arrêtées,  le 
gouvernement  vous  présenterait,  à  chague  ses- 
sion, avec  son  budget,  l'état  des  éconooues  obte* 
nues  dans  le  cours  de  l'année  précédente,  par  les 
décès ,  les  destitutions  ,  ou  les  mises  à  la  retraite 
des  différents  titulaires  non  remplacés. 

Je  sais  parfaitement  qu'il  n'appartient  point  à 
la  Chambre  d'intervenir  dans  Taction  du  gouver- 
nement, et  que,  son  devoir  lui  défend  d'entrer 
dans  les  détails  de  Torganisation  du  personnel 
du  service  des  différents  ministères.  Il  m'arrivera 
moins  qu'à  tout  autre  de  proposer  jamais  rien  qui 
puisse  ressembler  à  des  envahissements  de  pou* 
voirs,  car  personne  n'est  plus  convaincu  que  moi 
de  tout  ce  qu'un  acte  de  cette  nature  a  de  cou- 
pable et  de  dangereux  ;  mais  il  s'offrait  ici  un 
moyen  d'allier  ce  qu'exige  de  nous  le  respect  dtl 
aux  prérogatives  de  la  couronne,  avec  ce  que  de- 
mandent a'un  autre  côté  les  intérêts  sacrés  d'us 
grand  nombre  de  familles  et  le  véritable  intérêt 
e  TBtat;  il  fallait  s'entendre,  dans  cette  occasion, 
avec  MM.  les  ministres  ;  et  rien,  certainement, 
n'aurait  été  plus  facile.  Votre  commission  pouvait 
compter  avec  assurance,  tout  du  moins  doit  por- 
ter à  le  croire,  que  MM.  les  ministres  se  fussent 
prêtés  avec  franchise  et  avec  une  entière  loyauté 
a  la  mesure  dont  j'entretiens  en  cet  instant  l'As- 
semblée  ;  elle  le  pouvait  d'autant  plus  que 
MM.  les  ministres  ont  déjà  pris  d'eux-mêmes  l'i- 
nitiative de  celte  mesure,  et  qu'ils  n'ont  pas  le 
plus  petit  intérêt  à  la  contrarier. 

11  ne  devait  donc  être  question,  dans  l'état  où 
les  choses  sont  maintenant  arrivées,  gue  de  régu- 
lariser et  de  rendre  durable  ce  qui  a  été  déjà 
commencé,  et  Ton  y  parvenait  d'une  manière 
infaillible  en  arrêtant,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit  « 
l'état  du  personnel  actuellement  existant  et  celui 
du  personnel  qui  serait  strictement  nécessaire  ; 
cette  précaution,  si  facile  et  si  simple,  suffisait 
pour  obvier  à  tous  les  abus,  pour  garantir  cha- 
que ministre  contre  Timportunitédes  sollicitations, 
et  pour  le  prémunir  lui-même  contre  le  penchant 
si  naturel  d'user  de  son  pouvoir  pour  faire  des 
heureux  et  pour  obliger  ;  elle  mettait  le  gouver- 
nement dans  l'impossibilité  la  plus  absolue  d'ad- 
mettre de  nouveaux  sujets  dans  les  emplois,  jus- 
qu'à ce  que  le  personnel  ne  fût  arrivé  au  terme 
auquel  il  doit  être  réduit,  pour  se  trouver  en  pro- 
portion avec  les  besoins  réels  du  service  public. 

Le  mode  des  réformes  par  voie  d'extinction  a 
des  effets  beaucoup  plus  rapides  qu'on  est  porté 
généralement  à  le  penser  ;  il  est  le  seul ,  hors  les 
cas  d'une  nécessité  urgente  et  extrême,  que  la 
justice  et  Thumanité  puissent  avouer;  il  n'expose 
point  à  l'inconvénient  de  créer  des  mécontente- 
ments, en  vouant  des  fiamilles  entières  au  malheitr 
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et  à  rinfortUDe  ;  ne  TécartODS  point ,  dans  cette 
occasion  ,  Messieurs ,  en  exigeant  des  retranche- 
ments io^médiats  de  dépense  qui  mettraient  le 
gouveroement  dans  la  nécessité  évidente  d'y  re 
noncer  ;  ne  perdons  pas  de  Yue  que  nous  ne  som- 
mes plus  dans  ces  moments  si  pénibles  de  danger 
et  de  crise  durant  lesquels  Timpérieuse  loi  de  la 
nécessité  nous  imnosait  la  dure  obligation  de 
venir  au  secours  ae  l'Etat  par  des  réformes  qui 
n'admettaient  aucun  délai  ni  aucune  sorte  de  m(> 
aajzements. 

Consacrez  ,  Messieurs  ,  je  ne  saurais  trop  insis- 
ter auprès  de  vous  sur  un  tel  objet,  le  principe 
de  la  réduction  des  emplois ,  par  cette  voie  des 
extinctions,  et  vous  ouvrez,  par  cette  détermina- 
tion, à  chaque  ministère,  une  ynste  carrière  pour 
arriver  à  d'immenses  économies.  Peut  -  être  ten- 
terieï-vous  vainement,  et  il  est  aisé  de  pressentir 
pourquoi,  d'atteindre,  sous  ce  rapport,  a  quelque 
chose  de  durable  et  de  véritablement  utile ,  en 
persistant  dans  Tusage  d'opérer  de  brusques  et 
soudains  retranchements  dans  les  dépenses  des 
traitements.  Dans  tous  les  cas,  Tintérét  du  Prince 
et  de  rStat,  llutérèt  particulier  des  familles  qui 
doit  être  aussi  de  quelque  prix  à  vos  yeux,  vous 
commandent  de  renoncer  à  ce  système  ;'  ils  veulent 
que  Ton  tende  au  bien  que  vous  avez  en  vue,  avec 
le  temps  et  par  des  moyens  qui  peuvent  y  con- 
duire sans  secousses  et  sans  efforts. 

Vous  avez  trop  légèrement,  si  je  ne  me  trompe. 
Messieurs»  prononcé  il  y  a  deux  iours,  en  réglant 
les  dépenses  du  ministère  de  la  justice,  sur  la 
question  que  la  discussion  du  budget  ramène  en 
cet  instant  sous  vos  yeux.  Songez  que  vous  avez 
d'autres  voies  jiour  arriver  à  des  économies  sur 
les  dépenses  des  traitements,  que  celle  de  'a  ré- 
duction des  crédits  qui  vous  sont  demandés  pour 
celte  espèce  de  dépenses  ;  et  que ,  si  cette  réduc- 
tion est  ordonnée,  plusieurs  familles  trouveront 
rarrôi  de  leur  sort  dans  la  décision  que  vous  au- 
rez ainsi  rendue. 

Je  vote  contre  la  réduction  de  15,000  francs  qui 
vous  est  proposée  sur  les  dépenses  particu'ières 
des  bureaux  du  ministère  des  affaires  étrangères, 
et  contre  la  réduction  totale  de  289.500  francs  qui 
vous  est  proposée  sur  Tensemble  des  frais  de 
bureaux  des  ministères  et  des  administrations.  Je 
rejette  ces  réductions  parce  que,  si  on  les  consi- 
dère dans  leur  objet .  elles  sont  mesquines  et  in- 
compatibles avec  la  dignité  de  la  Chambre;  parce 
que  les  réformes  qui  en  seraient  la  suite  répu- 
gnent à  Phumunité  et  blissent  les  égards  nue 
méritent  Tàge  et  les  longs  services  des  individus 
qui  en  seraient  atteints  ;  parce  que,  enlin,  nous 
atons  des  moyens  d'économiser  sur  ces  frais  qui 
nous  conduiront  à  des  résultats  plus  importants , 
et  (lui  nous  permettront  de  concilier  ce  que  le  de- 
voir de  ménager  les  sueurs  des  contribuables 
exi^  de  nous ,  avec  ce  qu'exigent  aussi  de  nous 
la  justia; ,  les  bienséances  et  l'intérêt  sagement 
entendu  du  service  public. 

<0n  demande,  et  la  Chambre  ordonne  Pimprea- 
eion  du  discours.) 

M.  de  Cwàom^.  On  a  parié  contre  la  réduction 
proposée  ;  je  viens  l'appuyer  ;  c'est  une  fort  pe- 
tite économie,  je  le  sais,  mais  enfin  13,000  francs 
équivalent  à  limposiiion  dedix  petites  communes 
do  France.  Je saisqu'il  est  des  vérités  peu  agréables 
à  entendre;  elles  ne  sont  pas  plus  agréables  à 
dire;  mais  c'est  un  devoir  de  les  énoncer.  J'ai  été 
Bouvenl  dans  les  bureaux,  mais  non  à  la  vérité 
dans  oeux  des  affiaires  étrangères  ;  nous  y  som- 
iQSs  toojonrs  reçus  ^^^^  beaiiconp  de  politesse  et 
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de  complaisance  ;  mais  nous  pouvons  remarquer 
souvent  que  beaucoup  d'employés  ne  sont  pas  à 
leur  poste  ;  c'est  une  preuve  ou  que  leur  travail 
est  fait  ou  qu'ils  n'en  ont  pas.  J'ai  fait  à  cet  égard 
des  calculs  qui  me  prouvent  qu'on  pourrait  sup- 
primer 500  employés  sur  Pensemble  de  l'admi- 
nistration. Les  hommes  de  service  sont  aussi 
tellement  nombreux,  qu'il  y  en  un  par  trois  em- 
ployés. Les  employés  assistent  à  leurs  bureaux 
depuis  dix  heures  jusqu'à  quatre.  Si  on  leur  assi- 
gnait une  heure  de  travail  de  plus,  il  y  aurait 
un  sixième  de  temps  à  gagner,  et  un  sixième  de 
réformes  à  faire.  Je  crois  donc  que  la  réduction 
sur  les  frais  de  boréaux  pourrait  s'élever  au 
sixième. 

M.  le  baron  Pasqaler,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Il  m'est  impossible.  Messieurs,  de  ne 
pas  faire  quelques  observations  sur  l'application 
du  principe  de  diminution  d'un  quarantième  suc 
tous  les  ministères  et  particulièrement  sur  le  mi- 
nistère des  affaires  étrangères.  J'ai  eu  occasion 
de  faire  remarquer  l'année  dernière  qu'il  n'y  a 
rien  do  plus  injuste  que  cette  apparente  justice 
qui  consiste  à  opérer  la  même  diminution  sur  des 
ministères  dont  l'administration  est  essentielle- 
ment différente. 

Depuis  cinq  à  six  ans,  les  diverses  administra- 
tions et  les  ministères  se  sont  appliqués  à  faire 
des  diminutions,  et  il  est  incontestable  que  des 
administrations,  que  des  ministères  ont  été  trai- 
tés plus  sévèrement  que  d'autres.  Ainsi  la  loi 
commune  ne  saurait  être  appliquée  sans  une  ex* 
trème  injustice.  Vous  savez  que  le  ministère  des 
affaires  étrangères  est  peut-être  celui  qui.  sous 
ce  rapport,  a  été  traité  avec  le  plus  de  rigidité. 
Je  répéterai  ici  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  dire 
l'année  dernière  à  la  Chambre.  La  nature  des  tra- 
vaux de  ce  ministère  est  toute  de  conOance.  Ce 
qu'on  appelle  des  réformes  n'est  guère  applicable 
à  des  hommes  investis  d'une  grande  confiance, 
ayant  tous  une  part  plus  ou  moins  grande  aux 
serretsde  l'Btat,  et  qu'on  doit  autant  que  possible 
retenir  au  service  de  l'Etat. 

Le  préopinant  s'est  plaint  de  ne  pas  avoir 
trouvé  les  emploj^és  dans  les  bureaux,  et  il  a 
déclaré  qu'il  n'avait  point  ici  en  vue  le  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  avec  lequel  il  n'avait 
point  ou  de  rapports;  je  ferai  remarquer  qu'il  ne 
laut  pas  juger  du  nomore  d'employés  nécessaires 

I»our  le  travail  de  l'année  par  le  travail  de  tous 
es  jours.  11  v  a  des  jours  au  ministère  des  affaires 
étrangères  ou  des  correspondances  pressées  exi- 
gent un  travail  extraordinaire,  où  les  employés 
sont  obligés  de  passer  une  partie  de  la  nuit.  U  y 
a  d'autres  jours  où  ils  ont  peu  de  besogne,  et  on 
il  n'est  pas  étonnant  qu'on  trouve  pt^u  d'employés 
dans  les  bureaux.  Cette  manière  de  juger  par  des 
aperçus  superliciels  n'est  pas  digne  d'une  Cham- 
bre composée  d'hommes  qui  consacrent  leurs 
travaux  au  service  de  PBtat.  Je  puis  dire  que 
beaucoup  d'employés  se  livrent  avec  dévouement 
à  un  travail  fort  pénible  qui  demande  de  hautes 
connaissances,  et  il  ne  faut  pas  les  traiter  plus 
rigoureusement,  que  les  fonctionnaires  publics. 
J'ai  cru  nécessaire  de  vous  présenter  ces  obser- 
vations avant  que  la  Chambre  prononce  sur  la 
réduction  demandée. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

La  réduction  do  15,000  francs  proposée  par  la 
commission  est  mise  aux  voix  et  adoptè^^* 

U  discussion  s'établit  sur  l'article  du  traite- 
ment des  soas-secffétairesd'Btat,  ^,000  francs. 
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pas  trop  Qous-isêmes  si  celte  réduction  peut  ainsi 
s'improviser,  sant^  nuire  à  Tordre  établi  dans  ce 
service,  et  que  nous  savons  encore  moins  com- 
ment M.  le  ministre  pourra  parvenir  à  la  réaliser. 
Nous  convenons,  sur  la  foi  du  raoport  de  notre 
commission,  que  les  ministres  tenctent,  de  jour  en 
iour,  à  réiiuire  les  dépenses  du  personnel  cfe  leurs 
bureaux;  mais  nous  jugeons,  cependant,  que  cela 
ne  va  point  tout  à  fait  assez  vite,  et  nous  déci- 
dons, en  conséquence ,  que  chaque  ministre  dé- 
pensera ,  cette  année  ,  sur  celte  espèce  de  frais , 
un  quarantième  de  moins  que  Tannée  dernière, 
que  la  cbose  soit  juste  ou  non ,  qu'elle  soit  ou 
non  praticable ,  il  faudra  bien  ,  puisque  tel  est 
notre  plaisir ,  que  le  gouvernement  se  résigne  à 
celte  décision. 

Ces  formes  arbitrairc*s  pourraient  paraître  toutes 
natarclles .  dans  un  pays  où  Tautorité  ne  doit 
compte  à  personne  de  ses  motifs,  ni  du  but  Qu'elle 
se  propose;  mais  elles  ne  sauraient,  à  ce  qiril  me 
semble,  s'accorder  avec  les  maximes  de  raison  et 
d'équité  dont  on  fait  profession  dans  un  gouver- 
nement représentatif. 

Ici,  Messieurs,  nous  ne  pouvons  voir  ni  but  vé- 
ritablement utile,  ni  motif  d'ordre  ou  de  justice, 
dans  les  retranchements  que  la  commir^sion  vous 
propose. 

Ces  retranchements  seront  manifestement  en 
eux-mêmes  sans  la  moindre  utilité;  une  insigni- 
fiante économie  de  289,500  francs  ne  contribuera 
certainement  en  rien  au  soulagement  d*un  Etat 
dont  les  dépenses  obligées  s  élèvent  à  près  de  900 
•millions;  l'effet  d'une  aussi  mince  réduction  s'é- 
vanouit complètement  dans  Timmensité  de  nos 
charges. 

Ils  ne  sont  fondés  sur  aucune  considération 
d'ordre  et  de  justice,  car  ils  sont  purement  arbi- 
traires; nous  ne  savons  pas  nous-mêmes  s'ils  sont 
actuellement  possibles,  ni  sur  quoi  nous  devons 
les  asseoir. 

En  exigeant  d'un  ministère,  de  celui  des  affaires' 
étrangères,  par  exemple  (puisque  c'est  de  lui  qu'il 
s'agit  en  ce  moment),  une  réduction  de  15,000 
francs  sur  les  dépenses  actuelles  du  service  de 
ses  bureaux,  nous  mettrons  ce  ministère,  si  d'ail- 
leurs les  traitements  des  préposés  qu'il  salarie 
sont  sagement  calculés,  dans  la  nécessité  de  ré- 
former ceux  de  ses  employés  qui  sont  les  plus 
âgés  et  les  plus  inflrmes,  car  c'est  sur  ceux-lù  que 
le  besoin  de  soutenir  la  marche  constante  des  af- 
faires et  du  travail  appellera  toujours  inévitable- 
ment la  triste  préférence  des  réformes  ;  nous  ré- 
duirons quelques  infortunés  à  la  misère ,  et  c'est 
là  tout  ce  que  produira  cette  exigence  intempes- 
tive et  déplacée. 

Il  existait,  entre  les  mains  de  votre  commission, 
d'autres  moyens  d'assurer,  dans  cette  partie  des 
dépenses  de  TËlat,  de  durables  etimportantes  éco- 
nomies. Personne  ne  conteste  que  le  service  des 
bureaux  des  ministères  et  des  administrations 
n'ait  été  monté  dans  l'origine,  sur  un  plan  colos- 
sal et  exagéré,  et  que  malgré  les  réformes  qu'il  a 
subies^  il  ne  soit  encore  susceptible  de  très-grandes 
rédactions  ;  mais  c'est  aller  directement  contre  ce 
but,  que  de  recourir  à  des  retranchements  arbi- 
traires 4e  dépense  sur  les  crédits  qui  vous  sont 
demandés  pour  les  traitements,  parce  que  c'est 
mettre  le  gouvernement  dans  Timpossibilité  de 
suivre  le  plan  d'économie  par  voie  d'extinclion 
d'emplois  qu'il  s'est  lui-même  tracé,  plan  juste  et 
sage,  et  dont  les  effets,  quoique  un  peu  pins  lents, 
seraient ,  en  résultat ,  bien  autrement  assurés  et 
bien  antrement  éteudus  que  oeax  que  vous  pou- 


vez obtenir  par  quelques  réformes  brusques  et 
précipitées. 

Puisqu'il  est  reconnu,  par  la  commission  elle- 
même,  qu'on  tend  avec  persévérance,  dans  cha^ 
que  ministère  et  dans  chaque  administration,  à 
réduire  le  personnel  de  tout  ce  qu'il  présenta 
encore  de  superflu,  il  fallait  laisser  faire  à  l'ac- 
tion du  temps;  il  s'agissait  seulement  ici  de  s'as* 
surer  de  garanties  suffisantes  pour  qu'il  ne  pût 
être  à  craindre  que  ce  système  de  rédaction  ne 
vint  à  être  négligé  ou  abandonné  avant  d'avoir 
reçu  son  entier  accomplissement. 

Votre  commission,  Messieurs,  aurait  obtenu 
cette  garantie,  en  arrêtant,  de  concert  avec  cha- 
que ministère,  l'état  numérique,  par  espèce  d'em- 
ploi, du  personnel  encore  actuellement  existant, 
et  du  personnel  rigoureusement  nécessaire,  pour 
maintenir  dans  tous  les  temps  son  service;  ces 
premières  bases  étant  ainsi  une  fois  arrêtées,  le 
gouvernement  vous  présenterait,  à  chague  ses- 
sion, avec  son  budget,  l'état  des  économies  obte» 
nues  dans  le  cours  de  l'année  précédente,  par  les 
décès ,  les  destitutions  ,  ou  les  mises  à  la  retraite 
des  différents  titulaires  non  remplacés. 

Je  sais  parfaitement  qu'il  n'appartient  point  à 
la  Chambre  d'intervenir  dans  l'action  du  gouver- 
nement, et  que,  son  devoir  lui  défend  d'entrer 
dans  les  détails  de  Torganisation  du  personnel 
du  service  des  différents  ministères.  Il  m'arrivera 
moins  qu'à  tout  autre  de  proposer  jamais  rien  qui 
puisse  ressembler  à  des  envahissements  de  pou- 
voirs, car  personne  n'est  plus  convaincu  que  moi 
de  tout  ce  qu'un  acte  de  cette  nature  a  de  cou- 
pable et  de  dangereux  ;  mais  il  s'offrait  ici  un 
moyen  d'allier  ce  qu'exige  de  nous  le  respect  dA 
aux  prérogatives  de  la  couronne,  avec  ce  que  de- 
manaent  a'un  autre  côté  les  intérêts  sacrés  d'un 

grand  nombre  de  familles  et  le  véritable  intérêt 
e  TBtat;  il  fallait  s'entendre,  dans  cette  occasion, 
avec  MM.  les  ministres  ;  et  rien,  certainement, 
n'aurait  été  plus  facile.  Votre  commission  pouvait 
compter  avec  assurance,  tout  du  moins  doit  por- 
ter à  le  croire,  que  MM.  les  ministres  se  fussent 
prêtés  avec  franchise  et  avec  une  entière  loyauté 
a  la  mesure  dont  j'entretiens  en  cet  instant  l'As- 
semblée ;  elle  le  pouvait  d'autant  plus  que 
MM.  les  ministres  ont  déj*'!  pris  d'eux-mêmes  ri- 
nitiative  de  cette  mesure,  et  qu'ils  n'ont  pas  le 
plus  petit  intérêt  à  la  contrarier. 

11  ne  devait  donc  être  question,  dans  l'état  où 
les  choses  sont  maintenant  arrivées,  que  de  régit- 
larlser  et  de  rendre  durable  ce  qui  a  été  déjà 
commencé,  et  Ton  y  parvenait  d'une  manière 
infaillible  en  arrêtant ,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit  « 
Tétat  du  personnel  actuellement  existant  et  celui 
du  personnel  qui  serait  strictement  nécessaire  ; 
cette  précaution,  si  facile  et  si  simple,  suffisait 
pour  obvier  à  tous  les  abus,  pour  garantir  cha- 
que ministre  contre  Timportunitédes  sollicitations, 
et  pour  le  prémunir  lui-même  contre  le  penchant 
si  naturel  d'user  de  son  pouvoir  pour  faire  des 
heureMx  et  pour  obliger  ;  elle  meltait  le  gouver- 
nement dans  Timpossibilité  la  plus  absolue  d'ad- 
mettre de  nouveaux  sujets  dans  les  emplois,  jus- 
qu'à ce  que  le  personnel  ne  fût  arrivé  au  terme 
auquel  il  doit  être  réduit,  pour  se  trouver  en  pro- 
portion avec  les  besoins  réels  du  service  public. 

Le  mode  des  réformes  par  voie  d'extinction  a 
des  effets  beaucoup  plus  rapides  qu'oa  est  porté 
généralement  à  le  penser  ;  il  est  le  seul ,  hors  les 


ments,  eo  vouant  des  fomilies  entières  au  malhaar 


[Chambre  des  Dépotèà.]         SECONDE  RESTAURATION.         |8  join  1821.) 


63 


l'iatérieur  de  la  France  de  nouvelles  réyolutions. 
{TrèS'Vive  adhésion.) 

Il  a  pris  rengagement  de  fermer  cet  abtine  ; 
il  fera  tous  ses  efforts  pour  le  combler.  Jamais 
on  n'aura  à  accuser  le  gouvernement  du  Roi  de 
s'engager  légèrement  dans  une  guerre  avec  les 
puissances  européennes.  Cette  inculpation  est 
assez  repoussée  par  la  sagesse  du  monarque,  et 
nous  croirions  avoir  accompli  nos  devoirs  en 
donnant  des  conseils  qui  tendent  à  nerpétuer 
pour  la  France  cet  état  de  paix,  qui  seul  peut  la 
ramener  à  jouer  le  rôle  qu'elle  est  appelée  à 
remplir  en  Europe. 

{Très'vive  adhésion  et  témoignages  de  satisfac» 
don  réitérés  à  droite  et  au  centre.) 
(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 

M.  Casimir  Perler.  Je  demande  la  parole 
contre  la  clôture Il  doit,  je  le  conçois,  pa- 
raître fastidieux  d*entendre  sans  cesse  répéter 
combien  il  est  peu  convenable  de  fermer  la  dis- 
cussion quand  un  ministre  du  Roi  descend  de  la 
tribune  ;  et  je  remarque  qu'il  y  a,  sous  ce  rapport, 
des  membres  vraiment  malheureux.  M.  de  Puy- 
maurin  réclame  depuis  longtemps  la  parole,  et 
ses  honorables  amis  s'opposent  toujours  à  ce  qu'il 
soit  entendu.  • . .  {On  rit  à  gauche. ...  —  Vota;  à 
droite  :  Pas  de  mauvaise  plaisanterie. . . .)  Pour- 
quoi refuse-t- on  de  l'entendre?  Je  déclare  que 
nous  regardons  ici  son  silence  comme  une  ca- 
lamité. [On  rit  de  nouveau.) 

(On  demande  vivement  la  clôture  de  la  dis- 
cussion). 

M.  de  Puymaurin  réclame  la  parole. 

Voix  à  droite  :  Oui,  oui Parlez — 

D^autres :  ^on,  non...  La  clôture. 

(La  Chambre  ferme  la  discussion.) 

jL*amendement  de  M.  Labbey  de  Pompières  est 
rejeté.) 

M.  le  Président.  La  commission  propose  une 
rédaction  de  15,000  f^ncs. 

M.  de  Boarrlenne,  rapporteur.  Le  feuilleton 
de  ce  jour  annonce  qu'on  s'occupera  de  la  loi  des 
finances  ;  ce  n'est  aussi  que  des  dépenses  que  je 
parlerai.  La  commission  a  examiné  le  budget  des 
affaires  étrangères  dans  son  ensemble  et  dans 
ses  détails.  Bile  en  a  d'abord  comparé  le  total  à 
celui  qui  existait  en  1788.  En  1788,  les  affaires 
étrangères  coûtaient  8,500,000  francs.  La  somme 
n'est  aujourd'hui  que  de  7,870,000  francs,  et  ce- 
pendant J'ai  déjà  fait  observer  combien  sont  aug- 
mentés (fe  prix  tous  les  objets  de  consommation  ; 
et  cependant,  en  1788,  les  consulats  apparte- 
naient au  ministère  de  la  marine.  Depuis,  de 
nouvelles  missions  ont  dû  être  créées  ;  des  sou- 
verains qui  n'avaient  que  le  rang  d'électeurs  ont 
été  élevés  à  la  majesté  royale,  il  a  fallu  établir 
près  d*eux  des  agents  diplomatiques  d'un  rang 
plus  élevé;  récemment,  un  ambassadeur  vienl 
d'être  envoyé  à  Rio-Janeiro.  où  il  n'en  existait 

Sas.  Vous  voyez  que  sur  rensemble  il  y  a  une 
iminution  réelle  dans  les  dépenses. 
Relativement  au  traitement  du  ministre,  vous 
avez  déjà  prononcé.  Ce  traitement  est  de  150,000 
francs.  En  1788,  il  était  de  300,000  francs,  et 
naguères  il  s  élevait  de  5  à  600,000  francs  ;  et  as- 
sorémeot  de  tous  les  ministères,  c'est  celui  des 
affaires  étrangères  qui,  exigeant  la  plus  grande 
représentation,  semble  devoir  recevoir  le  traite- 
meatle  plus  considérable.  Cependant  tous  les 


ministres  sont  établis  à  cet  égard  au  même  taux. 
Quant  au  sous-secrétaire  d*Etat,  vous  avez 
déjà  entendu  ce  quia  été  dit  relativement  à  celui 
de  la  justice.  Le  gouvernement  représentatif  exi- 
geant la  présence  des  ministres  à  la  Chambre 
pendant  huit  mois  de  l'année,  il  est  nécessaire 
qu'il  y  ait  dans  certains  ministères  entre  le  mi- 
nistre" et  les  bureaux  un  intermédiaire  d'un  rang 
Elus  élevé.  Ces  observations  s'appliquent  avec 
ien  plus  de  force  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Vous  concevez  facilement  qu'un  ministre 
des  affaires  étrangères  assistant  à  la  séance  de- 
puis une  heure  jusqu'à  six,  il  est  convenable  que 
les  ambassadeurs  et  les  agents  étrangers  trouvent 
au  département  une  personne  qui  puisse  les  re- 
cevoir, et  qui  ait  un  grade  plus  élevé  que  celui 
d'un  chef  de  bureau.  L'augmentation  d'ailleurs 
n'est  ici  que  de  dix  mille  francs,  puisque  M.  le 
sous-secrétaire  d'Etat,  était  directeur  des  chan- 
celleries. Quant  aux  frais  de  bureaux,  la  com- 
mission a  appliqué  ici  le  principe  de  la  réduction 
d'un  quarantième.  La  Chambre  entendra  M.  le 
ministre  sur  l'application  de  c>ette  réduction  à  son 
département,  et  elle  prononcera. 

M.  LiedUt^ei-Peiiaiiruii  (1).  Messieurs,  en 
vous  proposant  de  diminuer  de  15,000  francs  la  dé- 
pense particulière  des  frais  de  bnreaux  du  ministère 
des  affaires  étrangères,  et  de  réduire,  en  général, 
d'itn  quarantième^  l'ensemble  des  crédits  qui  vous 
sont  demandés,  pour  les  dépenses  de  même  na- 
ture, par  les  différents  ministères,  votre  commis- 
sion vous  annonce  que  son  but  est  bien  moins^ 
d'alléger,  d'une  manière  notable,  le  fardeau  des 
charges  publiques,  nue  d'appeler  l'attention  des 
ministres  sur  les  réductions  dont  l'organisation 
du  personnel  de  leurs  bureaux  lui  paraît  suscep- 
tibles. 

Il  est  difticile  de  concilier  cette  explication  avec 
ce  que  votre  commission  vous  dit ,  dans  une  au« 
tre  partie  de  son  rapport,  de  la  précision ,  de  la 
rigidité  et  de  l'économie  qu'elle  a  remarquées 
dans  tous  les  détails  du  service  des  finances  de 
l'Etat  ;  si,  malgré  cet  éclatant  hommage  qu'elle  a 
volontairement  rendu  à  l'esprit  d'ordre  qui  dirige 
effectivement  aujourd'hui  le  système  général  de 
l'administration  ,  elle  vous  parle  cependant  d'o- 
pérer vous-mêmes  un  retranchement  qui  s'élève- 
rait, en  tout,  à  289,500  francs  sur  les  dépenses  des 
bureaux  de  tous  les  ministères,  vous  êtes  forcés 
de  conclure,  que  votre  commission  n'est  point 
conduite  à  vous  proposer  cette  mesure  par  le  be- 
soin de  provoquer,  de  la  part  de  MM.  les  ministres, 
des  réauctions  dont  elle  reconnaît  elle-même 
qu'ils  occupent ,  mais  qu'elle  a  tout  simplement 
cédé  à  l'usage  qui  s'est  introduit ,  de  diminuer, 
plus  ou  moins,  dans  chacune  de  vos  sessions,  les 
crédits  qui  vous  sont  demandés  par  le  gouverne- 
ment pour  satisfaire  à  ses  obligations  ;  entraîné , 
contre  sa  propre  opinion,  par  cet  usage,  votre 
commission  a  cru  qu'elle  ne  pouvait  se  dispenser 
de  vous  apporter,  à  l'exemple  des  commissions 
qui  l'ont  précédée ,  son  tribut  obligé  de  réformes 
et  d'économies. 

Si  Ton  vient  à  nous  demander  à  quelle  partie 
du  service  des  bureaux  du  ministère  de^ affaires 
étrangères,  nous  entendons  appliquer  la  réduction 
de  13,000  francs  que  nous  exigeons ,  en  cet 
instant,  de  ce  ministère,  il  faudra  bien,  Messieurs, 
nous  résoudre  à  répondre  que  nous  ne  savons 


(1)  L'opinion  de  M.  Ledissos-Penturon  est  ineompldtè 
au  Moniteur. 
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pas  trop  Dous-mêmes  si  celte  réduclion  peut  ainsi 
s'improviser,  sans  nuire  à  Tordre  établi  dans  ce 
service,  et  que  nous  savons  encore  moins  com- 
ment M.  le  ministre  pourra  parvenir  à  la  réaliser. 
Nous  convenons,  sur  la  foi  du  rapport  de  notre 
commission,  que  les  ministres  tenaent,  de  jour  en 
iour.  à  réduire  les  dépenses  du  personnel  de  leurs 
bureaux;  mais  nous  jugeons,  cependant,  que  cela 
ne  va  point  tout  à  fait  assez  vite,  et  nous  déci- 
dons, en  conséquence ,  que  chaque  ministre  dé- 
pensera ,  celte  année  ,  sur  cette  espèce  de  frais , 
un  quarantième  de  moins  que  Tannée  dernière, 
que  la  cbose  soit  juste  ou  non ,  qu'elle  soit  ou 
non  praticable ,  il  faudra  bien  ,  puisque  tel  est 
notre  plaisir ,  que  le  gouvernement  se  résigne  à 
cette  décision. 

Ces  formes  arbitraires  pourraient  paraître  toutes 
naturelles .  dans  un  pays  où  Tautorité  ne  doit 
compte  à  personne  de  ses  motifs,  ni  du  but  Qu'elle 
se  propose;  mais  elles  ne  sauraient,  à  ce  qiril  me 
semble,  s'accorder  avec  les  maximes  de  raison  et 
d'équité  dont  on  fait  profession  dans  un  gouver- 
nement représentatif. 

Ici,  Messieurs,  nous  ne  pouvons  voir  ni  but  vé- 
ritablement utile,  ni  motif  d'ordre  ou  de  justice, 
dans  les  retranchements  que  la  commi.<sion  vous 
propose. 

Ces  retranchements  seront  manifestement  en 
eux-mêmes  sans  la  moindre  utilité;  une  insigni- 
fiante économie  de  289,500  francs  ne  contribuera 
certainement  en  rien  au  soulagement  d*un  Etat 
dont  les  dépenses  obligées  s  élèvent  à  près  de  900 
'miliions;  l'effet  d'une  aussi  mince  réduction  s'é- 
vanouit complètement  dans  Timmensité  de  nos 
charges. 

Ils  ne  sont  fondés  sur  aucune  considération 
d'ordre  et  de  justice,  car  ils  sont  purement  arbi- 
traires; nous  ne  savons  pas  nous-mêmes  s'ils  sont 
actuellement  possibles,  ni  sur  quoi  nous  devons 
les  asseoir. 

En  exigeant  d'un  ministère,  de  celui  des  affaires' 
étrangères,  par  exemple  (puisque  c*est  de  lui  qu'il 
s'agit  en  ce  moment),  une  réduction  de  15,000 
francs  sur  les  dépenses  actuelles  du  service  de 
ses  bureaux,  nous  mettrons  ce  ministère,  si  d'ail- 
leurs les  traitements  des  préposés  qu'il  salarie 
sont  sagement  calculés,  dans  la  n(''cessité  de  ré- 
former ceux  de  ses  employ(^s  qui  sont  les  plus 
âgés  et  les  plus  infirmes,  car  c'est  sur  ceux-là  que 
le  besoin  de  soutenir  la  marche  constante  des  af- 
faires et  du  travail  appellera  toujours  inévitable- 
ment la  triste  préférence  des  réformes  ;  nous  ré- 
duirons quelques  infortunés  à  la  misère ,  et  c'est 
là  tout  ce  que  produira  cette  exigence  intempes- 
tive et  déplacée. 

Il  existait,  entre  les  mains  de  votre  commission, 
d'autres  moyens  d'assurer,  dans  cette  partie  de-s 
dépenses  de  TËtat,  de  durables  etimportantes  éco- 
nomies. Personne  ne  conteste  que  le  service  des 
bureaux  des  ministères  et  des  administrations 
n'ait  été  monté  dans  l'origine,  sur  un  plan  colos- 
sal et  exagéré,  et  que  malgré  les  réformes  qu'il  a 
subies^  il  ne  soit  encore  susceptible  de  très-grandes 
réductions;  mais  c'est  aller  directement  contre  ce 
but,  que  de  recourir  à  des  retranchements  arbi- 
traires et  dépense  sur  les  crédits  qui  vous  sont 
demandés  pour  les  traitements,  parce  que  c'est 
mettre  le  gouvernement  dans  Impossibilité  de 
suivre  le  plan  d'économie  par  voie  d'extinction 
d'emplois  qu'il  s'est  toimême  tracé,  plan  juste  et 
sage,  et  dont  les  effets,  quoique  un  peu  plus  lents, 
seraient ,  en  résultat ,  bien  autrement  assurés  et 
bien  aatremeat  éteudus  que  ceox  que  vous  pou- 


vez obtenir  par  quelques  réformes  brusques  et 
précipitées. 

Puisqu'il  est  reconnu,  par  la  commission  elle- 
même,  gu'on  tend  avec  persévérance,  dans  cha-* 
que  ministère  et  dans  chaque  administration,  à 
réduire  le  personnel  de  tout  ce  qu'il  présente 
encore  de  superflu,  il  fallait  laisser  faire  à  l'ac- 
tion du  temps;  il  s'agissait  seulement  ici  de  s'as« 
surer  de  garanties  suffisantes  pour  qu'il  ne  pût 
être  à  craindre  que  ce  système  de  réduction  ne 
vint  à  être  négligé  ou  abandonné  avant  d'avoir 
reçu  son  entier  accomplissement. 

Votre  commission,  Messieurs,  aurait  obtenu 
cette  garantie,  en  arrêtant,  de  concert  avec  cha- 
que ministère,  l'état  numérique,  par  espèce  d'em- 
ploi, du  personnel  encore  actuellement  existant, 
et  du  personnel  rigoureusement  nécessaire,  pour 
maintenir  dans  tous  les  temps  son  service;  ces 
premières  bases  étant  ainsi  une  fois  arrêtées,  le 
gouvernement  vous  présenterait,  à  chaque  ses- 
sion, avec  son  budget,  l'état  des  économies  obte» 
nues  dans  le  cours  de  Tannée  précédente,  par  les 
décès  t  les  destitutions  ,  ou  les  mises  à  la  retraite 
des  différents  titulaires  non  remplacés. 

Je  sais  parfaitement  qu'il  n'appartient  point  à 
la  Chambre  d'intervenir  dans  l'action  du  gouver- 
nement ,  et  que ,  son  devoir  lui  défend  d'entrer 
dans  les  détails  de  Torganisation  du  personnel 
du  service  des  différents  ministères.  H  ra'arrivera 
moins  qu'à  tout  autre  de  proposer  jamais  rien  qui 
puisse  ressembler  à  des  envahissements  de  pou* 
voirs,  car  personne  n'est  plus  convaincu  aue  moi 
de  tout  ce  qu'un  acte  de  cette  nature  a  de  cou- 
pable et  de  dangereux  ;  mais  il  s'offrait  ici  un 
moyen  d'allier  ce  qu'exige  de  nous  le  respect  dû 
aux  prérogatives  de  la  couronne,  avec  ce  que  de- 
mandent d'un  autre  côté  les  intérêts  sacrés  d'uu 
grand  nombre  de  familles  et  le  véritable  intérêt 
de  TBtat;  il  fallait  s'entendre,  dans  cette  occasion, 
avec  MM.  les  ministres;  et  rien,  certainement, 
n'aurait  été  plus  facile.  Votre  commission  pouvait 
compter  avec  assurance,  tout  du  moins  doit  por- 
ter à  le  croire,  aue  MM.  les  ministres  se  fussent 
prêtés  avec  francnise  et  avec  une  entière  loyauté 
a  la  mesure  dont  j'entretiens  en  cet  instant  TAs- 
semblée  ;  elle  le  pouvait  d'autant  plus  aue 
MM.  les  ministres  ont  déjà  pris  d'eux-mêmes  ri- 
nitiative  do  celte  mesure,  et  qu'ils  n'ont  pas  le 
plus  petit  intérêt  à  la  contrarier. 

Il  ne  devait  donc  être  question,  dans  l'état  oCi 
les  choses  sont  maintenant  arrivées,  gue  de  ré^- 
lariser  et  de  rendre  durable  ce  qui  a  été  déjà 
commencé,  et  Ton  y  parvenait  d'une  manière 
infaillible  en  arrêtant ,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit , 
Tétat  du  personnel  actuellement  existant  et  celui 
du  personnel  qui  serait  strictement  nécessaire; 
cette  précaution,  si  facile  et  si  simple,  suffisait 
pour  obvier  à  tous  les  abus,  pour  garantir  cha- 
que ministre  contre  l'importunitédessollicitations, 
et  pour  le  prémunir  lui-même  contre  le  penchant 
si  naturel  d'user  de  son  pouvoir  pour  faire  des 
heureMx  et  pour  obliger  ;  elle  mettait  le  gouver- 
nement dans  Timpossibilité  la  plus  absolue  d'ad- 
mettre de  nouveaux  sujets  dans  les  emplois,  jus- 
qu'à ce  que  le  personnel  ne  tdt  arrivé  au  terme 
auquel  il  doit  être  réduit,  pour  se  trouver  en  pro- 
portion avec  les  besoins  réels  du  service  public. 

Le  mode  des  réformes  par  voie  d'extinction  a 
des  effets  beaucoup  plus  rapides  qu'on  est  porté 
généralement  à  le  penser  ;  il  est  le  seul ,  hors  les 
cas  d'une  nécessité  urgente  et  extrême,  que  la 
justice  et  l'humanité  puissent  avouer;  il  n'expose 
point  à  l'inconvénient  de  créer  des  mécooteote* 
ments,  eo  vouant  des  fomilles  entières  au  malhear 
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et  à  l'infiDrtuiie;  ne  l'écartoas  point ,  dans  cette 
occasion  ,  Messieurs ,  en  exigeant  des  retranche" 
meots  immédiats  de  dépense  qui  mettraient  le 
goavernement  dans  la  nécessité  évidente  d'y  re 
Aoncer  ;  ne  perdons  pas  de  yue  que  nous  ne  som- 
mes plus  dans  ces  moments  si  pénibles  de  danger 
et  de  crise  durant  lesquels  Timpériense  loi  de  la 
nécessité  nous  imposait  la  dure  obligation  do 
venir  an  secours  ae  TBtat  par  des  réformes  qui 
n'admettaient  aucun  délai  ni  aucune  sorte  de  ma- 
nagements. 

Consacrez  ,  Messieurs ,  je  ne  saurais  trop  insis- 
ter auprès  de  vous  sur  un  tel  objet,  le  principe 
de  la  réduction  des  emplois ,  par  cette  voie  des 
extinctions,  et  vous  ouvrez,  par  cette  détermina- 
tion, à  chaque  ministère,  une  vaste  carrière  pour 
arriver  à  d'immenses  économies.  Peut  -  être  ten- 
tenez-vous  vainement,  et  il  est  aisé  de  pressentir 
pourquoi,  d'atteindre,  sous  ce  rapport,  a  quelque 
chose  de  durable  et  de  véritablement  utile ,  en 
persistant  dans  Tusage  d'opérer  de  brusques  et 
soudains  retranchements  dans  les  dépenses  des 
traitements.  Dans  tous  les  cas,  Tintérôt  du  Prince 
et  de  TEtat,  [intérêt  particulier  des  familles  qui 
doit  être  aussi  de  quelque  prix  à  vos  yeux,  vous 
commandent  de  renoncer  à  ce  système  ;  ils  veulent 
que  Ton  tende  au  bien  que  vous  avez  en  vue,  avec 
le  temps  et  par  des  moyens  qui  peuvent  y  con- 
duire sans  secousses  et  sans  efforts. 

Vous  avez  ti'op  légèrement,  si  je  ne  me  trompe, 
Messieurs»  prononcé  il  y  a  deux  jours,  en  réglant 
tes  dépenses  du  ministère  de  la  justice,  sur  la 
question  que  la  discussion  du  budget  ramène  en 
cet  instant  sous  vos  yeux.  Songez  que  vous  avez 
d'autres  voies  pour  arriver  à  des  économies  sur 
les  dépenses  des  traitements,  que  celle  de  'a  ré- 
duction des  crédits  qui  voifs  sont  demandés  pour 
celte  espèce  de  dépenses  ;  et  que ,  si  cette  réduc- 
tion est  ordonnée ,  plusieurs  familles  trouveront 
Parrèt  de  leur  sort  dans  la  décision  que  vous  au- 
rez ainsi  rendue. 

Je  vote  contre  la  réduction  de  15,000  francs  qui 
vous  est  proposée  sur  les  dépenses  particuiières 
des  bureaux  du  ministère  des  affaires  étrangères, 
et  contre  la  réduction  totale  de  289,500  francs  qui 
vous  est  proposée  sur  Pensemble  des  frais  de 
bureaux  des  ministères  et  des  administrations.  Je 
rejette  ces  réductions  parce  que,  si  on  les  consi- 
dère dans  leur  objet .  elles  sont  mesquines  et  in- 
compatibles avec  la  dignité  de  la  Chambre;  parce 
que  les  réformes  qui  en  seraient  la  suite  répu- 
gnent à  rhumunité  et  blessent  les  égards  que 
méritent  Tô^e  et  les  longs  services  des  mdividus 
qui  en  seraient  atteints;  parce  que,  entin,  nous 
avons  des  moyens  d^êconomiscr  sur  ces  frais  qui 
nous  conduiront  à  des  résultats  plus  importants , 
et  c[ui  nous  permettront  de  concilier  ce  que  le  de- 
voir de  ménager  les  sueurs  des  contribuables 
exi^  de  nous ,  avec  ce  qu^exigent  aussi  de  nous 
la  justice ,  les  bienséances  et  l'intérêt  sagement 
entendu  du  service  public. 

(On  demande,  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion du  discours.) 

M.  de  €)ordoae.  On  a  parlé  contre  la  réduction 
prroposée  ;  je  viens  Tappuyer  ;  c'est  une  fort  pe- 
tite économie,  je  le  sais,  mais  enhn  15,000  francs 
équivalent  à  rimposition  dedix  petites  communes 
de  France.  Jesais qu'il  est  des  vérités  peu  agréables 
à  entendre;  elles  ne  sont  pas  plus  agréables  à 
dire;  maisc'oatun  devoir  de  les  énoncer.  J'ai  été 
souvent  dans  les  bureaux,  mais  non  ^  la  vérité 
dans  ceux  des  affaires  étrangères  ;  nous  y  som- 
mes toojonrs  reçus  avec  beaucoup  de  politesse  et 
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de  complaisance  ;  mais  nous  pouvons  remarquer 
souvent  que  beaucoup  d'employés  ne  sont  pas  à 
leur  poste  ;  c*est  une  preuve  ou  que  leur  travail 
est  fait  ou  qu'ils  n'en  ont  pas.  J'ai  fait  à  cet  égard 
des  calculs  qui  me  prouvent  qu'on  pourrait  sup- 
primer 500  employés  sur  l'ensemble  de  l'admi- 
nistration. Les  hommes  de  service  sont  aussi 
tellement  nombreux,  qu'il  y  en  un  par  trois  em- 
ployés. Les  employés  assistent  à  leurs  bureaux 
depuis  dix  heures  jusqu'à  quatre.  Si  on  leur  assi- 
gnait une  heure  de  travail  de  plus,  il  y  aurait 
un  sixième  de  temps  à  f^gner,  et  un  sixième  de 
réformes  à  faire.  Je  crois  donc  que  la  réduction 
sur  les  frais  de  bureaux  pourrait  s'élever  aa 
sixième. 

M.  ie  baron  Pasquler,  mmistre  des  affaires 
étrangères.  Il  m'est  impossible,  Messieurs,  de  ne 
pas  faire  quelques  observations  sur  l'application 
du  principe  de  diminution  d'un  quarantième  suc 
tous  les  ministères  et  particulièrement  sur  le  mi- 
nistère des  affaires  étrangères.  J'ai  eu  occasion 
de  faire  remarquer  l'année  dernière  qu'il  n'y  a 
rien  de  plus  injuste  que  cette  apparente  justice 
qui  consiste  à  opérer  la  même  diminution  sur  des 
ministères  dont  l'administration  est  essentielle- 
ment différente. 

Depuis  cinq  à  six  ans,  les  diverses  administra- 
tions et  les  ministères  se  sont  appliqués  à  faire 
des  diminutions,  et  il  est  incontestable  que  des 
administrations,  que  des  ministères  ont  été  trai- 
tés plus  sévèrement  que  d^autres.  Ainsi  la  loi 
commune  ne  saurait  être  appliquée  sans  une  ex* 
trême  injustice.  Vous  savez  que  le  ministère  des 
affaires  étrangères  est  peut-être  celui  qui,  sous 
ce  rapport,  a  été  traité  avec  le  ,plus  de  rigidité. 
Je  répéterai  ici  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  dire 
l'année  dernière  à  la  Chambre.  La  nature  des  tra- 
vaux de  ce  ministère  est  toute  de  conGance.  Ce 
qu'on  appelle  des  réformes  n'est  guère  applicable 
à  des  honmies  investis  d'une  grande  confiance, 
ayant  tous  une  part  plus  ou  moins  grande  aux 
secrets  de  l'Etat,  et  qu'on  doit  autant  que  possible 
retenir  au  service  de  l'Etat. 

Le  préopinant  s'est  plaint  de  ne  pas  avoir 
trouvé  les  employés  dans  les  bureaux,  et  il  a 
déclaré  qu'il  n'avait  point  ici  en  vue  le  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  avec  lequel  il  n'avait 
point  eu  de  rapports;  je  ferai  remarquer  qu'ij  ne 
faut  pas  juger  du  nombre  d'employés  nécessaires 
pour  le  travail  de  l'année  par  le  travail  de  tous 
les  jours.  Il  y  a  des  jours  au  ministère  des  affaires 
étrangères  ou  des  correspondances  pressées  exi-» 
gent  un  travail  extraordinaire,  où  les  employés 
sont  obligés  de  passer  une  partie  de  la  nuit,  u  y 
a  d'autres  jours  où  ils  ont  peu  de  besogne,  et  où 
il  n'est  pas  étonnant  qu'on  trouve  peu  d'employés 
dans  les  bureaux.  Cette  manière  de  juger  par  des 
aperçus  superficiels  n'est  pas  digne  d'une  Cham- 
bre composée  d'hommes  qui  consacrent  leurs 
travaux  au  service  de  l'Etat.  Je  puis  dire  que 
beaucoup  d'employés  se  livrent  avec  dévouement 
à  un  travail  fort  pénible  qui  demande  de  hautes 
connaissances,  et  il  ne  faut  pas  les  traiter  plus 
rigoureusement;  que  les  fonctionnaires  publics. 
J'ai  cru  nécessaire  de  vous  présenter  ces  obser- 
vations avant  que  la  Chambre  prononce  sur  la 
réduction  demandée. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

La  réduction  de  15,000  francs  proposée  par  la 
commission  est  mise  aux  voix  et  adoi>tée. 

La  discussion  s'établit  sur  l'article  du  traile- 
ment  des  sous-secrétaires  d'Btat,  40^000  finuics* 
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M.  le  Président.  M.  Rollin  do  Montfaucoa  a 
liroposô  par  amendement  la  suppression  du  trai- 
tement de  80U8-secrétaire  d'Etat.  Il  a  la  parole 
^our  développer  soa  amendement. 

M.  Rellln  deMontfaacoii.  Messieurs,  il  doit 
voits  paraître  étonnant  que  le  simple  changement 
ëe  nom  dans  Je  premier  bureau  du  ministère 
âes  affoires  étrangères  vous  donne  tout  à  coup 
une  augmentation  de  dépense  de  10.000  francs 
pour  un  seul  employé^  sans  qu'on  le  charge  d*un 
plqg  grand  trayail,  ni  d'aucune  responsabilité.  Le 
sous-secrétaire  d'Etat  remplace  le  directeur  des 
affaires  politiques,  qui  avait  un  traitement  de 
30,000  francs;  qu'il  remplisse  les  mêmes  fonc- 
tions près  du  ministre,  peu  nous  importe;  mais  il 
importe  au  peuple  qui  paye  de  île  pas  salarier  plus 
chèrement  le  travail  qui  se  fait  sous  un  nom,  qu'il 
ne  Je  salariait  sous  un  autre.  Si  on  attache  plus 
d'honneur  au  nom  de  sous -secrétaire  d'htat, 
qu'à  celui  de  directeur  des  affaires  politiques , 
que  le  titulaii*e  se  contente  do  Thonneur  attaché 
au  nom,  sans  augmenter  les  charges. 

Mais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  seulement  de 
10,000  francs  qu'on  augmente  les  charges  publi- 
ques par  cette  innovation  nominale,  mais  de 
40,000  francs,  qui  est  le  montant  total  du  traite- 
ment proposé. 

Reportez- vous,  en  effet,  sur  la  note  A  de  cet 
article  ;  vous  y  verrez  que  le  directeur  des  affaires 
politiques  avait  30.000  francs  de  traitement  qui  se 
prenaient  sur  les  fonds  des  traitements  des  agents 
extérieurs;  vous  ne  voyez  pas  diminuer  la  somme 
de  ces  traitements,  et  vous  voyez  la  création  non- 
Telle  d'un  traitement  de  30,000  francs. 

Loin,  de  diminuer  la  première  somme,  on  vous 
propose  une  augmentation  de  300,000  francs  pour 
une  ambassade  au  Brésil,  un  consulat  à  la  Go- 
chinchine,  et  pour  <  l'augmentation  de  quelques 
traitements  diplomatiques;  »  il  est  donc  bien  clair 
^ue  ces  40,000  francs  font  partie  de  l'augmenta- 
tion demandée  de  300,000  francs,  sans  avoir  di- 
minué en  rien  la  somme  des  traitements  des 
agents  extérieurs  qui  se  trouvent  réellement  aug- 
mentés de  300,000  franps  qui  servaient  à  salarier 
le  directeur  des  affaires  politiques. 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  combien  on  est 
ingénieux  à  augmenter  les  charges  de  TËtat  sans 
nécessité*  On  ne  trouve  aucun  moyen  de  les  ré- 
duire. Si  d'un  côté  on  vous  a  proposé  une  dimi- 
nution de  14  millions  sur  les  contributions  fon- 
ciàres,  on  vous  propose  d'un  autre  une  augmen- 
tation de  25  millions  sur  les  autres  contributions. 


Voilà  les  dégrèvements  dont  on  nous  berce  depuis 
l'obverture  de  la  session. 

Ce  dégrèvement  est  une  augmentation  bien 
réelle  de  11  millions  sur  la  masse  totale,  et  de 
25  millions  sur  le  peuple,  parce  que  c*est  le  peu- 
ple qui  pave  le  plus  de  contributions  indirectes, 
{^arce  qu'il  est  le  plus  grand  consommateur  de 
'Btat. 

Si  vous  souffrez,  Messieurs,  que  sous  le  pré- 
texte de  nouvelles  dénominations  de  places,  on 
crée  de  nouveaux  traitements,  on  ne  s'occupera 
dans  le  gouvernement  que  des  moyens  de  pres- 
surer le  peuple  pour  soutenir  le  luxe  des  grands. 
Je  persiste  dans  mon  amendement. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.} 
^amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté  aune 
immense  majorité. 

Le  cliapilre  1*'  du  budget  des  affaires  étran- 
gères est  mis  aux  vojx.  -  Traitement  du  minis- 
tre, 150,000  francs  ;  traitement  du  sous-secré- 
taire d'Etat,  40,000  francs;  bureaux»  380,000  fr.;  » 


dépenses  matérielles,  170,000  francs.  Total  de  ce 
chapitre,  740,000  francs.  » 

Le  chapitre  est  adopté. 

Le  second  chapitre  montant  à  "5,(330,000  francs, 
et  consacré  au  traitement  des  agents  consulaires, 
est  mis  aux  voix. 

M.  Perreau  de  Maf^ny   réclame  la  réduc- 
tion d  une  somme  de300,000  francs  surcechapitre. 
L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

M.  Casimir  Perler.  Messieurs,  je  demande 
la  parole  sur  le  chapitre  II  pour  une  explication 
que  je  crois  tout  à  fait  parlementaire  et  tout  à 
fait  dans  les  limites  d'un  droit  qui  nous  appar- 
tient à  tous.  Je  commence  par  déclarer  que  je  ne 
m'oppose  point  à  l'admission  du  crédit  demandé: 
mais  je  désire  que  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  veuille  bien  nous  donner  des  explica- 
tions  sur  des  faits  qui  intéressent  au  plus  haut 
degré  notre  commerce.  Je  ne  prétends  influencer 
en  rien  le  gouvernement  ni  gôner  sa  marche  dans 
une  opération  délicate-  mais  nous  avons  besoin 
de  renseignements  et  le  droit  de  les  demander. 
J  ai  rappelé  dans  la  session  dernière  un  acte  du 
gouvernement  américain,  acte  établissant  un  droit 
de  tonnage  énorme  sur  les  bâtiments  français, 
acte  qui  anéantissait  entièrement  notre  cbm- 
merco  avec  les  Américains.  Lorsque  la  nouvelle 
en  parvint  en  France,  le  gouvernement  ordonna 
de  justes  mesures  de  représailles  ;  il  établit  de 
S9n  côté  des  droits  Fur  les  bâtiments  américains; 
ainsi  depuis  huit  mois,  nous  sommes  dans  une 
cessation  absolue  de  commerce  avec  l'Amérique. 
Depuis  cette  époque,  le  gouvernement  a  gardé  un 
silence  absolu.  (Voix  au  centre:  Pas  du  tout 
Vous  n'avez  pas  lu  le  Moniteur.)  Je  ne  doute  pas 
gue  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  auquel 
je  suis  fort  éloigné  d'adresser  le  moindre  repro- 
che à  cet  égard,  n'ait  fait  dans  cette  circonstance 
tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  les  intérêts  de 
notre  commerce  ;  mais  un  silence  prolongé  aurait 
de  graves  inconvénients  et  léserait  ces  mêmes 
intérêts.  Sans  doute  il  y  a  eu  des  négociations  ; 
peut-être  ne  sont-elles  pas  terminées.  Cependant 
tout  est  suspendu  ;  le  commerce  fraricars  souîffre, 
et  le  commerce  étranger  en  profite.  Il  faut  que 
nous  soyons  instruits  de  notre  situation  à  l'égard 
des  Américains.  Nous  ne  sommes  point  en  guerre 
avec  eux,  et  nous  sommes  cependant,  sous  le 
rapport  du  commerce,  comme  dans,  un  état  d'boi- 
tilité.  Cependant  la  difficulté  ne  paraît  pas  ^- 
rieuse,  puisque  au  fond  il  ne  s'agit  que  de  régler 
des  droits  respectifs  de  tonnage.  La  môme  dTm. 
ciilté  a  existé  entre  l'Amérique  et  l'Angleterre,  et 
elle  a  été  résolue  à  la  satisfaction  des  deux  pays, 
entre  lesquels  un  commerce  considérable  est 
établi.  J'espère  que  nous  obtiendrons  le  même 
résultat.  Je  le  répète,  je  n'ai  point  l'intention  de 
contrarier  la  marche  du  gouvernement  et  de 
chercher  à  le  placer  dans  une  situation  défavora- 
ble ;  pour  les  intérêts  de  notre  commerce  et  pour 
la  dignité  de  la  France,  je  demande  quelques 
mots  d'explication  à  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  le  fais  avec  d'autant  plus  de  coû- 
nance  qu'en  répondant  aux  objections  de  Top- 
josition,  le  mmistre  ne  s'éloigne  jamais   des 
ormes  et  des  égards  qui. s'accordent  si  bien  avec 
la  dignité  de  cette  Chambre  et  avec  la  liberté  des 
opinions.  (Sensation  générale,) 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Très-bien. 

M.  le  baron  Pasquier,  ministres  des  affaires 
éitangères.  La  Chambre  est  trop  pénétrée  des 


ICbunLre  dii  UépDiK)        SECONDE  ftBSTAURATlUN.        |T  jaio  I8I1.| 


61 


friocippB  que  j'ai  dâjfc  exposés  à  cette  tribune,  sar 
indépeadsiice  absolue  de  l'autorité  royale  dans 
la  conduite  des  bégodations,  pour  qu'elle  puisse 
qiippOBer  que  je  répoinle  à  l'interpellation  qui  vient 
d'être  faite  de  manière  à  blesser  ces  principes, 
surtout  quand  l'interpellation  est  faite  eur  une 
n^ociation  existante  do  la  plus  haute  impor- 
Ijince.  Je  suis  étonné  que  le  préopinant  ait  élevé 
pnii  queetion  dont  il  aurait  pu  trouver  en  grande 
partie  la  solution  dans  un  acte  public,  qui  a  été 
inséré  au  Bulletin  des  loig,  et  qui  est  un  si^iie 
certaia  que  les  négocialioDs  se  suivent  avec  in- 
térêt. Un  tel  cooinienceutent  entre  des  puissuucvs 
qui  traitent  ensemble  devait  donner  Iteu  à  des 


qui  a  autorisi^  \s.  radiation  des  droits  perçus 
le^  l)àtinients  uaéncains,  en   vertu  des   repré- 

3 ailles  dont  a  parlé  l'honorable  collègue-  Ces 
loits  devaient  être  restitués  à  cause  de  l'époque  a 
laquelle  ils  avaient  été  perçus,  iea  Etats-Unis 
ayant  ordonné  la  restitution  aux  Praoçuis  des 
droits  perçus  à  des  époques  analogues,  sur  des 
Mlimeots  français  ;  il  y  avait  dans  cette  percep- 
tion im  caractère  de  rêCroaclivitë,  qui  est  odieux 
dans  lee  transactions  particulières,  et  qui  ne  l'est 
ftaâ  moina  dans  les  transactions  de  nation  k  na- 
tion. 

L'ordonnance  du  Roi  prouve  donc  que  les  in- 
térêts commerciaun  de  I9  France  ne  soqt  pas  né- 
gligés. Ils  sont  suivis  avec  toute  l'activité  possi- 
nle,  et  s'ils  n'offrent  pas  des  résultats  plus 
prompte,  il  faut  en  accuser  le  voyage  remar- 
quable par  sa  lougueur  et  par  ses  perifs  qu'a  été 
obligé  de  fïire  le  ministre  de  France  envoya  aux 
Etats-Unis  pour  cette  négociation.  Cette  traversée 
a  été  une  des  plus  longues  que  présente  l'histoire 
de  semblables  naviKatioas. 
(On  demande  k  aller  aux  voix.) 

11.  Beq|aHiaf?«BaUalréclaq:ia  la  parole.... 

Det   mwmuTts  t'élioent —  Voix  à  gauche  : 

Ecoutez,  écoutez. 

M.    Bei^aBln    ConsUnl.    Je    voulais    me 

iKirner  h  deux  observations  sur  le  ministÉre  des 
affaires  étrangères -,  mais  l 'une  a  été  faite  hier 
per  un  do  mes  tionorablcs amis,  je n'eadirai rien, 
quoique  la  réponse  mesurée  dans  sa  forme,  faite 
par  U.  le  ministre,  ne  m'ait  pas  satisfait  entière- 
ment  ;  je  ne  ferai  donc  que  la  seconde. 

Je  ne  puis  voter  le  traitement  des  agents  diplo- 
nutiquea,  sans  être  convaincu  qu'ils  travaillent 
utilement  dans  l'intérêt  présent  et  à  venir  de  la 
France.  Je  ferai  tout  ce  que  je  pourrai  pour  ne 
pas  échauffer  cette  discussion,  et  j'espère  que 
TOUS  ne  verrez  dans  mes  discours  que  le  désir 
de  servir  la  cause  de  la  France  et  de  l'huma- 
nité. 

,  Voua  lavu  tous,  par  l'biBtoire  du  parlement 
d'Angleterre,  que  plus  d'une  fois,  lorsque  le  gdu- 
verDeawDt  semblait  puiclier  vers  des  mesures  de 
lignenr,  lee  agents  diplomatiques  étrangers,  par 
lears  conseils  et  leurs  strilicitations,  le  rammèreo  t 
itin  Bfstème  de  modération  qui  évita  de  grands 
loatu.  U  est  de  fam  qu'avant  la  révolution  d'Ba- 
pagne*  les  aseats  Ëpiomatiquos  anglais  ont  in- 
aiXé  poiir  ture  diminuer  la  rigueur  des  mesures 
que  l'on  employait.  {Mumutres  à  droite. |  Oui, 
Messieurs,  si  on  les  eût  écoulés,  cette  révolution 

re  vous  déplorez  u'aurait  pas  eu  lieu.  Les  agents 
la  Russie  avaient  interposé  une  semblable  mé- 
diation-Je.crains  que  ceux  de  notre  gouverne- 
ment, peut-être  trop  préoccupés  do  certains  prin- 


cipes absolus  (car  je  ne  veux  pas  inculper  leurs 
intentions),  n'agissent  dans  un  sens  contraire,  et 
tandis  que  chacun  doit  gémir  des  excès  commis 
envers  lus  vaincus,  au  lieu  d'user  de  l'influencé 
qu'ils  doivent  exercer  comme  envoyés  d'un  roi 
couslitutionnel,  ne  poussent  ii  des  mesures  plus 
rigoureuses  encore  le  gouvernement  irrité;  (Mur- 
mares  à  droite.)  ie  fais  observer  (]ue  je  fais  tout 
ce  qucje  peux  pour  ne  pas  déplaire,  et  que  si  je 
me  trompe,  on  pourra  me  recliRcr.  Je  ne  demande 
ici  que  du  simples  explications.  Rien  ne  me 
prouve  que  nos  agents  suivent  la  marche  dtitlt 
Je  veux  parler-  Au  contraire,  lorsque  dans  'le 
parlement  anglais  les  ministres  se  sont  prononcéa 
avec  énergie  contre  les  déclarations  de  trois 
puissances,  lorsque  l'Angleterre  a  refusé  d'en- 
voyer des  ambassadeurs  a  Laybach.  dos  ministre^ 
français  y  ont  assisté,  y  ont  coopéré,  ce  qui  est 
plus  malheureux  encore,  d'une  manière  subal- 
terne. 

Malgré  l'inflexibilité  des  principes  absolus,  il 
y  à  des  circonstances  dont  tout  minislèie,  et  sdr- 
tout  celui  d'une  grande  nation,  doit  proHler.  Un 


Voix  nombreusen  :  Avez-vous  besoin  de  le  re- 
commander!..... Qu'est-ce  que  cela  signifie  i 

Ce  n'est  qu'une  pure  déclamation 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  se  li^ve 
de  sa  place (rota;  à  droite:  A  la  tribune-) 

M.  le  baron  Pa^qatM',  ministre  des  affbitet 
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étrangère.  Cela  est  inutile  ;  je  n'ai  qu'un  mot  à 
dire.  Si  la  Chambre  avait  besoin  d'être  rassurée 
sur  les  inquiétudes  qu'a  manifestées  le  préopinant, 
ie  lui  déclare  que^  soit  au  passé,  soit  au  présent, 
soit  à  l'avenir,  les  ministres  du  Roi  et  les  agents 
diplomatiques  à  Tétrancer  ont  tenu  et  tiendront 
une  conduite  aussi  noble,  aussi  juste,  aussi  hu- 
maine que  les  ministres  de  quelque  puissance 
que  ce  soit  au  monde.  (Vive  adhésion,) 

M.  de  Boarrlcnnc,  rapporteur.  M.  Bignon  a 
dit  hier  que  nos  agents  politiques  à  Tétranger 
n'avaient  pas  un  traitement  inférieur  à  ceux  des 
autres  grandes  puissances.  Le  fait  n'est  pas 
exact.  Je  prie  la  Chambre  d'être  persuadée  que 
son  rapporteur  n'a  parlé  qtfaprès  avoir  pris  les 
renseignements  les  plus  positifs.  Vous  venez 
d'entendre  parler  de  l'élévation  de  ces  Iraite- 
mcnls.  Je  sais  bien  que  ce  n'est  pas  à  leurs  cui- 
siniers, comme  vient  de  le  dire  mon  honorable 
collègue  M.  Perreau,  que  nos  ministres  doivent 
l'influence  que  la  France  doit  conserver  auprès 
des  cabinets  étrangers  ;  mais  ces  minislres  doi- 
vent soutenir  leur  rang;  et  vous  ne  voudriez 
pas  Messieurs,  que  nos  ministres  fussent  dans 
une  position  inférieure  à  celle  des  ministres  des 
autres  grandes  puissances  ;  sous  ce  rapport,  on 
ne  peut  que  se  plaindre  de  l'infériorité  des 
sommes  qui  leur  sont  allouées. 

La  Chambre  a  déjà  reconnu  cette  venté,  en 
exemptant  les  traitements  des  agents  diplomati- 
ques de  la  retenue  à  laquelle  sont  sujets  les  au- 
tres traitements. 

Quant  aux  traitements  de  non-activité,  l  hono- 
rable orateur  de  l'opposition  qui  a  parlé  le  pre- 
mier dans  cette  séance  vous  a  parlé  de  la  hste 
des  personnes  qui  y  étaient  comprises.  Eh  bien  1 
Messieurs,  cette  liste  vous  présente  les  noms  ho- 
norables des  ministres  du  Roi  dans  les  temps 
d'une  lidélité  rare  et  périlleuse.  Ce  même  orateur 
vous  a  dit  que  des  deux  prélats  compris  sur  cette 
liste,  l'un  iravait  jamais  été  agent  diplomatique, 
et  qu'on  ne  trouvait  son  nom  sur  aucun  alma- 
nach  royal.  Mon  honorable  collègue  est  dans  l'er- 
reur. Ce  vénérable  prélat  a  été  pendant  longues 
années  ministre  du  Roi  près  d'une  des  premières 
cours  de  l'Europe,  défendant  la  légitimité  avec 
d'autant  plus  de  courage,  qu'il  avait  eu  à  lutter 
contre  l'ambassadeur  du  gouvernement  français 
alors  existant,  qui  le  combattait  avec  les  avanta- 
ges de  la  possession  de  la  victoire  et  de  la  force. 
Sans  doute  on  n'a  pas  trouvé  le  nom  de  ce  pré- 
bt  sur  l'almanach  royal.  On  sait  assez  qu'à  cette 
époque  (en  1793,  1795  et  plus  tard),  ce  n'était 
point  un  almanach  royal   qui  était   publié  en 
France.  (On  rit  à  gauche)  Un  orateur  a  parlé  de 
ce  qu'il  a  appelé  le  compte  moral  des  affaires 
étrangères,  votre  commission  vous  déclare  for- 
mellement, Messieurs,  qu'elle  ne  s'est  nullement 
occupée  de  ce  compte  moral.  Chargée  d'examiner 
les  dépenses  du  département  des  affaires  étran- 
gères, elle  n'a  examiné  que  la  dépense  et  les 
chiffres.  Si  cependant  elle  eût  envisagé  ce  dé- 
partement sous  le  rapport  indiqué  par  l'orateur, 
elle  vous  eût  dit  :  La  France  est  tranquille  au 
dedans^  indépendante,  considérée  au  dehors,  en 
paix  avec  tout  le  monde  ;  voilà  le  produit  moral 
du  département  des  affaires  étrangères.  (Voix 
nombreuses  :  Très-bieU;  très-bien.) 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.  M.  Sé- 
bastiaoi  réclame  la  parole.  —  On  insiste  pour  la 
clôture  de  la  discussion.) 

H.  le  littéral  SélM^tlani.  Je  demande  la 
parole  contre  la  clôture. 


II  est  pénible,  MessieXirs,  d'avoir  à  lutter  contre 
l'impatience  d'une  partie  de  la  Chambre,  et  d*êto^ 
obligé  de  recourir,  pour  être  entendu,  à  cet  arti^ 
fîce  peu  digne  de  la  liberté  et  de  la  dignité  de 
nos  délibérations,  qui  consiste  à  demander  la 
parole  contre  la  clôture.  Je  m'y  résigne  cepea- 


d'un  vice  évident  d'administration?  Vous  avearua 
livre  de  pensions  sur  l'Etat.  Eh  bien  !  vous  le 
voyez,  ce  n'est  pas  tout  :  il  existe  des  pensions 
dans  divers  ministères.  On  en  accorde  dans  lo 
silence.  J'admets  qu'elles  sont  accordées  à  des  ser- 
vices qui  méritent  de  telles  récompenses  ;  mais 
la  publicité,  Messieurs,  est  la  censure  des  temps. 
modernes.  Je  la  réclame  pour  les  pensions  de 
quelque  nature  qu'elles  soient  :  elles  doivent  être 
toutes  connues  de  la  Chambre;  et  j'espère  quà 
l'avenir  rien  de  semblable  ne  se  fera  dans  le  8i-< 
lence  et  dans  Tobscurité. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

Le  chapitre  II  du  budget  des  affaires  étranger 
res  est  adopté  comme  il  suit  :  ^    . 

«  Agents  diplomatiques,  4,230,000  francs.  Frais 
d'établissement  des  agents  diplomatiques  et  con- 
sulats, 1,200,000  francs.  Courriers, 200,000 francs* 
—  Total  du  chapitre,  5,630,000  francs.  » 

M.  le  Président  lit  l'article  3: 

«  Art.  3.  Missions  extraordinahres,  300^000  fr- 
Présents  diplomatiques,  500.000  francs.  Dépenses 
secrètes,  700,000  francs.  -  Total,  1,500,000  fir.  » 

L'article  est  mis  aux  voix,  et  adopté  sans  op- 
position. ^   . 

Le  titre  du  budget  entier  des  affaires  étran- 
gères, montant  à  7,870,000  francs,  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

M.  le  Frësident.  Nous  allons  passer  au  bud^ 

get  du  ministère  de  l'intérieur (VoioD  diverses  : 

A  demain,  à  demain ) 

M.  le  Président.  11  n'est  pas  cinq  heures. 

Voix  très-nombreuies  à  droite  :  En  plac^,  en 
place. . . .  Continuons.....  (Mouvements  de  satisfac- 
tion générale,) 

M.  le  Président  lit  le  titre  /'"  du  budget  du 
ministère  de  Vintérieur, 

€  Art.  l*•^  Administration  générale  et  archives 
du  royaume,  1,720,000  francs.  » 

NL  de  Girardin  réclame  la  parole. 

M.  fStanIslasde  Girardin.  Messieurs  Je  vous 
demanderai  la  permission  de  vous  présenter  quel^ 
ques  observations  sur  le  chapitre  V'  des  dépcÂsea 
du  ministère  de  l'intérieur,  pour  l'exercice  de 
1821. 

Je  n'attaquerai  pas  le  traitement  annuel  accordé 
au  ministre,  je  ne  le  trouve  pas  trop  considéra-^ 
ble,  et  il  me  semble  mêmer  comme  je  vous! ai 
déjà  dit^  qu'il  devrait  être  augmenté  de  la  dimi- 
nution qui  serait  faite  sur  d'autres  ministèresi 


.    remarquerez  qu'il  n'y  a  point 

sous-secrétaire  d'Etat  attaché  à  ce  nûnist^^  el 
que  cependant  de  toutes  les  administrations,  c'est 
^le  qui  se  trouve  être  La  plus  chargée  d'affaire^. 
Un  secrétaire  général  en  tient  lieu  et  en  rempujt 
les  fonctions  sans  en  avoir  le  titre,  c'est  donc  une 
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économie  pour  TEtat  ;  mais  pour  savoir  à  combien 
elle  s'élève,  il  faudrait  connaître  exactement  le 
traitement  de  M.  le  secrétaire  général,  et  le  budget 
n'en  dit  ims  un  mot  ;  il  est  confondu  dans  une 
seule  ligne  qui  Indique  que  la  dépense  de  l'admi- 
nistration centrale  du  ministère  de  l'intérieur 
coûterait  1,330,000  francs.  Et  c'est  sur  cette 
dépense,  qui  doit  vous  paraître  excessive,  que 
votre  commission  vous  a  proposé  une  réduction 
de  35,000  francs  ;  elle  ne  s'est  point  donné  la 
peine  de  la  motiver,  et  n'a  point  prouvé  qu'elle 
ait  examiné  avec  attention  les  pièces  justiHcatives 
de  cette  dépense  ;  elle  n'a  même  pas  daigné  dire 
à  TAssemblée  qu'elles  lui  avaient  été  communi- 
quées. J'ignore  toutefois  si  elles  ont  été  vues  par 
elle  ;  mais  j'avoue  que  je  tiendrais  beaucoup  à  ce 
qu'elles  fussent  vues  par  nous,  et  je  voudrais 
même  que  toutes  les  pièces  qui  doivent  servir  à 
motiver  les  dépenses  du  budget  fussent  également 
mises  sous  les  yeux  de  la  Chambre  pour  qu'il  fût 
permis  à  chacun  de  ses  membres  d'en  prendre 
connaissance.  Ces  éléments  nécessaires  à  nos  tra- 
vaux nous  manquent  entièrement  ;  et  comme  un 
membre  de  Topposition  les  réclamerait  vainement, 
il  faut  bien  qu'il  apprenne  à  s'en  passer.  Il  a 
d'ailleurs  assez  de  choses  à  dire  sur  ce  qu'on  lui 
montre,  pour  que  vous  soyez  bien  convaincus 
qu'il  en  aurait  encore  beaucoup  plus  à  dire  sur 
ce  qu'on  ne  lui  montre  pas.  {On  rit,)  Nous  savons 
seulement  qu'il  existe  deux  cent  soixante-quinze 
employés  au  ministère  de  l'intérieur  qui  coûtent 
à  rBtat  900,000  francs,  en  y  comprenant  M.  le 
secrétaire  général.  Les  fournitures  de  bureaux  et 
consommations  diverses  coûtent  255,000  francs  ; 
représentez-vous  ce  que  l'on  doit  avoir  pour  cette 
somme  en  papier,  plumes,  cire  à  cacheter,  bois, 
lumières,  frais  d'impression,  et  dites-vous  bien 
que  cette  somme  serait  diminuée  de  plus  do  moi- 
tié, si  l'on  voulait  introduire  dans  les  ministères 
le  système  d'abonnement.  (Agitation  assez  vive.) 

Vous  devez  supposer,  Messieurs,  que  le  minis- 
tre et  le  secrétaire  général  sont  parfaitement  bien 
chauffés  sur  cette  somme  de  255.000  francs,  et 
qu  ils  sont  également  bien  éclairés;  car  vous  savez 
que  l'on  ne  travaille  point  le  soir  dans  les  bu- 
reaux. 

Deux  cent  soixante-quinze  employés  occupent 

auatre'-vingt-dix-neuf  garçons  de  bureaux  ;  vous 
evez  encore  supposer  qu'ils  doivent  être  très-bien 
servis,  ainsi  que  Son  Excellence  le  secrétaire  gé- 
néral   (On  rit.) 

Nous  voyons  dans  la  colon ae  des  observations 
qu'il  existe  au  ministère  de  l'intérieur  un  direc* 
leur  des  gardes  nationales  gui  touche  annuelle- 
ment une  somme  de20,000  francs.  La  commission 
n'a  pas  cru  devoir  nous  dire  quelles  étaient  les 
fonctions  de  ce  directeur,  nous  expliquer  leur 
Utilité,  nous  apprendre  comment  et  pourquoi  elles 
avaient  survécu  à  la  suppression  de  la  place  de 
commandant  général  dfe  la  garde  nationale  du 
royaume. 

Le  rapporteur  de  votre  commission  s'est  montré 
économe  de  mois;  cela  est  bien,  sans  doute,  mais 
cependant  un  plus  grand  bien  encore  eût  été  d'en 
dire  quelques-uns  de  plus  qui  auraient  produit 
des  économies  en  argent.  Ces  paroles^  a't'Dssent 
point  été  perdues,  et  il  me  semble  que  l'on  pou- 
vait en  dire  de  très-bonnes  contre  la  conservation 
d'un  directeur  général  des  gardes  nationale»  qui 
touche  annuellement  20,000  francs,  et  qui  n'a 
aucune  fonction  quelconque  à  remplir.  C'est  ce 
que  l'on  appelle  une  sinécure  dans  toute  l'étendue 
dû  mot.  L  of^osition  doit  les  attaquer  avec  d'au- 
tant plus  d'énergie,  qu'elle  a  la  certitude  de  ren- 


contrer parmi  ses  adversaires  des  personnes  tou- 
jours prêtes  à  les  défendre,  et  qui  les  défendent 
avec  d'autant  plus  de  chaleur,  qu'en  maintenant 
des  abus,  elles  nourrissent  l'espoir  d'en  profiter 
un  jour....  (Des  murmures s*é lèvent,) 

Nous,  Messieurs,  qui  n'avons  pas  les  mêmes 
espérances,  nous  les  dénonçons  franchement  & 
cette  Chambre,  et  nous  aimons  à  croire  qu'elle 
voudra  bien  en  faire  justice.  Elle  commencera 
donc  par  supprimer  les  20,000  francs  attachés  à 
de  prétendues  fonctions  dont  il  n'e^ciste  plus  que 
le  titre. 

Dans  le  cas  où  la  majorité  accueillerait  cette 
demande;  je  me  sentirais  disposé  à  lui  en  sou- 
mettre encore  une  autre,  et  à  lui  demander  d'éco- 
nomiser le  traitement  du  directeur  général  de  la 
police  du  royaume. 

Ce  n'est  pas  que  cette  place  soit  sans  occupa- 
tions, elle  sait  s'en  créer  quand  elle  en  manque 
(si  vous  consultiez  les  écrous  des  prisons,  vous 
verriez  qu'elle  en  a  de  nombreuses);  mais  si  vous 
consultiez  aussi  les  registres  des  tribunaux,  vous 
y  verriez  aussi,  en  compulsant  leurs  jugements, 
combien  de  personnes  ont  été  injustement  empri- 
sonnées par  mesure  de  police (Nouveau  mou^ 

vement,) 

Vous  y  verriez  combien  de  prétendues  conspira- 
tions n'ont  été  uniquement  que  l'œuvre  de  ses 
agents.  Et  si  vous  consultiez  les  faits,  vous  seriez 
convaincus  que  pendant  le  très-court  espace  de 
temps  où  nous  avons  été  assez  heureux  pour 
n'avoir  pas  de  directeur  général  de  la  police,  nous 
n'avons  eu  ni  conspirations ,  ni  troubles,  ni  dé- 
sordres publics.  (Mouvement  en  sens  divers,) 

Comme  les  agents  de  police  trouvent  de  grands 
proflls  dans  tous  ces  malheurs,  leur  constante 
occupation  est  donc  de  les  faire  naître;  ils  y 
réussissent  parce  qu'ils  parviennent,  j'aime  à  le 
croire,  à  tromper  la  religion  de  leur  chef  qui, 
n'étant  point  expérimenté  dans  les  affaire^  de 
police,  a  été  obligé,  comme  on  le  dit  vulgairement, 
de  payer  son  apprentissage.  Nous  sommes  pei*8ua- 
dés  que  lorsqu'il  aura  acquis  l'expérience  quMl 
n'a  point  encore,  nous  verrons  le  nombre  des 
agents  provocateurs  diminuer  sensiblement;  mais 
enOn  il  avouera  avec  nous  que  la  justice  est  par- 
venue à  en  découvrir  dans  toutes  les  affaires  qui 
ont  la  politique  pour  objet.  (Même  mouvement,) 

11  conviendra  avec  nous  encore  qu'il  a  couvert 
la  l'rance  d'agents  de  police,  qu'il  a  des  espions 

fiartout,  qu'il  soumet  beaucoup  de  membres  de 
'opposition  à  la  plus  stricte  surveillance.  Nous 
sommes  loin  de  nous  en  plaindre,  car  nous  sommes 
bien  aises  que  nos  actions  soient  connues,  puisque 
nous  n'en  commettons  pas  de  mauvaises. 

Comment  toutes  nos  actions  ne  seraient-elles 
pas  connues  ?  Toutes  les  lettres  qui  nous  sont 
adressées  paraissent  avoir  été  décachetées,  et  l'on 
prend  des  mesures  pour  connaître  le  contenu  de 
celles  qui  ne  nous  parviennent  pas  par  la  poste. 
L'on  offre  à  ceux  qui  les  reçoivent,  tandis  que 
nous  sommes  ici,  à  remplir  nos  fonctions  de  dé- 
putés, de  les  livrer  pendant  la  durée  de  la  séance 
seulement,  et  l'on  promet  et  l'on  donne  des  ré- 
compenses considérables  pour  obtenir  cette  sorte 

d'inSdélité. 

Non-seulement  on  se  sert  de  ces  moyens  pour 
savoir  le  secret  de  toutes  nos  correspoûdances, 
mais  si  la  police  ne  peut  les  saisir  en  roule,  elle 
s'en  empare  lorsqu'elles  sont  arrivées  à  leur  des- 
tination. ^  .     .        .A  w*  I 

Un  procès  fameux  a  fotimi  dernièrement  la 
preuve  du  fait  que  j'avance. 
La  police  veut-ete  savoir  quelles  sont  les  per- 
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sonûes  oui  viennent  nous  voir,  elle  place  des 
espions  a  l'extérieur  de  nos  maisons.  Souvent 
aussi  elle  les  introduit  dans  l'intérieur,  ou  fait 
des  agents  de  nos  propres  domestiques. 

C'est  ainsi  qu'un  noble  pair,  connu  par  l'éléva- 
tion desessentipients,  la  liauteurdesonespritet  son 
amour  pour  Ja  liberté,  a  découvert  dernièrement 
que  pon  portier  remettait  à  la  police  ledoubiedu 
registre  de  ses  visites,  et  que  l'homme  de  confiance 
qui  soignait  son  appartement  donnait  à  cette 
même  police  la  copie  de  ses  papiers. 

Toutes  les  manœuvres  dont  je  viens  de  rendre 
compte  à  T Assemblée,  sont  des  faits  connus  de 
tout  le  public,  et  dont  les  preuves  ne  peuvent 
être  révoquées  en  doute. 

Ce  que  j'ai  dit  et  ce  que  je  tais  est  un  cours 
complet  d^immoralité,  une  suite  des  actions  les 
plus  viles  et  les  plus  basses,  un  effet  désastreux 
des  moyens  corrupteurs  employés  par  le  gouver- 
nement. 

Quel  est,  Messieurs,  celui  qui  fait  usage  de 
semblables  moyens?  C'est  un  pair  de  France,  re- 
vêtu de  la  première  dignité  du  royaume,  qui  se 
trouve  ajnsi  ravalée.  Quelle  est  donc  l'illustration 
qui  pourrait  s^attacher  à  celte  noblesse  la  seule 
réelle  en  France,  lorsqu'elle  consent  à  remplir  de 
semblables  fonctions? 

Le  général  de  tous  les  espions  du  royaume, 
est  un  pair  de  France;  c'est  lui  qui  leur  donne 
leurs  instructions  et  qui  se  trouve  être  en  perpé- 
tuelle communication  avec  eux {Des  murmures 

interrompent  au  centre,) 

Oui,  Messieurs,  l'obligation  imposée  par  les  fonc- 
tions de  directeur  général  de  la  police  prouve 
suffisamment  et  même  au  delà  de  ce  que  je  vou- 
drais prouver,  qu'elle  ne  doit  point  être  remplie 
par  un  pair  de  France,  {Voix  nombreuses  :  Cela  ne 
vous  regarde  pas.) 

A  ces  considérations,  je  vais  en  ajouter  d'autres 
encore. 

Les  attributions  qui  font  partie  de  la  police 
ouvrent  un  vaste  champ  à  la  responsabilité;  elles 
ne  doivent  donc  pas  être  exercées  par  un  person- 
nage qui  ne  peut  être  responsable,  en  ce  sens 
qu'il  jouit  d'un  privilège  particulier. 

Le  pair  de  France,  directeur  général  de  la  police 
est  (Bncore,  à  ce  que  nous  apprenons  par  la  co- 
lonne d'observations  jointes  au  chapitre  1%  di- 
recteur de  l'administration  départementale,  et  se 
trouve  être  à  la  tête  d'une  des  divisions  du  mi- 
nistre de  l'intérieur;  il  est  conséquemment  son 
subordonné  en  ce  point,  son  égal  dans  le  conseil 
âes  ministres  et  son  supérieur  dans  la  Chambre 
des  pairs. 

Vous  voy^z,  Messieurs,  combien  de  places  sont 
cumulées  par  M.  le  directeur  général;  mais  il  en 
occupe  encore  une  à  laquelle  il  doit  attacher  du 
prix,  puisqu'il  a  tenu  à  la  conserver,  c'est  celle 
d'intendant  des  bâtiments  de  la  Couronne. 

Un  personnage  qui  réunit  autant  d'emplois 
doit  avoir  nécessairement  nlusieurs  liabitattons. 
.  lia  liste  civile  lui  donne  un  nôtel  rue  de  Caumar- 
tin,  et  rstut  Te  loge  dans  la  rue  de  Grenelle. 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu*alors  que  vous  sup- 
•primeriez  les  appointements  accordés  au  directeur 

Sénéral  de  la  police,  il  conserverait  encore  assez 
'autres  traitements  pour  que  vous  puissiez  être 
complètement  rassurés  sur  son  sort. 

J'ai  l'honneur,  en  me  résumant,  de  vous  pro- 
poser de  joindre  une  économie  de  t)0»000  fi*ancs  à 
celle  de  35,000  francs  qui  vous  a  éié  proposée  sur 
-  le  chapitre  1'''',  par  votre  commission  des  dépenses  : 
la  nation  aurait  de  l'argent  de  plus  et  deux  di« 


recteurs  denioins,  ce  qui  serait  tout  bénéfice.  (On 
rit  et  Von  murmure,) 
On  demande  l'impression  de  ce  discours. 

Quelquçs  voix  :  Non,  non... 

D'autres  à  gauche:  L'impression,  l'impression.. . 

Voix  adroite:  Eh  bien!  l'impression,  si  vop  le 
voulez...  Pas  de  difficulté. 
La  Chambre  ordonné  l'impression. 

M.  le  Président.  La  délibération  est  continuée 
à  demain. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  samedi  9  Juir^  182t^ 

PRÉSUDÉE  PAR  M.  LB  GHANC^Lipa. 

A  onze  heures  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  l'ordre  de  M.  le  pré* 

sident. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès^ 
verbal  de  celle  du  2  de  ce  mois.  L'Assemblée  en 
adopte  la  rédaction. 

Avant  de  proclamer  l'ordre  dq  jour,  M.  le  pré^ 
sident  fait  introduire  le  ministre  de  Tintèrieur  el 
le  ministre  des  finances,  chargés  de  communiquer 
à  la  Chambre  divers  projets  de  loi. 

Le  ministre  des  tînânces  obtient  d'abord  la' 
parole,  et  soumet  à  rAssembléë  un  projet  de  loi 
portant  confirmation  de  deux  baux  emphytéotiques 
et  de  plusieurs  échaT\ges  consentis  par  le  domaine 
de  la  Couronne.  Il  expose  ainsi  (ju'il  suit  les  motifs 
de  ce  projet  : 

M.  Roy,  ministre  des  finances,  Mesîîieurs ,  la 
loi  du  8  novembre  1814,  sur  la  formation  de  là 
Couronne,  a  prévu  les  changements  que  diverses 
circonstances  devaient  naturellement  amener  dans 
remploi  des  domaines  dont  se  compose  cette  do- 
talion.  Mais  elle  a  réglé  en  même  temps  qu'aucun 
des  biens  de  la  Copronne  ne  pourrait  être  retiré 
de  sa  destination  priniitive,  ni  même  concédé  à 
long  terme,  sans  le  concours  de  l'autorité  lé^a- 
ïative. 

C'est  pour  se  conformer  à  ces  sages  dispositions 
et  aux  ordres  du  Roi,  que  nous  avons  rhonneiif 
de  vous  présenter  un  projet  de  loi  portant  confir- 
mation de  deux  baux  emphytéotiques  dé  bâti- 
ments dépendant  du  chàteaç  de  Versailles  ef  de 
quatre  échanges  de  bois. 

Les  convenances  et  l'amélioration  du  produit 
des  domaines  productif^  de  la  Couronne  aoivehl 
seuls  déterminer  des  transactions  de  cette  nature; 
l'exposé  de  celles  que  nous  venons  de  vous  sou- 
mettre suffira  pour  convaincre  gu'aupuô  autre 
motif  n'a  pu  porter  à  les  consentir. 

Baux  emphytéotiques. 

Les  deux  baux  emphytéotiques  sont  autaat  dani 
rintérêt  de  If  liste  civile  que  daps  celui  de  U 
ville  de  Versailles;  ils  ont  pour  objet  d'assurer  aui 
emphytéotes  la  jouissanpe  pendant  99  aus  de  bâ- 
timents dont  le  service  de  la  Cour  peut  se  passer, 
et  qui  sont  d'une  utjlite  presque  indispensable 
pour  la  ville  de  Versailles. 
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L'un  lest  le  bâtiment  de  la  Vénerie,  occupé 
depuis  plus  de  vingt-cinq  ans  par  les  tribunaux, 
et  approprié  à  leur  service,  destination  qu'on  ne 
pourrait  changer  aujourd'hui  sans  inconvénient. 

L'entretien  des  tribunaux  étant  une  charge  dé- 
partementale, c'est  au  déparlement  de  Seioe-et- 
Oise  que  le  bail  en  a  été  fait.  Cet  acte,  passé  4e- 
vant  notaire,  entre  Tancien  directeur  général  de 
fe  maison  du  Roi  et  le  préfet,  le  27  décembre  1819, 
n'a  pu  être  présenté  aux  Chambres  dans  la  ses- 
sion dernière. 

La  redevance  annuelle  représentative  du  loyer 
âe  la  Vénerie  est  de  350  francs. 

L'autre  est  l'hôtel  dit  du  Grand-mal  ire,  dans 
lequel  le  Roi  Louis  XVI  permit  à  la  ville  de  Ver- 
sailles d'établir  l'administration  municipale.  Cette 
jouissance,  qui  n'était  accordée  que  pour  6  mois, 
s'est  perpétuée  jusqu'à  présent.  Il  s'agit  de  la 
rendre  solide  et  durable. 

Il  résultera  de  Texécution  des  clauses  du  bail 
un  revenu  pour  la  liste  civile,  un  établissement 
qui  ne  sera  plus  précaire  pour  la  municipalité  ^ 
et  la  faculté,  pour  elle,  d'ouvrir,  dans  le  terrain 
affermé,  une  rue  que  réclame  la  facilité  des  com- 
munications. 

La  concession  emphytéotique  a  été  approuvée 
par  une  décision  de  Sa  Majesté,  du  14  avril  1817, 
et  une  ordonnance  royale  du  17  janvier  dernier, 
rendue  sur  la  proposition  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  a  autorisé  le  maire  de  Versailles  à  l'ac- 
cepter au  nom  de  la  ville.  Le  bail,  qui  a  été  passé 
devant  notaire  les  4  et  8  mai  suivant,  a  stipulé, 
au  nrofit  de  la  Couronne,  une  redevance  annuelle 
de  800  francs. 

En  vous  faisant  remarquer,  Messieurs,  que  ces 
Tdeux  redevances  ont  été  fixées  conlradictoirement, 
'et  qde  lés  formes  et  les  conditions  réglées  par  le 
décret  du  11  juillet  1812  pour  les  échanges  avec 
le  dpmajne  de  la  Couronne  ont  été  appliquées 
par  analogie  à  la  préparation  de  ces  deux  baux, 
c'est  vous  assurer  que  les  intérêts  des  parties  con- 
tractantes sont  préservés  de  toute  lésion. 

Echanges, 

Les  quatre  échanges  sont  relatifs  à  des  parties 
de  bois  dont  la  réunion  n'offre  qu'un  total  de 
23  hectares,  et  une  valeur  en  fonds  et  superficie 
de  40,000  francs. 

La  liste  civile  et  les  particuliers  propriétaires 
de  ces  bois  trouvent  dans  ces  échanges  l'avan- 
tage réciproque  de  céder  des  immeubles  grevés 
d'enclaves,  et  de  les  remplacer  par  d'autres  qui, 
en  raison  de  leur  situation,  sont  à  leur  parfaite 
èonveûànce. 

Tous  ce^  échanges  ont  été  faits  par  des  actes 
notariés  passés  en  1820. 

Par  le  premier,  en  date  des  18  et  19  mai,  la 
Couronne  a  reçu  des  sieurs  Gombault  de  Dam- 
pont  et  Legeay  une  partie  de  bois  de  9  hec- 
tares 59  ares:  elle  leur  a  cédé  en  contre-échange 
une  portion  de  ses  bois  d*une  superficie  à  peu 
près  éjçale.  La  valeur  des  propriétés  respectives 
est  de  17.446  fr.  40  c. 

Le  second  échange,  en  date  du  23  juin,  aban- 
donne à  M.  le  duc  de  Valmy  37  ares  50  cen-, 
tiares  de  bois  taillis  de  la  Couronne,  estimés  valoir 
753  fr.  63  c,  contre  51)  ares  de  bois  de  même 
qualité  de  la  valeur  de  762  francs. 

Le  troisième  a  été  réalisé  le  15  juillet.  La  Cou- 
ronne a  cédé  94  ares  de  bois  d'une  valeur  capi- 
bde  de  1,514  fr.  88  c,  et  a  reçu  du  sieur  Bguia 
une  portion  de  bois  de  1  hectare  8  ares,  estimés 
1,514  fr.  32  c. 


Le  quatrième  consiste  en  12  hectares  M  area. 
dont  la  valeur  est  de  21,222  fr.  96  c,  qui  sont 
cédés  par  la  Couronne  au  sieur  Boulanger,  contrç 
7  parties  de  bois  enclavées  dans  ceux  ^e  la  liste 
civile,  qui  ont  été  estimées  en  capital  à 
21,233  fr.  2  c. 

Déjà.  Messieurs,  une  loi  du  17  juillet  1819  | 
confirmé  trois  échanges  de  même  nature;  11^ 
avaient  été  préparés  dans  les  formes  prescrite^ 
par  le  décret  du  11  juillet  1812,  dont  les  disposi- 
tions, essentiellement  conservatrices  des  intérêts 
de  la  Couronne,  ont  pareillement  été  suivies  pour 
les  quatre  nouveaux  échanges  dont  nous  vous  de- 
mandons la  confirmation.  La  Chambre  pou|rr§ 
s'en  convaincre  par  la  lecture,  soit  des  délibéra- 
tions du  comité  du  contentieux  de  la  liste  civile, 
où  sont  reconnus  les  motifs  d'utilité  pour  le  do- 
maine de  la  Couronne,  soit  des  ordonnances  roya- 
les qui  ont  autorisé  ces  échangea,  et  par  l'exa- 
men des  procès-verbaux  d'estimation,  ainsi  que 
des  actes  notariés  et  des  pièces  qui  constatent 
que  les  immeubles  reçus  en  échange  par  la  Cou- 
ronne sont  affranchis  de  toutes  hypothèques.  Ce? 
diverses  pièces  seront  mises  sous  vos  yeux. 

Il  ne  reste' plus  maintenant.  Messieurs,  pouf 
remplir  le  vœu  de  la  loi  du  8  novembre  1811, 
qu'à  confirmer,  par  une  disposition  législative! 
les  baux  emphy  théotiques  et  leç  échangea  doni 
nous  venons  de  vous  entretenir  :  tel  est  le  but 
du  projet  que  nous  vous  proposons. 

{Voyez  plus  loin,  séance  du  2  juillet,  le  text^ 
du  projet  de  loi.) 

M.  Hoy,  minisire  des  finances^  expose  ensuite 
les  motifs  d'un  second  'projet  adopté  par  la  Cham^ 
hre  des  députés  et  relatif  au  domaine  extraordi" 
naire  et  aux  donataires.  Voici  la  teneur  de  son 
discours  : 

Messieurs,  nous  avons  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre, par  l'ordre  du  Roi,- la  résolutioii  adoiitée 
le  30  du  mois  dernier,  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés, sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'emploi  dé  ce 
qui  reste  libre  de  l'ancien  domaine  extraordi- 
naire. 

Ce  domaine  avait  pour  destination  spéciale  de 
subvenir  aux  dépenses  des  armées,  à  rôrection 
des  monuments,  à  la  splendeur  du  "Trône  et  à  la 
récompense  des  grands  services* 

Le  chef  du  gouvernement  en  disposait,  par  dé* 
crets  ou  par  décisions  émanés  de  lui. 

Il  était  établi  indépendamment  de  la  liste  ci- 
vile et  de  la  dotation  de  la  Couronne. 

Là  loi  du  8  novembre  1814  qui  a  déterminé, 
pour  toute  la  durée  du  règne  du  Roi,  la  liste  ci- 
vile, et  les  biens  dont  serait  composée  la  dota- 
tion de  la  Couronne  »  porte  que  tous  les  autres 
domaines  et  revenus  font  partie  du  domaine  de 
l'Etat. 

La  loi  du  15  mai  1818  a  élément  déclaré  oua 
le  domaine  extraordinaire  Taisait  partie  du  do- 
maine de  l'Etat  ;  que  les  dotations  et  maiorata 
qui,  en  vertu  delçur  concession,  étaient  réver- 
sibles au  domaine  extraordinaire  feraient,  daaa 
les  cas  prévus  par  les  statuts  et  décrets,  relQUi 
au  domaine  de  VEtat,  et  que  la  régie  de  lenre- 
gistrement  recevrait  le  compte  et  prendrait  pos- 
session de  l'actif  actuellement  existiUit  du  do- 
maine extraordinaire. 

Cette  même  loi  veut  qu'il  soit  tenu  ua  oampia 
particulier  et  distinct  des  revenus  et  du  produit 
de  la  vente  des  biens  de  ce  domaine ,  et  9u4l4 
soient  verség  à  la  caisse  des  dép4ta  el  fowgaa- 
tiens,  pour  être  employés  à  dea  achats  4e  realaa 
au  Grand-Livre. 

Elle  prescrit  la  distribution  aux  Chambres  de 
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Télat  des  donataires  et  de  leurs  veuves,  divisés 

Sar  classes,  avec  indication  du  titre  auquel  la 
otalion  leur  a  été  accordée,  soil  avant,  soit  de- 
pois  le  l*'  avril  1814. 

Enfin  elle  autorise,  dans  l'intervalle  des  deux 
sessions,  la  distribution  de  secours  aux  dona- 
taires des  quatrième,  cinquième  et  sixième 
classes  ;  aux  donataires  orphelins  qui  ont  perdu 
leurs  dotations  ;  aux  veuves  et  à  ceux  des  mili- 
taires des  armées  royales  de  TOuest  et  du  Midi, 
amputés  ou  mis  hors  de  service,  selon  qu*ils  ont 
été  assimilés  aux  donataires  par  Tordonnance  du 
22  mai  1816. 

Quand  cette  ordonnance  et  la  loi  du  15  mai 
1818  furent  rendues,  on  ne  connaissait  pas  exac- 
tement la  situation  véritable  des  débris  disponi- 
bles du  domaine  extraordinaire.  Pour  ne  point 
prendre  d'engagements  trop  étendus,  on  restrei- 
gnit le  secours  provisoire  qui  devait  être  accordé, 
dans  l'intervalle  des  deux  sessions,  aux  trois 
dernières  classes  des  donataires  qui,  étant  les 
plus  nombreuses  et  les  plus  faiblement  dotées, 
paraissaient  avoir  de  plus  pressants  besoins.  Les 
trois  premières  classes,  c'est-à-dire  les  donataires 
au-dessus  de  4,000  francs,  ne  furent  pas  exclues, 
mais  seulement  ajournées  à  l'époque  prochaine 
où  la  disposition  définitive  des  restes  du  domaine 
extraordinaire  pourrait  être  faite.  Ces  classes  ren- 
ferment aussi  un  grand  nombre  d'individus  qui, 
quoique  originairement  mieux  traités,  se  trou- 
vent dans  le  même  dénûment  gue  les  plus  fai- 
bles donataires.  H  n'a  pas  paru  juste  que  l'avan- 
tage d'avoir  mérité  une  dotation  plus  forte  tournût 
à  leur  préjudice  ;  et  lorsqu'il  s'est  agi  de  faire  la 
distribution  définitive  des  dernières  ressources 
du  domaine  extraordinaire,  l'équilé  conmiandait 
de  faire  cesser  rnjournement  qui  privait  d'indem- 
nités les  classes  supérieures. 

Après  avoir  reconnu  que  l'entière  dépossession 
des  dotations  amenée  par  les  mêmes  causes 
constituait  un  droit  égal  au  dédommag[ement,  on  a 
examiné  si  ce  dédommagement  serait  viager  ou 
héréditaire. 

Le  gouvernement  s'est  déterminé  pour  l'héré- 
dité, parce  qu'elle  avait  plus  d'analogie  avec  la 
nature  de  la  possession  perdue. 

L'opinion  en  faveur  de  la  disposition  viagère 
a  prévalu  à  la  Chambre  des  députés,  mais  avec 
une  extension  remarquable,  c'est-à-dire  avec  ré- 
version, en  cas  de  décès,  aux  veuves  et  aux  en- 
fants des  donataires  indemnisés,  et  sans  qu'on 
pût  opposer  aux  uns  et  aux  autres  la  prohibition 
du  cumul  de  deux  pensions,  on  d'ufi  traitement 
avec  pension; 

Cet  amendement  laisse  intact  le  principe  d'é- 
quité qui^  sans  acception  de  classe,  admet  à 
1  indemnité  tous  les  donataires  entièrement  dé- 
possédés. La  quotité  de  l'indemnité ,  telle  que  le 
gouvernement  Ta  proposée  en  raison  du  fonds 
disponible,  est  également  maintenue.  Ainsi  ce 
fooos  reçoit  complètement  la  destination  que  le 
Roi  a  désiré  lui  donner  ;  seulement  la  dépense  à 
laquelle  il  est  emprloyé  a  un  terme  plus  rappro- 
ché ;  maist  du  moins,  ce  rapprodiement  ne  porte 
aucune  atteinte  à  la  jouissance  des  titulaires  vl- 
yantâ»  ni  à  celle  de  leurs  veuves  et  de  leurs  en- 
fants: de  telle  sorte  que  les  donataires  et  Ic^r 
famille  trouvent,  leur  vie  durant,  les  mémen  avan- 
ta^  dans  la  loi  amendée  que  si  elle  ne  l'eût 
poiiat  été. 

On  peut  même  dire  qu'ils  en  trouveront  un  bien 
réel  dans  l'exooaption  de  la  retenue  annuelle  du  i 
dixième  à  laquelle,  dans  le  cas  d'hérédité,  ils  au-  i 


raient  été  assujettis  par  les  lois  relatives  au  do- 
maine extraordinaire. 

Le  projet  de  loi  est  fondé  sur  ce  que  le  do- 
maine extraordinaire  avait  une  destination  spé* 
ciale,  et  sur  ce  qu'en  justice  et  en  équité  les  restes 
de  ce  domaine  devaient  être  abandonnés  en  in- 
demnité aux  donataires  qui  avaient  enlièremaut 
perdu  leurs  dotations,  par  les  événements  de  la 
guerre,  et  par  les  traités  qui  en  avaient  été  la 
suite. 

Il  portait  que  ces  donataires  recevroîit  une  in- 
scription en  indemnité  de  leur  perte. 

A  ce  mot  recevront^  la  résolution  de  la  Chambre 
des  députés  a  substitué  les  mots  pourront  être 
inscrits  ;  mais  elle  a  en  même  temps  laissé  sub- 
sister ceux  en  indemnité  de  la  perle  de  leurs  do- 
tations. 

Le  princii)e  de  justice  qui  est  la  base  de  la  loi 
se  trouve  conservé  parla,  et  ce  principe  conti- 
nuera d'être  la  règle  de  l'administration,  en  con- 
ciliant l'application  avec  les  lois  existantes. 

D'après  ces  considérations,  le  Roi  a  donné  sot^ 
adhésion  aux  amendements  qui  portent  sur  l'ar- 
ticle 1*'  de  Ja  résolution  que  nous  vous  ]>ré8en- 
tons. 

Les  articles  suivants,  jusqu'au  onzième  et  der- 
nier inclusivement,  ont  été  admis  sans  débats 
sérieux.  Us  statuent  sur  l'emploi  des  nroduils  du 
domaine  extraordinaire  avec  lesquels  on  rachè- 
tera des  rentes  qui  seront  inmiédiatement  annu» 
lées;  sur  les  pensions  dont  quelques  dotations 
étaient  grevées  en  faveur  de  plusieurs  veuvc*^ 
mères,  sœurs  et  filles  de  donataires,  et  qui  se- 
ront portées  au  livre  des  pensions  du  Trésor; 
sur  le  maintien  des  pensions  accordées  par  le 
Roi,  pendant  que  Fadministration  du  donuiine 
extraordinaire  était  dans  les  attributions  du  mi- 
nistère de  sa  maison  ;  sur  la  prorogation,  pen- 
dant l'année  courante,  des  dispositions  de  la  loi 
du  15  mai  1818;  sur  l'annulation  de  1,454,800  fr. 
de  rentes  au  Grand-Livre  appartenant  au  domaine 
extraordinaire,  savoir:  l,05i,810  francs  d'une 
part,  et  de  l'autre  400,000  francs,  qui  était  restée 
affectée  aux  grandes  charges  de  la  Couronne  ;  sur 
la  remise  provisoire  aux  anciens  propriétaires  de. 
canaux  du  produit  des  actions  dont  les  titu- 
laires sont  absents;  enfin  sur  les  comptes  des 
recettes  et  dépenses  du  domaine  extraordinaire, 
jusqu'au  l®'  janvier  1821. 

En  résumé,  la  loi  régularise  le  passé  à  partir 
de  la  perte  des  dotations, -et  pourvoit  au  service 
de  l'avenir.  Il  pe  sera  plus  question  désormais 
du  domaine  extraordinaire  que  dans  les  comptes 
généraux  des  finances,  pour  les  produits  qui  en 
proviendront.  Le  domaine  n'a  plus  de  charge  à 
supporter  en  faveur  des  donataires  dépossédés 
dont  le  sort  est  lixé. 

Toutes  les  extinctions  d'indemnités  et  les  re- 
tours des  dotations  conservées  en  France  tour^ 
neront  au  protit  de  l'Etat.  Ainsi  nous  n'avons 
plus  à  attendre  de  ce  domaine,  d'une  part,  que. 
des  diminutions  graduelles  de  dépenses^  et  de 
l'autre,  que  quelques  augmentations  de  revenus. 

La  loi  proposée  est  le  dernier  acte  qui  restait 
à  faire  pour  fondre  déHnitivement,  dans  le  sys- 
tème général  de  nos  linances,  sans  manquer  aax 
droits  acquis,  une  branche  spéciale  de  receltes 
et  de  dépenses  qui  ne  pouvait  plus  en  être  sépa- 
rée sans  cesser  d'être  en  harmonie  avec  les  règles 
constitutionnelles,  et  avec  l'ordre  établi  dans  nos 
linances. 

(  Voyez  plus  loin,  séance  du  23  juillet,  le  t^le  du  . 
projet  de  loL) 

Le  ministre  dépose  sur  le  bureau,  en  quittooi; 
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ta  tribuoe,  expédition  ofOcielle  tant  de  ce  projet 
que  du  premier. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné  au  nom  de  la 
Chambre  par  M.  le  président,  qui  ordonne  en- 
suite, aux  termes  du  règlement.  le  renvoi  aux 
bureaux,  Timpression  et  la  distribution  des  pro- 
jets communiqués. 

La  parole  est  accordée  au  ministre  de  Hnté- 
rieur,  c[ui  soumet  à  rAssembléc  deux  projets 
de  loi  adoptés  par  Tautre  Chambre,  et  rela- 
tlfe,  le  premier  ù  Youverture  d\in  emprunt  de 
600,000  francs^  nécessaire  à  la  ville  de  Lyon  vour 
subvenir  à  des  dépenses  locales,  le  second  u  un 
emprunt  de  3  millions  pour  le  rétablissement  du 
port  de  Dunkerque, 

Le  ministre  expose,  ainsi  qu'il  suit,  les  motifs 
de  Tun  et  de  Tautre  projet  : 


M.  le  ceiute  Sinéoii,  ministre  de  l'intérieur. 

Messieurs,  le  Roi  a  fait  proposer  à  la  Chambre 
des  députés  deux  projets  (ie  loi  relatifs  à  des  in- 
térêts locaux  mais  importants,  qu'elle  a  adoptés 
et  que  nous  venons  présenter  à  votre  examen. 

L'un  autorise  la  ville  de  Lyon  à  ouvrir  un  em- 
prunt de  600,000  francs»  gui  doivent  être  em- 
ployés à  réparer  des  magasins  destinés  à  un  en- 
trepôt de  denrées  coloniales,  et  h  construire 
d'autres  magasina  pour  un  entrepôt  de  sels.  Cet 
emprunt  se  compose  de  trois  cents  actions  de 
2,000  francs  chacune,  remboursables  en  quatorze 
années  par  la  voie  du  sort,  avec  intérêt  de  5  0/0 
et  primes  qui  n'excèdent  pas  demi  0/0  et  ne  s'é- 
lèvent pas,  année  commune,  à  plus  de  3,131  fr. 
70  c. 

L'autre  projet  autorise  le  gouvernement  à  créer 
trois  mille  actions  de  1,000  francs  chacune  pour 
lo  rétablissement  du  port  de  Dunkerque  dont  les 
travaux  sont  évalués  à  3  nûUlons.  Ils  devront  élre 
terminés  en  quatre  ans,  et  les  actions  rembour- 
sées, intérêt  et  principal,  au  plus  tard  dans  quinze 
années.  A  cet  effet,  il  sera  employé  chaque  année 
215^000  francs  de  fonds  accordés  aux  ponts  et 
chaussées.  La  commune  de  Dunkerque  et  le  dé- 
partement du  Nord  se  sont  obligés  d'y  joindre 
chacun  annuellement  40,000  francs  pendant  les 
quinze  ans,  qui  sont  le  plus  long  terme  assigné 
a  l'extinction  de  cet  emprunt. 

Si  les  actions  sont  négociées  par  M.  le  ministre 
des  finances  à  un  moindre  intérêt,  l'extinction 
aura  lieu  plus  tôt,  par  exemple,  dans  14, 13  ou 
12  ans;  la  durée  des  charges  que  s'imposent  le 
département  du  Nord,  la  ville  de  Dunierque  et 
la  direction  des  ponts  et  chaussées  sera  plus 
courte. 

Le  projet  de  loi,  eu  fixant  un  maximum^  in- 
diquait que  le  ministère  chercherait  à  placer  ses 
actions  de  la  manière  la  moins  coûteuse  à  TEtat. 
La  Chambre  des  députés  a  désiré  que  le  devoir 
du  ministre  fût  plus  explicitement  exprimé  ;  elle 
a  adopté  dans  cette  vue  un  article  additionnel. 
Sa  Majesté  Ta  consenti  puisqu'il  rentrait  dans  les 
inlendons  du  projet. 

(Voyez  plus  loin,  séance  du  12  juin,  le  texte 
des  projets  de  loi.) 

Leqninistre  dépose  sur  le  bureau  expédition  of- 
ficielle de  l'un  et  de  Tautre  projets. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné ,  au  nom  de 
la  Chambre,  par  M.  le  président,  qui  ordonne 
ensuite  le  renvoi  aux  bureaux,  l'impression  et  la 
distribution  des  projets  communiqués. 

Les  bureaux  se  réuniront  mardi  prochain  pour 
l'examen  tant  de  ces  projets  que  de  ceux  qui  ont 
été  présentés  par  le  ministre  des  finances.  La 
Chaoïbre  se  formera  le  même  jour  en  assemblée 


générale  pour  discuter  les  mêmes  projets,  ou 
nommer  des  commissions. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des 
finances  se  retirent. 

L'ordre  du  jour  est  proclamé. 

Il  appelle  le  rapport  des  deux  commissions  spé-^ 
ciales  nommées  dans  la  séance  du  2  de  ce  mois, 
Pune  pour  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à  Vex* 
portât  ion  des  grains,  l'autre  pour  l'examen  du  projet 
de  loi  relatif  aux  pensions  ecclésiastiques, 

La  première  de  ces  commissions  n'ayant  pas 
encore  terminé  son  travail,  M.  le  président  ac- 
corde la  parole  au  rapporteur  de  la  seconde,  M.  le 
comte  de  Pressigny,  archevêque  de  Besançon. 

Le  noble  pair  s'exprime  en  ces  termes  : 

M.  le  comte  de  Presulgny.  Messieurs,  la 
commission  que  vous  avez  chargée  de  vous  rendre 
compte  du  projet  de  loi  relatif  aux  pensions  ec- 
clésiastiques a  examiné  avec  attention  les  deux 
articles  de  ce  projet. 

Elle  a  dû  s'assurer  que  la  dépense  proposée  était 
utile; 

Que  le  crédit  demandé  n'était  pas  plus  étendu 
que  ne  l'exigent  les  dépenses  pour  lesquelles  il 
est  assigné. 

Le  ministre  du  Roi  vous  a  dit  :  «  Lorsque  les 
autels  furent  relevés  en  1802,  il  fut  déjà  reconnu 
que  cinquante  évéques  ou  archevêques  ne  suffi- 
saient pas  au  culte  catholique  dans  un  si  vaste 
royaume.  » 

La  commission  nommée  par  la  Chambre  des 
députés  pour  examiner  le  projet  de  loi  dont  vous 
vous  occupez  maintenant  a  dit  :  «  Une  augmen- 
tation d'évôchés  est  le  vœu  des  peuples.  La  de- 
mande formée  par  les  départements  est  faite  avec 

connaissance  de  cause,  avec  persévérance 

Elle  est  vivement  appuyée  par  beaucoup  de  dé- 
putations.  » 

Plusieurs  de  MM.  les  députés  ne  s'en  sont  pas 
tenus  à  rendre  témoignage  du  vœu  de  leurs  dé- 
partements; ils  ont  exposé,  avec  la  dignité,  avec 
rautorité  qui  leur  convient,  les  motifs  sur  lesquels 
le  vœu  des  peuples  est  fondé. 

Privés  pendant  plusieurs  années  désastreuses 
des  consolations  de  la  religion,  des  leçons  qu'elle 
donne  à  tous  les  hommes,  à  tous,  à  ceux  que  dans 
son  magnifique  langage  elle  appelle  les  dieux  de 
la  terre,  comme  à  ceux  qui  portent  le  poids  de  la 
chaleur  et  du  jour,  les  peuples  ont  senti  la  vérité 
d'un  mot  de  saint  Pauî  :  La  religion  est  utile  à 
tout,  elle  a  les  promesses  de  la  vie  présente  comme 
celles  de  la  vie  future. 

Les  vertus  propres  au  christianisme,  et  au 
christianisme  seul,  Tabnégation  de  soi  et  l'entière 
soumission  à  la  volonté  de  Dieu  :  ce  fiât  voluntas, 
que  ie  chrétien  répète  si  souvent,  le  disposent  à 
tous  les  sacrifices. 

La  vertu  du  chrétien  n'est  cependant  pas  seule- 
ment passive,  il  sait  qu'en  se  rendant  utile  à  son 
prochain,  il  suit  la  volonté  de  Dieu,  il  entre  dans 
l'ordre  de  sa  Providence. 

Ce  motif,  ou,  pour  m*exprimer  plus  exactement, 
ce  sentiment  donne  aux  âmes  qui  en  sont  sus- 
ceptibles une  énergie,  une  volonté  qui  triomphent 
des  obstacles. 

Aussi  quelles  grandes  entreprises,  combien  d'é- 
tablissements d'une  grandi;  utilité  sont  dus  à  des 
hommes  pauvres,  isolés,  dépourvus  en  apparence 
de  tous  moyens,  de  toute  ressource.  Le  succès 
dont  une  main  invisible  couronnait  leurs  entre- 
prises a  manifesté  d'où  venait  leur  puissance. 

C'est  cette  main  invisible  qui  suscita  saint 
Vincent  de  Paul»  ce  saint  à  qui  des  hommes  si  dé- 
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daigneux  pour  tout  ce  qui  ne  porte  pas  leur  li- 
vrée ont  donné  place  parmi  les  grands  hommes 
du  grand  siècle. 

Le  nôtre  n*a  pas  été  déshérité;  nous  avons  vu 
deux  saints  prêtres,  sur  lesquels  l'esprit  de  saint 
'  Vincent  semblait  s'être  reposé  comme  autrefois 
celui  d'Elie  sur  Blisée;  dignes  tous  les  deux  de  la 
confiance,  du  respect,  de  Tamilié  que  toutes  les 
classes  de  la  société  avaient  pour  eux;  dignes 
des  regrets  que  leur  mort  prématurée  a  excités. 

Dieu  nous  les  avait  donnés  dans  sa  miséricorde  ; 
il  les  a  appelés  à  lui;  mais  sa  providence  ne  nous 
a  pas  abandonnés,  ils  ont  des  successeurs. 

Les  passions  humaines  ont  beaucoup  détruit, 
elles  ont  même  dissipé  les  ressources  que  plu- 
sieurs générations  avaient  préparées;  les  âmes 
sensibles,  les  fimes  humaines  ont  été  déconcertées, 
découragées;  celles  qu'anime  le  feu  divin  delà 
religion  n*ont  vu  qu'un  motif  de  plus  pour  redou- 
bler de  zèle  et  d'activité. 

Un  grand  nombre  d'œuvres  utiles  se  forment  en 
même  temps,  croissent  rapidement,  et  peuvent 
donner  de  longues  espérances. 

Rendons  un  hommage  mérité  au  Roi,  aux 
princes  ;  c'est  à  eux  principalement,  c'est  à  leur 
bienfaisance  sans  bornes,  et  pour  me  servir  du 
véritable  nom,  du  nom  chrétien,  c'est  à  leur  cha- 
rité, à  ce  sentiment  divin,  auquel  on  reconnaît 
les  disciples  de  Jésus-Christ,  que  ces  succès  sont 
dus. 

De  ces  pensées  sur  les  avantages  que  la  religion 
procure  à  la  société,  on  est  naturellement  conduit 
à  désirer  qu'il  y  ait  toujours  de  ces   hommes 

Suissants  en  œuvres  et  en  paroles,  qu'une  voca- 
on  spéciale  dévoue  à  bien  connaître  cette  reli- 
gion si  bienfaisante,  à  renseigner,  à  la  faire 
aimer,  à  prouver  par  leurs  discours  et  par  leurs 
actions  combien  elle  est  sainte,  bonne  et  utile. 

Un  des  devoirs  des  évoques  est  de  chercher,  de 
discerner  ceux  qui  sont  propres  à  remplir  de  si 
importantes  fonctions;  ils  doivent  les  y  appeler, 
et  veiller  à  ce  qu'ils  les  remplissent  bien. 

Mais  les  évêques,  comme  les  autres  mortels,  ne 
peuvent  que  ce  que  permettent  les  forces  hu- 
maines; il  y  a  mesure  à  tout,  et  les  diocèses  trop 
étendus  sont  hors  de  cette  mesure. 

Votre  commission  a  permis  que  son  rapporteur 
ajoutât  à  ce  qui  vient  d*étre  dit  ce  que  son  expé- 
rience personnelle  lui  a  appris  de  la  grande  dif- 
ficulté, de  l'espèce  d'impossibilité  pour  Tévêque 
d'un  trop  gtand  diocèse  de  remplir  les  devoirs  de 
l'épiscopat. 

Et  d'abord,  par  la  seule  force  des  choses,  il  a 
trop  peu  de  temps  pour  vaquer  à  une  des  fonc* 
tions  les  plus  importantes,  les  plus  touchantes  du 
ministère  apostolique. 

Les  jours  les  plus  longs  sufflsent  à  peine  aux 
pénibles  et  utiles  travaux  des  habitants  des  cam- 

i>agne8;  on  ne  doit  leur  demander  aucun  de  ces 
ours  si  entièrement  employés. 

Dans  les  saisons  pendant  lesquelles  les  travaux 
des  champs  sont  suspendus,  lorsque  les  fidèles 
peuvent  plus  facilement  être  réunis,  la  brièveté 
des  journées  laisse  bien  jieu  de  temps  pour  tout 
ce  que  révèqoe  doit  voir  lui-môme. 

S'il  veut  bien  remplir  son  devoir,  il  doit  exa- 
miner avec  une  extrême  attention  comment  la 
doctrine  chrétienne  est  enseignée,  soit  aux  en- 
fants, soit  aux  personnes  plus  âgées. 

11  doit  accueillir,  écouter  tous  ceux  qui  vien- 
nent lui  confier  leurs  peines,  leurs  inquiétudes, 
leurs  doutes,  leurs  incertitudes,  leurs  afflictions. 
On  entend  de  longs  récits,  qui  pourraient  être 
abrégés;  mais  ou  affligerait  des  hommes  aux-  1 


quels  on  doit  d'autant  plus  d'égards,  qu'ils  sont 
plus  malheureux.  Si  on  les  interrompt  pour  pres- 
ser leurs  récits,  ils  perdront  la  suite  de  leurs 
idées,  on  sera  mal  informé;  et  comment  donner 
un  conseil  utile  lorsqu'on  ne  connaît  bien  ni  le 
sujet  ni  les  circonstances  sur  lepquels  on  est 
consulté  ? 

Ce  furent  sans  doute  ces  considérations  qui  dé- 
terminèrent les  apôtres  et  leurs  premiers  disci- 
ples à  multiplier  les  sièges  épiscopaux. 

a  Les  évêques,  dit  M.  Fleury,  entraient  dans  tout 
le  détail  possible,  et  c'est  par  cette  raison  que  les 
diocèses  étaient  si  petits,  afin  qu'un  seul  homme 
y  pût  suffire,  et  connaître  par  lui-môme  son 
troupeau.  » 

Aussi  dans  notre  patrie  les  sièges  épiscopaux 
sont,  comme  en  Italie  et  dans  la  Grèce,  plus  rap- 
prochés où  la  population  était  plus  nombreuse, 
dans  ce  qu'on  appelait  la  province  romaitie  et  la 
Gaule  narbonaise. 

Les  provinces  septentrionales,  appelées  plus  tard 
à  la  lumière  de  l'Evangile,  et  moins  habitées, 
eurent  moins  d'évêques.  Cependant  l'accroisse-^ 
ment  progressif  de  la  population,  le  désir  des 
fidèles,  dans  un  temps  où  on  n'éprouvait  aucun 
embarras  pour  la  dotation,  provoquèrent  la  divi- 
sion de  quelques  diocèses  trop  étendus.  Dans  le 
dernier  siècle,  quatre  nouveaux  évêchés  ont  été 
formés,  et  l'on  s'occupait  d'un  cinquième,  tandis 
que  la  réunion  des  diocèses  de  Digne  et  de  Senea 
était  abandonnée  :  tant  un  gouvernement  sage  et 
paternel  craignait  de  contrarier  les  convenances, 
les  habitudes.  Le  respect  pour  une  ancienne  po&* 
session  le  toucha  davantage  que  quelques  consi- 
dérations qui)  avaient  fait  songer  à  cette  uîtion. 

Votre  commission  pense  donc  qu'il  n'y  a  pas 
de  doute  sur  la  nécessité  d'augmenter  le  nombre 
des  sièges  épiscopaux. 

Lorsque  la  France  avait  cent  trente-trois  évoques, 
on  avait  cru  utile  d'en  augmenter  le  nombre  t 
celui  de  quatre- vingts  ne  doit  pas  paraître  trop 
considéranle. 

Votre  commission,  loin  d'avoir  quelque  obiec* 
tion  à  opposer  à  la  deuxième  et  a  la  troisienoe 
destinations  proposées  par  le  projet  de  loi,  regrette 
qu'on  n'ait  pas  Jugé  pouvoir  y  employer  d€â 
sommes  plus  considérables  et  plus  proportionnées 
aux  besoins. 

Elle  m'a  chargé  de  vous  exprimer  le  même  désir 
qu'a  formé  la  commission  de  MM.  les  députés  : 
«  que,  sur  les  fonds  de  réserve,  ou  de  toute  autre 
manière,  M.  le  ministre  des  finances  pût  faire 
l'avance  de  la  somme  nécessaire  pour  racquitie* 
ment  présent  et  effectif  des  dépenses  portées  aut 
paragraphes  2  et  3  de  l'article  2.  > 

11  en  est  une  sur  laquelle  nous  croyons  pouvoir 
insister  : 

De  toutes  les  classes  de  la  société  qui  ont  subi 
les  maux  sous  lesquels  la  patrie  a  gémi,  il  n*en 
est  aucune  qui  puisse  présenter  des  réclamations 
plus  faites  pour  être  accueillies  que  celles  des 
religieuses. 

Elles  avaient  embrassé,  sous  la  protection  des 
lois,  un  genre  de  vie  consacré  par  la  religion, 
qui  destinait  un  grand  nombre  d'elles  à  des  fbnû- 
tions  utiles;  leurs  parents  avaient  dû  croire  que 
la  loi,  en  autorisant  ou  permettant  une  dot.  assu- 
rait que  la  religieuse  qui  avait  fourni  cette  dot 
aurait,  dans  l'état  de  santé  et  dans  celui  de  ma- 
ladie, tout  ce  qui  lui  serait  nécessaire. 

C'était  sous  cette  garantie  que  la  religieuse  se 
dépouillait  de  tous  ses  biens,  et  renonçait  pour 
l'avenir  à  tous  ceux  de  ses  parents. 

Un  grand  nombre  des  religieuses  dont  nous 
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Y0U8  parlons  appartenait  à  des  coDgrégations  for- 
mées dans  le  xvi«  et  le  xvu*  siècle;  le  temps  des 
grandes  fondatloQS  était  passé;  les  maisons  d'ha- 
itatlon  de  ces  religieuses  et  quelques  propriétés 
hors  de  leur  enceinte  avaient  été  acquises  par 
elles  ou  par  leurs  parents  ;  le  produit  du  travail 
de  leurs  mains,  une  vie  frugale  et  sévère  leur 
donnaient  quelques  moyens  d'augmenter,  mais 
rarement,  leur  petite  propriété. 

Forcées  de  sortir  de  ces  malsons  que  la  religion, 
la  société  de  leurs  compagnes,  les  souvenirs  du 
premier  ft^e,  leur  rendaient  chères,  on  leur  promit 
une  pension,  qu^on  déclara  suffisante  ;  cette  mo^ 
(leste  pension  a  été  ensuite»  comme  tout  ce  qui 
était  sur  l'Etat,  réduite  au  tiers. 

Elles  ont  été,  il  est  vrai,  un  des  objets  de  la 
stdlicitude  paternelle  du  Roi  ;  une  somme  a  été 
^ignée  pour  leur  distribuer  des  secours;  mais 
elles  sont  encore  en  assez  grand  nombre  pour  oue 
chacune  ne  paisse  recevoir  qu'un  faible  supplé- 
ment. 

On  ne  peut  se  défendre  d'un  sentiment  pénible, 
lorsque,  au  nom  du  Roi,  on  présente,  une  seule 
fois  dans  une  année,  à  une  religieuse  â<^rée,  in- 
firme, 45  ou  50  francs  pour  supplément  à  une 
chétive  pension  de  130  francs. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  cru  devoir  per- 
mettre encore  à  son  rapporteur  de  vous  parler 
des  vénérables  coopérateurs  de  son  ministère 
apostolique. 

Il  n'est  personne  qui  ne  désire  qu'ils  puissent, 
comme  autrefois,  en  distribuant  le  pain  de  la 
parole  sainte,  être  encore  les  instruments  de  la 
Frovidence  pour  le  pain  de  chaque  jour.  Hélas! 
ils  partagent  volontiers  avec  les  pauvres  celui 
qui  leur  est  donné;  mais  si  leur  traitement  était 
augmenté,  ils  donneraient  plus  souvent,  le  nom 
du  Roi  serait  plus  souvent  béni  dans  les  chau- 
oiièrea,  le  jour  de  la  visite  du  curé  serait  double- 
ment un  jour  de  bénédiction  et  de  joie. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'ar- 
rêter plus  longtemps  votre  attention  à  la  considé- 
ration de  l'utilité  de  la  dépense  qui  vous  est 
proposée. 

La  demande  des  départements,  leur  persévé- 
rance dans  cette  demande,  vos  connaissances 
personnelles.  Messieurs,  ne  peuvent  vous  laisser 
aucun  doute  sur  l'utilité,  nous  oserons  dire  la 
nécessité  de  la  dépense  proposée. 

En  conséquence  la  commission  vous  propose,  à 
i'unanimité,  d'adopter  le  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu.  Elle  s*ajourne  à  mardi 

rochain,  12  du  courant,  à  midi  dans  les  bureaux, 
une  heure  en  assemblée  générale.) 


CHAMBRE    DBS    DÉPUTÉS. 
Béunion  dans  les  bureaux  du  samedi  ^  juin  1821. 

Liste  de  MM.  les  commissaires  chargés  d'exa^ 
miner  le  projet  de  loi  relatif  à  la  censure  des 
journaux  é 

!•'  Bureau,  M.  Pardessus. 


2* 

4* 
5« 
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M.  de  Yaublanc. 

M.  Piet. 

M.  de  Gastelbajac. 

M.  Blondel-d'Aubers. 

M.  Du  Cambout  dé  (bislin. 
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M.  Yillefranche. 

M.  Brenet. 

M.  Gomet-d'Incourt. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BAVEZ. 

Séance  du  samedi  9  juin  1821. 

Le  procês-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adopté. 

M.  de  ConrUirvel  fait  un  rapport  au  nom  de 
la  commission  des  pétitions  et  sur  ses  conclusions 
la  Chambre  renvoie  : 

Au  bureau  des  renseignements^ 

Les  pétitions  des  sociétés  d'agriculture  de  Cas- 
tres et  de  Gondom,  relatives  au  commerce  des 
grains  ; 

Au  ministre  des  finances, 

La  pétition  des  propriétaires  des  carrosses  et 
cabriolets  de  place  à  Paris  qui  demandent  à  être 
affranchis  du  double  droit  de  roulage  qui  leur  est 
imposé  par  la  régie  dés  contributions  indirectes; 

Au  ministre  de  la  justice  et  des  affaires  étran- 
gères, 

La  pétition  du  sieur  Gognet,  négociant  à  Lyon^ 
qui  demande  l'intervention  de  la  Chambre  pour 
obtenir  l'exécution  d'un  arrêt  rendu  à  Lyon  contre 
des  négociants  savoyards,  à  laquelle  s'oppose  le 
Sénat  de  Chambéry. 

V ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  budget  des  dépenses  de  1821,  budget  du  minis- 
tère  de  l'intérieur. 

L'article  !•** ,  Administration  générale  et  Ar- 
chives du  royaume,  est  établi  à  U  somme  de 
1,720,000  francs. 

Sur  cet  article ,  M.  Labbey  de  Pompiéres  ^ 
proposé  une  réduction  de  320,000  francs,  en  y 
comprenant  la  réduction  du  traitement  de  M.  le 
directeur  générai  de  Tadminislration  départemen- 
tale et  de  la  police,  et  celui  du  traitement  de 
M.  le  directeur  général  des  gardes  nationales,  — 
La  commission,  sur  cet  article,  a  proposé  une  ré- 
duction de  35,000  francs. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  à  être 
entendu. 

M.  le  eomte  ISiméon,  ministre  de  ^intérieur. 
Messieurs,  on  a  demandé  hier  la  réduction  de 
95,000  francs  sur  l'article  2  du  chapitre  W  du 
budgjBt  du  ministère  de  l'intérieur ,  savoir  : 
40,000  francs  relatifs  au  traitement  du  directeur 
général  de  l'administration  départementale  et 
communale  ; 

20,000  francs  concernant  le  directeur  générai 
des  gardes  nationales  ; 

35,000  francs  pour  le  quarantième  à  déduire  sur 
la  somme  demandée  dans  chaque  ministère  pour 
les  frais  d'administration. 

Je  traiterai  de  ces  trois  articles  ensemble 
comme  on  l'a  fait  hier. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  appelé  à  pronon- 
cer sur  un  si  grand  nombre  d'affaires,  à  décider 
tant  de  questions  qui  touchent  aux  intérêts  des 
communes  et  des  départements,  qu'on  a  reconnu 
depuis  longtemps  la  nécessité  de  faciliter  sou 
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travail,  d'en  accélérer  l'expédition  et  d'éclairer 
SCS  décisions  par  une  instruction  suivie  avec 
soin,  en  chargeant  des  fonctionnaires  publics 
nommés  par  le  Roi  de  diriger  sous  ses  ordres 
différentes  parties  du  ministère.  C'est  en  1811 
qu'on  crt^a  la  direction  générale  des  communes. 
Elle  a  existé  depuis  lors,  tantôt  dans  les  mains 
d'un  sous-secrétaire  d'Etat,  tantôt  dans  celles  d'un 

directeur. 

Le  Roi  y  a  réuni  en  1820  la  direction  de  la  po- 
lice  cénérale. 

Pendant  longtemps  la  police  a  été  attribuée  à 
un  ministère  particulier.  A  Tépoque  de  la  Res- 
tauration, elle  fut  confiée  à  un  directeur  général. 
Le  ministère  en  fut  rétabli  après  l'époque  fu- 
neste des  Cent- Jours.  Ce  ne  fut  qu'au  l*'  jan- 
vier 1819  qu'il  fut  supprimé.  Ses  attributions 
passèrent  au  ministère  de  l'intérieur.  Le  Roi  a 
conservé  cette  disposition  ;  mais  en  même  temps 
il  a  jugé  utile  de  charger  de  soins  si  importants 
pour  la  sûreté  de  l'Etat  un  homme  qui  pût  y 
consacrer,  sous  l'autorité  du  ministre,  plus  de 
temps  que  ne  pourrait  y  donner  le  ministre  lui- 
même,  obligé  de  surveiller  également  toutes  les 
branches  d'une  immense  administration  qui  exige 
un  travail  de  douze  heures  oar  jour.  Le  directeur 
général  de  Tadministration  aépartementale  a  donc 
été  chargé  de  la  direction  générale  de  la  police,  et 
les  moliis  de  cette  réunion  d'attributions  sont 
faciles  à  saisir.  La  police  est  exercée  par  les  pré- 
fets et  les  autres  agents  de  l'administration.  Il  est 
naturel  qu'ils  correspondent  pour  celte  partie  de 
leurs  fondions  avec  celui  auquel  ils  adressent 
leurs  rapports  relatifs  à  l'administration. 

Nous  sommes  dans  des  circonstances  où  per- 
sonne ne  méconnaîtra  la  nécessité  d'une  police 
vigilante.  En  la  réunissant  à  l'administration  on 
évite  que  sa  surveillance  ne  s'étende  au  delà 
des  limites  légales,  ainsi  qu'on  pourrait  le  crain- 
dre si  ceux  qui  doivent  les  exercer  n'avaient 
point  d'autres  attributions. 

Sous  le  point  de  vue  de  l'augmentation  des  dé- 
penses, je  dirai  que  la  création  de  la  direction 
générale  de  la  police  n'en  a  exigé  aucune,  et  que 
depuis  l'organisation  actuelle  du  ministère  de 
l'intérieur  le  montant  des  appointements  et  des 
frais  de  bureaux  est  moins  considérable  qu'il  ne 
l'était  auparavant. 

Aussi  est-ce  moins 
que  sous  d'autres  ra| 
mina  la  séance  d'Ii 
attaqué  la  police  môme,  comme  si  l'on  pouvait 
s*en  passer  dans  un  grand  Etat,  et  dans  des  cir^ 
constances  où  de  quelque  parti  que  l'un  soit, 
quelque  opinion  qu'on  embrasse,  on  se  plaint  d'a- 
gitations. Il  est  vrai  que  ceux  qui  les  regardent 
comme  une  suite  du  régimercpresentalifet  comme 
légitimes  pensent  qu'elles  ne  devraient  pas  être 
surveillées.  La  vigilance  du  gouvernement  leur 
paraît  irapoi^tune  et  presque  inconstitutionnelle. 
Il  n'en  a  pas  moins  le  devoir  de  veiller  à  sa  sû- 
reté et  à  la  tranquillité  publique;  on  ne  saurait 
concevoir  un  Etat  sans  police.  Quelques  incon- 
vénients <ïu'ellepeut  entraîner  n'affaiblissent  pas 
sa  nécessité. 

Loi^sque  Vorateuf  auquel  je  réponds  a  Imputé 
h  la  direction  de  la  poUce  de  provoquer  les  délits 
qu'elle  dérionce,  il  a  trop  facilement  adopté  la  dé- 
fense devenue  banale  de  ceux  qui>  ne  pouvant 
nier  leurs  délits,  imaginent  d'en  atténuer  les 
preuves  en  se  plaignant  de  ce  qu'on  a  écouté  ou 
surpris  leurs  propos,  leurs  projets  et  leurs  ac- 
tions. Parce  mriis  ont  été  imprudents  ou  indis- 
crets ,  ils  prétendent  qu'on  a  usé  de  rase  à  leur 


égard.  Mais  ces  ruses,  si  elles  leur  ont  arraché  leur- 
secret,  en  ont-elles  créé  le  sujet  ? 

Au  reste,  allons  au  fond  des  choses,  au  cœur 
même  de  l'objection,  à  ces  faits  que  l'on  prétend 
que  la  police  a  provoqués  par  ses  ag(«ts  pour  en 
faire  ensuite  des  sujets  d'accusation.  Il  est  peut- 
être  de  loin  en  loin  arrivé  que,  pour  perdre  quel- 
ques hommes,  des  ennemis  puissants  leur  aient 
supposé  des  crimes; mais  n'est-il  pas  aussi inouT 

Qu'invraisemblable  que  Ton  excite  sans  intérêt 
e  grands  et  dangereux  mouvements  dans  les- 
auels  on  peut  soi-même  périr?  Or,  à  quels  faits 
inappliqué  l'emploi  de  prétendus  agents  provoca- 
teurs? Aux  troubles  du  mois  de  juin  1820,à  une 
conspiration  dont  on  aurait  dû  s'abstenir  de  par- 
ler puisqu'elle  est  soumise  au  jugement  du  tribu- 
nal le  plus  auguste  que  nous  ayons.  Où  était  l'in- 
térêt de  la  police  de  rassembler  des  milliers 
d'hommes  sur  les  places  publiques,  d'exciter  un. 
nombre  de  militaires  de  divers  corps,  soit  à  Pa- 
ris soit  dans  diverses  villes,  à  lever  l'étendard 
de  la  révolte  ?  Et  pourquoi  des  suppositions  d 
étranges  ?  Pourquoi  chercher  dans  le  gouverne- 
ment les  provocateurs  de  crimes  qui  tendaient  à 
le  renverser,  lorsqu'il  est  si  facile  de  les  aperce- 
voir dans  les  doctrines  ennemies  des  gouverne- 
ments, dans  tout  ce  qui  se  tramait  et  se  passait 
dans  le  voisinage  de  la  France?  C'est  le  levain, 
encore  en  fermentation  de  quelques  funestes 
doctrines,  ce  sont  de  dangereux  exemples  qui 
ont  excité  les  troubles  et  les  complots  qui  ont 
menacé  l'Etat  et  avec  lui  la  police,  qui  est  sa  sen- 
tinelle, sa  garde  avancée.  Avait-elle  envoyé  des 
agents  provocateurs  à  Naples  et  à  Turin?  Si  ce 
n'est  pas  la  police  qui  suggéra  l'attentat  du  15  fé-, 
vrier,  ce  n'est  pas  elle  non  plus  qui  provoqua  les 
troubles  de  juin  et  les  complots  du  mois  d'août^, 
et  la  dernière  tentative  essayée  à  Grenoble  ;  car 
tous  ces  événements  ont  la  même  source  :  la  cor- 
ruption de  certains  esprits,  la  tendance  à  l'insur- 
rection sous  le  prétexte  de  la  liberté.  Voilà  les 
véritables  agents  provocateurs  que  le  gouverne- 
ment désigne  :  et  l'on  récrimine  avec  absurdité 
contre  lui,  lorsqu'on  l'accuse  d'être  l'instigateur 
des  crimes  qui  le  menacent,  dont  il  souïfte  et 
qu'il  poursuit. 

Au  reste,  Messieurs,  ce  n'est  pas  sur  iles  impu- 
tations, quelques  graves  qu'elles  soient,  que  l'on 
détruit  une  institution  aussi  nécessaire,  aiissî 
indispensable  que  la  police.  Si  ceux  auxquels 
elle  est  confiée  malversaient,  il  faudrait  les  desti- 
tuer, les  punir,  la  mettre  en  meilleures  mains, 
mais  non  la  détruire.  Il  faut  donc,  ou  les  accuser 
régulièrement,  ou  s'abstenir  de  ces  déclamations 
dont  l'invraisemblance,  masquée  un  moment  par 
la  force  des  expressions,  se  montre  bientôt  au 
premier  examen. 

N'attendez  point  que  ie  réponde  ici  à  des  faits 
dont  les  uns  remontent  a  des  temps  antérieurs  à 
la  direction  généralej  dont  les  autres,  allégués  à 
l'împroviste,  exigeraient  des  détails  qu'il  est  im- 
possible de  donner  de  mémoire,  et  que  d*iiillèurs 
je  ne  dois  point.  La  surveillance  de  la  Chambre 
sur  Tadministration  ne  s'étend  pas  jusqu'à  lui 
demander  compte  de  to'us  ses  actes;  mais  de  ceux- 
là  seuls  qui  engagent  sa  responsabilité.  A  ceux-là 
je  répondrai  lorsque  ce  compte  me  sera  demandé, 
non  à  l'occasion  du  budget,  mais  dans  le3  formes 
légales  et  constitutionnelles. 

J'ajouterai  que  l'homme  honorable  qui  à. pour 
la  police  la  contiance  du  Roi  n'a  point  démenti 
un  nom  illustre,  un  père  qui.  sut  allier  avec  les 
principes  de  la  vraie  liberté  ceux  du  respect  de 
»  l'autorité.  Il  n'est  pas  responsable,  îi-t-on  dit;  cdais 
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le  miDialre  avec  lequel  11  travaille  est  responsable, 
et  je  eouscris  volootiers  i  cette  responsaDilit^ .  On 
a  Buppos<i  que  j'étais  à  la  fois  son  supérieur 
comme  ministre,  et  son  subordonné,  parce  qu'en 
sa  qualité  de  pair  il  pourrait  6tre  mon  ju^e.  Les 
ministres  ne  sont  pas  plus  les  subordouni^sties 
pairs  qui  pourraient  les  jugix,  que  les  citoyens 
ne  sont  ici  les  subordonniis  des  membres  des'  tri- 
bunaux devant  lesquels  ils  puuvenC  Ctre  traduits 
en  cas  de  délits.  Laqualilë  du  directeur  géuéral 
(le  la  police  prouve  l'importance  i^ne  le  Roi,  qui 
l'a  nommé,  attache  k  ses  fonctions  ;  elle  est  un 

Sarant  de  la  manière  dont  il  les  remplit,  et  cela- 
uvrait  le  mettre  îi  l'abri  d'imputations  qu'il  fau- 
drait d'autant  moins  hasarder  qu'elles  sont  plus 
graves. 
Mais  l'oraleur  auqutl  je  réponds,  en  s'éloignant 

de  ta  question,  m i 

vrai,  tout  ce  au'il 

à  la  question  iloul 

bre  retranchera  i  i 

de  rinlérieur  une 

respondant  au  tr  I 

de  l'administratio 

UIc. 

Sans  doule  la  iwlicc  est  nécessaire.  Que  le  tloi 
la  confie  cl  un  ministre  spécial,  qu'il  ta  confie  à 
an  directeur  sous  les  orares  d'un  minislre  res- 
ponsable, il  en  faut  une  :  la  Ctiarabre  ne  dira  ja- 
mais qu'il  n'en  faut  point.  Elle  ne  voudra  pas 
même  reruaer  les  fonds  qui  sont  nécessaires  pour 
la  faire,  et  dont  11  sera  question  dans  un  autre 
chapitre.  Tout  ce  qu'ulle  peut,  c'est  de  diminuer 
les  tonds  demandés  par  i'adminislralion  de  l'in- 
térieur, sauf  au  gouvernemenl  à  payer  comme  il 
pourra  les  agents  qu'il  jugera  nécessaires  ;  et  je 
sois  rcmnrquer  ici  que  la  place  du  directeur  de 
la  police  n'eiiige  pomt  un  surcroît  de  dépenses. 
Son  traitcmenl  n'est  autre  que  celui  du  directeur 
général  de   I'adminislralion  déj>artementale  et 


Lorsque  mon  lour  vint,  j'y  souscrivis  et  je  re- 
connus que,  sur  les  I,400,ilûO  francs  qui  avaient 
été  demandé»  par  mon. prédécesseur,  je  pouvais 

retrancber  70,000  francs  ;  je  me  réduisis  donc  i 
1,3:50.000  francs. 

Cette  année,  j'ai  retranché  encore  10,000  francs, 
et  n'ai  demandé  que  1,332.000  francs.  Voilà,  dans 
un  an,  une  économie  de  80,000  francs.  Si,  ii  pré- 
sent, on  mu  retranchait  encore,  ainsi  que  le  pro- 
pose la  commission,  35,000  francs,  on  m'aurait 
ûté  en  un  au  115,000  francs.  Les  deux  collègues 
dont  le  budget  a  élé  réglé  avant  le  mien  ont  subi 
celte  année  la  réiluctlon  d'un  -ÎO".  Mais  ils  avaient 
été  exempts  l'année  dernière  de  celle  du  20'.  Moi, 
je  l'éprouvai,  et  comme  j'ai  cette  année  les  mêmes 
cliai-ges  que  Tannée  dernière,  une  réduction  de 
10,000  fnmcs  que  j'ai  proposée  celle  année,  et 
celle  de  70,000  francs  à  laquelle  je  souscrivis 
l'année  dernière,  vous  paraîtront,  je  Vespôre,  suf  ■ 
lisantes. 

M.  d«  Uouviile.  J'appuie  la  proposition   de 

supprimer   le  crédit  de  40,000  francs  proposé 
pour  le  dirL'clcur  de  la  police  générale. 

L'inutilité  de  la  police  générale  esl  universelle- 
ment reconnue.  Elle  n'a  aucune  place  ni  dans 
ouli-e  système  admini3lralir,oi  dans  notre  système 
judiciaire,  ni  même  dans  un  système  d'exception; 
elle  n'a  aucun  moyen  particulier,  aucun  agent  qm 
lui  soit  propre,  aucun  tribunal  qui  dépende  d'eUe, 
ou  qu'elle  puisse  mettre  en  action.  Aussi,  cette 
police  qui,  si  elle  pouvait  exister  dans  le  système 
condlilutionnel,  devrait  Stic  partout,  ne  se  trouve 
nulle  part.  El  quelle  pom-nilt  être  sa  placeî  Nous 
avons  une  police  judiciaire  qui  agit  à  tous  lesins- 
taols  sur  toute  la  surface  du  royaume:  c'eetlapolice 
muuicipale  avec  ses  norai^reu^t  agents  ;  celle  des 
juges  de  p        " 
reurs  ({éné 
de  la  justi 
comme  pi 
minislre  i 
police  de  s 
lions  en 
clierclie  ei 
c'est  la  pi 
préfets,  au 
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AU  reste,  la  faute  en  est  surtout  à  l'institutioa 
^Uê-mème ,  essentiellement  antimonarchique ,  et 
qui,  par  sa  nature,  doit  «se  ressentir  de  son  ori- 
gine puisée  dans  i*anarchie  et  le  despotisme.  Il 
n*est  personne  de  nous  qui  ignore  qu'elle  re- 
monte au  comité  conventionnel  de  sûreté  géné- 
rale. On  sait  quels  furent  ses  actes.  Bile  reprit  de 
nouvelles  forces  sous  un  despote  soupçonneux. 
Les  cacbots  dont  elle  couvrit  le  royaume  et  sur- 
tout la  capitale  peuvent  nous  dire  les  nombreuses 
victimes  qu'elle  y  entassa  ;  la  plaine  de  Grenelle 
a  été  témoin  des  nombreux  attentats  qu'elle  y  a 
commis.  Elle  finit  par  être  redoutable  à  l'usur- 
pateur liii-méme,  qui  l'avait  destinée  à  garantir 
na  sûreté,  et  qni  craignait  de  se  compromettre.  Il 
la  supprima  et  se  vit  peu  après  condamné  à  la 
rétablu* ,  et  elle  lui  rendit  jusqu'à  la  fin  d'utiles 
mais  dangereux  services. 

Que  peut-il  y  avoir  de  commun  entre  cette  fa- 
rouche institution  et  le  gouvernement  monarchi- 
que et  bienfaisant  du  Roi  ?  Aussi  le  seul  éloge 
(Ju'il  soit  possible  d'en  faire  ,  c'est  de  vanter  son 
inaction.  Non-seulement  elle  est  sans  utilité,  elle 
est  encore  sans  prétexte,  depuis  qu'il  n'est  plus 

Question  de  la  loi  d'exception  pour  la  liberté  in- 
ividuelle.  Nous  devons  donc  faire  des  vœux  pour 
qu'elle  soit  supprimée  ;  et  nous  devons  y  contri- 
buer autant  qu'il  est  en  nous,  en  refusant  de  voter 
les  fonds  qui  pourraient  servir  à  prolonger  son 
utile  mais  toujours  dangereuse  existence. 

A  la  direction  de  la  police  générale  est  jointe 
celle  de  l'administration  départementale  et  commu- 
nale. Ce  ne  doit  pas  être,  suivant  moi,  un  motif 
pour  allouer  le  crédit  demandé.  La  plupart  des 
attributions  de  ce  ministère  peuvent  aonner  lieu 
à  des  administrations  séparées  qu'il  est  possible 
d'en  détacher.  Je  citerai  pour  exemple  les  ponts 
et  chaussées,  le  clergé,  les  travaux  publics,  enfin 
l'éducation  publique  qui  forme  maintenant  un 
département  particulier  démembré  de  celui  de 
l'intérieur;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'ad- 
ministration départementale  et  communale:  il  est 
Serrais  de  dire  que  c'est  là  véritablement  le  tronc 
e  l'arbre  dans  le  ministère  de  l'intérieur,  et  que 
l'on  ne  peut  concevoir  un  ministère  de  l'inté- 
rieur sans  y  prendre  en  môme  temps  l'idée  de 
l'administrateur  qui  surveille  en  chef  l'adminis- 
tration des  communes  et  des  départements.  Si 
Ton  regardait  comme  nécessaire  un  directeur  de 
l'administration  départementale  et  communale,  il 
faudrait  convenir,  ou  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur ne  Test  pas,  ou  que  deux  ministres  sont 
nécessaires  dans  cette  administration,  ce  qui  est 
également  inadmissible.  C'est  pour  procurer,  au- 
tant qu'il  nous  est  possible  de  le  faire,  le  rétablis- 
sement de  l'unité  qui  doit  régner  dans  cette  partie 
importante  de  Tadministration,  et  rendre  au  mi- 
nistère de  rintérieUr  toute  son  importance  en  le 
rendant  à  toute  sa  responsabilité,  que  j'appuierai 
encore  le  refus  du  crédit  demandé  sous  le  rapport 
de  la  direction  de  l'administration  départementale 
et  communale.  (  Adhé$ion  dam  une  partie  de  la 
gauche  et  de  la  droite,) 

M.  le  baron  Capelle,  commissaire  du  Roi. 
L'hoùôrable  préopi riant,  en  proposant  la  suppres- 
Bion  de  la  direction  de  la  police  générale,  ou 
plutôt  de  toute  la  police  administrative,  a  cepen- 
dant dit  et  reconnu  que  cette  police  était  exercée 
dans  les  communes  par  les  maires,  dans  les  dé- 
partements par  les  préfets,  et  dans  ta  capitale , 
autrefois  ,  par  un  magistrat  qui  en  était  unique- 
ment chargé.  Il  a  donc  reconnu  la  nécessite  de 
cette  police  ;  mais  il  a  dit  que  la  police  générale 


était  inutile.  Il  me  semble  au  contraire  que  des 
faits  qu'il  a  cités ,  et  de  ses  propres  raisonne- 
ments ,  résulte  l'indispensable  nécessité  d'une 
police  générale.  Car,  enfin,  la  police  exercée 
par  les  autorités  locales  a  besoin  d'une  direc- 
tion. Pour  que  la  responsabilité  ministérielle  ne 
soit  pas  illusoire ,  il  faut  conserver  la  police 
sous  la  direction  du  ministre  ou  d'un  directeur 
générai  qui  lui  soit  subordonné.  Cette  police 
administrative  dont  on  parait  contester  la  néces- 
sité est  dans  toutes  nos  lois,  dans  toutes  nos  ins- 
titutions ;  c'est  cette  police  que  la  lé^slatiou 
définit  comme  prévenant  les  délits,  tandis  que  la 
police  judiciaire  ne  fait  que  rechercher  les  délits 
et  les  poursuivre.  11  me  semble  que,  dans  l'ét^ 
actuel  de  la  société,  on  doit  préférer  l'action  qui 
prévient  le  mal;  c'est  ce  qui  constitue  l'état  moral 
de  la  société.  Cette  action  est  d'autant  plus  né- 
cessaire que  les  mêmes  personnes  quelquefois  se 
plaignent  d'elle,  qui  sont  les  premières  à  Taccuse^ 
d'insurfisance  alors  qu'un  grand  attentat  est  com- 
mis. H  est,  je  crois,  inutile  d'entrer  dans  de  plus 
grands  détails;  d'ailleurs.  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur, dans  le  discours  qu'il  vient  de  prononcer, 
a  donné  des  motifs  qui  paraîtront  sans  doute  suf- 
fisants. 

Je  passe  donc  à  la  seconde  partie  du  discours 
de  l'honorable  préopinant.  Le  ministère  de  l'inté- 
rieur se  compose  aujourd'hui  d2  quatre  minis- 
tères :  le  ministère  de  l'intérieur  proprement  dit , 
le  ministère  des  cultes,  le  ministère  du  commercé 
et  le  ministère  de  la  police,  indépendamment  de 
toute  l'administration  intérieure ,  de  toutes  les 
branches  de  service  public  qui  intéressent  1^  ploi 
la  prospérité  nationale,  il  y  a  une  immensité  de 
détails,  et  si  l'on  veut  bien  considérer  leur  im- 
portance, on  reconnaîtra  qu'il  est  indispensable 
Sue  le  ministre  soit  aidé  par  des  hommes  capablek 
e  le  seconder  d'une  manière  efficace.  Certes ,  îl 
pourrait  l'être  par  de  simples  commis,  mais  il  y, 
a  bien  de  la  différence  entre  des  commis  qui  n'ont 
aucun  caractère  public  et  des  fonctionnaires  nom- 
més par  le  Roi ,  qui  offrent  toutes  les  garanties 
désirables. 

D'après  l'ensemble  des  attributions  du  minis- 
tère de  l'intérieur  on  a  senti  la  nécessité  d'une 
direction  de  l'administration  départementale  et 
communale.  A  la  Restauration,  elle  fut  supprimée; 
rétablie  à  la  fin  de  1814,  elle  fut  supprimée  de 
nouveau  ;  mais  on  l'a  encore  rétablie  sous  la  dé- 
nomination d'un  sous-secrétaire  d'Etat  ;  et  enfin 
elle  est  conservée  aujourd'hui  sous  le  titre  de 
direction  départementale  et  communale.  Quand 
on  a  suivi  les  détails  des  intérêts  des  nombreuses 
communes  de  France ,  dont  le  ministère  de  l'in- 
térieur est  chargé,  on  ne  peut  s'empêcher  de  re- 
connaître la  nécessité  de  cette  direction. 

11  me  reste  à  donner  un  renseignement  qui  dt^ 
concerne  personnellement.  Un  honorable  membre 
a  désiré  savoir  quel  était  le  traitement  de  secré- 
taire général.  Ce  traitement  est  de  24,000  francs. 

M.  de  Castelbajae.  Ce  qu'a  dit  mon  hono- 
rable collègue,  M.  de  BouviUe,  me  dispensém 
d'entrer  dans  des  développements  pour  motiver 
mon  opinion  sur  la  nécessité  de  refuser  l'alloca- 
tion des  fonds  destinés  au  directeur  général  do 
la  police. 

Je  suppose  que  la  police  devrait  être  char^  de 
veiller  à  la  sûreté  du  Trône  et  de  l'Etat ,  et  dans 
mon  opinion  je  dirai  seulement  à  la  sûreté  du 
Trône  :  car  la  sûreté  de  l'Etat  trie  paraît  Implicite- 
ment liée  à  la  sûreté  du  Trône.  {Mouvement  d'ddMF- 
sion  à  droite.) 
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M.  le  miaistre  de  l'intérieur  a  parla  de  ia  vigi- 
lance de  la  police-  Il  est  as^ez  naturel  ^u'tl  en  ait 
parla  comme  de  sa  chose  propre  ;  mais  nous  qui 
avons  un  intérêt  tout  dirrërL'nt,  il  nous  eat  loiBible 
d'examiner  h  question.  Je  pense  bien  qit'oii  nous 
contestera  le  iiroit  de  snppriœer  un  administra- 
teur nomme  par  le  Roi.  Je  reconnais  que  nous 
n'avons  pas  ce  droit  ;  mais  il  est  du  devoir  d'un 
dËputé  fidèle  de  sij^naler  les  vices  de  l'adminis- 
tration et  du  ne  {)a9  voter  l'allocation  de  fonds 
3ul  s'appliquent  à  une  Chose  tout  à  Ktit  inulile. 
r,  la  direction  de  la  police  générale  se  trouve 
dans  ce  cas. 
fin  quo  si  vi- 

Î liante?  c  .at  du 

3  févrici'  iU3  les 

moyens  d  largëe 

de  veiller  avait 

rappelé  dt  mettait 

pour  la  c{  'ait  su 

3ue,  lorsq  coins 

e  la  rue  liirdés 

par  un  pii  ,  Si  la 

police  aï:  x  que 

nous  avor  seivil'. 

(lllémefnouvemeni.)Ce  De  sont  pas  même  îles  agents 
de  jKilice  qui  ont  arrêté  l'assassin.  Si  des  citoyens 
qui  se  trouvaient  Ifi  ne  l'avaient  arrêté,  il  au- 
rait pu  quitter  Paris  le  lendemain  ;  aucune  harrière 
n'aurait  été  fermée.  Après  cet  horril)le  attentat,  j 
eut-il  quelques  changements  dans  la  police?  Il 
n'y  en  eut  aucun.  Pas  un  agent  de  police  n'a  été 
convaincu  d'aucune  espèce  d'imprévoyaniie-,  et 
appuyée  sur  le  tomlieau  d'un  lils  de  France,  la 
police  est  restée  entière ,  comme  pour  attester  à 
l'avenir  le  crime  le  plus  épouvantable  que  puissent 
produire  les  idées  révolutionnaires.  La  police  au- 
rait dû  se  montrer  plus  prévovante.  A-t-elle  arrêté 
les  troubles  qui  ont  éclaté  au  mois  de  juin  ?  Est- 
ce  la  police  qui  a  déjoué  la  conspiration  du  mois 
d'août?  La  direction  générale  de  la  police  n'a  fait 
arrêter  aucun  conspirateur.  Tous  ceux  qu'elle 
était  chargée  de  faire  arrêter  ont  disparu  et  ont 
porté  a  l'Élranger  leurs  espérances  et  la  connais- 
sance de  leur  complot.  La  police  militaire  a  seule 
rail  des  arrestations.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille 
incriminer  personne  !  Je  me  garderais  bien  d'ex- 
primer une  opinion  sur  le  procf's  qui  se  suit  à  la 
Lhambre  des  pair^.  Mais  chacun  de  nous  peut 
Voir,  par  le  compte  rendu  des  séances  je  cette 
cour,  le  rôle  misérable,  honteux  qu'y  joue  la 
police.  Si  elle  eût  été  appelée  à  la  barre  de  la  cour 
des  pairs,  peui-étre  ce  rôle  eût-il  été  encore  plus 
misérable.  L'attentat  commis  dernlùrement  dans 
le  palais  du  Roi  a-t-il  été  empêché  par  la  police? 
aavons-nouB  seulement  ce  que  c'est?  La  police 
n'a  pu  donner  ï  cet  égard  aucun  renseignement  ; 
car  je  suppose  qu'elle  eût  poursuivi  les  auteurs 
de  cet  attentat,  si  elle  les  avait  connus.  Au  mois 
de  juin,  ca  n'est  qu'à  la  conduite  ferme ,  au  dé- 
vouement et  i  la  fidélité  des  troupes  et  de  la  garde 
(tue  noue  devons  que  la  sédition  n'ait  pas  eu  des 
suites  plus  fâcheuses.  Les  troupes  ont  été  dans 
cette  Circonstance  ce  que  seront  toujoura-des 
troupes  françaises,  lldéles  et  dévouées.  Je  ne  vois 
pas ,  malgré  ce  qu'a  dît  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, en  quoi  la  police  jiénêrale  a  été  utile.  (Nou- 
veau mouvement  d'adkésion  à  droile.)  Par  ces 
motifs,  je  vote  pour  la  suppression  du  traitement 
du  directeur  général  de  la  police. 

M.  le  cttmle  Bt«aKH«l.  Messieurs,  votre  com- 
mission avait  alloué  sans  ditlîcullé  la  dépense  du 
chapitre  1*'  du  ministère  de  l'Intérieur,  et  n'avait 


Bas  supposé  que  ce  chapitre  dût  entraîner  des  dif- 
cultésaussisêrieuses.Je  demande  à  la  Chambre, 
en  qualité  de  membre  de  la  commission,  à  entrer 
dans  quelques  détails  sur  les  motifs  qui  ont  fondé 
sa  détermination. 

Un  honorable  membre,  dans  le  développement 
de  l'opinion  qu'il  a  présentée  liier  à' la  lin  de  la 
séance,  a  paru  craindre  que  la  commission  ne  se 
fût  dêlerminéo  légèrement  et  avant  que  dé  s'être 

Erocuré  tous  les  renseignements  qui  pouvaient 
clairur  sa  religion.  Il  a  regretté  que  c<^s  reosei- 
Ênements  ne  fussent  pas  mis  sous  les  yeux  de  la 
bainbre.  La  commission  a  procédé  sur  ce  cha- 
pitre du  budget  comme  sur  tous  les  autres.  Bile 
a  adopté  trois  points  de  comparaison  :  1"  la  dé- 
pense faite  ou  lu  somme  réellement  consommée 
en  1810 ,  ainsi  qu'il  résulte  dea  comptes  de  cette 
année  qui  ont  été  distribués  à  la  Chambre  ;  2°  la 
somme  allouée  en  IS'^O,  et  qu'il  faut  supposer  de- 
voir être  dépensée  comme  en  1819,  lorsque  le 
ministre  n'y  fait  aucune  observation  ;  3"  la  sommç 
demandée  pour  l'année  courante:  or,  lorsque  cette 
dernièi'e  somme  n'excède  pas  les  deux  premières 
et  qu'on  ne  connaît  aucun  motif  qui  ait  pu  dimi- 
nuer la  dépense,  il  ne  reste  plus  aucune  raison 
pour  ne  pas  allouer  pour  l'année  courante  ce  qui 
a  été  alloué  et  même  dépensé  dans  les  années 
précédentes.  Et  cependant  la  commission  entre 
tous  les  ans  dans  les  détails  des  appointements 
des  fonctionnaires  et  employés  attachés  au  mi- 
nistère, des  frais  de  bureau  et  des  dépenses  éven- 
tuelles. Cet  arti'ile  contient,  comme  on  voit,  deux 
espèces  de  dépense:  celle  uu  matériel  et  celle  du 
personnel  des  bureaux.  En  ce  qui  touche  le  maté- 
riel, le  ministre  présente  à  la  commission  la  seule 
indication  qu'on  puisse  raisonnablement  lui  de- 
mander :  l'aperçu  en  gros  de  celte  dépense,  qui, 
je  dois  le  dire,  loin  d'augmenter,  a  diminué  assez 
sensiblement  depuis  quelques  années.  En  ce  qui 
louche  le  personnel ,  le  ministre  représente  Ip 
talileau  de  ses  bureaux,  partagé  en  divisions  et 
contenant  le  détail  nominatif  des  employés  de 
chaque  division..  La  Chambre  conviendra  facile- 
ment çue  si  de  pareils  renseignements  peuvent 
être  mis  utilement  sous  les  yeux  d'une  commis- 
sion, il  serait  assurèDient  fort  diflicile  d'y  occuper 
la  Chambre  qui ,  pressée  d'une  sollicitude  tres- 
louablc  sans  doute,  pénètre  déjà  dans  les  détails 
du  budget  aussi  profondément  que  puissent  i'exi- 

f:er  les  intérêts  des  contribuables  qui  en  payent 
a  dépense.  On  remarque  même  que  cette  inves- 
tigation devient  de  jour  en  jour  plus  détaillée, 
quoique  l'expérience  acquise  par  la  Chambre 
pendant  plusieurs  sessions  eût  pu  la  déterminer 
a  tenir  certaines  dépenses  du  budget  pour  néces- 
saires, pour  sufllsammeni  justiliées,  et  consé- 
quemmcnt  pour  invariablement  arrêtées.  Entre 
les  articles  de  dépense  que  présente  le  chapitre 
1",  la  commission  a  remarqué  le  traitement  du 
dirt'cieur  de  l'administration  départementale  et  de 
la  police  porté  pour  40,000  francs  et  celui  des 
gardes  nationales  pour  20,000  francs.  La  commis- 
sioD  a  alloué  l'un  et  l'autre  article  ;  et  en  justidant 
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8'arrèle  au  temps  du  comité  de  sûreté  générale, 
et  il  peint  ses  excès  et  ses  attentats  à  cette  cruelle 
époque.  Il  la  suit  sous  l'ancien  gouvernement,  et 
il  fait  voir  comment  elle  fut,  tour  à  tour,  redou- 
taÛe  et  nécessaire  à  celui  qui  était  alors  à  la  tête 
des  affaires. 

M.  de  Bouville  s'est  arrêté  trop  tôt,  lorsqu'il  a 
rattaché  l'origine  de  la  police  administrative  ou 
préventive  à  l'époque  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale ;  il  eût  dû  remonter  plus  loin  :  c'est  à  l'Assem- 
blée constituante  qu'appartient  Tordre  de  choses 
d'où  est  née  cette  police  et  qui  la  rend  encore 
aujourd'hui  nécessaire.  Je  rappellerai  à  l'honora- 
ble orateur  ce  qu'en  qualité  d'ancien  magistrat  il 
sait  mieux  qu'un  autre.  Sous  l'ancien  gouverne- 
ment il  existait  des  tribunaux  spéciaux  dont  les 
attributions  étaient  mi-partie  administratives  et 
judiciaires.  Les  tribunaux  ordinaires  exerçaient 
aussi  plusieurs  portions  de  la  police  sous  la  di- 
rection de  l'autorité  des  parlements,  qui  avaient 
ce  qu'on  appelait  alors  la  grande  police,  et  d'au- 
tant plus  grande  en  effet  qu'elle  était  moins  dé- 
finie. L'Assemblée  constituante  sépara  entièrement 
la  police  de  l'ordre  judiciaire,  et  réduisit  les  jnges 
à  n'être  plus  que  les  arbitres  nécessaires  des  dif- 
férends entre  les  particuliers.  Elle  confia  donc  la 
police  tout  entière  aux  corps  administratifs.  Ce 
tut  peut-être ' une  faute  dans  l'origine;  car  les 
corps  administratifs,  par  la  nature  môme  de  leur 
institution,  n'étaient  appelés  à  s'occuper  que  des 
choses,  et  l'on  ne  fut  pas  longtemps  sans  s'a- 
percevoir combien  il  était  dangereux  de  leur 
donner  action  sur  les  personnes.  Mais  la  sépara- 
tion une  fois  admise,  elle  eut  de  grands,  souvent 
même  de  cruels  développements  ;  et  aujourd'hui 
nous  ne  sommes  point  encore  entièrement  sortis 
de  cette  ligne  anciennement  et  profondément 
tracée.  Aujourd'hui  donc ,  la  police  est  encore 
exercée,  et  M.  de  Bouville  en  a  fait  la  base  de 
l'un  de  ses  raisonnements,  par  les  municipalités, 
les  sous-préfets ,  les  préfets ,  et  vient  aboutir  au 
ministère  de  l'intérieur.  Cette  définition  n'indique- 
t-elle  pas  la  nécessité  d'un  centre  où  vienne  se 
rallier  de  tous  les  points  du  rovaume  cette  foule 
d'avis ,  de  renseignements ,  d  observations,  les 
unes  très  -  pressantes  et  presque  toutes  impor- 
tantes? Ne  cl  oit-on  pas  désirer  que,  si  le  ministre 
de  l'intérieur,  trop  surchargé  d'ailleurs,  ne  peut 
donner  aux  détails  de  cette  partie  de  l'ordre  pu- 
blic l'attenlion  qu'elle  revendique ,  il  y  soit  aidé 
par  un  homme  de  qui  le  caractère  connu  et  la 
dignité  personnelle  écarteront  l'idée  de  tout  abus? 

Mais  cette  organisation  mêmeexcitedesplaintes. 
Je  demande  quelle  autre  forme  n'en  exciterait  pas 
de  pareilles?  Remarquez,  Messieurs,  qu'hier  un 
honorable  membre  vous  a  peint  la  police  comme 
couvrant  la  France  de  ses  agents,  comme  sou- 
mettant les  citoyens,  même  les  plus  honorables,  à 
une  insupportable  surveillance,  comme  fouillant 
dans  le  secret  des  lettres  et  des  familles.  Tout  à 
l'heure,  l'honorable  M.  de  Gastelbajac  vous  l'a 
peinte  comme  imprévoyante;  elle  n'a  su  rien  pré- 
venir, rien  empêcher  :  ni  cet  atientat,  sujet  de  nos 
éternels  regrets,  ni  les  troubles  de  juin  de  l'an- 
née dernière,  m  la  conspiration  du  mois  d'août 
suivant;  et  il  s'étonne  en  quelque  sorte  qu'elle 
n'ait  pas  été  traduite  à  la  barre  de  la  cour  des 
pairs  pour  y  rendre  compte  du  rôle  misérable 
qu'elle  y  a  joué.  Ce  rapprochement  suffirait  pour 
apprécier  de  pareilles  attaques  à  leur  juste  valeur. 
Mais  il  faut  tâcher  de  juger  avec  sang-froid  toutes 
nos  institutions,  et  même  la  police. 

Cette  partie  de  l'ordre  public  se  propose  trois 


objets  distincts  quoique  rapprochés  :  elle  doit: 
1<»  prévenir  les  délits;  2»  en  arrêter  les  dévelop^ 
pements  quand  elle  n'a  pu  les  prévenir;  3»  livrer 
les  prévenus  aux  tribunaux  quand  le  crime  a  été 
commis.  Elle  ne  peut  remplir  aucune  de  ses  des- 
tinations sans  exciter  des  plaintes  d'un  genre  ou 
d'un  autre.  1»  Si  un  grand  attentat  se  commet  au 
sein  de  la  société,  à  l'instant  même  toutes  les 
voix  s'élèvent  pour  accuser  la  police  de  ne  l'avoir 
pas  prévenu.  Personne  ne  réfléchit  que   c'ejt 
d'abord  chose  en  soi  fort  difficile  que  de  prévenir 
les  crimes,  et  qu'on  ne  pourrait  l'essayer,  môme 
avec  les  intentions  les  plus  pures,  môme  avec 
les  précautions  les  plus  délicates,  sans  porter  de 
continuelles  atteintes   et  à  la  douceur  de  nos 
mœurs' et  au  caractère  de  nos  lois.  11  faut  donc 
sur  ce  premier  point  que  la  police  subisse  les  re- 
proches qui  lui  sont  adressés,  sans  avoir  aucun 
moyen  de  s'en  défendre  et  même  de  les  prévenir. 
2®  Si  la  police  essaie  d'arrêter  le  développement  d'un 
délit  prêt  à  se  commettre  ou  déjà  commencé,  on 
accuse  les  moyens  dont  elle  s  est  servi  ;  on  loi 
reproche  d'user  d'agents  provocateurs,  d'espions, 
d'êtres  immoraux;  et  si,  ce  qui  doit  arriver  en 
pareil  cas,  on  s'est  mépris  sur  les  personne^?,  si 
quelques  prévenus  moins  coupables  que  d'autres 
échappent  aux  tribunaux,  on  accuse  encore  la 
police  de  leur  innocence,  et  les  jugements  qui 
les  renvoient  de  l'accusation  sont  autant  de  litres 
contre  elle.  3®  Enfin,  si  pour  remplir  la  dernière 
de  ses  obligations,  c'est-à-dire  l'arrestation  des 
coupables,  elle  n'a  pas  été  assez  heureuse  pour 
les  arrêter  tous,  c'est  encore  elle  qui  a  laissé 
échapper  et  même  fait  échapper  ceux  qui  n'ont 
pas  été  atteints  ;  et  c'est  aujourd'hui  surtout  qu'on 
insiste  sur  ce  dernier  reproche  à  l'occasion  d'un 
procès  fameux.  Mais,  Messieurs,  je  demande  qu'on 
veuille  bien  concilier  ce  qu'on  exige  ici  de  la 
police,  et  le  refus  qu'on  lui  fait  de  tous  les  moyens 
qui  pourraient  lui  donner  quelque  action!  Je  de- 
mande surtout  qu'on  considère  combien  elle  trouve 
de  difficultés  à  remplir  sa  destination  dans  l'état 
actuel   de  notre  législation.  Il  était  bien  facile 
d'arrêter,  à  l'époque  désastreuse  que  nous  rappelle 
M.  de  Bouville:  alors  l'homme  poursuivi  ne  pou- 
vait trouver  un  coin  de  la  France  où  reposer 
sa  tête;  il  ne  pouvait  aborder  un  de  ses  sem- 
blables sans  frémir  de  trouver  un  délateur  :  les 
geôhers  étaient  partout  et  jusque  dans  nos  foyers 
domestiques.  Mais  aujourd'hui  que  les  principes 
de  la  lioerlé  civile  sont  heureusement  respectés 
et  que  l'opinion  s'attache  de  plus  en  plus  à  ces 
principes  sacrés,  aujourd'hui  que  mille  voix  sont 
ouvertes  pour  échapper  aux  poursuites,  au  lieu 
d'accuser  la  police,  comme  on  le  fait  avec  tant 
d'amertume,   d'avoir  manqué  quelques  arresta- 
tions, on  devrait  s'y  résigner,  comme  à  un  in- 
convénient nécessaire  de  la  douceur  de  nos  lois, 
et  surtout  de  l'inestimable  avantage  de  la  liberté 
civile.  J'ajouterai  une  dernière  considération  qui 
répond  à  tous  ces  reproches  contradictoires  et 
également  inconsidérés.  Le  temps  n'est  plus  où 
la  police  agissait  recouverte  du  rempart  du  pouvoir 
arbitraire  qui  pouvait  la  récompenser  ou  la  punir  à 
son  gré,  mais  toujours  avec  un  impénétrable  secret; 
nous  vivons  dans  un  ordre  de  choses  où  les  actions 
des  hommes,  de  quelque  côté  qu'elles  partent, 
viennentaboutirà  l'ordre  judiciaircetlapoliccn'est 
point  exempte  de  la  loi  commune.  Ainsi,  etsurtçut 
c'est  cette  réflexion  qui  doit  rassurer,  l'ordre  ju- 
diciaire est  toujours  et  nécessairement  appelé  dès 
qu'il  s'agit  de  décider  de  l'honneur  ou  de  la  li- 
berté des.  citoyens,  et  la  police,  réduite  à  son  ac- 
tion préventive,  conserve  une  partie  de  ce  qu'elle 
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avait  d'utile  et  perd  tout  ce  qu'elle  avait  d'ef- 
frayant. 

M.  de  Bouville  a  encore  attaqué  la  dépense  de 
40,01)0  francs  comme  destinée  à  lournir  un  traite- 
ment à  un  directeur  d'administration  déjiartemen- 
tale.  Cette  administration,  suivant  lui,  est  le  tronc 
dé  Tarbre  dans  le  ministère  de  l'intérieur;  il  ne 
peut    concevoir   Tidée  de    ce    ministre   et   en 
séparer  l'administrateur  qui  surveille  en  chef  l'ad- 
ministration des  communes  et  des  départements. 
Cette  objection,  spécieuse  sans  doutf,  n'est  faite 
que  parce  qu'on  n'a  pas  assez  apprécié  les  détails 
immenses  et  de  toute  nature  que  la  centralisation 
accumule  dans  le  ministère  de  l'intérieur.  Cette 
centralisation,  dont  on  se  plaint  avec  quelque 
raison  peut-être,  remonte  à  des  temps  déjà  éloi- 
gnés, toutes  nos  institutions  y  sont  conformées, 
et  il  sera  d'autant  plus  difficile  de  la  corri|2[er 
qu'on  a  pu  déjà  s'apercevoir  que  les  remèdes  qu'on 
veut  y  apporter  ne  sont  pas  du  goAt  de  tout  le 
monde.  Cependant  aussi  longtemps  qu'elle  durera, 
je  soutiens  que  môme  avec  les  divisions  que 
M.  de  Bouville  admet  comme  nécessaires,  et  comme 
déjà  pratiquées,  il  est  impossible  qu'un  homme 
seul  suffise  au  ministère  de  l'intérieur;  j'en  ap- 
pelle en  témoin  Thonorablc  collègue  qui  siégo 
devant  moi,  et  qui  a  porté  dans  ce  ministère  tout 
ce  que  lui  ont  fourgi  de  moyens  la  hauteur  du 
caractère  et  l'énergie  du  talent;  je  l'adjure  de  dé- 
clarer s'il  n'a  pas  été  obligé  de  lutter  sans  cesse 
contre  l'excès  d'un  travail  toujours  renaissant. 
C'est  donc  une  utile  combinaison  que  celle  d'avoir 
confié,  sous  la  surveillance  et  la  direction  du  mi- 
nistre, la  direction  des  départements  et  des  com- 
munes à  un  magistrat  digne  de  confiance;  quelle 
que  soit  son  élévation,  l'autorité  ministérielle  n'en 
est  point  énervée,  elle  n'en  est  que  fortifiée;  la 
res  ponsabilité  n'est  pas  éludée,  elle  ne  cesse 
de  peser  sur  le  ministre,  et  au  reste,  l'établisse- 
ment d'un  directeur  général  de  l'administration 
départementale  et  communale  n'est  pas  nouveau. 
Un  de  nos  honorables  collègues,  M.  Benoist,  a 
rempli  cette  place  depuis  la  Restauration;  je  dois 
ajouter,  à  sa  louange  que  lorsqu'il  la  quitta,  à  la 
fin  de  1815,  on  s'aperçut  de  son  absence. 

J'ajouterai  deux  mots  sur  la  place  de  directeur 
général  des  gardes  nationales  du  royaume.  Je 
conviens  qu'elle  a  perdu  de  son  importance  depuis 
que  le  régime  et  la  police  des  gardes  nationales 
ont  été  remis  aux  municipalités.  Cependant  je 
suis  également  éloigné  de  ropinion  de  ceux  qui 
croient  qu'on  doit  tout  faire  de  la  garde  nationale, 
ou  qu'on  n'en  doit  rien  faire  du  tout.  L'élite  de 
la  garde  nationale  peut  être  perdue  de  vue  dans 
les  temps  de  calme  et  au  sein  de  la  paix ,  mais 
une  sage  prévoyance  prépare  aussi  des  ressources 
pour  les  moments  de  l'anxiété;  et  lorsque  je  vois 
l'Allemagne  organiser  pour  ainsi  dire  toute  sa 
population  en  landwehr  et  en  landstumi,  je  re- 
garde comme  prudent  de  conserver  au  moins  des 
cadres  et  une  organisation  prête  à  se  reproduire 
au  besoin.  Or  il  est  nécessaire,  pour  remplir  cet 
objet,  de  conserver  une  direction  qui  continué  les 
travaux  assez  étendus  que  la  garde  nationale  avait 
d'abord  rendus  nécessaires  et  auxquels  il  serait 
très-imprudent  de  renoncer  tout  à  fait;  et  cepen- 
dant si  vous  n'allouez  aucun  fonds  pour  le  trai- 
tement de  ce  directeur,  vous  paraîtrez  renoncer 
entièrement  à  l'organisatiot!  des  gardes  nationales, 
et  il  est  à  craindre  que  votre  détermination  ne 
porte  le  découragement  dans  ce  qui  reste  encore 
lie  cet  utile  service.  Je  m'aperçois  (|ue  ces  obser- 
vations ne  sont  pas  accueillies.  On  peut  sans  doute 
y  répondre,  mais  il  était  de  mon  devoir  de  les 
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produire;  et  puisque  j'ai  volé  dans  la  commission 
pour  cet  article  de  dépense,  il  doit  m'ôlre  permis 
de  développer  les  motifs  qui  ont  déterminé  mon 
adhésion. 
Je  me  résume  en  faisant  observer  à  la  Chambre 

Sue  les  dépenses  portées  au  chapitre  b'  ont  été 
iminuées  dès  l'anuée  dernière  et  que  la  commis- 
sion propose  de  les  diminuer  cette  année,  il  se- 
rait à  craindre  qu'en  allant  plus  loin  on  ne  dé- 
passât le  but  où  se  réunissent  rintérét  Djiblic  d'un 
côté  et  rintérét  des  contribuables  de  ll^utre. 

Je  vole  en  conséquence  pour  l'allocation  de  la 
dépense  portée  au  chapitre  1*''  du  budget  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  telle  qu'elle  a  été  proposée 
par  votre  commission. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion.) 

M.  Dalphonse.  Messieurs,  j'avais  projeté  d'en- 
trer assez  avant  dans  l'examen  du  budget  qui 
vous  occupe,  et  j'avais  disposé  assez  de  travail 
pour  remplir  celle  tâche;  mais  j'ai  facilement 
prévu  que  l'époque  à  laquelle  s'ouvrait  la  discus- 
sion permettrait  peu  qu'elle  fût  prolongée  et  que 
e  pusse  être  entendu.  J'ai  donc  délaissé  toutes 
es  recherches  que  j'avais  faites;  j'ai  renoncé 
même  ù  tout  développement  de  ces  considérations 
générales  nombreuses  et  importantes  qui  se  rat- 
tachent naturellement  à  toute  discussion  debud- 
fet ,  ou  que  l'on  peut  si  aisément  y  introduire, 
our  ne  point  fatiguer  votre  attention.  Messieurs, 
pour  économiser  aussi  votre  temps,  en  cherchant 
a  économiser  les  deniers  publics,  je  n'ai  voulu 
que  vous  présenter  quelques  observations,  surtout 
quelques  calculs,  sur  les  articles  qui  m'en  paraî- 
traient susceptibles,  et  encore  seulement  lorsqu'ils 
auraient  échappé  aux  orateurs. 

Cependant  avant  de  m'expliquer  sur  l'article  en 
délibération,  permettez,  Messieurs,  que  je  relève 
très-brièvement  une  assertion  de  votre  commis- 
sion, qui  non-seulement  ne  me  semble  pas  justi- 
fiée, mais  qui  au  contraire  me  semble  désavouée 
par  les  faits.  Elle  vous  a  dit  que  t  depuis  six  ans 
que  le  Roi  commande  des  économies  à  ses  mi- 
nistres, depuis  six  ans  que  la  commission  du 
budget  et  la  Chambre  portent  une  sévère  investi- 
gation dans  tous  les  articles  de  finances,  beau- 
coup d'économies  ont  été  obtenue.^,  plusieurs 
dé|)cnses  ont  été  supprimées  ou  réduites;  que 
lorsque  les  réformes  urgentes,  les  économies  les 
mieux  motivées  ont  été  opérées,  il  devient  plus 
difficile  d'en  faire  de  nouvelles.  » 

11  faut  que  cette  difficulté  existe  bien  réellement 
et  qu'elle  soit  bien  insurmontable,  puisque  sur 
une  dépense  de  882,327,374  francs  la  commission 
n'a  trouvé  de  réductions  à  faire  que  pour  la 
somme  d'environ  300,000  francs,  et  que  pour  y 
atteindre,  elle  a  été  obligée  de  pousser  la  parci- 
monie jusqu'à  retrancher  sur  l'administration  cen- 
trale des  forêts  la  modique  somme  de  5,000  francs, 
sur  l'administration  centrale  de  la  loterie  celle  de 
4,500  francs.  Très-certainement,  si  chaque  article 
de  dépense  portait  l'empreinte  d'autant  de  sévé- 
rité, de  scrupule  môme,  il  serait  impossible  d'en 
demander  davantage  et  de  ne  pas  reconnaître 
qu'efi'ectivement  il  n'y  a  plus  d'économie  à  opérer. 
11  ne  resterait  plus  à  la  nation  qu'à  se  résigner  à 
supporter  longtemps  encore  les  charges  énormes 
qui  p(^sent  sur  elle  depuis  si  longtemps.  Mais  en 
est- il  ainsi? 

La  sollicitude  de  Su  Majesté  pour  son  peuple 
est  trop  connue,  pour  qu'il  soit  permis  de  douter 
que  depuis  six  ans  elle  commande  des  écotwinies  à 
I  ses  ministres;  mais  ce  commandement  a-t-il  été 
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^écuté?  C'était  ce  que  votre  commission  avait  à 
Vous  prouver.  Elle  ne  l'a  pas  même  essayé. 

Je  ne  veux  point  établir  de  parallèle  entre  ce 
qui  a  été  et  ce  qui  est  ainsi.  Je  ne  cherche  point 
guelles  étaient  les  dépenses  que  le  Trésor  acquit- 
tait lorsque  la  France  s  étendait  de  Home  à  Lubeck, 
lorsqu'elle  entretenait  des  armées  de  5  à  600,000 
hommes.  Je  m'arrête  à  cette  époque  de  six  ans  que 
votre  commission  indique»  et,  les  budgets  à  la 
main,  J'examine  quelles  ont  été  les  dépenses  de 
chacune  de  ces  six  années,  et  par  suite  quelles 
Qont  les  économies  qui  ont  été  faites. 
.  Les  lois  de  finances  des  15  mai  18 18, 27  juin  1819, 
19  juillet  1820  et  23  avril  1821,  ont  fixé  les  dé- 
penses pour  les  exercices  : 

De  1815  à  la  somme  de. . . .      798,590,859  fr. 
De  1816  à  la  somme  de....      895.577,205 
De  1817  k  la  somme  de....  1,036,810,583      ' 
De  1818  à  la  somme  de....  1,100/205.214 
De  1819  à  la  somme  de....      863,853,109 
De  1820  à  la  somme  de....      737,412,200 

.  Au  total  pour  les  six  années, 

àksommede * 5,432,449,170  fr. 

Par  conséquent  pour  Tannée 
Boyeone^  à  lia  somme  de 905,408,193  fr. 

Mais  il  faut  distraire  pour  ce  qui  a  été  pavé 
pendant  les  années  1815, 1816,  1817  et  1818  pour 
contributions  de  guerre,  et  qui  est  entré  dans  les 
budgets  de  ces  quatre  années,  la.  somme  d'un 
milliard  cinquante  et  un  millions,  et  alors  la  dé- 
pense totale  de  ces  six  années  ne  reste  plus  que 
pour  la  somme  de  quatre  milliards  trois  cent 
quatre-vingt-un  millions  quatre  cent  quarante- 
iieuf  mille  cent  soixante-dix  francs;  et  pour  Tan- 
née commune,  que  pour  la  somme  de  sept  cent 
trente  millions  Jeux  cent  quarante  et  un  mille 
cinq  cent  vingt-huit  francs  Or,  si  vous  comparez 
cette  dernière  somme  à  celle  de  sept  cent  qua- 
rante-six millions  trois  cent  quatre-vingt-treize 
mille  cinq  cent  quatre-vingt-neuf  francs  portée  au 
budget  de  1821  pour  les  dépenses  de  même  na- 
ture, non  compris  les  frais  de  perception  et  de 
j^gie,  vous  trouverez  sur  ce  budget  une  augmen- 
tation de  seize  millions  cent  cinquante  deux  mille 
soixante  et  un  francs  ;  et  si  vous  comparez  encore 
ce  même  budget  de  1821  avec  celui  de  1820,  vous 
trouverez  encore  une  augmentation  de  8,98  i  ,389  fr. 

Sur  quoi  votre  commission  s'est-elle  donc  fon- 
dée, pour  nous  dire  avec  tant  d'assurance  que 
depuis  six  ans  beaucoup  d'économies  ont  été  faites, 
plusieurs  dépenses  ont  été  réduites  ou  supprimées? 
u^s  économies^  ces  réductions  ou  suppressions  de 
dépenses  ne  devaient  pas  rester  pour  la  Chambre 
un  mystère;  elles  devaient  lui  être  démontrées 
autrement  que  par  de  simples  assertions.  Elle  n'est 
pas  encore  condamnée  à  jurer  m  verba  magistri. 
Et  moi  aussi  je  pourrais  donc  reprocher  à  la  com- 
mission d'avoir  été  ici  encore  trop  économe 
d'explications  et,  presque  partout,  pas  assez  de  la 
fortune  publique. 

Je  reviens  à  l'article  en  discussion. 

Cet  article  comprend  : 

Le  traitement  du  directeur  de  Tadministration 
départementale  et  de  la  police; 

Le  traitement  du  directeur  des  gardes  natio- 
najefi; 

Les  appointements  du  secrétaire  général  et  des 
eo)ploy&  de  tous  grades  ; 

lîee  salaires  des  hommes  de  service. 

Gee  quatre  objets  s'élèvent  à  la  somme  de  un 
«ttlfiop  soixante-cinq  mille  francs. 

Le  budget  du  ministère  de  l'intérieur  sera  celtii 


qui  tôt  ou  tard,  lorsque  l'on  voudra  enfin  simpli* 
iuT  l'organisation  administrative,  la  réduire  à 
l'échelle  de  notre  situation  actuelle,  de  nos  véri- 
tables besoins,  devra  subir  le  plus  de  réductions. 
Il  faut  l'avouer,  M.  le  ministre  nous  y  prépare  peu 
encore,  et  par  les  demandes  qu'il  forme  et  par  les 
observations  dont  il  accompagne  son  début. 

Les  demandes  qu'il  forme  pour  1821  s'élèvent» 
déduction  faite  de  la  somme  de  5.500,000  franco 
irovenant  du  versement  que  doit  faire  la  ville  de 
^aris  sur  le  produit  de  ses  jeux,  à  la  somme  de 

03,720,000  francs,  laquelle  comparée  à  la  somme 
de  104,329,600  francs  allouée  en  1820  offre  une 
diminution  de  609,600  francs.  M.  le  ministre  des 
finances  annonce  que  cette  dimioution  ne  se  borne 
pas  là,  qu'il  doit  y  être  ajouté  encore  celle  de 
oOO.OOO  francs,  et  que  dans  la  réalité  les  réduc- 
tions s'élèvent  à  la  somme  de  909,600  francs  et 
portent  sur  divers  services  particuliers.  Ainsi,  ce 
ne  sont  que  des  services  particuliers  qui  sont  ré- 
duits; conséquemment  ce  ne  sout  pas  des  éco- 
nomies qui  sont  faites^  puisqu'il  ne  peut  y  avoir 
d'économies  que  lorsque,  avec  moins  de  frais, 
l'on  fait  le  môme  service  et  Ton  obtient  le  même 
résultat. 

Dès  ses  premières  observations  sur  les  frais 
d'administration  générale  du  ministère,  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  déclare,  et  il  vient  de  le  dér 
clarer  de  nouveau,  que  ces  frais  ont  éprouvé  eo 
1820  une  réduction  de  70,000  francs,  qu  ils  seroal 
encore  diminués  en  1821  de  10,000  francs,  et  qu'il 
n'est  pas  possible  pour  le  raomeol  de  retrancher 
davantage.  Voyons  donc  si  effectivement  aucuo 
autre  retranchement  ne  peut  être  opéré  même 
dés  cet  instant. 

Ce  n'est  point  pour  le  traitement  d'un  sous- 
secrétaire  d  Etat,  mais  pour  celui  d'un  directeur 
générai  de  l'administration  départementale  et  do 
la  police,  que  M.  le  ministre  demande  40,000  francs. 

Je  me  suis  interdit,  Messieurs,  toute  considéra- 
tion générale.  Je  ne  parlerai  donc  pas  de  ce  qui 
concerne  la  police.  D  ailleurs,  ce  qui  en  a  été  dit 
hier  et  aujourd'hui  ne  laisse  rien  à  ajouter.  Ainsi 
je  ne  parlerai  que  du  directeur  général  de  Tad- 
ministration  départementale,  et  sous  le  rapport 
seulement  de  son  in'utilité. 

L'un  de  nos  honorables  collègues  arempll  peu*- 
dant  de  très-longues  années  les  mômes  fonctions» 
non  sous  le  titre  de  directeur  général  de  fadminis" 
tration  départementale ,  mais  sous  celui  plus 
modeste  de  chef  de  division;  non  pas  avec 
un  traitement  ne  40,000  francs,  mais  avec 
un  traitement  plus  médiocre,  non  pas  plus  ana- 
logue à  son  talent,  mais  à  son  titre.  Il  n  avait  pas 
il  est  vrai,  un  hôtel,  uii  mobilier  k  sa  dispositioa, 
des  gens  à  son  service,  des  jours  de  représenta- 
tion, de  dîners,  de  soirées  crapparat,  des  courti- 
sans, tous  les  alentours  du  pouvoir.  Mais  soa 
administration  en  marchait-elle  plus  mal?  Au 
contraire,  n'en  marchait-elle  pas  beaucoup  mieux 
lorsqu'elle  était  moins  circonvenue,  plus  libra# 
plus  indépendante  des  sollicitations,  des  Intrigues, 
de  la  faveur?  Si  sa  modestie  ne  devait  pas  le  forcer 
au  silence,  c'est  à  lui  que  j'en  appellerais»  c'est 
son  témoignage  que  j'invoquerais;  et,  mieux  quç 
moi,  il  vous  convaincrait  que  radministration 
départementale  peut  encore  ètre>  comme  elle  Ta 
été  si  longtemps^  confiée  à  un  chef  de  division. 
Mettons,  Messieurs,  des  bornes  à  cette  tendance 
qu'ont  plusieurs  de  MM.  les  ministres  de  créer 
autour  d'eux  des  titres  nouveaux  uniquement 

J)our  y  adjoindre  des  traitements  plus  magnifiques. 
1  me  semble  donc  que  Vadministratiou  départe- 
mentale peut  être  aisément  rendue  à  uu  i^oçf  de 
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division,  et  le  tUre  de  directeur  ou  au  moins  le 
traitement  affecté  à  ce  tiire  aisément  supprima. 

M.  le  miniatre  de  l'intérieur  et  M.  le  commis- 
Baire  du  Roi,  pour  légitimer  [a  couEervalion  du 
directeur  général  de  l'adminialralion  départemen- 
tale, viennent  de  prétendre  que  les  attributions 
du  mintalère  de  l'intérieur  sont  immenses,  qu'elles 
sont  au-dessus  des  forets  d'un  seul  homme,  et 
qu'il  est  indispensable  tiu'un  fonctionnaire  d'un 
rang  élevË  noinmé  par  le  Roi  en  partage  le  far- 
deau: 

Mais  U.  le  ministre  et  surtout  M.  le  commis- 
saire du  Roi  ont-ils  pu  oublier  que,  sous  le  der- 
nier gouvernement,  les  attributions  du  ministâre 
de  i'iatérieur  étaient  ce  qu'elles  sont  maintenant, 
&  la  seule  différence  qu'elles  s'éleodaient  sur  de 
bien  plus  vaales  contrées,  sur  une  population 
hieu  plus  considérable,  sur  un  bien  plus  grand 
nombre  de  déparlements,  ci'arrandissemeuts  et  de 
communes^  par  conséquent,  de  préfets,  de  sous- 
pré(cla,  de  maires  et  autres  fonctionnaires  admi- 
nistratifs? Bt  cepCDdant  alors  il  n'y  avait  au  mi- 
nistère de  l'intérieur  ni  sous-aecrétaire  d'Etat,  ni 
directeur  eénéral  de  l'administration  départemen- 
tale; etc  nétail-elle 
moins  ac  le  l'est  ac- 
tuellemei  re  alors  ne 
peut   l'ët                                             1  la  com- 

Silication  ;ment  plus 

acile,  m:  d. 

Non  m(  ttre  confiée 

&  ce  mi^^  ^-^.  ^w  .............  V.  ^^me  tout  le 

momte  en  est  convaincu,  etcorame  la  discussion 
d'bier  et  d'aujourd'bui  I  a  complètement  prouvé, 
il  n'est  pas  ii  craindre  qu'elle  soit  plus  mal  faite 


nales  de  communes,  de  cantons,  et  les  place  sous 

les  ordres  immédiats  des  autorités  civiles  conTor- 

mémentaux  lois. 
Ainsi  la  direction  desgard 

partient  qu'aux   maires,  soui 

Ainsi  il  n  y  a  plus  de  direclei 

raies,  puisqu'il  n'y  a  plus  d'e 

celui  de  commandant,  Pourq 

qui  ne  peut  plus  exister?  Poi 

de20,0UO  francs  pour  un  er 

demande  la  suppression  de  a 
M.  le  ministre  de  lajustici 

des  affaires  étrangères  n'ont 

de  HM.  les  minisires  de  l'inti 

(le  la  marine  et  des  finances. 

fait  connaître  le  nombre  A'e 

leur  ministère  respectif;   no 

lors  vérifier  le  montant  du  tr 

chacun  de  ces  employés.  Mai 

nous  avons  pu  la  faire  poui 

autres  ministères,  et  nous  l'a 

suite: 

Pour  le  ministère  de  l'intérieur,  qu'il  y  a276  em- 
ployés, et  que  le  montant  de  leur  traitement  s'élève 

a  la  somme  de  909,U1)0  francs;  ce  qui  donne  pour 
chacun  d'eux  une  moyenne  proportionaelle  a'ea- 
viron  3,293  francs; 

Pour  le  ministère  de  la  guerre,  qu'il  y  a  370  em- 
ployés, et  que  le  montant  de  leur  traitement 
s'élève  à  la  somme  de  i,008,lW0  francs;  co  qui 
donne  pour  chacun  d'eux  une  moyenne  propot- 
lionnelle  d'environ  Ï,G50  francs; 

Pour  le  ministère  de  la  marine,  qu'il  y  a  1 63  em- 
ployés, et  que  le  montant  de  leur  trailemeni  s'é- 
lève fi  la  somme  de  âSO,000  francs;  ce  qui  donne 
Sour  chacun  d'eux  nue  moyenne  proportionnelle 
e  3,558  francs; 

Pour  le  ministère  des  finances,  que,  déduction 
faite  de  213  gargons  de  caisse,  de  comptoir,  de 
recelte,  de  bureau,  de  porteurs  d'argent  et  autres 
gens  de  service,  d'une  somme  de  4D0,0O0  francs 
pour  leur  traitement,  il  resle  I,Û70  employés,  et 
que  le  montant  de  leur  traitement  s'élève  a  h 
somme  de  3,000,000  francs;  ce  qui  donne  pour 
chacun  d'eux  une  moyenne  proportionnelle  de 
2,804  francs; 

Et  pour  ces  quatre  mioi  i 

total  des  employés  est  de  I  I 

de  leur  traitement  de  h,  i 

moyenne  proportionnelle  d 
Bn  réduisant  doncii  cetti 
nelle  de  2,912  francs  cbaq 
tère  de  l'intérieur,  et  il  n*  i 

les  rétribuer  plus  que  les  i 
très  minieléres,  la  somme  i 
tité  de  leur  traitement.  3(  , 

au  lieu  de  celle  de  909,0 
mandée.  Par  conséquent  i 

être  de  105,288  francs,  et  i 
pose. 

Au  ministère  de  l'intérieur,  l'on  compte 
99  hommes  de  peine  pour  276  employés ,  ce  qai 
ne  fait  pas  3  employés  poQr  chaque  homme  du 
peine,  tandis  qu'au  ministère  de  la  guerre  il  n'y 
a  que  72  bommea  de  peine  pour  379  employés, 
ce  qui  ne  fait  qu'un  homme  de  peine  pour  environ 
5  employés. 
En  ne  donnant  donc  au  ministère  dti  I'iatérieur, 

.  comme  au  ministère  de  la  guerre,  qu'un  homme 
de  service  pour  5  employés,  55  hommi,'s  de  ser- 
vice seraient  sutlisants.  44  pourraient  étni  sup- 
primés, et  44,O0O  francs  environ  éparjfnés. 

Voilà  donc  l»4,288  francs  qui^  sur  l'article  1" 
du  chapitre  I",  peuvent  être  facilement  et  juste- 
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ment  retranchés,  quoique  M.  le  ministre  ait  ob- 
servé et  soutenu  à  cette  tribune  que  le  seul  re- 
tranchement de  10,000  francs  était  possible,  et 
quoique  la  commission  n'ait  proposé  sur  les  fraij 
d'administration  du  ministère  de  l'intérieur  qu'une 
diminution  de  35,000  francs. 

Celle  de  194,288  francs  que  je  propose  sera 
donc  composée  : 

!•  De  la  somme  de  25,000.  francs  sur  le  traite- 
ment de  40,000  francs  du  directeur  de  l'adminis- 
tmtion  départementale  et  de  la  police,  réduit  à 
celui  do  15,000  francs  comme  chef  de  division  ; 

2®  De  la  somme  de  20.000  francs  pour  le  trai- 
tement du  directeur  des  gardes  nationale?,  comme 
supprimé  par  l'ordonnance  du  30  septembre  1818; 

3«  De  la  somme  de  105,288  francs  sur  le  traite- 
ment des  employés  ramené  au  taux  commun  des 
autres  ministères; 

4"  De  la  somme  de  44,000  francs  sur  le  nombre 
des  sens  de  peine  réduit  à  ce  qu'il  est  dans  le  mi- 
nistère de  la  guerre. 

C'est  à  quoi  je  conclus. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

M.  de  BoQville.  La  princi))alc  objection  qui 
'a  été  faite  porte  sur  la  nécessité  de  conserver 
dans  toute  ?a  force  la  police  administrative.  Je 
deman(lerai  ce  qu'est,  dans  l'état  actuel,  la  police 
administrative?  Je  conçois  que  cette  police  est 
une  grande  puissance  sous  un  autre  régime,  lors- 

âu'elle  peut  être  préventive,  lorsqu'elle  a  le  droit 
e  faire  arrêter  des  individus  suspects.  Alors  la 
sûreté  de  TEtat  peut  reposer  sur  un  directeur 
général;  mais  heureusement  pour  nous,  sous  un 
régime  constitutionnel,  la  police  ne  peut  plus  être 
préventive.Elle  est  réduite  à  une  simple  police  de 
surveillance.  Il  est  donc  indispensable  de  main- 
tenir la  police  administrative  dans  ses  véritables 
limites.  Loin  d'être  le  garant  de  la  sûreté  de 
llStat,  il  faut  reconnaître  qu'elle  est  impuissante, 
et  j'aime  à  croire  que  cette  impuissance  résulte  en 

{»artie  du  respect  qu'elle  a  eu  pour  les  lois  sous 
esqnelles  nous  vivons.  Le  véritable  point  de  dé- 
part de  la  police  administrative  dans  sa  hiérarchie 
est  la  police  municipale.  M.  le  commissaire  du 
Roi  nous  Ta  présentée  comme  arrivant  au  minis- 
tère par  la  lilière  des  préfets  et  des  sous-préfets. 
La  poliee  municipale  correspond  à  la  vérité  avec 
l'autorité  admimstrative  supérieure,  mais  en 
même  temps  il  faut  reconnaître  qu'elle  est  essen- 
tiellement judiciaire,  et  qu'ainsi  elle  entre  dans 
la  composition  de  la  police  do  répression,  la  seule 
qui  puisse  véritablement  garantir  l'ordre  public, 
le  ne  dirai  pas  qu'il  faille  pour  cela  supprimer 
la  police  administrative  :  c'est  un  moyen  de  sur- 
veiUaDcc  de  plus  par  lequel  le  ministre  de  l'in- 
térieur sera  instruit  de  ce  qui  se  passe  dans  le 
royaume,  et  des  dansers  qui  peuvent  exister; 
mais  la  véritable  marcne  que  doit  suivre  la  police 
manidpale  est  de  passer  par  la  Glière  judiciaire  : 
ainsi  elle  oorrespoodra  dans  les  campagnes  avec 
les  juges  de  paix.,  et  dans  les  villes  avec  les  pro- 
cureurs du  Roi.  C'est  ce  que  nous  pouvons  désirer 
de  mieux  pour  la  sûreté  de  l'Etat.  Alors  nous  au- 
fODs  une  garantie  d'autant  plus  forte  qu'elle  re- 
posera sur  Texécutiou  des  lois. 

M.  le  baron  Capelle,  commissaire  du  Roi, 
l'avoue  que  j'ai  peine  à  concevoir  comment  des 
'  hommes  éclairés,  qui  connaissent  l'état  actuel  de. 
la  société,  proposent  sérieusement  la  suppression 
de  la  police  administrative  appliquée  à  k  sur- 
veillance; lorsque  cette  suppression  n'a  pas  été 


amenée  par  des  changements  indispensables,  ]e 
ne  dirai  pas  seulement  dans  nos  institutiotjs, 
mais  dans  la  législation.  * 

Un  des  honorables  préopinanls  a  rappelé  q^ue, 
dès  la  Constituante,  cette  partie  de  la  polirè, 
exercée  précédemment  par  les  tribunaux,  a  été 
entièrement  séparée  du  pouvoir  judiciaire.  Elfe 
en  est  restée  séparée,  et  tout  s'est  organisé  d'aprèls 
cette  législation.  Certes,  la  suppression  à  laqueUe 
on  voudrait  arriver  aujourd'hui  produirait  dans 
la  société  des  inconvénients  extrêmement  graves. 
Vous  savez  que  depuis  miehiue  temps  la  plupart 
des  f^ouverneinents  de  l'Europe  établissent  chez 
eux  cette  police  administrative,  qui  n'existait  pas 
auparavant.  Quand  ces  gouvernements  sentent  la 
nécessilé  de  l'établir,  est-ce  le  moment  de  la  sup 
primer  en  France?  Je  sais  bien  que  la  proposition 
qui  vous  est  faite  ne  tend  qu'à  une  diminution 
aes  fonds  alloués  au  ministère  de  l'intérieur.  Une 
Chambre  gui  lespecte  tant  la  prérogative  royale 
ne  voudrait  pas  la  gêner  dans  son  exercice.  Ce- 
^)endant  ce  vote  tendrait  à  gêner  cette  préroga- 
tive, en  conseillant  au  Roi  de  supprimer  une 
institution  qu'il  croit  nécessaire  pour  la  sûreté  du 
Trône  et  de  l'Klat. 

L'honorable  préopinanl  nous  a  parlé  d'un  lieu- 
tenant général  de  police  dont  il  a  reconnu  la  né- 
cessité pour  la  sûreté  du  Trône  et  de  l'Etal.  Mais 
ce  lieutenant  général  de  police,  tel  qu'il  existait 
autrefois,  avait  des  correspondances  sur  tous  leg 
points  de  la  France  et  pouvait  y  suivre  les  com- 
plots. Je  ne  puis  croire,Messieurs,  que  vous  veuiiliez 
désarmer  la  policé.  Dans  TEtat  actuel  des  esprits, 
le  moment  serait  mal  dioisi,  et  il  me  semble  que 
les  paroles  de  l'honorable  opinant  n'ont  pas  él$ 
en  tout  d'accord  avec  ses  intentions. 

M.  Casimir  Périer.  ^Vssurément  personne 
ne  m'accusera  de  venir  ici  défendre  rinslitutioti  de 
bi  police  ni  la  direction  générale:  cette  institUr 
tion  n  est  nullement  en  harmonie  avec  les  pria- 
cipes  constitutionnels  ;  mais  je  ne  puis  m'expli- 
quer  l'ardeur  avec  laquelle  nous  voyons  dans  Ce 
moment  attaquer  cette  institution.  Sans  doute  ai 
c'était  sôus  le  rapport  coustitutionnel,  dans  l'in- 
tention bien  positive,  bien  franche,  bien  nette  de 
rentrer  dans  le  système  delà  Charte.  (M.  de  Boa- 
ville  :  Nous  n'en  sommes  pas  sortis.)  Je  ne  vous 
accuse  pas  d'en  être  sortis,  mais  je  dirai  que  si 
c'était  pour  renoncer  à  toutes  les  lois  d'exception  Je 
ni'enij)resserais  de  voter  avec  eux  la  suppression 
de  la  police.  Je  désire  auparavant  savoir  quelle 
est  leur  intention  positive  et  secrète.  Est-il  bien 
vrai  que  ce  soit  parce  que  la  police  est  oppres- 
sive et  vexatoire  ;  parce  qu'elle  n'est  point  en 
harmonie  avec  nos  institutions?  Non,  Messieurs  ; 
si  Tou  parle  contre  la  police,  c'est  parce  qu'on 
ne  la  trouve  pas  assez  oppressive,  assez  vexatoire, 
et  en  dernière  analyse,  c'est  parce  qu'elle  n'est 
pas  dans  ks  mains  du  parti  qui  l'attague. 

En  1817).  à  l'époque  où  il  lut  question  de  dis- 
cuter la  loi  sur  la  liberté  de  la  presse,  rappelez- 
vous  que  les  ahais  les  plus  zélés  de  cette  liberté 
se  trouvèrent  parmi  ceux  qui  ont  attaqué  avuc 
plus  de  force  la  police.  Aujourd'hui  dans  auelie 
intention  l'attaque-t-on?  Certes,  ce  n'est  pas 
dans  l'intention  ue  nous  rendre  à  une  police  mu- 
nicipale, administrative,  régulière  et  non  vexa- 
toire. Savez-vous  pourquoi  on  vous  demaiade  êk\ 
ce  moment  une  police  municipale?  Jetez  les  yeux 
sur  la  loi  qui  vous  est  présentée,  et  vous  verrez 
dans  quel  but  on  désire  mettre  la  police  entre 
les  mains  des  officiers  municipaux  ei  des  maires 
qui  seront  nommés  en  vertu  de  cette  loi.  Ainsi  fa 
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auestion  qui  se  débat  est  tout  à  fait  une  question 
e  parti.  On  ne  veut  détruire  la  police  que  pour 
la  recréer  d'une  manirre  plus  forte,  qui  réponde 
mieux  aux  vues  du  parti  qui  croit  s'emparer  de 
Tautorité.  (Test  un  moyen  pour  renverser  ce  mi- 
nistère qu'il  ne  peut  voir  malgré  tontes  sesliumi- 
liations,  toutes  ses  supplications.  Sa  dernière 
heure  est  venue;  il  ne  lui  reste  qu'un  moyen 
pour  se  réhabiliter  dans  l'opinion:  au  lieu  de  tom- 
ber pièce  à  pièce,  c'est  de  savoir  succomber,  se  ! 
retirer  avec  honneur  et  ne  pas  s'attendre  loua  les 
ours  dans  cette  assemblée  h  subir  des  humilia- 
ions  auxquelles  personne  ne  voudrait  s'exposer. 
Joe  le  ministère  sache  donc  enfin  rju'on  ne  veut 
pas  plus  de  ses  doctrines  que  de  celles  que  nous 
professons  j  parce  que  le  parti  qui  domine  ne 
veut  pas  faire  du  bonapartisme  à  rebours,  et  n^a 
pas  besoin  de  bonapartistes  relournés.  Peut-être 
dans  ces  circonstances  est-il  encore  temps  de 
sauver  la  France,  si  le  ministère  ne  persiste  pas 
plus  longtemps  à  se  maintenir  par  une  honteuee 
condescendance  ;  car  bientôt  if  ne  serait  plus 
possible  de  réparer  tout  le  mal  qu'il  aurait 
fait.  Ainsi  Tattaque  n*est  pas  dirigée  contre  la  po- 
lice: la  police,  vous  l'aimez,  c'est-à-dire  que  vous 
vouiez  qu'elle  soit  entre  vos  mains,  (frh-vive 
sensation,)  Vous  croyez  peut-être  obtenir  quelque 
popularité  en  demandant  la  suppression  de  cette 
institution.  Mais  votre  unique  but  est  de  vous  em- 
parer du  moment  où  quelques  membres  de  ce  mi- 
nistère auront  disparu.f  Vto/fntsmfirmwres/^  drotfc.) 
Dans  une  précédente  séance,  un  ministre  ré- 
pondant à  un  de  nos  honorables  amis  avait  l'air 
de  faire  allusion  aux  ennemis  du  Uoi.  Jamais,  tli- 
sait-il,  on  n'emploiera  lesenn*  mis  du  Roi.  Mes- 
sieurs, le  moment  n'est  pas  éloigné  où  ceux  qui 
tenaient  ce  langage,  malgré  tout  ce  qu'ils  ont 
fait,  malgré  toutes  les  humiliations,  s'entendront 
appeler  par  le  parti  qui  les  domine  les  ennemis 
du  Roi.  Dans  la  situation  où  nous  sommes,  ne 
iK)Uvaût  reconnaître  par  mon  vote  le  principe  de 
la  police,  je  ne  veux  pas  qu'on  croie  que  nous 
cnerchons  à  servir  vos  passions,  et  quand  vous 

Proposerez  de  détruire  fa  police,  il  laut  que  la 
rance  sache  que  c'est  pour  vous  en  emjiarer. 

H.  de  mièle.  Avant  que  la  Chambre  vote  sur 
l^mendement  proposé,  il  est  nécessaire  qu'elle 
soit  f\xée  sur  le  résultat  qu'elle  peut  obtenir  de 
son  vote.  J'ai  entendu  ici  attaquer  et  défendre  la 
police  générale.  Je  concis  qu'à  l'occasion  d'un 
article  du  budget  on  ouïsse  exprimer  son  opinion 
sur  les  diverses  branches  del'administration;  mais 
on  se  tromperait  si  Ton  croyait  quele  vote  quevous 
aTlez  exprimer  eût  aucune  inflnence  sur  cette 
institution.  Lorsqu'il  selii  question  d'allouer  les 
fonds  secrets  portés  au  budget,  alors  si  vous  pen- 
sez qu'un  Btat  comme  la  France  peut  marcher 
sans  une  allocation  de  fonds  secrets,  vons  pour- 
rez attaquer  ce  qu'on  appelle  une  institution,  et 
ce  que  j^ppcllerai  nne  des  dernières  branches 
de  l'administration.  Quant  à  la  demande  qui  vous 
est  faite  de  supprimer  40,000  francs,  destinés 
an  traitement  d  un  haut  fonctionnaire  public  dans 
le  ministère  de  l'intérienr,  le  vote  que  vous  émet- 
triez ne  pourrait  décider  de  l'existencede  la  police. 

Le  ministre  de  l'intérienr  est  constamment 
occupé  des  Chambres  pendant  six  mois  de  l'an- 
née. Ce  ministre  est  un  de  ceux  qui  présentent  à 
fa  Chambre  le  plus  de  projets  de  lois.  Si  l'on  consi- 
dère en  même  temps  1  ensemble  des  détails  dt*  ce 
ministère  dont  II  a  la  surveillance  générale,  on 
reconnaîtra,  ainsi  que  la  Chambre  l'a  déjà  recon- 
nu dans  tl«^x  ministères,  la  nécessité  d'un  fonc- 


tionnaire éminent  qui  puisse  suppléer  le  mi- 
nistre. 

C'est  précisément  parce  que  le  gouvernement 
du  Hoi  veut  réellement  entrer  dans  le  système  re- 
présentatif avec  toutes  ses  conséquences,  que  le 
ministre  de  l'intérieur  ne  peut  seul  suffire  ù  la 
direction  de  son  ministère.  Alors  n'est-il  pas  de 
votre  intérêt  comme  de  celui  du  gouvernement 
qu'un  fonctionnaire  éminent,  suffisamment  rétri- 
bué, soit  en  seconde  ligne  derrière  le  ministre  pour 
le  suppléer  dans  la  direction  générale,  lorsque 
la  nature  de  ses  fonctions  l'appelle  ailleurs  ? 

Je  crois  donc  avoir  démontré  que  vous  ne  pou- 
vez par  votre  vote  résoudre  la  question  qui  s'est 
élevée.  Je  crois  avoir  beaucoup  simplifié  la  ques» 
tion,  en  vous  faisant  sentir  qu'elle  n'était  pas  là 
où  on  avait  cru  ra[)ercevoir.  Je  ne  doute  pas  que 
vous  ne  votiez  une  allocation  de  fonds,  qui  n'es! 
pas  moins  commandée  par  la  nécessité  an  raini»- 
tère  de  l'intérieur  que  dans  les  ministères  pour 
lesquels  vous  avez  déjà  voté  une  semblable  allo-^ 
cation. 

(On  demande  vivement  ta  clôture.) 

M.  Benjamin  Constant.  (A  droite  :  Aux 
voix,  la  clôture.)  Le  ministre  qui  descend  de  cette 
tribune  a  posé  une  question  toute  nouvelle.  Rlle 
prouve  qu'il  faut  encore  examiner  si  le  second 

3u'il  faudrait  donner  au  ministre  de  l'intérieur 
evra  être  directement  responsable. 
Je  n'examinerai  pas  la  question  de  savoir  a 
l'on  doit  donner  un  second  au  ministre  de  rin-* 
térieur,  et  me  renfermant  dans  celle  qui  nous 
occupe,  je  la  considérerai  sous  trois  points  de 
vue  :  la  constitutionnalité  de  la  police,  l'usage 
qu'on  en  a  fait  et  un  avenir  qu'il  ne  faut  pas  négli* 
ger.  Sous  le  premier  point  de  vue,  on  reconnaît 
généralement  que  sous  l'Bmpire,  et  depuis  sa 
chute,  la  police  n'a  pas  été  constitutionnelle. 
Quant  à  l'usage  qu'on  en  a  fait,  souvent  il  a  été 
fort  déplorable,  et  le  ministre  a  été  obligé,  pour 
complaire  à  ceux  qui  l'attaquent,  de  dire  qa'ik 
une  certaine  époque  la  j[)qlice  avait  été  utile  :  il  a 
cité  les  troubles  de  juin,  qui  rap()ellent  une 
époque  si  fâcheuse.  Je  plains  de  tout  mon  cœur 
ceux  nui  sont  obligés,  pour  flatter  leurs  enae« 
mis,  d'attaquer  des  hommes  qui  ne  seraient  pas 
leurs  ennemis  s'ils  étaient  les  amis  de  la  Charte* 
Tout  ce  que  nous  avons  vu,  tout  ce  que  nous 
voyons  encore,  nous  prouve  que  la  police  a  mé^^ 
connu  son  institution,  et  s'est  rendue  souvont 
coupable. 

Je  réclame  pour  la  troisième  partie,  non  i'in-* 
dulgence.  mais  l'attention  de  la  Chambre,  le  n'ai 
pas  oublié  les  reproches  faits  à  la  police  par  le 

Earti  qui  l'atiaque  aujourd'hui  ;  je  n'ai  pas  ou- 
iié  qu'on  a  dit  que  la  police  devait  être  rempla*' 
ce.*  par  des  agents  plus  dévoués.  Je  crois  dioac 
(et  sur  cela  j'abonde  dans  le  sens  de  mon  hono« 
rahie  ami  M.  Casimir  Périer),  et  je  dis  que,  si 
l'on  attaque  aujourd'hui  la  police,  que  j'aurais 
hier  attaquée  de  toutes  mes  forces,  on  vent  la 
remplacer  par  ces  agents  dévoués  et  pleins  de 
zèle.  Lisez  tons  les  écrits  qui  ont  été  publiés  sur 
la  poHce,  vous  y  verrez  qu'elle  ne  respecte  pas 
les  secrets  domes'tiques,  ainsi  que  l'a  dit  hier  od 
de  mes  honorables  a  nis.  On  a  vu  un  de  ses  agenla 
produire  ses  titres  dans  un  procès  cé]èbre,et néan- 
moins être  condamné  par  le  tribunal,  qui  n'ad- 
mit poii!t  cette  odieuse  excuse. 

Dans  un  procès  célèbre,  devant  un  iritHmal  plus 
auguste,  on  a  vu  un  agent  de  police,  pour  se 
di^ulper  d'avoir  violé  pendant  la  nuit  le  domi- 
cile ffun  citoyen,  allAgoerqo^n  ùûtde  conspira- 


m 
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tion  tout  est  permis.  Y  a-t  il  donc  du  danger, 
quand  on  veut  la  détruire,  à  dire  les  moyens 
qu'elle  emploie  pour  vexer  les;citoyen8  qui  ont  le 
malheur  de  ne  pas  penser  comme  les  ennemis 
açtuek  delà  police?  Jamais  je  n'ai  vu  les  hommes 
d'nn  certain  parti  enlever  la  voix  en  faveur  de 
cçux  qui  ne  partagent  pas  leur  opinion.  Je  pais 
dire  que,  si  ce  parti  parvient  à  organiser  sa 
police  avec  ses  nommes  dévoués,  passionnés  et 
pfeins  de  zèle,  ce  qui  est  aujourd'hui  arbitraire 
deviendra  demain  proscription  et  tyrannie  régu- 

J*ai  démontré  que  le  parti  qui  veut  détruire  la 

Êolice  ne  le  Fait  pas  pour  nous  donner  la  liberté. 
lans  cette  circonstance,  il  y  a  deux  partis  à  pren- 
dre :   voter  suivant  l'intérêt  immédiat,  suivant 
les  principes.  J'ai  toujours  vu  que  s'écarter  des 
principes  est  une  chose  qui  tôt  ou  lard  devenait 
l'unesle.  Je  voterai  donc  pour  la  suppression.  Je 
dirai  pourtant  que  j'aurais  pu  yoter  différemment, 
si  nous  n'avions   vu  dans  deux  occasions  ré- 
centes le  ministire  tâcher  de  regagner  un  peu 
d'indépendance  et  demander  ensuite  pardon  de 
cette  indépendance  de  quelques  heures  ;  comme 
je  sais  qu'il  ne  peut  avoir  une  ferme  résolution 
pendant  24  heures,  en  votant  pour  les  principes, 
Je  le  ferai  avec  un  certain  regret,  un  certain  ef- 
froi ;  car  je  sais  aussi  ce  que  nous  préparent  la  fu- 
reur d'un  parti  (Violents  murmures  à  droite... 
Plusieurs  voix;  Comment!  la  fureur  !)  et  celle  de 
la  partie  du  ministère  que  ce  parti  domine.  Comme 
aucune  garantie  ne  m'est  donnée,  poup  qu'on  ne 
se  trompe  pas  sur  le  sens  de  ces  paroles,  je  déclare 
que  par  le  mot  garanties,  les  uns  entendent  des 
institutions,  et  les  autres  des  portefeuilles.  [Mur- 
mures.) J'ai  cru  devoir  expliquer  ma  pensée  dans 
là  position  où  la  faiblesse  du  ministère  nous  a 
placés.  Je  vote  donc  la  suppression  demandée  ; 
mais  j'ajoute  que  ceux  de  mes  honorables  amie 
qui  voteront  contre  cette  suppression  ne  seront 
pas  moins  consciencieux  et  seront  peut-être  plus 
clairvoyanta   que    moi.   (Très-vive  sensation  à 
ifauchc] 

M.  Lainé  se  lève  du  banc  des  ministres  et  de- 
mande à  être  entendu. 

U.  Lalné,  ministre.  Il  est  permis  de  s'étonner, 
Messieurs,  qu({  ceux  qui  oot  l'habitude  de  se 
plaindre  avec  le  plus  de  violence  des  paroles  qu'ils 
croient  dirigées  contre  leurs  intentions  soient  au- 
jourd'hui les  plus  hardis  à  accuser  les  intentions 
d'autrui.  Jamais,  dans  aucune  occasion  on  na 
porté  le  mépris  des  convenances  aussi  loin  que 
dans  le  discours  que  vous  venez  d'entendre.  Que 
deviendra  la  liberté  des  opinions,  qui  voudra 
prendre  part  aux  discussions  publiques,  si  renon- 
ciation aun  vole  donne  le  droit  de  supposer  que 
non-seulement  un  opinant^  mais  ceux  qui  le  sou- 
tjennont.  cachent»  sous  l'apparence  de  la  morale 
et  de  la  liberté  publiques,  des  desseins  criminels? 


textes V  Ayant  jet^e  aujouruuui  loui  masque« 
ne  mériterait-il  pas  des  réflexions  plus  sévères? 
Je  m'en  abstiens,  puisque  la  Chambre  a  pu  en* 
tendre  un  tel  discours  sans  manifester  plus  d'in- 
digïialion.l,  [Mouvemeni  d'adhésion  au  centre  et 
à  droite») 

Quant  aux  ministres  et  à  la  position  dans  la- 
quelle on  les  suppose,  ils  ne  sont  pas  ici  pour 
choisir  des  amis  ou  s'inquiéter  de  leurs  enne- 
mis: leur  devoir  est  de  dire  à  tous  les  membres 
de  la  Chambre  ce  qu^ils  croient  la  vérité.  Ils  n^ 
s'adressent  ni  à  des  partis  lU  &  des  passions, 


c'est  à  la  raison  et  à  la  justice  de  la  Chambre 
entière  qu'ils  prétendent  parler.  Je  vais  essayer, 
pour  ma  part,  de  remplir  ce  devoir. 

Malgré  l'Importance  qu'on  a  donnée  au  débat, 
il  est  vrai  de  dire  qu'il  se  renferme  dans  le  cercle 
tracé  par  M.  de  Villèle.  Cependant,  afin  de  forti- 
fier les  observations  que  je  me  propose  d'ajouter 
à  ses  raisonnements  je  vous  prie  de  souffrir  quel- 
ques réflexions  sur  la  police  elle-même. 

Quelles  que  soient  les  raisons  qui  l'aient  fait 
établir  parmi  nous,  elle  Test  depuis  plusieurs 
années  ;  plus  ou  moins  modifiée  selon  les  lois  et 
les  institutions,  elle  n'en  a  pas  moins  conservé 
une  actiorf  qui  louche  à  la  sûreté  publique.  G'e^t 
par  suite  d'une  législation  constante  depuis  trente 
ans, que  la  police  administrative  a  été  séparéede 
la  police  judiciaire  ;  qu'on  s'est  étudié  à  poser  des 
limites  entre  l'administration  et  la  justice.  On 
voit  même  que  dans  cette  discussion  du  budget, 
la  plupart  des  opinions  se  sont  montrées  favo- 
rables à  la  distinction  de  ces  deux  autorités  et 
de  leurs  attributions, 


I 


Gomme  on  ne  peut   suppriqier  tout  à  coup 
'établissement  de  la  police  proprement  dite,i 


moyens  a  en  commuer  i  action  nécessaire 
et  d'en  déléguer  l'exercice  à  une  branche  quel- 
conque de  l'autorité  publique.  Ainsi,  le  refus  des 
fonds  demandés  ne  remplirait  pas  les  vues  de 
ceux  qui  veulent  à  la  lois  que  la  police  dispa- 
raisse et  que  cependant  il  soit  pourvu  à  la  p«tr- 
tie  do  la  sûreté  publique  dont  la  police  es( 
chargée. 

Les  fautes  que  la  police  a  pu  faire,  les  mal- 
heurs qui  sont  arrivés  pendant  son  régime,  ue 
|;euvent  être  une  raison  de  la  faire  disparaître 
tout  à  coup  sans  précaution,  sans  en  avoir  mieux 
organisé  l'action,  si  l'on  croit  qu'elle  doit  Vélve 
autrement.  La  police  a  été  el  se  trouve  encore 
être  une  partie  importante  de  l'administration  el, 
même  du  gouvernement.  Si  des  murmure» 
s'élèvent  contre  elle,  h  cause  des  malheurs  qui 
sont  arrivés,  malgré  son  existence,  il  y  a  de 
l'injustice  à  l'accuser  de  tons  les  maux  que  nou9 
déplorons.  Pour  l'abolir,  à  cause  de  ces  malheurs» 
il  faudrait  être  sûr  que  de  son  abolition  subite  ne 
dériveraient  pas  des  maux  d'une  autre  sorte,  et 
que,  sous  bien  des  rapports,  la  sûreté  ne  serait 
pas  compromise  par  son  abolition  même.  A  toutes 
les  époques,  dans  tous  les  pays,  sous  lés  gou- 
vernements où  la  police  est  le  mieux  réglée,  où 
les  constitutions  sont  plus  ou  moin^  favorableé 
à  la  liberté  et  à  Tordre,  il  est  arrivé  des  événe- 
ments déplorables.  Est-ce  une  raison  de  renver- 
ser les  gouvernements,  d'abolir  les  constitutions? 
La  chose  à  examiner,  si  vous  pouviez  la  décider» 
serait  desavoir  si  le  régime  de  la  police  n'est  pas 
encore  nécessaire  après  tant  d'agitations,  de  mé- 
contentements, de  tentatives,  de  conspirations 
diverses. 

Il  serait  juste  d'examiner  de  quels  maux  elle 
a  préservé^  de  quels  maux  elle  peut  préserver 
encore.  Au  lieu  de  s'attacher  seulement  au3( 
fautes  supposées,  aux  événements  qu'on  lui  ina» 
pute,  ou  plutôt  qu'on  l'accuse  de  n*avoir  pMi 
prévenus,  l'impartialité  veut  qu'on  réfléchisse  sur 
la  position  de  c^tte  partie  de  l'autorité.  Elle  est 
souvent  obligée  de  se  laisser  accuser  lors  mèinq 
qu'elle  aies  moyens  de  se  justifier,  parce  que  sa 
justification  lui  ôterait  les  moyens  de  servir;  elle 
est  forcée  de  ne  pas  publier  les  dai>gers  don  t. elle 
a  quelquefois  préservé.  Son  action  prévient  sou» 
vent  des  r^inaes,  par  cela  seul  que  ceux  qui  sont 
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tentés  de  les  commettre  craignent  d'être  décou- 
verts, autant  parce  qu'elle  existe  que  parce  qu*elle 
veille.  Telle  est  sa  position  dans  la  société,  qu'o- 
bligée de  souffrir  les  accusations  elle  ne  peut 
révéler  tous  les  services  qu'elle  rend,  et  se  van- 
ter de  tous  les  maux  qu'elle  prévient.  C'est  pour- 
tant une  considération  puissante  aux  yeux  des 
législateurs,  dont  le  devoir  est  de  ne  pas  expo- 
ser la  société  en  détruisant  tout  à  coup  une  bran- 
che d'administration  que  le  gouvernement  juge 
encore  indispensable  à  la  sûreté  publique. 

Pendant  que  nous  Tattaquons  ici  a  cause  de 
ce  qu'elle  n'a  pas  empêché,  on  la  loue  en  d'au- 
tres Etats  à  cause  des  services  qu'elle  rend  à  la 
France.  11  y  a  peu  de  jours  que,  cherchant  à  ex- 
pliquer pourquoi  la  France,  qui  a  une  popula- 
tion double  de  TAngleterre,  offre  un  nombre  bien 
moindre  de  condamnés  et  surtout  d'individus 
emprisonnés,  un  membre  du  parlement  britan- 
nique en  déduisait  les  causes.  11  faisait  remar- 
quer, entre  ces  causes,  notre  police  préventive  et 
les  bons  effets  de  son  action  sur  Tarrestalion  des 
coupables  qui  échappaient  à  l'autorité  bien  plus 
rarement  qu'en  Angleterre.  (Sensation  générale 
au  centre  et  à  droite,) 

La  même  opinion  transpire  à  travers  de  nos  re- 
proches contre  la  police.  Elle  me  semble  partagée 
même  par  celui  des  orateurs  qui,  dans  cette 
séance,  a  voulu  lui  porter  les  coups  les  plus 
rudes.  Son  but  est  de  la  déplacer;  il  la  dissé- 
mine partout,  et  surtout  en  veut  confier  les  atlri- 
butit)ns  à  la  justice  des  tribunaux.  Je  ne  suis  pas 
étonné  que.  héritier  des  traditions  de  l'ancienne 
magistrature^  il  énonce  une  telle  opinion.  Il  ne 
s'agit  pas  de'  savoir  si  les  choses,  sous  ce  rap- 
port, élaient  mieux  ordonnées  autrefois,  mais  si 
elles  peuvent  Télrc  aujourd'hui  comme  elles 
relaient  aulrefolî?. 

N'oublions  pas  qu'avant  la  Révolution  il  existait 

à  Paris  un  lieutenant  général  de  police,  dont  rœil 

et  la  main  pénétraient  aussi  au  delà  de  la  capitale, 

et  jusque  dans  létranger.  N'oublions  pas  que  de- 

)Uis  que  les  lois  ont  cru  devoir  enlever  à  la 

ustice  toute  administration  et  toute  police,  des 

labitudes  légales  se  sont  formées  pour  l'exercice 

des  pouvoirs.  Ce  n'est  pas  une  chose  simple 

d'intervertir  ces  habitudes,  et  les  plus  graves 

Questions  seraient  à  résoudre  sur  ce  transport 
^attribtttions  d'une  autorité  publique  à  une  au- 
tre. Ne  faudrait-il  pas  rechercher  si  la  justice,  qui 
punit,  peut  exercer  Taclion  de  la  police  ;  si  elle 
pourrait,  si  elle  voudrait  avoir  les  mêmes  agents; 
si  Ton  peut  allier  avec  la  justice  ce  cortège,  ce 
régime  de  la  police,  sans  violer  la  sainiefé  de  la 
première  et  sans  la  profaner  par  une  sorte  d'a- 
dultéré ? 

Hn  supposant  résolues  ces  questions  qui  chan- 
gent une  partie  de  la  législation,  et  peut-être  de 
notre  constitution,  des  fonds  pour  la  police  n'en 
seraient  pas  moins  nécessaires:  il  s'agirait  alors 
non  de  les  supprimer,  mais  seulement  de  les  di'*- 
placer. 

Cette  idée  conduit  naturellement  à  Pexamen 
non  d'une  question  nouvelle,  comme  l'a  dit  le 
préopinant,  mais  de  la  seule  question  vraie  de  la 
aiscussion,  de  celle  qui  a  été  proposée  par  M.  de 
yilléle.  p    I-      »- 

Quel  que  soit  Tavis  des  opinants  sur  la  police 
6u  i'Ur  les  fonctionnaires  à  qui  elle  doit  être  con- 
fiée, ce  n'est  pas  en  votant  ou  en  refusant  des 
fonds  nue  de  telles  questions  peuvent  être  déci- 
dées. La  Couronne  nurait  à  se  déterminer  par 
iTautres  considérations. 

l^  portig  de  fonds  qu'il  s'agit  de  voter  en  te 


moment  n*est  pas  d'ailleurs  applicable  seulement 
h  la  police.  Le  magistrat  que  cette  partie  de  fonds 
concerne  est  chargé  d'autres  brancnes  d'adminis- 
tration  publique  ;  et  sur  ce  point  je  ne  peux  que 
m'en  référer  a  ce  gui  a  été  dit  sur  la  nécessité 
de  cet  utile  auxiliaire  pour  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 11  est  le  plus  surchargé  des  ministres,  et  à 
cause  de  son  administration,  et  à  cause  de  see 
rapports  envers  les  Chambres.  Je  ne  peux  que 
vous  rappeler  que  le  directeur  général  ces  com- 
munes a  succédé  au  sous-secrétaire  d'Etat,  dont 
personne  n'avait  contesté  la  nécessité  pour  un 
ministre  qui  a  besoin  d'associer  uu  collabora- 
teur à  sa  responsabilité* 

C'en  est  assez,  je  le  crois,  Messieurs,  pour  dé- 
terminer la  Chambre  à  ne  pas  adopter  la  réduc- 
tion proposée.  Que  si  on  jugeait  devoir  la  pro- 
noncer, le  gouvernement  ne  penserait  pas  pour 
cela  que  la  Chambre  a  entendu  supprimer  la  po- 
lice, ni  même  le  fonctionnaire  public  à  qui  elle 
est  confiée.  La  Chambre  n'en  a  pas  la  volonté, 
car  elle  n'en  a  pas  le  droit.  Une  résolution  quel- 
conque sur  un  vote  de  fonds  n'a  pas  l'effet  de  la 
loi  sur  le  régime  de  1  administration  publique» 
qui  appartient  à  la  Couronne.  Aussi,  pour  éclan^er 
votre  délibération,  le  ministère  qui  vous  doit  la 
vérité  ne  vous  cachera  pas  son  sentiment.  Sans 
se  croire  humilié  par  les  expressions  peu  réflé- 
chies  qui  échappent  à  l'improvisation,  il  honore 
assez  la  Chambre  pour  lui  dire  toute  la  vérité, 
pour  lui  faire  part  de  ses  desseins.  Les  déposi- 
taires de  la  confiance  du  Roi  ont  l'orgueil  légi* 
tiraede  vous  annoncer  que  si  la  réduction  propo- 
sée est  adoptée,  ils  regarderont  votre  résolution 
comme  étrangère  à  1  exercice  de  telle  ou  telle 
autorité  ;  ils  se  feront  un  devoir  de  conseiller  h 
la  Couronne  de  maintenir  les  fonctions  de  direc- 
teur général  de  la  police.  {Très-vive  wisation^  H 
mouvement  général  d* adhésion  aux  deux  centres 
et  dans  une  partie  de  la  droite  et  de  la  gauche,) 

(On  demande  généralenient  à  aller  aux  voix.— - 
L'amendement  tendantàla  réduction  des 40,000  A*. 
de  traitement  de  M.  le  directeur  général  de  la  po- 
lice est  mis  aux  voix...  Quinte  à  vingt  membres 
de  la  gauche,  et  un  nombre  un  peu  plus  considé- 
rable de  l'extrême  droite  se  lèvent.  Tout  le  reste 
de  la  droite,  tout  le  centre  droit,  tout  le  centre 
gauche  et  le  reste  de  la  gauche  se  lèvent  contre...) 

M,  le  Préftldent.  L'amendement  est  re- 
jeté.,  .  {Longue  et  vive  sensation^) 

M.  le  PrëfUent  met  aux  voix  l'amendemenl 
tendant  à  supprimer  le  traitement  de  20,000  fr« 
alloué  à  M.  le  conseiller  d'Btat  directeur  général 
des  gardes  nationales. 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté* 
M.  Benoist,  M.  Beugnot,  M.  le  rapporteur  et  quel* 
ques  autres  membres  se  lèvent  seul  à  la  contre- 
épreuve, 

M.  le  PréeMeat  rappelle  l'amendement  de 
M.  Dalphonse,  auquel  se  réunitM.LabbeydePooi» 
piêres,  réduisant  sa  demande  sur  l'administra- 
tion générale  de  riutérieura  105,208  francs. 

Cette  proposition  eei  rejetée  par  une  très>forte 
majorité. 

M.  le  PrésMeat  rappelle  l'amendement  de  la 
commi.«sion,  qui  a  proposé  sur  les  dépensée 
de  radminislration  générale  une  réduction  de 
35,000  francs.  ^  M.  le  rapporteur  énonce,  au  oom 
de  la  commission,  qu'elle  réduit  sa  proposition  de 
réduction  à  25,0(K)  francs.  ^  0u9i^ue$  mwrmwm 
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adroite  ..  —  Plusieurs  voix  :  La  commisBion  a-t- 
elle  él^  réunie?  ..  C'est  une  contradiction. 


M.  de   Bdarrienne.  Non»  il  n*y  a   pas  de 

contradiction* 

M.  le  baron  Capelle,  contmissaire  àM  Roi. 
Votre  commission  avait  pi-oposô  sijr  cet  article 
une  réduction  de  35,000  francs.  M.  le  rapporteur 
vous  a  dit  que  c'était  une  réduction  générale  ap- 
plicable sur  l'ensemble.  M,  le  ministre  de  l  mté- 
rieur  est  entré  dans  des  détails  pour  vous  prou- 
ver qu'il  avait  réduit  les  dépenses  de  son  mmis- 
tère  autant  qu'il  était  possible,  sans  nuire  aux 
nombreux  services  dont  il  était  chargé.  Le  mi- 
nistère  a  subi,  Tannée  dernière,  comme  réduction 
cénéi^ale  dans  Tensemble  de  son  budget,  une 
somme  de  50,000  francs.  Celte  année,  le  ministre, 
de  son  propre  mouvement,  lui  a  fait  subu*  une 
réduction  de  960,000  francs,  et  non  pas  de 
900,000  francs,  comme  Ta  cru  la  commission. 

On  vous  a  parlé  de  l'excès  des  traitements  de 
auelanes  employés  du  ministère  de  Tin  teneur; 
ces  employés  sont  loin  d'être  nlus  rétribués  que 
ceux  des  autres  ministères,  Il  y  en  a  beaucoup 
qui  n'ont  que  1,100  francs  ;  il  y  a  des  rédacteurs 
à  1,500  francs.  Ainsi,  des  réductions  sur  ce  point 
pourraient  apporter  une  véritable  gônedansle 
service  de  ce  ministère.  Il  me  semble  nue  la  ré- 
duction ne  doit  plus  être  que  de  15,000  francs, 
et  non  pas  de  25,000  ûrancs  comme  Ua  propose 
M.  le  rapporteur, 

M.  Cornel-d'lnesvrt.  La  commission  avait 
demandé  une  économie  de  35,000  francs  sur  les 
frais  d'administration  du  ministère  de  l'intérieur. 
Elle  a  suivi  ici  la  même  proportion  pour  les  au- 
tres ministères.  On  a  observé  que  l'année  der- 
nière le  ministère  de  l'intérieur  avait  subi  une 
réduction  que  les  autres  ministères  n'avaient  pas 
prouvée;  malgré  cela,  la  commission  est  restée 
convaincue  qu'il  pouvait  encore  subir  cette  an- 
née une  réduction.  Certes,  quand  on  trouve  pour 
35,000  francs  de  frais  tt'éclairage  dans  un  minis- 
tère où  les  employés  ne  travaillent  jamais  que 
le  jour,  il  y  a  des  diminutions  à  faire.  La  com- 
mission vient  de  réduire  sou  amendement  à 
25,000  francs,  il  y  a  ici  toutes  coovenances.  J'ap- 
puie cette  réduction. 

M.  Bogiie  de  Fa^^e.  M.  le  ministre  de  l'in- 
lérieur  et  M.  le  commissaire  du  Hoi  ont  particu- 
lièrement insisté  sur  les  70,000  francs  du  réduc- 
tion qui  avaient  eu  lieu  raiinée  dernière.  Je 
ferai  remarquer  que  celte  réduction  n'a  pas  été 
aussi  considérable.  Eu  1819,  le  budget  du  nii- 
nièlémUe  i'iutérieupne  s'élevait  qu'à  l,3ï0,000fr. 
Daus  le  budget  de  1820,  on  avait  demaudé  | 
l/iOO,000  fraacs.  C'est  sur  cette  somme  qu'on  a 
réduit  les  70,000  francs.  Si  on  les  avait  réduits 
sur  les  1,370.000  francs,  montant  du  budget  de 
l'année  deraière,  le  Imdgeli  de  celle  année  au- 
rait été  réduit  à  i  ,300,000  irancs.  Il  a  été  lixé  à 
k33O,O00  francs.  11  n'a  donc  éprouvé  qu'une  ré- 
duction de  40,000  francs.  C'est  uu  motif  de  plus 
pour  que  la  réduction  soit  portée  à  35,000  francs, 
et  je  m'empare  ainsi  pour  le  rettroduire  du  pre- 
mier avis  de  la  commission. 

M.  1^  iMiroB  CSapelle ,  cothmiêsaire  du  Roi, 
Nous  n'avons  pas  eu  ce  môme<it  sous  les  yeux  le 
budget  tel  qu'il  avait  été  proposé  pour  l'année  diM- 
nière;  mais  je  puis  assurer  qall-yaeu  réelle- 
ment 70,UOO  francs  de  réduction  sur  les  frais 


d'administration.  Dans  ce  budget,  il  avail  été 
porté  une  somme  f)lus  considérable  pour  frais  de 
déménagement  :  car  on  avait  alors  le  iSrojet  ëe 
transporter  le  ministère  dans  un  hù^  doat^R 
avait  fait  l'acquisition.  On  a  laissé  subsister  une 
partie  de  celte  somme  pour  les  frais  de  démena^ 
gemeut  qu'a  occasionnés  le  transport  du  auai  à  . 
la  rue  de  Grenelle.  Toujours  est-il  vrai  qu  il  y  a 
eu  une  réduvtion  Je  70,000  francs,  appliquée  * 
aux  dé|)en8ea  des  bureaux,  et  cette  année  le  rai- 
nistùre  en  a  fait  encore  une  de  10,000  francs. 

(L'amendement  leproduit  par  ^.  Bogne de  Faye. 
est  mis  aux  voix.  —  Une  première  épreuve  est 
douteuse.  —  Après  une  seconde  épreuve  la  pro-» 
position  est  rejetée.) 

M.  le  PréMdenl  met  aux  voix  la  réduction 

de  25,000  francs.  Elle  est  adoptée  sans  opposition 
à  la  contre-épreuve. 

M.  le  Président  lit  l'article  Conseil  des  bâti^ 
menis  civils^  55,000  francs.  —  La  commission  a 
proposé  une  réduction  de  7,000  francs. 

M.  le  baron  Ompelle,  commissaire  du  Roi,  L\ii- 
location  de  55,000  francs  proposée  par  le  conseil 
des  bâtiments  civils  est  répartie  en  traitements 
fixes,  à  l'exception  de  3,200  francs.  Ces  traite- 
ments sont  peu  considérables.  Quant  au  conseil 
des  bâtiments,  civils  en  lui-même,  nous  dirons  à 
la  Chambre  que  c'est  à  tort  qu'on  a  supposé  xiju'it 
ne  rendait  pas  de  services.  Le  conseil  des  ali- 
ments civils  est  chargé  de  revoir  toutes  1^  cou-* 
structions  un  peu  considérables,  projetées  dans 
les  divers  départements.  Il  a  pour  but  d'empêcher 
des  cousiructions  qui  ne  seraient  pas  dignes  de 
leur  objet.  Ainsi  nous  pensons  qu'une  telle  réduo- 
tion  serait  préjudiciable. 

(La  Chambre  adopte  la  réduction  proposée  par 
sa  commission.) 


M.  le  Président  soumet  le  chapitre  2.  ££a- 
blissemetUs  de  bienfaisance  y  et  Conduite  des  cou* 
damnés  auœ  fers^  505,000  francs.  Cet  article  est 
adopté  sans  opposition* 

M.  le  Président,  soumet  le  chapitre  suivant  : 
Agriculture  y  Haras,  Commerce^  McmufactvreHy 
3,t)75, 000  francs. 

La  commission  propose  une  réduction  de 
40,000  francs  sur  les  courses  de  chevaux,  tant  à 
Paris  que  dans  les  départements,  et  une  réduc^ 
tion  de  15,000  francs  sur  le  Conservatoire  des  arts 
et  métiers. 

M.  de  Ltametli.  Au  chapitre  111  intitulé  :  Affri- 
culture^  Haras j  Commerce  et  Manufactures,  la  com- 
mission vous  propose  une  réduction  de 40,000  fr.; 
elle  résulterait  de  la  suppression  des  courses  de 
chevaux  et  d'une  diminution  de  15,000  francs  sur 
les  frais  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers.  Il  me 
semble  que  lorsqu'il  y  aurait  tant  d'économies 
importantes  à  faire  sur  des  abus,  celle  qu'un  vous 
propose  est  bien  insignitiante,  et  qu'elle  serait 
même  nuisible*;  il  est  généralement  reconnu  qu'ea 
Angleterre  les  courses  ont  contribué  plus  qu'au- 
cune autre  cause  à  ramélioraiion  âe^  races  et  à 
faire  obtenir  à  ce  pays  la  supériorité  qu^aucon 
autre  en  Europe  ne  peut  lui  disputer.  L'éUiblisse^ 
ment  des  prix  accordés  en  France  depuis quinze^ 
ans  aux  propriétaires  de  chevaux  indigènes  à 
également  excité  une  émulation  dont  les  résultats 
ont  été  es2>entiellement  utiles,  particohèrement 
dans  les  départements  qui  composatent  aolref«mc 
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âuestion  qui  scdôbat  est  tout  à  fait  une  question 
e  parti.  On  ne  veut  détruire  la  police  que  pour 
la  recréer  d'une  manière  plus  forte,  qui  réponde 
mieux  aux  vues  du  parti  qui  croit  s'emparer  de 
t*autorlté.  C'est  un  moyen  pour  renverser  ce  mi- 
nistère qu'il  ne  peut  voir  malgré  tontes  ses  humi- 
liations,  toutes  ses  supplications.  Sa  dernière 
beure  est  venue;  il  ne  lui  reste  qu'un   moyen 
pour  se  réhabiliter  dans  l'opinion:  ait  lieu  de  tom- 
ber pièce  u  pi^ce,  c'est  de  savoir  succomber,  se 
retirer  avec:  honneur  et  ne  pas  s'attendre  tous  les 
jours  dans  cette  assemblée  à  subir  des  humiliu- 
lions  auxquelles  personne  ne  voudrait  s'exposer. 
Que  le  ministère  sache  donc  enfin  qu'on  ne  veut 
pas  plus  de  ses  doctrines  que  de  celles  que  nous 
professons  ^  parce  que  le  parti  qui  domine  ne 
veut  pas  faire  du  bonapartisme  à  rebours,  et  n'a 
pas  besoin  de  bonapartistes  retournés.  Peut-être 
qans  ces  circonstances  est-il  encore  temps  de 
sauver  la  France,  si  le  ministère  ne  persiste  pas 
plus  longtemps  à  se  maintenir  par  une  honteuse 
condescendance  ;  car  bientôt  if  ne  serait  plus 
possible    de  réparer  tout  le  mal   qu'il  aurait 
fait.  Ainsi  Tattaque  n'est  pas  dirigée  contre  la  po- 
lice: la  police,  vous  l'aimez,  c'est-à-dire  que  vous 
voulez  qu'elle  soit  entre  vos  mains.  (Très-vive 
sensation,)  Vous  croyez  peut-être  obtenir  quelque 
popularité  en  demandant  la  suppression  de  cette 
institution.  Hais  votre  unique  but  est  de  vous  em- 
parer du  moment  où  quelaues  membres  de  ce  mi- 
nistère auront  disparu. (  Violentsmurmuresà  droite.) 
Dans  une  précédente  séance,  un  ministre  ré- 
pondant à  un  de  nos  honorables  amis  avait  l'air 
de  faire  allusion  aux  ennemis  du  Hoi.  Jamais,  di- 
sait-il, on  n'emploiera  les  ennemis  du  Roi.  Mes- 
sieurs, le  moment  n'est  pas  éloigné  où  ceux  qui 
tenaient  ce  langage,  malgré  tout  ce  qu'ils  ont 
fait,  malgré  toutes  les  humiliations,  s'entendront 
appeler  par  le  parti  qui  les  domine  les  ennemis 
du  Roi.  Dans  la  situation  où  nous  sommes,  ne 
pouvant  reconnaître  par  mon  vote  le  principe  de 
la  police,  je  ne  veux  pas  qu'on  croie  que  nous 
cnerchons  à  servir  vos  passions,  et  quand  vous 
proposerez  de  détruire  fa  police,  il  Tant  que  la 
France  sache  que  c'est  pour  vous  en  emparer. 

M.  4e  Vlllèle.  Avant  que  la  Chambre  vote  sur 
Tamendement  proposé,  il  est  nécessaire  qu'elle 
soit  fixée  sur  le  résultat  qu'elle  peut  obtenir  de 
soD  vote.  J'ai  entendu  ici  attaquer  et  défendre  la 
police  générale.  Je  conçois  qu  à  l'occasion  d'un 
article  du  budget  on  puisse  exprimer  son  opinic^n 
sur  les  diverses  branches  de  l'administration;  mais 
on  se  tromperait  si  Ton  croyait  quele  vote  quevous 
allez  exprimer  eût  aucune  influence  sur  celle 
institution.  Lorsqu'il  seta  question  d'allouer  les 
fonds  secrets  portés  au  budget,  alors  si  vous  pen- 
sez qu'un  Etat  comme  la  France  peut  marcher 
sans  une  allocation  de  fonds  secrets,  vous  pour- 
rez attaquer  ce  qu'on  appelle  une  institution,  et 
ce  que  j'appellerai  une  des  dernières  branches 
de  l'administration.  Quanta  la  demande  qui  vous 
est  forte  de  supprimer  40,000  francs,  destinés 
au  traitement  d  un  haut  fonctionnaire  public  dans 
le  ministère  de  l'intérieur,  le  vote  que  vouï^  émet- 
triez ne  pourrait  décider  de  l'existence  de  la  police. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  constamment 
occupé  des  Chambres  pendant  six  mois  de  l'an- 
née. Ce  ministre  est  un  de  ceux  qui  présentent  à 
ïa  Chambre  le  plus  de  projets  de  lois.  Si  Ton  consi- 
dère en  même  temps  ressemble  des  détails  de  ce 
ministère  dont  il  a  la  surveillance  générale,  on 
reconnaîtra,  ainsi  que  la  Chambre  l'a  déjà  recon- 
nu dans  ((eux  ministères,  la  nécessité  d*^un  fonc- 


tionnaire éminent  qui  puisse  suppléer  le  mi- 
nistre. 

C'est  précisément  parce  que  le  gouvernement 
du  Roi  veut  réellement  entrer  dans  le  système  re- 
présentatif avec  toutes  ses  conséquences,  que  le 
ministre  de  l'intérieur  ne  peut  seul  suffire  à  la 
direction  de  son  ministère.  Â.lors  n'est-il  pas  de 
votre  intérêt  comme  de  celui  du  gouvernement 
qu'un  fonctionnaire  éminent,  suffisamment  rétri- 
bué, soit  en  seconde  ligne  derrière  le  ministre  pour 
le  suppléer  dans  la  direction  générale,  lorsque 
la  nature  de  ses  fonctions  l'appelle  ailleurs  ? 

Je  crois  donc  avoir  démontré  que  vous  ne  pou- 
vez par  votre  vote  résoudre  la  question  qui  s'est 
élevée.  Je  crois  avoir  beaucoup  simplifié  la  ques» 
lion,  en  vous  faisant  sentir  qu'elle  n'était  pas  là 
où  on  avait  cru  l'a|)ercevoir.  Je  ne  doute  pas  que 
vous  ne  votiez  une  allocation  de  fonds,  qui  n^esl 
pas  moins  commandée  par  la  nécessité  au  raini»- 
tère  de  l'intérieur  que  dans  les  mintotôres  pour 
lesquels  vous  avez  déjà  voté  une  semblable  allo- 
cation. 

(On  demande  vivement  la  clôture.) 

M.  Bei^amin  Constant.  {A  droite  :  Aux 
voix,  la  clôture.)  Le  ministre  qui  descend  de  cette 
tribune  a  posé  une  question  tonte  nouvelie.  fille 
prouve  qu'il  faut  encore  examiner  si  le  second 

Su'il  faudrait  donner  au  ministre  de  rintérienr 
evra  être  directement  responsable. 
Je  n'examinerai  pas  la  question  de  savoir  si 
l'on  doit  donner  un  second  au  ministro  de  Tio- 
lérieur,  et  me  renfermant  dans  celle  qui  nous 
occupe,  je  la  considérerai  sous  trois  points  de 
vue  :  la  constituiionnalité  de  la  police,  l'usage 
qu'on  en  a  fait  et  un  avenir  qu'il  ne  faut  pas  négli- 
ger. Sous  le  premier  point  de  vue,  on  reconnaît 
généralement  que  sous  l'Bmpire,  et  depuis  sa 
chute,  la  police  n'a  pas  été  coostitotionnelle. 
Quant  à  l'usage  qu'on  en  a  MU  souvent  il  a  été 
fort  déplorable,  et  le  ministre  a  été  obligé,  pour 
complaire  à  ceux  qui  l'attaquent,  de  dire  qrai^à 
une  certaitte  époque  la  police  avait  été  utile  :  il  a 
cité  les  troubles  de  juin,  qui  rapiiellent  nnq 
époque  si  fâcheuse.  Je  plains  de  tout  mon  cœur 
ceux  nui  sont  obligés,  pour  flatter  leurs  enne- 
mis, d'attaquer  des  hommes  qui  ne  seraient  pas 
leurs  ennemis  s'ils  étaient  les  amis  de  la  Charte^ 
Tout  ce  que  nous  avons  vu,  tout  ce  que  nous 
voyons  encore,  nous  prouve  que  la  police  a  mé* 
connu  son  institution,  et  s'est  rendue  souvent 
coupable. 

Je  réclame  pour  la  troisième  partie,  non  l'in-^ 
dulgence,  mais  l'attention  de  la  Chambre.  Je  n'ai 
pas  oublié  les  reproches  faits  à  la  police  par  le 

Earti  qui  l'attaque  aujourd'hui  ;  je  n'ai  pas  ou- 
lié  qu'on  a  dit  que  la  police  devait  être  renipla^ 
céa  par  des  agents  plus  dévoués.  Je  crois  dionc 
(et  sur  cela  j'abonde  dans  le  sens  de  mon  liono-^ 
rable  ami  M.  Casimir  Périer),  et  je  dis  que,  si 
l'on  attaque  aujourd'hui  la  police,  que  j'aurais 
hier  attaquée  de  toutes  mes  forces,  on  vent  la 
remplacer  par  ces  agents  dévoués  et  pleins  de 
zèle.  Lisez  tous  les  écrits  qui  ont  été  publiés  sur 
la  police,  vous  y  verrez  qu'elle  ne  respecte  pas 
les  secrets  dôm(*stiques,  ainsi  que  l'a, dit  hier  vm 
de  mes  honorables  a  nis.  On  a  vu  un  de  ses  ageola 
produire  ses  titres  dans  un  procès  célèbre,et néan- 
moins être  condamné  par  le  tribunal,  qui  n'ad- 
mit point  cette  odieuse  exeiise. 

Dans  un  procès  célèbre,  devant  un  tribunal  plus 
auguste,  on  a  vu  un  agent  de  police,  pour  se 
di^utper  d'avoir  vioié  pendant  la  nuit  le  demi- 
oile  d-'un  citoyen,  alléguer  qu'en  ftiitde  coospim* 
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qu'il  ne  peut  pas  parler...  Ce  n'est  pas  une  ven- 
geance digne  de  vous...  {On  rit.) 

Voix  à  droite  :  Parlez...  parlez  donc. 


ravis  que  Ton  émet...  Or,  vous  me  faites  ici  par- 
ler dans  le  désert...  Vous  n'êtes  pas  i^n  nombre 
pour  délibérer...   (Nouveau  mouvement,  —  Nous 

Eouvons  vous  entendre...  La  Chambre  a  déli- 
éré.— Le  silence  se  rétablit.— Quelques  membres 
reprennent  leurs  places.) 

M.  de  Cvlrardln.  Je  suis  surpris  qu'on  vienne 
vous  proposer  de  supprimer  le  faible  encourage- 
ment que  le  ministère  demande  pour  les  courses 
de  chevaux;  elles  sont  utiles  à  l'amélioration  des 
races,  et  sont  pour  ainsi  dire  le  comph^ment  du 
système  des  haras.  Comment  le  préopinant  a-t-il 
pu  dire  que  le  prix  des  courses  pouvait  être  ga- 
gné par  un  cheval  d'une  construction  vicieuse?  Il 
Ignorait  donc  que  cVst  toujours  à  la  perfection 
de  ses  formes  que  le  cheval  doit  sa  vitesse... 
(Voix  à  droite  :  Fas  du  tout,  c'est  une  erreur.)  Ce 
sont  ordinairement  les  plus  beaux  étalons  qui 
obtiennent  le  prix,  et  qui  sont  payés  jusqu'à  deux 
ou  trois  mille  louis.  Ces  courses  ont  aussi  l'avan- 
tage de  réunir  dans  le  chef-lieu  de  département 
tous  les  connaisseurs.  Ainsi,  quoique  très-parti- 
san des  économies,  je  ne  suis  pas  disposé  à  adop- 
ter celle-ci  sur  un  objet  réel  d'utilité  publique. 

Mais  la  commission,  fidcMe  à  son  système,  a 
commencé  par  les  chevaux  pour  finir  par  les 
hommes.  O'abord,  elle  a  proposé  de  supprimer 
40,000  francs  pour  les  courses;  ensuite  elle  a 
proposé  de  réduire  15,000  francs  destinés  à  des 
hommes  très-distingôs  dans  les  sciences,  qui 
nous  sont  enviés  par  l'Europe,  je  veux  parler  des 
professeurs  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers  ; 
enfin,  persévérant  dans  son  système,  vous  savez 
qu'elle  propose  de  supprimer  la  légère  somme 
destinée  à  l'encouragement  de  l'instruction  pri- 
maire. Vous  voyez  qu  elle  est  conséquente,  en  vou- 
lant jeter  le  découragement  sur  tous  les  établisse- 
ment consacrés  aux  sciences,  aux  lettres  et  aux 
arts.  Je  m'oppose  donc  à  la  première  suppression 
relative  aux  chevaux,  parce  qu'il  importe  que  la 
France  rivalise  ici  avec  l'Angleterre.  Je  ne  vois 
pas  pourquoi  on  se  priverait  d'une  méthode  qui 
a  si  Bien  réussi  à  nos  voisins.  Il  faut  rendre  jus- 
tice au  gouvernement.  L'administration  des  huras 
a  perfectionné  les  races,  elle  ^  fait  venir  di^s  che- 
vaux arabes,  anglais,  et  n'a  rien  négligé  pour  ce 
perfectionnement.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  vous 
supprimeriez  une  somme  si  modique  qui  doit  pro- 
duire de  si  utiles  résultats.  Ja  m'oppose  ii  l'amen- 
dément  de  la  commission,  et  lundi  procbayi  ]& 
me  réservç  de  parler  contre  la  suppression  des 
15,000  francs  destinés  aux  professeurs  du  Conser- 
vatoire des  arts  et  métiers. 

M.  1«  Président.  La  délibération  est  conti- 
nuée à  lundi. 


CHAMBRE  DES  DÉPOTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  Itmdi  11  juin  1821. 
La  séance  est  ouverte  à  une  heurt  et  demie  par 


la  lecture  du  procès -verbal  dont  la  rédaction  ept 
adoptée. 

M.  I«  Président.  M.  Dussumier-Fon brune  a 
la  parole  pour  faire  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  P achèvement  de  ponts  dans  divers  dépftT'- 
iements, 

M.  IHiBsnniier-F<ini>rane  (I).  Messieurs  ta 
commission  à  laquelle  vous  avez  renvoyé  l'exa- 
men du  projet  de  loi  relatif  à  l'achèvement  et  à 
la  construction  de  plusieurs  ponts  dans  divers 
départements  m'a  chargé  de  vous  rendre  compte 
de  son  travail  (2]. 

Elle  a  dû  être  frappée  d'abord  des  grands  avan- 
tages que  des  moyens  de  communication  plus 
faciles  assureront  aux  localités  qui  seront  appelées 
à  en  jouir,  et  aux  relations  commerciales  que  des 
retards,  souvent  inévitables  aujourd'hui,  ne  peu- 
vent que  compromettre. 

Chaque  année  vous  autorisez ,  par  votre  loi  de 
finances,  la  construction  de  ponts,  écluses  et  au- 
tres ouvrages  d'art,  au  moyen  de  péages,  et  tou- 
jours vous  manifestez  le  regret  dé  ne  pouvoir 
concilier  les  ménagements  dus  aux  coniribuaMes  • 
avec  les  avantages  qui  résulteraient  d'une  plds 
forte  application  de  fonds  aux  travaux  si  impor- 
tants des  ponts  et  chaussées. 

C'est  donc  avec  la  certitude  de  vous  trouver 
disposés  à  le  seconder,  que  le  gouvernement  vieni 
aujourd'hui  vous  proposer  d'ajouter  aux  mode» 
suivis  jusqu'à  ce  jour  pour  accroître  et  accélérer 
ce  genre  de  travaux,  Tacceptation  des  offres  faites 
par  ces  diverses  sociétés  de  capitalistes,  tendant 
a  fournir,  en  forme  de  prêt,  les  fonds  nécessaire*^ 
ù  Tachèvement  ou  à  la»construction  des  ponts  dé- 
signés dans  le  projet  qui  vous  est  soumis. 

La  nublicité  toujours  nécessaire  ,  pour  rendre 
des  offres  de  ce  genre  aussi  avantageuses  an  gou- 
vernement qu'il  peut  l'exiger  dans  l'état  actuel  et 
prospère  de  son  crédit,  a  eu  lieu,  et  si  vous  trou- 
vez, [Messieurs  ,  que  ce  but  n'a  pas  été  tout  à  fkii 
atteint,  vous  reconnaîtrez  du  moins  que  rien  n'a 
été  négligé  pour  y  parvenir. 

La  dépense  qui  reste  à  l^ire  pour  les  diverses 
constructions  proposées  est  évaluée  à  un  peu  plus 
de  sept  millions. 

Le  gouvernement  emprunte  quatre  millions  neuf 
cent  mille  francs ,  et  le  surplus  sera  imputé  an- 
nuellement sur  les  budgets  des  ponts  et  chaus- 
sées. En  n'empruntant  qu'une  partie  de  ces  sent 
millions ,  on  prolongera  d'autant  moin^j  la  durée 
des  péaees ,  dont  le  montant  est  âestiné  à  rem- 
Ijourser  les  fonds  avancés, 

La  première  compagnie  (la  maison  Balguerle,de 
Bordeaux)  offre  2,900,000  francs  ; 

La  seconde  (la  maison  Urbain  Sartoris,  de  Paris} 
1 ,800,000  francs, et  la  ville  de  Laval200,000  francs. 
Le  tableau  annexé  au  projet  de  loi  fait  connaître 
la  somme  qui  sera  affectée  à  chaque  entreprise 
sur  ces  4,900,000  francs. 

Voici,  Messieurs,  les  conditions  auxquelles  ces 
offres  sont  faites  : 

L'intérêt  des  sommes  avancées  sera,  pendant  la 
durée  des  travaux  présumée  de  cinq  années^  à 
.  6  pour  cent. 


(1)  Le  rapport  de  M.  Dassumier-FoBbntDe  n'spfti 
'été  inséré  au  Moniteur. 

(2)  La  commission  était  composée  de  MU.  Dspleix  ih 
Mezy,  la  clievalier  Meynard,  le  comte  de  MirandoL  4o 

Ricard, le  marquis  de  Gourgue»  Oossumier-Foik- 

bmue.  le  comte  de  ^nsac,  te  comte  Rollaud  d'Crre- 
vine. 
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teolés  de  les  commettre  craignent  rt'élre  décou- 
verts, autant  parce  qu'elle  existe  crue  parce  qu'elle 
veille.  Telle  est  sa  positioti  dans  la  sociéU^,  qu'o- 
bligée de  soufTrir  les  accuBationa  elle  ne  peut 
révéler  tous  lea  Bervieee  qu'elle  rend,  et  ae  van- 
ter de  toupies  maux  qu'elle  prévient.  C'est  pour- 
tant une  considération  puissante  aux  yeux  des 
législateurs,  dont  le  devoir  est  de  ne  pas  expo- 
ser la  société  en  détruisant  tout  à  coup  une  bran- 
che d'administration  que  le  gouvernement  juge 
encore  indispensable  à  la  sûreté  publique. 

Pendant  que  nous  l'attaquons  ici  ii  cause  de 
ce  qu'elle  n'a  pas  empêché,  on  la  loue  en  d'au- 
tres Etats  il  cause  des  services  qu'elle  rend  à  la 
France.  Il  y  a  peu  de  jours  que,  cliercbatit  fi  ex- 
cliquer  pourquoi  la  France,  qui  a  une  popula- 
tioa  double  de  l'Angleterre,  offre  un  nombre  bien 
moindre  de  condamnés  et  surtout  d'individus 
emprisonnés,  un  membre  du  parlement  britan- 
qique  en  déduisait  les  causes.  Il  Taisait  remar- 
quer, entre  ces  causes,  notre  police  préventive  et 
lea  boni     "  l'arreslalion  des 

coupabi  toritè  bien  ping 

raremei  nsalîon  générale 

au  Cent 

La  m  avers  de  nos  re- 

proches semble  partagée 

même  ]ui,  dans  cette 

séance,  coups  les  plus 

rudes.  "er;  il  la  dissé- 

mine p:  confier  les  attri- 

butlbns  ..  Je  ne  suis  pas 

étonné  iB  de  l'ancienne 

magislr  e  opinion.  Il  ne 

s'agit  p  ?B,  sous  ce  rap- 

port, éiaieut  mieux  ordonnées  autrefois,  mais  t>i 
elles  peuvent  Pélrc  aujourd'lmi  comme  elles 
relaient  autrefois. 

N'oublions  pas  qu'avant  la  Révolution  il  existait 
iParis  un  lieutenant  général  de  police,  dont  l'œtl 
et  la  main  pénétraient  aussi  au  delà  de  la  capitale, 
et  jusque  dans  l'étranger.  Pj'oublioDS  pas  que  de- 
puis que  les  lois  ont  cru  devoir  enlever  à  la 
tustice  tonte  administration  et  toute  police,  des 
labiludes  légales  se  sont  formées  pour  l'exercice 
des  pouvoirs.  Ue  n'est  pas  une  cbose  simple 
d'intervertir   ces  habitudes,  et  les  plus  graves 

JDestions  seraient  à  résoudre  sur  ce  transport 
'attributions  d'une  autorité  publique  h  une  au- 
tre. \e  faudrait-il  pas  rechercher  si  la  justice,  qui 
punit,  pent  exeraT  l'action  de  la  police;  si  elle 
pourrait,  si  elle  voudrait  avoir  les  mêmes  agents; 
si  l'on  peut  allier  avec  la  justice  ce  corti'ge,  ce 
rÊKîme  de  la  police,  sans  violer  la  sainteté  de  la 
première  et  sans  la  proraner  par  une  sorte  d'a- 
dultéré î 

'  Ea  supposant  réBOlnes  ces  questions  qui  clian- 
gcat  une  partie  de  la  législation,  et  peut-étt-e  de 
notre  constitution,  des  fonds  pour  la  police  n'en 
seraient  pas  moins  nécessaires:  il  s'agirait  alors 
non  de  les  supprimer,  mais  seulement  de  lesdiW 
placer. 

Cette  Idée  conduit  naturellement  à  l'examen 
non  d'une  question  nouvelle,  comme  l'a  dit  le 
préopinant,  mais  de  la  seule  question  vraie  de  la 
fliscoBsion,  de  celle  qui  a  été  proposée  par  M.  de 
Villéle.  p    i^      f 

Qnet  que  soit  l'avis  des  opinants  sur  la  policn 
an  Kur  les  fonctionnaires  à  qui  elle  doit  t^tre  con- 
flèe,  ce  n'est  pds  en  volant  ou  en  refusant  des 
roiiiJs  nne  de  telles  questions  peuvent  être  déci- 
dées. La  Couronne  aui-ail  à  se  déterminer  par 
(t'attires  considérations. 

La  pirtig  de  Tonds  qu'il  s'agit  de  voler  en  ce 


moment  n'est  pas  d'ailleurs  applicable  seulement 

à  la  police.  Le  magistrat  que  celle  partie  de  fonds 
concerne  est  chargé  d'autres  branches  d'adminis- 
Iration  publique  ;  et  sur  ce  point  je  ne  peux  que 
m'en  référer  à  ce  qui  a  été  dit  sur  la  nécessité 
de  cet  utile  auxiliaire  pour  le  ministre  rie  l'inté- 
rieur. 11  est  le  plus  surchargé  des  miniatres,  et  k 
cause  de  son  administration,  et  &  cause  de  ses 
rapports  envers  les  Chambres.  Je  ne  peux  que 
vous  rappeler  que  le  directeur  général  des  com- 
munes a  succédé  au  sous-secrétaire  d'Etat,  dont 
personne  n'avait  contesté  la  nécessité  pour  un 
ministre  qui  a  besoin  d'associer  uo  collabora- 
teur h,  sa  responsabilité. 

C'en 
ter  m  il 
tion 
nonce 
cela  q 
lice,  r 
est  co 
carel 
conqu 
loi  sui 
qui  ai 
votre 
vérité 
se  cro 
chiea 

aBBCE 

pur  I 
laires 
timed 

séeesi 

comm 

autori 

la  Cou 

teurg 

mouvement  ndnéral  d'adhe'iion  auw  deux    centre» 

et  dam  une  partie  de  la  droite  et  de  la  gawhe,} 

[On  demande  généralement  à  aller  aux  voix.-' 
I.'amendemenl  tendant  àla  réduction  des 40, OUOfr. 
de  traitement  de  M- le  directeur  général  de  la  po- 
lice est  mis  aux  voix...  Quinze  &  vinsl  raembna 
de  la  gauche,  et  un  nombre  uo  peu  plus  considé- 
rable de  l'extrême  droite  se  lèvent.  Tout  le  resta 
de  la  droite,  tout  le  centre  droit,  tout  le  centre 
gauche  et  le  reste  delagauchese  lèvent  contre...] 

H.  le  PréRldenl.  L'amendement  est  re- 
jeté..   ,  (Longue  et  cive  sHualûm.) 

H.  le  l'r^iiMeiil  met  aux  voix  l'ameadement 
tendant  h  supprimer  le  traitement  de  !0,000  fr. 

alloué  ;1  M.  le  conseiller  d'Etat  directeur  génénd 
des  gardes  nationales. 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
H.  Benoisl,  M.  Beugnot,  M.  le  rapporteur  et  quel- 
ques autres  membres  se  lèvent  seul  h  U  contre- 
épreuve. 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 

U.  Dalphonse,  auquel  se  réonilM.LabbeydePom- 

tiiéres,  réduisant  sa  demande  sur  l'administra- 
ion  générale  de  l'intéricnr'a  10&,206  francE. 

Celle  proposition  est  rejelée  par  une  trée-forle 
majorité. 

M.  le  l'résldenl  rappelle  l'amendement  de  la 

commission,  qui  a  proposé  snr  les  dépenses 
de  l'adminislration  générale  une  réduction  dA 
35,000  francs.  —  M.  le  rapporteur  énonce,  au  non 
de  la  commission,  qu'elle  réduit  sa  proposition  de 
réduction  à  25,000  francB.  —  Ouef^iw  marmurm 
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avons  à  considérer  principalement  que  TÂn- 
gleterre  n'a  acquis  ce  moyen  de  prospérité,  qui 
a  dépassé  même  ses  espérances,  qu'en  s'utta- 
chant  à  établir  et  perfectionner  de  grandes  lij^nes 
navigables  d^une  mer  à  l*aulre,  qiii  par  le  con- 
cours de  leurs  avantages  déterminent  ensuite 
nombre  d'embranchements  qui  s'y  rallacliont 
pour  y  participer  ;  et  c'eâl  ainsi  que  la  ligne  na- 
vigable, toute  en  canaux  à  point  de  partage ,  qui 
va  de  Londres  à  Liverpool,  sur  un  développement 
de  264  milles  anglais,  a  déterminé  quarante-cinq 
embranchements  de  canaux,  qui  présentent  en- 
semble un  développement  d'environ  1,200  milles. 

Ces  considérations ,  Messieurs ,  nous  ont  paru 
se  rattacher  au  projet  de  loi  dont  il  s'agit ,  puis- 
qu'il concerne  le  perfectionnement  de  la  seule 
grande  ligne  navigable  qui  soit  encore  en  activité 
en  France  (I). 

On  sait  qu'elle  joint  ensemble  le  port  de  Bor- 
deaux sur  l'Océan,  le  port  de  Cette  sur  la  Médi- 
terranée et  le  port  de  Beaucaire  sur  le  Rh6ne  ; 
son  développement  total  est  de  plus  de  cent  qua- 
rante lieues. 

Bile  méi*ile  d'autant  plus  d'intérêt ,  qu'elle  se 
compose  en  grande  partie  de  deux  canaux  re- 
marquables par  leur  construction  ;  l'un  est  ce 
canal  des  Deux-Mers,  dont  le  maréchal  de  Vau- 
ban  disait  à  Louis  XIV  qu'il  donnerait  tout  ce 
qu'il  avait  fait  et  tout  ce  qu'il  lui  restait  à  faire 
pour  être  l'auteur  d'un  ouvrage  si  admirable  et  si 
utile  à  sa  patrie. 

L'autre  est  le  canal  de  Beaucaiœ,  d'une  con*< 
struction  récente,  qui  présente  comme  un  des 
ouvrages  d'art  les  plus  clistingués  sa  belle  écluse 
de  prise  d'eau  dans  le  Rhône,  qui,  par  les  difli- 
cultés  qu'il  a  fallu  vaincre  et  1  ensemble  de  son 
exécution,  doit  attirer  les  éloges  les  plus  mérités 
à  la  compagnie  qui  a  entrepris  ce  canal. 

C'est  (fans  la  partie  importante  qui  joint  en- 
semble le  canal  des  Deux-Mers  et  le  port  de  Celte 
avec  le  canal  de  Beaucaire,  que  l'on  éprouve  des 
inconvénients  qui  obstruent  de  plus  en  plu^  la 
navigation^  et  qui  menacent  de  la  paralyser  en- 
tièrement, par  suite  des  atterrissements  qui  se  font 
dans  le  canal  des  Eiangs  et  dans  l'étang  de  Mau- 
guio,etqui  s'accroissent  chaque  année,  en  raison 
même  de  la  diminution  de  ta  capacité  qui  les  re- 
çoit. 

Ces  inconvénients  ne  pouvaient  manquer  d'ex- 
ctter  la  sollicitude  du  gouvernement:  mais  l'é- 
puisement de  nos  finances,  par  les  charges  qui 
nous  avaient  été  imposées,  ne  permettait  pas 
d'Y  appliquer  les  fonds  nécessaires. 

M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées, 
après  avoir  ordonné  et  examiné  les  projets  et  les 
devis,  résolut  de  faire  exécuter  les  travaux  au 
moyen  d'une  concession  de  péages  qui -se  perce^ 
valent  sur  les  lieux. 

Celte  concession,  en  évitant  tout  déboursé  au 

gouvernement,  doit  prévenir  en  m^me  temps 
>ute  lésion  de  ses  intérêts,  parce  qu'elle  ne  peut 
être  que  temporaire,  et  que  sa  durée,  dont  on 
fixe  seulement  le  maximum,  ne  sera  déterminée 

aue  par  des  soumissions  au  rabais  accompagnées 
'un  caulionneoMint. 

On  donne  de  plus  au  concessionnaire  l'uplion 
de  payer  le  prix  des  travaux,  ou  de  s'en  charger, 
en  se  conformant  aux  plans  et  instructions  des 
ponts  et  chaussées,  sil  croit  y  trouver  des  chan- 
ces de  bénéfice. 


^i)  Le  cïoal  dm  llettx-<^et^. 


Ce  moyen,  en  appelant  la  concurrence,  a  eo- 
core  l'avantage  d'exciter  pour  ce  genre  d'entre- 
prises l'émulation  particulière,  qui  n^a  poiul 
encore  reçu  parmi  nous,  l'impulsion  qu'elle  doit 
acquérir  pour  ce  genre  de  travaux,  à  la  fois  ho« 
norables  et  utiles. 

Ces  dispositions  furent  l'objet  d'un  projet  de 
loi,  présenté  l'année  dernière  à  la  Chambre  de^ 
députés,  renvoyé  à  une  commission  qui  en  pro- 
posa l'adoption;  mais  cette  loi  ne  put  êti*e  mise 
en  délibération  dans  la  Chambre,  à  cause  de  ki 
clôture  de  la  session. 

Le  gouvernement,  Messieurs,  présente  de  nou- 
veau ce  projet  de  loi. 

Conformément  à  ce  que  nous  venons  d'exposer» 
il  impose  aux  concessionnaires,  par  le  cahier  des 
charges  qui  lui  est  annexé  : 

1°  L'obligation  de  jmyer  le  prix  de  la  cons^o 
tion  d'un  canal  latéral  h  l'étang  de  Mauguio,  es^ 
timé 8(X),000fr. 

2«  Le  recreusement  et  la  restaurar 
tion  des  canaux  actuels,  se  diri- 
geant à  l'étang  de  Thau  et  au  port 
de  Cette,  estimés *       700,000 

3<»  Enfin,  car  suite  d'observations 
communiquées  par  votre  commis- 
sion à  M.  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées,  et  dont  nous 
allons  avoir  l'honneur  de  vous  ren- 
dre compte,  il  a  été  arrêté,  que  le 
cahier  des  charges  comprendrait, 
de  plus,  la  condition  de  payer  le 
prix  d'un  embranchement  du 
canal  latéral  à  l'étang  de  Mau- 
guio avec  le  canal  de  Lunel.  (Cette 
condition,  qui  avait  fait  partie  des 
charges  l'année  dernière,  avait  été 
retranchée  dans  le  nouveau  projet, 
par  des  motifs  qui  font  partie  des 
observations  que  nous  allons  dé- 
velopper.) 

La  dépense  relative  à  cet  embran- 
chement a  été  estimée  et  portée  au 
cahier  des  charges  pour 250,000 

Total  de  la  dépense  à  acquitter • 

par  les  concessionnaires 1,750,000  fr. 

Par  suite  de  ces  dispositions,  il  a  fallu  établir 
dans  le  texte  de  la  loi  une  nouvelle  rédaction  qui 
déterminât  leur  exécution. 

Ainsi,  l'article  !<"'  autorise  le  gouvernement  à 
faire  la  concession  de  péages  et  objets  de  revenus 
q^ui  y  sont  désignés,  à  la  charge,  par  les  coaees^ 
sionnaires,  de  payer  la  somme  de  1,750^000  francs 
(au  lieu  do  1,500,000  francs),  aux  époques  ^xées 
par  le  cahier  des  charges,  ou  de  se  chaîner  eux- 
mêmes  de  l'exécution  des  travaux. 

L'article  2  établit  que  la  concession  ne  pourra 
excéder  quarante-cinq  années  (au  lieu  de  trente* 
trois). 

Ce  changement  pour  la  durée  de  la  concession 
tient,  comme  on  doit  le  voir,  ù  c&  que  le  rétar 
blissement  dans  le  cahier  des  charges  du  prîK  de 
la  coQStruclion  de  l'embranciiemeal  du  canaidL^ 
Lunel  exige  des  concessionnaires  une  avanoe4« 
250,000  francs  de  plus. 

Mais  d'après  la  concurrence  qui  doit  avoir  lieu 
pour  les  soumissions  au  rabais,  il  n'en  peut  r6t 
salter  aucune  lésion  pour  l'intérêt  du  gouveri^ 
ment;  et  déjà  on  en  a  l'assurance  par  les  «qu9U^ 
sions  de  huit  compagnies  différeote^i. 

D'ailleurs,  il  peut  être  boiî  d'ol^server  qi^j^ 
Angleterre  ce  genre  d'entreprises  a.  reçjUL  ;  ies 
plus  grands  développements  ;  le,  go^y^vernemeot 
recherche  de  préférence  ce  qui. peMt^^ldsur^.la 
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la  NoroMindie,  et  j'avoue  que  je  ne  puis  concevoir 
quel  fierait  le  motif  de  la  suppression  proposée. 

ie  m'atfiiî^crais  hieu  plus  encore  de  voir  coui- 
proinettre  l  élablissemeut  des  arts  et  métiers,  qui 
honore  la  France  autant  qu'il  contribue  à  la 
progpéritô  de  son  industrie,  et  qui  fixe  Tattenlion 
de  tous  les  étrangers  qui  visitent  la  capitale.  Si 
paor  hasard,  comme  on  a  de  trôs-fortes  raisons  de 
te  supposer,  on  voulait  faire  porter  celte  réduc- 
tion de  15,000  francs  sur  rétablissement  de  trois 
chaires  qui  coûtent  exactement  celle  aiôme  somme 
de  15,000  francs,  celle  de  chimie,  celle  de  méca- 
nique, appliquées  avec  tant  de  succès  Tune  et 
Tautre  aux.  manufactures,  enfin  celte  d'économie 
industrielle,  Tintention  serait  encore  plus  à  dé- 
couvert. 

Vous  savec.  Messieurs,  quels  ont  été  depuis 
trenteans  les  pro^s  de  notre  industrie.  Une  foule 
de  branches  gui  n'existaient  pas  à  cette  époque 
sur  notre  territoire  v  fleurissent  aujourd'hui  et 
contribuent  à  nous  faire  supporter  rénorme  far- 
deau des  dépenses  publiques. 

Sans  vouloir  énumérer  ici  les  immenses  pro- 
grés de  cette  intéressante  partie  de  la  prospérité 
nationale,  je  me  bornerai  a  citer  les  filatures  de 
coton  ;  les  étoffes  de  toute  espèce  fabriquées  à 
Rouen ,  à  Tarare ,  dans  les  départements  de  la 
Somme  et  du  Nord,  tt  les  belles  toiles  peintes  de 
louy  et  de  Mulhouse,  qui  remportent  déjà  dans 
toute TAllemagne  sur  les  toiles  peintes,  ont  viclo- 
pieusement  repoussé  la  question  qu'on  laissait 
tomber  avec  mépris  dans  le  début  des  manu- 
factures de  ce  genre  :  Croyez^vous  pouvoir  ja- 
nuiis  vom  passer  des  blancs  de  V  Inde?  Croyes- vous 
pouvoir  atteindre  la  perfcMon  industrielle  de 
l'AngleUrre?  Aujourd'hui  la  France  n*a  plus  be- 
soin d'aller  chercher  les  tissus  dans  Tlnde,  elle 
est  parvenue  à  rivaliser,  à  surpasser  même  sur 
plusieurs  points  Tindustrie  anglaise. 

Mous  étions  aussi»  avant  la  Kévolutlou,  tribu< 
taires  de  TAUemagne  pour  diverses  fabrications, 
et  particulièrement  pour  les  instruments  aratoires; 
aujourd'hui  diverses  manufactures,  et  particuliè- 
rement celle  de  Toulouse ,  rivalisent  avec  celles 
établies  à  Tétranger  et  en  ont  fait  tomber  les  prix 
de  n)oitié. 

Je  m'arrête,  parce  qu'il  serait  beaucoup  trop 
long  d'énumérer  toua  les  genres  d'industrie  dans 
lesquels  la  France  est  entrée  eu  lice  avec  les  peu- 
ples qui  jadis  avaient  la  préférence  absolue,  et 
les  genres  dans  lesquels  nous  avons  passé  du 
second  rang  au  premier. 

Aussi  quel  n'a  pas  été  l'étonnement  dans  celte 
Chambre  lorsqu'on  a  entendu  un  membre  qui 
tient  lui-même  un  rang  distingué  dans  la  profes- 
sion industrielle,  venir  nous  dire  à  cette  tribune 
que  l'industrie  française  n'avait  pas  fait  de  pro- 
grès depuia-trente  ans  !  Tant  il  est  vrai  qu'on  ne 
peut  rétrograder  vers  l'ancien  régime  qu'en 
niant  l'évidence  des  faits,  en  renonçant  à  un  sens 
droit,  et  en  foulant  aux  pieds  tous  les  genres  de 
gloire  de  notre  patrie. 

Non-«eulement  notre  industrie  nationale  a  fait 
de  nombreux  et  vastes  progrès,  mais  elle  en  fait 
constaornient;  elle  est  dans  la  voie  dea  perfection- 
nements, des  découvertes,  de  l'invention;  elle  y 
fera  chaque  jour  des  pas  plus  rapides  et  plus  im* 
portanta,  si  nous  parvenons  à  nous  défendre  con- 
tre le  vandalisme  professé  par  les  amis  de  la 
vieille  routine,  contre  les  privilèges  qu'on  ne 
cherche  à  introduire  dans  le  commerce  que  pour 
les  rétablir  dans  les  classes  supérieures,  et  si 
00U8  parvenons  à  repousser  les  nuages  de  l'igno- 
raoce  doot  on  prétend  nous  envelopper. 


Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler,  MessieurSt 
que  c'est  k  l'ingénieuse  application  des  sciences, 
aux  procèdes  des  arts  utiles,  que  notre  patrie  est 
redevable  de  tous  les  progrès  de  Tindostrie  fran- 
çaise ;  conquête  non  moins  utile  et  plus  durable 
que  celle  de  territoires  étrangers.  Les  nouveaux 
cours  (lu  Conservatoire  ne  peuvent  que  hâter 
cette  application,  en  assurer  les  développements 
1 1  les  propager  sur  tous  les  points  du  royaume. 

Il  est  très-conséi|uent  sans  doute,  lorsqu'on  re- 
garde l'industrie  françafsc  comme  une  puissance 
dangereuse,  oa  lorsqu  on  prétend  nier  la  réalité 
de  ses  progrès,  de  vous  proposer,  pour  les  arrêter, 
des  réductions  misérables,  choisies  à  dessein  sur 
des  objets  éminemment  utiles  à  cette  même  Indus-, 
trie,  que  ta  grande  propriété  aveuglée  sur  les  vrais 
intérêts  de  la  France  cherche  a  proscrire  par 
tous  les  moyens  que  l'êgoïsme  peut  suggérer  à  la 
vanité. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  qui  attache  le  plus 
grand  prix  à  la  prospérité  de  l'industrie,  et  qui 
pense  que  les  chaires  établies  au  Conservatoire 
des  arts  et  métiers  sont  le  moyen  le  plus  efficace 
pour  en  assurer  les  progrès,  je  vote  contre  la  ré- 
duction de  47,000  francs  proposée  par  la  com- 
mission. 

M.  flahamel.  J'appuie  la  suppression  de 
32,000  francs  sur  la  somme  destinée  pour  le  prix 
des  courses.  Cette  nouvelle  imitation  de  nos  voi- 
sins non-seulement  est  sans  aucun  but  d'utilité,  ne 
présente  qu'un  vain  spectacle,  mais  nuit  de 
plus  à  Tamélioration  de  nos  races.  Souvent,  par 
un  caprice  de  la  nature,  un  cheval  sans  belles 
formes  et  d'une  race  ignorée  est  doué  d'une  agi- 
lité individuelle  qui  s'éteint  avec  lui,  et  cependant 
beaucoup  de  juments  qu'on  aura  fait  venir  de 
toutes  parts  ne  produisent  souvent  que  des  sujets 
sans  qualités,  qui  usurpent  la  place  d'élèves  aux- 
quels on  aurait  accordé  des  primes  d'encourage- 
ment. J'appuie  donc  la  radiation  du  prix  total  des 
courses,  et  comme  j'ai  eu  lieu  de  me  convain- 
cre que  les  primes  d'encouragement  sont  beau- 
coup trop  faibles,  je  laisse  en  entier  pour  ce  der- 
nier emploi  la  somme  de  100,000  francs  pour  aug- 
menter les  fonds  accordés  pour  les  primes  des 
plus  heureux  élèves,  soit  par  les  départements, 
soit  par  le  gouvernement. 

M.  de  Girardin  réclame  la  parole* 

Une  foute  de  voix:  A  lundi,  à  lundi...  —  Voix  à 
(frotte  :  Non,  non...  En  place,  en  place...  En 
séance...  en  séance...  —  Un  grand  nomln'e  de 
membres  quittent  leurs  places,,*  —  Toute  la 
gauche  se  retire. 

M.  4e  GIrardiB.  Je  demande  l'ajournement  à 

lunéi (L^orateur  parait  extrêmement  enrhumé 

et  peut  à  peine  se  faire  entendre...)     • 

Voix  nombreuses  :  A  lundi,  à  lundi...  —  Nouvelle 
opposition  à  droite  :  Consultez  la  Chambre. 

M.  le  Préiilëeiil  consulte  la  Chambre.  ~ 
Bile  décide  que  M.  de  Girardia  sera  entendu. 

M.4eCvtrarfllB.  Mais  vous  n'êtes  pas  en  nom- 
bre pour  délibérer... 

Voix  à  droite  :  Nous  soaraies  en  nombre  pour 
avoir  le  plaisir  de  vous  entendre*..  {On  rit.) 

Voix  i'vtt  grand  nombre  de  membres  dans  les 
couloirs:  Mis  c'est  inhumain...  Vous  voyez  bien 
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remkranchemenl  du  eanal  latéral  au  canal  àe  Lunel, 
ou  de  se  charger  de  Texéculion  desdils  Uavaux. 

Art.  «.  La  durée  de  la  concession  ne  pourra  excéder 
qaarsnte-cinq  années. 

M.  le  Présldeol  appelle  à  la  tribune  M.  Hé- 
ricart  de  Thury  pour  faire  un  rapport  sur  le 
pr<^et  de  loi  relatif  à  Vachèvement  aet  canaux. 

M.  Bérlcart  "de  Thury  (l).  Messieurs  (2), 
c  Votre  Majesté  m'avait  ordonné,  dit  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  en  tête  du  rapport  de  M.  le  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées  sur  la  navi- 
gation de  l'intérieur,  de  lui  présenter  un  plan  où 
seraient  indiqués  tous  les  canaux  qui  peuvent, 
dans  tous  les  sens,  traverser  la  France,  ceux  qui 
sont  commencés,  ceux  qui  pourront  être  entre- 
pris, nou-seulemeut  par  de  grandes  lignes  qui 
fieront  les  fleuves  les  uns  aux  autres,  mais  en- 
core parles  lignes  secondaires  et  accessoires  qui 
vienoront  s'y  rattacher.  »    * 

A  ces  paroles  royales  d'un  souverain  dont  les 
vues  paternelles  et  la  constante  sollicitude  ten- 
dent à  élever  son  royaume  au  plus  haut  degré  de 
prospérité,  qui  d'entre  vous.  Messieurs,  ne  se 
sera  à  la  fois  rappelé  les  intentions  et  les  projets 
de  nos  plus  grands  Rois  sur  le  même  sujet  ? 
Ainsi  Henri  IV,  gui  le  premier  fit  ouvrir  des  ca- 
naux de  navigation  et  de  dessèchement,  et  qui, 
pour  en  encourager  l'entreprise,  en  fit  des  con- 
cessions définitives  ,  Louis  XIY  ,  qui  donna  à 
l'Europe  le  plus  grand  exemple  de  navigation 
intérieure,  par  son  superbe  canal  des  Deux-Mers, 
Teotreprise  la  plus  hardie  et  la  plus  étonnante 

3ueles  hommes  aient  jamais  exécutée;  Louis  XIV, 
ont  les  sages  ordonnances  ont  servi  et  servent 
encore  aujourd'hui  de  base  au  parlement  d'An- 
gleterre pour  ses  actes  de  concession  de  canaux; 
Louis  XV.  qui  étudia  les  cours  des  fleuves  et  des 
rivières  de  l'Europe,  et  oui  publia  un  traité  sur 
leur  navigation  et  sur  les  moyens  de  les  faire 
communiquer  tous  ensemble  ;  enfin  Louis  XVI, 
qui ,  après  avoir  lui-même  tracé  et  ordonné 
tant  de  canaux,  de  ports  et  de  routes,  rédigea 
et  écrivit  de  sa  propre  main  la  marche  et  les 
instructions  de  rexpédition  de  l'infortuné  La 
Pevrouse. 

Le  plan  de  la  navigation  de  Tintérieur  de  la 
France:  que  M.  le  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées  a  rédigé,  conformément  aux  ordres  de 
Sa  Majesté,  et  qui  vous  a  été  distribué.  Messieurs, 
au  commencement  de  la  session,  comprend,  dit 
le  ministre,  tout  ce  qui  peut  être  fait,  soit  dès  à 
présent,  soit  dans  la  suite,  peut-être  même  ce 

3ui  ne.  serait  à  entreprendre  qu'en  troisième  or- 
re  et  lorsque,  après  s'être  procuré  le  plus  néces- 
saire et  le  plus  profitable,  on  se  serait  trouvé 
amené  à  désirer  ce  qui  ne  serait  en  guelque 
sorte  que  de  luxe  et  d'une  utilité  secondaire. 

L'exécution  d'un  tel  plan  procurerait  hîentOt 
à  la  France  le  plus  haut  degré  de  prospérité  et 
des  avantages  multipliés  que  personne  ne  peut 
]Delta*e  ea  doute.  Aussi,  et  après  vous  les  avoir 
éévelQjllpée ,    votre  honorable    collègue  M.  de 


tfto 


|i)  La  coMrofssioD  était  composée  de  MM.  Rouillé  de 
Fontaine,  Delaittiay  (de  rOme),  le  comte  d'Andigné  de 
Mayneof,  deOtlon,  Olivier  (de  la  DrômeK  Cornet  din- 
eewrt,  le  marquis  de  Terrier  de  Santans,  ChUhaud  de 
hi  Hifaudie,  préiiâtnif  et  Héricaft  de  Thury,  rap* 
poftêwr, 

0)  Le  mp«n  dp  M*  Uérieàrt  d»  Tbtiry  n'«  pas  été 
intébé  an  Moniteur. 


Bourrienne  vous  a-t-il  exprimé,  au  nom  de  k 
commission  des  finances,  les  vœux  les  plus  ar- 
dents pour  qu'on  ne  reculât  pas  devant  les  dif- 
ficultés et  la  grandeur  de  cette  immense  entre- 
prise. Malheureusement,  comme  Ta  dit  M.  le 
ministre,  nous  ne  pouvons  présentement  exécuter 
simultanément  tous  les  canaux  décrits  dans  ce 
grand  système  de  navigation,  parce  qu'ils  exige- 
raient des  dépenses  qu'aucuns  moyens  pécu* 
niaires  ne  pourraient  embrasser  à  la  fois,  et 
qu'il  vaut  mieux,  d'ailleurs,  distribuer  dans  uii 
laps  de  temps  plus  ou  moins  considérable.  Ainsi 
devons-nous,  suivant  l'ordre  des  besoins  géné- 
raux de  la  France,  nous  borner  présentement  à 
l'achèvement  des  grandes  lignes  de  navigation. 
Mais  comme  Tétat  de  nos  finances  ne  nous  per- 
met pas  encore  de  prélever  sur  nos  budgets  les 
sommes  nécessaires  pour  réaliser  ces  m  verses 


pensable  nécessité  de  recourir  aux  capitaux 
des  particuliers.  «  Cependant,  dit  à  "ce  sujet 
M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, j'ai  une  telle  conviction  de  retendue  des 
avantages  atlacliés  â  Taccomplissement  de  ce 
projet,  que  je  ne  balancerai  point  à  énoncer  une 


vrait,  sans  hésiter,  se  charger  lui-même  dé  la 
dépense  des  principaux  ouvrages  (l) ,  aucune 
destination  de  fonds  publics  irétant  aussi  pro- 
fitable et  aussi  populaire.  » 

Notre  situation  financière,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  ne  permettant  point  au  gouvernement 
d'exécuter  à  ses  frais  les  travaux  de  la  navigation 
de  l'intérietir,  il  ne  peut  ni  ne  doit  s'en  réserver 
le  privilège  exclusif,  parce  qu'il  nuirait  à  la  fois 


(1)  Nous  partageons  eniièremenl  Tavis  de  M.  le  di- 
recteur général  à  cet  égard,  mais  nous  ne  pouvons  ce- 
pendant nous  dissimuler  que,  sous  le  rapport  de  la 
prompte  exécution  et  de  l'économie,  il  y  a  plus  d'avan- 
tages à  laisser  faire  les  travaux  publics  par  les  aaso- 
ciaiions  ;  car  il  est  bien  reconnu  que  tout  goavememeiK 
qui  fait  exécuter  à  ses  frais  dépense  plus  jju'onc 
compagnie  ;  qu'il  n'achève  que  rarement  ce  qu'il  en- 
treprend ;  qu^il  sacrifie  bien  èouvent  des  sommes 
immenses  sans  utilité;  que  troj)  fréquemment  il  pa- 
ralyse l'industrie,  en  emptohantla  oonstructioa  d'ou- 
vrages nécessairos  ;  enfin,  qu'il  perd  toujours  beaueoup 
Elus  encore  à  entretenir,  à  ses  frais,  les  ouvrages  pu- 
Hcs  qu'à  lés  faire  entretenir. 

En  Angleterre,  le  canal  Calédonien»  le  seul  qui  a  étç 
entrepris  au  compte  de  l'Etat,  commencé  en  1803, 
n'est  pas  terminé  ;  une  compagnie  l'aurait  aeheyô  ea 
quatre  ans,  et  aurait  dépensé  trois  fois  moins. 

En  Espagne,  de  nombreux  canaux  sont  enlrcpria  aux. 
frais  de  l'Etat  depuis  longtemps,  et  aucun  n'eàt  achevé. 

La  Suède  et  la  Russie  nous  offrent  la  même  len- 
teur dans  l'exécution  des  travaux  publics  aux  frais  de 
l'Etal. 

En  France,  les  canaux  entrepris  au  compte  du  gou- 
vernement ne  sont  pas  achevés  et  ne  donnent  aucon 
résultat. 

Les  docks  ou  bassins  que  la  eompagnie  des  Iftdes 
vient  d'achever  ont  coûté  200  millions  ;  ils  ont  été 
faits  en  quaire  ans  :  ils  eussent  ooûté  le  douai»  oa  le 
triple  s'ils  eussent  été  faits  aux  frais  de  l'Etat. 

Si  M.  de  Riquet  n'eût  été  que  rentrepreneor  du  canal 
du  Midi,  ce  travail  serait  resté  lonatei^s  impartit. 
Il  en  était  le  concessionnaire  ù.  çerpémila.  U  sacriuaiL 
sa  fortune  au  succès  de  l'entreprise,  et  parvint»  autaoïl 
par  sa  persévérance  et  son  créait»  qne  par  la  puissaate 
protection  du  souverain,  à  lever  les  otstacws  sans 
nombre  qui  l'arrêtaient  à  ehaque  pas.jÇordiarr  /alro- 
duction  de  Vingénieur  françati,) 
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A  àa)fa  de  cette  époque ,  ou  du  marnent  où  les 

fiéages  pourront  être  perdus ,  il  sera  accordé  sur 
Ëur  prodoit,  outre  l'intérêt  stipulé,  2  pour  cent  à 
titre  dUudemaité  ;  euliu ,  2  pour  œnt  ilu  capital 
prêté  seront  alTech^s  annuellemeut  à  l'amortisse- 
■nenU 

Si  le  produit  des  péages  ne  suffit  pas  pour  ac- 
quitter ces  cliarees,  l'Etat  fournira  te  complément 
nécessaire,  et  s'il  présente  un  excédant,  cet  excé- 
dant sera  versé  au  Trésor  public. 

Des  conditions  du  même  genre  ont  été  adoptées 
par  la  loi  du  13  mai  IS18  jiour  le  peut  de  Li- 
Douroe;  l'amortissement  du  capital  emprunté  doit, 
suivant  cette  loi,  s'opérer  en  vingt  ans  à  peu  prés, 
au  taux  composé  de  l'intérêt  et  de  la  prime,  c'tBl- 
it-dire  à  S  pour  cent,  et  au  moyen  du  rembour- 
sement ai  '  '  ~ 
U  ffiéme  1 
tin  l'emp 

Tout  po 
sera  posa 
C^lefr-â< 
plus  les  c 
cvlation  d 
sieurs,  de 
à  fournir 
des  droits 
à  ajouter  i 
suppositio 
noncer  h  i 
sans  donn 

lurelle  de  leuie  avaut^ca. 

Bniln,  Messieurs ,  vous  penserez  comme  nous 
que,  s'il  importe  dans  de  telles  transactions  de 
conaervei'  les  intérêts  de  l'Etat,  11  n'est  pas  moins 
convenable  d'encourager  les  compagnies  qui  trai- 
tent avec  lui,  en  leur  accordant  tous  les  avaiiiu^es 
compatibles  avec  ces  mémesintérêls.  C'est  en  foe- 
danl  de  plus  en  plus,  parmi  nous,  un  genre  de  spé- 
culation honorable  (■Erëellemeiil  patriotique,  que 
nous  verrons  s'exécuter,  dans  un  terme  trés-rap- 
prochê,  des  travaux  utiles,  dont  i'acbévement  ne 
pourrait  avoir  lieu  que  dans  un  avenir  indélini, 
si  l'on  ne  pouvait  disposer  en  leur  fave.;r  que  des 
reMonrces  ordinaires  de  l'Etat. 

Plusieurs  canaux  ont  été  tout  nouvellement 
exécutés  par  de  semblables  procédés.  On  vous 
propoBe,  Il 
eu  appelai 
y  concoori 
sieurs,  de 
vigilant  ai 
s'eotreprei 

Longten 
monuQUR 
qu'on  voui 
dont  le  dé' 
ment  réco 
noiu  au  ui 
et  clK^rie 
loua  gouT( 

D'autres 
lesquelles 
cl)ë¥eront 
faits  véril 
qu'elles  oll 
qu'en  occu 

elles  répandront  immédiatement  l'aisanre  dans 
les  payi  où  les  atelieri  de  travail  seront  ùtablia. 

Ti'lleB  sont  les  considérations  ,  Mi'Ssteurs,  qui 
ont  déterminé  votre  commit^sioo  à  vous  proposer 
i,  l'unanimiw  l'adoption  du  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis  et  qui  tend  à  assurer,  i  un  grand  nom- 
bre de  déparlements,  des  communicaUoua  dura- 


bles, commodes,  vivement  et  depuis  longtemps 

désirées. 

Cependant,  Hessieurs,  l'un  do  nous,  et  pour 
ce  qui  concerne  la  ville  de  Laval  seulement,  se 
propose  de  vous  faire  quelques  observations,  que 
la  commissiou  n'a  pas  cru  devoir  adopter. 

Si  vous  n'en  aviez  pas  vous-mêmes ,  Messieurs, 
pressenti  l'urgence ,  il  nous  resterait ,  dans  l'fn- 
lérét  des  travaux  projeiés,  à  vous  prier  de  dif- 
férer le  moins  possible  votre  délibération ,  de 
laquelle  doit  dépendre  le  commencement  de  leur 
exécution. 

M.  I«  Président.  M.  Huerne  de  Pommeuse 
demande  à  fairo  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  ta  naoigalion  de  Vétang  de  J/auflwio.  Je  lui 
donne  la  parole. 

M.  Hnerne  de  Pammease  (t).  Messlenrs  , 
j'ai  l'bonneur  de  vous  soumettre  les  observations 
de  la  commission  {i)  chareée  de  l'examen  du 

Srojet  de  loi  relatif  au  canallatéral  de  l'étang  de 
au^uio,au  canal  des  Rtangs  et  aux  autres  cananic 
aboutissant  au  port  de  Cette. 

Ce  projet  de  loi  ei^t  une  nouvelle  preuve  de  la 
protection  ôclajrOe  que  le  Roi  accorde  à  l'amélio-  ■ 
ration  de  notre  navigation  intérieure,  à  l'exemple 
de  Henri  IV ,  qui ,  ainsi  que  Sully  ,  avait  mis  ce 
movcn  au  premier  rang  de  ceux  par  lesquels  11b 
llreîit  succéder  &  une  époque  de  dësastres  déplo- 
rables une  époque  célèbre  par  sa  prospérité. 

Mais  depuis  Henri  IV  ,  les  progrès  de  l'art  hy- 
draulique et  l'influence  de  la  puissance  commer- 
ciale ont  donné  une  tout  autre  importance  k  la 
navigation  intérieure. 

Nous  trouvons  à  cet  égard  cheï  un  peuple  voi- 
sin des  exemples  sur  quelques-uns  desquels  noue 
allons  jeter  un  coup  d'œii  rapide,  parce  qu'ils 
doivent  exciter  notre  émulation  et  diriger  nos 
idées  et  nos  efforts. 

L'Angleterre,  qui,  jusqu'en  I75.'i ,  avait  regardié 
les  cauaus  navigables  comme  des  objets  de  dé- 
ponst-s  superflues,  d'après  le  nombre  de  ses  ri- 
vières et  la  facililé  de  son  cabotage,  possède 
aujourd'hui  plus  de  cent  canaux  navigables ,  qui 
forment  un  développement  de  plus  de  mille  de 
nos  lieues,  et  dont  la  construction  a  employé  et 
fait  fructifier  environ  KOO  millions  de  notre  mon- 
naie (3). 

Cependant  la  France,  qi^  a  une  superUcie  plus 
qne  double,  des  produits  plus  variée,  et  qui ,  par 
sa  position ,  peut  attacher  encore  plas  d  impor- 
lance  à'  sa  navigation  intérieure  ;  la  France,  qui 
offre  à  l'émulation  le  chef-d'œuvre  des  constru^c- 
tions  hydrauliques,  ne  possède  encore  que  six 
canaux  de  grande  navigation,  dont  les  longuenra 
réunies  ne  forment  qu'environ  150  lieues,  dont  le 
prix  de  construction. n'a  monté  qu'à  76,000,000 
francs,  et  une  vingtaine  de  canaux  de  navigation 
secondaire ,  qui  ne  forment  ensemble  qu'environ 
cent  lieues  {de  deux  mille  totaes]. 

Nous  devons  donc  mettre  le  plue  grand  intérêt 
il  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'amélioration  de  notre 
navigation  intérieure,  et  sous  ce  rapport,  nous 


(1)  Le  rapport  de  U.  Haerne  da  Pommenie  n'a  pu 
été  inséré  an  Monileur. 

[t]  Lï  commission  i!uii  composés  de  MM.  le  baron 
Darand-Fajoi^  Cuiarsurii,  Puil  d«  Cliiteaudonbl*,  it 
comta  lia  Bnihisy,  Huerne  de  l'ommaiu*,  1«  «KiiaU 
de   Floirac,  Durand   «François),  le   luron  de  Calvitre, 

|3)  11  eal  ik  reinaTqaer  qne  pr^  des  deux  II 


|3)  Il  eal  ik  reinaTqaer  qne  pr^  d 
i  GODiaetJoiraâs  d^ais  nw. 


m 
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rintci-ét  particulier,  M.  le  ministre  a  établi  trois 
systèmes  différents  pour  rintorvention  des  cora- 

Îmgoies  Unancières,  dont  la  conformation  et 
'association  avec  TEtat  sont  les  seuls  moyens  dé 
réaliser  aujourd'hui  promptement  toutes  les 
améliorations  du  développement  général  de  notre 
navigation  intériaire. 

Dans  le  prenaier  système,  tout  est  éventuel  pour 
les  concessionnaires  qui  s'engagent  à  exécuter,  à 
leurs  frais,  tous  les  travaux  approuvés  par  le 

fouvernement  dans  un  délai  donné,  et,  pour  prix 
e  leurs  avances»  ils  obtiennent  temporairement 
ta  jouissance  encore  inconnue  des  produits  du 
canal. 

Dans  le  second,  tout  csl  prévu  et  fixé;  il  ne 
laisse  rien  d'incertain;  le  gouvernement  exécute 
les  travaux  avec  les  fonds  des  concessionnaires. 
Le  montant  de  leurs  avances,  le  taux  de  rintérôt, 
la  durée  de  Tamortissement,  tout  est  invariable- 
ment déterminé.  Le  canal  et  tous  ses  revenus  sont 
les  gages  de  Thypottièque  affectée  aux  engage- 
ments de  l'Etat,  qui  supplée  sur  le  budget  des 
ponts  et  chaussées,  en  cas  d'insuffisance -des  pro- 
duits. 

Enfin,  dans  le  troisième,  qui  est  un  mélange  de* 
conditions  fixes  et  de  causes  éventuelles,  la  com- 
pagnie accepte  quelques  chances  incertaines 
renfermées  dans  des  limites  reconnues  et  tracées 
d'avance;  la  dépense  et  les  moyens  sont  déter- 
minés, mais  le  taux  de  l'intérêt  varie  entre  un 
minimum  dont  le  payement  est  garanti  et  un 
maximum  qui  n'est  acquitté  que  dans  cer^aine8 
circonstances  prévues  et  déterminées. 

Ces  trois  moyens,  qui  sont  eux-mêmes  sus- 
ceptibles de  plusieurs  combinaisons  particulières, 
ont  été  trop  hien  développés  dans  l'exposé  des 
motifs  des  quatre  projets  de  loi,  pour  nous  y  ar- 
rêter plus  longtemps. 

Quant  à  la  concurrence,  la  garantie  des  mar- 
chés publics  et  privés,  qui  empêche  les  mono- 
poles et  les  gains  immodérés,  et  que  le  gouver- 
nement doit  rechercher  et  provoquer  comme  les 
Sarliculiers  :  pour  pouvoir  l'établu*  dans  sa  lati* 
ide,  il  ne  faut  pas  d'avance  imposer  telle  ou 
telle  condition  ;  on  doit  se  borner  à  un  appel  sé- 
néral  qui  invite  tou9  les  capitalistes  à  faire  des 
soumissions:  et,  à  cet  égard,  la  publication  du 
rapport  de  &L  le  directeur  des  ponts  et  chaussées, 
envoyé  dans  tous  les  départements,  à  toutes  les 
autorités,  et  inséré  en  totalité  ou  en  partie  dans 
les  journaux,  a  dû  suffisamment  faire  connaître 
aux  spéculateurs,  et  les  intentions.de  Sa  Majesté, 
et  les  gages  ou  sûretés  de  toute  espèce  qui  leur 
étaient  promie;  et  c'est^  en  effet,  par  suite  de 
cette  publicité,  que  le  gouvernement  a  reçu,  pour 
rétablissement  aes  grandes  lignes  de  navigation 
et  l'achèvement  des  canaux  secondaires  déjà  com- 
mencés, les  propositions  des  deux  compagnies  de 
capitalistes  et  ae  banquiers  dont  le  crédit  euro- 
péen, dit  M.  le  ministre,  présente  toutes  les  ga- 
ranties désirables,  et  qui  se  montrent  moins 
Jaloux  des  profits  d'une  grande  spéculation  que 
de  rhonnear  d'attacher  leurs  noms  à  une  vaste 
entreprise  d'intérêt  public;  enfin,  c'est  encore 

Sir  suite  de  cette  même    publicité  qu'ont  été 
ites  les  propositions  présentées  pour  le  canal  de 
jtfoimeitr,  le  canal  de  Monseigneur  le  duc  d'An- 

Soalême,  le  canal  des  Ardennes  et  ta  navigation 
e  la  Lisie,  depuis  Périgueax  jusqu*à  son  embou- 
dmre  dans  la  Dordogne. 

Espérons,  Meséieurs,  que  ces  premières  soumis- 
sions serviront  d'exemple  et  de  Piimulant  pour  les 
canaux  de  nus  autres  départements,  et  que  leurs 


capitalistes  (l)  s'empresseront  également  de  con- 
courir à  l'exécution  du  grand  système  dé  naviga- 
tion intérieure,  qui  doit  bientôt  procurera  laFrance 
le  plus  haut  degré  de  prospérité,  non-seulement  en 
favorisant  le  commerce  par  les  communications 
et  les  transports  faciles  des  obieis  manufacturés 
entre  les  villes  commerçantes,  les  produits  bruts 
de  l'agriculture  elles  engrais  entre  les  communes 
rurales,  mais  encore  en  contribuant  puissamment 
&  opérer  le  défrichement  de  nos  marais,  en  four- 
nissant des  moyens  nombreux  d'établir  des  irri- 
gatfons  et  en  multipliant  indéfiniment  les  usines, 
'est  peut-être  sous  ces  trois  aspects  particuliers 
que  rexécution  des  canaux  proietés  peut  procu- 
rer, à  l'avenir,  les  plus  grands  bcnéhces  à  leurs 
constructeur3,  et  ce  sont  surtout  ces  importantes 
considérations  qui  peuvent  le  mieux  déterminer 
les  associations  locales  de  capitalistes  qu'il  est  si 
désirable  de  voir  se  former  pour  entreprendre 
ces  immenses  travaux. 

Les  nations  les  plus  éclairées  et  les  plus  civili- 
sées sont  celles  qui  ont  donné  le  plus  de  liberté  à 
l'industrie  cl  le  plus  d'encouragement  à  la  navi- 

fation.  Nous  pourrions  prendre  pour  exemple 
yr.Corinthe,  Athènes, Garthage,  Marseille,  Gènes, 
Venise,  la  Hollande,  etc.;  mais  bornons-nous  à 
l'Angleterre,  à  ce  pays  qui  nous  a  déjà  tant  em- 
prunté, qui  ne  cesse  tant  encore  de  nous  emprun- 
ter journellement,  et  chez  lequel  nous  ne 
saunons  trop  puiser  à  notre  tour.  Tiint  que 
l'Angleterre  rvent  pas  de  canaux,  et  cette  époque, 
Messieurs,  est  encore  peu  éloignée,  son  commerce 
fut  entièrement  concentré  dans  ses  ports,  et  ja- 
mais l'Angleterre  n'aurait  pu  contre  Dalaocer  les 
avantages  inappréciables  de  notre  sol  et  de  noire 
industrie,  si,  par  sa  navigatiou  intérieure,  elle 
n'était  parvenue  à  ouvrir  partout  des  exploita- 
tions, à  établir  et  muitIpUer  des  manufactures,  à 
améliorer  et  perfectionner  son  agriculture,  en- 
fin, à  porter  dans  les  contrées  les  plus  sauvages 
et  jusque  sur  les  montagnes  les  plus  escarpces 
et  les  plus  désertes  de  1  Ecosse  les  avantages  t*l 
les  richesses  des  peuples  les  plus  favorisés  de  la 
nature.  Telle  est  aujourd'hui  l  Angleterre,  voilà  ce 
qu'elle  est  devenue  par  ses  nombreux  canaux  [2). 
Témoins  de  ce  haut  degré  de  splendeur  de  nos 
voisins,  et  mieux  favorisa  qu'eux  par  la  nature, 
que  ne  devons-nous  espérer.  Messieurs,  sous  les 
sages  institutions  d'un  monarque  qui  a  consacré  les 
longues  années  de  son  exil  ù  étudier  et  à  appro- 
fondir  le  grand  système  de  navigation  intérieure 
du  pays  qui  lui  offrit  un  asile?  Que  ne  devons- 
nous,  dis-je,  espérer,  si  le  plan  de  M.  le  directeur 
général  des  ppnts  et  chaussées,  si  les  sages 
combinaisons  de  cet  excellent  administrateur 
sont  exécutés,  si  les  associations  sont  protégées, 
sf  les  canaux  à  ouvrir  sont  concédés,  enfin,  si 
les  concessions  sont  garanties?  Alors  nous 
n'aurons  plus  rien  à  envier  à  aucun  peuple: 


(1)  Quel  homme  riche,  capable  dn  quelque  élévation, 
n'ambitionnerait  r honneur  d'iUuslror  sa  famille  par 
les  mêmes  moyens  que  M.  de  Riqaet  ou  le  duc  *lf 
Brigdewater,  et  liédaifnerait  d'entreprendre  on  aatr« 
canal  du  Languedoc,  lorsque  M.  le  maréchal  de  Vaaban 
lai-mémo  préférait  la  gloire  de  l'avoir  exécnlé  à  celle 
qu'il  avait  acauisc  pendant  le  cours  d'une  vie  si  mr- 
morabte?  (Goraier,  lJi$toir$  de  la  Navigation  inté- 
rieure de  la  France  et  de  V Angleterre.) 

(i)  Son  premier  canal  a  été  fait  en  1155,  et  t*^  ^b\> 
grand  nomhre  de  1790  A  1813.  Pendanl  cet'o  d<»rnirrp 
période,  les  revenus  des  particuliers  se  sonl  accru?,    i 
rapidement  qu'ils  ojit  doulilé  au  moins  d*i  v  ngt  aun^c* 
«  (Cordier,  /nlroductùtn  à  l'Ingénieur  frunçai*,) 
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rapidité  et  la  solidité  des  travaux,  et  il  offre  tou- 
jours sous  se  rapport,  aux  entrepreneurs,  un  bé- 
néfice qui  puisse  appeler  la  concurrence  des  gens 
les  plus  capables,  en  servant  en  quelque  soUe  de 
prime  à  leur  encouragement. 

Â  cet  égard,  nous  avons  à  vous  exposer  que 
d^prés  des  états  de  produits  antérieurs  véniiés 
par  votre  commission  qui  a  reconnu  leur  exactitude, 
le  revenu  net  des  objets  concédés  est  évalué,  dans 
Texposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  à  120,610  fr. 
ea  rétablissant  dans  le  calcul  4,500  francs 
pour  le  revenu  présumé  de  Tembranchement  au 
caual  de  Lunel,  et  ce  produit  net  a  été  reconnu 
susceptible  de  montera  161,000  francs  après  la 
confection  des  travaux. 

D'après  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  nous 
n'avons  point  fait  de  calculs  précis  sur  Fépoquc 
où  les  concessionnaires  seront  indemnisés  de 
leurs  intérêts  e^  auront  amorti  leur  capital  ;  nous 
nous  contenterons  d'observer  qu*en  défalquant  les 
dépenses  d^entretien  et  supposant  un  intérêt  à  8 
pour  cent  de  leurs  payements,  ils  seraient  en 
avance,  à  Texpiration  des  quatre  années  fixées 
pour  la  confection  des  travaux,  d*enviroD  1  million 
500.000  francs. 

Nous  allons  vous  soumettre  maintenant  les 
observations  de  votre  commission  qui  ont  dé- 
terminé M.  le  directeur  générai  des  ponts  et 
chaussées  à  rétablir  de  concert  avec  elle  dans  le 
cahier  des  charges  la  construction  de  Pembran- 
chement  du  canal  latéral  à  Tétang  de  Mauguio  au 
canal  du  Lunel,  qu'il  en  avait  retranché  pour 
subordonner  cette  opération  au  parti  que  l'on 
prendrait  ultérieurement  sur  la  dérivation  du 
Vidourle.  Ce  torrent,  dont  les  ci'ues  rapides  s'é- 
lèvent quelquefois  de  quinze  à  vingt  pieds,  rompt 
souvent  ses  digues,  et  porte  ses  atterrissements 
dans  les  canaux  du  Bourguignon,  de  fieaucaire, 
et  même  jusque  dans  le  port  de  Cette. 

Le  désir  de  se  débarrasser  de  ses  ravages,  et  d'u* 
liliser  ses  atterrissements,  avait  d*abord  fait  dé- 
cider qu'on  jetterait  le  Vidourle  dans  l'étang  de 
Mauguio,  en  lui  faisant  traverser  le  canal  d'em- 
branchement dont  il  s'agit  ;  ce  qui  n'aurait  pu 
s'effectuer  qu'avec  une  dépense  deà00,000  francs, 
qui  aurait  été  répartie  entrf^  les  inlérc^ssés  à  celte 
opération.  Mais  il  a  été  observé  di^puis  que  ce 
torrent,  par  llntensité  même  de  ses  (Trues,  opérait 
des  chasses  d'eau  nécessaires  pour  balayer  et 
maintenir  dans  une  tenue  d'eau  convenable  le 
gran  du  Roi  qui  sert  comme  de  chenal  au  port 
d'Aignos-Mortes. 

Cette  espèce  de  chenal  traverse  sur  une  lon^ 
gueur  d'environ  ^,000  mètres  les  alluvions  qui 
ont  séparé  progressivement  la  mer  du  port 
d'Âigues-Mortes,  depuis  l'époque  ou  saint  Louis 
s'y  embarqua;  alluvions  qu'on  attribue  auxailer- 
rissements  du  Vistre  et  du  Vidourle. 

La  nécessité  de  maintenir  une  tenue  d'eau  C4)n- 
venatite  pour  le  débouché  du  port  d'Aigues-Mortes 
a  fait  décider  par  M.  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées  que  Ton  ferait  un  examen 
plus  approfondi  des  localités,  avant  de  statuer 
sur  la  dérivation  et  la  direction  la  plus  convena- 
ble du  Vidourle. 

11  se  proposait  d'ajourner  jusqu'à  celte  époque 
la  coosvuctîon  de  rerabranchement  avec  le  ca- 
nal de  Lunel  \  mais  il  a  été  observé  que  cette 
opération  sembhiit  faire  partie  essentielle  destra* 
vaux  compriflrdans  la  concession,  qu'on  ne  pou* 
vaM  trouver  une  occasion  plus  favorable  et  moins 
flibpefidleuse,  que  vouloir  i^soler  cette  entreprise 
\)(m  rajourner,  peut-être  iudétinimeut,  c'était 
^n  quelque  sorte  établir  en  xésultat  qu'elle  ne 


s'effectuerait  point  d'aprc^  la  disproportion  qui 
existe  entre  son  revenu  présumé  et  le  capital 
de  250,000  francs  qu'elle  exige. 

De  plus,  il  était  essentiel  de  conserver  la  navi- 
gation du  canal  de  Lunel,  qui,  sans  cet  embran- 
chement, se  trouverait  paralysé  en  perdant  le 
débouché  de  l'étang  de  Mauguio,  par  la  progression 
des  obstacles  qu'il  présente. 

Effectivement,  le  canal  de  Lunel  sert  au  trans- 
port de  presque  tous  les  blés,  les  sels  et  enOn 
^x  importations  qui  se  dirigent  vers  les  pays 
circonvoisins  et  surtout  vers  les  Cévennes,  et 
il  sert  aussi  de  débouché  aux  beaux  vignobles  de 
celte  contrée. 

D'ailleurs,  les  principes  de  justice  devaient 
empêcher  qu'on  ruinât  ce  canal,  en  paralysant 
ainsi  sa  navigation,  faute  de  lui  donner  un  dé- 
bouché nouveau,  et,  à  cet  égard,  on  pouvait  citer 
l'exemple  de  l'Angleterre  où,  par  suite  de  la  pro- 
tection accordée  aux  canaux  navigables,  il  ne 
peut  être  fait  aucune  entreprise  nuisible  à  un  ca- 
nal existant,  sans  la  charge  expresse  de  lui 
payer  une  indemnité  annuelle,  évaluée  suivant 
les  circonstances,  mais  dont  le  minimum  doit 
ordinairement  assurer  le  complément  du  produit 
d'une  année  commune  des  dix  dernières. 

Ces  considérations,  accueillies  par  M.  lo.  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées,  l'ont  déter- 
miné, comme  nous  Favons  dit,  à  comprendre 
l'embranchement  du  canal  latéral  à  Félang  Mau^ 
guio  au  canal  de  Lunel  dans  les  travaux  à 
exécuter  par  suite  de  la  concession. 

Voire  commission  a  espéré  que  les  motifs  qui 
l'ont  diriffé  obtiendraient  voire  approbation. 

Nous  nuirons.  Messieurs,  en  vous  observant 
que  les  travaux  urgents  qui  vous  sont  proposés 
ne  peuvent  manquer  de  déterminer  encore  d'au- 
tres améliorations  moins  urgentes,  mais  désira- 
bles. Et  cette  belle  ligne  navigable,  et\  acqué- 
rant tout  le  perfectionnement  dont  ei)e  est 
susceptible,  prendra  une  activilé  dont  l'exemple 
influerait  puissamment  sur  rétablissement  d'au- 
tres grandes  lignes  navigables  qui  créeraient 
pour  la  France  de  nouvelles  sources  de  richesses 
et  de  prospérité. 

D'après  ces  divers  motifs,  la  commission  dont 
j'ai  rbonneur  d'être  l'organe  vous  propose 
d'adopter  le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté, 
avec  la  moditication  adoptée  par  M.  le  directeur 
général  des  ponts  et  chaussée?,  qui  saisit  toutes 
les  occasions  de  prouver  son  zi'le  éclairé  pour 
l'amélioration  de  notre  navigation  intérieure. 


PROJET  DB  LOI. 

Avec  Vamêndement  pro^ie  par  la  comwitiion^  dé 
concert  avec  M,  le  directeur  général  dit  ponU  et 
chauttée$. 

Art  l*'.  Le  goaverDenient  est  aatorisé  à  coDcéder  le 
péage  qui  se  perçoit  sur  lo  canal  des  Etangs,  (^t  les 
droiis  a  percevoir  sur  le  caoal  latéral  à'  rétang  de 
Maoeuio  et  sur  rembranchement  de  ce  canal  avec  celot 
de  Lonel,  ainsi  que  la  iouissance  de  tous  les  étangs 
salés  du  département  de  1  Hérault,  appartenant  à  TEtat, 
de  leurs  francs-bonts  et  de  ceux  des  caBanx/arec  la 
facaité  d'exploiter  et  de  faire  exploiter  la  pèekie,  la 
chasse,  la  récolte  des  algues  marines  et  autres  her- 
bages actu^a^ii^^  1^  ^u^  suivant  les  usages  adoptés 
par  le  gouvernement,  en  se  conformant  aut  oroon- 
nances  et  règlements  en  vigueur,  à  la  charge  par  le 
concessionnaire  de  fournir  la  somme  de  1,750,000  francs, 
soit  pour  les  travaux  meiHionflnée  ^laus  le  ealiier  4^^ 
charges  approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  le 
4  janvier  iSil,  et  annexé  à  la  présente  \oifS<àt  {M>ur 


m 


(Chambre  des  Députés.)         SECONDE  RESTAURATION.         (il  juin  1821.1 


rinlcrôt  particulier,  M.  le  ministre  a  établi  trois 
systèmes  différents  pour  rinlervention  des  cora- 

Îiugnies  financières,  dont  la  conformation  et 
'association  avec  l'Etat  sont  les  seuls  moyens  de 
réaliser  aujourd'hui  proinptement  toutes  les 
améliorations  du  développement  général  de  notre 
navigation  intérieure. 

Dans  le  premier  système,  tout  est  éventuel  pour 
les  concessionnaires  qui  s'engagent  à  exécuter,  à 
leurs  frais,  tous  les  travaux  approuvés  par  le 

fouvernement  dans  un  délai  donné,  et,  pour  prix 
e  leurs  avances,  ils  obtiennent  temporairement 
la  jouissance  encore  inconnue  des  produits  du 
canal. 

Dans  le  second,  tout  esl  prévu  et  fixe;  Il  ne 
laisse  rien  d'incertain;  le  gouvernement  exécute 
les  travaux  avec  les  fonds  dos  concessionnaires. 
fje  montant  de  leurs  avances,  le  taux  de  rintérét, 
•la  durée  de  l'amortissement,  tout  est  invariable- 
ment déterminé.  Le  canal  et  tous  ses  revenus  sont 
les  gages  de  l'hypoltièque  affectée  aux  engage- 
ments de  l'Etat,  qui  supplée  sur  le  budget  des 
ponts  et  chaussées,  en  cas  d'insuffisance -des  pro- 
duits. 

Enfin,  dans  le  troisième,  qui  est  un  mélange  de^ 
conditions  fixes  et  de  causes  éventuelles,  la  com- 
pagnie accepte  quelques  chances  incertaines 
renfermées  dans  des  limites  reconnues  et  tracées 
d'avance;  la  dépense  et  les  moyens  sont  déter- 
minés, mais  le  taux  de  Tintérôt  varie  entre  un 
minimum  dont  le  payement  est  garanti  et  un 
ma.Timum  qui  n'est  acquitté  que  dans  certaines 
circonstauôes  prévues  et  déterminées. 

Ces  trois  moyens,  qui  sont  eux-mêmes  sus- 
ceptibles de  plusieurs  combinaisons  particulières, 
ont  été  trop  hieo  développés  dans  l'exposé  des 
motifs  des  quatre  projets  de  loi,  pour  nous  y  ar* 
réter  plus  longtemps. 

Quant  à  la  conoirrence,  la  garantie  des  mar- 
chés publics  et  privés,  qui  empêche  les  mono- 
poles et  les  gains  immodérés,  et  que  le  gouver- 
nement doit  rechercher  et  provoquer  comme  les 
Sarliculiers  :  oour  pouvoir  rétablir  dans  sa  lati- 
ide,  il  ne  faut  pas  d'avance  imposer  telle  ou 
telle  condition  ;  on  doit  se  borner  à  un  appel  gé- 
néral qui  invite  tous  les  capitalistes  à  faire  des 
soumissions:  et,  à  eet  égard,  la  publication  du 
rapport  de  &L.  le  directeur  des  ponts  et  chaussées, 
envoyé  dans  tous  les  départements,  à  toutes  les 
autorités,  et  inséré  en  totalité  ou  en  partie  dans 
les  journaux,  a  dû  suffisamment  faire  connaître 
aux  spéculateurs,  et  les  intentions. de  Sa  Majesté, 
et  les  gages  ou  sûretés  de  toute  espèce  qui  leur 
étaient  promis;  et  c'est^  en  effet,  par  suite  de 
cette  publicité,  que  le  gouvernement  a  reçu,  pour 
rétablissement  aes  grandes  lignes  de  navigation 
et  l'achèvement  des  canaux  secondaires  déjà  com- 
mencés, les  pnroositions  des  deux  compagnies  de 
capitalistes  et  ae  banquiers  dont  le  crédit  euro- 
péen,  dit  M.  le  ministre,  présente  toutes  les  ga- 
ranties désirables,  et  qui  se  montrent  moins 
jaloux  des  profits  d'une  grande  spéculation  que 
de  rbonneur  d'attacher  leurs  noms  ^i  une  vaste 
entreprise  d'intérêt  public;  enfin,  c'est  encore 
•par  suite  de  cette  même  publicité  qu'ont  été 
faites  les  propositions  présentées  pour  le  canal  de 
jVonntfttr,  le  canal  de  Monseigneur  le  duc  d'An- 

Sonléme,  le  canal  des  Ardenoes  et  la  navigation 
e  la  Uale,  depuis  Périgueux  ju<;qu*à  son  embou- 
dmre  dans  la  Dordogne. 

Espérons,  Messieurs,  que  ces  premières  soumis- 
sions serviront  d'exemple  et  de  Fiimulant  pour  les 
canaux  de  nos  autres  départements,  et  que  leurs 


capitalistes  (I)  s'empresseront  également  de  con- 
courir à  Texi^cution  du  grand  système  de  naviga- 
tion intérieure,  qui  doit  bientôt  procurera  laFrance 
le  plushaut  degré  de  prospérité,  non-seulement  en 
favorisant  le  commerce  par  les  communications 
et  les  transports  faciles  des  obieis  inanufocturés 
entre  les  villes  commerçantes,  les  produits  bruts 
de  l'agriculture  elles  ensrrais entre  les  communes 
rurales,  mais  encore  en  contribuant  puissammient 
&  opérer  le  défrichement  de  nos  marais,  en  four- 
nissant des  moyens  nombreux  d'établir  des  Irri- 
gatlons  et  en  multipliant  indéfiniment  les  usiufô. 
'est  peut-être  sous  ces  trois  aspects  particuliers 
que  rexécution  des  canaux  projetés  peut  procu- 
rer, à  l'avenir,  les  plus  grands  bénéfices  à  leurs 
constructeurs,  et  ce  sont  surtout  ces  importantes 
considéralious  qui  peuvent  le  mieux  déterminer 
les  associations  locales  de  capitalistes  qu'il  esl  si 
désirable  de  voir  se  former  pour  entreprendre 
ces  immenses  travaux. 

Les  nations  les  plus  éclairées  et  les  plus  civili- 
sées sont  celles  qui  ont  donné  le  plus  de4ibertéà 
l'industrie  et  le  plus  d'encouragement  à  la  navi- 

fation.  Nous  pourrions  prendre  pour  exemple 
yr.Corinthe,  Athènes, Garthage,  Marseille,  Gènes, 
Venise,  la  Hollande,  etc.  ;  mais  bornons-nous  à 
l'Angleterre,  à  ce  pays  qui  nous  a  déjà  tant  em- 
prunté, qui  ne  cesse  tant  encore  de  nous  emprun- 
ter journellement,  et  cheï  lequel  nous  ne 
saurions  trop  puiser  à  notre  tour.  Tant  que 
l'Angleterre  n^utpas  de  canaux,  et  cette  époque. 
Messieurs,  est  encore  peu  éloignée,  son  commerce 
fut  entièrement  concentré  dans  ses  ports,  et  ja- 
mais l'Angleterre  n'aurait  pu  contre  balancer  les 
avantages  inappréciables  de  notre  sol  et  de  noire 
industrie,  si,  par  sa  navigation  intérieure,  elle 
n'était  parvenue  à  ouvrir  partout  des  exploita- 
tions, à  établir  et  multiplier  des  manufactures,  à 
améliorer  et  perfectionner  son  agriculture,  en- 
fin, à  porter  dans  les  contrées  les  plus  sauvag»* 
et  jusque  sur  les  montagnes  les  plus  escarpées 
et  les  plus  désertes  de  l  Ecosse  les  avantages  et 
les  richesses  des  peuples  les  plus  favorisés  de  la 
nature.  Telle  est  aujourd'hui  l  Angleterre,  voilà  ce 
qu'elle  est  devenue  par  ses  nombreux  canaux  [i). 
Témoins  de  ce  haut  degré  de  splendeur  de  nos 
voisins,  et  mieux  favorisés  qu'eux  par  la  oaturc, 
que  ne  devons-nous  espérer.  Messieurs,  sous  les 
sages  institutions  d'un  monarque  qui  a  consacré  les 
longues  années  de  son  exil  ù  étudier  et  à  appro- 
fondir  le  grand  système  de  navigation  intérieure 
du  pays  qui  lui  offrit  un  asile?  Que  ne  devons- 
nous,  dis-je,  espérer,  si  le  plan  de  M.  le  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées,  si  les  sagi^ 
combinaisons  de  cet  excellent  administrateur 
sont  exécutés,  si  les  a?80ciations  sont  protégées, 
sf  les  canaux  à  ouvrir  sont  concédés,  enfin,  si 
les  concessions  sont  garanties?  Alors  nous 
n'aurons  plus  rien  à  envier  à  aucun  peuple; 


(1)  Quel  homme  riche,  capable  dn  quelque  élévation, 
n'ambitionnerait  riiormeur  diUuslror  sa  famille  par 
les  mêmes  moyens  que  M.  de  Riqact  oa  le  dnc  «if 
Brigdewater,  et  iJédaifQfirait  d'entreprendre  on  a«Crr 
canal  du  Languedoc,  lorsqtie  M.  le  maréchal  de  Vaaban 
lui-mémo  préférait  la  gloire  de  l'avoir  exécnlé  à  ceile 
qu'il  avait  acauise  pendant  le  cours  d'une  vie  »i  tnt>- 
morable?  (Cordier,  iJisloire  de  la  yavigaiioa  inlè- 
rieure  de  la  France  et  de  V Angleterre.) 

(3)  Son  premier  camd  a  été  fait  en  1755,  et  te.  piu> 
grand  nombre  de  1790  à  1813.   Pendant  ceUe   d^rni*T<» 
période,  les  revenus  des  particuliers  se  6onl  accrus    i 
rapidement  qu'ils  ont  doublé  au  moins  d*i  \  nglaun^c* 
^Cordier,  InlrodHctUtn  à  C Ingénieur  frauçaU.» 
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i  l'iodualrie,  aux  Arts,  bu  commerce,  à.  l'aericol- 
hire  el  à  l'intérêt  public,  et  qu'ea  arrêtant  le» 
spëculalioiiH  particulières  de  dos  capitalistes,  il 
uigmt:Dt(;rait  encore,  k  notre  égnnl,  la  supériorité 
4e  ito^  voisins  Uéjà  fiivorig^s  par  les  plus  sages 
lusliludops  et  par  toutes  les  améliorations  qui 
•ont  le»  conséquences  naturelles  du  Systems  d'as- 
sociaUoas  auxquelles  sont  concédés  chez  eux  les 
travaux  publics. 

-  C'est  en  effet,  Measieurs,  par  l'établissement  de 
l'esprit  ou  plutdt  du  eystërae  d'association,  pour 
l'exécution  des  travaux  publics,  que  l'Angleterre, 
malgré  les  dépenses  excessives  dans  lesquelles 
l'ont  entraînée  et  les  guerres  dispendieuses  qu'elle 
a  soutenues  ai  longtemps,  et  l'étendue  de  ses  co- 
loaieR  qui  exii^ent  une  marine  si  iiooibrecse,  est 
parvenue  à  ce  baut  degré  de  richesse  et  de  pros- 
périté auquel  les  Btals  ne  peuvest  jamais  s'élever 
que  par  la  curaulation  il'un  travail  productif  pro- 
tégé par  de  boaoes  lois  il}.  Dans  ce  pays,  où  le 
Koavernemeut  sait  si  bien  apprécier  le  mérite  et 
tes  talents,  eDcoura^ier  les  elTorts  de  l'industrie 
et  i-écompenser  les  services,  les  particuliers  ont 
le  droit  de  tout  entreprendre;  aussi  ont-ils  tout 
exéciUë,  et  partout  oii  il  y  avait  assez  d'eau  pour 
alimenter  un  canal,  ce  canel  existe  ;  lorsque  les 
eaux  étaient  trop  rares,  ou  a  ^it  des  plana  in- 
clinés; quand  elles  manquaient  totalement,  on  a 
établi  des  cnacbincs  à  vapeur  ou  exécuté  des  che- 
mîuB  de  fer  pour  aller  des  mines,  des  usines,  fa- 
briques ou  manufacture?,  aux  canaux,  et,  en 
Qioins  de  quarante  ans,  des  compagnies  particu- 
lières, par  l'effet  des  encouragemeatset  des  actes 
de  concession  du  parlement,  ont  ainsi  commencé. 
exéculé,achevéet  portéà  un  degré  de  perfection 
dont  aous  n'avons  pas  même  l'idée  plus  de  deux 
cents  lanaux,  autant  do  bassins,  beaucoup  plus 
de  routes  et  de  ponts.  Les  hommes  instruits  de 
tous  les  étals  ont  pris  part  à  ces  entreprises  pn- 
bliqnes  estimées  prés  de  dix  milliards.  Les  grands, 
tes  petits  propriétaires,  les  fonctionnaires,  les 
capilaliatefl.  les  hommes  industrieux,  partout  se 
léuoisseBt,  organisent  des  sociétés,  en  règlent  les 
tfltérto  avec  les  tiers,  et  semblent  ne  former 
mt'une  seule  et  même  famille.  Les  opinions  poli- 
tiques perdent  de  leur  ftprclé,  l'esprit  de  parti 
a'efface,  et  l'amour  national  s'accroît  de  toutes 
tes  poissanoes  de  l'intérêt,  de  l'union  et  d'ane 
liberté  éclairée  |î).  Ainsi,  c'est  au  système  d'as- 
•ocialioQ  pour  l'exécution  des  travaux  publics 
que  l'Angletbrre  doit  sa  navigation  intérieure  et, 
en  grande  partie,  son  esprit  public,  son  com- 
merce, SCS  richesses  et  sa  puissance;  enfin,  c'est 
réellement  par  l'influence  de  ce  système  que  l'in- 
dustrie parUculiëre  a  enfanté  chez  ce  peuple  tant 
de  travaux  el  de  prodiges,  para  qw,  ainsi  que 
l'a  dit  Montesquieu,  u««  plvê  grande  certitude  dt 
la  propriété  fait  tout  entreprendTe,  et  que  plus  on 
eroit  être  sâr  de  ce  qu'on  a  acquis,  plus  on  Fex- 
pos*  pour  acquérir  dqvantage, 

La  division  des  propriétés,  le  défaut  d'encou- 
ragement, l'incertitude  des  cbaoces,  la  stagnation 
du  commerce  et  les  événâments  politiques  sont 


|t)  Cordter,  Ingjnienr  «n  «but  des  ponts  et  chauuèea, 

}riiloir#  dt  la  yavigalim  dt  fintérieur.  —  Paris, 
1(9. 

|S|  Miinoir**  tur  J«i  Iratavs  publia  de  l'Aa^Utrrn, 
tmtfil  d'un  mémoirt  inr  Ftipril  d'aisoeiation  el  lui- 
Ut  iiffértHti  modn  de  iimteaion,  iitr  Ihilena,  oho- 
nber  il*  la  l>gioD  d'boniMur.  ing'Dwnr  en  chaf,  di- 
rwl«ar  4m  p»nt»  «I  ebaau4(».  —  P«ri»,  in-i",  impri- 
amie  rofil»,  1819. 


autant  de  causes  qui,  jusqu'à  ce  jour,  se  soat  op- 
posées en  France  au  développement  de  cet  esprit 
d'association  ;  mais,  lorsque  dans  son  rapport  sur 
la  navigation  de  l'intérieur  M.  le  directeur  géné- 
ral a  l'ait  connaître  l'inlérêt  du  gouvernement 
à  encourager  et  &  seconder  les  compagnies  fi- 
nancières qui  se  présenlcmient  pour  l'exécution 
des  travaux  projetés,  chacun  ayant  vu  ce  que  sa 
contrée  et  ses  propriétés  devaient  acquérir  de 
valeur,  l'attention  a  aussitôt  été  éveillée  dans  les 
départements,  les  spéculations  y  ont  été  prompte- 
ment  excitées,  et  le  gouvernement  bieutdt  n'aura 
plus  qu'à  protéger  pour  donner  naissance  aux 
associations  partielles  et  secondaires  dont  le  génie 
doit  infailliblement  se  propager  de  jour  en  jour 
parmi  nous. 

Les  moyens  les  plus  propres  à  se 
veloppement  sont  les  concessions  pi 
lemporaires  Les  premiers  canaui 
France,  ceux  de  Briare,  d'Orléans 
l'ont  été  (comme,  d'après  eux,  ils 
aujourd'hui  en  Angleterre)  i^ar  suil 
sions  perpétuelles,  sous  les  régnes  de  Henri  IV, 
de  Louis  XIll  et  de  Louis  Xl'V,  el  il  n'y  a.  point  de 
doute  que  toutes  les  concessions  ne  dussent  éga- 
lement être  accordées  à  perpétuité,  si  les  capita- 
listes se  refusaient  à  traiter  pour  des  coocesEious 
temporaires  (I].  Vainement  prétendrait-on  à  cet 
égard  que,  de  cette  manière,  l'Etat  perd  le  revenu 
d'un  capital  qu'il  aurait  trouvé  plqs  lard  dans 
la  perception  des  droits  qu'il  abandonne  pour 
toujours.  Bn  effet,  ne  pas  conquérir  le  revenu 
d'un  capital  qu'on  n'a  pas  déboursé  n'est  jamais 
une  perte,  et,  en  aucun  temps,  il  ne  faut  envier 
a  ceux  qui  ont  créé  une  voie  nouvelle  le  produit, 
quel  qu'il  soit,  d'une  navigation  qui  n'existerait 
pas  sans  leur  intervention  (2).  'Fouiefois,  nous  ne 
pouvons  nous  dissimuler  (iue  les  concession» 
temporaires  ne  soient  généralement  préférables  à 
l'Stal,  puisque  ces  dernières  lui  présentent  tou* 
jours  l'avantage  de  pouvoir  réduire  les  droits  de 
péage,  lorsque  les  besoins  ou  les  intérêts  du  com- 
merce peuvent  l'exiger.  Au  reste,  l'exagération 
des  tarifs  ne  saurait  être  durable,  dans  la  suppo- 
sition même  des  concessions  perpétuelles,  caries 
concessionnaires,  dans  leur  propre  intérêt,  et  pour 
augmenter  la  circulation,  ne  manqun-ont  jamais 
de  faire  à  cet  égard  ce  que  le  gouvernement  au- 
rait fait  lui-même  (3). 

Bn  cherchant  ii  concilier  l'intérêt  public  avec 


it)  Une  conMSsiun  A  parpAtnild  offra  lonlM  les  fa- 
raiilias  ilei  propriMi  dans  la  jomsuincg  d'an  euiai 
qa'il  aura  ctM  et  qoi  loi  «pparUandro. 

(It  Happa»  de  M.  le  ilirecleur  général  des  ponls  et 
cIIlus:^ée^  nur  k  na.vigalioD  de  J'iDlêrlear. 

(3)  On  ne  saurait  ti-op  apporler  d'alleolioD  dass  U 
rédaclion  des  tarifs  des  oroits  de  navigalioi,  el  nons  (e- 
rons  en  passant  tine  oLaervalion  *  leur  égard,  qui  nous 
semble  mAriter  qaelque  aUenilon.  Les  transpons  par 
oaa  BUpportenl  des  iiroita,  el  la;  transpons  par  tsrra 
es  sont  eiempU  ;  Depandast,  le  passage  de  voiiuru 
chargées  de  pesants  laideam  dégrade  et  dèlunce  laa 
roules,  el  augtaonle  lea  frais  d'onirelien,  tandis  ^ue 
le  passage  des  bateaux  dans  tes  canaux  (alisiraciioii 
faits  des  chous  el  accidents)  conljibne  à,  lea  anlrsteoir 
en  bon  élai,  en  y  faissnl  far  leur  froltemPnl  an  enrage 
Mtarel.  Lea  droits  de  navigation  daiveni  ttze  modéra  ; 
a'Us  sont  trop  élevés,  ili  délonriteiK  le  commerM  «nri 
devrait  se  faire  par  lea  canaux,  et  la  reportent  tnr  1m 
lonlea.  Aussi. chex  nos  voisina,  les  droits  lont-ils  irèa- 
modér^s  sut  les  canaux,  el  pour  obliger  le  cotamentM 
&  les  fréquenrar,  on  perïoit  oes  droiia  de  barriera»  rai 
lea  roulM,  M  on  dUiad  v* — 
bona  par  terre. 


a  de  tf  ansponer  de*  ebw- 
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rintcrôt  particulier,  M.  le  ministre  a  établi  trois 
systèmes  différents  pour  Tintervention  d^g  cora- 

Îmgaics  financières,  dont  la  conrormation  et 
^associationavec  TËtat  sont  les  seuls  moyens  de 
réaliser  aujourd'hui  prOinptenoent  toutes  les 
atpélioratioos  du  développement  général  de  notre 
navigation  intérieure. 

Dans  le  premier  système,  tout  est  éventuel  pour 
les  concessionnaires  qui  s'engagent  à  exécuter,  à 
leurs  frais,  tous  les  travaux  approuvés  par  le 
gouvernement  dans  un  délai  donné,  et,  pour  prix 
Se  leurs  avances»  ils  obtiennent  temporairement 
tu  jouissance  encore  inconnue  des  produits  du 
€anal. 

Dans  le  second,  tout  est  prévu  et  fixé;  il  ne 
laisse  rien  d'incertain;  le  gouvernement  exécute 
les  travaux  avec  les  fonds  des  concessionnaires. 
Le  montant  de  leurs  avances,  le  taux  de  Tintérôt, 
4a  durée  de  l'amortissement,  tout  est  invariable- 
ment déterminé.  Le  canal  et  tous  ses  revenus  sont 
les  gages  de  Thypottièque  affectée  aux  engage- 
ments de  l'Etat,  qui  supplée  sur  le  budget  des 
ponts  et  chaussées,  en  cas  d'insuffisance -des  pro- 
duits. 

Enfin,  dans  le  troisième,  qui  est  un  mélange  de 
conditions  fixes  et  de  causes  éventuelles,  la  com- 
pagnie accepte  quelques  chances  incertaines 
renfermées  dans  des  limites  reconnues  et  tracées 
d'avance;  la  dépense  et  les  moyens  sont  déter- 
minés, mais  le  taux  de  Tintérét  varie  entre  un 
minimum  dont  le  payement  est  garanti  et  un 
maximum  qui  n'est  acquitté  que  dans  certaines 
circonstances  prévues  et  déterminées. 

Ces  trois  moyens,  qui  sont  eux-mêmes  sus- 
ceptibles de  plusieurs  combinaisons  particulières, 
ont  été  trop  i)ien  développés  dans  l'exposé  des 
motifs  des  quatre  projets  de  loi,  pour  nous  y  ar- 
rêter plus  longtemps. 

Quant  à  la  concurrence,  la  garwuie  des  mar- 
chés publics  et  privés,  qui  empêche  les  mono- 
poles et  les  gains  immodérés,  et  que  le  gouver- 
nement doit  rechercher  et  provoquer  comme  tes 
particuliers:  pour  pouvoir  l'établir  dans  sa  lati- 
tude, il  ne  faut  pas  d'avance  imposer  telle  ou 
telle  condition  ;  on  doit  se  borner  à  un  appel  gé- 
néral qui  invite  tous  les  capitalistes  à  faire  des 
soumissions:  et,  à  cet  égard,  la  publication  du 
rapport  de  M.  le  directeur  des  ponts  et  chaussées, 
envoyé  dans  tous  les  départements,  à  toutes  les 
autorités,  et  inséré  en  totalité  ou  en  partie  dans 
les  journaux,  a  dû  suffisamment  faire  connaître 
iHix  spéculateurs,  et  les  intentions.de  Sa  Majesté, 
et  les  gages  ou  sûretés  de  toute  espèce  qui  leur 
étaient  promis;  et  c'estf  en  effet,  par  suite  de 
cette  publicité,  que  le  gouvernement  a  reçu,  pour 
rétablissement  ues  grandes  lignes  de  navigation 
et  l'achèvement  des  canaux  secondaires  déjà  com- 
mencés, les  propositions  des  deux  compagnies  de 
capitalistes  et  ae  banquiers  dont  le  crédit  euro- 
péeuj  dit  M.  le  ministre,  présente  toutes  les  ga- 
ranties désirables,  et  qui  se  montrent  moins 
jaloux  des  pretHs  d'une  grande  spéculation  que 
de  l'honneur  d'attacher  leurs  noms  iï  une  vaste 
.entrq)riso  d'intérêt  public;  enfin,  c'est  encore 
par  suile  de  cette  même  publicité  qu'ont  été 
laites  les  propositions  présentées  pour  le  canal  de 
jtfottMtir,  le  canal  de  Monseigneur  le  duc  d^An- 
goaléffle^  le  canal  des  Ardennes  et  In  navigation 
de  la  LisJe,  depuis  Périguefux  ju<>qu*à  son  embou- 
chure dans  la  Dordogne. 

Espérons,  Messieurs,  que  ces  premières  soumis- 
sions serviront  d'exemple  et  de  Fiimulant  pour  les 
canaux  de  nos  autres  dépailements,  et  que  leurs 


capitalistes  (I)  s'empresseront  également  de  con- 
courir à  Texécution  du  grand  système  de  naviga- 
tion intérieure,  qui  doit  bientôt  procurera  laFrance 
le  plus  haut  degré  di?  prospérité,  non-seulement  en 
favorisant  le  commerce  par  les  communications 
et  les  transports  faciles  des  obieis  inanufecturôd 
entre  les  villes  commerçantes,  les  produits  bruts 
de  l'agriculture  elles  engrais  entre  les  communes 
rurales,  mais  encore  en  contribuant  puissamment 
&  opérer  le  défrichement  de  nos  marais,  en  four- 
nissant des  moyens  nombreux  d'établir  des  irri- 
gations  et  en  multipliant  indéfiniment  les  usines^ 
'est  peut-être  sous  ces  trois  aspects  particuliers 
que  rexécution  des  canaux  proietés  peut  procu- 
rer, à  l'avenir,  les  plus  grands  bcnéhces  à  leurs 
constructeurs,  et  ce  sont  surtout  ces  importantes 
considérations  qui  peuvent  le  mieux  déterminer 
les  associations  locales  de  capitalistes  qu'il  est  si 
désirable  de  voir  se  former  pour  entreprendre 
ces  immenses  travaux. 

Les  nations  les  plus  éclairées  et  les  plus  civili- 
sées sont  celles  qui  ont  donné  le  plus  de  liberté  ù 
l'industrie  et  le  plus  d'encouragement  à  la  navi- 
gation. INous  pourrions  prendre  pour  exemple 
Tyr,Gorinthe,  Athènes, Garthage,  Marseille,  Gênes, 
Venise,  la  Hollande,  etc.  ;  mais  bornons-nous  à 
l'Angleterre,  à  ce  pavs  qui  nous  a  déjà  tant  em- 
prunté, qui  ne  cesse  lant  encore  de  nous  emprun- 
ter journellement ,  et  chez  lequel  nous  ne 
saurions  trop  puiser  à  notre  tour.  Tant  que 
l'Angleterre  n^eut  pas  de  canaux,  et  cette  époque, 
Messieurs,  est  encore  peu  éloignée,  son  commerce 
fut  entièrement  concentré  dans  ses  ports,  et  ja- 
mais l'Angleterre  n'aurait  pu  contre  balancer  les 
avantages  inappréciables  de  notre  sol  et  de  notre 
industrie,  si,  par  sa  navîgatiou  intérieure,  elle 
n'était  parvenue  à  ouvrir  partout  des  exploita- 
tions, à  établir  et  multiplier  des  manufactures,  à 
améliorer  et  perfectionner  son  agriculture,  en- 
fin ^  à  porter  dans  les  contrées  les  plus  sauvages 
et  jusque  sur  les  montagnes  les  plus  escarpées 
et  les  plus  désertes  de  1  Ecosse  les  avantages  et 
les  richesses  des  peuples  les  plus  favorisés  de  la 
nature.  Telle  est  aujourd'hui  l  Angleterre,  voilà  ce 
qu'elle  est  devenue  par  ses  nombreux  canaux  (2). 
Témoins  de  ce  haut  degré  de  splendeur  de  nos 
voisins,  et  mieux  favorises  qu'eux  par  la  nature, 
que  ne  devons-nous  espérer,  Messieurs,  sous  les 
sages  institutions  d'un  monarque  qui  a  consacré  les 
longues  années  de  son  exil  à  étudier  et  à  appro- 
fondir le  grand  système  de  navigation  intérieure 
du  pays  qui  lui  offrit  un  asile?  Que  ne  devons- 
nous,  dis-je,  espérer,  si  Je  plan  de  M.  le  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées,  si  les  sages 
combinaisons  de  cet  excellent  administrateur 
sont  exécutés,  si  les  associations  sont  protégées, 
si  les  canaux  à  ouvrir  sont,  concédés,  enfin,  si 
les  concessions  sont  garanties?  Alors  nous 
n'aurons  plus  rien  à  envier  à  aucun  peuple^ 


(I)  Qne\  homme  rielie,  capable  de  quelque  élt^vation, 
n'ambilioDiierail  Tbonneur  d'iiluslrer  sa  famille  par 
les  mêmes  moyens  que  M.  de  Riquet  ou  le  duc  de 
BrigdAwater,  et  liédaifuctrail  d'entreprendre  un  an  Ire 
canal  du  Languedoc,  lorsque  M.  le  inaréchal  de  Vauban 
loi-mémo  préférait  la  gloire  de  l'avoir  exécuté  à.  celle 
qu'il  avait  acquise  pendant  la  cours  d'une  vie  si  mé- 
morable? iCordier,  ilitloire  de  la  yavigaiion  inlé^ 
Heure  de  la  France  et  de  V Angleterre. ) 

(S)  Son  premier  eaoïd  a  été  fait  en  1155,  et  te  |)Ius 
grand  nombre  de  1790  à  1813.  Pendant  ceUo  dernière 
période,  les  revenus  des  particuliers  se  sont  accrus  m 
rapidement  qu'ils  ont  dovMé  au  moins  du  v  ngt  année)». 
\Cordier,  Introduction  àC/ngénieur  françain,) 
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deeraada  travaux  seront  partout  oatreprie,  des 
ateliers  iierûat  portés  sur  leq  rochers  les  plus 
abruptes  et  les  plus  eerarpés,  de  nouvelles  com- 
muaicaliouB  s'ëlabliroat  n  travers  noa  villes  et 
nos  campagnes  de  L'est  à  l'ouest,  et  du  nord  au 
midi,  de  l'une  à  l'autre  mer;  nos  montagnes  se 
couvriront  de  culture,  nos  marais  seront  déssË- 
cbés,  QOB  sables  lesplus  brûlaoïs  seront  arrosés, 
nos  usines  se  multiplieront,  de  nouvelles  mince 
serontmises  en  exploitation  ;  l'agriculture,  proti- 
lant  des  avantagea  du  sol  et  du  cfimat,  surpassera 
celle  des  peuples  qui  prétendaient  naguère  nous 
donner  des  instructions  ;  eiilin,  les  ca[)itaux  seront 
utilement  emplovëa  k  des  entreprises  avanta- 
geuses  pour  l'Etat,  comme  pour  les  particuliers. 
Tels  sont,  Messieurs,  les  résultats  du  plan  de  na- 
vigation, si  sagement  con^u  et  si  bien  développé, 
gui  vous  a  été  présenté;  et  telles  sont  les  sources 
intarissables  de  richesses  et  de  prospérité  que  la 
France  devra  au  meilleur  et  au  plus  sage  des  Rois. 
Passons  à  l'examen  des  quatre  projets  de  loi 

fui  vous  ont  été  soumis  par  U.  le  ministre  de 
intérieur  pour  l'achèvement  des  canaux. 


I.  —  Garal  de  Monsieur. 


H.  Li! 


aur  la  partie 
lelques  au- 

larlemagne, 
tir  au  génie 
m  cher  des 

successeur, 
\£  et  cbaus- 


Nous  nous  bornerons  seulement  à  ajouter  aux 
détails  donnés  par  Son  Excellence,  que,  dès  1814. 
la  presque  totalité  des  terrassements  de  '277,634 
métrés  de  longueur  était  déjfk  exécutée,  ainsi  que 
7î  écluses  construites  en  maçonnerie,  outre  46 
écluses  commcnci^es,  plus  ou  moins  avancées,  et 
plusieurs  ponts  importants  sur  des  communica- 
tions principales. 

Les  dépenses  faites  jusqu'à  ce  jour  s'élèveLit  à 
1 1  millions,  et  ta  navigation  est  présentement  éta- 
blie depuis  Saint-Jean-de-Losnes  jusqu'à  Besan- 
çon; mais  10  millions  sont  encore  nécessaires 
pour  achever  cette  entreprise  qui  doit  ouvrir  une 
communication  directe  au  sud  au  nord,  entre  la 
Méditerranée  et  l'Océan,  en  réunissant  Marseille, 
LyoQ  et  Strasbourg,  par  la  traversée  de  tous  nos 
départements  de  l'est.  Cette  somme  de  10  millions 
aéti  ■■ 
de  c 
nos 


sous 

rent  i 

gonveinemont. 

La  compagnie  recevra  un  intérêt  annuel  de  6 
pour  100,  pendant  la  durée  des  travaux  que  le 

gouvernement  s'engage  i  terminer  dans  un  lapa 
esix  années.  A  dater  de  l'époque  où  le  canal  sera 
complètement  navigable,  les  recettes  dn  péage,  le 
produit  des  concessions  d'eau  pour  les  usines  et 
pour  l'irrigation,  et  en  général  les  revenus  de 
toute  nature  du  canal  et  de  ses  dépendances,  se- 
ront exclusivement  consacrés  i  l'acquitlcment 
dea  intérêts  et  à  l'amortissement  du  capital  prêté 
par  la  compagnie. 

Le  taux  de  l'intérêt  reste  fixé  après  l'acbéve- 
ment  des  travaux,  comme  «vaut,  à  6  pour  100 
par  an. 


Chaque  fois  que  le  revenu  iiet  de  l'aunAe  ofe 

sera  pas  au  moins  de  800,000  francs,  l'Btat  four- 
nira les  suppléments  nécessaires  pour  compléter 
cette  somme,  afin  que  la  compagnie  reçoive,  ou- 
tre les  intérêts  stipulés,  un  dividende  d'amorti». 
sèment  qui  soit  au  moins  de  1  pour  100. 

Si  le  produit  net  est  de  plus  de  800,000  francs, 
l'amortissement  s'accroîtra  de  tout  l'excédant,  eL 
il  ne  sera  faitaucune  distraction  quelconque  pour 
une  autre  destination. 

Hnlia,  quand  la  dette  sera  complètement  éteinte 
en  intérêts  et  principal,  il  sera  fait  deux  parts  da 
produit  net  qui  seront  visées  l'une  dans  les 
caisses  du  Trésor,  l'autre  dans  celles  des  conces- 


talions.     • 

Les  travaux  exécutés  sont  évalués  à  11  millions, 
il  est  vrai,  mais  la  branche  de  Saint-Jean-de* 
Losnes  ii  Besançon  excei^tée.  Ces  travaux,  faits  çà 
et  là  sur  la  ligne  du  canal  et  sans  suite,  ne  pré- 
sentent encore,  pour  la  plupart,  que  des  ouvrages 
de  terrasse  ou  des  constructions  isolées,  ou  eotia 
des  maçonneries  commencées  et  suspendues,  qui 
ont  besoin  de  réparation,  et  qui  ne  pourront  ré^ 
lement  présenter  d'avantages  qu'autant  qu'ils  se- 
ront réunis  par  des  travaux  suivis. 

Au  reste,  quelsque  soient  les  avantages  que  voui 
accorderez  à  la  compagnie,  peuvent-ils  être  com- 
parés, d'une  part,  à  cuux  que  lui  ferait  en  pareil 
cas  le  parlement  d'Angleterre,  en  lui  concédant  ce 
canal  a  perpétuité,  et,  d'autre  part,  k  ceux  que 
l'Etat  doit  un  jour  en  recueillir?  D'ailleurs  n'esl- 
il  pas  de  notre  devoir  d'aider  le  gouvernement  & 
favoriser  généreusement,  et  d'une  manière  digoe 
de  lui  et  de  la  chose,  les  premières  compaenies 
{ioaiiciëres  qui  se  présentent,  afin  de  stimuler  at 
de  faire  développer  dans  cbaque  département 
l'esprit  d'association,  auquel  nous  avons  dit  que 
les  comtés  d'Angleterre  devaient  ;ie  succès  et  la 
prospérité  de  leurs  travaux  publies? 

La  publicité  de  l'opération  a  été  donnée  autant 

Îu'eile  pouvait  l'être,  et  nous  doutonsmème  qu'U 
Ht  possible  de  lui  en  donner  davantage,  puisque 
M.  le  directeur  général  a  été  lui-même  sur  las 
liens,  qu'il  a  parcouru  toute  la  ligne  du  canal, 

3ue  tous  les  négociants  capitalistes  et  propriétaires 
u  pays  i'ont  vu  et  accompagné,  qu'ils  ont  su  de 
lui  les  intentions  du  gouveraement,  qu'ils  ont  reçu 
<le  lui  tous  les  renseignements  qu'ils  ont  pu  dé- 
sirer; enlin,  et  comme  nous  l'aroas  dit  plus  baut, 
la  publication  du  rapport  sur  la  navi^tion 
n'aurait  pu  laisser  aucun  doute  sur  le.  projet  de 
concession,  si  la  publicité  n'en  avait  été  donnée 
7 
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de  la  manière  la  plus  officielle  dans  le  voyage  de 
M.  le  directeop  général. 

Qaant  au  défaut  de  concurrence,  ou  plutôt  quant 
à  la  préférence  dont  on  s'est  plaint,  il  est  éndent 
crue,  ia  concurrence  étant  la  conséquence  naturelle 
el  immédiate  de  la  publicité  donnée  si  offîcielle- 
mcnt  te  gouvernement  a  dû  traiter  avec  la  com- 
l^agnie  qm  lui  a  paru  présetiter  le  plus  de  garantie^ 
61  qa*à  conditions  égales,  il  a  encore  dû  naturel- 
lement traiter  avec  celle  qui  s^était,  en  quelque 
sorte,  fait  des  droits  à  la  préférence  par  les  frais 
qu'elle  avait  déjà  faits  pour  étudier  et  examiner 
tofus  les  projets»  qui  avait  présenté  des  observa- 
lioot  dont  le  gouvernement  a  ])rotité  pour  les 
améliora*,  qui  était  déjà  en  relation  avec  toutes 
les  autorités,  enfin,  qui  était  composée  de  ricbes 
capitalistes  aii  pays,  et  par  conséquent  plus  inté- 
ressés encore  à  l'épuration»  comme  plus  à  même 
d'en  suivre  Texéoition. 

Si  le  taux  de  riutérèt  a  été  trouvé  trop  élevé,  il 
nous  suffirait  de  rappeler  celui  des  premiers  enn 
prunts  que  le  gouvernement  a  faits  pour  des  tra- 
vaux publies  ;  et  d'ailleurs,  pour  bien  apprécier 
ÏÊk  sottotisBion  faite  par  la  compagnie,  on  doit 
oomparer  les  résultats  probables  de  cette  entre-» 
prise  ftvec  ceux  qu'elle  aurait  eus  dans  les  fonds 
publics  du  placement  d'une  somme  égale  à  celle 
qu'elle  doit  louruir.  Ainsi  la  soumission  a  été  faite 
le  25  avril  dernier,  et  maintenue  malgré  la  baisse 
lÉomentanèe  de  la  rente*  Prenons  donc  le  cours 
de  ce  jour-^à  pour  base  d'appréciation.  Le  cours 
Ail  fermé  le  23  avril  à  82  fr.  70  c.  :  la  compagnie 
pouvait  donc  acheter,  avec  10  millions,  une  in* 
scriptiéD  de  601,594  fr.  92  c.  de  rente,  représen^ 
tant  au  denier  vingt  un  capital  de  12.09i;898rr. 
44  c.  Si  l'état  prospère  de  nos  finances  permet 
d'espérer  que  la  rente  atteindra  le  pair  dans  le 
coura  de  six  ans,  la  compagnie,  si  elle  avait  placé 
ses  10  millions  en  fonds  publics,  retirerait  pen^ 
(4ant  les  six  années  un  roveo' 

annuel  de. i * 604,594  fr.  92  c 

et  l'entreprise  du  canal  ne  lui 
donnant  que*** 600,000 

ii  y  a  donc  à  son  désavantage 
«me  diffl^eoce  annuelle  de. . . .  4,594  fr.  92  c. 
Mais  la  rente  étant  arrivée  au  pair,  les  dix 
millions  vaudraient  12.091,898  fr.  44  c.  La 
compagnie  réaliserait  donc  un  bénéfice  de 
2»09t,894fr.  44  c.  Or,  il  est  prouvé  qu'en  capita- 
Ihani  les  intérêts  dm  excédant  de  revenu  an* 
liuel  de  4,593  f^.92  c.  pendant  les  six  ans,  durée 
des  travaux  du  canal,  et  de  même  les  intérêts 
du  béfléice  de  2,091,898  tr.  44  c.  pendant  les 
Vingt-quatre  ans,  durée  de  Tamortissement,  la 
eomnegol^  reconstituerait  uu  capital  de  8  millions 
598,987  fr.  97  e.  dans  Tespace  de  trente  ans,  au 
bout  desquels,  seulement,  elle  est  assurée  de 
commencer  à  jouir  de  là  prime  (1). 


(1)  Cahul  é9  ViHtérit  êe  Vêaeédant  du  revmu  et  êA 
béné/Ue  o^pituHtéê.  pendant  la  durie  dei  iravêucs 
et  de  Vam0rti*iemenL 

Excédant  da  revenu  à  U  Un  de  la 

première  tnnée. 4,594  fr.92c. 

înlérôls  ...L 27$       70 

Excédant  de  revena...... 4,594       92 

*-  "  -  - 

Pin  ds  U  deuxiéBM  aanéè 9,4e&fr.Mc. 

«Uiléféls... ............. ....«;...*  S67       93 

ExoidiDt  d«  tsvisnv 4,194      91 


Â  l'intérêt  de  5  pour  cxnt,  ce  oanital  reoouetituê 
lui  donnerait  un  revenu  annuel  de  429,899  frt 
48  c«,  avec  la  propriété  du  capital  qui  lui  res- 
terait ;  et,  au  contraire,  Tentreprise  du  canal,  en 
élevant  même  son  revenu  net  à  un  million,  ne 


•** 


Fin  de  la  troisième  année. 

Intérêts « . 

Excédant  de  revenu 


Fin  de  la  quatrième  année.. ....... 

Intérêts 

Excédant  de  revenu.. • . .  *  • 


14,628  fr.  39  C. 
«77        70  ' 
4,594       92 

90,101  fr.  01  c. 
1,206  06  , 
4,594       92  , 


M*M«a 


Fin  de  la  cinquième  année. 

Intéfôrs 

Excédant  de  revenu. 


25,901  fr.  99  c 
1,554       12 
4,594        92 


**^ 


^in  de  la  sixième  année. 32,051  fr.  03  c. 

bénéfice  résultant  de  la  réalisation 
de  rintcription  au  Grand4«ivr6. .    2,()91,898       44  ' 


A  la  fin  de  la  sixième  année,  le  bé- 
néfice total  serait  de 2,123,919       ^7 

Intérêts 127,436       97 


'  i. 


m    » 


Fin  de  la  septième  année «    2,251 ,386  fr.  44  «. 

Intérêts 135,083       19 


.uA 


Fin  de  la  huitième  année. ........    2,386,469  ^.  63 1^ 

Intérêts 143,188       18. 


Fin  de  la  neuvième  année 2,529,657  fr.  81  c. 

Intérêts 151,779       471 


-  «  i  - 


Fit!  de  la  dixième  année. 2,681,437  fr.  28  c. 

Intérêts 160,886       ^ 


Si     > > 


Fin  de  la  ontième  année 2,842,323  fr.  52  c. 

Intérêts .« .».,...  ..4.....       170,539       41 


Fin  de  la  douzième  année 3,012,862  fr.  93  c. 

InlérôU *       180,771       78  • 


T     r  "       If 


Fin  de  la  Ireiziéme  année 3,193,634  fr.  71  C. 

Intérêts 191,018       08  ( 


Fin  de  la  quatorzième  année. 
Jbtérêts.. «.t....w.i.4.. 


Fin  de  la  quinzième  année 

Intérêts..... 


3,385,252  fr.  79  c. 
8Da,llê:    '  17  • 


3,588,367  fr.  96  c. 
215^802       06 


'  '  "■    •  •  ^i^^^^*-''*^ 


Tin  de  là  seizième  année 3,803,670  Ar.  04  c. 

Intérêts 228,220     '20^ 


-  •  f  • 


Fin  de  la  dix^septîème  année. . # . . .    4,031,890  fr.  24  c. 
Utérèla..  ..«»* ««w.v)...^»       34^31^3  ^  4i 


.     .     -IL        V .    - 


Fin  de  la  dix-buiUéme  année 4,273,803  fr.  65  c. 

Intérêts ...,..,..       ^JSMm      S» 


I  ■ ■  1 1  iUiIéAi.i 


fin  de  là  dix-neuvième  année 4,530,231  fr.  87  c. 

Inlérêti a74,^3'      91  i 
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nangacion,  et  nutlemenf  comme  lia  sacrifice  poui 
l'BlaF,  qui,  par  ce  marché,  lant  boune  délier  ei 
tan»  grivement  d'impét»,  anra  prAeentement  é(a!}li 
sur  UDC  grande  sarhcfrderwysdes  rommuaica- 
tions  doat  l'impwlaDce  no  peut  être  trop  ap- 
précUiB  en  raisonde  raccroiesement  de  valeur  des 
propriétés,  et  de  l'aiigmenlation  analogue  dans 
les  revcDOs  publics  qui  en  seront  le  rësnltal. 

Dans  l'article  17  des  conventions,  il  est  dit  que 
bI,  dans  le  ddal  d'un  mois  i.  dater  de  la  pre- 
mière pnWication,  il  se  se  TH^sente  ascan  aotre- 
Dreneur  à  on  rabais  d'un  TinKii^me  au  moins  sar 
reslimatioa,  la  compagnie  pourra,  à  ses  risques 
et  périls,  exister  les  travaux  aux  prix  qui  au- 
ront servi  de  base  à  l'adUidication. 

Lolfl  de  voir  aacun  loconvéaient  dans  cette 
Clause,  nous  sSr  trouvons,  au  contraire,  que  des 
tvantage»,  qtie  le  ministre  a  trop  dËTeloppes  pour 
que  rwue  notis  y  arrttioas. 


Enlin,  la  comjiagnlfi,  pour  faire  parfaitçmeat 
coïncida  la  naviffalion  du  canal  d'Angoulètne  et 
celle  dea  divers  amnents,  a  demandé  a  être  ad- 
mise à  fournir  les  fonds  nécessaires  pour  leur 
ami^lioratJoa  ou  lonr  perfectionnement,  et,  le  gon^ 
Vernement  s'ûtant  réservé  le  droit  de  peaer  Id 
avantages  et  les  dépenses,  et  de  ne  pas  admettre 
la  nouvelle  proposition  si  tous  )gs  fnléréis  ne  s'y 
trouvaient  pas  conciliés,  celte  réserve^ ainsi  que 
le  dit  Son  Sscellence,  nous  paraît  devoir  ezctôrv 
toute  objection. 

Bn  conséquence,  nous  avons  rhouneur  de  Toorf 
proposer.  Messieurs,  d'adopter  la  convention  pro- 
visoire pass^,  Iq'!4  mai  dernier,  entre  le  mi- 
nisire  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté* 
rieur  et  le  sieur  Urbain  Sarloris,  banquier  à 
Paris,  par  laquelle  celui-ci  s'oblige  h  rournir 
6,600,000  francs  pour  concourir  à  t'achèvemenl 
du  canal  du  Dnc-d'Âugouléme  et  du  canal  de  M%- 
nicamp,  aux  clauses  et  conditions  stipulées  dans 
ladite  convention,  soit  k  ta  charge  de  l'Etat,  soil 
à  la  charge  du  sieur  Sartoris. 


m.  —  Cànàl  des  Aadbnnes. 


Le  caoa)  des  \rdenDe8,  destiné  à  joindre  le 
Meuse  à  l'Aisne  par  la  Vallée  de  la  Bar,  doit  du-' 
vrlr,  par  eau,  entre  l'est  et  l'ouest  de  la  parthi 
septentrionale  de  la  France,  une  communication 
qui  n'existe  encore  sur  aucun  point,  et  qui  assai' 
nira  une  grande  étendue  de  pays  parconme  par 
la  Bar  et  par  l'Aisne.  Ce  canal  doit  faciliter  t'accéà 
d'un  de  nos  départements  renfermant  le  plus  de 
hauts  fourneaux,  qui  est  couvert  de  magnifiqttes 
forêts  présentement  sans  valeur,  qui  récoltb  du 
vin  et  des  céréales  beaucoup  au  deli  de  ses  be^ 
soins,  et  qui,  sous  tous  les  rapimrts,  est  aussi 
favorisé  par  la  nature  qu'il  a  élé,  jusqu'à  ce  jour, 
mal  partagé  pour  ses  commmtications. 

Au  projet  flu  canal  deaArdennes  est  joint  celai 

iuwiu'à  la  ffoniiére  des  ^ysSas,  et  celwi  ^ 
l'Aisne  jusqu'à  son  eminuchure  dans  l'Oise. 

Les  avantages  qui  résolteront  de  t'étabUsaemWit 
de  cette  navigation  p4ur  tous  les  |>ays  limitrophct 
nous  ont  été  développés  par  le  ministre.  Ils  se> 
ront  immenses;  et,  pour  les  apprécier,  il  suffit  64 
dire  que  les  frais  de  transport  de  Parts  ft  Retbel, 
Héilëres,  Cliarierille,  Sedan,  etc.,  et  vke  venà^ 
descendront,  iramédutement  après  son  achève-! 


I)  Calent  4*  l'isltrét  nêri  *ur  Ut  tft  i*  rcMMMitttmcM  dt  lifaidalim. 

(Ca  Mical  e*l  iUbH  lar  la  prix  da  9S  fr.  00  c,  ht  pw  U  lifoiduiob  d'tvril.) 
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aiecif  Froidefood  de  Bellisle,  maître  des  requêtes, 
et  autres  propriétaires,  de  fournir  2,500,000  francs 
pour  rétablissement  de  la  navigation  sur  la  ri- 
vière de  Lisle,  depuis  Périgueux  jusqu'à  Libourne. 
hd  département  de  la  Dordogue,  par  la  douce 
Influence  de  son  climat,  les  rivières  qui  l'arro- 
sent, la  bonté  de  son  sol  et  les  ricbesses  de  tout 
genre  qu'il  renferme,  peut,  bien  certainement, 
Ire  cité  parmi  nos  départements  les  plus  favori- 
sés de  la  nature,  et  cependant  il  est  un  de  ceux 
où,  foute  de  débouchés  et  de  moyens  de  commu- 
nication, Tagriculture,  Tindustrie,  les  manufac- 
tures et  les  mines  ont  encore  fait  le  moins  de 
progrés. 

Cet  état  parait  avoir  anciennement  attiré  i*at- 
tentioQ  des  intendants  de  la  province,  et,  par 
leurs  ordres,  on  fit  sur  la  rivière  de  Lisle  quel- 
ques travaux  pour  la  rendre  navigable.  Les  ves- 
tiges d'anciennes  écluses,  qu'on  retrouve  encore 
Çàet  là,  attestent  ces  efforts^  malheureusement 
restés  longtemps  inutiles,  mais  qui  nous  ont  ce- 
pendant enfin  amenés  à  uu  heureux  résultat, 
puisqu'ils  ont  servi  de  base  au  projet  de  rimpor- 
tante  opération  proposée  au  gouvernement  pour 
rendre  navigable  la  nvière  de  Lisle,  depuis  Pô- 
rigueux  iusqu*à  Libourne,  et  dont  les  dépenses, 
d'après  les  devis  dressés  respectivement  par 
MM.  les  ingénieurs  des  départements  de  la  Gironde 
et  de  la  Dordogne,  doivent  s'élever  à  2.500,000  fr. 

Un  prospectus  rédigé  par  M.  Proidefond  de 
Bellisle,  d'après  le  rapport  de  M.  le  directeur 
général  sur  la  navigaUon  de  l'intérieur,  et  ré- 
pandu dans  ce  département,  y  a  tout  d'un  coup 
éveillé  Tattention  des  habitants  (1).  Frappés  des 
avantages  que  leur  présentait  ce  projet,  encou- 
ragés par  S.  A.  R.  Mgr  le  duc  d'Angoulôme,  qui 
a  daigné  se  faire  inscrire  par  les  souscripteurs 
pour  vingt  actions,  dirigés  par  Tamour  du  bien 
public  et  jaloux  deconcourir  de  tous  leurs  moyens 
à  l'accompiissemeut  des  intentions  paternelles  et 
bienfaisantes  de  Sa  Majesté,  à  Tenvi  les  uns  des 
autres,  les  habitants  de  la  Dordogne  se  sont  tous 
réunis  sans  distinction  de  rang,  de  grade  ni  d'au- 
torité pour  former  une  compagnie  qui  a  offert  la 
somme  de  2,500,000  francs  pour  readre  la  ri- 
vière de  Lisle  navigablOt  moyennant  une  an- 
nuité de  tO  pour  100  pour  le  service  dos  inté- 
rêts, et  le  rembourseoient  du  capital  jusqu'à  la 
dix-neuvième  année  fui  suivra  l'achèvement 
des  travaux  ;  de  manièii  que,  par  la  simple  allo- 
cation d'uoe  rente  viagère,  pendant  un  laps  de 
temps  qui  n'excédera  pas  le  terme  moyen  donné 
par  les  tables  do  mortalité,  le  gouvernemept  de- 
viendra possesseur  du  produit  des  péages,  sans 
aucun  sacrifice  préalable,  puisqua,  d*après  des 
calculs  certains,  sur  le  mouvement  actuel  de 
l'importation  et  de  l'exportation,  TBtat  est  déjà 
assuré  de  produits  suftisnnts  pour  couvrir  ses 
engagemetUs. 

Leg  propositions  de  la  compagnie  Proidefond 
de  Bellisle  ont  été  publitVs  dans  le  Moniteur^  en 
invitant  les  capitalistes  à  faire  également  des  sou- 
missions; mais  aucune  offre  nouvelle  a'a  été 
faite,  et  il  ^mble  que  les  spéculateurs  aient  ainsi 
respecté  l'empressemeot  que  les  habitants  de  la 
Dordogne  <)nt  mis  à  prouver  leur  zèle  et  leur  dé- 
vouement 4  seconder  les  vues  du  gouvernement. 

La  tel  exemple  est  tropdigac  d'encouragement 

|1^  Pnmpêcimt  cTsn  prajH  de  loeiétA  aaonyme  ponr 
0MiUtiMief  à  la  eomtteUom  ëes  ir«TMa  oéceMtiret  à 
l'elfiAt  <l«  rendre  Litle  navifabla  depide  Uboome  jot* 
an'à  Périgueiix,  cbes  Dopoat.  i«prime«r  d«dép«rWfl»eiit, 


pour  que,  de  votre  côté.  Messieurs,  tous  ne  fom 
empressiez  point  d'y  adhérer  ;  car  ai  vous  éé^ 
sircz,  si  vous  voulez  enfin  parvenir  promptemeot 
à  Pexécution  du  système  de  la  navigation  de 
l'intérieur,  vous  devez,  par  tous  les  moyaoe»  «Q- 
courager  la  formation  des  cM)mpagpias  Ipcalei» 

Quelques  sacrifices  passages  ne  peuvent  m  w 
oivent  nous  arrêter,  en  oonsidéraut  les  anu^ 
tages  immenses  que  la  France  doit  un  jour  en 
recueillir.  C'est  de  oes  associations  que  dépeo^ 
essentiellement  l'exécution  de  celte  grande  et  ad^ 
mirable  conception  dont  l'Angleterre,  no^a  d^ 
vons  vous  le  répéter,  est  venue  prendre  oboin^va 
la  première  esquisse,  et  dont  elle  nous  présente 
auiourd'hui,  avec  orgueil,  le  magnifique  et  admir 
ranle  tableau.  Le  parlemetit  anglais,  sans  être 
an-été  par  la  pensée  des  sacrifices,  a  abaoaondé 
aux  compagnies  l'exécution  des  routes,  des  ponts 
et  des  canaux  ;  et  en  peu  d'années,  partout  d^ 
travaux  utiles  ont  été  entrepris  et  aonevés  ;  plus 
de  dix  milliards  ont  été  dépensés,  et  k»  revenoB 
des  particuliers  ont  augmenté  de  deux  milliaim 
deux-cent  cinquante  millions... (1)  enmoioade 
trente  ans. 

Suivons,  Messieurs,  suivons  un  tel  exemplt» 
favorisons  les  oompagnies  locales  qui  ne  démo- 
dent qu'à  se  former  dans  ehaque  départeoMM. 
Biles  détruiront  bientôt  l'inévitable  système  de 
centralisation,  contre  lequel  vous  enten^Jour» 
nellement  tant  de  réoriminations.  Biles  «Isointt- 
ront  une  circulation  aetive  et  jusqu'alors  in- 
connue aux  masses  de  capitaux  qui,  faute  d'em- 
Sloi,  languissent  oisifi  et  mutile^  dans  beaucoup 
e  départements,  ou  qui  n'en  sortent  que  poitf 
venir  b'aeeumuler  dans  les  villes  au  détrsmeot 
des  campagnes,  où  depuis  longtemps  ils  auraient 
dû  et  vont  enfin  mettre  en  activité,  sur  tous  lai 
points,  tant  de  travaux  imporfiints,  et  par  aon» 
séquent  des  milliers  d'onvriera  présenteOMQt 
oisifs  on  sans  ouvrage. 

Votre  commission,  d'après  tous  eas  motills, 
croit.  Messieurs,  dans  l'intérêt  de  l'BUtt  et  plu 

Êarticulièrement  dans  celui  du  département  de  la 
ordogne,  dont  il  importe  a'encourager  le 
noble  élan  et  les  généreux  eflTorts.  et  elle-  a 
l'honneur  de  vous  proposer  d'adopter  le  projet  de 
loi  feifttif  ft  {'offre  fdta  par  la  tmrr  PfeiddÉa^a 
de  Bellisle,  maître  des  requêtes,  et  autres  p 
priétaires  du  département  de  la  Dordogne, 
fournir  2,500,000  tmncs  pour  Tétablisseaient 
la  navigation  sur  la  rivière  de  Lisla*  depris  * 
rfgueux  jusqu'à  Libourne,  aux  clausea  et  coi^ 
lions  stipulées  daoa  l'acte  du  10  janvier  demii 
soit  à  la  charge  de  l'BtaC,  soit  à  la  charge  dae 
soumissionnaires. 

Votre  commission  nous  a>  en  outre,  spécial** 
ment  chargés,  Messieure,  de  vous  demaooer  que, 
vu  Tur^ence  et  l'indispensable  néeesstté  da  com- 
mencer les  travaux  pendant  cette  campagne,  ponr 
répondre  au  sèle  et  à  l'enthousIaiDa  de  nos  dé- 
partements, en  même  temps  que  pour  pnmvar 
votre  d^r  d*encourager  las  associations  finan- 
cières qui  s'offriraient  pouf  les  travaux  pablica, 
vous  veuilliea  bien  dêdder  que  la  diseussiop 
S'ouvrira  imnjuédiatement  aprèa  eeHe  desdépensaf. 
et,  par  conséquent,  entre  (es  deux  t^dgep. 

(La  Ghambre  ordonne  l'imprassien  et  ladistif- 
bution  des  trois  rapports.) 

M.  le  PréeMeiK.  U  reste  è  déatoer  i'épeque 


(1)  Daten»,  Mémmtêê  mr  Uiirmnuw  mbUn  de rA$^ 
fUim^;  CofdîBr,  Biêtoirs  4ê  la  NéunqoUtèn  (U  rim- 
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tistes  et  des  ouvriers.  Nous  avons  assez  de  pro- 
fesseurs de  principes  économistes,  sans  avoir 
besoin  de  payer  une  chaire  d'économie  commer- 
ciale. J'aurais  mieux  aimé  une  chaire  de  tenue  de 
livres,  elle  aurait  été  plus  utile  pour  eux  oue  des 
leçons  d'économie  commerciale.  Je  demande  donc 
que  Tamendement  de  la  commission  soit  rejeté, 
et  que  la  somme  de  15,000  francs  allouée  au 
payement  des  chaires  soit  conservée. 

Si  la  Chambre  ne  ju^e  pas  utile  la  conservation 
de  la  chaire  d'économie  commerciale,  je  demande 
que  les  5,000  francs  qui  lui  sont  destinés  soient 
appliqués  aux  ft*ais  d  expériences  de  la  classe  de 
CDimie,  afin  que  le  professeur  puisse  joindre  aux 
préceptes  la  pratique  des  procédés,  et  les  mettre 
sous  les  yeux  de  ses  auditeurs  et  leur  expliquer 
les  moindres  détails. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Leclerc  de  Beaulieu  réclame  la  parole. 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.  — 
M.  Leclerc  de  Beaulieu  descend  de  la  tribune.) 

L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
voix  et  rejeté. 

M.  de  Cordone.  Je  vois  un  article  de  dépense 

rur  les  pépinières  du  Luxembourg  et  du  Uoule  : 
s'élève  à  30^000  francs  ;  et  Tinspecleur  général 
a,  à  lui  seul,  8,000  francs.  Vous  voyez  qu  il  em- 

Sorte  une  grande  partie  de  la  dépense.  Je  demau- 
erais  au  moins  à  cet  égard  quelques  explications. 

M.  le  iMiron  Pasqnler,  ministre  des  affaires 
étrangères.  J'ai  cru  devoir  donner  à  la  Chambre 
rexplication  demandée,  par  la  raison  que  Tannée 
dernière  l'ai  été  dans  le  cas  de  satisfaire  à  la 
même  difhculté.  La  France  est  Intéressée  à  con- 
server la  pépinière  du  Luxembourg,  où  depuis 
plusieurs  années  on  suit  un  système  dont  lu  but 
est  d'améliorer  les  espèces  de  vignes,  en  en  g;ref* 
faut  nue  espèce  sur  l'autre.  Ce  genre  d'essais  ne 
peut  ^ère  être  fait  par  les  particuliers.  Si  vous 
suppnmiez  ces  pépinières ,  vous  perdriez  le  fruit 
des  épreuves  qui  ont  déjà  été  faites.  Quand  on 
est  arrivé  à  des  résultats  extrêmement  importants, 
ce  n'est  pas  le  moment  de  s'arrêter,  mais  plutôt 
de  boursuîvre  des  essais  qui  doivent  procurer  des 
espèces  meilleures ,  et  qu'on  pourra  transporter 
dans  nos  vignobles.  Quant  à  la  personne  diargée 
de  cet  établissement,  je  ne  connais  pas  assez  la 
nature  de  son  travail  pour  pouvoir  l'apprécier  ; 
mais  j'ai  entendu  dire  que  c'esi^  un  des  nommes 
les  plus  distingués  dans  ce  genre  des  connaissant 
ces  et  qu'ainsi  ce  serait  une  économie  bien  mal 
entendue  que  celle  qui  l'atteindrait. 

H.  Perreav.  J'appuie  les  considératious  qui 
viennent  de  vous  être  présentées  par  M.  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères.  M.  Bosc ,  inspecteur 
des  pépinières,  est  J*un  des  hommes  les  plus  ins- 
truits et  les  plus  capables  dans  cette  partie  ;  ici 
toute  réduction  serait  contraire  à  l'intérêt  public. 

(L'observation  de  M.  de  Cordoue  n'a  pas  d'autre 
suite.) 

M.  Ba*terréehe.  J'ai  une  observation  à  pré* 
senter  sur  les  primes  accordées  aux  expéditions 
pour  4a  pêche  de  la  morue  et  de  la  baleine.  On  dit, 
en  note,  que  ces  crédits  ne  sont  qu'éventuels ,  et 
que  la  dépense  ne  peut  s'évaluer  qu'approximatif 
vement.  Cependant  on  la  porte  celte  année  à  une 
somme  moms  forte  de  50,000  francs  que  pour 
l'année  précédente,  puisqu'on  ne  demande  que 
1  million  50,000  francs.  La  commission  a  dû 
avoir  des  explications  sur  cette  différence.  U 


faut  que  nous  sachions  si  les  expéditions,  sont 
moins  considérables  ;  et  ^  dans  le  cas  où  elles  re« 
deviendraient  plus  considérables ,  il  faut  que  la 
ministre  ait  des  fonds  nécessaires  pour  le  paye- 
ment des  armateurs.  Je  demande  à  cet  égara  un» 
explication. 

M.  le  Président.  L'opinant  a  remarqué  lui* 
même  une  note  qui  porte  que  la  dépense  est  évei^^ 
tuelle. 

M.  le  baron  .Pasqnler,  minisire  des  affaires 
étrangères^  desa  place,  La  diminution  de  celte 
année  provient  de  ce  que  l'année  passée  U  y  avait 
un  arriéré  à  payer.  ,    " 

M.  de  Bonrrieane,  rapporteur.  Tout  ce  que 
vient  de  dire  mon  honorable  collègue  M.  Baster^- 
rèche  est  parfaitement  exact.  La  commissioa  a 
remarqué  que  la  prime  allouée,  pour  encourage- 
ment à  la  pêche  de  la  morue  et  de  la  baleine  eaC 
de  50,000  francs  inférieure  à  celle  de  Tannéa 
dernière.  Mais  voire  commission  a  considéré  que 
cette  dépense  n'est  qu'éventuelle.  Elle  désire, 
comme  tous  les  amis  de  la  prospérité  de  leur  pays, 
qu'elle  augmente  de  plus  en  plus.  D'après  lès  ren- 
seignements qu'a  pris  voire  commission. auprès 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur ,  elle  a  l'honneur 
d'assurer  à  la  Chambre  que  ce  ministre  ne  balan^ 
cera  jamais  à  excéder  le  crédit  demandé  en  faveur 
des  armateurs  qui  justifieront  avoir  droit  à  Ja 
prime.  U  est  à  désirer  qu'il  en  accorde  beaucoup, 
cela  prouverait  Textension  de  notre  commerce» 
D'ailleurs ,  Messieurs ,  cette  prime  n'est  qu*nné 
avance  qui  rentre  dans  le  Trésor  avec  de  granda 
bénéOces  par  le  produit  des  douanes.  , 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 
Le  chapitre  111  est  mis  aux  voix  et  adopté* 

La  discussion  s'établit  sur  le  chapitre  iV  ;.  Bta^ 
btissements  généraux  d^instruction  publique, 
2,800,000  francs. 

Sur  ce  chapitre,  la  commission  propose  de  re- 
trancher l'article  suivant  :  EncouragemetUê  pour 
^instruction  primaire^  50,000  francs. 

M.  Laine  se  lève  du  centre  droit  et  demande  à 
être  entendu.  (Un  grand  silence  Rétablit») 

M.  Eialnë.  Quand  on  compare  la  sonune  de 
plus  de  2  millions  dans  un  cnapitre,  de  plus  de 
17  millions  dans  un  autre,  affectée  aux  col» 
léges  royaux,  à  la  haute  éducation,  à  llnstitui, 
aux  beaux-arts,  il  est  naturel  de  s'affliger  d'en- 
tendre proposer  la  suppression  de  la  somme  de 
50,000  irancs  destinée  pour  le  souUen  de  lins* 
truction  primaire. 

C'est  pourtant  une  ancienne  et  religieuse  opi- 
nion que  l'instruction  primaire  soit  eaoouragée 
en  France.  On  voit,  en  copoq>ulgant  les  ord^uancea 
de  nos  Kois,  que  leur  bienveillance  aspirait  à  la 
faire  donner  dans  les  plus  petits  villages^.  LeiClergé, 

Î[uidé  par  une  religion  qui  est  la  aource  ^  toute 
umière,  secondait  par  ses  soins  la  volonté^royale^ 
et  dans  sa  charité  nommait  éducc^ion  des  pau- 
vres ce  que  nous  appdons  aujonrd'bui  d^ui^  «utro 
nom.  '  ,  '  ' 

La  génération  actuelle  ne  peut  vouloir  ^urqr. 
ces  heureuses  traditions,  et  1  oi^  ne  s'expliq^iM^alt 
pas  lemoUf  de  la  suppression  demanqéé  s'il-nq 
s'agissait  d'une  môlbooe  d'eDseigqeme{itqu9j.d'a*« 
près  une  phrase  assez  obscure  aesonraipportvbi 
commission  semble  désapprouver* 

Il  est  bon  de  dire  d'abord i.qjie. (a  so(|^ma>4é 
50,000  franco  ne*  s'^Mi>ii4ua  P4»;çn  eiUier>^e§tt«) 
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denrir  être  niDOicipales,  et  laissées  h  Is  ditcTétion 
des  villes  qni  Tondraient  avoir  de  semblables 
établisBenentE.  Remarquez  que,  si  nous  ne  faisons 
pu  des  éconoraies  bqf  les  divers  articles  qui  se 
prétenteat,  nons  ne  pourrone  pas  diminuer  des 
-  impôts  contre  lesquels  beaucoup  de  râclamatioss 
'  «'61èr«nt,  t«JB  que  celui  surles  hnilea  et  les  droits 
de  navigation,  ie  dcmiiide  la  suppression  de 
cette  dépense. 

lA  proposition  de  H.  lalsnë  de  Villevesque  est 
mise  aux  voix  et  rejelée. 

Ecole  des  arts  et  métiers  à  Chàlons,  2,10,000  fr. 
—  4  ^ngers.go.OOO  francs.  (Réduclion  3,000  francâ 
sur  le  budget  de  1820.) 


M.  4e  HeatMeJwils.  Bu  parcourant  le  chapi- 
tre lU  qui  vous  occupe,  nous  trouvons  une  aUo- 
'  cation  de  230.000  francs  pour  l'école  des  arts 
et  fflétiera,  de  ChUons,  et  9u,00U  francs  pour  celle 
d'Angers.  Je  se  Tiens  pas  vous  proposer  de  réduo- 
tion  sur  ces  articles,  mais  vous  préeealer  auiil- 
qnes  courtes  obacrvalions  i  ce  sujet,  et  me  plain- 
dre avec  toutes  les  provinces  du  midi  de  la  France 
de  ce  que  leurs  iotÉrëls  paraissent  tout  â  fait  nà- 


réparer.  Je  crois  pour  mon  compte  qu'uiae  pa- 
reille institution  serait  plus  profitable  pour  nous 
que  les  lettres  de  naturalisation  que  Von  vient 
(Taccorder,  avec  300,000  francs,  aux  chèvres  et 
cachemires  dn  Tliibet,  surtout  s'il  était  vrai, 
comme  le  prétendent  certains  détraclenrs  de  ces 
Françaises  adoptives,  que  leur  dépouille  n'est  pas 
aussi  précieuse  que  nos  élégantes  l'avaient  eâ- 
p^Ë;  lea'mécbanta  vont  jusqu'à  dire  que  les  mon- 
tagnards du  Thibet  auraient  trompé  le  courageux 
vora^jcur  auquel  nous  devons  le  succès  de  cette 
entreprise,  el  que  nos  ch livres  indigènes  pourraient 
rivaliser  avec  leurs  soeurs  de  l'Asie.  Toutefois, 
Messieurs,  je  suis  loin  d'ajouter  foi  it  d'aussi  noi- 
res calomnies;  mais  je  ne  puis  me  défendre  de 
quelques  craintes  en  voyant  le  silence  qu'a  gardé 
cette  année  M.  le  ministre  de  l'int^ieur  sur  ces 
intâressautes  beautés,  dans  le  chapitre  que  vous 
discutei:  il  vous  disait,  dans  son  compte  rendu 
de  1819,  qu'elles  s'étaient  bien  acclimatées,  et 
qu'elles  avaient  donné  des  produits  qui  ne  parais- 
saient pas  avoir  dégénéré;  cette  année  il  se  tait 
sar  leur  mérite,  mais  il  nous  assure  qu'il  s'est 
acquitté  avec  notre  honorable  collègue  M.  Ter- 
naux  de  la  somme  de  300,000  francs ,  et  que 
nous  n'entendrons  plus  parler  de  la  dépense  des 
cbèvres  cachemires.  Puisse  bientôt  H.  le  ministre 
des  nuances  nous  en  dire  autant  des  créanciers 
de  l'arriéré.  Je  reviens  à  l'otgët  de  mes  observa- 
tions, et  je  termine  en  invitant  M.  le  ministre  dé 
l'imérieur  ii  prendre  des  moyens  pour  qu'il  soit 
établi  une  lïcolo  des  arts  et  métiers  dans  une  des 
villes  centrâtes  des  départements  du  midi  de  la 
Prance. 

(On  demande,  et  laCbambre ordonne  l'Impres- 
sion de  ces  observations.) 

H.  Pai'dMaaw.  Messieurs,  je  n'avale  demandé 
la  parole  que  pour  répondre  à  M.  Poy;  mais  puis- 

3ue  M.  de  Mostuejonls,  que  je  remplace,  a  parlé 
'antre  chose,  je  prendrai  ta  liberté  de  m'eipli- 


moment,  quelque  sage  et  utile  qu'elle  me  paraisse 
eu  elle-même.  C'est  an  gouvernement  à  peser  les 
avantages  d'une  nouvelle  école  des  arts  et  métiers 
dans  le  Uidi;  et  tout  en  la  désirant,  je  ne  peux 
être  d'avis  que  nous  nous  en  occapions  à  l'occa- 
sion du  budget. 

A  l'égard  de  ce  qti'a  dit  M.  Fof,  je  no  pens  être 
de  son  avis.  Le  niinistrc  noos  annonce  qu'il  est 
parvenu  à  teire  une  économie  de  H,Ou)  trancs 
sur  les  fonda  alloués  l'an  dernier  pour  les  écoles 
de  Gh&Ions  et  d'Angers  ;  il  nous  propose  lui^^méme 
cette  réduction.  Pourquoi  mas  y  refuserlons- 
noos? 

J'ai  d^fc  voté  contre  les  réductions  que  la  com- 
mission a  proposé  de  faire  sur  les  fonds  demandés 
~)our  l'encouragement  de  l'agricnltat»  et  desarts. 


le  suie  dans  llntentlon  de  parler  contre  txtUes 
qu'elle  propose  de  faire  subir  aux  fonds  d'eucou- 
ragement  pour  les  souscriptions,  les  belles-lettres 
elles  secoursaux  savants  et  auxartîsles.  Je  crois 
ces  rédnctfnni  miiArablea  Mimnalitinutu. 

Mai 
«enb 
nistre 

anooi 

liOD.) 


108 


jChambro  dsi  Djpniés.|  SECONDE  BESTAURATtON.  |ll  Jnin  18«.l 


UateB  et  des  ouvrière.  Nous  ayons  assez  de  pro- 
fesseurs de  principes  (économistes,  sans  avoir 
besoin  de  payer  une  chaire  d'éwnomie  commer- 
ciale. J'aurais  mieux  aimé  une  chaire  de  tenue  de 
livres,  elle  aurait  été  plus  utile  pour  eux  que  des 
leçons  d'économie  commerciale.  Je  demande  donc 
que  l'afflendement  de  la  commission  soit  rejeta, 
et  que  la  somme  de  15,000  fraucs  allouée  au 
payement  des  ctiaires  soit  conservée. 

Si  la  Chambre  ne  ju^e  pas  utile  la  coaserTaliOQ 
de  lacliaire  d'Ëconomie  commerciale,  je  demande 
que  tes  5,000  francs  qui  lui  sont  destinés  soient 
appliqués  aux  ftais  d  expériences  de  la  classe  de 
CDimie,  afin  que  le  professeur  puisse  joindre  aux 
préceptes  la  pratique  des  procédés,  et  les  mettre 
sous  les  yeux  de  ses  auditeurs  et  leur  expliquer 
les  moisares  détails. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Leclerc  de  Beaulieu  réclame  la  parole. 

{On  demande  la  clôture  de  la  discussion.  — 
M.  Leclerc  de  Beaulieu  descend  de  la  tribune.) 

L'amendemeut  de  la  commission  est  mis  aux 
Toix  et  rejeté. 

M.  de  CttrdcMe.  Je  Toia  un  article  de  dépense 
lUr  les  pépinières  du  Luxembourg  et  du  Houle  : 
s'élève  6  30  JXX)  francs  ;  et  l'inspecteur  sénéral 
a,  à  lui  seul.  6,000  francs.  Vous  voye£  qu  il  em- 
porte une  grande  partie  de  la  dépense.  Je  demau' 
aérais  au  moins  à  cet  égard  quelques  explications. 

H.  le  haron  P*squier,  ministre  des  affaira 
étrangères.  J'ai  cru  devoir  donner  k  la  Chambre 
l'explication  demandée,  par  la  raison  que  l'année 
dernière  j'ai  été  dans  le  cas  de  satis^ire  à  la 
même  difticultè.  La  France  est  intéressée  k  con- 
server la  pépinière  du  Luxembourg,  aii  depuis 
plasienrs  années  on  suit  un  système  dont  le  but 
est  d'améliorer  les  espèces  de  vignes,  en  en  gref- 
fant une  espèce  sur  l'autre.  Ce  genre  d'essais  ne 
pent  guère  être  fait  par  Les  particuliers.  Si  vous 
supprimiez  ces  pépinières ,  vous  perdriez  le  fruit 
des  épreuves  qui  ont  déjà  été  faites.  Quand  on 
est  arrivé  il  des  résultats  extrêmement  importants, 
ce  n'est  pas  le  moment  de  s'arrêter,  mais  plutôt 
de  Poursuivre  des  essais  qui  doivcoE  procurer  des 
espèces  meilleures ,  et  qu'on  pourra  transporter 
dans  nos  vignobles.  Quant  à  la  personne  chargée 
de  cet  établi ssement,  je  ne  connais  pas  ass^  la 
nature  de  son  travail  pour  pouvoir  l'apprécier  ; 
mais  j'ai  entendu  dire  que  c'es^  un  des  nommes 
les  plus  distingués  dans  ce  genre  des  connaissan- 
ces et  qu'ainsi  ce  serait  une  économie  bien  mal 
entendue  que  celle  qui  l'atteindrait. 


r 


.  J'appuie  les  considérations  qui 
viennent  de  vous  être  présentées  par  M.  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères.  M.  muc,  iosnecleur 
des  pépinières,  est  l'un  des  hommes  les  plus  ins- 
truilB  et  les  plus  capables  dans  celle  partie  ;  ici 
toute  réduction  serait  contraire  à  l'intérêt  public. 
(L'observation  de  M.  de  Cordoue  n'a  pas  d'autre 
suite.) 


faut  que  sous  sachioat  si  les  expéditions,  sont 
moins  considérables  ;  et  ^  dans  le  cas  oii  elles  rer 
deviendraient  plus  lonsidérables,  il  faut  que  J« 

ministre  ail  des  fonds  nécessaires  pour  le  paye- 
ment des  armateurs.  Je  demande  à  cet  égard  una 
explication. 

U.  le  Président.  L'opinant  a  remarqué  lui- 
même  une  note  qui  porte  que  la  dépense  est  éveq- 
tuelle. 

M.  le  baron  .Pasqnler,  uitniilre  des  affairet 

étrangirei,  desa  place.  La  diminution  de  celle 
année  provient  de  ce  que  l'année  passée  il  y  avait 
un  arriéré  à  payer. 

M.  de  Bttnrrlenne,  rapporteur.  Tout  ce  que 
vient  de  dire  mon  honorable  collègue  H.  Bastei- 
rêche  est  parfailemcnt  exact.   La  commission  a 

remarqué  que  la  prime  allouée,  pour  encourage- 
ment i  la  pêche  de  la  morue  et  de  la  baleine  eat 
de  50,000  francs  inférieure  à  celle  de  l'année 
dernière.  Mais  votre  commission  a  considéré  i^ 
cette  dépense  n'est  qu'éventuelle.  Bile  désire, 
comme  tous  les  amis  de  la  prospérité  de  leur  pays, 
qu'elle  augmente  de  plus  en  plus.  D'après  les  ren- 
seignements qu'a  pns  votre  commission  auprès 
de  Al.  le  ministre  de  l'intérieur ,  elle  a  l'honneur 
d'assurer  à  la  Cbambre  que  ce  ministre  ne  balaa> 
cera  jamais  à  excéder  le  crédit  demandé  en  faveur 
des  armateurs  qui  jusLifieroat  avoir  droit  à  ,1a 
prime.  Il  est  à  désirer  qu'il  en  accorde  beancoup, 
cela  prouverait  l'extension  de  notre  commerce. 
D'ailleurs,  Messieurs  .  celte  prime  n'est  qu'oué 
avance  qui  rentre  (L^ns  le  Trésor  avec  de  grands 
bénéBces  par  le  produit  des  douanes.  . 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 
Le  chapitre  111  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  ditcussion  i'élabUt  sur  le  chapitre  IV  ;  Eta- 
blissements géniraux  d'instruction  pt^lique, 
2,800,000  francs. 

Sur  ce  chapitre,  la  commission  propose  de  re- 
trancher l'article  suivant:  EncaïaagemtMs  p(Mr 
rinjtniolion  primaire,  50,000  francs. 

M.  Laioé  se  lève  du  centre  droit  et  demande  à 
être  entendu-  {Un  gratid  silence  Rétablit.) 

M.  lielnë.  Quand  on  compare  la  somme  de 

fins  de  2  millions  dans  un  cnapitre,  de  plus  de 
7  millioiiB  dans  un  autre,  affectée  aux  col- 
lèges royaux,  à  la  haute  éducatiiHi,  à  l'instilnt, 
aux  beaux-arts,  il  est  naturel  de  s'affliger  d'eo- 
lenlre  proposer  la  suppression  de  la  somme  de 
50,000  irauGs  destinée  pour  le  soutien  de  IHns- 
truction  primaire. 

C'est  pourtanl  une  ancienne  et  religieuse  opi- 
nion que  l'instruction  primaire  soit  encouragée 
en  France.  Ou  voit,  en  compulsant  les  ordoniuAces 
de  nos  Kois,  que  leur  bisaveillance  aspirait  à  la. 
faire  donner  dans  les  plus  petits  villagoB.  Le  clergé', 
guidé  par  une  religion  qui  est  la  Baorcc^e  toute 
lumière,  secondait  par  ses  soins  U  volonté  royale^ 
et  dans  sa  charité  nommait  éducation  dés  pau- 
vres ce  que  nous  appelons  aujourd'hai  d'no^aulre 
nom. 
La  géuération  actuelle  ne  peut  vouloir  ai)jurqr. 


ces  heureuBCH  traditions,  et  loii  ne  slexpliqûri 

■     ■      i(fée-.8Ti. 


mV 


pas  le  motif  de  la  suppression  demanqî, 

s'agissait  d'une  méthode  d'eoseiflnemeiitquejd^a-' 
près  une  phrase  assez  obscure  oe  BonTappert.'la 

commission  semble  désawrouver.  ;  -..-..-, 

Il  est  bon  de  dire  d'aSordi.qjU)  la  .BOtHW).iilo 

JU,00U.  finança  ne,  s'a^plii(UOitï^,'ea- entier .a^c^t^ 
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méthode  ;  Ica  fonda  s'emploient  aussi  &  l'iDSlruc- 
lioD  primaire  doanûe  par  les  maîtres  d'école  et 
par'd«s  coii|;régations  religieuses. 
L'enseicnemeat  mutuel  me  paraît  être  le  com- 

Slément  de  la  mètjiode  pratitîuéc  par  les  Frères 
ES  écoles  chrélienDea.  Le  vénérable  abbé  Lfssale 
a  trouvé  ou  peul-Ëtre  reasuscité  la  mélbode  d'en- 
Betgoement  aimnltagé;  s'il  aTait  apergu  le  mode 
d'eneeigDemeDt  mutuel,  il  est  croyable  que  son 
ïèle  l'eut  «dopté,  et  que  ses  dieciplee  euftaent 
ainsi  rendu  plus  facile  encore  le  biGnlait  de  l'in- 
Btrnction  des  pauvres.  Je  regrette  que  la  sévérité 
de  leur  ré^le,  en  leur  interdisant  de  rieu  changer 
à  leur  iustitat,  ne  leur  permette  pas  de  suivre  la 
propension  que  plusieurs  d'entre  eux  auraient  d'a- 

Hnnfnr  la   nmivpll»  m^th.ul» 


HO 
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L'orateur  termine  par  une  observation  qu'il  juge 
propre  à  faire  impression.  Refuser  le»  fonds  de- 
mandés par  les  motifs  que  la  commission  laisse 
pénétrer^  ce  serait  faire  condamner»  faire  réprou- 
va par  la  Chambre  la  méthode  d'enseignement 
mutuel*  Or,  elle  a  fait  assez  de  progrès»  elle  est 
asses  protégée  par  de  nombreux  amis  du  bien  pu^ 
blic,  des  pauvres,  de  la  religion,  pour  qu'une  telle 
réprobation  paraisse  injuste.  La  proclamer,  ce 
serait  la  livrer  peut-être  à  la  malveillance  à  qui 
nous  ne  devons  pas  laisser  l'honneur  de  répandre 
les  bienfaits  que  noue  aurions  refusés»  Cette  mé- 
thode n'est  pas  une  œuvre  de  révolution,  elle  ne 
s'est  montrée  en  France  qu'en  1814  avec  la  res- 
tauration. Je  crois  que  la  proscrire  Ce  serait  ré- 
pudier un  bienfait  de  la  Providence.  Elle  semble 
avoir  voulu  propager  les  moyens  de  faire  garder 
aux  classes  pauvres  et  laborieuses  les  premiers 
enseignements  de  la  religion  qui  les  console, 
les  soutient  dans  leurs  travaux,  et  leur  fait  sup* 
porter  atec  résignation  notre  organisation  sociale. 

(On  demande  généralement  1  impression  de  ce 
discours.) 

M.  le  Président.  Elle  est  de  droit  pour  un 
ministre  du  Roit  dans  la  discussion  du  budget* 

(MM.  Gornetrd'lncoart,  Piet,  d'Aubières,  Pavy  ré- 
clament la  parole.  —  M.  le  président  annonce 
qu'elle  est  à  M.  Terrier  de  Santans,  qui  monte  à 
la  tribune.) 

M.  Terrier  de  Sanlans.  Messieurs,  je  ne  viens 
point  h  cette  tribune  réveiller  les  discussions  plus 
ou  moins  animées  qui  ont  eu  lieu  dans  toute  la 
France,  et  surtout  dans  les  départements,  sur  Ta* 
vantage  des  écoles  mutuelles  eu  égard  à  celles 
qui  existent  ou  qui  ont  précédé,  et  sur  l'indispen- 
sable besoin  qu'en  a  la  France  pour  la  propaga- 
tion dés  lumières  et  de  la  religion  dans  la  classe 
indigente  ;  je  ferai  seulement  quelques  courtes 
réflexions  sur  la  manière  dont  elles  se  sont  im- 
périeusement introduites  en  France,  et  sur  les 
résultats  qui  en  ont  été  la  suite.  Cet  aperçu  achè- 
vera peut-être  de  vous  convaincre  que  la  France, 
pour  être  instruite  et  religieuse,  n'a  pas  attendu 
cette  invention  nouvelle  *,  que  sans  elle,  même, 
elle  a  des  ressources  pour  le  devenir  encore,  et 


rait  pas  échappé  aux  partisans  des  écoles  mu^ 
tuélles,  et  que  pour  naturaliser  une  invention  qui 
ne  pouvait  se  fixer  en  France  que  par  la  confiance 
qu'elle  inspirerait  aux  pères  de  lamille,  ils  au- 
raient cherché  à  établir  insensiblement  cette  con- 
fiance en  démontrant  l'avantage  de  cette  méthode 
sur  toutes  celles  connues,  et  en  attendant  que 
l'expérience  de  ses  bienfaits  ne  laissât  aucun 
doute  sur  son  excellence. 

Mais,  Messieurs,  ils  n'ont  point  a^  ainsi,  et  en 
abandonnant  les  moyens  de  persuasion  pour  sai« 
sir  ceux  de  l'autorité,  ils  ont  mis  en  doute  géné- 
ralement ce  qu'ils  voulaient  persuader.  Si,  d'un 
côté,  ils  ont  voulu  persuader  avec  menaces  et 
quelquefois  avec  des  iniures  l'ineptie  des  Frères 
aes  écoles  chrétiennes,  la  charité  publique  a  re- 
doublé ses  efforts  pour  en  établir  dans  les  villes, 
et  ils  ont  partout  prouvé  par  leurs  vertus  ou'ils 
possédaient  les  vraies  lumières  utiles  aux  enfants 
ou  pauvre;  si  ailleurs  ils  ont  voulu  prouver  la 

Çiromptitude  d'instruction  obtenue  par  la  méthode, 
es  meilleurs  esprits  en  ont  prouvé  assez  tout 
Pabus  et  le  vide  d'instruction  qui  en  est  la  suite; 
si  encore  ils  ont  voulu  démontrer  qtie  la  morale 


chrétienne  était  particulièrement  enseignée  psr 
la  méthode,  malgré  qu'on  vît  eff^tivement  dani 
ces  écoles  des  tableaux  exprimant  la  morale  te 
plus  pure,  on  en  a  douté  encore  par  la  faeiKté^ 
qu'où  apercevait  à  pouvoir  les  changer,  et  par  le 
peu  de  conflance  ({n'inspirait  génénuement  lava^ 
cillation  de  principes  de  ceux  qui  les  prôchaieut^' 
dès  lors  on  n'a  vu  dans  leur  sèie  que  le  ^slr 
d'enlever  l'instruction  du  pauvre  aux  ministres 
de  la  religion  pour  s'en  emparer  exdusivementè 
iÇMurmwes  à  ganchei.*  Phtsiéurs  V0ix:l[  u'a 
jamais  été  question  de  cela...  •-*  Voim  à  étoite-z 
C'est  la  venté...  C'est  le  bût.) 

Je  demande  à  mes  collègues)  Messieurs,  si  ce 
ne  sont  pas  là  les  idées  inspirées  maintènantsar 
cette  méthode  dans  les  départements?  (Non,  non... 
Oui,  oui.)  Mais  qu'arriva-t4l?ici,  j'en  ftpp^e  à 
tous  les  administrateurs  qui  sont  dans  cette 
Chambre  et  qui  l'ont  éprouvée.  L'dngouemeftt 
pour  les  écoles  mutuelles,  contrariées  par  l'opi* 
nion  publique,  devint  une  passion,  et,  comme 
toutes  les  passions,  devint  tyrailnique;  des  maires 
furent  chassés  pour  n'avoir  pas  quelquefois,  eon*^ 
tre  le  vœu  de  leurs  administrés,  favorisé  les  éeoM 
mutuelles  ;  les  votes  des  conseiis  mumdpaux  f^ 
rent  déhaturés  en  fovcur  de  la  méthode  pnvilè4 
giée;  les  conseils  municipaux  eux-mêmes  chan^ 
eés,  afin  d'en  assurer  le  triomphe  ;  des  merafaies 
aes  conseils  généraux  de  département,  ebassés 
pour  avoir  fkit  partie  d'xme  majorité  qui  avait  osé 
voter  des  fonds  pour  les  écoles  chrétieimes.4?bi« 
h  droite  :  CJela  est  vrai.) 

Les  résultats  d'ime  pareille  oppression  fureot 
bientôt,  Messieurs,  tds  qu'on  devait  les  att^df6 
d'une  instruction  prdnée  et  établie  av^  violencei 
les  inconvénients  de  la  méthode  furent  grosslsi 
et  ses  avantages  peut-être  méconnus  ;  la  noéfiance 
générale  environna  et  les  prôneurs  et  là  méthodëi 
Les  maîtres  qui  l'avaient  adoptée  par  impértonité 
l'abandonnèrent  par  nécessité,  et  le  pauvre  s'em- 
pressa de  ramener  son  eni^t  aux  écoles  Gbré<^ 
tiennes  partout  où  ce  secours  lui  fht  présenté.  Je 
ne  crois  pas,  Messieurs,  que  les  faits  que  j'avanoi 
ici  vous  paraissent  une  vaine  supposition;  sûre-^ 
ment  votre  expérience  s'unit  avec  la  mienne^ 
pour  vous  en  démontrer  la  vérité;  quant  à  moi» 
j'ai  vu  150  enfants  dans  huit  jours  quitter  réoolé 
mutuelle  pour  aller  rempUr  celle  des  firères,  et 
je  crois  vous  donner  ainsi  une  juste  idée  de  Ui 
méthode  qui  est  préférée  dans  les  départements* 
[Adhésion  à  droite,) 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  que  je  ne  me  plaise  k 
rendre  justice  aux  écoles  mutuelles  de  mon  dé^ 
parlement;  plusieurs  sont  déjà  tombées  :  mais 
cela  ne  tient  qu'à  cette  préférence  particulière  des 
parents  pour  les  Frères  delà  doctrmechrétienne, 
et  celles  qui  y  existent  encore,  d'après  les  témoi- 
gnages les  plus  respectables,  n'inculquent  aux 
enfants  que  les  principes  les  plus  purs  de  mo-* 
raie  et  de  religion.'  Mais  résulte-t-îl  ae  cet  exem- 
ple, que  cette  méthode  nouvelle  doive  être  pré- 
férée à  toute  autre,  et  qu'elle  mérite,  par  consè' 
quent,  les  secours  et  la  protection  particulière  et 
solennelle  du  gouvernement?  le  le  concevrais 
encore  si,  arrivée  tout  à  coup  dans  tm  pat  s  peunle 
d'ignorants  ou  de  sauvages,  elle  y  eût  apportéles 
lumières  et  la  civilisation,  ou  si,  y  trouvant  un 
peuple  d'athées,  elle  y  eftt  r^Hdu  le  bienfait  de 
la  religion  chrétienne;  mais,  Messieurs,  il  me 
semble  que  le  peu^de  en  France  avait  déjà  de  la 
religion  avant  que  lé  catéchisme  lui  fût  Bosei^ 

fné  par  des  manœuvres  compliquées;  il  obéissait 
son  Roi,  il  le  chérissait,  et  ce  n'étalât  que  m 
pauvres  Frères  qui,  fanniblement,  lui  *         ^    ' 
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ew  princiins  et  loi  ea  «panaient  la  pratique. 
Enfin,  ooDS-memes,  Messisurs,  c'est  avec  nos 
fleilln  et  reliftieuseB  méthodes  que  noo»  svons 
^ptia  Et  âtre  fldëles  k  Dieu  et  na  Roi  ;  et  ayoQB'- 
noasbiBDla  consolation  d'ëirs  intimement  per- 
suBdés  am  les  nouvelles  iaveDlions  rendront  nos 
enfoDU  inàbratilablSB  dans  les  mâmes  principes? 
{Ttèt-isive  adhétion  à  droits.) 

Potwqnoi  donc,  HeBsteors,  y  a-t-il  50,000  francs 
an  bad^t  de  l'Etat  pour  les  écoles  mntuelleaf 

Ue  dm-i*on  que  oetle  aJloc&tion  n  est  pas  uni-> 
qnement  duliDée  6  ces  teoles,  et  qn'elle  est  aussi 
employée  à  aider  les  villes  k  avoir  des  ëcoles  deS 
Fléreade  la  doctrine  cbrétienne?  J'ignore,  Mes' 
Bleurst  li  mes  collègneB  ont  éprouvé  ce  bienfait  i 
mais  moi  Je  gais  que  les  établiSBements  des  Frè- 
res des  écoles  chrétiennes,  loin  d'être  prolâgée 
dans  non  département,  ont  éprouvé  de  grande 
obaiacles,  et  que  ces  écoles  ne  s'y  sont  établies 
qu'en  grande  partie  sur  les  fonds  de  la  charité 
pnbhqBe,  et  le  reste  sur  les  fbnds  de  la  ville,  à 
qni,  après  pldiiieuFB  mois  de  persévérance,  on  a 
enfin  penaia  de  porter  une  légère  somme  à  sod 
budget  :  il  me  reste  dooc  toujours  le  droit  de 
deounder  !  Pourquoi  la  nonvelle  arrivée  s-t-elle 
naurpé  tous  les  priviléces  de  l'ancienne  bienfait 
bice!  Pourquoi,  si  je  rai  qu'un  peu  d'éducation 
h  laisser  h  mon  enfant,  n'obtlens-je  pas  du  goa- 
«emetnent  paternel  qui  me  pcotëgc  tes  moyens 
de  loi  donner  cette  éducation  comme  je  l'ai  reçue, 
éducation  ansBi  religieuse,  telle  que  mon  expâ' 
rience,  celle  de  mea  përes,  ea  ont  démontré 
l'avantage?  Je  sais,  Messieurs,  que  le  partisan  des 
écoles  mutuelles  réclamera  la  même  faveur  pour 
■on  enfhnl)  je  consens  que  les  villes  qui  désiro- 
roDt  les  nnra  ou  les  autres  soient  libres  d'en 
pwter  la  dépense  dans  leurs  budgets:  elles  votent 
a^à  des  fonds  pour  les  écoles  chrétiennes,  pour 
les  écoles  proleslanteB,  â  proportion  du  nombre 
dea  pères  de  famille  qui  lea  désirent;  elles  en 
voteront  de  même  pour  lea  écoles  mutuelles  : 
Biles  }ugeront  bien  des  besoins  et  des  désirs  de 
leurs  concitoyens  sur  ret  objet. 

Hais  an  budget  de  l'Etat,  HesBieurs,  on  ne  doit 
point    yoU  privilégiée    une   ttiéthone   qu'on  & 

âéeriée  en  voulant  l'imposer...  {Yoix  à  gauche: 
a\s  personne  ne  veut  qu'elle  soit  privilégiée... 
FerBonne  ae  veut  l'imposer.)  Une  métbode  dont 
à  mon  avis  l'expi^rience ,  bien  loin  de  nous  dé- 
montrer la  nécessité,  ne  nous  a  pas  encore  suffi' 
samment  prouvé  l'utilité...  (Voix  à  gauehe  :  C'est 
nier  l'évidence..^  Je  vote  pour  le  maintien  de 
l'amendeoient  de  la  commission...  {Un  grand 
nombre  de  vaix  à  âroile  :  Et  nous  aussi...  Appuyé, 
appuyé...) 
(On  demande  l'impression  de  ce  discoure.) 


Voix  générait  h  gaueht  :  Non,  non...  Jamais 
Bons  ne  réclamons  ici  contre  one  impression... 
Jaunis... 

H',  k)  rréslAcAt.  La  Gtiambro  ordonne  l'im- 
presiion. 

H.  le  btown  Pmqnler,  nimstte  des  affaira 
étrangèra.  HesBieurI,  lepréopinant  vientdenouB 
révéler  tme  des  dioses,  selon  moi.  les  pjua  affli- 
géantes  pour  l'hnmaaité.  Il  paraîtrait  que  dans 
qndquea  départements  l'esprit  de  parti  s'empare 
de  cesidâes  qui  ne  devraient  être  employées  par 
leBàoniiass  quedans  le  but  de  l'union  commime. 


puisqu'etles  ont  ponr  résultat  de  tendre  éminem- 
ment à  accroître  le  bonheur  de  la  race  humaine 
tout  entière.  Bans  doute  c'est  une  aberration  da 
l'esprit  humain  que  nous  devona  déplorer:  et 
certes  nous  n'en  donnerons  paa  l'exemple  dans 
cette  enceinte  en  discutant  la  grande  question 
qui  nons  occupe.  Je  dis  qu'elle  est  grande,  parce 
que  nulle  n'importe  plus  au  bonheur  de  la  géné- 
ration qui  s'élève  et  à  celui  des  génërations  qui 
doivent  lui  succéder.  Diaculoos-la  donc  dans  le 
but  que  doit  bo  proposer  tout  homme  éclairé, 
sincèrement  ami  de  aon  pays,  dans  le  but  de 
chercher  le  bien  et  d'atteindre  au  mieux,  ai  cela 
est  possible. 

A  Diea  ne  plaise  que  je  demande  ici  iin  privi- 
lège pour  aucun  mode  d'inatruction  primaire;  je 
demanderai  an  contraire  la  plus  grande  latitude 
pour  toutes  les  méthodes  qui  apprendront  à  nos 
enfants  à  lire  et  A  écrire,  et  les  principes  de  cette 
religion  sans  laquelle  il  ne  peut  véritablement 
exister  de  société.  Si  jamais  il  fut  du  devoir  d'un 
gouvernement  de  donner  cette  inglmction  aux 
classes  pauvres,  indigentes,  c'est  surtout  anjout- 
d'hui  qu'elle  est  devenue  plu9  néceasaire. 

En  effet,  considéreK  l'étet  de  la  société,  voyez 
lea  changements  qui  se  sont  opérés  dans  vos 
mœurs,  dans  vos  habitudes.  L'homme  pour  le<]uel 
il  y  a  un  siècle  on  deux  il  était  presque  indiffé- 
rent de  ne  savoir  ni  lire  ni  écrire  eat  aujour- 
d'hui, s'il  manque  de  cette  faculté,  dans  la  aitoa- 
tlon  la  plus  pénible.  11  se  trouve,  dès  îora, 
reponssé  par  la  force  des  choses  de  presque  tout 
ce  qui  peut  contribuer  à  son  bien-être,  à  son 
bonheur;  je  dirai  plus,  il  manque  souvent  par 
cela  seul  des  movens  de  pourvoir  â  sa  subsis- 
tance. Jugez-en,  Messieurs,  par  ce  qui  se  passe 
journellement  chez  vous-mêmes,  dans  vos  pro- 
pres maisons.  Par  une  conséquence  nëcesaaire 
de  nos  habitudes,  Ou  si  voua  l'aimei  mieux  de 
notre  luxe,  nous  exigeons  de  tous  les  hommes 

Îui  nons  approchent,  pour  première  condition, 
B  savoir  lire  et  écrire.  Pardonnez-mot  cet  exem- 
ple, il  se  prend  dans  une  classe  fort  nombreuse, 
dans  celle  de  la  domesticité.  Je  vous  le  demande  : 
Il  y  a  cent  ans,  s'informait-on  fit  un  domestique 
savait  lire  et  écrire  1  Voudrait-on  maintenant  an 
domestique  qui  ne  sût  ni  lire  ni  éCrireîBh  bien) 
ce  que  nous  demandons  dans  l'Intérieur  de  nOB 
inaisons,  il  n'y  a  pas  de  chef  d'ateliers  publics, 

Sas  de  cultivateur  intelligent  qui  ne  le  demande 
l'homme  qu'il  doit  employer  ;  il  n'y  en  a  pas 
un  qui  ne  préfère  l'homme  qui  sait  lire  et  écrire 
à  celui  qui  ne  sait  n!  lire  ni  écrire.  (Voiaxt  droit; . ■ 
Son!  non!.,.  —  Voix  à  gauche  et  au  centre  :  Oui! 
oui  !  )  Dès  Iora,  je  ne  dis  pas  seulement  que  c'est 
un  devoir  de  procurer  aux  hommes  cette  faculté, 
je  dis  qu'il  y  aurait  barbarie  à  la  refuser  quand 
on  a  les  moyens  de  la  leur  procurer.  Il  y  aurait 
barbarie,  puisque  très-souvent  savoir  lire  et 
écrire  est  néceasaire  à  l'homme  pauvre  pour 
ti  r  àvivre-  \ilouvemenl  d'approbation  à  jau- 
Cj  e  puis  me  tromper  dans  mes  opinions; 
n  a  manière  dont  je  les  exprime  prouve  asseï 
q        a  partent  de  ma  conviction. 

1,  moi,  législateur,  moi,  ministre  du  Roi, 
il  s  qu'il  est  du  devoir  de  tout  législateur,  de 
V  auvernement,  de  procurer  à  ses  sojets  tonte 
la  somme  de  bonheur  qu'il  est  en  Bon  pouvoir  de 
leur  donner.  (Nouveau  motivefnenl  d'approbt»- 
tion.)  Bt,  puisque  savoir  lire  et  écrire  est  un 
des  premiers  beaoina  de  l'homme,  on  no  doit  rien 
faire  qui  puisse  tendre  à  le  priver  de  ce  bienfait. 
Gemme  je  ne  crains  pas  ici  d'exprimer  toute  ma 
pensée,  vous  alleE  Vmr  en  rMto  tfue  je  ne  tnis 
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susceçtible  d'aucune  espèce  de  préventions.  No- 
tre faiblesse  peut  exiger  quelquefois  que  nous 
posions  des  bornes  même  dans  le  bien.  Ainsi,  je 
reconnaîtrai,  si  on  le  yeut,  que,  suivant  l'état  de 
•  chaque  ordre  social,  il  pourrait  exister  un  certain 
degré  d'instruction,  lequel,  réparti  entre  un  trop 
grand  nombre  de  citoyeDs,  pourrait  être  embar- 
rassant ou  même  dangereux  pour  cet  ordre  so- 
cial. Que  ferait-il  eu  effet  de  ce  nombre  d'hommes 
auquel  il  ne  pourrait  fournir  des  places,  des  em- 
plois, des  moyens  d'exister  anaioeues  à  leurs 
connaissances?  N'aurait-il  rien  à  redouter  de  ces 
hommes  dont  ramhition,  nécessairement  et  en 
quelque  sorte  justement  mécontente,  pourrait 
devenir  turbulente? 

Poussée  jusqu'à  un  certain  point,  la  haute 
instruction  trop  généralement  répandue  pourrait 
donc,  j'en  conviens,  avoir  dans  certaines  cir- 
constances données  d'assez  grands  inconvé- 
nients :  pourvoir  à  ces  inconvénients  est  peut- 
être  un  des  problèmes  les  plus  difficiles  à  résoudre 
dans  Tétat  actuel  de  la  civilisation.  Voilà,  Mes- 
sieurs, la  juste  et  triste  part  qu'il  faut  faire  à 
tous  les  hommes  qui  sont  effrayés  du  progrès  des 
lumières;  mais  Tinstruction  primaire,  qui  n'ap- 

grend  qu'à  lire  et  à  écrire,  ne  peut  offrir  ces 
iconvénients,  et  il  ne  s'agit  ici  que  de  satisfaire 
ce  besoin,  un  des  plus  impérieux  de  tous  dans 
l'état  actuel  de  la  société  :  c'est  ce  que  je  crois 
avoir  suffisamment  démontré.  Maintenant  je  dois 
vous  faire  remarquer  un  fait  bien  important  :  il 
y.  a  encore  vingt-cinq  mille  communes  en  France 

2ui  manquent  d'écoles,  c'est-à-dire  de  toute  espèce 
e  moyens  d'enseignement  primaire;  ces  moyens 
leur  manquent  également,  et  par  le  mode  de 
l'enseignement  mutuel,  et  par  celui  des  Frères 
des  écoles  chrétiennes.  La  question  est  donc  celle- 
ci  :  Dans  cet  état  de  choses,  empêcherez-vous 
l'Etat  d'user  des  moyens  qui  sont  à  sa  disposition 
et  qui  sont  propres  à  répandre  cette  instruction 

{primaire?  Et  remarquez  que  l'Etat,  lorsqu'il 
ournit  ces  moyens,  acquiert  par  cela  seul,  d'une 
manière  bien  plus  incontestable  dans  le  fait 
comme  dans  le  droit,  la  faculté  de  surveiller  l'in- 
struction qui  en  résulte;  c'est  alors  qu'il  lui  devient 
fadle  de  prescrire  utilement  aux  maîtres,  et 
comme  condition  de  leur  existence,  l'enseigne- 
ment des  principes  et  des  devoirs  religieux.  Cer- 
tes, Messieurs,  quand  on  peut  mettre  dans  ses 
mains  une  telle  faculté,  il  serait  insensé  de  la 
repousser  et  d'empêcher  le  gouvernement  de 
s'en  saisir.  Ici  je  m'attends  qu'on  va  me  dire  : 
Oui,  sans  doute,  tout  cela  serait  vrai,  tout  cela 
serait  fort  bien,  si  le  mode  d'instruction  était 
bon,  s'il  était  bien  choisi  :  mais,  cette  instruction 
mutuelle  1  Messieurs,  vous  allez  voir  qu'on  ne 
peut  pas  m'accuser  d'un  engouement  exagéré 

Sour  renseignement  mutuel.  Je  commence  par 
éclarerque,  si  j*avais  dans  mon  village  à  choisir 
entre  l'établissement  d'une  école  d'enseignement 
mutuel  ou  d'une  école  des  Frères  dé* la  doctrine 
chrétienne,  je  donnerais  dans  l'état  actuel  la 
préférence  à  celle-ci,  jpar  la  raison  toute  simple 
qu'il  ne  faut  pas  considérer  l'instruction  comme 
un  être  idéal,  qu'il  ne  faut  jamais  la  séparer  dans 
sa  pensée  des  hommes  cnargés  de  la  répandre. 
Sa  plus  grande,  sa  meilleure  garantie  est  néces- 
sairement dans  le  caractère  des  institutions  ;  or, 
je  crois  oue  la  société  a  dans  les  Frères  de  la 
doctrine  chrétienne  toutes  les  garanties  qu'elle 
peut  désirer,  et  qu'elle  trouve  en  eux  d'une  ma- 
nière extrêmement  satisfaisante  les  secours  mo- 
raux dont  elle  a  besoin. 
Je  vois  en  même  temps  avec  peine  que  ces 


hommes  si  utiles,  si  propres  à  instruire  à  la  foi» 
l'esprit  et  le  cœur  des  enfants,  à  leur  inspirer  les 
sentiments  religieux  qui  seuls  peuvent  assurer 
leur  bonheur,  n'ont  pas  cru  jusqu'à  ce  moment 
pouvoir  adopter  une  méthode  dont  ils  tireraient 
tant  d'avantages,  et  qui  leur  donnerait  les  moyens 
d'étendre,  de  multiplier  leurs  utiles  services. 
J'aime  à  croire  que  leurs  supérieurs  ne  tarderont 
pas  à  ressentir  combien  cette  modiUcation  dans 
les  règles  de  leur  institution  aurait  d'avantages. 
11  en  est  un  qui  doit  les  toucher  plus  que  tout 
autre,  c'est  celui  de  pouvoir  certainement  répan- 
dre dans  un  plus  grand  nombre  de  familles  les 
bienfaits  de  la  divine  religion  qu'ils  enseifi;nent. 
Quoi  qu'il  en  puisse  être ,  prenons,  et  il  le  faut 
bien,  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont.  Exami- 
nons comment  il  est  possible  de  faire  pénétrer 
Finstruction  primaire  dans  les  25,000  communes 
dont  je  vous  ai  parlé,  lesquelles  en  manquent  ab- 
solument. Sera-ce  par  le  moyen  des  Frères  de  la 
doctrine  chrétienne  ?  Le  supérieur  de  ces  Frères, 
consulté  dernièrement  sur  les  sujets  qu'il  pouvait 
fournir,  a  formellement  déclaré  au  gouvernement 
qu'attendu  la  quantité  de  demandes  auxquelles 
on  avait  dé|à  satisfait,  et  auxquelles  il  fallait  en- 
core satisfaire ,  il  n'y  avait  pas  moyen  de  fournir 
d'ici  à  dix  ans  un  sujet  de  plus  que  ceux  pour 
lesquels  ont  avait  déjà  pris  des  engagements. 
Est-ce  donc,  Messieurs,  dans  une  telle  situation, 

âue  vous  devez  vous  borner  à  ce  seul  moyen 
'instruire,  quand  il  s'en  offre  d'autres?  Vous 
ferez ,  je  le  répète ,  un  acte  barbare.  Loin  de  là  : 
je  me  plais  à  croire  que  vous  seconderez  les  vues 
du  gouvernement.  Ùl  Chambre  entière,  animée 
par  ses  sentiments  si  connus  d'humanité  et  de 
religion,  ne  repoussera  pas  l'enseignement  mu- 
tuel, par  cela  seul  qu'elle  en  préférerait  un  autre 
qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  donner.  Elle  le 
repoussera  d'autant  moins,  qu'elle  sentira  bien 
qu'il  n'est  pas  non  plus  en  son  pouvoir  de  l'em- 
pêcher de  subsister,  et  qu'il  est  contre  l'intérêt  de 
la  société  qu'il  soit  abandonné  aux  industries  par- 
ticulières. Elle  prérérera  sans  doute  qu'il  puisse 
être  dirigé  par  le  gouvernement,  d'une  manière 
utile  et  conforme  à  ses  véritables  intérêts. 

A  cet  égard ,  on  a  déjà  des  gages  certains  de  la 
manière  dont  le  {gouvernement  entend  l'usage  de 
cet  instrument  dinstruction.  Ainsi  que  M.  Laine 
l'a  très-bien  remarqué,  partout  où  il  a  été  mis  en 
action  sous  son  influence,  les  exemples  pour  ins- 
truire les  élèves  dans  l'art  d'écrire  ont  été  puisés 
dans  les  livres  saints  ;  partout  on  a  employé  tes 
formules  de  la  religion  ;  on  a  appris  à  lire  dans 
les  catéchismes,  et  on  a  fait  de  ces  catéchismes 
la  base  de  l'instruction.  Le  gouvernement  ne  se 
refuse  pas ,  si  cela  est  nécessaire,  à  tracer  plus 
fortement  encore  la  marche  qui  doit  être  suivie  ; 
que  le  préfet,  le  sous-préfet,  le  maire,  les  curés , 
réunissent  leurs  efforts  ;  qu'ils  concourent  à  sur- 
veiller de  tous  leurs  moyens  ces  utiles  établis- 
sements; qu'ils  renvoient  impitoyablement  les 
maîtres  c^ui  n'auraient  pas  toute  la  moralité,  tous 
les  sentiments  qu'ils  doivent  avoir,  et  qu'on  les 
remplace  par  d'autres  maîtres  animés  de  meilleurs 
sentiments  :  rien  de  mieux,  rien  de  plus  conve- 
nable, rien  de  plus  nécessaire. 

On  ira ,  à  cet  égard ,  Messieurs ,  au-devant  de 
tous  vos  vœux;  mais  surtout,  je  vous  en  conjure, 
n'affaiblissez  pas  dans  les  mains  du  gouvernement» 
par  une  apparence  de  désapprobation,  j'ose  le  dire* 
irréfléchie,  un  moyen  aussi  utile,  aussi  nécessaire, 
aussi  indispensable  d'influer  sur  le  bonheur  des 
hommes,  sur  le  bien-être  de  la  société.  M.  Laine 
vous  Ta  dit  d'une  manière  trop  éloquente  pour 
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(|ue  vous  ayez  pu  n'ua  âtre  jaa  frappes  :  l'art  de 
Itro  et  d'écrire  est  la  garantie  la  plae  certaine 
cootre  les  peocbanls  critniaela  qui  rapprochent 
de  l'élal  lie  barbarie-;  il  vous  a  dit  (^ue  sur  la 
uusâe  totale  des  criminels  les  neuf  dixiùmes  ne 
Bavaient  ni  lire  ni  écrire,  il  aurait  pu  ajouter 
qu'en  comparunl  différcntea  parties  de  la  France 
cnlreulles,  ou  est  forcé  dereconnallrc que  le  nom- 
bre des  criminels  cal  beaucoup  pluB  consîdârable 
AjMi  les  lieux  Dù  l'on  ne  sait  ni  lire  ni  écrire  que 
itena  c«ux  où  cette  utile  faculté  eal  plus  gôné- 
raltnicnt  rendue.  Ces  vérités  sont  fondées 
sur  des  faits  qui  ne  peuvent  6tie  révoqués  en 
doute 

Je  terminerai  en  repoussant  comme  inexacte 
une  supiiosilion  (alto  par  h  pn'npinanl.  Il  a  paru 
croire  que  l'allocaiiOD  de  50,0(XI  francs  était  con- 
aacréu  encluaivemeol  à  renseif^nemcnt  mutuel. 
Nou,  Mux^icnrB,  ces  50.000  fr.incs  aonl  consacrés 
à  tous  If::*  genres  d'instruction  primaire,  suivant 
qu'on  peut  se  la  procurer,  suivant  qu'on  la  Eroave 
orfjaoiséc,  ainsi  il  ne  peut  y  avoir  de  raison  pour 
que  le  vote  en  soit  refusé. 

(Un  demande  la  cUiure  de  la  discnsaion.) 

t'ji  grand  nombre  de  mùr:    Non,  non,  écoutes. 

M.  tavy  se  présente  à  la  tribune. 
M.  Piet  et  M.  Comet-d'lnconrt  rappellent  à  M.  le 
présiiJenl  qu'ils  ont  réclamé  la  parole. 
U.  li'Aubiérc  la  râdame  également. 

M.  lePi^iMcBL  Vousn'élcsqueleO'  inscrit. 
(On  demande  de  nouveau  la  cldture...  — M.Pavy 
inaiste  et  obtient  ta  parole.  | 

H.  INlvy,  dépulè  dudfpnriemcnl  du  Rhâne{\\. 
Messieurs,  je  conviens  volunlicrg  que  l'infitruc- 
lion  prinisire  rat  convenable  et  utile  ;  mais  je  dis 
que  l'éducation  est  pins  nécessaire,  plus  indis- 
pensable, et  que  l'éducation  e&l  le  but  principal 
que  tout  fïODvernement,  tout  législateur  doivent 
m  proposer. 

ie  dis  plus,  l'inelmction  primaire  n'est  can- 
Tenable  et  utile  que  comme  moyen  d'Macallon, 
et  non  ponr  son  utilité  propre,  coosidéréo  rela- 
tivement k  la  société  ou  au  gouvernement  qui  en 
fait  Il-s  trais. 

La  sociétéel  le  gouvernement  doivent  une  bonne 
éducation  à  chaque  citoyen.  C'est  une  oblifçalion 
qni  leur  est  imposée  par  cela  seul  qa'ils  existent. 

Bile  est  l'indication  de  Dieu  même  qui,  en  per- 
mettant l'établissement  des  hommes  en  société, 
leor  a  imposé,  comme  à  tous  les  êtres,  le  désir 
et  le  besoin  de  leur  conservation,  et  ils  ne  peuvent 
négliger  cette  indication  sons  peine  de  périr. 

Le  gouvernement,  en  donnant  une  bonne  édu- 
cation ans  citoyens,  remplit  ses  devoirs  envers 
la  société  en  général,  el  acquille  ceux  de  la  société 
envers  les  citoyen?,  parce  qu'il  procura  à  la 
société  les  garanties  qu'elle  exi^e  de  tous  ses 
membres,  en  lui  créant  le  citoven  imbu  des  doc- 
trines sociales,  et  qu'il  acquitlu  envers  le  citoyen 
Il  dette  de  la  société,  en  lui  ensiignant  la  con- 
duite qu'il  doit  BSivre  pour  obtenir  la  plus  grande 
somme  de  bonheur  possible  en  se  conformant 
aux  lois.  C'est  à  cela  seul  que  se  borne  le  devoir 
de  la  société  envers  ses  membres  à  une  bonne 
édocation.   L'initrucUon  est  pure   mnnlHcence, 


elle  n'est  pas  même  Indiquée  par  la  bienveil- 
lance, par  ce  que  c'est  au  moins  un  problème 
que  la  question  de  savoir  si  l'instruction,  pri- 
maire surtout,  est  un  bienfait  :  car  elle  offre,  no- 
tamment elles  ceux  qui  sonl  près  du  besoin,  au 
moins  autant  de  chances  nuisibles  que  de  chances 
utiles. 

Bt  ici,  je  dirai  &  celui  qui  m'a  précédé  à  la 
tribune  :  Votre  remarque  que,  sur  cent  criminels, 
quatre-TiogE-dix  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire,  est 
un  argument  insigniliant  en  faveur  de  cette 
instruction,  puisqu  il  est  probable  qu'on  trou- 
vera toujours  un  plus  grand  nombre  de  coupables 
cliex  ceux  qui  sont  près  du  besoin,  cliei  les 
pauvres  assiégés  iichaqueinstantpar  la  nécessité, 
que  elles  ceux  qui  en  sont  k  l'abri;  et  encore  que 
nous  voyons  les  plus  mauvais  sujets  se  refnser, 
dés  leur  jeune  fige,  k  toute  espèce  de  contrainte. 
ou  sous  l'inHuence  de  manvdis  parents  ;  que 
ceux-là  qui  auraient  pu  recevoir  t'instrucliou 
primaire  et  no  l'ont  pas  acceptée  deviennent 
presque  inévitablement  violateurs  des  lois,  [Adhé- 


nà  dro 


•■■) 


(Il  U  iliMOWi  da  M.  I>,i(y  e«l  incMiplei  sa  M«nl- 

tmr. 


La  Kévolution  en  tout  détruisant,  nous  a  forcés 
d'examiner  de  nouveau  toutes  les  conditious  de 
l'existeaco  sociale  ;  et  nous  n'apercevons  les 
maux  qu'elle  a  produits  que  par  les  fruits  amers 
que  leur  existence,  que  nous  ne  soupçonnions 
même  pas,  nous  apporte  chaque  jour.  (On  rit  h 
gauche.) 


l'atTaiblissement  li-gul  et  dans  les  doctrines  dé 
l'autorité  palemelle,  de  celle  de  la  magistrature, 
l'indépendance  prématurée  des  enfanis,  le  mépris 
de  la  vieillesse  et  des  leçons  de  l'expérience,  ont 
détruit  presque  tous  les  avantages  de  l'éducation 
domestique. 

L'éducation  extérieure  êlait  en  grande  partie 
conUée  à  des  corps  enseignants,  ecclésiastiques  ; 
les  institutions  particulières,  en  petit  nombre, 
suivaient  la  même  discipline. 

Dans  ces  temps  on  n'avait  pas  seulement  ima- 
ffiné  de  séparer  par  la  pensée  l'éducation  de 
l'instruction. 

le  définis  l'éducation  :  l'enseignement  des  de- 
voirs sociaux;  or,  qu'y  a-t-il  de  commua  entre 
cette  connaissance  et  celle  de  savoir  lire,  écrire 
cl  chiffrer? 

Les  devoirs  soclanx  sont,  Euivan  t  moi,  la  crainte 
de  Dieu,  le  respect  pour  ses  parents,  l'obéissance 
à  ses  supérieurs,  remploi  du  temps,  l'amour  du 
travail,  la  résignalion  aux  maux  inséparables  de 
l'espace  humai  ue,  la  répression  de  ses  passioas, 
et  enfin  l'amour  du  prochain.  C'est  Ift  en  quoi 
consiste  l'éducalion;  vollfi  celle  qu'un  doit 
donner  k  la  jeunesse  dans  sou  intérêt  et  dans 
celui  de  la  société,  celle  qui  leur  suffit  réciproque- 
ment pour  leur  repos  el  leur  bonheur  commun. 
Cest  ainsi  que  les  Frères  de  l'école  chrétienne 
donocnl  à  la  fois  k  la  jeunesse  l'instruction  pri- 
maire que  vous  désirei.  et  t'éducalton  si  néces- 
saire dont  je  parie.  Là  elle  apprend  le  respect  et 
l'obéissance  a  ses  parentd,  a  ses  supérieurs,  le 
silence,  la  subordination,  te  travail,  l'emploi  du 
lemps,  la  connaissance  et  l'amour  de  la  religion. 
.  A  la  rtrité)  lee  élérea  aont  obligés,  pour  obtenir 
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susceptible  d'aucune  espèce  de  préventions.  No- 
tre faiblesse  peut  exiger  quelquefois  que  nous 
posions  des  bornes  même  dans  le  bien.  Ainsi,  je 
reconnaîtrai,  si  on  le  yeut,  que,  suivant  Tétat  de 
•  chaque  ordre  social,  il  pourrait  exister  un  certain 
degré  d'instruction,  lequel,  réparti  entre  un  trop 
grand  nombre  de  citoyens,  pourrait  être  embar- 
rassant ou  même  dangereux  pour  cet  ordre  so- 
cial. Que  ferait-Il  eu  effet  de  ce  nombre  d'hommes 
auquel  il  ne  pourrait  fournir  des  places,  des  em- 
plois, des  moyens  d'exister  analogues  à  leurs 
connaissances?  N'aurait-ii  rien  à  redouter  de  ces 
hommes  dont  Tambition,  nécessairement  et  en 
quelque  sorte  justement  mécontente,  pourrait 
aevenir  turbulente  ? 

Poussée  jusqu'à  un  certain  point,  la  haute 
instruction  trop  généralement  répandue  pourrait 
donc,  j'en  conviens,  avoir  dans  certaines  cir- 
constances données  d'assez  grands  inconvé- 
nients :  pourvoir  à  ces  inconvénients  est  peut- 
être  un  des  problèmes  les  plus  difQciles  à  résoudre 
dans  l'état  actuel  de  la  civilisation.  Voilà,  Mes- 
sieurs, la  juste  et  triste  part  qu'il  faut  faire  à 
tous  les  hommes  qui  sont  enrayés  du  progrès  des 
lumières;  mais  Tinstruction  primaire,  qui  n'ap- 
prend qu'à  ih:e  et  à  écrire,  ne  peut  offrir  ces 
inconvénients,  et  il  ne  s'agit  ici  que  de  satisfaire 
ce  besoin,  un  des  plus  impérieux  de  tous  dans 
Tétat  actuel  de  la  société  :  c'est  ce  que  je  crois 
avoir  suffisamment  démontré.  Maintenant  je  dois 
vous  faire  remarquer  un  fait  bien  important  :  il 
y.  a  encore  vingt-cinq  mille  communes  en  France 
qui  manquent  d'écoles,  c'est-à-dire  de  toute  espèce 
ae  moyens  d'enseignement  primaire;  ces  moyens 
leur  manquent  également,  et  par  le  mode  de 
l'enseignement  mutuel,  et  par  celui  des  Frères 
des  écoles  chrétiennes.  La  question  est  donc  celle- 
ci  :  Dans  cet  état  de  choses,  empêcherez-vous 
l'Etat  d'user  des  moyens  qui  sont  à  sa  disposition 
et  qui  sont  propres  à  répandre  cette  instruction 

Ï primaire?  Et  remarquez  que  l'Etat,  lorsqu'il 
burnit  ces  moyens,  acquiert  par  cela  seul,  d'une 
manière  bien  plus  incontestable  dans  le  fait 
comme  dans  le  droit,  la  faculté  de  surveiller  l'in- 
struction qui  en  résulte;  c'est  alors  qu'il  lui  devient  * 
facile  de  prescrire  utilement  aux  maîtres,  et 
comme  condition  de  leur  existence,  l'enseigne- 
ment des  principes  et  des  devoirs  religieux.  Cer- 
tes, Messieurs,  quand  on  peut  mettre  dans  ses 
mains  une  telle  faculté,  il  serait  insensé  de  la 
repousser  et  d'empêcher  le  gouvernement  de 
s'en  saisir.  Ici  je  m'attends  qu'on  va  me  dire  : 
Oui,  sans  doute,  tout  cela  serait  vrai,  tout  cela 
serait  fort  bien,  si  le  mode  d'instruction  était 
bon,  s'il  était  bien  choisi  :  mais,  cette  instruction 
mutuelle  I  Messieurs,  vous  allez  voir  qu'on  ne 
peut  pas  m'accuser  d'un  engouement  exagéré 

Sour  renseignement  mutuel.  Je  commence  par 
éclarer  que,  si  j'avais  dans  mon  village  à  choisir 
entre  l'établissement  d'une  école  d'enseignement 
mutuel  ou  d'une  école  des  Frères  dé* la  doctrine 
chrétienne,  je  donnerais  dans  l'état  actuel  la 
préférence  à  celle-ci,  jpar  la  raison  toute  simple 
qu'il  ne  faut  pas  considérer  Tinstruction  comme 
un  être  idéal,  qu'il  ne  faut  jamais  la  séparer  dans 
sa  pensée  des  hommes  cnargés  de  la  répandre. 
Sa  plus  grande,  sa  meilleure  garantie  est  néces- 
sairement dans  le  caractère  des  institutions  ;  or, 
je  crois  que  la  société  a  dans  les  Frères  de  la 
doctrine  chrétienne  toutes  les  garanties  qu'elle 
peut  désirer,  et  qu'elle  trouve  en  eux  d'une  ma- 
nière extrêmement  satisfaisante  les  secours  mo- 
raux dont  elle  a  besoin. 
Je  vois  en  même  temps  avec  peine  que  ces 


hommes  si  utiles,  si  propres  à  instruire  à  la  foi» 
l'esprit  et  le  cœur  des  enfants,  à  leur  inspirer  les 
sentiments  religieux  qui  seuls  peuvent  assurer 
leur  bonheur,  n'ont  pas  cru  jusqu'à  ce  moment 
pouvoir  adopter  une  méthode  dont  ils  tireraient 
tant  d'avantages,  et  qui  leur  donnerait  les  moyens 
d'étendre,  de  multiplier  leurs  utiles  services. 
J'aime  à  croire  que  leurs  supérieurs  ne  tarderont 
pas  à  ressentir  combien  cette  modification  dans 
les  règles  de  leur  institution  aurait  d'avantages. 
Il  en  est  un  qui  doit  les  toucher  plus  que  tout 
autre,  c'est  celui  de  pouvoir  certainement  répan- 
dre dans  un  plus  grand  nombre  de  familles  les 
bienfaits  de  la  divine  religion  qu'ils  enseifi^aent. 
Quoi  qu'il  en  puisse  être ,  prenons,  et  il  le  faut 
bien,  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont.  Exami- 
nons comment  il  est  possible  de  faire  pénétrer 
l'instruction  primaire  dans  les  25,000  communes 
dont  je  vous  ai  parié,  lesquelles  en  manquent  ab- 
solument. Sera-ce  par  le  moyen  des  Frères  de  la 
doctrine  chrétienne  ?  Le  supérieur  de  ces  Frères, 
consulté  dernièrement  sur  les  sujets  qu'il  pouvait 
fournir,  a  formellement  déclaré  au  gouvernement 
qu'attendu  la  quantité  de  demandes  auxquelles 
on  avait  dé|à  satisfait,  et  auxquelles  il  fallait  en- 
core satisfaire ,  il  n'y  avait  pas  moyen  de  fournir 
d'ici  à  dix  ans  un  sujet  de  plus  que  ceux  pour 
lesquels  ont  avait  déjà  pris  des  en^ements. 
Est-ce  donc.  Messieurs,  dans  une  telle  situation, 

âue  vous  devez  vous  horner  à  ce  seul  moyen 
'instruire,  quand  il  s'en  offre  d'autres?  Vous 
ferez ,  je  le  répète,  un  acte  barbare.  Loin  de  là  : 
je  me  plais  à  croire  que  vous  seconderez  les  vues 
du  gouvernement.  Ùl  Chambre  entière,  animée 
par  ses  sentiments  si  connus  d'humanité  et  de 
religion,  ne  repoussera  pas  l'enseignement  mu- 
tuel, par  cela  seul  qu'elle  en  préférerait  un  autre 
qu'il  n'est  pas  en  sou  pouvoir  de  donner.  Elle  le 
repoussera  d'autant  moins,  qu'elle  sentira  bien 
qu'il  n'est  pas  non  plus  en  son  pouvoir  de  l'em  • 
pêcher  de  subsister,  et  qu'il  est  contre  l'intérêt  de 
la  société  qu'il  soit  abandonné  aux  industries  par- 
ticulières. Elle  préférera  sans  doute  qu'il  puisse 
être  dirigé  par  le  gouvernement,  d'une  manière 
utile  et  conforme  à  ses  véritables  intérêts. 

A  cet  égard ,  on  a  déjà  des  gages  certains  de  la 
manière  dont  lelgouvernement  entend  l'usage  de 
cet  instrument  d  instruction.  Ainsi  que  M.  Laine 
l'a  très-bien  remarqué,  partout  où  il  a  été  mis  en 
action  sous  son  inlluence,  les  exemples  pour  ins- 
truire les  élèves  dans  l'art  d'écrire  ont  été  puisés 
dans  les  livres  saints  ;  partout  on  a  employé  tes 
formules  de  la  religion  ;  on  a  appris  à  lire  dans 
les  catéchismes,  et  on  a  fait  de  ces  catéchismes 
la  base  de  l'instruction.  Le  gouvernement  ne  se 
refuse  pas ,  si  cela  est  nécessaire,  à  tracer  plus 
fortement  encore  la  marche  qui  doit  être  suivie  ; 
que  le  préfet,  le  sous-préfet,  le  maire,  les  curés, 
réunissent  leurs  efforts  ;  qu'ils  concourent  à  sur- 
veiller de  tous  leurs  moyens  ces  utiles  établis- 
sements; qu'ils  renvoient  impitoyablement  les 
maîtres  qui  n'auraient  pas  toute  la  moralité,  tous 
les  sentiments  qu'ils  doivent  avoir,  et  qu'on  les 
remplace  par  d'autres  maîtres  animés  de  meilleurs 
sentiments  :  rien  de  mieux,  rien  de  plus  conve- 
nable, rien  de  plus  nécessaire. 

On  ira ,  à  cet  é^rd  ,  Messieurs ,  au-devant  de 
tous  vos  vœux;  mais  surtout,  je  vous  eu  conjure» 
n'affaiblissez  pas  dans  les  mains  du  gouvernement, 
par  une  apparence  de  désapprobation,  j'ose  le  dire, 
irréfléchie,  un  moyen  aussi  utile,  aussi  nécessaire, 
aussi  iodispensame  d'influer  sur  le  bonheur  des 
hommes,  sur  le  bien-être  de  la  société.  M.  Laine 
vous  l'a  dit  d'une  manière  trop  éloquente  pour 
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_._  _     _   ._    .1  garanlie  ._  ^.__  

cODifB  les  pencbaots  criminels  qui  rapprocbeni 
de  l'étal  ilr  barbaiie-;  il  voua  a  dit  i^ue  sur  la 
miust  totale  des  ciimiDels  les  neut  dixièmea  ne 
Bavateat  ih  lire  ni  écrire,  il  aurait  pu  ajouter 
qu'ca  compardat  différentes  parUes  de  la  Praace 
ciilce  ellea,  on  est  lorcé  dereconnaitre  que  le  nom- 
hn  des  cmnloels  est  beaucoup  plus  considérable 
d^a  les  lieux  où  l'on  ne  sait  ni  Jtre  ni  écrireque 
dans  oeuiL  où.  celle  utile  faculté  est  plus  géué- 
ral«iiicat  répandue.  Ces  vérités  eoat  fondées 
sur  des  faits  qui  ne  peuvent  âtre  révoqués  en 
doute 

Je  teroiinerai  en  repoussant  comme  inexacte 
une  supposition  (àlte  par  le  prénpinanl.  Il  a  paru 
croire  que  l'allocailOQ  de  50,000  francs  était  con- 
sacrée excluaivemeol  k  l'enseignement  mutuel. 
Ngu,  MeKSicurs,  ces  50,0U0  francs  sont  consacrés 
à  tous  les  gcnruK  d'inatruction  primaire,  suivant 
qu'on  peut  se  la  procurer,  suivant  qu'on  la  trouve 
(H^aaisi^e,  ainsi  il  ne  peut  y  avoir  de  raison  pour 
que  le  vote  en  soit  refusé. 

(On  demande  la  cldture  de  la  discassion.) 

in  grand  non^re  de  voù: :    Non,  nOD,  écoates. 

M.  Pavy  se  présente  à  la  tribune, 
M.  Ciel  et  M.  Gomet-d'lnconrt  rappellent  'd  M.  le 
présidenl  qu'Us  ont  réclamé  la  parole. 
-  M.  d'Aubiërc  la  réclame  également. 

M.  le  PFésMent.  Vous  n'êtes  que  le  9*  inscrit. 
(On  demande  de  nouveau  la  clâture...  — M.Pavy 
insiste  et  obtient  la  parole.  ) 

'  N.  Patj,  député  du dépnrlement  du  Rh6ne(\). 
Messieurs,  je  conviens  voluntiers  que  l'instruc- 
tion primaire  est  convenable  et  utile  ;  mais  je  dis 
que  l'éducation  est  plus  nécessaire,  plus  indis- 
pfflisable,  et  que  l'éducation  e&t  le  but  principal 
que  toat  gODrememeut,  tout  législateur  doivent 
se  proposer. 

)e  dis  plus,  l'instruction  primaire  n'est  con- 
venable et  utile  que  comme  moyen  d'éducation, 
et  non  pour  son  utilité  propre,  considérée  rela- 
tivement k  la  société  ou  au  gouvernement  qui  en 
teit  les  frais- 
La  sociétéet  le  gouvernement  doivent  une  bonne 
éducation  à  chaque  citoyen.  C'est  une  obligation 
qui  leur  est  imposée  par  cela  seul  qu'ils  existent. 
■  Bile  est  l'iudicalion  de  Dieu  môme  qui,  en  per- 
mettant rétablissement  des  hommes  en  société, 
leor  a  imposé,  comme  à  tous  les  êtres,  le  désir 
et  le  besoin  de  leur  cens 
oéKlJger  celte  indicatioi 
Le  gouvernement,  en 
cation  aux  citoyens,  n 
la  société  en  général,  el 
envors  les  citoyen?,   | 
société   les  garanties  ( 
meflibrci,  en  lui  créan 
trtaes  eociales.  et  qu'il 
la  dette  de  la  société, 
duile qu'il  doit  suivrei 
somme  de  bonheur  pc 

aux.  bis.  C'est  it  cela  gi,_.  , 

de  la  société  envers  ses  membres  à  une  bonne 
éducation.  L'instruction  est  pure  munificence, 


(t|  U  dîHMvi  da  H.  f4vy  eil  ioconiplei  sn  Moui- 


lance,  par  ce  qne  c'est  au  moins  un  nroblOme 
que  la  question  de  savoir  si  l'instruction,  pri- 
maire sur-tout,  est  un  bienfait:  car  elle  offre,  no< 
tanment  chei  ceux  qui  sont  prés  du  besoin,  au 
moins  autant  de  chances  nuisibles  que  de  chances 
utiles. 

El  ici,  je  dirai  à  celui  qui  m'a  précédé  à  la 
tribune  :  Votre  remarque  que,  sur  cent  criminela, 
quatre-viogl-dix  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire,  est 
un  argument  insigniliant  en  faveur  de  celte 
instruction,  pnlsquil  est  probable  <(u'on  trou- 
vera toujours  un  plus  grand  nombre  de  coupables 
diei  ceux  qui  sont  près  du  besoin,  chez  les 
pauvres  assiegésiichaque  instant  par  la  nécessité, 
que  elles  ceux  qui  en  sont  à  l'abn;  et  encore  que 
nous  voj^ons  les  plus  mauvais  sujets  se  re^ser, 
dés  leur  jeune  fige,  à  toute  espèce  de  contrainte, 
ou  sous  l'inHuence  de  mauvais  parents;  que 
ceux-là  qui  auraient  pu  recevoir  l'inslruction 
primaire  et  ne  l'ont  pas  acceptée  deviennent 
presque  inévitablement  violateurs  des  lois.  {Adhé- 
siort  à  droite.) 

La  Révolulion  eu  tout  détruisai 
d'examiner  de  nouveau  toutes  It 
l'existence  sociale  ;  et  nous  n' 
maux  qu'elle  a  produits  que  par 
que  leur  existence,  que  nous  i 
même  pas,  nous  apporte  chaque 
gattche.) 

Bd  effet,  avant  la  Ré 
meetique  seule  offrait  & 
garanties  ;  les  pères  ut  i 
ment,  élevaient  leurs  ei 
invariables  de  la  religl 
était  forte  et  vigoureuf 
rait  ;  les  mafjislrats,  le 
puissant  appui;  la  vieille 
tenant  un  long  oubli  des 
l'affaiblissement  it.^gat  e 
l'autorité  paternelle,  de 
rindépendance  prémalui 
de  lu  vieillesse  et  des  le< 
détruit  presque  tous  les 
domestique. 

L'éducation  extérieure  était  en  grande  partie 
confiée  i  des  corps  enseignants,  ecclésiastiques  ; 
les  institutions  particulières,  en  petit  nombre, 
suivaient  la  même  discipline. 

Dans  ces  temps  on  n'^avaît  pas  seulement  ima- 

Piné  de  séparer  par  la  pensée  l'éducation  de 
instruction. 

Je  définis  l'édacation  :  l'euseienemenl  des  de- 
voirs sociaux;  or,  qu'y  a-l-il  de  commun  entre 
cette  connaissance  et  celle  de  savoir  lire,  écrire 
et  chiffrer  ? 
Les  devoir 
de  Dieu,  te  i 
h  ses  supéri 
travail,  la  H 
l'espèce  huD 
el  cnlln  l'a. 
consista  Vt 
donner  à  la 
Celui  de  la  b< 
ment  pour  1 
C'est  aim 
donnent  à  li 
maire  que 
saire  dont  j 
l'obéissance 
silence,  la 
temps,  la  c< 
A  la  Tenté, 
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ces  avantages,  d'y  rester  quatre  ans  ;  mais  ce 
temps  est  indispensable  à  TéducatiOn.  L'instruc- 
tion n'y  est  que  secondaire,  elle  occupe  la  place 
qui  lui  appartient. 

Au  contraire  on  prétend  que,  par  la  méthode 
de  renseignement  mutuel,  un  enfant,  toujours  en 
mouvement,  parlant  sans  cesse,  peut  aj)prendre 
ft  lire,  écrire  et  chiffrer  en  un  an.  Je  dis  gu'il  a 
reçu  rinstniclion  primaire  ;  mais  qu'il  n*a  pas 
reçu  Tesseniiel,  l'éducation.  ' 

Car  je  nft  vois  dans  celte  science  de  lire,  écrire 
et  chiffrer,  rien  qui  ait  du  rapport  avec  les  de- 
voirs de  citoyen  ou  qui  puisse  régler  sa  conduite 
dans  le  monde,  seulement  pour  son  bonheur 
individuel.  Je  n*y  vois  que  le  funeste  pin^sent  de 
l'arbre  de  la  science  du  bien  et  du  mal,  et  aucun 
moyen  de  discerner  l'un  de  l'autre. 

Je  pourrais  bien  citer,  à  mon  tour,  des  exem- 

f)lrs  nippants  des  avantages  qui  résultent  de 
'éducation  donnée  seulement  dans  ses  moindres 
parties,  le  respect  pour  les  supérieurs,  l'emploi 
du  temps  et  la  subordination,  abstraction  faite 
de  toute  espèce  d'instruction  ;  je  veux  parler  des 
vieux  soldats,  de  ceux  qui  ont  fait  huit  ou  dix 
ans  de  service;  j'en  appelle  avons  tous,  Messieurs, 
dans  quelle  classe  d'nommes  trouverez-vous  des 
citoyenà  plus  probes,  des  serviteurs  plus  flilèles? 
Telles  sont,  Messieurs,  les  réflexions  que  j'ai 
cru  devoir  vous  soumettre  ;  et  si  mes  conclu- 
sions, tendantes  à  voter  la  destination  des 
50,000  francs  dont  il  s'agit  pour  rétablissement 
des  frères  de  l'école  chrétienne,  ne  peuvent  être 
adoptées,  j'aurai  du  moins  la  consolation  d'avoir 
indiqué  un  mal  auquel  le  gouvernement  cher- 
chera, sans  doute,  à  remédier  autant  qu'il  sera  en 
son  pouvoir. 

(On  demande  Timpression.  — L'impression  est 
ordonnée.) 

M.  Pl«t.  J*ai  réclamé  la  parole  pour  un  fait. 

N.  le  Président  Ce  n'eât  pas  pour  un  fait 
qai  vous  soit  personnel  :  je  ne  puis  déranger 
rordre  de  la  parole.  M.  d'Aubière  demande  la 
parole  pour  un  sous-amendement 

Voix  nombreuses  ctu  centre  :  La  clôture  1  la  cW- 
ttrrel 

Voix  à  droite:  A  demain  !  à  demain  I  — 

H.  André  d'4ublëre.  Je  demande  que ,  sur 
les  50,000  francs  accordés,  il  y  en  ait  30,000 
pour  les  écoles  chrétiennes ,  et  20,000  pour 
renseignement  mutuel. 

M.  Pardessns.  La  Chambre  vote  sur  un  arti- 
cle de  dépense,  mais  la  division  ne  s'en  établit 
pas  par  elle.  L'article  a  pour  objet  un  crédit  de 
50,000  francs  destiné  a  l'encouragement  de 
llnstruction  primaire 

£)n  demande  de  nouveau  la  clôture ) 
.  Clément  (du  Doubs)  monte  à  la  tribune. 

M.  Casimir  Perler.  J'ai  demandé  la  parole 
contre  la  clôture 

M.  Cnvier,  commissaire  du  Roi^  se  lève  de  son 
banc  pour  demander  la  parole 

On   demande  la  continuation  à  demain 

{Une  vive  opposition  se  manifeste,) 

M.  le  Président  consulte  la  (ihaïubre  qui,  à 
une  majorité  composée  de  la  gauche  et  de  la 


droite,  rejette  la  clôture  delà  discussion 

M.  le  l^résldeut  annonce  que  M.  Clément  a 
la  parole.. ••• 

Une  foule  de  voix  :  A  demain  1  à  demain 

(11  est  près  de  six  heures  ;  un  grand  nombre 
de  membres  de  tous  les  côtés  de  la  salle  se  lèvent 
et  quittent  leurs  places.) 

M.  Clément  fait  observer  qu'en  cet  état  de  la 
Chambre,  il  ne  peut  être  entendu  :  il  réclame  la 

continuation  de  la  délibération  à  demain 

(Oui!  ouil ) 

M.  le  Président  prononce  la  continuatioa 
de  la  délibération  à  demain. 


CHAMBRK  DES  PAlllS, 

PKÉSIDÉE  PAR  M.  LE    GUANCELIKK. 
Se'ancc  du  mardi  12  juin  1821. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit,  à  l'issue 
des  bureaux,  où  elle  s'est  occupée  de  l'examen 
(les  divers  projets  de  loi  présentés  dans  la  séance 
du  1)  de  ce  mois. 

Le  procès-verbal  de  cette  séance  est  lu  et 
adopté. 

M.  le  maréchal  duc  d'Albuféra  obtient  ensuite 
la  parole  pour  honorer  d'un  juste  hommage  la 
mémoire  de  feu  M.  le  maréchal  Lef(^bvre,  duc  de 
Dantzick,  enlevé  à  la  Chambre  le  14  septembre 
dernier.  Le  noble  pair  s'exprime  en  ces  termes  : 

M.  le  maréehal  dnc  d'Albuféra.  Messieurs, 
quel  vide  affligeant  dans  cette  enceinte  I  Que  de 
nobles  pairs  je  cherche  en  vain,  qui  naguèrea 
siégeaient  parmi  nous  !  Depuis  peu  de  temps  un 
jeune  orateur  (l),  généralement  estimé  par  ses 
talents,  par  ses  qualités  personnelles,  vient  en- 
core d'ajouter  à  nos  pertes. 

Au  mois  de  septembre  dernier,  deux  fois  en 
vingt-quatre  heures,  les  portes  du  cbamp  de 
l'éternel  repos  se  sont  ouvertes  pour  recevoir 
les  dépouilles  mortelles  de  deux  soldats  devenus 
d'illustres  capitaines,  des  maréchaux  Kellermann, 
ducdeValmy,  et  Lefe|)vre,  duc  de  Dantzick.  L'un 
revit  avec  honneur  dans  son  flls  ;  l'autre  n'a  pu 
jouir  de  cette  douce  consolation. 

Vous  connaissez  déjà  tous  leurs  titres  à  nos 
justes  regrets  ;  mais  j*ai  un  devoir  particulier  à 
remplir  à  Tégard  du  maréchal  Lefebvre.  A  son 
heure  dernière,  après  avoir  désigné  sa  place  à 
côté  du  héros  de  Zurich,  il  témoigna  le  désir  gue 
je  rappelasse  à  la  Chambre  les  actions  militaires 
qui  ont  honoré  sa  carrière. 

Que  pourrais-je  vous  dire,  Messieurs,  qui  ne 
soit  connu  dans  toute  la  France  I  La  postérité  de- 
puis longtemps  a  commencé  pour  lui  ;  et  le  ré- 
cit détaillé  de  ses  nombreux  exploits  appartient 

àThistoire.  .      , 

Retracerai-je  ses  premiers  pas  et  ses  progrès 
dans  les  armes,  où  il  conquit  chaque  grade  par 
des  actions  d'éclat  ?  Son  nom  se  rattache  à  tous 
les  faits  glorieux  de  nos  armées  des  Vosges,  do 
la  Sarre,  de  la  Moselle,  et  surtout  dé  cette  vail- 
lante armée  de  Sambre-et-Meuse,  dont  il  com- 
manda toujours  ravanl-garde. 


^1)  M.  le  comle  Germain. 
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Il  fonda  sa  haute  réputation  militaire  à  Fieu- 
ms.  Les  deux  ailes  de  notre  armée  étaient  for- 
cées à  la  retraite  :  il  jure  de  périr  plutôt  que  de 
se  retirer;  il  repousse  trois  attaques  vigoureuses 
conduites  par  Beaulieu  et  le  jeune  prince  Charles 
en  personne,  et  contribue  puissamment  au  gain 
delà  mémorable  bataille  du  16  juin  1794,  ga- 
gnée par  le  maréchal  Jourdan  sur  cent  mille  Au- 
trichiens que  commandait  le  prince  de  Saxe- 
Gobourg. 

Après  la  bataille  d'Aldenhoven  sur  la  Roêf 
(2  octobre  1794).  où  Lefebvre  avait  pris  une  part 
décisive,  il  donna  le  soir  un  noble  exemple  de 
loyauté.  L'ennemi  avait  réduit  en  cendres  la  pe- 
tite ville  de  Llnnich  avant  de  l'évacuer.  Les  ha- 
bitants désespérés  vinrent  chercher  un  asile  dans 
le  camp  du  vainqueur;  et  nos  troupes  s'empres- 
sèrent de  partager  avec  eux  toutes  leurs  provi- 
sions. G*est  à  la  discipline  sévère  qu'il  faisait 
observer,  et  à  la  confiance  qu*il  inspirait  à  ses 
braves  soldats,  que  les  habitants  durent  cet  ac- 
cueil généreux. 

En  1795,  Lefebvre  fut  chargé  d'effectuer,  près 
d'Urdengen,  le  premier  passage  du  Rhin  qui,  dans 
nos^uerres  modernes,  eût  été  entrepris.  Après 
avoir  £adt  ses  dispositions  11  se  jette  dans  une 
barqae,  traverse  le  fleuve  sous  le  feu  de  Ten- 
nemi,  se  met  à  la  tète  des  grenadiers,  chasse  les 
Autrichiens  de  tous  leurs  postes,  et  s'établit  sur 
la  rive  droite  en  avant  d'Eichelkamp. 

En  1796,  il  se  signale  à  Altenkirchen,  enlève 
quatre  drapeaux,  douze  canons,  et  fait  trois  mille 
prisonniers. 

De  1796  à  1799,  Lefebvre  ne  cessa  d'illustrer 
son  commandement  d'avant-garde  dans  un  grand 
nombre  de  combats  jusqu'à  celui  d'OstracU  en 
Souabe  (21  avril),  où,  après  des  prodiges  de  va- 
leur contre  des  forces  triples,  il  fut  blessé  griève* 
ment  et  contraint  à  quitter  l'armée. 

A  la  reprise  des  hostilités,  en  1806,  Lefebvre, 
devemi  maréchal  de  France,  ne  put  supporter  le 
repos  de  la  préture  du  Sénat,  dont  il  était  re- 
vêtu depuis  1803.  Sa  grande  âme  le  porta  de  nou- 
veau sur  k  scène  militaire.  A  la  bataille  d'iéna 
il  combat  et  triomphe  à  la  tète  de  la  garde 
impériale.  En  Pologne  il  couvre ,  avec  le 
dixième  corps,  les  opérations  de  la  grande  ar- 
mée sur  la  ffauche  de  la  Yistuie,  jusqu'après  la 
bataille  d'Eylau.  Alors  il  reçut  Tordre  de  mire  le 
siège  de  Dantzick  avec  un  corps  de  seize  mille 
hommes ,  composé  de  Polonais,  de  Badols,  de 
Saxons  et  de  Français  de  toutes  armes. 

Dantzick,  que  la  nature  et  Tapt  avaient  rendu 
si  formidable,  renfermait  une  garnison  de  dix- 
huit  mille  Prussiens,  trois  mille  Russes  arrivés 
tout  récemment  par  mer,  et  une  nombreuse  mi- 
lice bourgeoise  organisée. 

Pendant  les  combats  journaliers  que  nécessi- 
tait rétablissement  de  nos  tranchées,  douze  mille 
Russes,  commandés  par  le  Générât  Kaminski, 
débarquent  à  Weichselmunde  le  15  mai,  et.tentent 
de  pénétrer  dans  la  place.  Le  maréchal  Lefebvre 
partage  ses  forces  et  résiste  à  cette  puissante  at- 
taque. L^illustre  maréchal  Lannes  et  l'intrépide  Ou- 
dinot  viennent  à  son  secours,  passent  la  Vistule,  et 
marchent  au  pas  de  charge  sur  l'ennemi.  Oudinot  a 
son  cbeval  tué  sous  lui,  et  combat  à  pied  avec  ses 
grenadiers.  Les  Russes  sont  écrasés  sur  tous  les 
points,  et  menés  la  baïonnette  aux  reins  jusque 
sous  le  canon  dé  Weichselmunde. 

Gc  combat  vif  et  meurtrier  n'avait  point  fait 
interrompre  les  travaux  contre  la  place.  L'artil- 
lerie et  le  génie  y  avaient  développé,  comme 


dans  toutes  nos  guerres  de  siège,  autant  de  ta- 
lents que  de  zèle  et  de  froide  intrépidité. 

Enfin  tout  était  prêt  pour  l'assaut,  lorsque  le 
gouverneur,  après  la  plus  honorable  défense, 
accepta  une  capitulation  semblable  à  celle 
qu'il  avait  lui-môme  accordée  à  la  garnison  do 
Mayence,  quatorze  ans  auparavant.  Dantzick  se 
rendit  à  nos  armes  le  24  mai  1807* 

Ce  siège,  l'un  des  plus  fameux  de  la  dernière 
guerre,  donna  lieu  à  une  foule  de  traits  héroï- 

aues  dé  la  part  des  officiers  et  soldats,  comme 
e  celle  de  leur  digne  chef.  Je  citerai  seulement 
le  plus  remarquable  : 

Après  un  combat  opiniâtre,  l'ennemi  venait  de 
s'emparer  d'une  redoute  destinée  à  prol^er  nos 
travaux  établis  sur  les  hauteurs  du  Holzenberg: 
nos  troupes  foudroyées  à  bout  portant  pliaient 
de  toutes  parts  ;  le  salut  de  l'armée  allait  peut- 
être  se  trouver  compromis,  lorsque,  averti  du 
danger,  le  maréchal  Lefebvre  y  accourut,  suivi  de 
quelques  généraux  et  de  ses  aides  de  camp  Mont- 
marie  et  Monlélégier.  A  l'instant  il  s'élance  à  la 
tête  d'un  bataillon  du  44«  qui  arrivait.  «  AUohs, 
enfants  ,  s'écrie-t.'-il ,  c'est  aujourd'hui  notre 
tour!..,  »  Bientôt  l'intrépide  maréchal  est  dans 
la  mêlée.  Ses  soldats  veulent  lui  faire  un  rempart 
de  leurs  corps  :  Non^  non,  dit  le  vieux  guerrier 
de  Fleurus,  et  moi  aussi  je  veux  combattre!...  » 
A  travers  une  grêle  de  mitraille  et  de  balles,  il 
pénètre  avec  ses  braves  dans  la  redoute,  dont 
tous  les  défenseurs  sont  tués  ou  pris. 

On  a  justement  admiré  la  résolution  du  grand 
Gondé,  pour  avoir  jeté  son  bâton  de  commande- 
ment dans  des  retranchements  :  que  dire  du  ma- 
réchal Lefebvre,  se  précipitant  lui-même  dans 
une  redoute  à  la  tète  de  ses  soldats  ? 

Dans  cette  circonstance  encore,  Lefebvre  donna 
un  exemple  bien  rare  de  modestie  : 

Voulant  faire  participer  au  triomphe  de  la  prise 
de  Dantzick  le  maréchal  Lannes  et  le  général 
Oudinot,  qui,  par  leur  conduite  brillante  au 
15  mai,  avaient  coopéré  à  la  déroute  des  Russes,  il 
les  avait  engagés  a  prendre  possession  de  cette 
place  conjointement  avec  lui  ;  mais  ils  s'y  refusè- 
rent, en  rassurant  que  la  gloire  de  la  conquête 
appartenait  à  lui  seul,  et,  pour  faire  cesser  cette 
lutte  de  générosité,  ils  repassèrent  la  Vistule. 

11  m'est  bien  agréable,  Messieurs,  pour  com- 
pléter l'éloge  du  maréchal  Lefebvre,  d'avoir  à 
vous  rappeler  sa  conduite  envers  le  respectable 
gouverneur  comte  de  Kalkreuth,  ce  Nestor  de 
rarmée  prussienne,  élevé  à  l'école  du  grand  Fré- 
déric. Lefebvre  le  lit  reconduire  jusqu'aux  avant- 
postes  de  sa  nation,  avec  les  plus  grands  égards 
et  tous  les  honneurs  militaires.  Ce  général  lui  en 
témoigna  sa  reconnaissance  par  une  lettre  pleine 
de  délicatesse  et  de  sensibilité.  C'est  ainsi  que 
les  braves  honorent  les  braves. 

Pour  récompense  de  ses  nobles  travaux,  le 
maréchal  reçut,  le  28  mai  1807,  le  titre  de  duc 
de  Dantzick. 

Le  style  des  lettres  patentes,  qui  rappelle  celui 
de  nos  anciennes  chroniques,  sera  remarqué  avec 
ihtérôt : 

«  Que  le  titre  de  duc,  y  est-il  dit,  porté  par 
ses  descendants,  leur  retrace  les  vertus  de  leur 
père,  et  qu'eux-mêmes  ils  s'en  reconnaissent  in- 
dignes, si  pendant  la  guerre  ils  préféraient  ja- 
mais un  lâche  repos  et  l'oisiveté  de  la  grande 
ville  aux  périls  et  à  la  noble  poussière  des 
camps;  si  jamais  leurs  premiers  sentiments 
cessaient  d'être  pour  le  prince  et  pour  la  pa- 
trie !  etc»  etc.  » 

Apn^s  ià  paix  de  Tilsitt,  le  maréchal  aRa,  en 
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1808,  commander  le  4*  corps  en  Espagne.  Il  bat- 
tit le  général  Blacke  près  de  Durango,  et  dis- 
persa rarmée  d*Ëslramadure.  U  concourut  au 
gain  de  la  bataille  d^Espinosa,  et  acheva  la  dé- 
route des  Espagnols. 

Rappelé  en  Allemagne  par  une  nouvelle  guerre, 
le  maréchal  commanda  rarmée  bavaroise  dans  la 
campagne  de  1809.  Il  combattit  à  Tahnn,à  Abers- 
berg,  prit  part  aux  mémorables  batailles  d'Ëck- 
mtihl  et  de  Wapram.  Dans  Tintervalle  de  ces  ac- 
tions, il  soumit  le  Tyroi  insurgé. 

Dans  la  campagne  si  malheureusement  célèbre 
de  Moscou,  il  reparut  encore  aux  champs  d'hoa- 
neur  à  la  tôle  de  la  vieille  garde.  A  pied,  il  par- 
tagea avec  ses  soldats  les  longues  fatigues,  les 
pnvations,  et  résista  a  toutes  les  rigueurs  de  la 
saison. 

Loin  de  se  reposer  après  nos  campagnes  si  pé- 
nibles et  nos  grandes  catastrophes,  le  maréchal 
donna  de  nouvelles  preuves  de  son  dévouement 
à  la  patrie,  lorsque  les  alliés  envahirent  notre 
territoire  eil  1814.  U  se  surpassa  en  zèle  et  en 
activité  ;  on  le  vit  môme,  dans  des  commande- 
ments inférieurs  à  ses  grades,  renouveler  les  faits 
d'armes  audacieux  qui  Tavaient  si  glorieusement 
signalé  du  temps  de  l'armée  de  Sanabre-et-Meuse. 
Aussi,  son  nom  se  rattache  d'une  manière  bril- 
lante aux  batailles  de  Montmirail,  d'Arcis-sur- 
Aube  et  de  Champ-Auberl,  où  il  eut  un  cheval  tué 
sous  lui.  Ce  fut  là  qu'il  cueillit  ses  derniers  lau- 
riers à  rage  de  cinquante-neuf  ans. 

Vous  venez  d'entendre,  Messieurs,  le  récit  ra- 
pide des  exploits  du  maréchal  Lefebvre.  Dès  le 
commencement  de  la  guerre,  il  s'était  fait  une 
tactique  particulière.  Son  génie  militaire  trouvait 
sur  le  terrain  même,  et  sans  aucune  combinai- 
son préalable ,  des  ressources  extraordinaires 
pour  fixer  la  victoire.  Dans  les  principales  af- 
faires où  il  s'est  trouvé,  il  en  a  décidé  le  plus 
grand  nombre  d'une  manière  éclatante  par  sa 
rare  intrépidité,  par  la  justesse  de  son  coupd'œil, 
et  par  sa  grande  habileté  à  électriser  les  soldats, 
à  se  les  attacher  par  la  conflance,  à  les  porter 
aux  plus  grandes  actions,  enfin,  à  les  maintenir 
dans  une  sévère  discipline  aux  époques  les  plus 
difficiles. 

Une  anecdote  digne  de  son  grand  cœur  vous 
permettra,  Messieurs,  d'apprécier  son  courage 
politique.  En  1794,  un  représentant  du  peuple, 
des  plus  exaltés,  lui  dit  un  jour  d'un  ton  Tort 
animé  :  «  Général,  je  sais  que,  dans  les  corps  que 
vous  commandez,  vous  maintenez  en  place  des 
individus  de  la  caste  nobiliaire  ;  la  loi  les  frappe 
de  réprobation,  faites-les  moi  connaître,  je  dois 
remplir  à  leur  égard  les  intentions  du  gouverne- 
ment. > 

Lefebvre   répondit  :  t  Je  ne  connais  sous  mes 

ordres  que  des  guerriers  dignes  de  la  patrie^  au* ils 

ont  défendue  vaillamment  jusqu^à  ce  jour.  Je  me 

rends  garant  d'eux  tous,  sans  en  excepter  un  seul,  » 

Après  cette  courte  explication  aussi  ferme  que 

généreuse,  il  ne  fut  plus  question  d'arrêter  ni  de 
estituer  personne  dans  sa  division. 
Dans  ces  temps  terribles  de  proscription,  quan- 
tité d'émigrés  pris  les  armes  a  la  main,  ou  sans 
armes,  tombèrent  an  pouvoir  de  Lefebvre.  Les 
livrer  aux  commissions  spéciales  établies  alors 
pour  les  juger,  c'eût  été  les  vouer  à  la  mort.  Cette 
idée  révoltait  l'àme  élevée  du  général  ;  et  il  trou- 
vait toujours  les  moyens  de  sauver  ces  victimes 
au  péril  même  de  sa  vie.  Il  existe  encore  beau- 
coup de  ces  anciens  proscrits  qui  bénissent  le 
dom  de  Lefebvre  au  sein  de  leurs  familles. 
Qu'il  est  beau,  Messieurs,  d'avoir  su  joindre  à 


ces  nobles  scdliments  la  plus  vive  sollicitude 
pour  ses  soldats  !  Et  cependant  ce  général,  si 
empressé  à  assurer  les  besoins,  à  faire  le  bien- 
être  de  tout  ce  qui  l'entourait,  professait  un  tel 
désintéressement  oour  lui-même,  qu'en  1796  on 
lui  renvoya  son  fils  faute  de  pouvoir  payer  sa 
dépense  au  collège. 

Après  la  paix  de  1799,  n'ayant  plus  l'espoir 
d'être  utile  a  son  pays,  il  demanda  une  pension 
au  directoire  par  une  lettre  que  Ton  citera  tou- 
jours comme  un  exemple  de  franchise  et  de 
vertu.  Il  ne  parlait  aucunement  de  ses  services; 
il  demandait  du  pain  pour  lui  et  des  récompenses 
pour  les  braves  ofQciers  de  son  état-major. 

11  a  constamment  suivi  les  mêmes  principes 
pendant  le  cours  de  sa  longue  carrière  militaire. 
Ce  sont  ces  traits  de  grandeur  d'âme  qui  établis- 
sent la  juste  célébrité  du  maréchal  et  la  trans- 
mettront sans  tache  à  nos  derniers  neveux. 

La  bravoure  est  une  vertu  native  dans  les 
Français  ;  mais  lorsqu'elle  s'allie  avec  la  justice, 
la  modération  et  la  probité,  alors  elle  constitue  le 
héros.  Honorons-le,  sous  quelque  twinnière  qu'il 
ait  servi,  et  xîonsacrons  sa  mémoire  I 

Toute  l'Europe  a  connu  et  estimé  Lefebvre  : 
son  caractère  a  justifié  sa  haute  réputation. 

Faire  preuve  d'une  rare  habileté,  d'un  courage 
indomptable;  porter  de  grands  coups  à  la  guerre, 
suffisent  pour  la  renommée  passagère  d'un  géné- 
ral ;  mais  la  postérité  ne  décerne  la  palme  de  l'im-- 
mortalité  qu'au  grand  capitaine  dont  la  noble 
conduite  dans  les  pays  conquis  peut  être  citée 
pour  modèle. 

Lefebvre  sut  contenir  et  mener  à  la  victoire  des 
guerriers  de  différentes  nations.  Polonais,  Badois, 
Saxons,  Bavarois,  tous  sous  son  commandement 
rivalisaient  de  zèle  et  de  dévouement  avec  les 
Français.  Tous  l'auront  pleuré.  Au  décès  de 
l'illustre  maréchal,  ce  concert  unanime  de  louan- 

fcs  et  de  regrets  a  retenti  sur  le  Danube,  la 
istule,  et  sur  les  deux  rives  du  Rhin.  Dans  ces 
lieux  témoins  de  sa  gloire,  il  professa  toujours 
les  lois  de  l'honneur  et  de  l'humanité. 

H  sut  profiter  des  leçons  de  Turenne  et  du  ma- 
réchal de  Saxe.  Gomme  le  premier,  il  fut  sa^eet 
modeste  ;  comme  le  second,  il  fut  actif,  audacieux 
etnrudenL  .  ^ 

ue  rapprochement  honorable  des  différentes 
époques  de  notre  histoire  fait  naître  une  pensée 
profonde.  Permettez,  Messieurs,  à  un  militaire  de 
l'exprimer  : 

En  six  ans  de  paix,  nous  avons  perdu  treize 
maréchaux  de  France  qu'une  terrible  guerre  d'un 
quart  de  siècle  avait  épargnés.  Tous  nos  vieux 
guerriers  tombent....,  mais  leur  gloire  est  immor- 
telle. Le  trône,  dont  elle  est  l'ornement  et  la 
force,  hérite  de  tous  les  triomphes  qui  ont  illus- 
tré la  patrie  ;  et  la  couronne  de  France  est  tres- 
sée des  lauriers  de  nos  victoires  anciennes  et 
modernes. 

Le  Roi;  juste  appréciateur  de  tout  ce  qui  est 
grand,  redira  lui-même  nos  exploits  au  jeune 
Prince  qui  fait  l'espoir  de  la  monarchie.  Cet  au- 
guste enfant  les  apprendra;  et  si  jamais  it  était 
nécessaire,  pour  rhonneur  et  l'indépendance  de 
la  France,  qu'il  se  mit  à  la  tête  de  nos  bataillons, 
il  les  enflammerait  du  plus  noble  enthousiasme 
en  leur  rappelant  les  trophées  de  Fontenoy,  de 
Jemmapes,  de  Fleurus,  d'Hohenlinden,  d'Ausler- 
litz,  d'iéna,  et  de  tant  d'autres  mémorables  jour- 
nées où  brilla  l'héroïsme  français  avec  tant 
d'éclat. 

Par  une  fatalité  singulière,  le  maréchal  Le- 
febvre, père  de  quatorze  enfants  dont  douze  Gls^ 
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aperda  les  deux  derniers  dans  les  combats.  En 
mourant  il  n'a  point  eu  la  consolation  de  laisser 
à  Tun  d'eux  et  son  titre  et  les  exemples  de  sa  vie 
militaire. 

Il  ne  nous  restera  de  lui  que  le  souvenir  inef- 
façable de  ses  belles  actions  et  son  tombeau  qui, 
selon  ses  vœux,  sera  élevé  à  côté  de  celui  du 
grand  capitaine,  le  maréchal  Masséna,  prince 
d'Bssling.  Des  lauriers  ombrageront  ces  monu- 
meats  cuissiques  de  vertus  guerrii^res  et  de  gloire. 
Les  braves  viendront  un  jour  y  aiguiser  leurs 
sabres,  comme  jadis  Lefebvre  le  Gt  lui-même  au 
tombeau  du  béros  de  Fontenoy,  à  Strasbourg. 

Ainsi,  après  avoir  fourni  une  carrière  de  qua- 
rante-sept ans  de  services,  le  maréchal  Lefebvre, 
duc  de  Dantzick,  pair  de  France^  grand'croix  de 
Vordre  royal  de  la  Légion  d*honneur^  chevalier  de 
Vordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis  et  de  celui 
de  Charles  III  d' Espagne  ^  né  à  Ruffach,  dépar- 
tement du  Haut- Rhin,  le  25  octobre  1755,  mourut 
à  Paris,  le  14  septembre  1820,  à  I*âge  de  soixante- 
cinq  ans. 

fionneur  à  sa  mémoire  1 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
prononcé  par  M.  le  maréchal  duc  d'Albuféra.) 

Au  nom  de  M.  le  maréchal  duc  de  Tarente,  qui 
n*a  pu  s'acquitter  personnellement  de  ce  devoir, 
M.  le  e^mte  de  tiîoiivtoii  paye  le  même  tribut 
à  la  mémoire  de  feu  M.  le  maréchal  mar- 
quis de  Beurnonviile,  enlevé  à  la  Chambre  le 
23  avril  dernier.  Voici  le  discours  du  noble  pair: 

Messieurs,  notre  illustre  collègue  le  maréchal 
Macdonald  duc  de  Tarente,  malade  dans  sa  terre, 
vient  d'y  perdre  une  sœur  à  laquelle  il  était  ten- 
drement attaché*^  il  ne  peut  encore  se  rendre  à 
Paris,  et  il  me  prie  de  vous  faire  part  de  la  notice 
qu'il  a  rédigée  sur  la  glorieuse  vie  de  feu  son 
ami  intime  et  le  mien,  dont  la  perle  est  si  géné- 
ralement ressentie. 

Ces  voûtes  retentissent  fréquemment  des  ac- 
cents de  la  douleur,  juste  tribut  de  regrets  que 
chacun  de  nous  paye  à  la  mémoire  d'illustres 
collègues;  et  la  mort,  qui  trop  souvent  promène 
sou  impitoyable  fauix  dans  cette  enceinte,  nous 
a  encore  enlevé  un  de  ces  hommes  intègres  que 
vous  honoriez  d'une  estime  justement  méritée, 
et  qui,  dans  «les  diverses  et  hautes  fonctions 
qu'il  exerça,  tant  en  France  qu'au  dehors,  sut 
également  gagner  la  confiance  et  l'affection  de 
ses  compatriotes,  et  commander  l'estime  des 
étrangers.  Une  loyauté  chevaleresque,  de  la  fran- 
chise sans  rudesse,  de  la  douceur  sans  faiblesse, 
un  courage  à  toute  épreuve,  et  une  fidélité  scru- 
)iileu8e  à  remplir  ses  engagements,  telles  furent 
es  qualités  qui  distinguaient  notre  digne  col- 
lègue. 

Celui  dont  je  veux  parler,  et  que  vous  avez 
sans  doute  déjà  reconnu  à  ces  traits  faiblement 
esquissés ,  mais  ressemblants,  a  terminé  son 
honorable  carrière.  Nos  larmes  ont  payé  la  dette 
de  Tamitié,  et  nos  regrets  l'ont  accompagné 
dans  la  tombe.  Son  nom  est  assez  connu,  il  se 
recommande  trop  bien  lui-même  pour  que  j'aie 
besoin  de  recounr  à  l'éclat  d'un  pompeux  pané- 
gyrique. La  vie  de  cet  excellent  citoyen  fut  tout 
entière  consacrée  à  son  Roi  et  à  la  patrie  ;  il  me 
Buflira  donc,  Messieurs,  de  retracer  ici  la  longue 
sotte  de  ses  éminents  services,  seul  éloge  digne 
de  sa  mémoire. 

Pierre  de  Riel,  marquis  de  Beurnonviile,  pair 
et  maréchal  de  France,  ministre  d'Etat,  membre 
du  conseil  privé  du  Roi,  chevalier  de  ses  ordres» 
grand'croix  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'hon- 


neur, commandeur  de  l'ordre  royal  et  militaire 
de  Saint-Louis,  naquit  à  Champignoles,  canton 
de Longchamps,  arrondissement  de  6ar-sur-Aube, 
département  de  l'Aube,  le  10  mai  1752. 

À  peine  eut-il.  achevé  ses  études,  qu'entraîné 
par  un  goût  prononcé  il  embrassa  la  carrière  des 
armeS;  et  débuta  dans  le  corps  de  la  gendarmerie 
de  France,  en  1766,  avec  rang  de  sous-lieutenant. 
En  1775  il  passa  avec  ce  grade  dans  le  régiment 
de  l'Isle-de-France,  où  il  remplit  successivement 
les  fonctions  de  sous-aide-major  capitaine,  d'aide- 
major  commandant  la  place  de  Saint-Denis  (lie 
de  Bourbon)  et  les  milices  de  la  colonie,  enfin 
celles  de  major.  Il  fit,  sous  les  ordres  de  M.  le 
bailli  de  Suffren,  les  trois  campagnes  de  l'Inde, 
de  1779  à  1781,  et  y  fut  blessé  deux  fois. 

Revenu  en  France  en  1789,  il  obtint,  avec  la 
croix  de  Saint-Louis,  la  charge  de  colonel  lieu- 
tenant de  la  compagnie  suisse  de  la  garde  ordi- 
naire de  S.  A.  R.  Mgr  le  comte  d'Artois,  aujour- 
d'hui Monsieur,  frère  du  Roi. 

La  guerre  ayant  éclaté  en  1792,  le  maréchal 
Luckner.  nommé  général  en  chef,  l'appela  au- 
près de  lui  pour  y  remplir  les  fonctions  d'aide 
de  camp  colonel  ;  et  le  13  mai  de  la  même  année, 
son  nom,  déjà  avantageusement  connu,  porta  le 
Roi  à  l'élever  au  grade  de  maréchal  de  camp. 

Détaché  au  camp  de  Maulde  avec  sa  brigade,  le 
nouveau  général  soutint  les  efforts  sans  cesse  re- 


partie de  la  frontière  en  se  signalant  par  des  suc- 
cès journaliers.  Cette  conduite  lui  valut  le  brevet 
de  lieutenant  général  que  lui  apporta  le  général 
Duraouriez  en  venant  prendre  le  commandement 
supérieur  de  toute  cette  frontière. 

Ce  général  ayant  été  appelé  bientôt  après  au 
commandement  de  l'armée  du  Centre,  le  général 
Beurnonviile  reçut,  avec  le  grade  de  général  d'ar- 
mée, Tordre  d'organiser  celle  du  Nord. 

L'invasion  de  la  Champagne  par  les  Prussiens 
ayant  rendu  nécessaire  la  concentration  de  divers 
corps  d'armée,  celui  du  Nord,  conduit  par  son 
général,  mit  une  telle  rapidité  dans  ses  mouve- 
ments qu'il  arriva  assez  à  temps  pour  concourir 
au  glorieux  combat  de  Valmy,  préparé  par  le  gé- 
néral Dumouriez.  Ce  succès  important  décida  Té- 
vacuation  de 'la  province  par  l'ennemi,  et  vous 
savez.  Messieurs,  que  cette  brillante  action  donna 
son  nom  à  l'un  de  nos  illustres  collègues,  qui  y  eut 
la  principale  part. 

L'activité  remarquable  du  général  Beurnonviile, 
qui  se  montrait  partout,  fit  le  plus  grand  mal  à 
rennemi;  et  c'est  à  cette  occasion  qu'il  reçut  le 
surnom  d'Ajax  français. 

Chargé  de  conduire  l'armée  du  Nord  au  secours 
de  Lille,  pendant  que  le  général  Dumounez  était 
à  Paris,  son  approche  seule  fit  lever  le  siège  de 
cette  importante  place,  et  l'armée  autrichienne  se 

retira  sous  Mons.  ..      , 

Le  général  Beurnonviile  plaça  l'armée  en  avant 
de  Valenciennes,  et  sut  habilement  profiter  de  ce 
moment  pour  l'organiser  de  nouveau,  la  renforcer 
par  de  nouvelles  levées  et  la  préparer  à  la  mémo- 
rable bataille  de  Jemmapes  qui,  la  première  de 
cette  guerre,  donna  l'essor  à  nos  succès  et  com- 
mença l'illustration  des  armes  françaises. 

Le  général  Beurnonviile  paya  de  sa  personne 
dans  cetuj  journée,  et  concourut  puissamment  à 
fixer  la  victoire.  Ce  fut  au  milieu  môme  de  l'action 
aull  reciJt  l'ordre  de  se  rendre  à  Metz  pour  y 
prendre  le  commandement  de  l'armée  de  la  Mo- 
selle qui,.  Caible,  dispersée  dans  des  cantonne- 
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menls  étendus,  et  manquant  de  tout,  ne  put  en- 
treprendre rien  d'avantageux  pendant  le  reste  de 
la  campagne,  et  avec  d'autant  plus  de  raison  que 
son  générai  apprit  que  le  vainqueur  de  Jemraapes 
venait  de  faire  prendre  les  quartiers  d'hiver  à  son 
armée  derrière  la  Rodr.  Celle  de  la  Moselle  prit 
les  siens  derrière  la  Sarre. 

Peu  de  temps  après,  le  général  Beumonville, 
nommé  ministre  de  la  guerre,  eut  une  nouvelle 
occasion  de  faire  preuve  de  talents  et  de  montrer 
eon  amour  pour  le  bien  public  et  sa  ferme  résolu- 
tion d'y  travailler.  11  prit  pour  ses  adjoints  des 
généraux  expérimentés  et  des  administrateurs 
habiles.  Secondé  par  eux,  il  opéra  des  réformes 
salutaires,  dirigea  en  peu  de  mois  de  nombreux 
renforts  aux  frontières,  approvisionna  Tarméc, 
mit  les  places  en  état  de  défense,  et  toutes  les 
parties  de  l'administration  de  la  guerre,  en  un 
mot,  éprouvèrent  de  grandes  améliorations. 

Après  la  retraite  de  l'armée  française  de  la 
Belgique,  par  suite  de  la  perle  de  la  bataille  de 
Ner\nnde,  le  général  Beumonville,  toujours  mi- 
nistre, fut  chargé  d'aller  réorganiser  l'armée  pen- 
dant l'absence  du  général  en  chef  Dumouriez, 
mandé  à  Paris.  Mais  celui-ci,  jugeant  par  des  avis 
secrets  qu'on  en  voulait  à  sa  lèie,  se  retira  vers 
l'armée  autrichienne  en  lui  livrant  comme  otïiges 
le  ministre  de  la  guerre  et  les  quatre  commissaires 
de  la  Convention  qu'il  avait  fait  arrêter  à  leur 
arrivée. 

Vingt-sept   mois   de   fièvre,   sur  trente-trois 


de  son  tempérament,  et  surtout  son  courage,  pu- 
rent seuls  rarracher  à  la  mort. 

Le  terme  de  sa  captivité  arriva  enfin,  et  il  fut 
échangé,  avec  tous  les  autres  fonctionnaires  arrêtés 
comme  lui  sur  divers  points,  contre  S.  A.  H.  JIa- 

DAME. 

A  peine  de  retour  à  Paris,  le  général  Beumon- 
ville fut  nommé  général  en  chef  des  armées  du 
Nord  et  Batave  réunies,  et  y  joignit  ensuite  le 
commandement  de  celle  ae  Sambre-el-Meuse. 
Cette  dernière  armée,  qui  ouvrit  glorieusement  la 
campagne  et  soutint  opiniâtrement  les  efforts  des 
armées  autrichiennes  dans  une  retraite  forcée, 
manquant  des  objets  les  plus  nécessaires,  auxquels 
son  seul  courage  ne  pouvait  suppléer,  se  trouvait 
momentanément  hors  d'état  do  reprendre  l'offen- 
sive. Le  général  Beumonville,  en  acceptant  ce 
commandement,  avait  nlus  compté  sur  son  dé- 
vouement que  sur  ses  forces  physiques,  et  le  dé- 
labrement de  sa  santé,  dont  le  principe  avait  été 
Ïmisé  dans  les  cachots  de  l'Autriche,  le  força  de 
e  résigner. 

L'année  suivante,  quoique  faible  encore  et 
souffrant,  il  fut  charge  de  1  inspection  générale 
des  frontières  et  de  leur  mise  en  état  de  défense. 
A  peine  s'en  était-il  acquitté  que  le  gouvernement, 
regrettant  de  ne  pouvoir  plus  utiliser  les  talents 
et  l'expérience  militaires  du  général  Beumonville, 
voulut  lui  fournir  l'occasion  de  servir  encore  son 
pays  dans  une  nouvelle  carrière  en  le  nommant 
ministre  plénipotentiaire  et  envoyé  extraordinaire 
à  la  cour  de  Berlin.  11  sijourna  deux  ans  dan^ 
celte  capitale,  et  passa  ensuite  à  Madrid  avec  le 
titre  d'aoïbassadeur. 

Le  général  Beumonville,  placé  dans  une  sphère 
toute  nouvelle,  déploya  dans  ces  deux  missions 
une  grande  habileté.  Ses  négociations  furent  cou- 
ronnées de  succès,  et  la  France  en  retira  de  grands 
avantages.  Le  chef  du  gouvernement  l'en  récom- 
pensa en  le  nommant  grand  officier  de  la  Légion 


d'honneur,  à  la  création  de  Tordre,  en  l'appelant 
à  siéger  au  Sénat,  et  en  lui  accordant  plus  tard 
une  des  sénaloreries. 

Notre  illustre  collègue,  en  quittant  ses  ambas- 
sades, laissa  dans  l'un  et  l'autre  pays  une  mémoire 
honorée  et  des  souvenirs  flatteurs.  11  eut  la  gloire, 
si  digne  d'un  homme  de  bien,  et  qui  vaut  bien 
celle  que  donne  la  victoire,  de  contribuer  h  ré- 
concilier son  pays  avec  ces  deux  Etats  et  à  calmer 
les  animosités  et  les  haines  produites  par  les 
excès  de  la  Révolution  et  les  événements  de  la 
guerre. 

Au  commencement  de  1814,  le  général  Beumon- 
ville, nommé  commissaire  extraordinaire  du  gour 
vernement,  fut  chargé  d'organiser  les  moyens  de 
défense  dans  la  deuxième  division  militaire; 
mais  l'envahissement  de  cette  frontière  par  le$ 
armées  alliées  le  força  de  revenir  &  Paris,  où 
l'attendaient  des  intérêts  plus  graves.  Membre  du 
Sénat,  il  participa  à  l'acte  solennel  qui  prononça 
la  déchéance  du  gouvernement  impérial,  et  fat 
choisi  pour  faire  partie  du  gouvernement  provi- 
soire. 

Nommé  ministre  d'Etat  à  l'arrivée  du  Roi,  et 
revêtu  de  la  dignité  de  pair,  le  4  juin  1814,  il  reçut 
en  outre  la  grand-croix  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur. 

L'époque  des  Gent-Jours  foiurnit  à  mou  illustre 
ami  1  occasion  de  montrer  son  dévouement  à  la 
bonne  cause,  qu'il  avait  embrassée.  11  suivit  Sa 
Majesté  à  Gand,  et  cette  honorable  preuve  de  fidé* 
lite  lui  valut  le  séquestre  de  ses  biens  et  sa  mise 
hors  la  loi. 

Le  Roi,  de  retour  pour  la  seconde  fois  dans  ses 
Etats,  donna  au  général  Beumonville  une  nouvelle 
marque  de  sa  confiance,  en  le  nommant  présideat 
de  la  commission  chargée  d'examiner  les  titres 
des  anciens  officiers,  de  fixer  leur  grade,  et  de 
déterminer  leurs  droits.  On  sait  quel  esprit  de 
justice  et  d'impartiahté  L'anima  dans  ces  fonctions 
délicates. 

Ce  fut  pour  récompenser  d'aussi  bons  et  d'aussi 
longs  services,  et  pour  payer  le  pvix  du  dévoue- 
ment et  de  la  fidélité,  que  le  Roi  daigna,  le  3  mai 
1816,  nommer  le  général  Beumonville  comman- 
deur de  l'ordre  royal  et  miUtaire  de  Saint-Louis, 
et  l'élever;  le  3  juillet  suivant,  à  la  dignité  de 
maréchal  de  France. 

Telle  a  été,  Messieurs,  la  carrière jpolitique  et 
militaire  de  notre  illustre  collègue.  Si  d'un  .c6té 
il  sut  déployer,  dans  les  circonstances  graves  et 
difficiles  où  il  se  trouva  placé,  des  talents  re- 
marquables, de  l'autre  il  eut  toujours  l'iioaoeur, 
la  probité  et  le  désintéressement  pour  guides. 
Fidèle  à  son  pays,  fidèle  à  son  Roi,  sa  vie  en- 
tière est  une  suite  d'actions  utiles  et  honorables. 

Sa  Majesté,  les  princesde  la  famille  royale  etda 
sang  daignaient  l  honorer  de  leur  estime,  et  ner- 
sonne  n'en  était  plusdi^e.  La  mort  en  nousren- 
levant  a  permis  du  moins  qu'il  jouît  d'un  bon- 
heur dont,  comme  bon  Français,  il  a  senti  tout 
le  prix  :  il  a  vu  naître  un  rejeton  de  l'auguste 
race  de  nos  Rois,  et  Sa  Majesté  a  voulu  qu'il  par* 
ticip&t  aux  grâces  qu'elle  a  répandues  dans  celte 
occasion  en  le  nommant  chevalier  de  ses  ordres. 

Je  ne  vous  ai  parlé  jusqu'ici,  Messieurs,  uue 
de  la  vie  publique  du  maréchal  Beumonville, 
qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  quelques  mots 
sur  sa  vie  privée.  Celle-ci,  comme  la  première,  est 
sans  tache. 

11  s'était  allié  à  l'illustre  famille  de  Durfort. 
Les  regrets  qu'elle  a  montrés,  (es  larmes  qu'elle 
a  données  à  la  perte  de  cet  excellent  hooune^ 
sont  les  meilleurs  et  les  plus  digues  éloges  do 
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son  caractère,  el  la  preuve  la  moina  équivoque 
de  la  véritable  aff«cUoa  qu'il  avait  pour  elle. 

Aus«i  boa  époux  qu'ami  sincère,  il  chérissait 
une  ëpousi!  si  di^^ne  par  see  vurtua  d'être  ten- 
drement aimée  i  sa  mort  la  laisse  incoasolable, 
et  la  profonde  douleur  dans  laquelle  elle  est 
plongée  est  partagëi:  par  son  eatimaltle  neveu, 
le  n]ar(^cTial  de  i;amp  baroo  de  Dcurnonville  qui, 
élevé  comme  son  fils  et  ndoptë  comme  tel,  a  été 
conalitué  par  lui  l'unique  héritier  de  sa  méciiocre 
fortuoe,  mais  d'un  nom  auos  tache  qu'il  saura 
conserver  de  même. 

Le  Roi,  digne  appréciateur  de  tous  les  mé- 
rites, et  qui  connaît  le  prix  de  la  lidL41tû  el  du 
dévouement,  a  récompensé  l'une  el  l'autre.  Le 
maréchal  Beurnonvillc  a  emporté  dans  la  tombe 
l'espoir  que  son  ueveu  lui  succéderait  à  la  pairie; 
son  espérance  n'a  point  été  dëgue,  et  c'est  au  mo- 
ment où  son  épouse  et  le  comte  Armand  de  Uur- 
forl  sou  fn^re  recu«ii liaient  son  dernier  soupir, 
que  Sa  Majesté  a  daigné  accorder  cette  gr!lcc. 

Il  n'est  aucun  de  vous.  Messieurs,  qui  n'ait  su 
apprécier  toutes  les  qualités  solides  et  aimables 
qui  ornaient  notre  illustre  collègue:  son  pen- 
chant à.  obliger,  vertu  qui  chez  lui  était  deve- 
nue un  besoin  ;  son  caractère  franc,  loyal,  géné- 
reux; raménité  et  la  douceur  de  ses  manières,  et 
la  sûreté  de  son  commerce.  —  Vous  savez.  Mea- 
sieurs,  avec  quelle  assiduité  il  venait  prendre 
part  à  vos  importants  travaux,  guidé  en  cela 
autant  par  l'arfection  qu'il  portait  a  ses  collègues, 
que  par  le  sentiment  du  devoir. 

A  vos  vifs  regrets,  Messieurs,  se  joignent  ceux 
de  ses  nombreux  amis,  parmi  lesquels  je  m'ho- 
nore d'occuper  le  premier  rang,  et  l'on  peutdire 
qu'ils  étaient  universela.  Gomment  ne  pas  aimer 
celui  qui  lit  tant  de  bieu  et  jamais  dé  mal'?  Il 
ne  devait  pointavoir  d'ennemis,  car  il  ne  fat  celui 
de  personne.  La  mort  nous  l'a  ravi!...  mais  que 
dis-je?...  il  n'est  point  mort  tout  entier,  Mes- 
sieurs, puisqu'il  revit  encore  et  pour  nous  et  pour 
ses  amis  dans  la  persoiiiie  de  son  neveu,  digne 
béritier  de  son  nom  et  de  ses  vertus.  —  Jeune 
encore,  il  compte  de  longs  et  lionorables  services, 
dont  sa  modestie  relève  encore  le  prix.  Guidé 
par  les  exemples  de  son  oncle,  en  marchant  sur 
ses  traces,  il  saura  comme  lui  gagner  votre  es- 
time et  justifier  la  haute  faveur  que  Sa  ^(pjeslé 
a  dai^niï  lui  accorder. 

(L'impression  de  ce  discours  est  pareillement 
omonnée.) 

H.  le  Président  met  sou^  les  yeux  de  l'As- 
scmbiée  uni!  requiHe  présenlfic  par  M.  le  duc  de 
Coigny,  et  tendaute  à  établir  son  droit  d'héré- 
dité à  la  pairie. 

A  cette  requête  sont  annexés .-  1"  lagréraentde 
Sa'Sjlajesté,  consigné  dans  une  lettre  de  M.  le 
chancelier  de  France  en  date  du  0  de  ce  mois  ; 
2»  l'ycle  de  décès  de  M.  le  maréchal  duc  de  Ooi- 
gny  (Marie-Kraocois-Henri  de  Franquclot).  pair 
de  France,  gouverneur  de  l'Iidtel  royal  des  inva- 
lides, décédé  il  l'aris  le  19  miii  demier  ;  i'  l'acte 
de  décès  de  M.  le  marquis  de  Goigny  (François- 
Marie-Casimir  de  Franquetot),  Ills  du  précédent, 
lieutenant  général  des  urmées  du  Roi,  décédé  à 
Paris  le  22  janvier  1816;  4"  l'acle  de  naisaancu 
du  requérant,  Augustin -Loui»JoEeph-Casi  mil-- 
Gustave  de  Franquetot,  auc  de  Goigny,  né  à  l'aria 
le  4  septembre  1  /tj)j  ;  ô"  un  acte  de  notoriété  passé 
devant  iNoel,  notaire  à  Paris,  le  '.>  de  ce  mois,  et 
dout  il  résulte  que  M.  le  duc  de  Goignv  (Au- 
gustin-Louis-Jofleph -Casimir-Gustave)  tst  le  lila 
unique  de  feu  U.  le  marquis  de  Goigny  (l'rançois- 


Marie-Gasimir),  lequel  était  pareillement  flis  uni- 
que de  feu  M.  le  maréchal  duc  de  Goigny,  dé- 
cédé pair  de  France;  6°  enlin  une  liate  de  doute 
pairs  qu'en  exécution  de  l'article  2  de  l'ordon- 
nance du  Roi  du  33  mars  1816,  le  requérant  in- 
dique  pour  lui  servir  de  garants. 

Le  tout,  aux  termes  de  la  même  ordonnance, 
devant  être  renvoyé  à  i'examen  d'une  cammisstoq 
spéciale  de  trois  membres  désignés  par  la  voie 
du  sort,  M.  le  président  désigne  de  suite  par 
cette  voie  les  membres  de  la  Commission. 

Elle  se  trouve  composée  de  MU.  le  comte  Heille, 
le  baron  d'Andigné  etie  duc  de  Ûoudeauville. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  président,  la  Com- 
mission se  retire  dans  l'un  des  bureaux,  pour  j 
procéder  à  la  vërifîcatiou  dont  elle  est  chargée. 

H.  le  Président  communiqui 
une  lettre  par  laquelle  M.  le  c 
Sainte-Aulaire,  nommé  pair  de  Fi 
1819,  mais  à  qui  aon  absence  de 

de  aa  santé  n'ont  point  alora  peri 
vre  sa  i'ô':eption,  demande  h  pren 


désignée,  conformément  à  l'article  77  du  règle- 
ment, pour  prendre  connaissance  de  ces  pièces 
et  en  faire  son  rapport  séance  tenante. 

Le  sort  désigne  pour  membres  dé  la  commis- 
sion MM.  le  duc  de  Prasiin,  le  comte  Lynch  et  te 
comte  Mole. 

L'ordre  du  jour  apjieUe  le  rapport  de  la  com- 
mitsion  spéciale  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loi  relati}  à  l'exportation  des  grains. 

Les  commissaires  du  Roi,  désignés  pour  sou- 
tenir la  discussion  de  ce  projet,  sont  introduits. 

Au  nom  de  la  commission  spéciale,  U.  le  duc 
de  Lévis,  l'un  de  ses  membres,  obtient  la  parole, 
et  fait  à  l'Assemblée  le  rapport  suivant  : 

M.  le  dac  de   Lévis. 

loi  que  vous  avez  reuvo 
esta  ufl  si  fjrand  intérêt,  c 
s'étonnersi,  dans  l'autre 
en  a  été  longue  et  aaimi 
resté  des  doutes  dans  p 
résultat  de  la  décision  ai 
ment  du  Roi  vous  ayant 
tét  l'exposé  des  opinions 
nion  arrêtée,  nous  avons 
notre  devoir  d'examiner 
scrupuleux,  elles  nomhn 
arguments  dont  on  s'est  i 

line  question  aussi  corn; 
des  grains  renferme  plii 
chacune  pourrait  faire  l'o' 
Cependant,  lorsque  l'on  p 
seiRc  la  prudence,  iea  leçi 
prétendus  principes  d'un 
il  suffit  de  s'attacher  à  la  connaissance  des  pro- 
duits de  notre  sol,  et  de  les  combiner  avec  les 
besoins  de  la  consommation  chez  nous  et  chez 
les  autres,  pour  être  en  état  de  régler,  bous  ce 
rapport,  notre  commerce  à  l'étranger. 

Nous  croyons  inutile  de  remonter  au  delà  de 
cette  grande  époque  de  la  Révolution  qui  a  bou- 
leversé tant  de  choses,  el  dont  les  conséquences 
plus  ou  moins  directes  ont,  pour  ainsi  dire,  doauô 
une  autre  (ace  à  l'univers. 

Le  premier  résultai  que  ie  dois  remarquer) 
c'est  que  les  anciens  déboucnés  qui  servaient 


120 


ICbambre  des  Pairs!         SECONDE   RESTAURATION.         (12  juin  1831.] 


l'écoulement  du  superflu  de  dos  moissons  sont  i 
prodigieusement  restreiRts,  ou  plutôt  annulés.  Et 
d*abord  Saint-Domingue,  cette  reine  des  Antilles, 
dont  la  ruine,  si  fatale  à  tant  de  milliers  de  fa- 
milles françaises,  laisse  uu  vide  de  100  millions 
de  rente  dans  la  richesse  nationale,  consommait 
annuellement  300,000  quintaux  de  celte  farine  de 
qualité  supérieure  connue  sous  le  nom  deminots; 
la  perte  est  d*autanl  plus  sensible  à  l'agriculture 
de  nos  provinces  de  l'Ouest,  que  ce  dénouché  ne 
dépendait  point,  comme  les  autres,  de  la  vicissi- 
tude des  saisons,  la  métropole  s'étanl  exclusive- 
ment réservé  Tapprovisionnement  de  ses  colo- 
nies; stipulation  tout  à  son  avantage,  et  qui, 
dans  aucun  cas,  ne  pouvait  être  gênante,  puis- 
que, si  la  récolte  était  mauvaise  en  France,  il 
suffisait  d'ouvrir  les  ports  aux  Américains  pour 
nourrir  abondamment  notre  population  d'outre 
mer. 

Plus  près  de  nous,  l'Espagne  et  le  Portugal  of- 
fraient à  nos  provinces  oiaritimes  des  débouchés 
encore  plus  considérables,  quoique  moins  régu- 
liers, tandis  qu'au  nord  nous  concourions  avec 
les  contrées  qui  bordent  la  Baltique  à  fournir  à 
TAnglelerre  le  supplément  de  blé  dont  elle  pou- 
vait alors  bien  rarement  se  passer.  On  peut  juger 
de  quelle  importance  était  cet  approvisionnement, 
lorsique  Ton  considère  Ténormité  de  la  dépense 
qu'a  faite  pendant  plus  d'un  demi-siècle  la  nation 
anglaise  en  achats  de  grains,  dépense  dont  les 
registres  parlementaires  ont  donné  les  détails;  et 
pour  savoir  jusqu'à  quel  point  la  France  prenait 
part  à  cette  importation,  il  suffit  de  se  rappeler 
qu'à  une  certaine  époque  le  gouvernement  rran- 
çais  crut  qu'en  fermant  strictement  ses  ports  il 
forcerait,  par  la  famine,  le  cabinet  britannique  à 
conclure  la  paix  qu'il  voulait  lui  imposer. 

Tel  était  1  avantage  de  notre  position.  Aujour- 
d'hui tout  est  changé.  Saint-Domingue  est  perdu. 
En  Espagne  et  en  Portugal,  dans  celte,  péninsule 
féconde,  l'un  des  antiques  greniers  du  peuple  ro- 
main, l'industrie  agricole,  assoupie  pendant  tant 
de  siècles,  a  marqué  son  réveil  parla  prohibition 
des  blés  de  la  mer  r*(oire  ;  résolue  désormais  à  se 
suffire  à  elle-même,  elle  voudra  encore  moins 
de  nos  grains,  qu'il  nous  serait  impossible  de  lui 
fournir  à  un  prix  aussi  bas  que  les  Russes. 

Quant  à  PAngleterre,  il  y  a  quelques  années 
qu'après  avoir  traversé  les  discussions  les  plus 
orageuses,  le  parlement,  s'élevant  au-dessus  des 
clameurs  intéressées,  bravant  même  les  tumultes 
populaires,  a  pris  un  parti  digne  d'une  nation 
éclairée  et  d'un  gouvernement  fort;  il  a  rixé  la 
limite  où  l'importation  est  permise,  au  taux  élevé 
de  80  schellings  le  quarter^  n'abaissant  cette  fixa- 
tion à  67  schellings  que  pour  ses  colonies  du  nord 
de  l'Amérique.  Par  celte  détermination,  le  plus 
puissant  encouragement  a  été  donné  à  l'agricul- 
ture anglaise  déjà  si  favorisée  par  les  grands  bé- 
néfices, convertis  en  capitaux,  que  lui  fournis- 
saient, à  l'envi,  les  industries  commerciales  et 
manufacturières.  D'immenses  défrichements  ont 
donc  été  entrepris  ou  complétés;  des  milliers 
d'acres,  des  cantons  entiers  où  ne  croissait  que 
Paride  bruyère,  et  qui  nourrissaient  avec  peine 
quelques  moutons  épars,8ont  aujourd'hui  sillon- 
nés par  la  charrue,  et  remplissent  l'espoir  du  la- 
boureur. Aussi,  malgré  Paccroissement  rapide  de 
la  population,  le  besoin  d'importation  étrangère, 
autrefois  presque  continuel  en  Angleterre,  y  est- 
il  devenu  bien  rare  ;  on  s'y  plaint  dans  ce  mo- 
ment de  l'abondance;  mais,  dans  tous  les  cas, 
toule  chante  est  fermée  pour  nous,  puisque  nous 
trouverions  encore  là,  avec  les  blés  de  Ja  Polo- 


gne, ces  terribles  blés  russes,  dont  il  nous  est 
impossible  de  soutenir  la  concurrence. 

Au  milieu  des  mémorables  changements  dont 
la  génération  présente  a  été  le  témoin,  et  tK>p 
souvent  la  victime,  ce  n'est  pas  un  des  moins 
étonnants  que  le  passage  presque  subit  de  l'état 
d'incultes  déserts  où  se  trouvaient  naguère  les 
vastes  plaines  de  la  Russie  méridionale,  à  celui 
de  guérets  couverts  des  plus  riches  moissons- 
Tout  a  concouru  pour  le  succès  de  cette  immense 
spéculation,  moins  agricole  que  mercantile:  le 
bas  prix  de  la  main-d'œuvre,  une  terre  vierge  et 
si  féconde  qu'elle  produit  sans  engrais  douz«î  et 
quinze  fois  la  semence;  enfin,  une  qualité  de  grain 
supérieure  à  celle  des  pays  les  plus  renommés, 
qualité  à  laquelle  Part  ajoute  encore  par  la  dessic- 
cation qui,  en  diminuant  le  volume,  économise 
le  fret.  Mais  pour  que  tout  fût  singulier  dans  cet 
événement,  les  moyens  de  transport  ont  acquis 
un  développement  aussi  imprévu  que  la  culture. 
Une  grande  flotte  marchande  est  sortie  inopiné- 
ment des  ports  de  l'Archipel,  comme  autrefois  les 
Cyclades  du  sein  de  la  mer  Egée. 

Lorsque  ces  redoutables  cargaisons  se  soûl 
avancées  avec  tous  ces  avantages  sur  les  princi- 
)aux  points  de  la  Méditerranée,  elles  ont  mis 
'agriculture  française  dans  un  véritable  état  de 
)locus.  Cette  année,  elles  ont  fait  plus:  profitatït 
d'une  funeste  imprévoyance,  elles  ont  franchi  nos 
frontières,  et  les  rives  étonnées  de  nos  fleuves 
ont  vu  remonter  vers  leur  source  ces  mêmes  dea- 
rées  qu'ils  étaient  accoutumés  à  porter  à  la  mer 
avec  le  tribut  de  leurs  eaux. 

11  est  prouvé,  Messieurs,  et  les  registres  de  la 
douane  en  font  foi,  qu'environ  l  million  d'hec- 
tolitres de  ces  blés  étrangers  est  entré  en  France, 
pendant  que  Pouest,  le  sud-ouest,  le  centre  et  le 
nord  regorgeaient  de  grains  qui  se  vendaient  à 
vil  prix,  ou,  ce  qui  est  encore  plus  fâcheux,  dont 
on  ne  pouvait  se  défaire  à  aucun  prix.  Quel  a  été 
le  résultat  de  cette  importation  intempestive?  elle 
a  détruit  l'équilibre  qu'un  gouvernement  sage  et 
paternel  doit  s'efforcer  d'entretenir  entre  la  dé- 
pense desfrois  d'exploitation  augmentés  de  lourds 
impôts,  et  le  prix  vénal  des  deni-ées  de  première 
nécessité.  Mais  ici  je  dois  entrer  dans  quelques 
détails,  car  il  s'agit  de  suivre  dans  les  rameaux 
les  plps  déliés  de  la  circulation  les  effets  d'une 
mesure  que  les  partisans  de  la  liberté  illimitée 
nous  présentent  comme  favorable  au  peuple  des 
consommateurs,  tandis  qu'il  m'est  impossible  de 
n'y  pas  voir  le  profit  de  quelques  spéculateurs 
au  grand  détriment  de  la  prospérité  générale. 
Cependant  n'allez  pas  croire,  Messieurs,  que  ce 
soient  les  12  ou  15  millions  payés  à  la  Russie 
pour  une  denrée  dont  nous  n'avions  que  faire  qui 
excitent  mes  regrets.  Cette  considération  qui  pa- 
rait si  f^rave  n'est  à  mes  yeux  que  secondaire. 
Ceux  qui  s'inquiètent  de  l'écoulement  du  numé^ 


16  ses  goûts  par  les  productions  de  la  natme 
de  Part  que  la  France  lui  offre  à  Penvi,  ne 


tous 

et  de  lari  que 

tarde  pas  à  nous  renvoyer  et  souvent  à  nous 

rapporter  lui-même  l'or  ou  les  valeurs  représeû-* 

tatives  qu'il  a  reçus  de  nous.  Ce  qui  me  touche 

sensiblement,  c'est  que  tous  ces  millious  sont  ua 

impôt  frappé  sur  une  classe  de  citoyens  déjà  sur* 

chargés.  Pour  mettre  cette  vérité  dans  tout  soa 


peu  près  égale  à  celle  des  sommes  exportées  f 
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15  millions  auraient  donc  accru  le  revenu  des 
propriétaii*e8  ;  dira-t-on  que  c'eût  été  au  détri- 
ment des  consommateurs?  sans  doute  ils  en  eus- 
sent fait  Tavance  ;  mais  suivez  la  distribution  de 
cet  argent  et  voyons  d*abord  si  ce  renchérisse- 
ment des  denrées  de  première  nécessité  a  quelque 
cbose  d'effrapnt:  le  calcul  est  plus  aisé  qu'il  ne 
le  paraît  au  premier  aspect.  En  adoptant  les  don- 
nées d'un  des  membres  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés et  du  ministère  les  plus  versés  dans  cette 
matière  (M.  de  Villèle),  il  se  consomme  en  Franco 
160  millions  d'hectolitres  de  grains,  dont  la  va- 
leur peut  être  portée,  à  cause  des  menus  grains, 
à  raison  do  12  francs  Thectolitre.  A  ce  taux,  c'est 
on  objet  de  près  de  2  milliards;  or,  que  sont 
12  ou  15  millions  relativement  à  cette  somme 
énorme?  beaucoup  moins  du  centième  !  dans  la 
vérité  l'augmentation  du  prix  du  pain  eût  été 
presque  insensible.  Mais  on  me  répondra  proba- 
blement que  si  le  résultat  général  est  vrai,  le  ni- 
vellement des  prix  est  imaginaire,  et  que  le  ren- 
chérissement eût  porté  principalement  sur  les 
contrées  qui  ne  produisent  pas  assez  de  blé  pour 
leur  consommation.  Bn  admettant  l'objection,  je 
ne  vois  pas  pourquoi  la  Provence  se  refuserait  à 


ies  peuples  du  Nord  s'indignaient  de  payer  les  vins 
plus  cher  qu'ils  ne  coûtent  à  Màcon  ou  à  Bor- 
d^ux.  Je  conviens  volontiers  qu*il  serait  injuste 
de  soumettre  une  province,  une  seule  ville  au 
monopole  de  quelques  cantons  producteurs  ;  de 
limiter,  par  exemple,  aux  arrivages  du  Rhône  et 
de  ses  affluents  les  blés  que  Marseille  pourrait 
recevoir.  Mais  lorsque  nos  fertiles  provinces  du 
nord,  de  l'ouest  et  du  centre,  traversées  en  tous 
sens  par  des  rivières  navigables  et  des  canaux 
dont,  avec  raison,  on  augmente  encore  journel- 
lement le  nombre,  peuvent  verser  facilement  les 
Ïiroduits  de  leurs  récoltes  sur  tous  les  points  de 
a  France,  n'est-il  pas  dérisoire  d'affecter  la 
crainte  d'une  coalition  évidemment  impossible 
entre  des  vendeurs  si  nombreux  et  des  contrées 
si  diverses?  Mais  ce  qui  doit  trancher  la  difficulté, 
c'est  qu'il  ne  s'agit  pas  de  retirer  aux  départe- 
ments du  sud-est  les  ressources  de  l'importation 
étrangère  :  même  avec  la  hausse  modique  des 
tarifs  proposés,  Odessa  et  Tangarock  seront  tou- 
jours prêts  à  suppléer  à  rinsuffisance  des  arri- 
vages français,  ou  plutôt  à  modérer  des  préten- 
tions trop  élevées.  D'un  autre  côté,  l'agriculture 
nationale  n'a-t-elle  pas  le  droit  de  demander  que 
le  débit  au  prix  coûtant  des  produits  indigènes 
ait  la  préférence  sur  les  denrées  de  l'étranger? 
et  si  c^t  un  sacrifice  à  exiger  des  consomma- 
teurs qui  pourraient  être  approvisionnés  à  meil- 
leur marché,  n'est-ce  pas  une  de  ces  privations  sti- 
pulées dans  l'intérêt  commun,  que  l'on  rencontre 
a  chaque  pas  dans  la  législation  économiaue  des 
sociétés  modernes,  une  conséquence  de  la  soli- 
darité de  biens  et  de  maux,  d'avantages  et  de 
pertes,  à  laquelle  tous  les  sujets  d'un  grand  Btat 
doivent  se  résigner?  Ainsi  les  fers  de  Suède,  si 
Ton  souffrait  qu'ils  entrassent  librement,  coûte« 
raient  bien  moins  aux  consommateurs  français 
que  ceux  de  la  Bourgogne  et  du  fierry  ;  il  en  se- 
rait de  même  du  charbon  de  terre  des  Anglais,  de 
leur  acier  fondu,  de  leurs  cotons  filés,  des  sucres 
du  Bengale,  d'une  foule  d'autres  articles  dont  la 
nomenclature  mènerait  trop  loin.  11  faut  bien  qu'il 
y  ait  de  fortes  raisons  pour  avoir  établi  toutes  ces 
entraves,  autrement  on  n'entretiendrait  pas  à 
grands  frais,  tout  exprès  pour  les  maintenir,  une 


armée  de  vingt-cinq  mille  douaniers.  Sur  d'au- 
tres points,  de  nomoreux  détachements  de  cette 
môme  armée  veillent  et  parfois  reçoivent  et  ren- 
dent des  coups  de  fusil  uniquement  pour  que  le 
sel,  cet  aliment  de  première  nécessité,  si  salubrc 
pour  les  animaux  et  dont  les  hommes  ne  peuvent 
point  se  passer,  soit  renchéri  de  huit  ou  dix  fois 
sa  valeur.  Parlerai-je  j^es  octrois  des  villes  qui 
produisent  de  si  énormes  différences  entre  les  prix 
des  denrées  consommées  en  deçà  ou  au  delà  de 
leurs  barrières?  Je  sais  que  ce  système  de  prohi- 
bitions a  de  nombreux  adversaires.  Je  ne  prétends 
pas  décider  cette  question  ardue,  je  me  borne  à 
dire  que  le  système  prohibitif  est  général  en  Eu- 
rope, et  que  tant  qu  il  existera,  c'est,  en  chaque 
pays,  le  droit  et  le  devoir  du  pouvoir  législatif  de 
répartir  équitablement  entre  les  co-sujets  les 
charges  et  les  privations  que  cette  modification 
de  la  civilisation  impose.  Dans  cette  répartition, 
tout  doit  entrer  en  li^ne  de  compte,  les  avantages 
comme  les  inconvénients  des  localités.  Gela  est 
incontestable  :  ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de  stipuler 
les  intérêts  opposés  des  régions  du  nord  et  du 
centre  dont  le  principal  revenu  est  en  grain,  et 
ceux  des  départements  du  sud-est  qui  n'en  re- 
cueillent pas  assez  pour  la  nourriture  de  l'année, 
n'est-il  pas  juste  que  les  provinces  à  céréales  re- 
çoivent dans  le  déoouché  favorisé  de  leurs  den- 
rées la  compensation  des  productions  précieuses 
d'un  climat  méridional,  et  encore  de  ces  grandes 
ressources  maritimes  qui  nécessitent  la  protec- 
tion d'une  marine  militaire,  dont  elles  contribuent 
à  payer  la  dépense? 

En  vous  montrant ,  Messieurs ,  comment ,  sans 
l'importation ,  le  bénéfice  que  les  cultivateurs 
étrangers  ont  fait  à  nos  dépens  eût  passé  entre 
les  mains  des  propriétaires  français ,  je  ne  vous 
ai  présenté  que  le  moindre  des  avantages  dont 
ceux-ci  ont  été  privés  \  en  effet,  ce  ne  serait  pas 
seulement  d'une  douzaine  de  millions  qu'ils  eus- 
sent profité  ;  une  somme  immense ,  nlus  de  cent 
millions  peut-être,  serait  entrée  dans  leurs  coffres 
en  remplacement  des  blés  que  le  commerce  au- 
rait enlevé  dans  leurs  greniers.  Oui ,  si  la  crainte 
trop  légitime  d'une  concurrence  étrangère  ne  pa- 
ralysait pas  toute  spéculation  de  ce  genre,  les 
capitaux  se  porteraient  en  abondance  sur  un  ar- 
ticle de  première  nécessité ,  dont ,  en  raison  de 
l'intempérie  des  saisons ,  le  débit  est  assuré  dans 
un  temps  donné.  Mais  quelles  seraient  les  consé- 
quences de  cet  emploi  a'une  partie  de  la  richesse 
circulante?  La  distribution  des  capitaux  n'est  nul- 
lement indifférente  à  la  prospérité  générale,  et, 
Sar  conséquent,  elle  est  digne  de  fixer  l'attentioo 
es  hommes  d'Etat.  Or,  on  ne  saurait  douter  qu'il 
ne  soit  éminemment  utile  à  toute  la  population 
agricole,  c'est-à-dire  aux  deux  tiers  des  Françds, 
que  les  propriétaires  soient  dans  la  pleine  jouis- 
sance de  leurs  revenus.  Leur  bourse ,  pour  me 
servir  d'une  figure  qui  n'est  point  étrangère  à 
mon  sujet,  est  comme  un  crible  \  elle  ne  saurait 
garder  ce  dont  elle  est  remplie  :  l'argent  s'en 
échappe  incessamment  par  parcelles ,  ou  plutôt 
sous  la  forme  d'une  rosée  bienfaisante  qui  anime, 
vivifie  tout  ce  gui  l'entoure.  Nous  le  savons  tous: 
quand  le  propriétaire  est  dans  l'aisance ,  aussitôt 
il  plante ,  défriche ,  dessèche,  améliore ,  c'est-à* 
dire  qu'il  met  en  mouvement  tout  ce  qui  l'entoure. 
Enfants,  femmes,  vieillards,  tout  est  occupé:  cha- 
cun travaille  suivant  ses  forces  et  son  intelligence  ; 
et  quand  il  n'y  a  point  d'oisiveté,  il  n*y  a  point  de 
misère  et  bien  moins  de  vices.  La  morale  y  gagne, 
et  la  richesse  nationale  s'en  accroît. 
Il  est  temps  de  nous  résumer.  Vous  avez  vu , 


in 
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Messieurs,  comment  la  question  des  grains  est 
simplifiée  aujourd'hui  par  la  fermeture  des  dé- 
bouchés extérieurs.  Je  croisavoir  prouvé  que  toutes 
les  espérances  d'exportation  que  Ton  pourrait  en- 
core concevoir  sont  chimériques. 

Mais  ce  changement  dans  nos  relations  exté- 
rieures doit-il  exciter  nos  regrets?. Je  ne  Je  pense 
pas,  et  je  m'empresse  d'invoquer  le  témoignage 
de  Texpérience  à  Tappui^e  cette  opinioa  qui 
pourrait  paraître  hasardée.  Consultez  les  tableaux 

Sue  le  gouvernement  a  fait  distribuer  en  1819  aux 
hambres.  Là  se  trouve,  en  deux  séries,  formant 
ensemble  trente  et  uq  ans,  le  détail,  par  année,  dos 
quantités  de  grains  importés  et  exportés.  Addi- 
tionnez ces  quantités  séparément ,  comparez-les 
ensemble ,  et  vous  remarquerez ,  non  sans  quel- 
que surprise  peut-être,  qu'à  quelques  millions 
près  d'hectolitres,  la  balance  est  exacte  entre  l'im- 
portation et  l'exportation ,  de  manière  que  si  le 
commerce  avait  été  nul,  qu'il  ne  fût  entré  ni  sorti 
un  sac  de  blé,  la  France  aurait  eu  assez  de  grains, 
mais  rien  de  trop.  Encore  si  ce  déplacement  n'eût 
été  qu'inutile  I  mais  il  a  été  funeste  sou?  le  rap- 
port de  la  richesse  nationale.  11  nous  a  coûté 
beaucoup  de  raillions.  Pour  dire  exactement  com- 
bien, il  faudrait  entrer  dans  de  longs  détails  et 
compulser  bien  des  mercuriales  ;  mais  il  est  évi- 
dent qu'un  commerce  qui  consiste  à  vendre  quand 
la  denrée  est  bon  marché,  et  à  en  racheter  préci- 
sément autant  quand  elle  est  chère,  ne  peut  être 
que  ruineux. 

Cependant  il  reste  une  grande  difficulté.  Que 
faire  de  l'excédant  des  grains  dans  les  bonnes 
années?  car  il  en  faut  un  pour  suppléer  au  déficit 
des  mauvaises  récoltes,  qui  reviennent  tous  les 
quatre  ou  ciuq  aos.  Ce  qu'il  faut  en  faire,  Mes- 
sieurs? ce  que  la  prévoyance  la  plus  commune 
conseille  à  l'homme,  ce  que  l'instinct  enseigne 
aux  animaux  :  «  garder  pour  le  besoin.  »  Cette 
vue  n'est  pas  nouvelle;  mais  il  est  plus  que  temps 
de  s'en  occuper  sérieusement.  Plusieurs  plans  plus 
ou  moins  bien  combinés  ont  été  pré^-entés  der- 
nièrement ;  j'ai  moi-même  soumis  à  cette  Cham- 
bre, il  y  a  deux  ans ,  quelques  idées  sur  ce  sujet 
important.  Je  pourrai  les  reproduire  dans  la  suite, 
les  renseignements  nombreux  que  j'ai  recueillis 
m'ayant  convaincu  de  l'avantage  qu'il  y  aurait  à 
les  adopter.  Aujourd'hui  je  me  borne  à  observer 
qu'une  des  principales  objections  contre  les  ap- 
provisionnements et  les  réserves,  le  déchet  consi- 
dérable et  les  frais  d'entretien  et  de  manutention, 
est  écartée  depuis  que  l'on  a  perfectionné  en 
France  les  moyens  employés  depuis  un  temps  im- 
mémorial par  des  peuples  bien  moins  avancés  qu.i 
nous  dans  les  arts  :  les  Polonais  et  les  Barbares- 
ques.  J'ajouterai  que  l'un  des  membres  de  la  com- 
mission, M.  le  comte  Dejean,  dont  vous  connais- 
sez les  lumières  et  l'expérience  éclairée  dans 
l'administration  des  subsistances,  nous  a  commu- 
niqué un  travail  important  sur  cet  objet.  11  nous 
a  paru  utile  au'il  fût  publié,  et,  si  la  Chambre  nous 
y  autorise,  il  sera  distribué  avec  ce  rapport. 

Cependant,  Messieurs,  quel  que  soit  le  parti  que 
Ton  adopte  h  l'avenir,  il  faut  s'occuper  de  la  si- 
tuation présente  et  délibérer  sur  la  loi  qui  est  en 
discussion.  Votre  commission  a  pensé  qu'il  doit 
vous  être  démontré  que  l'état  actuel  de  la  législa- 
tion qui  autorise  une  importation  aussi  préjudi- 
ciable aux  véritables  intérêts  du  pays  ne  saurait 
subsister.  Sur  ce  point,  nous  vous  parlons  avec 
la  plus  intime  conviction.  Mais  lorsque,  allant  plus 
loin  ,  nous  nous  sommes  demandé  si  les  mesures 
proposées  étaient  suffisantes  pour  remplir  le  voeu 
delous  les  amis  delà  justice  et  de  l'humanité,  ce 


vœu  profondément  gravé  dans  tous  nos  cceurs. 
Messieurs ,  comme  dans  celui  de  notre  auguste 
monarque,  s'il  doit  en  résulter  «  que  le  prix  des 
subsistances  soit  désormais  tel  que  le  journalier 
puisse  y  atteindre  et  vivre  aisément  du  fruit  de 
son  travail,  et  que  ce  prix  ne  soit  pourtant  pas 
assez  bas  pour  que  le  cultivateur,  après  avoir  sa- 
tisfait aux  charges  publiques  et  payé  les  frais  dç 
l'exploitation,  ne  trouve,  pas  dans  l'excédant  du 
revenu,  la  juste  récompense  de  son  industrie  ou  du 
travail  accumulé  de  ses  pères,  »  la  commission,  qui 
voudrait  avoir  à  vous  présenter  des  certitudes,  ou 
du  moins  les  probabilités  les  plus  rassurantes,  n'a 
plus  à  vous  offrir  que  des  espérances.  Seulement, 
lorsqu'elle  considère  que  les  différents  tarifs  et  la 
fixation  si  importante  des  marchés  régulateurs 
ont  été  longtemps  débattus  entre  les  personnes 
les  mieux  instruites  des  localités ,  les  députés  de 
tous  les  départements,  enfin  que  cette  décision  est 
l'œuvre  d'un  véritable  tribunal  de  famille ,  dont 
les  lumières  et  l'impartialité  sont  au-dessus  du 
soupçon,  elle  ose  se  flatter  que,  si  l'on  n'est  point 
encore  parvenu  à  la  perfection  désirable,  de  trop 
fortes  erreurs  n'auront  point  ét«i  commises,  e^ 
que,  si  l'expérience  indique  des  rectifications,  du 
moins  une  amélioration  générale  sera  le  résultat 
de  la  loi  que  nous  discutons. 

D'après  ces  considérations,  et  surtout  oarce  qn^ 
la  commission,  dans  une  juste  défiance  de  ses  lu- 
mières, ne  voit  point  avec  asse3  de  certitude  ce 
qu'il  serait  plus  avantageux  de  substituer  aui 
stipulations  proposées ,  elle  vote  unanimement 
pour  l'adoption  pure  et  simple  du  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  au  rapport 
qui  vient  d'être  entendu.) 

L'ordre  du  jour  appelle  en  second  lieu  la  dis- 
cussion, en  assemblée  générale,  des  divers  pro- 
jets de  loi  examinés  dans  les  bureau);  avant  la 
séance. 

Deux  de  ces  projets  étant  relatifs  à  des  intéréta 
locaux  et  paraissant ,  à  ce  litre ,  peu  susceptibles 
de  difficulté ,  la  Chambre  décide  qu'ils  seront  de 
suite  mis  en  délibération. 

Les  commissaires  du  Roi,  chargés  de  la  défense 
de  l'un  et  de  l'autre,  sont  introduits. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  du  pre- 
mier projet^  qui  autorise  la  ville  de  Lyon  à  ouvrir 
un  emprunt  de  600,000  francs  pour  subvenir  à 
diverses  dépenses  de  réparation  et  de  construction» 

Aucune  voix  ne  s'élevant  contre  l'article  unique 
dont  ce  projet  se  compose,  cet  article  est  relu,  mis 
aux  voix  et  provisoirement  adopté. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  l'adoption  défi- 
tlve,  M.  le  président  désigne,  suivant  Pusiige  ♦ 
par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister 
au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte 
d'Arjuzon  et  le  duc  de  Lévis. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal,  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois.  Le  nombre 
total  des  votants  est  de  101.  Ce  nombre  est  pa- 
reillement celui  des  voix  qui,  par  le  résultat  dq 
dépouillement,  se  trouvent  acquises  au  projet  de 
loi.  Son  adoption  est  eo,  conséquence  proclamée^ 
au  nom  de  la  Chambre,  par  M.  le  préaident. 

Suit  la  teneur  du  projet  adopté  : 

PROJET  DE  LOI. 

ARTICLE     UNIQUE. 

«  La  ville  de  Lyon,  déparlement  du  Rhôoe,  e$4 
autorisée  à  ouvrir  un  emprunt  de  600,000  francs, 
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aux  clauses  et  condjtions  énoncées  (jans  les  dC-  i 
libérations  prises  par  le  conseil  municipal  les 
4  janvier  et  6  septembre  1820,  pour  payer  le 

Srix  des  travaux  relatifs  à  l'agrandi ssemont  du 
ïagasin  des  denrées  coloniales,  et  à  la  construc- 
tion d*un  magasin  pour  l'entrepôt  des  sels.  » 

H  est  donné  lecture  du  second  projet,  relatif 
à  un  emprunt  de  3  millions  pour  le  rétablissement 
du  port  ae  Dunkerque. 

Les  dispositions  de  ce  projet  sont  les  sui- 
yantes  : 

«  Art.  !•».  Le  gouvernement  est  autorisé  à  créer 
trois  mille  actions  de  1,000  francs  chacune,  à 
r  îeffet  de  pourvoir  à  la  dépense  des  travaux  né- 
^cessaires  au  rétablissement  du  port  de  Dun- 
kerque,  lesquels  travau;c  sont  évalués  à  3  mil- 
lions. 

«  Art.  2.  Seront  affectés  au  service  des  inté- 
rêts et  au  remboursement  du  capital  : 

t  1®  215,000  francs  gui  seront  prélevés  an- 
nuellement pendant  quinze  ans  sur  le  budget  des 
J)onts  et  chaussées  ; 

«  2«  Une  pomme  annuelle  de  40,000  francs  qui 
sera  portée  pendant  quinze  ans  au  budget  du  dé- 

gartement  du   Nord,  conformément  a  la  déli- 
èration  du  conseil  général,  en  date  du  8  août 
1820; 
«  3®  Une  somme  annuelle  de  40,000  francs, 

Iui  sera  portée  pendant  quinze  ans  av  budget 
e  la  commune  de  Dunkerque,  conformément  à 
la  délibération  du  conseil  municipal,  en  date  du 
13  Juillet  1820. 

«  Art.  3.  Les  cotisations  respectives  de  la  ville 
de  Dunkerque,  du  département  du  Nord  et  du 
gouvernement,  fixées  au  maximum  à  une  durée 
de  quinze  années,  cesseront  de  plein  droit  à 
dater  du  jour  où  l'emprunt  sera  remboursé  en 
capital  et  mtéréts. 

«  Art.  4.  La  négociation  des  actions  sera  faite 
au  concours  et  avec  publicité,  afin  d'obtenir  de 
la  part  des  prêteurs  la  plus  grande  réduction  pos- 
sible, dans  le  terme  de  quinze  années,  fixé  comme 
maximum  de  la  durée  des  cotisations  réunies  du 

touverneraent,  de  la  ville  de  Dunkerque  et  du 
épartemént  du  Nord.  » 

M.  le  comte  Dembarrëre  obtient  la  parole 
pour  appuyer  Tadoption  du  projet  de  loi.  Le 
noble  pair  observe  que  le  port  de  Dunkerque  est 
par  sa  situation  l'un  des  plus  importants  du 
royaume,  non-seulement  sous  les  rapports  cora- 
inerciaux,  mais  encore  sous  les  rapports  mili- 
taires. Voisin  de  l'Angleterre,  ce  port  est  en  même 
temps  tête  de  frontière  du  côté  des  Pays-Bas.  Le 
génie  de  Vauban  en  fît  sous  Louis  Xlv  l'an  de? 
monuments  les  plus  remarquables  de  la  France. 
Mais  la  jalousie  des  Anglais  çxigea  de  nous,  h  la 
suite  d'une  guerre  malheureuse,  la  démolition 
de  cette  place.  Son  rétablissement  honorera  Tc- 
poque  de  notre  restauration  politique.  Il  est 
évalué  à  3  millions,  dont  une  partie  sera  four- 
nie par  le  gouvernement,  une  autre  par  la  ville 
de  fiunkerque  et  par  le  déparlement  du  Nord. 
Les  dispositions  du  projet  à  cet  égard  paraissent 
à  l'opinant  dignes  de  radoption  la  plus  entière. 
Il  s'empresse  de  voter  cette  adoption. 

M.  le  eomte  Cernât  demande,  sur  le  con- 
cours établi  par  Tarticle  4,  quelques  éclaircisse- 
ments qui  sont  donnés  à  l'instant  par  le  conseiller 
d'fital  Oupleix  de  Mézy ,  Tun  des  commis- 
saires du  Koi  chargés  de  la  défense  du  projet. 

Aucune  réclamation  ne  s'élevant  contre  ra« 
doptiou  proposée  de  ce  projet,  les  quatre  articles 


dont  il  se  compose  sont  relus,  mi3  au^  voix  et 
provisoirement  adoptés. 

Le  scrutin  est  ouvert  pour  l'adoption  défini- 
tive. Sur  un  nombre  total  de  102  votants,  dont 
rappel  nominal  constate  la  présence,  le  résultat 
du  dépouillement  donne  101  voix  en  faveur  du 
projet.  Son  adoption  est  proclamée,  au  nom  de 
la  Chambre,  par  M.  le  président. 

La  Chambre  entend  ensuite  le  rapport  des  deux 
commissions  spéciales  précédemment  désignées 
pour  vérifier  les  titres  de  M.  le  duc  de  Coigny,  et 
tes  lettres  de  nomination  de  M.  le  comie  Joseph 
de  Saiuet-Aulaire. 

M.  le  baron  d'4ndigné,  au  nom  de  la  pre- 
mière de  ces  commissions,  déclare  qu'examen 
fait  des  titres  produits  par  M.  le  duc  de  Coigny, 
la  commission  les  a  trouvés  parfaitement  en 
règle.  Il  conclut  en  conséquence  a  ce  qu'ils  soient 
déclares  valables  par  la  Gliambre. 

L'Assemblée,  adoptant  ces  conclusions,  déclare 
valables  les  titres  produits  par  M.  le  duo  fie  Coi- 
gny à  l'appui  de  sa  requête. 


Sur  cette  déclaration ,  M.  le  président  dési- 
gne par  la  voie  du  sort,  entre  les  douze  pairs 
indiqués  par  M.  le  duc  de  Coigny  pour  lui  servir 
de  garants,  les  six  qui,  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  Roi  du  23  mars  1816,  devront  être  entendu^ 
dans  l'information  préalable  ^  la  réception  du 
nouveau  pair. 

Les  douze  garants  indiqués  étaient  M^|•  )e  duc 
de  Fitz-James,  le  marquis  de  Rongé,  le  duc  d  Uzès, 
le  duc  de  Maillé,  le  duc  de  La  Châtre ,  le  duc 
d'Havre,  le  duc  d'Aumont,  le  duc  de  Mortemart, 
le  vicomte  Digeon,  le  comte  de  Damas,  le  vicomte 
de  Rosanbo  et  le  marquis  de  Boisgelin.  Le  sort 
désigne  pour  être  entendus  dans  l'information 
WM.  le  duc  d'Havre,  le  marquis  de  Boisgelin,  le 
duc  d'Aumont,  le  vicomte  de  Rosanbp,  le  duc  de 
La  Châtre  et  le  duc  de  Mortemart. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  mettra  sous 
les  yeux  de  la  Chambre,  dans  sa  prochaine 
séance,  le  résultat  de  cette  information. 

La  seconde  commission  a  pour  organe  M.  le 
duo  de  Praslin.  H  résulte  de  son  rapport  que  la 
commission  n'a  rien  trouvé  qui  s'opjjosât  à  l'ad- 
mission de  M.  le  comte  Joseph  de  8ainte*Aulaire. 
L'ordonnance  de  nomination  de  ce  nouveau  pair 
est  du  5  mars  1819.  Elle  avait  été  déposée  aux 
archives  de  la  Chambre  des  pairs,  en  vertu  d'or- 
dres du  Roi  transmis  à  M.  le  chancelier  par  le 
Président  du  conseil  des  ministres,  le  4  mars  1820. 
.  le  comte  de  Saiute-Aulaire  est  dispensé  par 
cette  ordonnance  de  l'institution  préalable  Œun 
majorât,  exigée  par  l'ordonnance  du  25  août  1817. 
Il  a  justifié  par  la  représentation  de  son  acte  de 
naissance  qu'il  avait  l'âge  requis  pour  siéger  et 
voter  dans  la  Chambre.  Le  rapporteur,  au  nqm 
du  la  commission,  propose  cq  conséquence  daid-* 
mettre  au  serment,  et  à  prendre  séance  et  voix 
délibérative  : 

M.  le  comte  Joseph  Beaupoil  de  Sainte-Aulaire, 
né  à  Périgueux,  département  de  la  Oordogne,  lé 
19  maj's  1758. 

Aucune  réclamation  ne  s'élevant  contre  ce  rî^p- 
port,  M.  le  président  ordonne  que  le  nouveau 
pair  sera  reçu  dans  la  prochaine  séance. 

La  délibération  de  l'Asseiublée  se  reporte  sur 
les  autres  projets  de  loi  examinés  dans  les  bu- 
reaux avant  la  séance,  et  dont  la  discussion  gé- 
nérale est  appelée  par  Tordre  du  jour. 

L'un  de  ces  projets  est  relatif  aux  pensioM  à 
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établir  iur  le  domaine  extraordinaire  en  faveur 
des  donataires  dépossédés,  Tautre  à  la  confirma- 
tion de  deux  baux  emphytéotiques  et  de  divers 
échanges  consentis   par  le  domaine  de  la  tou- 

^^Tecture  faite  du  premier  projet,  M.  le  président 
consulte  r Assemblée,  aux  termes. du  règle- 
ment, pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédia- 
tement la  discussion,  ou  nommer  une  commis- 
sion spéciale  qui  lui  fera  son  rapport. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé,  séance 
tenante,   une   commission    spéciale    de    cinq 

membres.  ,  .    ^.«„  j^„ 

Le  scrutin  est  ouvert  pour  la  nomination  des 
commissaires.  Son  résultat  donne  sur  un  nom- 
bre total  de  102  votants,  la  majorité  absolue  des 
suffrages  à  MM.  le  comte  de  \ilîemanzv,  le  comte 
de  Laforest.  le  marquis  d'Aguesseau,  le  marquis 
de  Raigecourt  et  le  marquis  d'Orvilliers.  Ils  sont 
proclamés,  par  M.  le  président,  commissaires  de 
l'Assemblée  pour  le  rapport  dont  il  s  agit. 

La  Chambre  décide  pareillement  qu;il  sera 
nommé  pour  Texamen  du  second  projet  une 
commission  spéciale,  mais   de   trois  membres 

^^Le  résultat  du  scrutin  donne,  sur  un  nombre 
total  de  70  votants,  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages à  MM.  le  duc  de  Saint-Aignan,  le  comte  de 
Coraet  et  le  vicomte  Emmanuel  Dambray.lis 
sont  proclamés  par  M.  le  président  commissaires 
de  l'Assemblée  pour  le  rapport  dont  il  s  agit. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé ,  M.  le  président 
lève  la  séance. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    RÀVEZ. 

Séance  du  mardi  12  juin  1821 . 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  du  procès-verbal,  dont  la  rédaction  est 

'^^lE.  Ifixc.  MM.  Siméon,  Portai.  Corbière,  Vil- 
lèle  Pasquier;  MM.  les  commissaires  du  Roi, 
Guvier  et  Capelle,  sont  au  banc  des  ministres. 

M.  le  Président  donne  lecture  des  lettres 
suivantes  : 

c  Paris,  ce  11  jnin. 

«  Monsieur  le  président, 

<  C'est  une  grande  contrariété  pour  moi  de  me 
voir  obligé  de  quitter  avant  la  fin  de  la  session 
les  fonctions  importantes  que  la  confiance  de  mes 
concUoyens  m'a  appelé  à  remplir.  Mais,  ayant 
affermé  après  ma  nomination  deux  terres  dont 
le  jouissais,  je  dois  en  livrer  les  bestiaux  et  toutes 
ies  récoltes  à  mes  fermiers.  Je  ne  peux  me  dis- 
penser de  me  trouver  au  milieu  du  cercle  de  mes 
affaires  au  terme  fixé  par  les  baux  que  je  dois 

«  Daignez  donc,  monsieur,  avoir  la  bonté  de 
demander  pour  moi  un  congé  à  la  Chambre.  Je 
désire  partir  le  20  de  ce  mois.  Je  relarde  le  plus 
qu'il  mW  possible.  Je  regrette  beaucoup  que  des 
cireonstances  aussi  impérieuses  me  forcent  à  me 
B^arer  de  mes  collègues,  et  je  regarderai  comme 


un  bonheur  le  moment  où  je  pourrai  revenir 
pour  partager  leurs  travaux. 
«  Agréez  l'hommage  du  respect,  etc; 

«c  P-.L.-J.  ROBIN-SCEVOLE,  député  de  Vlndre.  » 
(La  Chambre  accorde  le  congé.) 

«  Paris,  le  7  juin  ISâl. 

a  Monsieur  le  président, 

«  J'ai  lu,  dans  le  Moniteur  du  31  mai  dernier, 
qu'à  la  séance  du  30  il  avait  été  rendu  compte  à 
la  Chambre  des  députés  de  trois  pétitions  attri- 
buées aux  sieurs  Camuseau,  homme  de  lettres,  - 
Tavani  et  Martel,  mécaniciens,  se  disant  tous  les 
trois  de  la  commune  de  Bessé,  département  de 

la  Sarthe.  , .  , 

a  Je  suis  maire  de  cette  commune,  et  je  regarde 
comme  un  devoir  de  vous  déclarer  qu'il  n'existe 
personne  du  nom  de  ces  trois  messieurs.  Je  cède 
aussi  aux  instances  de  mes  adjoints  et  des  prin- 
cipaux habitants  de  la  commune  en  rendant 
près  de  vous  cet  hommage  à  la  vérité. 

M  J'approuve  d'avance,  Monsieur  le  président, 
l'usage  quelconque  que  vous  jugerez  convenable 
de  faire  de  cette  déclaration. 

€  J'ai  l'honneur  d'être  avec  une  haute  consi- 
dération. 

f  Monsieur  le  président,  etc., 

«  Le  pair  de  France,  maire  de  la  commune  de 
Bessé, 

«  Le  comte  de  Montesquiou  .  • 

(La  Chambre  ordonne  la  mention  de  cette  lettre 
au  procès-verbal.) 


Paris,  le  12  juin  182*. 


«  M.  le  président. 


«  La  mort  de  M.  Camille  Jordan  a  laissé  une 
place  vacante  dans  la  députation  de  l'Ain.  Ce  dé- 
puté ayant  été  élu^avant  la  loi  du  20  juin  1820, 
son  remplacement  doit,  aux  termes  de  l'article  9 
de  cette  loi.  être  opéré  par  un  des  collèges  d'ar- 
rondissement du  département  auquel  il  apparte- 
nait. Le  même  article  porte  »  que  la  Chambre  dé- 
terminera par  la  voie  du  sort  1  ordre  dans  lequel 
les  éolléges  d'arrondissement  seront  appelés  à  ces 
remplacements  éventuels.  »  .      ,    «. 

t  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  d'inviter  la  Cham- 
bre à  procéder  publiquement  à  ce  tirage,  ainsi 
Su'ellel'a  déjà  fait,  le  16  janvier  dernier,  pour  les 
épartements  de  l'Ariége,  de  la  Dordogne,  de  la 
Moselle  et  de  Seine-et-Ôise. 

«  Je  vous  serai  obligé,  monsieur  le  président  de 
m'adresser  une  expédition  du  procès-verbal  de 
cette  opération,  afin  que  je  puisse  le  placer  sous 
les  yeux  de  Sa  Majesto. 

«  Agréez,  monsieur  le  président,  etc. 

•  Le  ministre  de  Vintérieur, 

•  Signé  :  SiMÉON.  » 

M.  le  Président,  pour  remplir  l'intention  de 
cette  lettre,  annonce  qu'il  va  déposer  dans  une 
urne  les  noms  des  arrondissements  du  départe- 
ment de  l'Ain,  et  que  le  nom  qui  sortira  de  l  urne 
sera  celui  de  l'arrondissement  qui  doit  procéder 
à  une  élection  en  remplacement  de  feu  M.  Ca- 
mille Jordan. 
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M.  le  Pré»ideiit  procède  à  ce  tirage.  Le  sort 
amène  le  nom  de  Tarrondissement  de  Bourg. 

M.  le  Président  annonce  que  le  résultat  de  ce 
tirage  sera  consigné  au  procès-verbal,  et  qu'il  en 
sera  donné  connaissance  à  M.  le  ministre  ae  Tin- 
lérieur. 

V ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
des  articles  du  htidget  des  dépenses  de  1821  :  mt- 
nistère  de  Vintcrieur  ;  instruction  publique. 

M.  Clément  (du  Doubs),  Messieurs,  j'étais  in- 
scrit ponr  parler  le  premier  sur  l'objet  q[ai  occupe, 
en  ce  moment,  la  Chambre  ;  mais  MM.  Laine  et  Pas- 
quier  ayant  obtenu  la  parole,  en  qualité  de  minis- 
tres du  Roi,  et  ayant  traité  la  matière  avec  la 
supériorité  de  talent  qui  les  caractérise  et  une 
grande  force  de  vérité,  je  regarde  la  question 
comme  suffisamment  éclaircie.  Je  me  serais  donc 
abstenu  de  monter  à  cette  tribune,  si  mou  houo- 
fable  collègue  et  compatriote,  M.  le  marquis  Ter- 
rier de  Santans,  dans  l'opinion  ((uHl  a  prononcée 
hier,  n'avait  mêlé  à  l'expression  générale  de  ses 
principes  sur  l'instruction  primaire  et  sur  les  mé- 
thodes particulières  que  le  gouvernement  du  Roi 
peut  juger  à  propos  d'autoriser,  n'avait,  dis-je, 
inéié  et  ajouté  quelques  faits  relatifs  au  départe- 
ment du  DoQbs,  faits  dont  je  dois  relever  l'inexac- 
titude. 

Heureusement,  nous  n'en  sommes  pas  venus  à 
ce  i>oînt  d'avoir  à  discuter  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  faut  apprendre  aux  jeunes  Français  de 
toutes  les  classes  les  éléments  de  la  lecture,  de 
récriture  et  du  calcul.  11  paraît  que  nos  adver- 
saires admettent  que  l'enseignement  primaire  est 
de  première  nécessité  ;  ils  cèdent  en  cela  au  vœu 
de  l'humanité,  de  la  religion,  au  besoin  de  l'Btat 
et  des  citoyens. 

Je  m'étonne  toutefois  de  ce  que  la  Chambre, 
assemblée  pour  discuter  les  questions  géùérales 
relatives  aux  grands  intérêts  du  royaume,  se 
trouve  en  ce  moment  engagée  dans  une  discus- 
sion particulière  sur  telle  ou  telle  méthode  d'en- 
seignement primaire,  question  qui  me  parait  être 
entièrement  du  ressort  du  conseil  royal  de  l'Uni-  • 
versité.  11  me  semble  que  les  hommes  distingués 
qui  composent  ce  conseil  ont  seuls  l'expérience 
et  les  lumières  nécessaires  pour  prononcer  sur 
cette  matière,  qui  est  tout  entière  dans  leurs  attri- 
butions, et  qui,  dans  le  fait,  nous  est  aussi  étran- 
gère que  l'admission  ou  le  rejet  de  tel  ou  tel 
mode  d'enseignement  relatif  à  une  science  quel- 
conque. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  les  suffrages  accordés  à  la 
méthode  dite  d'enseignement  mutuel,  par  les 
Doudeauvilîe^  les  La  Rochefoucauld,  les  Laine', 
sont  la  garantie  que  rien,  dans  les  procédés 
qu'elle  emploie,  n'est  opposé  au  bien  de  la  reli- 
gion et  de  l'Etat,  le  suffrage  des  chefs  de  l'Uni- 
versité offre  celte  autre  garantie  que,  sous  le 
rapport  intellectuel,  elle  est  une  heureuse  modifi- 
cation, un  sage  perfectionnement  de  la  méthode 
des  frères  de  la  i)octrine  chrétienne  inventée  par 
le  père  de  Lasalle.  Elle  présente  donc  la  réunion 
de  toutes  les  garanties  ;  et,  puisqu'on  convient 
que  l'enseignement  primaire  est  de  nécessité  ab- 
solue, il  me  semble  qu'il  y  aurait  une  sorte  d'ab- 
surdité à  repousser,  contre  le  vœu  des  amis  du 
Roi  les  plus  éclairés,  contre  le  sentiment  des 
agents  de  l'instruction  publique,  juges  compétents 
en  cette  matière,  contre  l'opinion  des  membres 
du  gouvernement  les  plus  experts  et  les  plus  dé- 
voues, le  mode  d'enseignement  qui,  par  l'écono- 
mie de  son  emploi,  la  régularité  de  ses  procédés, 


la  supériorité  de  ses  résultats,  assure  enfin  à  la 
France  les  succès  de  l'instruction  primaire. 

J'ignore  où  mon  honorable  collègue  a  puisé  la 
preuve  de  ce  qu'il  a  avancé,  c'est-a-dire  que  la 
violence  aurait  été  employée  pour  introduire  en 
France  la  méthode  dite  d  enseignement  mutuel, 
ou  pour  écarter  celle  du  i)ère  de  Lasalle  ;  ce  que 
je  sais  très-bien,  c'est  que  ce  n'est  ni  à  Besançon, 
ni  sur  aucun  point  du  département  du  Doubs, 
qu'il  a  pu  trouver  cette  preuve.  La  méthode  s'v 
est  introduite  doucement,  librement  et  sans  se- 
cousse ;  et  vous  n'en  douterez  pas.  Messieurs,  lors- 
que vous  saurez  qu'à  peine  il  existe  huit  ou  dix 
écoles  régulières  d'enseignement  mutuel  dans  le 
département  du  Doubs,  et  qu'à  aucune  époque  il 
n'y  en  a  eu  davantage  ;  vous  n'en  douterez  pas, 
lorsque  vous  saurez  que  la  société  qui  s'est  for- 
mée, dans  le  temps,  pour  sa  propagation  était 
composée  non-seulement  des  rovalistes  les  plus 
purs,  mais  encore  des  curés  de  la  ville;  lorsque 
vous  saurez  qu'aujourd'hui  même,  le  curé  de 
Sainte-Madeleine,  la  plus  populeuse  des  paroisses 
de  Besançon,  et  celui  de  Saint-François-Xavier, 
)asteurs  universellement  chéris  et  considérés, 
)roclament  hautement  les  avantages  infinis  que 
es  écoles  d'enseignement  mutuel  présentent  aux 
enfants,  sous  le  rapport  de  l'instruction  religieuse, 
morale  et  intellectuelle. 

Et  si;  d'un  autre  côté;  j'ajoute,  comme  je  dois, 
que  les  écoles  de  frères,  loin  d'avoir  été  contra- 
riées à  Besançon,  y  ont  reçu  de  toutes  les  espèces 
d'administrations  les  points  d'appui,  les  encoura- 

Sements  et  les  éloges  que  leur  institut  leur  permet 
e  recevoir,  je  serai  fondé  à  en  conclure  que  c'est 
naturellement  et  sans  violence  que  la  méthode 
d'enseignement  mutuel,  dont  Tinvention  est  due 
au  père  de  Lasalle,  s'est  introduite  à  Besançon, 
et  sur  les  points  peu  nombreux  du  département 
où  elle  existe.  La  violence  n'a  été  employée  que 

Sour  l'empêcher  de  s'établir  dans  quelques  gran- 
es  communes  rurales  où  cependant  la  plupart 
des  pères  de  famille  éclairés  la  réclamaient.  C'est 
contre  elle  et  uniquement  contre  elle  que  les  in- 
jures et  les  menaces  ont  été  dirigées;  et  il  est  de 
notoriété  que,  dans  le  petit  nombre  de  cbmmunes 
où  les  curés  ont  bien  voulu  eu  diriger  l'emploi, 
elle  répond  chaque  jour,  par  d'incontestables 
succès,  aux  invectives  et  aux  menaces  qui  la 
poursuivent. 

Je  demande  à  mon  collègue  dans  quels  écrits 
et  par  quels  moyens  ce  qu'il  appelle  les  meilleurs 
esprits  ont  prouvé  l'abus  et  le  vide  d'instruction 
de  la  méthode  qu'il  attaque. 

Je  me  crois  en  droit  d'énoncer,  avec  tous  les 
esprits  éclairés  et  impartiaux,  précisément  tout  le 
contraire.  Ce  procès  est  depuis  longtemps  jugé  par 
la  raison  et  par  l'expérience. 

J'ignore  si,  comme  l'a  avancé  mon  honorable 
collègue,  il  est  des  départements  où  des  maires 
ont  été  renvoyés  parce  qu'ils  ne  voulaient  pas 
d'écoles  mutuelles:  si  les  votes  des  conseils  mu- 
nicipaux ont  été  dénaturés  en  leur  faveur;  si  des 
membres  de  conseils  généraux  de  département 
ont  été  .chassés  pour  avoir  voté  des  fonda  pour 
les  écoles  chrétiennes;  je  m'étonnerais  fort  qu'en 
France,  et  sous  le  gouvernement  du  Roi,  de  pa- 
reils écarts  aient  pu,  à  quelque  époque  que  ce  soit, 
être  commis  impunément.  Les  partisans  de  l'en- 
seignement mutuel,  si  ces  reproches  vagues  et 
généraux  pouvaient  mériter  quelque  confiance, 
ne  pourraient-ils  pas  également  bien  les  rejeter  au- 
jourd'hui sur  leurs  adversaires  ?  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  n'y  a  rien,  dans  ces  reproches,  qui  soit  appli- 
cable  ni  à  Besançon,  ni  au  dôpartemenl  du 
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Ûoubs.  Les  hommes  auxquels  le  fçouvernemeût 
du  Roi  a  confié  radministration  de  ce  pays  jus- 
qu'à ce  jour,  parmi  lesquels  je  me  plais  a  citer 
particulièrement  celui  qui  dirige,  en  ce  moment, 
l'importante  préfecture  du  Gard,  parce  qu'il  a 
laissé  dans  la  nôtre  les  traces  les  plus  honorables 
de  son  activité  et  de  ses  talents;  ces  administra- 
teurs, dis-je,  n'ont  permis  aucun  acte  de  cette 
nature.  Il  est  possible  que,  d'après  les  Ordres  du 
Roi,  qui  veut  protéger  tout  ce  qui  est  bon,  et  qui 
ne  veut  pas  que  Tesprit  de  parti  proscrive  une 
méthode  par  une  autre,  ces  administrateurs  aient 
contrarié  quelques  passions  extrêmes,  en  laissant 
à  toutes  les  méthodes  protégées  par  le  gouverne- 
ment une  égale  liberté  ;  mais  les  récriminations 
qui  pourraient  être  la  suite  de  leur  sage  impartia- 
lité ne  les  atteindraient  pas. 


tuelles  qui  s'y  trouvent;  elles  ont  seulement  joui 
du  privilège  ae  n'être  pas  proscrites  par  le  gou- 
vernement comme  elles  le  sont  par  des  classes 
d'hommes  qui  exercent,  d'après  la  nature  de  leurs 
fonctions,  fa  plus  grande  influence  sur  l'esprit  du 
peuple,  surtout  dans  les  départements. 

En  rectifiant  l'énonciacion  des  faits  qu'a  pré- 
sentés hier  à  la  Chambre  mon  honorable  collègue, 

ont 

.,    -     .  .  .  *iûté- 

rieur,  notamment  M.. le  comte  de  Vaublanc,  qui  a 
contre-signe  la  belle  ordonnance  du  Roi,  du  29  fé- 
vrier 1816,  sur  Vinstruciion  pri maire ^  mais  encore 
le  ministre  secrétaire  d'Etat,  président  du  conseil 
royal  de  l'instruction  publique,  dont  le  suffrage 

fiourrait  rassurer  les  consciences  les  plus  timorées, 
e  ne  crains  ni  d'être  rectifié,  ni  d'être  démenti. 
Je  termine,  Messieurs,  en  déclarant  qu'il  m'est 
doux  d'être  enfin  d'accord  avec  mon  collègue, 
puisqu'il  a  terminé  lui-même  son  discours  en  se 
plaisant  à  rendre  justice  aux  écoles  d'enseigne- 
ment mutuel  établies  dans  le  département  du 
Doubs.  J^  partage  aussi  avec  lui  l'opinion  que, 
quand  il  s'agit  de  méthodes  jugées  saines  par  les 
gens  éclairés,  il  ne  faut  point  d'exclusion,  et 
prouvant,  en  ce  moment,  par  un  fait  irrécusable, 
que,  depuis  que  le  fonds  de  50,000  francs  a  été 
accordé  pour  servir  à  l'encouragement  de  l'in- 
struction primaire  en  général,  l'exclusion  a  si  peu 
été  donnée  en  particulier  à  la  méthode  des  frères, 


'emploi 

pour  l'avenir,  comme  il  a  contribué  antérieure- 
ment, non-seulement  à  protéger  la  méthode  dite 
mutuelle  contre  les  attaques  de  l'exagération,  mais 
encore  à  donner  une  extension  progressive  à  la 
méthode  du  père  de  Lasalle,  je  voterai  de  toutes 
mes  forces  pour  la  conservation  de  ce  même 
fonds. 

Bn  répondant  à  mon  compatriote  M.  le  mar- 
quis de  Santans,  j'ai  répondu  d'avance  à  un  au- 
tre de  mes  collègues,  M.  Pavy,  qui,  après  M.  de 
Santàns,  a  attaqué  la  méthode  d'enseignement 
mutuel.  M.  Pavy  paraît  ignorer  que,  dans  les 
écoles  d'enseignement  mutuel,  les  choses  rela- 
tives à  l'éducation,  comme  celles  qui  concernent 
spécialement  Tinstruction,  se  font  à  peu  près  de 
la  même  manière  et  par  les  mêmes  procédés  que 
chez  les  frères  de  la  Doctrine  chrétienne  ;  que  le 
but  moral  et  religieux  est  consi*quemment  atteint 
dans  les  deux  méthodes,  soit  par  des  tableaux  qui 
présentent  les  principes  de  la  religion  mis  à  la 


portée  de  l'enfance,  soit  par  une  suite  d'exercices 
pieux  soigneusement  prescrits. 

M.  Pavy  convient  que  les  honnêtes  citoyens 
dont  il  parle  et  qu'il  regarde,  avec  raison,  comme 
estimables,  quoiqu'ils  ne  sachent  ni  lire  ni  écrire, 
ne  cesseraient  pas  d'être  estimables  parce  que,  re- 
nonçant enhn  à  leur  méthode  de  signer  avec  des 
croix,  ils  sauraient  lire,  écrire  et  même  calculer  \ 
je  pense  que  la  grande  majorité  de  la  Chambre 
adopte  cette  opinion  ;  quant  à  moi,  qui  la  partage 
complètement,  je  vote  et  contre  l'amendement  de 
la  commission,  et  contre  celui  de  M.  Pavy  lui- 
môme. 

M.  Cornet-d'Incovrt.  Messieurs ,  peut-être 
m'accuserez-vous  de  témérité,  si  j'ose  essayer 
de  combattre  les  éloquents  défenseurs  que  la 
cause  de  l'enseignement  mutuel  a  trouvés  parmi 
vous.  Toutefois,  Messieurs,  malgré  l'inégalité  des 
talents,  il  existe  ici  entre  nous  une  sorte  d'éga- 
lité parlementaire.  En  effet,  quels  que  soient  notre 
âge  et  notre  expérience,  tous  néanmoins,  jeunes 
et  novices  dans  le  gouvernement  représentatif, 
nous  travaillons  en  commun  à  notre  éducation 
politique  ;  et  dans  cette  grande  école  d'enseigne- 
ment mutuel,  sans  doute  il  est  permis  aux  élèves 
de  venir  à  leur  tour  pratiquer  les  leçons  de  leurs 
doctes  moniteurs. 

La  commission,  Messieurs,  a  pensé  qu'une 
somme  de  50,000  francs  affectée  a  l'encourage- 
ment de  rinstruction  primaire  était  par  sa  modi- 
cité même  un  secours  illusoire,  injuste  et  dan- 
gereux, 

11  existe  en  France,  je  crois,  44,000  commune. 
Un  ministre  vous  a  dit  que  sur  ce  nombre  25,000 
au  moins  étaient  privées  de  tout  moyen  pour 
entretenir  un  instituteur.  Si  l'on  répartissait  les 
50,000  francs  entre  ces  25,000  communes,  ce  serait 
pour  chacune  quarante  sous,  secours  évidemment 
illusoire.  Aussi  la  répartition  ne  se  fait-elle  nas 
ainsi.  Une  faible  partie  de  la  somme  parait  être 
consacrée  à  aider  un  nombre  infiniment  petit  de 
communes  privilégiées,  et  lorsqu'un  si  grand 
.nombre  a  des  besoins  égaux,  je  n'hésite  pas  à 
dire  qu'une  telle  faveur  accordée  à  quelques* 
unes  est  une  injustice.  Enfin  la  plus  forte  partie 
de  la  somme  est  employée  à  protéger  contre  la 
résistance  des  conseils  municipaux  un  mode 
d'enseignement  qui  parait  avoir  besoin,  pour  se 
soutenir,  d'une  protection  très-active,  et  par  cela 
même  dangereuse. 

Est-ce  par  de  pareils  moyens  qu'on  prétend 
encourager  l'instruction  primaire,  et  fournir  à 
25,000  communes  les  ressources  qui  leur  man- 
quent pour  entretenir  un  instituteur  ?  Un  moyen 
bien  plus  efficace  sans  doute,  et  que  je  m'em- 
presserais d'adopter,  si  le  ministre  y  Toulait 
consentir,  serait  d'augmenter  d'un  centime  les 
fonds  destinés  aux  dépenses  variables  des  dé- 
partements, en  donnantace  centime  la  destination 
spéciale  d'aider  les  communes  pauvres  à  payer 
un  instituteur.  Vous  voyez  que,  pour  un  partisan 
de  l'ignorance,  c'est  une  proposition  assez  libé- 
rale ;  car  je  voudrais  affecter  environ  19,000,000  fr, 
à  l'instruction  primaire,  pour  laquelle  les  parti- 
sans des  lumières  du  siècle  ne  veulent  sacrifier 
qu'une  chétive  somme  de  50,000  francs. 

Aussi,  n'est-ce  pas  l'instruction  qu'ils  veulent 
favoriser;  c'est  un  mode  particulier,  adopté  par 
quelques  hommes  de  bonne  foi,  rejeté  par  un  nom- 
bre bien  plus  grand,  et  prôné  avec  fanatisme  par 
l'esprit  révolutionnaire.  C'est  un  mode  partic4ilier 
professé  par  quelques  philosophes  imberbes,  en 
faveur  desquels  on  a  espéré  exptilser  de  nos  nlles 
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les  frères  des  écoles  chrétiennes,  et  de  nos  cam- 
pagnes les  msiituteurs  modestes  qui,  dans  beau- 
coup de  départements,  réunissent  à  leurs  fonc- 
tions enseignantes  les  fonctions  de  clercs  à  Té- 
l^lise,  se  trouvent  avec  le  curé  dans  une  certaine 
conformité  de  principes,  dans  de  certaines  rela- 
tions de  respect  et  de  dépendance  qui  ne'con- 
Tiennent  pas  à  tout  le  monde.  Ces  instituteurs  ne 
peuvent  se  procurer  des  moyens  d*existence  suf- 
fisants que  grâce  à  la  cumuiation  des  modiques 
traitements  attachés  à  leurs  doubles  fonctions,  et 
aussi  grâce  à  Theureuse  lenteur  de  leur  instruc- 
tion, lenteur  avantageuse  au  maître,  plus  avan- 
tageuse aux  élèves  qui  ont  le  temps  de  recevoir 
Téducation  avec  rinslruction  ;  car,  on  vous  Ta 
déjà  dit,  si  par  des  méthodes  accélérées  il  est 
possible  d'improviser  Tinstruclion,  Tédutcation 
ne  saurait  jamais  s'improviser. 

Petit-ôlre  les  progrès  des  arts  mécaniques  nous 
feront-ils  voir  bien  d'autres  merveilles  ;  peut-être 
verra-t-on  un  jour,  non-seulement  de  lourdeâ 
eharruee,  mues  par  une  force  invisible,  sillon- 
uer  nos  champs  avec  agilité  ;  mais  encore  quel- 
ques centaines  de  petits  bras,  obéissant  à  une 
impulsion  étrangère,  tracer  dans  nos  écoles  des 
caractères  étir  l'ardoise.  Nos  neveux  admireront 
ces  prodiges  ;  mais  je  ne  sais  si  le  peuple  en  sera 
meilleur  et  plus  heureux. 

Quels  que  soient,  au  reste,  les  avantages  et  les 
inconvénients  de  ces  inventions  nouvelles,  lais- 
sons le  public  maître  d'en  juger;  que  ceux  qui 
parlent  toujours  de  liberté  et  ne  veulent  jamais 

ue    rien    leur    résiste  se  résignent  à  laisser 
aire  ;  que  les  parents  et  le?  communes  donnent 

leur  gré  la  préférence  à  telle  ou  telle  méthode 
d'enseignement;  qu'on  ne  voie  plus  destituer  des 
administrateurs  pour  avoir  préféré  une  méthode 
à  une  autre;  que  des  préfets,  croyant  faire  leur 
cour  au  pouvoir,  ne  se  permeltenl'plus  de  chan- 
ger les , allocations  des  budgets  des  communes 
pour  imposer  aux  conseils  municipaux  un  mode 
d'enseignement  qu'ils  réprouvent;  que  l'autorité 
n'ait  plus  de  fonds  disponibles  pour  donner  à  des^ 
villes  un  bienfait  qu'elles  repoussent,  et  que  le 
gouvernement  se  persuade  enfin  que  personne 
en  France  ne  veut  être  violenté  et  que  tout  le 
monde  y  aime  la  liberté,  excepté  ceux  qui  en 
parlent  sans  cesse. 

Je  suis  bien  éloigné  de  rejeter  absolument  le 
nouveau  mode  d'instruction.  Je  crois  que,  bien 
dirigé,  il  pourrait  dans  certains  cas  être  utile. 
Mais  il  est  évident  que  l'esprit  révolutionnaire 
s'en  est  emparé.  Le  gouvernement,  averti  par  là, 
doit  donc  s'arrêter  ;  et  si  le  mode  est  utile  et 
bon,  il  prévaudra  sans  avoir  besoin  d'une  protec- 
tion spéciale. 

Je  finis  par  une  réflexion  que  j'ai  déjà  présen- 
tée dans  la  discussion  générale  : 

Presque  tous  les  hommes  religieux  et  monar- 
chiques sont  effk'ayés  de  la  direction  donnée  au 
nouveau  mode  d'enseignement.  Ce  mode  con- 
serve pourtant  quelques  honorables  défenseurs. 
A  leur  tête  se  place  un  ministre  dont  j'admire 
lés  talents,  dont  j'honore  le  caractère,  et  dont  je 
respecte  les  intentions,  alors  môme  que  je  me 
vois  foroéde  combattre  son  opinion.  11  est  encore 
quelques  autres  hommes  attachés  à  la  monarchie 
qui  partagent  sa  façon  de- penser,  et  je  serais 
tenlé  de  dire,  comme  le  satirique  : 

Il  en  est  jusqu'à  trois  ^uo  je  pourrais  ciler. 

Maispersonnne  n'aréponddà  cedéfi  que  j'ai  porté  : 

3tt'on  veuille  bien  me  faire  connaître  un  ennemi 
e  tat  religion  et  de  la  monarchie  qui  ne  soit  pas 


ami  du  nouveau  mode  d'enseignement,  et  à  Tin- 
slant  je  rends  les  armes.  A  défaut,  qu'on  me  per- 
mette de  persister  dans  l'amendement  de  la  com- 
mission. 

M.  le  baron  Cavier,  commiasaire  du  Roi, 
Messieurs,  si  les  fonctions  honorables  dont  nous 
sommes  chargés  près  de  vous  ont  quelque  utilité, 
c'est  principalement  lorsque  nos  rapports  avec 
l'administration  nous  mettent  à  même  de  vous 
donner  des  éclaircissements,  de  vous  communi- 
quer des  faits  qui  rendent  à  vos  débats  leur  vé- 
ritable direction,  et  vous  fournissent  les  moyens 
de  juger  en  pleine  connaissance  de  cause. 

Jamais  il  n'y  eut  plus  d'occasions  de  faire 
Usage  de  cette  faculté  que  dans  la  discbssion  ac- 
tuelle: car  dès  hier,  et  môme  des  le  principe  daps 
le  rapport  de  votre  commission,  elle  a  été  dé- 
tournée de  son  véritable  objet.  11  s'agit  d'une  al- 
location de  50,000  francs  pour  encourager  l'in- 
struction du  peuple,  et  tous  les  orateurs  qui  ont 
parlé  pour  ou  contre  semblent  avoir  cru  que 
cette  allocation  était  consacrée  à  favoriser  une 
certaine  méthode  à  l'exclusion  de  toute  autre.  Il 
suffisait  cependant  de  lire  l'article  35  de  l'ordon- 
nance générale  sur  l'instruction  primaire  du 
29  février  1816,  pour  juger  que  cette  allocation 
fait  partie  d'ungrand  ensemble  de  mesures  dans 
lenuel  le  choix  de  telle  ou  telle  méthode  n'entre 
qu  accidentellement. 

Cet  article  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  11  sera  fait  annuellement  par  notre  Trésor 
ropl  un  fonds  de  50,000  francs  pour  être  em- 
ployé par  la  commission  d'inslruclion  publique, 
soit  à  faire  composer  ou  imprimer  des  ouvrages 
propres  à  l'instruction  populaire,  soit  à  établir 
temporairement  des  écoles  modèles  dans  les  pays 
où  les  bonnes  méthodes  n'ont  point  encore  pé- 
nétré, soit  à  récompenser  les  maîtres  qui  se  sont 
le  plus  distingués  par  l'emploi  de  ces  méthodes.  » 

Assurément,  il  est  imposssible  de  voir  dans 
cet  article  la  moindre  trace  d'une  préférence  ex- 
clusive pour  une  méthode  ou  pour  une  autro  ; 
mais  il  est  arrivé  ici  ce  qui  est  arrivé  sur  tous 
les  points  du  royaume  :  un  côté  de  la  question 
a  seul  excité  l'attention,  parce  qu'il  a  seul 
échauffé  les  esprits.  Nous  devons  dire  même 
que,  si  cette  effervescence  a  eu  des  suites  utiles, 
elle  en  a  eu  aussi  de  bien  malheureiises,  puisque 
l'on  a  pu  croire  un  moment,  comme  vous  Ta  dit 
hier  l'un  de  vos  honorables  collègues,  que  l'en- 
seignement mutuel  avait  pout  tendance,,  le  ren- 
versement de  l'enseignement  religieux.  Ici  en- 
core il  aurait  suffi  de  lire  l'ordonnance  du 
29  février  ;  l'article  2  veut  *  que  le  premier 
membre  et  le  président  né  du  comité  chargé  de 
surveiller  dans  chaque  canloû  l'enseignement 
primaire  soit  le  curé  cantonal;  >  l'article  8,  «  que 
chaque  école  ait  pour  surveillants  Spéciaux  le 
curé  ou  desservant  de  la  paroisse  et  le  maire  de 
la  commune  où  elle  est  située;  «  l'article  10,  «  que 
tout  particulier  qui  désirera  se  vouer  aux  fonc- 
tions d'instituteur  primaire  présente  au  recteur 
de  son  académie  un  ceMificat  de  bonne  conduite 
des  curés  et  maires  de  la  fcommune  ou  des  com- 
munes où  il  aura  habité  depuis  trois  ans  au  moins.  >» 

Certainement  il  était  dimcile  de  mieux  assurer 
la  juste  influence  que  les  ministres  de  la  religion 
doivent  exercer  sur  l'instruction  du  peuple  ; 
mais  au  lieu  de  consulter  cet  acte  authentique, 
on  a  mieux  aimé  se  jeter  dans  des  théories  géné- 
rales. Un  de  vos  orateurs  vous  a  dit  que  l'instruc- 
tion n'est  rien  sans  l'éducatiôtl ,  et  un  autre  que 
c'est  la  misère  plutôt  que  l'ignorance  qui  porte 
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le  peuple  aucrime.  Sans  conlredit,  ils  ont  pro- 
clamé là  des  vérités  incontestables;  mais  pour 


populaire  iorsqi 
tion  de  l'instruction  publique  a  commencé  à  s'en 
occuper. 

La  Révolution  avait  détruit  toutes  les  écoles  ; 
la  Convention  nationale  avait  cru  beaucoup  faire 
pour  leur  rétablissement  en  décrétant  que  les 
communes  fourniraient  un  logement  aux  insti- 
tuteurs. Les  congrégations  scolastiques  étaient 
tombées  sous  les  mêmes  coups  que  tous  les  or- 
dres religieux.  Dans  la  seule  ville  de  Paris,  quatre 
mille  enfants  n'allaient  jamais  à  Pécole,  et  pas- 
saient leur  temps  dans  les  rues  à  jouer  ou  à  mal 
faire.  On  découvrit  qu'un  certain  nombre  d*entre 
eux,  quoique  d'un  âge  encore  tendre,  s'assem- 
blait sous  les  arches  des  ponts  et  dans  d'autres 
lieux  secrets  pour  se  livrer  à  tous  les  excès 
d'une  débauche  prématurée.  C'est  là  que  se  for- 
mèrent des  sociétés  de  petits  voleurs,  qui  peu- 
plèrent longtemps  les  prisons  et  les  cours  d'as- 
sises* 

Des  personnes  charitables,  dont  quelqvfes-unes 
sont  membres  de  cette  Assemblée,  et  que  je  pour- 
rais nommer»  si  leur  modestie  ne  me  le  défendait, 
cherchèrent  un  remède  à  un  état  de  choses  aussi 
déplorable:  elles  fondèrent,  en  différents  quar- 
tiers de  Paris,  des  écoles  pour  les  enfants  pau- 
vres. Bientôt  l'Université  fut  établie;  elle  s'occupa 
avec  intérêt  de  ces  fondations,  et  chercha  à  les 
soumettre  à  des  règlements  convenables.  M.  de 
Fontanes  et  une  partie  de  ses  collaborateurs  se 
procurèrent  des  renseignements  sur  les  moyens 

Sue  Ton  avait  employés  en  divers  pays  du  nord 
e  l'Europe  pour  donner  aux  pauvres  une  édu- 
cation religieuse  et  morale,  et  sur  les  résultats 
que  l'on  y  avait  obtenus. 

Sur  ces  entrefaites,  des  hommes  éclairés  firent 
connaître  les  développements  que  venait  de  rece- 
voir en  Angleterre  la  méthode  de  l'enseignement 
mutuel,  méthode  usitée  de  tout  temps  en  Orient, 
et  qui  avait  déjà  été  employée  à  Paris  avec  l'ap- 
prooation  de  Louis  XYl.  Une  société,  qui  compte 
parmi  ses  membres  quelques-uns  des  hommes  les 
plus  illustres  et  les  plus  respectables  de  notre  pa- 
trie, pria  le  gouvernement  de  l'autoriser  à  mettre 
cette  méthode  en  pratique.  Le  ministre  d'alors, 
M«  le  comte  de  Yaublanc,  demanda,  comme  il  le 
devait,  l'avis  de  la  commission  de  l'instruction 
publique.  11  lui  fut  répondu  :  que  cette  méthode 
nouvelle  avait  des  avantages  incontestables,  sur- 
tout pour  les  conununes  très-peuplées,  où  elle 
procurait  de  grandes  économies  de  temps  et 
d'argent;  que  si  elle  était  moins  nécessaire  dans 
des  lieux  peu  considérables,  elle  ne  paraissait  du 


pas  que 

dans  les  écoles,  mais  que  l'on  donnât  des  écoles 
aux  commîmes  qui  n'en  avaient  pas;  que  Ton  ne 
confiât  les  méthodes  quelconques  que  l'on  adop- 
terait qu'à  des  hommes  dont  le  caractère  moral, 
les  sentiments  religieux  et  politiques  fussent 
éprouvés,  et  qu'une  surveillance  continuelle,  at« 
tribuée  à  des  personnes  sûres,  maintint  sans  re- 
lâcha ces  maîtres  dans  les  limites  de  leurs  devoirs. 
C'est  par  suite  de  ce  rapport  que  fut  rendue 
l'ordonnance  du  29  février  lBl6,  qui  règle  la  ma- 
nière dout  les  maîtres  d'écolo  seront  examinés, 
nommés  et  surveillés,  et  indique  les  différents 
encouragements  qui  seront  donnés  à  l'instruction 
primaire.  BUo  semblait  avoir  obtenu  jusqu'à  ce 
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jour  l'approbation  de  tous  ceux  qui  se  sont  donné 
la  peine  de  la  lire.  Le  Roi,  de  son  propre  mauve* 
ment,  sans  qu'on  eût  osé  le  lui  demander,  et  par 
un  pur  effet  de  sa  sollicitude  paternelle  pour  sou 
peuple,  y  fit  ajouter  cet  article  35  qui  accorde  sur 
le  trésor  royal  un  fonds  annuel  de  50,000  francs 
en  faiveur  de  l'instruction  primaire,  article  qui  a 
déjà  été  sanctionné  par  vous,  sans  réclamations, 
dans  quatre  budgets  successifs,  et  qui,  au  grand 
étonnement  de  tout  le  monde,  a  occasionné  cette 
année  la  discussion  qui  vous  occupe. 

Cet  article,  comme  vous  l'avez  vu,  ne  prescrit 
aucune  préférence;  il  n'a  pour  objet  que  le  per- 
fectionnement de  l'éducation  morale  et  religieuse 
du  peuple,  considérée  sous  le  point  de  vue  le  plus 
général. 

M.  Laine,  arrivé  peu  de  temps  après  au  minis- 
tère, et  qui  avait  déjà  sur  l'enseignement  mutuel 
l'opinion  bien  prononcée  qu'il  vous  a  exprimée 
hier,  ne  montra  cependant  pas  la  moindre  par- 
tialité dans  l'exécution  de  l'ordonnance.  Voici  ce 
qu'il  écrivait  aux  préfets  dans  sa  circulaire  du 
30  août  1816  : 

«  En  recommandant  à  vos  soins  l'essai  de  la 
nouvelle  méthode,  je  ne  vous  engage,  ni  à  provo- 
quer une  préférence  exclusive  en  sar  faveur,  ni  à 
laisser  s'élever  aucune  défiance  contre  les  établis- 
sements qui  existent. 

«  Il  s'agit  bien  plus  de  procurer  l'instruction 
où  elle  manque,  que  de  se  nàter  d'introduire  des 
innovations  dans  les  lieux  où  elle  s'est  conservée.  » 

La  commission  de  l'instruction  publique  ne  fut 
pas  moins  impartiale  que  le  ministre,  non  pas 
qu'elle  doutât  de  l'utilité  de  la  méthode,  mais 
parce  qu'elle  sentait  qu'un  moyen  sûr  de  la  faire 
repousser  serait  de  vouloir  en  contraindre  l'a- 
doption. «  Ce  qui  doit  surtout  vous  occuper 
(écrivait-elle  aux  recteurs,  le  15  mars  1816),  c'est 

3ue  les  membres  des  comités  cantonaux  soient 
es  hommes  dévoués  au  Roi,  zélés  pour  le  bien, 
sachant  apprécier  l'instruction  morale*  et  reli- 
gieuse du  peuple.  Vous  aurez  soin  en  toute  occa- 
sion (ajoutait-elle)  de  faire  connaître  que  l'objet 
de  l'instruction  primaire  est  de  multiplier  et  de 
renforcer  en  quelque  sorte  l'instruction  reli- 
gieuse. » 

Vous  voyez  donc.  Messieurs,  que  si  quelques 
autorités  locales,  croyant  remplir  les  vues  du 
gouvernement,  ont  mis  un  zèle  exagéré  à  propager 

B  on  vous 

introduire 

ne 

bien 

^  .  .       ues 

endroits,  des  passions  insensées  ont  essayé  à'eu 
faire  un  emploi  coupable  contre  la  religion  et 
contre  ses  ministres. 

La  commission  prévoyait  dès  Forigine  gue  ce 
zèle,  rendu  excessif  par  la  combinaison  si  natu- 
relle aux  hommes  de  l'amour  du  bien  avec  l'a- 
mour de  la  nouveauté,  ne  tarderait  pas  à  produire 
une  réaction  vive  ;  peut-être  se  trouve-t-il  dans 
cette  enceinte  quelques  anciens  préfets  qui  ont 
cru  avoir  à  se  plaindre  d'elle,  parce  qu'elle  cher- 
chait à  ralentir  leur  ardeur;  mais  c'était  pour  ar- 
river plus  sûrement  au  but  vers  lequel  ils  ten- 
daient eux-mêmes. 

Mais  on  emploie  encore  un  autre  genre  d'argu^ 
ments.  L'honorable  préopinant  vous  demande  de 
supprimer  cette  somme  de  50,000  francs,  parce 
quelle  n'est  qu'un  secours  illusoire,  et  que  si, 
comme  le  ministre  vpus  l'a  dit,  25,000  communes 
nuinquent  encore  d'écoles,  on  n'aura  que  40  soos 
à  donner  à  chacune  d'elles.  Qui  pourrait  donc 
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avoir  été  assez  iosensé  pour  imaginer  d'employer 
de  ceite  manière  ua  pareil  secours.  Avec  ces 
50,000  franc»,  Ton  n'a  pas  pu  sans  doute  entretenir 
35,000  écoles;  mais  on  a  réussi  à  en  fonder  quel- 
ques-unes, il  a  été  aisé  de  faire  composer  et  im- 
l^imer  des  ouvrages  utiles  au  peuple,  de  donner 
des  marques  de  satisfaction  à  quelques  maîtres , 
d*en  soutenir  d'autres  dans  leur  vieillesse,  et  tous 
ces  encouragements  ont  été  distribués  sans  dis- 
tinction de  méthodes.  Je  me  rappelle  entre  autres 
que  la  ville  de  Verneuil  a  regu  quelques  fonds 
pour  une  école  de  frères.  Je  tiens  la  liste  des 
médailles  qui  ont  été  décernées,  les  deux  années 
dernières,  dans  Tacadémie  de  Paris,  aux  maiires 
distingués  par  leur  conduite  et  leur  application. 
Les  écoles  de  frères  y  Rgurent  à  côté  des  écoles 
mutuelles  et  des  écoles  particulières. 

Aussi,  Messieurs,  s'en  faut-il  beaucoup  que  ce 
don  de  la  munificence  royale  soit  demeuré  illu- 
soire, comme  vous  Ta  dit  i^orateur  nui  m'a  précédé 
h  cette  tribune  :  il  a  produit  des  efrets,  et  de  très- 

êrands  effets  qu'il  est  bon  que  vous  connaissiez, 
epuis  1817  jusqu'à  1820,  le  nombre  des  com- 
munes pourvues  d'écoles  a  été  porté  de  17,000 
à  24,000,  le  nombre  des  élèves  a  été  augmenté 
de  257,000,  et  ce  oui  vous  paraîtra,  sans  doute, 
bien  singulier,  après  les  plaintes  que  vous  venez 
d'entendre,  c'est  que  le  nombre  des  écoles  de 
firères  a  été  plus  que  triplé.  Il  n*y  en  avait  que  60 
en  1817,  il  y  en  a  maintenant  187. 

Oui,  Messieurs,  nous  devons  vous  le  dire,  l'ar- 
deur que  Ton  a  mise  à  multiplier  les  écoles  mu- 
tuelles, et  la  résistance  que  cette  ardeur  a  pro- 
duite, ont  fait  multiplier  les  écoles  de  frères. 
Dans  beaucoup  de  communes,  où  personne  ne 

songeait  à  en  établir,  on  a  voulu  en  avoir  uni- 
». -..» ^éz^  A^^  **-Ntants  v~" 

dnistral 
gardée 
8*opposer  à  cette  émulation,  à  cette  rivalité,  à 
cet  esprit  de  parti,  si  Ton  veut:  peu  lui  impor- 
taient les  motifs,  pourvu  que  le  résultat  fût  bon  ; 
pourvu  qu'un  plus  grand  nombre  d'enfants  se 
trouvât  instruit;  mais,  toutes  les  fois  qu'elle  ap- 

8 renaît  que  cet  empressement  avait  fait  admettre 
e  mauvais  maîtres,  elle  avait  soin  de  les  faire 
réformer.  C'est  ainsi  qu'elle  s'est  trouvée  souvent 
engagée  dans  des  discussions  assez  vives  avec  des 
autorités  ou  avec  des  associations  en  qui  la  con- 
fiance dans  telle  ou  telle  méthode  l'emportait  sur 
tout  le  reste. 

,  Il  est  vrai,  cependant,  que  les  écoles  mutuelles 
86  sont  beaucoup  plus  multipliées  que  les  autres 
dans  le  même  intervalle:  elles  se  sont  portées 
de  300  à  1,073  ;  mais,  outre  leurs  avantages  réels, 
et  ce  que  produisait,  en  leur  faveur,  cet  amour  de 
la  nouveauté  dont  je  viens  de  parler,  il  y  avait, 
pour  leur  multiplication,  un  motif  bien  palpable: 
c'est  que  les  frères  ne  pouvant,  d'après  leurs  sta- 
tuts, être  moins  de  trois  ensemble,  chacune  de 
leurs  écoles  coûte  1,800  francs  d'entretien  annuel, 
sans  parler  de  1 ,200  francs  au  moins  de  premier 
établissement,  et  que  bien  peu  de  communes  sont 
en  état  de  faire  une  pareille  dépense. 

Un  autre  motif  est  celui  qui  vous  a  été  exposé 
hier  par  M.  le  ministre  dos  affaires  étrangères  : 
c'est  que  les  frères  n'ont  pas  assez  de  sujets  pour 
en  fournir  à  toutes  les  villes  qui  en  demandent. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  depuis  l'ordon- 
nance du  29  février  }816,  et  en  partie  à  cause  des 
50,000  francs  qu'elle  accorde,  257,000  enfants  de 
plus  ont  reçu  l'instruction  morale  et  religieuse; 
que  cette  instruction  a  pénétré  dans  nos  provinces 
les  plus  reculées;  qu'elle  a  été  portée  jusqu'au 


fond  4e  la  Corse.  J'atteste  ici  les  députés  de  ce 
département  :  qu'ils  disent  avec  quel  soin,  depuis 
deux  ans,  nous  avons  cherché  à  y  répandre  toutes 
les  bonnes  doctrines,  avec  quelle  attention  on  a 
composé  pour  ce  peuple  des  modèles  d'écriture  et 
de  lecture  appropriés  à  ses  besoins  moraux. 

Messieurs,  dans  la  dernière  session  du  parle- 
ment d'Angleterre,  on  a  célébré  solennellement 
cette  partie  des  actes  du  gouvernement  du  Roi. 
Ces  marques  de  l'amour  de  Sa  Majesté  pour  son 
peuple  y  ont  été  données  en  exemple,  et  voilà 
cependant  ce  que  l'on  vous  propose  de  détruire  : 
oui.  Messieurs,  de  détruire  ;  ne  crovez  pas  que  l'on 
doive  calculer  seulement,  d'après  cette  faible 
somme  de  50,000  francs,  le  mal  que  votre  délibé- 
ration pourrait  faire  :  partout  vous  jetteriez  le  dé- 
couragement; vous  paralyseriez  à  l'instant  le  zèle 
de  milliers  de  personnes  charitables  qui  concou- 
rent à  cette  bonne  œuvre,  zèle  sans  lequel  des 
sommes  inliniment  plus  fortes  n'auraient  rien 
opéré. 

Et  pourquoi  feriez- vous  tout  ce  mal  ?  Pourmioi 
nriveriez-vous  subitement  tant  de  pauvres  en- 
fants de  ces  secours  qui  peuvent  un  jour  contri- 
buer si  puissamment  à  leur  bien-être?  parce 
qu'en  quelques  endroits  le  zèle  a  été  aveugle, 
parce  que  des  hommes  imprudents  ont  voulu 
mettre  de  la  violence  dans  le  bien,  parce  que 
cette  violence  a  produit  de  la  résistance,  parce 
que,  d'une  part  comme  de  l'autre,  la  vanité,  l'a- 
.mour-propre,  peut-être  tnéme  des  intentions 
perfides  ont  excité  des  haines. 

Eh  1  Messieurs,  des  hommes  tels  que  vous  ne 
doivent-ils  pas  s'élever  au-dessus  de  ces  miséra- 
bles considérations,  et  voir  le  bien  où  il  est  au 
travers  de  tous  les  nuages  dont  les  passions  cher- 
chent à  l'envelopper? 

Que  le  ciel  ne  m'a- t-il  donné  cette  éloquence 
du  cœur  que  vous  admiriez  hier  dans  votre  res- 
pectable collègue  M.  Laine?  comme  je  vous  pein- 
drais la  différence  entre  le  pauvre  enfant  qui 
n'a  point  reçu  d'instruction,  et  celui  qui  a  eu 
le  bonheur  de  l'obtenir  ;  comme  je  vous  mon- 
trerais la  religion  chrétienne  portant,  partout 
où  elle  s'est  établie,  l'art  de  lire  et, d'écrire!  En 
effet,  vous  parlez  de  religion  ;  mais  comment 
conserver  des  idées  religieuses,  lorsqu'on  ne 

Çeut  s'en  pénétrer  de  nouveau  par  la  lecture  ? 
ous  dites  que  la*  misère  fait  plus  de  scélérats 
que  l'ignorance  ;  mais  Tignorance  u'est-elle  pas 
elle-même  une  source  de  misère?  elles  mœurs 
domestiques,  combien  ne  sont-elles  pas  favori- 
sées par  l'habitude  de  lire?  Le  livre  le  plus 
indifférent  n'est-il  pas  encore  un  amusement 
meilleur  et  plus  moral  que  le  cabaret  ou  la  dé- 
bauche ? 

Je  finirai,  Messieurs,  par  cette  observation: 
S'il  y  a  eu  de  l'excès,  s'il  v  a  eu  de  l'imprudence 
dans  l'ardeur  avec  laquelle  des  hommes  d'ail- 
leurs bien  intentionnés  ont  voulu  propager  cer- 
taines méthodes,  votre  discussion  seule  suffira 
pour  ramener  les  esprits  h  des  voies  plus  sa^es, 
et  vous  ne  pouvez  pas  douter  qu'ils  n'y  soient 
maintenus  par  le  chef  actuel  de  l'instruction 
publique.  {Mouvement  général  d^adhésion  au 
centre.) 

M.  de  Lialot.  M.  le  commissaire  du  Roi  sem- 
blait avoir  entrepris  de  résoudre  par  des  faits  les 
difficultés  de  la  question  qui  vous  occupe  ;  mais 
pour  y  parvenir  avec  quelque  succès,  il  eût  fallu, 
au  lieu  de  nous  lire  les  dispositions  d'une  ordon- 
nance et  d'une  circulaire  qui  après  tout  ne  sont 
I  que  des  parolesi  nous  montrer  comment  elles 
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avaient  été  fldèlemeot  exécutées  :  c'est  ce  qu'il 
h*a  pas  fait.  Pour  juger  impartialement  quellç 
sorte  de  directioQ  Fadministration  a  voulu  doouer 
It  renseignement  public.je  m'en  rapporte  unique- 
ment aux  comptes  qui  nous  sont  présentés.  Je 
vols,  page  30  du  compte  rendu,  que  le  gouverne- 
ment a  consacré  une  somme  de  10,000  francs 
aux  écoles  primaires  qui  ne  sont  pas  môme  les 
écoles  des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne,  et 
40,000  francs  uniquement  à  Tencouragement  des 
écoles  de  l'enseignement  mutuel  dans  les  dépar- 
tements. Il  me  semble  que  l'emploi  de  celte 
somme  est  assez  évident  par  lui-même  pour  au- 
toriser ravis  de  la  commission. 

Je  ramènerai  la  queslion  h  ses  véritables 
terpiies,  au  point  précis  qu'il  importe  de  résou- 
dre. Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  s*il  faut  un  ensei- 
gnement primaire  ;  personne  :  ne  le  conteste  ; 
personne  ici  ne  défend  la  cause  de  l'ignorance. 
Ainsi  tout  ce  qu'on  affecte  de  répéter  à  ce  sujet 
sur  la  barbarie  qu'il  y  aurait  à  refuser  au  peuple 
l'avantage  de  savoir  lire  et  écrire  est  sans  fonde- 
ment, puisque  de  part  et  d'autre  on  convient  de 
cet  avantage.  Le  combat  se  livre  donc  entre  deux 
méthodes  d'enseignement  qui  n'auraient  rien 
d'hostile  si  elles  tendaient  au  môme  but.  Ce  n'est 
pas  parce  qu'elles  sont  différentes  dans  leurs 
moyens,  mais  parce  qu'elles  sont  opposées  dans 
leur  but  et  dans  leur  résultat,  que  ces  deux  mé- 
thodes font  naître  de  si  vives  contestations.  (Voix 
h  gauche  :  Où  sont  les  preuves  de  cela  ?) 

De  ces  deux  méthodes,  Tune  est  éprouvée  par 
le  temps  et  consacrée  par  l'expérience  :  avec 
rinstructlon  nécessaire,  elle  donne  les  principes  qui 
en  relent  l'usage,  et  sans  lesquels  l'instruction 
elle-môme  serait  pernicieuse  à  la  société.  Je  veux 
que  l'autre  soit  plus  prompte  dans  son  méca- 
nisme, car  c'est  tout  ce  que  j'ai  ouï  dire  en  sa 
faveur;  mais  sa  promptitude  même  serait  un  dé- 
faut, puisque  les  progrès  d'une  instruction  trop 
rapide,  trop  accélérée,  nuiraient  à  son  effet,  em- 
pêcheraient l'instruction  de  laisser  des  traces 
aussi  profondes,  et  par  conséquent  d'inculquer 
dans  les  esprits  les  doctrines  qui  doivent  la  di- 
riger et  la  rendre  salutaire.  Enfin,  8*aglt-il  même 
ici  de  balancer  les  avantages  et  les  inconvénients 
de  ces  deux  systèmes,  pour  rejeter  l'un,  ou  pour 
approuver l'auire d'une  manière  exclusive? 

Non,  Messieurs:  il  est  essentiel  de  remarquer 

a  ne  c'est  un  privilège  que  nous  combattons  ici 
ans  l'Intérêt  de  la  vraie  liberté.  Tout  ce  que 
nous  demandons  au  gouvernement,  c'est  que, 
placé  entre  ce»  deux  méthodes,  il  ne  favorise  pas  la 

S  lus  jeune  et  la  moins  expérimentée  au  détriment 
e  celle  qui  depuis  lonetemps  rend  tant  de  ser- 
vices à  riiumanité.  M.  le  ministre  du  Itoi  vous 
assure  que  les  frères  de  la  Doctrine  chrétienne 
Q*ont  pas  assez  de  sujets  j)our  satisfaire  aux  be- 
soins de  la  population .  C'est,  Uessieurs,  se  plain- 
dre de  l'effet  après  avoir  voulu  la  cause.  C'est 
précisément  parce  qu'on  a  porté  plus  de  secours 
et  de  fiivcur  aux  écoles  mutuelles  que  les  sujets 
manquent  pour  les  écoles  chrétiennes.  Tout  le 
oœuo  de  la  question  est  donc,  selon  moi,  dans 
la  position  des  foits.  Or,  il  e^t  notoire  que  le  vœu 
pablic  pour  l'enseignement  primaire  n'a  pas  été 
respecté;  qu'on  a  favorisé  les  écoles  mutuelles 
au  détriment  des  écoles  chrétienne^,  contre  le 
vœu  public  légalement  exprimé.  11  est  notoireque 
des  oaagisuats  mêmes  ont  été  deuitués,  parce  que, 
pour  cnirer  dans  les  vues  de  leurs  administrés, 
ils  avaient  préféré  les  écoles  chrétiennes  &  l'en- 
seignement mutuel .  Dans  cet  état  de  choses,  je 
soutiens  qu'il  est  de  riutérét  comme  du  devoir 


de  ceux  qui  veulent  une  juste  liberté,  de  refuser 
un  crédit  qui  a  été  évidemment  employé  pour 
exercer  une  influence  danj^ereuse.  Je  vote  pour 
les  conclusions  de  la  commission. 

M.  le  baron  Pasquler^  minisire  des  affairée 
étrangères.  La  question  qui  vous  occupe  a  été  ra- 
menée par  M.  le  commissaire  du  Roi  et  par  l'ora- 
teur qui  descend  de  cette  tribune  h  une  discus* 
sion  de  faits.  Il  n'y  a  rien  de  plus  heureux,  parce 
que  par  là  on  peut  arriver  à  des  résultats  incon- 
testables. C'est  effectivement  en  discutant  ces  faits, 
en  les  montrant'sous  leur  véritable  jour,  que  j'es- 
père vous  faire  voir  aussi  qu'il  n'y  avait  rien 
d'exagéré  dans  ce  que  j'ai  dit  hier. 

On  reproche  au  gouvernement  d'avoir  dépensé 
10,000  francs  pour  les  écoles  primaires  et  4O,0i)O  fr. 
pour  encourager  l'enseignement  mutuel.  Ce  fait, 
pour  être  exact,  ne  prouverait  rien  du  tout  con- 
tre la  marche  du  gouvernement  :  car  s'il  n'a  été 
possible  q^ue  d'établir  cent  écoles  chrétien ues 
contre  trois  à  quatre  cents  écoles  d'enseignement 
mutuel,  il  est  évident  qu'on  aura  dCi  faire  plus  de 
dépense  pour  celles-ci.  (Murmures  à  droite.)  Avec 
un  peu  de  patience.  Messieurs,  et  si  vous  voulez 
écouter  le  développement demes idées,  vousveri- 
rez  qu'elles  ne  sont  pas  si  extraordinaires.  La 
proportion  d'argent  était  donc  raisonnable;  il 
reste  à  savoir  si  on  a  eu  tort  de  fonder  400  éta- 
blissements d'écoles  d'enseignement  mutuel  tan- 
dis qu'on  n'a  établi  que  100  écoles  chrétiennes. 
En  ramenant  la  question  à  ce  fait  pur  et  simple; 
il  ne  s'agit  plus  que  d'examiner  ce  qu'il  a  été 
possible  de  faire.  Vous  savez  que  tous  les  frères 
des  écoles  chrétiennes  qui  ont  pu  être  mis  à  la 
disposition  du  gouvernement  ont  été  employés. 
Une  fois  que  cela  a  été  fait,  je  ne  sais  pas  co 
qu'il  est  possible  de  faire  de  plus  pour  employer 
les  frères  des  écoles  chrétiennes. 

Est-ce  donc,  Messieurs,  une  chose  si  extraor- 
dinaire que  les  frères  des  écoles  chrétiennes 
n'aient  pu  fournir  plus  de  sujets?  Certainement 
non,  et  il  est  môme  étonnant  qu'ils  aient  pu 
en  fournir  autant.  11  est  de  toute  impossibilité 
physique  la  plus  démontrée  que  d'ici  a  un  trés- 

frand  nombre  d'années,  ils  puissent  fournir  à  la 
rancc  les  instituteurs  né«:essaires.  Cette  vérité 
n'est  pas  difflcile  &  démontrer.  On  manque  en  ce 
moment  d'instituteurs  primaires  dans  25,000  com- 
munes. Les  frères  des  écoles  chrétiennes  ne 
vont  que  3  par  3.  II  en  faudrait  donc  75,000  pour 
établir  des  écoles  chrétiennes  dans  ces  25,000  com- 
munes. Certes,  75,000  sujets  qui  se  vouent  à  la 
chasteté,  obligés  de  s'assujettira  une  règle  parti- 
culière, ne  se  trouvent  pas  si  facilement  dans  nos 
mœurs.  On  ne  peut  donc  pas  compter  eu  trouver 
dans  un  an  un  nombre  si  considérable»  surtout 

auand  on  faitattentionque  ce  nombre  doit  marcber 
u  pair  avec  ceux  qui  se  vouent  au  ministère  des 
autels  pour  les  cures,  les  surccursales,  les  cha- 
pelles. 11  ne  serait  pas  étonnant  que  d'ici  à  cln* 
guunle  ans  on  ne  pût  pas  encore  se  procurer  ces 
75,000  frères  des  écoles  chrétiennes.  (Nouveaux 
murmures  à  droite,)  11  me  semble,  Alessieurs, 
que  quand  on  no  dit  riea  qui  doive  parler  aux 
passions,  on  peut  se  flatter  d'être  écoulé  avec 
un  pi'U  de  patience.  J'explique  des  faits;  si  je 
me  trompe,  vous  pourrez  les  rectifier. 

Est-ce  donc*  Messieurs,  une  chose  extraordi- 
naire que  cet  état?  Non,  t^ans  doute;  la  Piunce^ 
avant  fa  Uévolution  était  très-chrétienne,  et  ce- 
pendant elle  était  couverte  de  ce  qu'on  appelait 
des  maîtres  d'école,  qui  n'étaieutpoint  des  ecclé- 
siastiques ni  des  hommes  bien  habiles,  el  qui 
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malbetireusement  étalent  nuelqueFois  des  bommes 
très-condamnables.  Aussi  on  k  cherctié,  par  tous 
les  moyens  qui  étaient  a  ladispoeilion  du  Ronvcr- 
nement  à  nmédicr  à  cet  ordre  de  diosea-  On 
B'est  surtout  atlacbë  à  rendre  meilleurs  les 
iostituleurs.  Mats  aDreprochcb  l'inatruclion  prj. 
maire  d'ëlre  dans  ta  main  d'ua  parti  qui   i'ii^- 

Ç"  loiie  à  son  avantage.  H  y  a  la  une  réponse 
ien  simple  £t  faire:  Pourquoi  l'autre  parti  ne 
^'en  emnare-t-U  pas  aussi  f  Qui  l'empdcne  de  se 
servir  d'un  instrument  qui  est  h  la  disposition 
de  tout  le  monde?  Cet  instrument  est  ^  pré- 
sent tréB-actif;  iU  l'avantage,  ou  l'inconvénient 
tour  quelques-uns,  de  donner  l'inslruclion  en 
caucoup  moins  de  temps.  Ici  je  suis  obligé  de 
Tevenir  sar  ce  que  j'ai  ait  hier;  il  est  démontré 
malheureusement  qu'il  n'est  pas  passible, surtout 
dans  les  villes,  de  donner  l'instructiou  aux  en- 
fants du  peuple,  lorsque  cette  instruction  exige 
trop  de  temps. 

Laquestionseréduitainsi:  Bn  auront-ils,  ou  n'eu 
auront-Us  point  du  tout?  Ceux  d'en tre  vous.  Mes- 
sieurs, qui  ont  administré  de  grandes  villes  doi- 
vent savoir  que  In  causo  de  la  mtulc  pente  qu'ont 
frise  les  mœurs  est  l'indifférence  des  parents  pour 
ioBlmction  de  learsenfanls.  Aussitdtqn'oupent 
çmployersoQ  enfant  dans  un  atelier  pour  y  gagner 
sa  vie,  on  se  garde  bien  de  l'envoyer  dans  une 
ëcole,  surtout  lorsqu'il  devrait  v  passer  quatre  ou 
cinq  ans.  San^douteicpréréreraisqueces  enfants 
pussent  passer  quatre  ou  cinq  ans  dans  tes 
écoles;  mais  ceci  est  idéal.  Dans  tes  grandes 
villes,  les  parents  cherchent  avant  tout  à  faire 
uo  lucre  de  leurs  enfants.  Ainsi,  vous  manque- 
riei  votre  but  en  voulant  appliquer  i.  ce  genre 
d'instruction  des  formes  trop  longues-  L'ensei- 
gnement mutuel  a  l'avantage  d'être  court  et  d'ap- 
[irendre  les  choses  indispensables,  la  religion, 
e  catéchisme.  Sans  doute  il  vaudrait  mieux 
)eur  enseigner,  le  catéchisme  pendant  six  ans, 
si  cela  était  possible.  Mais  ne  vaut-il  pas  mieux  le 
leur  enseigner  pendant  un  an  que  de  ne  pas  le 
leur  enseigner  du  tout? 

Sans  doute  une  administration  publique,  un 
ministère  serait  coupable  s'il  ne  vous  faisait  pas 
entendre  ces  vérités-  La  plus  grande  des  respon- 
sabilités, la  responsabilité  morale,  pèserait  sur  tes 
hommes  qui,  par  leur  faute,  laisseraient  dans 
Sô,ODO  coinmunos  les  enfants  sans  instruction, 
Bans  foi,  sansloi,  sansprincipes.  Quel  est  l'homme 
de  bonne  foi  qui  ne  frémirait  à  l'aspect  d'un 
fel  ordre  de  choses?  Si  notre  entreprise  est  té- 
méraire, au  moins  est-elle  iustifiée  par  l'inten- 
tion.    ' 

M.  IMct  (1).  Messieurs,  lorsque  de  part  et 
d'autre  nu  même  sentiment  nous  anime,  lorsque 
nous  reconnaissons  loua  la  nécessité  et  éprou- 
vons le  désir  dg  procurer  aux  enfants  des 
pauvres  cette  première  instruction  qui  convient 
a  leur  condition  et  au  développement  de  leurs 
facultés,  il  est  impossible  de  croire  que  nous  ne 
parvenions  pas  t  nous  entendre.  Cet  esprit  de 
Cfaartté,  de  bienfaisance  envers  les  pauvres  doit 
Dous  mettre  facilement  d'accord. 

^a  question  qui  nous  occupe  est  amenée  par 
cet  article  dernier,  chapitre  IV  du  budget  de 
l'intérieur  : 

*  Bncoaragemeots  pour  l'instruction  primaire, 
BO.OOP  francs.  » 

La  commission  a  proposé  le  retranchement  de 


niilli* 


^««MUi  tt«  1.  Pjet  en  (iiçomplol  e 


Su- 


cette somme.  Noos  lui  rendons  la  justice  de  croira 
qu'elle  n'a  pas  eu  l'intention  de  faire  une  misé- 
rable économie  de  50,000  francs  aux  dépens  des 
pauvres;  au  contraire,  et  c'est  pour  leur  mé- 
nager des  moyens  de  secours  qu'elle  a  réservé 
celle  somme.  J'appuie  de  toutes  mes  forces  la 
proposition  ;  et  ne  considérant,  d'abord,  la  dé- 
pense à  retrancher  que  pour  ce  qu'elle  est  portée 
au  chapitre  IV,  je  dis  que  te  retranchement  est 
asseï  justifié  par  tout  ce  que  l'on  a  dit  i  cet 
égard. 

Ge  n'est  pas  avec  50,000  francs  que  l'Etal  peut 
pourvoir  à  l'instruction  primaire  dans  un  vaste 
royaume.  Celte  dépense  d'instruction  primaire 
est,  de  sa  nalui-e  toute  municipale  et  à  la  ctiarge 
des  communes.  Soit  donc  que  vous  votiez  ou  que 
vous  ne  votiez  pas  tes  50,000  francs,  il  n'en  ré- 
sultera rien  pour  cette  institution  ;  et  le  motif 
que  sernbie  oflrir  ce  mot  encoaraycmcnts,  ne  sau- 
rait vous  faire  illusion. 

Si  vous  considérer  ensuite  que  de  c<'S  50,000  fr. 
on  applique  les  quatre  cinquièmes  û  l'ensei- 
gnement mutuel  ;  que  les  10,000  fruncs  restants 
sont  employés  t  l'inslructioo  primaire,  autre  que 
celle  des  frères  des  écoles  chrétiennes,  qui  n  en 
louchent  rien,  vous  ne  devez  pas  hésiter  h  pro- 
noncer te  retranchement  de  cet  article  de  dé- 
pense. 

11  me  semble,  Messjeun 
des  pauvres  comme  duns 
l'eiiseignenenl  des  frères  q 
rager.  Cependant  on  ne 
lorsque,  de  toutes  les  parti 
réclame,  cet  enseignement 


Oui,  Messieurs,  et  si  vous  connaissiez  les  sta- 
tuts sur  lesquels  il  est  fondé,  si  vous  saviez  quelle 
instruction  est  administrée  aux  enfants  des  pau- 
vres par  les  frères 

Mais,  si  vous  l'ignore»,  je  crains  qi^c  le  minisr 
tëre  lui-même  n'en  ait  pas  une  parlaite  connais- 
sance: s'il  en  était  mieux  informé,  je  ne  serai? 
pas  onligé  de  prendre  ici  la  défense  des  écoles 
qu'avec  tant  de  raison  la  Francedemande  ù  grandp 
cris. 

Ce  n'est  pas  ^ans  une  profonde  douleur  que 
j'ai  entendu  l'un  des  ministres  du  Roi  vous  dire 

3 ne  le  supérieur  général  des  frères  était  hors 
'état  de  procurer  les  sujets  nécessaires  à  cet 
enseignement  :  l'on  est  allé  jusqu'à  calculer  qu'îi 
raison  de  25,000  communes  où  les  maîtres  man- 
quent, les  frères,  qui  ne  peuvent  aller  que  trois  à 
trois,  auraient  besoin  d'un  renfort  de  IbfiÙO 
hommes  de  plus. 

Ne  vous  laissez  point  effrayer  par  ce  calcul  ; 
toutes  les  25,000  communes  ne  peuvent  pas 
avoir  des  frères,  el  cèa  frères  vont  souvent 
deux  fi  denx.  Vous  apercevez  d'ailleurs   assez 

S:uels  sont  les  lieux  oji  leurs  écoles  peuvent  être 
ondées  sans  que  j'^te  besoin  de  répondre  davan- 
tage à  l'objection, 

Quant  au  manque  de  sujets  jiour  les  établisse- 
ments  en  état  de  tes  recevoir,  qu'il  me  soit  per- 
mis d'expliquer  ce  qu'a  dit  le  supérieur  général, 
et  de  vous  rassurer,  si  on  a  l'intention  de  pro- 
téger ces  pieux  instituteurs. 

Il  est  temps,  Messieurs,  que  cette  protection 
arrive,  et  c'est  parce  qu'elle  leur  a  manqué,  c'est 
parce  qu'au  contraire  ils  ont  éprouvé  des  persé- 
cutions, que  l'inslitut  des  frères,  loin  de  suffire 
aux  besoins  des  pauvres,  s'est  trouvé  menacé 
dans  son  existence.  Nous  avons  eu  la  triste  occa- 
sion de  le  savoir,  l'un  de  mes  collègues  et  moi. 
lorsque  nous  avons  été  chargés  de  préparer  leurs 
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moyens  de  défense,  et  qu'uae  délibération  s'est 
élevée  chez  moi  avec  plusieurs  jurisconsultes  dont 
les  signatures  attestent  Topiniou  sur  ces  injustes 
attaques. 

La  Révolution  avait  fait  disparaître,  sans  l'a- 
néantir, cet  institut  recommandable;  il  a  repris 
son  enseignement  dès  qu'il  l'a  pu  faire.  Bona- 
parte Ta  protégé.  Le  grand  maître,  M.  de  Fonta- 
ncs,  trouvant  dans  l'article  109  de  la  loi  du  10  mai 
1806  la  disposition  expresse  q^ue  les  frères  se* 
raient  encouragés  par  lui^  n'avait  pas  manqué  de 
saisir  cette  occasion  de  faire  le  bien.  En  consé- 
quence, après  avoir  visé  leurs  statuts,  approuvés 
depuis  si  longtemps,  il  laissait  aux  frères  la  libre 
observation  de  ces  statuts,  sans  les  soumettre 
aux  recteurs;  et  la  conscription,  loule  rigou- 
reuse qu'elle  était  alors,  ne  les  troublait  point 
dans  de  leur  enseignement. 

Au  retour  de  Sa  Majesté  dans  ses  Etats,  le  su- 
p  rieur  général  eut  le  bonheur  d'entendre  de  la 
bouche  du  Roi  ces  paroles,  qui  resteront  gravées 
à  jamais  dans  tous  les  cœurs  : 

«  Continuez  à  faire  de  bons  chrétiens  des  en- 
fants contiés  à  vos  soins  charitables,  ce  sera  au- 
tant de  sujets  fidèles  que  vous  m'aurez  donnés.  » 

Ces  paroles  confîrmatives  de  Tinstitut  et  qui, 
dans  une  autre  occasion,  furent  suivies  de  celles- 
ci  :  «  Je  sais  comment  vous  instruisez  l'enfance, 
continuez  et  soyez  assure's  de  ma  itroteclion  », 
étaient  pour  eux  une  ample  garantie. 

Elle  leur  fut  en  effet  conservée,  cette  protec- 
tion, môme  par  l'ordonnance  du  29  février  1816; 
mais  ensuite  la  faveur  accordée  à  la  méthode 
nouvelle  de  Lancastre,  et  Timportunité  des  ré- 
clamations contraires  qui,  de  toutes  parts,  s'éle- 
vaient pour  demander  aes  frères,  exposèrent  ces 
derniers  aux  persécutions,  et  à  des  actes  d'auto- 
rité violents  multipliés,  contre  lesquels  il  fallut 
chercher  des  moyens  légaux  de  défense.  Ce  fat 
l'objet  de  nos  délibératious.  Un  collègue  qui  m'en- 
tend (M.  Pardessus)  peut  en  rendre  témoignage  ; 
il  peut  attester  oue,  dans  ce  déploiement  de  ri- 
gueur contre  les  irères,  nous  avons  été  réduits  à 
conseiller  au  supérieur  général  d'aller  se  jeter 
aux  pieds  de  Sa  Majesté,  et  de  lui  demander  la 

Esrmiseion  de  se  retirer,  avec  les  frères,  de  ses 
tats. 

Quels  étaient  les  prétextes  de  ces  persécutions  ? 
\^  l'assujettissement  aux  recteurs  par  l'obligation 
de  recevoir  d'eux  les  diplômes  et  d'être  soumis 
&  leur  autorité,  contre  l'ordre  des  statuts  ;  2''  la 
loi  du  recrutement  dont  l'application  se  faisait 
avec  rigueur*  à  défaut  d'un  en^gement  et  de  for- 
malités que  les  frères  ne  pouvaient  remplir. 

Ainsi,  Messieurs,  la  protection  qu'Us  avaient 
trouvée  sons  Bonaparte,  et  que  le  grand  maître. 
M.  de  Fontanes,  leur  avait  soigneusement  conser- 
vée» leur  a  manqué  sous  la  Restauration  et  contre 
la  volonté  du  Roi  très-chrétien,  volonté  par  deux 
foid  exprimée  avec  tant  de  bienveillance  et  d'in- 
térêt. L'esprit  de  système  ou  de  parti,  se  couvrant 
des  prétextes  que  l'instruction  du  pauvre  était 
plus  prompte,  qu'elle  ménageait  un  temps  pré- 
cieux, qu'elle  pouvait  être  religieuse  aussi  bien 
que  celle  administrée  par  les  frères,  a  suscité 
contre  eux  des  obstacles  qui  n'ont  pas  permis  le 
dévcloiipement  des  ressources  qu'eût  su  trouver 
un  ordre  brûlant  du  feu  de  la  charité.  (Vive  sen- 
sation.) 

Il  ne  faut  pas  moins.  Messieurs,  que  le  secours 

Suissant  de  la  religion  et  le  dévouement  généreux 
es  hommes  qui  se  consacrent  à  cette  cnaritable 
profession,  pour  rendre  les  frères  capables  d'en 


remplir  les  engagements  et  d'y  persévérer  comme 
ils  le  font  depuis  un  siècle. 

Cette  institution  admirable,  et  dont  notre  France 
doit  s'enorgueillir,  est  due  au  vénérable  père  de 
Lasalle:  ce  saint  prêtre  avait  imaginé,  que  dis- 

je?  !e  ciel  lui  avait  inspiré (Onritàçauche 

—  A  droite:  Silence  donc...  —  A  Vorare,) 

Le  ciel  lui  avait  inspiré  le  désir  et  fait  trouver 
le  moyen  de  servir  l'indigence,  en  pourvoyant  à 
son  plus  grand  besoin  ;  et  quel  est-il,  si  ce  n'est 
celui  de  l'éducation  des  enfants  des  pauvres  t 
Plein  de  cette  idée,  il  composa  des  statuts  dont 
le  Saint-Siège,  la  France  et  l'Europe  n*ont  pas 
cessé,  depuis  1721,  d'admirer  la  sagesse  dans  les 
principes,  et  la  vertu  divine  dans  leurs  effets  sa- 
lutaires. 11  fallut  ensuite  qu'il  8'appliqu(it  à  for- 
mer les  premiers  sujets  qu'il  devait  préposer  à 
la  distribution  de  cet  enseignement  religieux,  le 
seul  qui  convienne  aux  pauvres,  et  dans  lequel 
son  fondateur  a  fait  entrer  non  comme  objet 
principal,  mais  comme  des  exercices  utiles,  la 
lecture,  l'écriture,  l'arithmétique,  la  grammaire 
et  ces  connaissances  premières  qui  peuvent  pro- 
curer au  pauvre  les  moyens  de  pourvoir  a  sa 
subsistance,  et  même  de  s'élever  quelquefois  au- 
dessus  de  sa  condition. 

Un  ministre  vous  a  dit  avec  raison  que  l'abbé 
de  Lasalle  avait  le  premier  imaginé  les  pratiques 
employées  dans  l'enseignement  mutuel,  mais 
qu'il  ne  les  avait  pas  poussées  assez  loin.  Voulez- 
vous  savoir  pourquoi,  Messieurs?  car  ce  n'a  pas 
été  sans  de  grands  motifs  qu'il  a  prolongé,  pen- 
dant plusieurs  années,*  l'éducation  des  pauvres  : 
c'est  que  cette  éducation  n'a  pas  pour  objet  de 
leur  donner  une  vaine  science,  mais  de  leur  ap- 
prendre, et  par  le  secours  de  la  doctrine,  et  par 
celui  de  la  pratique  pendant  plusieurs  années, 
ce  qu'ils  auront  besoin  de  savoir  et  de  pratiquer 
pendant  tout  le  cours  de  leur  vie  ;  il  a  pour  objet 
de  leur  apprendre  à  ne  pas  envier  les  richesses, 
à  ne  pas  murmurer  des  privations,  à  respecter 
la  volonté  divine  qui  les  a  placés  dans  cet  état  de 
pauvreté  pour  servir  d'exercice  à  la  vertu,  et  à 
mériter,  hors  du  monde,  une  récompense  propor- 
tionnée à  leur  résignation. 

Faire  connaître  aux  enfants  des  pauvres  qu'ils 
ont  un  père  dans  le  del,  et  sur  cette  connais- 
sance, fonder  à  la  fois  la  certitude  du  bonheur 
dans  une  autre  vie,  même  de  quelque  bonheur 
dans  celle-ci  par  la  soumission,  la  patience, 


pourquoi  cinq 

pas  semblé4rop  longues  pour  jeter  dans  les  cœurs 

d'inébranlables  fondements. 

Cet  enseignement  des  frères  n'est  donc  autre 
chose  qu'un  exercice  continuel,  une  instruc- 
tion pratique  dont  l'obiet  est  d'apprendre  aux 
pauvres  à  remplir  pendant  toute  leur  vie,  dans 

Suelque  situation  qu'ils  se  trouvent,  les  devoirs 
'enfants  de  Dieu. 

Dans  le  cours  de  cet  exercice,  les  enfants  n'en 
apprennent  pas  moins  ce  que  l'on  désire  qu*its 
sachent,  ce  qu'ils  savent  très-bien  en  sortant  de 
ces  écoles:  la  lecture,  l'écriture,  le  calcul;  mais, 
ce  que  l'on  ne  leur  fait  apprendre  que  graduelle- 
ment, selon  leurs  dispositions,  et  surtout,  dans 
l'ordre  réglé  pour  ces  diverses  parties  d'ensei- 
gnement. Les  deux  classes  par  jour  û'empéchent 
point  que  les  enfants  rendent  des  services 
chez  eux.  Disons  même  qu'à  l'âge  où  llnstitut  les 
reçoit,  il  rend  aux  pauvres  le  plus  grand  des  ser- 
vices, celui  de  garder  ces  enfants  et  de  les  for- 
mer pour  le  moment  où  il  sera  poèsibte  de  leur 
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procurer  uq  métier  et  un  emploi  dans  le  monde. 

Gardez-vous,  Messieurs,  de  regretter  les  trois, 
quatre  ou  cinq  années  que  Tenrant  nasse  dans 
ces  excellentes  écoles,  et  de  vouloir  économiser 
ce  temps  par  des  méthodes  d'abréviation  ;  sans 
doute,  on  peut  montrer* plus  vite  à  lire,  écrire  et 
chifTrer,  mais  ce  n'est  là  qu*un  accessoire  de  l'é- 
ducation des  écoles  chrétiennes  :  le  fond,  c'est 
de  faire  des  chrétiens,  des  enfants  de  Dieu,  des 
8i;yets  fidèles,  des  citoyens  vertueux,  des  (ils 
obéissants,  enfin  des  gens  de  bien  pour  loute 
leur  vie;  et  ce  n'est  pas  trop  de  quelques  années 
de  l'enfance  pour  former  les  cœurs  et  les  rendre 
iuaccessibles  h  la  corruption. 

Interrogez  les  pères  de  famille,  qui,  surpris  eux- 
mêmes  de  ce  qui  s^opère  dans  leurs  enfants,  re- 
gardent cette  éducation  comme  un  don  du  ciel  et 
le  plus  grand  bienfait  de  l'Etat  ;  interrogez  les 
administrateurs,  et  ils  vous  répondront  comme 
roe  répondait  hier  l'un  des  maires  de  Paris  par 
le  trait  suivant  : 

Un  homme  connu  par  ses  opinions  révolution- 
naires lui  demandait  en  grdce  de  faire  entrer  son 
fils  à  l'école  des  frères.  «  Gomment,  lui  dit  le 
maire,  pouve/-vous  solliciter  pour  voire  fils  une 
pareille  école?  —  J'ai  besoin,  lui  répondit  l'au- 
tre, d'avoir  un  enfant  qui  me  respecte,  qui  sache 
remplir  les  devoirs  d'un  honnête  homme,  et  je 
ne  vois  pour  lui  que  cette  école-là.  »  [Tres-vive 
sensation,) 

Je  pense  comme  cet  homme.  Messieurs:  il  n'y 
a  |[)Our  les  enfants  des  pauvres  que  celte  école-là, 
et  je  vous  conseille  de  n'en  pas  chercher  d'autre. 

Dans  cette  pensée  je  vote  pour  l'amendement 
de  la  commission.  (Une  très-longue  et  trèS'Vive 
agitation  succède  à  ce  discours.) 


a 


M.  de  CorMëre.  11  ne  faut  paS;  Messieurs, 
u'il  semble  résulter  de  cette  di^ussion  que 
'injustes  persécutions  ont  été  dirigées  contre 
les  frères  de  la  Doctrine  chrétienne,  dont  tout  le 
monde  s'accorde  à  reconnaître  Tutile  méthode  et 
la  bonne  direction.  Le  zèle  de  celui  qui  s'est 
annoncé  ici  comme  leur  conseil  me  parait  avoir 
été  excessif.  J'aime  à  croire  qu'il  y  a  longtemps 
qu'il  a  conversé  avec  ses  utiles  et  respectables 
clients,  pour  venir  insister  sur  des  aifflcultés 
qui  heureusement  sont  depuis  longtemps  termi- 
nées à  la  satisfaclion  des  frères  de  la  Doctrine 
chrétienne.  11  est  bien  vrai  que  d'un  côté  les 
règles  de  l'Université  exigent  que  tous  les  institu- 
teurs primaires  soient  munis  d'un  diplôme  reçu 
d'elle;  et  d'un  autre  côté,  que  les  statuts  des 
frères  s'opposent  à  ce  qu'aucun  d'eux  reçoive 
un  diplôme  particulier  qui  le  rendrait  indépen- 
dant de  l'ordre  auquel  il  appartient  tout  entier. 
Kntre  ces  deux  devoirs  réciproques,  il  n'est  pus 
étonnant  qu'il  se  soit  élevé  des  difficultés;  mais 
elles  ont  été  aplanies  même  avant  que  le  porte- 
feuille de  l'intérieur  eût  été  conlié  à  M.  le  comte 
Siméon.  Il  ne  restait  plus  qu'une  difficulté,  rela- 
tive à  l'exemption  de  la  conscription,  qui  doit 
leur  appartenir  comme  à  tous  ceux  qui  se  des- 
tinenta  l'instruction.  J'ai  eu  la  satisfaction  de  la 
•  terminer,  d'accord  avec  le  respectable  supérieur 
des  écoles  chrétiennes.  Je  serais  bien  trompé  sur 
l'expression  de  sa  reconnaissance  si  la  chose  ne 
s'était  pas  terminée  à  sa  grande  satisfaclion. 

11  n'était  donc  pas  étonnant  qu'il'V  eût  des  dif- 
ficultés d'exécution  entre  deux  sUtuts  qui  parais- 
saient,  contradictoires.  Je  le  répète,  elles  ont 
été  levées  à  la  grande  satisfaction  du  supérieur 
de  la  doctrine  chrétienne. 


M.  Cattiniir  Perler.  En  voilà  bien  assez. 
{Des  murmures  s'élèvent,) 

M.  de  CorMëre.  Dans  une  autre  circonstance, 
M.  Casimir  Périer  me  pressait  de  parler;  il  paraît 
qu'aujourd'hui  il  voudrait  prescrire  des  bornes  à 
mon  discours.  Un  ministre  du  Roi  parle  quand  il 
veut,  et  de  la  manière  qu'il  juge  à  propos... 
(Mouvement  général  d^ adhésion,) 

M.  OaNlmir  Périer.  C'est  pour  vous  dire 
seulement  que  ce  n'était  plus  la  peine. ....  {Non- 
veaux  murmures.) 


M.  de  Corbière.  Maintenant  qu'il  ne  doit  plus 
rester  de  nuages  sur  la  conduite  de  l'administra- 
tion, permettez-moi  d'entrer  dans  quelques  détails 
sur  la  question  qui  occupe  depuis  si  longtemps 
celte  tribune. 

A  l'occasion  d'une  somme  de  50,000  francs  de- 
mandée pour  l'enseignement  primaire,  on  a  traité 
la  question  de  renseignement  mutuel.  Peut-être 
cette  occasion  n'étail-elle  pas  très- favorable  !  ces 
sortes  de  discussions  ne  peuvent  se  traiter  conve- 
nablement dans  cette  Chambre.  Quoiqu'il  en  soit, 
je  ne  dois  pas  négliger  de  vous  faire  voir  où  est 
la  véritable  difliculté.  La  question  sur  la  méthode 
de  l'enseignement  mutuel  serait  très-facile  et 
très-simple;  on  pourrait  la  laisser  résoudre  à 
ceux  qu  elle  concerne  plus  particulièrement  et 
qui  peuvent  seuls  l'apprécier;  mais  malheureu- 
sement ce  qui  la  rend  presque  insoluble  pour  vous, 
et  ce  qui  la  rendra  longtemps  difllcile,  c'est  qu'il 
s'y  est  mêlé  cette  grande  maladie  ^e  la  société  en 
France,  l'esprit  de  parti.  L*esprit  de  parti  s'est 


\ 


plus  secondaire  de  l'instruction  est  venue  éteûdre 
la  grande  plaie  qui  se  renouvelle  sans  cesse,  et 
qui  établit  une  lutte  continuelle  entre  l'ancien 
régime  et  la  Révolution.  Tant  que  la  question  ne 
sera  pas  dégagée  de  parti,  elle  sera  insoluble 
comme  toutes  les  questions  qui  se  trouveront 
ainsi  déplacées.  {Mouvement  d  adhésion  très^gé^ 
néral,) 

L'enseignement  mutuel  n'a  pas  tous  les  avan- 
tages qu'on  a  rapportés  :  mais  il  en  a  réellement  : 
il  en  a  pour  telle  ou  telle  localité,  pour  une  po- 
pulation plus  ou  moins  nombreuse,  pour  telle 
circonstance  plus  ou  moins  variable;  tantôt  il 
peut  concourir  avec  d'autres  méthodes,  tantôt  être 
employé  seul.  Les  efforts  du  gouvernement  doi- 
vent donc  consister  à  le  dégag[er  de  l'esprit  qui 
tourmente  la  France.  La  question  qui  nous  oc- 
cupe acluellement  regarde  plus  particulièrement 
le  ministre  de  l'intérieur,  puisque  l'allocation  est 
dans  son  budget.  11  faut  accorder  au  gouverne- 
nement  l'allocation* demandée  pour  qu'il  puisse 
donner  à  l'enseignement  mutuel  une  direction 
utile.  11  agira  alors  avec  l'impartialité  qui  doit  le 
caractériser.  11  emploiera  cette  méthode  là  où 
elle  pourra  être  employée  Utilement,  où  l'on 
pourra  trouver  des  instituteurs  capables  d'inspi- 
rer des  sentiments  religieux. 

La  somme  de  50,000  francs  n'a  pour  objet  que 
d'encourager  l'instruction  primaire  :  le  gouver- 
nement ne  favorisera  l'enseignement  mutuel  que 
dans  les  localités  où  il  pourra  être,  je  le  lépete, 
utilement  employé* 

S  In  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix.) 
.  de  Qirardin  réclame  la  paro(e^ 
(On  demande  la   clôture.) 
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M«  dci  Oirlu-din.  Je  demande  la  parole  coolre 
la  clôture.  Les  ministre»  ont  parlé  seuls  dans 
cette  discussion,  avec  le3  membres  de  ce  côté  ; 
mais  il  y  a  des  faits  importants  à  faire  cootiaUre. 
11  y  des  faits  qui  accusent  les  ministres,  et  vous 
ûveK  enlendu  des  assertions  tout  à  fait  inexactes. 
Je  demande  à  la  Chambre  Ja  permission..... 

M.  le  Président.  Si  Torateur  ne  parle  pas 
seulement  cootre  la  clôture,  la  parole  est  à  un 
«ulre  membre. 

M.  de  Cilrardln.  Je  demande  à  répondre 
à  M.  de  Lalot.  (On  réclame  vivement  la  clôture  de 
la  discussieui  — La  Gliambre  ferme  la  discussion 
ù  une  forte  majorité.) 

L^amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
'Voix.-^Une  partie  de  la  droite  se  lève.— Le  reste 
de  la  droite,  le  centre  de  droite,  tout  le  centre  de 
gauche  et  toute  la  gauche  se  lèvent  ù  la  contre- 
épreuve.  —  L'amendement  est  rejeté. 

Une  longue  et  vive  agitation  succède. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  la  com-- 
mission  étant  rejeté,  il  reste  à  prononcer  sur  trois 
âuti-es  amendements  proposés  à  la  rédaction  de 
l'article,  Kncouragémenls  pour  Tinstruclion  pri- 
maire, 50,000  francs.  {Plusieurs  voix  :  Quel  cnan- 
gement  peut-il  y  avoir ?...  La  Chambre  a  rejeté 
I  rédaction*)  M.  de  Marcellus  a  la  parole^ 

.  M.  de  Mareellus.  Je  viens,  Messieurs^  en 
appuyant  les  conclusions  de  notre  collègue 
M«  de  Pavy  oui,  dans  son  excellent  discours 
délier  (On  rit  a  mxuhe . .  *   Voix  générale  à  droite  : 

Oui,  oui»  excellent ),  me  paraît  n'avoir  rien 

laissé  à  dire  sur  la  question  qui  nous  occupe^ 
proposer  avec  confiance  à  une  assemblée  telle 

3ue  celle  devant  laquelle  j'ai  Tbooneur  de  parler, 
e  préférence  Véducation  chrétienne  à  Vinstruc- 
lion  mutuelle^  et  d^amender  en  conséquence  le 
dernier  article  du  chapitre  IV,  en  y  ajoutant  ces 
mots  :  de$  écola  ohté tiennes*  L'artiple  alors  sera 
ainsi  rédigé  : 

•   «  Kncouragements  pour  TinstructioD  primaire 
des  écoles  chrétiennes ^  50,000   francs     {Voix  à 
droite:   Appuyée..  —  On  rit  à  gauche.-.   — 
Plusieurs  voix  :  C*est  pis  que  la  rédaction* . .) 
'   M.  Manuel  se  lève  et  réclame  la  parole« 

M.  Duvergier  de  llauranne  monte  à  la  tribune. 
Des  déclamations  s'élèvent  à  gauche. . .  Plusieurs 
voiœ:  M.  Manuel  avait  réclamé  la  parole. . . 

M.  le  Président*  D'autres  Pavaient  demandée 
avant  lui. 

M.  Ijnfiitte.  Il  s'est  fait  inscrire  hier 

M.  le  PrésIilenI*  M.  Manuel  m'a  fait  demander 
la  parole  ce  matin.  Je  lui  ai  fait  répondre  par 
un  huissier  qu'il  y  avait  plusieurs  antres  person- 
nes inscrites  avant  lui.  M.  Duvergier  de  Hauranue 
a  la  iiarolo. .  «•  •  (Le  silence  s'établit. y 

M.  Unverglerde  llauranne.  Je  n'ai  à  faire 
qu'une  réflexion  bien  simple  poui*  combattre  l'a- 
meadementdn  M.  de  Marcellus,  c'est  que  sa  pro- 
po6ition  constituerait  un  privilège  en  faveur  des 

éooles  chrétiennes {Une   foule    de  voix: 

C'est  cela...)  Or,  le  gouvernement,  en  vous  de- 
mandant nue  somme  pont  rencouragcmeot  de 
Tiostruction  primaire,  n'a  fait  aucune  distinction; 
il  veut  encourager  tout  ce  qui  exislei  toutes  les 
méthodes,  et  cela  est  bien  certainement  dans  les 


intentions  de  la  Chambre.  Or^  ici  on  ne  veut  en 
favoriser  qu'une,  et  cependant  il  y  en  a  trois; 
celle  des  écoles  primaires  proprement  dites,  celle 
des  frères*  celle  de  renseignement  mutuel.  Le 
gouvernement  leur  doit  à  toutes  des  encourager 
ments  égaux;  au  surplus  on  a  répondu  k  tout 
quand  on  a  cité  l'ordonnance  du  Roi  de  Iblb; 
cette  ordonnance  est  un  modèle  de  sagesse,  et  je 
me  plais  à  rappeler  qu'elle  appartient  au  mmistere 
de  M.  de  Vaublanc.  Vous  venez  d'en  entendre  la 
lecture,  vous  voyez  qu'il  y  est  question  d'encou- 
ragement pour  toutes  les  bonnes  méthodes,  de 
faire  imprimer  de  bons  livres  élémentaires  et  de 
l(is  répandre  le  plus  possible  dans  les  écoles 
quelles  qu'elles  soient.  Il  ne  s'agit  donc  pas  ici  de 
privilège,  maïs  d'une  somme  à  voter  et  à  laisser 
ii  la  disposition  entière  du  gouvernement  et  de 
la  commission  d'instruction  publique  dans  laquelle 
nous  avons  toute  confiance,  et  qui  distribuera 
les  encouragements  selon  les  besoins  et  les  né- 
cessités 
(On  demande  à  aller  aux  voixj  ^ .  , 
M.  André  d'Aubiôre  réclame  la  parole  pour  Un 
sous-amendement  à  la  proposition  de  M.  de 
Marcellus. 

M.  André  d'Aubtère  (  1  ).  Messieurs,  demander 
que  l'instruction  primaire  soît  mise  au  nombre 
des  premiers  besoins  de  la  société,  et  soutenir, 
par  ce  motif,  que  l'Etat  lui  doit  des  encourage- 
ments, ce  n'est,  je  pense,  ni  avancer  un  naradoxe, 
ni  établir  une  doctrine  révolutiotînëlre.  S  l'homme 
est  né  pour  la  société,  c'est  sans  doute  pour  at- 
teindre le  plus  possible  à  la  perfection  de  aa  na- 
ture et  au  développement  de  son  intelligence  v  et 
s'il  entre  dans  l'harmonie  même  de  Tordre  social 

Sue  tous  les  hommes  n*y  arrivent  point  au  même 
egré,  aucun,  cependant,  ne  doit  être  entièrement 
privé  des  moyens  d'y  atteindre  par  le  bon  usage 
qu'il  peut  faire  de  ses  organes.  La  religion  ainsi 
que  les  lois  ont  toujours  cherché  à  multiplier  les 
moyens  d'instruction,  et  à  créer  pour  les  indi- 
gents des  écoles  gratuites.  Ces  pieuses  fondations 
ont  disparu  parmi  nous  comme  tant  d'autres,  et 
hi  Révolution,  qui  n'a  été  qu'un  perpétuel  men- 
songe, en  se  proclamant  l'institutrice  du  genre 
humain,  n'en  amenait  pas  moins  les  hommes  à  la 
barbarie  par  l'ignorance. 

La  majorité  de  votre  comnaission  vous  propose 
la  suppression  d'une  dépense  de  50,000  franca. 
destinée  aux  encouragements  à  donner  à  Tinstrucr 
tion  primaire,  par  le  motif,  est-il  dit  dans  le  rap* 
port^  que  ces  fonds  sont  employés,  pour  la  plus 
grande  partie,  &  favoriser  un  système  d'encoura- 

gement  peu  en  harmonie  avec  nos  institutions, 
e  jugement,  qui  a  dû  paraître  un  peu  sévère  à  b 
minorité  de  la  commission,  ne  devait  pas  cepen- 
dant engager  la  majorité  à  vous  proposer  cette 
suppression,  au  moins  en  totalité,  lorsqu'il  est 
certain  que  Tinstruction  primaire  a  nécessaire- 
ment besoin  d'encouragemenli  et  que  s'il  exis- 
tait un  vice  dans  une  méthode  d'enseigoement, 
il  faudrait  le  corriger^  mais  non  prononcer  sur 
toute  espèce  d'instruction  primaire  une  rigou- 
reuse suppression  ;  car  autant  vaudrait  dire  qu'il 
faut  renoncer  à  l'art  de  guérir,  parce  qu'il  y  a  des 
empiriques  qui  en  abusent.  Lorsque  votre  com- 
mission, dans  le  même  chapitre,  vous  a  dit  avec 
beaucoup  de  raison,  en  parlant  des  places  gratuites 
dans  les  collèges  royaux,  qu'elle  avait  été  frappée 


(I)  L'opiiiion  de  M.  André  d'Aobièro  ebl  ^n<»inpl^te 
au  JUoHiUur. 
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de  cette  prod^lUé  dans  l'instruction  qui  tend  à 
crt^er  des  ambitions  qu'on  ne  peut  natisfaire,  et  à 
jeter  dans  la  société  des  hommes  qui  peuvent  y 
eire  plus  dangereux  qu'utiles,  on  aurait  pensé 
qu'elle  aurait  porté  d'autant  plus  sa  bienreiflance 
*ur  l'Instruction  primaire,  à  qui  il  serait  injuste 
de  faire  le  même  reproche,  et  à  l'égard  de  laquelle 
îîous  méritons  bieh  plus  celui  de  parcimonie  que 
de  prodigalité.  Ce  ne  sera  pas  à  l'occasion  du 
budget,  et  à  propos  d'un  article  de  dépense,  que 
Je  m'éicndrai  longuement  sur  l'utilité  de  l'ensei- 
gnement élémentaire,  qui  a  nécessairement  pour 
Base  l'enseignement  même  de  la  religion  chré- 
tienne, que  pour  le  bien  de  la  société  on  ne  sau- 
rait trop  propager:  car,  bien  différentes  des  faus- 
ses religions  de  rantiquité,  qui  n'admettaient  h 
leurs  mystères  qu'un  petit  nombre  d'adeptes,  et 
qui  en  faisaient  toujours  un  secret  pour  le  peuple, 
ia  religion  chrétienne,  dans  ses  dogmes  comme 
dans  sa  morale,  est  bien  plus  à  la  portée  des  [ 
hommes  simples,  qui  en  puisent  le  sentiment  dans 
leur  nature,  qu'elle  ne  peut  pénétrer  dans  l'esprit 
orgueilleux  des  philosophes  ou  dans  les  Iiabi- 
tndes  voluptueuses  des  hommes  du  siècle.  C'est  à 
cette  condition  que  je  pense  que  tient  la  solution 
de  ce  problème  social  qui  consiste  à  savoir  s'il  est 
plus  avantageux  que  nuisible  de  propager  l'in- 
struction parmi  le  peuple;  ayez  des  instituteurs 
cliréliens,  dirai-je,  et  vous  ne  sauriez  alors  trop 
en  avoir  :  je  dis  que  vous  ne  sauriea  trop  eu 
avoir,  ou,  ce  qui  est  h,  même  chose,  que  vous  ne 
Sauriez  trop  favoriser  les  méthodes  qui  seraient 
faites  pour  propager  les  véritables  lumières,  à 
moins  que  vous  ne  vouliez  rcjgarder  ces  méthodes 
è  peu  près  comme  ces  mécaniques  perfectionnées, 
bui  ont  peut-être  l'inconvénient  de  rendre  inu- 
tiles un  assez  grand  nombre  d'hommes  à  qui  un 
lél  perfectionnement  peut  enlever  leur  subsis- 
tance, tandis  qu*elles  deviennent  pour  ceux  qui 
Bavent  les  faire  valoir  tme  véritable  fortune.  Ge 

âui  est  certain,  c'est  que,  dans  les  deux  modes 
Instruction  primaire  pratiqués  le  plus  généra- 
lement en  France,  renseignement  simultané  tel 
qu'il  est  pratiqué  par  les  frères  des  écoles  ché- 
fiennés,  et  l'enseignement  mutuel  dans  lequel  le 
maître  instruit  à  la  fois  tous  les  élèvea  les  uns 
par  le&  autres,  c'est  ce  dernier  mode  qui  a  pres- 
que réduit  h  rien  renseignement  individuel,  tel 
qu'on  le  pratiquait  auparavant*  Dans  presque 
foules  les  villes  où  des  hommes,  dont  quelques- 
uns  étaient  honnêtes,  et  d'autres  l'étaient  fort  peu, 
trouvaient  dans  cette  profession  des  ressources 
suffisantes,  ils  sont  aujourd'hui  forcés  de  Taban- 
doaner,  parée  que  les  écoles  mutuelles  ont  fuit  dé- 
crier les  leurs;  la  manière  très-économique  dont 
on  apprend  dans  les  éeoles  à  lire,  écrire  et  cal- 
culer, a  fait  tellement  baisser  le  prix  de  la  science, 
qu'il  n'v  a  plus  moyen  de  soutenir  la  concurrence, 
et  ce  weét  pas  des  frères  des  écoles  chrétiennes 
que  ee  plaignent ,  tous  ce  rapport,  tes  institu- 
teurs: ils  savent  qu'outre  que  les  frèrea  ne  peu- 
vent admettre,  dans  leurs  écoles,  qu'un  nombre 
d'enftmts  limité,  ils  ne  reçoivent  partout  que  les 
indigents  qui  n'auraient  aucun  moyen  de  payer, 
pour  se  faire  instruire,  une  rétribution  mensuelle; 
mais  lorsque  pour  vingt  sols  par  moi»  au  lieu  de 
3  ou  4  ft*anc6  ou  même  d'une  plus^  forte  somme 
qu'il  fallait  payer  à  un  instituteur,  un  seul  maître 
peut  avoir,  sous  ea  direction,  un  nombre  indétini 
n'^liîves  dont  le  nombre  s'étend  jusqu'à  trois  ou 
qualiii.  cents  et  va  même  au  delà,  on  conçoit  qu'en 
mémo  temps  qu'il  y  a  très-grand  bénélice  pour  le 
tiiaitre,  il  y  a,  pour  lès  parents,  une  très-gramie 
économie.  C'est  sous  ce  rapport,  Messieurs,  que  . 


l'enseignement  mutuel  a  un  avantase  qu'on  ne 
saurait  lui  contester,  et  qui  fera  qu'il  se  soutien^- 
dra  toujours  très^bien  par  lui-même*  La  parole  da 
l'enseignement,  semblable  au  fluide  électrique. 


la  compare  à  une  autre  invention  de  ce  siècle,  je 
dirai  que  celte  même  parole,  se  transmettant  par 
chaque  moniteur  comme  par  autant  de  télém- 
phes,  arrive  comme  une  nouvelle  à  des  dis- 
tances indéfinies.  Je  ne  chercherai  pas  à  établir  de 
comparaison  entre  les  différentes  méthodes  auto- 
risées pour  l'instruction  primaire.  Quelques-uns 
'peuventpenser  avec  raison  que  la  méthode  simal^ 
tanée  des  frères  des  écoles  chrétiennes,  précisément 
parcequ'ilsnepeuventrecevoirqu'unnombrelimité 
d'enfants  qui,  pour  deux  frères,  ne  dépasse  guère 
15Q,  que  cette  méthode,  dis-je,  entretient  neau- 
comp  plus  de  rapports  moraux  entre  les  élèves  et 
leurs  respestables  instituteurs;  qu'en  s'atttchant 
plus  particulièrement  à  chacun  d^eux,  il  y  a  une 
correspondance  de  pensées  et  de  sentiments  qui 
ne  saurait  avoir  lieu  dans  les  écoles  d'enseigne^- 
ment  mutuel  ad  le  maître  a  bien  asses  à  faire  de 
maintenir  la  police,  et  est  obligé  de  se  reposer  sur 
les  moniteurs,  c'est-à-dire  sur  les  enfiuits,  du  soin 
de  l'enseignement;  mtis  enfin  on  y  apprend,  en 
assea  peu  de  temps  et  à  très-bon  marené,  à  lire, 
écrire  et  calculer.  C'est  sous  ce  rapport  qall  «t 
très-vrai  de  dire  que  la  méthode  ne  se  perdra  point, 
et  qu'il  faudrait  bien  plus  songer  à  la  perfection- 
ner que  prétendre  l'abolir.  Ge  ne  sont  pas  des  en- 
couragements d'argent  qui  lui  sont  nécessaires: 
elle  en  procurera  toujours  assez  à  celui  qui  saura 
l'employer;  mais  ce  qui  lui  serait  le  plus  avanta- 
geux, c  est  la  considération  qui  naît  de  la  con- 
fiance. Car  les  vrais  et  solides  succès  de  toutes 
les  méthodes  dépendent  toujours  essentiellement 
du  choix  et  de  la  conduite  aes  maîtres.  Des  fcno- 
tions  aussi  pénibles  que  celles  de  diriger  ude 
école  primaire,  lorsqu'elles  n'ont  pas  la  vertu  pour 
appui,  ne  sauraient  avoir  que  la  cupidité  pour 
principe,  et  sous  ce  rapport,  ce  serait  en  vain  que 
vous  augmenteriez  les  mo^fens  pécuniaires  pour 
atteindre  le  but  moral  de  l'institution.  J'ai  vu  que 
l'on  avait  appelé  la  méthode  de  l'enseignement 
mutuel  une  vaccine  morale  :  la  comoaraisoii  est 
juste  ;  mais  de  même  que  l'on  doit  veiller  soigneu- 
sement à  ce  que  le  virus  préservatif  et  bienfai- 
sant qu'on  introduit  dans  la  masse  des  humeurs 
n'y  produise  des  rava^  par  le  mélange  impur 
des  vices  qu'il  pourrait  tenir  de  son  origine,  je 
crois  aussi  que  la  rapide  inoculation  de  la  science 
que  Ton  veut  introduire  dans  l'esprit  des  enfants 
ne  doit  point  y  arriver  sans  que  les  leçons,  et 
surtout  les  exemples  de  la  religion  et  de  la  mo- 
rale, malheureusement  plus  lents  dans  leur  mar- 
che, ne  pénètrent  en  môme  temps  dans  leur  cœur. 
Du  reste,  je  ne  chercherai  point  à  examiner  en 
politique  si  les  gouvernements  doivent  se  féliciter 
ou  non  de  l'invention  de  la  vaccine,  ou  de  celle 
de  l'enseignement  mutuel.  Dans  l'ordre  physique, 
je  ne  considérerai  la  vie  que  comme  un  bienfait 
de  la  Providence,  comme  l'instruction  est  un  au- 
tre bienfait  dans  l'ordre  moral;  mais  peut-être  ne 
sera-ce  pas  la  plus  petite  tâche  du  gouvernement 
que  de  les  mettre  à  profit  pour  le  bonheur  de  la 
société.  Quelle  que  soit  d  ailleurs  l'opinion  que 
l'on  ait  sur  la  bonté  des  différentes  méthodes  d'en- 
seignement, je  dis  qu'il  sera  toujours  utile  d*^ 
admettre  plusieurs  ;  mairs  qu'il  faut  encourager 
celtes  qui  ne  pi'ésentent  aucun  avantage  comme 
spéculation  :  or,  sous  ce  rapport,  ce  sont  certai- 
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nement  les  frères  des  écoles  chrétiennes  qui  doi- 
vent obtenir  votre  bienveillance.  Chez  eux,  ce 
sont  des  pauvres  qui  se  dévouent  pour  les  pau- 
vres :  ils  avaient  avant  la  Révolution  des  biens 
assez  considérables,  fruit  de  [^urs  honorables  tra- 
vaux ;  maintenant  ils  n*ont  aucun  moyen  de  sou- 
tenir ni  leurs  aspirants  sans  fortune,  ni  leurs  vieil- 
lards infirmes  :  non-seulement  on  ne  saurait 
prendre  aucun  ombrage  de  la  méthode  des  frères, 
quantàla  multiplicité  de  leurs  écoles;  maisilssont 
loin,  au  contraire,  de  pouvoir  donner  à  leur  in- 
stitution toute  rétendue  désirable.  Précisément 
pah;e  que  chez  eux  l'Instruction  est  une  aumône, 
on  ne  pourra  jamais  en  avoir  qu'en  faisant  beau- 
coup de  sacrifices  ;  il  faut  qu'il  y  ait  au  moins  , 
trois  frères  dans  chaque  établissement;  leurs  sta- 
tuts s'opposant  à  ce  qu'ils  reçoivent  aucune  rétri- 
bution des  élèves,  chaque  frère  d'école  doit  re- 
cevoir un  traitement  fixe  de  QOO  francs,  et  de 
plus  on  est  tenu  de  leur  fournir  un  logement 
meublé;  à  la  vérité,  tout  s'y  trouve  réduit  au  plus 
strict  nécessaire,  car  leur  vie  est  aussi  frugale 
que  pénible;  mais  comme  toute  leur  dépense  ne 
peut  se  prendre  que  sur  des  fonds  publics,  il  n'y 
a  qu'un  oien  petit  nombre  de  villes  qui  puissent 
en  faire  le  sacrifice,  et  bien  certainement  les  com- 
munes rurales  ne  pourront  jamais  en  avoir,  à 
moins  que  de  riches  bienfaiteurs  ne  les  y  établis- 
sent à  leurs  frais,  ce  qui,  sans  rien  ôter  au  mérite 
du  bienfait,  pourrait  être  cependant  considéré 
comme  une  bonne  spéculation,  parce  qu'il  n'est 
pas  douteux  que  la  sûreté  des  riches  repose  sur- 
tout sur  la  bonne  éducation  du  pauvre. 

Les  maisons  de  noviciat  des  frères  ne  se  sou- 
tiennent que  par  les  pensions  que  payent  les  aspi- 
rants, fixées  à  600  francs  pour  leur  nourriture  et 
leur  vêtement,  et  sur  lesquelles  ils  sont  souvent 
forcés  de  faire  des  remises;  c'est  au  moyen  de 
cette  somme,  que  les  aspirants  apportent  en  dot, 
qu'ils  obtiennent,  lorsqu'ils  ont  d  ailleurs  les  dis- 

Ï positions  nécessaires,  d'entrer  dans  une  profes- 
éssion  très-dure  par  elle-même,  et  dont  l'austérité 
est  encore  augmentée  par  les  pratiques  de  la  vie 
religieuse  et  par  tontes  sortes  de  privations  ; 
mais  ce  sont  bien  ces  hommes  à  qui  il  convient 
surtout  de  confier  Téducation  du  pauvre  :  car  l'in- 
digence apprendra  d'autant  mieux  à  se  supporter 
elle-même,  qu'elle  verra,  dans  un  âge  tendre,  les 
hommes  qui  cherchent,  par  Téducation  qu-lis  lui 
donnent,  à  diminuer  ses  rigueurs,  se  dévouer 
eux-mêmes,  pour  y  parvenir,  à  une  pauvreté  vo- 
lontaire et  aux  plus  pénibles  sacnfices.  Amis  des 
hommes,  qui  que  vous  soyez*  ne  cherchez  point 
ailleurs  une  plus  grande  perfection:  c'est  certai- 
nement parmi  des  hommes  aussi  laborieux  et 
aussi  détachés  d'eux-mêmes  qu'on  trouvera  des 
exemples  de  vertus  propres  à  toutes  les  profes- 
sions, et  c'est  de  ces  écoles  que  sortiront  ^• 
iement  des  soldats  fidèles  et  oévouée,  et  d'hon- 
nêtes et  laborieux  artisans. 

Je  ne  doute  pas,  Messieurs,  que,  dans  t'Aï^scm- 
btée  des  députés  de  la  France,  composée  de  ma- 
gistrats, de  propriétaires,  de  négociants,  non 
moins  éclairés  qu'animés  d'un  vrai  désir  du  bien 
public,  on  ne  regarde  comme  le  moyen  de  gou- 
vernement le  plus  sûr  de  répandre  par  l'instruc- 
tion le  goût  de  la  vertu  dans  les  classes  pauvres 
de  la  société,  et  c'est  pour  cela  que  je  propose 
qu'il  soit  accordé  30,000  francs  aux  maisons  de 
noviciat  des  frères  des  écoles  chétiennes,  ou  pour 
aider  aux  frais  de  premier  établissement  dans 
les  villes  qui  en  demanderaient. 

(M.  Marmel  parait  à  la  tribune...  —On  réclame  la 


clôture...  —  Voix  à  gauche  :  Ah  !  c'est  trop  fort... 
—  L'orateur  attend  longtemps  le  silence.) 

M.  Maaael.  C'est,  Messieurs,  une  chose  assez 
remarquable  que  ia  marche  de  cette  discussion. 
Les  adversaires  de  l'enseignement  mutuel  (Dés 
murmures  s'élèvent.)  ou,  si  l'on  aime  mieux,  les 
partisans  exclusifs  des  écoles  chrétiennes  ont 

§  reposé  un  amendement  qui  avait  pour  objet  de 
onner  à  ces  écoles  plus  d'avantages  qu'aux  au- 
tres dans  la  répartition  des  secours.  Les  uns  ont 
E rétendu  que  le  système  actuel  était  trop  favora- 
te  à  l'enseignement  mutuel.  Un  des  honorables 
membres  a  été  jusqu'à  avancer  que  ce  n'était  pas 
seulement  un  privilège  au  profit  de  l'enseigne- 
ment mutuel,  mais  encore  au  préjudice  des  écoles 
chrétiennes.  Enfin  on  vous  propose  de  favoriser 
ces  dernières  au  préjudice  de  renseignement  mu- 
tuel. C'est  là  l'intention  qu'on  avait  au  fond  de 
l'âme  et  qu'on  n'osait  pas  exprimer. 

La  majorité  de  la  Chambre,  par  sa  décision, 
maintient  les  choses  telles  qu'elles  étaient.  El 
pourtant  on  se  montre  encore  plus  exigeant.  On 
demande  que  les  50,000  francs  soiejU  exclusive- 
ment accordés  aux  écoles  chrétiennes.  Ainsi,  au 
lieu  de  sous-amender  la  proposition,  c'est-à-dire 
de  se  contenter  de  moindres  avantages  à  mesure 
que  les  chances  de  succès  diminuent,  nos  adver- 
saires sont  plus  exigeants  àmesureque  les  revers 
arrivent.  Maintenant  il  ne  s'agit  plus  de  favoriser 
également  toutes  les  méthodes  d'instruction  pri- 
maire, mais  de  savoir  si  vous  immolerez  ren- 
seignement mutuel  aux  écoles  chrétiennes.  M.  de 
Lalot  vous  a  présenté  un  argument  en  chiffres  : 
il  vous  a  dit  que  dans  la  répartition  du  secoui^ 
de  50,000  francs,  40,000  francs  étaient  accordés 
à  l'enseignement  mutuel  et  10,000  francs  seul^ 
ment  aux  écoles  chrétiennes...  (Voix  à  droite  :  Ce 
n'est  pas  cela,  il  n'y  a  rien  d'accordé  aux  écoles 
chrétiennes  ;  c'est  pour  cela  que  nous  réclamons,) 

M.  de  E#al*t,  de  sa  place  et  élevant  la  voix  : 
Avant  de  citer,  il  faut  être  exact,  et  pour  être 
exact  il  faut  avoir  écouté.  Les  écoles  primaires 
ne  sont  pas  les  écoles  chrétieniies. 

M.  Manuel.  Je  remercie  M.  de  Lalot  d'avoir 
bien  voulu  m'enseigoer  cela.  Je  ne  ferai  pas  mèfloe 
attention  au  ton  de  pédanterie  qu'il  y  a  mis;  car 
le  ton  n'empêche  pas  les  leçons  que  l'on  donne 
d'être  utiles.  M.  de  Lalot  sait  beaucouj)  de  choses 
(Murmures  à  droite.  Plusieurs  voix  ;  Pas  de  per- 
sonnalités) ;  mais  cependant  il  ne  sait  pas  qu  il  y 
a  dans  le  budget  un  article  qui  répond  à  son  ob- 
jection. C'est  rarticlequi  porte  :  Secours  à  diverses 
congrégations  enseignantes,  225,994  francs;  de 
sorte  qu'il  faudrait  nous  prouver  qu'une  partie 
do  cette  somme  n'est  pas  destinée  à  ces  écoles 
qu'on  prétend  être  si  mal  traitées; car  je  ne  sache 
pas  qu  ou  reconnaisse  en  France  d'autres  congré«> 
gâtions  que  celles  destinées  à  l'instruction  pri- 
maire. Quant  à  moi  je  n'en  connais  pas  d'autresu 
(Voix  à  droite  :  il  en  existe  pour  les  femmea.) 
Cela  n'empêche  pas  qu'il  y  ait  une  portion  de  cette 
somme  pour  les  écoles  chrétiennes.  Au  sarplua 
je  laisse  aux  ministres  le  soin  d'expliquer  s'il  y 
a  erreur  de  ma  part.  Je  sais  bien  que  sur  cette 
somme  on  donne  aussi  des  secours  à  d'autres 
établissements  déguisés  sous  le  nom  de  petits  sé- 
minaires. Ceci  sera  l'objet  d'une  discussion  par- 
ticulière. Toujours  esl-il  vrai  que  ces  secours 
doivent  être  destinés  à  reoBcignement  primaire, 
et  alors  il  n'y  a  plus  de  proportion  avec  les  se- 
cours accordés  a  l'i^nseigôement  mutuel  sur  la 
somme  de  50,000  francs. 
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Baeooragê  par  quelques  concessions  que  les 
ministres  ont  cm  devoir  faire,  parce  que  dans 
leur  situation  ils  cherchent  à  concilier  tous  les 
suffrages,  et  qu'ils  croient  devoir  adresser  une 
chose  agréable,  tantôt  à  ce  côté,  tantôt  à  Taulre, 
on  en  a  abusé  contre  eux-mêmes.  On  ne  s'est  pas 
contenté  de  soutenir  qu*il  y  avait  une  faveur 
égale  pour  Tun  et  l'autre  enseignement  :  on  vous 
a  dit  qu'il  n'y  avait  que  les  écoles  chrétiennes  qui 
remplissaient  le  véritable  objet  de  Téducation.  Il 
a  paru  aux  adversaires  qu'il  n'y  avait  pas  dans 
l*enseignement  mutuel  ce  qui  doit  former  la  base 
de  l'éducation  des  pauvres,  c'est-à-dire  la  con- 
naissance de  leurs  devoirs  envers  Dieu  et  envers 
leurs  semblables.  N'est-ce  pas  poser  la  question 
d'une  manière  calomnieuse  et  pour  renseigne- 
ment mutuel  et  pour  le  gouvernement  lui-môrae? 
car  vous  savez  que  c'est  la  charité,  Thumanité 
publique  qui  font  ici  tous  les  frais  de  ces  éta- 
blissements. Supposer  qu'ils  ne  font  ces  sacrifices 
que  pour  élever  des  entants  dans  des  sentiments 
contraires  à  l'ordre  social,  n'est-ce  pas  faire  une 
supposition  calomnieuse  pour  renseignement 
mutuel  ?  Cette  suppoi*ition  est  encore  plus  calom- 
nieuse pour  le  gouvernement  qui,  chargé  de  l'in- 
sh*uction  publique,  verrait  un  tel  spectacle  se 
passer  sous  ses  yeux  sans  prendre  des  moyens 
pour  l'arrêter.  Une  allégation  aussi  grave  ne  peut 
être  avancée  sans  preuves.  Mais  M.  de  Corbière  a 
dit  le  mot  :  on  n'a  pas  besoin  de  preuves  quand 
on  raisonne  d'après  la  passion,  par  esprit  de  parti, 
sans  mettre  la  Révolution  en  jeu,  qui  doit  être 
tout  à  fait  éti^ngère  à  cette  discussion,  par  la 
raison  toute  simple  que  c'est  surtout  depuis  la  ' 
Restauration  que  l'enseignement  mutuel  a  joui 
d'une  plus  grande  faveur,  d'une  protection  plus 
étendue.  H  faut  donc  nous  prouver  que  rensei- 
gnement mutuel  a  fait  du  mal,  que  les  écoles 
chrétiennes  seules  ont  Tait  du  bien.  Je  ne  regarde 
pas  comme  une  preuve  du  danger  de  l'enseigne- 
ment mutuel  ce  qu'on  a  dit  sur  la  facilité  et  la 
rapidité  de  cette  méthode.  Ceux  qui  raisonnent 
ainsi  n'ont  en  vue  que  les  hommes  riches  des 
dons  de  la  fortune,  et  qui  cherchent  à  tuer  le 
temps;  mais  pour  la  classe  laborieuse  et  indus- 
trieuse, le  temps  est  extrêmement  précieux,  le 
temps  est  un  capital.  On  doit  donc  chercher  à 
Péconomiser.  Vous  voyez  que  vos  raisonnements 
se  trouvent  imprégnés  de  votre  situation  fraction- 
nelle dans  la  société,  mais  qu'ils  sont  étrangers 
îk  la  situation  dans'  laquelle  se  trouve  placé  le 
nombre  immense  de  ceux  auxquels  l'instruction 
primaire  est  destinée. 

11  est  une  considération  que  les  ministres  n'ont 
pu  vous  présenter,  et  on  en  sentira  la  raison, 
c'est  que  nous  vivons  sous  un  gouvernement 
constitutionnel.  Or,  sous  ce  gouvernement^  la 
condition  intiérente  à  sa  nature  est  de  propager 
reoseignemeut  de  la  manière  la  plus  étendue, 
ûRq  que  chacuu  puisse  prendre  intérêt  à  la  chose 
publique;  car  sit  est  vrai  que  nous  sommes  ici 
pour  exprimer  l'opinion  publique,  il  faut  que 
cette  opinion  puisse  se  manifester  par  le  plus 
grmé  nombre  d'intermédiaires  et  de  canaux  pos- 
sibles. Il  &ut  que  nous  puissions  la  prendre  dans 
toutes  les  classes;  car  nous  ne  sommes  pas  seu- 
lement ici  pour  stipuler  dan^  l'intérêt  de  ia  no- 
blesse, de  la  haute  bourgeoisie,  des  négociants, 
du  la  classe  intermédiaire,  mais  encore  dans  l'in- 
térét  de  tous  les  agriculteurs,  des  ouvriers,  des 
prolétaires  mêmes.  U  faut  que  ceux-ci  sachent  lire 
et  écrire,  pour  qu'ils  puissent  prendre  aussi  inté- 
rêt &  nos  débats.  {Voix  à  droite  ;  Oui,  pour  qu'ils 
lisent  U  CofifitilutionneL)  Car  sans  cela,  îI  ne 


pourrait  se  former  d'opinion  ni  s'établir^  de  rela- 
tions. Aussi  partout  ou  le  gouvernement  repré- 
sentatif existe,  en  Amérique  et  en  Angleterre, 
l'instruction  est  très-étendue.  On  trouvera  peut- 
être  que  c'est  un  danger,  car  là  les  journaux  sont 
entre  les  mains  de  tout  le  monde  :  chacun  peut 
apprécier  la  marche  des  affaires;  mais  je  ne  sau- 
rais partager  cette  manière  de  voir. 

Je  sens  que  ceci  aurait  besoin  de  plus  de  déve- 
loppement; mais  il  est  évident  que  cette  discus- 
sion est  une  nouvelle  preuve  des  efforts  qu'on 
fait  pour  dénaturer  le  gouvernement  constitu- 
tionnel en  France.  (Murmures,)  Quoi  qu'il  en  soit, 
les  efforts  qu'on  veut  faire  pour  donner  la  pré- 
férence aux  écoles  chrétiennes  sont  impuissants. 
Le  ministère  vous  en  a  donné  une  raison  péremp- 
toire  fondée  sur  l'insuffisance  du  nombre.  Il  faut 
en  ajouter  une  autre  qui  résulte  du  calcul  de 
l'argent  nécessaire:  c'est  que  pour  établir  des 
écoles  chrétiennes  dans  25,000  communes,  il  fau- 
drait 72  millions. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  conclure.  L'amende- 
ment ayant  été  condamné,  le  sous-amondement 
doit,  à  plus  forte  raison  être  rejeté  ;  lorsque  la 
Chambre  a  voulu  maintenir  l'état  actuel  des  cho- 
ses, l'égalité  dans  la  répartition  des  secours,  on 
ne  peut  par  sous-amendement  la  forcer  à  tout 
accorder  à  une  institution  spéciale...  (Voix  nom* 
breuses  :  Gela  est  clair...  Aux  voix...) 

M.  Duplessis-Grenédan  demande  la  parole.  — 
On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  Président.  Il  y  a  trois  sous-amende- 
ments. M.  de  Marcellus  demande  que  les  50,000  fr. 
soient  consacrés  en  entier  aux  écoles  des  firères  ; 
M.  André  d'Aubiére,  que  la  somme  de  50,000  fr: 
soit  réduite  à  30,000  rrancs  consacrés  aux  écoles 
chrétiennes.  M.Duhamel  propose  de  rédiger  ainsi 
l'article:  Encouragements  pour  les  écoles  primaires 
et  les  écoles  chrétiennes,  u0,00()  francs. 

M.  le  Président  demande  si  le  sous-amende- 
ment de  M.  André  d'Aubiére  à  la  proposition  de 
M.  de  Marcellus  est  appuyé.  —  Ce  sous-arnende- 
meni  n'est  pas  appuyé,  et  n'a  pas  d'autre  suite. 

M.  Cornet  d'ineourt.  Je  demande  la  priorité 
pour  la  proposition  de  M.  Duhamel,  et  si  la  Cham- 
bre me  le  permet,  je  lui  en  développerai  les  mo- 
tifs* (On  nt..,  —  Plusieurs  voix  :  Laissez  parler 
M.  Duhamel.)  Nous  n'établissons  pas  ici  de  spé- 
cialité. Les  50,000  francs  doivent  être  employés 
à  l'encouragement  de  l'instruction  primaire.  Voilà 
le  point  principal  convenu.  Il  m'a  semblé,  d'après 
les  discours  de  MM.  les  ministres,  que  leur  in- 
tention était  d'employer  la  somme  à  Tencourage- 
ment  général  de  l'instruction  primaire;  mais  peut- 
être  devons-nous  craindre  un  emploi  trop  exclu- 
sif en  faveur  de  l'enseignement  mutuel.  Ainsi, 
sans  trop  gêner  le  gouvernement  dans  la  distri- 
bution du  fonds,  nous  pouvons  énoncer  qu'Usera 
employé  aux  écoles  primaires  et  aux  écoles  chré- 
tiennes. 

Voix  à  gauche  ;  fin  ce  sens,  rien  pour  l'ensei- 
gnement mutuel... 

M.  de  Vllléle.  J'observe  àJa  Chambre  que  les 
amendements  proposés  sont  évidemment  accom- 
plis par  rinduction  du  titra  ainsi  oonçu  :  Sncou' 
ragtimnts  pour  Vinstruoiion  primaire^  50,000  fr. 
11  se  réfère  à  l'ordonnance  du  Roi  du  29  féviier 
1816,  dont  vous  avez  entendu  les  dispositions  qui 
s'appliquent  à  tous  les  genres  d'instruction  pri- 
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maire.  Je  vais  plus  loin.  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit 
dans  les  convenances^  ni  peut-être  dans  les  droits 
de  la  GbaoQbre  de  faire  de  pareils  amendements. 
Car  ne  serait-ce  pas  ici  amener  la  partialilô  dans 
les  termes  les  moins  praticables  {Vive  sensation. 
Un  grand  nombre  de  voix  :  Cela  est  évident.)  Ne 
serait-ce  pas  s'emparer  de  ce  qui  appartient  en- 
tièrement à  Tadministration  r  Sans  doute,  ce 
n'était  pas  là  Tintention  de  ceux  qui  ont  proposé 
ces  amendements.  Cependant,  il  faut  reconnaître 
que  ces  amendements  contiennent  la  spécialité  la 
plus  étroite,  la  plus  intolérable  pour  une  admi- 
nistration telle  que  la  France,  ou  qu'ils  ne  signi- 
fient rien  du  tout.  Je  pense  que  la  Chambre  doit 
les  écarter  par  la  question  préalable.  {^fouveJnent 
général  d'adhésion,) 

M.  le  VrèHÏûent.  La  question  préalable  est 
demandée  et  appuyée  sur  la  proposition  de  M.  de 
Marcellus.... 


Voix  diverses:  Sur  tous  les  amendements. 


D^ autres:  Non,  il  faut  voter  successivement. . . . 

M«  le  Préfïldcnl  met  aux  voix  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  de  M.  de  Marcellus.  La 
Chambre  se  lève  presque  entière.  Huit  ou  dix 
membres  de  la  droite  se  lèvent  à  la  contre- 
épreuve. 

La  question  préalable  sur  l'amendement  de 
M.  Duhamel  est  mise  aux  voix  et  adoptée  à  la 
œéme  majorité. 

P/ttsieur*  t;oiac  :  Bt  l'amendement  de  M*  André 
d'Aubière  ? 

M.  le  Président.  Il  n'a  pas  été  appuyé. 

M.  Foy  a  demandé  la  parole  sur  l'article  :  Ecole 
royale  polytechnique ^  226,000  francs. 

M.  le  général  Fo>.  Si  le  calife  Omar  (On  rU 
et  on  murmure),  celui  qui  brûla  la  bibliothèque 
d'Alexandrie,  avait  eu  mission  pour  examiner  et 
commenter  votre  budget  de  9  millions  il  n'aurait 
pas  manqué  de  repousser  les  méthodes  qui  abrè- 
gent et  rendent  plus  facile  l'instruction  primaire, 
parce  qu'il  aurait  trouvé  que  ces  méthodes  n'é- 
taient pas  en  harmonie  avec  les  institutions  de  la 
nation;  il  aurait  refusé  les  encouragements  aux 
lettres,  aux  sciences  et  aux  arts,  parce  qu'il  aurait 
regardé  les  lettres,  les  sciences  et  les  arts  comme 
propres  seulement  ^  former  des  sujets  séditieux; 
il  aurait  supprimé  la  souscription  aux  grands  ou- 
vrages de  littérature  et  de  science,  parce  que,  sui- 
vant Omar,  toute  vérité  est  dans  le  Coran,  et  que 
tout  ce  que  ne  renferme  pas  le  Coran  est  souvent 
dangereuXt  au  moins  inutile,...  {Les  murmures  de 
ta  droite  interrompent  et  se  prolongent.) 

Messieurs ,  vous  avez  fait  justice  dans  l'intérêt 
inen  entendu  de  la  monarchie  de  divers  amende- 
ments contraires  à  l'état  actuel  de  notre  civili>a- 
tion.  Vous  avea  prouvé  que  vous,  éléments  popu- 
laires du  gouvernement  constitutionnel ,  vous 
voulez  l'instruction  du  pauvre,  que  vous  ne  la 
craignez  pas  ,  et  que  vous  n'êtes  pas  de  l'avis  de 
ceux  qui  semblent  vouloir  éteindre  tous  les  réver- 
bères.... (On  rit  et  on  murmure,) 

La  commission  ne  propose  point  de  retranche- 
ment à  l'article  de  l'Bcole  polytechnique,  mais  elle 
a  émis  un  vœu  pour  l'élévation  des  pensions  non 
gratuites;  elle  a  proposé  un  taux  moyen  sur  les 
frais  généraux  de  rétablissenoent.  L'objet  de  ce 


vœu  est  de  rendre  Técole  moins  nombreuse,  et 
par  conséquent  de  diminuer  ses  effets  et  ses  ré^ 
sultats  sur  la  marche  et  les  progrès  de  la  haute 
instruction  ;  c'est  un  vœu  contraire  que  je  forme^ 
et  cela  sans  léser  le  Trésor. 

Je  pense  qu'il  faut  y  appeler  le  plus  grand 
nombre  d'élèves  possible,  pour  que  les  candidats' 
soient  nombreux ,  pour  que  les  examens  soient 
rigoureux  et  les  aclmissions  difficiles;  au  lieu  de 
rétrécir  la  carrière  vous  devez  chercher  à  Tagran- 
dir.  Je  voudrais  que  non-seulement  les  élèves  de 
l'Ecole  participassent  à  l'instruction,  mais  encore 
qu'elle  fût  ouverte  à  toutes  les  classes  qui  vou-p 
draient  en  profiter,  La  chose  pourrait  avoir  lieu 
sans  nuire  à  l'instruction  et  a  la  discipline  de 
l'Ecole.  C'est  remplir  le  vœu  de  l'ordonnance  de 
réforraation  de  1816,  ordonnance  qui  exprime 
l'intention  de  répandre  le  plus  possible  dans  la 
société  ta  haute  instruction  des  sciences  physiques 
et  mathématiques. 

En  me  résumant ,  je  repousse  le  vœu  émis  par 
la  commission.  Je  désire  au  contraire  que  le  gou^ 
vernement  prenne  les  mesures  nécessaires  pour 
qu'en  outre  des  sujets  dont  ont  besoin  les  servie 
ces  publics,  l'Ecole  polytechnique  reçoive  et  fasse 
participer  à  l'instruction  qu'elle  donne  un  grand 
nombre  d'élèves  entrant  par  les  examens  et  payaikt 
pension.  Au  reste,  je  vote  pour  l'article  du  bud- 
get. 

M.  de  Bourrienne,  rapporteur.  Messieurs,  Toti 
a  reproché  à  la  commission  de  s'être  montréerdana 
ses  réformes,  ennemie  de  rinstruction  et  des  en*» 
couragements  aux  sciences ,  aux  lettres  et  aux 
arts.  L'on  a  mis  assez  d'aigreur  dans  ces  reprO'» 
ches,  et  l'on  a  été  jusqu'à  nous  appeler  des  Van+ 
dales;  l'on  nous  a  comparé  au  lieutenant  du  calife 
Omar,  Amron,  qui  a  brûlé  la  bibliothèque  d'A** 
lexandrie.  Il  est  de  notre  devoir  de  repousser  ces 
injustes  attaques  et  de  réfuter ,  par  des  faits  po- 
sitifs ,  ces  allégations  aussi  inexactes  qoe  dé-« 
placées. 

En  réunissant  toutes  les  dépenses  qui  se  ratta^ 
chenf  à  l'instruction  publique,  dans  le  hudget 
général,  nous  trouvons  une  somme  de  8,400,000 
francs.  Eh  bien  1  Messieurs ,  combien  votre  com- 
mission en  a-t-elle  retranché?  50,000  francs, 
et  encore  ce  n'est  pas,  comme  Ta  assez  prouvé 
la  discussion  solennelle  qui  vient  d'avoir  lieu^ 
pour  les  ôter  à  l'instruction  proprement  dite;* 
mais  à  tel  genre  d'enseignement  qui,  d'açffis  To- 
pinionde  la  majorité  de  votre  commission,  ne 
convient  pas  à  l'ordre  des  choses  actuel»  Retoni* 
berons-nous  dans  la  barbarie,  imrce  que  suf 
8,400,000  francs  consacrés  à  tous  les  genres  d'ins- 
truction ,  la  commission  a  proposé  une  réduction» 
de  50,000  francs,  par  le  seul  motif  qu'elle  les  croit 
mal  employés  ? 

Quant  à  l'Ecole  polytechnique,  la  commission 
est  loin  de  méconnaître  l'extrême  importance  et 
toute  l'utilité  de  ce  bel  établisoemeat  que  nous 
envient  et  qu'imitent  les  nations  étrangères;  aussi, 
sans  hésiter ,  a-t-elle  alloué  les  fonda  demandés 
par  le  gouvernement:  le  vœu  qu*elle  a  émis  ten^ 
dait  à  élever  le  prix  des  pensions  des  élèves  aisôa 
au  taux  moyen  de  toutes  les  dépenses  de  TéUi- 
blissement,  divisé  par  le  nombre  total  des  élèveâ 
gratuits  et  des  élèves  payants  ;  ce  vœu^  dis-ie»  ne 
peut  paraître  que  irès-raisonnaldet  Car. il  n'eal 
réellement  pas  juste  que  le  gouvernement ,  oulre 
le  nombre  de  places  gratuites doht il  Mi  lesfonds, 
accorde  encore  un  supplément  de  pensions  aux 
élèves  de  parents  aisés ,  élèves  qui  trouvent  daod 
cette  écûîe  non-seulement  une  éducation  iiriliaotev 
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mais  encore  un  arantage  qu'ils  ne  trouveraient 
dans  aucune  antre  où  souvent  la  pension  est  éle- 
vée, puisqu'ils  en  sortent  officiers,  ou  sont  appelés 
À»  liés  fonctions  dans  les  différentes  directions; 
d'ailleurs,  Messieurs,  ce  n'est  qu*un  vœu  que  la 
commission  soumet  au  gouvernement,  et  qu'il 
appréciera  dans  sa  sagesse.  Je  persiste  dans  Tallo- 
oation  des  fonds  demandés* 

Jd.  le  conte  Ben^not.  Je  suis  Obligé  de 
prendre  la  parole  pour  juBtifier  la  Commission  du 
reproche  d'avoir  marché  sur  les  traces  du  farouche 
Omar.  Non,  elle  ne  mérite  point  cet  étrange  re-* 
proche;  elle  te  mérite  encore  moins,  s'il  est  pos- 
sible, que  M.  le  rapportair  ne  vient  de  le  dire. 

L'amendement  sur  l'instruction  primaire  qui  a 
occupé  la  Chambre  depuis  deux  séances  a  été , 
daoB  l'intérieur  de  la  commission ,  le  sujet  d'un 
aases  long  débat ,  avec  des  istentions  également 
pures.  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a 
été  invité  à  fournir  à  la  commission  des  rensei- 
gnements snr  l'emfïloi  des  50^0  francs  dont  il 
s'agit*  ]1  a  pris  la  peine  de  se  rendre  dans  le  sein 
de  la  commission,  et  ^t  entré  dans  tous  les  dé^ 
iailsque  pouvait  comporter  io  sujet.  La  discussion 
a  été  reprise  :  elle  a  été  animée,  et  ramcndement 
a  été  écarté.  Le  procôs^verbal  de  la  séance  fen  fait 
mentioB,  il  a  été  approuvé  à  la  séance  suivante. 
J*ai  cru  que  c'était  une  affaire  terminée.  Quelque 
temps  après,  et  à  dix  ou  doUKe  jours  de  distance, 
j'ai  entendu  reparler  dans  la  commission  de  cette 
somme  de  50,0(X)  francs  appliquée  k  riostruction 
primaire;  mais  dans  la  confiance  que  la  propo- 
ftilton  de  Tamendement  ne  se  reproduirait  plus, 
j'eus  le  tort  de  quitter  ma  place  à  la  commission 

eiur  aller  répondre  à  l'un  de  mes  collègues , 
.  Usquin,  qui  m'avait  fait  appeler  pour  me  dire 
un  mot.  Je  fus  étonné  d'apprendre  en  y  rentrant 
i|ae  la  première  délibération  n'avait  pas  été  tenue 
pour  définitive,  et  que  l'amendement  remis  de 
nouveau  à  la  délibération  venait  d'être  adopté  à 
la  pluralité  d'une  voix.  (  Etonnement  général  et 

ifèS'Vive  senscUion —  PluHeurà  voix:  Il  fallait 

ionc  le  dire  plus  tût.. . .)  Je  fis  quelques  ooser- 
valions  à  la  fin  de  la  séance,  sur  la  singularité  de 
deux  délibérations  contradictoires  snr  le  même 
Sojet,  et  on  me  répondit  que  c'était  chose  faite, 
et  que  la  Chambre  choisirait.  Ainsi  l'amendement 
a  été  longtemps  et  fortement  contesté  dans  le  sein 
delà  commission,  qui  n'a  procédé  ni  légèrement, 
ni  en  haine  des  lumières;  de  part  et  d'autre  on 
n'attaquait  ptkB  les  moyens  d'instruction,  on  était 
seulement  divisé  sur  le  choix  de  ces  movens ,  et 
ii  n'y  a  rien  là  qui  rappelle  des  succes»<enrs  d'O-^ 
flaar,  comme  il  a  plu  à  M.  le  général  Koy  do  nous 
qualifier.  (Ifne  agitation  générale  et  prolongée  swo- 
cède.) 

foix  à  gauche î  L'impression!  l'impression  ! 
Voiœà  droite  :  Non  I  non. . .  (On  insiste.) 

M.  le  «oMite  Beufçnot.  Je  n'ai  point  fait  un 
discours,  j'ai  seulement  rapporté  un  fait,  ce  que 
yai  dit  ne  mérite  pas  d'être  imprimé 

(On  insiste...  L'impression  est  mise  aux  voix. 
La  gaudie  se  lève  ;  la  droite  et  le  centre  se  lè- 
ipent  contre.  —  M.  Betignot  vote  contre  l'impres- 
sion. Elle  est  rejetée.) 

M.  de  Bourrienite,  rapporteur.  Ce  qu'a  dit 
Mb  le  comte  BeugnOi  est  exact  quant  ô  l'ensemble 
des  laitBt  11  est  vrai .  au'à  une  des  séances  de  la 
commissioD  les  50,000*  francs  pour  l'instruction 


primaire  ont  été  alloués.  Mais  vous  savei  qu'une 
commission  qui  dure  deux  mois  revient  souvent 
sur  des  délibérations  arrêtées.  Je  n'ai  pas  con* 
serve  dans  le  procès-verbal  que  je  rédigeais  le 
nombre  de  voix  pour  ou  contre,  parce  que  je  ne 
l'ai  conservé  pour  aucune  délibération.  J'ajoute- 
rai qu'ayant  consigné  dans  un  seul  procès-verbal 
le  nomt>re  des  votants  pour  la  nomination  des 
deux  rapporteurs,  il  a  été  rayé,  sur  l'observation 
de  M.  fieugnot,  que  jamais  on  ne  consignait  au 
procèa-veroal  le  nombre  de  voix  qui  avait  formé 
une  délibération.  Je  ne  puis  pas  dn*e  ù  la  Cham-» 
bre  combien  de  jours  après  la  première  délibéra- 
tion la  seconde  a  été  prise  :  je  n'ai  pas  cru 
3ue  cette  difficulté  serait  élevée;  mais  je  dois 
ire  pourquoi  la  commission  est  revenue  sur  sa 
délibération  relativement  à  l'instruction  primaire. 
Le  ministère  de  l'intérieur  est  celui  gui  oc- 
cupe le  plus  une  commission  par  la  variété  des 
objets  qu'il  embrasse.  Lorsque  nous  attendions 
un  renseignement  sur  ce  ministère,  nous  pas- 
sions à  la  guerre,  à  la  marine,  pour  revenir 
ensuite  à  l'intérieur.  Je  ne  puis  préciser  combien 
de  jours  après  la  seconde  délibération  a  eu  lieu, 


'y  était  pas 

tix)is  quarts  d'hoire  (Voix diverses  :  Le  temps  n'y 
fait  rien).  Je  n'insiste  pas  sur  le  temps  ;  ce  qu'il 
est  important  de  savoir,  c'est  que  j'ai  moi-même 
fait  observer  à  la  commission,  au  moment  où. elle 
allait  prendre  une  décision,  qu'il  y  avait  une  dé^ 
libération  précédemment  prise.  Ainsi  elle  a  bien 
voté  cette  seconde  fois  en  connaissance  de  cause. 
La  majorité  s'est  prononcée  pour  la  suppression 
des  50,000  francs  destinés  à  l'enseignement  pri- 
maire, après  une  discussion  dans  laquelle  toutes 
les  objections  pour  et  contre  ont  été  renouvelées. 
Celte  seconde  décision  annulait  la  première  ;  car 
il  n'y  a  rien  de  fait  tant  que  le  rapport  n'est  pas 
arrêté. 

(M,  Dudon  et  plusieurs  autres  membres  de  la 
droite  ;  Mais  vous  avez  lu  le  rapport. . .) 

J'ajouterai  que  j'ai  lu  mon  rapport  à  la  com- 
mission, que  M.  le  comte  Beugnot  assistait  à  cette 
lecture,  et  qu'il  n'a  pas  réclamé  contre  l'article 
tel  qu'il  est  dans  le  rapport,  auquel  il  n'a  été  rien 
changé. 

(Le  chapitre  lY  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  PrëNident.  Nous  passons  au  chapi- 
tre Y  :  Eneouraaements  aux  sciences^  lettres  et 
beaux-arts^  1,600,000  francs,  La  commission  pro- 
pose une  réduction  de  40,000  francs  sur  la  somme 
portée  pour  les  sciences,  belles-lettres  et  art  dra* 
matique. 

M.  le  baron  de  C3haba«d-Ijaloiir.  Mes*- 
sieurs,  l'économie  des  gouvernements  ne  doit 
consister  que  dans  le  bon  emploi  des  fonds  dont 
ils  disposent  ;  le  retranchement  de  ceux  récla- 
més pour  les  besoins  réels  de  la  société  est  une 
économie  ruineuse  que  nous  ne  pouvons  pas  ad- 
mettre. On  a  peine  à  concevoir  comment  la  com^ 
mission  du  budget,  qui  n'a  trouvé  qu'environ 
300,000  francs  à  réduire  sur  la  totalité  des  dé- 
penses de  TËtat,  a  appliqué  lu  cinquième  de  celte 
réduction  aux  eacouragements  donnés  aux 
sciences,  aux  lettres  et  aux  beaux-arts.  Louis  XIY 
cherchait  les  savants  et  les  artistes  dans  toute 
l'fiurope,  et  les  comblait  de  bienfaits.  Youdries- 
vous,  Messieurs,  que  dans  le  dix- neuvième  siècle^ 
sous  le  règne  de  Louis  XYill,  les  savants  et  les 
arlistfcs  français  ne  reçussent  pas  d'encouragé*- 
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meots  dans  leurs  nobles  travaux?  Je  sais  quMls 
ont  surlont  pour  objet  et  pour  but  la  gloire;  mais 
si  elle  consacre  leurs  noms  dans  la  postérité, 
elle  ne  sufflt  pas  à  leur  existence  pendant  leur 
vie.  Vous  savez  tous,  Messieurs,  que  les  peintres, 
les-sculpteurs  ont  un  besoin  indispensable  de  vas- 
tes ateliers,  et  que  sous  tous  les  régimes  les  gou- 
vernements leur  en  ont  fourni  ;  nos  Rois  mêmes 
ont  donné  dans  leurs  palais  un  asile  aux  arlisles; 
plusieurs  bâtiments  nationaux,  et  entre  autres  la 
Sorbonne,  ont  reçu  cette  noble  destination,  et  si 
de  nouvelles  circonstances  forcent  à  la  changer, 
n'est-il  piis  juste  d'accorder  des  dédommagements 
aux  artistes,  et  peut-on  appliquer  à  ces  dédom- 
magements les  lois  et  ordonnances  sur  les  pen- 
sions? 

La  peinture,  dontPEcole  française  est  devenue 
la  première  du  monde,  la  sculpture  qui  marche 
sur  les  pas  de  sa  sœur,  ne  peuvent  se  soute- 
nir, en  France,  sans  le  secours  au  gouvernement, 
car  il  n'existe  pas  d*assez  grandes  fortunes  par- 
ticulières pour  leur  laisser  le  soin  d'encourager 
les  arts.  En  lisant  le  projet  du  budget  des  dé- 


usage. 

réduction  proposée,  je  vote  contre  elle  et  pour  le 
maintien  ue  la  somme  demandée  par  le  gouver- 
nement. 

M.  de  Bourrlenne,  rapporteur.  J'aurai  l'hon- 
neur d'observer  à  la  Chambre,  qu'en  réunissant 
toutes  les  parties  du  budget  relatives  aux  éta- 
blissements d'instruction  publique  et  d'encoura- 
gement aux  sciences,  aux  lettres  et  aux  arts,  on 
trouve  une  somme  de  7,200,000  francs.  La  bar- 
barie de  la  commission  a  été  jusqu'à  vous  propo- 
ser ici  une  réduction  de  40,000  francs,  parce 
qu'elle  voit  dans  l'article  les  mots  art  dramati- 
que. Or,  cet  art  dramatique  vous  le  trouvez  à  la 
page  86  du  budget,  vous  le  trouvez  à  l'article 
des  censeurs  dramatiques,  18,000  francs.  Vous 
trouvez  dans  un  autre  chapitre,  subventions  aux 
théâtres,  1,600,000  francs.  Voilà  bieu  des  sommes 
pour  l'art  dramatiaue,  et  franchement  il  n'est  pas 
dans  un  état  assez  brillant  pour  jvistitler  de  telles 
dépenses  faites  pour  l'encourii^er.  La  commission 
insiste  sur  la  réduction  de  40,000  francs,  oarce 
qu'ils  s'appliquent  à  l'art  dramatique  dans  rarti- 
cle  dont  il  est  question. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Appuyé 

M.  de  VavblaMe.  C'est  à  regret  que  je  parle 
contre  une  économie  proposée.  Le  chapitre  J^^cati- 


différence,  34,000  francs.  La  commission  propose 
sur  cet  objet  une  réduction  de  40,000  francs,  qui 
fait  eh  tout  74,000  francs  de  réduction.  L'article 
Souscrwtùms  à  divers  ouvrages  était,  en  1820,  de 
270,000  francs.  Le  ministre  ne  demande  cette 
année  que  220,000  francs,  différence  50,000  francs. 
La  commission  propose  uueréduction  de  20,000  fr.; 
de  sorte  que  l'ensemble  des  réductions  s'élève  à 
144,000  francs.  Si,  en  discutant  un  compte  de 
finances,  nous  voulions  faire  de  cette  question 

Ï particulière  une  question  de  calcul,  je  crois  que 
'avantage  resterait  tout  entier  aux  beaux-arts; 
car,  pour  être  juste,  il  faudrait  supputer  pour 
combien  les  beaux-arts  entrent  dans  les  motifs 
qui  attirent  en  France,  ei  surtout  dans  la  capitale, 
un  si  grand  nombre  d'étrangers.  Je  ne  me  servirai 


pas  du  calcul  qui  fut  fait  sur  cet  objet,  il  y  a  deux 
ou  trois  ans,  car  il  serait  beaucoup  trop  avanta- 
geux. Mais,  quand  je  le  diminuerais  de  moitié* 
quand  je  ne  ferais  entrer  les  beaux-arts  que  pour 
un  cenlième  dans  les  sommes  qu'on  présume  être 
apportées  ici  par  les  étrangers,  je  trouverais  en- 
core que  les  beaux-arts  rendent  à  la  France  beau- 
coup plus  que  la  France  ne  paye  pour  leur  encou* 
ragement.  Veuillez  aussi  remarq^uer  que  les 
beaux-arts  répandent  ce  je  ne  sais  quoi  qu'qn 
appelle  le  goût,  et  que  presque  tous  les  ouvrages 
de  l'industrie  tirent  leur  plus  grand  prix  de  ce 
goût.  C'est  le  goût  qui  les  fait  valoir  dans  toute 
l'Europe.  Ainsi  l'indiistrie  est  liée  étroitement  à  la 
culture  des  arts;  c'est  d'elle,  par  exemple,  que 
notre  orfèvrerie  a  conservé  sa  supériorité.  Qu'il 
me  soit  permis  de  rappeler  que  Louis  XIV  a  dis- 
tribué en  encouragements  des  sommes  immenses, 
qu'il  a  eu  soin  de  faire  marcher  de  front  l'indus- 
trie, les  manufactures  et  les  beaux-arts.  Messieurs, 
le  Français  est  facile  à  encourager,  mais  aussi  il 
se  décourage  facilement.  Si  la  main  protectrice  du 
gouvernement  se  retirait,  les  arts  languiraient  et 
tomberaient  bientôt.  Qu'arriverait-il  alors?  c'est 

?[u'on  désirerait  avec  ardeur  ce  qu'on  a  perdu  :  on 
erait  venir  à  grands  frais  des  articles  étrangers, 
comme  l'a  fait  François  1«*,  et  comme  Louis  KIY 
lui-même  a  été  obligé  de  le  faire  au  commence- 
ment de  son  règne,  lorsque  ce  grand  Roi  fit  fleurir 
à  la  fois  les  beaux-arts,  le  commerce  et  Tindus- 
Irie  qu'il  a  pour  ainsi  dire  créés  en  France. 

J'avoue  que  je  désirerais  qu'une  partie  des  ou- 
vrages enfantés  par  les  beaux-arts  fussent  destinés 
aux  provinces  qui  concourent  à  la  dépense  des 
encouragements.  Cette  idée  avait  été  adoptée  dans 
un  autre  temps;  car,  remarquez  que  l'on  contri- 
buerait avec  d'autant  plus  de  plaisir  à  ces  en- 
couragements, qu'on  verrait  arriver  dans  les  pro- 
vinces des  tableaux  et  des  statues  qui  consacre- 
raient à  la  fois  la  gloire  nationale  de  la  France  et 
la  gloire  particulière  à  c^s  province?. . .  (Plusieurs 
voix  :  Cela  se  fait.  • .  Cela  a  lieu.)  Ëh  !  Messieurs, 
dans  quel  moment  cette  discussion  s'élève-t-elle? 
c'est  le  moment  où,  par  les  soins  d'un  noble  ami 
des  arts,  on  vient  de  découvrir  un  chef-d'œuvre 
admirable  attribué  au  ciseau  de  Praxitèle,  et  où 
cet  admirable  ouvrage  fait  l'objet  des  entretiens 
de  tous  les  amis  des  arts. 

Est-il  possible  de  diminuer  quelque  chose  à  des 
encouragements  qui  peuvent  faire  naître  parmi 
nous  de  nouveaux  Praxitèles?  Si  je  descendais  dans 
les  détails,  je  vous  ferais  remarquer  la  somme  de 
travail,  la  quantité  immense  de  temps  que  con- 
somme un  artiste  avant  de  pouvoir  produire 
ou  une  belle  statue,  ou  un  beau  tableau  d'his- 
toire. 

D'après  toutes  ces  considérations,  sous  le  ra()- 
port  non-seulement  de  la  gloire  nationale,  mais 
encore  sous  celui  de  l'industrie  et  de  ce  qu'on 
appelle  la  balance  du  commerce,  je  vote  contre 
l'amendement.  {Mouvement  général  d^adhésion.) 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

Le  retranchement  des  40,000  francs  proposé 
par  la  commission  est  mis  aux  voix  et  rejeté  à 
l'unanimité. 

M.  le  Président  lit  l'article  Simscriptùm  à 
divers  ouvrages.  La  commission  a  proposé  de  re- 
trancher 20,000  francs. 

(Cette  réduction  est  également  rejetée.) 

M.  le  Président  lit  rarticie  Statues  en  mat^ 
bre  pour  la  décoration  du  pont  de  ùmis  XVI, 
140,000  francs. 


I 
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H.  Labbey  de  Pompiërcs  réclame  U  parole. 

H.  Labbey  de  PoMplère«i.  Je  Dediraiqo'ttll 
mot  à  l'appui  de  ma  proposition.  Je  suppose 
l'Assemblée  eo  prtsence  du  grand  Henri,  devant 
qui  Sully  a  fuit  étaler  les  sommes  deslini^fs  à  lui 
élever  une  statue-  N'entendei-vouspasce  bon  Roi 
dire  Ji  son  ministre  :  ■  Distribuei  cet  arpent  aux 
braves  qui  ont  versé  leur  sang  pour  la  défense  de 
bpatric;  rendcz-Ie  à  ces  pèrea  de  Tamille  qui  ne 
l'ont  porlé  aQ  Trésor  qu'en  bh  refasaRt  le  nécea- 
Baire  à  eux  et  à  leurs  enfant».  Que  m'importe  une 
statue  que  le  temps,  qui  détruit  tout,  ne  respec- 
tera pas  !  C'est  dans  le  cœur  des  Françaia  que  je 
veux  en  élever  une.  Li,  ma  mémoire  sera  impe- 
rii^sable.  Tant  qu'il  v  aura  un  mallieureux  dans  le 
royanme,  le  fasie  doit  en  être  Iranni.  ■ 

Messieurs,  c'est  sous  les  auspices  d'Henri  IV  que 
je  vous  propose  cette  économie;  sera-t-eHe  agréée? 

La  proposition  de  M.  Labbey  de  Pompirres  est 
mise  aux  voix  et  rejelée. 

Le  chapitre  V  est  adopté. 

La  délioération  est  continuée  h  demain. 

La  séance  est  levée  à  prés  de  six  heures. 


CHANBRB  DBS  Dl!l>UTES. 

PRÉSIDENCE  DB  H.  RAVEZ. 

Séance  du  mercredi  13  juin  1831. 

La  séance  est  ouverte  b  une  heure  et  demie. 

H.  de  1Ve«<l«l  donne  lecture  du  proci's- 
verbBl  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  Pillet  ^lit  bommase  à  la  chambre  d'un  ou- 
Trase  intitulé  ■■  Fastes  at  Canarchù  OU  Précis  ne'' 
cnugiqtit  det  cvéïxevteiïtt  remarquables  pendant  la 
Rêvokukm  françaùe,  deptiU  17)i9  jutqa'ta  I8lli. 
La  Chambre  ordonne  le  dépôt  de  cet  ouvrage  à  sa 
biblioUiéque. 

(LL.  BExc.  MM.  Pasquier,  Siméon,  iloy,  Villéle 
et  de  Corbière,  et  M.  l^peile,  commissaire  du  Hoi, 
sont  au  lanc  des  ministres. l 

LorAre  duiow  appelU  lacvntinualion  de  lad^ 
ruMiOH  tur  le  projet  de  budgrl  des  dépenses  de 
1821,  minùtért  de  l'ialèrieiir. 

Utiapitrc  VI,  *  l^nimiftsairea  extraordinaires  do 
police,  inspecteurs  de  la  librairie,  cenaeurs  dra- 
matiques, impr(<3sîons  exlfaordinairos,  représen- 
tations sraluiles,  dépenses  accidentellea,  etc., 
100,000  francs.  • 

H.  le  «•■ile  Slwé«H,  minittre  de  Finteritur. 
J'ai  une  obserratioa  i  faire  1  la  Chambre.  La 
commission  propose  sur  ce  chapitre  une  rédnction 
de  12,000  francs;  mais  quand  elle  a  arrêté  cette 
rédoctton,  les  f^tes  de  la  ville  de  Paris  pour  le 
bsptâme  de  Mgr  le  doc  de  Bordeaux  n'avaient 
pas  eu  tien,  et  ellcâ  ont  coûtés  29,800  francs. 
Cette  rédaction  no  pourrait  donc  porter  que  sur 
les  dépenses  accidentelles  el  imprévues  évaluées 
à  5^,000  trïincs,  qui  alors  se  trouveraient  réJui- 
les  à  11,000  francs.  Vous  reconualtrez  facilement 
que  ces  1 1,000  Trancs  eerairat  de  beaucoup  iusuf- 
flsants  pour  couvrir  les  dépenses  auxquelles  il 
fosl  pourvoir.  Le  détail  n'en  est  pas  an  hbdget  de 
1819,  mais  il  se  trouve  dans  les  comptes  rendns- 
Quanl  &  celles  relatives  an  baptême,  elles  sont 


faites,  et  je  n'ui  pas  besoin  de  dire  que  je  ne 
crains  pas  qu'il  y  ait  un  seul  membre  dans  cette 
Chambre  qui  ne  désire  en  voler  l'ullocadoit. 

M.  de  BeMPrlcnne,  rapporteur.  M.  le  ministre 
vient  de  dire  que  le  montant  du  chapitre  VI  n'était 
pas  di^taillé  dans  le  bud(>et  de  1819;  mais  on  en 
trouve  le  détail  dans  le?  comptes  rendus.  La  com- 
mission n'a  point  eu  en  vue  dans  sa  réduction 
les  sommes  dealinées  aux  inspecleura  de  la  li- 
brairie, aux  censeurs  dramatiques;  mais  elle 
observe  qu'il  y  a  ici  augmentation  de  dépense. 
1!m  1819,  on  ne  demandail  f onr  ouatre  articles  du 
chapitre  qu'une  somme  de  80,000  francs.  H  est 
cette  année  de  l'22,0(X)  francs,  difiërence  en  plus 
4'^.OiKI.  Lu  commission  avait  fait  son  travail  au 
mois  de  mars,  elle  ne  savait  pas  que  ce  serait 
sur  les  dépenses  accidentelles  que  seraient  payées 
les  représentations  gratuites  pour  le  baptême  de 
Mgr  le  duc  de  Bordeaux.  lia  réduction  de  la 
commission  ne  porte  donc  que  sur  l'augmenta- 
lion  qui  résulte  des  différents  articles  proposés 
avec  ceux  portés  au  budget  de  1819. 

M.  le  bap*B  Capelle,  enmmissaire  du  tioi.  Je 
viens  donner  quelques  explications  snr  les  obscr- 
valibns  de  M.  le  rapporteur.  11  me  semble  que  sa 
conclusion  n'est  paa  d'accord  avec  ce  qu'il  a  re- 
connu  fondé  d'après  les  observations  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur.  H  nous  a  dit  uu'ù  l'époque 
où  la  commission  a  fait  son  travail, elle  ne  savait 
pas  que  le  minixtre  serai! 
les  représentations  gratoi 
t>aptéme.  Or,  sur  cette  si 
spécinée  pour  les  dépense^ 
d  imprévu  que  les  dépeni 
tions  ont  occasionnées.  ] 
Cbambre  qui  ont  quelque 
publiques  conviendront  que  cette  somme  des  dé- 
penses imprévues  est  bien  faible  comparativement 
a  l'ensemble  de  dépenses  auxquelles  elle  s'appli- 
que- M-  le  ra[iporteur  a  observé  que  la  commis- 
sion avait  cru  devoir  réduire  le  chapitre  aux 
sommes  poitées  dans  le  budget  de  1819.  D'abord, 
à  cette  époque,  on  ne  portait  pas  dans  les  comptes 
les  sommes  pour  les  impressions  ordonnées  par 
le  gouvernement  dans  les  divers  journaux.  Le 
payement  de  ces  sommes  a  été  ordonné  par  la  loi 
de  1819.  Les  membres  de  cette  Chambre  ne  peu- 
vent ignorer  que  le  gouvernement  est  souvent 
dans  la  nécessité  d'ordonner  de  pareilles  impres- 
sions. J'ajoute  qu'il  a  été  indispensable  d  aug- 
menter te  nombre  di!s  inspecteurs  de  la  librairie. 
11 V  a  quatre-vingts  imprimeries  dans  la  capitale, 
uu  grand  nombre  de  librairies.  Pour  qu'il  ne  so 
glisse  pas  d'abus  dansée  commerce,  qui  se  lie 
étroitement  à  l'ordre  public,  il  est  indispensable 
d'entretenir  une  surveillance  constante,  qui  pré- 
cisément pour  être  moins  eénante  a  besoin  d'être 
toujours  suivie  pour  n'être  Jamais  arbitraire. 
C'est  cette  nécessiti^  qui  a  obligé  te  ministre  à 
augmenter  cette  dépense.  Si  l'on  y  joint  les  dé- 
penses nécessitées  par  les  représentations  gra- 
tuitee,  dépense  que  personne  ne  contestera,  ou 
verra  que,  loin  que  le  ministère  ait  d'excédant  dans 
ce  chapitre,  il  y  aura  peut-être  déficit;  car  il  ne 
restera  presque  rien  pour  les  dépenses  acciden* 
telles. 

Hier  la  Chambre  a  rejeté  prosgoe  à  l'unanlmilé 
un  amendement  qui  tendait  ft  diminuer  les  som- 
mes destinées  aux  sciences,  aux  lettres  et  aux 
arU.  Uif  des  honorables  membres  qui  ont  parlé 
en  faveur  de  celle  allocation  a  émis  le  vœu  que 
des  objets  d'art  faeaeul  envoyés  dans  les  départe- 
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ments  dans  leurs  nobles  travaux?  Je  sais  qu'ils 
ont  surlout  pour  objet  et  pour  but  la  gloire;  mais 
si  elle  consacre  leurs  noms  dans  la  postérité, 
elle  ne  sufQt  pas  ù  leur  existence  pendant  leur 
vie.  Vous  savez  tous^  Messieurs,  que  les  peintres, 
]es.sculpteurs  ont  un  besoin  indispensable  de  vas- 
tes ateliers,  et  que  sous  tous  les  régimes  les  gou- 
vernements leur  en  ont  fourni;  nos  Rois  mêmes 
ont  donné  dans  leurs  palais  un  asile  aux  artistes; 
plusieurs  bâtiments  nationaux,  et  entre  autres  la 
Sorbonne,  ont  reçu  cette  noble  destination,  et  si 
de  nouvelles  circonstances  forcent  à  la  cbanger» 
n'est-il  pas  juste  d'accorder  des  dédommagements 
aux  artistes,  et  peut-on  appliquer  à  ces  dédom- 
magements les  lois  et  oraonnances  sur  les  pen- 
sions? 

La  peinture,  dontUEcole  française  est  devenue 
la  première  du  monde,  la  sculpture  qui  marclio 
sur  les  pas  de  sa  sœur,  ne  peuvent  se  soute- 
nir, en  France,  sans  le  secours  au  gouvernement, 
car  il  n'existe  pas  d'assez  grandes  fortunes  par- 
ticulières pour  leur  laisser  le  soin  d'encourager 
les  arts.  En  lisant  le  projet  du  budget  des  dé- 
penses, je  déplorais  le  malheur  des  temps  qui 
ne  permettait  pas  d'appliquer  plus  de  fonds  h  un 
si  noble  usage.  J'étais  loin  de  ni'uttendre  à  la 
réduction  proposée,  je  vote  contre  elle  et  pour  le 
maintien  ue  la  somme  demandée  par  le  gouver- 
nement. 

M.  de  Bourrienne,  rapporteur.  J'aurai  l'iiou- 
neur  d'observer  à  la  Chambre,  qu'en  réunissant 
toutes  les  parties  du  budget  relatives  aux  éta- 
blissements d'instruction  publique  et  d'encoura- 
gement aux  sciences,  aux  lettres  et  aux  arts,  on 
trouve  une  somme  de  7,200,000  francs.  La  bar- 
barie de  la  commission  a  été  jusqu'à  vous  propo- 
ser ici  une  réduction  de  40,000  francs,  parce 
qu'elle  voit  dans  l'article  les  mots  art  dramati- 
que. Or,  cet  art  dramatique  vous  le  trouvez  à  la 
page  86  du  budget,  vous  le  trouvez  à  l'article 
des  censeurs  dramatiques,  18,000  francs.  Vous 
trouvez  dans  un  autre  chapitre,  subventions  aux 
théâtres,  1,600,000  francs.  Voilà  bien  des  sommes 
pour  l'art  dramatiaue,  et  franchement  il  n'est  pas 
dans  un  état  assez  brillant  pour  justifier  de  telles 
dépenses  faites  pour  l'encourii^er.  La  commission 
insiste  sur  la  réduction  de  40,0()0  francs,  oarce 
qu'ils  s'appliquent  à  l'art  dramatique  dans  rarti- 
cle  dont  il  est  question. 


Un  grand  nombre  de  voix  :  Appuyé 


M.  de  Vaublane.  C'est  à  regret  que  je  parle 
contre  une  économie  proposée.  Le  chapitre  Encou' 
ragements  auœ  lettreSy  aux  sciences ,  aux  beaux»arl8 
et  à  Vart  dramatique  éi;iii,  en  1820,  de  224,000  fr. 
Le  ministre  l'a  réduit,  en  1821,  à  190,000  francs; 
diiférence,  34,000  francs.  La  commission  propose 
sur  cet  objet  une  réduction  de  40,000  francs,  qui 
fait  eh  tout  74,000  francs  de  réduction.  L'article 
Souscriptions  à  divers  ouvrages  était,  en  1820,  de 
270,000  francs.  Le  ministre  ne  demande  cette 
année  que  220,000  francs,  différence  50,000  francs. 
La  commission  propose uneréduction  de  20,000  fr.; 
de  sorte  que  l'ensemble  des  réductions  s'élève  à 
144,000  francs.  Si,  en  discutant  un  compte  de 
finances,  nous  voulions  faire  de  cette  question 

f particulière  une  question  de  calcul,  je  crois  que 
'avantage  resterait  tout  entier  aux  beaux-arts; 
car,  pour  être  juste,  il  faudrait  supputer  pour 
combien  les  beaux-arts  entrent  dans  les  motifs 
qui  attirent  en  France,  ei  surtout  dans  la  capitale, 
un  si  grand  nombre  d'étrangers.  Je  ne  me  servirai 


pas  du  calcul  qui  fut  fait  sur  cet  objet,  il  y  a  deux 
ou  trois  ans,  car  il  serait  beaucoup  trop  avanta- 
geux. Mais,  quand  je  le  diminuerais  de  nioitié« 
quand  je  ne  ferais  entrer  les  beaux-arts  que  pour 
un  ceniième  dans  les  sommes  qu'on  présume  être 
apportées  ici  par  les  étrangers,  je  trouverais  en- 
core que  les  beaux-arts  rendent  a  la  France  beau- 
coup plus  que  la  France  ne  paye  pour  leur  encou- 
ragement. Veuillez  aussi  remarquer  que  les 
beaux-arts  répandent  ce  je  ne  sais  quoi  qu'qn 
appelle  le  goût,  et  que  presque  tous  les  ouvrages 
de  l'industrie  tirent  leur  plus  grand  prix  de  ce 
goût.  C'est  le  goût  qui  les  fait  valoir  dans  toute 
l'Europe.  Ainsi  l'industrie  est  liée  étroitemeutà  la 
culture  des  arts;  c'est  d'elle,  par  exemple,  que 
notre  orfèvrerie  a  conservé  sa  supériorité.  Qu'il 
me  soit  permis  de  rappeler  que  Louis  XIV  a  dis- 
tribué en  encouragements  des  sommes  immenses, 
qu'il  a  eu  soin  de  faire  marcher  de  front  l'indus- 
trie, les  manufactures  et  les  beaux-arts.  Messieurs, 
le  Français  est  facile  à  encourager,  mais  aussi  il 
se  décourage  facilement.  Si  la  main  protectrice  du 
gouvernement  se  relirait,  les  arts  languiraient  et 
tomberaient  bientôt.  Qu'arriverait-il  alors?  c'est 

S[u'on  désirerait  avec  ardeur  ce  qu'on  a  perdu  :  on 
erait  venir  à  grands  frais  des  articles  étrangers, 
comme  l'a  fait  François  l***,  et  comme  Louis  KIV 
lui-même  a  été  obligé  de  le  faire  au  commence- 
ment de  son  règne,  lorsque  ce  grand  Roi  G  t  fleurir 
à  la  fois  les  beaux-arts,  le  commerce  et  l'indus- 
trie qu'il  a  pour  ainsi  dire  créés  en  France. 

J'avoue  que  je  désirerais  qu'une  partie  des  ou- 
vrages enfantés  par  les  beaux-arts  fussent  destinés 
aux  provinces  qui  concourentà  la  déijeuse  des 
encouragements.  Cette  idée  avait  été  adoptée  dans 
un  autre  temps;  car,  remarquez  que  l'on  contri- 
buerait avec  d'autant  plus  de  plaisir  à  ces  en- 
couragements, qu'on  verrait  arriver  dans  les  pro- 
vinces des  tableaux  et  des  statues  qui  consacre- 
raient à  la  fois  la  gloire  nationale  de  la  France  et 
la  gloire  particulière  à  c^s  provinces. . .  (Plusieurs 
voix  :  Cela  se  fait. . .  Cela  a  lieu.)  Ëh  !  Messieurs* 
dans  quel  moment  cette  discussion  s'élève-t-elle? 
c'est  le  moment  où,  par  les  soins  d'un  noble  ami 
des  arts,  on  vient  de  découvrir  un  chef-d'œuvre 
admirable  attribué  au  ciseau  de  Praxitèle,  et  où 
cet  admirable  ouvrage  fait  l'objet  des  entretiens 
de  tous  les  amis  des  arts. 

Ëst-il  possible  de  diminuer  quelque  clioàe  à  des 
encouragements  qui  peuvent  faire  naître  parmi 
nous  de  nouveaux  Praxilèles?  Si  je  descendais  dans 
les  détails,  je  vous  ferais  remarquer  la  somme  de 
travail,  la  quantité  immense  de  temps  que  con- 
somme un  artiste  avant  de  pouvoir  produire 
ou  une  belle  statue,  ou  un  beau  tableau  d'his- 
toire. 

D'après  toutes  ces  considérations,  sous  le  ra|î- 
port  non-seulement  de  la  gloire  nationale,  mais 
encore  sous  celui  de  l'industrie  et  de  ce  qu'on 
appelle  la  balance  du  commerce,  je  vote  contre 
l'amendement.  {Mouvement  général  d*adhésion.) 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

Le  retranchement  des  40,000  francs  proposé 

f^ar  la  commission  est  mis  aux  voix  et  rejeté  à 
'unanimité. 

M.  le  Président  lit  l'article  Souscription  à 
divers  (mvrages,  La  commission  a  proposé  de  re- 
trancher 20,000  francs. 

(Cette  réduction  est  également  rejelée.) 

M.  le  PréfildeMl  lit  l'article  Staiaes  en  mar-- 
bre  pour  la  deeoralion  du  pont  de  l^ms  XVI, 
I  140,000  francs. 
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M.  Labbey  de  Pompièrcs  réclame  la  parole. 

M.  Ijabbey  de  Pomplëres.  Je  ne  dirai  qu'un 
mot  à  l'appui  de  ma  proposition.  Je  suppose 
TAssemblée  en  présence  du  grand  Henri,  devant 
qui  Sully  a  fait  étaler  les  sommes  destinées  à  lui 
élever  une  statue.  N*entendez-vouspasce  bon  Roi 
dire  h  son  ministre  :  «  Distribuez  cet  argent  aux 
braves  qui  ont  versé  leur  sang  pour  la  défense  de 
la> patrie;  rendez-le  à  ces  pères  de  famille  qui  ne 
l'ont  porté  au  Trésor  qu'en  se  refusant  le  néces- 
saire à  eux  et  à  leurs  enfants.  Que  m'importe  une 
statue  que  le  temps,  qui  détruit  tout,  ne  respec- 
tera pas  I  C'est  dans  le  cœur  des  Français  que  je 
veux  en  élever  une.  Là,  ma  mémoire  sera  impé- 
rissable. Tant  qu'il  y  aura  un  malheureux  dans  le 
royaume,  le  faste  doit  en  être  banni.  » 

Messieurs,  c'est  sous  les  auspices  d'Henri  IV  que 
je  vous  propose  cette  économie;  sera-t-elle  agréée? 

La  proposition  de  M.  Labbey  de  Pompiùres  est 
mise  aux  voix  et  rejetée. 

Le  chapitre  V  est  adopté. 

La  délibération  est  continuée  à  demain. 

La  s^nce  est  levée  à  près  de  six  heures. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCB  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  mercredi  13  juin  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

11.  die  UTeadel  donne  lecture  du  procès- 
verbal  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  Pillet  foit  hommaffe  à  la  Chambre  d'un  ou- 
vrage intitulé  :  Fastes  ae  V anarchie  ou  Préci$  m- 
tnmaique  des  événements  rêmarauables  pendant  ta 
HévfAïUion  française^  depuis  1789  jusqu'en  1804. 
La  Chambre  ordonne  le  dépôt  de  cet  ouvrage  à  sa 
bibliothèque. 

(LL.  BBxe.  MM.  Pasquier,  Siméon,  Roy,  Villèle 
et  de  Corbière,  et  M.  Capeile,  commissaire  du  Roi, 
sont  au  banc  des  ministres.) 

*  L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la  dis^ 
eussion  sur  le  projet  de  budget  des  dépenses  été 
1821,  ministère  de  V intérieur. 

Chapitre  Yl,  c  Commissaires  extraordinaires  de 
police,  inspecteurs  de  la  librairie,  censeurs  dra- 
matiques, impressions  extraordinaires,  représen- 
tations gratuites,  dépenses  accidentelles,  etc*, 
?<X),000  francs.  » 

M.  le  eenite  SlMéoD,  ministre  de  rinterieur. 
y^i  une  observation  à  faire  à  la  Chambre.  La 
commission  propose  sur  ce  chapitre  une  réduction 
de  42,000  francs;  mais  quand  elle  a  arrêté  cette 
réduction,  les  fêtes  de  la  ville  de  Paris  pour  le 
baptême  de  Mgr  le  duc  de  Bordeaux  n'avaient 

g  as  eu  lieu,  et  elles  ont  coûtés  29,800  francs, 
ette  réduction  ne  pourrait  donc  porter  que  sur 
les  dépenses  accidentelles  et  imprévues  évaluées 
à  54,000  francs,  qui  alors  se  trouveraient  rédui- 
tes à  11,000  francs.  Vous  reconnaîtrez  facilement 
3ue  ces  1 1,000  fhtncs  seraient  de  beaucoup  insuf- 
sants  pour  couvrir  les  dépenses  auxquelles  il 
Irai  pourvoir.  Le  détail  n'en  est  pas  au  budget  de 
1819,  mais  il  se  trouve  dans  les  comptes  rendus. 
Quant  à  celles  relatives  au  baptême,  elles  sont 


foites,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  je  ne 
crains  pas  qu'il  y  ait  un  seul  membre  dans  cette 
Chambre  qui  ne  désire  en  voter  l'aliocalion. 

M.  de  Beiirrleniie,  rapporteur.  M.  le  ministre 
vient  de  dire  que  le  montant  du  chapitre  VI  n^était 
pas  détaillé  daos  le  budget  de  1819;  mais  on  en 
trouve  le  détail  dans  les  comptes  rendus.  La  com- 
mission n'a  point  eu  en  vue  dans  sa  réduction 
les  sommes  destinées  aux  inspecteurs  de  la  li- 
brairie, aux  censeurs  dramatiques;  mais  elle 
observe  qu'il  y  a  ici  augmentation  de  dépense. 
Bu  1819,  on  ne  demandait  ^our  cmatre  articles  du 
chapitre  qu'une  somme  de  80,000  francs.  Il  est 
cette  année  de  122,000  francs,  différence  en  plus 
42,000.  La  commission  avait  fait  son  travail  au 
mois  de  mars,  elle  ne  savait  pas  que  ce  serait 
sur  les  dépenses  accidentelles  que  seraient  payées 
les  représentations  gratuites  pour  le  baptême  de 
Mgr  le  duc  de  Bordeaux.  La  réduction  de  la 
commission  ne  porte  donc  que  sur  l'augmenta- 
tion qui  résulte  des  différents  articles  proposés 
avec  ceux  portés  au  budget  de  1819. 

M.  le  baren  Capelle,  commissaire  du  Hoi.  Je 
viens  donner  quelques  explications  sur  les  obser- 
vatibns  de  M.  le  rapporteur.  11  me  semble  que  sa 
conclusion  n  est  pas  d'accord  avec  ce  qu'il  a  re- 
connu fondé  d'après  les  observations  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur.  Il  nous  a  dit  qu'à  l'époque 
oti  la  commission  a  fait  son  travail,  et  le  ne  savait 

Ïiasque  le  ministre  serait  dans  le  cas  de  payer 
es  représentations  gratuites  pour  les  fêtes  du 
baptême.  Or,  sur  cette  somme  de  54.000  francs, 
spécifiée  pour  les  dépenses  accidentelles,  il  n'y  a 
d  imprévu  que  les  dépenses  que  les  représenta- 
tions ont  occasionnées.  Les  membres  de  cette 
Chambre  qui  ont  quelque  habitude  des  affaires 
publiques  conviendront  que  cette  somme  des  dé- 

rinses  imprévues  est  bien  faible  comparativement 
l'ensemole  de  dépenses  auxquelles  elle  s'appli- 
que. M.  le  rapporteur  a  observé  que  la  commis- 
sion avait  cru  devoir  réduire  le  chapitre  aux 
sommes  portées  dans  le  budget  de  1819.  D'abord, 
à  cette  époque,  on  ne  portait  pas  dansles  comptes 
les  sommes  pour  les  impressions  ordonnées  par 
le  gouvernement  dans  les  divers  journaux.  Le 

Payement  de  ces  sommes  a  été  ordonné  par  la  loi 
e  1819.  Les  aoembres  de  cette  Chambre  ne  peu- 
vent ignorer  que  le  ffouveniemcnt  est  souvent 
dans  la  nécessité  d'oraonner  de  pareilles  impres- 
sions. J'ajoute  qu'il  a  été  indispensable  d  aug- 
menter le  nombre  des  inspecteurs  de  la  librairie. 
11  y  a  quatre-vingts  imprimeries  dans  la  capitale, 
un  grand  nombre  de  librairies.  Pour  qu'il  ne  se 

f lisse  pas  d'abus  ddns  ce  commerce,  qui  se  lie 
troitement  à  l'ordre  public,  il  est  indispensable 
d'entretenir  une  surveillance  constante,  qui  pré- 
cisément pour  être  moins  gênante  a  besoin  d'être 
toujours  suivie  pour  n'être  jamais  arbitraire. 
C'est  cette  nécessité  qui  a  obligé  le  ministre  à 
augmenter  cette  dépense.  Si  l'on  y  joint  les  dé- 
penses nécessitées  par  les  teprésentations  gra- 
tuites, dépense  que  personne  ne  contestera,  on 
verra  que,  loin  que  le  ministère  ait  d'excédant  dans 
ce  chapitre,  il  y  aura  peut-être  déûcit;  car  il  ne 
restera  presque  rien  pour  les  dépenses  acciden- 
telles. 

Hier  la  Chambre  a  rejeté  presque  à  Tunanimité 
un  amendement  qui  tendait  à  diminuer  les  som- 
mes destinées  aux  sciences,  aux  lettres  et  aux 
arts.  Un  des  honorables  membres  qui  ont  parlé 
en  faveur  de  Cette  allocation  a  émis  le  vœu  que 
des  objets  d'art  fassent  envoyés  dans  les  départe- 
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ments.  Nous  dlrous  qu'en  effet  la  plupart  de  ces 
objets  d'art  soat  commandés  pour  les  départe'* 
ments.  C'est  là  l'origine  de  cette  nature  de  dé- 

Sense.  On  y  envoie,  soit  des  tableaux  rappelant 
es  traits  ^histoire  particulière  à  ces  villes,  soit 
des  statues  des  hommes  illustres  qu'elles  ont  pro- 
duits. Je  déclare  à. la  Chambre  que  s'il  y  a  un 
chapitre  qui  ne  soit  pas  susceptible  de  réduction, 
c'est  oelm-cU 

M.  Beauséjoiur.  Je  ne  partage  pas  l'opinion  de 
M.  le  commissaire  du  gouvernement  ;  je  vais  vous 
demander  la  suppression  entière  de  tout  le  cha- 
pitre VI,  comme  inutile,  montant  à  200,000  francs, 

Deux  commissaires  généraux  de  police  à  Lyon 
et  à  Bayonne  me  paraissent  une  dépense  fort  inu- 
tile, la  pohce  ordinaire  administrative  dont  sont 
chargés  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  le  direc- 
teur général  à  Paris,  et  leurs  agents  subalternecî, 
devant  être  plus  que  suftisanle  pour  cet  objet; 
ainsi  nul  besoin  de  ceux-ci,  qui  font  double  em- 
ploi. 

Parlant,  retrancher  les 47,800  fr. 

Pour  quatre  inspecteurs  de  la  librairie  à  Paris. 
La  fonction  de  ces  derniers  est  de  faire  honnête- 
ment le  métier  d'observateurs  de  la  police  dans  les 
imprimmes^  pour  savoir  ce  que  l'on  imprime; 
fonction  qui  ne  peut  avoir  aucun  objet  dans  un 
pays  où  les  imprimeurs  et  les  auteurs  sont  les 
uns  et  les  autres  responsables,  et  peuvent  être 
poursuivis  devant  les  tribunaux  pour  ce  qu'ils 
ont  imprimé  et  publié. 

Ainsi  supprimer  les  20,000  francs  comme  inu- 
tiles  :.. 20,000  fr. 

Trois  censeurs  dramatiques  sont  encore  une 
fonction  inutile,  puisque  la  police  assiste  à  tous 
les  spectacles  et  qu'elle  les  défend  quand  elle 
veut.  8i  l'on  m'oDjecte  que  c'est  dans  Tintérôt 
des  mœurs,  la  police  y  esterçant  sa  surveillance 
pourra  aussi,  comme  elle  le  fait  souvent,  faire 
retirer  les  pièces  du  r&pertoirc  et  en  empêcher  la 
représentation;  si  c'est  dans  l'intérêt  du  goût  et 
de  l'art,  pour  ne  pas  laisser  représenter  des  nièces 

3ui  ne  réuniraient  pas  les  perfections  de  l'art  et 
u  bon  goût,  laissez  le  public  en  faire  justice:  il 
la  fera  sufflsamment  en  sifllant  la  pièce.  Ainsi, 
B0U9  ce  rapport,   nul  besoin  de  cette  fonction, 
qui!  faut  supprimer. 
Partant,  je  demande  la  suppression  des  20,000 

francs  destinés  à  cet  objet. .  • 20,000.  fr. . 

Le  quatrième  article  est  relatif  aux  impres- 
sions extraordinaires  et  aux  iosertions,  portées 
pour  30,600  francs.  Cet  article  me  parait  sans 
objet,  et  doit  être  compris  dans  les  frais  de  bu- 
reaux généraux  du  ministère.  Quant  aux  inser- 
tions aux  journaux,  excepté  le  Moniteur  pour 
lequel  il  doit  aussi  y  avoir  un  abonnement  comme 
journal  officiel,  porté  et  compris  dans  les  frais 
de  bureaux  généraux,  je  ne  vois  pas  la  nécessité 
des  autres,  et  je  demande  leur  suppression,  comme 

inutiles 30,600  f r. 

Les  représentations  gratis  le  jour  de  la  Saint- 
Louis,  29,600  francs. 

Quoique  je  sois  loin  de  vouloir  priver  les  Fran- 
çais de  participer  à  la  joie  universelle  que  ce 
four  doit  leur  inspirer  à  tous,  parce  qu'ils  sont 
sincèrement  attachés  à  la  personne  de  Sia  Majesté, 
sentiment  qui  est  universel  en  France,  nous  de- 
vons nous  féliciter  de  la  manifestation  spontanée 
de  son  expression,  mais  il  me  parait  dur  de 
faire  payer  au  peuple  des  départements  les  plai- 
sirs que  l'on  croit  devoir  procurer  en  cette  oc-' 
easiou  à  celui  de  Paris  exclusivement;  car,  ne 
nous  le  dissimulons  pas,  ces  29,600  francs  sont 


pris  sur  les  contributions  publiques,  déjà  beau- 
coup trop  fortes  pour  les  besoins  indispensables, 
et  Ton  n'accroil  les  plaisirs  du  peuple  de  Paris 
qu'en  privant,  l'autre  du  nécessaire. 

Je  propose  en  conséquence  de  renvoyer  cette 
dépense  à  la  cbarge  de  la  ville  de  Paris  ou  de  la 
hste  civile,  et  de  la  supprimer  sur  le  budget  gé- 
néral de  l'Btat 9,600  fr. 

Le  sixième  article  montant  à  54,000francs  com- 
prenant en  masse  beaucoup  de  dépenses  diverses 
BOUS  les  noms  vagues  de  dépenses  acciden- 
telles, indemnités,  estafettes,  frais  d'envoi,  objets 
d'art,  etc.  Plusieurs  de  ces  titres,  comme  celui  de 
dépenses  accidentelles,  indemnités  et  estafettes 
me  paraissent  ou  totalement  inutiles  ou  déjà  etri' 
ployés  dans  divers  chapitres  s  ainsi  j'en  demande 
la  suppression  absolue  ;  quant  aux  envois  d'ob- 
jets d'art,  l'état  des  finances  doit  pour  ce  mo- 
ment en  faire  ajourner  Tallocation,  et  je  pens^ 
qu'elle  devrait  être  renvoyée  à  un  temps  plus  pros- 
père, ce  qui  me  fait  demander  le  retranchement 
de  la  somme  entière  de  54,000  francs  portés  pour 
cet  article,  comme  inutile  quant  à  prient. 

D'après  ces  raisons,  je  demande  la  suppression 
absolue  de  tout  le  chapitre  VI  qui  montait  en  to- 
talité à  214,600  francs,  réduit,  pour  cette  année, 
d'après  le  projet,  à  200,000  francs. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion.) 

M.  Mëchln.  Je  viens  appuyer.  Messieurs,  une 
partie  des  propositions  de  l'honorable  député  au- 
quel je  succède  à  cette  tribune.  Quelques-unes 
cependant  me  paraissent  susceptibles  de  modiii- 
cations. 

La  Chambre  n'a  pas  remarqué  dans  cette  ses- 
sion, pour  la  première  fois,  con^bien  l^s  dépenses 
du  ministère  de  rintérieur  sont  exagérées.  Elles 
s'accroissent  chaque  année  et  il  est  qif|icile  d'as- 
signer leur  terme.  Hâtons-nous  d'opposer  une  di- 


y  a  pas 
d'une  critique  raisonnable. 

La  loi  fondamentale  de  Tadministration,  celle 
du  28  pluviôse  an  vm^  autorise  l'établissement 
des  commissaires  de  police  dans  les  viHesde  Mar- 
seille, Bordeaux  et  Lyon.  Je  ne  suis  pas  non  plus 
éloigné  de  croire  que  ce  fonctionnaire,  qu*on  a 
jugé  utile  de  conserver  dans  cette  dernière  ville, 
puisse  y  rendre  d'importants  services.  Une  grande 
population,  une  grande  industrie,  un  erand  con- 
cours de  voyageurs  multiplient  les  détails  de  la 
police  et  exigent  qu'elle  soit  plus  active,  plus  vi- 
gilante dans  cette  cité  que  dans  beaucoup  d'au- 
tres. 

Mais  bien  que  la  ville  de  Bayonne  confine  à 
l'Espagne,  et  qu'une  surveillance  copstanle  et  sé- 
vère doive  s'exercer  sur  toutes  le»  frontières  du 
royaume,  la  nécessité  d'un  commissaire  spécial 
de  police  dans  cette  place  ne  ^ne  semble  nulle- 
ment démontrée.  Lorsque  l'on  institua  les  préfec- 
tures, et  qu'il  fut  question  de  régler  les  attribu- 
tions des  magistrats  qui  allaient  succéder  aux 
administrations  centrales,  on  expliqua  clairement 
que  les  préfets  n'étaient  point  les  agpnts  exclu- 
sifs ou  plus  particuliers  du  ministère  dp  nnlé- 
rieur,  auquel  leur  personnel  était  confié,  mais  les 
agents  supérieurs  de  l'administration  dans  toutes 
ses  parties.  Bientôt  le  ministère  de  la  police  gé- 
nérale se  fatigua  de  n'avoir  qu'un  personnel  mys- 
térieux, j'allais  presque  dire  honteux,  et  voulut 
avoir  enfin  un  personnel  légal  dont  Vexistence 
avouée  et  publique  relevât  l'éclat  de  ses  attrlbn- 
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lions.  On  créa  donc  des  coinmistialres  sDéciaus  de 
police  et  on  les  dissémina  sur  toute  ta  France. 
H;iiB  àtipaiê  que  )a  police  gi^néraie  est  réunie  au 
ministère  du  l'intérieur,  rai  peine  t  concevoir 
comment  le  soua-prëret  de  Dayonue,  qui  doit  avoir 
toute  sa  coDHance,  a  besoin  d'être  surveille  ou 
aidé  par  un  commissaire  spécial.  La  police 
qu'exerce  cet  a^^cnt  peut  saii^  danger  et  même 
avec  utilitë  éire  remise  au  sous-prëreE.  Celte  mul- 
tipticalion  d'agents  sur  un  même  point  accroît 
les  embarras,  donne  lieu  à  des  rivalités  et,devien[ 
toujours  nuisible  au  service.  M.  le  sous-préret  de 
Bayonue  pouvant  donc  Irès-fractueusement  rem- 
plir les  fonctions  du  commissaire  spécial,  je  pro- 
pose de  retrancher  de  l'article  1"  du  cliapitre  Vi 
une  somme  de  1^1,000  francs. 

Quatre  inspecteurs  de  la  librairie  sont  jugés 
nécessaires  à  Paris.  Je  n'examinerai  pas  jusqu'à 
quoi  point  les  lois  et  les  règlements  sur  la  U- 
Drainc  sont  en  harmonieavec  notre  système  con- 
slitutionnch  CCS  lois  et  ces  rèj^lcments  existent, 
il  faut  qu'ils  s'exécutent,  et  il  faut  des  agents 
pour  leur  exécution.  Mais  j'en  appelle  à  la  con- 
viction de  ceux  d'entre  v  oua  qui  ont  été  i  portée 
de  connaître  et  d'étudier  ce  service,  et  je  les  ad- 
jure de  me  dire  si  deux  inspectcura  dans  la  ville 
de  Paris  ne  suffiraient  pas  à  ses  besoins.  J'en  tire 
la  preuve  des  déjiûnses  de  1810,  où  cet  anicle 
n'est  porté  que  pour  une  somme  de  12,000  francs, 
et  c'est  en  conséquence  une  économie  de  8,000  fr. 
que  je  vous  iiroposc. 

Je  sais  quil  est  du  devoir  de  l'autorité  de  veil- 
ler à  ce  que  les  œuvres  dramatiques  qui  doivent 
Ctre  représentées  ne  conltennent  rien  de  contraire 
h  lu  religion,  k  la  morale,  à  la  constitution  et 
aux  lois  ue  l'Btat. 

n  faut  donc  que  ces  ouvrages  soient  soumis  à 
iin  examen  préalable,  à  une  censure,  si  vous 
voulez. 

Mais  il  faut  que  cette  censure,  eu  respectant 
les  œuvres  du  génie,  ne  soit  armée  que  d'une 
sévërilé  raisonnée.  11  faut  qu'elle  soit  éclairée, 
impartiale,  au  niveau  des  mœurs,  des  opinious 
de  son  temps,  et  concordante  avec  l'esprit  des 
l(àe  du  pays. 

Il  faut  que  les  censeurs,  choisis  dans  les  rangs 
élevés  de  la  littérature,  jouissent  de  l'estime  pu- 
blique, soient  eux-mêmes  connus  par  des  succès, 
et  eofm,  que  leurs  pairs  ne  puissent  jamais  les 
récuser. 

.  Je  suis  bien  loin  de  dire  que  les  censeurs  dra- 
lAaliques  actuels  ne  remplissent  pas  ce;  condi- 
tibiis.  J'bonorc  leurs  talents,  je  cousidiîre  leurs 

Sersonnesi  et.  dans  tout  ce  qui  me  reste  à 
ire,  ils  m 'ami  gérai  eut  beaucoup  s'ils  voyaient 
quelque  cliose  d'offensif  contre  eux.  Mais  mon 
devoir  me  prescrit  de  vous  dire  que  la  censure 
'  dirigée  telle  qu'elle  l'est,  subordonnée  aux  in- 
structions et  aux  ordres  d'une  police  mëliculeuse, 
forcée  de  mutiler  au  gré  des  caprices  de  l'auto> 
rilé  les  productions  de  l'esprit,  est  funeste,  et 
qu'il  serait  désirable,  dans  cet  état  des  choses, 


Sèment  des  hommes  honorables  qu'elle  a  chargés 
e  l'examen  des  ouvrages,  met  ii  la  place  ses  ca- 
prices, ses  préjugés,  ses  préventious,  ses  ter- 


reurs; quand  elle  veut  seule  prononcer  sur  des 

matières  où  elle  est  iacorapétente,  |e  dis  que  la 
ceosurc  esldaogerenscetque  lesamis  des  beaux- 
arts  doivent  voter  sa  suppression. 

J'ai  dit  que  la  censure  est  au  moins  inutile.  Je 
vais  vous  le  prouver  par  des  faits  et  des  exem- 
ples qu'on  ne  pourra  me  contester  : 
^  Quand  un  écrivain  a  obtenu  dos  censeurs  un 
jugement  favorable,  qu'il  ne  se  Qalte  pas  encore 
de  cette  représentation  où  sa  renommée  prendra 
naissance,  ou  recevra  un  nouvel  éclat,  ^iea  n'est 
fait  encore:  l'avis  des  censeurs  est  porté  au  di- 
recteur de  la  librairie,  celui-ci  fait  son  rapport  à 
M.  le  directeur  général  de  la  police  :  ou  la  ner- 
__:__■ .  refusée,  et  alors  l'ouvrage  rentre  dans 


censeurs,  il  est  un  autre  cemeur  occitUe,  choisi 
partni  tes  gens  do  la  petite  lilléralure,  qui  fait 
sur  l'ouvrage  et  le  rapport  des  censeurs  un  contre- 
rapport  ou  plutôt  une  contre-police-  k  qui  ce 
rapport  s'adreasc-t-il?  Je  ne  le  sais,  ni  ne  m'in- 
qoiete  de  le  savoir.  Knflo,  ce  censeur  extraordi- 
naire, ce  vérificateur  ou  contrôleur  de  la  censure  ' 
est-il  désarmé,  l'ouvrage*  a-t-il  écliappé  Jt  ses  ci- 
seaux rigoureux,  a-t-il  donné  son  agrément,  le 
pauvre  auteur  a-til  subi  avec  résignation  l'hu- 
miliant arrêt  de  tel  homme  qui  devrait  lui  de- 
mander des  conseils  et  des  leçons,  rien  n'est 
encore  Uni.  Il  faut  aussi  que  MM.  les  gentils- 
hommes de  la  chambre  exercent  leur  censure 
particulière.  Quand  enfin,  la  pativre  musc,  trébu- 
chant à  travers  tous  ces  obstacles,  est  parvenue  à 
les  surmonter  et  qu'elle  se  produit  sur  la  scène, 
le  public  l'aurait-il  accueillie  avec  transport,  au- 
rait-il décoré  le  front  du  vainqueur  de  nouveaux 
lauriers,  le  rideau  fatal  se  serait-il  baissé  an  brait 
des  applaudissements  des  spectateurs  enivrés, 
rien  n  est  encore  fini.  Une  cabale  surgira  tout  à 
coup,  et  ta  pièce  que  la  censure  aura  approuvée, 
que  l'autorité  aura  permise,  que  le  public  aura 
applaudie,  sera  condamnée  à  rentrer  dans  l'ob- 
scurité du  portefeuille,  sans  que  la  police,  qui 
doit  protection  ii  toutes  les  industries,  qui  la  doit 
surtout  à  la  plus  noble  de  toutes,  vienne  à  son 
secours:  car  la  police,  si  active,  si  puissante 
quand  il  tant  s'opposer  aux  actes  les  plus  loua- 
bles de  la  piété  et  ù  la  manifestation  des  plus 
généreux  sentiments,  est  toujours  sans  force 
quand  les  désordres  prennent  leur  origine  dans 
un  certain  parti,  qui  a  su  s'affranchir  du  double 
joug  de  la  censure  et  des  lois  qui  maintiennent 
le  bon  ordre. 

Si  donc  les  jugements  de  la  censure  restent 
sans  effet,  si  la  police  elle-même  ne  peut  main- 
tenir à  leur  égard  sa  propre  autorité,  la  censure 
est  i[t utile. 

Je  vous  ai  promis  des  exemples  et  je  vais  en 
choisir  un  entre  plusieurs  : 

Le  plus  illustre  de  nos  écrivains  dramatiques, 
qui  compte  de  nombreux  succès  sur  notre  scène, 
a  déposé,  il  y  a  quelque  temps,  entre  les  mains  de 
la  censure,  un  ouvraj^e  étincelant  de  beautés  et 
qui  a  pour  but  d'inspirer  un  juste  effroi  des  hor- 
reurs de  la  guerre  civile  et  des  dissensions  intes- 
tines. Lescenseut^,  non  contents  de  rendre  bom- 
mage  au  talent  qui  dislingue  cette  production, 
déclarèrent  que  les  principes  et  la  docirine  que 
l'auteur  y  a  développés  sont  tels,  que  si  l'auteur 
voulait  condamner  cet  ouvrage  à  l'oubli,  il  fau- 
drait le  conjurer  d'abapdonner  un  si  funeslodcs- 
seia-  Bb  bien  !  Messieurs,  ces  suffrages  ne  lui  ont 
pas  fait  trouver  grtce  devant  M.  le  directeur  gô- 
Dëral  de  la  police.  L'ouvrage  a  été  condamne  a 
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ments.  Mous  dirous  qu'en  effet  la  plupart  de  ces 
objets  d'art  sont  commandés  pour  les  départe- 
ments. C'est  là  l'origine  de  cette  nature  de  dé- 
pense. On  Y  envoie,  soit  des  tableaux  rappelant 
des  traits  d'^histoire  particulière  à  ces  villes,  soit 
des  statues  des  hommes  illustres  qu'elles  ont  pro- 
duits. Je  déclare  à  la  Ghambre  que  s'il  y  a  un 
chapitre  qui  ne  soit  pas  susceptible  de  réduction, 
c'est  oelui-ci. 

M.  Beausëjonr.  Je  ne  partage  pas  Topinion  de 
M.  le  commissaire  du  gouvernement  ;  je  vais  vous 
demander  la  suppression  entière  de  tout  le  cha- 
pitre VI,  comme  inutile,  montant  à  200,000  francs. 

Deux  commissaires  généraux  de  police  à  Lyon 
et  à  Bayonne  me  paraissent  une  dépense  fort  inu- 
tile, la  police  ordinaire  administrative  dont  sont 
chargés  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  le  direc- 
teur général  à  Paris,  et  leurs  agents  subalterne^*, 
devant  être  plus  que  suffisante  pour  cet  objet; 
ainsi  nul  besoin  de  ceux-ci,  qui  font  double  em- 
ploi. 

Parlant,  retrancher  les 47,800  fr. 

Pour  quatre  inspecteurs  de  la  librairie  à  Paris. 
La  fonction  de  ces  derniers  est  de  faire  honnèiC" 
ment  le  métier  d'observateurs  de  la  police  dans  les 
imprimeries^  pour  savoir  ce  que  l'on  imprime; 
fonction  qui  ne  peut  avoir  aucun  objet  dans  un 
pays  où  les  imprimeurs  et  les  auteurs  sont  les 
uns  et  les  autres  responsables,  et  peuvent  être 
poursuivis  devant  les  tribunaux  pour  ce  qu'ils 
ont  Imprimé  et  publié. 

Ainsi  supprimer  les  20,000  francs  comme  inu- 
tiles     20,000  fr. 

Trois  censeurs  dramatiques  sont  encore  une 
fonction  inutile,  puisque  la  police  assiste  à  tous 
les  spectacles  et  qu'elle  les  défend  quand  elle 
veut.  Si  l'on  m'objecte  que  c'est  dans  Tintérèt 
des  mœurs,  la  police  y  exerçant  sa  surveillance 
pourra  auésl,  comme  elle  le  fait  souvent,  faire 
retirer  les  pièces  du  répertoire  et  en  empêcher  la 
représentation;  si  c*est  dans  l'intérêt  du  goût  et 
de  Tart,  pour  ne  pas  laisser  représenter  des  nièces 

aui  ne  réuniraient  pas  les  perfections  de  l'art  et 
u  bon  goût,  laissez  le  public  en  faire  justice:  il 
la  fera  sufflsamment  en  sifUant  la  pièce.  Ainsi, 
B0U9  ce  rapport,  nul  besoin  de  cette  fonction, 
quil  faut  supprimer. 

Partant,  je  demande  la  suppression  des  20,000 
francs  destinés  à  cet  objet 20,000.  fr. , 

Le  quatrième  article  est  relatif  aux  impres- 
sions extraordinaires  et  aux  iosertions,  portées 
pour  30,600  francs.  Cet  article  me  parait  sans 
objet,  et  doit  être  compris  dans  les  frais  de  bu- 
reaux généraux  du  ministère.  Quant  aux  inser- 
tions aux  journaux,  excepté  le  Moniteur  pour 
lequelil  doit  aussi  yavoirun  abonnement  comme 
journal  officiel,  porté  et  compris  dans  les  frais 
de  bureaux  généraux,  je  ne  vois  pas  la  nécessité 
des  autres,  et  je  demande  leur  suppression,  comme 
inutiles 30,600  fr. 

Les  représentations  gratis  le  jour  de  la  Saint- 
Louis,  29,600  francs. 

Quoique  je  sois  loin  de  vouloir  priver  les  Fran- 
çais de  participer  à  la  joie  universelle  que  ce 
]0ur  doit  leur  inspirer  à  tous,  parce  qu'ils  sont 
sincèrenâent  attachés  à  la  personne  de  ^a  Majesté, 
sentiment  qui  est  universel  en  France,  nous  de- 
vons nous  féliciter  de  la  manifestation  spontanée 
de  son  expression,  mais  il  me  parait  dur  de 
faire  payer  au  peuple  des  départements  les  plai-, 
sirs  que  l'on  croit  devoir  procurer  en  cette  oc-* 
easion  à  celui  de  Paris  exclusivement;  car,  ne 
nous  le  dissimulons  pas,  ces  2d,600  francs  sont 


pris  sur  les  contributions  publiques,  déjà  beau- 
coup trop  fortes  pour  les  besoins  indispensables, 
et  Ton  n'accroît  les  plaisirs  du  peuple  de  Paris 
qu'en  privant.  Taulre  du  nécessaire. 

Je  propose  en  conséquence  de  renvoyer  cette 
dépense  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris  ou  de  la 
liste  civile,  et  de  la  supprimer  sur  le  budget  gé- 
néral del'Ktat 9,600  fr. 

Le  sixième  article  montant  à  54 ,000  francs  com- 
prenant en  masse  beaucoup  de  dépenses  diverse^ 
sous  les  noms  vagues  de  dépenses  acciden-^ 
telles,  indemnités,  estafettes,  frais  d'envoi,  objets 
d'art,  etc.  Plusieurs  de  ces  titres,  comme  celui  de 
dépenses  accidentelles,  indemnités  et  estafettes 
me  paraissent  ou  totalement  inutiles  ou  déjà  etn- 
ployés  dans  divers  chapitres  :  ainsi  j'en  demande 
la  suppression  absolue;  quant  aux  envois  d'ob- 
jets d'art,  l'état  des  finances  doit  pour  ce  mo- 
ment en  faire  ajourner  Tallocation,  et  je  pens^ 
qu'elle  devrait  être  renvoyée  à  un  temps  plus  pros- 
père, ce  qui  me  fait  demander  le  relranchemenl; 
de  la  somme  entière  de  54,000  francs  portés  pour 
cet  article,  comme  inutile  quant  à  pr^nt. 

D'après  ces  raisons,  je  demande  la  suppression 
absolue  de  tout  le  chapitre  VI  qui  montait  en  to- 
talité à  214,600  francs,  réduit,  pour  cette  année, 
d'après  le  projet,  à  200,000  francs. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion.) 

M.  Mëchln.  Je  viens  appuyer.  Messieurs,  une 
partie  des  propositions  de  l^onorable  député  au- 
quel je  succède  à  cette  tribune.  Quelques-unes 
cependant  me  paraissent  susceptibles  de  modiii- 
calions. 

La  Ghambre  n'a  pas  remarqué  dans  cette  ses- 
sion, pour  la  première  fois,  con^biei;  l^s  dépenses 
du  ministère  de  l'intérieur  sont  exagérées.  Biles 
s'accroissent  chaque  année  et  il  est  difficile  d'as- 
signer leur  terme.  Hâtons-nous  d'opposer  une  di- 


7  a  pas 
d'une  crilique  raisonnable. 

La  loi  fondamentale  de  l'administration,  celle 
du  28  pluviôse  an  vm.  autorise  rétablissement 
des  commissaires  de  police  dans  les  viHesde  Mar- 
seille, Bordeaux  et  Lyon.  Je  ne  suis  pas  non  plus 
éloigné  de  croire  que  ce  fonctionnaire,  qu'on  a 
jugé  utile  de  conserver  dans  celte  dernière  ville, 
puisse  y  rendre  d'importants  services.  Une  grande 
population,  une  grande  industrie,  un  grand  con- 
cours de  voyageurs  multiplient  les  détails  de  la 
police  et  exigent  qu'elle  soit  plus  active,  plus  vi- 
gilante dans  cette  cité  que  dans  beaucoup  d'au- 
tres. 

Mais  bien  que  la  ville  de  Bayonne  confine  à 
l'Espagne,  et  qu'une  surveillance  copstanle  et  sé- 
vère doive  s'exercer  sur  toutes  lés  frontières  du 
royaume,  la  nécessité  d'un  commissaire  spécial 
de  police  dans  celte  place  ne  me  semble  nulle- 
ment démontrée.  Lorsque  l'on  institua  les  préfec- 
tures, et  qu'il  fut  question  de  régler  les  attribu- 
tions des  magistrats  qui  allaient  succéder  aux 
administrations  centrales,  on  expliqua  clairement 
que  les  préfets  n'étaient  point  les  agents  exclu- 
sifs ou  plus  particuliers  du  ministère  de  llnté- 
rieur,  auquelieur  personnel  était  confié,  mais  les 
agents  supérieurs  de  l'administration  dans  tout^ 
ses  parties.  Bienlôt  le  ministère  de  la  police  gé- 
nérale se  fatigua  de  n'avoir  qu'un  personnel  mys- 
térieux, j'allais  presque  dire  honteux,  et  voulut 
avoir  enfin  un  personnel  légal  dont  rexistence 
avouée  et  publique  relevât  l'éclat  de  ses  attribn- 


IChambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         (13  joId  1821.| 


143 


tioRs.  On  créa  donc  des  commissaires  spéciaux  de 

Ëolice  et  oa  les  dissémina  sur  toute  la  France, 
[ais  depuis  que  la  police  générale  est  réunie  au 
ministère  de  l'intérieur,  rai  peine  à  concevoir 
comment  le  sous-préfet  de  Bayonne,  qui  doit  avoir 
^oute  sa  confiance,  a  besoin  d'être  surveillé  ou 
aidé  par  un  commissaire  spécial.  La  police 
qu'exerce  cet  agent  peut  sang  danger  et  même 
avec  utilité  être  remise  au  sous-préfet.  Cette  mul- 
tipUcatiou  a*agents  sur  un  même  point  accroît 
les  embarras,  donne  lieu  à  des  rivalités  ct.devient 
toujours  nuisible  au  service.  M.  le  sous-préfet  de 
Bayonne  pouvant  donc  très-fructueusement  rem- 
plir les  fonctions  du  commissaire  spécial,  je  pro- 
pose de  retrancher  de  Tarlicle  1®'  du  chapitre  VI 
une  somme  de  15,000  francs. 

Quatre  inspecteurs  de  la  librairie  sont  jugés 
nécessaires  à  Paris.  Je  n'examinerai  pas  jusqu'à 
quel  point  les  lois  et  les  règlements  sur  la  li- 
brairie sont  en  harmonie  avec  notre  système  con- 
stitutionnel; ces  lois  et  ces  règlements  existent, 
il  faut  qu'ils  s'exécutent,  et  il  faut  des  agenlà 
pour  leur  exécution.  Mais  j*en  ap()elle  à  la  con- 
viction de  ceux  d'entre  vous  qui  ont  été  à  portée 
de  connaître  et  d'étudier  ce  service,  et  je  les  ad- 
jure de  me  ^îrc  si  deux  inspecteurs  dans  la  ville 
de  Paris  ne  suffiraient  pas  à  ses  J)esoins.  J'en  tire 
1^  preuve  des  dé|)enses  de  1810,  où  cet  article 
n'est  porté  que  pour  une  somme  de  12,000  francs, 
et  c'est  en  conséquence  une  économie  de  8,000  fr. 
que  je  vous  propose. 

Je  sais  qu'il  est  du  devoir  de  l'autorité  de  veil- 
ler à  ce  que  les  oeuvres  dramatiques  qui  doivent 
être  représentées  ne  contiennent  rien  de  contraire 
à  la  religion,  à  la  morale,  à  la  constitution  et 
aux  lois  de  l'Etat. 

Il  faut  donc  que  ces  ouvrages  soient  soumis  à 
un  examen  préalable,  à  une  censure,  si  vous 
voulez. 

Mais  il  faut  que  cette  censure,  en  respectant 
les  œuvres  du  génie,  ne  soit  armée  que  d'une 
sévérité  raisonnée.  U  faut  qu'elle  soit  éclairée, 
impartiale,  au  niveau  des  mœurs,  des  opinions 
de  son  tempS;  et  concordante  avec  l'esprit  des 
lois  du  pays. 

U  faul  que  les  censeurs,  choisis  dans  les  rangs 
élevés  de  la  littérature,  jouissent  de  l'estime  pu- 
blique, soient  eux-mêmes  connus  par  des  succès, 
et  enfin,  que  leurs  pairs  ne  puissent  jamais  les 
récuser. 

Je  suis  bien  loin  de  dire  que  les  censeurs  dra- 
rtialiques  actuels  ne  remplissent  pas  ces  condi- 
tions. J'honore  leurs  talents,  je  considère  leurs 
personnes;  et.  dans  tout  ce  qui  me  reste  à 
dire,  ils  m'affligeraient  beaucoup  s'ils  voyaient 
quelque  chose  d'offensif  contre  eux.  Mais  mon 
devoir  me  prescrit  de  vous  dire  que  la  censure 
dirigée  telle  qu'elle  l'est,  subordonnée  aux  in- 
structions et  aux  ordres  d'une  police  méticuleuse, 
forcée  de  mutiler  au  gré  des  caprices  de  l'auto- 
rité les  productions  de  l'esprit,  est  funeste,  et 
qu'il  serait  désh*able,  dans  cet  état  des  choâes, 
qu'elle  n 'existât  pas. 

Avec  la  censure  dramatique  telle  qu'on  l'oblige 
d'être  aujourd'hui,  vainement  vous  prétendrez 
maintenir  la  ccène  française  au  haut  degré  de 

gloire  où  elle  est  parvenue.  Le  génie  s'indigne 
es  entraves,  il  est  ami  de  la  liberté,  il  n'est  fé- 
condé que  par  elle.  Sans  la  liberté,  il  n'est  belles- 
ni  bonnes  lettres. 

Quand  l'autorité,  au  lieu  de  reconnaître  le  ju- 
gement des  hommes  honorables  qu'elle  a  chargés 
de  l'examen  des  ouvrages,  met  à  la  place  ses  ca- 
prices, ses  préjugés,  ses  préventions,  ses  ter- 


reurs; quand  elle  veut  seule  prononcer  sur  des 
matières  où  elle  est  incompétente,  je  dis  que  la 
censure  est  dangereuse  et  que  les  amis  des  beaux- 
arts  doivent  voter  sa  suppression. 

J'ai  dit  que  la  censure  est  au  moins  inutile.  Je 
vais  vous  lo  prouver  par  des  faits  et  des  exem- 
ples qu'on  ne  pourra  me  contester  : 
^  Quand  un  écrivain  a  obtenu  des  censeurs  un 
jugement  favorable,  qu'il  ne  se  flatte  pas  encore 
de  cette  représentation  où  sa  renommée  prendra 
naissance,  Ou  recevra  un  nouvel  éclat.  Rien  n'est 
fait  encore:  l'avis  des  censeurs  est  porté  au  di- 
recteur de  la  librairie,  celui-ci  fait  son  rapport  h 
M.  le  directeur  général  de  la  police  :  ou  la  per- 
mission est  refusée,  et  alors  l'ouvrage  rentre  dans 
le  portefeuille, et  tout  est  uni  ;  ou  la  permission  est 
accordée,  et  rien  n'est  encore  fini.  A  côté  des  trois 
censeurs,  il  est  un  autre  censeur  occulte,  choisi 
parmi  les  gens  de  la  petite  littérature,  qui  fait 
sur  l'ouvrage  et  le  rapport  des  censeurs  un  contre* 
rapport  ou  plutôt  une  contre-police.  A  qui  ce 
rapport  s'adresse-t-il?  Je  ne  le  sais,  ni  ne  m'in- 
quiète de  le  savoir.  Enfin,  ce  censeur  extraordi- 
naire, ce  vérificateur  ou  contrôleur  de  la  censure 
est-il  désarmé,  l'ouvrage»  a-l-il  échappé  à  ses  ci- 
seaux rigoureux,  a-t-il  donné  son  agrément,  le 
pauvre  auteur  a-t-il  subi  avec  résignation  l'hu- 
miliant arrêt  de  tel  homme  qui  devrait  lui  de- 
mander des  conseils  et  des  leçons,  rien  n'est 
encore  fini.  Il  faut  aussi  que  MM.  les  gentils- 
hommes de  la  chambre  exercent  leur  censure 
particulière.  Quand  enfin,  la  pauvre  muse,  trébu- 
chant à  travers  tous  ces  obstacles,  est  parvenue  à 
les  surmonter  et  qu'elle  se  produit  sur  la  scène, 
le  public  l'aurdit-il  accueillie  avec  transport,  au- 
rait-il décoré  le  front  du  vainqueur  de  nouveaux 
lauriers,  le  rideau  fatal  se  serait-il  baissé  au  bruit 
des  applaudissements  des  spectateurs  enivrés, 
rien  n  est  encore  fini,  Uae  cabale  surgira  tout  à 


scurilé  du  portefeuille,  sans  que  la  police,  qi^i 
doit  protection  à  toutes  les  industries,  qui  la  doit 
surtout  à  la  plus  noble  de  toutes,  vienne  à  son 
secours;  car  la  police,  si  active,  si  puissante 
quand  il  faut  s'opposer  aux  actes  les  plus  loua- 
bles de  la  piété  ei  à  la  manifestation  des  plus 
généreux  sentiments,  est  toujours  sans  force 
quand  les  désordres  prennent  leur  origine  daus 
un  certain  parti,  qui  a  su  s'affranchir  du  double 
joug  de  la  censure  et  des  lois  qui  maintiennent 
le  bon  ordre. 

Si  donc  les  jugements  de  la  censure  restent 
sans  effet,  si  la  police  elle-même  ne  peut  main- 
tenir à  leur  égard  sa  proprQ  autorité,  la  censure 
est  inutile. 

Je  vous  ai  promis  des  exemples  et  je  vais  en 
choisir  un  entre  plusieurs  : 

Le  plus  illustre  de  nos  écrivains  dramatiques, 
qui  compte  de  nombreux  succès  siir  notre  scène, 
a  déposé^  il  y  a  quelque  temps,  entre  les  mains  de 
la  censure,  un  ouvrage  étincelant  de  beautés  et 
qui  a  pour  but  d'inspirer  un  juste  effroi  des  hor- 
reurs de  la  guerre  civile  et  des  dissensions  intes- 
tines. Lescenseui^s,  non  contenus  de  rendre  hom- 
mage au  talent  qui  distingue  cette  productioq, 
déclarèrent  que  les  principes  et  la  doctrine  que 
l'auteur  y  a  développés  sont  tels,  que  si  l'auteur 
voulait  condamner  cet  ouvrage  à  l'oubli,  il  fau- 
drait le  conjurer  d'abandonner  un  si  fuaeste  des- 
sein. £h  bien  !  Messieurs,  ces  suffrages  ne  lui  ont 
pas  fait  trouver  ^ce  devant  M.  le  directeur  gé- 
néral de  la  police.  L'ouvrage  a  été  condamne  à 
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rentrer  dans  Je  portefeuille,  parce  aue  Fauteur  a 
tioooré  rinjuste  persécution  dont  il  a  été  Tobjcl 
par  le  caractère  le  plus  noble  et  un  courage  digne 
de  son  caractère.  Rappelé  dans  ses  foyers,  il 
rentre  dépouillé  de  ses  emplois,  d'une  fortune 
que  lui  avaient  acquise  de  longues  années  de  Ira* 
vail;  veut-il,  dans  l'intérêt  de  sa  gloire  et  pour 
subvenir  aux  besoins  les  plus  pressants  de  sa  fa- 
mille, puiser  en  lui-même  des  ressources  deve-' 
nues  urgentes?  l'autorité  est  là  qui  ne  lui  par- 
donne pas  les  persécutions  qu'elle  lui  a  fait  subir; 
il  doit  être  opprimé,  il  doit  Pétre  plus  qu'un  autre, 
parce  que  sou  mérite  est  plus  ^rand,  sa  renommée 
plus  étendue,  ses  droits  a  ranime  du  public  plus 
assurés,  ses  amis  plus  nombreux. 

Je  vous  demande,  Messieurs,  si  lame  ne  s'in- 
digne pas  au  tableau  d*un  tel  abus  de  pouvoir. 
Pour  moi,  j'admire  celle  sorte  de  courage  qui  fait 
braver  à  certains  hommes  en  place  la  triste  im- 
mortalité qu'obtiennent  les  persécuteurs  des 
hommes  de  génie. 

Bh  quoi  !  pouvons-nous  encore  nous  étonner 
quand  nous  voyons  que  ni  le  plus  grand  et  plus 
augqste  suffrage,  ni  l'autorisation  légale,  ni  le 
plus  brillant  succès  n'qat  pu  épargner  à  un  ou- 
vrage du  même  auteur  la  persécution  qui  8*est 
pendant  si  longtemps  attacliée  à  sa  personne,  et 
qui  n'a  pas  encore  lùcbé  sa  proie. 

Bt  vous  parlerez  d'encourager  les  lettres  ;  vous 
vous  vanterez  d'avoir  hier  voté  des  sommes  énor- 
mes pour  les  lettres  et  les  arts!  Ah  I  vous  prodi- 
guenez  dix  fois  plus  d'or,  que  si  l'homme  de 
lettres  n*est  point  noooré  dans  sa  profession,  pro- 
tégé dans  ses  travaux,  libre  dans  Texercice  de 
son  industrie,  en  se  renfermant  dans  les  limites 
que  les  lois  lui  assignent,  vous  ne  mériterez  pas 
le  titre  de  protecteur  des  belles-lettres  et  des 
beaux-arts  :  vos  contemporains  e(  la  postérité 
vous  le  refuseront I... 

Messieurs,  si  le  redoutable  oiioistre  du  mélan- 
colique Louis  XIU  eût  été  animé  des  sentiments 
constitutionnels  que  manifestent  ceux  que  nous 
avons  le  bof^heurde  posséder;  si  les  mimstres  du 
Roi  que  vous  appelez  avec  tant  de  plaisir  le  grand 
Roi,  eussent  été  armés  d*une  aussi  grande  sus- 
a'ptibilité,  ni  Coraeille,  ni  llacine,  ni  Molière 
n'eussent  illustré  notre  scène,  et  il  nous  manque- 
rait run  de  nos  plus  beaux  titres  de  ffloire.  Que 
la  censure  dramatique  soit  dirigée  d*après  un 
autre  système*  que  ses  jugements  soient  respec- 
tés, ou  je  la  décfare  dangereuse,  inutile  au  moins, 
et  fe  ne  puis  consentir  à  Tallocation  qui  est  sol- 
licitée pour  elle. 

On  vous  demande  30,600  francs  pour  des  inser- 
tions dans  les  journaux  et  des  impressions  extra- 
ordinaires; je  demande  la  suppression  de  cet 
article,  car  je  ne  vols  aucune  nécessité  d'accor- 
der des  fonds  pour  qu'on  puisse  k  loisir,  dans 
quelques  journaux  privilégies  de  France,  ou  bien 
dans  le  Courrier  de  Londres  ou  la  Ga:ietU  d*Aus- 
bourg,  faire  insérer  des  calomnies  contre  les  ci- 
toyens les  plus  recommandables.  Vous  verres 
d'ailleurs,  dans  un  espèce  de  petit  budget  spécial, 
appelé  le  chapitre  XV.  qu'on  s'attribue  une  mo- 
.  deste  somme  de  1  jO,OÛO  francs  pour  une  dépense 
semblable. 

Les  représentations  gratuites  pour  la  fête  de 
Saint-Louis  me  paraissent  devoir  tomber  à  la 
charge  de  la  ville  de  Paris.  Je  ne  concevrais  pas 
pourquoi  les  villes  des  départements,  qui  ont  à 
supporter  les  dépenses  de  leurs  fêtes,  subvien- 
draient aux  dépenses  des  fêtes  delà  ville  de  Paris. 

Enfin  sous  le  titre  de  dépcMis  aceidentelleê, 
Memnités^  e$tafettes^  frais  Stnvoi  d^objeU  d^ari 


et  d'intérêt  public^  on  VOUS  pi*opose  de  voter  UOfi 
dépense  de  54,000  francs.  Je  vous  demande,  mes- 
sieurs, si,  sans  autre  éclaircissement,  en  accor- 
dant cette  somme,  vous  saurez  ce  que  vous  aurex 
voté.  Est-il  rien  de  plus  vague,  de  plus  iodéter- 


pratiquaîent  ainsi.  D'ailleurs  cette  dépense, 
qui  en  1819  ne  s'élevait  qu'à  42,761  francs,  me 
semble  devoir  être  réduite  à  ce  taux»  et  j'en  fais 
la  proposition  formelle. 

Je  déposerai  mes  propositions  diverses  entrer 
les  mains  de  M.  le  président. 

M.  BeDjamin  CoiMianl.  Je  suis  assez  disposé 
à  me  placer  toujours  dans  l'état  des  choses.  Ainsi| 
lorsque  je  vois  des  maux  inévitables,  je  n'aime 
pas  a  user  le  peu  de  forces  que  je  puis  avoir  pour 
demander  des  réparations  que  je  n'espère  pas  ob- 
tenir. Je  meioins  à  ceux  de  mes  honorables  collè- 
âues  qui  m  ont  précédé  pour  les  suppressions 
iverses  qu'ils  ont  demandées.  Je  ne  vous  entre- 
tiendrai que  sur  un  seul  article.  Je  ne  vous  par- 
lerai pas  des  inspecteurs  de  la  librairie,  quoique 
leurs  attributions  soient  tout  à  fait  contraires  à 
l'ordre  constitutionnel,  et  destructives  de  la 
liberté  de  la  presse  ;  parce  que  je  sais  très-bien 

3ue  dans  le  moment  où  Ton  réitère  la  demande 
e  la  censure,  où  l'on  s'élève  contre  le  danger 
et  le  malheur  des  lumières,  nous  n*obliendrons 
rien  qui  puisse  rendre  à  la  presse  son  indé- 
Pjsndance,  Je  me  bornerai  à  ce  sujet  à  un  voto 
silencieux.  11  en  sera  de  même  des  censeurs  dra- 
matiques, me  référant  aux  faits  importants,  et 
j*cserai  dire  scandaleux,  rapportés  par  mon  ho- 
norable collègue.  Je  ne  vous  parlerai  que  de  Tar- 
ticle  relatif  aux  insertions  dans  les  journaux. 
Déjà  Tannée  dernière  je  me  suis  élevé  contre  ces 
insertions. 

Je  crois  que  le  gouvernement  n^a  le  droit 
de  faire  publier  que  dans  le  Journal  officiel  les 
lois  et  ordonnances  d'un  intérêt  général  ;  mais 

Jiuand  je  vois  tantôt  des  ministres,  tantôt  d'antres, 
aire  publier  dans  les  journaux,  aux  frais  du  pu- 
blic ,  des  articles  dirigés  contre  une  partie  de  ce 
public  et  même  contre  des  députés ,  articles  qui 
contiennent  des  accusations  vraiment  calomnieu* 
ses  (le  Moniteur  du  mois  de  juin  de  l'année  der- 
nière nous  en  offre  la  preuve),  nous  ne  devons 
pas  laisser  au  ministère  une  arme  qui  lui  sert  à 
attaquer  des  gens  qui  ne  peuvent  se  défen- 
dre. Si  la  presse  était  complètement  libre,  si  cha- 
cun pouvait  publier  son  opmion  dans  les  journaux 
et  rectiller  les  faits  qui  y  sont  avancés ,  alors  on 
pourrait  réserver  au  gouvernement,  comme  un 
droit  surabondant ,  comme  une  faveur ,  si  l'on 
veut ,  la  faculté  de  faire  insérer  dans  les  jour- 
naux les  discours  des  ministres,  ou  telle  autre 
chose  qui  répondrait  aux  opinions  librement 
émises. 

Mais  aujourd'hui  que  les  ministres  ont  la  faculté 
d*empécher  l'émission  des  opinions,  et  lorsqu'ils 
usent  de  cette  faculté  avec  une  grande  latitude 
(vous  pourrez  vous  en  convaincre  dans  la  discus- 
sion sur  la  censure);  aujourd'hui  qu*il  est  impos- 
sible d'émettre  l'opinion  même  la  plus  modérée , 
sans  qu'elle  soit  repoussée  ou  n)utilée;  il  ne 
faut  pas  donner  des  armes  offensives  contre  des 
hommes  qu'on  a  déjà  garrottés.  Souvent,  lorsqu'un 
ministre  ou  quelque  agent  subalterne  fait  quel- 
que chose  dont  on  craint  l'effet  sur  l'opinion, 
non-seulement  on  empêche  de  le  publier,  mais 
encore  on  tourne  ces  armes  contre  ceux  qui  sont 
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Tobjet  de  cette  oppression.  Je  vous  citerai  uq  fait 
récent:  lln*y  a  pas  ioDglempsque  la  police  a  pris 
un  arrêté  attentatoire  aux  droits  des  citoyens  ,  à 
la  liberté  des  cultes,  au  respect  dû  aux  tombeaux. 
[Murmures.)  Oui,  Messieurs,  elle  a  pris  un  arrêté 
mexcusable,  imprudent,  un  arrêté  coupable.  (Nott- 
veaux  murmures.)  Qu'est-ii  arrivé?  Bile  a  empê- 
ché qu'on  en  pariât;  et  ensuite,  dans  les  journaux 
censurés,  on  est  venu  attaquer  ceux  qui  avaient 
été  victimes  de  l'oppression.  On  a  méconnu  la 
sagesse,  la  modération  et  le  respect  qu'ils  ont 
montrés  pour  les  lois.  Après  les  avoir  blessés  par 
un  acte  d'autorité ,  on  a  risqué  de  les  aigrir  par 
d'infâmes  articles  insérés  par  ordre  dans  les  jour- 
naux. 

le  dis  qull  faut  briser  entre  les  mains  du  mi- 
nistère celte  arme  dangereuse.  Le  ministère  n*a 
pas  besoin  de  se  défendre,  puisqu'il  s'est  mis  à 
Tabri  de  toute  attaque.  Je  demande  en  conséquence 
la  suppression  entière  de  la  somme  proposée  pour 
les  insertions  dans  les  journaux  ,  dont  on  n'a  ja- 
mais fait  usage  que  |our  calomnier  et  attaquer 
ceux  qui  ne  peuvent  se  défendre. 


M.  Canimlr  Perler.  Je  ne  m'attendais  pas  à 
prendre  la  parole  sur  le  chapitre  VI.  Je  livre  à  la 
sagesse  de  la  Chambre  les  aiffôrentes  réilexions 
qui  lui  ont  été  présentées,  notamment  par  MM.  Mé- 
chin  et  Benjamin  Constant.  Je  viens  répondre  à 
des  observations  relatives  à  la  ville  de  Paris ,  qui 
se  renouvellent  sans  cesse.  En  ma  qualité  de  dé- 

Suté  de  cette  ville,  quoique  entièrement  étranger 
son  administration ,  je  ne  puis  m'empêcber  de 
faire  remarquer  qu'en  accusant  sans  cesse  la  ville 
de  Paris  de  faire  supporter  ses  dépenses  par  les 
déparlements,  on  Unirait  par  faire  croire  que  nous 
vivons  aux  dépens  des  départemenls(  Voix  à  droite: 
Cela  n'est  pas  vrai.)  Si  cela  m'était  prouvé,  je  vous 
remercierais  ;  mais  je  ne  le  crois  pas  du  tout. 

Sans  doute  les  dépenses  d'un  budget  de  8  à  900 
millions  sont  très-considérables.  Elles  pourraient 
être  mieux  ordonnées  pour  l'utilité  publique,  pour 
Tembellissetnent  de  la  capitale  et  de  la  France. 
Mais  il  faut  s'entendre  sur  les  reproches  qu'on 
adresse  à  la  ville  de  Paris.  Je  trouve  dans  le  cha- 
pitre en  discussion  29,600  francs  pour  représen- 
tations gratis  dans  les  théâtres  de  la  capitale,  le 
jour  de  Saint-Louis.  On  vous  a  dit  que  des  solen- 
nités de  cette  nature  avaient  lieu  dans  les  villes 
de  départements,  et  que  les  dépenses  qu'elles  oc- 
casionnaient ïie  figuraient  pas  dans  le  budget  de 
l'Etat.  Cela  est  vrai;  mais,  par  qui  ces  dépenses 
sont-elles  ordonnées?  Par  l'administration  locale. 
On  aurait  donc  mauvaise  ^^râce  à  les  faire  figurer 
dans  le  budget  de  l'Etat.  De  même  si  les  rej^ré- 
sentations  gratis ,  le  jour  de  Saint-Louis ,  avaient 
été  prescrites  par  la  ville  de  Paris,  cela  serait 
considéré  comme  une  dépense  municipale.  Mais 
comme  elle  a  été  ordonnée  par  l'administration  , 
c'est  au  ministre  de  l'intérieur  ù  la  faire  supporter 
par  qui  il  voudra;  elle  ne  peut  l'être  par  la 
ville  de  Paris. 

La  ville  de  Paris  ne  peut  être  considérée  comme 
une  ville  de  département;  c'est  le  siège  de  la  ré- 
sidence royale.  Comme. les  départiiments  profitent 
des  embellissements  de  la  capitale,  des  grandes 
Bolennilés  c^ui  attirent  les  étrangers  en  France,  il 
est  juste  qu  ils  concourent  à  ces  dépenses. 

Je  ferai  remarquer  à  cet  égard  que,  pour  peu  que 
vous  continuiez  cet  esprit  de  parcimonie  et  de  ja- 
lousie envers  la  ville  de  Paris,  vous  finirez  par  en 
faire  une  ville  de  décombres....  {Murmures.)  Jetez 
les  yeux,  Messieurs,  sur  la  ville  de  Paris;  vous  la 
verrez  partout  entourée  de  ruines.  Loin  de  vous  |  dépense 
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plaindre  des  dépenses  qui  ont  été  faites,  vous  de* 
vriez  désirer  qu'on  termine  enfin  les  monumenta 
commencés.  J'ai  cru  devoir  présenter  ces  ré- 
flexions. M.  le  ministre  de  Pintôrieur  sait  bien  une 
ces  sortes  de  dépenses  sont  ordonnées  par  le  gou- 
vernement et  non  par  la  ville  de  Paris. 

M.  Ottfloii.  J'avais  demandé  la  parole  pour  ré- 
P.^lï'^u-^  quelques  observations  présentées  par 
M.  Méchin.  Je  ne  sais  par  quel  excès  de  généro- 
sité M.  le  président  s'est  cru  obligé  d'accorder  la 
parole  à  deux  orateurs  du  mêraecété,  qui  souvent 
lui  reprochent  qu'il  la  leur  refuse.  Certes,  de  sem- 
blables reproches  seraient  à  l'avenir  bien  ioiustes 
de  leur  part.  '' 

M.  Mi^chin  a  demandé  la  suppression  des  com- 
missaires de  police  de  Lyon  et  de  Bayonne. 
{M.  Mechxn  :  Je  n  ai  demandé  que  la  suppression 
de  celui  de  Bayonne. . . .  | 

Le  commissaire  de  police  de  Bayonne  n'est  pas 
borné  à  la  ville ,  son  action  s'étend  le  long  des 
frontières  de  terre  et  de  mer.  Dans  les  circons- 
tances poliliaues  où  nous  nous  trouvons  placés 
vis-à-vis  de  TEspagne,  on  ne  peut  mettre  trop 
d  activité  dans  la  surveillance  qui  doit  s'exercer 
le  long  de  ces  frontières.  Le  commissaire  général 
de  police  à  Bayonne  n'exige  pas  une  augmentation 
d«  dépense,  parce  que  pour  le  rétablir  on  a  sup- 
primé le  commissaire  général  de  Calais,  qui  n'était 
plus  nécessaire  ;  la  suppression  qui  vous  est  pro- 
posée serait  donc  intempestive. 

On  s'est  beaucoup  plaint  de  la  censure  drama- 
tique. On  s'est  même  plaint  de  la  censure  du 
parterre.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  fera  jamais  ap- 
plaudir une  pièce  que  le  parterre  désapprouvera. 
La  censure  dramatique  existe  dans  tous  les  pays. 
Ce  n'est  pas  au  moment  où  la  représentation  d'une 
pièce  excite  du  tumulte,  qu'il  est  temps  de  l'em- 
pêcher. 11  est  possible  qu'il  y  ait  des  abus,  que 
la  police  multiplie  trop  les  bureaux  de  révision  • 
mais  d'un  autre  côté,  il  serait  facile  de  prou- 
ver que  les  ouvrages  dont  on  parle,  d'ailleurs  bien 
écrits,  offrent  des  allusions  coupables,  et  qui  peu- 
vent exciter  des  scènes  de  désordre  et  même  de 
carnage.  (M,  de  Corcelle  :  Corneille  est- il  coupable? 
Je  ne  savais  pas  que  le  Cid  fût  maintenant  sou- 
mis à  la  censure.)  Je  ne  parle  que  des  pièces 
nouvelles ,  et  qui  ont  d'autant  plus  besoin  d'être 
censurées  qu'elles  sont  écrites  par  des  auteurs 
qui  ne  sont  pas  placés  d'une  manière  impartiale 
pour  tracer  les  mœurs  du  jour.  Nous  avons  beau- 
coup de  petits  spectacles ,  les  sujels  qu'on  y  re- 
présente n'exigent  pas  une  grande  pureté  de 
style  ;  on  y  est  alors  plus  exposés  à  voir  repré- 
senter des  scènes  scandaleuses  pour  les  mœurs, 
et  quelquefois  propres  à  provoquer  à  la  révolte. 

M.  Benjamin  Constant  s'est  élevé  contre  les 
frais  que  nécessitent  les  insertions  dans  les  jour- 
naux. Sans  doute,  s'il  ne  s'agissait  que  de  l'inser- 
tion des  actes  du  gouvernement,  le  Journal 
officiel  et  le  Bulletin  des  lois  seraient  suffisants. 
Mais  vous  savez  qu'il  est  souvent  nécessaire  de 
faire  insérer  dans  certains  journaux  des  discours 
même  prononcés  à  cette  tribune  en  réponse  à 
certaines  opinions  qui  contiennent  quelquefois 
des  assertions  con trouvées.  Ces  insertions  dans 
les  journaux  sont  inhérentes  ù  nos  lois  sur  la 
liberté  de  la  presse.  Prenez-vous-en  k  vos  propres 
journaux  qui  dénaturent  les  actes  du  gouverne- 
ment. La  censure  rend  encore  ces  insertions 
plu.^  nécessaires  ;  car  la  censure  empêche  seule- 
ment de  parler  et  ne  fait  pas  parler,  vous  pouvez 
attaquer  le  montant  de  Tarticle  ;  mais  quant  à  la 
dépoiise  en  elle-même,  elle  est  dans  riutérèt  de 
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ta  lib^té  de  la  presse.  Remarquez  que  ces  inser- 
tious  datis  les  journaux  répondent  aux  jugements 
rendus  par  les  tribunaux,  pour  servir  de  répara- 
tion aux  personnes  qui  ont  été  diffamées.  Je  ne 
Yois  pas  pourquoi  on  pourrait  se  plaindre  de  ces 
insertions;  car  si  l'attaque  est  juste,  et  que  la 
réponse  ne  soit  pas  fondée,  le  journal  n'en  ac- 
querra que  plus  de  force. 

Quant  aux  représentations  ^ttiites,  je  crois 
qoie  cette  dépense  doit  être  maintenue,  ainsi  que 
iigllea  des  théâtres  de  province  dans  de  sembla- 
JlleA  oceartlônri  !  voua  les  verrez  paraître  dans  un 
af  ticle  dii  budget  au  titre  Subventions  aux  théâtres. 
Se  tt'abonde  pââ  moins!  dans  le  sens  de  la  com*- 
mission,  qui  a  cru  que  les  dépenses  de  ce  cbapitrc 
étaient  dn  peu  exagérées.  En  mo  résumant,  je 
dirai  qu'aucun  des  articles  ne  doit  être  effacé, 
et  que  le  montant  total  de  la  dépense  doit  être 
restreint  ainsi  que  l'a  proposé  la  commission. 

M.  DeMarçay.  Je  demande  la  parole...  {On 
réclamé  là  clôture^)  J'ai  des  observations  à  f^it-e 
êûT  les  représentations  de  la  Saint-Louis.  Si  nous 
Yitions,  Messieurs,  sous  un  régime  véritablement 
COUBtHutiounel,  dont  la  base  doit  être  la  liberté 
du  vote  des  dépenses  et  des  impôts,  je  voterais 
pour  que  la  ville  de  Pdris  payât  les  frais  de  ces 
représentations  gratuites.  Mais  le  corps  muni- 
dpal  n^est  pas  élu  pat  les  habitants  de  la  capi- 
tale; il  est  nommé  par  l'autorité  :  ainsi  les 
dépenses  votées  par  le  conseil  municipal  ne  peu- 
vent être  considérées  comme  votées  librement. 
U  faut  donc  qu'elles  soient  payées  par  l'Etat  ou 
]Âr  la  liste  civile.  Il  en  est  de  même  pour  la 
construction  des  théâtres,  pour  l'Opéra,  et  pour 
attires  dépenses  de  môme  nature,  tout  à  fait 
éfrangéres  aux  citoyens  des  déipartements. 

(Ou  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix.) 

,  M.  1^  iMiron  Capelie.  Je  n'abuserai  pas 
des  moments  de  la  Chambre,  la  question  me*  pa- 
raissant éclaircie.  le  me  bornerai  à  quelques 
réflexions.  L'année  dernière  on  proposa  aussi  de 
mettre  à  la  charge  de  la  ville  àe  Paris  l'alloca- 
tion pour  les  représentations  gratuites  de  la  veille 
ûê  Saint-Louis  :  sans  doute  la  ville  de  Paris  s'em- 
presda  de  faire  celte  dépense;  mais  il  fut  reconnu, 
par  lin  senUment  que  cette  Chambre  partagera, 
et  qu'elle  trouvera  également  honorable,  qu'il 
«'agissait  d'une  fête  nationale,  et  qu'ainsi  la  dé- 

Sense  ne  devait  pas  être  à  la  charge  de  la  ville 
e  Paris.  Le  même  motif  existe  cette  année,  et 
particttlièrement  pour  la  fête  du  baptême. 
'  Je  dois  faire  ici  uUe  observation:  ce  serait  ren- 
verser les  idées  les  plus  justes  que  de  vouloir 
considérer  la  ville  de  Paris  comme  une  autre  ville 
du  royaume,  tandis  qu'elle  doit  être  considérée 
comme  la  capitale  de  la  France,  comme  le  siège 
du  gouvernement,  et  comme  contribuant  le  plus 
fe  la  splendeur  du  royaume.  11  est  donc  clair  que 
la  dépense  dont  il  s'agit  ne  saurait  être  mise  à  la 
charge  de  la  ville  de  Paris.     . 

Je  remarquerai  encore  que  Tannée  dernière 
Fensembie  de  la  dépense  de  ce  chapitre  s'éleva 
à  214,000  f^ncs;que  cette  année  on  ne  demande 

9116  200,000  Arancs  :  il  y  a  donc  une  diminution 
e  14,000  francs,  et  les  observations  qui  ont  été 
{présentées  ne  panfissent  pas  devoir  norter  plus 
Diu  cette  réduction.  Un  des  honorables  préopi- 
nants^  M.  le  comte  Héchin,  a  trouvé  étonnant 
qu'il  y  eût  54,000  f^ncs  de  dépenses  imprévues. 
Déjà  je  vous  ai  fiait  observer  que  les  aépenses 
imprévues  s'appliquaient  à  des  articles  oe  dé- 
penses générales  quis'âèvent  à  14  où  15  mUHons. 


Je  demanderai  à  Tbonorable  membre ,  qui  à 
longtemps  administré,  s'il*a  jamais  vU  un  seul 
budget  aans  lequel  il  n'y  eût  pas  une  somme 
réservée  pour  les  dépenses  imprévues.  Tel  est  le 
but  du  dernier  article  de  ce  chapitre.  —  Je  répète 
qu'il  n'y  en  a  pas  dont  les  dépenses  soient  plus 
nécessaires,  plus  indispensables. 

M.  le  comte  Méchlii.  Il  y  a  ici  des  erreon 

à  relever.  Le  budget  de  l'année  passée  était  eu 
effet  de  214,000  francs,  et  on  ne  demande  cette 
année  que  200,000  francs.  Il  semblerait  donc  qu'il 
y  a  une  économie  de  14,000  francs.  Mais  cette  éco- 
nomie n'existe  pas.  11  y  a  des  commissaires  géné^ 
raux  de  police  qui  ont  été  supprimés.  Il  y  avait 
en  1819  des  fonctionnaires  publics  qui  ont  été 
supprimés  et  qu'on  a  indemnisés  :  cette  dépense 
ne  QOit  pas  se  reproduire  celte  année.  Ainsi,  au 
lieu  d'une  diminution,  il  va  un  excédant  consi- 
dérable. Je  remarque  d'ailleurs  que  cet  article  : 
Dépenses  accidentelles,  ne  se  trouve  pas  à  l'ensemble 
du  budget  comme  cela  serait  naturel,  mais  se 
répète  à  de  nombreux  chapitres  du  budget. 

M.  de  llourrienne^  rapporteur.  Je  répète  que, 
lorsque  la  commission  s'est  occupée  du  chapi- 
tre vl  et  a  arrêté  de  porter  la  réduction  sur 
un  chapitre  à  40,000  francs ,  elle  ne  pouvsdi 
savoir  que  les  dépenses  pour  les  représentations 
gratuites  du  baptême  seraient  portées  sur  ce  char 
pitre.  Je  suis  autorisé  à  déclarer  que  la  commia^ 
sion  réduit  sa  proposition  de  réduction  à  la 
somme  de  21,200  francs. 

M.  le  Président  rappelle  les  divers  amende^ 
ments  de  MM.  Beauséjour,  Mécbin  et  Benjamin 
Constant.  —  Ces  amendements  sont  sUccessiv*^ 
ment  mis  aux  voix  et  rejetés  à  une  très-forte 
majorité. 

M.  le  Président.  Il  ne  reste  plus  à  statuer 
que  sur  l'amendement  de  la  commission,  qui 
hornesa  réduction  &  la  somme  de  21,200  francs. 

M.  Alexandre  de  Eiaibeth.  L'amendemenl 
de  la  commission  était  de  40,000  francs.  Je  ne 
pense  pas  que,  par  suite  d'une  transaction  avec 
le  ministre,  faite  sous  vos  yeux  dans  cette  en- 
ceinte, on  puisse 

M.  de  Dourrienne,  rapporteur,  de  sa  place. 
J'ai  demandé  le  montant  de  la  somme  qu'ont  coûtée 
les  représentations  gratuites,  et  voilà  tout. 

M.  Alexandre  deliauieth.  Il  n'est  pas  moiud 
vrai  que  la  commission  ne  s'est  pas  réunie;  que 
la  majorité  de  cette  commission  avait  arrêté  de  de- 
mander une  réduction  de  40,000  francs,  et  quil 
ne  dépendf  pas  de  M.  le  rapporteur,  quelle  que  soît 
son  influence,  de  venir  au  nom  de  la  commission 
vous  annoncer  qu'elle  a  changé  de  détermination» 
Ce  n'est  ici  que  l'opinion  personnelle  d'un  indi- 
vidu. Cette  manière  d'agir  peut  avoir  des  inconvé- 
nients très-graves,  qui  doivent  être  vsentis  de  toas 
les  côtés  de  cette  Chambre.  Cependant,  piitsqtie 
M.  le  rapporteur  produit  une  autre  proposition  que 
celle  de  la  commission,  comme  il  ae  représente 
pas  la  commission,  je  reprends  personnellement 
la  première  proposition  de  la  commission,  et  |o 
demande  que  la  réduction  soit  de  40,000  francs. 

M.  Cornet  d'Ineanrt.  Je  ne  sais  pas  jusqu'à 
quel  point  il  est  permis  de  venit*  constamment  à 
cette  tribune  insulter  ane  commissioa  de  dlK-^buit 
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membres  digoee  el  faoaorés  de  votre  confiance* 
{Des  murmures  s'élèvent . .  »  • .  Plusieurs  voix  :  On 
ne  les  insulte  pas...  Au  contraire,  on  défend 
kurs  droits  et  leur  décision.)  Quand  M.  le  rappor- 
teur TOUS  annonce  une  réduction  sur  le  premier 
amendement  de  la  commission,  il  me  semble 
qu'ici  Ton  peut  dire  que  cet  amendement  même 
est  maintenu  :  car  la  commission  ignorait  la 
ciTGofittance  des  dépeiues  des  fêtes  du  baptême. 
6ii  cette  circonstance  nouvelle  étant  connue, 
TOUS  maialeniexla  réduction  à  40,000  francs,  vous 
leries  plus  que  la  conmiission  n*a  voulu  elle- 
médie..  M.  le  rapporteur  n'avait  pas  besoin  de  la 
eomuiter*  puisque  le  principe  de  sa  délibération 
€Sl  maintenu  par  le  fait. 
(On  demande  aller  aux  voix.) 

M.  lé  Pr^MoDt.  M.  de  Lameth  s'étant  em- 
paré de  Tamendemeot  de  la  commission,  je  suis 
obligé  de  le  mettre  aux  voix...  {Un  mouvement 
d'opposition  se  maiûfesie.) 

M.  Castmlr  Përter.  Chacun  de  nous  peut 
s'emparer  d'une  proposition  faite  soit  par  un 
membre,  soit  par  une  commission.  Mais  ici,  il  se 
présente  une  observation  fond(}e«  Vos  commis- 
sions ont  reçu  de  la  Chambre  trop  de  pouvoirs 
fet  elles  en  abusent  tropf  souvent,  pour  que  cette 
observation  soit  déplacée.  Hier  encore,  M.  le  rap- 

Sortetir  à  parlé  au  nom  de  la  commission  quand 
ne  vous  présentait  qu'une  opinion  personnelle. 
1!  faut  cependant  s'arrêter  à  ce  point  qu'un  rap- 
tjorteor  ne  puisse  parler  au  nom  de  la  commis- 
sion, pour  une  proposition  nouvelle,  sans  Tavoir 
réunie. 

M.  ée  llo«rrieMB«,  rapporteur,  je  déclare  à 
la  Chambre  que  je  n'ai  parlé  &  M.  le  baron 
Qapelle  que  du  montant  de  la  somme  pour  établir 
la  réduction  nécessaire.  J'invoque  à  cet  égard  son 
témoignage. 

(M.  le  batt>n  Gapelle  fait  un  geste  aFRrmatif.) 

M«  ée  CiiniréiD.  Qu'entendez-vons  donc  par 
votre  suppression? 

M.  de  Bevrrlenne,  rapporteur,  La  commis- 
sion ignorait  au  mois  de  mars  qu'il  y  aurait  au 
mois  de  mai  des  fêtes  pour  le  baptême.  La  dé- 
pense dont  il  s'agit  au  chapitre,  pour  cet  objet, 
u  été  faite;  la  commission  a  dû  diminuer  d'autant 
la  réduction. 

M.  deGIrardta.  Alors,  sur  quoi  porte  donc  la 
réduction? 

N^  lie  B««rrl««a«»  rapporteur.  Sur  Tarticle 
des  dépenses  accidentelles. 

H.  de  Girard!».  Il  n'y  en  a  pas  moins  un  fait 
résultant  id  do  ce  qui  vient  de  se  juisser:  c'est 
^'un  avis  de  la  commission  est  retiré  par  M.  le 
rapporteur.  S'U  ne  tient  pas  à  de  légères  écono* 
mies,  nous  devons  y  tenir  dans  l'intérêt  des  con- 
tribuables de  nos  départements...  {M.  Piet  :  Mais 
vous  saves  bien  que  cette  dépense  est  faite... 
Vous  De  vottlei  pas  la  refuser.)  Je  crois  qu'il  y 
aurait  ici  une  économie  trës-raisoiui^le  A  faire, 
et  que  Ie8dé|)ens88  pour  les  réjouissances  du 
peuple  de  Paris  ne  doivent  pas  être  fiûtes  aux  dé- 
pens des  conlnbuables  de  tous  les  départements. 

H.  le  Président  consulte  la  Chambre  sur 
rtmendement  de  M.  de  Umetti,  tendant  à  la  réduc- 
tiou  de  40,000  frauea.  Cet  amendement  est  rejeté 
à  une  imifltise  om^ia. 


M.  le  Président  met  aux  voix  la  réduction 
de  21,200  francs  proposée  par  M.  le  rapporteur. 
Cette  réduction  est  adoptée  sans  opposition.  -*- 
L'ensemble  du  cbapilce  Vi  est  mis  aux  voix 
et  adopté. 

M.  le  Préiddent.  Mous  passons  au  cbapitre 
Yll,  Clergé:  22,800,000  francs.  tL  de  Bouvtllo  a 
la  parole  sur  ce  chapitre. 

M.  de  Botivilie.  Messieurs^  vous  mettes  Une 
graude  réservu  dans  le  refds  des  crédits  qili  vous 
sont  demandés,  parce  qne  vous  craignez  ae  refu- 
ser des  dépenses  utiles.  Vous  en  mettez  davan*- 
tage  encore  à  les  augmenter^  parce  que  vous 
supposes  que  lus  ministres,  plus  à  portée  que 
vous  de  connaître  les  besoins^  ne  doivent  jamais 
se  refuser  à  vous  proposer  des  dépenses  com- 
mandées par  des  motiifs  d'une  véritable  utilité 
publique.  Vous  croyez  d'ailleurs  que  l'initiative 
des  dépenses  ne  vous  appartient  pas,  et  qu'il 
n'cât  pas  dans  les  convenances  que  la  Ghambm 
qui  accorde  les  subsides  propose  des  dépenses 
qui  peuvent  les  accrottrCi 

Cette  régie  a  cependant  des  bornes,  et  lorsque 
Texamen  approfondi  des  dépenses  auquel  vous 
vous  livrez  vous  fait  a'pcrcevoir  des  commis- 
sions qui  peuvent  intéresser  ou  la  justice  ou 
Tordre  public,  ce  serait  pousser  trop  loin  le  scru- 
pule que  de  vous  interdire  à  vous-mêmes  des 
changements  qui  peuvent  être  desavertissemeotB 
utiles  pour  les  ministres,  et  que  d'ailleurs  ils  sont 
toujours  dans  le  cas  de  contredire  et  de  re^ser, 
comme  ils  peuvent  les  approuver  et  y  donner 
leur  consentements 

Je  professe  cependant  en  principe  que  vous  ne 
devez  vous  v  déterminer  que  pour  .des  motifs^sê^ 
rieux  parmi  lesquels  je  mots  en  première  iigneceux 

Suisont  fondés  sur  les  principes  de  la  justice; 
e  la  justice  qui,  partout  où  elle  se  montre,  pres- 
crit des  lois  au  législateur  lui*méme.  Je  prends 
donc  l'engagement»  Messieurs,  de  vous  prouver 
que  l'augmentation  de  180,000  francs  que  je  pro- 
pose de  faire  au  budget  du  clergé  est  londée  sur 
les  principes  positifs  d'une  stricte  justioe;  je 
pourrais  dire  encore  sur  l'buraanité,  qui  doit 
avoir  sur  vous  des  droits  également  sacrés.  Le 
budget  du  clergé,  qui  doit  pourvoir  à  tous  les  be- 
soins de  lareligion,et  par  conséquent  i  tous  ceux 
de  ses  ministres,  doit  présenter  la  nomenctatttl^ 
exacte  de  tous  ceux  qui,  par  les  services  qu'ils 
rendent,  ont  des  droits  qu'il  n'est  pas  permis  de 
méconnaître;  et  cependant,  dans  i'énumération 
<iue  nous  lisons  dans  le  budget,  on  a  complète- 
ment oublié  une  classe  euiiére  de  fonctionnaires 
ecclésiastiques  qui,  utilement,  activement  em- 
ployés, ont  à  un  traitement,  ou  au  moins  à  un 
complément  de  traitement,  un  droit  inooâtes- 
table.  Ils  sont  placés  entre  les  cdrés  et  les  vicaires; 
ils  rendent  les  mêmes  services  que  les  premiers; 
ils  sont  dans  l'ordre  biérarcbique  supérieurs  aux 
seconds,  et  cependant  ils  ne  sont  point  compris 
dans  le  nombre  de  ceux  auxquels  l'Btat  fournit 
des  secours,  qui  ne  sont  pas  ud  acte  de  bienfed* 
sanee  libre  et  volontaire,  mais  que  Ton  peut 
appeler,  pour  nommer  les  choses  par  leur  nom; 
un  acte  o'exacte  justice  :  je  veux  parler  des  des- 
servants  des  chapelles. 

Plusieurs  membres  de  telté  Assemblée  peutent 
ignorer  œ  que  sont  les  desservants  des  chapelles, 
je  dois  l'expliquer  pour  vous  mettre  à  portée 
de  connaître  si  effectivemeiit,  comme  je  croit 
qu'il  n'est  pas  permis  d'en  douter,  vous  avez  vis* 
I  à-vis  d'etoL  des  obligations  positives  à  remplir. 
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ta  liberté  de  la  presôe.  Remarquez  que  ces  inser- 
tiotis  dauô  les  journaux  répondent  feux  jugements 
rendus  par  les  tribunaux,  pour  servir  do  répara- 
tion aux  personnes  qui  ont  été  diffamées.  Je  ne 
YOis  pas  pourquoi  on  poUrmit  se  plaindre  de  ces 
insertions;  Car  si  l'attaque  est  juste,  et  que  la 
réponse  ne  soit  pas  fondée,  le  journal  n'en  ac- 
qtterra  que  plus  de  force. 

Quant  atii  représentations  gratuites,  je  crois 
que  cette  dépense  doit  être  maintenue,  ainsi  que 
gellea  de»  théâtres  de  protinee  dans  de  sembla- 
Mes  oceartônô  î  vous  les  verrez  paraître  dans  un 
af  tide  du  budget  au  titre  Subventions  aux  théâtres. 
Se  ti'abonde  p&â  moins  dans  le  sens  de  la  corn'- 
mission,  qui  a  cru  que  les  dépenses  de  ce  chapitre 
étaient  un  peu  exagérées.  En  me  résumant,  je 
dirai  qu'aucun  des  articles  ne  doit  être  effacé, 
et  que  le  montant  total  de  la  dépense  doit  être 
restreint  ainsi  que  Ta  proposé  la  commission. 

M.  Deauirçay.  Je  demande  la  parole...  (On 
réclafnè  la  clôture.)  J'ai  des  observations  à  f^itc 
6Ur  les  représentations  de  la  Saint-Louis.  Si  nous 
vivions,  Messieurs,  sous  un  régime  véritablement 
constitutionnel,  dont  la  base  doit  être  la  liberté 
du  vote  des  dépenses  et  des  impôts,  je  voterais 
pour  que  la  ville  de  Pdris  pyàt  les  frais  de  ces 
représentations  gratuites.  Mais  le  corps  muni- 
cipal n'est  pas  élu  par  les  habitants  de  la  capi- 
tale; il  est  noinmé  par  Tantorité  :  ainsi  1^ 
dépenses  votées  par  le  conseil  municipal  ne  peu- 
Ycnt  être  considérées  comme  votées  librement. 
11  faut  donc  qu'elles  soient  payées  par  TEtat  ou 
]Âr  la  liste  civile*  Il  en  est  de  même  pour  la 
construction  des  théâtres,  pour  TOpéra,  et  pour 
autres  dépenses  de  même  nature,  tout  à  fait 
étrangères  aux  citoyeils  des  départements. 

(Ou  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix.) 

f  M.  1^  iMiron  Capelle.  Je  n'abuserai  pas 
des  moments  de  la  Chambre,  la  question  me*  pa- 
raissant éclaircie.  Je  me  bornerai  à  quelques 
réflexions.  L'andée  dernière  on  proposa  aussi  de 
mettre  à  la  charge  de  la  ville  àe  Paris  l'alioca- 
tiou  pour  les  représentations  gratuites  de  la  veille 
d«  Saint-^Louis  :  sans  doute  la  ville  de  Paris  s'em- 
pressa  de  foire  cette  dépense  ;  mais  il  fut  reconnu, 
par  un  senUment  que  cette  Chambre  partagera, 
et  qu'elle  trouvera  également  honorable,  qu'il 
a'agidsait  d'une  fête  nationale,  et  qu'ainsi  la  dé- 

Sense  ne  devait  pas  être  à  la  charge  de  la  ville 
e  Paris.  Le  même  motif  existe  cette  année,  et 
particulièrement  pottr  la  fête  du  baptême. 
*  Je  dois  foire  ici  utie  observation:  ce  serait  ren- 
verser les  idées  les  plus  justes  que  de  vouloir 
considérer  la  ville  de  Paris  coih me  une  autre  ville 
du  royaume,  tandis  qu'elle  doit  être  considérée 
comme  la  capitale  de  la  France,  comme  le  siège 
du  gouvernement,  et  comme  contribuant  le  plus 
fe  la  splendeur  du  royaume.  Il  est  donc  clair  que 
la  dépense  dont  il  s'agit  ne  saurait  être  mise  à  la 
charge  de  la  ville  de  Paris.     . 

Je  remarquerai  encore  que  Tannée  dernière 
Fensembîe  de  la  dépense  de  ce  chapitre  s'éleva 
à  214,000  f^ncd;  que  cette  année  on  ne  demande 

306  200,000  Arancs  :  il  y  a  donc  une  diminution 
e  14,000  francs,  et  les  observations  qui  ont  été 
Î  présentées  ne  partfîssent  pas  devoir  norter  plus 
oiD  cette  réduction.  Un  des  honorables  préopi- 
nants, M.  le  comte  Hécbin,  a  trouvé  étonnant 
qu'il  y  eût  54,000  francs  de  dépenses  imprévues. 
Déjà  je  vous  ai  fait  observer  que  les  oépenses 
imprévues  s'appliquaient  à  des  articles  de  dé- 
penses générales  quis'tiièvent  à  14  où  15  milHone. 


Je  demanderai  à  Thonorable  membre,  qui  d 
longtemps  administré,  s'il*a  jamais  vU  un  seul 
budget  aans  lequel  il  n'y  eût  pas  une  somme 
réservée  pour  les  dépenses  imprévues.  Tel  est  le 
but  du  dernier  article  de  ce  chapitre.  —  Je  répète 
qu'il  n'y  en  a  pas  dont  les  dépenses  soient  plus 
nécessaires,  plus  indispensables. 

M.  le  comte  Méchlii^  Il  y  a  ici  des  erreon 

à  relever.  Le  budget  de  l'année  passée  était  eu 
effet  de  214,000  francs,  et  on  ne  deraaUdo  cette 
année  que  200,000  francs.  Il  semblerait  donc  qu'il 
y  a  une  économie  de  14,000  francs*  Mais  cette  éco* 
nomie  n'existe  pas.  11  y  a  des  commissaires  gêné* 
raux  de  police  qui  ont  été  supprimés.  Il  y  avait 
en  1819  des  fonctionnaires  publics  qui  ont  été 
supprimés  et  qu'on  a  indemnisés  :  cette  dépense 
ne  QOil  pas  se  reproduire  cette  année.  Ainsi,  au 
lieu  d'une  diminution,  il  y  a  un  excédant  consi- 
dérable. Je  remarque  d'ailleurs  que  cet  article  : 
Dépenses  accidentelles,  ne  ee  trouve  pas  à  Fensemble 
du  budget  comme  cela  serait  naturel,  mais  se 
répète  à  de  nombreux  (chapitres  du  budget. 

M.  de  lloarrienne,  rapporteur.  Je  répète  que, 
lorsque  la  commission  s'est  occupée  du  chapi- 
tre vl  et  a  arrêté  de  porter  la  réduction  sur 
un  chapitre  à  40,000  francs ,  elle  ne  pouvait 
savoir  que  les  dépenses  pour  les  représentations 
gratuites  du  baptême  seraient  portées  sur  ce  cha^ 
pitre.  Je  suis  autorisé  à  déclarer  que  la  commia^ 
sion  réduit  sa  proposition  de  réduction  à  la 
somme  de  21,200  francs. 

M.  le  Président  rappelle  les  divers  amelide^ 
ments  de  MM.  Beauséjour/  Méchin  et  Benjamin 
Constant.  —  Ces  amendements  sont  successive^ 
ment  mis  aux  voix  et  rejetés  à  une  très-forte 
majorité. 

M.  le  Préiitdeiit.  Il  ne  reste  plus  à  statuer 
que  sur  l'amendement  de  lu  commission,  qui 
borne  sa  réduction  &  la  somme  de  21,200  francs. 

M.  Alexandre  de  Eiaibeth.  L'amendemenl 
de  la  commission  était  dfe  40,000  francs.  Je  ne 
pense  pas  que,  par  suite  d*une  transaction  avec 
le  ministre,  faite  sous  vos  yeux  dans  cette  en- 
ceinte, on  puisse 

M.  de  Dourrlenne,  rapporteur,  de  sa  place. 
J'ai  demandé  lemontantde  la  somme  qu'ont  coûtée 
les  représentations  gratuites,  et  voilà  tout. 

M.  Alexandre  deliauieth.  U  n'est  pas  moins 
vrai  que  la  commission  ne  s'est  pas  réunie;  que 
la  majorité  de  cette  commission  avait  arrêté  de  de- 
mander une  réduction  de  40,000  francs,  et  qu'il 
ne  dépendf  pas  de  M.  le  rapporteur,  quelle  que  soît 
son  influence,  de  venir  au  nom  de  la  commission 
vous  annoncer  qu'elle  a  changé  de  détermination. 
Ge  n'est  ici  que  l'opinion  personnelle  d'un  indi- 
vidu. Cette  manière  d'agir  peut  avoir  des  inconvé- 
nients ti'ùs-graves,  qui  doivent  être  sentis  de  tdfis 
les  c6tés  de  cette  Chambre.  Cependant,  piUsqUe 
M.  le  rapporteur  produit  une  autre  proposition  que 
celle  de  la  commission,  comme  il  ne  repréôenie 
pas  la  commission,  je  reprends  personnellemeot 
la  première  proposition  de  la  commissiou,  et  je 
demande  que  la  réduction  soit  de  40,000  iVancs. 

M.  Cornet  d'Ineanrt.  Je  ne  sais  pais  jusqu  à 
quel  point  il  est  permis  de  venit*  constamment  à 
cette  tribune  insulter  une  commisrion  de  dix<«iiQit 


LUiunlre  dH  Dépniis.)        SBOMBE  RUTAUnATlOH. 
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meDibreB  dignee  ei  taoDorés  dfl  votre  confiance. 
(Dm  murmurât  s'étèvint .....  Plutieurs  voix  :  On 
ne  les  inaulte  pas...  Au  contraire,  od  défeud. 
kars  [troilsetlenr  décieion.)  Quand  H.  lorappor- 
tenr  Tons  annonce  une  rédaction  aur  le  premier 
■mendement  de  la  commisaion,  il  me  eembl» 
qu'ici  l'on  peut  dire  qao  oet  amendement  même 
est  maintenu  :  car  la  commiialon  ignorait  la 
circaDitanee  des  dëpenseB  des  Ktea  du  baptâme. 
Hi  utte  circonstance  aoavelle  étant  connue, 
TB»  majaleniei  la  réduction  i  40,000  rrance,  tous 
feiiet  plus  qae  la  commiaiion  n'a  voulu  elle- 
mtitiff.  U,  le  rapporteur  n'avait  pas  besoin  de  la 
nomulter,  puisque  le  principe  de  ea  délibëratîon 
«it  maintenu  par  le  fait. 
(On  demande  aller  aux  voix.) 

M.  I*  Pr^sldenl.  M.  de  Lameth  «'étant  em- 
paré de  l'amendement  de  la  coinmiBsion,  je  suis 
obligé  de  le  mettre  aux  voix...  {Un  mouvetnenl 
d'opposUion  «e  mattifisU,) 

H.    «  it 

B'empai  ih 

mernori  ^e 

firésenl  i- 

siens  0  rs 

fcl  elles  [e 

observa  p- 

fiortetir  id 

l  ne  ti  0, 

Il  faut  I  t- 

îjorteur  3- 

eioD,  p  ir 
réunie. 

M.  de  Boarrleane,  rapporteur,  le  déclare  h 
tt  Chambre  que  je  n'ai  parlé  &  M.  le  baron 
Qapelle  que  du  montant  de  la  somme  pour  rétablir 
la  rédaction  nécessaire,  j'invoque  à  cet  égard  son 
témoisuage. 

(M.  le  baron  Gapelle  fait  un  geste  afllrmatif.) 

Hi  de  filrardia.  Qa'eDlendei-Toas  donc  par 
votre  suppressioof 

M.  do  Bonrrleane,  rapporteur.  La  COmmis- 
Bion  ignorait  au  mois  de  mars  qu'il  y  aurait  au 
mois  ae  mai  des  fêtes  pour  le  baptême.  La  dé- 
pense dont  il  s'agit  au  chapitre,  pour  cetobiet, 
aélé  faite;  la  commission  a  dû  diminuer  d'autant 
la  réduction. 


M.  de  Bourrleane.  rapporteur.  Sur  l'article 
des  dépenses  accidentelles. 

H.  de  filrardlB.  Il  n'y  en  a  pas  moini  un  fîilt 
réenUant  ici  do  ce  qui  vient  de  se  passer:  c'est 
qu'un  avis  de  la  commission  est  relira  par  M.  le 
rapporteur.  S'il  ne  tient  pas  à  de  légères  écono^ 
mies,  nous  devons  y  tenir  dans  l'intérêt  des  con- 
tribuables de  nos  départements...  [M.  Pûf  .Mais 
vous  eares  bien  que  cette  dépense  est  faite... 
Vous  ne  voulei  pas  la  refuser.!  Je  crois  qu'il  y 
aurait  ici  une  économie  trés-raiBonnAble  k  faire, 
et  que  les  dépenses  ponr  les  réjonissancefl  du 
peuple  de  Paria  ne  doivent  pas  être  feitea  aux  dé- 
pens des  csnlribuables  ds  tous  les  départemeate. 

M.  le  Hréaldeal  consulte  la  Chambre  sur 
l'wnendemeot  de  H.  de  Lametti,  tendant  41a  rédui^- 
tioa  de  40,000  franes.  Cet  amendameut  est  rejeté 
k  am  iau&BDn  m^oritâ- 


H.  le  Président  met  aux  voix  la  réduction 

de  21,200  francs  proposée  par  H.  le  rapporteur. 
Cette  réduction  est  adoptée  sans  opposition.  — 
L'ensemble  du  chapitre  VI  est  mis  aux  voix 
et  adopté. 

U.  le  Présldeul.  Houe  passons  au  ofaapiire 
Vil,  Clergé:  22,800,000  ffancs.  M.  de  BoaviliB  a 
la  parole  sur  ce  chapitre. 

M.  de  Benvtlie.  HessletirSi  vous  mettei  une 
grande  réservo  dans  le  refUa  des  crédits  qtli  voufe 
sont  demandés,  parce  que  vous  orftignez  de  roRi- 
sur  des  dépenses  utiles.  Vous  ea  mettez  davan- 
tage encore  à  les  augmenter,  parce  que  vous 
supposes  que  les  ministres,  plus  à  portée  que 
vous  de  connaître  les  besolDS»  ne  doivent  jamais 
se  refuser  à  vous  proposer  des  dépenses  com- 
mandées par  des  motifs  d'une  véritable  utilité 
publique.  Vous  croyes  d'ailleurs  que  l'initialive 
des  dépenses  ne  vous  appartient  pos,  et  qu'il 
D'est  pas  dans  les  convenances  que  lu  Ghambre 
qui  accorde  les  subsides  propose  des  dépensée 
qui  peuvent  ies  accroître» 

Cette  règle  a  cependant  des  bornes,  et  lorsque 
l'examen  approfondi  des  dépenses  auqud  vous 
vous  livrez  vous  fait  apercevoir  des  commis- 
sions qui  peuvent  intéresser  nu  la  justice  ou 
l'ordre  public,  ce  serait  pousser  trop  loin  le  scru- 
pule que  de  vous  interdire  à  vous-mêmes  Ae& 
changements  qui  peuvent  être  des  averlissementa 
atUcs  ponr  les  ministres,  et  que  d'ailleurs  Ils  sont 
toujours  dans  le  cas  de  contredire  et  de  refuser, 
comme  ils  peuvent  les  approuver  et  y  donner 
leur  CDOBentement. 

Je  professe  cependant  en  pHndpe  que  vous  no 
devez  voue  y  déterminer  que  pour  .des  motih^  s^ 
rieux  parmi  lesquels  je  mets  en  jiremlèreîlgneceux 

3ui  sont  rondes  sur  les  principes  de  la  justice; 
e  là  justice  qui,  partout  oiï  elle  96  montre,  pres- 
crit des  lois  au  législateur  lui-même.  Je  prends 
donc  l'engagement;  MesBieurs,  de  vous  prouver 
que  l'augmentation  de  180,1)00  francs  mie  je  pro- 


pose de  faire  au  budget  du  clergé  ^t  fondée  si 
les  principes  positifs  d'une  stricte  justice;  je 
pourrais  dire  encore  sur  l'humanité,   qiii  dmt 


avoir  sur  vous  des  droits  également  sacrés.  Le 
budget  du  clergé,  qui  doit  pourvoir  à  loue  les  be- 
soins de  larQligion,et  par  conséquent  S  tous  ceux 
de  ses  ministres,  doit  présenter  la  nomGDclatutv 
exacte  de  tous  ceux  qui,  par  les  services  qu'ite 
rendent,  ont  des  droits  qu'il  n'est  pas  permis  de 
méconnaître;  et  cependant,  dans  l'énumération 
que  nous  lisons  dans  le  budget,  on  a  complète- 
ment oublié  une  classe  entière  de  fonclionnaires 
ecclésiastiques  qui,  utilement,  activement  em- 
ploya, ont  &  un  traitement,  ou  au  moins  à  un 
complément  de  traitement,  un  droit  incontes- 
table. Ils  sont  placés  entre  les  cUrès  et  les  vicaires; 
ils  rendent  les  mêmes  services  que  les  première; 
ils  BDilt  dans  l'ordre  hiérarchique  supérieurs  aux 
seconds,  et  cependant  Ils  ne  sont  point  compt-is 
dans  le  nombre  de  ceux  auxquels  llitat  Iburnft 
des  secours,  qui  ne  Sont  pas  ull  acte  de  bieofai* 
sauce  libre  et  volontaire,  mais  que  l'on  peut 
appder,  pour  nommer  les  choses  par  leur  nom; 
un  acte  d'exacte  justice  :  je  veux  parler  des  deft- 


PliKieurs  membres  de  tetlâ  Assemblée  peuvent 
ignorer  ce  que  sont  les  desservants  des  chapellefl, 
je  dois  l'expliquer  pour  vous  mettre  6  portée 
de  connaître  si  effecUvemeiit,  comme  je  croit 
qu'il  n'est  pas  perinls  d'en  douter,  vous  aveî  vis- 
i-rta  d'Aix  tles  obtlgmioiu  positives  à  remplir. 


148 


(Chambre  des  Députés.]  SECONDE  RESTAURATION.         (13  juin  18il.| 


LofâQUc  Texw^ce  de  la  religioa  catholique 
foi  reoGU  k  k.  France,  à  la  suite  du  Concordat  de 
1801^  U  fut  étal>li  par  canloaune  cure  et  on  ccr* 
taio  nombre  de  succursales.  Gomme  les  succur- 
aaJea  étaient  à  la  charge  du  gouvernement,  te 
nombre  en  fut  fixé  avec  une  parcimonieuse  éco^ 
nomie.  Le  zèle  religieux  des  peuples  ne  s'en 
eontenta  pas,  et  un  grand  nomore  de  commu- 
nes qui  avaient  conservé  leur  église  réclamèrent 
Tautorisation  de  rouvrir,  en  se  chargeant  du 
traitement  du  desservant  et  des  frais  du  culte. 
Cette  laveuri  qui  ne  coûtait  rien  à  Tfitat,  leur  fut 
accordée,  mais  encore  avec  une  extrême  réserve. 
11  fallvt  de  minutieuses  procédures  pour  constater 
rotilité  de  rétablissement  et  s'assurer  que  la 
commune  était  en  état  de  remplir  les  engage- 
ments qu'elle  contractait.  Aussi  les  chapelles  ne 
furent  établies  que  dans  les  commoneô  riches  et 
populeuses,  et  dans  les  lieux  où  il  était  évident 
que  leur  existence  était  indispensable. 

Les  desservants  qui  furent  placés  dans  les  cha- 
pelles devinrent  de  véritables  curés  de  succur- 
sales, avec  cette  difCérenee  que  ceux-ci  étaient 
rétribués  par  le  souvemement,  et  que  les  desser- 
vants des  chapelles  Tétaient  par  une  contribution 
des  habitants  des  communes  où  elles  étaient  éla- 
bUes. 

Cette  différence  a  subsisté  jusuu'à  présent,  et 
elle  existe  encore  même  sous  le  l\oi;  les  desser- 
vants des  clnpelles  sont  restés  entièrement  élran- 
sers  au  gouvernement,  ils  n'ont  participé  à  aucun 
des  secours  accordés  aux  autres  fonctionnaires 
dasdques,  tandis  que  les  curés  de  succur- 
sales, leurs  égaux  dans  le  fait,  ont  vu  leur  traite* 
ment  porté  à  750  francs,  somme  que  Ton  regarde 
méoAe  comme  insuffisante;  les  chapelains  sont 
restés  bornés  au  traitement  de  500  francs  payé 
par  les  communes,  et  leur  nom  n'est  pas  même 
cité  dans  le  budget  du  clergé. 

U  y  a  ici  une  double  injustice  : 

Injustice  pour  les  communes  où  les  chapelles 
sont  établies,  et  qui,  seules  dans  l'Etat,  sont  te- 
rnies de  liottrfiir,  ou  sur  leurs  modiques  revenus, 
owparunecoiisadon  des  habitants,  les  MX)  francs 
du  traitement  du  desservant^  tandis  que  partout 
ailleurs  le  traitement  du  ministre  de  la  religion 
est  à  la  charge  de  rStal  hiiméme; 

Iniostice  pour  les  desservants  des  chapelles  qui, 
rendant  à  la  religion  et  par  conséquent  à  TEtat 
autant  de  services  que  les  desservants  des  succur- 
sales, cmt  droit  comme  eux  au  même  traitement, 
reconnu  à  peine  suffisant  #pour  leur  modeste 
existence,  et  qui,  s'ils  étaient  au  moins  considérés 
comme  vicaires,  auraient  droit  aux  250  francs 
que  eeox-ci  reçoivent  du  gouvernement. 

De  ces  deux  injustices.  Il  en  est  une  qui  sera 
nécessairement  réparée:  cest  celle  qui  surcharge 
m/pH  cents  communes  du  royaume  de  Tobllgation 
de  paies  le  traitement  de  leur  desservant  et  les 
fMs  du  cuUe;  tandis  que  dans  toutes  autres,  les 
dépenaes  sont  à  la  charge  de  TBtat.  Ge  priviléi^ 
de  svrcliarge  en  dépense  ne  neut  se  prolon- 
sert  il  est  contraire  à  la  Cfatfte.  11  doit  sufnre  d'en 
lilre  l'olnenration  à  cette  tribune,  et  comme  la  loi 
que  TOUS  aves  dernièrement  adoptée  prononce 
qu'il  aéra  étakli  de  nouveaux  curés,  le  ministre 
se  fera  sans  doute,  dans  l'exécution,  un  devoir 
d'établir,  aa  lieu  des  chapelles  rétribuées  par  les 
oomiranes.  des  cures  rétribuées  par  l'Blat,  et  par 
là  de  renettre  en  vigueur  le  principe,  oublié  jus^ 
qu'à  présent  à  cet  ^ard,  de  l'égalité  dans  la  ré- 
partuion  des  charges  jmbliqoes. 

QuanC  à  la  seconde  injustice,  celle  qu'éprou veut 
les  desservants  des  chapelles,  elle  continuerait  à 


exiâter  jusqu'à  Tépoque,  encore  incertaine»  de 
l'érection  des  chapelles  en  cureS;  si  lalolactuelie 
de  flnaBces  ne  venait  à  leur  secours ,  si  ellf^ 
ne  leur  donnait  la  place  à  laquelle,  ils  ont^ 
droit  dans  la  nomenclature  des  fonctionnaires, 
ecclésiastiques  qui  doivent  recevoir  de  l'Etat  au 
moins  un  supplément  de  traitement,  llsreçoivent^, 
non  pa8deriitat,maisdes communes  un  traitement 
de  500  francs  ;  qu'ils  reçoivent  de  l'Etat  250  francs 
d'indemnité,  comme  les  simples  vicaires,  et  alors 
leur  traitement  total  sera  de  750  francs,  comme 
celui  des  curés  de  succursales  auxquels  ils  doivent 
être  assimila,  puisqu'ils  remplissent  les  mêmes 
fonctions,  qu'ils  rendent  les  mêmes  services,  et 
que  l'on  a  jugé  que  ce  traitement  sufAsait  à  peine 
pour  assurer  à  ceux-ci  l'étroit  nécessaire.  La  de* 
mande  que  je  fais  intéresse  environ  sept  cenU 
individus  dans  le  royaume;  elle  ne  coûtera  donc 
à  l'Etat  qu'environ  180,000  francs,  s'ils  obtiens 
neiit  seulement  l'indemnité  de  250  francs  que  l'oa 
accorde  aux  vicaires  ;  mais  au  moins  une  injus- 
tice sera  réparée,  et  la  loi  fera  cesser  cette  odieuse 
bigarrure,  dont  le  résultat  est  que  si  les  uns  ont, 
avec  les  750  francs  que  la  loi  leur  accorde,  le  plus 
étroit  niu'cssaire,  les  autres,  semblables  à  eux^ 
dans  la  même  position  qu'eux,  utiles  comme  eux,, 
sont  condamnes  à  vivre  avec  un  tiers  de  moincf 
que  cet  étroit  nécessaire. 

N'oublies  pas,  Messieurs,  eu  votant  sur  la  pro^ 
position  que  j'ai  l'honneur  de  vous  faire,  que,  sur 
les  demandes  de  cn'^dit  faites  par  le  ministér^. 
vous  avez  opéré  des  retranchements  dont  vous 

Eouvez  disposer  sans  ^re  accusés  d'augmenter  la 
udget  général  de  1  Etat;  mais  d'ailleurs,  quel  qu/^ 
soit  le  résultat,  vous  saves  d'avance  que  les  re- 
cettes excèdent  les  dépenses  de  plus  de  6  mil- 
lions, et  qu'ainsi  la  légrre augmentation  que  voup 
pourriejB  faire  subir  au  budget  des  dépenses  u'ar* 
riverait  jpoint  jusqu'aux  contribuables  et  n'aug* 
mentenut  pas  leurs  charges.  Vous  pouvez  donc 
sans  scrupule  voter  la  réparation  d'une  injustice 
que  vousnedevexpas  laisser  subsister  lorsqu'elle 
vous  est  connue;  je  ne  doute  pas  que  le  ministrs, 
qui  la  connaît  comme  moi,  ne  donne  son  asseo* 
tunent  au  moyen  que  je  propose  de  la  réparer» 
puisqu'elle  est  fondée  sur  des  foits  dont  il  se  fcru 
sûrement  un  devoir  de  reconnaître  Texacte  vé- 
rité. 

(On  demande  l'impression  de  ce  discours.  Bile 
est  ordonnée  sans  opposition.) 

M.  Uanblol-t^^Bié.  Messieurs,  privé  depuis 
longtemps  de  la  possibilité  d'assister  a  vos  séen-v 
ces,  je  n  ai  pu  prendre  part  à  l'importante  diacus^ 
sion  de  la  loi  sur  les  pensions  ecclésiastiques. 
Néanmoins  j'ai  reroarquêque  dans  cette  diseussion. 
si  étendue  l'on  avait  omis  d'envisager  la  question 
du  clergé  sous  certains  points  de  vue  qui  me  pa« 
raissent  être  du  plus  grand  intérêt,  tant  sons  ks. 
rapports  financiers  que  sous  les  rapports  géné- 
raux ;  et  c'est  sous  ces  rapports  que  je  vais  vous 
lapréJBenter. 

Je  commencerai  par  faire  observer  que  votre 
commission  aurait  pu  s'éparsuer  de  dire»  dans 
son  rapport,  que  touta  kn  oéolamaHom  de  Tst- 
prit  0$  philoiopkismê  et  d'infmvati^  venaient 
échouer  contre  ces  grandes  -vérités  :  mkU  n'y  a 
point  de  woeiété  Mns  religion^  point  me  religion, 
MHS  ouf/f,  et  poini  de  culte  $an$  «itnialres.  Sislie 
se  foi  rappelé  les  discoure  qui  ont  été  pmusncés 
psr  les  membres  de  l'opposition  dans  la  dernière 
discussion  sur  la  religion,  elle  se  fût  rappefé- 
diim  que  tous  ont  rendu  le  plus  pur  bonmage  à 
la  croyance  religieuse,  que  tous  ont  reconnu  la 
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nécessité  d*appuyer  cette  croyance  sur  les  cérc- 
fhonies  du  cdlCe,  et  qu'aucun  d'eux  enfin  nu 
i^est  refuâé  à  voter  raccroissement  des  fonds 
destinés  à  salarier  les  ministres,  parce  qu'ils  rc« 
coonsdssaient  que  ceux  qui  ont  été  votés  jusqu'à 
ce  jour  sont  insuffisants.  Seulement  ils  out  ex- 
primé le  vœu  que  ce  vote  fût  fait  d'une  manière 
constitutionnelle  et  que  l'emploi  de  ces  fonds  fui 
dirigé  de  manière  à  ce  qu'ils  servissent  plutôt  à 
m*ocurer  des  curés,  qui  manquent  partout,  que 
des  évéques,  qui  ne  manquent  nulle  part.  Il  serait 
possible,  ce  que  Je  ne  crois  pas,  que  cette  piiorité 
demandée  pour  rétablissement  des  curés  fût  une 
erreur;  mais  certainement  elle  n'a  pu  raoUver 
le  reproche  d'irréligion  et  d'impiété  que  la  com- 
à)i3Sioii  nous  adresse  au  nom  de  tout  le  parti 
qu'elle  représente.  Mais  il  parait  que,  dans  le  grand 
naufrage  des  vertus  chrétiennes,  la  ctiarilé  est 
celle  d  entre  elles  que  Ton  veut  laisser  périr  sans 
rétoii)*,  ou  que  l'on  parait  le  moins  pressé  de 
faire  i^evivre. 

Gei^eudant,  Messieurs,  s'il  est  vrai,  comme  vous 
le  dit  votre  commission,  que  là  présence  d'un  plus 
gràfid  rwmbre  d*évéqi*es  d^s  Us  provinces  est  né* 
eessaire  pour  appeler  et  soutenir  les  vocations^  et 
déterminer  un  plus  grand  nombre  de  citoyens  à 
embrasser  l'état  ecclésiastique,  je  ne  pense  cepen- 
datït  naâ  qu'elle  soit  un  tnoyen  suffisant.  L'ac- 
tion oie  ces  grands  dignitaires  de  l'Ë^iise  sur 
rèâ{irit  de^  homcùeë  ne  peut  être  que  spirituelle  ; 
diais  lèS  vocations  sont  encore  déternoinées  ou 
odutrariées  par  des  motifs  purement  humains* 
Bt  tout  le  monde  sait  que  le  néophyte  et  ses  pa- 
i^entd  considèrent  surtout  quelle  sera  sa  condition 
loriqu'îl  sera  lié  sans  retour  aux  ordres,  et 
quelles  chances  de  bonheur  lui  seront  réservées 
après.  L'on  peut  croire  avec  quelque  raison  que, 
m  les  fonds  accordés  par  la  dernière  loi  au  clergé 
eûëElènt  dO  être  d'abord  appliqués^  à  l'améliora- 
tion du  sort  des  curés,  l'on  eût  vu  un  plus  grand 
nombre  d'hommes  se  destiner  à  une  carrière  qui 
eût  ofDert  {^s  d'avantages. 

&\  je  tïte  suis  appesanti.  Messieurs,  sur  ces  con- 
sidérations, &BSi  que  je  pense  que  le  gouverne- 
ment est  encore  le  maître  d'exécuter  la  loi  de 
manière  à  pnkîurer  le  plus  grand  avantage  de  la 
religion,  et  qu'il  est  utile  et  possible  encore  de  lui 
faire  sentir  qu'il  doit  prendre  un  soin  particulier 
de  la  classe  si  nécessaire  des  curés  et  des  vi- 
caires. 

Mais,  Messieurs,  il  ne  suffit  pas  de  déterminer 
la  vocation  des  bommes  pour  cet  état  laborieux 
en  leur  offrant  Tappàl  d'une  vie  à  l'abri  des  pri- 
vations et  des  besoins,  il  Ikut  encore  pour  le  bien 
de  la  religion  que  ceux  qui  sedestiuent  à  l'état 
ecclésiastique  aient  kt  perspective  de  jouir  de  la 
considération  publique  et  du  respect  des  peu- 
ples. Et  cependant  la  sainteté  de  leur  ministère 
ne  suffit  pas  pour  la  leur  procurer,  il  ne  suffit 
pM  même  qu'ils  y  joignent  toutes  les  vertus  de  leur 
élat^irfeur  manque  encore  la  condition  la  plus 
importante  die  toutes,  oeile  que  nos  cœurs  rendent 
indispensable,  celle  dont  ils  jouissaient  avant  la' 
Mvoiution  r  cette  indépendance  qu'assure  l'iiia- 
novtbUità 

Organisé  pour  les  besoins  du  despotisme,  le 
(dergô  actuel  subit  encore  la  loi  du  despote,  et 
l^oe  désnrennôres  nécessités  c'est  de  l'enalfian* 
ohir^  iid»  toti^  les  bénéfices  à  charge  d&mes 
élalieiit  inamovibles;  les  curés  de  la  presque 
totalité  des  paroisses  du  royaume  jouissaœnt'du 
<%tavaBlagë,  à  la  charge  de  résidence,  et  ee  n'è^ 
tiit  que  d'après  uu  procès  instruit  devant  les 
tribunaux  royaux  (ordonnances  de  1629  et  1692) 


qu'ils  pouvaient  être  dépossédés  de  leur  bénéfice. 
Dans  le  cas  d'inconduite,  le  pouvoir  de  l'évé- 
que  se  bornait  à  ordonner  une  retraite  de  treie 
mois  dans  un  séminaire  ;  et  encore  y  fallait-il 
beaucoup  de  formalités,  et  que  ce  fût  en  veitu 
d'un  procès-verbal  dressé  sur  les  lieux,  dans  une 
tournée  diocésaine  de  l'évèiiue.  (Ordonnance  de 
1608.) 

Alors  l'état  de  curé  était  un  état  respectable  et 
respecté.  Certain  que  l'exercice  des  vertus  de  ta 
profession  lui  suffirait  pour  se  maintenir  dans  sa 
cure,  il  était  dL-<penséde  se  soumettre  à  ces  pra-^^ 
tiques  hypocrites,  à  celte  cour  servile  pour  les 
puissants  du  jour,  auxquelles  il  est  condamné, 
dan^  la  position  dépendaote  où  le  place  Porgani- 
sation  actuelle  du  clergé.  Alors  il  levait  un  front 
assuré  et  ne  tremblait  pas  devant  un  riche  pro- 
priétaire qui  a  roreilie  de  révèque;  ou  un  intri- 
gant qui  dtne  avec  les  jgrands  vicaires.  Le  clergé 
de  France  d'aujourd'hui  peut  être  comparé  à  une 
grande  congrégation,  dont  les  eurés  sont  les  re- 
ligieux, et  sont  condamnés  comme  des  moines  à 
obéir  ad  nutum,  Kst^e  bien  là,  Messieurs,  l'Eglise 
établie  par  le  divin  fondateur  et  ses  apôtres? 
Alors  il  n'v  avait  que  des  pasteurs,  et  ils  étaient 
inamovibiles. 

Une  autre  considération,  Messieurs,  qui  doit 
être  d*un  grand  poids  pour  vous  (Murmures,  Pin^ 
^urs  voix:  A  la  question)  est  que  s'il  est  important 
d'avoir  un  nombre  suffisant  de  prêtres  pour  rea^ 
plir  les  cures,  si  c'est  là  le  premier  besoin,  le 
second  bien  certainement  est  de  déterminer 
pour  cet  état  les  citoyens  appartenant  aux  classes 
aisées  de  la  société,  à  ces  classes  où  dès  fengtemps 
et  de  père  en  fils  se  sont  transmises  les  notions 
d'honneur,  les  habitudes  de  déiicat^se  et  de 
bonne  éducation.  11  Vous  faut  autant  t|ue  possible 
avoir  des  hommes  qui  puissent  rougir  devant 
leurs  parents  d'avoir  commis  un  de  ces  actes  que 
les  lois  de  la  bonne  société  peuvent  seules  punir, 
et  qui  soient  dès  leur  bas  âge  habitués  à  se  sou- 
mettre aux  convenances  que  ces  mêmes  lois  im- 
|)06oot.  Enfin,  il  vous  faut  environner  Tétat  des 
curés  de  tant  de  considération,  que  vous  puissiez 
arriver  un  jour  &  exiger  de  ceux  qui  voudront 
l'être  ce  que  jadis  on  appelait  un  titre  clérical.  Et, 
comme  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  le  dire, 
uni*  des  conditions  indispensables  pour  leur  pro- 
curer cette  considération  est  de  les  affranchir 
du  joug  des  lois  organiques  de  Buonaparte  et  de 
rendre  les  curés  inamovibles.  A  toutes  ces  consi- 
dérations qui  ne  vous  offrent  qu'un  moyen  d'as^ 
surer  un  plus  grand  éclat  à  la  religion  et  au  sa* 
eerdoce,  il  faut  en  joindre  d-autres  qui  se  ratta* 
cbent  immédiatement  à  ce  pouvoir  pécuniaire 

Sue  nos  adversaires  sont  forcés  de  vous  concéder* 
'est  que  vous  devez  avoir  et  vous  procurer  un 
moyen  de  mettre  une  limite  aux  dépenses  pour 
le  clergé.  Ainsi,  la  dépense  pour  les  sous^préfets 
et  les  préfets  est  limitée;  celle  pour  lès  tribunaux 
l'est  auâsi,  et  cela  parée  que  les  circonscriptions 
des  sous^préfeciures,  des  préfeetures  et  des  res-* 
sorts  des  cours  de  justice  sont  déterminéos  par  les 
lois,  et  que  l'on  ne  peut  en  augmenter  le  nombre 
arbitraironent.  11  faut  donc,  dans  Tintérèt  du. 
Trésor  publie,  que  les  circonscriptions  ecclésias- 
tiques soient  également  fixées  par  les  lois  et  que 
leur  nombre  soit  déterminé  par  elles,  pour  obte** 
air  pareiUement  une  limite  à  ta  dépouse»  et  em-* 
pèclier  que  Tintrigue  et  l'ambition  s'emparent 
de  ce  moyen  de  dilapider  les  fonds  pubëcs,  sous 
un  prétexte  sacré,  le  ne  vous  proposerai  point  de 
discuter  ces  circonscriptions  :  laissons  au  Roi  le 
soin  de  traiter  ces  questions  ardues  et  ât  s'en* 
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tendre  avec  la  puissance  ecclésiastique;  mais 
puisque  c'est  noire  droit,  demandons  que  les  con- 
ventions faites  acquiôretit  par  la  reconnaissance 
légisiative  un  caractère  de  perpétuité  qui  ne 
puisse  être  chauffé  que  par  la  loi.  et  qui  nou? 
garantisse  que  vous  serez  toujoui*s  les  maîtres  de 
limiter  les  aépenses  pour  cet  objet.  J'aurai  donc 
rhonneur  de  vous  proposer  l'amendement  ou 
plutôt  l'article  additionnel  suivant  : 

*  1»  A  l'avenir,  à  chaque  session,  le  gouverne- 
ment devra  présenter  aux  Chambres  un  état  des 
*  archevêchés,  évêchés  et  cures  établis  en  vertu 
des  lois  existantes  et  de  leur  circonscription  ; 

«  2**  Lorsque  la  circonscription  d'un  archevê- 
ché, d'un  évêché  ou  d'une  cure  aura  été  présentée 
aux  Chambres,  elle  deviendra  par  là  même  in- 
commntable  et  na  pourra  plus  être  changée  qu'en 
vertu  d'une  loi  ; 

«  S*»  Toutes  les  succursales  existantes  ou  à  créer, 
qui  avaient  jadis  le  titré  de  cure,  seront  rétablies 
dans  ce  titre,  et  les  curés  qui  les  desserviront 
seront  inamovibles.  » 

Il  me  reste»  Messieurs,  un  vœu  bien  important 
à  exprimer,  c'est  qu'une  loi  organique  déterminé 
les  relations  du  clergé  avec  les  citoyens;  puisque 
la  loi  salarie  les  ministres  du  culte,  c'est  sans 
doute  parce  qu'ils  ont  des  fonctions  à  remplir. 
Un  magistrat  doit  juger,  un  préfet  administrer, 
et  si  l'un  ou  l'autre  refuse  l'exercice  de  son  mi- 
nistère, il  peut  y  être  contraint  par  des  voies  de 
droit.  L'on  sait  ce  que  Ton  peut  exiger  de  lui. 
((uelle  est  l'étendue  et  quelles  sont  les  limites  dé 
ses  fonctions,  et  la  loi  sait  où  elle  peut  l'attaquer 
lorsqu'il  s'est  mis  dans  le  cas  de  l'être;  mais  il 
n'en  est  pas  de  même  d'un  membre  du  clergé. 
'  Quelles  sont  ses  obligations,  ses  devoirs,  ses 
fonctions;  où  est  l'abus,  où  est  la  négligence; 
quelle  est  l'action  de  Pautérité  pour  lui,  s  il  re- 


certains cas  les  parlements  ordonnaient  la  saisie 


du  temporel  et  même  celle  de  la  personne  ;  mais 
anjoura'hui,  où  existe-t-il  deâ  traces  d'une  au- 
torité semblable?  Que  peut-on  reprocher  à  un 
fonction niiire  du  cierge?  Quel  tribunal  peut  le 
forcer  à  exercer  'ses  fonctions?  A  qui  et  comment 
peut-on  se  plaindrpde  lui?  De  quoi  peut-on  Taccu- 
sef?  Partout  la  loi  est  muette,  les  magistrats  in- 
certains et  Ifes  citoyens  sans  règle  pour  les  con- 
duira. De  plus,  quelles  sont  les  relations  entre 
les  meftibrfes  au  clergé,  entre  les  supérieurs  et 
les  inférieurs?  Quels  statuts  y  président?  Il  est 
urgent  pour  te  bien  de  la  religion,  pour  celui  du 
clergé  et  dans  l'intérêt  du  bon  ordre,  qu'un  tel 
état  de  choses  cesse,  et  j'exprime  le  vœu,  que 
Vous  partagez  sans  doute,  que  le  gouvernement 
nous  plréfeente  dans  la  session  prochaine  une  loi 
sur  cette  matière. 

«  ■ 

{Une  assez  vive  agitation  succède  à  ce  discours, 
— '  On  demande  l'impression...—  Voix  à  droite: 
Non,  non...  Une  traite  point  du  budget... —Jlfur- 
mures  à  gauche.  —  On  insiste  pour  l'impres- 
sion...) 

M.  le  iMiron  Pasqvter,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Il  m'est  impossible  de  ne  pas  dire 
quelques  mots  sqr  la  discussion  accidentelle  qui 
s'est  élevée  au  sujet  du  chapitre  :  Allocation  de 
fonds  pour  le  clergé.  Je  crois  aue  les  préppinants 
$pnt  tombés  dans  de  trés-granues  erreurs  en  fait 
et  en  principe.  En  fait,  rien  n'est  plus  légal  que 
ce  qui  existe  actuellement,  cette  légalité  repose 


sur  le  Concordat  de  1801.  A  cette  époque,  Il  fut 
établi  un  curé  par  chaque  paroisse,  et  ce  curé 
est  inamovible.  Ensuite,  sur  la  demande  des  fidè- 
les et  des  curés,  le  gouvernement  établit  des  suc- 
cursalistes qui  furent  considérés  comme  des  vi- 
caires. Voilà  pourquoi  ces  succursalistes  '  séni 
amovibles.  Si  c'est  une  véritable  proposition  dé 
loi  qu'on  veut  faire,  il  laUt  alors  la  faire  danj 
toutes  les  formes  prescrites;  car  jamais  matière 
n'exigea  plus  que  celle-ci  toutes  les  formes  pres- 
crites par  le  règlement  pour  les  propositions  de 
loi.  En  effet,  des  lois  d'organisation  et  qui  tou- 
chent à  des  matières  ecclésiastiques  soulèvent 
des  questions  très-délicates  et  souvent  dange- 
reuses. Nous  savons  tous  ce  qu'il  en  a  cotté  à  la 
France  de  malheurs,  de  troubles  civils  de  toute 
espèce  pour  avoir  fait  une  constitution  civile  dii 
clergé.  {Très-vive  sensation.)  Il  est  impossible  que 
vous  n'ayez  pas  les  yeux  ouverts  sur  de  sembla- 
bles périls.  J'ai  -cru  devoir  vous  présenter  ces 
considérations  avant  que  vous  votiez  sur  l'im- 
pression demandée. 
(L'impression  est  mise  aux  voix  et  rejetée.) 

M.  le  comte  Beuçnot.  Le  rapport  que  la 
commission  vous  a  mis  sous  les  yeux  né  con-- 
tient  rien  qui  tende,  comme  vient  de  le  dire  Iq 
préopinant,  à  inculper  une  partie  de  la  Chambi^ 
de  se  laisfîér  entraîner  aux  erreurs  de  riipplétè 
ou  à  l'ardeur  des  innovations.  Loin  de  nous  un 
pareil  soupçon;  il  serait  démenti  par  l'esprit qùt 
anime  la  (Ihambre  et  pui  s'est  bonoraDlemeut 
développé  dans  les  dernières  discussions.  Le  rap- 
port de  la  commission  ne  contient  que  des  pinn- 
cipes  généraux,  respectables  en  eux-niêmes,  très- 
vrais,  mais  que  dans  les  circonstances  où  nous 
sommes,  on  ne  peut  trop  publier.  L'honorable 
préopinanl  n'a  pas  été  plus  heureux  lorsqu'il  a 
reproché  au  culte  catholique  d'avoir  été  organisé 
par  le  despotisme.  La  religion  he  laisse  ni  ofga- 
p.iser  ni  modifier  sa  discipliné  par  le  despotisme. 
Ses  principes  sont  à  elle,  et  placés  au-dessus  de 
l'atteinte  des  gouvernements.  Auspi  n'est-ce  point 
par  le  despotisme  que  le  culte  a  été  rétabli  en 
France.  On  y  a  suivi  les  réglés  de  la  discipline 
ecclésiastique.  Des  curés  ont  été  étaDliâ  diins  tes 
cantons  seulement,  parce  qu'il  n'étaii  pas  alorfe 
possible  d'en  porter  plus  loin  rétablissement.  Ils 
t'ont  été  sous  la  condition  ancienne  de  l'inamo- 
vibilité,  quoique  les  motifs  qui  avaient^  dans 
l'origine,  fondé  en  France  cette  règle  eussent  éié 
fort  affaiblis  par  les  circonstances  où  on  se  trou- 
vait alors.  Mais  il  y  avait  autrefois,  comme  ily 
a  aujourd'hui,  sous  les  cùr^â  et  dans  divers  de- 
grés de  la  hiérarchie,  des  desservants  et  des 
vicaires  qui  étaient  amovibles,  et  qui  n'ont  pas 
cessé  de  l'être.  Peut-être  est-il  h  désirer  (Jpi  lia 
plus  grand  nombre  de  curés  remplacé  les  des- 
servants actuels.  Mais  il  faut  attendre  pe  Change- 
ment d6  circoiistances  différentes  et  plus  heu- 
reuses que  celles  où  nous  sommes  encore 
parvenus.  Je  m'étonne  d'avoir  entendu  le  préo- 
pinant reprocher  à  notre  législaticm  de  ne  copf 
tenir  aucune  disposition  Contre  les  abus  que  se 
permettaient  les  ecclésiastiques  dans  re^e^cice 
de  leurs  fonctions;  ces  dispositions  se  trouvent 
dans  tous  nos  Gode$;  elles  sont  sévères;  ellf^ 
sont  multipliées  h  ce  point  que,  pour  gaîftter 
quelque  mesure  dans  leur  application,  il  a  fi^llti 
attribuer  aux  tribunaux  supérieurs  la  ponnati^- 
sanèe  de  ces  délits,  et  soustraire  ainsi  les  ecclé- 
siastiques aux  préventions  des  autorités  locales. 
Je  n'ai  pas  ^te  frappé  des  critiques  générales 
dont  le  préopinant  s  est  occupé;  il  serait  li^|f 
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facile  iVy  répondre  par  des  apologies  générales 
aussi,  mais  qui  ne  feraient  pas  avancer  d*un  pas 
la  discussion.  Je  passe  donc  à  la  proposition  qui 
vient  de  lui  être  soumise  par  Thonorable  M.  de 
Bouville.  Cette  proposition  a  d'abord  été  présentée 
k  la  commission,  qui  l'a  examinée  avec  l'attention 
qu'elle  a  portée  k  tous  les  objets  dlntérét  public, 
à  la  tète  desquels  la  commission  a  toujours  et 
justement  placé  la  religion. 

Lorsque  le  culte  a  été  rétabli  en  France,  les 
besoins  étaient  sur  tous  les  points,  et  les  res- 
sources étaient  rares.  On  établit  d'abord  un  cer* 
tain  nombre  de  cures  et  de  succursales  ;  mais  un 
très-grand  nombre  de  paroisses  n'avaient  aucucie 
part  à  la  distribution.  Quelques-unes  de  ces  pa« 
roisses,  qui  avaient  des  ressources  dans  leurs 
propres  revenus  ou  dans  la  présence  de  proprié* 
taicea  riches,  demandèrent  aux  évéques  Pauto- 
risation  d'établir  à  leurs  frais  des  chapelles,  par 
Buppiémeot  de  l'organisation  générale.  C*est  ainsi 
que  ces  chapelles  s'établirent  sous  Texpresse 
condition  quelles  ne  recevraient  rien  du  gou- 
vernement. Lorsque  par  la  suite  on  augmenta  le 
nombre  des  desservants,  on  laissa  de  côté  ces 
chapellcB,  par  la  raison  qu'elles  étaient  dotées 
par  les  particuliers,  et  on  préféra  porter  les 
ressources  publiques  là  où  manquaient  les  res* 
«oorces  privées;  mais  il  en  est  résulté,  dit  Tho* 
norable  M.  de  Bouville,  une  injustice  comparative 
entre  les  paroisses  qui  ont  conservé  des  vicaires, 
et  celles  qui  ont  dés  le  principe  et  successivement 
obtenu  des  desservants.  Je  ne  peux  m*empécher 
de  le  reconnaître;  mais  les  paroisses  qui  ont 
fondé  dans  Porigine  les  chapelles  les  ont  fondées 
à  leurs  frais,  en  sorte  qu'elles  viennent  réclamer 
contre  leur  propre  fait;  et  ensuite  il  se  présente 
une  grave  considération,  et  qui  ne  permet  pas  h 
la  Chambre  d'accueillir  la  proposition  de  M*  de 
Bouville  :  elle  tend  à  une  augmentation  de  la 
somme  portée  par  le  gouvernement  au  budget 
peur  la  dépense  du  clergé.  Or,  la  Chambre  ne 
peut  dans  aucun  cas  voter  par  amendement  une 
augmentation  de  dépenses.  La  Chambre  consent 
rimpôt;  mais  de  là  qu'elle  est  appelée  à  le  con- 
sentir, il  résulte  qu'il  appartient  à  un  autre 
pouvoir  de  le  proposer.  Or,  cette  proposition  ap- 
partient exclusivement  au  gouvernement.  Je 
laisse  de  côté  tout  ce  qu'a  de  contradictoire  et 
de  répugnant  à  la  mission  de  la  Chambre  le  fait 
de  proposer  d'augmenter  les  dépenses  publiques, 
o'esl-à-dtre  la  masse  des  impôts  qui  pèsent  sur 
les  contribuables,  dont  les  intérêts  nous  sont  spé- 
cialement conûés;  là  n'est  pas  toute  la  difficulté, 
mais  elle  est  dans  cette  conséquence  nécessaire, 
d^ine  augmentation  de  dépense  par  la  Chambre  : 
qu'alors  la  Chambre  administrerait;  car  elle  ne 
pourrait  voter  cette  augmentation  sans  en  avoir 
reconnu  la  nécessité,  ni  reconnaître  cette  néces- 
sité sans  s'enquérir  des  faits,  les  reconnaître  et 
les  constater.  Et  de  plus,  elle  ne  pourrait  voter 
cette  augmentation  sans  en  prescrire  l'emploi  au 
gouvernement,  qu'apparemment  elle  ne  voudrait 
pas  laisser  maître  de  l'employer  ou  de  ne  l'em- 
ployer pas,  de  l'employer  comme  il  l'entendrait. 
Mais  veuilles  considérer,  Messieurs,  que  décider 
qu'iue  dépense  nouvelle  est  nécef^saire,  y  assi- 
jjmer  des  ronds  à  volonté,  en  prescrire  l'emploi, 
c>8t  administrer jdaos  lu  force  du  terme;  c'est 
^e  que  la  Chambre  n'a  pas  encore  fait,  et  ce 
au  elle  ne  voudra  pas  faire.  Telles  sont  \e^  consi- 
dérations qui  repoussent  la  proposition  de  M.  de 
Bouville  4  bien  qu'elle  se  présente  cous  dés 
rapporta  favorables,  bien  qu'elle  ait  au  fond 
uâ  cambre  de  Justice  que  je  me  plais  à  recon- 


naître, et  c'est  avec  regret,  et  seulement  pour  le 
maintien  d'un  principe  de  haute  importance,  que 
je  demande  la  question  préalable  sur  cet  amen- 
dement. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  ilmpres- 
sion  de  cette  improvisation.) 

M.  le  e^mle  de  Fleirae.  Messieurs,  plu<^ 
sieurs  ecclésiastiques  septuagénaires  m*ont  prti 
de  vous  présenter  leurs  justes  réclamations.  Ces 
ecclésiastiques,  pensionnaires  de  l'Btat,  ne  peu^ 
vent  cumuler  leurs  pensions  avec  le  traite- 
ment de  leurs  fonctions  de  desservants  des  suc- 
cursales ;  tandis  qu'aux  termes  de  Tarticle  12  de 
la  loi  des  finances  du  15  mai  1818,  les  curés 
septuagénaires  jouissent  de  ce  droit.  Ces  desser- 
vants ont  raison  de  demander  pourquoi  cette 
préférence?  Quoiqu'ils  ne  soient  pas  inamovibles^ 
il  n'existe  entre  eux  et  les  curés  aucun  degré  do 
hiérarchie.  Ces  curés  des  villes  et  des  bourgs,  o4 
sont  situés  ordinairement  les  chefs-lieux  de  can- 
ton, ont  plus  de  ressources,  de  secours,  d'a^é* 
ment^  leurs  pauvres  sont  plus  soula^.  La  jus- 
tice que  la  loi  des  finances  a  accordée  aux  uns 
doit  être  accordée  aux  autres.  La  pension  est  une 
très-faible  indemnité  de  la  spoliation  qu'ils  oui 
tous  soufferte  ;  le  traitement  de  leurs  fonctiei^ 
est  le  mince  salaire  de  leurs  pénibles  travaux.  La 

Esnsion  ne  doit  donc  pas  diminuer  le  salaire; 
es  curés  ont  obtenu  celte  justice  dans  un  tempi 
où  les  linances  nécessitaient  une  austère  écone^ 
mie.  Le  moment  est  arrivé  où  les  finances,  dans 
un  étal  plus  prospère,  permettent  d'étendre  les 
principes  de  la  justice  à  use  classe  qui  réunit 
également  les  droits  les  plua  légitimes  pour  l'in- 
voquer. 

On  dira  peut-être  que  la  loi  sur  les  penaiona 
ecclésiastiques,  qui  est  en  ce  moment  en  diacns* 
sion  à  la  Chambre  des  pairs,  pourra  procurer 
aux  ecclésiastiques  septuagénaires  les  avantagea 
que  je  réclame  pour  eux,  Mais^  Mesaienra,  voua 
considéreres  que  les  secours  promis  par  cette  loi 
n'arriveront  que  lente^nent  et  suceessivemeol^ 

3u'une  grande  partie  de  ces  fonda  est  destinée  à 
es  objets  également  urgents  et  avantageux  k 
l'Bglise,  et  qu  ainsi  très-peu  d'ecclésiastiques  sep-^ 
tuagénaires  pensionnés  pourront  être  secouma 
sur  les  fonds  assignés  par  cette  loi. 

Je  demande  donc,  Messieurs,  parce  que  le  temps 
presse,  que  vous  daigniei  vous  occuper  du  traite- 
ment de  ces  vieillards,  et  que  vous  assimUiea  pour 
la  faculté  du  cumul,  les  ecolésiastiques  septuagé- 
naires pensionnés,  desservant  les  suceérsalei» 
aux  curés  de  canton  qui  se  trouvent  dans  àé 
même  position* 

M.  Ip  baron  de  P«y«ie«rin,  Hessieuc^  lora* 
que  la  Révolution  souilla  nos  annales ,  les  ecclé- 
siastiques et  les  religieuses  étaionl  >  pour  la  ptut 
grande  partie,  dans  rage  où  le  travail,  où  d-autres 
occupations  pouvaient  les  aider  ou  augneater 
leurs  moyens  d'existence;  leurs  SMuia,  leurs pa<* 
reots  existaient ,  et  leur  donnaient  les  secours  ^ 
l'asile  de  l'amitié.  Trente  ans  se  SQUt  écouléa  et» 
pendant  ce  long  intervalle,  les  prêtres  et  les  reU- 
gieuses  ont  vu  disparaître  leurs  parents,  lenrs 
amis  et  tarir  la  fortune  de  ceux  qui  s  intéressaient 
à  leur  sort.  Les  infirmités  et  la  misère  ont  diniii- 
nué  leur  force  d'esprit  et  de  corps.  Ces  êtres  mftl* 
heureux  n*oot  plus  le  moyen  de  sut^venir  par  l^ur 
travail  aux  frais  de  leur  subsistance.  Çréanciera 
privilégiés  de  TBtat,  puisqu'en  s'emparaut  de  teurs 
biens  il  leur  avait  assigné  une  Indentûitéôls  t  o^k 
vue  se  réduire  au  tiers  par  une  honteuse  banque- 
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roale;  l*auffin0nlatioa  des  denrées  dans  cet  iater- 
TaUe  Ta  réduite  au  sixième  de  sa  primitive  valeur. 
.Un  décret  avait  assuré  qu'elle  serait  rétablie  aprAs 
k  paix  ;  depuis  cinq  aos  nous  jouissons  de  oe 
bienfait:  qu'oat-ils obtenu?  la  haine  des  méchants 
0t  Tiautile  commisération  des  bons.  Sans  secours, 
•ans  asile ,  la  faim ,  la  misère,  l'abandon,  les  ré- 

Suisent,  non  à  désirer,  mais  à  attendre  la 
n  de  leur  triste  carrière.  Chaque  année  qui  s'é- 
coule est  pour  eux  un  siècle  de  calamités;  us  sont 
x)bligés  do  solliciter  de  la  charité  le  pain  du  pau- 
vre ,  et  de  tendre ,  pour  le  recevoir ,  cette  main 
aui,  avant  la  Révolution,  répandait  des  secours  et 
es  bienfaits  chez  le  pauvre  artisan  et  dans  la  ca- 
bane du  malheureux  cultivateur. 
'  Ces  infortunés,  dont  je  ne  peins  que  Daiblement 
la  triste  étemelle  situation,  sont  ces  mêmes  mi* 
nistres  des  autels  qui ,  échappés  à  l'assassinat  et 
aox  supplices  révolutionnaires,  ont  vieilli  dans  la 
pratique  des  vertus»  et  vous  ont  appris  qu'un  bon 
chrétientUn  bon  Français  doit  aimer  Dieu,  servir 
•t  défendre  son  Roi. 

'  Ces  religieuses  qai  soltieiteot  comme  une  fa- 
veur, sans  pouvoir  Tobtenir,  d'être  reçues  dans 
tes  plus  pauvres  hospices,  qui  attendent  ce  triste 
soulagement  dans  les  mansardes  les  plus  miséra- 
bles, dans  les  toges  des  portiers,  composaient  ces 
congrjégatioBB,  ces  communautés  où.  par  une  ins^ 
traction  chrétienne  et  une  morale  religieuse,  elles 
fomiaient  au  travail  et  à  la  pratique  de  toutes  les 
vertus  les  jeunes  Françaises,  l'ornement  de  leur 
sexe,  peut«étre  vos  sœurs ,  vos  épouses  ou  celles 
de  vos  Qls. 

Vidioies  de  leur  persévérance  dans  les  principes 
et  les  sentiments  que  la  religion.  Téducation  et 
tes  lois  leur  faisaient  un  devoir  de  regarder  comme 
sacrés,  on  leur  a  tout  en  levé,  même  leur  dot , 
qui  était  leur  propriété  personnelle,  hypothéquée 
sur  les  biens  qu'on  leur  a  enlevés.  On  a  payé  les 
créances  de  la  rébellion  .  celles  des  fournisseurs 
des  Cent  Jours  ;  et  on  n'a  pas  accordé  le  moindre 
secours  à  ces  créancières  privilégiées.  Réparons 
cette  injustice  autant  qu'il  sera  en  notre  pouvoir, 
en  aidant  le  gouvernement  dans  le  dessein  qu'il 
a  de  soulager  leur  misère;  mais  veillons  à  ce  que 
ces  malheureuses  victimes  d(*  la  Révolution  ne 
soient  pas  mises  en  dernière  li^ne.  et  qu'elles  ob- 
tiennent enfin  une  augmentation  des  secours  qui 
leur  sont  légitimement  dus. 

Leur  Diodicilé  leur  rend  dans  ce  moment  une 
aumône  insultanleque  vous  n'osenVz  pas  présen- 
ter à  un  vieux  serviteur.  Bn  accordant  cette  aug- 
mentation ,  vous  ne  chargerez  pas  TBlat  d'un 
nouveau  fardeau,  puisque,  le  sort  des  prêtres  étant 
amélioré  ,  le  gouvememecit  ne  sera  pas  obligé 
d^augmenter  le  nombre  et  le  revenu  des  hospices 
poor  qu'ils  puissent  recevoir  dans  leur  enceinte 
ces  respe(!tables  indigente  ;  osons  les  nommer:  les 
prêtres  et  les  religieuses. 

Cette  augmentation  de  secours  ne  grèvera  pas 
longtemps  l'Etat,  cinq  ou  six  ans  sufilront  pour 
éteindre  cette  réunion  de  maints  martvrs  de  leur 
foi  et  de  leur  fidélité  à  leur  serment!  L*àge  ,  les 
maladies  et  les  souffrances  pa«>sées  n'assurent  que 
trop  celle  triste  probabilité. 

Je  demande  par  amendement  sur  l'article  Se- 
cours, du  chapitre  VU ,  que  les  secours  accordés 
aux  prêtres  obligés  par  Tâge  el  les  iutlrrailés  de 

Killer  leurs  fonctions  soient  portés  à  300,000 
incs;  et  ceux  des  ri'ligieuFes  professes  des  dé- 
partements, 5oO,0'K)  francs. 

(On  demande  Timpression  de  ce  discours  ;  elle 
est  ordonnée.) 


iOn  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Beauséjour  réclame  la  parole  et  aïontB  à  la 
tribune,  au  milieu  des  réclamations  de  la  droil? 
pour  aller  aux  voix. 

Le  silence  se  rétablit. 

M*  Be««sëj4ar.  Messieurs,  la  dépense  da  clergé 
est  une  de  celles  que  vous  comprenes  comme pM* 
tie  intégrante  de  la  police  administrative  du 
royaume;  ce  chapitre  est  de  27million8  pour  le 
personnel  seulement.  Lu,  comme  ailleurs,  l'étatr 
inaior  dévore  les  sommes  nécessaires  au  service 
utile,  au  service  du  culte.  (Violenta  murmures.) 

Bn  effet ,  je  trouve  le  chapitre  royal  é$  SatiU- 
Denis  seul  poiUô  pour  200,000  francs  :  je  me  d»» 
mande  si  le  service  qu'il  fait  ne  pourrait  pas  être 
fait  à  moindres  frais,  ce  que  je  crois,  et  si  100,OOQ 
francs  ne  suffiraient  pas  à  cette  dépense;  du  resta 
je  trouve  qu'avec  pareille  somme  l'on  pourrait 
payer  26t>  curés  de  campagne  à  750  framcs,  utiles 
aux  bonnes  mœurs  dans  les  départements. 

La  loi  que  nous  avons  rendue  sur  les  pensions 
ecclésiastiques,  en  créant  trente  nouveaux  évêqoes 
avec  tout  leur  clergé  catbédral.  tend  encore  à  aog* 
monter  ce  vice  des  fonctions  supérieures  sans 
augmenter  le  nombre  des  desservants  de  parois- 
ses, des  desservants  propres  à  exercer  de  i'io» 
fluence  sur  les  mœurs;  cette  loi  n'améliore  en  nen 
le  sort  des  vicaires ,  partie  appelée  avec  justice 
l'église  militante ,  partie  exerçant  les  fonctions 
véritablement  pénibles  et  actives  de  la  tniêsûm 
évangélique  que  prescrit  la  charité  chréUenf%â4 

Je  trouve  pour  Tarticle  8  de  ce  chapitre  une 
dépense  de  940.400  francs  pour  les  frais  de  boorsea 
dans  les  séminaires.  Il  m'a  paru  fort  di(tne  de  re» 
marque,  je  l'avoue,  que  votre  commission  ait  été 
frappée  de  la  prodigalité  d'instruction  gratuite  dont 
les  résultats  peuvent  être  si  dangereux  pour  la  tran* 
quillité  publique^  qu'elle  ait  cru  devoir  vous  pro* 
poser  d'une  part  la  suppression  de  la  somme  de 
50,000  francs  accordée  à  l'instruction  primaire,  et 
encore  une  diminution  considérable  dans  le  nom- 
bre de  ceux  qui  sont  admis  graluitement  dam  les 
collèges  royaux  et  dans  les  écoles  militaires^  et  que 
de  l'autre,  elle  u*ait  pas  vu  que  cette  brancbe  de 
l'instruction  ecclésiastique  n'était  pas  en  rapport 
avec  son  système  de  restreindre  le  développemeni 
des  lumières  et  de  l'instruction. 

Budget^  ch^^ititre  VU,  intérietêr^ 

Dans  ce  chapitre,  le  nombre  des  élèves  gui  re- 
çoivcfît  une  instruction  ecclésiastique  gratuite  est 
de  3,480  francs,  ce  qui  est  le  triple  de  ce  que  la 
commission  propose  pour  tous  les  autres  citoyens. 
Je  ne  puis  qu'adopter  en  cela  les  bases  sur  les- 
quelles voire  commission  fonde  la  propoêidon  de 
réduction  gabelle  fait  pour  les  autres  professions  ; 
en  conséquence,  je  propose  sur  cet  article  8  une 
diminution  des  deux  tiers,  c'est-à-dire  de  600^000 
francs  en  somme  ronde. 

Je  propose  celle  de  100,000  francs  sur  le  cha* 
pitre  de  Saint-Denis,  dont  l'utilité  oe  me  parail 
pas  devoir  comporter  une  dépense  de  200,000  fr.. 

L'ensemble  sur  ce  chapitre  entier  sera  la  rôdos- 
tion  de  700,000  francs  pour  laquelle  je  vote.  [Une 
longue  agitation  succède  à  ce  discours,) 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  PréaMenl  résume  cette  discussion.  H 
rappelle  les  propositions  de  M.  Humblotp^nté»el 
établit  quelles  ne  peuvent  trouver  leur  place  dans 
un 'chapitre  du  règlement  du  budget,  qu'eiles  ne 
peuvent  être  considérées  que  comme  oes  propo- 
sitioos  additionnelles.  M.  le  président  rappelle 
ensuite  les  amendements  en  augmeatattoA  4e 
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MM.  de  Bouville,  de  Floirac  et  de  P«iymtiurla. 
-{U^  de  Mêrcêiius  :  J*ai  encore  an  amendement  à 
mfoser.)  M.  le  présâdeot  rappelle  enfin  Tamen- 
dement  en  réductioo  de  M.  fieauséjour.  Il  sou- 
met d'at>ord  à  la  délibération  la  proposition  de 
M.  deBouville. 

(II.  le  minislre  des  finances  se  lëre,  et  demande 
à  >étf8  entendu.) 

M.  R<^yi  ministre  des  finances.  Messieurs, 
quelque  respectables  que  puissent  paraître  les 
motiis  qui  ont  déterminé  plusieurs  des  orateurs 
que  TOUS  venez  d'entendre  à  proposer  à  la  Ghum- 
ore  diverses  augmentations  do  dépensas  au  cha- 
pitre du  clergé,  il  est  du  devoir  du  ministre  des 
nuances  de  combattre  les  amendements  qui  vous 
eoot  soumis,  et  de  vous  présenter  quelques  obseï^ 
^vations  d'une  grande  importance. 

M.  de  Bouvilte  demande  une  augmentation  an* 
nueUedo  dépenses  de  175,000  francs,  M.  de  Floirac 
celle  de 620,000  francs,  et  M.  de  Pnymaurin  celle 
de  90,000  francs. 

Mais,  Messieurs,  c^est  une  vérité  incontestable 
que  la  Gbambre  ne  peut  voter  des  dépenses  qui 
ne  lui  sont  pas  proposées  par  le  gouvernement. 

Il  est  d'abord  bien  évident  que,  voter  des  dé- 
penses, c'est  voter  des  impôts  ;  et  que,  proposer 
des  augmentations  de  dépenses,  c'est  proposer  des 
augmentations  d'impôts. 

'  Or,  Messieurs,  vous  n'avez  point  été  envoyés 
pour  offrir  des  impôts  ;  mais  seulement  pour  con- 
sentir les  impôts  nécessaires  qui  sont  demandés 
aux  contribuables  par  le  gouvernement  chargé  de 
gouverner  et  d'administrer  :  la  Charte  elle-même, 
qui  a  établi  des  régies  spéciales  en  matière  d'im^ 
pôt,  a  consacré  ce  mot  consentir. 

Vous  représentez  dans  cette  Chambre  les  inté- 
rêts* des  eootribuables  ;  vous  surveillez  les  dé* 
penses  ;  vous  restreignez,  par  votre  vote,  celles 
qui  peuvent  vous  paraître  excessives  ou  inutiles; 
mais  vous  ne  les  augmentez  pas  :  il  y  aura  tou- 
jours assez  de  tendance  à  le  faire. 

La  proportion  des  dépenses  est  d'ailleurs  dans 
tes  attributions  nécessaires  du  gouvernement  et 
de  Tadministration.  Proposer  les  dépenses,  c'est 
propoeer  les  actes  de  gouvernement  et  d*adminis« 
iration  auxquels  elles  sont  relatives.  C'est  par 
conséquent  gouverner  et  administrer.  Or,  ce  n'est 
point,  ce  ne  peut  être  à  la  Chambre  à  gouverner 
et  à  administrer. 

Alors  qu'elle  a  déjà  le  droit  de  s'opposer,  par 
\b  refus  de  l'impôt,  aux  actes  du  gouvernement 
et  de  l'administration,  elle  se  donnerait  encore, 
par  ce  même  vote,  le  droit  de  commander  ces 
actes.  L'ordre  constitutionnel  serait  donc  entière^ 
ment  boulerersé  ;  et  un  tel  résultat  n'est  point 
dans  vos  intentions.    . 

Ceet  uniquement.  Messieurs,  dans  l'intérêt  pu- 
blic que  j'ai  Tbonneur  de  vous  présenter  ces 
observations:  car,  du  reste,  il  serait  commode 
pour  les  ministres  de  laisser  faire  les  propositions 
de  dépenses  |)ar  les  Chambres  :  et  ne  doutez  pas 
qu^avec  une  autre  Chambre,  et  dans  d*autres  cir- 
eonstanees,  ils  pourraient  toujours  espérer  de  ren* 
contrer  quelques  députés  qui,  même  avec  l'amour 
du  bien,  se  chargeraient  de  fure  ces  proposi- 
tions. 

Ah  !  Messieurs,  laissez-nous  cette  espèce  de 
radeur  qui  ne  permet  de  solliciter  des  impôts  et 
des  charges  nouvelles  que  jpour  des  besoins  réels, 
dMt  nous  ne  devons  jamais  cesser  d'avoir  Tobli» 
gîtlûu  de  vous  présenter  la  justlHcation. 

Aa  reste,  Messieurs,  iusqu^à  présent,  les  besoins 
dtt  ctêv^  it^nt  pas  été  perdus  d4i  vue,  et  ses  in- 


térêts ti'ont  pas  été  négligée  parles  IdisdefkïancéS. 
I^s  fonds  qui  toi  étaient  attribuée  dvani  1816 
n'étaient,  je  crois,  que  de  11  mitlions  :  ils  s'étê^ 
vent  aujourd'hui  à  près  de  ^  millions,  en  y  com- 
prenant la  totalité  du  montant  des  pensions 
ecclésiastiques  qui  lui  est  affecté,  et  dont  les 
extinctions  se  réalisent  dans  la  proportion  de 
plus  de  600,000  francs  par  chaque  année  ;  c'est^ 
à-dire  que  ces  fonds  sont  plus  que  triplés. 

Les  ressources  du  clergé  se  sont  encore  accrues 
des  dons  et  des  acquisitions  qui  ont  eu  lieu  depuis 
la  même  époque. 

D'ailleurs,  les  derniers  fonds  que  vous  lui  avez 
accordés  n'ont  pas  seulement  pour  obiet  de  sub- 
venir à  l'établissement  des  nouveaux  sièges,  mais 
encore  à  d'autres  besoins  de  la  nature  de  ceux 
pour  lesquels  des  augmentations  de  dépenses  vous 
sont  proposées. 

Ne  vous  laissez  pas,  non  plus.  Messieurs,  en- 
traîner par  le  tableau  de  la  prospérité  des  finauces. 
Leur  état  cesserait  bientôt  d'être  satisfaisant,  si 
l'ordre  pouvait  cesser  d'y  régner;  si  l'ensemble 
de  leur  direction  pouvait  cesser  d'appartenir  à 
l'administration;  et  si  la  Chambre  pouvait  ac^ 
cueillir  les  propositions  de  dépenses  qui  seraient 
faites  dans  son  sein. 

Ce  serait,  d'ailleurs,  vous  entretenir  dans  une 
«rande  erreur  que  de  vous  laisser  croire  que  la 
Chambre  pourrait,  sans  de  graves  inconvéuients, 
disposer  des  6  millions  dont  on  doit  espérer, 
d'après  les  aperçus  du  budget,  que  les  recettes 
excéderont  les  dépenses  en  1821  • 

Et  où  en  serions-nous  si  nous  ne  devions  même 
compter  que  sur  cette  ressource?  La  diminution 
d'impôts  ne  commencera  qu'à  partir  du  K  juillet 
prochain  :  elle  ne  sera,  pont  six  mois,  que  de 
17  millions;  mais,  en  1822,  dont  l'approche  nous 
presse  déjà,  elle  s'élèvera  à  34  millions  pour 
l'année  entière;  et,  s'il  ne  nous  restait  que  6  mil* 
lions  pour  subvenir  à  cette  différence  dans  les 
recettes,  il  faudrait  appeler  à  notre  secours  de 
nouveaux  impôts,  et  le  dégrèvement  que  le  Roi  a 
voulu  accorder  à  la  nation  ne  serait  qu'une  illur 
sion  immédiatemeat  détruite  par  la  création  de 
charges  nouvelles. 

En  résumé.  Messieurs  «  c'est  au  gouveroemeat 
qu'il  appartient  d'apprécier  les  besoins,  de  les 
combiner  avec  les  ressources,  et  de  faire  à  la 
Chambre  les  propositions  de  dépenses  et  d'impôts 
nécessaires  au  service  public.  C'est  à  la  Chambre 
qu'il  appartient  de  les  recevoir,  de  les  discuter 
librement,  et  de  les  consentir,  si  elles  lui  parais- 
sent convenables. 

J'ai  défendu  devant  elle  sa  plus  précieuse  pré* 
rogative  ;  je  dois  donc  avoir  la  conOance  qu'en 
accueillant  mes  observations,  elle  rejettera  toutes 
les  augmentations  de  dépenses  qui  lui  sont  pro- 
posées. 


•  •  • 


{Un  grand  nombre  de  voix  :  Appuyé,  appuyé 
Voilà  les  véritables  principes...  aux  voix...  aux 
voix...  La  question  préalanle  sur  les  amende- 
ments...) 

M.  Haiivei.  Avant  de  m'expliquer  sur  les 
divers  amendements  çiueM.  le  ministre  des  finances 
est  venu  combattre,  je  dois  exprimer  mon  opinion 
sur  les  principes  qu  il  a  émis.  U  résulterait  de  ces 
principes  que  la  Chambre  n'aurait  jamais  le  droit 
d'augmenter  les  allocations  demandées.  Déjà  ces 
principes  ont  été  professés  à  cette  tribune,  et  déjà 
aussi  nous  avons  essayé  de  les  réfuter.  Il  ûst  vrai 
qu'à  cette  époque  nous  avions  pour  adversairea 
ceux  qui  se  trouvent  aujourd'hui  d'accord  avec 
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nouB  sur  les  principes.  A  c^tte  époque,  -c'était 
pour  des  ailocatjona  qui  nous  paraissaient  utiles, 
tandis  que  cellQS-ci  pourraient  nous  paraître  dé- 
placées :  quoi  qu'il  en  soit,  les  circonstances  ne 
doivent  pas  faire  fléchir  les  principes.  S'il  y  eut 
jamais  un  principe  subversif  de  Tordre  constitu- 
tionnel et  des  libertés  publiques,  c'est  celui  que 
vient  d'émettre  M.  le  ministre  des  finances.  Il 
admet  que  vous  pouvez  diminuer  les  allocations 
demandées  ;  mais  il  vous  refuse  le  droit  de  les 
augmenter.  Or,  le  droit  de  diminuer  les  allocations 
repose  sur  la  faculté  d'amender  qui  vous  est  attri- 
buée par  la  Charte.  Si  vous  pouvez  amender  par 
réduction,  vous  pouvez  aussi  amender  par  aug- 
mentation. Il  en  est  de  la  loi  du  budget  comme 
de  toutes  les  lois  qui  ont  pour  but  de  restreindre 
les  libertés  publiques.  Si  vous  trouvez  que  le  gou- 
vernement n'a  pas  pris  assez  de  précautions,  vous 
pouvez  demander  des  garanties  dans  l'intérêt  du 
pouvoir  comme  vous  en  demandez  dans  l'iulérét 
de  la  liberté.  Yiendrait-oa  soutenir  alors  que  vous 
sortez  de  vos  attributions?  Ainsi,  puisque  voua 
pouvez  augmenter  les  sacrifices  des  libertés  publi- 
ques, vous  avez  aussi  le  droit  d'augmenter  les 
sacrifices  de  la  fortune  publique, 

Supposez  que  le  ministère  ait  omis  dans  le  bud- 
get de  demander  des  fonds  pour  une  institution 
plus  ou  moins  importante,  dont  le  rouage  parût 
indispensable.  Par  exemple,  si  le  gouvernement 
avait  omis  de  faire  des  ronds  pour  Tinstruclion 
primaire,  ne  serait-il  pas  dans  vos  droits  de  rem- 
plir cette  lacune?  Ne  dirait-on  pas  que  les  fonds 
sur  lesquels  ces  dépenses  sont  prélevées  appar- 
tiennent au  ministère?  Ne  sont-ils  pas  le  produit 
des  sueurs  de  tous  les  citoyens?  Ainsi  vous  avez 
le  droit  d'en  disposer. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  a  présenté  ua 
raisonnement  que  je  pourrais  qualifier  d'injurieux 
pour  la  Chambre.  Il  nous  a  dît  :  Ne  voyez-vous 
pas  combien  iUeralt  facile  au  rainîstèro  d'oblenir 
de  la  complaiî>ance  des  membres  de  cette  Chambre 
de  nouvelles  allocations?  Est-ce  ainsi  qu'on  res- 
pecte votre  indépendance?  On  croit  donc  que  vous 
n'êtes  que  les  instruments  passifs  de  MM.  les  mi^ 
nistres;  que  vous  êtes  capables  de  trahir  votre 
conscience.  Sans  doute  M.  le  ministre  a  oublié  ce 
qu'il  devait  ^  cette  Chambre,  et  ce  qu'il  se  devait 
à  lui-même.  Comment  supposer  que  vous  pourrie^ 
vous  prêter,  pour  servir  ua  ministre,  ù.  ajouter 
aux  dépensesY  C'est  une  suppositiqn»  sinon  inju- 
rieuse, au  moins  hasardée. 

Quel  que  soit  l'objet  des  amendements,  je  main- 
tiens que  vous  avez  le  droit  de  les  faire.  Ainsi, 
la  question  se  réduit  à  savoir  si  réellement  ild 
sont  fondés.  Je  orois  inutile  d'entrer  dans  des  dé* 
tail8«  Dans  mon  opinion^  on  a  beaucoup  fait  pour 
le  clergé,  et  peut-être  ne  nous  entendrions-noua 
pas  sur  l'emploi  des  fonds.  Je  n'ai  eu  pour  but 
que  de  maintenir  le  principe;  car,  remarquez-le 
bien.  Messieurs,  à  force  de  déviations  et  d'abandon 
de  vos  droits,  vous  vous  trouveriez  réduits  à  rien, 
et  le  ffouvernement  représentatif  u'aurait  pas 
même  (es  apparences  des  formes  qu'on  veut  con- 
servev. 

M.  ée  CorMère.  Je  Tiens  défendre  le  principe 
posé  fnur  M.  le  ministre  des  iinancea,  principe  que 
je  crois  essentiel  dans  la  matière  et  aussi  iotérest 
saut  pour  les  droits  de  la  Cliambre  que  pour  Tordre 
dont  le  gouvernement  a  besoin  lui«môme.  Ce 
principe  est  gne  la  Chambre^  appelée  à  discuter 
chaque  partie  des  dépenses  publiques  et  des 
Bomoies  nécessaires  poor  y  faire  face,  ne  peut 


jamais  faire  des  propositions  ni  de  dé()ea8es   ni 
d'augmentations  d'impôts. 

Le  préopinant  a  combattu  ce  principe  en  s'ap^ 
puyant  principalement  sur  le  droit  d'amendement. 
Cette  question  de  l'amendement,  comme  voua  le 
savez,  est  depuis  longtemps  controversée.  Ce  n!é- 
tait  pas  le  meilleur  moyen  de  résoudre  la  question 
présente,  que  de  rappeler  celle  de  l'amendement^ 
car  ce  n'est  autre  chose  que  de  prétendre  résoudre 
une  question  douteuse  par  une  autre  qui  l'est 
également.  Mais  heureusement  il  ne  peut  être 
question  ici  du  droit  d'amendement.  Le  préopi- 
nant a  raisonné  d'un  cas  générai  à  un  cas  partie 
eu  lier.  C'est  une  erreur,  car  c'était  une  spécialité 
qui  devait  ici  s'appliquer,  et  non  des  règles  gé- 
nérales. Or.  en  matière  d'impôts,  vous  avez  une 
règle  spéciale  qui  résulte  de  ta  Charte  elle-même; 
car  la  Charte  dit,  articles  48  et  49,  que  vous  ooh' 
sentez  l'impôt.  Ce  n'est  pas  sans  motif  ^ue  la 
Charte  s'est  servie  de  l'expression  consentir  ;  car 
il  en  résulte  évidemment  qu'ici  le  gouvernement 
a  touleia  plénitude  de  l'initiative.  C'est  lui  seul 
qui  propose,  puisque  vous  n'avez  qu'à  consentir; 
ce  qui  e^t  exclusif  de  toute  espèce  de  propositioa 
nouvelle  par  forme  d'amendement.  Aussi  ne  s'est* 
on  jamais  écarté  de  cette  règle  dans  la  Chambre. 
En  1815,  j'avais  l'honneur  d'être  rapporteur  da 
la  commission  du  budget»  Cette  commission  jugea, 
de  concert  avec  le  ministère,  qu'une  partie  étail 
susceptible  d'augmentation.  Cette  augmentation 
fut  l'objet  d'une  proposition  spéciale  mite  par  le 
gouvernement,  qui  fut  renvoyée  à  la  commtfisiou 
et  sur  laquelle  on  délibéra  dans  les  formes  usi- 
tées. Vous  ne  pouvez  jamais  vous  écarter  de  ce 
principe.  11  est  assez  remarquable,  pour  le  dire  en 
passant,  que  ce  soit  ici  le  gouvememeut  qui  sq 
trouve  obligé  de  demander  le  maintien  de  cette 
règle  ;  car  elle  est  toute  entière  dans  l'intérêt  de 
la  Chambre.  Vous  n'avez  que  le  droit  de  restreint 
dre  les  propositions  et  jamais  celui  de  les  étendreu 
Il  est  étonnant  que  des  deux  côtés  on  ne  s'en-! 
tende  pas  également  sur  l'application  constantei 
de  cette  règle.  On  la  combat  d'un  côté  à  la  faveur 
d'une  proposition  particulière  dictée  par  le  sèle, 
et  de  l'autre  à  la  faveur  d'un  principe  dangereux; 
Quant  à  ceux  qui  s'appuient  de  la  faveur  de 
l'objet  spécial  de  la  dépense,  ils  peuvent  avoir  des 
motifs  de  sécurité:  car,  indépendamment  deslonda 
alloués  dans  le  budget,  il  y  a  dans  une  loi  récem^ 
ment  délibérée  des  fonds  sufflsants  pour  couvrie 
fôcilement  cet  objet.  Il  n'y  a  donc  aucune  inquié- 
tude fondée,  et,  d'un  autre  côté,  on  doit  se  tenio 
en  garde  contre  le  danger  trôs^réel€|ui  pourrait  ré* 
sulter  de  l'application  du  principe.  Je  crois  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d^adopter  les  amendements. 

{Un  grand  nombre  de  voix  ;  Appuyé^  appuyé.. 4) 

M.  PardesiQiia.  Messieurs,  il  y  a  quelquoi 
jours,  je  combattais  la  proposition  d'augmenter 
un  article  de  dépense  dans  le  budget  du  ministre 
de  l'intérieur.  En  déclarant  que  nous  devions  le 
plus  possible  admettre  les  économies,  j'ai  au*4 
nonce,  toutefois,  que,  dans  mon  sentiment*  la 
Chambre  avait  ladroitde  faire  des  augmentations 
de  dépenses  lorsqu'elle  les  croyait  'utiles,  mais 
qu'elle  devait  user  sobrement  de  cette  faculté. 

Je  crois  donc  pouvoir,  sans  tomber  eu  Contra- 
diction avec  moi-même,  combattre  les  opinions 
professées  par  deux  ministres  de  Sa  Maji^.  La 
confiance  et  l'amitié  qui  me  lient  plus  partiew^ 
lièrement  avec  l'un  d  euK  ne  peuvent  aa'empé^ 
cher  de  lui  répondre  cp  que  je  eroid  la  vérité/ ée 
combattre  en  Itii  eeque  }é  Gtois  une  etruÉr.  Je 
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n'entrerai  point  dans  la  théorid  abstruse  des 
amendements,  dans  les  contestations  intermina- 
bles qu*a  fait  nattre  et  qae  fera  nattre  idtigtemps 
l'èrticle  46  de  la  Charte.  Je  me  bornerai  à  vous 
rappeler,  ce  qui  ne  peut  être  sans  quelque  auto- 
rité à  vos  yeux,  vos  usages,  votre  jurisprudence. 

Commençons  â*al)ord  par  fixer  l'état  de  la  ques- 
tion. 

Nous  n'avons  pas  le  droit  d'augmenter  les  allô- 
cations  en  votant  l'établissement  de  quelque 
nouvelle  institution.  Cela  est  évident,  et  ce  n'est 
pas  non  plus  de  cela  qu'il  s'agit.  Le  Hoi,  qui  ad- 
ministre, peut  seul,  je  le  sais,  créer  des  établis^ 
sements  dont  vous  votez  ensuite  les  fonds,  si  vous 
les  croyez  utiles.  C'est  ce  qu'on  a  fait  réco.mment 
h  ^occasion  de  deux  chaires  dans  le  Conservatoire 
des  arts  et  métiers  ;  c'est  ce  qui  arrive  chaque 
année. 

Si  la  France  n'avait  point  d'Ecoles  des  beaux- 
arts,  d^cole  polytechnique,  s'il  lui  manquait 
quelques-uns  de  ces  beaux  établissements  que 
rBurope  nous  envie,  et  dont  chacun  recotfhutt  la 
nécessité,  futilité,  je  sais  très- bien  que  la  Cham- 
bre ne  pourrait,  à  roccasion  du  budget;  en  voter 
la  création  et  en  faire  la  dotation. 

Elle  ne  pourrait  qu'envoyer  une  adresse  à  Sa 
Majesté  pour  lui  exposer  les  besoins  publics. 

Mais  lorsque  des  établissements  existent,  lorsque 
des  branches  de  services,  de  besoins  publics  ont 
été  créées  antérieurement,  lorsqu'il  s*agit  de  voter 
les  fonds  demandés  pour  les  soutenir,  n  la  Cham- 
bre croit  la  proposition  ministérielle  insuffisante, 
die  peut  y  apiâiquer  les  économies  décrétées  sur 
d'autres  parties,  par  la  même  raison  qu'elle  a  pu 
faire  ces  économies  et  prononcer  des  réductions. 

Qu'il  me  soit  permis  d'invoquer  des  exemples, 
et  de  les  puiser  dans  vos  propres  délibérations. 

Je  né  [Kirlerai  pas  des  changements  de  toute 
espèce  faite  par  amendements  au  budget  de  1816, 
dont  mon  honorable  collègue,  M.  de  Corbière,  était 
rapporteur*  Les  circonstances  difficiles  et  la  nou- 
veauté de  notre  situation  excuseraient  des  torts, 
si  c'en  avait  été,  sans  lès  justilier. 

Mais  en  1817  la  dotation  de  la  Caisse  d'amor- 
tissement, pour  laquelle  le  ministère  ne  deman- 
dait que  14  millions,  fut  portée  à  20.  Le  g;onver- 
oement  proposait  d'affecter  à  cette  caisse  300,000 
hectares  de  bois,  et  la  totalité  des  forêts  de  la 
France  y  fut  affectée.  Tout  cela  eut  lieu  par  des 
amendements,  dont  M.  le  ministre  des  finances 
actuel  était  auteur.  Tout  cela  eut  lieu  malgré  les 
efforts  des  honorables  amis  avec  lesquels  je  vote 
ici,  et  ceux  même  de  M.  de  Corbière  à  qui  je  ré- 
ponds. 

Vous  pouvez  relire  toutes  vos  discussions  an^ 
nuelles  des  lois  de  finances,  vous  y  verrez  de 
tiombreuses  augmentations  de  dépenses  votées  par 
amendements.  Et  si  l'on  me  disait  qu'alors  on  s  est 
trompé,  il  me  serait  permis  de  m'étonner  de  ce 
singulier  retour  à  ce  qu'on  a|>pelle  les  principes, 
an  moment  où  il  s'agit  de  donner  quelques  francs 
d'anmdbe  h  de  vieux  prêtres  et  &  de  piiivres  re- 
ligieuses. 

l^a  question  est  d'une  haute  importance.  Mes- 
sieurs, parce  qu'elle  va  se  renouveler  relàtive- 
tnent  aux  fonds  pour  les    cultes  protestants, 

Sjtie  la  commission   propose    d'augmenter  de 
00,000  francs.     '       ^    ^ 
Quoique  je  ne  sois  point  de  cette  religion,  je 
n'hésiterai  pas  à  voter  cette  augmentation  si  la 
nécessité  m'en  est  démontrée. 

Par  le  même  motif,  je  demande  qu'on  délibère 
SUT  les  amendement^  qui  ont  pour  opjet  de  soula- 
ger le»  ptétteê  et  les  li^BligieûseB  catholiques. 


Jamais  besoins  ne  furent  plus  vérita))ie8,  plus 
pressants;  jamais  demande  ne  fut  plus  légitime. 
C'est  plus  qu'un  bienfait  qu'on  vous  demande; 
c'est  une  dette  dont  vous  ne  payez  pas  la  moitié, 
et  sur  laquelle  on  vous  prie  de  payer  quelque 
chose  de  plus. 

La  question  en  elle-même  est  grave  pour  les 
droits  de  la  Chambre;  les  amendements  intôres-' 
sent  l'humanité  et  la  justice.  Je  ne  peux  donc 
croire  que  vous  balanciez  à  les  prendre  en  con- 
sidération, et  je  les  appuie. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  Timpres^ 
sion  de  cette  improvisation.) 

M.  de  Vllléle.  La  question  est  trop  grove, 
Messieurs,  pour  que  les  ministres  ((u  Roi  ne  réu* 
nissent  pas  tous  leurs  efforts  pour  vous  en  dé» 
montrer  toute  l'importance,  et  pour  vous  faire 
sentir  les  dangers  réels  du  système  dans  lequel 
on  voudrait  vous  entraîner.  Vous  trouvez  sur 
cette  question  votre  règle  dans  la  Charte  elle* 
même.  Le  mot  consentir  Vimpdt,  qui  y  est  deusL 
fois  exprimé,  trace  la  limite  de  vos  droits^  Mais 
il  y  a  une  autre  considération  plus  décisive  encore. 
Les  projets  de  loi  peuvent  être  portés  indistinctsi'. 
ment  à  l'une  ou  à  l'autre  Chambre.  Celui  du  bud-* 
get  est  nécessairement  porté  à  la  Chambre  des 
députés.  De  ce  principe-la  ne  découle-Ml  pas  une 
considération  denatureàbien  éclairer  la  question? 
le  demande  si  la  faculté  de  l'amendement  par 
extension  aux  dépenses  proposées  ne  serait  pas 
une  atteinte  grave  aux  droits  de  l'autre  Chambre, 
et  bien  plus  encore  au  droit  de  la  sanction  royale. 
Car  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  loi  ordinaire;  il  s'a- 

fitd'une  loi  de  nécessité,  d'une  loi  indispensable, 
'une  loi  où  la  sanction  royale  est  en  quelque 
sorte  commandée,  puisque  rien  ne  doit  arrêter  la 
marche  du  service  public.  Ainsi,  vous  n'avez  plus 
degarantie  dans  la  dèiibéralion  de  l'autre  Chambre, 
vous  n'avez  plus  de  garantie  du  droit  de  sanction 
contrôles  empiétements  du  pouvoir  auxquels  une 
Chambre  des  députés  pourrait  un  jour  prétendre. 
Une  autre  considération  se  présente  :  c'est  qu'en 
admettant  la  possibilité  d'un  amendement  par 
extension,  vous  administrez  par  le  fait:  c'est  que 
par  le  fait  vous  amenez  non-seulement  le  gouver- 
nement, mais  encore  l'administration  et  ses  dé- 
tails dans  cette  Chambre;  et  je  n'aurai  pas  besoin 
d'en  aller  chercher  un  exemple  bien  loin*  Les 
amendements  qui  vous  sbnt  proposés  sont  des 
détails  d'administration  ;  ils  sont  plus  encore,  ils 
sont  destructifs  des  lois  existantes  ;  ils  font  des 
créations  qui  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  loi.  Ainsi,  par  amendement  vous  détmirieH 
des  articles  de  loi,  vous  feriez  ce  que  la  loi  seule 
doit  faire,  et  vous  attireriez  l'administration  dand 
la  Chambre.  Voilà,  Messieurs,  où  nous  conduitait 
le  système  proposé. 

Personne  plus  que  moi  n'est  pénétré  de  cette 
idée,  que  le  sort  du  clergé  doit  être  amélioré^ 
que  l'on  doit  surtout  améliorer  le  sort  des  ecclé' 
siastiques  dont  on  a  si  bien  plaidé  la  cause;  mais 
une  loi  récente  a  déjà  pourvu  aux  besoins  qaiont 
été  reconnus  les  plus  pressants.  Vous  ne  pouvez 
donc  faire  rien  de  plus  ici,  sans  l'initiative,  et 
par  un  amendement,  qu'un  fonds  se  trouve  justd 
et  fondé  ;  et  qu'on  ne  dise  pas  qu'en  proposant 
d'appliquer  à  un  article  les  économies  que  Ton 
fait  sur  un  autre,  où  ne  propose  pas  d'augmenta- 
tion réelle.  Prenez  garde  ;  ici,  Messieurs,  vous 
tombez  dans  un  autre  inconvénient,  vous  tombez 
dans  la  spécialité  que  vous  avec  r^etée  ;  tous  y 
tombez  non  pas  par  chapitre  mais  par  article, 
c'est-à-dire,  comme  je  le  disais  hier,  dans  la  spé* 
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cialitô  la  plus  étroite  et  la  plus  impraticable  pour 
un  gouyemement  tel  que  celui  de  la  France.  l'a- 
joute que  ramendemcnt  n'aurait  aucun  but;  il  ne 
serait  rien,  il  ne  produirait  rien,  et  vous  ne  fe- 
riez rien  si,  en  adoptant  cet  amendement,  il  n'é- 
tait pas  jpréc(^d6  de  dispositions  établissant  de  la 
manière  fa  plus  précise  cette  spécialité,  qui  a  déjà 
été  l'objet  de  tant  de  débats. 

Vous  le  voyez,  à  moins  d'établir  la  spécialité, 
il  résulterait  de  l'amendement  proposé  un  désor- 
dre et  une  confusion  totale.  Vous  feriez  une  loi 
par  amendement,  et  par  amendement  vous  en 
rapporteriez  d'autres.  Tous  les  principes  de  Tordre 
existant  seraient  subrertis.  Vous  ne  pouvez  donc 
admettre  la  proposition  sans  en  admettre  à  Fins- 
tant  la  conséquence,  qui  est  la  spécialité  portée 
jusqu'à  ses  plus  étroites  limites. 

Actuellement  il  faut  ajouter  qu'on  émet  ici  dans 
la  Gbambre  un  vœu  honorable,  un  vœu  que  je 
partage^  un  vœu  tout  à  fait  digne  d'occuper  les 
méditations  du  gouvernement,  qui  le  prendra 
sans  doute  en  considération.  Tout  ce  qui  renferme 
un  principe  de  justice  et  de  bienfaisance  peut 
être  proposé  avec  conflance  au  gouvernement  du 
Roi.  Vous  avez  la  voie  de  la  proposition,  la  voie 
de  Tadresse,  si  vous  craignez  qu  une  proposition 
soit  oubliée  dans  lebudget,  vous  avez  mille  moyens 
de  la  rappeler  et  de  Ty  faire  introduire  ;  mais  tout 
cela  peut  avoir  lieu  sans  porter  atteinte  à  l'initia- 
tive royale,  et  sans  introduire  dans  la  Chambre 
le  gouvernement  et  radministration.  Tel  serait 
le  résultat  immédiat  de  l'amendement  proposé. 
Et  en  effet,  s'il  était  adopté ,  si  le  système  de  Tad- 
dition  aux  dépenses  était  établi,  qui  empêcherait 
qu'un  jour  la  Chambre  crût  devoir  faire  des  fonds 
pour  cent  mille  hommes  de  plus,  pour  vingt  mille 
marins,  pour  d'autres  services,  et  forcer  ainsi  le 
gouvernement  à  des  levées  d'hommes,  et  à  toute 
autre  opération  dont  il  n'aurait  pas  eu  la  pensée? 
{Vive  ipnsation.)  Voilà,  Messieurs,  je  le  répète,  où 
pourrait  nous  conduire  le  système  sur  lequel  re* 
pose  l'amendement.  J'espère  quMl  sera  repoussé 
par  la  sagesse  de  la  Chambre...  (Mouvement  d'ad* 
hé$(on  triS'Vif  et  presque  général,) 

(Ûo  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 

M.  Ctelnlr  Ferler.  En  pariant  contre  la 
clôture,  il  m*e8t  impossible  de  ne  pas  rappeler 
des  faits  qui  vous  prouveront  que,  dans  telle  ou 
telle  ci rcohstanc  e,  suivant  Topinion  du  ministère, 
00  a  soutenu  les  deux  principes  opposés.  Je  de- 
mande à  H.  de  Corbière,  aujourd'hui  ministre  du 
Roi.  si,  rapporteur  de  la  commission  du  budget 
en  1816,  il  n*a  pas  proposé  des  augmentations  de 
fonds,  et  notamment  o  millions  pour  le  clergé. 
Aujourd'hui  H.  de  Corbière  se  trouve  ministre 
du  Roi  et  ne  défend  plus  les  principes  qu'il  a  dé- 
fendus comme  membre  de  la  commission;  mais 
ses  honorables  amis,  qui  ne  sont  pas  encore  au 
ministère,  viennent  défendre  ces  principes,  et 
soutenir  contre  Toplnion  actuelle  de  M.  aeCfor- 
bière  que  nous  avons  non-seulement  le  droit 
d'amender  le  budget  en  moins,  mais  encore  en 
plus.  Rappeles^vous  qu'en  1HI9  vous  avez  voté 
pour  les  chevaliers  de  SaintLouis  et  de  Tordre 
de  Malte  des  sommes  qui  n'avaient  pas  été  pro- 
posées dans  le  budget.  Ainsi  vous  voyez  que  les 
principes  qu'on  combat  aujourd'hui  non-seule- 
ment ont  été  professés,  mais  ont  été  mis  à  exécu- 
tion par  la  majorité  de  cette  Chambre. 

Il  parait  que  la  m^iorité  aujourd'hui  veut  encore 
les  mettre  à  exécutioo.  MM.  les  ministres  noua 
épargneraient  beaucoup  de  difficultés  s'ils  vou- 
laieot  bien  ifvolr  ta  comptainnc^  de  m  mettre 


d'accord  avec  la  majorité,  avant  de  présenter  les^ 
dépenses  qu'on  lui  demande  sans  cesse.  Quant  anx^^ 
droits  que  vous  nous  refusez  en  ce  moment,  et  sur 
lesquels  nous  nous  trouvons  momentanément  d*ac-, 
cord  avec  la  majorité,  je  rappellerai  Targument  de  ' 
M.  de  Corbière  tiré  des  articles  de  la  Charte,  dans 
lesquels  il  est  dit  que  vous  consentez  l'impôt.  Cet 
argument  est  tout  a  fait  en  notre  faveur;  car  si 
nous  consentons  l'impôt,  nous  faisons  plus  que' 

'  le  voter.  Le  consentement  est  un  droit  de  plus 
que  le  vote.  La  Charte  nous  a  donné  împKcite- 

:  ment  le  droit  de  refuser  les  fonds  pour  des  ser- 

.  vices  essentiels,  si  le  gouvernement  ne  suivait 
pas  la  marche  indiquée  par  la  Chambre.  Or,  si 

■  nous  avons  ce  droit  nous  avons  aussi  celui  d*aug« 
menter  les  dépenses.  Mais  on  objecte.à  cela  que 

.  c'est  forcer  la  sanction  royale.  Messieurs,  ne 
voyez- vous  pas,  quand  vous  vous  permettez  de' 
diminuer  le  budget,  que  le  ministère  dépense 
au  delà  de  ce  qui  est  alloué?  Eh  I  bien,  si  vous^ 
accordez  des  sommes  plus  fortes,  est-ce  que  les 
ministres  n'auront  pas  la  faculté  de  dépenser  en" 
moins  ?  (On  rit,)  Cela  ne  leur  arrive  pas  assez 
souvent  pour  que  nous  ayons  à  nous  en  plaiùdre. 
Le  principe  sur  lequel  repose  le  droit  d'aug- 
menter ou  de  diminuer  les  dépenses  par  amep- 
dement  est  très-difficile  à  établir.  H  seratou- 
jours  décidé  par  les  majorités,  et  vous  amènera 
forcément  à  cette  question  de  spécialité  qui  re- 
vient sans  cesse,  et  que  vous  n'avez  refusée  que 
parce  que  nous  levons  proposée. 

M.  île  Corbière.  Le  préopinant  ne  prend  pas 
de  conclusions.  11  m'a  paru  même  d'accord  avec 
le  principe  que  nous  défendons.  Il  semblerait 
qu  il  ne  serait  monté  à  cette  tribune  que  pour 
me  faire  Thonneur  de  m'adresser  un  argument 
ad  hominem^  et  trouver  une  contradicHoû  entre 
le  rapporteur  du  budget  de  ldl6  et  le  mlnistn;' 
du  Roi  de  1821.  Quand  même  j'aurais  eu  le  noal- 
heur  de  donner  lieu  à  cet  argument  ad  hominem; 


qu'il  aurait  changé 
l'argument  est  mal  choisi.  J'étais  allé  au-éevaat. 
en  disant  que  la  commission  du  budget  de  1816 
avait  désiré  une  augmentation  pour  le  clergé, 
qu'elle  en  conféra  avec  les  ministres  du  Roi,  qui 
reconnurent  la  nécessité  de  cette  augmentation 
et  qui  en  firent  l'objet  d'une  nouvelle  proposi« 
tion.  Ainsi  à  cette  époque  nous  étions  a^ecord 
sur  ce  principe,  que  c'était  seulement  sur  une 
proposition  du  Roi  que  nous  pouvions  consentir 
à  une  augmentation  de  dépenses.  Cela  est  si  vrai 
que  cette  nouvelle  proposition  Ot  augmenter  la 
commission  d'un  membre  par  bureau,  et  de  dix-* 
huit  membres  dont  elle  était  composée  elle  fut 
portée  à  vingt-sept,  pour  discuter  cet  objet  Ainsi 
vous  voyez  que  le  ministre  du  Roi  et  le  rappor-. 
teur  de  la  commission  du  budget  ne  sont  pas  in^* 
conséquents. 

Quant  à  ce  qu'a  dit  M.  Pardessus  relativement 
à  une  a*rtaine  quantité  de  bois  dont  la  Caisse 
d'amortissement  fut  dotée,  j'observerai  que  ce 
n'est  pas  là  un  véritable  impôt,  différenee  essen- 
tielle. De  plus,  Tamendement  a  été  spécialement 
consenti  par  le  gouvernement.  U  est  vrai  mie  je' 
l'ai  combattu  comme  étant  contraire  aux  droits 
du  Hoi,  et  parce  qu'au  fond  il  Jie  me  paraissait 
pas  bon.  Mais  sur  ce  point  je  n^a!  pas  encore  été 
en  contradiction  avec  moi-même.  Il  est  assez  in- 
différent que  les  ministres  du  Roi  cpnsentént  en 
son  nom,  ou  qu'ils  apportent  une  ordonnano^ 
royale  pour  servir  de  supplément  an  Imdget.  * 


(CbamLn  dm  DtpuiM.)        SECONUE  RESTAUftATIO.H. 
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es  pour  r 
mise  aux  voix.. 


il  cûasuUe  la  Chumbre,  qui 
D  h  la  môme  oiajorité. 
ipression  du  discours  de  M.  de 

d'oppoaitioD  so  maaîfesteotà 


'3  de  la  gaitcke  à  leurs  eollè- 
aisBcz  donc  imprimer...  Uii- 
lu  refus... 
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cialité  la  plus  étroite  et  la  plus  impraticable  pour 
uu  gôuvememeni  tel  que  celui  de  la  France.  J'a- 
joute que  ramendemont  n'aurait  aucun  but;  il  ne 
serait  rien,  il  ne  produirait  rien,  et  vous  ne  fe- 
riez rien  si,  en  adoptant  cet  ameodement,  il  n'é- 
tait pas  précédé  de  dispositions  établissant  de  la 
manière  la  plus  précise  cette  spécialité,  qui  a  déjà 
été  l'objet  de  tant  de  débats. 
■  Vous  le  voyez,  à  moins  d'établir  la  spécialité» 
il  résulterait  de  Tamendement  proposé  un  désor- 
dre et  une  confusion  totale.  Vous  feriez  une  loi 
par  amendement,  et  par  amendement  vous  en 
rapporteriez  d'autres.  Tous  les  principes  de  Tordre 
existant  seraient  subvertis.  Vous  ne  pouvez  donc 
admettre  la  proposition  sans  en  admettre  à  Tins- 
tant  la  conséquence,  qui  est  la  spécialité  portée 
jusqu'à  ses  plus  étroites  limites. 

Actuellement  il  faut  ajouter  qu'on  émet  ici  dans 
la  Chambre  un  vœu  honorable,  un  vœu  que  je 
partage,  un  vœu  tout  à  fait  digne  d'occuper,  les 
méditations  du  gouvernement,  qui  le  prendra 
sans  doute  en  considération.  Tout  ce  qui  renferme 
un  principe  de  jusiice  et  de  bienfaisance  peut 
être  proposé  avec  confiance  au  gouvernement  du 
Roi.  vous  avez  la  voie  de  la  proposition,  la  voie 
de  l'adresse,  si  vous  craignez  qu  une  proposition 
soitoubliéedans  lebudget,  vous  avez  mille  moyens 
de  la  rappeler  et  de  l'y  faire  introduire  ;  mais  tout 
cpla  peut  avoir  lieu  sans  porter  atteinte  à  rinitia- 
tive  rovale,  et  sans  introduire  dans  la  Chambre 
le  gouvernement  et  Tadministration.  Tel  serait 
le  i^ultat  immédiat  de  l'amendement  proposé. 
Et  en  efnel,  s'il  était  adopté ,  si  le  système  de  l'ad- 
dition aux  dépenses  était  établi,  qui  empêcherait 
qu'un  jour  la  Chambre  crût  devoir  faire  des  fonds 
pour  cent  mille  hommes  de  plus,  pour  vingt  mille 
marins,  pour  d'autres  services,  et  forcer  ainsi  le 
gouvernement  à  des  levées  d'hommes,  et  à  toute 
autre  opération  dont  il  n'aurait  pas  eu  la  pensée?. 
[Vive  sensation.)  Voilà,  Messieurs,  je  le  répète,  où 
pourrait  nous  conduire  le  système  sur  lequel  re- 
pose l'ariiendement.  J'espère  quMl  sera  repoussé 
par  la  sagesse  de  la  Chambre...  (Mouvement  d*ad' 
nésion  très-vif  et  presque  général.) 

(Ùo  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 

M.  C^stmir  Perler.  En  parlant  contre  la 
clôture,  il  m'est  impossible  de  ne  pas  rappeler 
des  faits  qui  vous  prouveront  que,  dans  telle  ou 
telle  circohstanre,  suivant  l'opinion  du  mioislère, 
on  a  soutenu  les  deux  principes  opposés.  Je  de- 
mande à  M.  de  Corbière,  aujourd'hui  ministre  du 
Roi.  si,  rapporteur  de  la  commission  du  budget 
en  1816,  ii  n'a  pas  proposé  des  augmentations  de 
fonds,  et  notamment  6  millions  pour  te  clergé. 
Aujourd'hui  M.  de  Corbière  se  trouve  ministre 
du  Roi  et  ne  défend  plus  tes  principes  qu^il  a  dé- 
fendus comme  membre  de  la  commission;  mais 
ses  honorables  amis,  qui  ne  sont  pas  encore  au 
ministère,  viennent  défendre  ces  principes,  et 
soutenir  contre  Topinion  actuelle  de  M.  de  Cor- 
bière que  nous  avons  non-seulement  le  droit 
d^amender  le  budget  en  moins,  mais  encore  en 
plus.  Rappe(ez->vou8  qu'en  1819  vous  avez  voté 
pour  les  chevaliers  de  Saint-Louis  et  de  Tordre 
de  Malte  des  sommes  qui  n'avaient  pas  été  pro- 
posées dans  le  budget.  Ainsi  vous  voyez  que  les 
principes  qu'on  combat  aujourd'hui  non-seule- 
ment ont  été  professés,  mais  ont  été  mis  à  exécu- 
tion pur  la  majorité  de  cette  Chambre. 

11  parait  que  la  majorité  aujourd'hui  veut  encore 
les  mettre  a  exécution.  MM.  les  ministres  nous 
éjmrgneraient  beaucoup  de  difficultés  s'ils  vou- 
laieol  bien  afvoir  la  complaisance'  de  se  mettre 


d'accord  avec  la  majorité,  avant  de  présenter  les . 
dépenses  qu'on  lui  demande  sans  cesse.  Quant  auxj: 
droits  que  vous  nous  refusez  en  ce  moment,  et  sur 
lesquels  nous  nous  trouvons  momentanément  d'ac-  ' 
cord  avec  la  majorité,  je  rappellerai  l'argument  de  * 
M.  de  Coi1)ière  tiré  des  articles  de  la  Charte,  daàs 
lesquels  il  est  dit  que  vous  consentez  l'impôt.  Cet 
argument  est  tout  à  fait  en  notre  faveur  ;  car  si , 
nous  consentons  l'impôt,  nous  faisons  plus  que' 
le  voter.  Le  consentement  est  un  droit  de  plus 
que  le  vote.  La  Charte  nous  a  donné  implicite- 
;  ment  le  droit  de  refusfer  les  fonds  pour  des  ser- 
vices essentiels,  si  le  gouvernement  ne  suivait 
pas  la  marche  indiquée  par  la  Chambre.  Or,  si 
nous  avons  ce  droit  nous  avons  aussi  celui  d'aug- 
menter les  dépenses.  Mais  on  objecte  à  cela  que 
;  c'est  forcer  la  sanction  royale.  Messieurs,   ne 
.  voyez-vous  pas,  quand  vous  vous  permettez  de^ 
diminuer  le  budget,  que  le  ministère  dépense 
au  delà  de  ce  qui  est  alloué?  Eh  I  bien,  si  vous 
accordez  des  sommes  plus  fortes,  est-ce  que  les. 
ministres  n'auront  pas  la  faculté  de  dépenser  erf' 
moins?  (On  ri^)  Cela  ne  leur  arrive  pas  assez 
souvent  pour  que  nous  avons  à  nous  en  plaindre. 
Le  principe  sur  lequel  repose  le  droit  d'aug- 
menter ou  de  diminuer  les  dépenses  par  amen- 
dement est  très-difficile  à  établir.  Il  sefâ  tou- 
jours décidé  par  les  majorités,  et  vous  amènera 
forcément  à  cette  question  de  spécialité  qui  re- 
vient sans  cesse,  et  que  vous  n'avez  refusée  que 
parce  que  nous  l'avons  proposée. 

M.  4e  Corbière.  Le  préopinant  ne  prend  pas 
de  conclusions.  11  m'a  paru  même  d'accord  avec 
le  principe  que  nous  défendons.  Il  semblerait 
qu  il  ne  serait  monté  à  celte  tribune  que  pour 
me  faire  l'honneur  de  mVdresser  un  argument 
ad  hominem,  et  trouver  Une  contradictipn  entre 
le  rapporteur  du  budget  de  1816  et  lé  ministre- 
du  Roi  de  1821  •  Quand  même  j'aurais  eu  le  nml-, 
heur  de  donner  lieu  à  cet  argument  ad  Horninem^ 
cela  ne  prouverait  rien,  sinon  que  celui  auquel 
on  l'adresse  n'a  pas  toujours  été  conséquent  av.ec 
lui-même  et  qu'il  aurait  changé  de  maxime'.'  Msiis 
l'argument  est  mal  choisi.  J'étais  allé  au-devant; 
en  disant  que  la  commission  du  budget  de  1816 
avait  désiré  une  augmentation  pour  le  clergé, 
qu'elle  en  conféra  avec  les  ministres  du  Rôi,  qui 
reconnurent  la  nécessité  de  cette  augnjenlation 
etqui  en  firent  l'omet  d'Une  nouvelle  proposi- 
tion. Ainsi  à  cette  époque  nous  étions  d^ccord* 
sur  ce  principe,  que  c'était  seulement  sut  une 
proposition  du  Roi  que  nous  pouvions  consebtir 
à  une  augmentation  de  dépenser.  Cela  Bst  si  vrai 
que  cette  nouvelle  proposition  fit  augmei^ter  la 
commission  d'un  membre  par  bureau,  et  de  dit- 
huit  membres  dont  elle  était  composée  elle  fut 
portée  à  vingt-sept,  pour  discuter  cet  objet.  Ainsi 
vous  voyez  que  le  ministre  du  Roi  et  le  rappor-, 
teur  de  la  commission  du  budget  ne  sont  pas  in^ 
conséquents. 

Quant  à  ce  qu'a  dit  M.  Pardessus  retaiiveniént 
à  une  certaine  quantité  de  bois  doht  la  Caisse 
d'amortissement  fut  dotée,  j'observerai  que  cô' 
n'est  pas  là  un  véritable  impôt,  difféirenoè  essen-  ' 
tiellé.  De  plus,  l'amendement  a  été  spécialement' 
consenti  par  le  gouvernement.  U  est  vrai  mie  je* 
l'ai  combattu  comme  étant  contraire  aux  droits 
du  Koi,  et  parce  qu'au  fond  il  ne  me  paraissaK 
pas  bon.  Mais  sur  ce  point  je  n^ai  pas  encore  été 
en  contradiction  avec  moi-même,  il  est  assez  in- 
différent que  les  ministres  du  Roi  conBènteiit  len 
•son  nom,  ou  qu'ils  apportent  une  ordonnance 
royale  pour  servir  de  supplément  aui  tmdget.  - 
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fiJtMUBteearait  reooDnu  hier  qu'elle  n'avait  pas  le 
droit  de  faire  de  nouvelles  allocations.  Je  ne  sache 
pas  qu'il  y  ait  eu  de  décision  prise  à  cet  égard. 
CM.  3lestamer:  Où  a  adopté  la  question  préalable.) 
je  no  crois  pas  que  cette  délibération  ait  tranché 
la  qUôstioQ.  M.  le  ministre  de  rinlérieur  vous  a 
éïi  aussi  que  la  conunission  avait  perdu  de  vue 
k  principe,  dans  l'allocation  de  100,000  francs 
pour  les  cultes  non  catholiques.  Noo^  Messieurs, 
la  oommission  n'a  pas  perdu  de  vue  le  principe. 
Elle  s'est  très-bien  rappelé  qu'en  1815  la  com- 
mission du  budget,  dont  j'avais  l'honneur  d'être 
membre,  a  bien  plus  largement  usé  de  cette  pré- 
rogative.  Bllo  a  porté  la  dotation  de  la  Caisse 
d'amortissement  ue  14  miUions  à  20,  pour  foa- 
éer  le  crédit  dont  nous  allions  avoir  un  si  im- 
mense besoin.  Elle  a  créé  un  crédit  de  6  millions 
de  rentes,  parce  qu'elle  prévoyait  que  les  rentes 
ne  couvriraient  pas  les  dépenses,  et  qu'elle  voulait 
mettre  fin  aux  arriéi^s  si  funestes,  et  donner  au 
gouvernement  les  moyens  de  marcher  sans  gène  * 
et  sans  embarras,  fih  bien  !  Messieurs,  le  gouver*- 
oement^  non-seulement  n'adhéra  pas  à  ces  mesu- 
res ,  mais  combattit  le  bien  que  nous  voulions 
lui  faire,  et  la  Chambre  les  adopta*  La  commis- 
sion des  finances  de  1821  a  agi  comme  celle 
de  1815.  Bile  aaccueilliies  réclamations  des  cultes 
non  catholiques,  appuyées  des  motifs  professés  à 
cette  tribune  l'année  dernière  pai*  M.  le  ministre 
de  l'intérieur.  Bile  a  voté  sans  hésiter  le  réta- 
J^iissement  (car  ce  c'est  qu'un  rétablissement) 
des  100,000  francs  retranchés  cette  année  du 
chapitre  des  cultes  non  catholiques.  Bile  persiste 
dans  son  amendement. 

t 

* 

M.  de  Berbla.  Messieurs,  votre  conmiissiou 
du  budget,  en  vous  proposant  de  reporter  à  ce 
«hupitre  Vlll  les  50,000  francs  de  secours  pour  la 
reparationdes  temples  protestants  t  article  qui  était 
à  sa  place  au  chapitre  11,  est  tombée  uans  la 
même  erreur  que  celle  qu'elle  a  commise  dans  la 
transposition  qu'elle  a  faite  des  100,000  francs 
de  secours  auœ  coTiimunes  pour  réparation  de  leurs 
éalises  :  c'est-à-dire  que  dans  l'un  et  l'autre  eus, 
elle  a  confondu  le  matériel  avec  le  personnel  ;  la 
décision  prise  par  la  Chambre  hier  ayant  cepen** 
dant  admis  la  première  transposition,  sans  doute 
également  par  erreur,  mon  intention  n'est  point 
de  venir  combattre  la  seconde,  mais  seulement 
deyous  faire  quelques  observations  sur  l'augmen*- 
tation  d'allocation  qui  vous  est  demandée  pour 
la  réptiraiion  des  temples  protestants. 

Hier,  Meseieurs,  vous  avez  rejeté  la  proposition 
qui  vous  a  été  faite  par  un  de  nos  honorables  toi- 
l^ues  en  faveur  des  églises  catholiques,  parce 
que  les  ministres  du  Roi  ont  prétendu  que  toute 
augmentation  de  dépenses,  dans  quelque  article 
que  ce  soit  du  budget,  ne  tous  appartenait  pas  ; 
que  vous  pouviez  bien  faire  des  retranchements 
sur  les  dépenses,  mais  non  en  accroître  le  mon- 
tant. Si  ce  principe  est  vrai,  ou  en  le  supposant 
tel,  voire  commission,  Messieurs,  est  sortie  de  ses 
altributions,  cx)mm6  vous  en  sortiriez  vous-mêmes 
si  vous  adoptiez  la  proposition  qu'elle  vous  a 
faite,  et  du  moins  ne  pourriez-vous  le  faire  que 
dans  le  cas  où  le  gouvernement  viendrait  déclarer 
à  l'instant  même  qu'il  y  consent,  et  que  la  com- 
'PiissioQ  n'a  agi  en  cela  que  de  concert  arec  lut. 
Mais,  Messieurs,  je  serais  £ort  étonné  de  cette  réso- 
lution, d'après  la  note  insérée  au  chapitre  Vlll  du 
budget,  relative  à  l'objet  qui  nous  occupe: 
M.  le  ministre  de  l'iotérieur  y  dit  formellement 
que  les  allocations  extraordinaires  accordées  pour 
eei  Q^êi,  en  1819  «<  1830,  n'ofU  pt^  dû  faire  règle 


pour  Vaf^nir,  et  qu'il  suffit  de  conserver  en  1821 
une  somme  de  50,000  francs. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  étonnement  que  l'on  a 
pu  voir  la  commission  nous  proposer  de  porter 
cette  allocation  à  la  somme  de  150,000  francs.  Je 
conviens  à  la  vérité  qu'elle  en  doune  les  motife; 

Su'il  manque  encore  aux  protestants  beaucoup 
e  maisons  de  prières,  et  que  l'on  serait  forcé 
d'abandonner  des  constructions  commencées^  etc.  l 
eu'il  ne  faut  point  d'économie  lorsqu'il  s'agit 
d'assurer  l'exercice  du  culte,  etc. 

Mais,  Messieurs,  en  louant  le  zèle  et  l'intention 
de  la  commission,  et  en  convenant  avec  elle  du'il 
faut  mettre  à  Vabri  des  injures  de  Vair  des  chré- 
tiens qui  viennent  offrir  h  Dieu  leurs  vœux  ei 
leurs  prières ,  je  ne  puis  m'empêcher  de  têmoN 
gner  mes  regrets  que  les  mêmes  inspirations  nu 
lui  soient  pas  venues  pareillement  à  l'article  des 
secours  à  accorder  aux  communes  pour  la  répara- 
tion des  églises;  car  les  catholiques  aussi,  comme 
les  non  catholiques,  ont  besoin  d'être  préservés 
des  injures  de  l'air,  et  manquent  également  en 
beaucoup  d'endroits  de  maisons  de  prières.  S'il  y 
a  en  France  environ  400  temples  protestants,  il  y 
a  30,000  églises;  il  me  semble  par  conséquent  que 
la  régie  de  la  justice  distributive  serait  fort  mal 
observée  en  accordant  aux  uns  150,000  franco, 
et  aux  autres  100,000  francs. 

Je  vote  i)ar  ces  motifs  contre  l'augmentation 
proposée  par  votre  commission. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'imprès  - 
sion.) 

M.  DelesHert.  Messieurs,  lorsque  votre  Com« 
mission  vous  a  proposé  de  rétablir  les  100,000  fi", 
retranchés  cette  année  sur  le  budget  des  cultes 
non  catholiques,  j'étais  loin  de'  penser  que  cela 
serait  combattu  par  le  ministre  de  l'intérieur,  qui, 
plus  que  personne,  doit  connaître  rindispensable 
nécessité  de  rétablir  ce  Crédit  tel  qu'il  a  été  voté 
l'année  dernière. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  discuter  la  fin  de  nôn- 
recevoir  qu'on  oppose  pour  prouver  que  la 
Chambre  n'a  pas  le  droit  d'augmenter  une  dé- 
pense quand  elle  la  juge  nécessaire;  tandis  que 
toutes  nos  sessions  offrent  dos  exemples  dlni- 
tialives  de  cette  espèce.  Je  comprends  que  le 
gouvernement  trouve  mauvais  que  la  Chambre 
retranche  des  dépenses;  mais  jTivoue  qu'il  me 
paraît  étrange  que  le  ministère,  qui  n'est  jamais 
forcé  à  faire  une  dépense  lorsqu'il  ne  la  croit  pas 
utile,  refuse  qu'on  lui  ouvre  un  crédit  lorsque  la 
nécessité  en  paraît  bien  démontrée. 

Pour  ne  pas  prolonger  cette  discussion,  suivant 
moi  tout  à  fait  oiseuse  puisque  la  décision  que 
prendrait  la. Chambre  a. cet  égard  ne  pourrait 
la  lier  pour  l'avenir,  ie  me  bornerai  à  lui  rap- 
peler que  l'année  dernière  M.  le  comte  Siméon 
a  lui-même  donné  l'exemple  de  cette  initiative, 
h  l'occasion  du  chapitre  qui  nous  occupe  actuel- 
lement. 

Voici  comme  il  s'exprimait  le  18  juin  1820,  en 
son  nom,  et  non  point  en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale  : 

a  Je  propose  ft  la  Chambre  d'augmenter  ce 
chapitre  de  50,000  francs,  somme  absolument  né- 
cessaire pour  la  réparation  de  plusieurs  tenlples 
protestants.  Yoici  quels  sont  mes  motifs:  Le  culte 
réformé  est  organisé  dans  50  départements  ;  sa 
célébration  a  lieu  dans  230  temples  ou  maisons 
de  prières,  dont  70  sont  à  achever ,  à  réparer  ou 
à  agrandir.  11  se  célèbre  aussi  dans  1 10  salies  ou 
granges,  et  enfin  sur  plus  de  150  points,  où  il  n'y 
a  pas  même  d'abri,  et  où  l'on  est  obligé  de  fàil% 
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Mil.  C^ftlMll-  Pérter,  F«y  «t  «•iiuer«â  de  la 

gauche  :  Non,  non... 
(Lé  discours  sera  Imprimé.) 

M.  I«  Président  rappelle  les  amendements  en 
réduction  de  M.  Beauséjour.  Le  premier  amende- 
ment tendait  à  la  réduction  de  100,000  francs  sur 
les  dépenses  du  chapitre  de  Saint-Denië.  —  L'a- 
mendement est  mis  aux  voix  et  rejeté  à  la  pres- 
que unanimité.  Cinq  ou  six  membres  de  la  gauche 
se  iètent  seuls  à  la  contre^preuve. 

M.  fé  Plaident  rappelle  le  second  amende- 
ment de  M.  Beauséjour,  teûdaîit  à  une  réduclion 
de  600,000  francs  sur  les  dépenses  géîIé^dles  du 
clergé... 

M.  le  Préiildent.  L'amendement  est-il  ap'- 
puyé?... 

M.  de  Corcelle.  Oui... 

L'amendement  est  mis  aux  voix  :  (Personne  ne 
se  lève...  On  rit  beaucoup...  L'amendement  est 
rejeté.) 

M.  lePréi»ideiit  lit  ici  Tarticle  du  chapitre  XI, 
Secours  aux  communes  pour  contribuer  a  la  ré" 
paration  de  leurs  églises  :  100,000  francs.  Là 
oomnlission  propose  de  reliret*  cet  article  du 
chapitre  XI,  et  de  le  porter  au  chapitre  en  dis- 
cussion. 

M.  de  Boarrlenne,  rapporteur.  C'est  une 
disposition  d'ordre  à  laquelle  le  ministre  a  donné 
son  assentiment... 

M.  de  Mareellus.  C'est  ici  que  doit  être  diS'- 
cbté  mon  amendement. 

M*  le Présldeiit.  Est-il  appuyé?.*.  — L'anien- 
dement  n'est  pas  appuyé,  et  n'est  pas  mis  aux  voix. 
Le  chapitre  VU  du  clergé  est  adopté. 
La  déhbération  est  continuée  à  demain. 
La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

f>KÉsmBNCË  DB  M.  RAVEZ. 

Séance  du  jeudi  14  juin  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  de  Mer^orlay  donne  lecture  du  procès- 
verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

Vordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  budget  des  dépemes  de  1821,  Ministère  de  V in- 
térieur. 

M.  le  Président  annonce  que  la  discussion 
doit  s'établir  sur  le  chapitre  Vill»  Cultes  non  cai 
tholiquesy  500,000  francs. 

La  commission  propose  d'ajouter  à  cette  somme 
la  somme  de  50»000  francs  pour  la  réparation 
des  temples  protestants.  La  commission  propose 
de  transporter  cette  proposition  du  chapitra  Xi» 
où  elle  était,  au  présent  chapitre  YllI. 

(M.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  à  être 
entendu.) 


ML  le  cHÉBlft  iitaiéMi,  mmiêtte  de  Viniéneuin. 
Messieurs,  la  Chambre  a  reoonuu  hier  un  prineip9 
fondamental:  c'est  que  le  droit  qui  lui  appartieni 
de  contester  et  de  refuser  les  fonds  pour  les  dé* 
penses  proposées  par  le  gouvernement,  et  d'attéi- 
nuer  les  chapitres  du  budget,  n'emporte  pa6 
celui  de  les  grossir.  La  loi  de  finances  asl  d'une 
tout  autre  nature  que  celles  qui  tiennent  (i  la 
législation.  Dans  ces  dernières,  on  peut  amender 
en  plus  comme  eu  moins.  Daua  la  loi  de  finances 
le  gouvernement  expose  ses  besoins.  La  Chambre 
juge  ce  qu'elle  peut  leur  accorder.  Ce  sérail  un 
coiitre-^ens  qu'elle  accordât  au  delà  de  ce  qu'on 
lui  demande. 

Si  elle  apercevait  un  besoin  important  et 
urgent  que  le  gouvernement  négligerat^  ce  ne 
serait  pas  en  votant,  avec  les  dépenses  deman*- 
dées,  une  dépense  qui  aurait  été  omise*  qu'elle  y 
pourvoirait  ;  ce  sersdt  par  une  proposition  :  elle 
supplierait  le  Roi  de  s'occuper  de  tel  besoin  et  de 
faire  demander  les  fonds  nécessaires  ;  ainsi  il  y  a 
un  remède  légal  aux  négligences  ou  à  l'oubli  du 
gouvernement  sans  changer  le  rôlô  de  6ontradic^ 
teur,  que  la  Chambre  remplit  dans  la  discussion 
du  budget,  en  éelui  de  donateur  bénévole.  Eu 
matière  de  dépenses,  il  doit  y  avoir  demande  et 
consentement,  et  non  pas  une  concession  d'of^ 
fice,  une  espèce  de  dou  gratuit. 

La  commission  des  finances  avait  perdu  de  vue 
ce  principe  lorsqu'elle  voua  a  proposé  d^tigmen-* 
ter  de  100,000  francs  le  chapitre  des  cultes  no* 
catholiques,  pour  lequel  le  gouvernement  n'avait 
demandé  que  500,000  francs. 

La  nécessité  de  présenter  des  économies  TaviiU 
porté  à  cette  réduction,  bien  que  l'année  dernière 
U  eût  ajouté  150,000  francfi  aux  50^0  francs 
accordés  en  1819.  il  a  espéré  celte  année  sub» 
venir  avec  100,000  francs  de  moins  aux  dépenses 
les  plus  nécessaires  de  ces  cultes.  Bn  effet,  il  nt 
pas  dépensé  la  somme  entière,  il  a  reûiarqué 
qu'en  1817  il  ne  leur  avait  été  acocordé  que 
400,000  francs,  en  1818  430,000  francs,  en  1819 
500,000  francs  seulement.  Il  en  à  eonolU  que  l'aug- 
mentation faite  l'année  dernière  de  100,000  francs, 
et  déterminée  par  des  besoins  urgents,  pouvait 
n'être  pas  annuelle,  que  l'on  pouvait  essayer  de 
revenir  à  la  dépense  moyenne  de  500,000  francs^ 
plus  les  50,000  frducs  pour  les  temples,  qu'il  y 
aurait  ainsi  moyen  de  f^ire  cette  année  une  éco- 
nomie, sauf  à  augmenter,  l'année  prochaine,  si 
les  fonds  alloués  viennent  à  ne  pas  suffire. 

Le  gouvernement  est  loin  de  refuser  aux  cultes 
non  catholiques  la  protection  qui  leur  est  promise 
et  qu'il  n'a  cessé  de  leur  accorder  ;  il  est  juste 

Sue  leurs  temples  soient  construits  ou  réparés, 
[ais  nous  voici  au  milieu  de  Tannée.  Les  dé- 
penses ont  été  réglées  d'après  la  demande  faite 
dans  le  budget.  Dans  les  six  mois  qui  restent,  à 
peine  aurait-on  le  temps  de  fkire  les  devis  néces- 
saires. Ce  qui  aura  souffert  des  retards  sera  suf- 
fisamment réparé  l'année  prochaine,  sur  une  allo- 
cution plus  forte. 

En  1  état,  le  principe  reconnu  h  l'égard  dn 
clergé,  pour  des  besoins  pressants  et  persoiinelSi 
force,  ce  me  semble,  à  peine  d'inconséquence,  k 
rejeter  la  proposition  de  la  commission.  Le  gou^ 
vernement  y  a  d'autant  moins  de  regrets  que« 
s'il  lui  est  prouvé  gu'll  n'a  pas  un  crédit  suffisant 
pour  cette  année,  il  s'empressera  de  réf^arer  cette 
omission  dans  le  premier  budget,  qliMl  devra  pré- 
parer d'ici  à  quelques  mois. 

M.  de  B^arrieme^  rapporteur.  Messieurs,  M.  te 
ministre  de  l'intériettt  vient  de  vous  dta«  qtte  la 
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Chambre  avait  reconnu  hierqu^elle  n'avait  pas  le 
droit  de  faire  de  nouvelles  allocations.  Je  ne  sache 
pas  qu'il  y  ait  eu  de  décision  prise  à  cet  é^rd. 

iM,  àksimicr:  Où  a  adopté  la  question  |)réalal)le.) 
e  uc  crois  pas  que  cette  délibération  ait  tranché 
la  question.  M.  le  minislre  de  l'iniérieur  vous  a 
dit  aussi  que  la  coounission  avait  perdu  de  vue 
te  principe,  dans  l'allocation  do  100,000  francs 
pour  les  ouïtes  non  catholiques.  Non»  Messieurs* 
la  commission  n'a  pas  perdu  de  vue  le  principe. 
Bile  8*e3t  très-bien  rappelé  qu*en  1815  la  com- 
mission du  budget,  dont  j'avais  l'honneur  d'être 
membre,  a  bien  plus  largement  usé  de  cette  pré- 
rogative. Elle  a  porté  la  dotation  de  la  Caisse 
d'amortissement  Je  H  millions  à  20,  pour  fon- 
éer  le  crédit  dont  nous  allions  avoir  uîi  si  im- 
mense besoin.  Elle  a  créé  un  crédit  de  6  millions 
de  rentes,  f;arce  qu'elle  prévoyait  que  les  rente*) 
ne  couvriraient  pas  les  dépenses,  et  qu'elle  voulait 
loetire  lin  aux  arriérés  si  funestes,  et  donner  au 
gouvernement  lea  movens  de  marcher  sans  gène 
et  sans  embarras,  fih  bien  !  Messieurs,  le  gouvcr'* 
nemeot,  noo-Beolement  n'adhéra  pas  à  ces  mesu- 
res ,  mais  combattit  le  bien  que  nous  voulions 
lui  faire,  et  la  Chambre  les  adopta.  La  commis- 
sion des  finances  de  1821  a  agi  comme  celle 
de  1815.  Elle  a  accueiliiles  réclamations  des  cultes 
non  catholiques,  appuyées  des  motifs  professés  à 
eette  tribune  Tannée  dernière  par  M.  le  rainislrc 
de  l'intérieur.  Bile  a  voté  sans  hésiter  le  réta- 
l»lis8ement  (car  ce  c'est  qu'un  rétablissement) 
des  100,000  francs  retranchés  cette  année  du 
chapitre  des  cultes  non  catholiques.  Elle  persiste 
dans  son  amendement. 

r 

M.  de  Berbic.  Messieurs,  votre  commission 
do  budget,  en  vous  proposant  de  reporter  à  ce 
chupitre  VlU  les  50,000  francs  de  secours  pour  la 
réparation  des  temples  protestants^  article  qui  était 
à  sa  place  au  chapitre  il,  est  tombée  dans  la 
même  erreur  que  celle  qu'elle  a  commise  dans  la 
transposition  qu'elle  a  laiie  des  100,000  francs 
de  secours  atao  communes  pour  réparation  de  leurs 
éalises  :  c'est-à-dire  que  dans  Tun  et  l'autre  cas, 
elle  a  coofon  lu  la  matériel  avec  le  personnel  ;  la 
décision  prise  par  la  Chambre  hier  ayant  cepen* 
dant  admis  la  première  transposition, 'sans  doute 
également  par  erreur,  mon  intention  n'est  point 
de  venir  combattre  la  seconde,  mais  seulement 
devons  faire  quelques  observations  sur  Taugmen- 
tation  d'allocation  qui  vous  est  demandée  pour 
la  répUratioQ  des  temples  protestants. 

Uier,  Moseieurs,  vous  avez  rejeté  la  proposition 
qui  vous  a  été  faite  par  un  de  nos  honorables  col- 
lègues en  faveur  des  églises  catholiques,  parce 
que  les  ministres  du  Roi  ont  prétendu  que  toute 
augmentation  de  dépenses,  dans  quelque  article 
que  ce  soit  du  budget,  ne  vous  appartenait  pas  ; 
que  vous  pouviez  bien  faire  des  retranchements 
sur  les  dépensées,  mais  non  en  accroître  le  mon- 
tant. Si  ce  principe  est  vrai,  ou  en  le  supposant 
tel,  votre  commission,  Messieurs,  est  sortie  de  ses 
altributions,  cx)mme  vous  en  sortiriez  vous-mêmes 
si  vous  adoptiez  la  proportion  qu'elle  vous  a 
faite,  et  du  moins  ne  pourriez* vous  le  faire  que 
dans  le  cas  où  le  gouvernement  viendrait  déclarer 
à  Tinslant  même  qu  il  y  consent,  et  que  la  com- 
tnissioo  n'a  agi  en  cela  que  de  concert  avec  lui. 
Mais,  Messieurs,  je  serais  fort  étonné  de  cette  réso- 
lution, d'après  la  note  insérée  au  chapitre  Vill  du 
budget,  relative  à  l'objet  qui  nous  occupe: 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  y  dit  formellement 
que  les  allocations  extraordinaires acooîdéeB  ftour 
tel  Q^êi,  «fi  ibl9  $1 1820,  n'ont  pot  dû  fttir$  règU 


pour  Vai*enir,  et  quHl  suf^t  de  conserver  en  1821 
une  somme  de  50,000  francs. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  étonnement  que  Ton  a 
pu  voir  la  commission  nous  proposer  de  porter 
cette  allocation  à  la  somme  de  150,000  francs.  Je 
conviens  à  la  vérité  qu'elle  en  donne  les  motlfé; 

Su'il  manque  encore  aux  protestants  beaucoup 
e  maisons  de  prières,  et  que  l'on  serait  for<A 
d'abandonner  des  constructions  commencécSy  etc.  l 

Su'il  ne  faut  point  d^économie  lorsqu'il  s'agit 
'assurer  l'exercice  du  culte,  etc. 
Mais,  Messieurs,  en  louant  lo  zèle  et  l'intention 
de  la  commission,  et  en  convenant  avec  elle  du'il 
faut  mettre  à  Pabri  des  injures  de  Pair  des  chrc* 
tiens  qui  viennent  offrir  à  Dieu  leurs  vœux  ei 
leurs  prières ,  je  ne  puis  m'empêcher  de  témoi- 
gner mes  regrets  que  les  mêmes  inspirations  nu 
lui  soient  pas  venues  pareillement  k  rarliclc  des 
secours  à  accorder  aux  commuties  pour  la  répara^ 
tien  des  églises;  car  les  catholiques  aussi,  comme 
les  non  catholiques,  ont  besoin  d'être  préservés 
des  injures  de  i*air^  et  manquent  également  en 
beaucoup  d'endroits  de  maisons  de  prières.  S'il  y 
a  en  France  environ  400  temples  protestants,  il  y 
a  30,000  églises;  il  me  semble  par  conséquent  que 
la  règle  do  la  justice  distributive  serait  fort  mal 
observée  en  accordant  aux  uns  150,000  francs, 
et  aux  autres  100,000  francs. 

Jo  vote  par  ces  motifs  contre  l'augmentatiou 
proposée  par  votre  commission. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'imprès 
sion.) 

M.  DeleniHert.  Messieurs,  lorsque  votre  eom* 
mission  vous  a  proposé  de  rétablir  les  100,000  fp. 
retranchés  cette  année  sur  le  budget  des  cultes 
non  catholiques,  j'étais  loin  de'  penser  que  cela 
serait  combattu  par  le  ministre  de  l'intérieur,  qui< 
plus  que  personne,  doit  connaître  l'indispensable 
nécessité  de  rétablir  ce  crédit  tel  qu'il  a  été  voté 
Tannée  dernière. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  discuter  ta  fin  de  non- 
recevoir  qu'on  oppose  pour  prouver  que  la 
Chambre  n'a  pas  lo  droit  d'augmenter  une  dé- 
pense quand  elle  la  juge  nécessaire;  tandis  que 
toutes  nos  sessions  offrent  des  exemples  d'ini- 
tiaiives  de  cette  espèce.  Je  comprends  que  le 
gouvernement  trouve  mauvais  que  la  Chambre 
retranche  des  dépenses;  mais  j'avoue  qu'il  me 
parait  étrange  que  le  ministère,  qui  n'est  jamais 
forcé  à  faire  une  dépense  lorsqu'il  ne  la  croit  pas 
utile,  refuse  qu'on  lui  ouvre  un  crédit  lorsque  la 
nécessité  en  parait  bien  démontrée. 

Pour  ne  pas  prolonger  cette  discussion,  suivant 
moi  tout  à  fait  oiseuse  puisque  la  décision  que 
prendrait  la. Chambre  a. cet  égard  ne  pourrait 
la  lier  pour  l'avenir,  |e  me  bornerai  ù  fui  rap- 
peler que  l'année  dernière  M.  le  comte  Siméon 
a  lui-même  donné  l'exemple  de  cette  initiative, 
à  Toccasion  du  chapitre  qui  nous  occupe  actuel- 
lement. 

Voici  comme  il  s'exprimait  le  18  juin  1820,  en 
Fon  nom,  et  non  point  en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale  : 

«  Je  pro|>ose  à  la  Chambre  d'augmenter  ce 
chapitre  de  50,000  francs,  somme  absolument  né- 
cessaire pour  la  réparation  de  plusieurs  temples 
protestante.  Yoici  quels  sont  mes  motifs:  Le  culte 
réformé  est  organisé  dans  50  départements  ;  sa 
célébration  a  lieu  dans  230  temples  ou  maisons 
de  prières,  dont  70  sont  à  achever ,  t  réparer  ou 
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le  proche  en  rase  campagne.  Cent  trente  maisons 
de  prières  sont  réclamées  avec  instance,  et  Ton 
remarque  qu'il  en  faudrait  un  bien  plus  grand 
nombre,  pour  mettre  le  culte  à  l'abri  des  injures 
de  Tair,  et  ne  plus  le  faire  dépendre  de  la  vo- 
lonté des  particuliers.  On  ne  peut  s'empêcher 
de  reconnaître  qu'il  manque  des  bâtiments  pour 
recevoir  les  chrétiens  qui  viennent  adresser  leurs 
prières  à  Dieu,  et  qu'il  importe  de  remédier  à  cet 
inconvénient  le  plus  tôt  possible.  Si  Ton  n'a  pas 
présenté  ces  dépenses  dans  le  budget,  c'est  qu'à 
cette  époque  on  avait  une  autre  ressource.  Mais 
la  Chambre  a  rejeté  de  la  loi  des  comptes  les 
UUQOO  francs  sur  lesquels  j'aurais  pu  prendre 
les  50,000  francs  nécessaires  aux  réparations  des 
temples  protestants.  Sans  doute  ces  réparations 
exigeraient  une  plus  forte  somme;  mais,  eu 
égard  à  l'état  des  finances,  je  me  borne  à  de- 
mander 50,000  francs,  qui  sont  absolument  né- 
cessaires. >  (Unevoix  générale  s'élève  à  droite  et 
au  centre  :  Appuyé...  appuyé,,.  Accordé,,,   Aux 

voix —  La  proposition  de  M.  le  ministre  de 

l'intérieur  est  mise  aux  voix  et  adoptée  à  l'u- 
nanimité.) ,..       . 

Vous  conviendrez.  Messieurs,  qu'il  est  impos- 
sible de  s'exprimer  d'une  manière  plus  claire  et 
plus  positive  sur  la  nécessité  d'accorder  les 
100,000  francs  ;  comment  se  fait-il  cependant 
que  cette  année  le  même  ministre  se  refuse  à 
leur  allocation  ? 

il  dira  peut-être  qu'il  n*a  pas  dépensé  la  tota- 
lité des  600,000  francs  ;  mais  cela  ne  serait  pas 
surprenant,  puisqu'il  s'est  constamment  refusé  à 
accorder  les  nombreuses  demandes  qui  lui  ont 
été  adressées,  soit  pour  de  nouveaux  pasteurs, 
soit  pour  rétablir  ou  construire  des  églises  :  je 
pourrais  en  citer  plusieurs  exemples  ;  mais  je  me 
bornerai  à  dire  gue,  dans  l'arrondissement  con- 
siatorial  de  Paris  seul,  on  réclame  des  fonds 
pour  la  construction  de  trois  églises  : 

Une  à  Asnières,  à  10  lieues  de  Sancerre  ; 

Une  à  Aulnay,  près  Blois  ; 

Et  une  à  Cbàtillon-sur-Loire. 

Et  les  secours  très-faibles  et  très- modiques  que 
le  gouvernement  leur  a  accordés  sont  tout  à  fait 
insuffisants.  Non-seulement  il  n'y  a  pjas  assez 
d'églises  pour  les  pasteurs  actuels  ;  mais  on  de- 
mande dans  un  grand  nombre  de  déparlements 
la  création  de  nouvelles  places  de  pasteurs  sans 
pouvoir  les  obtenir. 

Le  ministre,  oubliant  ce  qu'il  a  dit  l'année  der- 
nière, dira  peut-être  que  la  somme  de  50,000  fr. 
pour  les  réparations  des  églises  du  culte  réformé 
est  beaucoup  plus  forte  à  proportion  que  celle  de 
100,000  francs  attribuée  au  culte  catholique? 
Mais  veuillez  observer,  Messieurs,  qu'outre  ces 
100,000  francs  11  lui  est  accordé  600,000  francs 
dans  le  chapitre  des  travaux  à  la  charge  de 
l'Etat,  720,000  francs  dans  le  chapitre  des  dé- 
penses départementales,  et  qu'il  reçoit  plus  de 
250,000  francs  sur  le  produit  des  impositions 
communales  ordinaires  et  extraordinaires;  ce 
qui  fait  en  tout  plus  de  4  millions  pour  les 

églises. 

Je  me  garderai  bien  de  réclamer  contre  les 
sommes  accordées  pour  le  culte  catholique  :  de 
quelque  communion  que  Ton  soit,  l'on  doit  s'ap- 
plaudir de  voir  prospérer  tous  les  cultes  chré- 
tiens. Dieu  merci»  nous  n'en  sommes  plus  aux 
temps  des  disputes  religieuses,  nous  avons  déjà 
bien  assez  de  nos  discussions  politiques.  Mais 
lorsque  je  vois  un  ministre  s'opposer  à  la  pro- 
position tendante  à  ce  que  la  Chambre  accorde 
un  secours  de  40»000  francs  à  des  religieuses 


vieillies  au  service  des  pauvres  et  près  4e  des*. 
cendre  dans  la  tombe,  lorsque  je  le  vois  pro- 
poser une  réduction  de  100,000  francs  sur  les 
cultes  non  catholiques,  dont  lui-môme  a  fait 
si  bien  sentir  la  nécessité,  et  encore  une  autre 
réduction  de  500,000  francs  sur  les  enfants 
abandonnés,  ce  qui  est  en  vouer  un  grand  nombre 
à  une  mort  certaine,  J'avoue  que  je  ne  conçois 
pas  les  motifs  d'une  pareille  conduite,  que  je 
crois  peu  propre  à  faire  aimer  le  gouvernemeol; 
du  Roi. 

Je  vote  pour  l'amendement. 

(On  demande  l'impression  de  ce  discours.) 

L'impression  est  ordonnée. 

M.  Meiitailier.  Messieurs,  je  ne  viens  point 
examiner  le  mérite  de  la  proposition  qui  vous 
est  faite  par  la  commission,  d'ajouter  une  somme 
de  100,000  francs  à  la  somme  proposée  par  le 
f;ouveroement  pour  les  cultes  non  catholiques  ; 
je  viens  traiter  en  peu  de  mots  une  question  bien 
autrement  grave,  'celle  de  savoir  si  la  Chambre  ' 
peut  et  doit  se  permettre  d'ajouter  aux  dépenses 
proposées  par  le  gouvernement. 

La  diversité  des  solutions  que  cette  question  a 
reçues  dans  cette  Chambre  en  pi-ouve  toute  la 
difficulté  ;  elle  prouve  aussi  la  nécessité  d'une 
règle  ou  au  moins  d'une  opinion  fixe  et  éclairée. 

Trois  hypothèses  diverses  peuvent  se  pré- 
senter : 

l''  Celle  d'un   établissement  nouveau;  nous 
sommes  tous  d'accord  que  ce  n'est  pas  à  travers 
le  budget  que  la  Chambre  pourrait  se  permettre  • 
un  semblaole  vote,  mais  bien  par  voie  de  pro-  * 
position  dans  la  forme  déterminée  par  la  Charte; 

2»  Celle  d'un  service  qui  est  proposé  par  le 
budget  ;  mais  le  Roi  est  l'administrateur  et  le 
mocfèrateur  suprême  de  tous  les  services  ;  c'est 
vraiment  un  spectacle  singulier  que  de  voir  dans 
la  Chambre  des  députés  les  ministres  du  Roi 
prétendre  qu'il  n'est  pas  permis  d'ajouter  aux 
sommes  proposées  pour  les  dépenses,  tandis  que 
les  membres  de  cette  Chambre  soutiennent  le 
droit  d'augmenter  ces  dépenses  ; 

3"*  Celle  de  grÀces,  de  pensions  à  accorder  ; 
mais  le  Roi  est  la  source  de  toutes  les  grâces,  et 
nous  n'avons  pas  oublié  que  par  ce  motif  la 
Cbambre  rejeta  la  proposition  de  notre  hono- 
rable collègue  M.  Delessert,  pour  augmenter  le 
traitement  des  membres  de  la  Légion  d'honneur, 
quoiqu'elle  partageât  son  opinion  et  ses  vœux 
pour  nos  braves  ;  ce  fut  ensuite  sur  la  propo- 
sition royale  que  cette  dépense  fut  votée. 

Un  principe  domine  cette  matière»  c'est  qu'au 
Roi  seul,  chef  et  juge  suprême  de  tous  les  ser- 
vices, il  appartient  de  proposer  les  dépenses  ;  et 
il  reste  à  la  Chambre  d'assez  beaux  droits:  elle 
surveille  toutes  les  parties  de  l'administration  nu- 
blique,  elle  porte  une  économie  sévère  dans  1  al^ 
location  de  toutes  les  sommes,  et  surtout  elle  ne 
doit  jamais  oublier,  lorsqu'il  s'agit  des  dépenses 
de  l'Etat,  que  c'est  le  peuple  qui  paye. 

La  question  se  présente  sous  un  autre  point  de 
vue  non  moins  important  : 

Que  la  Chambre  se  permette  d'ajouter  aux  som- 
mes qui  lui  sont  demandées  pour  les  dépenses  et, 
dans  les  cas  les  plus  graves,  un  ministère  habile 
saura  se  décharger  sur  la  Chambre  de  toute  res^ 
ponsabilité.  Une  Chambre  passionnée,  excitée  à 
des  mesures  intempestives,  ajoutera  aux  dépen- 
ses, provoquera  des  levées  extraordinaire^,  pro- 
voquera la  guerre  et  compromettra  la  sécurité 
des  citoyens  :  le  ministère  coupable  paraîtra 
n'avoir  cédé  qu'à  l'impalsion  de  ce  qu'il  appel- 
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leca  Totoisiop  publique.  Ce  ne  sera  pas  la  pre* 
nûére  rott  que  la  France  aura  subi  les  d&as'- 
tireuses  conBéquéuccs  de  Ten^tneraent  d^ne 
asaânblée  délibérante. 

rfoiio^  Messieurs,  c'est  ici  une  véritable  question 
de*  spécialité. 

'Qile  &i&ODS-nou3  en  ToCant  la  dépense  sur 
clui<itte  paragraptie  du  budget?  l^ous  autorisons 
le  ;s6rvice  ;  notre  intention  est  que  le  serWce  se 
fas0ev  et  hors  le  cas  d'urgence  nul  ministère 
n'oserait  se  permettre  de  ne  pas  faire  les  services 
pour  lesquels  il  a  obtenu  les  fonds  nécessaires. 

GepeDobnl  nulle  obligation  pour  le  gouverne- 
ment de  se  conformer  aux  allocations  ou  budget: 
si  une  Chambre  s'égarait  au  point  de  voter  la 
suppression  d*un  service  utile,  indispensable,  le 
lûn  n^ea  aurait  pas  moiDs  le  droit  oe  maintenir 
ce  .service  ;  et  en  votant  une  dépense  qui  ne  serait 
pas  demaiMlée,  la  Chambre  courrait  la  chance  de 
compramellre  son  autorité;  la  seule  et  véritable 

farantie  contre  les  abus  de  l'administration  est 
ans  la  responsabilité  des  ministres. 

Il  me  parait  évident  que  l'on  doit  distinguer 
deux  espèces  de  spécialités»  celle  des  dépenses  et 
cejle  des  services. 

Autant  la  spécialité  des  dépenses  est  dangereuse 
el^  itans  utilité,  car  elle  n'aurait  d'autre  résultat 
que  d^aliffner  les  sommes,  sans  s'occuper  ni  s'in- 
quiéter des  services,  autant  la  spécialité  pour 
les  services  me  parait  utile  et  même  indispen- 
sable. 

^Admettant  le  système  de  ht  spécialité  des  ser* 
viees«  l'évaluation  des  sommes  nécessaires  n'est 
plus  que  provisoire  comme  le  sont  toutes  les 
allocations  du  budget;  vient  ensuite  un  compte 
spi^ial,  et  du  service  et  de  la  dépense. 

Aussi,  sans  porter  aucune  atteinte  à  la  faculté 
de  pourvoir  à  tous  les  cas  argents  ou  imprévus, 
la  spécialité  doit  avoir  pour  objet  d'obtenir  la 
certitude  i 

1*  Que  le  service  voté  sera  fait; 

2»  Qu'il  sera  lait  avec  économie; 

3<»  Que  les  comptes,  et  du  service  et  de  la  dé- 
pense, seront  clairs,  positife  et  spéciaux  ; 

4<»  Que  les  différences  survenues,  dans  les  ser- 
vices ou  dans  les  dépenses,  seront  l'objet  d'un 
examen  spécial  et  approfondi. 

Mais  dans  le  système  de  la  spécialité,  comme 
dans  le  système  contraire,  la  Chambre  doit  s'oc- 
cuper des  moyens  de  réduire  les  contributions, 
et  jamais  elle  ne  doit  se  permettre  de  rien  ajouter 
aux  dépenses  qui  sont  proposées  par  le  gouver- 
nement. 

Je  propose  la  question  préalable  contre  l'amen- 
dement de  là  commission,  et  dans  tous  les  cas 
je  vote  contre  cet  amendement. 

E.  de  Sainte -Aiilalre.  L'augmentation  de  cré- 
dit proposée  par  la  commission  en  faveur  du 
cuUe  protestant  vient  d'être  attaquée  pour  trois 
motifs  : 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  vous  a  dit  que 
dans  la  séance  d'bier  vous  aviez  reconnu  un  prin- 
cipe auquel  vous  ne  pouviez  manquer  aujourd'hui 
sans  incons^uence. 

Un  de  nos  honorables  collègues  a  dit  que  vous 
aviez  désifé  hier  une  augmentation  de  crédit  en 
faveur  du  culte  catholique,  et  que  sans  doute 
Ypus  ne  voudriez  pas  aujourd'hui  témoigner  plus 
de  bienveillance  à  un  autre  culte. 

&ih*n,  on  a  dit  que  la  dépense  n'était  pasindis- 
p^s^ble. 

Je  ne  pense  pas,  Messieurs,  que  dans  la  séance 
ojUbr  vous  ayez  reconnu  un  principe:  la  Cham* 


ayez 
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bre  ne  vote  pas  des  déclarations  de  piincipe.  On 
dit  au  Palais  :  Les  principes  sont  pouf  ceuk  àui 
les  obtiennent.  De  même  ici,  chacun  dans  la  dis^ 
cusslon  motive  son  avis  comme  il  veut  et  comme  - 
il  peut;  il  invogue  les  principes  quMl  croit  favo- 
rables à  son  opmion.  Tout  cet  échafaudage  dis- 
paraît quand  votre  détermination  est  prise.  11  reste 
un  article  de  loi,  et  les  principes  peuvent  encore 
être  invoqués  pour  une  délibération  nouvelle- 

Il  est  nécessaire  que  cela  soit  ainsi:  car  dans  lii 
séance  d'hier,  par  exemple,  la  majorité  qui  s'est 
formée  contre  Taugmentation  demandée  a  bien 
?pu  se  composer  de  quelques-uns  de  nos  collègues 
qui  pensaient  en  effet  que  la  Chambre  ne  pouvait 
prendre  l'initiative  pour  un  vote  de  dépense; 
mais  elle  se  composait  aussi  de  plusieurs  de  nos 
collègues  qui  n'étaient  pas  retenus  par  ce  scru- 
pule, et  qui  croyaient,  certes  contre  mon  opinion, 
que  la  dépense  proposée  n'était  pas  nécessaire. 

11  n'a  donc  pas  été  reconnu  par  la  Chaoîbre 
qu'elle  ne  pourrait,  sans  sortir  de  ses  attributions^ 
sans  porter  atteinte  à  la  prérogative  royale,  voter 
,une  augmentation  de  dépense;  et  je  ne  puis  isur 
ce  point  partager  la  doctrine  de  M.  le  ministre  des 
linances,  dont  cependant  moins  qu'un  autre  je 
récuserais  Tautonté.  Mais  comment  pourrais-^ 
comprendre  que,  mettre  à  la  disposition  du  gou- 
yernement  plus  de  fonds  qu'il  n  en  demande,  ce 
serait  restreindre  la  prérogative  royale?  Le  droit 
que  sans  doute  personne  ne  voudrait  contester 
à  la  Chambre,  le  droit  de  refuser  des  créctits  de- 
mandés, est  en  effet  sinon  contraire  ah  moins 
restrictii  de  la  prérogative  royale.  Cela  est  et  doit 
être  ainsi.  Mais  donner  plus  qa*oa  ne  cEemande, 
lorsque  l'augmentation  n'est  que  facultative,  et 
que  le  gouvernement  en  définitive  ne  dépensera 
que  ce  qu'il  voudra:  certes,  il  y  là  une  âicil^ 
et  non  pas  une  limite.  Peut-être  cette  faciUté 
pourrait  être  attaquée  sous  d'autres  rapports),  ma^ 
non  dans  l'intérêt  du  gouvernement. 

Ne  perdez  pas  de  vue  en  effet.  Messieurs,  que 
dans  Tétat  actuel  de  notre  législation  financière 
la  spéciahté  n'existe  pas;  peut-être  devrart^elle 
un  jour  être  introduite  sous  de  certaines  conf- 
iions, sans  lesquelles  elle  pourrait  devemrfotale; 
mais,  raisonnant  dans  l'hypothèse  où  nous  som- 
mes placés,  il  est  bien  certain  qu'en  votant  un 
article  quelconque  du  budget,  vous  ne  faites  qu'é- 
noncer un  vœu.  Après  votre  délibération,  ie  Roi 
fait  procéder  à  une  répartition  nouvdie  des  fonds 
votés,  et  rien  n'est  obligatoire  dans  les  limites  du 
crédit  de* chaque  ministère.  Bcfirtez  donc,  Mes- 
sieurs, tout  scrupule  de  ce  genre:  vous  ne  mettrez 
pas  la  main  dans  l'administration  ;  vous  nefop- 
cerez  pas  le  gouvernement  à  faire  une  dépense 
contre  son  gré.  Le  budget,  amendé  par  des  aug- 
mentations votées  par  la  Chambre,  pon^a  tou- 
jours être  maintenu  dans  des  hmites  plus  restrein- 
tes, si  le  gouvernement  du  Roi  le  juge  convenable. 

Mais  vous  avez  hier  refusé  une  augmentation 
de  dépense  en  faveur  du  clerg^é  catholique  I  Oui, 
Messieurs»  vous  l'avez  f^t.  et  j'en  ai  gémi:  j'au- 
rais appuyé  avec  bonheur  la  proposition  faite  par 
MM.  de  Bouville  et  de  Marcellus,  je  l'aurais  fait 
en  faveur  du  oalte  que  je  professe  et  que  je  chéris; 
mais  parce  que  vous  avez  pris  hier  une  résolu- 
tion qui  m'aS^ige,  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
que  je  conarate  aujourd'hui  à  une  résolution  qui 
aurait  des  inconvénients  analogues.  H  ast  juste 
d'ailleurs  de  considérer  que  dans  cette  session  le 
culte  catholique  n'a  pas  été  déshénié  de  ïa  solli- 
citude de  la  Chambre.  Vous. aveavotéuno  augmen- 
tation de  plusieurs  millions  pour  le  clergé,  ne 
s«fnàt-il  pas  Uen  dur  de  voter  une  diminution  de 
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cent  mille  francs  contre  le  culte  prqtestant? 
D^aDcf  lég  1,500.000  protestants  qui  existent  en 
Prarice  payent  leur  qûote  part  d'un  budget  de 
JS'millions  pour  le  culte  catholique;  ne  serait- 
npas  bien  dpr  de  leur  refuser  la  modique  somme 
cte  500, WQ  ffincs  j)0ûr  toutes  les  dépenses  de  leur 
fcïiUet 

TealUe?  rerjjjurquer,  Messieurs,  que  cette  somme 
de '500,000  francs  leur  U  été  accorclée  par  le  bud- 
get de  ratlàéè  dernière;  la  diminuer  aujourd'hui 
Test   a^fep^ver  leur  position,  c'est  laisser  im- 

(àrfaits  des  ouvrages  commences  sous  la  foi  de 
jette  'espérance.  Dlra-t-on  que  remploi  d'une  si 
torté  somme  n*èi3t  pas  nécessaire?...  Eh, Messieurs  1 
flans  Iç  "senl  département  du  Gard,  une  somme 
de 500,000  francs  pourrait  être  employée  sans  dé- 
passer fa  liiiiite  des  besoins  ;  et  dans  ce  départe- 
ment, doDtfai  rhonneur  d'être  député,  je  sais 
que  la  nouvelle  de  Taugmentation  proposée  par 
yotre  Commission  avait  été  accueillie  avec  recon- 
naissance. Vous  ne  pouvez  la  repousser  aujour- 
Cfllui  sans  désappointer  des  espérances,  sans  con- 
frisler  dès  sentiments  religieux.  Vous  ne  le  ferez 
pas,  je  Tespère,  Messieurs,  car  il  est  démontré,  je 
crois,  que  vous  n'y  êtes  obligés  ni  par  le  précé- 
dient  dé  fa  séance  d'hier,  ni  par  respect  pour  la 

Srérogative  royale,  respect  que  je  me  fais  gloire 
e  conserver  avec  àutam  de  religion  qu'aucun  de 
mes  honorables  collègues. 
(Qn  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 

H.  Benoséjonr.  Vous  ne  pouvez  fermer  la 
discussion  dans  Vélat  actuel  de  la  délibération. 
La  question  véritable  n'a  pas  été  discutée...  (Des 
ilfiurmures  interrompent,)  On  a  bien  discuté  la 
guestion  incidentelle,  c'est-à-dire  celle  sur'  la  li- 
içi^e  de  ï'^imendément  ;  mais  la  question  prin- 
pip^le  n'a  pas  été  discutée,  celle  de  savoir  si 
vous  accorderez  ou  non  les  50,000  francs  deman- 
dés par  la  commission... 

(On  demande  de  nouveau  la  clôture...  —  La 
Chambre  ferme  la  discussion.) 

M.  to  présldenl.  M.  Mestadiera  demandé  la 
question  préalable  sur  Tamendement  de  la  com- 
mission. 

Votx  fwmbre^ses:  Non,  non...  Point  de  ques- 

Ën  préalable...  11  faut  yoter  sur  Tamendement. 
1^  est  plus  convenable... 

M.  le  Président  met  Tamendement  tie  la  com- 
misaipn  aux  voix.  —  Une  première  épreuve  est 
douteuse.  —  M.  le  président  engage  tous  les 
H^embres  À  prendre  0art  à  la  délibération. 

L'amendement  de  la  commission  est  de  nou- 
veau mis  aux  voix,  MM.  les  secrétaires  à  la  tri^ 
bune. 

Une  forte  majorité  se  prononce  contre  l'amen- 
dement. 

(L'amendement  est  rejeté.) 

H.  If  Président  lit  :  Chapitre  IX,  vonts  et 
chaiê^seM,  ^OmiHions.  —  Sur  ce  chapitre,  M.  Lab- 
bey  de  Pompières  a  demandé  une  réduction  de 
200,000  francs,  qu'il  établit  sur  la  suppression 
de  la  direc^on  générale ,..  (On  rit.) 

II.  Lnbbey  de  Poni|»iëres.  Messieurs,  l'hé- 
ritage le  plus  funeste  que  nous  ait  laissé  le  der- 
pier  gouTemement,  resl  la  création  des  direc- 
tions générales  ;  ce  sont  des  ministères  dans  les 
ministères.  Un  directeur  général  entraîne  à  sa 
0liile  autant  de  dépense  que  le  ministiire  Iç  r1}is 


dispendieux  :  des  hôtels  immenses,  des  bureaux 
nombreux,  des  gens  de  service,  des  frais  de  bur 
reaux,  des  entretiens  de  mobiliers  ;  enfin,  le  plus 
mince  directeur  coûte  plus  à  l'Etat  qu'un  prési- 
dent des  Etats-Unis. 

Quelle  est  la  besogne  immense  de  M.  le  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées  ?  Celle  d'ap- 
poser son  nom  au  bas  des  plans  et  devis  arrêtés 
par  le  conseil  des  ponts  et  chaussées. 

Quand  les  travaux  sont  arrêtés  par  le  conseil, 
le  ministre  ne  peut-il  signer  l'ordre  d'exécu- 
tion aussi  bien  qu'un  directeur  général,  qui  n'y 
apporte  pas  d'autre  soin?  car  depuis  qu'il  y  a  des 
directeurs  généraux  dans  cette  partie,  on  n'y  a 
pas  encore  appelé  un  homme  de  1  art. 

En  Angleterre,  où  les  routes  sont  les  plus 
belles  et  les  mieux  servies  de  TEurope,  on  ne 
connaît  pas  de  directeurs  généraux  dans  cette 
partie.  En  France,  nous  en  avons  deux,  et  voilà 
précisément  pourquoi  le  service  est  si  mal  fait- 

En  supprimant  cette  direction,  vous  économi- 
serez au  moins  200,000  fraqcs,  que  vous  pourrez 
reporter  sur  les  entretiens  et  constructions.  Vous 
aurez  quelques  lieues  de  route  de  plus  et  un  pe* 
tit  ministre  de  moins. 

N'oubliez  pas,  Messieurs,  qu'un  directeur  çé*-, 
néral  est  sans  responsabilité,  et  que  celui  des 
ponts  et  chaussées  dispose  de  30  millions. 

Je  ne  puis  trop  le  répéter,  les  directions  géné- 
rales sont  une  de  nos  plus  grandes  plates  en  fir 
riances  ;  c'est  le  luxe  impénal  dans  son  plein, 
c'est  10  millions  arrachés  aux  contribuables  pour 
les  rendre  plus  malheureux. 

Quelques  voix  :  L'impression* 

M.  le  Pré^iident.  La  Chambre  a  déjà  &it  ioi- 
primer  le  discours  de  l'orateur  âur  la  discusslOQ-^ 
générale;  ceci  ne  fait  que  reproduire  ce  qu'il! 
avait  précédemment  énoncé. 

(La  proposition  de  l'impression  n'a  pasdesutCe.) 

M.  Duhamel.  Je  regrette,  Messieurs,  que 
votre  commission  ait  oubUé  dans  son  rapport  de 
vous  parler  d'un  objet  de  la  plus  haute  impor- 
tance dans  le  système  des  ponts  et  chaussées, 
système  qui  atteint  les  intérêts  les  plus  précieux 
dans  l'économie  publique  et  la  prospérité  de  l'E- 
tat, en  ce  qu'il  embrasse  à  la  fois  les  intérêts  pu- 
blics et  les  intérêts  particuliers.  Je  veux  parler 
de  l'endiguement  de  plusieurs  de  nos  fleuves,  la 
Graronne,  le  Rhône  entre  autres,  livrés  presque 
partout  à  leur  cours  irrégulier,  ravageant  annuel- 
lement les  rives  oui  contiennent  leurs  eaux,  et 
pour  lesquelles  ils  sont  un  principe  permanent 
île  ruine  et  de  destruction,  au  heu  d'être  un 
agent  constant  de  fertilité;  les  ravages  de  ces 
fleuves  sont  hors  de  tout  calcul,  et  chaque  année 
des  milliers  d'arpents,  sur  le  terrain  desquels  s'é^ 
levaient  les  plus  riches  récoites,  des  maisons, 
des  églises,  des  ports,  des  villages  entiers  sont 
engloutis  par  le  fleuve,  qui  se  fîaye  un  passage 
nouveau  à  chaque  débordement,  n'étant  retenu 
dans  son  lit  par  aucune  digue  ou  chaussée.  Il  est 
vrai  que  de  ces  divagations  de  cours  naissent  des 
graviers,  appelés  ruigairement  aliuvions;  mais 
ces  aliuvions,  qui  commencent  par  n'être  qt^e 
des  sables  caillouteux  et  stériles,  ne  deviennent 
productives  qu'à  force  de  temps,  de  soin  et  de  dé-^ 
peuses,  et  souvent,  au  moment  même  où  elles  com- 
mencent à  donner  quelques  revenus,  l'élènteni 
capricieux  qui  les  créa  vient  les  dévorer  et  rai- 
ner le  malteureux  propriétaire.  Si  ces  continuelles 
variations  du  cours  des  fleuves  font  ua  tort  iio- 
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SeDie  i  rasriciillare,  la  navif^tion  et  le  com- 
erce  n'en  q)roavent  paa  de  moindres  échecs. 
Leâ  eaux  de  ces  fleuveE,  se  partageant  à  voloalë 
dans  les  divers  canaux,  n'en  alimenleol  suffisam- 

Sent  aucun  pendant  i'gCé;  ifen  résulte  que  sur 
Garantie,  par  exemple,  la  navigation  est  très- 
sonveot  iiiterrûmpue  faule  de  profondeur  néces- 
saire aux  bateaux,  qui  échouenl  eouvent  Bur  des 
bancs  de  sable,  au  grand  détriment  du  bâtiment 
et  de  la  cargafeoo:   toutes   ces   considérations 

Sailsantes,  et  bien  d'autres  qui  sont  appréciées 
npuis  longtemps,  ont  fait  vivement  désirer  et 
inVoquet  pour  les  propriétaires  riverains  des 
grands  fleuves  de  France  un  système  d'enditiue- 
ment  sinon  général,  du  moins  partiel,  qui  retien- 
drait dans  un  lit  à  peu  prés  régulier  les  eaux  de 
ces  fleuves,  et  protégerait  les  villes,  villages, 
pprts,  chaussées  et  terrains  précieux,  en  aasu- 
Eftnt  une  navigation  permanente  dans  tous  les 
temps  de  l'année.  Je  désire,  en  appuyant  les 
fonds  demandés  pour  le  budf;et  des  ponts  et 
chaussées,  que  mes  observations,  dont  je  sais 
que  H.  le  directeur  général  connaît  et  apprécie 
toute  1^  justesse,  et  qui  sont  l'objet  de  ses  sages 
méditations,  contribuent  t.  ce  que,  dans  te  budget 
prochain,  nue  fortu  somme  soit  votée  pour  arri- 
ver à  pet  endiguement  si  nécessaire,  auquel  con- 
tribueront les  proprjétainis  riverains,  qui  existe 
déjù  sur  la  Loire,  et  qui  avait  été  décidé  par  l'an- 
cien gonvememeot  en  1808  el  1809  pour  le  cours 
fa  la  Garonne.  J'appuie  le  fonds  demandé  pour 
enjretiea  et  réparation  de  navigation;  mais  je 
désire  qu'un  fonds  plus  considérable  soit  établi 
dans  le  budget  prochain  pour  l'applicatioD  que 
j'indique  cette  année. 

H.  EicselgneMr.  Messieurs,  loin  de  in'y  oppo- 
ser, je  viens  applaudir  à  l'allocation  de  30  mil- 
Iktos  demandée  pour  les  ponts  et  chaussées.  Mais 
si  je  me  plais  à  proclamer  que  jamais  dépense 
oefnt  faite  avec  plus  de.  fruit  pour  l'Etat,  que 
nulle  part  le  service  public  ne  fut  plus  méritant, 
qoe  nous  devoiiB  aux  talents  et  aux  vastes  con- 
naissances qui  distinguent  le  corps  qui  en  est 
chargé  les  immenses  améliorations  que  regoi- 
venl  chaque  jour  oos  ports,  nos  canaux,  nos 

fontes,  je  n'en  signalerai  pas  moins  un  abtw: 
axéculion  toujours  tardive  des  travaux  qui  lui 
sont  conliés. 

Il  est  ioconte  ation  hydrau- 

lique, tonte   m  confectionnée 

Ml  reparée  en  ise,  moins  so- 

lide,  ànesonvi  fectueuse;  et 

maigre  cette  t<  biics  se  coni- 

pienuem  presqt  impte  du  gou- 

vernement an  le  a  les  aran- 

donner  pour  l  ce  moyen,  on 

laisse  éconlor  u'on  échange 

contre  celui  de  is. 

.  On  trouve,  je  .  _  .  l'excuse  dans 

l'tilIocatiDn  trop  tardive  des  fonds  :  on  argumente 
de  ce  qu'il  est  imj)0S8ible  de  travailler  sans  ar- 
gent, que  celui-ci  no  peut  se  distribuer  en  pro- 
portion des  besoins  qu'après  sa  quotité  connue  ; 
Ïl'il  but  ensuite  procéder  anx  adjudications, 
oA  résulte  que  l'automne  arrive  avant  l'ouver- 
tore  du  travail. 

)e  ne  contesterai  point  que  la  distribution  tar- 
dive des  fonds  soit  un  malheur,  que  pour  l'é- 
viter il  soit  désirable,  ou  que  les  sessions  s'ou- 
vrent plus  tôt,  ou  qu'elles  commencent  par  la 
diwBaâon  du  budget  ;  mais  cependant  fussions- 
DoUBcondamnés  à  vivre  encore  looglempa,  même 
toujfllua,  Botu  le  désastreux  tégime  du  provisoire. 
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est  des  moyens  de  parer  au  mat 


je  pense  qu'il 
que  je  signale. 

Les  travaux  dont  les  devis,  plans  et  détails  aont 
dressés  pendant  l'hiver  seront  arrêtés  en  janvier 
au  conseil  des  ponts  et  chaussées.  Leur  exécution 
alors  certaine,  rien  ne  reste  de  problématique 
que  la  quantité  de  fonds  à  y  appliquer  d'après 
ceux  non  alloués. 

Cette  incertitude  de  fonds  ne  peut  «tre  un  ob- 
stacle à  faire  en  février  de  chaque  année  l'adju- 
dication des  travaux  publics,  d'y  mettre  pour 
clause  l'avance  par  l'entrepreneur  des  premiers 
fonds  dont  il  srra  rempli  sur  ceux  qui  seront 
distribués  après  l'exécution,  d'y  ajouter  l'obliffa- 
tion  de  faire  de  suite  les  approvisionnements  uti- 
les à  son  entreprise,  qu'il  sera  tenu  de  commen- 
cer en  avril,  pour  cessHf  les  travaux  en  novembre. 

Il  n'est  point  d'entrepreneur  qui  no  considère 
comme  un  avantage  la  possibilité  de  protiter  des 
plus  beaux  comme  des  pins  longs  jours,  et  ne 
s'empresse  alors  de  faire  une  avance  qui  lui  as- 
sure un  bénéfice  certain,  tandis  que  l'ouverture 
trop  tardive  de  la  campagne  peut  compromette 
ses  intérêts  el  lui  devenir  désastreuse. 

Par  ce  moyen,  on  parera  aux  Immenses  avaries 
que  font  éprouver  aux  travaux  tes  coups  de 
Vent  d'hiver,  par  la  seule  raison  que  les  mor- 
liera  n'ont  point  le  temps  de  prennieet  de  se 
consolider. 

Le  mètre  de  caillou  jeté  sur  la  roule  en  tempe 
sec  fera  plus  de  bien  que  trois  métrés  jetés  en 
temps  humide  sur  un  terrain  boueux. 

On  fera  davantage  et  on  fera  mieux.  Démontrer 
cet  avantage,  c'est  sans  doute  avoir  la  certitude 
que  l'administration  des  ponts  et  chaussées  Tara 
l'utile  pour  l'obtenir,  en  faisant  disparaître  tontei 
les  entraves  qui  s'y  opposent. 

Je  proflterai  de  cotte  circonstance ,  Messieurs, 

Pour  rappeler  à  la  Chambre  que  je  lui  signalai, 
an  dernier,  un  véritable  contre-sens  qui  se  re* 
trouve  ct;tte  année  au  budget  de  l'intérieur  dans 
le  chapitre  soumis  à  votre  discussion.  J'entendi 
parler  de  la  police  des  ports,  des  ofllciers  marins, 
chargés  de  son  exécution,  ainsi  que  des  feux, 
phares  et  balises. 

Il  suffit  de  citer  les  noms,  Messieurs,  pour  faire 
sentir  que  le  bien  qu'ils  doivent  opérer,  que  le 
mal  quils  doivent  empêchèrent  purement  et  par- 
ticulièrement relatif  à  la  navigation  maritime, 
nécessairement  dépendante  du  ministère  de  la 
marine. 

Les  personnes  les  plus  étrangères  aux  alfoirea 
publiques  reconnattraieat  que  c'est  le  renverse- 
ment de  tous  les  principes,  que  c'est  une  désor- 
ganisation complète  ces  idées  et  des  choses, 
----  de  retirer  à  la  marine  ce  qui  est  de  son  e»- 


.     _.        ,    _.   J  inlôrflt 
n'en  peut  avoir  davantage  pour  le 


pour  1 

pour  l'obtenir,  i 

conserver. 

De  cet  état  de  choses,  que  je  ne  craindrai  point 
d'appeler  contre  nature,  il  resuite  que,  privée  de 
ses  surveillants  naturels,  la  police  des  porta  est 
toujours  inactive  et  souvent  nulle.  Les  officiers 
de  ports,  éloignés  de  leurs  chefs  immédiats,  sont 
improtégée  et  se  trouvent  par  conséquent  dans 
TimpossEbilitë  de  protéger  le  commerce.  Si  d^n 
autre  cdtéils  abusent  de  leur  pouvoir,  aucun  chef 
supérieur  ne  se  présente  pour  les  rappeler  à  leurs 
devoirs, 

Lee  marins,  victimes  de  l'inexactitude  de  l'é- 
clairage i  l'entrée  des  ports,  des  feux  mal  allu- 
més sur  les  phares,  des  baUses  non  eoignées  sur 
les  rades,  soiit  sans  moyens  de  se  faire  rendre 
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jUflUce,  parce  que  les  hommes  chargés  de  ces 
serviCDS  sont  devenus  étraugers  à  la  surveillunce 
dcâ  aûmiuiBU^teurs  de  la  marine.  En  sorte  qu'on 
doit  Bv«c  raisw  attribuer  à  celte  incurie  et  a  ses 
-suites  les  nombreux  échouements  dont  nous  som- 
mes témoins  sur  nos  câtes. 

Il  m'aura  suTli,  Messieurs,  de  vous  indiifuer  le 
mal  pour  avoir  la  certitude  de  vos  erTorls  &  le 
laire  cesser. 

L'intérêt  public,  celui  de  la  Davigation  en  par- 
ticuliur,  réclament,  comme  ju  viens  de  le  démon- 
ter, qu'on  retire  de  l'intérieur  la  police  des  ports. 
les  oniciers  chargés  do  la  faire  exécutei',  ainsi 
que  les  feux,  phares  et  balises,  pour  les  rendre  à 
la  marine  dont  on  les  avait  distraits. 
.  Bien  ne  doit  s'opposer,  ce  me  semble,  à  ce  {[uc 
U  Chambre  prenne  ma  demande  en  confidéra- 
ralioni  j'en  fais  l'objet  d'un  amendement.  On 
m'c^ectera  peut-être  que  ma  demande  n'est 
poiotdeia  compétence  de  la  Chambre.  (|U'£l  Sa 
Majesté  seule  appartient  dedOlermiaer  l'attribu- 
tioa  des  ministres. 

Sans  vouloir  contester  le  princljio,  je  répondrai 
que  dans  aucun  cas  ou  ne  peut  retirer  &  la  Cham- 
bre le  droit  de  signaler  le  mal  partout  oii  elle 
]'aper£Oit,  qu'on  oe  peut  lui  Hier  celui  d'en  de- 
mander la  répression. 

Bt  comme  co  droit  ne  peut  être  exercé  avec 
plus  de  raison  que  dans  1  espace,  où  l'abus  ilé- 
noac^,  portant  un  préjudice  notoire  b,  la  marine 
militaire  et  à  lamarioe  marclianUe,  est  nécessai- 
rement contraire  au  bien  de  l'Ëlat  et  au  service 
dn  Boî,  ma  demande  ne  peut  rester  sans  être  ac- 
cMiUie  ;  s'y  pas  faire  droit,  ce  seniit  vouloir  nous 
condamner  à  vivre  éternellement  sous  le  régime 
de  l'abus,  et  ce  vouloir  ne  peut  nas  être  plus 
oaLui  du  ministiTo  que  celui  de  la  Chambre- 

Bq  oôusëquence,  dans  le  cas  oh  la  Chambre  ne 
se  déciderait  pas  ii  prononcer  sur  mon  amende- 
ment, je  demande  nue  les  dépenses  relatives  h  la 
Mlice  des  porisetàleur8oflicler8,ensemble  celles 
aesIlMlx,  phares  et  baliser,  soient  rctninchOes  du 
budget  de  l'intérieur  et  fassent  partie  du  bodget 
de  la  marine;  qu'à  cet  effet  les  minlstri^  du  l\oi 
obtiennent  de  Sa  Hajesté  l'autorisation  d'opé- 
rer ce  cbangemenl. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  i'impres- 
Bon.) 


»ém.  Je  vais  repondreaux  diverses  observations  do 

l'boiwrable  préopinant.  C'est  par  erreur  qu'il  a 

■vppoflO  que  les  travaux  des  pools  et  chaussées 

ne  reçoivent  d'activité  qu'après  la  promulgation 

de  la  Kii  sur  le  budget,  qui  accorde  les  fonds  de 

et  lervire.  Comme  l'adiuiniBlralion  est  a<'Burée 

que  des  fonds  seront  mis  &  sa  dlspo^tion  pour  le 

coon  do  l'uinée  eoliére,  c'est  dans  les  premiers 

'innés 
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chambres  de  commerce  qu'il  a  été  ûttàét  qtw 
cctle  police  serait  confiée  a  des  officiers  de  put 
nommés  pur  l'administration  intérieare.  Le  coiB* 
mirce  a  pensé  que  celle  administration  devait 
plus  naturellement  protéger  ses  intérêts,  dam 
cette  partie  comme  dans  toutes  les  autres,  que 
l'administnition  de  la  marine,  qui  est  tonte  mt- 
lilaire. 

Les  plaintes  du  préopinant  sur  l'éclairage  4e 
nos  eûtes  ont  lieu  de  me  surprendre;  jamais  plus 
d'efforts  n'ont  été  faits  qu  &  présent  pour  per- 
feciionner  et  multiplier  les  phnres.  Plusieurs  Seul 
ont  été  établis  par  le  moyen  de  réflecteurs  qai 

Produisent  un  tel  effet,  que  les  gouvernements 
trangers  ont  eu  recours  au  même  procédé  pour 
l'éclairage  de  leurs  câtes.  Cne  commission,  com- 
posite de  savants  et  d'ingénieurs  dîslingués,  s'oc- 
cupe constamment  des  perfectionnements  dont 
je  viens  de  vous  parler;  et  nous  devons  partiou- 
lièrement  h  un  jeune  ingénieur  la  découverte 
d'un  nouveau  système  (Téclairage.  Une  expA- 
riencc  nouvellement  faite  et  publiée  a  prouvé 
l'avantage  de  celte  précieuse  invention;  et  nous 
avons  l'espérance  que  ce  procédé  doublera  l'eftat 
des  moyens  actuellcmenl  employés. 

H.  Rolland  d'ErecTlIle.  Je  demande  i  la 
Chambre  la  permîssiotf  de  loi  soumettre  ubo 
simple  et  courte  observation. 

L  année  dei-nii>re,  nne  proposition  vous  a  été 
faite  relativement  à  l'entretien  des  fonéa  des 
grandes  roules.  Cette  proposilion  a  été  ptîae  en 
considération  ;  elle  a  été  ensuite  discutée  tors  du 
budget,  et  la  seule  raison  qui  Va  fait  rejeter, 'le 
seul  motif  d'opposition  manifesté  par  M.  le  direc- 
teur général  des  ponig  et  chaussées  a  été  te  manque 
de  fonds  sufllsanls,  et  l'impoBflbllîlé  d'une  nou- 
velle allocation  dans  la  partie  da  budget  qui  rt- 
gardait  les  ponts  et  chaussées. 

Celte  aDn<;e  plusieurs  bureaux,  G t  notanmaot 
celui  dont  j'avais  Phonneur  de  faire  partie,  oot 
chargé  leurs  commissaires  de  reproduire  celte 
proposition,  même  do  consentir,  s'il  était  nAoea- 
eairc,  à  une  allocation  de  fonds  spédalement  des- 
tinés h  cette  dépense. 

J'ignore  si  la  commission  du  budget  s'est  ocï 
cupée  de  œt  objet  important,  mats  il  est  probable 
qu  elle  l'a  rejeté,  pDisque  M.  le  rapporteur  n'a  pas 
même  jugé  a  propos  d'en  parler. 

Cependant  plusieurs  conseils  giéoéraux  ont  na- 
nifi'slé  leur  vœu  à  cet  égard;  11  est  asseï  univer- 
sellement reconnu  que  la  loi  du  16  décembre 
1811,  dans  ses  disposiltons  relatives  aux  fuiaés 
des  grandes  routes,  est  injuste  et  Texatotre.  Bn 
outre,  son  exécution  est  sujette  i  beaucoup  de 
dinicultés,  elle  engendre  une  Infinité  de  conlée- 
tations,  elle  est  même  trêft-désagréable  pour  l'ad- 
roinistratlon.  L'euirelien  des  fossés  des  grandes 
roules,  te  trouvanl  ti  In  charge  de  ptasietra  mil- 
liers diodividus,  présente  nn  travail  Incohérait, 
nécessairement  mal  fait,  de  véritabhB  pièces  de 
marqueterie,  el,  en  dernier  résultat.  Itnterél  par* 
ticulier  est  froittsé  sans  avantage  réel  pour  l'inté- 
rêt général. 

Au  reste,  Messieure,  ce  n'est  pas  ici  le  moiDtnt 
de  vous  retracer  tons  lee  avanteges  «tune  propo- 
slUon  prise  l'snDêe  dernière  en  oonitMnilon  par 
la  Chambre,  de  vous  signaler  tous  les  inooaTé- 
nlents  qui  résulteraient  de  sa  Don-adoptlon  :  je 
sens  que  la  discunion  est  trop  avancée  pour  re- 
nonveler  actuellement  oetta  proposttiOD.  L'tto- 
noinie  du  projet  de  loi  prârrait  en  être  dênogAe. 
On  objecterait  encore  le  manqK  de  fonda,  tout 
en  convenant  de  rutilitd  de  la  meature  pwpaite  ; 


.  B«««n«]|',  directeur  génér<U  det  pontt  tt 
lutees.  Plusieurs  fois  daos  les  sessioas  précé- 
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on  dinit  comme  dans  la  diBCUMioi)  d'hier,  comniB 
dtns  «Ile  d'aujourd'hui,  que  la  Chambre  ne  peut 
proposer  de  nouvelles  diîpeDses.  Moins  que  pcr- 
■ODDO.  je  chercherai  à  protoneer  vos  délihérations; 
k  dirais  seulement  appeler  l'attention  de  la 
tÛiambre  sur  une  question  que  je  crois  impor- 
tante. Je  me  bornerai  donc  à  prendre  date  pour 
l^nnée  prochaine,  de  peur  qu'on  m'oppose  le 
lileflce  gardé  dans  cette  aession,  à  regretter  que 
la  commission  du  budget  n'ait  point  adopté  celle 
propoiilion,  et  â  annoncer  que  je  la  reproduirai 
dans  la  aeasion  de  1821,  i  moins  que  le  gouver- 
nement, cèdent  au  vœu  exprimé  par  les  conseils 
fëuéraux,  De  juge  ii  propos  de  prepdre  à  ce  sujet 
isitiative  qm  lui  appartient. 
{La  Chambre  ordonne  l'impression.) 

».  I 
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dénies,  la  question  relative  à  l'entretien  des  fossés 

a  été  discutée  devant  la  Chambre,  eoil  en  séance 

publique,    soit   en   comité   secret.   On   regarde 

comme  une  injustice  que  les  propriétaires  rive- 

nins  des   routes    contribuent  t'xclusivemeot  à 

cette  dépense;  et  l'on   demande  assez  gënérale- 

ment  qu'on  yj)ourvoJe  par  les  moyens  ordinaires, 

ans  frais  du  Trésor.  On  ne  peut  se  dissimuler  que 

ei  radmioistrstion  était  chaînée  de  ce  travail,  le» 

poules  serair' -'""    -   _  .^ 

tosate  serais  il 

même  une  éc  is 

fcl-BUt  qu'il  V 

Terains.  Ton  a- 

lement  par  I  is 

ceftainspayi  ir 

iéoonder  m  a- 

Ires  elle  y\  _  rs 

peDsé,  el  j'ai  toujours  dit,  que  c'était  une  ques- 
tion d'argent  pour  le  gouvernement,  et  qu'on  ne 
'  pouvait  le  cbarger  de  cette  dépense  et  en  déchar- 
ger tes  riverains  qu'en  ausmentaot  le  budget  des 

poDla  et  chaussées.  Tout  le  monde  reconnaît,  et 

votre  commission  des  tioances  l'a  formellement 

expriiDé  dans  son  rapport,  que  les  fondK  occordës 

an  service  des  ponts  et  chaussées  sont  inEurnsants 
.  pour  sobTenir  a  tous  ses  besoins.  Si  on  le  char- 
geait d'nne  nouvelle  dépense,  sans  y  pourvoir  par 
.  nne  pins  forte  allocation,  ce  serait  aiminuer  ses 

moyens,  tandis  que  tout  le  monde  désire  qu'ils 

soient  augmeulëa.  SI  le  gouvernement  n'a  pas 

demandé  celle  augmentation  cette  année,  cest 

qu'au  moment  où  il  vous  proposait  de  diminuer 

la  coutTÎbution    foncière ,  il    ne    pouvait    ac- 

crollre  les  dépenses  ;  mais  le  temps  viendra  sans 

doute  où  la  chose  sera  possible,  et  c'est  alors  que 

l'on  pourra  faire  droit  aux  réclamations  des  pro- 

priéUires  riverains  des  grandes  routes. 

H.  B<Me«l  de  RéaU  In 

de  venir  m'tnipDser  à  l'a  e- 

mandés  par  le  ministre  i* 

ptirelK,  particulièrement  r- 

■  vice  dcf  pOBlg  el  cbanu  et 

deuéehemenli ;  j'approuve  1- 

:  jetas,  j'en  reconnais  l'util:  ;; 

le  dirai   pim,  je  reconnt  la 

somme  demandée,  et  je  do  le 

cette  insurAsance  comme  le 

pour  mon  département, 
^  effet,  Uessieurs,  qui  de  vous  ne   connaît 

lauécesnlé  des  travaux  entrepris  pour  le  di'SSé- 

cbenent  des  marais  de  llocheiortî  <jui  de  vous 

ne  eooiiett  l'urgence  de  ceux  à  faire  aux  ma- 

raMiJe  Srouage  et  de  Marmnee.  afin  d'arracher 
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bonheur  tle  cette  sous-préfecture  je  dirai  môme 
l'existence  de  ses  habitants;  et  sous  ces  deux  rap- 
ports, j'ai  tout  lieu  de  croire  que  les  ministres  du 
Roi  voudront  .le  seconder,  l^aider  môme  dans 
cette  entreprise  si  éminemment  utile,  en  propo- 
sant à  Ja  prochaine  session  une  allocation  spé- 
ciale aux  défrichements  des  marais  de  Brouage 
et  de  Marennes. 

Je  vote  pour  l'admission  du  chapitre  IX. 

(L'impression  est  demandée  et  ordonnée.) 

M.  le  général  ^ëbastlanl.  Il  est  à  remarquer 
dans  le  chapitre  des  ponts  et  chaussées  que  les 
services  sont  diminués  et  que  les  frais  d'aminis- 
iralion  sont  augmentés.  Je  signalerai  d'abord 
dÉins  celte  administration  un  vice  qui  se  fait  sen- 
tir dans  l'administration  de  la  guerre,  vice  qui 
nuit  à  Téconomie  et  qui  comnat  un  principe 
ftiorâl  et  politique  inhérent  au  gouvernement  re- 
firésentatif.  Tous  les  marchés  dans  cette  admi- 
nistration se  font  par  soumission,  sans  publicité; 
la  concurrence  est  illusoire;  les  marchés  ne  sont 
accordés  qu*à  Ja  faveur.  Dans  un  gouvernement 
représentatif,  il  ne  doit  exister  de  véritables  mar- 
chés que  ceux  faits  au  rabais.  C'est  ainsi  que  le 
génie  militaire  fait  faire  ses  travaux  hydrauliques. 
Je  ne  vois  pas  pourquoi  l'administration  des  çonts 
et  chaussées  n'adopterait  pas  ce  mode  qui  est 
à  là  fois  moral  et  économique. 

Je  vous  al  dit  que  les  dépenses  de  Fadministra- 
tion  avaient  été  augmentées,  quoique  les  travaux 


îlle  n'est  plus  cçtle  année  que  de  100,000  francs, 
yà  roiites  sont  ùon-seulement  indispensables 
jour  les  besoins  du  pays,  mais  encore  d'un 
intérêt  général  pour  TÊtat.  La  Corse  fourni- 
rait i  notre  marme  les  plus  beaux  bois  de  con- 
struction, s  M  était  possible  de  terminer  une  route 
oui  conduit  h  \i  belle  forêt  d'Atona.  (Cette  route 
a  été  commencée  il  y  a  huit  ans  ;  elle  est  encore 
dans  un  tel  état  d'abandon  que  les  transports  sont 
jjnpossibles.)  Alors  vous  ne  seriez  plus  tributaires 
dès  forêts  du  Nord.  Vous  n'aurieï  plus  besoin  de 
Ëire  venir  de  irès-loiri,  à  grands  frais,  le  bois  de 
constructipn.  La  Cordé  pourrait  approvisionner 
vos  ports  de  Toulon  et  de  Brest.  Pout*quoi  donc 
a-t-on  diminué  une  allocation  qui  était  si  néces- 
saire pour  rachévement  de  celte  route?  M.  le  di- 
recteur général  dit  qti'il  est  difticile  de  trouver 
des  ouvriers  en  Corse;  je  conteste  ce  fait.  Peut- 
être  le  personnel  des  ingénieurs  est-il  trop  réduit 
pour  ce  département,  et  (^uand  même  les  ouvriers 
manqueraient,  il  est  facile  d'en  faire  venir  dd^ 
eôtes  de  France  ou  d'Italie. 

Ayant  considéré  ce  département  sous  le  rap- 
port de  rintérêt  général  de  l'Ëlat,  permettez-moi 
de  vous  parler  de  son  intérêt  particulier.  11  n'existe 
pas  une  seule  route  en  Corse  (jui  soit  cslrrossaole. 
Leâ  ponts  qui  sont  si  indispensables  pour  aller 
de  Bastia  à  Ajacoio  ne  sont  pas  encore  terminés. 
Chaque  année  les  allocations  sont  insuffisantes. 
11  en  résulte  que  les  dégradations  détruisent  les 
travaux  de  la  camp^ne  précédente.  Si  au  con- 
traire elles  étaient  suffisantes  et  que  les  travaux 
fùBseni  faits  en  temps  utile,  les  routes  seraient 
achevées  et  contribueraient  encore  à  la  prospérité 
de  ce  département,  si  riche  par  la  variété  oe  ses 
pruductions  et  par  sa  position  géographique. 

'  ie  demande  qu'en  diminuant  les  frais  d'admi- 
tiistration,  on  alloue  50«00J  francs  de  plus  pour 
les  routes  du  département  de  la  Corse. 


M.  le  baron  Pasqaler,  ministre  dès  affaires 
étrangères.  Je  regrette  sans  doute,  Messieurs,  que 
l'administration  des  ponts  et  chaussées  ait  été 
obligée  de  retrancher  50,000  francs  sur  ralloca- 
tion  destinée  au  département  de  la  Corse  ;  cat- 
partout,  au  lieu  de  retrancher  sur  les  dépepses 
des  ponts  et  chaussées,  il  serait  désirable  qn^oa  pût 
y  ajouter.  Il  faut  cependant  reconnaître  que,  dans 
fa  Corse,  Tadministration  est  encore  loin  d  être  por- 
tée au  degré  de  perfection  qu'elle  a  atteint  dans 
le  reste  de  la  France.  Le  budget  des  ponts  et 
chaussées  est  au-dessous  de  ses  besoins  :  c'est 
une  chose  généralement  reconnue.  Alors  on  doit 
nécessairemerft  pourvoir  aux  besoins  les  plus  Uïv 
gents.  Nous  n'avons  pas  une  connaissance  assez 
exacte  de  la  répartition  des  fonds  du  budget  des 
ponts  et  chaussées,  pour  établir  que  Ja  Corse 
aurait  dû  être  préférée  à  toute  autre  partie  de  la 
France.  11  est  tout  naturel  que  M.  le  général  Sé^ 
bastiani  ait  parlé  dans  l'intérêt  de  son  départe- 
ment: mais  l'administration  ne  doit  considérer 
que  l'intérêt  général. 

Le  préopinant  voudrait  changer  le  système  de 
l'administration.  H  est  dans  l'erreur  en  croyant 
que  le  système  actuel  n'admet  pas  la  concurrence, 
car  toutes  les  personnes  ayant  les  qualités  suffi- 
santes polir  entrer  dans  ràdjudicafion  son^  ad- 
mises à  faire  des  soumissions.  Ce  mode  d'adjudi- 
cation a,  en  outre,  l'avantage  d'empêcher  les  coa- 
litions des  concurrents;  car  souvent  il  est  arrivé 
dans  un  département  que  toutes  les  personne» 
pouvant  concourir  aux  travaux  convenaient  entre 
elles  de  ne  pas  renchérir  les  unes  sur  tes  autres, 
et  se  partageaient  d'avance  ces  travaux ,  de  ma- 
nière que  toute  concurrence  était  détruite.  Les 
inconvénients  qu'offrait  ce  mode  d'adjudication 
ont  fait  adopter  les  adjudications  par  enchères, 
dont  les  bons  e^ets  sont  trop  reconnud  pour  que 
le  gouvernement  y  renonce. 

M.  Becauey,  directeur  géne'ral  des  j\onf$  et 
chaussées,  y-ài  peu  à  ajouter  à  ce  qui  vient  d'êtce 
dit  par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  sur 
la  préférence  que  l'administration  donne  aux  adju- 
dications par  soumissions  cachetées  sur  des  adju- 
dications publiques,  où  tous  les  concurrents  par- 
viennent lacilemeut  à  s'entendre,  ce  (jue  Ton  a 
voulu  éviter  par  le  procédé  aujourd'hui  employé. 
Je  ferai  remarquer  que  les  soumissions  cachetées 
sont  toujours  ouvertes  par  le  préfet  en  conseil 
de  préfecture,  en  présence  de  l'ingénieur  en  chef; 
que  l'on  dresse  un  procès-verbal  de  toutes  les 
soumissions,  ce  qui  prévient  tout  danger  de 
fraude  :  car  il  faudrait  qu'il  y  eût  collusion  du 
préfet,  des  conseillers  de  préfecture,  de  l'ingé- 
nieur et  des  entrepreneurs  pour  que  Tabus  put 
s'introduire.  Mais  je  dois  particulièrement  répon- 
dre à  M.  le  général  Sébastian!  sur  Içs  plaintes 
3u*il  a  fa^ites  relativement  â  la  réduction  des  fonda 
estinés  aux  travaux  des  ponts  et  chaussées  dans 
le  département  de  la  Corse.  11  est  très-yrai  que  de- 
puis deux  ans  j'ai  porté  ces  fonds  à  150,000  francs 
au  lieu  de  100,000  francs  seulement  que  ce  dépà^r- 
tement  recevait  dans  les  années  précédentes.  C 
pays  a  besoin  de  roiiles  et  de  ponts,  et  j'espérai 
•par  ce  moyen  concourir  à  l'améliorer;  mais  mal 
gré  mes  instances  à  M.  le  préfet  et  mes  ordres  aux 
ingénieurs,  on  n'a  pu  parvenir  à  employer  les  sonî- 
mes  accordées;  et  il  n'y  a  pas  deux  mois  qu'il 
restait  encore  plus  de  100,000  francs  sans  emploi 
sur  ceux  de  Tannée  dernière.  J'ai  cru  devoir  ré^ 
duire  l'allocation  pour  1821.  On  attribue  les  re- 
tards aii  défaut  d'opvriers  en  Corse;  quantUl  sefs 
possible  d'en  trouver,  on  pourra  augmenter  m 
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taada  pour  les  travaux  dea  ponts  et  chauBSét» 
{lana  cutto  Ue;  maiSjU  ne  fatitpointcn  envoyer  qui 

darmiraJeat  dans  la  caisse  du  receveur  général, 
lorsque  tant  d'audes  dëpartements  qui  no  raan- 
queut  pau  d'ouvriers  ont  les  besoins  les  plus  ur- 
gents, qu'il  est  impossible  de  Eatisfaire. 
[On  demande  la  clôiure  delà  discussiou.) 

H.  Bogne  d«  Faje-  M.  le  directeur  général 
dea  poats  et  cbauseeee  n'a  pas  fait  à  quelques 
routes  dii  cetilre  toute  l'atieation  qu'elles  au- 
raient méritée. 

Je  ne  parlerai  ici  que  de  celle  n'  171,  destinée 
b  Établir  uue  communication  de  La  Rochelle  par 
Poitiers,  Chfkteauroux,  Bourges  etTroycs  jusqu'à 
B»la...  [Des  murmure*  i'éléuenl...) 
.  Cette  simple  éoonciation  Bufdt  pour  vous  faire 
sentir  toute  son  importance.  11  s'ugit  donc  d'nnu 
route  trunsversale  de  l'Cst  à  l'Ouest,  au  centre 
de  la  France,  là  même  où  il  n'tn  existe  pas,  et 
où  elles  seraient  le  plus  nécessaires. 

Hais  cette  route  coûterait  peut-être  des  sommes 
considérublea  à  établir?  Non,  Messieurs.  Cette 
route  est  presque  achevée,  en  totalité,  sauf  uf)e 
lacune  de  quelques  lieues  dans  le  département 
de  l'Indre,  et  une  autre  lacune  de  trois  lieues 
dang  celui  de  la  Nièvre. 

En  IH16  et  1817,  la  Bourgogne  fut  entièrement 
tiourrie  de  grains  provenant  de  1'. 
Ces  grains  durant  être  transportés  pa 
mais,  comme  je  vous  l'ai  fait  remarq 
de  trois  lieues  qui  fo  trouve  dans 

?ermlt  pas  qu'ils  le  fussent  par  vo 
inrent  aux  babiiauts  de  la  Iloilr^ 
malheureui:,  <i  pins  d'un  sou  en  sue 
tante.  Beaucoup  de  ces  babitaots  vl 
cbértë  du  pain,  muodter  à  Paris  ; 
.nourrir  on  les  renvoyer  cliez  eux 
demnité  de  route,  et  le  gonvernen 
dans  celte  occasion  dix  fois  ce  qu 
l'acbéremenl  de  la  route  de  la  Chari 
.  ^ur  lequel  une  cbétiva  somme  de  I 
serait  plus  que  suflisante. 

tO.UOO  francs  par  au  sont  seulement  accordés 
par  les  ponts  et  cbausséea.  Le  dëpartament  ne 
pouvant  louruir  que  U  même  somuie  de  10,000  tr. 
sur  le  modique  produit  des  cinq  centimes  facul- 
tatifs, il  en  résulte.  Messieurs,  que  ce  ne  eera 
que  dans  sept  ii  buit  ans  que  nous  verrons  ache- 
ver une  communication  dout  la  très-grande  im- 
portance, Don-seulement  pour  le  département  que 
l'ai  t'booneur  de  représenter,  mais  encore  pour 
les  dix  départements  qu'elle  traverse  et  le  com- 
merce intérieur,  ne  peut  être  méconnue  du  qui 
que  ce  soit. 

Ces  considérations  d'un  intérêt  si  général  nous 
avaient  portés,  un  de  mes  colit^ues  et  moi,  à 
solliciter  un  fonds  spécial  pour  l'actiévamenl  de 
cette  route,  auprès  de  M.  le  ministre  de  l'iulé- 
detir  :  ii  nous  tut  promis,  en  1819,  la  somme  de 
40,000  francs  ;  mats  M.  le  ministre  actuel,  à  qui 
i'al  fait  ta  demande  de  réaliser  cette  promesse 
écrite,  a  cru  devoir  s'en  dispenser. 

Daua.  celte  même  année  181i),  vous  avez  aug- 
menté ie  budget  des  ponts  et  cliausoées  de  5  mil- 
lions, il  était  naturel  de  supposer  qu'au  moins 
une  partie  de  celle  sopme  serait  appliquée  à 
llaubevement  des  roules  déjà  commencée.'^,  Mais 
yvus  pouves  remarquer.  Messieurs,  qu'avant  cette 
. un IMrtan le  augmentation,  la  somme  portée  comme 
tuvaul  être  employée  en  travaux  neufs  dans  l'an- 
Ùia  1819. était  de  700,000  francs,  et  que  cette 
année  eUe  n'est  encore  fixée  qu'à  la  même  somme 
dit  700,000  francs. 


Ainsi  donc.  Messieurs,  sur  les  5  aUlliuna  aq- 
cordés  à  ce  budget,  il  n'est  rien  ajouté  au  ronds. 
destiné  h  l'ac^éyemuit  .de  vos  rautee.  Qa  n'est 
pas,  j'ose  le  croire,  le  but  que  vous  tous  6liei 
proposé. 

.  Je  demande  donc  que  la  Cbambre  appelle  foc- 
tement  l'attention  de  M.  le  ministre  de  rinlérietir 
sur  cet  objet.  aQn  que  ce  ministre  Risse  dans  Us 
allocations  de  ce  cbapitre  les  changements  do 
détail  que  la  Qbambre  elle-même  n'entreprendra 
pas  d'y  faire,  mais  qui,  je  le  suppose;  renCre- 
raient  dans  ses  intentions 


n'a  b&tl  avec  plus 
seulement?  Nos  roi 
ruines  ;  et  S  quoi  e 
terminée?  Bile  di 
l'abondance  allait 
rictiessea  contribm 
ce  moyen  lui  rnaoi] 
un  léger  sacritice 
centuple  pour  l'Etii 
Ces  observations 
lement  à  la  roule 
l'honneur  de  vous 
ront  peut-être  pas 
m'en  flatter. 


les  travaux  entrepris. 

Si  toutefois  U.  le  directeur  général  annonçait 
que  celte  formalité  ne  sera  plus  esioée,  ie  n)'aDl- 
liendraÎB  pour  lors  de  donner  suite  a  ceité  propo- 
sition. 

Du  reste.  Messieurs,  je  vote  pour  le  chapitre 
tel  qu'il  est  proposé. 

(On  demande  h  aller  aux  voix.) 

M.  KlanlslaH  àe  ClrardU.  Je  demande  I 
parler  sut-  les  a(tjudicatioua.  On  ne  sait  pas  encore 
ce  qui  se  passe.. . 

H.AIexaB4redeLaaietk.Je  réclame  ia  parole 
pour  une  observation. 

M.  le  PrésIdeHl.  Deux  personnes  l'auraiedt 
avant  vous  ;  M.  Beauaéjour  et  H.  de  Pommeuse... 
(On  demande  de  oonveau  k  aller  aux  voit.) 

U.  le  PrcHideal.  La  Chambre  a  entendu  M 
proposition  de  M.  Lesei^neur,  je  suis  autodsé  par 
lui  ù  déclarer  qu'il  différera  de  la  reproduire 
jusqu'au  budget  prochain.  Reste  la  rèdueiioh 
proposée  par  11.  Labbey  de  Pompières.  Esl-ellè 
appuyée  t... 

Yoix  à  gauche:  Oui;...;  (La  rédbotl(>ti  htï  nUM) 
aux  voix.)    . 
(H.  Beauséjouraeléve  seul...  On  rit  beaucoup.,.] 
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Toute  la  Chaintn^  se  lève  à  la  cootre-épreQYe  : 
la  rMECtion  est  rejetée.) 

M.  AlexAB^re  4e  ijameth.  Je  demande  la 
Btrole  pour  proposer  un  amendement  au  cha« 
pitre  :  cet  amendement  consiste  k  dire  quedoréna* 
fant  tous  les  travaux  seront  faits  paradjudi* 
cations  publiques.  {Voix  divenes:  On  a  déjà 
fépondu  a  cela.)  M.  le  directenr  général  et  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  ont  établi  qu'il  y 
avait  plus  d'avanta^  au  mode  de  soumissions 
cachetées:  ayant  longtemps  administré,  j*ai  été 
k  même  de  reconnaître  le  contraire.  Le  mode 
des  soumissions  cachetées  n'empêche  point  les 
coalitions  dont  on  a  parlé  ;  les  soumissionnaires 
se  concertent  entre  eux,  de  plus  il  faut  un  cer* 
tiûeat  de  capacité  donné  par  rinspecteur  général, 
et  un  antre  certiHcit  de  capacité  dwiné  par  les 
maires,  il  résulte  de  ces  formes  d'adjudications 
qu'on  écarte  avec  facilité  les  soumissionnaires 
qu*oo  ne  veut  pas  admettre,  ou  (je  ne  sais  com«- 
ment)  que  leurs  soumissions  arrivent  trop  tard. 
La  publicité  est  la  seulegarantie  contre  la  faveur 
et  l  intrigue.  Je  demande  donc  que  les  adjudica- 
tiooB  soient  publiques  et  au  rabais. 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  observer  que 
cette  proposition  ne  peut  être  considérée  que 
comme  article  additionnel  au  budget,  et  qu*elle 
ne  peut  entrer  dans  un  chapitre  de  dépenses. 

• 

JL  dm  Cayrol  et  un  grand  nombre  de  membres  a 
droite;  C'est  une  affaire  d'administration,  cela  ne 

80US  regarde  pas..,..  Gela  est  fort  bon  à  dire 
iais  la  Chambre  n'a  rien  à  statuer  à  cet  égard. 

M.  le  PréfiidleBt.  Je  ne  juge  pas  la  proposi- 
tion; je  dis  seulement  qu^eUe  ne  peut  trouver 
ici  sa  place,  et  qu'elle  ne  peut  être  produite  que 
comme  article  additionnel  aux  dispositions  légis- 
latives du  budget. 

M.  I^lnuir  Perler.  Celte  manière  d'envi- 
sager les  propositions  faites  au  budj^et  nous  mè- 
nerait beaucoup  trop  loin,  c*t  ferait  perdre  à  la 
discuFsion  la  plus  grande  partie  de  son  utilité. 
Que  discutex-vous  ?  rarticli?  9  du  projet  auquel 
se  rattachent  les  états  de  dépenses.  6h  bicnl  la 
disposition  qu'on  vous  présente  ine  somble  se 
rattacher  à  cet  article  9..»  (Plusieurs  voLc:  Atten- 
dez donc  qu'on  le  vote.)  Si  on  considère  la  pro- 
rilion  comme  additionnelle  au  budget,  si  on 
rejette  après  la  discussion  du  budget,  com- 
ment veut-on  qu'une  Chambre  fatiguée  de  celte 
discussion  puisse  s*en  occuper?  qui  sait  si  les 
auteurs  de  semblables  propositions  seront  pré- 
seuls? qui  sait  si  nous  serons  en  nombre  sufB* 
sant  pour  en  délibérer?  A  cette  époque  il  est  plus 
que  probable  que  les  propositions  additionnelles 
seraient  perdues  de  vue  et  ne  pourraient  plus  être 
reproduiteB.  il  faut  donc  en  délibérer  au  moment 
où  elles  sont  faites.  Personne  ne  rend  plus  de 
justice  que  moi  au  xèle,  aux  succès  et  aux  bonnes 
intentions  de  M.  le  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées  ;  mais  il  y  a  dans  le  mode  existant 
des  vices  réels ,  les  certificats  exigés  ne  sont 
qu*uo  moyen  d'éluder  la  concurrence,  et  cepen- 
dant je  reviendrai  toujours  à  dire  que  la  publi- 
cité est  la  seule  garantie  d*une  bonne  adminis- 
tration dans  ces  sortes  d'affaires  comme  daas 
presque  toutes  les  autres.  M.  le  directeur  général 
des  contributions  indirectes  a  mis  en  adjudica- 
tion publique  au  rabais  le  tonnage  des  tabacs. 
Il  a  gagné  100,000  écus  d'économie  ;  ce  qui^  sir 


quatre  années,  a  produit  une  éeoDOmli  de 
1,200,000  ftrancs.  Il  n'y  a  que  ce  moyen  flol 
puisse  servir  de  garantie.  Rejetes  les  certificats 
de  capacité  et  de  moralité,  qui  ne  garantisseot 
rien,  et  exigez  des  cautionnements  |x>ur  la  célé- 
rité et  la  bonté  du  travail.  J'appuie  l'iuneode* 
ment. 

M.  Beeeoey,  directeur  général  des  ponts*  ei 
chapssées.  Notre  honorable  collègue  M.  de  la- 
meth,  qui  a  longtemps  administré  comme  pré- 
fet, s*e8t  plaint  des  abus  qui  résultent  du  mode 
de  soumissions  cachetées,  employé  depuis  long- 
temps :  j'observerai  que«  comme  préfet^  il  était 
plus  que  personne  en  situation  de  prévenir  cei 
abus  ;  mais  il  me  parait  nécessaire  de  dire  que 
c'est  après  les  affiches  publiques  qu'un  premier 
examen  des  soumissions  est  fait  en  conseil  de 
préfecture,  et  qu'alors  l'adjudication  est  seule- 
ment provisoire  :  la  soumission  la  plus  favorable 
à  VËtat  devient  la  base  de  nouvelles  affiches  par 
lesquelles  on  appelle  de  nouvelles  soumissions 
et  de  nouveaux  rabais.  On  s'est  plaint  de  ce  qu'on 
exigeait  des  entrepreneurs  des  certificats  de  capa- 
cité :  ona  dit  que  cela  tcndaitàdiminuerlaconcur- 
i*ence;  mais  c'est  l'expérience  qui  a  fait  reconnaître 
que  Ton  ne  pourait  admeture  tous  ceux  qui 
se  présentent  aux  adjudications,  lorsqu'il  s'agit 
d'exécuter  des  travaux  difficiles,  parce  que  d'une 
part  un  entrepreneur  incapable  se  ruinerait  dans 
de  telles  entreprises,  et  que  de  Fautre  il  portefail 
un  véritable  dommage  à  l'Etat.  L'Btat  a  beepin 
que  ces  travaux  soient  solidement  exécuiés  ;  11  a 
besoin  que  les  entrepreneurs  ne  se  ruinent  pa^ 
car  de  pareils  exemples  donnent  toujours  liâa  a 
plus  d'exigences  de  la  part  de  ceux,  qui  peuvent 
se  livrer  à  de  pareils  travaux.  D'ailfeurs*  qafon 
ne  croie  pas  que  Tin^énieur  en  chef  du  dôsarte- 
ment  soit  le  seul  qui  puisse  témoigner  de  la  ca- 
pacité d'un  eotrepreneur  :  le  certiticat  d'un  iogé- 
nieur  du  Bas-Rhin  suffit  pour  un  travail  do 
département  de  la  Gironde  ;  mais  c'est  ooe  pré- 
caution qui  a  été  jugée  indispensable  par  tous 
mes  prédécesseurs,  et  jusqu'à  présent  tout  me 
prouve  qu'il  y  a  intérêt  pour  TBtat  à  la  maintenir. 

M.  Sluislaa  4e  4&lrardlji.  J'ai  élé  à  portée, 
lorsque  j'ai  été  préfet,  de  reconnaître  les  inconvé- 
nients du  régime  existant  relativementaux  adjudi- 
cations des  travaux  pubUcs.  M.  le  directeur  géné- 
ral doit  avoir  des  lettres  de  moi  en  ce  sens.  J^ai  été 
frappô  particulièrement  de  ces  inconvénients  dans 
le  département  de  la  Côte-d*Or.  Les  soumissions 
sont  reçues  cachetées.  Klles  sont  ouvertes  en 
conseil  de  préfecture  en  présence  de  l'ingénieur 

3ui  a  dû  donner  le  certificat  de  capacité.  On  peut 
ire  que  ces  adjudications  ont  lieu  entre  trois  ou 
Îuatre  personnes  et  à  huis  clos.  On'srrive-t-ii? 
'ingénieur  engage  la  personne  qu^il  ve«l  favo- 
riser à  faire  sur  la  route  les  approvisionnessenta 
nécessaires,  et  comme  il  n'y  a  pas  de  pttbiidté, 
par  conséquent  pas  de  concurrence  réelle,  l'ad- 
judication a  lieu  souvent  en  faveur  de  celui  qtd 
n'a  pas  offert  de  se  charger  des  travaux  su  moindre 
prix.  En  un  mot,  tout  dépend  dans  les  ad|«di* 
cations  de  la  volonté  de  l'inf^énieur^  Les  certi- 
ficats exigés  sont  une  garantie  illusoire  et  inu- 
tile. Certes,  on  a  bien  vu  des  entrepreneurs  Mrs 
de  rapides  fortunes;  mais  je  n'en  connais  pas 
qui  se  soient  ruinés  degaieté  de  cœur  en  se  char- 
geant de  travaux  qu'ils  n'avaient  pas  la  capa- 
cité d'exécuter.  11  est  donc  iooUlo  d'exiger  ces 
certificats,  qui  ne  prouvent  rien  que  le  désir  de 
l'ingénieur  de  favoriser  un  adjudicataire*  J'appuie 
TainendemenU    . 


(Ohunhrf  dM  Hpnrit.)         SBCOKDE  RESTAUHATfON.         |14  }i<n  IM1.| 


169 


H.  JbvkowlM.  J'avaJB  quelques  observationa 
&  prtienler  Fiur  les  fosM^  des  (grandes  routei 
dam  t'intérAt  des  propriëlaires  ;  mais  je  m'expo- 

'  senti  i  m'enlcndre  raijpekr  par  M.  le  président 
qne  ce  n'cel  pas  l'objet  en  discosBion.  Je  ma 
borne  donc  ii  parler  aar  t'amendement.  Il  me 
semble  qu'il  serait  possible  de  concilier  les  avis 
en  recevant  les  soumissions  caclietées  et  en  les 

'  ouvrant  publiquemuat  :  le  public  alors  juf^crail 
^i  l'on  a  admis  le  plus  capable ,  ou  si  on  a 
donuë  la  pr^rércncc  aux  adjudicataires  faisant 
la  soumission  la  moins  élevée. 


c  de  Pon^eane.  L'adminisEnilion 

publique  peut  recevoir  J'uliles  iL-jons  des  admi- 
Dietrallons  particulières.  11  en  existe  une  très- 
recommandable  et  parfaitement  bien  rfglëe:  c'est 
celte  des  travaux  navigables.  Eli  bien  ,  non-seu- 
lement elle  D'ailmeE  point  les  adjudications  an 
rabais,  mais  elle  les  exclut.  La  garantie  dans  l'ad- 
uinistration  est  celle  de  la  mpidité  des  travaux 
et  de  leur  bonne  confection.  Car  ce  serait  une 
bien  Tatale  économie  que  celle  qui  consisterait  à 
payer  moins  cber  des  travaux  qu'il  Tandrail  re- 
commencer on  réparer  sans  cesse.  Voilà  ce  que 
j'avais  à  dire  sur  le  Tond  de  l'amendement.  Je 
m'oppose  i  son  adoption. 


I.  Comme  député  de  la  GAte-d'Or, 
je  dois  répoudre  à  ce  qui  u  étO  dit  :  j'ai  &ne 
CMnuiseanco  parfaite  de  la  protilté  et  de  la  mo- 
ralité de  l'ingénieur  du  département,  c'est  un  des 
hommes  les  plus  éclairés  ife  cette  administration, 
et  jo  pui')  protester  à  la  Chambre  qu'il  est  incapa- 
bte  de  la  moindre  connivence  avec  des  adjudica- 
taires; on  a  prétendu  que  cet  ingénieur  avait 
préféré  un  adjudicataire  auquel  il  avait  donné  un 
eeptificat  de  capacité  :  cette  assertion  ressemble 
anet  &  one  inculpation . . .  (Mouvement  à  gauche. 
^cn,iion...  —  M.aeGirardin:  Point  du  tout,  je  n'ai 
point  entendu  l'inculper  ;  j'ai  attaqué  le  mode 
d'adjudication.)  D'après  la  déctaralion  de  H.  de 
tîirardin  ,  la  jnstillcatton  est  pleine  ut  entière ,  et 
c'est  tont  ce  que  je  désirais. 

.  M.  JLniaaé  ilc  Vlllevea^ae.  II  est  à  ma  con- 
~  naissance  qu'il  f  a  eu  dans  celte  partie  des  abus 
rèeU.  On  s^est  servi  dans  le  Loiret,  pour  favoriser 
quelques  individus,  d'un  singulier  artifice.  On 
exigeait,  sur  le  cahier  des  charges,  des  conditions 
impossibles  h  remplir  pour  écarter  les  soumis» 
sionnaires ,  et  l'adjudication  avait  iien  eu  faveur 
de  la  personne  à  laquelle  on  voulait  qu'elle  lui 
accordée.  Col  abus  a  eu  lieu  dans  la  confection 
de  la  route  de  l>arifl  ï  Toulouse.  Le  fait  m'a  été 
attesté  par  un  homme  digne  de  foi. 

M.  de  VIIMIe.  Les  ministres  du  Roi  ont  dû  at- 
tendre que  la  dUcnssion  eâl  répandu  toutes  ses 
lumières  avant  de  prendre  la  parole  pour  exposer 
les  molifs  qui  s'opposent  h  l'adoption  de  l'amen- 
dement. Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  des  obser- 
vations qui  ont  été  faites;  je  me  iKimerai  à  faire 
remorquer  qu'on  a  reconnu  la  néiiesaltë  d'un  cau- 
tionnement proportionné  à  l'entreprise  dans  le 
mode  des  adjudications  au  rabais.  Ainsi  les  inté- 
rêts des  capitaux  qui  se  trouveraient  engai^és  par 
œ  canlionnement  diminueraient  d'autant  cette 
concurrence  que  vous  regardez  comme  inhérente 
à  ce  système.  Au  reste, le  gouvernement  pourra 
mettre  k  profit  toutes  les  observations  qni  ont  été 
préKDlées  à  celle  tribune.  Hais  il  est  impossible 
que  vous  foroles,  par  un  amendement,  l'adminis- 
-  IrMioB  il  adf^ter  un  mode  quelconque  d'ad]udi- 
catioii.  C'est  sur  ce  point  que  j'ai  cru  devt^r 


attirer  l'attention  de  la  Chambre.  Sans  doute  il 
est  très-bon  que  le  gouvernement  soit  éclairé  sur 
les  ahus  qui  peuvent  se  passer  dans  l'adminis- 
tration; il  est  très-bon  que  dans  certaines  occa- 
sions ces  abus  soient  l'objet  d'un  amendement, 
mais  ce  n'est  pas  ici  le  cas.  11  serait  de  la  plus 
grande  gravité  que  vous  adoptiei  dans  le  bud- 
get des'amendemenlB  prescrivant  tet  ou  tel 
mode  d'administration.  J'en  ai  dit,  ce  me  sem- 
ble, asHei  pour  faire  sentir  combien  il  serait  dan- 
gereux d'adopter  l'amendement. 

M.  Alexandre  de  liamoib.  D'après  les  obser- 
vations de  H.  de  Vitlèle  et  l'iolentiod  que  le  mi- 
nistre manifeste  de  prendre  en  considération  les 
observations  qui  vienaent  d'être  présentées,  je  re- 
lire  mon  amendement. . .  (  VaixnombnuuiàdTûiU 
et  au  ventre  :  tn''8-bien,  très-bien . . .  ) 

m,  le  Prétildent  met  aux  voix  le  chapitrent, 
qui  est  adoplè. 

M.  lePrésIdentlitleCH&PiTHEXiContlructfofu 
et  bâtiment»  d'intérêt  général ,  à  Paris  et  à  Saint- 
Denis,  l,5i0,000  francs. 

M.  Labbey  de  Pompiéres  a  réclamé  une  réduc- 
tion de  49û,000  francs,  portant  sur  l'ôfiliae  Sainte- 
Geneviève,  sur  celte  de  la  Madeleine  et  sur  la  fon- 
taine de  la  Bastille. 

La  commissioi)  propose  sur  l'ensemble  dn  chu- 
pjlre  une  réduction  de  140,000  francs. 

M.  BeauMéJoar.  He^icors  ,  construire  des 
églises  est  sans  doute  t'inJicc  d'un  ii^le  louable: 
c'éiail  jadis  le  luxe  de  nos  rois,  de  nos  grands 
seigneurs,  qui  quelquefois  tilchaiont  d'expier,  par 
cette  démonstration  apparente  de  leur  foi,  de  vé- 
ritables crimes  commis  pour  satisfaire  leur  poli- 
tique ou  leurs  passions.  (LeipUts  violents  murmu- 
res s'élèvent  à  droite —  L'orateur  continue  au 

milieu  d'une  agitation  soutenue.)  Aujourd'hui  on 
nous  le  fait  envisager  seulement  comme  une  chose 
prolilable  à  la  nation  qui  le  paye,  comme  néces- 
saire pour  former  les  mœurs. 

J'avoue  que,  qnand  je  vois  \ 

Îiour  une  seule  année  au  bud 
1  construction  d'églises  fi  Pa 
je  demande  de  qnel  intérêt, 
peut  être  pour  un  paysan  de 
lerranée,  des  Alpes  ou  des 
construise  k  Paris  deux  ou  tr 

3ues,  qu'il  ne  verra  jamais ,  | 
esquellcs  cependant  on  le  pi 
travail  journalier,  nécessaire 
sa  famille. 

Je  ne  vois  pas.  Je  l'avoue,  l'innaence  que  peut 
avoir  une  pareille  (wnslruction  et  comment  la 

iirivaiiou  qui  en  résulte  pour  lui  peut  améliorer 
es  mœurs  publiques.  [Plusieurs  voiai  h  droite: 
Calife  Omar — ) 

Que  le  culte  puisse  pi 
églises  nécessaires  pour 
tribuer  puissamment,  t 
mais  que  dans  l'état  de 
les  deux  Invasions  st 
(Vvix  à  droite:  La  faute 
n^ïcessaire,  pour  honore 
ruiner  encore  ceux  qui 
ci-ois  pas. 

Toules  les  éfjlises  nécessaires  au  culte  existent 
i  Paris  ;  elles  sont  même  plus  que  suflisantes  aux 
besoins  des  fidèles  ;  par  conséquent,  nul  besoindo 
dépenser  beaucoup,  de  priver  des  familles  de  leur 
nécessaire  pour  en  constmire  d'autres  plus  ma- 
gnifiqueii. 
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Sainte  Geneviève  6St  à  la  vérité patronnedeParJBi 
mais  iVgliae  Sainl-Klienne-du-Monl .  vasle ,  spa- 
cieuse el  fort  belle,  où  se  ci5lèbrent  lous  les  oftims 
divins  relatifs  à  la  fête  de  celte  sainte  patronne, 
Bliffit  depuis  bien  longtemps  pour  ce  service.  On 
peut  l'y  continuer  encore ,  sans  en  altérer  la  pu- 
reté et  la  pompe. 

Celle  de  Saint-Denis  est  rétablie  aussi  depuis 
lonRlemps.  Je  vote  pour  les  réductions  proposées. 

(Plusieurs  membres  de  la  droite  se  lèvent  pour 
répondre.) 

Voû;  nombreuses .-  Non,  non C'est  à  MM.  de 

la  gauche  à  répondre  à  un  tel  discours —  C'est 
ît  M.  Casimir  Perler  à  réiioodre  pour  la  ville  do 
Paris. 


U.  Le«lere  de  Beanllvu.  Messieurs  ,  parmi 
les  édilices  en  construction  qui  composent  le 
dixième  chapitre  du  budget  de  l'iatêrieur ,  se 
trouve  l'église  de  la  Madeleine,  dans  laquelle  une 
ordonnance  du  Roi  place  les  monumenls  expia- 
toires ordonnés  par  la  loi  du  19  janvier  lâlti.  Si 
le  ministre  qui  a  contre-signe  cette  ordonuanœ 
eût  présidé  à  sou  exécution,  je  ne  pense  pas  qu'il 
eût  cru  remplir  la  tàj.be  honorable  à  lui   im- 

rosée  en  jetant  confusément  sur  son  budget 
église  de  la  Madeleine  entre  la  fontaine  de  la 
Bastille  et  la  porte  Saint-Martin.  Je  ne  pense  pas 
qu'il  se  fût  reposé,  pour  sa  construction ,  sur  un 
nomt)re  indéfini  d'années,  que  votre  rapporteur 
évalue  h  une  vingtaine,  à  partir  de  1821 .  Je  suis 
persuadé  qu'il  eût  été  possible  d'ajourner  quel- 
ques autres  constructions  en  faveur  de  celle-ci  ; 
que  d'ailleurs  l'on  eût  pu  trouver,  dans  un  budget 
aussi  vaste  el  aussi  largement  doté  que  celui  de 
l'intérieur,  de  quoi  exécuter  avec  fidélité  et 
promplituue  la  loi  du  19  janvier.  Alors  l'on  n'eût 
pas  été  réduit  h  taire  oiffierver  à  la  Chambre  que 
le  crédit  de  1821),  qui  n'était  que  de  170,000  francs, 
ëUit  porté  en  1821  à  260.000  francs,  et  qu'ainsi  la 
k>i  du  19  janvier  s'exéculait.  Quoi  qu'il  en  soit. 
Messieurs,  je  suis  forcé  d'avoui:r  que  l'espoir  qui 
bous  est  laissé  par  le  budget,  tout  faible  qu'il  est, 
est  encore  préférable  aux  inductions  que  nous 

) leurrions  tirer  de  ce  que  nous  pouvons  cliaque 
our  voir  et  observer  par  nous-mêmes:  car,  en 
comparant  la  solitude  ci  le  silence  qui  régnent  à 
la  Madeleine  avec  l'activité  que  l'on  remarque 
ailleurs,  chacun  de  nous  peut  s'écrier  avec  dou- 
iétir  :  Pendent  opéra  interrupUi. 

J'espère  que  la  Madeleine  parallra  au  budget 
de  {822  d'une  manière  plus  convenable  à  sa 
haute  destina  liou,  et,  en  attendant,  mes  remarques 
subsistent;  cependant,  cpinme  je  ne  lîuis  pas  con- 
vaincu que  ce  soit  aux  départements  à  payer  les 
greniiTS  de  réserve  do  l'aris,  ses  fontaines  et  ses 
nouvelles  rues,  je  vote  le  retranchement  de 
UO,OU0  francs  proposé  par  la  commission,  qui 
ilevra  être  pris  slir  les  articles  qui  concernent  la 
ville  de  Paris. 
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core  14,000  francs  pour  le  même  bbjè(.  L'année 
dernière,  on  obtint  des  fonds  pour  terminer,  di- 
sait-on, le  soubassement  delà  slaluede  Henri  IV  ; 
celte  année,  el  p^iurle  même  objet,  on  démandfi 
encore  60,000  francs.  Des  sommes  de  cette  im- 
portance exigent  au  moins  une  explication. 

M.  <l«   BonrrIenDe,  rapporteur.  Je  répondrai 

d'abord  à  M.  8eauséjour.  qu'il  n'est  pas  exact  de 
dire  que  la  ville  de  Paris  croie  avoir  asses  d'églises  : 
elle  a  voté  cette  année  une  somme  de  3  millions 
pour  la  réparation  àei  églises  de  la  capitale,  et 
elle  en  a  racheté  deux  qui  étaient  devenues  des 
propriétés  particulières,  et  qui  vont  être  rendues 
au  culte. 

Quant  il  ce  qu'a  dit  M.  Bogne  de  Paye,  que  la 
commission  navait  pas  comparé  Te  budget 
de  1820  avec  celui  de  1821,  c'est  une  erreur.  La 
commission  est  entrée  dans  les  plus  grands  dé- 
tails; elle  s'est  procuré  les  renseignements  les 
plus  précis;  ils  n'ont  pu  être  détaillés  au  rapport, 
cela  eût  rendu  ce  rapport  beaucoup  trop  volumi- 
neux; mais  la  preuve  que  la  commission  a  exa- 
miné le  chapitre  avec  le  plus  grand  soin,  q'est 
qu'elle  propose  une  ['cduction  de  HO,00U  fr&ncs, 
et  qu'elle  persiste  dans  la  t>roposition  de  celle 
réduction. 


M.  le  baron  C'apelle,  eommùsaire  du  Roi.  Un 
des  honorables  préopinanls  s'est  étonné  de  ce  que, 
sur  le  budget  de  l'année  dernière,  on  a  porté 
dans  le  chapitre:  Aitocation  pour  terminer  les 
(raiHMix.  Celte  indication  taisait  voir  en  effet  que 
c'était  pour  terminer  les  travaux  mais  elle  ne 
disait  pas  d'une  manière  absolue  qu'elle  suffirait 
pour  solder  ces  mêmes  travaux. 

Il  arrive  souvent  que  de  nouvelles  dépenses 
surviennent  au  moment  où  l'on  croit  avoir  ter- 
miné les  travaux  qui  avaient  été  ariêtës  par 
apei'çu.  Il  n'y  a  aucun  membre  avant  fait  tra- 
vailler qui  n'ait  souvent  reocoalré  de  semblables 
mO  comptes. 

Un  autre  préopinant  a  cra  que  la  constnictioD 
des  greniers  de  réserve,  à  Paris,  ne  devait  pas  être 
mise  à  la  charge  de  l'Etat.  D'abord  nous  ferons  ob- 
server que,  depuis  Ioniques  années,  l'Etal  a  entre- 
pris cette  dépense  ;  et  je  répéterai  ici  ce  quej'aidit 
nier,  que  Paris  ne  peulen  aucune  fàgon,  être  assi- 
milée aux  autres  villes  du  royaume-  Tout  ce  qui 
touche  aux  subsistauces  peut  compromettre  la 
tranquillité  de  celte  ville  populeuse,  et  par  suite 
celle  de  toute  la  France.  Voila  pourquoi  cette  dé- 
punseest  supportée  par  l'Etat.  Jajouteraien  odlre 

3UU  lu  budget  de  la  ville  de  Fans  est  grevé  de 
éiien.'îes  énormes,  et  qu'elle  est  obligée  pour  les 
couvrir  d'élever  le  tarif  de  ses  octrois  à  (ta  taux 
liien  supt'ricar  aux  autres  perceptions.  A  mbins 
de  renoncer  â  ton  tes  lesconstructigns  commencées, 
dont  la  dépense  est  portée  dans  ce  cbapiU'e  <lu 
Iiudget.  si  vous  ne  vdulcz  pas  avoit-  des  ruines 
pour  votre  argent,  les  fonds  demandés  sont  in- 
dispensables. 

[JD  autre  préopinant  s'est  étoniiëde  ce  que  l'Etal 
faisait  des  ronds  pour,  achever  l'église  de  &iliit- 
Uenis.  Ici  notre  réponse  seracourté  ;  il  nous  suffira 
de  dire  que  l'église  de  Sainl-Denis  est  te  lieu  de 
la  sépulture  de  nos  rois. 

lu  autre  préupinant  a  bliimé  le  ministère  de 
ce  qu'il  n'avait  pas  pro().osé  une  somme  sufânuttu 
uuur  avuQcer  les  travaux  de  l'église  de  la  Made- 
leine, destinée  à  recevoir  les  monuments  expia- 
toires votés  par  une  loi  de  1816.  Ijous  ferons 
observera  cet  honorable  préopinant,  que  souvent 
]g,  gënu  des  rmances  est  un  obstacle  iliui  mal- 
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ieareB  volontéB  et  anx  plus  nobles  entreprises. 
L  y  eut  quelaues  ioccrtitudea  dans  l'adoption  des 
filans  de  cet  édifice  ;  mdia  ces  plans  étant  arrêtés, 
Es  vœux  du  préopinant  et  ceux  de  la  Chambre 
seront  Etccomptis  aussitôt  que  nos  linances  le 
Der  mettront. 


H.  Bdgne  àeVmj*.  La  râductfoa  del40.000  fi-, 
ii'ést  pas  sutlinaDte;  elle  ne  remplit  pasentl&re- 
ineot  l'objet  de  mes  observatloaa. 

(Une  explication  de  cbl^res  s'engnge  ici  entre 
ti.  Bogne  de  Paye  et  M.  )e  commUsaire  du  Roi.) 

M.  de  UaarrieBa*,  rapporteur.  Je  Tieua  ju^ 
titier  la  commission  du  reprocbe  que  m'a  fait 
M.  le  commissaire  du  Roi,  de  l'espace  de  contra- 
diction qui  existe  entre  les  expreesions  du  rap- 
port et  les  conclusions. 

H.  la  oomaiissaire  du  Roi  m'a  fait  Tbonneur 
de  citer  un  passade  démon  rapport.  J'y  établis 
U  somme  néceisaire  pour  terminer  tous  les  tra- 
vaux commencés  h  Paris,  dans  un  état  de  puis- 
aaoce  gigantesque,  et  sortir  de  l'état  de  roineii 
que  la  plupart  de  ces  travaux  présentent.  Leur 
ïchèremenl  exigerait  17  millions,  et  j'émettais 
le  vœu  dans  le  rapport  que  l'on  vit  arriver  un 
Bionwnt  ruTorable  pour  roter  cette  dépense  et 
terminer,  au  lieu  de  voter  successivement  des  som- 
mes qui  ajournent  indéfiniment  l'achèvement  de 
ces  travaux.  Voilà  ce  qne  j'ai  dit.  Après  cela,  en 
proposant  une  réduction  sur  le^  sommes  propo- 
iées,  te  ne  suis  nullement  tombé  en  contradic- 
tion. La  commission  a  seulement  réduit  les  eom- 
tnes  au  taux  de  1820,  en  remarquant  que  lus 
travaux  de  l'bAIel  du  quai  d'Orsay  (à  2âO,00U  b.) 
ttaient  atupendus  cette  année. 


reparaîtra  au  budget  de  l'année  prochaine. 

(Un  demande  la  clôture  deladiscnssion.  La  dis* 
cussion  est  Termée.) 

H.  le  PrésIdeBl  rap|ielle  les  divers  amende- 

Sents  lie  HM.  Beauséjour,  Labbey  de  Pompiëres 
Bogqe  de  Paye.  ~  Les  ameiidementà  lont  mis 
aux  VOIX  et  reiet^s. 
Le  cbapitre  \  est  adopté. 

il.  le  i*r(SéMtiil  lit  le  cbàpitfv  \l,  donl  deux 


articles  ont  été  transportés  au  chapitre  VU,  c(  - 
qui  se  trouve  ainsi  rédiiit  : 

Chapitre  XJ  :  Travaux  extraordiuairesà  la  charge 
de  l'Etat  dans  les  départements,  2,20G,69l  francs. 

M.  le  frésMent.  M.  Labbey  de  Pomplëres 
propose  la  réduction  de  l'article  Béparatiun  ex- 
traordinaire des  cathédrales,  des  bàtimenli  des  évé- 
ckés.  séminaires  et  autres  édifices  rfu  cierge  dio- 
césain, 600,000,  francs.  (Des  murtnures  violents 
s'élèvent  à  droite  et  au  centre...  — Plusieurs  voix  : 
Mais  c'est  incroyable...  On  veut  donc  que  toili 
tombées  ruines?...} 


mis  aux  voix  et  rejeté.) 
Le  cbapitre  XI  est  adopté. 
La  déliuëratioQ  est  continuée  à  demain. 


CHAMBRA  UBS  DËPUTHS. 

PHËBIDBNCB    DE    M.    RAVEZ. 

Séance  du  vendredi  15  juin  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  par 
la  lecture  du  proci^s-verbàl,  dont  la  rédaction  est 
adoptée, 

L  ordre  du  jour  appelle  immêUiatemenl  là  dis- 
cussion sur  le  protêt  du  budget  de^  dépenses 
de  1821,  ministère  de  l'intérieur. 


CHAPITBE  Xtl.    Dépenses    fixes 

plusieurs  déparlemenU,  13,636,148  francs. 

M.  le  Préaldeat.  Sur  ce  chapitre,  M.  Labbey  de 

Pompières  a  proposé  une  réduction  de400,OQu  fr. 
sur  les  traitements  des  préfets.  U  propose  aussi 
la  réduction  ds  297,000  francs  pour  les  secrétai- 
res généraux  de  préfecture. 
,  La  commission  propose  sur  l'ensemble  dd  cha- 
pitre Une  réduction  de  377,366  francs. 

M.  SlrfeU  de  Hayrlnhae.  Messieurs,  un 
sentiment  pénible  s'est  emparé  de  mollorsque, 
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Sainte  Geneviève  est  à  la  vérité  natronnedeParis; 
mais  l'église  Saint-Etienne-du-Mont  »  vaste ,  spa- 
cieuse et  fort  belle,  où  se  célèbrent  tous  les  offices 
divins  relatifs  à  la  fête  de  cette  sainte  patronne, 
suffit  depuis  bien  longtemps  pour  ce  service.  On 
peut  l'y  continuer  encore ,  sans  en  altérer  la  pu- 
reté et  la  pompe. 

Celle  de  Saint-Denis  est  rétablie  aussi  depuis 
longtemps.  Je  vote  pour  les  réductions  proposées. 

(Plusieurs  membres  de  la  droite  se  lèvent  pour 
répondre.) 

Voir  nombreuses  :  Non,  non. . . .  (Test  à  MM.  de 
la  gaucbe  à  rénondre  à  un  tel  discours. . . .  C'est 
h  M.  Casimir  Péricr  à  répondre  pour  la  ville  de 
Paris. 

M.  Lerlere  4e  Beaulleu.  Messieurs  ,  parmi 
)f»  édiiices  en  construction  qui  composent  le 
dixième  chapitre  du  budget  de  l'intérieur,  se 
trouve  l'église  de  la  Madeleine,  dans  laquelle  une 
ordonnance  du  Roi  place  les  monuments  expia- 
toires ordonnés  par  la  loi  du  19  janvier  1816.  Si 
le  ministre  qui  a  contre-signe  cette  ordonnance 
eût  présidé  à  son  exécution,  je  ne  pense  pas  qu'il 
eût  cru  remplir  la  tâche  honorable  à  lui  im- 
posée en  jetant  confusément  sur  son  budget 
l'église  de  la  Madeleine  entre  la  fontaine  de  la 
Bastille  et  la  porte  Saint-Martin.  Je  ne  pense  pas 
qu'il  se  fût  reposé ,  pour  sa  construction  ,  sur  un 
nombre  indéfini  d'années,  que  votre  rapporteur 
évalue  à  une  vingtaine,  à  partir  de  1821.  Je  suis 
persuadé  qu'il  eut  été  possible  d'ajourner  quel' 
ques  autres  constructions  en  faveur  de  celle-ci  ; 
que  d'ailleurs  l'on  eût  pu  trouver,  dans  un  budget 
aussi  vaste  et  aussi  largement  doté  que  celui  de 
llntérieur,  de  quoi  exécuter  avec  fidélité  et 
promptituae  la  loi  du  19  janvier.  Alors  l'on  n'eût 
pas  été  réduit  Ci  faire  observer  à  la  Chambre  que 
le  crédit  de  1820,  qui  n'était  que  de  1 70,000  francs, 
èUit  porté  en  1821  à  260,000  francs,  et  qu^ainsi  la 
loi  du  19  janvier  s'exécutait.  Quoi  qu'il  en  soit, 
Messieurs,  je  suis  forcé  d'avouer  que  l'espoir  qui 
nous  est  laissé  par  le  budget,  tout  faible  qu'il  est, 
est  encore  préférable  aux  inductions  que  nous 

{)Ourrion8  tirer  de  ce  que  nous  pouvons  chaque 
our  voir  et  observer  par  nous-mêmes:  car,  en 
comparant  la  solitude  et  le  silence  qui  regrtent  à 
la  Madeleine  avec  l'activité  que  Ton  remarque 
ailleurs,  chacun  de  nous  peut  s'écrier  avec  dou- 
leur :  Pendent  opéra  interrupta. 

J*e8pVe  que  la  Madeleine  paraîtra  au  budget 
de  1822  d'une  manière  plus  convenable  à  sa 
baote  destination,  et,  en  attendant,  mes  remarques 
subsistent;  cependant,  comme  je  ne  suis  pas  cou- 
vaincu  que  ce  soit  aux  départements  ii  payer  les 
greniers  de  réserve  de  Ports,  ses  fontaines  et  ses 
nouvelles  rues,  je  vote  le  retranchement  do 
140,000  francs  proposé  par  la  commission,  qui 
devra  être  pris  sur  les  articles  qui  concernent  la 
ville  de  Paris. 

M.  K«gae  4e  Faye.  11  parait  que  le  minis- 
tère n^examine  pan  toujours,  en  présentiint  un 
budget,  les  sommes  portées  au  budget  de  Tannée 
précédente.  11  parait  aostd  nue  la  commistiioa  ne 
se  livre  point  à  as  rapproctiemeuts  ;  elle  aurait 
yu  qu'on  demande  aujourd'liui  *U0,000  franco 
pour  les  fonds  de  réserve,  et  l'année  paâsiee  les 
ronds  votés  pour  ce^  objets  ont  été  ai  cordés  cooiiue 
suffisants  pour  les  déterminer.  Il  en  ci>t  Je  môme 
de  20,000  francs  accordés,  faun^'e  dernière,  pour 
la  porte  Saint- Martin  :  on  énonçait  que  le«  ti^Yaiix 
élaieut  termina  et  aujourd'hui  ou  demande  eu- 


core  14,000  francs  pour  le  même  objet.  L'année 
dernière,  on  obtint  des  fonds  pour  terminer,  di- 
sait-on, le  soubassement  de  la  statue  de  Henri  IV  ; 
cette  année,  et  pour  le  même  objet,  on  demande 
encore  60,000  francs.  Des  sommes  de  cette  im- 
portance exigent  au  moins  une  explication. 

M.  4e  Boarrieniie,  rapporteur^  Je  répondrai 
d'abord  à  M.  Beauséjour.  qu'il  n'est  pas  exact  de 
dire  que  la  ville  de  Paris  croie  avoir  assez  d'églises  ; 
elle  a  voté  cette  année  une  somme  de  3  miUionB 
pour  la  réparation  des  églises  de  la  capitale,  et 
elle  en  a  racheté  deux  qui  étaient  devenuds  des 
propriétés  particulières,  et  qui  vont  être  rendues 
au  cuite. 

Quant  à  ce  au'a  dit  M.  Rogne  de  Pave,  que  la 
commission  n  avait  pas  comparé  le  budget 
de  1820  avec  celui  de  1821,  c'est  une  erreur.  La 
commission  est  entrée  dans  les  plus  grands  dé- 
tails; elle  s'est  procuré  les  renseignements  les 
plus  précis  ;  ils  n'ont  pu  être  détaillés  au  rapport, 
cela  eût  rendu  ce  rapport  beaucoup  trop  volumi- 
neux; mais  la  preuve  que  la  commission  a  exa- 
miné le  chapitre  avec  le  plus  grand  soin,  q'est 
qu'elle  propose  une  réduction  do  140«000  frauoâ, 
et  qu'elle  persiste  dans  la  proposition  de  cette 
réduction. 


M.  le  bar^a  Capelle,  commissaire  du  Roi,  Un 
des  honorables  préopinants  s'est  étonné  de  ce  que, 
sur  le  budget  de  Vannée  dernière,  on  a  porté 
dans  le  chapitre:  Allocation  pour  terminer  les 
travaux.  Cette  indication  faisait  voir  en  effet  que 
c'était  pour  terminer  les  travaux  mais  elle  ne 
disait  pas  d'une  manière  absolue  qu'elle  suffirait 
pour  solder  ces  mêmes  travaux. 

Il  arrive  souvent  que  de  nouvelles  dépenses 
surviennent  au  moment  où  l'on  croit  avoir  ter- 
mi  rté  les  travaux  qui  avaient  été  arrêtés  par 
aperçu.  11  n'y  a  aucun  membre  ayant  fait  tra- 
vailler qui  n'ait  souvent  rencontré  de  semblables 
mécomptes. 

Un  autre  préoninant  a  cru  que  la  construction 
des  greniers  de  reserve,  à  Paris,  ne  devait  pas  être 
mise  à  la  chargede  l'Bàit.  D'abord  nous  ferons  ob- 
server que,  depuis  longues  années^  l'Btat  a  entre- 
pris cette  dépense  ;  et  je  répéterai  ici  ce  nue  j'aidit 
hier,  que  Paris  ne  peuteo  aucune  façon,  être  a^^si- 
milée  aux  autres  ville:?  du  royanme.  Tout  ce  qui 
touche  aux  subsistances  peut  compromettre  la 
tranquillité  de  cette  ville  populeuse,  et  par  suite 
celle  de  toute  la  France.  Voilà  pourquoi  cette  dé- 
pense est  supportée  par  l'Btat.  i  ajouterai  en  oUtre 


bien  supi^rieur  aux  autres  perceptions.  A  moins 
de  renoncer  à  toutes  lesconstrnctiQns  commencées, 
dont  la  dépense  est  portée  dans  ce  chapitre  du 
budget,  si  vous  ne  v<)ulez  pas  avoit  des  ruines 
pour  votre  argent,  les  fonds  demandés  sont  In- 
dispensables. 

Un  autre  prèopinant  s'est  étoonê  de  ce  que  PEtal 
faisait  des  fonds  pour  achever  l'église  de  ^nt- 
Denis.  Ici  notre  réponse  scracourte;  il  nous  suffira 
de  dire  que  l'église  de  Saint-Denis  est  te  lieu  du 
la  sépulture  de  nos  rois. 

Un  autre  prèopinant  a  blfrmô  le  ministère  de 
ce  qu'il  n'avait  pas  proposé  une  somme  sufÔ^aate 
pour  avancer  les  travaux  de  l'église  de  la  Made- 
leine, destinée  à  recevoir  tes  niouumeuts  expia- 
toires votés  par  une  loi  de  1^16,  Àous  (crans 
observer  à  cet  nonorable  préopinant,  que  souvent 
\^  gène  des  finances  est  un  obsUcle  aux  moil- 
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ieores  voloatés  et  aux  plua  nobles  entreprises. 
[  ï  eut  quelques  incertitudes  dane  l'adoption  des 
ElanB  de  cet  édifice  ;  mdis  ces  plana  étant  arrâtëa, 
is  ?œux  du  préopinant  et  ceux  de  la  Chambre 
seront  âccomplia  aussitôt  que  nos  finances  le 
Derniettranl. 


H.  B*gn« deFaye. La  rôdUctlou del40,000  fr. 
ji'tsl  pas  BtifHsante;  elle  ne  remplit  pas  entli^re- 
ÎDeot  l'objet  de  mes  observations. 

[Une  explication  de  chiffres  s'engnge  ici  antre 
H.  Bogne  ae  Faye  et  M.  fe  commissaire  du  Hoi.) 

H.  de  HaMPrlenae,  rapporteur.  Je  viens  juB- 
liher  la  commission  du  reproche  que  m'a  fait 
II.  le  GommisBaJTB  du  Roi,  de  l'eapâcti  de  conlra- 
dlcllon  qal  existe  entre  les  expressions  du  rap- 
port et  les  conclusioQS. 

H.  le  commissaire  du  Doi  m'a  fait  i'boQDeur 
de  citer  un  passade  de  mou  rapport.  J'y  établis 
la  somme  nécessaire  pour  terminer  tquE  les  tra- 
vaux commencés  li  Paris,  dans  un  état  de  puis- 
sauce  gigantesque,  et  sortir  de  l'état  de  rôiDes 
une  la  plupart  de  ces  travaux  présentent.  Leur 
achfivement  exigerait  17  millions,  et  j'émettais 
le  vœu  dans  le  rapport  que  l'on  vtt  arriver  un 
moment  rurorable  pour  roter  cette  dépense  £t 
letininer.  aulteudevotersuccessivementdes  som- 
mes  qui  ajournent  indéfiniment  l'achèvement  de 
ces  travaux.  Voilà  ce  que  j'ai  dit.  Après  cela,  en 
proposant  une  réduction  sur  les  sommes  propo- 
tées, je  ne  suis  nullement  tombé  en  contradic- 
tion. La  commission  a  seulement  réduit  les  som- 
mes au  taux  de  1820,  en  remarquant  que  les 
travaux  de  l'hdtel  du  quai  d'Orsaf  (K  280,000  fr.  ] 
Alaieot  suspendus  celle  anni^. 


naître  et  par  conséquent  suspendre.  Cet  objet 
reparaîtra  au  budget  de  l'année  prochaine. 

(Od  demande  la  clôture  de  ladiscnssion.  La  dis- 
cussion est  fermée.) 

H.  le  PrésMeni  rapjjelle  les  divers  amende- 
peols  de  MM-  Beanséjotir,  Labbey  de  Pompiërea 
ff  Bogqe  de  Paye.  —  Les  ameiidemonts  tout  bis 
aiix  VOIX  et  rejetés. 

Le  chapitre  X  est  adopté. 

il.  i«  li'i'^yMciil  1)1  le  Ëtiàpitlv  Xi,  dont  deux 


ariicles  ont  été  tranuportés  ait  chapitre  VU,  et 
qui  se  trouve  ainsi  râdûit  : 

Chapitre  \1  :  Travaux  extraordinairesà  la  charge 
de  l'Btatdans  Ie3dâ[iartemeiits,  2,30C,COI  francs. 

H.    le  t*rét4ldenl.  M.  Labbey  de  Pompiéres 

propose  la  réduction  de  l'article  Réparation  ex- 
traordinaire des  cathédrales,  des  bàtimenls  des  éoé- 
chés,  séminaires  et  autres  édi/ices  du  dergé  dio- 
césain, 600,000  francs.  {Des  murmures  violents 
s'élèvent  à  droite  et  au  centre...  — Plusieurs  voix  : 
Mais  c'est  incroyable...  On  veut  donc  que  loili 
tombe  en  ruines?...) 

.  M.  Lakbey  de  Ponpièrés.  Kon,  Messieiir^, 


mis  aux  voix  el  rejeté.) 
Le  chapitre  XI  est  adopté. 
La  délioëratiOQ  est  continuée  à  demain. 


CHAUBllB  DBS  DÊPUTBS. 

PKËBIDBNGE    DE    H.    SAVEZ. 

Séance  du  vendredi  15  juin  1S21. 

La  séance  est  ouverte  ii  une  heure  et  demie  par 
la  lecture  du  procès- verbal,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

L  onlre  du  jour  appelle  immédiuleinenl  la  dû* 
ctission  sur  le  projet  du  budget  dei  dépenses 
de  1821,  ministère  de  l'intérieur. 


Chapitre  Xll,    Dépenses   fixes 
plusieurs  départements,  1S,6 

M.  lePrésIdenl.  Sur  ce  chapitre,  M.  Labbevde 

Pompiùres  a  projMsé  une  réduction  de  400,000  fr. 
sur  les  traitementii  des  préfels.  Il  propose  aussi 
la  réduction  de  297,000  francs  pour  les  secrétai- 
res généraux  de  préfectuni. 
,  La  cominiasion  propose  sur  l'ensemble  du  cha- 
piti'C  une  réduction  de  377,366  francs. 

M- Siryels  de  Mayrlnhac.  Messieurs,  un 
sentiment  pénible  s'est  emparé  de  mol  lorsque, 
après  avoir  étudié  le  rapport  de  votre  commission 
des  Doances,  j'ai  cru  indubitable  que  les  contri- 
butions qui  pèsent  si  lourdement  sur  les  peuples 
ne  seraient  pas  diminuées  cette  année  par  des 
économies.  Ce  sentiment  a  acquis  encore  plus  de 
force,  après  que  j'eus  pesé  les  motifs  qui  vous  ont 
été  présentés  ul  iléveloppés  par  notre  houorable 
collègue  et  rapporteur  M,  de  Buurrienne;  il  m'a 
paru  qu'il  avait  posé  des  bornes  que  les  Cham- 
pres  ne  dépasseront  vraisemblablement  pas,  en 
laissant  aut  niinistres  seuls  le  pouvoir  de  réduire 
el  \es  appointements  et  le  nombre  des  employés. 

(  Les  renseignements  que  la  cominisaîou  s  est 
procurés,  vous  b-MI  dit,  les  co'uférencee  qu'elle 
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a  6069,  root  coovaiocoe  qoe  oolte  part  le  travail 
n*e8t  en  proportion  avec  le  nombre  des  employés 
et  la  dépense  des  boréaux. 

c  Mais  les  améliorations,  les  réformes  ne  s'im- 
provisent pas,  ajoute-t-il,  les  ministres  seols  peu» 
vent  les  faire,  parce  que  seols  ils  peovent  les 
fiure  à  propos.  » 

Ces  (feux  phrases  expliquent  toot  le  budget;  il 
ne  m'appartient  pas  de  les  commenter,  mais  ie 
dirai  avec  la  franchise  d'un  loyal  député,  que  la 
commission,  en  croyant  faire  son  devoir,  a  trop 
peu  fait  en  se  contentant  de  promesses,  et  qu'elle 
a  déposé  sa  force  tout  entière  dans  sa  bonne  foi* 
et  ses  espérances  dans  celle  des  ministres;  que 
nulle  part,  dans  aucune  partie  des  dépenses  (en 
raison  de  son  système),  elle  n'a  voulu  prendra  la  ' 
courageuse  détermination  d'attaquer  le  fléau  qui 
nous  dévore,  et  de  tracer  à  grands  traits  un  mode 
d'économie  plus  en  rapport  avec  nos  ressources 
et  rintérét  des  contribuables.  La  commission 
verra-t-elle  s'accomplir  le  bien  qu'elle  a  espéré? 
il  ne  m'est  pas  permis  de  le  croire,  et  tout  en 
louant  ses  bonnes  vues,  il  me  semble  qu'elle  a 
fait  une  faute  majeure,  en  se  soumettant  à  l'exa- 
men minutieux  des  détails  de  l'administration, 
examen  qui  a  produit  un  autre  triomphe  que  le 
sien,  et  qui  l'a  fait  succomber  sous  les  résultats 
des  discussions  partielles.  Elle  a  renouvelé  des 
exemples  fréquents  qui  devraient  servir  de  leçons 
aux  législateurs;  on  se  modère  toujours  sur  les 
intérêts  individuels,  tandis  que  les  masses  pour 
Thomme  d'Etat  ne  lui  laissent  apercevoir  que  le 
bien  général.  Cette  méthode  lui  a-t^lle  été  sur- 
prise? je  l'ignore.  Quoi  qu'il  en  soit,  celui  qui  l'a 
conçue,  s'il  voulait  favoriser  la  proposition  mi- 
nistérielle, doit  se  féliciter  de  son  œuvre,  il  a  bien 
mérité  des  ministres;  aura-t-il  la  mi^me  faveur 
des  contribuables?  Dans  mon  opinion,  je  crois  la 
chose  impossible. 

Lorsque,  à  l'occasion  de  la  loi  sorles  comptes, 
je  disais  qoe  deox  héritages  fonestes  nous  avaient 
été  légués  par  le  dernier  gouvernement:  l'un,  la 
trop  grande  quantité  d'employés;  l'autre.  Ténor- 
mile  des  honoraires,  j'énonçais  une  vérité  utile. 
Cette  vérité  est  reconnue  par  tout  le  monde,  cha- 
que joor  elle  est  proclamée  à  cette  tribune  ;  et 
cependant,  par  une  fatalité  inconcevable,  l'on  ne 
peut  parvenir  à  diminuer  les  tmitements  des 
agents  de  l'autorité.  Je  ne  chercherai  point  les 
causes  qui  produisent  des  effets  si  extraordinai- 
res, cet  examen  nuos  mènerait  hors  de  la  qoes- 
lion,  et  peot-ètre  mettrait-il  en  problème  l'otilité 
de  quelque  principe  de  notre  code  électoral.  Par- 
venu au  chapitre  \ll  du  budflet  des  dépenses  du 
ministère  de  l'intérieur,  je  réclame  de  la  Chambre 
[oelqoes  instants  d'intérêt  pour  lui  soumettre  de 
"ires  remarques  sur  les  frais  d'administration 
irtemeotale. 

ipuis  longtemps  l'opinion  publique  attend 
avec  impatience  que  les  honoraires  oes  préfets 
et  les  abonnements  des  préfectures  soient  res- 
treints dans  des  bornes  équitables,  et  celte  opi- 
nioD  se  fortiûe  de  plus  en  plus,  parce  que  les 
travaux  de  l'administration  ont  diminué  consi- 
dérablement depuis  plusieurs  années.  Jamais  il 
n'y  a  eo  de  proportion  entre  les  occupations  et 
les  émolumenU,  si  ce  n'est  en  an  vin  (1800).  A 
cette  époque  les  préfets  jouissaient  d'un  traite- 
ment de  8  à  10,(X)0  francs,  et  les  préfets  gouver- 
naient comme  aujourd'hui,  avec  zèle  et  intelli- 
ligence.  Alors  comme  aujourd'hui,  ces  places 
étaient  l'objet  de  l'ambition  de  beaocoop  d'in- 
dividos.  Le  gouverocmeot  impérial  augmenta  les 
appointements   par  plusieurs  motifs  :   d'abord 


parce  que  les  lois,  devenant  plus  sévères,  firent 
plus  difficiles  à  exécuter  et  augmentèrent  les 
travaox;  ensuite  parce  qu'il  fallait  élever  pnn* 
portionnellement  tous  les  emplois,  afin  de  coor- 
donner toutes  les  branches  de  l'administratioil 
d'un  empire  colossal  qu'avait  créé  le  génie  d'un 
seul  homme,  et  que  toutes  les  forces  de  TBorope 
ont  seules  pu  détruire.  Le  désir  d'être  bien  Fervl. 
celui  de  s'attacher  par  des  récompenses  ceux  qui 
se  dévouaient  à  sa  fortune,  enfin  sa  principale 
pensée,  celle  de  consolider  une  nouvelle  dynastie, 
furent  les  motifii  de  cette  prodigalité  et  de  cette 
magnificence  qu'il  répandait  sur  tous  ses  agents. 
Vous  en  avez  eu  un  exemple  dans  les  recompen- 
ses accordées  aux  donataires. 

Dans  un  plan  aussi  vaste,  vous  devez  Juger  que 
les  honoraires  des  préfets,  serviteurs  dévooés  el 
nécessaires,  que  les  profits  des  receveors,-  véhi- 
coles  puissants  et  intéressés  à  la  rentrée  des  im- 
pôts, ne  forent  point  oobliés.  Le  clergé  et  les 
tribunaux  seuls  ne  participèrent  point  à  la  trrew 
commune  ;  on  craignait  le  premier;  on  avait  peu 
besoin  des  seconds  ;  la  force  n'était  phis  dans 
leurs  mains,  parce  que  la  justice  était  devenue  le 
droit  du  plus  fort  Four  conserver  les  anciennes 
traditions  d'économie,  la  Providence  l'ordonna  de 
cette  manière,  afin  que  la  modération  dans  les 
dépenses,  réléguée  dans  les  temples  du  Seigneor 
et  dans  les  sanctuaires  des  lois,  put  être  retrouvée 
sous  le  gouvernement  Intime,  conservateur  de  sa 
nature  des  droits  et  des  intérêts  des  peuplée. 
C'est  sur  cette  base  que  les  ministres  du  Roi  de- 
vraient calculer  leurs  dépenses,  et  entrer  fran- 
chement pour  toujours  dans  un  système  d'éco- 
nomie nui  assurât  la  prospérité  de  nohre  pays. 
Depuis  la  chuie  de  cet  emphre  formidable,  la 
France  a  perdu  une  partie  de  ses  revenus;  elle  a 
souffert  deux  invasions,  payé  des  contributioOB 
de  guerre  exorbitantes;  et  malgré  tous  oes  chao- 
gements,  une  fktalité  plus  forte  que  Ui  raison  (ear 
ici  je  ne  veux  accuser  personne)  veot  que  les  dé- 
penses soient  toojoors  les  mêmeR  et  que  les  agwits 
du  gouvernement  actuel  soient  payés  comae 
ceux  du  goovemement  passé.  La  Prance  n'aura- 
t-elle  donc  souffert  pendant  trente  ans^^n'aora- 
t-elle  étéroinée,  sera-t-ellasans  commerce,  toet 
exprès  pour  conserver  aux  employés  sopérieurs 
la  certitude  de  s'enrichir?  Les  efforts  que  font  les 
cultivateurs  et  les  commerçants  pour  soutenir  et 
élever  leurs  familles  doivent*its  être  destinés  à 
procurer  des  existences  brillantes  à  tous  les  em- 
Dloyés  supérieurs  de  tontes  les  administratioes 
au  royaume  ?         • 

Non,  Messieurs,  quelque  lassitude  qo^prooTeat 
nos  esprits  par  suite  de  discussions  plus  ou  moins 
intéressantes,  qoelqoe  iofloence  que  nous  res- 
sentions do  ^oor  de  Paris  et  des  doctrines  peu 
économloQesqoeron  y  professe.  ooQs'n'oobIterons 
pas  les  intérêts  des  contribuables.  Noos  sevoes 

Îiue  ce  n'est  pas  pour  eux,  oo  do  moins  en  leur 
aveur,  que  l'on  fait  des  budgets,  et  qu'Us  ne 
nous  ont  pas  envoyés  à  cette  Chambre  pour  œe- 
aentir  à  une  distribation  de  la  fortune  pobliqae 
contraire  à  la  raiaon  et  à  réqoité. 

Si  noos  examinons  le  budget  du  mMstre  de 
rintérieor,  noos  y  trouverons  que  les  bô  préfets 
coûtent  à  l*Ktat  2,160,U00  francs  par  ans,  ce 
oui  (ait  pour  cbacoo,  termes  iDoyens ,  25,000 
francs. 

Les  frais  de  boréaux  des  préfectures  oeèleat 
3.010,000  fraocs»  ce  qoi  fait  poor  diaeone 
asioo  fraocs. 

Les  indemnités  accordées  aox  préfets  poor  les 
meobles   se    montent   chaque   année  à  plus 
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de  %,0U0  francs  pour  chanun,  sans  compter  ce  qne 
iae  conseillers  géoérsux  leur  accordent  quelque- 
bis  sur  des  ceutimes  facultatifa. 

Ou  peut  ajouter  an  trail«meat  d'un  préfet  un 
KcréUirc  gÊDéral,  car  c'est  Traisembliiblement 
pour  lui  et  non  pour  les  administrés  que  cette 
place  a  été  renouvelée.  Je  dois  foire  une  otiserva- 
llon.  Bb  1815  on  Jugea,  d'après  l'évidence,  que 
les  secrétaires  ^n&wut  de  département  étaient 
inutitea:  le  mini^tëre  s'empressa  de  les  détruire  ; 
mais,  toujours  victimes  ne  la  falalité  qui  noue 
entralue,  on  les  renouvela  l'an  dernier.  Que  l'on 
nous  dise  à  qnoi  ils  servent,  nous  comprendrons 
mieux  pourquoi  il  faut  les  payer.  Si  c'est  pour 
aider  les  préfets,  il  était  raisonnable  que  lear 
'traitement  fdt  pris  sur  celui  de  ces  administra- 
-teurs;  si  c'est  pour  examiner  et  rendre  compte, 
la  place  est  onéreuse,  pour  ne  pas  dire  ridicole. 

u  suit  du  calcul  des  appointements  d'tui 
'{«éfot.  qu'il  jouit  d'un  hfttel,  de  meubles,  d'une 
iBdemoité  pour  i'usance  de  ces  meubles,  et  de 
^,000  francs  d'appointements  snr  lesquels  il  doit 
payerses  commis  et  les  frais  de  bureaux.  De  plus, 
lorsque  ces  admluistrateurs  changent  de  rési- 
dence, et  souvent  sur  leur  demande,  le  fiouver- 
nemeat  s'empresse  de  leur  payer  leurs  frais  de 
route. 

-  Chacun  de  nous  sait  ce  que  peuvent  être  les 
frais  d'une   préfecture ,    et    chacun  sait  qu'il 

«xiBie  des  bonillcations  considérables  pour  les 
préfets.  Ce  oiot   Iroancier  de  bônt/ieation  s'est 

•gUsié  partout,  tandis  que  dans  un  goovernemeot 

BévÈre,  conservateur  des  intérêts  publics,  il  ne 
devrait  se  trouver  nulle  part.  La  commlBsion  l'a 
-reconnu  lorsqu'elle  a  exprimé  le  vœu  que  les 
.-dépenses  des  préfectures  et  des  sous-préfectures 
.  fassent  communiquées  anx  conseils  généraux  et 
.  aux  conseils  d'arrondissement. 

-  Peut-être  voudmit-on  me  répondre,  que  déjà 
la  moitié  de  la  dépense  est  faite,  que  tes  préfets 
et  autres  employés  ont  perçu  la  moitié  de  leurs 

.  honoraires,  ennn  que  nous  no  sommes  pins  à 
.temps.  Messieurs,  ce  raisonnement  m'a  paru  si 
mrsordinure.  qne  je  crois  utile  de  le  réfuter 
avaot  qu'on  le  représente  de  nouveau.  Certes,  s'il 
.-e'i^asut  d'achats  de  matériaux,  si  l'on  devait 
payer  des  dettes  certaines,  il  n'est  aucun  doute 
<|ue  le  plus  on  moins  d'allocation  de  fonda  de  la 
part  des  Chambres  ne  peut  porter  aucun  préju- 
.dicei  des  tiers.  Hais  ici,  il  ne  s'agit  que  de  traiter 
'ftvec8<H-méme,c'està-direle  gouvernement  avec 
•es  agents.  Dvib  ce  traité,  tous  doivent  se  nu- 
mettre  à  l'intérêt  général  ou  renoncer  à  laso- 
.eiété.  Les  préfets,  coufte  tous  les  employés, 
.  doivent  connaître  la  disposition  de  la  Charte 
qiB  attribue  aux  Chambres  le  pouvoir  de  Hxer 
.rimpAt.U8  savent  que  leurs  trailemeuts  dépendent 
da  pUts  ou  nuHDS  de  recettes  qui  seront  alloudes 
dans  le  budget.  Ceci  est  si  clair,  que  si  nous  lid- 
Tfonnoos  en  sens  invene,  el  ipril  fbt  question 
.  d'ftDgneateriee  honoraires  des  dessemotset  des 

-  wes  des  tribunaux  de  première  iasiance,  pour- 
rnJI-oa  dite  qu'ils  ne  ponrnienl  ni  nevofudraient 

recevoir  l'augmeotatioD,  parcs  que  le  budget  ne 
.BOBlt  décrété  qa'À  la  demi-nnnée  f 

'  Lbi  BODtrilHiables  qui  ont  trop  versé  dans  les 
-caissa  publiques  avant  la  llxation  des  râles 
:  rapportent  sor  les  mois  suivants  l'excédant  de 

leurs  quittances.  S'ils  n'ont  pas  assez  payé,  ils 
, -oasi^lèlent  aaBsildt.  S'il  en  est  ainsi  pour  ceux 
.qui  Bopportoit  les  cootributions,  il  doit  l'étrâ.ft 

plus  juste  titre  pour  ceux  qui  profitent  de  lesrs 

'  ne  répondrai  pas  &  «elle  phrase  banale, 


qn'il  but  de  la  représentation, 
et  ne  peut  plus  tromper  perso 
no  pourrait  jamais  s'appliquer 
péneurs  des  administrations 
l'existence  n'est  connue  des  i 
par  la  présence  faliguanle  des 
(|u'ila  nirigcnt.  La  représentai 
traleurs,  anx  yeux  des  peupi 
dans  leurs  vertus,  dans  leur  di 
prince  et  dans  le  bonheur  des  i 

Si  j'étais  de  l'opposition,  j'en 
Je  me  borne  à  proposer  l'amendement  :  que  la 
somme  de  5,467,00(1  francs,  que  coûtent  t  la 
France  les  préfets,  les  secrétaires  générau:^  et 
les  abonnements  des  préfectures,  aoit  diminuée 
d'un  million.  Cette  réduction  qui  se  porte  i 
moins  d'un  cinquième,  conservera  aux  préfets 
des  honoraires  asseï  considérables  et  tournera 
au  profiL  de  toua  les  Français. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'im- 
pression.) 


m 
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Scelles  étebliaient*  par  le  fait,  raristocratie  dea 
us,  la  plus  dai^ereuse  pi  la  plus  abjecte  d^ 

toutes. 

Laisses  donc  la  carrière  de  Tadministration 
ouverte  à  tous  les  talents,  ne  la  fermez  pas  aux 
hommeç  qui  auraient  du  m<^nte  sans  argent, 
pour  ne  rouvrir  qu'à  ceux  qui  auraient  de  l'ar- 
gent sans  mérite. 

Ne  sanctionnez  donc  pas,  par  yos  suffrages, 
une  économie  qui  aurait  un  f&cheux  résultat. 

Le  préopinant  a  prétendu  que  le  traitement 
des  préfets  était  encore  augmenté  par  des  gra- 
tifications que  leur  accordent  souvent  les  con- 
seils généraux.  Les  conseils  généraux  ne  pren- 
draient pas  de  semblables  gratifications  sur 
(es  centimes  facultatifs,  et  d'ailleurs  les  préfets 
ne  les  accepteraient  pas.  Je  pourrais  défier  d'en 
citer  un  seul  exemple. 

Le  préopinant  a  dit  aussi  que  les  préfets  re- 
cevaient des  frais  d*établissement  :  cela  était 
vrai  sous  le  régime  précédent  ;  cela  a  cessé  de 
l'être  sous  celui-ci.  L'on  se  borne  à  leur  rem- 
bourser les  frais  de  ppsto,  lorsqu'ils  sont  qommés 
préfets,  ce  qui  est  de  toute  justice,  car  un  chan- 

gement  de  résidence  occasionne  toujours  des 
épenses  considérables. 

J'avoue  que  cette  dépense  est  fort  augmentée 
depuis  que  les  préfets  sont  devenus  pour  ainsi 
dire  des  commis  voyage^n  du  ministère  ^e  l'in- 
térieur. 

Les  frais  d*abonnement  sont-ils  trop  élevés? 
Le  préopinant  l'affirme,  et  moi  je  soutiens  le 
contraire  :  s'ils  le  sont  trop  dans  un  petit  nombre 
de  préfectures,  ils  ne  le  sont  point  assez  dans 
t)eai|conp  d  autres.  Je  puis  assurer  que  dans  la 
|)lupart  des  préfectures  les  frais  d'abonnement 
ne  suffisent  pas  pour  payer  les  appointements 
des  employés.  (Murmures  à  iroite.)  Voulez-vous 
que  je  vous  cite  des  faits?  À  Rouen  le  conseil 
général,  convaincu  que  les  frais  d'abonnement 
nesuffisaient  pas,  votait  tous  les  ans  15,000  francs 
de  plus  ;  mais  jamais  le  ministre  de  l'intérieur 
n'a  voulu  accorder  cette  somme  à  la  préfecture 
de  Rouen  :  aussi,  j'ai  supplié  le  conseil  général 
de  ne  plus  la  voter  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  le  conseil  fcénérai,  pièces  sur  table,  a 
été  convaincu  de  l'insuffisance  de  la  somme 
allouée. 

Le9  abonnements  sont  fixes  et  c'est  là  un  grand 
avantage  pour  le  Trésor  ;  s'il  payait  sur  mé- 
moires les  dépenses  de  bureaux  des  préfectures, 
elles  seraient  beaucoup  pips  coûteuses  pour 
l'Htat  qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui. 

Les  préfets  n'économisent-ils  pas  sur  ces  frais 


rintérieur  peut  et  doit  remédier.  Un  préfet  qui 
se  respecte  n'économise  pas  sur  les  appointe- 
ments de  pauvres  employés;  il  veut  que  les 
affaires  s'expédient  promptement  et  bien  dans 
ses  bureaux,  et  conséquemmpnt  il  en  rétribue 
convenablement  les  commis. 

Le  ministre  de  l'iolérieur  se  fait  rendre  un 
compte  annuel  et  détaillé  de  l'emploi  que  les 
préfets  font  de  leur  abonnement.  Un  compte  sem- 
plable  est  mis  sous  les  yeux  du  conseil  général, 
quoique  les  préfets  n'y  soient  point  obli^»  c'est 
un  égard  dont  ils  croient  ne  pouvoir  se  dis- 
penser. 

Vous  voyez  que  l'emploi  des  fonds  consacrés 
aux  ai)onnements  acquiert  de  la  publicité,  et 
4U6  cette  publicité  peut  remédier  jusqu'à  ^u  cer* 
tain  point  aux  abus  que  l'on  seoioie  crwdre« 


Le  préopinant  a  demandé  à  quoi  pouvaient  étr^ 
bons  les  secrétaires  généraux?  Je  lui  réponds 
qu'ils  ont  été  supprimas  en  1817,  par  M.  LaîoA, 
parce  qu'il  les  considérait  comme  inutiles. 

Celte  suppression  présentait  une  économie,  ei 
elle  n'a  été  appuyée  que  sur  ce  seul  motif. 

Le  ministre  n'avait  pas  le  droit  d'abolir,  par  une 
ordonnance,  des  places  qui  avaient  été  créées 
par  la  loi  du  28  pluviôse  an  viu,  c'est  une  vio- 
lation de  la  Constitution  sur  laquelle  j'appelle 
l'attention  de  la  Chambre. 

Mais  enfin  cq  qu'une  ordonnance  avait  détruit, 
une  autre  ordonnance  pouvait  le  rétablir. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  actuel  a  reoonna 
vraisemblablement  que  les  secrétaires  généfanx 
pouvaient  rendre  aes  services  à  l'administration  : 
cela  est  d'autant  plus  incontestable  que  leur  ré» 
tablissement  a  été  sollicité  par  la  presque  totalité 
des  préfets- 

Im  secrétaires  généraux  contre-algoenl  lep 
actes  du  préfet  et  en  garantissent  rauthenticité, 
Ub  sont  cnargés,  en  outre,  d'administrer  la  août* 
préfecture  du  cbef-lieu,  et  exercent  des  tonctiona 
qui  étaient  cumulées  avec  celles  du  préfet,  ai 
grand  détriment  de  l'administration.  C'est  un 
premier  degré  dont  les  administrés  du  chef-lies 
étaient  privés,  depuis  l'abolition  de  leurs  sous- 
préfectures  :  c'est  une  injustice  que  l'on  répa- 
rera avec  le  temps. 

Le  secrétaire  ^néral  remédie  aujourd'hui  à 
une  partie  des  inconvénients  qui  en  résultent  ; 
l'on  devrait  le  charger  aussi  des  archives  de  la 
préfecture,  et  l'en  rendre  responsable  envers 
l'autorité  et  les  administrés. 

Je  ne  puis  trop  appeler  l'atttntion  de  M«  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  sur  l'état  déplorable  d^ns 
lequel  se  trouvent  les  archives  des  préfectures. 
(Voix  à  droite:  Le  secrétaire  général  en  ert 
chargé.)  Cet  état  excite  des  plaintes  justement 
fondées.  C'est  ua  désordre  quil  faut  se  bâter  de 
faire  cesser. 

Les  conseillers  de  préfecture  supprimés  ea 
1819  ont  été  également  rétablis,  et  il  est  préso- 
mable  que  l'utilité  de  cette  mesure  a  été  recon* 
nue  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  n'aurtfit  pas  dû  se  fet'- 
mettre  de  recréer  des  places  abolies  illégalement, 
sans  avoir  préalablement  acquis  la  certitude 
que  la  Chambre  consentirait  à  faire  les  fonds  né- 
cessaires pour  en  payer  les  traitements  ;  car  le 
jour  où  se  trouverait  une  Chambre  qui  ne  serait 
pas  tout  à  lait  aussi  bienveillante  que  celle-<^ 
pour  MM.  les  ministres,  elle  ne  ratifierait  pas  les 
dépenses  qui  n'auraient  point  été  consenties  par 
elle. 

Je  termine  en  déclarant  que  je  n'adopte  pas 
les  économies  qui  vous  ont  été  proposéies  pdr 

M.  Smeys  de  ifayrinhae. 

M.  de  Berbis.  Messieurs,  depuis  la  suppres- 
sion des  administratiooB  départementam  et 
rétablissement  des  préfectures,  le  gouvernement 
a  jugé  à  propos  de  faire  un  abonnement  avec 
MM.  les  préfets,  non-seulement  pour  ce  (|ui  con- 
cerne le  matériel  de  leurs  bureaux,  mais  enoure 
ce  qui  regarde  le  traitement  du  personnel,  en  les 
laissant  Tes  maîtres  de  fixer  le  nombre  de  leurs 
employés  et  de  les  rétribuer  à  leur  gré.  Ce  mode 
d'abonnement  ou,  si  l'on  peut  s'exprimer  de  la 
aorte,  ce  marché  à  forfait  est4l  donc  dans  l'in- 
térêt des  administrés,  et  est*ii  juste  envers  les 
employés  ? 

Permettes-moi,  Messieurs,  de  vous  soumettre  à 
cet  égard  auelfues  réflextous. 
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Dfpi  Tadipiqi^r^tioq  d'une  préfecture,  comme 
(1^08' toute  autre  admloistration  d'une  certaine 
importance,  quelque  zélé  et  quelque  travailleur 
que  Bolt  celui  qu^  eu  est  le  chef,  il  luiestimpos* 
aible  d^  tout  voir  et  do  tout  faire  par  lui-même, 
et  par  conséquent  de  ne  pas  accorder  un  certain 

Jegr^  de  confiance  aux  bureaux  qui  sont  chargés 
es  détails  et  de  Texamen  préparatoire  des  afiaires. 
Les  adn)iul8trés  ont  eux-mêmes  généralement 
f^utôt  à  traiter  avec  les  cbefs  de  ces  bureaux 

3u'avec  tes  préfets  qu\,ne sauraient  avoir  le  temçs 
'entendre  tout  le  mon4Q>  ni  de  donner  les  rensei- 
gnements et  les  éclaircissements  dont  chacun 
peut  avoir  besoin.  Il  importe  doue  que  la  com- 
position des  bureaux  d'une  nréfecture  soit  telle 
qu'elle  ce  recommande  tout  a  la  fpis,  et  par  les 
connaissance^  des  principaux  employés,  et  par 
la  moralisé  qe  tous.  Mais  comment  obtenir  cette 
composition  si  les  chefs  de  bureau,  les  sous-chefs 
et  les  employés  n'ont  pas  un  traitement  fixe, 
assurât  qui  ne  dépende  point  du  plus  ou  moins 
d'économie  ou  de  parcimonie  qu'il  platt  à  un 
préfet  d*y  mettra,  et  qu'effectivement  d'après  le 
mode  adopté  11  peut  y  mettre?  Quel  est  Thomme, 
alors,  doué  de  quelque  talent,  qui  veuille  et  puisse 
86  consacrer  à  un  état  aussi  ingrat,  quand  il  n*a 
pour  perspective  qu'une  diminution  progressive 
de  traitement,  ou  que  du  moins  il  s'y  voit  exposé 
à  chaque  mutation  de  préfet?  Aussi  bientôt. 
Messieurs,  ne  comptera-t«on ,  dans  les  bureaux 
des  préfectures,  que  des  expéditionnaires  ou  des 
gens  que  la  nécessité  seule  forcera  d'y  rester  ! 
e^  qui  en  spqffrira  sinon  les  administrés? 

Mais,  dira-t-on,  l'intention  du  gouvernement 
en  faisant  un  abonnement  avec  MM.  les  préfets 
n'a  point  été  qu'ils  bénéficiassent  sur  le  montant 
de  cet  abonnement;  il  a  voulu  seulement  éviter 
l'isnnui  d'une  comptabilité  pour  les  frais  d'admi- 
nistration de  chaque  préfecture,  et  savoir  en 
masse  a  quoi  s'en  tenir.  Cela  peut  être,  mais  les 
faits  n'en  existent  pas  moins,  et  ces  faits  prou- 
vent que  dans  plusieurs  départements  le  traite- 
ment et  le  nombre  dei  employés  vont  toujours 
en  décroissant  ;  et  l'on  pourrait  en  citer  où  cela 
arrive  ainsi  depuis  quelques  années.  Les  affaires 
en  vont-elles  mieux,  en  sont-elles  plus  prompte- 
ment  expédié^,  l'Etat  en  paye-t-il  moins  7  C'est 
ce  que  je  vous  laisse,  Messieurs,  à  juger.  Ce  que 
je  sais,  c'est  cnie  les  conseils  généraux  obsédés 
tous  les  ans  de  demandes  de  secours,  de  pen- 
sions, de  suppléments  de  traitement  par  des 
employés  ou  supprimés  ou  réduits ,  se  sont 
constamment  élevés  contre  1e  mode  d'abonne- 
ment, qu'ils  ont  reconnu  nuisible  et  abusif,  et 
plusieurs  d'entre  eux  ont  émis  le  vœu  de  sa  sup- 
pression. 

Maintenant,  Messieurs,  le  mode  d'abonnement 
est-il  juste  envers  les  employés?  C'est  ce  que  je 
ne  pense  pas.  Tout  homme  qui  embrasse  un  état 
le  fait  avec  l'espoir  que  cet  état  pourra  le  faire 
vivre,  lui  et  sa  Emilie.  11  y  entre  avec  l'idée  d'un 
traiteiaent  proportionné  au  genre  et  à  l'impor- 
tance du  trav^oi  dont  il  se  charge,  ou  dont  il 
pourra  être  chargé  ;  il  veut  savoir  sur  quoi  il 
peut  compter,  et  il  en  a  le  droit.  Or,  c'est  ce  qui 
ne  peut  être  avec  le  mode  d'abonnement,  qui 
laisse  trop  à  l'arbitraire  ou  à  la  parcimonie  :  car 
tel  préfet  juge  que  tant  d'employés,  et  tant  de 
traitements,  sont  nécessaires  pour  faire  aller  sa 

)réfecture  ;  et  tel  anue  préfet  qui  surviendra  en 
,  ij^ra  tout  autrement.  De  la  des  variations  dans 

e  personnel,  des  dislocations  de  bureaux,  qui 
froifsent  les  intérêts,  causent  des  inquiétudes, 
et  produisent  le  découragement.  Beauponp  d'in- 


dividus déçus  dans  leurs  espérances,  après  avoir 
sacrifié  une  partie  des  années  les  plus  précieuse^ 
de  leur  vie,  loin  de  voir  augmenter  leurs  res- 
sources, les  voient  diminuer  par  les  réductions 
successives  que  les  mutations  de  préfets  leur  ont 
fait  éprouver,  ou  bien  ils  sont  ^envoyés  sans 
retraite  ;  car  c'est  encore  un  des  vices  de  l'abon- 
nement, de  n'avoir  pas  pourvu  au  sort  des  em- 
ployés que  leur  Age  ou  leurs  infirmités,  après  de 
longs  services,  forcent  à  se  retirer  soit  d'eux- 
mêmes,  soit  parce  que  le  préfet  ne  les  juge  plus 
utiles.  Ainsi,  nulle  perspective  pour  beaucoup 
d'employés  de  préfecture,  que  la  misère  à  la  fin 
de  leurs  jours  :  nul  encouragement  pour  ceux 
qui  ont  du  talent,  et  certitude  pour  tous  d'une 
diminution  de  traitement,  plutôt  que  d'une  aug- 
mentation. En  tout,  Messieurs,  différemment 
traités  des  commis  et  des  employés  des  minis- 
tcVes,  qui  par  cela  seul  qu'ils  sont  dans  la  ca- 
pitale, dans  le  chef-lieu  de  la  centralisation,  ont 
au  moins  des  retraites  assurées. 

Le  mode  d'abonnement  est  donc  en  même  temps 
préjudiciable  aux  intérêts  des  administrés*  et 
injuste  envers  les  employés,  sans  être  un  profit 
pour  l'Etat.  MM.  les  préfets  ont  senti  eux- 
mêmes  le  vide  que  laisse  ce  mode.  Pour  y  re- 
médier, ils  ont  cherché  à  obtenir  des  conseils 
généraux  des  pensions  ou  des  secours  pour  les 
anciens,  employés,  ou  pour  ceux  dont  les  traite- 
ments âe  trouvaient  réduits  ;  ils  ont  représenté 
que  ce  n'était  point  à  eux,  préfets,  à  reconnaître 
dianciens  services  sur  les  fonds  d'abonnement, 
mais  aux  départements  sur  leurs  propres  fonds. 
Mais  on  leur  a  répondu  q[ue  les  frais  de  bureaux 
et  le  traitement  des  employés  ne  faisaient  point 
partie  des  dépenses  vanables  ;  que  les  6  c  1/4 
accordés  aux  départements  pour  ce  dernier 
genre  de  dépenses  ne  suffisaient  pas  k  les  cou- 
vrir, puisque,  presque  toujours,  on  était  obligé 
d'avoir  recours  aux  centimes  facultatifs  ou  de 
s'imposer  ;  que  si  l'on  voulait  obliger  les  dépar- 
tements à  pourvoir  aux  besoins  d  anciens  en^- 
ployés  ou  à  leur  donner  des  pensions  de  retraite, 
il  faudrait  alors  augmenter  les  fonds  des  dépenses 
variables  départementales,  et  charger  les  conseils 
généraux,  sinon  de  la  répartition  du  traitement 
des  employés,  au  moins  de  la  surveillance  de 
l'emploi  des  fonds  qui  y  seraient  destinés.  Ce- 
pencmt  quelques  conseils  généraux,  touchés  de 
la  malheureuse  position  d'anciens  employés, 
n'ont  pu  s'empêcner  de  porter  pour  eux  une 
somme  au  chapitre  des  secours,  et  de  renouveler 
chaque  année  cette  allocatioji,  en  protestant 
qu'ils  n'entendaient  pas  en  faire  un  titre  de  pen- 
sion. D'ailleurs  ces  allocations  ont  toujours  été 

Tel  est.  Messieurs,  l'état  précaire  et  fâcheux 
où  se  trouve  en  France,  dans  lès  provinces,  une 
classe  nombreuse  d'hommes  utiles  et  laboneux. 
Il  importe,  non-seulement  dans  leur  intérêt  pro- 
pre, mais  dans  celui  d'une  administration  juste 
et  éclairée,  de  le  faire  cesser.  Il  ne  cessera  point: 
1*  que  l'abonnement  ne  soit  supprimé,  ce  qui 
n'empêcherait  pas  de  Umiter  les  frais  de  bureaux; 
2«  qu'un  premier  fonds  ne  soit  fait  pour  accorder 
des  pensions  aux  empierrés  des  préfectures,  et 


la  suite,  par  ce  moyen  seul,  aux  pensions  et  se- 
cours à  accorder  à  ceux  qui  y  auraient  des  droits. 
Mais,  Messieurs,  en  laissant  au  gouvernement, 
à  qui  elles  appartiennaat,  ces  mesures  à  prendre, 
ou  telles  autres  qa'il  jugera  omveaablei,  )  ai 
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territoriale  préseulant  plus  de  earçinties,  c'était  à 
19^  propriété  foncière  seule  qu'il  fallait  s'en  rap- 
porter pour  la  conservation  de  nos  libertés.  » 
Sans  examiner  si  dans  ce  partage  tous  les  droits 
sont  pesés,  tous  les  intérêts  défendus,  comme 
çlle  le  prétend,  Findustrie  pread  acte  de  ce^ 
aveu,  et  accepte  avec  orgueil  la  mission  d'offrir 
les  ^pessources,  comme  celle  d'être  la  première  en 
ligue  saus^  le  rapport  de  Tutilité  positive.  Elle 
sera  toujours  fière  de  répondre  à  rappel  gui  lui 
^ars^  iR^t,  et  le  passé  prouve  qu'elle  n'j  a  jamais 
manqué.  Mais  puisque  vous  la  reconnaissez  pour 
)9  source  principale  de  la  richesse  commune» 
pourquoi  ne  pas  la  protéger,  pourquoi  lui  retirer 
lea  encouragements  et  Vmstruction  dont  elle  ne 
peut  se  passer  ?  Pourquoi  tenter  de  la  faire  rétro- 
grader, en  faisant  sur  elle,  par  le  rétablissement 
dea  jurandes,  le  premier  essai  du  retour  des  pri- 
vilêgeç  ?  Contentez-vous  donc  du  r61e  choisi  par 
V0U3  de  fournir  exclusivement  les  garanties  dont 
vous  dites  que  Tétat  social  a  besoin.  Faites  à  vous 
seuls  les  lois,  profitez  seuls  des  dégrèvements 
qu'une  aisance  supposée  dansTEtat  fait  entrevoir 
comme  possibles  ;  mais  du  moins  ne  vous  opposez 
pas  aux  perfectionnements  de  l'instruction  et  des 
arts;  et,  si  vous  le  faites,  ne  vous  fâchez  pas  que 
l'on  vous  compare  aux  barbares  destructeurs  des 
plU3  funestes  époques. 

U  me  reste,  Messieurs,  à  féliciter  le  ministère 
de  tout  Tavantage  qu'il  retire  cette  année  de  la 
discttssiou  de  son  budget.  C'était  ordinairement 
la  partie  la  plus  épineuse  de  son  travail,  et  rien 
06  lie  tourmentait  plus  que  les  scrupules  des  com- 
missions. Plus  heureux  que  par  le  passé,  son 
budget  celte  année  va  passer  sans  difllculté, 
grâce  aux  soins  de  votre  commission.  D'accord 
avec  le  ministère  sur  plusieurs  points,  elle  à 
f^mé  les  yeux  sur  presque  tous  ceux  qui  méri- 
taient quelque  intérêt,  et  quand  il  lui  est  arrivé 
de  se  mettre  en  contradiction  avec  lui,  elle  a  su 
)ai  laisser  le  mérite  de  la  modération  et  l'avan- 
tage de  la  popularité.  Celui-ci  a  tellement  senti 
tout  ce  que  valait  pour  lui  une  position  à  la- 
quelle il  u'était  pas  accoutumée  qu'il  n'a  pas 
voulu  nous  admettre  à  partager  les  honneurs  de 
aa  victoire.  Dans  la  question  de  rinstruction  pri- 
maire, les  orateurs  du  gouvernement,  dont  par- 
fois il  nou»  est  arrivé  de  blâmer  la  silencieuse 
îadifféreuce>  se  sont  tellement  entendus  pour 
pemplir  tous  les  rôles  et  répondre  à  toutes  les 
ebiections,  que  qous  n'avons  eu  autre  chose  à 
femre  qu*à  les  seconder  de  nos  vœux  et  à  les 
appuyer  de  nos  suffrages.  Puissent  ces  succès 
obtenus,  et  ceux  que  la  suite  de  cette  discussion 
va  procurer  aux  ministres,  les  bien  convaincre 
que  toutes  les  fois  qu'ils  se  montreront  d'accord 
avec  les  principes  bien  connus  de  la  majorité  des 
Français,  et  qu'ils  défendront  les  intérêts  natio- 
naux, ils  surmonteront  sans  peine  toutes  les  ré- 
sistances, quelque  fortes,  quelque  commuées 
qu'elles  puissent  être,  et  que,  dans  cette  ligne, 


cours  est  ordonnée.) 


M.  ée  B««rrieaiie,  rapporteur.  Je  u^abuserai 
pas  delà  patience  de  la  Cnambre  en  répondant 
en  détail,  \  tout  ce  que  vient  de  dire  l'honorable 
membre  qui  descend  de  cette  tribune.  Il  faudrait 
plus  de  temps  que  la  Chambre  n'en  peut  accorder 
pour  réfiiter  tout  ce  que  renferme  ce  discours, 
écrit  avec  soin  et  réflexion.  Je  me  bornerai  à  sa- 
tisfaire mon  honorable  collègue  sur  deux  points 


pour  lesquels  il  demande  une  explicatioQ.  Il  m'a 
demandé  où  j'avais  touvé  les  377,206  francs  que 
la  commission  propose  de  retrancher  du  €hapi^ 
tre  XU.  11  trouve  que  cette  somme  n*est  pas  le 
montant  des  deux  dixièmes  du  montant  du 
chapitre.  11  a  raison;  mais  le  centime  étant  cette 
année  de  188,603  francs,  deux  dixièmes  de  ce  cen- 
time font  377,206  francs. 

La  commission,  frappée  de  la  diminution  dç 
500,000  francs  qu*à  éprouvée  l'article  des  entants 
trouvés,  au  chapitre  Xlll,  et  voulant  rétablir  atH 
-tant  que  possible  un  fonds  au^si  sacré,  a  pensé 
qu'elle  devait  retrancher,  sur  les  430,000  francs 
dont  est  augmenté  le  chapitre  XU,  deux  dixièmes 
de  centimes  qui  ne  complètent  pas  encore  cette 
somme.  Ce  qui  a  surtout  déterminé  votre  corn-* 
mission  à  faire  ce  revirement,  c'est  que,  d'après 
les  communications  que  nous  avons  eues  avec- 
M.  le  commissaire  du  ministre  de  l'intérieur,  Par- 
ticle  des  enfants  trouvés,  au  chapitre  des  dépea- 
ses  variables,  est  le  seul  que  le  ministre  de  linté-  • 
rieur  a  jusqu'à  présent  regardé  comme  invariable* 
Votre  commission  a  donc  dû  être  étonnée  et  aftU-^ 
fiée  du  retranchement  de  500,000  francs  que  l'on 
lait  porter  sur  une  dépense  qui  n'est  pas  portée 
au  budget  de  PEtat  pour  la  moitié  de  ce  qu'elle 
est  réellement. 


M.  le  baron  Capelle,  commissaire  du  BiU. 
Messieurs,  votre  commission  propose  de  retirer 
une  somme  de  377,000  frîmcs  au  chapitre  des  dé^ 

Sensés  fixes,  pour  la  porter  dans  le  chapitre  des 
épenses  variables.  Le  motif  qu'elle  donne  de  ce 
revirement  est  aull  n'est  alloué  cette  année  que  - 
4  millions  pour  le»  enfants  trouvés,  tandis  quq  - 
l'année  dernière  il  y  avait  4,500,000  francs.  Nou^ 
ferons  observer  que  les  sommes  portées  dans  le  : 
chapitre  des  dépenses  variables  ne  sont  que  des 
indications  purement  éventuelles,  et  qu'elles  ne 
meuvent  être  Oxées  que  sur  la  proposition  des 
iréfets  et  des  conseils  généraux.  C'est  une  éva- 

uation  que  le  ministre  donne,  lorsqu'il  présente 

e  budget.  Si  la  subvention  que  le  gouvernement 
accorde  pour  les  enfants  trouvés  exige  une  plus 
forte  somme,  elle  devra  être  distribuée.  Nous 
croyons  devoir  donner  ici  une  explication  :  nouf* 
devons  justiQercejnotsu6t;«n^ioii  dont  nous  nous 
sommes  servis. 

La  dépense  des  enfants  trouvés,  si  l'on  remon* 
tait  à  son  origine,  serait  entièrement  localç.  BUe 
rentrerait  dans  les  dépenses  dont  les  communes 
et  les  hospices  doivent  rester  chargés.  Cette  dé- 
pense devait  rationnellement  présenter  des  ex- 
ceptions: car,  toutes  les  communes  ne  pouvaui 
subvenir  à  cette  dépense,  les  conseils  généi*au^ 
se  trouvèrent  forcés  de  voter  des  fonds  pour  y 
faire  face,  et  c'est  pour  cela  qu'aujourd'hui  cette 
somme  est  portée  sur  le  budget  de  TËtat.  ^nsl^a  . 
précédent  gouvernement,  lorsque  le  territoire  de 
le  France  était  d'un  tiers  plus  considérable»  la 
dépense  des  enfants  trouvés  n'était  que  de  4  miU 
lions.  11  ne  faut  pas  croire  pour  cela  que  U  mi- 
nistère ait  le  projet  de  réduire  les  subventions 
qu'il  est  dans  Fhabitude  d'accorder  aux  départe- 
ments. 

J'ai  cru  nécessaire  de  rapporter  ces  Mts  k  la 
Chambre:  car,  dans  la  distribution da produit  deS;  ^ 
centimes  départemen taux  pour  les  dépenses  varisr  ; 
blés  et  pour  les  dépenses  nxes,  le  gouvernement  a  . 
cru  devoir  rapporter  sur  les  dépenses  Axes  uoe*  * 
somme  plus  forte  que  celle  de  l'année  prée^ente; 
et  en  même  temps,  il  a  cru  pouvoir  diminuer  d'au-* 
tant  les  dépenses  variables,  afiu  de  nepas  deman* 
der  une  trop  grande  quantité  de  fonds.  Lesfaits  qui 
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nieipalitéB  rurales^  placées  sous  leur  surveillance? 
GellesHcL  livrées  en  générai  à  Tignoranoe  et  à 
ridcapacitéquand  eltes  ne  sont  pas  paralysées  par 
lindifférence,  ou  subjuguées  par  des  vues  d'in- 
térêt privé,  ne  font  souvent  rien  ou  font  mal  ce 
qui  est  h  leur  portée.  C'est  cependant  dans  leurs 
mains  qu'aboutit  la  cbatne  qui  lie  les  adminis- 
trés au  pouvoir,  et  tout  est  perdu  dans  cette  trans- 
mission si  le  premier  comme  le  dernier  anneau 
dé  cette  chaîne  est  sans  action.  Un  agent  placé-au 
chef-lieu  de  chaque  canton  serait,  à  mes  yeux, 
ut  meilleur  intermédiaire  entre  le  pouvoir  dé- 
partemental et  les  municipalités.  Moins  important 
qu'an  sous-préfet,  mais  plus  rapproché  do,  ceux 
qui  seraient  confiés  à  sa  direction,  il  ferait  par 
lui-même,  ou  ferait  faire  directement  ce  que  sou- 
vent, et  toujours  trop  tard,  les  sous-préfets  sont 
réduits  h  faire  exécuter  par  l'envoi  oispendieux 
de  commissaires  spéciaux.  Peut-être  en  coûterait- 
il  un  peu  plus;  mais  d'un  autre  C()té,  les  com- 
nnines  économiseraient  en  secrétaires  et  en  frais 
de  bureaux  ce  qu'elles  ne  peuvent  que  mal  dé- 
penser, et  en  résultat  la  besogne  serait  faite  et  la 
marche  de  l'administration  plus  rapide. 

J'arrive  au  travail  de  votre  commission,  travail 
si  longtemps  attendu,  et  qui  a  si  peu  répondu  à 
notre  attente,  que  nous  sommes  portés  a  croire 

au'elle  s'est  trompée  sur  la  nature  de  son  man- 
at,  et  qu'elle  s'est  bien  plus  occupée  de  politique 
qtoie  de  finances. 

De  continuelles  récriminations  contre  des  temps 
récents  ;  le  désir  formel  d'organiser  une  aristo- 
cratie provinciale  aux  dépens  de  Tautorité  royale  ; 
une  haine  soutenue  contre  tout  ce  qui  sort  de  la 
Révolution,  même  contre  le  bien  qui  s'est  fait  sans 
elle  et  malgré  elle,  mais  malheureusement  pen- 
dant son  régne  ;  une  guerre  déclarée  à  l'instruc- 
tion, à  rindustne,  aux  arts  ;  une  partialité  pour 
ieelergé,  dont  elle  voudrait  refaire  un  corps  dans 
l'Etat;  une  prédilection  marquée  pour  la  grande 
propriété,  afin  de  concentrer  d'une  part  dans  ses 
raaiua  les  pouvoirs  politiques,  et  de  l'autre,  allé- 
ger les  chaires  oui  pèsent  sur  elle;  enfln,  quel- 
ques réductions  dans  les  dépenses,  les  unes  sans 
oisceniement,  les  autres  sans  motifs,*  toutes, 
enfltt,  appropriées  aux  divers  buts  que  je  viens 
d'iodiquer,  tel  est  le  sommaire  des  deux  rapports 

2ui  sont  sous  vos  yeux,  et  dont  la  discussion  a 
éjà  foit  justice  en  partie. 
On  remarque  en  effet  que  de  1  million 
538,306  francs  de  réductions  proposées  par  votre 
commission  des  dépenses,  282,500  francs  portent 
sur  des  frais  d'administration  à  Paris,  sans  qu'elle 
ait  fait  compte  des  réductions  qui  avaient  déjà 
été  eûtes  dans  certaines  administrations,  ni  sans 
traiter  avec  plus  de  rigueur  celles  qui  n'en 
avaient  point  faites.  Ensuite,  164,000  francs  sont 
retranchés  des  encouragements  donnés  aux  arts 
et  à  l'agriculture  en  sus  de  ceux  que  le  ministère 
avait  déjà  proposés.  Enfin,  501,806  francs  restent 
sans  désignation  précise,  et  portent  pour  ainsi 
dire  au  hasard. 

Parmi  ces  derniers  retranchements  figurent  en 
première  ligne  ceux  proposés  par  elle  sur  le  cha- 
pitre XIl,monUnt  à  377,206  francs  et  formant  (dit 
son  rapporteur)  les  deux  dixièmes  du  crédit  de- 
mandé par  le  gouverneoienl.  D'abord,  ce  crédit 
étant  pour  le  chapitre  en  entier  de  12,036,448  fr., 
les  deux  dixièmes  ou  le  cinquième  ne  peuvent 
être  de  377,206  Ihmcs;  j'en  suis  donc  à  chercher  de 
guellesommecettederniôre  faitles  deux  dixièmes, 
et  j^atleftdrai  sur  ee  point  les  explications  que 
M.^  le  rapporteur  voudra  bien  donner  à  la  Cham- 
bre, penwnt  bien  qu'il  m  s'en  rapportera  pas  à 

T.  xxxu. 


d'antres  pour  la  satisfaire,  car  cela  ne  lui  a  pas 
toujours  réussi. 

votre  commission  a  bien  été  frafppée,  comme 
nous,  de  l'idée  conçue  par  le  gouvernement  de 
prendre  sur  les  centimes  facultatifs  l'excédant 
des  dépenses  fixes,  en  renvoyant  à  ceux-là  tout 
ce  qu'on  retranchait  aux  dépenses  variables  :  et 
considérant  ensuite  vaguement  qu'il  pouvait  être 
fait  des  économies  sur  le  chapitre  Xu,  elle  s'est 
déterminée  à  vous  proposer  sur  ce  chapiu*e  une 
réduction  de  377,206  francs.  Il  me  parait  y  avoir 
insufhsance  complète  daus  de  pareils  motifs.  En 
général  le  motif  d'une  réduction  doit  être  le  ré- 
sultat de  la  comparaison  du  besoin  avec  la 
somme  demandée  pour  y  pourvoir.  Proposer  de 
réduire  en  masse  un  chapitre  composé  de  plu- 
sieurs dépenses,  de  nature  différente,  qui  n'ont 
pas,  avec  les  besoins. qui  les  réclament,  des  rap* 
borrs  égaux,  c'est  avouer  qu'on  n'a  rien  appro- 
fondi, qu'on  n'a  rien  comparé,  qu'on  n'a  pas  fait 
enfin  ce  qu'une  commission  était  spécialement 
chargée  de  faire. 
Si  ]e  décompose  ce  chapitre  XU,  je  vois  qu'il  y  a  : 
3,7dO,000  francs,  affectés  au  personnel  des  ad- 
ministrations. 
4,164,000  affectés  aux  abonnements  pour 

salaires  des  employés  et  mis 
de  bureaux. 
3,780,000  destinés  au  service  des  mai- 

sons centrales  de  détention. 
170,000  pour  l'entretien  des  bàtimeùts 

occupés  par  les  cours  royales. 
720,000  pour  le  cleteé,  etc. 

42,648  pour  les  établissements  ther- 

maux et  sanitaires. 


12,636,648  francs. 


Très-certainement  ce  n'est  pas  sur  le  clergé 
que  la  commission  entend  faire  porter  sa  réduc- 
tion. Elle  ne  se  seiait  pas  mise  ainsi  en  contra- 
diction avec  ce  qu'elle  en  a  dit  au  chapitre  VII, 
chapitre  qui,  bien  examiné,  parait,  être  le  préam- 
bule do  lu  loi  que  vous  avez  adoptée  sur  les  pen- 
sions ecclésiastiques,  et  qui  nous  explique,  ce 
dont  personne  ne  doutait,  que  l'initiative  de 
cette  loi  avait  été  méditée  et  je  dirais  presque 
imposée  au  pouvoir  par  cette  même  commission. 
Je  ne  me  déciderai  pas  non  plus  à  soupçonner 
qu'une  partie  de  la  réduction  proposée  puisse 
porter  sur  ce  qui  est  affecté  aux  maisons  cen- 
trales de  détention.  Il  faudrait  pour  cola  que  les 
détenus,  comme  les  forçats,  eussent  paru  à  votre 
commission  une  espèce  a^hommes  peu  dignes  d*iti^ 
térét^  et  je  ne  le  croirai  jamais.  Cette  expression, 
que  je  trouve  à  la  page  40  du  rapport,  est  trop 
peu  d'accord  avec  vos  idées  religieuses  et  avec 
vos  sentiments  d'humanité,  pour  que  je  ne  soup- 
çonne pas  qu'à  la  lecture  elle  aura  échappé 
comoie  tant  d'autres,  et  qu'elle  appartieut  tout 
entière  au  rédacteur. 

Sur  quoi  donc  enfin  portera  la  réduction  pro- 
posée? et  avant  de  délibérer,  n'est-il  pas  néces- 
saire qd'on  s'explique  sur  ce  point  ? 

Je  ne  reviendrai  pas,  du  reste,  sur  le  reproche 
fait  à  votre  commission,  de  s'être  montrée  peu 
favorable  à  l'instruction  et  à  l'industrie  ;  ce  se- 
rait braver  un  ennemi  mort,  et  qui  méritait  bien 
de  succomber*  Je  dirai  seulement  que,  daus  cette 
lutte,  elle  a  manqué  tout  autant  de  justice  que 


dustrie  oflrâat  pkui  de  ressources,  et  la  richesse 
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territoriale  préseulaot  plus  de  ffar^untieg,  c'était  à 
U  propriété  foncière  seule  qu*u  fallait  s'en  rap- 
porter pour  la  coQservation  de  nos  libertés.  » 
Sans  examiner  si  dans  ce  partage  tous  les  droits 
sont  pesés,  tous  les  intérêts  défendus,  comme 
elle  le  prétend,  Tindustrie  prend  acte  de  cet 
ayeu,  et  accepte  avec  orgueil  la  mission  d'offrir 
les  i^ssources,  comme  celle  d'être  la  première  en 
ligne  sQua  le  rapport  de  Tutilité  positive.  £lle 
sera  toujours  Hère  de  répondre  à  rappel  gui  lui 
sers^  fatti  et  le  passé  prouve  qu'elle  ix*\  a  jamais 
manqué.  Mais  puisque  tous  la  reconnaissez  pour 
hi  source  principale  de  la  richesse  commune, 

Kurquoi  ne  pas  la  proté(çer,  pourquoi  lui  retirer 
I  encouragements  et  Vinstruction  dont  elle  ne 
peut  se  passer  ?  Pourquoi  tenter  de  la  faire  rétro- 
grader, en  faisant  sur  elle,  par  le  rétablissement 
oëa  juriaÂdes.  le  premier  essai  du  retour  des  pri- 
tUéges  7  Gonientez-vous  donc  du  rOie  choisi  par 
VOUA  de  fournir  exclusivement  les  garanties  dont 
vous  dites  que  Tétat  social  a  besoin.  Faites  à  vous 
seuls  les  lois,  profitez  seuls  des  dégrèvements 
qu'une  aisance  supposée  dans  l'Etat  fait  entrevoir 
comme  possibles  ;  mais  du  moins  ne  vous  opposez 
pts  aux  perfectionnements  de  Tinstruction  et  des 
arts;  et,  si  vous  le  faites,  ne  vous  f&chez  pas  que 
l'on  vous  compare  aux  barbares  destructeurs  des 
plus  funestes  époques. 

U  me  reste,  Messieurs,  à  féliciter  le  ministère 
de  tout  Tavantago  qu*il  retire  celte  année  de  la 
discossioa  de  son  budget.  C^élait  ordinairement 
la  partie  la  plus  épineuse  de  son  travail,  et  rien 
ne  le  tourmentait  plus  que  les  scrupules  des  com- 
missions. Plus  heureux  que  par  le  passé,  son 
budget  cette  année  va  passer  sans  difficulté, 
grâce  aux  soins  de  votre  commission.  D'accord 
avec  le  ministère  sur  plusieurs  points,  elle  a 
formé  les  yeux  sur  presque  tous  ceux  qui  méri- 
taient quelque  intérêt,  et  quand  il  lui  est  arrivé 
de  se  mettre  en  contradiction  avec  lui,  elle  a  su 
loi  laisser  te  mérite  de  la  modération  et  Tavan- 
tage  de  U  popularité.  Celui-ci  a  tellement  senti 
tout  ce  que  valait  pour  lui  une  position  à  la- 
quelle il  a'était  pas  accoutumé,  qu'il  n'a  pas 
voulu  nous  adnuîttre  à  partager  les  honneurs  de 
aa  victoire.  Dans  la  question  de  riostruction  pri« 
maire,  les  orateurs  du  gouvernement,  dont  par- 
fois il  DOOf  est  arrivé  de  blâmer  la  silencieuse 
kidiflérence,  se  sont  tellement  entendus  pour 
lemplir  tous  les  rôles  et  répondre  à  toutes  les 
ebiectiona.  que  qous  n'avons  eu  autre  chose  à 
faire  qu'à  les  seconder  de  nos  vœiu  et  à  les 
appuyer  de  nos  suffrages.  Puissent  ces  succès 
obtenue,  et  ceux  que  la  suite  de  cette  discussion 
va  procurer  aux  ministres,  les  bien  convaincre 
que  touiee  les  fois  qu'ils  se  montreront  d'accord 
avec  les  principes  bien  connus  de  la  maioritè  des 
Français,  et  qu'ils  défendront  les  intérêts  natio- 
naux, ils  surmonteront  sans  peine  toutes  ks  ré- 
sistances, quelque  fortes,  quelque  commuées 
ou'ellee  puissent  être,  et  que,  dans  cette  ligne, 
ils  nous  trouveront  toujours  prêts  aies  soutenir. 
^  Je  vote  l'adoption  du  chapitre  présenté. 

(Après  quelque  opposition  l'impression  du  dis- 
cours est  ordonnée.) 

M.  ée  B««rrl€MBe,  rapporteur.  Je  n'abuserai 
pas  de  la  patience  de  la  Cnambre  en  répondant 
en  détail,  i^  tout  ce  que  vient  de  dire  rhonorabie 
memtMt!  qoi  descend  du  cette  tribune.  11  faudrait 
plus  de  temps  que  la  Chambre  n'en  peut  accorder 
ponr  réieter  tout  ce  que  renfierme  ce  discours, 
écrit  avec  soin  et  réflexion.  Je  me  bornerai  à  sa- 
tisfaire mon  honorable  collègue  sur  deux  points 


pour  lesquels  il  dpmaude  une  explication.  Q  m'a 
demandé  où  j'avais  touvé  les  377,206  francs  que 
la  commission  propose  de  retrancher  du  chapi*^ 
tre  Xil.  11  trouve  que  cette  somme  n'est  pas  le 
montant  des  deux  dixièmes  du  montant  du 
chapitre.  U  a  raison;  mais  le  centime  étant  cette 
année  de  188,603  francs,  deux  dixièmes  de  ce  cen- 
time font  377,206  francs. 

La  commission,  frappée  de  la  diminution  dç 
500,000  francs  qu^à  éprouvée  Tarticle  des  entants 
trouvés,  au  chapitre  XllI,  et  voulant  rétablir  aor 
4ant  que  possible  un  fonds  aussi  sacré,  a  peQS& 
qu'elle  devait  retrancher,  sur  les  430,000  francs 
dont  est  augmenté  le  chapitre  XU,  deux  dixièmes 
de  centimes  q^ui  ne  complètent  pas  encore  cette 
somme.  Ce  qui  a  surtout  déterminé  votre  corn-* 
mission  à  faire  ce  revirement,  c'est  que,  d'après 
les  communications  que  nous  avons  eues  ave& 
M.  le  commissaire  du  ministre  de  l'intérieur,  l'ar- 
ticle des  enfants  trouvés,  au  chapitre  des  dépeUT 
ses  variables,  est  le  seul  que  le  ministre  de  anté- 
rieur a  jusqu'à  présent  regardé  comme  invariable. 
Votre  commission  a  donc  dû  être  étonnée  et  afOi* 
gée  du  retranchement  de  500,000  francs  que  Toa 
fait  porter  sur  une  dépense  qui  n'est  pas  portée 
au  budget  de  TËtat  pour  la  moitié  de  ce  qu'elle 
est  réeflement. 


M.  le  baron  Capelle,  commisêfUre  du  Bud^ 
Messieurs,  votre  commission  propose  de  retirer 
une  somme  de  377,000  flrancs  au  chapitre  des  ûén 

Sensés  fixes,  pour  la  porter  dans  le  chapitre  des 
épenses  variables.  Le  motif  qu'elle  donne  de  ce 
revirement  est  ciu*il  n'est  alloué  cette  année  que 
k  millions  pour  les  enfants  trouvés,  tandis  quq 
l'année  dernière  il  y  avait  4^500,000  francs.  Nous 
ferons  observer  que  les  sommes  portées  dans  le 
chapitre  des  dépenses  variables  ne  sont  que  des 
indications  purement  éventuelles,  et  qu'elles  ne 
)ouvent  être  fixées  que  sur  la  proposition  des 
)rérets  et  des  conseils  généi*aux.  C'est  une  éva- 
uation  que  le  ministre  donne,  lorsqu'il  présente 
le  budget.  Si  la  subvention  que  le  gouvernement 
accorde  pour  les  enfants  trouvés  exige  une  plus 
forte  somme,  elle  devra  être  distribuée.  Nous 
croyons  devoir  donner  ici  une  explication  :  nou^ 
devons  justifier  ce^motsu6v^iUK>fi  dont  nous  nous 
sommes  servis. 

La  dépense  des  enfants  trouvés,  si  l'on  remon* 
tait  à  son  origine,  serait  entièrement  locale*  BUe 
rentrerait  dans  les  dépenses  dont  les  communes 
et  les  hospices  doivent  rester  chargés.  Cette  dé- 
pense devait  rationnellement  présenter  des  ex- 
ceptions: car,  toutes  les  commuaes  ne  pouvant 
subvenir  à  cette  dépense,  les  conseils  générau]^ 
se  trouvèrent  forcés  de  voter  des  fonds  pour  y 
faire  face,  et  c'est  pour  cela  qu'aujourd'hui  cette 
somme  est  portée  sur  le  budget  de  TËlat.  Sons  ^ 


dépense  aes  enianis trouves  netaii  que 
lions.  U  ne  faut  pas  croire  pour  cela  que  le  mi- 
nistère ait  le  projet  de  réduire  les  subventions 
qu'il  est  dans  rbabitude  d'accorder  aux  départe- 
ments. 

J'ai  cru  nécessaire  de  rapporter  ces  faits  k  la 
Chambre:  car,  dans  la  distribution  du  produit  des 
centimes  départementaux  Dour  les  dépenses  varisr 
blés  et  pour  les  dépenses  nxeè,Ie  gouveraementa 
cru  devoir  rapporter  sur  les  dépenses  fixes  uae 
somme  plus  forte  que  celle  de  Tannée  précédente; 
et  en  même  temps,  il  a  cru  pouvoir  diminuer  d'au* 
tant  les  dépenses  variables,  afin  de  ne  pas  demau* 
der  une  trop  grande  quantité  de  fonds.  Lesfails  qui 
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étalent  k  sa  cornlalMance  relativement  à  chacune 
de  MS  dépense»  lai  ont  l^ll  présumer  qu'il  n'en 
rëaulleralt  aucun  inconvénient  |>our  les  dépenses 
varitblet,  tandis  que,  s'il  laissait  en  sourTrunce 
les  dëpentes  flxes,  il  en  résulterait  des  inconvé- 
nieols  fort  graves. 

noua  rappellerooi  que  les  dépenséa  lixes,  pur- 
téeB  dans  le  budget  de  1819  à  12,200,000  francs, 
fdrèDl  iosuffisanLea  et  qu'on  fut  obligé  de  pren- 
dre 500,000  francs  syruneautreallocatioLi.  Presque 
tons  lefl  8ns  )t  r  a  en  gène  dans  ces  dépenses  ttxes. 
Cette  amée  une  circonat»nce  de  plus  venait 
ajouter  à  la  nécegsité  de  les  accrollre.  On  vient 
dejoslificr  à  cette  tribune  la  mesure  qui  a  été 
ptW  pour  rétablir  les  secrétaires  généraux.  Ce 
rétablnsement  nécessite  une  dépense  fiuis'Élévei 
380,000  rrancB. Il  va  un  autre  rétablissement  dont 
où  ni  pas  parlé.  Les  vues  d'économie  qui  avalent 
déterminé  la  suppression  des  secrétaires  généraux 
avaient  aussi  empécbé  de  remplacer  les  vacances 
qui  surviendraient  dans  les  conseils  de  préfecture, 
jusqu'il  ce  qne  les  conseillers  fussent  réduits  i 
trois.  Il  est  résulté  de  celte  résolution  une  dimi- 
nution dans  le  nombre  des  conseillers  de  préfec- 
ture de  qadques  départements. 

Les  mêmes  motifs  qui  ont  engagé  radmiaistra- 
Uon  &  rétablir  les  secrétaires  généraux  l'ont  aussi 
engagée  &  compléter  le  nombre  des  membres  des 
conseils  de  préfecture.  Hous  nous  -permettrons 
ici  qnetqoes  observations.  A  mesure  qu'on  mar- 
che dans  le  système  constitutionnel,  on  doit  s'aper- 
cevoir de  l'importance  et  de  l'utilité  des  conseils 
de  préfecture.  Nous  pourrions  dire  que  tout  ordre 
rémlier  exige  de  la  part  de  ces  conseils  une  in- 
tePVentioTi  plus  grande  que  celle  qu'ils  avaient 
eue  précédemment;  cette  ioterventiim  s'élendsur 
lesmatièreacontenlieuses  qui  leur  sont  attribuées, 
stir  les  matières  ftnancitVes,  sur  le  règlement  dus 
comptes  des. communes  et  des  hospices,  partie 
qtll  a  étfl  longtemps  en  souffrance  et  dont  il  est 
si  tmprlsnt  que  les  conseils  de  préfecture  soient 
chargés.  I^es  fonctions  de  secrétaire  sénéral  auprès 
du  conseil  de  préfecture  conlriiiuent  beaucoup  il 
rnfpédition  des  affaires.  C'est  un  des  motifs  qui 
ont  déterminé  leur  rétablissement. 

Un  des  préopluants  d  parcouru  les  divers  arti- 
cles des  dépenses  flxes  pour  démontrer  qu'il  était 
impossible  de  leur  faire  subir  une  diminulion,  et 
que  par  conséquent  le  revirement  proposé  par  la 
CQimmission  laisserait  ces  dépenses  en  souffrance, 
Noos  pouvons  assurer  que  ces  dépenses  sont  en 
quelaue  Jorte  plus  impérieuses  que  les  dépenses 
variables.  Sn  effet,  scrail-^esur  les  42,448  francs 
detitlnéB  aux  établissements  thermaux  et  sani- 
laires  Qu'il  est  possible  d'opérer  une  diminution  T 
Cette  allocation  est  loio  ije  répondre  aux  be.HoinB 
denoséUblissumenls  thermaux,  dont  la  Chambre 
connaît  la  situation.  Sera-ce  pour  les  dépenses 
ordinaireu  du  clergé  dans  les  diocèses^  cathé- 
dttles,  etc.  La  Chambre  blâmerait  avec  raison  une 
tetfe  économie,  et  ne  blâmerait  pas  moins  que  le 
ministère  ne  remboorsat  point  aux  départements 
le*  tommes  qui  sont  Pobjet  de  l'article  suivant. 
■  La  dépense  ordinaire  des  maisons  centrales  de 
détention,  portée  h  2,900,000  francs,  ne  lui  paraî- 
tra bas  moins  absolue.  Quant  au  mobilier  de  ces 
rnsBons,  140,000  francs,  c'est  une  dépense  cal- 
cn>Ée.  bien  connue,  et  qui  diminue  peu.  Reste 
dcmcle  traitement  des  préfets  et  des  abonnements. 
On  a  fait  k  cette  tribune,  sur  ce  point,  des  obscr- 
valiODS  qoe  Je  qualifierai  de  sévères. 

Un  honorable  préopinanl  y  a  répondu  viclurieu- 
semml.  Noua  rappellerons  que  l'année  dçrnière  la 
mâtoe  question  flit  discutée  à  celte  tribune,  et 


il  iiit  reconnu  nécessaire  qu'un  magistrat  placé 
à  la  tète  d'une  province  eût  un  traitemenT  qui 
répondit  k  la  hauteur  et  i  l'étendue  de  ses  fonc- 
tions. 

On  sait  à  quelles  dépenses  un  préfet  est  exposé, 
et  on  trouverait  avec  raison  mauvais  préffet  celui 
qui  ne  les  ferait  point.  Dans  toutes  les  professions 
lucratives  de  la  société,  celui  qui  y  consacre  son 
temps  trouve  le  moyen  de  faire  aa  fortune,  de 


remplir: 

Sans  entrer  d 
bornerai  à  tou 
vice  rendu  aux 
retireraient  des 
à  cette  hauteur 
dans  la  loi  de  1 
noua  vivions  al 
caines  qui  sont 
sitôt  qu  on  est 
a  senti  la  néces 
et  il  me  semble 
une  comparais< 
comparer  les  éi 
anciens  Inteudi 
les  préfets.  Cet 
de  ces  dernier 
Messieurs,  voui 
conviennent  pa 
combattre  à  ce 
la  ressource  de  vous  reponare. 

Sous  le  précédent  gouvernement,  on  avait  aug- 
menté la  situation  des  préfets  de  deux  manières: 
Sar  l'augmentation  du  traitement  et  par  des  iVaia 
'abonnement  plus  considérables.  I/orateur  qui 
a  attaqué  le  traitement  des  préfets  a  cru  que  les 
abonnements  étaient  restés  aujourd'hui  les  mêmes 

?oe  sous  le  précédent  gouvernement.  Il  est  dans 
erreur.  Ces  abonnements  ont  subi  deux  réduc- 
tions :  d'abord  une  réduction  directe  assez  consi- 
dérable; et  ensuite  une  réduction  indirecte  par  )a 
suppression  des  sous-préfets  du  chef-lieu,  qui 
avaient  des  bureaux  dont  le  travail  est  reste  à  la 
charge  des  préfets.  Le  même  orateur  a  cru  que  le 
trardil  des  préfets  avait  diminué.  Nous  ue  sayouB 
pas  d'où  peut  provenir  cette  dimiuutioa;  car 
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ApK'B  avoir  aioâi  parcoura  les  divers  articles 
de  aépeoses  qui  se  trouvent  dans  le  cbapitre  Xil. 
déperûe*  fixtM,  dous  ne  concevons  pas  sut-  quel 

SoiqI  la  commiEsioQ  pourrait  faire  porter  la  ré- 
BCtion.  Noua  somineB  obHf^és  du  déclarer  que  le 
gouvernement  ne  pourrait  assurer  les  diverses 
braoches  da  service  important  de  ce  chapitre,  si 
la  proposition  de  la  commission  était  maintenue. 
Noas  croyons  devoir  conclure  an  rejet  de  cette 
proposition. 

H.  de  ■•wllla.  MeSflieurB,  au  moment  où 
vous  élcs  occupas  des  dépenses  et  du  budget  de 
l'Btat  tout  entier,  Il  est  impossible  d'espérer  que 
TOUS  nuissiei  donner  à  des  observations  cAnér-iles 
aar  Us  dépenses  départementales  rutlention 
tonte  particiili'''re  dont  elles  auraient  besoin.  Ce 
ierait  en  quelque  sorte  vous  distraire  de  ce  qui 
hit  maiotenant  l'objet  spécial  de  votre  travail  et 
de  vos  méditations,  que  de  vous  llxer  sur  des 
matières  d'une  nature  toute  différeole,  et  qui, 
d'ailleurs,  pour  être  traitées  comme  elles  méri- 
tent de  rétre,  auraieaE  besoin  d'être  soumises  à 
une  di.scussion  préliminaire,  qui  probablement  les 
fenlt  envisager  sous  des  rapports  tout  nouveaux, 
que  voin  n'auriez  pas  à  celte  époque  de  voire  ses- 
sion le  temps  d'approfondir. 

!l  serait,  je  crois,  peu  diTAcile  de  tous  convain- 
cre de  la  nécesBiie  de  marquer,  beaucoup  plus 
fbrtonenl  qu'elle  ne  l'a  été  jusqu'à  préseni,  la 
ditrerenee  qui  existe  entre,  d'un  cAlé,  Vadminis- 
tntioD  générale  de  l'Btat  et  tous  les  objets  qui 
a';  rappopteni:  et  de  l'autre,  l'administration 
■écoBdairc  et  de  détail,  et  tous  les  intérêts  lo- 
enix  qui  en  dépcndeiit.  l^s  confondre  comme 
elles  le  sont  entre  ellea,  c'est  nécessaireiaent 
suriSer  l'une  à  l'autre;  c'est,  je  ne  crains  pas 
de  le  dira,  vous  muttro  dans  lu  nécessité  de 
négliger  toute  celte  masse  d'intérêts  secondaires 
dont  Tes  succès  sont  cependant  destinés  à  influei- 
tf'aae  manière  ai  puissante  sur  la  prospérité 
ftaérale  de  l'Btat  et  le  bonheur  de  siis  babi- 
UnU. 

Il  T  aorait  an  premier  rem^e  facile  à  apporter 
t  nilD  confusion  dont  chaqvu  année  voua  fer» 
ëmntaoe  recoonattre  1m  Inconvéniente  ;  ce  aa- 
rail  4e  lalre,  par  It  loi  elle-même,  la  séparation 
rie  ce  (|ui  ne  doit  pu  étro  conrondu.  Si  les  d6- 
pHues  dôptrlenen laies,  cemnl  de  Taire  la  matière 
d'an  dos  chapitres  du  budget  général  de  l'BUl  itvec 
IcqiHl  elles  n'ont  qu'un  rapport  indirect,  étaient 
l'obict  d'ntis  loi  particulière  présentée  i>  part,  exa- 


tion  tendant  à  obtenir  de  Sa  Majesté  que  la  loi  d» 
dépenses  départementales  soit  dorénarant  eéftarée 
de  la  loi  générale  de  finances. 

Sans  espérer  qu'il  soit  possible  de  tirer  parti' 
pour  cette  année  des  observations  générales  aux- 
quelles le  budget  des  dépenses  départementales 
peut  donner  lieu,  je  me  permettrai  cependant  sur 
cette  nature  de  dépenses  un  petit  nombre  de  t^ 
marques  qui  ne  seront  peut-être  pas  sans  utilité^ 
au  moins  pour  l'avenir  : 

Les  dépenses  départementales  sont  real^rméw 
dans  Ici:  chapitres  \[\,  \lll  et  \1V  qui  sont  soOs 
vos  yeus.  Biles  se  montent  en  total  à  19  ccnllmeft 
un  (fiEième,  ou  environ  36  millions.  ' 

Mais  toutes  ces  dépenses  sont-elles  erreelivenieM 
départementales î  Pour  en  juger,  j'examine  d'a- 
bord le  cliapiire  XII  :  j'y  trouve  le  traitomeol  ds# 
§réfËl8,  des  sous-prérets,  des  secrétaires  génénuK, 
es  conseillers  de  préfecture,  les  abonnemenH 
des  préfectures  et  sous-préfectures ,  toutes  dé^ 
penses  qui,  pour  avoir  lieu  dans  les  départeuMOtSy' 
ne  sont  pas  pour  cela  départementales,~el  qui  ti^ 
peiident  de  l'administration  générale  de  l'Btat. 
Biles  ne  sont  point  volées  par  les  administrations 
locales,  elles  sont  réglées  d'une  manière  irrévo^ 
cable  par  la  loi  de  finances;  si  elles  sont  coffl-' 
prises  dans  un  budget  particulier  qui  est  soumis,' 
non  pas  à  la  délibération,  mais  â  la  simple  inspec- 
tion des  conseils  gi'néraus  qui  n'y  pe&vent  rted 
changer,  ce  n'est  qu'une  simple  formalité,  une 
sorte  de  liction  qui  tes  fait  sortir  un  apparence  do 
la  classe  des  dépenses  générales  do  rBtat,  pont 
les  ranger  dans  celle  des  dépenses  départHMO* 
taies,  mais  qui  ne  peut  rien  changer  a  leur  n«< 
ture.  liniln,  ces  S  raillions  employés  att  persoBOdl 
de  l'administration  sont  aussi  bien  une  dépeuM 
générale  qne  les  2i  millions  consacrés  au  "perf 
sonnet  du  cler^,  et  qui  occupent  un  chapitre  dd 
budget  du  minislèri'  de  l'intérieur- 

J'en  dirai  autant  des  dépeniws  des  mwBons  oen* 
traies  de  détention,  raontantà  plus  de  3  millionsi 
le  conçois  que  l'on  envisage  comme  dépatlHawar 
ulea  les  dépends  des  prisons  ordinaires  qui  Bout 
établies  dans  chaque  département;  mais  qu'ont  <fe 
commnn  avec  les  départements  et  avec  l'admi- 
nistration de  chacun  d'eux,  les  dépenses  de  dé- 
tenus qui,  après  leur  condamnation,  ont  oewt 
d'appartenir  à  aucun  lieu  en  pariicnlier,  et  soiil 
répartis  dans  des  maisons  de  détention  qui,  au 
nonibri'  de  ^eiie  pour  tout  le  royaume,  ne  déJMn- 
dent  spécialement  d'aucun  rléporlement ,  ■  pas 
même  de  ceux  où  elles  sont  situées,  dont  l'adiu* 
nisiration  est  sous  la  direction  exclusive  du  gaor 
vernement,  et  dont  aucune  admintstratira  loeale 
n'a  le  droit  de  s'occuper? 

,Ve  faut-il  pas  encore  envisager  soua  le  mdaie 
rapport  le  chapitre  XIV,'  intitulé  :  Secourt  géai- 
raiix,  montant  k  une  somme  de  1,890,OOU  frtnt» 
pour  les  secoors  t  raison  de  la  grêle,  inom- 
nies,  etc.*  Cette  somme  est  bien  ji  la  vérité  iUb- 
Iribuêe  dans  les  départements,  mais  on  ne  peat 
dire  qu'elle  soit  départementale,  pnÎMmelle 
n'est  en  aucun  rapport,  ni  pour  la  recette  lu  peur 
la  dépense,  avec  les  admlnlsthalione  du  dépulfr- 
ment,  et  qu'eUe  arrive  directemeat  ii  l'admisiR- 
tralioQ  centrale,  qui  su  fait  avtc  noe  enti&re 
indépndance  et  qui  peut  benle  en  fidn  ta^ii- 
tribu  tion. 

Ainsi,  Hesslenrs,  des  36  miUtow  qMS  ta  l»i 
semble  destiner  aux  dépenses  départementalsi, 
il  est  évident  qu'il  faut  commencer  par  dimi- 
nuer BU  moins  13  millions,  qui  M  pômDtqw 
par  une  liction  èlre  distraits  des  dtpeom»§t»é- 
ralee,  et  que,  par  coosdquent,  les  d^tenses  vrai- 
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TDenl  départementales  Bont  réduites  à  environ 
23-  milliariB. 

Jfl  neoraicdrai  pagd'avaaceriliie,  dans  le  gou- 
vernement   ' '  ■ "  ■  ■■ 

boijen  de 
exfimert  ap 
wirede  re 
l-'Ëiat  co  qi 

Si  l'on  r 
dipenseft, 
époque  où, 
wMat  qu' 
KéQéralcs, 
d'importaa 
mener  des 
sources  pa 

Mainleni 
exister,  il 
simuler  k 
tendre  au  ( 
BOumiaea  â 

motifs  les  plus  puissants  se  réunissent  pour  Im- 
pofliT  l'obligation  de  mettre  toujours  les  dâpensus 
départementales  dans  un  tel  rapport  avec  les  be- 
BOiQB,  qu'elles  poissent  non-seulement  satisfaire 
tous  ceux  du  moment,  mais  encore  préparer  pour 


répa 
Que 
dép 

tiOD 

paur  ces  dépenses  si  utiles  pour  tout' le  royaume, 
lundis  que  dans  le  cbapitre  W,  dont  vous  allex 
vous  occuper,  voue  voterez  plus  de  1  million 
(iÔO.-OOO  fnoca  pour  subvention  aux  théâiTes!  Les 
routes  départementales,  si  nécessaires,  si  indis- 
pensables même,  n'obtiennent  qu'une  allocation 
de  4  millions',  et  qu'est-ce  que  4  millions  pour 
4'éiablistement  et  l'entretien  de  ces  immenses 
rMomonications  à  établir  et  à  entretenir  annuel- 
lement   (■-" '"-    " "    ■.:_,..«!_ 

SBBOG  BSl  11 

^  de  Cl  I- 

attico  d'  e 

pani«dei  is 

a  Toter.  I  i- 

Bâcbeffiei  s 


(otw  les  >, 

auxquels 

J'en  ai  i- 

volr  com  a 

d'être  ap  i- 

dn  riclh  kt 

«omBte  t  it 

•yn  p«si  ë 

de  pnmoncer  la  distinction  la  plus  marquée  entre 
les  dèpensea  cénëraleâ  et  les  dépenses  loi^^ales  ;  de 
l'autre;  celleae  doter  gurflsamment,  de  doter  lar- 
fremenl  les  udminislrations  secoadaires,  qui  sont 
(iestisëet  h  avoir  uae  si  sraade  influence  sur  la 
prospérité  ({énérale  de  l'Blat. 

Contentons-nous  dans  celte  session  d'avoir co- 
IKTO  te'  bias^ae  les  circonstances  ne  nous  per- 
iBDttent  paa  de  faire,  et  de  l'avoir  indiqué  pour 
1m  seniona  prochaines  où  des  drconstancefl 
-miltettae»  nous  mettront  peut-être  à  portée  de 
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ne  puisse  faire  davantage  pour  un  plus  grand 
nombre  de  choaes  utiles. 
(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 

M.  €or««t-dliieourt.  Je  demande  la  parole 
contre  la  clôture^  La  discussion  a  été  longue , 
mais  elle  a  été  éloignée  de  son  but.  On  a  dit  que 
la  commission  avait  transporté  une  somme  d'un 
chapitre  dans  Tautre.-  Ce  n'est  point  la  commis- 
sion qui  a  fait  ce  transport,  c'est  le  ministre  qui 
demande  430,000  franco  de  plus  cette  année  pour 
les  dépenses  fixes  des  départements,  et  cela  aux 
dépens  du  chapitre  sur  les  dépenses  variables. 
Je  soutiens  moi  que  si  le  premier  chapitre  doit 
être  augmenté  ce  ne  peut  être  aux  dépens  du  se- 
cond ;  en  effet,  quand  nous  aurons  voté  Taug- 
mentalion  sur  le  premier,  on  viendra  par  une 
fin  de  non-recevoir  repousser  le  remplacenient 
sur  le  second.  La  division  entre  les  centimes  fixes 
et  les  centimes  variables  des  départements  est 
une  sorte  de  spécialité  qui  peut  être  considérée 
comme  une  conquête  de  Tadministration  locale 
sur  la  centralisation.  Il  est  important  de  la  main- 
tenir. La  commission  n'a  pas  été  aussi  loin  que 
la  diose  eût  été  possible  ;  elle  a  encore  laissé 
une  somme  de  500,000  francs  au  chapitre  des  dé- 
penses fixes,  qu'elle  eût  bien  pu  retenir  aux  dé- 
penses variabfes,  Je  pense  donc,  comme  il  s'agit 
ici  d'un  report  de  sommes  d'un  chapitre  à  un 
autre,  qu'en  votant  le  premier  nous  devons  être 
sûrs  d'obtenir  une  compensation  au  second  ;  je 
demande,  dis-je,  que  la  discussion  s'établisse  sur 
les  deux  chapitres  à  la  fois  ;  autrement  je  serai 
obligé  de  voter  contre  l'augmentation  des  dé- 


penses fixes  proposée  par  les  ministres,  en  crai- 
gnant que  les  dispositions  ne  s'étendent  pas  aux 
centimes  variables. 

H.  le  baron  Capelle,  commissaire  du  Roi, 
Nous  sommes  loin  de  contester  la  nécessité  des 
divers  articles  portés  aux  dépenses  variables. 
Nousavons  dit  seulement  que  cette  nécessité,  qui 
existait  pour  la  plupart  de  ces  dépenses,  n'était 
pas  la  même  pour  toutes,  ^ous  citerons  à  l'ap- 
pui de  notre  opinion  les  dépenses  diverses  de  toute 
nature,  1,314,000  francs;  encouragements  et  se- 
cours pour  les  pépinières  et  sociétés  d^agriculturCf 
1,100,000  francs.  Ces  deux  articles  sont  suscep- 
iibles  de  présenter  quelques  économies.  Quant  à 
l'article  de  1,400,000  francs  pour  les  maisons  de 
dépôts,  secours  et  ateliers  pour  remédier  à  la  men- 
dicité y  nous  ferons  observer  que  cette  dépense  est 
restée  la  même  depuis  quelques  années. 

La  Chambre,  depuis  trois  ans,  est  daps  l'usage 
de  voter  un  centime  pour  secours,  centime  dorït 
remploi  sffns  doute  est  le  plus  ëacré  ;  mais  de  ce 
qtie  le  ministre  a  des  fonds  pour  secours,  il  ré- 
sulte qu'il  n'est  plus  aussi  néeessaire  d'en  porter 
dans  lus  dépenses  variables.  Nous  avons  donc  eu 
raison  de  dire  queies  dépense^  variables  n'of- 
fraient pas  dans  toQS  leurs  artides  une  obliga- 
tion aussi  impérieuse  que  toutes  les  dépenses  fixes. 
Cependant,  comme  nous  sonHoes  loin  de  nous 
opposer  au  vœu  qu'a  exprimé  h  ce  sujet  ie  préo- 
pinânt,  si  la  Cbambre  était  coovaincuo  qu'elle 
doive  maintenir,  d'une  part  la  quotité  des  dépen- 
ses variables,  tei^es  que  le  propose  la  commis- 
sion, et  de  l'autre  la  quotité  des  sommes  deman- 
dées par  le  gouvernement  pour  les  dépenses  ^xgb, 
\\  n'v  aurait  pas  d'autre  moyen  pour  résoudre  le 
problème  que  de  voter  deux  dixièmes  de  cen- 
times de  plus. 

M.  le  PrétUtonl.  H.  Gocnet-d'iocoari  a  de- 


mandé qu'on  discutât  en  même  tempa  les  cha- 
pitres Xli  et  XIII,  celte  manière  de  diseaCer  est 
tout  à  fait  inusitée.  Si  ces  chapitres  présenlaîatit 
une  somme  totale^  la  chose  serait  possible;  omis 
ils  présentent  deux  résultats  différents.  Mou9  dé- 
libérerons donc  sur  le  chapitre  Xll^  c'est-à-dire 
sur  l'augmentation  de 430,000  francs  proposée  par 
le  ministre  sur  ce  chapitre,  now)  délibérerons  fiE- 
suite  sur  l'amendement  de  la  commission  tendant 
à  distraire  de  ce  chapitre  une  somme  de  377«20(»  b.^ 
et  à  la  reporter  au  chapitre  XllI  des  dépenses 
variables.  —  Il  n'est  pas  possible  de  délibérer  aa- 
trement. 

M.  Cornet-d'liicoiirt.  Je  demande  la  parole 
sur  la  position  de  la  quesUon.  Dans  le  projet,  les 
fonds  pour  les  dépenses  variables  sont  aimiaîiés, 
et  ceux  pour  les  dépenses  fixes  sont  augmenlés  : 
c^est  précisément  le  contraire  que  la  commisnen 
propose  i  il  n'y  a  donc  qu'une  question  h  meUre 
aux  voix  :  c'est  la  transposition  proposée  par  la 
commission.  Il  semble  en  effet  inutile  de  voler 
une  augmentation  sur  un  chapitre,  sans  voter 
ensuite  une  réduction  par  la  voie  du  transpeirt'de 
la  même  somme  sur  un  autre  chapitre.  Je  demande 
donc  qu'on  mette  aux  voix  le  transport,  propoeé 
par  la  con^miasioa* 

M.  le  Président.-M.  Goroet-d'lneourt  fail  Une 
proposition  différente  de  œlle  qu'il  faisait  k  Fius- 
tant.  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  ièïibémT 
sur  le  chapitre  XII ,  mais  il  est  évident  qu'ensuite 
nous  délibérerons  sur  la  transposition  proposée. 


M.  Morleset.  On  vous  propose  de  tran8|)Qr|er 

4  30,000  francs  des  dépenses  fixes  auxdépenseaia- 
riablea;  je  ne  crois  pas,  d'après  vos  déterminatims 
précédentes,  que  cet  avis  doive  être  adopté.  Mais, 
dit*on ,  si  vous  diminues  les  centimes  variaUes 
en  faveur  des  centimes  fixes ,  vous  ebligea  les 
déparlements  à  augmenter  leurs  votes  de  fonda 
variables,  Or,  la  loi  de  1818  s'y  oppose:  elle  a 
prévu  les  abus  résultant  de  cette  luculté;  elle  a 
créé  un  fonds  spécial  de  6  centimes  vadabies,  au 
moyen  duquel  le  gouvernement  satiafiûl  aux  be- 
soins des  départements  gui  n'ont  point  aaaei  de 
fonds  de  cette  nature.  Ainsi  quana  la  loi  de  iSt8 
a  été  rendue,  vous  n'avez  pas  entendu  qu'on  eu- 
lèverait  une  partie  des  ceûtimes  varianles  pour 
augmenter  celle  des  dépensa  fixes.  U  y  a  un 
moyen  de  satisfaire  toutes  les  opinions;  c'eatde 
mettre  à  l'écart  l'amendement  de  la  eommietieQ; 
d'accorder  les  430,000  fraues  demandéa^à  la  con- 
dition par  le  ministre  de  subvenir  partout  eu  be- 
soin sera  à  l'insuffisance  des  londs  variahloa  ;  et 
par  ces  430,000  francs  accordée,  et  par  le  fonds 
de  5  centimes  créés  par  la  loi  de  1818»  Gela  est 
d'autant  plus  juste  que,  dans  les  dépenses  raria- 
bles,  il  en  est  qui  peuvent  être  considérées 
comme  dépenses  de  l'Etat  et  non  des  départemenle. 
Telles  sont  les  dépenees  édâ  prisons.  Qumid  un 
homme  est  arrêté ,  il  l'eat  au  nom  du  Roi  et 
pas  au  nom  du  conseil  général  du  déparleiaent. 
Je  demande  que  ce  fonds  de  430^000  frapcs  de- 
mandé soit  réuni  au  londs  commun  de  h  centimes 
créé  par  la  loi  de  laiH. 


M.  I«  coMle  Sioiéan,  minisire  de  l'intérimr, 
La  question  qui  parait  s'ente  avoir  RiLé  l'attention 
de  la  Chambre  dans  celte  discussion  a  été  la<  trans- 
position d'une  somme  de  377,000  francs  du  cha- 
pitre Xm  au  chapitre  XII.  Cette  transposition  est 
motivée  sdr  la  nécessité  de  subvenir  aux  traite- 
ments des  secrétaires  généraux  et  des  cometUerô 
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de  préfecture  qai  ont  été  rétablis,  et  dont  peraoone 
ne  coQlssle  l'utilité.  Le  chapitre  XII  comprenant 

lesdépenaca  lixes,  commîmes  à  plusieurs  déparle- 
.  ments,  et  n'étant  pas  susceptibles  de  diminution, 
il  a  bien  fallu  reporler  eus  traitements  sur  le  cha- 
piire  XIU,  dont  les  dépenses  sont  invariables. 

Hais,  dit.-oD,  il  n'e^t  pas  juste  do  payer  la  dette 
du  chapitre  XII  aux  dépens  dn  chapitre  Xlll,  qui 
.  contient  bugsI  doB  dépenses  qui  ne  sont  pas  moms 
néceasairea.  H.  le  commissaire  du  Roi  vous  a  in- 
diqué dans  le  chapitre  XIII  quelques  déitenses 
sur  leaquellos  on  aurait  pu  trourer  les  377,000 
francs.  Mais  si  la  Chambre  pense  qu'il  est  imnos- 
siblt!  de  faire  celte  déduction  sur  le  chapitre  XIU, 
quel  est  le  moyeu  de  sortir  d'embarras? 

D'abord  il  aérait  n^'ccssaire  d'allouer  le  chapitre 
Xll  tel  qu»  Je  l'ai  présenté:  car  les  dépenses  qu'il 
coutient  sont  inévitables;  et  s'il  en  était  retranché 
'  qndquc  chose  I  j'éprouverais  nécessairemeitt  un 
Qâficit,  et  je  seraisobligé,  moi  et  mon  successeur, 
de  venir  demander  à  la  Ghamhre  un  bill  d'indem- 
ntlé. 

le  demande  donc  l'allocation  du  chapitre  XII 
telle  que  je  l'ai  présentée.  Quand  on  délibérera 
Btn-  le  chapitre  XIII,  au  lieu  de  2\  ,582,400  francs, 
on  pourca  le  porter  ï  21,877,000  francs. 
(On  demande  vivement  la  clâlure.) 
(M.  Dalphonse  paraît  à  la  tribune....) 
iLet  cnt  :  La  clôture  I  se  renouvellent.) 
M.  Dalphonse  parie  au  milieu  du  bruit  et  des 

-  lionTeTBaiious. 

H.  D«lph«Ba«  (1).  Messieurs,  to 
long  sans  cesse  d'économies  dans  i 

FuÛiqaes.  Tous,  nous  en  proclame  > 

ladlBpBneable  nécoasitë.  M.  le  mit 
térieur  lui-même  vous  disait,  &  la  b<  ; 

,  ce  mois,  qu'il  était  bien  convaincu  <  ! 

'   du  économie»  !  gue  comme  dépttté  i  , 

çue  oomme  ministre  son  devoir  était  d'en  fatre. 
Cependant,  Uessieurs,  M.  le  ministre  de  l'inté- 

-  rieur  et  nous,  nous  n'en  faisons  pas,  ou  au 
moins  noue  en  foiaona  peu.  U.  semble  que  là  est 
i'arciie  sainte  sur  laquelle  chacun  craint  de  por- 
ter la  main. 

Les  uns  sont  retenus  par  le  désir  de  congerver 
leurs  jouisBances,  et  ce  désir  est  naturel.  Il  faut 
un  grand  dévoaemeut  pour  sacrifier  son  in> 
I  térdt  privé  à  l'intérêt  général.  Ce  dëvonement  n'est 
pas  te  partage  du  commun  des  hommes,  il  exige 
'  une  fune  géoéreusc,  élevée,  et  la  nature  n'eu 
.  est  pus  prodigue. 

Las  autres  sont  retenus  de  mâme  par  le  désir 

de  coaserrei'  à   leurs  partisans,    lenrs  aftidéa, 

'leurs  amis,  leurs  jouissances  aussi,  ut  peut-être 

de  les  mainleoir  pour  les  posséder  un  jour  gux~ 

'  nèmoB. 

CCBt  ainsi  que  des  considérations  particulières, 
desaOéctioas  personnelles  subjuguent  les  opi- 
oiODB  et  l'emportent  sur  le  devoir. 
'  ■  fû  moi  aussi,  Uessieurs,  j'aurais  des  oonsidé^ 
rations  particulières,  des  affections  personnelles 
'  à  cmsuiler.  Plus  que  je  ne  puis  tous  l'expri- 
mer, pbts  qu'aucun  autre  ne  pourrait  le  faire,  je 
regrette,  après  avoir  parcouru  pendant  d'assez 
longues  années  la  carrière  de«  préfectures,  de 
venir  à  cette  tribune  blesser  les  intérêts  de  ceux 
'  i)ni  exercent  des   fonctions  semblables  à  celles 

?Dej*ai  exeniées  moi-même;  mais  le  devoir  parle  ; 
obéis.  J'oublie  ce  que  j'ai  été   pour  ne  me  sou- 
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Tenir  que  de  ce  qae  je  suis,  pour  remplir  une  des 
obligations  qui  me  sont  imposées,  celle  oe  con- 
courir de  tout  mon  pouvoir  ù.  alléger  les  charges 
publiques. 

Laloidu2âpluviâseaDVm[17  février  1800}, 
portant  création  des  administratioos  déimrtemea- 
tales,  communales  et  municipales,  régla  les  Irai- 
lemenlâ  des  prêfeta  sur  la  population  des  villes, 
chefs-lieux,  et  divisa  ces  traitements  en  cinq  clas- 
ses; ils  furent  .- 

De  8,000  francs  dans  les  rilles  dont  la  popula- 
lation  n'excédait  pas  15,000  habitants; 

De  12,000  francs  dans  les  villes  dont  la  popula- 
s'élevail  de  15,000  il  30.000  habitants  ; 

De  20,000  francs  dans  les  villes  dont  la  popu- 
lation étiit  de  40,000  à  45,000  habitants; 

])Q  2A,UO0  francs  dans  les  villes  d'une  popula- 
tion de  lOO.OUO  habitants  et  au-dessua. 

Pour  Paris,  il   fut  fixé  à  30,000  francs. 

Malgré  la  modicité  de  ces  traitemeuls,  non-seu- 
lemeut  aucune  préfecture  n'est  restée  vacante, 
mais  n'en  a  pas  obtenu  toujours  qui  voulait  le 
plus  en  obtenir.  Je  ne  sais,  et  eu  fous  cas  il 
ne  m'appartiendrait  pas  de  le  dire,  tu  aucuu  de 
ceux  àqulelles  ont  été  confiées  n'est  réglé  au- 
dessous  de  se  devoirs ,  au-dessoua  d^  ce  qu'il 
avait  à  fairo  pour  imprimer  le  mouvement  a 
une  administration  nouvelle,  pour  faire  succéder 
l'ordre  à  la  confusion,  à  l'anarchie  même  que 
n'avait  pu  qu'introduire  partout  un  Directoire 
sans  prmcipes,  sans  vue,  sans  but,  sang  forces, 
incertain  de  son  présent,  plus  incertain  encore 
de  son  avenir,  et  ne  soutenant  sa  faible  existence 

3ue  par  des  contre-poids,  des  réactions ,  des 
estitutions  cl  ces  autres  petits  moyens  qui 
dt'Célent  la  faiblesse,  l'augmentent  et  ne  la  répa- 
rent pas. 

Mais  lorsque  la  France  fut  parvenue  à  l'apogée 
de  sa  grandeur  et  de  sa  puissance,  l'on  voulut  y 
Kiire  participer  ses  principaux  fonctioai(aireB.U[i 
décret  du  11  juin  1810  porta   le  traitement  dp  la 

Eréfecture  de  la  Seine  k  100,000  francs  et  ilistri- 
ua  les  autres  préfectures  eu  quatre  classes. 
Les  traitements  furent  : 

Pour  la  première  classe,  de 50,000  fr. 

Pour  la  seconde  classe,  de., 40,000 

Pour  latroisiéme  classe,  de 20,000 

J'ignore  si  l'admiaislration  a  gagné  autant  k 
cette  augmenlatîon  que  ceux  qui  en  ont  profilé, 
Mais  ce  que  je  n'ignore  pas,  c'est  qu'en  oflrant 
plus  d'appas  à  la  cupidité,  elle  a  excité  plus 
d'ambition,  a  mis  l'intriaue  plusenaction,  et  uop 
souvent  ii  fait  donner  les  places  aux  hamues, 
plutât  que  les  hommes  aux  places. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  il  semblait  que,  les  traite- 
ments des  préfets  n'ayant  été  aet^us  qu'il  raison 
de  l'accroissement  immense  des  prospérités  «te  la 
France,  ces  traitemeats  deraieul  dénroltre  dans 
la  mesure  de  ses  adversités  )  mais  il  n'en  a  pas 
été  ainsi,  et  l'on  ne  vous  demande  pas  (|u'il  eu 
suit  ainsi.  Quoique  la  France  ait  perdu  plus  d'un 
tiers  du  territoire  qu'elle  poBséuait,  plus  d'un 
tiers  des  richesses  qu'elle  un  relirait,  quoiqu'elle 
ait  subi  la  loi  du  vainqueur  et  qu'aile  ait  eu 
d'énormes  contributions  k  payer  pour  racheter 
son  indépendance,  les  traitements  des  préfectu- 
res onl  été  portés  3U  budget  de  chaque  année 
pour  la  même  somme  i  laquelle  ils  avaient  étâ 
élevés  par  le  décret  du  U  juinISIO;  il  esteepen- 
dant  vrai  qu'ayant  été,  par  la  loi  du  28  avril 
1816,  assujettis,  comme  tous  les  tnitemeols  au- 
dessus  de  500  francs,  à  une  reteniia  propor- 
tionnelle, cette  retenue  a*é  plus  forte  à  raisoa 
de  leur  plus  grande  Alévatioa;  mlB  les  lais  de 
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Maancc8,dea  17juJlletl819et23iuU1ut  t8-20,ayant 
réduit  cette  retenue  à  la  moitié,  et  te  projet  de 
loi  qai  voaB  est  Boumis  U  supprimant  en  totalilâ 
à  compter  du  1"  juillet  prochain,  il  en  ri^suke 
qu'à,  cette  époque  les  iraileinenta  dos  préfec- 
tureg  reprendront  leur  fixation  de  ISIU.  Je  ne 
jtense  'pas.  Messieurs,  que  cette  fixation  doive  être 
maintenue;  mais  je  ne  pense  pas  non  plus  qu'elle 
doive  descendre  a  ce  qu'elle  ctait  dans  l'origine. 
L'une  serait  trop  ËlevËe,  l'autre  serait  trop  infé- 
rieure ;miiis  il  me  semble  que  l'on  atteindrait  une 
juste  proportion,  en  réduisant  les  traitements  de 
toutes  les  prëfeclures  d'un  cinquième.  Elles 
Beraient  alors  replacées  au  Inux  où  les  avait 
misea  la  loi  du  28  avril  1816. 

Les  traitements  des  prérccture»  s'élevant  main- 
tenant â  laeomme  de  2,I'>'J.(>('<'  francs,  si  l'on  en 


dislribuer.  suivant  le  besoin,  la  somme  atioote 
pour  tes  Trais  d'abonnement  dea  préfectures., 

Peut-Ctre  quelques  préfets  auront  un  peu  moMS 
de  représenta  lion.  Unis  qu'importe  câte  repci- 
senlalion  aux  admimsties?  A-t-elle  dow  peèr 
eux  tant  d'avantages,  pour  qu'ils  en  fusent  te* 
frais?  Pour  l'admmistrateur  lui'mâoie,  s'il  eou- 
nalt  loua  ses  devoirs,  et  s'il  ambilioDoe  4i-)^ 
accomplir  tous,  n'esl-elle  pas  soaveot  ûnportan? 
Ne  lui  donne-l-elle  paa  souvent  à  rep^ttor  le 
temps  qu'elle  lui  a  enlevé,  et  doot  U  aurait  po 
si  aisément  faire  un  meilleur  emploi?  Li souve- 
nir qui  e'attacbe  à  une  bonne  administralitin,  et 
qui  suit  partout  celui  h  qui  elle  a  été  due,  ne  aa> 
tisfait-il  pas  le  cœur,  plus  que  le  souvenir  d'an 
or^eilleux  et  vain  étalage  dans  un  salon  ;  et  avoir 
fait  beaucoup  de  bien,  ne  vaut-il  pas  mieux  que 
d'avoir  beaucoup  représenté  ? 

Le  nombre  des  sous-prércctur«s  eil  de  276,  le 
montant  de  leurs  traitements  de  844.000  francs, 
el  celui  desfrdisd'ubonfiemeot  de  IfiO.OOO francs, 
au  lolal  1,9^4,000  francs.  Ainsi,  chaoue  som- 
préfecture  coûte  en  traitement  et  frais  d'adminis- 
tration oaviroa  7,225  francs.  Aussi  longtemps 
que  le  gouvernement  croira  ne  pas  devoir 
prendre  les  sous-préfets  sur  les  Ituix  méraiiS'et 
qu'il  préférera  appeler  a  ces  places  des  étrangera 
qui  auront,  pour  s'y  transporter,  de  grand»n|M- 
œs  il  parcourir,  de  erandes  dépenses  à  fairejÂnr 
s'y  établir,  et  peut-être  pour  n'y  rester  qf« qad- 
qucs  mois,  toute  réduction  sur  cet' tniitemenU  et 
ses  frais  d'administration  sera  impossible.  Jci^en 
propose  donc  aucune.  Haia  ai,  au  lieu  de  nou 
présenter  pour  l'orgeoisation  des  DHioicipaltlés 
une  loi  qui  conccntredatia quelques matnBpriTi- 
léf;iées  le  droit  de  nominatioii  pODr  lea  conaeili 
muDicipaux,  qui,  par  1&,  bleaae  1  égaUlé  reconnœ 
de  la  (Charte,  qui  est  contraire  ii  tontea  les  eaa- 
cesaioDs  faites  par  nos  Rois  pour  l'affranobnea- 
ment  des  communes,  lorsqu'ils  ont  eu  besoin  «e 
cet  affraocliiiieineiitpourfi'affr&nchirens-mëmea 
et  se  défendre  contre  la  puissance  féodale,  ^  qui 
es!  si  opposée  à  ce  que  la  france  anendait  et 
avait  droit  d'attendre  pour  le  choix  de  ceux  à  qui 
ks  intérêts  locaux  devaient  être  eondés,  Tos  eût 
composé  Aen  administrations  municipales  de  can- 
ton sur  les  mêmes  bases  que  celles  Bdojitées  par 
la  loi  du  21  fructidor  an  m  (7  septembre  1795f, 
ces  administmlions  auraient  pu  remplacer  M 
sous -préfectures  comme  elles  avaient  remplacé 
les  diFiricta;  et  alors  l'on  aurait  pu  sopprlmar 
une  partie  des  l,99i.0OU  francs  que  coûtent  les 
sons- préfectures.  La  correspondance  des  prêMB 
n'ea  aurait  pas  été  plus  cteodue,  luir  actiouploi 
disséminée  qu'elles  ne  ie  sont  dans  ce  momett^ 
puisque,  le  uombro  des  caolnns  éant  poiv  les 
quatre- viogl-eix  dépulements  de  S,fM)6  fraacc, 
chaque  préfet  n'aurait  eu  h  correspondre  et  li 
opérer  que  sur  mbios  de  trente-trois  cantODB.'A 
que,  dans  l'étal  actuel  des  dioses,  il  «BTéspond  et 
opère  Bor  toales  lea  comniunes  de  TarroiidisBe' 
munt  clieMiea,  qui  sont  beaufloufi  plBS  notn- 
breusos  que  lea  cauions  d'un  departetneirt 
entier. 

La  loi  du  iH  plnvi^toe  an  viii,  déjà  citée,  ovail 
établi  aupr^  de  cliaqut)  préfedut  " 

général  ctiargC*  de  la  farde  d 


»  la 


•igonturt!  dea  i... .    -  - 

9  avril  1817.  par  des  tims  d'économie,  »  lupvn- 
mé  les  seorélairuB  géoéraos  fe  compter  do  l"  val 
taivaul,  et  ne  leur  a  accordé  pour  toute  Imlem- 
tiilé  que  la  conlinnatioa  de  leur  initemeei  tito>' 
dant  (rois  mois.  Sous  un  gouveroaoïBnt  repr^eiH 
latif,  la  loi  seule  peut  détruire  ce  que  JaloifttHb 
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trouver  en  mesare  avec  elle;  qu'ils  n'aient  pas  à 
redouter  chaque  jour  des  dénonciations,  un  chan- 
gement, une  destitution.  11  eat  impossible  de 
concilier  raocom plissement  de  grands  devoirs 
avec  l'apprébension  continuelle  a*avoir  à  se  dé- 
fendre, de  perdre  son  état,  son  existence.  Que  le 
ministère  ne  s'y  trompe  pas:  pour  lui,  comme 
pour  tous,  le  prisme  des  grandeurs  est  brisé  ; 
depuis  trente  ans  trop  d^événements  en  ont 
prouvé  la  fragilité.  L'on  ne  juge  plus  les  hommes 
par  ce  qu'ils  sont,  mais  par  ce  qu'ils  valent.  Les 


la  justice,  le  talent,  la  couRance  que  ces  qualités 
commanuent,  l'influence  qu'elles  donnent.  Trop 
éloignée  du  gouvernement  pour  pouvoir  le  ju- 
ger, les  départements  ne  le  jugent  que  par  ses 
principaux  agents.  Ainsi  U  confiance  qu'ils  au- 
ront en  eux  sera  la  mesure  de  celle  qu'ils  auront 
en  lui.  Combien  donc  il  est  dans  son  propre  inté- 
rêt que  les  fonctionnaires,  les  plue  importants 
surtout,  soient  ce  qu'ils  doivent  être  1 

Bu  me  résumant,  je  propose  sur  le  chapitiVKlI 
me  réduction  t 

l""  Sur  les  traitements  des  préfectures,  de  la 
somme  de 432,000  fr. 

2"*  Sur  les  frais  d'abonnement 
des  préfeeturei,  de  la  somme  de.       602,000 


Une  voix  à  droile  :  Oui. 


An  totalde l,034,000fr. 

Bl  je  désire  que,  par  la  suite,  îes  sous-préfcc- 
lures  et  les  traitements  des  conseils  de  préfecture 
soient  supprimés. 

(On  demande  l'impression.) 

Une  foule  de  voir  :  Non,  non,  on  n'a  rien  en- 
tendu  

KotûD  à  gauche  :  Cest  précisément  pour  cela.... 

M.  MéelilB.  On  désire  vivement....  {Voix  à 

droite  :  Non.  non )  Je  désire  beaucoup,  et  mes 

collègues  désirent  comme  moi,  connaître  l'opi- 
nion qui  vient  d'être  prononcée»  et  c'est  avec 
d'autant  plus  de  raison  qu'il  a  été  Impossible  d^en 
entendre  un  seul  mot.  La  Chambre  ne  l'a  point 
écouté<%et  le  bruit  des  conversations  particulières, 
les  murmures  et  les  interruptions  ont  san^  cesse 
couvert  la  voix  de  l'orateur.  Vou9  devez,  tles- 
sieurs,  désirer  connaître  sur  l'objet  important  que 
vous  discuter*  roniiiion  d'un  de  nos  plus  nono* 
râbles  collègues,  d^un  bomme  dont  la  longue  et 
respectable  carrière  a  été  consacrée  tout  entière 
à  radministralion. 

Je  demande  l'impression. 

(L'impression  est  mise  aux  voix  et  ordonnée  à 
une  grande  majorité  de  la  gauche,  du  centre  et 
d'une  partie  de  la  droite.) 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

11.  le  Président  présente  te  résumé  de  la 
discussion.  Il  rappelle  les  divers  amendements. 
M.  Sirieys  de  Maynnhac  a  demandé  sur  le  chapitre 
la  réduction  d'un  million. 

M.  le  PrésMesi.  Cet  amendement  est-il  ap-> 
p«yét 


M.  le  PréfildeBt.  C'est  M.  Sineya  de  Mayriohac 
qui  répond. ...i  (On  rit  beaucoup.) 

D*a%Ures  voix  adroite:  Appuyé. #.  —  L'aniende- 
ment  est  mis  aux  voix  :  personne  ne  se  lève  à 
droite  ;  deux  ou  trois  membres  de  la  gauooe  se 
lèvent.  —  L'amendement  est  rejeté. 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
MM.  Dalphonse  et  Labbey  de  Pompières,  tendant 
à  des  réductions  sur  les  traitements  dee  préfets, 
sur  les  abonnements  et  sur  les  secrétaires  géné- 
raux. 

Ces  amendements  sont  successivement  mis  aux 
voix  et  r^etés  à  une  immense  majorité. 

M.  le  Président*  Reste  la  proposition  de  la 
commission  tendant  à  transposer  ae  ce  chapitoe, 
pour  la  porter  au  chapitre  Xlll,  une  somme  de 
377,30G  francs. 

M.  de  Boarrtenne,  rapporteur.  La  proposition 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  est  trop  grave 
pour  que  je  puisse  prendre  sur  moi  d  y  accéder 
au  nom  de  la  commission,  aue  je  n'ai  paa  le  temps 
de  consulter*  ()uant  h  moi  personnellement,  je 
ne  vois  pas  d'i/iconvénient  a  {aire  ce  que  pro* 
K>se  M.  le  ministre  de  Tiotérieur,  pourvu  que 
'on  rende  au  chapitre  XUl  ce  qui  lui  a  été  en- 
evé,  et  qu'on  l'augmente  de  0/7,306  francs  de- 
mandés par  la  commission. 

M.  Boy,  ministre  de$  /irMficii*  Dans  i*état  d« 
la  délibération,  il  est  impossible  de  ne  pas  accor- 
der la  somme  totale  de  12  millions:  car  tous  les 
retranchements  proposés  ont  été  mis  suecessive- 
nient  aux  voix  et  rejetés ,  la  Chambre,  par  la^  a 
donc  reconnu  que  la  somme  entière  était  iodis- 
pensable.  Si  vous  en  retranchiei  quelque  chose, 
il  y  aurait  évidemment  déficit  dans  le  budget  du 
ministre  de  l'intérieun  Ce  chapitre  doit  donc  être 
adopté  dans  son  intégrité,  sauf  à  examiner,  ainsi 
que  l'a  proposé  H.  le  ministre  de  Tintérieur,  s'il 
y  a  lieu  d'allouer  dans  le  chapitre  Xilt  la  somme 
nécessaire  pour  que  ce  chapitre  n'éprouve  aucune 
sorte  de  diminution. 

rOn  demande  à  aller  aux  voix.) 

La  réduction  prpnosée  par  la  commission»  de 
la  somme  de  2r77,^06  francs  sur  ce  chapitre, 
somme  qui  sera  reportée  au  chapitre  suivant,  est 
mise  aux  voix  et  adoptée  à  une. majorité  compo- 
sée de  la  gauche  et  de  la  droite,  contre  le  centre. 

Le  chapitre  ainsi  réduit  est  également  mis  aux 
voix  et  adopté. 

M.  le  Président  soumet  à  la  délibération  le 
chapitre  XUl ,  Dépenses  variables  spédales  à 
chaque  département,  et  montant,  avec  la  sornine 
reportée  du  dernier  chapitre,  conforméi&eot  à  la 
délibération  précédente,  à  la  somme  de  2t  mil- 
lions 870300  Iranct. 


M.  Im  eeMie  DnIiMnel.  1,400,000  francs  lOnt 
alloués  au  chapitre  XIH  du  budget  pour  les  oui- 
aons  de  dépôt ,  secours  et  ateliers  peur  la  men- 
dieité.  Je  vois  avec  regret  que  ceUe  année,  oemme 
les  années  précédentes,  les  dépôts  pour  lei  alié- 
nés, ou  maisons  où  ces  onlbeureux  devraient 
être  renfermés  et  traités,  sont  absoluoMnt  peiaés 
BOUS  silence.  Dans  tes  différents  départeuMOits 
que  j'ai  habités  ou  adminiaMet  j'ai  rtnarqué 
avee  un  vif  regret  œt  oubli  de  la  oageag  «dmi- 
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niatrative  ;  j'en  exceple  Bordeaux,  où  la  maisoif 
de8  aliénés,  et  las  soins  qu'on  leur  donne,  peu- 
vent servir  de  modèle  à  tout  établissement  de  ce 
genre.  Presque  partout  ailleurs,  les  oialbeureux 
aliénés  des  classes  pauvres,  privés  de  secours, 
no  pouvant  être 'mis  dans  dss  hospices  de  mala- 
des, ne  devant  pas  être  placés  dans  les  maisons 
4q  détention,  sont  enfermés  où  Ton  peut  les 
mettre,  et  souvent  la  mort  saos  secours  vient 
terminer  dans  d'affreux  tourments  leur  affreuse 
carrière.  Je  désire  que  le  gouvernement  veuille 
)Â0a  prendre  en  considération  les  observations 
que  je  lui  offre  aujourd'hui,  afin  que  daos  le  sys- 
tème des  maisons  de  dépôt ,  de  secours  à  l'hu- 
manité souffrante,  des  établissements  pour  ren- 
fermer les  aliénés  et  pour  leur  administrer  un 
traitement  curatif  soient  créés^  ou  dans  des  points 
centraux  qui  engloberaient  plusieurs  départe- 
ments, eu  dans  ces  départements  eux-mêmes.  En 
conséquence,  je  désire  que  l'allocation  de  1  mil- 
lion 400,000  francs,  portés  dans  l'article  du  cha- 
pitre Xin,  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  parler, 
soit  augmentée  suffisamment  dans  le  premier 
budget. 

Je  rappelle  ici  que  dans  Tallocation  des 60,000  fr. 
que  nous  avons  votés  au  chapitre  11  de  ce  budget, 
pour  l'établissement^  à  Paris,  d'une  institution  do 
leunes  aveugles,  nous  avons  omis  de  demander  à 
m.  le  ministre  de  l'intérieur,  de  vouloir  bien  y 
comprendre  des  aveugles  de  nos  départements, 

uisque  ces  départements  concourent  a  la  dépense 

es  60,000  francs  alloués. 


ï 


M.  JoMe  4e  BeaavQtr.  Messieurs,  je  viens  ap- 
peler votre  attention  sur  l'état  présent  et  à  venir 
des  enfînts  abandonnés.  Les  considérations  que 
je  vais  exposer  succinctement  peuvent  influer 
sur  le  sort  de  notre  pays.  A  ce  titre,  il  m'est  per- 
mis de  compter  sur  votre  bienveillance. 

Le  nombre  des  enfanta  trouvés  sVcrolt  tous 
les  ans,  dans  une  proportion  dont  la  religion 

Kmlt  et  dont  la  politique  a  droit  de  s'alarmer, 
s  uns  en  attribuent  la  cause  à  la  corruption  des 
'  moeurs;  les  autres  aux  soins  des  administrateurs 
de  nos  nospicet  et  à  la  propagation  de  la  vaccine. 
SU  est  naturel  de  penser  que  les  sociétés  vieiU 
lies  perdent  du  côté  des  mœurs  ce  qu'elles  s'ef- 
forcent de  gagner  du  côté  des  jouissances,  et  que 
Toubli  des  devoirs  résulte  de.  l'oubli  de  la  reli- 
gion, il  est  juste  aussi  de  reconnaître  que,  la  po- 
pulation réelle  ne  se  composant  que  des  enfants 
conservés,  plus  le  berceau  de  l'homme  est  entouré 
de  soins,  moins  la  mort  s'en  approche. 

Dès  lora,  si  l'oubli  d^  la  religion  est  évidem« 
ment  la  cause  première  de  la  naissance  et  de  l'a* 
bandon  de  ces  malheureux  enfants,  il  est  égaler 
ment  démontré  que  les  soins  de  Tadministratioii 
chargée  de  les  actueillir  et  de  les  conserver  ont 
dû  en  augmenter  le  nombre. 

11  est  beau«  Messieurs,  de  voir  l'humanité  cher* 
cher  à  réparer  des  maui  que  la  religion^  mieux 
comprise  et  mieux  suivie,  eût  évités.  Mais  l'im- 
puissance de  l'administration  à  les  prévenir  se 
mt  sentir  à  chaque  instant  Bile  flotte  incertaine 
entre  la  crainte  d'accroUre  la  dépense,  par  la  la* 
édité  det  admisaioas  dans  les  hospices,  d'enfants 
afaeodoonéa  qâ  ne  sont  pas  tous  ilié^times,  et 
la  certitude,  par  une  trop  grande  sévérité,  de  ne 
dimiouer  le  nombre  de  ces  enfants  qu'en  provo- 
quant lea  crimes  d'infanticide  et  d'avortement  : 
oar  il  y  a  cette  différence  entre  la  juitiee  qui 
répriœ  lea  crimes^  et  TadminSatration  charaée 
de  réprimer  les  fruits  du  déÊoràr^  que  les  lois 


n'augmentent  pas  les  premiers,  et  qu«  les  soins 
de  l'administration  accroissent  les  seconds. 

En  effet,  d'après  le  tableau  d-jolnt  (1),  extrait 
du  rapport  fait  au  Roi  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, en  1818,  et  conforme  aux  renseignements 
exacts  pris  dans  le  ministère,  l'augmentation  de 
1816  à  1820  des  enfants  trouvés  a  été  pour  ces 
cinq  ans  de  17,663,  et  le  terfne  moyen  do  3»533  . 
par  an. 

Le  nombre  des  admissions  annuelles  est  d'en- 
viron 30  à  31,000.  Il  n'a  sensiblement  varié  qu'en 
1817,  époque  de  la  disette^  L'on  comprend  très- 
bien  que,  si  la  misère  détruit  la  population  deâ 
honmies  faits,  elle  augmente  nécessairement  celle 
des  enfants  abandonnés. 

Avant  1789,  sur  32  enf^smts  admis  dans  l'année 
4  l'hospice  de  Paris,  la  mort  en  enlevait  29.  Au- 
jourd'hui elle  n'en  frappe  plue  que  24  sur  32.  Le 
terme  moyen  de  la  moitalité  deë  enfants  trouvés 
sur  toute  la  surface  de  la  France  n'est  plus  que 
dans  le  rapport  de  1  sur  5.  Bt  si  Ton  considère 
que  la  mortalité  des  enfants  de  faimille  est  de  1 
sur  7  deux  tiers,  on  ne  peut  s'empêcher  de  ra* 
connaître  l'effet  des  soins  de  l'administratloa. 

Ne  nous  occupons  donc  que  d'un  fait  matériel 
et  constant  :  Taccroissement  annuel  des  enfonts 
trouvés.  Nous  en  avons  en  ce  moment  102,222 
au-dessous  de  l'âge  de  douze  and.  Au-dessus  de 
cet  6ge,  il  en  sort  annuellement  6,000  (2)  qui 
cesent  d'être  à  la  charge  du  gouvernement.  Altfsi, 
d'après  les  faits  exposés,  nous  avons  aujourd'hui 
en  France  150,000  enfants  trouvés  au-dedsous 
de  20  ans;  combien  on  aurons- nous  en  1830? 

Ces  victimes  innocentes  de  la  dépravatidb  ou 
de  la  misère  de  leurs  parents  n'ont  pas  seulement 
été  déshéritées  à  leur  entrée  dané  la  vie,  elles 
le  sont  encore  dans  l'avenir,  qui  sera  moins  hi- 
dulgent  pour  elles  que  ne  le  fut  la  commisération 
publiauc  à  leur  berceau.  A  l'âge  de  12  ans,  ces 
orphelins  sont  recueillis  asses  généralement  par 
des  cultivateurs  presque  aussi  pauvres  qu'eux  ; 
ils  n'en  reçoivent  qu'un  pain  noir  et  des  vête- 
ments grossiers,  parce  ffe  la  misère  n'impose 
pas  de  Conditions,  et  que  nul  paredt  né  stipule 


^i)  Tableau  de  TaccroUtemêni  annuel  dei  enfanîi 

irowoét. 

An  1**  janvier  ISlo,  1«  nombre  des  enfanta  irouvés 
s'élevait  à  H4.5tt9. 
Au  l«r  Jan\ier  1816  U  éiail  de 87,713 

—  1817 9â.696 

—  1818 97,919 

—  1819 , 99,210 

—  1820 102,a« 

L'au^entation  de  ISlS  à  18S0  a  été  de  l7,ëS3;  et 

le  terme  moyen  de  3,532. 

Tableau  det  admUtiont  annuellet  des  enfant$ 

trouvés, 

La  nombre  des  enfants  admis  en  : 

1815,  a  été  de ^Mi 

1816 31,334 

1817 33,878 

1818 29,957 

1819 32.450 

155,880 

Pendant  cinq  ans,  terme  moyen  :  31,176, 
{%  L«î  terme  moyen   de   ràdmission  annaelle  esl  de 
31,176.  U  moruhté  éumt  de  1  snr  5.  il  doM  en  sortir 
6,000  chaque  année  ao-dassoa  de  donse  ant . 
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pour  les  iofortuiiiis.  L'iodigence,  forcée  de  spé- 
culer sur  le  TBalheor,  les  emploie  p&r  économie. 
Leur  coDBlitution ,  affaiblie  par  une  mauTaise 
nourriture,  et  plus  uncore  par  le  froid  el  l'humi- 
dilé  dont  la  simple  toile  qui  les  couvre  à  peine 
De  les  garantit  pas,  e'allëre  par  les  dure  Iraraux 
dont  on  les  surchai^e.  Prirés,  an  Tond  des  cam- 
paones,  de  l'enseignemenl  religieux  qni  les  con- 
solerait du  présent  i»r  l'espoir  d'un  bonheur 
k  Tenir,  et  lenr  donnerait  la  rËsîgnatlon  nécessaire 
à  lenr  condition,  ils  n'éprouvenl  que  le  aenli- 
ment  amer  d'une  réprobalioD  injuste  qui  flétrit 
l'bne,  ou  qui  la  révolte. 

Sans  guide ,  sans  direction  morale ,  11b  ne 
sniTent  que  l'instinct  de  l'Iionime  abaissé  au- 
dessous  de  l'état  de  nalure:  car  dans  l'étal  de 
nature  la  Tamllle  cxiale,  et  il  n'en  est  point  pour 
enx  ;  ils  soupirent  après  la  posaetslon  de  ce  qui 
leur  manque,  et  tant  du  choses  leur  manquent  I... 
Aussi  les  yoit-on  souvent,  entraînés  par  le  senti- 
ment du  bien-6trc,  cédant  k  l'attrait  de  s'appro- 
'  se  procurer  par  un 
féréa  aux  tribunaux 
I  jours  commencés  k 

ersT  le  recrutement 
mbeot  au  sort,  ou  se 
ae  désire  avant  lonl, 
m  propre  ;  pour  l'ac- 

I  la  société  change; 

m  les  considérations. 

'  des  enfanta  trouvés 

l'armée  a  plusieurs 

I  ans.  L'humanité  in- 
itre  cette  aggravation 

II  s'étonner  avec  rai- 
i  (oulea  les  nations 

I  truite  dea  noirs,  on 
sorte  légale  la  imite 
■  sommes  k  la  veilto, 
(lu  nombre  des  en- 

[len  de  temps,  et  piir 

ces  enfants  peupler 
ilu,  par  la  loi  du  re- 
ine )Wtrie  k  défendre; 
iM  garde,  vous  ne  la 
tb  seuls  qui  n'en  ont 

leurs,  que  si  d'une 
s  trouvés,  qui  en  IH:)I) 
it  rendre  les  rempla- 
<  coûteux,  d'un  autre 
8ttcces8iTement]us> 
m  de  la  société,  ag- 
louissanccs,  donnera 
It're  hooortble  mais 
remplsccmenls  dans 

II  moitié  du  monde, 
poullies  de  la  Sicile 
de  l'Afrique,  passant 
lalaiB  de  la  mollesse, 
09  de  la  vie,  et  lais- 
ses, aux  IHjrriuns,  le 
leasoB  ol  de  protéger 
i  armée  nomma  son 
I  l'encun,  et  le  soldat 
qu'éfiorgcr  et  pilier, 
les  faits  d'armes,  les 
d'ige  en  (tge.  Depuis 
MHiarchle,  la  gloire 

décore  des  mêmes 
lia.  Les  inomphea  de 


nos  armées  n'étonnent  personne:  elles  ont  été, 
elles  sont  lea  armées  de  la  Francs  ;  les  soldats  qu 
les  composent,  ainsi  que  ceux  qui  les  ont  pré» 
cédi^,  ont  une  famille  qui  tes  éleva  avec  tendresse  ; 
ils  se  rappellent  le  toit  patornef.  U  existent  cnoorn 
un  père,  une  mère  que  lenr  gloire  réchauffer*  ; 
des  amis  de  leur  iennesse  qui,  à  levr  retour,  Im 
montreront  au  Tillage  honoré  de  leur  condulta 
sous  lea  drapeaux.  ' 

Que  des  revers  momentanés  amènent  l'enaetH 
sur  le  territoire  français:  ils  ont  leurs  foyeral 
défendre,  l'existence  de  leur  famille  k  cooserref] 
ils  sauveront  leur  paye.  (  Vive  tentation.  \ 

Composes  ou  grossissez  ces  armées  de  prolé- 
taires, et  vous  Irembierei  pour  l'avenir.  Les 
véritables  prolétaires  sont  les  enfants  trouTés.  Ils 
n'ont  point  de  famille,  ils  n'ont  point  connu  de 
toit  paternel ,  le  souvenir  de  leur  enfance  les 
humilie;  ils  ne  défendront  rien,  ils  vçndrontrt 
livreront  tout. 

Je  viens  vous  proposer  de  conjurer  ce  danger, 
quelque  flnigné  nu^il  paraisse,  d'une  mauK^re 
noble  et  digne  de  la  nation  fiungaise.  FaisonB  le 
bonheur  de  ces  êtres  dévoués  par  leur  naissance 
fL  l'infortune.  Donnons-leur  une  patrie,  une  fïi- 
mille,  une  propriéti^.  Que  ce  bienfait  ait  toute  lu 
vérité,  tout  lo  caractère  d'une  générosité  sans- 
contraiote,  qu'il  soit  librement  o^erl,  llbremeilt 
accepté. 

Voua  vous  occupes  de  colonisation.  Vous  dé:, 
pensez  beaucoup  d'argent  dans  des  essais  jua^- 
qu'à  ce  jour  infructueux:  tanlét  au  Sénégal, 
laulâl  à  Madagascar.  Là,  le  climat  brûlant  dévore 
les  hommes;  ici,  les  habitants  du  pays  les  mas- 
sacrent. N'existe- 1- il  donc  pas  un  point  aur  le 
globe  où  la  naturo  puisse  onrir  aux  enfants  du 
malheur  une  température  analogue  au  climat  de 
la  France,  ou  du  moins  qu'ils  pourraient  iup< 
porterT  Est-il  si  difficile  d'étaiilir  une  colonie, 
non  dans  l'intérêt  de  la  culture  du  sucre  ou  du 
café,  mais  dans  le  but  de  faire  des  hommes  heu* 
reux  en  les  rendant  meilleurs? Cherchons,  bHI  Ip 
faut,  dans  l'Océan  austral,  sur  kit  cOles  de  cettu 
Nouvelle-Hollande,  aussi  gnndn  que  l'Europe,  et 

3 ue  la  mer  baigne  de  tous  cùlùs.  Que  cette  migration 
'enfants  de  la  France  soit  modelée  sur  les  migra- 
lions  antiques  qui  peuplèrent  l'ionie,  la  lirande- 
Grice,  la  Baltique,  et  foodârunt  Marseille  ;  migra- 
tions qui,  ne  devant  à  ia  métropole  d'autres  tributs 
que  ceux  de  l'amour  et  de  la  reconDaisiance, 
conservaient  le  aouvegir,  le  langage  et  les  dieux 
de  la  patrie  ! 

Hélas  I  d'amers  regrets  nous  font  apparaltri' 
cetio  LouLiiane  si  impohtiquement  cédée,  si  ui- 
sérablemenl  vendue;  cette  Louisiane  qui  portail 
le  nom  de  iNoavel  le- France,  et  que  la  naturti 
avait  dealinée  à  élre  la  plus  utile  comme  ia  plus 
florissante  de  nos  colonies. 

Si  la  Ovyane  Iraocaise  était  suscepUUe  d'ai- 
saloissemeiil  aussi  bien  que  son  sol  est  suscepli' 
ble  de  culture,  peuMIre  sefaitrelle  k  préteNT 
pour  celte  colonisation. 

Ueeiieurs,  Bolany-Bay,  le  port  Jockton,  ne  soM 
plus  aujourd'hui  l'asile  primitif  accordé  ux 
malfaiteurs,  expulsés  de  leur  patrie.  Avec  lu 
propriété,  les  vertus  publiques  et  privées  ont 
repara.  La  religion  a  policé  les  mœurs  et  reall- 
lue  l'esprit  de  hmille.  L'Industrie,  sous  la  prù* 
teclioQ  des  lois,  en  a  fait  des  colonies  lieorsaies 
et  nalsIMea  ;  el  comme  on  ne  peut  comparer  nod 
roalheoreux  eofauts  trouvés  à  ces  tiommes  «ou- 
lybles  enlevés  aux  priions  de  l'AiiRleterre,  jsgei 
combien  en  peu  de  temps  la  rtiigiont  oiie  k 
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sont  prodigués,  j'en  conviens;  mais  i!  e<rt  impos- 
sible qu'ils  ne  souffrent  pas  horriblement  dans 
les  loges  souterraines  où  Ûs  sont  précipités.  Lors- 
que j6  vois  confondre  des  dépenses  aussi  sacrées 
avec  d'autres  sommes  affectées  pour  la  tenue  des 
collèges  électoraux,  les  voyages  des  préfets  et 
les  impressions  extraordinaires,  il  est  à  craindre 
qu'où  ne  veuille  déguiser  ainsi  certaines  opéra- 
tions électorales  qui  peuvent  être  trés-cbôres,  et 
réduire  à  rien  les  fonds  destinés  à  des  dépenses 
que  personne  de  vous  ne  voudrait  voir  diminuer. 
J'ai  su,  dans  le  même  département  que  je  re- 

g résente,  qu'au  moment  de  la  tenue  des  assem- 
lées  électorales,  les  salles  delà  préfecture  avaient 
été  consacrées  à  des  réunions  splendides,  telle- 
ment que  les  électeurs  avaient  été  soliités  et  même 
forcés  de  s'y  rendre  (Rire  d*incrédulité),  et  les  frais 
ont  dû  en  être  plus  considérables.  J'ai  su  aussi 
qu'on  avait  fait  passer  sous  le  titre  d'impressions 
extraordinaires  la  publication  d^écrtts  destinés, 
soit  à  nuire  à  certains  candidats,  soit  à  effrayer 
certains  électeurs.  Cette  confusiop  a  donc  de  gra- 
ves inconvénients  ;  si  M.  le  ministre  croit  abso- 
lument qu'il  soit  nécessaire  de  voter  des  fonds 
pour  la  tenue  des  collèges  et  les  frais  d'impressions 
qu'ils  occasionnent,  je  voudrais  au  moins  qu'on 
en  fit  un  article  à  part.  Je  demande  que  l'article 
soit  divisé;  jusque-là,  je  ne  puis  ni  accorder  ni 
refuser  rallocation  demandée. 

Que  dirai-je,  Messieurs,  des  voyages  des  préfets? 
Ne  serait-il  pas  encore  nécessaire  de  connaître 
au  juste  les  déoenses  qu'ils  occasionnent?  Nous 
pourrions  par  là,  sans  doute,  en  deviner  l'objet; 
nous  aurions  le  secret  de  ces  variation^  perpé- 
tuelles du  gouvernement,  de  ces  destitutions  si 
souvent  demandées  et  toujours  obtenues 

11  iëtdAX  heureux  pour  le  ministère  lui-  môme 
qu'il  fût  obligé  d'indiquer  les  frais  de  sa  versa- 
tilité, parce  qu'au  moins,  dans  la  faiblesse  qui  le 
caractérise,  il  aurait  un  argument  h  opposer  au 
parti  qui  le  domine,  j^urmures.)  Enfin  il  est  es- 
sentiel que  les  artHte  de  nécessité  première 
soient  séparés  de  ceflTqui  ont  un  objet  d'intri- 
gues pohtiques,  ministènelles,  électorales.  (  Voia} 
a  droite  :  Rt  libérales.)  Je  sujpplie  donc  Mtt.  les 
ministres  de  vouloir  bien  diviser  les  objets  com- 
pris dans  l'article  il,  afin  que  nous  puissions 
voter  l'im  sang  voter  l'autre,  ou  contester  l'un 
sans  Gontedter  l'autre.  [Voix  à  gauche  :  Appuyé.)^ 


M.  le  bar«B  Capelle,  commissaire  du  Roi.  Si 
l'honorable  préopinant  avait  bien  voulu  faire  atten- 
tion aux  limites  deia  somme  qui  <«t  portée  pottf  dé- 
renses  diverses  de  toute  nature,  qui  n'est  que  de 
,314,000  francs,  il  aurait  vu  qu'd  serait  impos* 
sible  de  prendre  sur  cette  somme,  indépendam- 
ment des  dépenses  obligées,  les  frais  des  réunions 
splendides  qui  l'ont  tant  offusqué.  Nous  lui  dirons 
que  les  frais  de  tenue  descoUéges  électoraux  dont 
il  est  ici  question  ne  sont  autre  chose  que  les  frais 
matériels  de  la  tenue  des  collèges^  c'est-à-dire  la 
dépense  peu  considérable  qu'occasionne  la  disposi- 
tion des  selles.  Nous  ne  supposons  pas  que  rho- 
norable  préopinant  ait  cru  que,  par  nne  fiction 
qui  serait  pras  que  repréhensibie,  aucun  admi- 
ministrateur  ait  porté  comme  des  frais  de  cette 
nature  des  dépenses  telles  que  celles  dont  il  a 
voulu  parler.  Quant  aux  frais  d'impressions  ex- 
traordinaires, ee  n'est  autre  chose  que  les  frais 
éTimpressioa  des  listes.  L'abonnement  des  prdiieta 
n'ayant  pas  paru  suffisant  pom*  ces  impressions 
extraordinaires,  il  a  été  d'usage,  depuis  îz  lotdn 
15  février,  d'allouer  sm  cet  articte  Timpressiou 
des  liâtes. 


Les  frais  de  voyage  des  préfets  ne  sont  que  lé^ 
frais  de  poste  qui  leur  sont  alloués  quand  ils  se 
rendent  à  leur  préfecture.  Les  frais  de  tournées 
qu'ils  font  dans  Tintérieur  de  leur  département 
sont  à  la  charge  de  leur  traitement. 

Le  préopinant  vous  a  présenté  un  tableau  affli- 
geant de  la  situation  des  aliénés  dans  le  dépar- 
lement de  la  Sarthe.  Je  regrette  avec  lui  que  les 
fonds  destinés  à  oet  objet,  et  que  fournit  la  ville 
du  Mans,  ne  soient  pas  ^ffîsants  pour  les  fsiire 
sortir  de  cette  situation  pénible.  L'Etat  ne  fait  pas 
de  fonds  géoérsmx  pour  les  hospices  des  aliénés  ; 
ces  hospices  doivent  pourvoir  à  leurs  besoins  sur 
leurs  revenus.  Mais  certain»  départements,  n'ayant 
pas  d'hospices  pour  les  aliénés,  envoient  leurs 
aliénés  dans  les  hospices  d'autres  départements. 

Su  ne  veulent  pas  supporter  cette  dépense.  (Ttest 
l'objet  dont  il  est  parlé  dans  cet  article. 

M.  ée  CaUtelbàiae.  Je  ne  crois  pas  que  tèS' 
observations  de  M.  le  commissaire  du  Roi  aient 
complètement  détruit  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans 
les  observations  de  notre  honorable  collègue 
M.  Benjamin  Constant  {Sensation  à  gauche.)  sur 
la  nécessité  d'établir,  du  moins  pour  l'avenir, 
dans  le  chapitre,  une  division  entre  des  objets  que 
Boii^  reconnaissons  tous  pour  être,  les  uns  d'une 
utilité  sacrée,  d'autres  de  nature  à  paraître  moins 
recommandables.  J'entrerai  donc  pour  Pàvenir 
dans  les  vues  qu'il  nous  a  présentées  ;  mais  je  suis^ 
loin  de  partager  l'inquiétude  qu'il  nous  a  tém(ri« 
gnée  relativement  aux  voyages  des  préfets,  et  & 
ces  destitutions  imposées  au  ffouVernement  par 
le  parti  qui  le  domine...;  {On  rit  à  droite.)  J0 
crois  pouvoir  le  tranquili^er . . .  {On  tU  âe  nouveau.) 
S'il  avait  moins  de  susceptibilité  dans  l'esprit, 
peut  être  aurait-il  reconnu  que,  toutes  les  fois  ou 
presque  toutes  les  fois  que  nous  atons  fait  des 
propositions  ou  des  amendements  de  ce  e^té.  Iq 
ministre  les  a  combattus,  et  qu'il  a  au  eontraire 
appuyé  ceux  qui  satisfont  ropinion  de  notre 
honwable  collègue.  Je  le  prie  de  preûdrc  ces  ob- 
servations pour  Texpression  du  désir  que  j'ai  dé 
le  voir  calmer  ses  inquiétudes  {On  rit  dé  nouveau] 

et  ne  plus  en  occuper  la  Chambre {Très-vive 

sensatwn.) 

M.  Coraet-d'lMeôiirf .  le  ne  pense  pas  qu'il 
soit  possible  de  diviser  les  dépenses  dont  il  s'agit, 
et,  lorsque  M.  Benjamin  Constant  s'est  plaint  de 
teur  confusion,  il  n'a  pas  fait  attention  à  leur 
nature.  U  ne  s'agit  point  id  d'une  somme  à  la 
disposition  des  ministres,  mais  de  sommes  va- 
riables et  spéciales  à  la  disposition  des  déport 
tements.  Ces  dépenses  ne  sont  jamais  les  mêmes 
d'une  année  à  l  autre.  Il  faut  bien  les  réunir  dans 
un  article  général^  puisqu'il  est  impossible  de  le9 
évaluer  avec  exactitude.  Au  surplus,  le  compté 
en  est  arrêté  tous  les  ans  par  les  conseils  gêné* 
faux  de  département,  et  il  n'y  a  aociin  abus  à 
redouter. 

M.  Mëchin.  Je  répondrai  d'abord  et  tré^siom- 
mairement  à  notre  honorable  collègue  M.  de  Cas- 
telbajac  que,  si  le  ministère  a  quelquefois  vail- 
lamment combattu  ce  parti  qtf  on  accuse  de  do- 
miner, ce  combat  a  toujours  eu  pour  résultat  des 
transactions  très-amiables,  et  dont  le  secret  ne 
nous  peut  échapper...  [On  rit  à  gauche.,  —  De$ 
murmurts  É'élèvent  à  âro%$e.)  Quant  à  la  tenue 
des  collèges  électoraux,  il  me  semble,  Messieurs, 
(me  ces  collégt^  tiennent  dans  Tfitat  une  place 
trop  haute  pour  que  les  dépenses  que  leur  tenue 
occasionne  ne  soSsnt  pas  portées  au  budget  (fime 
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hospices  qui  se  ruinent  pour  acquitter  f«tte  ié- 
peDse.  Il  est  pressant  qn'une  disposition  It^^sla- 
tive  fasse  cesser  cet  état  de  chose»,  car  s'il  du* 
rait  les  bospiccs  seraient  liientAt  complëtemeM 
ruinés. 

M.  le  PréBid«Bt  met  aux  voix  l'addition  du 
chapitre  XUIde  la  somme  retranchée  an  cha- 
pitre \tl.  Cette  addition  est  adoptée. 

1^  chapitre  en  entier  mis  aux  voix  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demies. 


CUAUBRE    DBS    DÉPUTÙS. 

PRÉSIDENT  SB  H.   BAVSZ. 

Séattce  du  lameâi  Itijuiit  182t. 

M.  MvHKBier-lhiitisoH,  sterétairt,  donne  lec- 
ture du  procès  '  verbal  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 


U.  Reannard  de  HaBsItrea  fait  un  rapport 
au  nom  de  ta  commission  des  pe'litiom.  Sur  ses 
conclusions  la  Chambre  prononce  les  renvois  ci- 

àprOa: 

lU  MINISTRE  DES  FINANCES, 


AU  SmlSTM  DK  L'iNTÈHieUH, 

!•  La  pétition  du  sieur  Vidalol,  à  Taleox- 
iJ'Agen  frarn-et-Garonne) ,  ctemandani  que  l'on 
exige  que  les  maires  et  les  mcmbr<?s  des  conseils 
Diuntcipaux  aient  des  propriétés  rurales  dans  les 
communes  r^nlls  administrent  ; 

2°  Celle  des  demoiselles  Prost  et  Hontintln,  ex- 
religieuses  k  Lyon,  qui  demandent  &  jouir  de 
nntégralité  de  leur  pension  iixëe  h  600  francs 
iors  de  la  Révolution. 

H.  Benoaard  de  Bttsalères,  rapporteur^  ex- 
pose ensuite  la  plainte  dirigée  par  le  sieur 
tlonx,  il  Uzés,  contre  le  maire  de  sa  commune, 
qui,  dit-il,  n'y  est  poîol  domicilié  et  n'y  possède 
même  aucTune  propriété;  abus  qu'il  croit  très- 
préjudiciable  aux  administrés. 

<  La  Gbarte,  dit  M.  de  fiassières,  ayant  donné, 
sans  ancnne  limite,  &  Sa  Majesié  la  nomination  k 
toutes  les  fonctloQS  administratives,  votre  com- 
mission vous  proposerait  l'ordre  du  jour  sur 
cette j)étition,  si  elle  ne  renfermait  d'ailleurs  des 
vues  sur  l'oi^niBation  municipale  qui  peuvent 
n'être  pas  inutiles  &  examiner.  Sa  conséquence, 
votre  commission  vous  propose  d'en  ordonner  le 
dépôt  au  bureau  des  renseignements.  ■ 

M.  SOdIsIui  defitrardla,  Depuis  quelqnes 
années,  l'abuBdont  se  plaintlepétitionnaire  semble 
sepropager.Jepenae  qu'il  conviendraitde  renvoyer 
cette  pëiition  a  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui 
sans  doute  s'empr^sera  de  garantir  les  com- 
maues  des  inconvénients  de  la  non-résidence  de 
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celui  q«e  le  Roi  a  chargé  d«  leurs  iatérèts.  En 

f>rincipe,  un  maire  ne  saurait^  bien  administrer 
orsque  son  domicile  est  à  cubante  lieues  de  la 
commune  confiée  à  sa  surveillance  ;  et  M.  le  rap- 
porteur,  qui  a  été  lui-même  administrateur,  piar^ 
tage  nécessairement  cette  opinion. 

}L  Renonard  de  Bnsslères  déclare  ne  point 
s'opposera  la  propositiOQ  deM.de  Girardin.  (La 
pétition  est  renvoyée  à  M.  le  ministre  de  Tintê- 
rieUr,  et  uoe  expédition  sera  déposée  au  bureau 
des  renseignements.) 

Leurs  Excellences  MM.  Pasquier,  de  Serre,  Si- 
méon,Roy,  de  La tour-Mau bourg,  de  Corbière,  de 
Viilèle,  et  M.  le  baron  Capelle,  commissaire  du 
Roi,  siègent  au  banc  des  ministres. 

M.  le  ministre  de  rintérieur  monte  à  la  tribune 
et  présente,  au  nom  de  Sa  Majesté,  les  trois  pro- 
jets  de  loi  concernant  le  canal  Saint-Martin^  la 
concession  des  eaux  du  canal  Saint'Maur  et  le 
pont  de  Pinsaguel. 

M«.  le  eente  flUméeii,  ministre  de  Vinté-^ 
rieur  (l).  Messieurs,  la  dériration  de  i'Ourcqapour 
objet  principal  d'amener  dans  Tintérieur  dé 
Paris  les  eaux  nécessaires  à  Tentretien  des  fon- 
taines monumentales,  à  Tassainissement  de  la 
voie  publique  et  aux  besoins  journaliers  des  ha- 
bitants- Ma»  elle  doit  remplir  encore  une  autre 
destination  non  moins  iniportaote,  en  fournis- 
sant les  moyens  de  réunir  par  un  canal  à  point 
de  partage  aeux  parties  de  la  Seine  séparées  par 
un  lon^  circuit,  d'autant  plus  difficile  pour  la 
navigation,  que  les  bateaux  rencontrent,  sur  son 
développement,  plusieurs  ponts  trës-rapprocbés. 

La  loi  du  2^  mai  1818,  qui  a  pourvu  à  Taché- 
veraent  du  canal  de  rOurcq,  a  [hi  comprendre 
en  même  temps  dans  ses  dispositions  la  con- 
fection de  la  branche  navigable  du  bassin  de  la 
Villetie  au  pont  Labriche,  sous  les  murs  de  Saint- 
Denk.  A.  cette  époque,  le  projet  de  Cette  branche 
était  arrêté,  dans  son  ensemble  comme  dans  ses 
détails,  et.d^à  une  ligne  d'ouvrages  commuées 
en  indiquait  le  tracé  sur  le  terrain  ;  il  n'en  était 
pas  de  même  de  Tautre  branche,  dite  canal  Saint» 
Martfhh  q[ui  doit  prendre  également  son  origine 
au  canal  de  la  Valette,  et  venir  débciucber  dans 
la  Seine  par  les  fossés  de  rArsenal.  La  commis- 
sion sDéctale  qui  a  présenté,  sur  la  situation  du 
caaal  ne  TOurcq  et  de  toutes  ses  dépendances,  un 
travail  si  remarquable  à  luus  égaras,  travail  qui, 
depuis  sa  rédaction,  a  toujours  été  invoqué  avec 
succès  et  n*a  cessé  de  servir  de  guide  à  Tadmi- 
niatration,  avait  proposé  différentes  études  qu'il 
n'avait  pas  encore  été  possible  de  terminer  et 

2tti  ont  conduit  à  dos  modifications  essentielles 
ans  une  partie  du  tracé.  Ces  modifications  sont 
arrêtées  aujourd'hui,  et  le  projet,  tel  au'il  résulte 
des  nouveaux  exaipens  et  des  nouvelles  délil^- 
ratiouA,  parait  avoir  reçu  tous  les  perfectionne- 
ments désirables. 

La  confection  du  .canal.  Saint-Denis  a  devancé 
d'un  an  le  terme  assigné  par  l'acte  de  concession, 
et  les  efforts  de  la  compagnie  ont  bien  justifié 
les  espérances  qu'elle  avait  fait  concevoir.  L'ou- 
verture de  la  navigation  Tient  d'avoir  lieu  sous 
les  auspices  les  plus  augustes,  et  n'a  pas  été  le 
moindre  ornement  des  fêtes  destinées  à  consa-* 


(1)  L'expoçé  iït$  motifs  du  miniiire  ûb  rintérifor  n'« 
pu  été  inséré  au  Moniteur. 


crcr  une  épocfUe  bien  chère,  à  tous  k»  QtBsr»  ' 
français. 

Mais  le  bot  qu'on  s'est  proposé  d'atteindce  par . 
l'établissement  du  canal  Saint-Denis  ne  sera  que  . 
très-imparfaitement  rempli,  tant  qu'on  n'aura  pas 
complété  le  système  de  cette  navifira^n  artifi*^  ; 
cielle  par  rétablissement  du  canal  Saini-Manin  : 
jusque-là,  les  bateaux  qui  viennent  de  la  Haroe 
et  de  la  Seine-loférleure,  ou  qui  ont  à  remonta  r 
le  cours  de  cette  rivière»  seront  toujours  soumis  - 
aux  embarras,  aux  retards  et  aux  dangers  qui 
accompagnent  le  passage  sons  les  ponts  de  la  car 
pitale. 

Un  tel  étal  de  choses  ne  pouvait  manquer  d'é- 
veiller la  sollicitude  du  corps  municipal  de  Paris^  - 
toujours  si  attentif  aux  besoins  et  aux  intérêts': 
de  la  ville.  A  peine  avait-il  reçu  la  comumuica-  y 
tion  du  nouveau  projet  définitivement  approuvé, 
qu'il  s'est  occupé  sur-le-champ  des  moyeas  de  ' 
faire  face  aux  dépenses. 

Le  canal  Saint-Martin,  situé  dans  Tenoeinte  de 
la  capitale,  où  la  main  d'oeuvre  et  les  matériaux 
de  toute  espèce  sont  toujours  très-dîspendkox. 
et  traversant  des  propriétés  bâties,  d'un  revenu 
considérable,  est  du  très-petit  nombre  de  ceux 
dont  les  produits  directs  ne  couvriront  pas  les  • 
frais  d'établissement.  La  ville  s  attend  Uenqu'c^. 
n'obtiendra  son  exécution  qu'en  s'imposaat  des  * 
sacrifices,  Qt  c'est  à  renfermer  ces  sacrifices  dsms  • 
leurs  moindres  limites  que  s'est  attaché  le  cou-  • 
seil  municipal. 

Déjà  le  préfet  de  la  Seine  a  reçu  trois  soumis-  * 
sioos  particulières.  La  plus  favorable  démancha» 
outre  la  jouissance  des  produits  pendant  uae - 
durée  de  99  ans,  l'allocation  d'une 
somme  de 5,600*000  fr. . 

Cette  somme  doit  s'accroître  du 
prix  des  indenanités,  qu'on  évalue 
par  approximation  à 1,900,000 

Total 7,500,000  fn 

Il  est  ))ermis  d'espérer  qu'une  publidlé  nou- 
velle amènera  quelque  diminution,  soit  sur  Le 
prix,  soit  sur  la  durée  de  la  concession  ;  mais»  < 
pour  laisser  à  l'administration  municipale  toute 
la  latitude  nécessaire,  il  convient  de  lui  assurer  . 
ui^  ressource  proportionnée  à  l'état  de  la  de- 
mande actuelle. 

L'examen  réfléchi  de  la  situation  financière  da  . 
la  ville  de  Paris  a  fait  reconnaître  qu'il  était  im-:. 

I)ossibte  de  charger  de  payements  considérableej 
es  budgets  des  prochaines  années  :  il  fallait, 
donc  chercher  un  autre  moyen,  qui  put  concilier 
l'ordre  dans  ses  finances  avec  une  certitude  de  . 
libération  plus  lente,  mais  progressive  et  assurée.  • 
Le  conseil  municipal  a  pensé  que  c'était  le  cas 
d'appeler  l'avenir  au  secours  au  présent,  et  de 
rendre  moins  sensible  le  fardeau  de  la  dette  nou- 
velle en  le  distribuant  sur  un  aissez  grand  nombre 
d'années.  Dirigé  par  ces  considérations,  il  de- 
mande l'autorisation  de  créer  des  rentes  jusqu'à 
concurrence  de  400,000  francs,  et  d'y  attacner  ' 
un  fonds  annuel  d'amortiss^sent.  Cette  émission 
ne  peut  avoir  aucune  influence  fâcheuse.  Lavilte 
de  Parif{  n'est  pas  grevée  d'une  dette  qu^il  serait 
dangereux  d'accroître.  Les  rentes  dont  elle  est 
, chargée  ne  représentent  qu'un  faible  capital  et 
jouissent  d'ailleurs  du  crédit  toujours  croissant 
qu'acquiert  cette  espèce  d'effet.  Pour  aioutqr  en- 
core a  ce  crédit,  le  conseil  municipal  propose 
l'adoption  d'une  mesure  salutaire  et  qui  ménteca 
votre  approbation.  En  négociant  les  rentes  an-^ 
ciennes,  on  n'a  point  songé  aux  moyens  d'ob-t 
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toniVvipur  .«tt  amortissement  succpssif,  ano  libê- 
ration  plus  ou  moins  éloignée,  il  était  essentiel 
do^pimer-Bne  omission  aassi  importante,  et  do 
pcBiirvairàttii  service  dont  l'existence  est  nujour- 
abm  une  condition  indispensable  de  tout  en)- 
pnint.  Il  convieiit  d'ailleurs  de  ranger  dans  la 
même  dasse  les  rentes  émises*  et  colles  qu'il 
8*8Ritd*éiBeltrei  encore  bien  qu'elles  se  rattachent 
à d^s époques  diverses*  et  qu'elles  s'appliquent 
a dfs- besoins  différents  lit  y  aurait  même  in- 
justice et  danger  à  ne  pas  établir  k  plus  parfaite 
égalité  entre  tous  les  porteurs  de  titres  de  ta 
môme  nature.' 

Tels  sont  ks  motifs  qui  ont  porté  le  conseil 
minriei|)alà  voter  un  fonds  annuel  do 200.000  francs 
pour  amortir  à  la  fois  et  les  rentes  dé]à  créées» 
ci  celles  cfui  se  trouvent  déjà  dans  la  circulation. 

Les  artuolds  1  et  2  du  projet  de  loi  consacrent 
les.  propositions  précédentes. 

En  vertu  de  l'article  3,  le  traité  à  conclure 
po«r  la  cootbction  des  travaux  sera  foit  ^:ous 
rapprobation  du  gouvernement,  avec  publicité 
et  -poorra  contenir  la  concession  du  canal,  pour 
UBeduréC'de  99  ans.  Le  canal  ^iot-Martin  n'a 
qu'an  faible  développement  ;  il  doit  être  assis  sor 
un  tennin  qai  ne  présentera  pas  de  grandes  dlf- 
fiec^itës:  ;  son  exécution  n'offrira  pas  de  ces 
chancÊs  qu'il  soit  impossible  de  prévoir,  et  qui 
deviennent  la  source  de  mécomptes  ;  les  risques 
et  les  avantage»,  sans  poifvoir  être  déicrmmés 
d'une  manière  bien  précise,  ne  s'étendront  pas 
au  delà  de  limites  peu  éloignées  :  il  est  facile 
d'eé  éfvaluer  les  dépenses  avec  quelque  précision  ; 
aossi  pettt*il  devenir,  sans  inconvénl<^nt  pour  la 
spéculation,  Tobjet  d'un  marché  à  forfait  ;  et  c'est 
ici  le  cas  dTappliquor,  ainsi  qu'on  le  propose,  le 
premier  des  trois  modes  de  conciession  dévclop- 

{»és  récemment,  h  roccaslou  d'autres  projets  de 
oi. 

-yartir^le  4  détermine  l'application,  au  canal 
SaintrMaitio,.  des  droits  de  navigation  et  de  sta- 
tionnement, déjà  réglés,  pour  le  canal  Saint- 
Deaif,  par  la  loi  du  20  nrai  1818.  l\i^  ne  semble, 
en  effet,  motiver  nn  changement  quelconquo  à 
catadf. 

r  L*attiel0  o  et  dernier  se  iusiifîe  par  le  settl 
énmicéde  la  condition  qu'il  renferme. 

Messieurs,  les  propositions  diverses  que  nous 
apportons  à  votre  examen  sont  le  ri^ult^it  des 
plus  graves  détihéralions  du  conseil  municipal 
de  la  ville  de  I^aris,  de  ce  conseil  si  distingué 
par  ses  lumières  et  par  son  dévouement  anx  in- 
térêts de  la  cité.  S^ms  doute,  jes  garanties  de 
tcmte  espèce  que  présentent  les  personnes  r|ui  le 
composant  obtiendrotii  de  votre  patt  la  con- 
niuiC6<pi^e11e8  ont  déjà  inspirée  au  gouvernement. 


pttojer   DE   LOI. 


Jj^itë^  pj^R  LA  oRAce  J>R  Di£i7,  Kol  Di;  FiUi^cc  rr 

DS.  NlVARlIEr 

lA  loua  oeai  ^ai  ee5  présentes  venoat,  saint  : 

Noms  savons;  ordonné  et  ordonnons  que  le  {Projet  Jd 
lot  doot  la  temur  soit  seté.  présemé  &  la.  dutmbrd 
des  d4jpatés  p«r  floiro  roinlstre  Secrétaire  é'Bm  an 
d^parteiOâQt.  de  llméneat  et  par  le  sieur  Becqucyv%coo« 
s^er  d'Elaly,  directeur  général  des  ponts  et  cliausséei  • 
et  des  mines,  çt  par  le  sieur  Hellart,  conseiller  d'Etat,  : 
qtté  nous  chargeons  (Tcn  exposer  les  motifs  et  d'en 
sowènirld  disenssion.* 


avec  publicité  et  CDQcarren«e  dans  la  proportioii  des 
besoins  pour  acquitter  : 

1»  La  valeur  des  uropriétés  à  acquérir  aw  la  lig^  «tli  ' 
canal  de  Saint-Martin  : 

^  Le  prix  des  travaux  nécessaires  à,  l'ouverture  et  à 
la  coufeciion  do  ce  canal. 

,  Art.  S.  Chaque  année  il  sera  porté  au  budget  de  la 
ville  de  Paris,  et  prélevé  sur  les  revenus,  onlre  !«  dr- 
rérages  des  rentes,  un  foftds  annuel  d'amortissement,  de 
deux  cent  mille  francs  au  moins,  pour  être  afTecté  uu . 
remboursement,  tant  desdits  400,000  francs  de  rentes 
que  de  celles  urécédemment  créées  en  vertu  de  l'ordon- 
nance royale  au  13  septembre  1815.  Ce  fonds  d*amor- 
.tissem<«Ri  s'accroîtra  des  arrérages  des  rentes  rachetée >. 

AiJ.  3.  Le  traité  à  conclure  pour  l'exécalion  des  ira- 
vao\  du  catial  Saint-Martin  sera  fait  sous  Tapprob^ttion 
du    gouvernement,   avec   pnblicité  et   eoncurrencc,    et 

Sourra  contenir  la  concession  dudit  canal  pour  une  durée 
0  9^  ans  aâ  plus.       .  ' 

Art.  4.  Le  tarif  des  droits  de  navigation  et  de  sia- 
tionnement,  établis  pnr  la  loi  du  !tO  mai  1818  sur  te 
caiial  de  Siiint^Denis,  sera  applicable  au  canal  Saial- 
Martin. 

Art.  o.  H  ne  sera  pcn.u  qu'un  droit  fixe  d'un  fi*anc 
pour  renregistrement«  soit  du  traité  et  de  ses  annexe^, 
,soit  du  c.tuiionitement  relatif  à  la  construction  du  canal 
de  Samt-Martin. 

Donné  en  notre  chiteau  des  Toileries^  le  seizième  jour  ' 
du  mois  de  juin  de  l'an  de  grâce  18^1,  et  de  notre  rè* 
gno  le  vingt-septième.  ' 

Signé  ;  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le   minislre  secrétaire  d^Eta^  au  dé  par  ' 
iemeni  dt  Vintérieur, 

SigtU:  SiiîÉa^. 

M.  le  coinle  Viuftéott,  mmi^ttè  de  t'itui- 
rieiir  (t).  Messieurs,  le  canul  de  Saint-Maui%  en* 
trepris  on  1809,  pour  éviter  une  des  sinuosités 
de  la  Marne^  est  sur  te  point  d'être  achevé.  Cette 
déiivation  n*était  pas  unîquetnenr  destinée  à 
épargner  quolqui^s  lieues  à  la  navigation,  elle 
avait  encore  pour  but  de  faciliter  l*étabiréseni6iit 
d'un  grand  nombre  d'usines,  en  jTTocurant  nnè 
chute  d>au  de  trois  mètres  cinquante  ccntiofié- 
Ires. 

'  Le  gouvernement  ne  pensa  d'abord  à  se  servir 
d'un  motetir  aussi  précieux  que  pour  faTOriser 
rindustrio  particulière,  et  le  19  juin  1811,  i'ad-» 
ministration  des  ponts  et  chaussées  arrêta  le 
tracé  des  canaux  accessoires  pour  la  distribulion 
des  eaux  q^ui  ne  sont  pas  nécessaires  au  service 
de  la  navigation  ;  les  pariiGullet*s  qui  auraient 
obtenu  des  prises  d'eau  auraient  été  assujettis^ 
à  suivre  ce  tracé.  Mais  un  décret  du  38  mars 
1812  ordonna  qne  la  diote  de  toutes  1(^  eaux  du 
canal  Saint-Maur  serait  cmplofyée  ù  faire  raou- 
\(nv  des  usines  destinées  à  moudre  les  grains 
pour  Tapprovisionneniént  de  la  ville  de  i^rîs  : 
ce  décroît  portait  en  oatre  qoerles  usines  seiraicnt 
construites  par  te  domaine  extraordinaire,  qui  en 
deviendrait  propriétaire. 

Le  Roi  a  décidé  que  remploi  de  la  chute  d'eau 
de  Satnt*Maur  serait  abandonné  à  l'iddustrie 
privée;  Ge  n'cit  jamais  qu^Bn  cédant  à  une  lié- 
cesstté  impérteose  que  legouY^ncmentpouteoa^ 
sentir  à  diriger  |[)our  son  coihpte  des  entreprises 
iodetstriellefi.  11  doit  encosRiger,  autant  qu'il  est 
en  lui,  rintérét  particulier  aes  noaimfacturiers. 
Son  inlervention  directe  dans  des  opérations  de 


-'(I)  ïi%xposé  dés  molffs^-d^'  ce  projet  de  loi  n  a  pw 

Ad  AtA  inséra  an  Uimit^ur. 


pas  été  inséré  au  Moniteur, 


T.  xxxn. 
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cette  oalure  leur  nuirait  essentiellement,  ils  s'in- 
quiéteraient avec  raison  d'une  telle  rivalité. 

Plusieurs  propositions  ont  été  adressées  à  M.  le 
préfet  de  Ift  Seine,  dès  Tannée  1818,  malselles 
û'ont  eu  aucune  suite. 

Une  nouvelle  compagnie  a  fait  des  offres  vers 
la  fia  de  1820;  voici  les  principales  conditions 
qu'elle  ^  proposée?  : 

lia  coAices3ioa  sera  perpétuelle. 

Le  gQuv«rueraent  cédera  en  toute  propriété  i, 
la  compagnie  la  portion  de  terrains  qui  entre  dans 
le  plan  des  usines  à  établir,  et  qu'il  avait  achetée 
pour  cette  destination. 

Les  terrains  compris  dans  le  plan  des  usines, 
aîBsi  que  les  batimenls  d'habitation  et  d'exploi- 
tation, ne  pourrpont  être  assujettis^  pendant  vingt- 
cinq  années,  à  une  contribution  foncière  plu8 
élevée  que  celle  actuellement  existante. 

Pour  prix  de  cette  concession,  la  compagnie 
offre  d^  payer  à  TEtat,  pour  concourir  à  rachè- 
vement  dû  canal  de  Saint- Maur,  une  somme 
de 200,000  fr . 

Et  ^e  se  charger  :  l«  de  la  con- 
struction du  barrage  à  établir  dans 
la  Marne,  au-dessous  de  la  prise 
d'eau  du  canal,  estimée  par  les  in- 
génieurs i 80,000 

2°  Du  payement  jusqu'à  concur- 
rence de  120,000  francs,  montant  de 
l'estimation  desiugénieura,  des  in- 
demnités qui  seront  dues  pottr  l'ac- 
qutsitioii  des  moulins  de  Saint-Mâur, 
dont  rétablissement  du  canal  rend 
la  suppression  nécessaire,  ci 120,000 

Total 400^000fr. 

La  condition  de  la  perpétuité  a  paru  pouvoic 
^réadmise;  la  nature  mèii;ie  de^  établissements 
i  former  et  des  constructions  permanentes  qu'ils 
exigeront  rend  cette  condition  indispensable. 

Le  gouvernement  avait  eu  le  projet  de  faire 
exécuter  tous  lés  travaux  nécessaires  à  la  distri- 
bution des  eaux  du  canal  ;  et  dans  cette  vue,  il 
avait  déjà  acheté  quelques  portions  de  terrains 
comprises  dans  le  plan  des  usines.  Mais,  puisqu'il 
renonce  à  faire  exécuter  les  ouvrages,  il  n'a  plus 
besoin  des  terrains  qu'il  n'avait  acquis  que  pour 
cette  destination. 

La  loi  du  3  frimaire  an  vu  (23  novembre 
1798)  n'exempte  d'impôts  que  pendant  trois  ans 
les  maisons,  manufactures,  fabriques  et  usines 
nouvellement  construites  ;  la  compagnie  a  de- 
mandé à  jouir  de  cette  exemption  pendant  vingt- 
cinq  années,  par  analogie  avec  les  entreprises 
de  dessèchement  de  marais  auxquelles  la  loi  du 
5  janvier  1791  accorde  cette  faveur  pendant  ce 
dernier  espace  de  temps.  En  considérant  de  quelle 
importance  seront  les  usines  à  former,  qui 
pourront  être  portées  au  nombre  de  80,  vous  re- 
connaîtrez, Messieurs,  combien  il  est  utile  d'en- 
courager un  si  grand  développement  de  l'ûidas- 
trie,  et  vous  croirez,  nous  l'espérons,  qu'il  est 
convenable  d'accorder  une  exemption  sans  la- 
quelle une  compagnie  renoncerait,  peut-être,  à 
consacrer  ses  capitaux  au  succès  d^une  si  utile 
entreprise. 

Quant  au  prix  çfferl  pour  la  concession,  il 
wurra  paraître  peu  considérable,  en  raison  des 
>énéfice^  que  doit  procurer  le  moteur  hydrau'^ 
ique  qui  sera  concédé  ;  mais  les  avantages  $ont 
nécessairement  subordonnés  à  Tessor  que  pren** 
àm  sur  ce  point  llndustrie  jnanufacturière  ; 
•osuite  les  dépenses  coasidéraiiles  que  H  com^ 


pagnie  sera  obligée  de  faire  pour  l'^tabtis^- 
ment  des  canaux  d'enceinte,  oui  sont  èvulMèi* 
à  1,500,000  francs,  diminuent  les  profils  de  la 
spéculation.  Néanmoins,  l'espoir  d'obtenir  des 
conditions  meilleures  a  déterminé  à  ajovirner 
Tacceptation  de  la  soumission  présentée;  mais^ 
comme  la  chute  des  eaux  du  canal  de  Saint-Maui* 
sera  prochainement  disponible,  il  impordi  qoc^Té 
gouvernement  soit  en  mesure  de  traiter  avec  q ne 
compagnie,  aussitôt  qu'il  aura  acquis  la  certitude; 
d'avoir  obtenu  les  conditions  les  plus  favoraldès., 
Tel  est  le  but  du  projet  de  loi  que  le  Uoi  ndjua  à 
ordonné  de  vous  présenter. 


PROJET  DE   LOI. 
Louis,  PAR  \Ji  GRACt  DB  DiKO,  UOI  OB  FrAÎÎOE    BT 

Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salul  ; 

Nous  ayons  ordonné  el  ordonnons  que  le  projet  c^ 
loi  dont  la  lenoar  suit  sera  présenté  â,  la  Chambre  (tes 
députés  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  att  départe-^' 
ment  de  l'intérieur  et  par  le  sieur  Becquey,  eonseiileir  ' 
d'Etat,  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  dos 
mines,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  ^' 
d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  1*^^  Le  gouvernement  est  autorisé  4  iontiédefr, 
pour  rétablissement  d'usines,  Tubage  des  eau^  qui  àj^ 
sont  pas  nécessaires  à  la  navigation  sur  le  canal  Saint- 
Maur,  et  sur  l'ancien  cours  de  la  Marne,  près  de  ce 
canal. 

Art.  2.  La  concession  sera  perpétuelle.  Le  gouverne- 
ment provoquera  la  concurrence  par  la  publicité. 

■ 

Art.  3.  Les  parties  de  terrains  qui  ont  déjà  été  ac- 
quises par  l'Etat  feront  partie  de  la  concession. 

Art.  4.  Il  pourra  être  stipulé,  à.  titre  d'encourage- 
ment, que  les  bâtiments  d'nabitation  et  d'eiploitatiou 
3ui  seront  élevés  sur  les  terrains  compris  dans  le  pl<i^ 
es  usines  ne  donneront  lieu  à  aucune  augmentation  d^ 
la  contribution  foncière  à  laquelle  ces  terrains  8e  trou- 
veront assujettis  au  moment  du  traité.  Cette  efemptidli 
ne  pourra  excéder  la  durée  do  rtngt-cinq  ans. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  seizième 
jour  du  mois  de  juin  de  Tan  Qe  grâce  mil  huit  céXkl 
vingt  et  un,  et  de  notre  règne  le  vingt-septième. 

Signé  :  LOUI^. 

Par  le  Roi  : 

Le  miniitre  secrétaire  d'Élat  au  d'fpar" 
tement  de  Vintérieur^ 

Signé:  SiMon. 

M.  le  «oMle  SioMOtt,  ministre  (k  NfHè^^ 
rieur  (1).  Messieurs,  Tune  des  roules  les  plua  iok*^ 
portantes  du  royaume,  celle  de  Paris  à  T^Hilona^' 
est  souveot  interceptée  dans  le  départerocat 
de  la  Haute-Garonne,  au  passage  de  nnsaguel. 
On  ne  peut  traverser  le  fleuve  qu'au  moyeu  d'un 
bac  ;  et  les  crues  fréquentes  de  la  Garonne  ren- 
dent ce  passage  dangereux.  Le  commerce  de 
ces  contrées  est  d'ailleurs  si  actif,  qu'il  y  a 
toujours  à  Pinsaguel  une  afflucnce  considérable 
de  voitures  ;  elles  ne  peuvent  arriver  à  Fune  ou 
l'autre  rive  qu'af>rès  de  longs  retards  :  le»  le- 
lations  commerciales  souffrent  néoessairemei^t 
d'un  tel. état  de  choses.  11  est  désirable  de  le 
voir  cesser.  Le  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne et  les  dépa^:temenls  voisins  demandent  avec 
instance  l'établissçinem  d'un  pont  qvii,  of&àpt  ^.^ 


■ I 


(t)  L'expo&é  des  motifs  eoucerott^t  le.  ponv  éfihi^it^, 
guel  n'a  pM  été  inséré  au  itûniteur. 
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L'adminisiratiori  n'aura  donc  à  Iqurnir  qu'une 
somme  de  100,000  [runes,  ted  150,000  fmacs 
avancés  secoàl  rombourséa  au  moyen  d'un  péage 
puu  ouAfeux  pour  lus  localités,  puisque  le  tarir 
des  droits  aui  sv  pecsQiveat  «u  païsage  du  hic 
reliera  «ntiiiremeut  le  ménio  peur  celui  du  pont 
destiné  à  !«  rcEOftlacM-. 

Le  Kosvccaement  a  pesa*,  Messieurt),  tfti'il  eon< 
venait  d'aeccfiteif  la  soamisaifln  de  M.  Sartoris, 
et"  tel  est  l'oBjet  éa  noBreaa  projet  de  loi  que 
n«us  venons  vous  prëeeater  aiùourdtiui. 


L<Mi«^  f^K  u  uAcs  M  Di«i,  Rm  m  Fkavik  bt  «e 

\  loti  NUI  <{ai  DCta  pc4iautss  verront,  salul  : 
<  ilouK  avuna  ordonné  et  oriicinaona  que  le  projol  de 
bî  4nl  I»  nniiF  ïuU  Mra  [Kiiamtè  i  I*  Chambre  dot 
4ifMi  H»  iwM*  ni«^>lfa  SMfiUica  d'Etal  ïu  ilâpu- 
HBeot  m  FlRténvai  «L  pac  ta  ùwr  Bocqne;,  «on- 
a#ll«i  d'ElM,  duecietvt  g^érat  iIm  pont»  al  etnuasiia 
el  des  miiiea,  que  naos  chargaoni  d'an  eipoier  les 
moUti  el  il*ea  souieaii  la  discussioa. 

T  Urbain  Sarloris,  de 


Atl,  \f.  l.'oSr«  faila  pu  le  sieui'  Urbain  Si 
Puis,' de  taaroif  cent  cinquante  tnilie  (ta 
concourir  i  i&  conatruclion  du  poiil  de  Piosaguei,  ■imts 
h  déparlciBsuI  de  la  (laata-Garonne.  el  iiui  U  route 
rojale,  n"  43,  de  l^Kris  en  E«pa|ine  par  Toulouae,  est 
acœplie. 

Art.  2.  ToDles  Tel  craaaes  el  eondiiioDs  gliputécs, 
soit  \  la  charge  de  I'EiaI,  suit  à  la  cb'irge  du  scumU- 
liooitaÎH  dan*  l'aota  qu'il  a  aou.<cri[  le  jain  18^1, 
■Msrroat  tear  pbniiael  aniiàre  atécsUon.  Ledit  acte, 
•ioai  ftia  U  tarif  dea  droits  de  |idsga  à  pcpceruir  aur 
le  pool  de  Piosaguet  poar  renboorur  te  sienr  Urbiia 
Sanoiis  de  la  somme  prêtée,  et  Inï  aatnrer  l'indeninilA 
dp  cttlA  vtpuP^  daiB«ar«ron,t  lotwiis  à  1^  ^gavU  loi' 
'  DcsDd  aa,  aotte  obAteaii  «tes  Tiùlei'iea,  te  aaiia  du 
WU  da  Julu  du  l'uit  1^  ^dce  wil  l|uU  cditL  vingt  el 
agi,  «I  da,  Wtma  r«giie  li;  v^t^l-MptiMiia. 

Sigmi  :  LOUIS. 
Pic  IB  Roi  : 


tMfltmW   RUAm-B  AU   POHT  DJB   PINSASlTEl. 

Je- soussigné,  stipuF.int  et  m'obtigeanl  au  nom 
■rdrieSompagaie,  contracte,  moyennant  la  pleine 
et  .entière  exécution  de  toutes  les  conditions 
ci-après  dësiRuëËS,  l'engasemeat  d'avancer  au  gou- 
vermtieiDf  n  somme  de  cm»  daquanie  mUlc 
fntia,  qm  sera  erapteyée  exclusivemenl  pour 


la  œnslnicllon  du  pont  <fe  rtMagtfe),  4éNr- 
tentenE  de  In  Haole-Uaronne,  et  sera  vArsé«  danf 
la  caisse  du  receveur  pènéral  de  ce  départe- 
ment, aux  époques  qni  seront  ultérleurantent  dé* 
terminf-ea,  mais  en  quatre  ans,  ft  dater  de  I82t 
Indusivemeni.  L'avance  de  cette  sonme  Mra 
ftiile  aux  clauses  et  londilionn  d-aprés  : 

Art  l".  Le  ^ouvernenieDt  g'encafra  à  E«rmii)€r 
en  Eotalité  le  susdit  iMmt,  dans  le  délai  ée  cinq 
ans,  el  à  Iburair  ton»  tes  Npptément»  néeeseatres 
t  Bon  achèvement  complet. 


Art.  4.  L'amortissement  s'effectuera  par  an 
payeiqonl  unnuel  de  deux  pmir  cwit  sur  le  ca- 
pital emprunté,  et  commpncura  à  l'époque  à  la- 
quelle le  pont  awa  été  achevé. 

Art.  5.  La  conipaf^nie  formera  une  compattuie 
anonyme,  dont  )ea  statuts  seront  soumis  a  l'ap- 

Frot>ation  de  Sa  Majesté,  et  qui  existera  jusqu'il 
époque  à  laquelle  le  rembours  de  ses  avances 
aura  été  efrectué  en  t«taltté,  au  moyen  de  l'a- 
mortissement contenu  dans  l'article  précédent. 
Elle  aura  la  faculté  d'omettre  des  actions,  di- 
visées en  intûréis  et  primes  comme  ellu  l'en- 
tendra. 

Art.  6.  Dans  le  cas  où  les  produits  de  péages 
ne  sufliraient  pas  à  Tacquit  de  l'intérêt,  de  fin- 
demnité  et  de  l 'amortisse ment  stipulés  dans  les 
articles  précédents,  le  gouvcrnemeut  s'engage 
expressémBot  ù  pourvoir  au  délleit,  par  des 
sommes  comnlémeaiaires,  i  prendre  anauelle- 
ment  sur  les  bud^eiB  des  ponts  et  chausséce,  et, 
à  cet  effet,  des  ordo&aaRce»  du  Trésor  seront 
ëiîiiâiïS  en  temps  atile,  pour  que  les  payements 
des  susdits  sbiets  puissent  être  effectués  régu- 
lièrement et  sans  retard  a»x  époques  eoave- 
nues. 

Art.  7.  Les  droits  de  péag«  soront  versés  dan» 
la  caisse  du  receveur  gr^néral  du  département  de 
la  Haute-Garonne,  et  seront  affectés,  par  privilège 
spécial,  au  payement  de  l'iniërêtet  cbe  i'iadem- 
nité  accordés  aux  préteurs,  ainsi  qu'à  l'atnorlie- 
scment  dncspibtl. 

Art-  8.  Le  lecevevr  Kteéral  du  SMcKt  départe- 
ment tiendra  de»  compte»  et  des  ri'gistres  parti- 
culiers pour  les  n&yomentd  et  recenes  relàtir^  à 
ce  poot.  La  comjKignie  pourra  prendre  connius- 
aance  de  ces  comptes  et  registres. 

Art.  9.  Les  frajs  et  le  mode  de  perceptioa  se- 
rcmt  rétflés  de  concert  entre  l'admiuistratioa  et 
les  préteurs.  Les  fruis  seront  prélevés  sur  le  pro- 
duit brut  des  péages. 

Art.  10.  Lea  droits  de  péage  se  prélèveront 
cooformémeat  ai)  lariE  qui  sera  arrêté  par  le  gou- 
vernement. 

Art.  11.  Les  payement»  des  Intérêts,  de  l'in- 
demnité et  de  l'amortissement,  se  feroat  par  a»^ 
mestre  au  cl^fcF-lieiX  du  susdit  di^rtemeH,  sur 
les  produits  du  péage;  et,  eu  cas  driasufflsance 
de-  ces  pfockûts,  le  campléDeab  serq  prélevé  sur 
les  fonds  àes  pante  el  chaweséee,  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'artlch  li. 

Art.  12.  lie  sonsalgnA  s'engage  persorniellemeat 
à  bire  acquitter  les  premiers  payements  jusqu'k 
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coacurrence  de  30,000  francs,  laquelle  somme 
servira  de  cautionoemeot  et  de  garantie  pour 
Texécution  régulii^re  des  engagements  stipulés 
dans  la  présente  soumission.  Il  est  pareillement 
convenu  que  la  société  anonyme  qui  sera  formée 
sera  tenue  de  faire  les  payements  subséquents,  et 
qu*aucun  recours  ne  pourra  être  exercé  contre  le 
soussigné  au  delà  des  30,000  francs  ci-dessus 
assurés  en  cautionnement. 

Art.  13.  Les  contestations  qui  pourraient  s'é- 
lever touchant  l'exécution  de  la  présente  seront 
jugées  administrativement  par  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  la  Haute-Garonne, 
sauf  recours  au  Conseil  d'Ëtat. 

Ai't.  14.  Le  soussigné  s'engage  à  faire  exécuter, 
dans  toute  leur  intégrité,  les  obligations  par  lui 
ci-dessus  contractées,  à  compter  du  jour  où  Sa 
Majesté  aura  sanctionné  et  promulgué  la  loi  qui 
consacrera  les  stipulations  portées  dans  la  pré- 
sente soumission,  laquelle  ne  forme,  dans  toutes 
ses  conditions,  qu'un  tout  indivisible,  et  ne  sera 
obligatoire  pour  le  soussigné  qu'à  compter  de 
ladite  promulgation. 

Fait  à  Paris,  le  24  avril  1821. 

Signé  :  URBAIN  SartoRIS, 

Rue  de  la  Chaussée- d'Aiitîn,  n*»  32. 


TARIF 

des  droits  qui  se  perçoivent  au  passage  de  Pirisaguel, 
et  qui  seront  perçus  sur  te  pont. 

Pour  le  pdssa{,'e  d'une  pors^ûne  chargée  ou 
iit)n  chargée. »  fr.  05  c. 

D*uii  ctieva!  ou  mulet  cliargé. 
D'un  chevftl  on  nratet  et  son 
cavalier,  valise  coœprtso. 
Pour   le  pas* Y  D'un  cheval  non  chargé. . . . 
sage         j  D*nn  àne  chargé  ou  d'une 

ânesse  chargée 

D'un  àne    non    chargé    on 
d'une  ànesse  non  chargée. 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  àne  em- 
ployés au  lidjourou  allant  an  pâturage..     • 

Par  Ineul  ou  vache  appartenant  a  des  mar- 
chand» et  destinés  à  la  vente .<....     h 

Par  veau  ou  porc >» 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  co- 
chon de  lait,  et  par  chaque  paire  d'oies 
on  dindons. t, 

Lorsque  les  moulons,  brebis,  boucs,   chè- 
vres, cochons  de  lait,  paire  d'oie  ou  de 
dindons  seront  au'^dessous  de  cinquante, 
le  droit  sera  diminué  d'un  quart 

Lorsque  les  montons,  brebis,  boucs,  chèvres 
iroDi  au  pâturage,  on  ne  payera  que  la 
moitié  du  droit 

Les  conducteurs  de  chevaux,  mulets.  Aiie>, 
bœufs,  etc.,  payeront » 

/  D'une  voilure  suspendue,  à 
deux  roues,  celui  du  che- 
val, on  mnlet,  ou  po«r 
une  litière;  à  deux  chevanx 
et  le  conducteur. «.....•.     L 

Idem^  à  quatre  roues,  du 
eheval  on  mulet  pi  du 
conducteur., i 

idem,  à  quatre  roues,  attelée 
de  deux  cheraux  ou  mu- 
lets» condoetonr  compris;    1 

Les  voyageurs  payeront  jié- 
parément)  par  tète,  le  droit 
dû  pour  uno  personne  â 
pied. 
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13 
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Pour  le  pas- 
sade 


60 


Pour  le   pas- 
sage 


charrette 
charger, 
attelée 


b'une 


40 


Pour  une  char- 
rette 


Pour  un  char-| 
riot  de  rou- 
lage à  qua- 
tre roues. 


D'un  seul  cheval,  mu- 
let ou  deux  boeufs, 
conducteur  com  - 
pris »        90 

De    deux    chevaux ,  ^  ■ 

mulets  ou  4  bœufs, 
conducteur  com  - 
pris 1 

De  trois  chevaux  on 
mulets,  y  compris 
le  conducteur 1 

charrette  à   vide,   le 
cheval  et  le  conducteur. .    » 

Chargée  employée  an  trans- 
port des  engrais,  ou  à  la 
rentrée  d«s  récolles,  le  iche- 
val  ou  deux  bœufs  et  le 
conducteur » 

La  mùme  à  vide,  le  cheval 
ou  deux  bœufs  et  le  con- 
ducteur      » 

Chargée  ou  non  chargée,  at- 
telée seulement  d*un  àne 
ou  d'une  ânesse  et  le  con- 
ducteur  •    a 

Chargé,  tin  cheval  et  le  con- 
ducteur      1 

Chargé,  deux  chevaux  et  le 
conducteur 1 

Chargé,  trois  chevaux  et  le 
conducteur •    S 

A  vide,  attelé  d'un  seul  che- 
val et  d'un  conductcnr.. .    » 


40   , 

30 

» 

30 

50 

'* 
50 


11  sera  payé,  par  chaque  cheval,  mulet  ou 
bœuT  excédant  les  nombres  indiqués  pour  les 
attelages  ci-dessus,  comme  pom*  un  cheval  ou 
mulet  non  chargé,  et  par  àne  ou  ânesse  le  droit 
fixé  pour  les  àncs  et  ànesses  non  chargés. 

M.  le  l^résldenl.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  du  Roi  de  la  présentation  des  trois 
projets  de  loi,  ensemble  des  motifs  à  Tappui.  Bile 
en  ordonne  l'impression,  la  distribution  et  le  ren- 
voi dans  les  bureaux. 

Je  propose  à  la  Chambre  de  se  réunir  lundi ,  à 
midi,  dans  les  bureaux,  pour  s'occuper,  avant  la 
séance  publique ,  de  Pexamen  préparatoire  deè 
projets  de  loi  qui  viennent  de  lui  être  présenlé^j. 
—  (La  Chambre  adhère  à  cette  disposition.} 

L'ordre  du  jour  appelle /a  continuation  de  la  diV 
cussionsur  le  budget  des  dépenses  de  1821,  fmnl^•- 
tèrc  de  l  intérieur. 

Chapitre  XiV.  «  Secours  à  raison  de  grêle  et 
d'incendie,  inondations  ou  autres  cas  fbrtuits. 
1,890,408  francs.  »  —  Aucun  amende/nenl  ri*a  été 
fait  sur  cet  article. 

M.  Casimir  Perler.  J'ai  des  observations  à 
faire  sur  le  chapitre  XIV.  11  est  intitulé  Secùurs 
généraux ,  et  s'applique  à  des  secours  à  raisoh 
d incendie,  grêle,  inondations,  etc.  —Cependant, 
au  chapitre  XV,  je  vois  encore  secours  aux  co- 
lons ;  je  vois  encore,  à  un  autre  article  de  ce  mênie 
chapitre  XV,  secours  et  indemnités.  Il  me  semble 
qu'il  serait  plus  simple  de  réunir  tous  ces  secours 
au  chapitre  XIV,  sous  le  titre  de  secours  généraux. 
Voici  ce  qui  en  résulterait  :  vous  sauriez  ainsi 
quelles  sommes  de  secours  vous  donnez  et  çueHe 
somme  de  dépense  est  nécessaire  à  la  police  dé 
Paris  et  des  uépartements  ;  vous  sauriez  ce  que 
coûte  la  police  secrète:  mais  ici  tout  est  con- 
fondu ,  et  vous  ne  savez  rien.  Je  dcmau4e  icôl 
égard  une  explication  k  M.  le  ministre.     .    *! 

M.  Roy,  miniHrc  des  Unanccs.  M.  Péiler  trouve 
de  la  confusion  dans  la  uistinction  établie  parles 
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clispitres  XIV  et  XV,  entre  les  secours  divers  qui 
sont  l'objet  de  ces  deux  chapitres,  c[  il  voudrait 
que  tons  ces  secours  fussent  réunis  dans  un  seul 
chiipilre  i^ous  le  titre  île  secours  gëuéranx. 

Lîi  distinction  des  diverse«  natures  de  secours, 
loin  d'iimeiier  de  la  confusion ,  est  au  contraire 
nécessaire  pour  l'ordre ,  pour  la  clarté ,  et  pour 
prËTeoir  les  inconvénients  et  les  abus  qui  pour- 
raieut  rOsiiller  de  la  r6union  des  secours  dans  un 
mâmc  cbapitre. 

LcsEccours  portés  au  cliapîtrc  \iV  sont  accordés 
en  quelque  sorte  à  la  j)ropriélé  pour  raison  de 
grêle,  incendie,  inondations  et  autres  causes  Eem- 
Diables;  ceux  qui  sont  l'objet  du  chapitre  XY sont 
accordés  aux  personnes,  en  raison  de  leur  infor- 
tune.de  leur  misère,  ou  pour  d'autres  causes 
semblables. 

Les  premiers  sont  pris  exclusivement,  aux  ter- 
mes de  la  loùsur  le  produit  delà  contribulicnfon- 
ciure,  personnelle  et  mobilière. 

Les  autres  sont  prélevés  sur  des  fonds  spéciaux 
qui  ont  une  destination  particulit^re  et  spéciale. 

On  ne  pourrait  réunir  les  fonds  affectés  à  ces 
diverses  espèces  de  secours,  dans  un  même  cha- 
pitre, sans  détruire  leur  spécialité  et  les  dispo- 
sitions législatives  qui  j  sont  relatives,  et  sans 
donner  à  l'administration  la  facilité  den  faire 
l'application  à  d'autres  emplois  que  ceux  que  la 
lot  leur  a  assiEnés.  Ainsi,  Messieurs,  ta  distinction 
établie  par  le  projet  de  loi  est  la  conséquence  de 
la  spécialité  des  fonds  destinés  aux  secour.s,  la- 
quelle ne  permet  pas  d'appliquer  les  fonds  du 
CTiapitreXv  aux  secours  ponr  grêle,  incendie  et 
inondations  ;  et  réciproquement ,  les  fonil.'i  des- 
tinés aux  secours  à  la  propriété,  à  des  besoins 
d'une  nature  tout  à  fait  différente. 

H.  Casimir  Perler.  M.  le  ministre  n'a  pas 
Éaist  l'objet  de  mon  observation.  Je  suis  bien  que 
les  secours  dont  il  est  question  au  chapitre  XIV 
sont  acquittés  au  moyen  de  centimes  dont  on  vient 
de  vous  parler.  Mais  11  est  d'autres  secours  men- 
tionnés au  chapitre  XV  qui  se  trouvent  confondus 
avec  les  dépenses  secrètes  de  la  police  ;  ainsi  vous 


le  répète ,  ce  chapitre  offre  une  vérilable  confu- 
sion, et  ai  tous  les  secours  étaient  réunis  sous  un 
seul  chapitre  avec  une  indication  sommaire,  cette 
confusion  n'existerait  pas.  Il  n'y  a  qu'une  trans- 
position à  foire,  il  n'y  a  qu'on  article  du  cliapitrc 
â  porter  dans  le  précédent,  et  vous  sauriez  ciac- 
lement  quelle  somme  reste  pour  les  dépenses 
secrètes  de  la  police  de  la  capitale  et  des  dépar- 
tements. 

H.  4e  Villile.  Vous  trouvez  dans  le  chapitre 
XV  renonciation  des  secours  et  indemnités ,  pré- 
ciflémenc  pour  qu'il  vous  soit  bien  connu  que 
toute  la  somme  de  2,200.000  francs  n'est  jias  em- 
ployée &  la  police  secrète  de  la  capitale  et  des 
dé[rârtemenlâ,  au  chapitre  XIV,  l'objet  des  se- 
cotire  est  clairement  déterminé,  ils  sont  destinés 
aux  cas  de  grêle ,  d'incendie  et  autres  fléaux  de 
cette  oalnre.  ActneMcment.  on  vous  propose,  par 
tme  transposition,  de  confondre  avec  ces  secours 
les  secours  et  indemnités  dont  il  est  question  au 
cbapitre  suivant. 

J'observerai  d'abord,  comme  je  l'ai  fait  récem- 
inenl,  qu'icivous  ne  feriez  rien,  )}uisque  vous 
n'êtes  pas  dans  la  limite  d'une  spécialité  par  ar- 
ticle. Hier,  en  transposant  deux  articles  rclative- 
qieal  aux  centimes  fixes  et  variables,  vous  avez 
fiil' quelque  those:  car.  là,  ilyavait  spécia1it>^  et 


affectation  de  fonds  déterminés  en  d<^3  objets  dé- 
terminés; ici,  vous  ne  feriez  rien,  car  il  n'y.  "  Pa" 
spécialité.  Mais  il  y  aurait  un  bien  grave  incon- 
vénient k  adopter  la  transposition  indiquée ,  et  ï 
confondre  tous  les  secours  sons  une  dénwninution 
générale.  Il  en  résulterait  que,  comme  les  intéréia 
particuliers  sont  toujours  três-octifs,  les  secoura 
aux  personnes  ainsi  confondus  dévoreraient  trop 
souvent  la  somme  que  vous  destinez  aux  grélea 
et  inondations.  Cette  considération  seule  vous 
déterminera  sans  doute  à  ne  pas  voas  arrêtera 
l'observation  présentée. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 
Le  chapitre  XIY  est  mis  aux  voix  et  adopte. 

M.  le  Président  apf 

chapitre  XV  :  Secours  i 
giés.  900,000  francs  ;  di 
pour  la  capitale  et  pom 
et  indemnités,  2,200,001 
tliéîltres ,  écoles  de  cli 
1,GOO,000  francs;  déni 
secours  aux  bui-eauxd< 
Bons  gratuites  d'éducal 
710,000  francs. 
Total:  3,500,000  francs. 

U.  le  PréwideMl  annonce  que,  spr  ce  chapitre, 

M.  Laisné  de  Villevesquc  propose  une  auKmenta- 
lion  de  300,000  francs  pour  les  colons.— M.  Lab- 
bev  de  Pornpières  propose  la  suppression  absolue 
de  l'article  subvêruion  au.E  théâtres,  l,r,ÛO,000 
francs.  —  M.  Uescorbiac  demande  sur  cet  article 
ane  réduction  de  600,000  francs. 

M.  le  Président  ajoute  que  M.  Clausel  de 
Goussereues  présente  un  article  additionnel  au 
budget,  portant  que  la  somme  de  2,200,000  franca 
sera  accordée  ;  maïs  qu'il  en  sera  dressé  par  le 
ministre  un  compte  détaillé  et  par  article;  que 
ce  compte  sera  clos;  qu'il  ne  sera  ouvert  que  dans 
le  cas  où  la  conduite  du  ministre  serait  l'objet 
d'une  uccusalion  aux  termes  de  la  Charte;  que 
dans  ce  cas,  le  comnle  serait  communiqué  à  la 
commission  de  la  Ctiambre  nommée  pour  l'exa- 
men de  l'accusation  ,  commission  qui  ne  ferait 
connaître  que  les  résultats  principaux  du  compte. 
(Dm  Murmures  s'clioenl....  Une  foule  de  vûix  :  fiela 
est  impossible. . .  Cela  n'est  pas  proposable. . .) 

M.  Méchiii  réclame  la  parole  sur  l'ensemble  du 
chapitre. 

M..MéehiD.  C'est  pour  la  première  fois,  Mes- 
sieurs, qu'on  nous  entretient  des  dépenses  se- 
crètes de  la  police  de  la  capitale  et  des  départe- 
ments. _ 

Ces  dépenses  ténébreuses  s'alimentent  des  res- 
sources que  présente  un  fonds  dont  l'origine  im- 
pure a  été  invoquée  vainement  pour  dispenser  le 
ministre  qui  en  faisait  l'application  d'en  rendre    ■ 
compte  en  recettes  et  en  diipenses. 

Vous  avez  apprécié  à  sa  juste  valeur  cette  . 
fausse  délicatesse  à  la  faveur  de  laquelle  on  vou- 
lait se  conserver  la  disposition  libre  et  sans  con- 
triile  d'une  somme  de  â,&00,000  francs,  et  tous 
avez  ordonné  que  désormais  elle  figurât  au 
budget  et  dans  les  comptes  des  dépenses  de  l'Etat; 
mais  il  parait  que  l'on  a  mal  saisi  le  motif  et  le 
but  de  votre  détermination. 

Toutefois,  voua  devez  vous  fêlicller  de  l'avoir 
prise,  et  je  m'honore  de  l'avoir  provoquée;  au 
moins  la  discussion  poarra  jeter  quelque  lumière 
sur  la  partie  la  plus  obscure  de  l'admiuislralion,  ei 
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VOUS  offrir  quelques  n»880urce9  applicables  à  des 
services  depuis  longtemps  en  soufirance. 

Nous  avons  le  droit  de  nous  étonner  de  la  ra- 
Mëité  avec  laquelle  votre  commission  du  budget 
a  passé  sur  ce  chapitre  XY,  si  fécond  cependant 
en  observaliops  graves  et  qui  méritent  voire  al- 
tention  particuii^e. 

ie  ne  puis  concevoir  que  vos  commissaires,  en 
parlant  de  ces  dépenses  cl  des  fonds  qui  y  sub- 
viennent, disent  qu'elles  ne  figurent  ici  que  poj/r 
entre,  parce  que  le  détail  en  est  réglé  par  des  or- 
donnances. Votre  commission  sait  bien  qu'il  en 
est  ainsi  de  toutes  les  parties  du  budget  qui,  dans 
la  latitude  que  laissent  vos  allocations  eu  masse 
par  ministère,  sont  immédiatement  après  réglées 
et  réparties  par  ordonnances  royales* 

Le  fonds  de  5,500,00i)  francs  yer^é  précédem- 
ment entre  les  mains  du  minisire  de  Tiniéncur 
doit  élre  maintenant  versé  au  Trésor  roval;  il 
rentre  dans  la  masse  des  ressources  de  TEtat,  et 
il  doit  figurer  au  nombre  des  voies  et  moyens» 
non  pour  ordre,  ams  comme  en  faisant  partie  in- 
tégrante et  disponible,  au  gré  de  la  loi. 


suis  étonné  de  ne  pas  les  avoir  vues  classées 
dans  les  divers  chapitres  et  sous  les  diverses  ru- 
briques où  les  placent  naturellement  leur  nature 
et  leur  objet*  . 

Le,d  secours  aux  colons,  la  dépense  des  Qumze- 
Vingts,  les  secours  aux  bureaux  de  charité  et  aux 
bApilaux,  n*aurâient-ils  pas  dû  Vouver  leur  place 
au  chapitre  11?  les  dépenses  des  maisons  gratuites 
d'éducation,  au  chapitre  IV?  les  dépenses  de  l'é- 
cole  de  mosaïque»  les  subventions  aux  liiéàlres  et 
à  récde  de  chant  et  de  déclamation,  un  Impitre  V? 
Votre  jcommission  n'eùt-elle  pas  dû  Lacure  de- 
mander et  nous  donner  Texplicatlon  de  Yel  cœtera 
qui  termine  le  paragraphe  3  de  la  11*  section  de  ce 
ehapitre? 

Je  ne  pense  pas  ç|u'il  vous  convienne  de  voter 
des  fonds  sur  des  indications  si  vagues,  et  qu'un 
a  cœiera  soit  une  raison  suflisante  pour  vous  dé- 
terminer à  accorder  une  portion  quelconque  dans 


ne  puis  me  dispenser  de  poursuivre  mes  remar- 
ques sur  ce  singulier  chapitre.  Pour  l'excuser,  il 
ne  suffit  pas  de  nous  dire  que  les  dépenses  dont 
il  présente  l'ensemble  et  quelques  insignifiants 

Iélails  ont  été  établies  par  Tordonoance  royale 
u  3  août  1818,  et  qu'elles  sont  portées  ici  con- 
formément à  l'article  8  de  la  bi  du  19  juillet  18?0. 
Nous  nous  occupons  de  régler  les  dépenses  de  18*20, 
et  toutes  on  presque  toutes  les  dépenses  de  Tad* 
miuistration  sont  préalablement  réglées  par  des 
ordonnances,  sans  que  ces  ordonnances  portent 
aucun  obstacle  à  ce  que  vous  moditliez  ou  rejetiez 
les  demandes  de  fonds  qui  vous  sont  faites,  ainsi 
que  l'inlérét  de  l'Etat  vous  paraît  l'exiger. 

Quel  est  donc  le  motif  qui  a  fait  rédiger  ce  petit 
budget  à  part,  dont  les  dépenses  fixées  d'avance 
sont,  dit-on,  mises  hors  d'atteinte,  et  dont  led 
fonds  assignés  également  d'avance  tigurertt  iso- 
lément et  ne  peuvent  recevoir  aucune  autre  des* 
tination  ? 

Le  voici.  Messieurs:  ce  fonds  de  3,500,000  francs, 
reçu  et  dépensé  sans  aucun  compte  à  vous  connu, 
était  employé  arbitrairement  et  au  gré  des  com-* 
binaisoni  ministérielles  du  moment.  U  était  ton* 
jours  là,  prêt  à  tout  et  subvenant  aux  besoind 
particuliers  de  la  politique  du  jour.  On  persiste  à 


vouloir  mettre  ces  foilds  et  les  Sépedbcss 
applique  hors  de  vos  dtscnssionB;  on  'Vètit  ei 
fhire  une  simple  mention  pour  ordrt^  «a  dittpitfi 
sacré,  un  noU  me  tangere» 

Vous  ne  pouvez  permettre  qtae  TalHid  ampci 
vous  avez  voulu  porter  remède  Tannée  liéHifor^ 
se  reproduise  aujourd'hui,  d'une  manière  ^"Éittavl 
plus  funeste  qu'il  serait  rcvtstu  de  la  sûnt^on  <fc 
la  loi. 

Combien,  Messieurs,  il  est  regrettable  qoe  b 
commission,  si  sévère  quelquefois,  mais  quêlqtte- 
fois  si  malheureusement,  n'ait  entretu  svon 
vice  dans  ie  chapitre  que  j'examine,  et  nob»  et- 
pose  ainsi  &  voter  encore  cette  attnée  tJti  bttdfN 
irrégulier. 

Je  vais  tâcher  de  suppléer  au  défaut  des  déttBi 
qui  vous  sont  refusés  :  je  n'abuserai  pas  tle  Wlft 
patience,  et  j'ose  espérer  que  vous  redblSliattfei 
qu'il  était  nécessaire  qu'on  vous  doùnàt  des  ôdJfr- 
cissements  pour  que  Votre  vote  fût  le  réâ;iiltaC  k 
votre  conviction. 

Les  budgets  de  là  ville  de  :^arts,  ^nn^s  18)9  et 
1820,  règlent  la  répartition  de  cette  ^qUniî  &- 
5,500,000  francs,  et  celte  répartition  est  dêèélpal- 
rement  maintenue;  on  a  pris  soih  de  noûà  febaVer- 
tir.  (Voyez  la  marge  du  chapitre  XV.)  Le  conseil 
municipal  mieux  traité  que  nous,  s'it  xi\  pas 
eu  à  délibérer,  a  pu  du  moins  porte!*  Sbtl  exa- 
men sur  12  et  14  articles  qu*on  ^  abrégea  fel  xf- 
duits  à  4  dans  le  projet  qui  voua  est  t^ 
sente. 

C'est  donc  dans  les  budgets  de  la  ville  de  P%ri9> 
pour  1819  et  1820,  que  je  chercherai  la  aolpuÉi 
du  problème  du  petit  budget  spécial,  ftmbdl 
chapitre  XV. 

En  1819,  l'article  1^  allouait  un  îouiM  6e 
689,673  francs  pour  secours  aux  colood;  1^  frMH 
demandait  en  1820  700,000  francs,  on  lui  a  imm 
900,000  francs.  Aujourd'hui  on  vous  deasiftdesi* 
core  900,000  francs,  parce  qu'on  les  a  vool«  ac- 
corder bénévolement  pour  l'année  dernière* 

^abandonnerai  cette  partie  de  mon  opiaii»  fi 
le  ministère  est  dans  rintention  dHiugarânler  ki 
pensions  qu*il  accorde  ù  ces  malheureux  cetsm 

Il  n'est  nullement  probable  que  le  nombnta 
colons  à  secourir  ait  augmenté  depiis  1819,  lei 
lois  de  la  nature  protesteraient  contre  eeMe  aisv- 
tion.  Depuis  ceUe  époque^  les  exiinctietts  ont  di 
80  multiplier.  Quant  aux  autres  réfagiés  (mv 
lesquels  on  invoque  votre  générosité,  j*AÎ  psÉBrt 
deviner  quels  ils  sont,  et  au  moins,  pour  teei 
faire  consentir  à  cette  dépense^  il  faudrait  vo» 
donner  d'autres  renseignements. 

L'article  2  accordait,  en  l»19et  1820,200i«0âp. 
pour  la  police  municipale;  nous  ti*en  booioki 
point  encore  à  Ib  police  générale^  k  èetle  tein 
d'Btat  dont  je  vais  tout  è  Pheure  vous  e«li«Mir* 
Si  le  fonds  de  54500,000  francs  devient  un  foeëi 
dévolu  au  Trésor  (et  la  loi  Ta  ainsi  ordenn§),^si 
nous  devons  en  détacher  200,000  îr.  pour  là  ^iNoe 
municipale  de  Paris^  ce  qui  peut  être  utIlef'iStts 
devons  au  moins  obtenir  les  échflrcissemMlâ  qei 
nous  sont  nécessaires.  La  police  municlpsle  oa 
police  administrative  s'exerce  par  les  Mglsiitli 
que  la  loi  avoue,  et  je  trouve  qee.  tndépwwiii 
ment  de  Tallocatlon  ddnt  11  s'agit,'  il.  lé^prâfëlde 
police  reçoit  encore  de  la  ville  de  Paris  ua  ftids 
annuel  de  plus  de  1  ,^00,000  fk*ancs  pOUr  le  Mé- 
riel,  et  de  1,300.000  francs  pour  le  BeréetM<ds 
son  service,  et  cest  bien  en  aogmenlitietf di irè- 
ditpour  ie  personnel  que  Viennent  lés  200^1^. 
que  le  Trésor  va  lui  accorder.  La  pollte  inMti- 
pale  de  Paris  coûte    dt)iic  pow  le  ^^^^ — ' 
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i^OO^  froucs.  1,300,000  fraoca  à  la  ville, 

^21)0,000  francs  aji  Trésor  royal. 
.  i)a[]n  cette  dépense  du  persoaiiel  ne  BOnt_  pas 
comprises  celles  de  la  peadarmerie  royale,  ni  des 

< BWeurB-pompiers,  ni  de  la  {farde  nationale.. 

.  -  Ji'arlicle  3,  dans  les  deux  années,  met  à  la  dis- 
(io»ili»a  de  M.  le  prérel  de  police  600,000  francs 
nour  la  police  de  sdrelc,  les  fraii  cf exccufion  et 

Un  indernitilés  ttesor  "' '     '" — "  " '"  "' 

sibiede  lu  policiï  dt 
et  vous   aUei!  enti 

,200,000  fr.  L'arméi 
çl  vous  y  pourvoire 
sieurs,  que  cela  bo 
cela  a  besoin  d'être 
Qiquait  au  wnseil 
des  5,500.000  francs 

pacheÉ  bien  que  la  communication  de  ces  dé- 
tail?, que  celte  publicilË  sont  expressément  vou- 
Ipes  par  l'article  z  de  l'urdonnance  du  5  août  1818. 
Je  Sorseois  encore  à  tous  dire  mon  opinion  sur 
la  police  générale,  atin  de  ne  point  iolerrompre 
la  série  de  mes  observations  et  de  vous  conduire 
plus  promptement  au  but. 

L'article  i  consacre  «ne  somme  de  70.000  francs 
ou  comiiféinent  du  iraitenient  de  Et.  k  préfel  de 
vpliet.  la  loi  du  28  pluviôse  an  viti  avait  hxé  le 
traitement  de  ce  magistrat  à  30,000  francs.  Ce 
traitement  a  été  Jugé  tosuftlsant.  Je  puis  partager 
celle  opinion,  mais  n'eût-il  pas  été  plus  conve- 
nartle  qu'une  diiipoBilion  publique,  léj^ale,  lui  ac- 
cordât l'augmentation  qu'il  a  re^uo  juBrju'fk  ce 
jour  avec  une  sorte  de  mvatàreï  Vous  voyez, 
WesBieurB.  que  si  le  chapitre  XV  voua  eût  été 

ÏiluB  développé,  il  etit  été  pour  vous  un  texte, 
ertiie  d'observations  intéressantes. 

L'article  5,  an  1819,  réserve  100,000  francs  pour 
fil  iurveillance  det  jeux  de  hasard  tt  dépenseï  y 
rHatiBee.  Cette  dépense,  sans  doute,  eflt  àù  être 
tsisBéeà  la  direclioa  immédiate  et  exclusive  de 
Ib  ville  de  Piiris,  en  prélevant  d'autant  moins 
sur  là  produit  de  la  ferme  des  jeux  qui  lui  ap- 
partient^ 

Kn  1820,  on  aaccordéeQOore 80,000  francs  pour 
toa  frais  siMmléiBenlaires  de  La  surveillance  des 
ifluz  de  liasard-  ToUI  :  180,000  francs. 
'  Or,  cea  L80,UOO  francs  ne  sont  que  la  contre- 
police  des  jeux  )  leur  police  est  aux  frais  du  l'ad- 
judicalaire. 

Admirez  sur  quelle  grande  échelle  nous  mesu- 
runa  toutes  nos  dépenses! 

L'article  6  affecte  200.000  francs  à  des  secours  à 


suite  Bubvenjr  par  lui-même  k  des  dépenses  mû- 
rement départementales  et  raéine  municipalee. 

N'eùt-il  pas  été  plus  conforme  aux  régies  de  laia- 
Si'.T  à  la  vilir/  de  Paris  tout  ce  que  sou  service 
exige,  plutôt  que  de  prendre  d'une  main  ce  qire 
bientôt  on  doit  lui  rendre  de  l'autre? 

L'article  8  concerne  une  indemnité  à  accorder 
à  la  gendarmerie  et  aux  agents  de  la  force  pu- 
blique. Celte  indemnité,  en  1819  et  1820,  a  coûté 
120.000  francs. 
L'article  9, en  1819  et  1820,  a  alloué  860,000  fr. 
police  générale  et  secrète,  exécutée  dans 
rtements  et  hors  du  royoume,  mais  spè- 

it  re ::e'de  laviÙe  de  PaTisf 

Bz  V  :  de  Paria  coûtait  déj^ 

0  fr  mment  de  ce  qu'on  a 

-.  lui  re  dans   ce  nouveau 

crédit  de  8(  je  joins  i  cet  article 

l'article  10,  sommes  déjfi  portées 

aux  chapitn  {^et  celle  de  1 50,000  fr. 

pour  encow  entrepriset  littéraires, 

souscripliojis  et  abotinetnents. 

Les  articles  1 1  cl  it  sont  leii  allocations  en  fa- 
veur des  théâtres,  des  écoles  de  chant  et  de  décla- 
mation, monlonl  à  ],GU(l,0!lO  francs;  det  écoles 
de  musique,  des  Qninse- Vingts,  eiCt  montant  à 
700,000  francs. 
Voua  ne  vous  fussiez  pas  doutés.  Messieurs, 


guiic  nom  on  est  reveiu  i 

Ûais  je  reviens  plus  particulièrement  ft  mon 
sujet,  et  je  dois  vous  entretenir  de  la  police  ;  non 
pas  de  celle  police  admiiiislrallve  dont  un  orateur 
s'est  efforcé  de  vous  démontrer  l'indispensabililé, 
que  personne  ne  conteste,  et  h  laquelle  ne  l'ap- 
pliquent nullement  les  dépenses  dont  je  fais 
l'examen. 

La  police  administmlive  a'éxerce  parles  jtré- 
fetfl,  les  sou!-préfelB,  les  maires,  leurs  adjoints, 
les  commissaires  de  police,  les  gendarmes,  les 
^rardes  cliampètres  et  les  gardes  forestiers.  Celte 
police  n'exige  pas  de  frais  extraordinaires.  La  po- 
lice admiuistrative  prévient  les  dëlitset  les  crimes. 
en  ce  sens  qu'elle  publie  ou  rappelle  les  règle- 
mentB;  que  sa  surveillance  conslanle,  mais  16- 
(;ale,  mats  publique,  contient  ceux  qui  seraient 
tentés  do  mal  faire. 

La  police  administrative  fait  exécuter  leB  lola 
le,  les 
lasa- 
bliga- 


is  vIL- 
imns 
s,  dei 


âOO 
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agents  spéciaux,  même  des  agents  secrets.  Je 
suis  loin  de  ne  pas  le  reconnaître;  mais  ce  n'est 
pas  encore  là  celte  police  d'Etat,  cette  haute  po- 
lice secrèle,  arme  que  les  partis  se  disputent  et 
s'arrachent  tour  à  tour. 

Quand  l'orateur  que  je  viens  de  citer  vous  a 
dit  que  la  police  de  la  France  et  surtout  do  Paris 
avait  mérité  Téloge  des  étrangers ,  et  que  les 
voûtes  de  Westminster  en  avaient  retenli,  il  eût 
dû  ajouter  que  ces  éloges  ne  s'adressaient  qu'à  la 
police  administrative  et  municipale,  à  cette  police 
active,  bien  exercée,  bien  combinée,  qui  assure 
l'ordre  dans  cette  grande  ville  et  la  prompte  dé- 
couverte des  délits,  mais  non  à  cette  autre  oolice 
entourée  d'espions  et  de  délateurs  qui  est  a  bon 
droit  l'objet  de  leurs  critiques  continuelles  et  de 
leurs  sarcasmes  les  plus  amers.  J'ai  entendu  des 
hommes  qui  tiennent  le  rang  le  plus  élevé  chez 
nos  rivaux  reprocher  à  la  France,  comnje  une 
importation  pestilentielle,  la  théorie  des  provoca- 
tions et  cette  science  perfectionnée  de  la  cor-, 
ruption  qui  n'a  pas  épargné  les  plus  hautes 
classes  de  la  société. 

On  vous  demande.  Messieurs,  2,200,000  francs 
pour  les  dépenses  aecrôles  de  la  capitale,  y  com- 
pris des  secours  et  des  indemnités  dont  l'objet 
n*est  aucunement  désigné. 

Et  votre  commission  s'empresse  d'adhérer  à 
cette  demande  parce  que,  dit-elle,  en  1818,  les 
dépenses  secrètes  de  la  police  étaient  de 
2,920,000  francs,  et  de  2,400.000  en  1820-  Cette 
conclusion  sera  loin  de  vous  séduire. 

D'abordj  je  ne  vois,  et  je  vous  l'ai  déjà  exposé 
plus  haut,  que  600,IX)0  francs  réservés  pour  la 
police  secrète  de  Paris^  et  850,000  francs  réser- 
vés pour  la  police  du  royaume  et  hors  du  royaume, 
et  encore  pour  la  police  de  Paris.  Les  autres  allo- 
cations ne  sont  pas  des  dépenses  secrètes  de 
police*  Ce  sont  des  dépenses  faites  secrètement, 
si  l'on  veut,  des  dépenses  secrètes  de  fantaisie, 
mais  je  persisto  à  ne  voir  qu^  1,460.000  francs 
pour  les  deux  polices,  affectés  sur  le  fonds  bus- 
désigné. 

ÛQ  n'appellera  pas  frais  de  police  secrète  les 
200,000  francs ,  destinés  à  la  police  municipale, 
les  70,000  frant'S  pour  complément  du  traitement 
du  préfety  les  200,000  francs  pour  secours  à  dis^ 
Iribuer  selon  ie^  circonstances,  les  frais  de  la 
chapelle  de  la  conciergerie.^  les  indemnités  à  la 
i^ndarmerie^  elc* 

Apprécions  maintenant,  Messieurs,  ,1a  nature, 
les  service9  et  les  bepoios  de  la  police  générale, 
de  la  police  d'Etat,  de  la  police  entin  qui  n'est 
ni  la  police  municipale,  ni  la  police  administra- 
tive, ni  la  police  judiciaij'e,  qui  tout  à  la  ÎQ\n 
invisible  et  présente  est  tout  et  n'est  rien,  tou^ 
joprs  active  et  rarement  efficace,  avide  de  tout 
savoir  et  presque  toujours  trompée  ;  qui,  <^réée 
pour  la  tranquillité  de  TEtat,  cesserait  d'être  si 
l'Etat  étak  tranquille  ;  qui  vit  de  soupçons  et  dq 
joi^fianoes  ;  qui.  instituée  pour  veiller  spéciale^ 
ment  à  ta  sûreté  jiu  Tréne,  a  intérêt  à  Venvirociiier 
d'aiarmeg  ;  pour  qui  les  conspirations  sont  des 
bombes  fortunes  et  des  occasions  de  triomplw»  ; 
oui  place  Incessajament  le  déiatour  à  uog  portes. 
.  rintroduit  au  fiein  de  bob  faraiileb%  i'atUcbe  à 
nos  paîî,  et  regarde  comme  perdu. cUaque  jour 
qui  ne  lui  amène  pas  une  victime. 

Tou^  les  hommes  qui  arrivent  au  pouvoir  j^nt 
épris  de  la  poliro;  elU*.  est  en  effet  le  moyen  lo 
plus  rapide  et  )e  plus  s^r  de  se  faire  des  mé- 
rites faciles, 

il  faut  beaucoup  d'études,  beaucoup  d'années 
pour  faire  un  juge,  il  faut  beaucoup  4  expérience 


et  de  méditation  pour  faire  un  adminiâtra^eiir. 
11  ne  faut  qu'un  zèle  approprié  aux  circonfftaaces 
pour  faire  iiientôt  un  ^and  personnaf^e  daRs 
l'exercice  de  la  police  d'Etat. 

Combien  do  fois  celte  police  si  redoutable  B^est- 
elle  pas  la  dur)e  de  ses  propres  agents,  et  com- 
bien de  faits  réxents,  solennels,  attestenlsoam* 
puissance  ?  Pendant  plus  d'un  mois,  la  caoit^e 
est  effrayée  d'attentats  d'un  genre  aussi  binfire 
que  nouveiiu  ;  la  mère  et  la  Hlle  ne  amrclnpt 
plus  qu'avec  terreur,  et  les  imaginations ^alar- 
niées  s'épuisent  en  conjectures.  Les  coupiables 
restent  inconnus  à  cette  police  si  habile  >our 
corrompre  nos  valets^  surprendre  nés  parolea  et 
s'emparer  de  nos  correspondances. 

Ëst-elle  plus  efficace  pour  saisir  les  eonpabtes 
qui  ont  osé  porter  le  trouble  et  l'effroi  juscpie 
dans  la  demeure  royale?  A-t-elle  su.  par  de 
promptes  découvertes,  fixer  l'opinion  sur  un  afite 
de  la  plus  criminelle  insolence?  a-t-elle  su  vons 
épargner  le  regret  d'avoir  à  cette  occasion;  dans 
une  adresse  trop  fameuse,  cédé  à  de  perfides  jet 
mensongères  insinuations  ?  r 

Et  quand  une  conspiration,  une  grande,  une 
immense  conspiration  lui  parait  prètîe  à  éclater, 
à  renverser  le  Trône,  à  bouleverser  l'Elat  et  à 
nous  plonger  dans  les  horreurs  de  la  guerre  ai- 
vUe,  quels  sont  les  prévenus  qui  échappent  à  Bea 
recherches?  Précisémeat  les  chefs  du  oomp|Dl 
dont  elle  épouvante  la  France  et  l'Europe,  et  «on 
vaste  filet  ne  se  referme  que  lorsqu'ils  sont  hors 
de  toute  atteinte,  et  l'Europe  etîi  France  étonnées 
apprennent  que  liauiis  destinées  ont  encore  éié 
mises  en  péril  par  un  capitaine  de  musique,  .vn 
lieutenant  inconnu  et  quelques  autres  persou- 
nages  d'une  égale  importance. 

Cette  conspiration  devait  justifier  des  accusa- 
tions jetées  au  ha«ard,  seconder  des  ressetli- 
ments  acérés,  accroître  les  divisions  et  consolider 
d'autant  mieax  une  administration  arioÂtraiFe  et 
partiale;  mais  ces  combinaisofis  sont  tenues 
échouer  aux  pieds  du  tribunal  des  pairs  du 
royaume,  et  la  conspiration  dénoncée  a  été  ré- 
duite li  ses  proportions  naturelles.  L'histoire,  s'é- 
levant  au-dessus  de  toutes  ces  iotdgura,  s'est 
armée  de  son  inexorable  burin  et,  faisant  à  d^- 
cun  la  pai't  de  ses  œuvres,  assigne  sux  uns  et 
aux  autres  Isx  place  qu'ils  occuperont  dans  la 
mémoire  de  i/eurs  conlemporaios  et  de  la  pos- 
lérilé. 

Nous  voyons  cette  police,  iioiant  le  désordre -et 
1  inconduile,  les  mettre  à  profit  pour  sou  compte; 
rechercher  avec  soin  les  hoiSBies  qui^  indtgoea 
du  nom  qu'ils  portoQt,  ne  craigaent point  de  Vêtir 
la  hure  pour  aller  surprendre  dans  les  pins  mffii- 
mes  repaires  les  propos  de  l'icnQrance4  les  mt^- 
mures  du  méeouteutement  et  les  i)te8pbôme8  de 
l'ivresse,  et  qui  de  là  s'élancent^  couverts  de 
broderies  et  de  décorations  dans  les  salons, 
oijt  de  nouvelles  scènes  souvent  proy9q[uéeSMet 
toujours  attirées  ou  travosties  par  eux,  viendront 
fournir  de  la  matière  à  leurs  rapports  obligés 
des  24  heures. 

Uuel  est  celui  d'entre  nous,  si  sa  siftuiation 
ou  des  circonstances  particulières  l'ont  misàpur  - 
téo  de  parcourir  ces  feuilles  do  délatiofi  et  de 
calomnie»  qui  n'a  pas  été  fra|^pé< d'effroi  ot 
d  indignation,  en  voyant  jusqu'où  la  pervenilé 
humame  peut  s'élever  pour  ontenir  un  peu  d'or 
d'une  administratioa  corruptrice  ? 

Si  Ton  persiste  à  re^nler  comme  inévitat^Ie 

S  ne  telle   institution,  si  on    la  niet  au  nombre 
^  maux  néciissaires,  qu'on  ne  (a  coufoiide.  du 
moins  ni  avi^o  lu  police  ailmiolt^trative,  péawc 


(Charabrr  deft  Dépmé(i.|         SHCtOliBK  RBSTAURATiON.         (tô  Juin  1^9t.| 


^{ 


la  police  maoioipale,  ni  Avec  la   police  judi- 
\clsife,'  et  qae  ce  Héào   uiiie*  dit-oo,  soit   re- 

«lésoèfkuis  le  seul  espace  qu'oir  t^  croit  forcé  de 

loi  abandonner. 

.  YouB  av«i  Yu,  MessieQrg,  que  des  sommes  con- 
'  «dér&bles  ont  été  accordées  au  préfet  de  police 

pour  les  dépenses  secrètes  et  les  agents  secrets 
•>qa^l  entretient^  que  vous  rencontrez  si  sou- 
:  fênl  sur  vos  pas,  dans  les  spectacles,  dans  les 
.  prOfDeoades,  et  que  plusieurs  d*entre  vous  voient 

inéquemment  on  otocrvation  devant  leurs  portes 
.  et  oresque  sur  le  seuil  de  leur  demeure* 

Certes,  M.  le  préfet  de  poliee  est  armé  de  tous 
'  las  moyieBS  qui  peuvent  le  mettre  en  état,  soit  de 

saisir  la  justice  qui  seule  a  le  pouvoir  répresaf^ 
.  sort  d'informer  raniorité  à  laquelle  il  est  subor- 
^  donoé:  je  veUx  dire  M.  le  ministre  de  l'intérieur» 

ministre  de  droit  de  la  police  générale,  ou  plutôt 

IL  le  directeur  général,  qui  en  est  le  ministre  de 

fait. 
Faut*il   que  celui-ci  puisse  encore   disposer 

d'aune  forte  somme  pour  la  police  de  la  police,  ou 

plutôt  pour  la  contre-police  de  tontes  les  polices? 

-  car.  Messieurs,  vous  savez  qu*il  y  a  fea  croisé 
.  Âb  polices,  et  au  milieu  de  cet  assaut  général 
.  dfagents  et  dlntrigants  de  toutes  couleurs  et  à 

.toutes  soldes,  la  vérité  a  bien  de  la  peine  à  par- 
venir sans  mutilattcm  aux  pieds  du  monarque, 

jqnu  plus  que  personne,  est  intéressé  à  la  con- 

:  oattre. 

'     Si  i*dA   démontré   qa'il  a  été   surabondam- 

'  flwnt  pourvu  aux  besoins  de  la  police  dans  la 
eapitale,  il  ne  me  sera  pas  difficile  de  vous  prou-^ 

.  ver,  Messieurs,  que  ses  besoins  dans  les  dépar-< 
iemeqts  sont  três-loia  d^étre  d'une  aussi  grande 
étendue  qu'on  s'efforce  de  vous  le  persuader. 
^    ÛBOs  on  t^nps  où  la  France  soutenait  le  poids 
tée  kfc  guerre  contre  toute  TBurope,  le  personnage 

-;  qui  était  alors  à  lu  tète  des  affaires  était  sans 
ileQte  environné  de  beaucoup  d'ennemis  ;  nous 
avons  vu  la  foule  innombrable  qui  s'en  est  relevée 
après  9a  chute.  Certes,  il  devait  être  vigilant; 
tetiC  lui  en  imposait  la  loi,  et  on  n'a  jamais  été 
4anté  de  Taocuser  de  s'abandonner  ù  trop  de  eon^ 
fianœ^  fih  bien  !  j'atlest<^.  ceux  de  mes  collègues 
•qoi  oAt  été  chaînés  de  Padministratioa  des  pro« 

^  minces,'  ils  vous  diront  combien  étaient  modiques 
\m  sommes  qa'on  mettait  h  leur  disposition  pour 
cette  importante,  cette  indispensable  police  •géné- 
rale. Il  est  tel  ancien  préfet  qui  pourrait  vous 

'  certilierqué,  dans  Tespace  de  plus  de  quinze  an-* 
allées,  tomes  ses  dépenses  de  ce  genre  ne  se  sont 
pas  élevées  à  plus  de  1^500  frsmcs  ou  2.000  francs. 
Les  meilleures  sentinelles  de  la  police,  ce  sont 
ies  passions  et  les  intérêts  contraires:  chaque 
:}oor,  leur  jeu  non  interrompu  révèle  sufHsam- 

.  ment  au  magistrat  placé  an  centre  des  affaires 
d'an  département  ce  quil  est  utile  qu'il  sacbe  ; 
tonte  d^ense  d'agents,  toute  investigation  sala- 

j  née  sont  superflues  ;  et  ces  moyens  artificiels 
isoot  loin  d'égaler  l'efticaclté  du  mouvement  na^ 
turei  dos  choses  et  des  rapports  officiels  ou  of- 
ficieux dont  il  est  chaque  jour  leiiépositaire. 
!•  tttt^était  point  de  mois  où,  si  c'eût  été  la  mode 
alors,  à  l'aide  de  tous  ces  documents  gratuits  ou 
bien  peu  dispendieux,  chaque  préfà  n'eût  puj 
adresser  à  MM.  lés  ministres  une  ou  deux  con-< 
'^nralions  fort  agréables. 

Messieurs,  je  ne  cmrns  pas  de  le  dire,  il  y  a  dans 
ce  mystère  qu'on  appelle  haute  police  beaucoup 
plus  de  charfatanetie  qu'on  ne  pense,  et  vous  na 

-  vtoQdreaj  [las  payer  trop  cher  une  illusion  ou  un 
uinstromeAt  odieux  de  corruption.  Si  vous  croyez 

flidlspexieublo  dîinoculer  au  corps  politique  une 


dose  modérée  d'un  venin  qu'on  prétea<l  ()pnra- 
toire,  voua  ne  voudrez  pas  infecter  la  mu^se  ; 
vous  ne  voudrez  pas  étendre  au  fond  de  nos  pro- 
vinces le  fléau  dfe  l'espionnage  et  de  la  délation 
salariés  par  l'Ëtat;  c'est  bien  assez  de  T^epion- 
nage  bénévole  et  de  la  délation  decofiscience  qui 
s'y  signalent  trop  fréquemment.  * 

Je  crois  donc  nue  vous  pouvez,  que  vous  devez 
réduire  à  1 ,200,000  francs  les  fonds  qu'on  vous 
demande  pour  les  dépenses  de  la  police  secrète. 
Afin  de  vons  déterminer  à  accepter  la  proposition 
qui  vous  est  faite,  on  parle  vaguement  de  secours 
et  d'indemnités.  Les  secours  et  les  iodemnilés 
que  doit  l'Btat  sont  déterminés  par  Ins  lois  et 
doivent  être  volés  à  leurs  chapitres  respectif^. 

Les  secours,  les  indemnités  dont  il  s'ngit,  ne 
peuvent  être  que  des  nenslons  honteuses  accor- 
dées aux  émérites  de  la  délation  et  de  l'espion - 
nage. 

Vous  trouverez  encore  affûtés,  sur  ce  fonds  de 
5,500,000  francs,  150,000  francs  pour  encourage- 
ment ouoD  lettres,  souscriptions  diverses  et  aèofme- 
ments  aux  journaux,  \o\i8  ne  pouvez  vous  ex  pi  i- 

rr  ce  supplément  au  chapitre  Y  du  ministère 
l'intérieur  qu'en  vous  rajppelant  celte  multi- 
tude de  pamphlets  diffamatoires  qui  inondent  le 
public  avant  et  pendant  les  élections  ;  ces  grati- 
flcations  répandues  dans  la  basse  littérature,  tan- 
dis que  les  hommes  de  lettres  qui  honorent  la 
France  sont  délaissés;  ces  articles  insérés  dans 
les  journaux  étrangers,  ces  calomnies  qu'on 
envoie ,  comme  je  vous  le  disais  naguère ,  à 
Londres  et  à  Âugsbourg,  pour  revenir  en  France 
répandre  le  blâme  et  les  soupçons,  sur  les  per- 
sonnes les  plus  reoommaodables  ;  4xn  libelles 
inattendus  tombant  tout  il  coup  sous  des.  titres 
plus  ou  moins  bizarres  au  milieu  du  public  qui 
rit  de  ces  f^udres^  impuissantes  et  paye  eu  mépris 
les  écrivains  vénaux  que  la  police  abusée  a  la 
simplicité  de  payer  de  son  or;  il  faut  vous  rap- 
peler et  ces  journaux  saris  abonnés  dont  le  Trésor 
mit  les  frais,  et  ces  cabales  4'applatidisseors  ou 
d'improbateurs  payés  que  la  police  lance  dans 
les  places  publiques  ou  les  théâtres,  pour  faire 
selon  ses  préjugés,  ses  intérêts  ou  ses  ressenti- 
ments, tomber  ou  triompher  la  pièoe  qu'on  y  re- 
présente. 

Groye^vous,  Messieurs,  que  ces  grandes,  ces 
sublimes  mesures  doivent  être  payées  du  prix 
des  sueurs  de  nos  commettants,  ou  qq'eltes  suf- 
fisent |K)ur  justilier  la  protection  accordée  &  des 
tripots  in^mes  dont  les  produits  subviennent  ù 
de  si  honteuses  profusions? 

Tarissons  autant  que  possible  une  sourt-e  si 
impure;  assainissons,  circonsorivonsiiu  moins  ce 
bourbier  fangeux;  dérobons  à  une  application 
condamnable  une  partie  de  ces  tributs  des  vices, 
et  puritlons«les  en  ennoblissant  leur  destination. 

Le  plus  efficace  moyen  de  police,  c*est  de  gou- 
verner selon  les  lois,  avec  la  Charte  et  sans  alté- 
ration, ni  dans  ses  principes,  ni  dans  ses  con- 
séquences. 

Proscrivez  toutes  les  dénominations  de  parti  ; 
soyez  jnstes,  et  bientôt  les  esprits  si'  divisés  se 
réuniront.  Celui  qui,  après  des  temps  orageux, 
déclara  (\ixHlne  voulait  reeonnaUre  ew  France  que 
de^  Franc-aiSs  et  fut  fidèle  à'ce  système,  connais- 
sait le  grand  art  de  gouverner.  Quanta  ceux 
qui  disent  qu'il  faut  rester  au  milieu  de  son 
parti,  n'avoir  de  faveurs  que  pour  lui,  nue  des 
rigueurs  piour  les  antres,  et  attendre  qu^ils  s'y 
rallient;  qu'ils  cessent  do  vanter  leur  habileté  : 
ils  ne  savent  que  désunir  la  famille;  ce  ne  sont 
que  des  pH^turnafleurs. 
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Avant  de  conclure,  jo  ilois  donc  rappeler  que, 
dans  les  2,'2(H),0()0* francs,  ne  sont  compris  ni  les 
honoraires  de  M.  le  directeur  général  de  lu  po- 
lice, ni  les  appointements  de  ses  commis,  ni  1()8 
frais  de  ses  bureaux,  ni  le  loyer  de  son  hôtel. 
Ces  dépenses  ont  été  toutes  volées  au  chapitre  ^^ 

Je  me  résume  et  je  conclus  à  ce  que  la  somme 
propoFée  à  Tarticle  l®'  de  la  section  V^  du  cha- 
pitre XV  soit  réduite  à  700,001)  francs:  car  il 
n'est  pas  possible  qu'il  y  ait  aujourd'hui  plus  de 
colons  et  de  réfugiés  à  secourir  qu'en  1811)  et 
1820,  à  moins  que  les  pensions  des  colons  ne 
soient  aup;mentées  ; 

Que  lasomme  portOeà  Tarticle  l*'*de  la  11«  section 
du  mémo  chapitre  soit  réduite  à  1,200,000  francs^ 
et  que  celte  économie,  montant  à  1 ,000,000  francs, 
soit  report(M3  sur  l'article  des  enfants  trouvés  ; 

Qu'enfin,  les  demandes  de  fonds  que  contiennent 
les  divers  para^rraphe?»  de  ce  chapitre  XV  soient 
à  l'avenir  réparlies  dans  tous  les  chapitres  du 
hudpfet  du  ministère  de  l'intérieur^  sauf  à  y  éta- 
blir un  chapitre  pour  la  police  f^énérale,  la  haule 
police  ou  la  police  d'Etat,  tant  qu'il  sera  jugé 
utilequ'ily  ait  une  institution  semblable  en  France. 
•  (L'impression  est  demandée,  mise  aux  voix  et 
ordonnée.) 

M.  fie  lionrrieniie,  rapporteur.  Je  ne  répon- 
drai, pour  le  moment^  qu'aux  observations  gé- 
nérales de  l'honorable  membre  qui  descend  de 
cette  tribune.  Je  me  réserve  de  répondre  sur 
l'arlicleî  du  cha4)itre,  lorsqu'il  sera  question  des 
fonds  secrrts  de  la  police.  Je  n'aii>our  le  moment 
qu'à  justiller  ce  qu'a  dit  le  rapport  sur  le  cha- 
pitre XV.    " 

Voici  comme  le  rapporteur  s'est  exprimé  au 
nom  de  la  commission  : 

«  Ces  dépenses  ne  figurent  ici  que  pour  ordre. 
Le  détail  en  est  réglé  par  des  ordonnances.  J'ob- 
serverai seulement  que  les  dépenses  secrètes  de 
la  police  étaient  de  2,900^000  francs  en  1818.  et 
de  i;400.000  francs  en  1820.  On  ne  demahdo  pour 
1821  que  2.200,000  francs.  P'  (Vive  s^nmtion,) 

C'est  dans  le  budget  de  1818  que  le  produit  des 
jeux  et  1rs  dépenses  auxquelles  il  était  appli- 
qué ont  paru,  pour  la  première  fois.  Ces  dé- 
penses s'élèvent  à  5,160,000  francs,  savoif  : 

1*'  Pour  le  service  particulier  du  ministère  de 
la  police 2^920^000  francs. 

2^  Pour  subvention  aux 
théâtres»  aux  écoles  de  chant 
et  de  dédamation 1,640,000 

3*»  Secours  aux  colons 600,000 

■        I   ■  w       I     I   ■  Il  »— iMI  I 

Total.;...,    5,160,000  francs. 

Le  compte  de  ces  dépenses  continua  à  être 
soumis  directement  att  Roi. 

Ce  mode  fut  bientôt  changé  :  dès  le  5  août 
1818,  une  ordonnance,  rendue  d'après  le  voeu 
exprimé  par  la  commission  do  i^  Chambre  chargée 
de  l'examen  de  la  loi  de  il  nances ,  concéda  la 
ferjoe  des  jeux  i  la  ville  de  Pari»,  mais  à  con- 
dition de  verser  dans  les  caisses  de  la  préfecture 
de  police  la  somme  do  5,500.000  francs,  pour 
être  employée  aux  dépendes  imputées  précédem- 
ment sur  le  produit  detf  jiux.  Par  la  même  or- 
jdjonnafoce,  le  Roi  régla  la  répartition  de  ces 
5,500,(K)0  francs. 

Tel  était  l'état  des  choses  en  18lti.  Qu'a  fait  ia 
loi  de  finances  de  182U  ?  Le  voici,  Messieuri  ; 
l'article  8  s'exprinse  ainsi  : 

«  L^ordonnance  du  b  août  1818,  portant  con- 
t  cession  à  la  ville  de  Paris  du  privilège  de 


'(  r(;,\ploiiation  des  jeux,  continuera  d'étrl^ 
c  culée,  sauf  la  modification  suivante,  » 

Or,  que  dit  cette  modification?  Que  la  ville  Ua 
Paris  versera  au  Trésor  les  5,500,000  francs.  L'ar- 
ticle 8  de  la  loi  de  1820  maintient  la .  répartition 
de  cette  somme,  déterminée  par  l'ordonn^ucj^ 
du  5  août  1818.  Cet  article  décide  la  question  jat 
répond  à  tous  les  reproches  faits  par  M.  Méchla 
à  la  commission. 

Vous  voyez  donc,  ^lessieurs,  que  votre  com- 
mission ne  pouvait  faire  autrement  que  de  recon- 
naître, comme  l'avait  fait  cet  article  8  de  la  lot 
de  finances  de  1820,  les  dispositions  de.rordon- 
nance  du  5  août  1818. 

Du  reste,  Messieurs,  la  commission  a  eu  lous 
les  renseignements  qu'elle  a  demandés.  Le  gou- 
vernement ne  s'est  jamais  rfefusé  à  les  lui  com- 
muniquer; mais  il  n'est  pas  de  la  naturel  des 
dépenses  secnMes  d'être  soumises  en  détail  aujt 
Chambres. 

M.  le  vicomte  de  CniKUlbajac.  Je  viens  de- 
mander à  la  Chambre,  Messieurs,  de  vouloir  bien 
augmenter  rallocaliou  des  fonds  destinés  à  venir 
au  secours  des  colons  de  Saint-Domingue^  et  efci 
cela  je  me  réunirai  à  l'amendement  de  mqn  Ud- 
norahle  collègue,  M.  Laisné  de  Villevesque.  le 
n'aurai  pas  besoin,  je  le  suppose,  pour  exQit^ 
votre  intérêt,  de  retracer  ici  les  malheurs  de  cette 
colonie  qui  fit  si  longtemi)3  l'opulence  et  la.pros- 
périté  de  la  France.  Echappés, aux  massacres  .de 
leurs  familles,  privés  de  leiir  fortune,  les  colons 
ti-alnent  depuis  vingt  ans  Jeur  misère  sur  le  ,9iQt 
(le  hi  niére  patrie.  On  leur  accorde  ded  seboufé. 
mais  rinsuflisunce  de  ces  secours  est  générala- 
mcnt  reconnue.  Sur  les  fonds  de  900^000  francs 
affectés  à  cette  destination,  UD,OOP  se  distrii>uej9l 
aux  réfugiés  des  lies  Saint-Pierre  et  Miquclao  ; 
reite  pour  les  cûlons  de  Saint-Domingue  lu  somme 
do  750,000  francs,  et  le  nombre  de  ses  victimes 
se  porte  environ  à  5,500.  •     . 

Naguère,  Messieurs,  nous  accordions  des. se- 
cours à  des  réfugiés  esp9^ola^  poptugai^i  marna* 
Incks.  On  nous  disait  qu'il  était  beau,  qu'il  était 
digne  de  la  grandenr  de  la  France  de  venir  au 
secours  du  malheur  quel  qu'il  fût.  Si  co  princige 
est  vrai,  combien  s'applique-t-il  plus  justement 
dans  la  question  aotuellel  Ce  sont,  des  Français 
dont  l'infortuae  est  notre  propre  ouvrage,  puis- 
qu'elle est  la  suite  de  nos  erreurs  et  da  iu)s 
fautes.  i\oBt  facile  d'augmenter  le  fonds  de  se- 
cours qui  leur  est  destiné,  en  y  appliquant  use 
somme  prisé  sur  les  économies  fallQs.par.la  co(q- 
misâon.  Ce  n'est  point  ici  une  augmentation  pro- 
posée au  budget,  c'est  appliquer  simplement  à;i|n 
autre  objet  un  fonds  que  le  ministère  demandait 
pour  lui;  c'est  secourir  l'i^ifortunç,  et  donner 
unb  destination  française  et  pieuse  k  un  auper^u 
minisiériel  :  en  un  mot»  c'est  accorderai)  mallieur 
une  partie  de  ce  que  la  Ghambre  a  cru  inutile  eu 
ministère  malgré  ia  demande  qa'U  en  faisait.. 

J'ignore  ai  dausceUe  circonstance  le  pinlëtére, 

2 ni  s'est  toujours  montré  si  soigneux,  si  sélé  à  âe 
éfendre  de  toutes  les  économies  que  Ja  commis- 
sion  croyait  pouvoir  lui  proposer,  et  à  combattre 
tour  k  tour  les  secours  demandés  pc^ur  des  reli- 
jtieuses  infirme»,  des  prêtres  âgés,  ou  les  secours 
à  accorder  aux  t^'mplea  protestants  pour  lesaa^ls 
je  dois  dire  que  ia  conmnssioa  avait  été  unaolroe; 
j'ignore^  dis-je,  si  le  ministère  viendra  encore»  |^r 
utie  fio.de  non-recevoir^, s'opposer  aux  seconrs 
quo  je  demande  pouf  les  colons.  Mais  ce  qu'il  y 
a  de  certain,  Messieurs,  e'eat  que  ie  île  peiisa>()is 
que  les  principes  émis  à  cet  égata  par  le  niiaii- 
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1ère  biiifiseht  être  adoplés  par  vous.  Sui*(itioi  8onl 
fendes  ces  principes?  Sur  1a  Charte?  file  se  taii. 
Bbr  1^  lois  ?  elles  sont  muettes  :  tous  n'avez  pour 
tous  guider  qtie  vos  antécédertls,  et  ceux-là  par- 
lent pour  vos  ërolis.  Bt  je  vous  le  demande,  Mes- 
fiieursi  lorsque  vous  ne  pouvez  vous  diriger  que 
par  votre  jurisprudence,  et  que  celle  juris^pru- 
dence  ne  peut  s'établir  que  par  les  précédents, 
que  faites-vous  si  vous  rejetez  ces  précédents, 
Sinon  indiquer  à  vos  successeurs  de  rejeter  à  leur 
tour  ce  que  vous  aurez  déterminé?  Vous  plaçant 
ainsi  à  volonté  dans  ie  vague^  y  plaçant  vos  suc- 
cesseurs, vous  les  condamnez  à  aller  sans  régie, 
sans  boussole,  et  vous  détruisez  unie  fixité  de 
t>^iticipes  si  nécessaire  à  établir,  si  vous  voulez 
aiie  votre  forme  de  eoUveHiemerit  garantisse  à  lu 
fois  les  droits  du  Trône  et  Ceux  du  peuple;  si  vouâ 
ne  voiles  pas  que  Vos  délibérotions  soient  sans 
ce^aé'  livrées  h  rentrai  nement  des  passions  ou  à 
l'arbitraire  des  fantaisies  ministérielles. 

Un  ministre  vous  a  dit.  il  ^  a  peu  de  jours  : 
V  Quel  inconvénierit  tt*y  «ifraitMi  pafc  si  la  Chambre 
UvaiHe  droit  de  voter  une  augmentation  de  fonds 
et  qu'un  ministère  se  servît  de  cette  faculté  pour 
ftiil'e  proposer  ft  la  Chambre  ce  qu'il  ne  voudrait 
pas  défiiaWer  lëi-mênle?  »  Quant  à  moi,  loiifi  de 
toir  là  un  inconvénient,,  j'y  verrais  un  avantage 
pour  le  gouvernement  ;  car,  conime  il  esi  impos- 
sible de  supjposer  Tabsurde,  c'est-à-dire  que  là 
GhanAré  qui  représente  hi  propriété  adopiat  bé- 
névolement ce  qui  grôVerail  la  propriété  sans  mo- 
tifs, ce  qu'a  établi  le  ministre  ne  pourrait  s'ap- 
^)tiâtter  qu'à  la  cii'eOdstaiicë  oft  pour  iide  chose 
iHile,  mais  qui  obligerait  à  de  grands  sacrilices, 
le  îhidistére  aurait  'best}in  de  consulter  l'opinion 
avant  de  se  pl-ononcer  lm*-môme«  Dans  cette  hy- 
'  pothéâe,  il  serait  t^ès-heuréu^  pour  le  ministère 

•  de  s'assurer  de  Tboinion  de  k  Chambre,  sans 
fUIre  connaître  la  sienne,  sans  être  e)fposé  k  la 
voir  repousser,  et  sans  s'exposer  lui-même,  ce 
qu'il  y  a  de  bien  plus  fâcheux,  &  mettre  sans 
eesso  en  avant  à  cette  tribune  la  volonté  royale; 
qui  est  toujours  citôe  d'une  manière  inconvenante 
qbartd  on  veut  la  trouver  ailleurs  que  dans  la  loi 
ou  dand  i'ordonnanbe  de  Sa  Majestéj  et  dont  est 
responsable  le  ministre  qui  la  signe. 

Si  je  ne  craignais,  Messieurs,  d'être  rappelé  . 
à  Ht  question,  je  répondrais  à  plusieurs  alléga- 
tions ministérielle^  auf^si  aiëées^  à  c^  qu'il  me 
semble^  &  réfuter.  Je  dirais^  par  exemple^  que 
eonlester  sans  cesse  les  droits  des  Ch^mures  est 
iii)e  peHliqUt^  rétrécië  et  misérable;  que  des  droits 
de  ceite  nature  ne  se  restreignent  jamais  par  des 
disotission^;  qu-au  contraire  on  en  f^it davantage, 
naf  Ift;  sentir  le  prixt  que  vouloir  les  restreindn^, 
(GO  nui  est  tout  différent  de  les  empêcher  d'em- 
piêler)  est  ft  mon  avis  le  eaehet  d'une  complète 
médiocrité  administrative  ;  que  c'est  comprendre 

"la  servitude^,  mais  non  pas  comprendre  lamonar- 
fehie,  hè  ittoyen  de  fortifier  le  pouvoir  est  d'être 
asse«  fbrt  soi-méoio  de  rxBur  et  de  capacité  pour' 
entrer  franchehiènt,  sans  draidte  comme  san4  hé« 

'  sitation,  dans  lef  système  des  libertés  publiques. 
W*i»  ministère  appuie  le  pouvoir  sur  ces  liber- 

*  lé*,'  q»»ii  les  ëoiande  monarcbiqufemcnt>  et  il 
fcMi^idéra  d'autant  plus  la  monarebie  que,  groU-i 
(lant  tous  les  ihtérM  aatoor  d'elle,  ce  ne  sera 
p»tt«  dé&  lors  qu'en  elle  que  ces  imérôts  pourront 
trouver  l<^dr  ^ranii«;  les  libertés  s'intètegst-ront 

'  d'autant  plus  àa  potktoir,  que  le  pouvoir  les  dé- 
fl^ndfia  (  elles  auront  une  contkince  d'autant  plus 

t  î^-afrde,  «u'elles  verttmt  ^  pottrotr  réunir  son 
intérêt  à  feur  prdpre  intérêt  i  elles  seront  d'au<^ 
tUftl  plus  tiniêà  au  gouvcfroemeni^  d'autant  phis 


'  prêtes  à  le  soutenir,  que  ce  ne  sera  alors  que  dans 
sa  force  et  sa  sécurité  qu'elles  pourront  trouver 
leur  propre  sécurité.  Avec  un  tel  système,  il  n'y 
aurait  ni  désordres  ni  séditions  à  craindre,  pas 
même  de  censure  à  demander  :  une  majorité  dans 
les  Chambres  serait  facile  à  trouver,  plus,  facile 
encore  à  conserver;  elle  serait  immertse  dans  la 
généralité  de  la  nation  :  des  principes  positifs 
lauraient  créée,  l'application  de  ces  principes  la 
rendrait  inébranlable*  Et  si  je  ne  craignais  moi'- 
même  de  prononcer  le  nom  auguste  qui  si  souvent 
est  invoqué  à  cette  tribune,  j'oserais  croire  que 
c'est  ainsi  que  le  Roi  a  entendu  la  Charte  qu'il 
nous  a  octroyée;  car,  en  l'entendant  ainsi,  elle 
parle  à  tout  ce  qu'il  y  o  de  noble,  de  délicat,  de 
grand  dans  le  cœur  de  l'homme.  Mais  je  m'arrête. 
Messieurs,  pour  ne  pas  être  arrêté  par  le  règle- 
ment ;  bar  ce  serait  bien  en  parlantdu  monarque^ 
de  ses  vertus  et  de  notre  amour,  que  je  pourrais 
peut-être  oublier  la  discussion. 

li'après  les  moiif^  que  j'ai  rhonneor  de  bou-p 
mettre  à  la  Chambre,  je  demande  qu'une  somme 
fk*  300(000  francs,  prise  sur  les  économies  faites 
par  la  Chambre,  par  suite  de  civiles  qui  avaient 
été  proposées  par  la  commission,  soit  appliepée 
au  fonds  de  secours  destiné  aux  colons,  Si  un 
zèle  éclairé,  tout  en  reprochant  amèrement  à  la 
commission  de  ne  pas  avoir  fait  assez  d'écoàomies, 
n'avait  pas  combattu  toutes  celles  qu'elle  a  cru 
pouvoir  proposer;  j'aurais  demandé  une  alloea- 
tlôn  plus  forte  ;  mais  alors,  Messieurs^  vous  u'au- 
riez  pas  eu  la  satisfaction  de  voir  traiter  comme 
elle  le  mérite  la  barbarie  de  cette  coromisBiGn 
dont  j'avais  le  malheur  d'être  un  desûmar^et 
qdi  avait  poussé  le  vandalisme  jusqu'à  oser  pro- 
poser une  économie  d'un  milUon  et  quelque 
chose  sur  Un  budget  d'à  peu  près  un  milliard.. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  rimpres«- 
sioh  de  ce  discours.) 

M.  de  Storre,  garde  de&icmuxi  Messieurs,  la 
Chambre  ti'aitend  pas  de  moi  qu^  ceetp  occasion 
je  traite  la  grande  question  de  l'accord. du  puu- 
voih  et  des  libertés;  elle  vient  et  doit  vedir  sou- 
vent dans  cette  Chambre.  Je  ne  crois  pas  qu'elle 
arrive  naturollemont  h  l'occasion  do  la  proposi- 
tion du  préopinant,  qui  est  un  accroissement  des 
^recours  destinés  aux  colons  de  Saint-ik)RiiQgue. 
La  seule  question  que  je  veuil  Le  traiter  est  celle 
qui  a  éié  souvent  agitée  et  décidée  dans  cette 
Chambre,  et  qui  consiste  à  savoir  si  des  proposi- 
tions de  dépense  peuvent  émaner  directement  de 
la  Chambre.  D'abord  je  repousserai  un  reproche 
fait;  soit  aux  ministres  soit  aux  divers  orateurs, 
de  prononcer. trop  sduventi  à  co  qu'on  prétend, 
le  nom  du  Hoi  dans  bette  enceinte.  Sans  contre- 
dit les  mihistres  ont  tort  lorsqu'ils  ohërcbent  à 
mettre  leurs  actes  à  l'abri  de  la  volonté  royale. 
Q*OBt  nier  la  responsabilité:  loin  de  là  fuir,  ils 
doivent  toujours  être  prêts  ft  aller  au-devant 
d'elle  et  à  l'assumer  mr  eux-mêmes  ;  mais  le 
Hoi  étant  lo  premier  des  pouvoirs  de  la  monar- 
chie, le  pouvoir  duquel  todt  émane,  ie  poufmr 
l'éguiatHur,  il  est  impossible  qu'avec  tout  le  res- 
pect qtii  est  dû  h  un  nom  fn  auguste,  ce  nom 
n'Intervienne  pas  soovjnt  dan<  no3  débats.  i]e 
n'est  pas  une  èhose  qui  nous  soit  propre  :  de 
runtime  c6lé  du  dêiroitj  le  nom  du  Roi  intervient 
aussi  nécessairement  et  avec  tout  le  respect  qui 
lui  est  dû  dans  les  débuts  parlementaires.  Quant 
à  la  question  qui  occupe  îd  Chambre*  j'oliserve- 
rai  d'abord  que  pour  une  Chambre  qui  respecte 
ses  propres  droîls,  mais  en  même  temps  respecte 
les  droits  de  la  royauté  et   initiative  de  fa  k)i 


SOS 
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Avant  de  concluro,  jo  Jois  donc  rappeler  que,  ^ 
dans  les  2,2<X),0i)0,fraoc8,  ne  sont  compris  ni  les 
honoraires  de  M.  le  directeur  générai  de  la  po- 
lice, ni  les  appoinlemeots  de  ses  commis,  ni  M 
frais  de  ses  bureaux»  ni  le  loyer  de  son  hôtel. 
Ces  dépenses  ont  été  toutes  votées  au  chapitre  ^^ 

Je  me  résume  el  je  conclus  à  ce  que  la  somme 
proposée  à  Tarticle  h«^  de  la  section  l""*»  du  cha- 
pitre XV  soit  réduite  à  700,000  francs  :  car  il 
n'est  pas  possible  qu'il  y  ait  aujourd'hui  plus  de 
colons  et  de  réfugiés  à  secourir  qu'en  1810  et 
1820,  à  moins  que  les  pensions  des  colons  ne 
soient  augmentées  ; 

Que  lasomme  portôeà  Tarticle  {««"de  la  ll«  section 
du  mémo  chapitre  soit  réduite  à  1,200,000  francs, 
et  que  celte  économie,  montant  à  l  ,000,000  francs, 
soit  reportée  sur  l'article  des  enfants  trouvés; 

Qu'enfin,  les  demandes  de  fonds  que  contiennent 
les  divers  paragraphes  de  ce  chapitre  XV  soient 
à  l'avenir  réparties  dans  tous  les  chapitres  du 
budget  du  ministère  de  l'intérieur,  sauf  à  y  éta- 
blir un  chapitre  pour  la  police  jçénérale,  la  haule 
police  ou  la  police  d'Etat,  tant  qu'il  sera  jugé 
ulilequ'jiy  ait  Une  institution  semblable  en  France. 
•  (L'impression  est  demandée,  mise  aux  voix  et 
ordonnée.) 

M.  do  lionrHeniie,  rapporteur.  Je  ne  répoJi- 
drai,  pour  le  moment»  qu'aux,  observations  gé- 
nérales de  l'honorable  membre  qui  descend  de 
cette  tribune.  Je  me  résiTve  de  répondre  sur 
l'article  2  du  cha4)itre»  lorsqu'il  sera  question  des 
fonds  secn  ts  de  la  police.  Je  n'ai  pour  le  moment 
qu'à  iustilier  ce  qu'a  dit  le  rapport  sur  le  cha- 
pitre XV.    » 

Voici  comme  le  rapporteur  s'est  exprimé  au 
nom  de  k  commission  : 

«  Ces  dépenses  ne  Ogurent  ici  que  pour  ordre. 
Le  détail  en  est  réglé  par  des  ordonnances.  J'ob* 
serverai  seulement  que  les  dépenses  secrètes  de 
la  police  étaient  de  2,900;000  francs  en  1818,  et 
de  i;400.000  francs  en  1820.  On  ne  demande  pour 
1821  que  2,200,000  francs.  •>  (Vive  s^n$ation.) 

G'^st  dans  le  budget  de  1818  que  le  produit  des 
jeux  et  lis  dépenses  auxquelles  il  était  appii-. 
que  ont  paru»  pour  la  nremiére  fois.  Ces  dé- 
penses s'élèvent  à  Tj,  160,000  francs,  savoir  :       j 

1*'  Pour  le  service  particulier  du  ministère  de 
la  police... »... 2iy20,000  francs. 

2<»  Pour  subvention  aux 
théâtres»  aux  écoles  de  chant 
et  de  déclamation U640,000 

3*  Secours  aux  colons  ; ....       600,000 

Total .:...,    5, 160,000  francs . 

Le  compte  de  ces  dépenses  continua  à  être 
soumis  directement  au  Roi.  ! 

Ce  mode  fut  bientôt  changé  :  diés  lo  5  août 
1818,  une  ordoanaïusQ;  rendue  d'après  le  vœu 
exprimé  par  la  commission  du  la  Chambre  chargée 
de  l'examen  de  la  loi  de  nuances ,  concéda  la 
femoa  des  jeux  à  la  ville  de  Paris,  mais  à  con- 
ditioD  de  verser  dans  les  caisses  de  la  préfecture 
de  police  la  somme  do  0,500,000  francs,  pour 
être  employée  aux  dépenses  imputée»  précédem- 
ment 6ur  le  produit  detf  jiux.  Par  lu  méioe  ol*- 
xionnance^  le  Roi  régla  la  répartition  de  ces 
5,500,(K)0  francs. 

Tel  était  l'état  des  choses  eti  1816.  Qu'a  fait  la 
loi  de  finances  de  182U?  Le  voici,  MesAÎeiirs  ; 
l'article  8  s'exprime  ainsi  : 

«  L^orëonnanee  du  5  août  1818,  portant  con- 
ff  cession  à  la  ville  de  Paria  du  priviléde  de 


•(  i'oxploitation  dos  jeux,  continuera  d'être  exé* 
c  eutée,  sauf  la  modificatioa  suivante,  » 

Or,  que  dit  cette  modifîcation  ?  Que  h  ville  (la 
Paris  versera  au  Trésor  les  5,500,000  francs.  L'ar- 
ticle 8  de  la  loi  de  1820  maintient  la .  répartition 
de  cette  somme,  déterminée  par  l'ordonnt^ucij 
du  5  août  1818.  Cet  article  décide  la  question  ai 
répond  à  tous  les  reproches  faits  par  M.  Mécliia 
à  la  commission. 

Vous  voyez  donc.  Messieurs,  que  votre  wai- 
mission  ne  pouvait  faire  autrement  que  de  recon- 
naître, comme  l'avait  fait  cet  article  8  de  la  lai 
de  finances  de  1820,  les  disposilions  deJ'ordon- 
nance  du  5  août  1818. 

Du  reste,  Messieurs,  la.  commission  a  eu  tous 
les  renseignemtonts  qu'elle  a  demandés.  Le  gou- 
vernement ne  s'est  jamais  refusé  à  les  lui  com- 
muniquer; mais  il  n'est  pas  de  la  nature  des 
dépenses  secriMes  d'ôU'e  soumises  en  détail  au?t 
Chambres. 

M.  le  vicomte  de  €»)!itelbiijfMB.  Je  viens  de- 
mander à  la  Chambre,  Messieurs,  de  vouloir  bien 
augmenter  raIlor.atiou  des  fonds  desUnés  à  venir 
au  secours  des  colons  de  Saint -Domingua,  et  ^ 
cela  je  me  réunirai  à  l'amendement  de  mon  ho- 
norable collègue,  M.  Laisné  de  Villevesqu^.  .Je 
n'aurai  pas  besoin^  je  le  suppose»  pour.expit^ 
votre  intérêt,  de  retracer  ici  les  malhqurs  de  ceUe 
colonie  qui  fit  si  longtem|)3  l'opulence  et  la, pros- 
périté de  la  France.  Echappés, aux  massacres  de 
leurs  familles,  privés  de  leur  fortune-,  les  coloqs 
traînent  depuis  vingt  ans  Jeiur  misère  sur  lô,  $i9t 
de  la  mère  patrie.  On  leur  accord^  des  secourt, 
mais  rinsuflisance  do  ces  secours  est  générale- 
ment reconnue.  Sur  les  fonds  de  900,000  fr^nc» 
affectés  à  cetle  destination,  UD.OOO  ae  distrijMi^t 
aux  réfugiés  des  îles  Sîiint-Pierre  et  Miquelao  ; 
reste  pour  les  côlons  de  Saint-Domingue  lasomme 
do  750,000  francs,  et  le  nombre  de  ses  victimes 
se  porte  environ  à  5,500.  .   <    .■. 

Naguère^  Messieur3>  nous  accordions  des, se- 
cours à  des  réfugiés  espa^iola,  portngaiBi  mamÀ^ 
iQcks.  On  nous  disait  qu'il  était  beau»  qu'il  était 
digne  de  la  grandeur  de  la  France,  de  venir  ^ 

est  vrai 
dans 

dont  l'infortuae  est  notre  propre  ouvrage,  puis- 
qu'elle est  la  suite  de  nos  erreurs  et  da  nos 
fautes,  il  est  facile  d'augmenter  le  fonds  des^- 
cours^  quL  leur  est  destiné,  en  y  appliqiiaQt  une 
somme  prise  sur  le&  économies  failQsparla  cooi- 
mission.  Ce  n'est  poiut  ici  une  augmentation  4)rQ' 
posée  au  budget,  c'est  tpplic^uer  simplement  i  un 
antre  oi^et  un  fonds  que  le  ministère  demandait 
pour  lui;  c'est  secourir  l'inforMin^,  et  donoei* 
unb  destination  française  et  pieuse  tt  un  auperjltt 
ministériel  :  en  un  mot,c*e8t  accorderai^  malheur 
une  partie  de  ce  que  la  Ghambre  a  cru  mutile i$u 
ministère  malgré  ia  demande  qu'il  en  faisaiU. 

J'ignore  si  dana^etle  oirçonstance  le^iiniMôre, 
qui  s'est  toujours  montré  si  soigneux,  si  «éléft  Be 
liéfendro  de  toutes  les  éconoq^ies  que  la  comOkiâ- 
sion  ct*oyait  pouvoir  lui  proposer,  et  à  cumbatire 
tour  à  tour  les  secoure  demandés  pt^ur  des  reli- 
gieuses infirmes,  ^s  ïwèU'es  âgéSt  oii  les  seooiirs 
il  aceoî^der  aux  U»mplefi  pit^testanls  pour  lesaiiçls 
jo  dois  dire  que  la  Gonmnssioa  avait  été  unanltne  ; 
l'ignore^  dis-je,  si  le  ministère  viendra  encore^  piar 
une  fia.de  non-rocevoir*. s'opposer  aux  suçoirs 
que  je  demande  pour  les  colons.  Mai?  ce  qifil  y 
a  de  certain.  Messieura,  c'ett  que  Je  Ue  ptaweiijas 
que  les  principes  émis  à  cet  égatd  par  ie  irâut- 
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1ère  ttuibêetit  ^tre  adoptés  par  tous.  Sur^uoi  sont 
fendes  œs  priticipes?  Sur  1a  Charte?  file  se  taii. 
Sbr  Ifes  lois  ?  elles  sont  muettes  :  vous  n'avez  pour 
tous  guider  qiie  vos  antééédertls,  et  cewx-là  par- 
lent pour  vos  ëroiis.  Bt  je  vous  le  demande,  Mes- 
sieurs, lorsque  vous  ne  pouvez  vous  diriger  que 
par  votre  jurisprudence,  et  que  celle  juriî^pru- 
déttce^  ne  peut  s'établir  que  par  les  précédents, 
que  faites-vous  si  vous  rejetez  ces  précédents, 
Sinon  indiquer  à  vos  successeurs  de  rejeter  à  leur 
tour  ce  que  vous  aurez  déterminée  Vous  plaçant 
ainsi  à  volonlé  dans  ie  vague^  y  plaçant  vos  suc- 
cesseurs, vous  les  condamnez  à  aller  sans  régie, 
sans  boussole,  et  vous  détruise;^  un^  fixité  de 
t>^iticipes  si  nécessaire  à  établir,  si  vous  voulez 
due  votre  forme  de  RoUveHiemént  garantisse  à  iu 
fois  les  droils  du  Trône el Ceux  du  peuple:  si  vouâ 
ne  voulés  pas  que  Vos  délibéroiions  éoient  sans 
oe*se  livrées  ft  l'entraînement  des  passions  ou  à 
l'arbitraire  des  fantaisies  ministérielles. 

Un  ministre  vous  a  dit:  il  y  a  peu  de  jours  î 
^  Quel  inconvénient  tt*y  adraitî-il  pas  si  la  Chambre 
•vail^  droit  de  voter  une  augmentation  de  fonds 
et  qu'ut!  ministère  se  servît  de  celte  faculté  pour 
teil'e  proposer  fi  la  Chambre  ce  qu'il  ne  voudrait 
pas  dértiamief  lëi-mêmo?  »  Quant  à  moi,  loin  de 
voir  Ift  un  inconvénient,,  j'y  verrais  un  avantage 

Bïur  le  gouvernement;  car,  comme  il  est  impos- 
ble  de  supposer  l'absurde,  c'est-à-dire  qUé  la 
Gftambré  qui  représente  M  propriété  adoplût  bé- 
névolement ce  qui  grèverait  la  propriété  sans  mo- 
tifs, ce  qu'a  établi  le  ministre  ne  pourrait  s'ap- 
pliduer  qu'à  la  cirebtistance  oft  pour  une  chose 
utile,  mais  qui  obligerait  à  de  grands  sucriilces, 
le  ministère  aurait  besoin  de  consulter  Topinion 
atant  de  se  prononcer  lui-même.  Dans  cette  hy- 
pothèses il  serait  très-heureu^  pour  le  ministère 

•  de  s'assurer  de  rbolnion  de  k  Chambre,  sans 
faire  connaître  la  sienne,  sans  être  oxposé  k  la 
i^r  repousser,  iBt  sans  s'exposer  lui-même,  ce 
qu'il  y  a  de  bien  plus  factieux,  &  mettre  sans 
cesse  en  ttvant  ft  cette  tribune  la  volonté  royale; 
qui  est  toujours  citije  d'une  manière  inconvenante 
ilband  on  veut  la  trouver  ailleurs  que  dans  la  loi 
ou  dans  l'ordonnance  de  Sa  Majesté^  et  dont  est 
responeable  le  ministre  qui  la  signe. 

Sî  je  ne  craignais,  Messieurs,  d'être  rappelé  , 
à  M  question,  je  répondrais  à  plusieurs  altéga- 
tiOQs  ministérielle^  aussi  aisées^  à  ce  qu'il  me 
Semble^  à  réfuter,  ie  dirais»  par  exemple^  que 
contester  sàni^  cesse  les  droits  des  Chamures  est 
ii«)e  poHtiqUti  rétrécie  et  misérable;  que  des  droits 
de  ceiie  nature  ne  se  restreignent  jamais  par  des 
discussions?  qo*^u  contraire  on  en  fait  davantage, 
par  Ift;  sentir  le  (yrixt  que  vouloir  les  restreindn^, 
(cd  qui  est  tout  difmrent  de  les  ompêoher  d'em- 
pidier)  est  à  mon  atis  le  cachet  d'une  complète 
médiocrité  lidmlniBtratite  ;  que  c'est  comprendre 
'  la  servitude;  mais  non  pas  comp^endre  la  monar- 
ëhlo.  Le  mo^en  de  fetnlier  le  pouvoir  est  d'être 
assett  fbrt  Aoi-méme  de  tiomr  et  de  capacité  pour 
«ntrdr  franchemètn,  sans  dr&ldte  comme  fm\^  hé-, 
sitntion.  d4ms  lé  système  des  libeitéB  publiques. 
-^ifèn  mltiiiJtêrc  appuie  le  pouvoir  sur  ces  liber- 
'V#«^  n«MI  les  entende  mooarohiquemont,  et  il 
coiist^idéhi  d^autant  plus  la  monarchie  qUe^  grou- 
pant tobs  les  ihiérêtâ  aatomr  d'elle,  oe  no  sera 
pl«s  dès  lors  qu'en  elle  que  ces  imérôts  ponrront 
trouver  l«^rir  garanUt  ;  tes  libertés  s'inléfeseeTont 

•  d'autant  plus  an  pouvoir,  qoe  le  ponvoir  les  dé- 
'  (Uiiëra  i  elles  auront  nne  conltance  d'autant  plus 
f  grWwie,  qu'elles  verront  ke  poovoir  réunir  «on 

iniérêt  à  leur  prdpre  intérêt  \  elles  seront  d'au-i 
xtM  plus  unie*  au  gouvernemeftl^  d'autant  phis 


prêtes  à  le  soutenir,  que  ce  né  sera  alors  que  dans 
sa  force  et  sa  sécunté  qu'elles  pourront  trouver 
leur  propre  sécurité.  Avec  un  tel  système,  il  n'y 
aurait  ni  désordres  ni  séditions  à  craindre,  pas 
même  de  censure  à  demander  :  une  majorité  dafls 
les  Chambres  serait  facile  à  trouver,  plus.  facUi^ 
encore  à  conserver;  elle  serait  immense  dans  la 
généralité  de  la  nation  :  des  principes  positifs 
I  auraient  créée,  l'application  de  ces  principes  la 
rendrait  inébranlable.  Et  si  je  ne  craignais  moi'- 
mèine  de  prononcer  le  nom  auguste  qui  si  souvent 
est  invoqué  à  cette  tribune,  j'oserais  croire  que 
c'est  ainsi  que  le  Roi  a  entendu  la  Charte  qu^il 
nous  a  obtroyéc;  car,  en  l'entendant  ainsi,  elle 
parle  ù  tout  ce  qu'il  y  n  de  noble,  du  délicat,  de 

Srand  dans  le  cœur  de  l'homme.  Mais  je  m'arrête, 
lessleurs,  pour  ne  pas  être  arrêté  par  le  règle- 
ment; bar  ce  serait  bien  en  partantdu  monarque, 
de  ses  vertus  et  de  notre  amour^  quo  je  pourrais 
peut-être  oublier  ta  discussion. 

D'après  les  moiift  que  j'ai  l'honneor  de  bou-p 
mettre  h  la  Chambre,  je  demande  qu'une  somme 
di*  300(000  francs,  prise  sur  les  économies  faites 
par  la  Chambre,  par  suite  de  colles  qui  avaient 
été  proposées  par  la  commission,  smt  appliauée 
au  fonds  de  secours  destiné  aux  colons;  81  un 
zèle  éclairéj  tout  en  reprochant  amèrement  à  la 
commission  de  ne  pas  avoir  fait  assez  d'économies, 
n'avait  pas  combattu  toutes  celles  qu'elle  a  cru 
podvoir  proposer,  j'aurais  demandé  une  alloea* 
tion  plus  forte  ;  mais  alors,  Messieurs»  vous  n'au- 
riez pas  eu  la  satisfaction  de  voir  traiter  comme 
t<lle  le  mérite  la  barbarie  de  cette  conmission 
dont  j'avais  le  malheur  d'être  un  des  ûmar^  et 
qdi  avait  poussé  le  vandalisme  jusqu'à  OSi?r  pi*o- 
poser  une  économie  d'un  million  et  quelque 
chose  sur  dn  budget  d'à  peu  près  an  milliard.. 

(Oq  demande  et  la  Chambre  ordonne  rimpres^ 
sion  de  cedisconrs.) 

M.  de  Storre,  ^arde  desict^tuxi  Messieurs,  la 
Chambre  ti'aitend  pas  de  moi  qu*à  cette  occasion 
je  truite  la  grande  question  de  l'accord. du  pou- 
voir et  des  litw&rtés;  elle  vient  et  doit  venir  sou- 
vent dans  celte  Chambre.  Je  ne  crois  pas  qu'elle 
arrive  naturollement  h  l'occasion  do  la  proposi- 
tion dn  preopinant,  qui  est  uu  aocroiâsèmeat  des 
^recours  destinés  aux  cotons  de  Saint-Doniingue. 
La  seule  question  quo  je  veuille  traitetr  esl  celle 
qui  a  éié  souvent  agitée  et  décidée  dans  cette 
Chambre,  et  qui  consiste  à  savoir  si  des  proposi- 
tions de  dé(iense  peuvent  émaner  directement  de 
la  Chambre.  D'abord  je  repousserai  un  reproche 
faiti  soit  aux  ministres  soit  aux  divers  orateurs, 
de  pronona*r  tropsduveot,  à  c«î  qu'on  prétend, 
le  nom  du  Ko!  dans  cette  enceinte.  Sans  contre- 
dit les  niihistres  ont  tort  lorsqu'ils  cherchent  à 
mettre  leurs  actes  à  l'abri  de  la  volonté  royale. 
C'est  nier  la  responsabilité:  loin  de  la  fdir,  ils 
doivent  toujours  être  prêts  ft  aller  au-devant 
d'elle  el  à  l'assotner  mr  eux-mêmes  ;  mais  le 
lloi  étant  le  premier  des  pouvoirs  de  la  monar- 
chie, le  pouvoir  duquel  tout  émane,  ie  pouf mr 
réguiateur,  il  est  impossible  ()u'avec  tout  ie  r«s- 
peet  qui  est  dû  k  un  nom  n  auguste,  ce  nom 
n'intervienne  pas  souvmt  dans  non  débals.  Ce 
n^est  pas  une  chose  qui  nous  soit  propre  :  de 
l'autre  côté  dadéiroir,  le  nom  du  Roi  intervient 
aussi  nécessuiremeni  et  avec  tout  le  respect  qui 
lui  est  dû  dans  les  débats  parlementaires.  Quant 
à  la  question  qui  occupe  fd  Chambre,  j'observe- 
rai d'abord  que  pour  une  Chambre  qiii  respecte 
ses  nroproR  droils,  mais  en  même  temps  respecte 
les  droits  de  la  royaihté  et   l'initiative  de  fa  loi 
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réservée  au  Roi  par  la  Charte,  s'il  est  une  matière 
sur  laquelle  elle  doive  être  circonscrile  dans 
radoplion  des  amendements,  c'est  incontestable-^ 
ment  la  loi  de  finances.  La  raison  en  est  simple, 
c'est  que  toutamendememjointù  la  loi  de  finances 
enchaîne  pour  ainsi  dire  la  liberté  du  monarque. 
Cet  amendement  lui  impose  presque  nécessaire* 
rement,  et  dans  Tinlérét  môme  de  TËtat,  sa  pro- 
pre adoption.  Cette  observation  n'échappera  pas 
a  tous  ceux  qui  respectent  les  prérogatives  du  la 
couronne  et  les  rendra  toujours  trî^s-circonspccls 
à  adopter  les  amendements  qui  se  rattacheront  au 
budget.  Je  n'entends  pas  parler  ici  des  amende- 
ments qui  sont  un  retranchement  de  dépenses, 
mais  des  propositions  nouvelles  dont  Tadoplion 
serait  forcée,  puisqu'il  est  presque  impossible  au 
Roi  de  rejeter  la  loi  de  finances.  Cette  vérité 
n'est  pas  seulement  sentie  chez  nous,  elle  l'est 
encore  chei  le  peuple  plus  ancien  que  nous  dans 
le  régime  du  gouvernement  représentatif.  La 
Chambre  des  lords  s'est  fait  en  Angleterre  une 
loi  constante  de  rejeter  toute  disposition  législa- 
tive qui  serait  jointe  au  vote  des  subsides.  L'in* 
troduction  de  cette  règle  a  été  regardée  comme 
le  seul  moyen  de  défendre  la  prérogative  de  la 
couronne  ;  mais,  j'ose  le  dire,  parmi  les  amende- 
ments qu'il  faut  craindre  de  joindre  à  la  loi  de 
nuances,  celui  oui  par  sa  nature  y  résiste  le  plus 
est  une  proposition  de  dépense.  La  proposition  de 
dépense  appartient  plusintimement  encore  à  l'ini- 
tiative  royale,  parce  qu'elle  appartient  plus  inti- 
mement a  l'administration.  Celui  qui,  dans  un 
Etat,  peut  prendre  l'initiative  des  dépenses  se  saisit 
immédiatement  du  gouvernail  ;  il  administre,  il 
règne  ;  il  obtient  la  faveur,  rinfluence,  la  popula* 
rite  qui  peuvent  être  attachées  aux  dépenses. 

J'irai  plus  loin;  je  ne  craindrai  pas  dfe  vous  dire 
que  c'est  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'actes  de  mu- 
nificence, de  ces  dispositions  qui  ne  sont  pas  im- 
{)érieu8ement  commandées,  mais  que  dicte  seule 
a  bienveillance,  que  c'est  au  Roi,  dans  une  mo- 
narchie, que  ces  actes  doivent  être  spécialement 
réservés.  Laquestion  a  été  agitée  dans  cette  Chan- 
bre  ft  Toccasion  du  sunnlément  de  dotation  dont 
avait  besoin  la  Légion  u  honneur,  pour  porter  au 
complet  les  traitements  que  la  diminution  de  cette 
même  dotation  avait  forcé  de  réduire  à  moitié. 

Aprèa  une  très-longue  discussion  dans  cette 
matière  parfaitement  analogue  à  celle  que  nous 
traitons,  la  Chambre  a  reconnu  à  une  très-grande 
minorité  que  c*était  au  Roi  seul  que  devait  appar- 
lerur  Tinitiative  de  cette  dépense,  l'initiative  de 
cette  munificence.  Aussi  a-t-elle  rerusé  de  voter 
le  supplément  de  fonds  proposé,  et  a*t-elle  attendu 
que  le  Roi,  averti  par  cette  discussion,  propo- 
sai la  loi  qui  a  été  adoptée  dans  le  cours  de  la 
session  dernière.  Sans  doute  je  suis  loin  de  cri- 
tiquer, en  elle-même,  la  discussiou  élevée  par  le 
préopinant«  Elle  peut  offrir  un  avertissement  utile 
au  gouvernement. 

Comme  il  ne  s'agit  point  ici  d'une  dépense  qui 
appartienne  à  mon  département,  j'ignore  s'il  y  a 
lieu  on  non  à  l'accroissement  désiré  ;  dans  tous 
les  cas,  ce  ne  peut  être  qu'un  avis  pour  le  gou- 
vernement. Les  Chambres  sont  les  ^zardienncs 
des  revenus  publics.  Klles  doivent  en  disposer 
avec  une  certaine  parcimonie,  et  se  mettre  en 
garde  contre  ces  mouvements,  louables  dans  leurs 
principes,  mais  qui  pourraient  les  emporter  trop 
loin.  Ce  n'est  pas  seulement  Vobjet  spécial  qui 
mérite  la  faveur  de  la  Chambre  qu*elle  doit  con- 
sidérer, il  faut  aussi  prendre  en  considération 
Tensemble  de  Tadministration  de  l'Etat.  Quant  k 
l'objet  paiiliculi(*r  qui  nous  oc^cupe,  je  dois  diff 


que  le  Roi  a,  dès. l'année  dernière,  reconnu  it 
nécessité  d'un  accroissement.  Les  fonds  desti«* 
nés  aux  colons  de  Sainl-Domiugue  étaient  de 
700,000  francs.  11  ont  été  portés  à  900,000  francs* 
Après  un  nouvel  examen,  averti  par  la  discussion 
de  la  Chambre,  s'il  est  nécessaire  de  proposer  cnr 
core  une  augmentation,  on  vous  la  proposera  ( 
mais  j^insiste  sur  cette  vérité,  dont  j'ose  me  flatter 
de  vous  avoir  convaincus,  que  l'initiative  des  dé- 
penses de  toute  nature,  et  plus  encore,  sll  est 
possible,  en  matière  de  muoincence,  de  généro- 
sité, appartient  essentiellement  au  Roi. 

• 

M.  Dohattiel.  Messieurs,  il  est  impossible  de 
mettre  en  doute  qu'une  des  pensées  les  plus 
constantes  du  gouvernement  ne  doive  être  la 
grande  question  de  renouer  les  liens  qui  unis- 
saient à  la  France  sa  plus  belle  colonie,  je  dois 
même  ajouter,  ta  plus  beUe  colonie  du  monde; 
mais  si  nous  devons  avec  confiance  croire  que 
nous  rendre  Saint-Domingue  et  ses  trésors  est 
de  la  haute  politique,  aussi  bien  que  du  plus  grand 
intérêt  pour  la  métropole,  il  est  peut-être  dos 
moyens  d'arriver  à  ce  but  que  la  sagesse  et 
la  prudence  du  gouvernement  se  réservent  k 
elles  seules  de  connaître  et  d'employer;  rcs* 
pectons-les,  mais  nue  ces  débats  n'empêchent  pas 
de  secourir  nos  frères  exilés  et  malheureux,  les 
nombreux  propriétaires  de  Saint-Domingue,  doni 
nos  dogmes  et  nos  principes  révolutionnaires  ont 
causé  la  ruine,  et  qui  sont  revenus  chercher  uui 
asile  dans  la  mère  patrie. 

Je  n'entrerai  pas  dans  des  discussions  politi- 
ques, elles  conduiraient  peut-être  trop  loin  ;  j« 
neveux.  Messieurs,  que  vous  représenter  la  po- 
sition déplorable  de  plus  de  5,0(K}  colons  qui,  eu 
attendant  un  avenir  plus  heureux  que  leur  pro- 
mirent sans  doute  la  puissance  et  la  justice  de 
leur  Roi  légitime,  sont  sans  secours,  sans  domi- 
cile, privés  de  leurs  propriétés,  et  n'ayant  de 
leurs  anciennes  richesses  que  le  souvenir  qui 
leur  rend  encore  plus  douleureuse  leur  misère 
actuelle. 

900,0(K)  francs  sont  alloués  cette  année  dans  le 
budget  de  TËtat  pour  les  colons  et  les  autres  ré- 
fugiés. Cette  somme  est  d'une  insufûsance  com^ 
pliic,  au  moins  en  ce  qui  regarde  les  colons  de 
Saint-Domingue,  qui  sont  au  nombre  d'environ 
5,000,  pour  assurer,  je  ne  tlis  pas  même  leur 
existence,  mais  seulement  leurs  premiers  besoins. 
En  effet,  Messieurs,  le  nuixitimn  des  secours  est 
de  GOO  francs  par  an  :  voilà  ce  que  regoit  le 
propriétaire  riche  autrefois  de  3  à  400,000  francs 
de  revenu  :  ceUe  somme  de  900,000  francs  est  la 
même  qui  fut  allouée  par  une  loi  du  U  brumaire 
an  vn,  et  à  cette  époque  une  gi*ande  partie  des 
pi*opriétaires  de  Saint-Domingue  étaient  restés 
sur  leurs  habitations  ;  les  nouveaux  désastres  de 
celte  colonie  les  ont  forcés  de  rentrer  en  Francci 
mais  ils  y  sont  rentrés  avec  leurs  familles,  sans 
aucun  moyen  d'existence,  fuyant  l'incendie,  la 
mort(|ui  avaient  déjà  fait  autour  d'eux  d'affreux 
ravages;  leur  nombre  s'est  accru  depuis,  delà 
rentrée  eu  Franco  de  tous  les  colons  employés 
dans  les  pays  conquiSi  de  ceux  résidant  dans  les 
Etats-Unis  d^Âmérique  et  dans  les  colonies  étran- 
gères, auxquels  le  gouvernement  a  procuré  deft 
moyens  de  retour.  Beaucoup  de  colons,  qui 
avaient  conservé  quelques  moyens  d'existence, 
n'avaient  pas  voulu  se  mettre  en  ligne  pour  de- 
mander dos  secours;  aujourd'hui  ils  en  reclameat, 
ayant  épuisé  leurs  faibles  ressources  particulières, 
eî  n'en  peuvent  obtenir,  malgré  la  légitimité  de 
leurs  droits,  faute  de  fonds  ;  5,270  colons,  aya«t 
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fourat  <a  Irislc  preuve  Ju  leur  ruiiju  cumpléLe 
el  de  l'absenco  absolue  is  toua  moyens  d'exis- 
lence  personnels,  reçoivent  des  secoura;  ce  nom- 
bre ne  peul  que  s'augmenter,  chaque  jour  il 
s'en  présente  de   nouveaux  ;   quelijue   hteuveil- 

1 :., ,  1 .....  j — lovenicuient,  lee 

t  à  nous  de  les 


ced  je  1110  réunis  ù  la  demnndu  exj»  imCe  par  mes 
deux  collègues  HM.  de  Villevesipie  et  de  Castel- 
bujac,  et  j'uppuie  ces  amendements. 
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la  Chambre  a  rejeté  cette  augmentation.  Mais  hier 
qu'est-il  arrivé t  voua  avez  fait  une  réduction  de 
deux  dixièmes  de  centimes  sur  un  chapitre  ;  vous 
avez  opéré  une  réduction  §ur  ce  chapitre,  et  en 
reportant  ces  deux  dixièmes  de  centimes  sur 
l'autre  chapitre,  voua  avez  fait  une  augmenta- 
lion.  Vous  avez  fait^  je  le  crois,  une  chose 
qui  élail  parfaitement  dans  vos  droits  con- 
stitutionnels; mais  enfin  ta  question  est  ici 
tout  entière.  Vous  ave«  fait  une  augmentation  ; 
vous  avez  usé  du  droit  ^  jusque-là  contesté, 
dont  vous  aviet  dans  les  séances  précéde^ites 
refusé  l'exercice,  du  droit  que  Ton  semble  vous 
refuser  aujourd'hui  ûe  nouveau.  11  est  vrai  qu'hier 


qu'ir  y  a  spécialité, 
suite  que  le  gouvernement  ne  pourra  dépenser 
la  somme  retranchée  à  Tarticle  13,  et  il  est  évi- 
dent qu'au  chapitre  XIV  il  trouvera  une  augmen- 
tation de  fonds  que  vous  avez  votée,  et  dont  il 
pourra  disposer.  11  y  a  donc  augmentation  volée 
par  la  Chambre.  Je  ne  prétends  nullement  faire 
la  critique  des  opérations  de  la  Chambre;  mais 
enfin  elle  a  décidé  la  question  dans  doux  sens 
différents;  et  qu'on  ne  dise  pas  qull  n'y  a  eu 
hier  qu'une  simple  transposition  d'article  ;  il  y  a 
eu  plus  :  en  faisant  passer  une  allocation  d'uii 
chapitre  à  un  autre,  vous  avez  fait  un  véritable 
acte  d'adminislratroo.  Dans  d'autres  discussions, 
vous  avez  refusé  d'exercer  le  même  droit.  La 
question  n'est  donc  pas  décidée  ;  il  y  a  plus,  peut- 
être  ne  peut-elle  pas  être  décidée  :  c'est  à  la 
raison  de  la  Chambre  à  faire  l'application  du  droit, 
à  l'étendre  dans  sa  circonspection,  à  la  restreindre 
dans  sa  sagesse.  Les  ministres  se  trouvent  ici 
dans  un  ^sez  étrange  embarras.  La  majorité 
n'appuie  pas  leurs  projets,  et  ils  sont  attaqués  par 
la  minorité;  aussi  n'établissent-ils  que  des  théo- 
ries dont  ils  hésitent  à  soutenir  l'application.  Ils 
se  bornent  à  présenter  des  considérations  géné- 
rales; c'est  à  la  Chambre  à  en  faire  l'application 
conformément  aux  principes  constitutionnels;  et,^ 
par  exemple,  je  trouve  ici  que  la  marche  consti- 
tutionnelle a  été  violée.  Les  ministres  vous  ont 
établi  une  dépense  de  297,000  francs  pour  les 
secrétabes  généraux;  mais  xh  ont  fait  cette  dé- 
pensé avant  d'y  être  autorisés.  La  première  chose 
qu'ils  devaient  fairu  à  l'ouverture  de  votre  ses- 
sion, c'était  de  vous  demander  un  bill  d'indem- 
nité; alors  ils  auraient  connu  Tintention  de  la 
Chambre;  ils  auraient  connu  si  la  Chambre  vou- 
lait le  rétablissement  des  secrétaires  généraux.- 
{Dei  murmures  s*€ lèvent,..  Plusieurs  voix:  C'est  au 

Koi  à  régler  les  formes  de  Tadministration 

D^autre8:L^  question  vient  aux  comptes...)  Je 
sais  fort  bien  que  la  question  vient  à  la  discus* 
sion  des  comptes,  mais  lorsqu'on  discute-  les 
comptes;  la  dépense  a  été  faite,  et  pour  ï^avoir 
faite  sans  autorisation,  les  ministres  doivent  de- 
mander un  bill  dMndemnilé.  Je  demande,  en  re- 
venant à  la  question  qui  nous  occui>ait,  que  l'on 
s'explique  de  bonne  fol  et  d'une  manière  sérieuse, 
et  que  la  Chambre  ne  soit  pas  exposée  à  voter 
pour  et  contre  dans  la  même  séance  sur  une  même 
question. 

M.  die  Orbtére.  Je  ne  me  propose  pas  dte  re- 
venir sur  les  principes  d'ordre  pribHc  tiui  tous 
ont  été  développés  par  M.  le  garde  des  sceaux,  et 
qui  devant  vous  avaient  été  rappelés  dans  les  dis- 
cussions secondair<rs  par  plusieurs  minisires  du 
Roi.  Je  viens  seulement  répondre  à  ladifficulté  éle- 


vée par  le  préopinant,  et  sur  laquelle  \k  cherche 
à  vous  opposer  à  vous-mêmes.  Je  viens  étabfifi 
Messieurs,  que  la  Chamhre  n'est  point  eu  (^lle-^ 
môme  lumbée  en  contradiction.  Il  est  vrai  qu-ètt6 
a  rejeté  diverses  propositions  d'augmentation  d<j 
déj)enses,  une  entre  autres  proposée  par  sa  com- 
mission,  et  qu'hier,  si  Ton  en  croit  l'Orateur,  eût' 
aurait  fait  le  contraire  en  ti*ansposant  dea  cen- 
times fixes  proposés  au  chapitre  des  dépenses  va- 
riables. Une  explication  bien  simple  vous  pro»-  - 
vera  qu'il  n'v  a  point  de  cor^tradiction  et  qu^ 
vous  n'avez  rien  et  vous  reprocher,  ni  en  principe, 
ni  en  fait.  Je  ne  dirai  pas  que  de  nombreux  pré- 
cédents ont  suffisamment  ôtabfî  la  jurispruJencç 
de  la  Èhaml)re;ievîens  à  la  difficulté  elle-même. 
Avez-vous  hier  voté  une  augmentation  de  dépen- 
ses? Noq,  Messieurs,  vous  avez  fait  un  retrancher . 
ment  de  deux  dixièmes  de  centimes  sur  un  cha- 
pitre, c'est  l^  l'exercice  du  droit  de  réduction»; 
mais  en  les  reportant  sur  le  chapitre  suivant, 
avex-vous  fait  une  augmentation  de  dépenses? 
iNon,  car  ce  n'est  point  une  autorîsatiop  de  dé- 
penses que  vous  ayez  ici  donnée  aux  minislrea.; 
ce  ne  sont  point  les  ministres  qui  disposent  dtQ 
ces  fonds,  ce  sont  los  conseils  généraux  qui  Ie3 
volent,  facultativement,  et  à  pro[iortion  des  be- 
soins reconnu»  :  c«  n'est  donc  pas  une  dépeù^e 
que  vous  ordonner,  c'est  une  autorisation  quç 
vous  accordez.  Vous  n^avez  pas  dit:  Telle  sontme 
de  centimes  sera  votée  par  les  conseils  généraux, 
m^is  :  telle  somme  de  centimes  pourra  Tôtre.  Votre, 
délibération  est  à  la  fois  un  avîs,  un  consul  et 
une  autorisatioa.  Vous  avez  dit  :  Il  nous  sembte, 
nous  croyons  que  telle  sommede  centta es  pourra 
être  nécessatre  aux  conseite  généraux  ;  ils  sont 
autorisés  à  la  voter.  Vous  ne  votas  êtes  donc  point 
écartés  de  votre  propre  jurisprudence.  Vous  ûiircz 
point  voté  d'augmentation,  et  le  principe  que  note 
avions  développé  devant  vous  n'a  reçu  aucune 
atteinte. 

Un  grand  rh(ymhre  de  voix  :  Otii,  OU!.....  Votl^ 

quelle  a  été  1  intention  de  la  Chambre —  Aux 

voix,  aux  voix,  sur  Tamendement 

« 

M.  le  PrésMent.  ^  Claiisel  de  Gousseri^es  9 
présenté  un  article  qu'il  regarde  ooaune  «e  vm^^ 
dément  et  non  comme  nn  article  additio&iiei  II 
demande  la  parole  pour  le  dévetopper;  iè  a  la 
parole. 

M.  le  gën^rjd  O^n^MlieH.  Mai3.  U  fau4r4^ 
terminer  sur  l'article  des  colona. 

M.  le  Président.  La  discussion  a  été  ouverte 
sur  l'ensemble  du  chapitre;  je  ne  puis  i^efuser  H 
parole... 

.MM.  Benjamin  Constant  et  Manuel  réclament  la 
parole  sur  l'ordre  de  la  discussion. 

RenjanlB  Canslanl.  Si  nous  passons  à  Ift 
discussion  d'un  autre  amendement  avant  d'avoir 
statué  sur  t'amendement  relatif  aux  colons,  la 
discussion  sera  enchevêtrée:  nous  entendroit3 
trois  ou  quatre  discours,  et  la  Chambre,  fatig]i^ 
sera  éloignée  du  point  véritable  <lc  la  ditecussibn  \ 
il  me  semble  que,  retatÎTeineut  à  ramendemem 
relatif  aux  colons,  nous  devoês  aborder  la  (|U^- 
tion  des  préroffaH'vea  de  \k  Chambre.  M.  Clause! 
vous  parle  des  muds  de  la  police.  Je  demandte  qiie 
nous  votions  d^abord  sur  ramendemeiH  relaifi 
aux  secours  aux  colons...  (Un  grand  wimbre  àt 
voix  :  Oui,  oui.....) 

M.  Manuel  «ieniiande  hi  parole {fin  réûifome 

la  oMore,^ 
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.-_,_^^_J.  Je  demanda  la  parole  contre  la 
clôture;  la  question  est  aise^  intéressante  pour 

3ue  vous  ne  vous  r^ru^ies  pas  ^  entendre  quel? 
ges  réflexions....  {On  demande  de  nouveau  lit  clô' 

lûre —  Det  réchmalions  s'élèvent  àgatiefie.  — 

Voir,  à  droite  :  L'i.  question  a  ëtë  débattue,  ku^ 

Là  ctiambre  fqrme  la  lilacui^sioti. 

|.'amen<lB[iiciitde^.LaLsné  de  Villeveeque  ten- 
dant à  auf^meoter  les  recours  des  cotoaa  de 
3QA,(XHl IVancs  est  mie  uuk  voi^. 

H.  LaUMé  4e  Vllleves^Hc.  ie  ne  demande 
qn'uDQ  transpoïiiUQn,  et  non  une  augiiien talion.., 
{.Tokc  noiakreusti  :  C'est  égal.,,  c'est  égal ) 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté  à  uoe 
îioineniie  majorité,  tjuetquoa  membres  de  la  droite 
et  de  la  gaucbe  se  lèvent  à  la  contre-épreuve. 

M.  le  Pr<>d4cBt.  La  parole  est  à  M-  Claïud 

<\s  Uouaserguea  pour  le  développement  des  dis- 
positions qu'il  a  présentées  et  qu'il  persiste  à  re- 
garder son  comme  un  arlicle  additionnel,  mais 
commaDnamendeu^eril,..((/iie<wsesri«asit(iiton 
ne  r^puad  dons  l'Asiemblee. . ,  —  U.  Clausel  de 
Uousâetgues  attend  longtemps  le  silence. . .  ) 

M.    Çlausel    de    CansicrKnes.    Messieurs, 

je  ^ois  au  budget  du  minutere  de  l'intérieur, 
aous  le  titre  île  dÀpenucs  spéciales ,  uQ  article  de 
2,20(XI,O0U  francs  pour  dopeasee  secri^tes  de  ta 
police. 

Eat-ce 
»pnt  les  a 
et  celle  11 
âtanteet  > 
oertatn  p 
souiule?  i 
d'élre  nu 
iK»rtée ,  î 
L'année  il 

le  budget  actuel  la  réduit  encore  de  '200,01)0  l'r., 
ainsi  voilà  une  variation  de  720,000  Trancâ  dans 
reenaco  de  quatre  anmcs. 

Là  police  devait-elle  doDcemploycrplus  d'agents 
secrets  en  1818  et  18 11)  qu'en  1820  et  en  1821? 
iMais  en  1818  et  1819  tout  paraiaaatt  parfuilement 
tranquille  au  dedans,  et  [es  dépenses  de  police 
auraient  pu  paraître  Superflues.  Miiis  lorsqu'on  a 
présenté  le  budget  actuel,  il  yaprt'sde  six  mois, 
là  situation  était  tout  à  fait  cliarigée.  Le  forfait 
^B  {'i  révrier  précédent  ;  la  con^pinlion  qui  avail 
eu  pour  objet  d'empêcher  l'adoption  d'une  nou- 


TOilà  les  deux  années  1818  et  1819,  où  le  mi- 
nislére  et  le  parti  qui  fait  les  conspirations  eu 
France,  leq  révolutions  en  Espagne  et  en  flaliq. 
vivaient  dans  une  union  parfaite  ;  où,  en  lisant 
ta  Minerve,  on  savait  ce  que  contiendrait  liuit 
jours  après  la  partie  officielle  du  Atoaiteur; 
Où  le  mrnistère  livraif  à  ce  parti  toutes  les  placée 
de  l'armée  e(  de  l'administration;  où  les  minis- 
tres et  les  libéraux  combattaient  ensemble  et  avec 
une  égale  ardeur  sur  le  cliamp  de  bataille  Ob  ae 
remporlait  la  victoire  de  la  loi  des  élccliona; 
dans  ce  temps  où  |eq  ennemis  de  la  monarcbîe 
légitime  ne  pouvaient  pas  f^iire  effort  pour  ren? 
verser  le  gouvernement,  puisqu'ils  en  étaient  lea 
maîtres,  où  par  conséquent  une  conspiration  ne 


se  soumettre  à  en  admettre  aussi  les  conséquences. 

Et  ici,  Messieurs,  permettes-moi  une  réRexion 
qui  peut  trouver  une  applicaiion  fréquente  dans 
NOS  dét>ats.  On  reproche  quelquefois  une  sorte  de 
servilité  d'imitation  à  ceux  qui  citent  la  jurispru- 
dence poétique  d'un  peuple  étranger.  Mais  y  a- 
t-il  quelque  chose  d'étranger  dans  ce  qui  est  du 
domaine  de  l'intelligence?  l'csi^rit  de  l'homme 
est  si  borné  qu'il  ne  peut  acquérir  quelque  éten- 
due, et  trouver  une  décision  dans  ses  recherches 
qu'en  comparant  les  pensées  des  hommes  supé- 
rieurs, et  encore  plus  en  consultant  l'expérience' 
des  diverses  branches  de  la  grande  famille  hu- 
maine qu'on  appelle  peuples  et  nations. 

Dans  nos   province  que  nous  appelions  de 
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faveur  du  caox  qui  mii\^té  ces  considérations 
Bont  tileaséA  d'etiteodre  citer  les  usages  d'un 
pi^uple  étrangiT,  que  c'est  de  la  France  que  les 
Anglais  oat  tiré  uiid  partie  de  leur  lâgislaiioo  ; 
et  qu'aujourd'hui  même,  le  successeur,  le  des- 
cenîluDt  (lu  cooquâraDl  frauçais  donne  ou  re* 
ruse,  in  langue  rraucaise,  u  sanctiou  aui  actes 
du  parlement  d'Anpklerre  T 

Vous  excuserez,  Ûessieurs,  c«tte  digressioa,  au 
moment  où  je  vais  vous  proposer  une  mesure 
importante  que  je  tirerai  uniquement  des  usages 
de  ce  pavs. 

IXius  un  ficrïtque  j'ai  fait  distribuer  èk  me<<  col- 
lègues de  la  derniûrc  Cbambre,  et  qui  est  déposé 
dans  vos  bureaux ,  je  lis  une  remiiri^ue  au 
sujet  du  crime  de  concussion,  que  je  vous  prie 
de  me  permettre  de  rapporter  ici  : 

■  le  viens  «l'exposer  un  projet  de  proposition 
d'accusation  contre  Tt.  Decaies  pour  crime  de 
(rahii^on.  L'articli;  56  ilc  ta  Charte  a  statué  aussi 
que  lus  ministrei'  pourraient  étreaccusËs  do  con- 
cuBbiun.  le  laisse  à  d'autres  le  soin  de  truiler 
celte  question  importante,  le  me  bornerai  à  rap- 
peler \  mes  cullcgues  que  les  ministres  d'An- 
f;lctcrr<:  dùpo^int  toujours  aux  arrliives  du  par- 
emetil  dus  comptes  clos  dus  déiieosea  secrètes 
de  leur  minisli^re,  pour  qu'on  puisse  les  vérifier 
dans  le  cas  où  leur  administration  seruil  légalement 
rechcrctiée.  On  le  seni,  il  n'y  a  point  d'usage 
qu'il  soit  plus  firessmil  d'emprunter  h  nos  voi- 
sins, atln  â'empécUer  des  distractions  de  fonds 
uni  pourraient  n'être  pas  seulement  l'objet  de  di- 
lapidations privé*.')!,  mais  fournir  les  moyens 
les  plus  dangereux  il  un  ministre  qui  vou- 
drait conspirer  contre  le  Irâne,  la  succession 
légitime  ou  la  juste  liberté  des  sujets.  • 

Ce  que  j'avais  alors  en  vul,  je  vjens,  Nessieurs, 
vous  le  proposer  formellcmcot  aujourd'hui  ;  et  ce 
sera  la  matière  d'un  amendement  à  l'article  j.ar 
lequel  on  vous  demande  *2,200,IX)0  francs  pour 
dépenses  Bccn''le8  de  la  police. 

Vous  verrez,  Mc.-sieurs,  que  c'est  le  seul  moyen 
d'nccorder  sans  daoï^er  des  fonds  que,  sans  cause 
apparente  et  mi''me  contre  les  causes  apparentes, 
on  a  ^it  varier  d'année  en  année,  de  l'énorme 
somme  de  T'O.OOO  francs.  11  faut  entrer  ici  dans 
un  examen  un  peu  approfondi  de  ce  genre  de 
dépense. 

Jusqu'à  la  fcssion  de  1817,  on  ue  vit  paraître 
sur  les  d<^pcnsi's  du  ministère  de  la  police  qu'une 
Kumnic  ronde  d'un  million.  C'est  ce  quu  mon  ho- 
noraljlc  ami  H.  Cornct-d'lncourl,  dans  une  opi- 
nion dont  ou  n'a  pas  perdu  la  mémoire,  appela 
le  iiftit  badijel  de  te  grand  minitlért.  Maïs  a  la 
si'Sï^iim  suivante,  ou  vit  paraître  sur  le  projet  de 
loi  de  lliianri'3.  Iodé] lendum ment  de  l'ancien 
million,  uue  nouvelle  somme  de  5,900,000  suus 
le   produit  Hei 

tdeàOU.OOOfr. 
i  0,500,000  fr. 
dus  jeux  ai>- 
rertu  d'un  dé- 
laie du  21  juil- 

iTie  expirait  en 
iSa}la|esté,dQ 
le  privilège  de 
Paris  pour  la 
visée  en  plu- 
I  la  principale 
^8  de  la  police. 
;  dans  I  article 


Me  permcttrex-vous  de    dire,  Messienrsi  quR  ' 
mon  aviso»  atait  fait  sagement,  pendant  les'  tro:s 

firumièrea  années  de  la  Iteslsuration,  de  ne  ]<â$ 
aire  paraître  cette  somme  au  budget,  pas  plus  qu«  ' 
ie  domaine  extraordinaire,  pas  plus  qu*on  ne  le 
fait  encore,  cl  avec  juste  raison,  selon  moi,  do 
produit  du  sceau  des  litres  T  Ces  différents  pny- 
duits  ne  sont  pas  des  Impôts  ;  et  <J  k  10  ntilfiOTr)  ' 
distribués  dans  le  sein  de  familles  inrortunées, 
répandues  sur  la  France  entière,  auraient  servi  ' 
d'adoucissemcnl  aux  pertes  de  la  Révolalion.  an-  - 
raient  fourni  le  moyen  de  récompenser  la  lldélllé 
et  de  donner  des  secours  pour  tous  les  maltieurs. 
Ah  I  si  ces  fonds  avaient  été  ainsi  distribués,  de 
Itdéles  sujets,  de  bons  Français  auraient  regardé 
comme  un  sacrilÉffo  de  lever  te  voile  qui  couvrait . 
ces  recettes  et  1  emploi  sacré  qu'on  en  Mirait 
fait. 

Mais  ce  que  l'on  sut  sur  la  dislrihuliou  du  ces 
fonds  dans  un  sens  tout  opposé  un  service  de  lit 
monarchie  l^lliDe  Ait  cause  que  les  voiK  les 
plus  honorables,  dans  les  denx  Chambres,  élevi'- 
rent  des  réclamations  sur  ces  moyens  ctandesitns  ' 
de  la  police;  et  c'est  ainsi  qu'un  fatal  niinisti'Te  . 
atvl  perdre  à  Sa  Majesté  une  disposition  de  fitnds  ' 
si  précieuse  &  son  cœur  paterner,  et  qui  aoniit  pu 
être  si  utile  à  son  autorité. 

Hais  il  faut  prendre  la  question  en  l'étal  oïl 
elle  est  :  ces  5,500,000  francs  sont  portés  en  re*  ' 
celte  et  en  déiieose  sur  lu  budget  actuel,  et  on  y 
trouve  une  allocalion  de  '2,200.000  francs  pour 
dépenses  secri'les  de  la  police-  Je  vous  propoee. 
Messieurs,  de  n'accorder  cet  article  qu'on  y  Joi- 
gnant la  condition  expresse  qn'nn  état  détaillé 
mais  clos  de  celte  dépense  sera  déposé,  ctibque 
année,  aux  archives  (le  cette  Chambre,  atln  que 
la  surveillance  dont  la  Charte  lui  fait  un  devoir 
puisse  être  exercée  sur  cette  partie  si  imporlanle 
de  l'administration,  avec  les  précautions  exigées 
par  la  prudence,  que  j'indiquerai  dans  la  rédur- 
tion  de  mon  amendement. 

Et  ici,  Messieurit,  pour  reconnaître  comhit'it 
celte  mesure  est  nécessaire.  Il  faut  rappeler  quel 
grand  réle  la  |>olice  a  rempli  depuis  trenle  années, 
et  combien  son  action  a  été  décisive  sur  les  des- 
linées  de  notre  pay!<. 

Tout  a  varié  sans  ecs^e  en  France  depuis  le 
commencement  de  la  Révolution,  excepté  la  po- 
lice, qui  a  toujours  conservé  lo  même  esprit,  et 
dont  les  chefs  et  les  inslrumcnts  ont  été  comnM 
inamovibles  :ia  milieu  de  toutes  les  variations 
dans  la  forme  du  gouveraemenL  Pouché  pasM 
de  la  police  de  fiuonuparte  à  la  police  dn  Roi, 
comme  il  avait  passé  de  la  police  du  Utrectolro 
k  la  police  du  premier  consal.  Le  Dlrectdre  avait 
re^u  sa  police  dn  comité  de  salut  public  do  la 
Convention  ;  lu  comité  de  salut  potilic  t'avait 
rei'uc  du  lomllé  dtM  reclierches  de  l'Assemblte 
dite  constitua  Ole,  et  lu  comité  des  r«clierchea 
avait  été  formé  des  agents  de  la  conspiration 
contre  le  Trdiie  et  l'autel,  répandus  sur  toute  1» 
France  dès  ITKH.  La  destraction  de  la  monan^hle 
et  de  ta  ruiigîun,  un,  comme  disent  nos  voisins, 
de  riiglise  et  de  l'Ktat.  a  doncélé  dés  sou  onglnr  ' 
le  but  de  la  police  créée  pour  les  unirpateurs  du 
pouvoir.  Ués  r.\ssemUéu  dite  eoiulituante,  elle 
comniuoça  à  persécuter  les  prêtres  et  Ji  violer  le 
domicile  de  tous  les  (rfns  de  bien:  on -ïonnilt 
•es  travaux,  lorsque  la  Convention  cal  décrété  k 
loi  des  suspects  et  qu'elle  eut  transformé  en  pri- 
sons tous  les  éditiccs  publics.  Sous  Boontpartc, 
elli:  cessa  d'espionner  les  prêtres  ut  les  riches  :  n 
direction  principale  fut  contre  les  partiaaMzMs  . 
ei  imprudents  de  U  maison  de  Itourbon,  et  otHrire 
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les  etinaiais  delsnonrelledomiottion  ;  elle  attira 
ea  mnce  Georf;e  et  Pichegni  ;  elle  lit  tomber 
Nareau  dans  ses  Hlela  :  elle  enleva  le  duc  d'Bii- 
ghïeo  (le  l'autre  cdte  du  Rhini  enlia,  enl8l3, 
sprts  la  déroute  de  Itusaie ,  Igraque  les  cir- 
c(Hislaaces  pouvaieot  donner  à  an  généreux 
ptîiice  l'espoir  de  former  un  parti  en  France,  elle 
TQttlut  attirer  le  duc  de  Berry  sur  la  cAte  de  Mor- 
maadie.  La  police  aurait  rail  ainsi  son  cbef- 
d'œuvre,  elle  aurait  montré  au  tyran  la  maison 
de  fiourbou  éteinte  dans  ce  prince  ;  mais  la  Pro- 
Tidence  sauva  alors  la  succession  de  saint  Loais 
des  tramud  de  la  police,  comme  elle  l'a  sauvée 
dapuis  du  poignard  de  Lourel. 

t'est  cette  police,  composée  pour  de  telles  lins, 
qui  fut  conservi^e  dans  priisçiuc  tous  ses  membres 
pur  le  gouvernement  du  Roi  en  1S14.  Le  211  mars 
arriva,  et  M.  de  Lafavctte  vous  a  appris  que  ce 
filial  débarquement  (ce  SOQt  les  expressions 
(leÛ.  de  Lafayette)  vint  s'immiscer  dans  tes  mouae- 
mentt  d'une  rétislance  pluê  salutaire.  Et  vous  saves, 
Messieurs,  ce  que  M.  de  Lafayette  entend  par  une 
rwialonca  taluiaire.  Il  se  glontlait  devant  voua,  il 
y  a  peu  de  jours,  d'avoir  été  appelé  rebelle  et 
tmargnU.  Ainsi,  la  police  avait  a  la  fois  laissé 
Ir&cer  la  ligne  du  voyage  de  l'usurpateur  de 
Cannes  à  Paris,  et  traûer  en  tous  lieux  la  cons^ 
plrfttieaqui,  selon  H.  de  Lafayette,  ne  pouvait 
manauer  de  réussir,  et  qui  ne  trouva  d'obstacle 
que  dans  le  fatal  débarquement. 

Quand  on  fut  délivré  de  la  conapiratien  mi- 
litaire de  Buonaparte  et  de  la  conspiration 
civile  de  U<  du  Lahuyetle  (De  violents  murmure* 
e'eJèvent  à  gauche.  —  Une  fouit  de  uoia-;  Ce  sont  là 

de  coupables  personnalités A  l'ordre!),  on  crut 

qu'il  pouvait ^tre  bon  de  &ire  entrer  quelques 
royalisles  lélés  dans  une  police  qui  aurait  sans 
ceise  à  surveiller  une  donble  conspiration. 
Le  &  septembre  arriva;  cet  événement,  aussi  heu- 
reux pour  M-  de  Lafayette  que  le  fatal  débarque- 
ment du  20  mars  lui  avait  été  contraire,  anpdu  au 
pouvoir  tous  ses  amis;  il  entendit  faire  les  élec- 
tions aux  cris  de  X  baslespr»tret!à  bas  lei  nobles! 
il  dut  se  croire  aux  beaux  jours  de  1791.  Bienlât 
on  sentit  qu'il  fallait  unir  les  deux  conspirations: 
on  rappela  l'illustre  armée  de  la  Loire  (  Voix  à 
^AucAe:  Oui,  sans  doute,  illustre,  et  à  jamais 
illustre),  et  on  la  Iroava  dans  ses  foyers  p'eine 
detentxmenis  nationaux.  Je  ne  fais  que  me  servir 
des  expressions  de  M.  de  Lafayette,  et  vous  savez 
ce  (juil  entend  par  des  sentiments  nationaux 
l  VoûD  à  gauche:  Ce  ne  sont  pas  les  vMres).  Itientdt 
toutes  ica  hautes  fonctions  fniant  envabiea  par 
les  amis deM.de  Lafayette  et  parles  serviteurs  de 
Bnenaparte-  Les  lldâles  serviteurs  de  la  maison 
royale  furent  expulsés  de  leurs  places.  Il  ne  rea- 
tait  plus  aux  princes  qu'un  togenieot  provisoire 
aux  Tuileries  [Murmures  violent»  au  centre).  Les 
fonctions  de  la  police  se  bornant,  autour  d'eux, 
à  placer  dis  espions  chargés  d'interpréter  les 
soupirs  de  leura  tidèles  serviteurs,  il  aurait  été 
trop  contradictoire  d'employer  quelques  a(;eolB 
pour  veiller  h  la  sûreté  de  leur  personne,  et  on 
smalt  dû  éprouver  une  grande  surprise  si,  lors- 
que M*  le  doc  de  Berry  fnt  frappé,  un  seul 
nomme  de  police  se  fût  trouvé  là  pour  prévenir 
le  Uieurtriec,  ou  même  pour  l'arrêter  aprâs  son 
forfait. 

Le  député  tiui  eet  dans  ce  moment  à  cette  tri- 
bune accusa,  le  U  février,  l'bomme  tOBt-puissaot 
?ui  dirigeait  cotte  police.  Il  fut  l'organe  de  la 
rance  entière  {Une  foute  de  voia:  ;  Non,  non; 
pulea  piMU  voua).  Le  cri  universel  éloigna  ce 
tnîBÏBtre  d|i<^lwsde  nos  rois.  Bxuninons  la 


conilnilede  son  successeur  :  c'est  à  lui  qu'on  vous 
propose  de  confier  2,200,000  francs  pour  des  dé- 
penses aecrëles. 

On  a  admiré,  Messieurs,  ce  qu'on  appelait,  an 
milieu  del'éclat  du  gouvernement  impérial,  Vé toile 
de  Napoléon  :  e\le  me  parait  plus  merveilleuse 
depuis  qu'il  est  à  Sainte-Hélène.  En  février  1820, 
le  souveroin  pouvoir  ne  pnt  écbapper  au  seci* 
taire  de  sa  mère  que  pour  échoir  à  son  propre 
secrétaire.  Aussi,  un  ministre  se  retira  devant 
l'horreur  publique,  mais  rien  ne  fut  changé  dans 
le  systi^me  ministériel.  Les  journaux  mal  instruits 
annoncèrent  le  cbangement  des  principaux  cheft 
de  la  police  :  ces  nommes  vils  et  dangereux 
ne  lirent,  au  contraire,  qu'augmenter  de  crédit; 
et  la  conspiration  a  marctié  depuis  avec  plus  de 
rapidité. 

Ici,  [ 
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gneliv 
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Je  vous  ai  ind 
les  noms  cepend 
qui  font  tout  auj 
la  police  de  Paru 
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Sourraicnt  être  1 
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de  police  de  Pa 
centre.) 

Ge  mii^rfatrat  succède  aux  hommes  habiles  qui 
ont  perpétué  i.  Paris  celte  admirable  police  créée 
par  rilliistre  aïeul  de  notre  colIëgneM.  d'Argeoaon, 
et  qui  a  servi  de  modèle  h  la  police  de  toutes  les 
grandes  cipilales  de  l'Europe.  La  Révolution  rem-  .. 
plaça  ces  magistrats  par  une  administration  col- 
lective qu'on  appela  bureau  central,  parce  qu'il 
I  i\Mt  le  centre  de  tous  les  comités  de  recherches  et 
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de  tous  les  clubs  révolutionnaires  établis  dans 
tous  les  quartiers  de  Paria  {Voix  au  centre  :  Gela 
n'est  pas  exact).  Buonaparle  concentra  de  nou- 
veau ce  pouvoir;  il  créa  un  préfet  de  police.  Ce 
magistrat  paraissait  dépendre  du  mipislôre  de  la 


gendarm 

rie,  dans  les  postes,  dans  les  douanes  et  même 
dans  les  droits  réunis,  et  qui  tous  avaient  un  tra- 
vail indépendant,  aboutissant  au  maître  seul. 

AiOBit  la  police  ostensible  et  avouée  par  des 
actes  publics  était  composée,  sous  Tinspection 
générale  du  ministre  de  la  police,  et  après  le 

Sréfet  de  police  de  l^ris,  de  deux  conseillers 
'Etat  et  d*un  maître  des  requêtes,  qui  se  parta- 
geaient  l'empire.  Rome  et  les  départements  d'au 
elà  des  Alpes  échurent  à  M.  le  comte  Angles. 
J'avoue  que  ses  fonctions  étaient  difficiles:  il  fal^ 
lait  empêcher  de  pieux  ecclésiastiques  et  des  su- 
jetd  fidèles  d'obéir  au  souverain  pontife.  La  con- 
scieoce  de  ces  hommes  vénérables  résista  à  la 
police  de  France,  mais  la  police  en  Ht  arrêter  trois 
cents*  Ce  fait  est  notoire;  mais  il  est  de  plus 
constaté  par  un  écrivain  non  suspect,  par  M.  do 
Pradt«  dans  son  Histoire  des  quatre  Concordats, 
Nous  le  déclarons  sans  détour,  nous  ne  pensons 
pas  que  l'agent  d'une  semblable  persécution  dût 
être  chargé  de  veiller  au  dépôt  précieux  des  jours 
du  fils  de  saint  Louis.  Et  ici,  Messieurs,  il  faut 

3ue  je  m'explique  de  nouveau  avec  M.  le  ministre 
es  affaires  étrangères.  Dans  la  séance  du  23  mai 
dernier  ce  ministre,  répondant  à  mon  opinion 
sur  les  dotations,  me  reprocha  d'avoir  paru  vou- 
loir exclure  du  service  du  gouvernement  du  Roi 
ceux  qui  ont  servi  le  gouvernement  impérial.  Je 
montai  de  suite  à  cette  tribune  pour  ne  pas  lais- 
ser un  seul  instant  une  telle  pensée  dans  les  es- 
prits :  le  représentai  que  ce  n'était  pas  à  un  dé- 
Ïmté  qui,  comme  moi,  a  été  membre  du  Corps 
é^lalif  et  d'une  cour  de  justice  sous  le  gouver- 
nement impérial,  qu'on  pouvait  attribuer  un  tel 
avis  ;  mais  la  question  est  si  importante  qu'il  faut 
la  vider  une  fois,  et  c'est  absolument  nécessaire 
dans  ce  moment  de  la  discussion,  où  j'objecte 
contre  rem|)loi  de  quelques  hommes  les  services 
d'une  certaine  nature  qu'ils  ont  rendus  au  gou- 
vernement impérial. 

Lorsqtte  celui  qui  règne  dans  les  cieux  retire  à 
(tiwnéme,  pour  me  servir  des  expressions  de  Bos- 
suet,  la  puissance  qu'il  avait  confiée  aux  rois 
pour  le  bonheur  du  monde,  et  au'il  leur  donne 
ainsi,  qucmd  U  lui  plaît,  de  grandes  et  de  terribles 
toçoo5,.  la  société  cependant  ne  doit  point  périr. 
Aprég  la  mort  de  Charles  F,  dont  parle  ici  Bos- 
suet,  et  quand  le  nouveau  gouvernement  eut  pris 
une  forme  régulière,  les  gens  de  bien  qui  détes- 
taient la  tyrannie  de  Cromwel  servirent  cepen- 
dant l'Etat,  et  le  plus  grand  historien  de  TAngie- 
terre,  le  plus  dév.oué  à  la  cause  royale,  remarque 
que  «  tous  les  principaux  offices  des  cours  de 
iudicaiure  étaient  remplis  par  des  gens  d'une 
haute  intégrité,  t 

fiuonaparte  eut  la  même  politique.  Quand  il 
voulut  détruire  l'œuvre  impie  de  l'Assemblée  con- 
stituante, faire  cesser  le  schisme  avec  le  souve- 
raia  pontife  et  rétablir  TËglise  de  France,  il  ap- 
pela pour  accomplir  cette  grande  œuvre  l'homme 
vertueux  et  éloquent  qui,  sept  ans  après  le  sacri- 
fice du  roi  martyr,  au  sortir  de  la  plus  effroyable 
RévoiutioD,  fit  entendre  ces  paroles  à  cette  tri- 
hune.  (L'orateur  lit  ici  un  passage  d'un  discours 
de  H.  de  Portalis  tu  Corps  législatif,  en  présen- 
tant le  Concordat  de  1801.) 


Sou&  l'administration  de  cet  honame  de  bien. 
nos  vénérables  pontifes  et  nos  prêtres  dispersés 
dans  toute  l'Europe  revinrent  consoler  et  in* 
struire  les  peuples,  el  l'iîglise  de  France  bénira 
toujours  la  mémoire  de  M.  de  Portalis. 

Lorsque  Buonaparte  voulut  rétablir  l'éducation, 
il  en  confia  le  soin  à  un  homme  que  les  mioiâ' 
très  du  Roi  ont  trouvé  trop  royaliste  et  trop  aoû 
des  congrégations  religieuses  pour  l'appeler  au 
même  emploi.  U  lui  adjoignit  le  supérieur  géné- 
ral d'une  société  dont  pas  un  seul  membre  n'a vaii 
souscrit  la  constitution  civile  du  clergé,  et,  avec 
ce  vénérable  vieillard,  les  illustres  auteurs  de  la 
Théorie  du  pouvoir  politique  et  religieux,  et  du  ia 
Vie  de  Bossuet  et  de  Fénélon. 

Lorsque  ce  chef  du  gouvernement  voulut  coa* 
stituer  la  magistrature,  il  en  chargea  un  grand 
dignitaire  qui  appela  dans  toutes  les  courar  de  la 
justice  tout  ce  qui  restait  de  l'ancienne  magis- 
trature française ,  et  qui  se  contentait  pour 
engager  ces  vieux  royalistes  à  accepter, ces 
fonctions  de  leur  représenter  le  bien  de  l'Etat. 

Comment  aurais-je  pu  avoir  la  i^ensée  que  m% 
supposée  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
de  désirer  qu'on  éloignât  du  gouvernement  du 
Roi  ceux  qui  ont  été  ainsi  appelés  à  servir  l'Etat 
sous  le  gouvernement  impérial  ?  Comme  je  le  dis 
dans  ma  première  réponse  à  ce  ministre,  tous 
les  procureurs  généraux,  tous  les  préfets,  tous 
les  sous>préfets  que  l'on  a  destitués  coma»3 
royalistes  depuis  le  5  septembre  avaient  été  em» 
ployés  sous  le  gouvernement  impérial,  et  le 
grand  crime  du  ministre  dont  les  amis  revendi- 
quent pour  lui  seul  tous  les  honneurs  de  cette 
journée,  est  d'avoir  remplacé  ces  hommes  mo- 
narchiques par  tous  les  fauteurs  de  la  Révolu-^ 
tîoo. 

Mais  si  legouveroement  impérial  avait  recueilli 
les  hommes  dignes  de  servir  l'Etat  sous  la  mo« 
narchie  légitime,  il  avait  employé  aussi,  comme  i 
tous  les  gouvernements  nouveaux,  ces  nommes 
prêts  à  tous  les  crimes,  que  Tacite  appelle  les 
ifistrument^  dé  ia  tyrannie  [instrumenta  regnt).  U 
y  avait  deux  caractères,  deux  personnages  uaas 
Buonaparte:  l'un  était  le  chef  d'une  armée  vic- 
torieuse, le  premier  magistrat  de  la  France,  avoué 
de  toute  la  nation,  reconnu  par  toutes  les  puis- 
sances de  l'Europe,  appelant  a  son  appui  la  reli- 
gion, l'éducation  chrétienne,  une  magistrature 
monarchique,  tout  ce  qui  pouvait  assurer  sa  dy- 
nastie; l'autre  était  l'homme  passionné  qui  vio- 
lait toutes  les  lois  politiques  qu'if  avait  lui-même 
proclamées,  qui  insultait  toutes  les  nations  }>ar 
le  mépris  le  plus  audacieux  du  droit  des  gens,  et 
qui  enfin  tenait  en  captivité  le  souverain  pooti&3 
dont  il  avait  invoqué  les  bénédictions. 

Les  Français  qui  ont  secondé  le  chef  de  l'Etal 
dans  des  fonctions  exercées  conformément  aux 
lois  étaient  sans  doute,  comme  nous  l'avons  dit, 
les  hommes  les  plus  propres  à  servir  le  Roi  légi- 
time ;  mais  ceux  qui  ont  servi  le  despote  fa- 
rouche dont  les  premiers  corps  de  l'Etat  ont  pro- 
noncé la  déchéance  légale  et  que  les  monarques 
unis  par  la  sainte  alliance  ont  mis  au  banc  de 
l'Europe,  ces  affidés  du  tyran  sont  indignes  de 
servir  Sa  iMajeslé. 

H.  Angles,  chargé  de  persécuter  les  prêtres  en 
Italie,  M.  Meunier,  le  jeune  homme  de  France 
qui  a  mérité  la  plus  particulière  confiance  du 
Tibère  français^  et  qui  a  eu  le  plus  de  part  k  ses 
faveurs  pécuniaires,  sont  évidemment  de  ce 
nombre;  et  ce  sont  eux  cependant  qui  disposentde 
la  sûreté  de  la  famille  royale  et  de  la  tranquillité 
de  la  France.  Aussi  qu'avons-nous  vu  depuis  que 
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ce  duunmrai  de  la  police  a  continué  M.  Decazes? 
M.  le  garde  des  sceaux  et  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  tonnaient  à  cette  tribune  contre 
les  factieux  du  mois  de  juin  dernier;  mais  la 
police  rendait  impuissants  les  eflbrts  du  minis- 
tère :  ces  réunions  séditiouees  se  formaient  à  prix 
d'argent,  et  la  police  n'a  pas  découvert  un  seul 
distributeur  de  ces  fonds.  Enfin  dans  une  révolte 
qui  a  duré  dix  jours,  qui  a  obligé  de  faire  mar- 
cher plusieurs  régiments  de  la  garde  royale,  la 
poUce  s'est  si  peu  occupée  à  découvrir  les  cou- 
pables qu'an  seul  a  été  puni,  et  encore  d^ine 
sisaple  peine  correctionnelle.  Peu  après,  une 
vaete  conspiration  menace  les  jours  du  Roi  dans 
son  propre  palais.  La  police  ne  découvre  rien, 
n'arrête  aucun  coupable  ;  je  n*ai  pas  besoin  de 
vous  retracer  ce  que  l'en  entend,  sur  la  police; 
aux  audiences  de  la  Cour  des  pairs. 

Une  foule  de  voix  :  Gela  ne  nous  regarde  pas  ; 
attendes  le  jugement 

M.  Clausel  de  Covssergoes.  Messieurs,  un 
ministère  de  la  police  sous  Tadministratlon  du- 
quel se  trament  sans  être  découverts  de  pareils 
attentais,  de  pareils  complots,  est  évidemment 
coupable,  et  je  crois  vous  le  montrer  clairement 
en  vous  invitant  à  considérer  ce  que  c'est  que 
cette  espèce  de  séditions. 

Nous  reconnaîtrons  d'abord  qu'il  y  a  deç  sé- 
ditions, ou  plutôt  des  révoltes,  ou,  pour  me  servir 
de  Texpression  moderne,  des  insurrections  qui 
sont  tout  à  fait  au-dessus  des  forces  de  la  police: 
je  veux  parler  de  ces  mouvements  des  peuples 


bien  de  ces  révoltes  générales  semblables  à  celles 
que  le  même  prince  occasionna  en  Ecosse,  en  vou- 
lant soumettre  ce  peuple  à  un  joug  religieux 
qull  avait  secoué  lui-même:  dans  dépareilles 
circonstances,  toute  police  est  inutile,  ce  sont  des 
maux  que  la  sagesse  seule  aurait  pu  prévenir  et 
que  la  force  seule  peut  réprimer.  Mais  il  est  d*autres 
séditions  que  la  police  peut  toujours  prévenir  : 
ce  sont  celles  que,  sous  un  monarque  respecté , 
pendant  l'exercice  régulier  des  lois,  au  milieu 
d'un  peuple  heureux  et  qui  bénit  son  prince,  on 
volt  éclater  par  de  secrètes  machinations  de  quel- 

aues  ennemis  de  leur  pays.  Telles  ont  été  les  sô- 
itions  du  mois  de  juin  et  les  complots  du  mois 
d*août.  La  police  est  de  même  coupable  d'avoir 
laissé  imprimer  en  France  les  proclamations  des 
révoltéô  du  Piémont,  et  d'avoir  laissé  tramer 
sous  ses  yeux  les  complots  qui  ont  forcé  l'allié, 
le  beau -frère  de  notre  auguste  monarque  de 
quitter  sa  capitale  ;  elle  est  coupable  de  n'avoir 
pas  prévenu  les  mouvements  de  Grenoble,  pavs 
ai  bien  connu  par  MM.  Angles  et  Meunier  ;  elle 
est  coupable  de  n'avoir  pas  fait  arrêter  ces  hommes 
qui  préparaient  par  des  bruits  mensongers  de 
pareils  mouvements  dans  diverses  proviDces  de 
France,  et  qui,  à  Paris  même,  dans  le  lieu  où  se 
négocieul  nos  effets  publics,  ont  eu  l'audace  de 
battre  des  mains,  coomie  dans  un  spectacle  qui 
les  charmait,  lorsqu'ils  ont  vu  qu'ils  avaient 
réussi  à  porter  une  si  grave  atteinte  à  la  fortune 
de  l'Btat. 

Mais  comment  pourrait-il  y  avonr  quelque  po- 
lice ?  Le  préfet  de  police  de  Paris  a  sous  ses  or- 
dres un  corps  de  gendaroierie  qui  avait  été  par- 
Eaitemeai  composée  Mgr  le  duc  de  Berry  y  avait 
fait  placer  pour  lieutenant-colonel  le  major  de 
sou  régiment  de  cavalerie,  qui  fut  au  20  mars  un 


modèle  de  courage  et  de  fidélité.  M.  Angles, 
comme  en  témoignage  de  la  douleur  qu'il  éprou- 
vait de  la  mort  de  Mgr  le  duc  de  Berry,  s'em- 
pressa d'exclure  le  protégé  de  ce  prince';  il  en  a 
de  même  fait  sortir  tous  les  officiers  les  plus 
connus  par  leur  dévouement  au  service  du  Roi 
{Même  mouvement).  Qu'en  est-il  arrivé?  Ce  corps, 
qui  faisait  l'année  dernière  la  terreur  des  sédi- 
tieux, vient  d'obtenir  leurs  éloges.  Un  journal, 
qui  est  consacré  à  célébrer  toutes  les  conspira- 
tions de  l'Europe,  vient  de  faire  le  panégyrique 
de  la  gendarmerie  de  Paris  pour  sa  conduite  dans 
la  fête  cnie  l'on  a  voulu  célébrer  à  l'honneur  d'un 
des  séaitieux  du  mois  de  juin.  Je  suis  convaincu 
que  ce  corps  n'a  pas  mérité  ces  louanges  ;  mais 
quelle  est  la  réunion  d'hommes  qui  pourrait  ré- 
sister longtemps  à  une  corruption  qui  vient  de 
l'autorité  même  qui  est  chargée  de  la  diriger  ? 

Je  terminerai  ici:  j'inviterai  M.  le  président  du 
conseil  à  rappeler  à  sa  mémoire  ce  que  des  sol- 
dats habitues  à  vivre  au  milieu  de  Pans,  avec  les 
agents  des  conspirateurs,  opérèrent  le  14  juillet 
1789;  ce  que  des  corps  moins  nombreux  ont  fait 
à  rtie  de  Léon ,  à  Mola ,  à  Alexandrie ,  à  Turin. 
C'est  parce  que  je  ne  ptiis  croire  que  le  premier 
ministre  conserve  la  police  en  de  pareilles  mains, 
que  je  ne  demande  pas  la  suppression  des  fonds 
secrets,  et  que  je  me  borne  à  un  amendement  qui 
assure  leur  bon  emploi. 

Je  sais  que  depuis  la  formation  du  ministère, 
à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  Ghaml;>re  de  1815, 
les  ministres  ont  paru  croire  que  toute  la  gloire 
ministérielle  consistait  à  braver  l'opinion  publi- 
que; ils  ont  semblé  croire  que  pour  eux  l'essentiel 
n'était  point  de  ne  pas  laisser  périr  la  monarchie 
dans  leurs  mains,  mais  de  ne  pas  avouer,  en  rec- 
tifiant leur  conduite,  qu'ils  avaient  pu  être  sujets 
à  l'erreur.  Mais  les  circonstances  graves  où  se 
trouvent  la  France  et  l'Europe  peuvent  les  engager 
à  modifier  ce  système  ;  c'est  uniquement  dans 
cette  espérance  que  je  vote  pour  la  conservation 
des  fonds  secrets  de  la  police  avec  l'amendement 
suivant  : 

c  H  sera  accoitlé  pour  les  dépenses  secrètes  de 
la  police  la  somme  de  2,200,000  francs,  dont  le 
ministère,  chargé  de  l'emnloi  de  ces  fonds,  devra 
déposer  le  compte  détaillé ,  article  par  article , 
aux  archives  de  la  Chambre. 

«  Ge  compte  sera  clos^  et  il  ne  pourra  être  ou- 
vert que  dans  le  cas  où  la  Chambre  aurait  déli- 
béré de  soumettre  à  son  examen  la  conduite  de 
ce  ministère. 

t  Le  cas  échéant  de  l'ouverture  du  compte,  il 
ne  sera  à  la  connaissance  que  d'une  commission 
de  neuf  membres  nommés  par  la  Chambre  entière, 
qui  ne  devront  publier  que  les  parties  de  ce  compte 
nécessaires  au  soutien  de  l'accusation.  » 

(Une  longue  et  vive  agitation  succède  à  ce  dis- 
cours. — Deux  ou  trois  membres  de  la  droite  :  L'im- 
pression... —  Une  voix  générale  s'élève  au  centre: 
Non,  non...  —  La  droite  garde  le  silence.) 

M.  le  garde  des  sceaux  se  lève  et  demande  k 
être  entendu...  —  M.  de  Sainte-Aulaire  réclame  en 
même  temps  la  parole  et  s'avance  vers  ta  tri- 
bune. 


I 


i.deSalnte-Anlalre.  C'est  contre  la  demande 
de  l'impression  que  je  réclame  la  parole. . . . 

M.  die  Serre,  ifarde  des  sceaux.  Je  l'ai  réclamée 
pour  répondre  à  l'orateur;  si  vous  vouiez  parler 
contre  1  impression,  jeu*insiste  pas. . .  (M.  le  garde 
ded  sceaux  reprend  sa  place  ao  banc  des  minis- 
tres...) 
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Quelques  voix  à  droite  :  La  demande  de  l'impres- 
sion n'est  pas  appuyée*  • . . 

Voix  à  gauche:  La  demande  a  été  faite. .  • .  Par- 
lez, monsieur  de  Sainte- Aulaire...  Parlez...  {Un 
grand  silence  s'établit,) 

-  M.  de  Sainle-Aulaire.  G*est  avec  une  émotion 
pénible  que  je  me  présente  à  cette  tribune.  Je  dois 
m'attcndre  à  y  être  vu  avec  quelque  défaveur  par 
tes  plus  impartiaux  de  mes  honorables  collègues. 
Bri  effet,  je  ne  veux  pas  dissimuler  que  j*y  suis 
appelé  par  un  sentiment  personnel,  et  cet  aveu 
peut  inspirer  une  juste  défiance.  Aucun  privilège 
n*est  acquis  dans  cette  Chambre  aux  sentiments 

Sersonncis;  personne  n'a  le  droit  de  vous  fatiguer 
e  ses  affections  de  famille.  Aussi,  Messieurs , 
saurais-je  me  taire  si  une  accusation  sérieuse 
était  portée  contre  un  des  miens;  quelque  horrible 
que  pût  être  cette  accusation ,  quelque  légitime 

Sue  fût  mon  indignation,  il  serait  de  mon  devoir 
e  la  contenir.  Une  accusation  parlementaire  est 


je  ne  le  dois  ni  à  des  outrages  ni  à  des  insinua- 
tions perfides. 

Lorsque  Tannée  dernière  des  paroles  fameuses 
furent  prononcées  par  Torateur  auquel  je  réponds, 
je  devais  me  taire  sans  doute  si  ces  paroles  eus- 
sent annoncé  une  accusation  sérieuse  contre  mon 
gendre.  Dans  cette  hypothèse ,  je  devais  me  taire 

Sar  respect  pour  le  caractère  de  député,  et  je  le 
evais  aussi  dans  Tintérét  de  sa  défense:  car  alors 
Taccusation  eût  été  suivie  d*une  instruction,  et 


n'en  était  pas  ainsi.  Je  compris  d'abord  ce  qui  a 


drai  de  qualifier;  on  voulait  soulever  des  passions 
pour  renverser  un  ennemi;  on  espérait  bien  qu'il 
serait  permis  de  se  taire  après  avoir  recueilli  le 
noble  fruit  de  cette  ruse.  Quedevaisje  faire  alors, 
Messieurs?  Quel  moyen  me  restait  pour  obtenir 
justice  ? ...  Je  devais  placer  Taccusateur  dans  une 
situation  telle  que  le  silence  fût  une  honte  pour 
lui,  et  ne  pût  paraître  un  ménagement  pour  Tao- 
cusé.  Je  devais  bien  établir  surtout  que»  le  duc 
Decazes  et  moi,  nous  méprisions  également  ses 
paroles  et  son  silence.  Je  lui  dis  donc:  c  Venez  à 
cette  tribune,  je  vous  y  attends ,  je  vous  y  provo- 
que ;  venez-y  poursuivre  votre  accusé;  ne  négli- 
gez rien  pour  sa  perte:  songez  que  désormais  il 
faut  que  vous  obteniez  la  tète  du  duc  Decazes,  ou 
que  la  vôtre  reste  couverte  d'infamie. . . .  # .  Cette 
alternative,  ne  vous  en  plaignez  pas,  ce  n'est  pas 
moi,  c'est  vous  qui  l'avez  faite.  » 

De  plus  puissants  motifs  ne  pouvaient  pas  être 
employés,  sans  doute,  pour  engager  l'accusateur 
à  suivre  son  entreprise.  M.  Ciaueel  de  Cousser- 
gués  a  gardé  le  âlence.  Aujourd'hui,  après  quinze 
mois  d'attente,  il  porte  à  cette  tribune  un  libelle, 
son  ouvrage:  il  en  a  lu  quelques  phrases;  et  peut- 
être  dira-t-it  un  jour  qu'il  est  quitte  envers  son 
honneur,  qu'il  a  rempli  ses  engafiemeats.  Mes- 
sieurs, vous  ne  vous  laisserez  pas  abuser  par  cette 
nouvelle  ruse.  Votre  générosité  ne  vous  permet- 
tra pas  de  lui  donner  quelque  crédit ,  en  ordon- 
nant rimpression  de  son  discours.  Aujourd'hui, 
comme  l'année  dernière,  l'orateur  peut  suivre 
son  accusation  ;  aujourd'hui,  comme  ranoée  der- 


nière, je  suis  ea  droit  de  lui  dire  :  «  Accusez  fran- 
chement, ou  subissez  en  silence  le  titre  qae  je 
vous  ai  donné.  Si  vous  osez  produire  votre  accu- 
sation, qu'attendez-vous  encore?  La  Chambï-e  ac- 
tuelle vous  est-elle  suspecte  ?  Pour  ma  part»  je 
l'accepte  avec  confiance.  Aucun  de  mes  fionora- 
bles  adversaires  ne  sera  récusé  par  moi  ;  le  leur 
demande  seulement ,  et  je  leur  demande  dans 
l'intérêt  de  leur  propre  di^ité,  de  défendre  nos 
discussions  de  ces  divagations,  de  ces  outrages* 
qui  ne  sont  pas  moins  contraires  à  la  justice  qu'à 
la  décence.  i>  C'est  sous  ce  rapport  surtout,  et  sans 
croire  qu'il  y  ait  convenance  à  leur  répondre,  que 
je  m'oppose  à  l'impression  du  discours  où  ils  ont 
été  si  bizarrement  accumulés. 

M.  Clausel  de  Couc^ei^^ues.  On  parle  de 
la  proposition  de  l'accusation,  et  on  «emble.  la 
provoquer;  mais  j'observe  qu'un  ministre  a  tou- 
jours un  moyen  sûr  de  n'étie  jamais  jugé.  Lors- 
qu'il est  tout-puissant  comme  Ta  été  iL  Decazes, 
il  peut  se  composer  dans  le  tribunal  qui  doit  le 


poursuivre  une  majorité  favorable.  Cest  ce  qu'a 
fait  M.  Decaze.«,  lorsqu'il  a  fait  entrer  soixante- 
dix  nouveaux  juges  dans  la  Chambre  des  pairs... 
[Les  plus  violents  murmures  s'élèvent,,.)  Avi  reste 
j  atlendr?i..,.  (L'agitation  de  la  Chambre  ne  per 
met  pas  d'en  entendre  davantage,) 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  observer  à  l'o- 
rateur qu'il  a  abusé  de  la  parole  qui  lui  était 
accordée,  et  s'est  écarté  de  Tordre  lorsqu'il  aqtta- 
Ijlié  comme  la  Chambre  vient  de  Tentendrè  tni 
acte  qui  appartient  à  la  prérogative  du  souve- 
rain... 

Un  grand  nombre  de  voix  au  centre  droif  :Rap* 
pelez  a  l'ordre..... 

M.  le  Président.  C'est  en  effet  rappeler  à 
l'ordre  l'orateur,  que  de  lui  faire  observer  que 
c^est  à  tort  qu*il  met  sur  le  compte  d'un  jninistrc 
un  acte  qui  appartient  à  la  seule  prérogative 
royale;  il  ne  pourrait  être  question  du  ministre 
qui  a  contre-signe  l'ordonnance,  que  s'il  y  avait 
accusation  contre  ce  ministre...  (M.  Claueel  de 
CoussergUQs  descend  de  la  trlbuue») 

Un  vif  témoignagne  d'adhésion  éclate  daas 
toute  la  gauche  et  au  centre  de  gauche,  lorsque 
M.  de  Sainte-Aulaire  descend  de  )a  tribune  •;.. 
M.  Donnadieu  s^avance  vers  la  tribune. 

M.  Clausel  de  Coussergues  réclame  la  paM^* 
(Un  grand  nombre  de  voix  de  la  droite  à  if^  fio^ 
ncidieu  :  Laissez  reprendre  M.  Clause!  do  Cousser- 
gues.) 

M.  Clansel  de  l'oasBeKues.  Dans  un  gob- 
nement  représentatif  il  y  a  deux  manières  oTac- 
cuser  les  .ministres:  la  phis importante,  celle  qui 
doit  se  reproduire  le  plus  souvent,  c'est  celleqûi 

s'adresse  a  la  nation  entièi*e (Un  mouvement 

presque  général  de  désapprobation  éclate  dans 
l'Assemblée.)  M.  de  Sainte-Âulaire  a  dit  que  j'avais 
publié  un  libelle.  J'ai  fait  imprimer  le  dévelop- 
pement de  ma  proposition  contre  M.  Decazes.  Je 
l'ai  fait  distribuer  aux  deux  Chambres;  à  la  coiir 
royale,  à  la  cour  de  cassation  et  à  tous  les  magis- 
trais  de  Paris  ;  elle  a  été  répandue  en  France  et 
dans  toute  FBurope;  elle  a  été  distribuée  aii  nom- 
bre de  dix  mille  exemplaires.  Je  prends  sur  moi 
la  qualification  de  calomniateur,  si  les  dix  diille 
personnes  qui  ont  lu  cet  écrit  ne  sont  pas  rest^ 
convaincues  de  la  vérité  de  ce  que  j'ai  dit  contre 
M.  Decazes.  (Nouveaux  murmures.*,  —/if.  de 
Girardin:  Pas  moi  du  moins.....) 
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M.  1«  PrésMenl.  On  a  demandé  l'impression 
dn  discoure. 


Voix  à  droite  :Non,  non. 


'  Une  foule  de  voix  à  gauche  :^i  fail,  si  fait 

Vous  Tarez  demandée  ;  elle  doit  être  mise  anx 
voix. 

M.  Clausel  de  €>oiiMer§;ve8.  Je  ne  demande 
point  que  la  Chambre  ordonne  i*impression  de 
moo  discours;  je  le  ferai  imprimer  et  distribuer. 

fL'itnpressîon  est  mise  aux  voix. — Personne  ne 
se  lève.  —  A  la  contre-épreuve,  toute  la  gauche, 
le  centre  de  gauche,  le  centre  de  droite  et  une 
partie  de  la  droite  se  lèvent  contre  Timpression. 
— -  Le  reste  de  la  droite  demeure  assis.) 

M*,  le  Prëfiident.  La  Chambre  rejette  la  pro- 
position de  .faire  imprimer  le  discours. 


[.  de  S^rre^  garde  des  sceaux.  Le  préopinant 
a  saisi  Toccasion  de  la  discussion  du  chapitre 
l'etatif  aux  fonds  secrets  de  la  police,  pour  atta* 
quer  les  deux  fonctionnaira^  que  le  Roi  a  daigné 
charger;  Tu n  de  la  direction  de  la  police  géné- 
rale dn  royaume  sous  les  ordres  du  ministre  de 
rintérieur-raulre,  delà  directiotTde  la  préfecture 
de  police  a  Paris.  Je  n'ai  pas,  Messieurs,  à  des- 
ci^ndre  dans  les  détails  mêmes  de  ces  adminis- 
Iraiioos;  je  n'y  serais  i)eut-être  pas  suffisam- 
ment propre.  Je  n'ai  moi-même  rempli  aucunes 
(onctions  analogues.  Ces  fonctions  devant,  par 
leur  nature  même,  et  comme  l'indique  le  titre  du 
chapitre  que  nous  discutons,  avoir  quelques  par- 
ties mystérieuses  et  secrètes,  elle  présentent  un 
grand  avantai^  à  quiconque  veut  les  attaquer,  et 
qui  place  sous  ce  secret  nécessaire  et  légal  les 
suppositions  les  plus  défavorables  à  ces  deux  ad- 
mimsUations.  Ainsi,  quelque  hasardées  que  puis- 
sent être  ces  suppositions,  quelque  absurdes  que 
les  déclare  le  sentiment  intime  de  chaque  homme 
de  l>ien,  elles  ne  peuvent  cependant  pas,  pour  la 
plupart,  être  démontrées  lausses,  précisément 
parce  qu'elles  se  rapportent  à  des.  opérations,  à 
des  aeles  tous  secrets  de  leur  nature. 

Le  préopinant  ne  s^eet  pas  seulement  attaché  à 
discuter  tes  actes  relatifs  aux  fonctions  qu'exer- 
cent en  ce  moment  les  deux  fonctionnaires  objet 
de  ses  atlaqnes;  il  a  cru  devoir  remonter  dans 
leur  vie  antérieure,  et  il  a  établi  à  cet  égard  un 
système  de  recherdies  tout  particulier.  Je  crois 
qu'il  s'est  placé  sur  un  terrain  fort  dangereux. 
Sans  doute  il  pouvait  attaquer  les  actes,  mais  il 
n'avait  pas  le  droit  d'attaquer  les  personnes  à 
moins  de  les  accuser  formellement.  Agir  autre- 
ment, c'est  diffamer  plutôt  que  critiquer. 

Il  serait  embarrassant  de  répondre  quand  les 
I  personne  elles-mêmes  sont  mises  en  jeu.  Cepen- , 
dant.  puisqu'elles  sont  revêtues  dans  un  haut 
degré  de  la  confiance  du  monarque  et  de  son  gou- 
vertiemenl,  je  ne  crains  pas  de  dire,  sans  entrer 
dans  les  détails  quanta  leur  vie  passée,  de  l'un, 
de  ces  magistrats,  que  s'il  a  été  employé  de  bonne 
heure  dans  un  poste  émineot,  c'est  une  preuve 
certaine  de  la  capacité  que  jeune  encore  il  avait 
montrée.  Entré  dans  la  carrière  du  Conseil  d'Etat, . 
revêtu  des  fonctions  de  maître  des  requêtes, 
nommé  directeur  j^énéral  de  la  police  du  royaume 
d'Italie,  j'ignore  Si  dans  cette  situation  des  actes 
de  rigueur  lui  ont  été  commandés,  et  s'ils  ont 
été  exécutés.  Mais  c'est  ici  que  j'attaque  entière- 
,  me^t  te  systétne  du  préopinant.  11  a  reconnu  et 
'  dû  recounaUre  qu'un  gouvernement  nouveau  étant 


établi,  ce  gouvernement  étant  reconnu  par  pres- 
que toute  rSurope,  tous  les  Français  l'avaient 
pu  servir  dans  la  ligne  de  leurs  devoirs  et  de 
leur  honneur.  Or,  si  on  voulait  rechercher  tous 
ceux  qui,  dans  des  circonstances  aussi  grandes, 
aussi  difficiles,  ont  été  chargés  de  mesures  rigou- 
reuses, et  les  ont  exécutées,  il  serait  bien  peu  de 
personnes,  même  parmi  les  plus  méritantes,  qui 
fussent  à  l'abri  de  telles  recherches.  Le  système 
introduit  par  le  chef  du  dernier  gouvernement 
était  un  système  forcé,  un  système  gigantesque. 
Une  fois  entré  au  service  de  l'Etat,  et  placé  sous 
la  main  qui  dirigeait  un  tel  système,  il  était 
bien  difticile  à  chaque  fonctionnaire  de  décider 
*dans  so  conscience  privée  le  point  auquel  la  me* 
sure  prescrite  n'était  point  utile  ou  nécessaire  à 
l'Etat;  il  lui  était  bien  difficile  de  déterminer  le 
nwraent  où  le  devoir  lui  commandait  de  refuser 
l'obéissance.  En  tout  cas,  il  est  impolitique»  il 
n'est  pas  d*un  bon  serviteur,  d'un  serviteur  éclairé 
du  monarque,  de  pousser  de  tous  côtés  de  sem- 
blables inquisitions;  et  c'est  les  appeler  de  tous 
cétés,  que  de  les  exercer  sur  un  seul  fonction- 
naire. 

Le  Hoi  ayant  trouvé  à  la  restauration  un  sys- 
tème tout  entier  établi  depuis  longtemps,  un 
système  dont  les  agents  avaient  été  placés  dans  des 
situations  toujours  fortes  et  souvent  violentes,  a« 
dans  sa  haute  sagesse,  proféré  ces  propres  paroles  : 
Les  services  rendus  à  PEtat  sont  des  services  rendus 
auRoi,  Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  les 
répéter.  Je  ne  compterai  certes  pas  parmi  ces  ser- 
vices des  actes  tellement  immoraux,  ou  tellement 
atroces,  que  la  conscience  de  chaque  homme 
d'honneur,  que  la  conscience  du  genre  humain 
les  eût  repoussés. 

Je  comprends  que  l'homme  qui  a  eu  le  malheur 
de  commettre  un  seul  de  ces  actes  ne  soit  pas 
employé  par  le  gouvernement  actuel  ;  mais  je 
dis  qu^il  faut  être  très-circoospect  dans  la  qua- 
lification des  actes.  J  ignore  complètement  si 
M.  le  comte  Angles  a  été  char^^é  d'actes  de  ri- 
h'ueur,  s'il  les  a  exécutés  ;  mais  ce  que  je  sais 
bien,  ce  que  j'affirme  d'après  la  connaissance 
personnelle  de  sou  caraeiôre,  c'est  que  dans  au- 
cun temps  il  n'a  rien  fait  qui  ne  fût  conforme 
à  son  honneur.  Fils  d'un  père  respectable.  Il  en 
a  suivi  les  errements,  et  depuis  la  restauration, 
il  n'a  cessé  de  marquer  ses  journées  par  des  actes 
de  dévouement  et  de  fidélité.  Je  pourrais  dire  la 
même  chose  de  M.  le  directeur  de  la  police  géné- 
rale. Lui  aussi  a  suivi  les  traces  d'un  père  hono- 
rable. Distingué  de  bonne  heure  dans  l'adminis- 
tration, c'est  précisément  parce  qu'il  s'était 
montré  hommed'une  probité,  d'une  loyauté  à  toute 
épreuve,  que  l'homme  fort  éclairé  sans  doute  qui 
était  alors  à  la  tête  du  gouvernement  l'employa 
près  de  lui  dans  le  poste  le  plus  difficile,  dans 
celui  qui  exigeait  le  plus  de  fidélité  et  de  loyauté. 

Eh  nien  1  si  M.  le  baron  Meunier  ne  dévia  pas 
de  ses  devoirs,  s  il  les  remplit  constamment  alore, 
il  a  fait  de  même  depuis  la  restauration.  Fidèle 
au  serment  qu'il  avait  prêté  au  Roi,  il  n'a  point 
balancé  ;  il  a  suivi  son  Roi  jusque  sur  la  terre 
étran^re.  Il  est  donc  impolittque,  il  est  injuste, 
il  est  odieux  de  rechercher  ainsi  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  dans  leur  vie  passée.  Je  le 
répète,  cela  ressemble  beaucoup  plus  à  la  diffa- 
mation qu'à  une  franche  et  loyale  accusation. 

Je  l'ai  dit,  mon  inexpérience  dans  cette  partie 
do  la  police  me  rend  peu  propre  à  repousser  les 
reproches  qu'il  n'est  que  trop  facile  d'imaginer 
contre  elle.  Rfioctivement,  il  n'est  pas  d'admi- 
nistration envers  laquelle  on  soit  aussi  exigeant 
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et  à  laquelle  on  tienne  si  peu  compte  des  ser- 
vices qu'elle  rend  ,  car  on  n'est  pas  toujours  à 
même  de  juger  ses  services.  Il  ne  s^agit  pas  seu- 
lement de  telles  conspirations ,  de  tels  crimes 
dont  elle  saisit  les  auteurs  ;  il  s'agit  des  services 
continus  et  inaperçus  qu'elle  rend  par  sa  con- 
ataute  vigilance.  Son  but  surtout  est  de  prévenir, 
iussi  lorsqu'un  Etat  devient  considérable,  que 
son  administration  est  compliquée,  une  police  est 
nécessaire,  principalement  dans  les  villes  popu- 
leuses, il  y  en  avait  une  sous  nos  rois.  On  sait 

•és-bien  que  le  lieutenant  général  de  police  de 
'aris,  sous  la  direction  du  ministre  de  la  maison 
lu  Roi,  ne  faisait  pas  seulement  la  police  de- 
Paris,  mais  encore  la  police  de  tout  le  royaume. 
Quand  le  préopinanl,  se  traînant  péniblement  sur 
les  époques  malheureuses  que  nous  avons  tra- 
versées, trouve  que  sous  le  comité  de  salut  pu- 
blic et  sous  le  directoire  on  a  abusé  de  la  po- 
lice, c'est  un  malheur  qui  ne  prouve  rien  contre 
la  nécessité  d'une  administration  semblable,  et 
surtout  contre  la  manière  iiont  elle  a  été  gérée 
depuis  le  retour  du  Roi. 

On  est  extrêmement  exigeant  sur  l'adminis- 
tration de  la  police,  et  l'on  ne  s'aperçoit  pas  que 
♦les  reproches  qu'on  lui  adresse  vont  aussi  à  l'ad- 
ininistralion  de  la  justice.  S'il  n'a  pas  plu  à  Dieu 
de  faire  que  sur  la  terre  il  ne  se  commît  aucun 
crime,  aucun  délit,  il  faut  bien  reconnaître  que, 
lorsqu'ils  ont  été  commis,  il  est  impossible  de  sai- 
sir, de  convaincre  tous  les  coupables. 

Quant  aux  complots,  le  gouvernement  est  ex- 
posé à  des  accusations  trùs-di verses.  Les  uns, 
comme  si  le  gouvernement  pouvait  avoir  intérêt 
à  être  attaqué,  supposent  qu'il  forge  lui-même 
des  complots,  qu'il  provoque  des  conspirations. 
Il  faut  bien  ici  le  dire  :  il  y  a  eu  avant  la  res- 
tauration des  gouvernements  assez  coupables 
pour  donner  l'exemple  de  pareils  forfaits;  dans 
tant  gouvernement  où  l'on  tend  à  la  tyrannie, 
les  annales  de  l'histoire  nous  prouvent  qu'une 
conspiration  prétendue  a  souvent  fourni  le  pré- 
texte pour  détruire  les  libertés  publiques. 
,  Mais  certes,  le  gouvernement  actuel  ne  peut 
craindre  aucun  de  ces  reproches.  Il  n'est  nulle 
part  sorti  des  voies  légales  ;  et  à  travers  bien  de^ 
difficultés,  bien  des  périls,  si  Ton  veut  môme  à 
travers  plus  d'une  faute,  dans  ce  sentier  tout 
nouveau,  il  est  toujours  demeuré  dans  les  voies 
légales.  C'est  la  première  fois  depuis  longtemps 

S[uo  la  France  a  été  gouvernée  uniquement  con- 
ormément  aux  lois,  a*aprôs  les  lois  rendues.  Que 
l'état  de  la  France  ait  exigé  des  lois  plus  ou  moins 
sévères,  ce  n'est  pas  là  la  question.  Que  nous  ve- 
nions en  demander  encore,  ce  n'est  pas  là  non 
pluâ  la  question.  La  question  fondamentale  pour 
la  liberté  publique  est  de  savoir  si  on  a,  oui  ou 
non, gouverné  conformément  aux  lois.  Depuis  1789 
tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  ont 
sans  cesse  violé  les  lois  qu'ils  avaient  faites.  Je 
ne  crains  pas  de  dire  que  le  gouvernement  du 
Roi  est  le  seul  qui  ait  respecté  et  fait  exécuter 
les  lois  qui  avaient  été  rendues.  Il  est  éminem- 
ment légal  :  voilà  son  caractère. 

Je  dirai  donc  que  les  reproches  s'étaient  éten- 
dus sur  les  émeutes,  les  séditions,  les  conspi- 
rations. Le  préopinant  a  reproché  à  la  police  de 
n'avoir  pu  découvrir  les  distributeurs  d'argent, 
moiqu'il  en  ait  été  distribué,  et  de  n'avoir  pu 
ire  arrêter  qu'un  petit  nombre  de  chefs  de 
rébellion.  Eflectivement,  trois  seulement  ont 
été  condamnés.  Messieurs,  il  est  des  choses 
dont  chacun  de  nous  h  la  certitude  intime  et 
dont  cependant  on  ne  découvre  presque  jamais 


la  preuve.  Il  en  est  fort  pou  parmi  vous  qaî  tîou- 
tent  qu'une  partie  des   émeutes  faites    durant 
la  Révolution  ait  été  soudoyée.  Un   autre    fait 
qui  n'est  pas  moins  certain,  c'est  que  malgré  les 
recherches  les  plus  rigoureuses,  on  n'a  pu  dé- 
couvrir les  distributeurs  d'argent.  Quant  aux 
auteurs  d'une  sédition,  il  est  également  difficile 
de  les  atteindre  :  lorsque  des  masses  de  peuple 
sont  ébranlées,  lorsqu'un  grand  nombro  de  cu- 
rieux imprudents  se  mêlent  aux  coupables,  com- 
ment découvrir  les  véritables  auteurs  dans  cette 
foule,  dans  ces  cohues,  et  comment  se  procurer 
les  preuves  de  leurs  machinations,  surtout  des 
preuves  judiciaires?  Je  vous  disais  tout  à  l'heure 

Sue  les  reproches  faits  à  la  police  se  confon- 
aient  avec  ceux  faits  à  la  justice.  Cette  obser- 
vation s'apphque  à  l'explosion  qui  a  eu  Heu  au 
mois  de  janvier  dernier  dans  le  château  dea  Tui- 
leries. 

C'est  bien  à  tort  qu'on  a  adressé  ici  des  repro- 
ches à  la  police,  car  le  château  des  Tuileries  est 
entièrement  hors  de  son  inspection.  Quant  à  ce 
qui  regarde  la  justice,  la  Chambre  conapte  parmi 
ses  membres  les  deux  chefs  du  parquet  de  Paris. 
Je  puis  assurer  que  jamais  instruction  no  fut 
plus  étendue,  que  jamais  recherches  n'ont  âté 
plus  multipliée»  que  celles  qui  avaient  {Kmr 
objet  de  découvrir  les  auteurs  ae  celte  explosion. 
Le  succès  n'a  cependant  point  répondu  aux  efforts. 
Ainsi  la  Chambre  voit  comment  la  police  ne  .pou- 
vait ici  prévenir,  et  comment  la  justice  n^n  pn 
rien  découvrir. 

On  a  fait  un  singulier  usage  d'un  changement 
de  destination  donné  à  l'un  des  officiers  supé- 
rieurs de  la  gendarmerie  do  Paris.  Je  crois,  Mes- 
sieurs, que  rien  n'est  plus  imprudent  et  moins 
fondé  que  de  pareilles  critiques.  La  Chambre 
sortirait  complètement  de  ses  attributions  si  elle 
voulait  examiner  l'aptitude  de  tel  ofllcier  se- 
condaire ,  ou  le  défaut  d'aptitude  de  tel  autre 
ofticier  par  lequel  on  l'a  remplacé  ;  en  vn  mot, 
les. motifs  qui  ont  pu  déterminer  ce  changement. 
La  Chambre  doit  voir  en  «rand;  elle  ne  doit  s'ai^ 
rêter  qu'aux  résultaU  1  Ëh  bien  I  pour  tous  ceux 
qui  auront  voulu  y  regarder  de  près,  la  gendar- 
merie de  Paris  s'est  toujours  conduite  de  la  ma- 
nière la  plus  loyale  et  la  plus  fidèle,  et  en  même 
temps  la  plus  sage  et  la  plus  circonspecte.  H  est 
bien  étrange  que  le  préopinant  ait  été  rechercher 
je  ne  sais  quel  éloge  qu'il  a  pu  trouver  dans  je 
ne  sais  quel  journal  :  personne  au  monde  n'est  à 
l'abri  de  certains  éloées,  non  plus  que  de  cer- 
taines injures  ;  ce  qu^il  y  a  de  certain,  c'est  que 
le  corps  de  la  gendarmerie  a  mérité  à  là  fois  les 
suffrages  du  gouvernement  et  ceux  de  toas  les 
bons  citoyens,  par  la  manière  distinguée  dont  il 
a  rempli  ses  fonctions. 

Je  me  résume  t  je  crois,  Messieurs,  que  les  con- 
sidérations générales  auxquelles  je  me  suis  livré, 
Srouvent  assez  la  nécessité  de  l'administration 
e  la  police.  Si  on  veut  rechercher  de  quelle  ma- 
nière elle  s'exerce  aujourd'hui,  on  verra  qu'elle 
est  bien  moins  vexatoire,  bien  moins  arbitraire 
que  dans  aucun  temps  de  son  exist^ice.  On  ferra 
que  si  elle  n'a  pas  réussi  à  prévenir  tous  les  dé- 
lits, à  atteindre  tous  les  coupables,  c'est  la  con- 
dition de  toute  administration  chargée  de  préve- 
nir  les  délits  ou  d'en  poursuivre  les  auteurs.  Je 
crois  enfin  avoir  suffisamment  vengé  les  deux 
honorables  fonctionnaires  préposés  par  le  Roi  à 
cette  branche  d'administration  des  atmques  por- 
tées contre  eux. 

(M.  le  garde  des  sceatix  descend  de  la  tribune 
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au  milieu  d'un  Tif  moDvement  d'ailhéBton  dans 
tout  le  cGDlre  de  l'Asseniblée,) 

(On  demande  à  grands  cris  la  cIMure  de  cette 
discuBsion.  —  M.  liunnadicu  rôclamc  la  parole.  — 
Les  cm  redoublent.  | 

-La 


M.  le  Pr<i«ldeNt.  L'ameoilcment  de  M.  Clau- 
sel  de  Cousserguea est-il  appuyé?... 
Personne  ne  répond. . . 

'    M.  le  ccR^ral  D«dti«dl«ti  s'avance  vers  la  tri- 
bune. Jel'appufe,  moi. . .  et  je  demande  la  parole. 


M.  le  fc^a^ral  Donn«4lea.  Mais  je  demande 
la  parole;  un  ministre  vient  de  di-sci'ndrc  de 
celle  tribune,  Il  faut  permettre  de  lui  réjionih'e... 
(Un  cri  gônùral  s'élùve  :  Aux  »(n>,  anx  twii'..,) 

U.  le  Pré^ldenl.  Je  mets  l'amendemcnl  aux 
voix. 

PeriKinne  ne  se  lève.  —  La  Chambre  se  Irvc  & 
la  conire-épreuvi.-. 

M.  le  Président.  L'amendement  eet  rejeté. 

H.  le  ii^éaéral  DonnadleB.  Je  demande  la 
■  Barole  sur  le  règlement —  tUne  foale  de  vote.- 
Aux  voix  l'article,  va-a  voix  l'article...) 

M.  le  ^éméwtA  DoBH«dle«.  Je  demande  à  ètra 
entendu...  {A  la  droite:  Poorguoi  refuser  de  œ'en- 
lendre?...  Pourquoi  n'auraig-je  paw  la  parole  comme 
un  adiré  jiour  rt'pomlrc  au  ministre?) 

Je  n'ai  pas  très-pr^^entes  les  difipOBitfonB  du 
règlement;  mats  il  me  semble  qu'il  est  dit  dans 
!e  règlement  que  lorsqu'un  ministre  est  descendu 
de  la  tribune,  la  discussion  ne  peut  Mre  fermée 
sans  avoir  entendu  nn  membre  de  la  Chambre 
s'il  demande  la  parole. 

H.  le  PrMMeBl.  M.  Donnadien  est  dans  l'er- 
reur :  le  rOglement  ne  porte  point  celte  disposi- 
tion ;  elle  rat  proposée,  il  est  vrai,  mais  M.  [)on- 
nadieu  ,  qui  assistait  à  la  délibération,  peut  se 
souvenir  qu'elle  fut  rejelée. . . 


M.  le  Pr^ident  II  n'y  a  aucane  disposition 
de  ce  genre  dans  le  r^lement.  C'est  &  laCbamfore 
k  juger  quand  elle  croit  devoir  fermer  la  discus- 
■lon,  et  11  y  a  eu  ici  application  exacte  du  réf;lé- 
meot. 

M.  le  Pr^ldeat  rappelle  les  réductions  pro- 
posées par  MM,  Lal>t)ey  de  Pompiéres  et  Héchin 
snr  l'article  des  dépenses  de  la  police  secrète. , . 

|0n  deounde  il  aller  aux  voix...) 

Plufittin  memkrtt  :  âonl-eltes  appsjécs? 

M.  le  icéaéral  BMiaadleH.  J'appaie  ces  ré- 
ductions et  je  demande  à  être  entendu. 

M.  le  Pr^Ment.  Vous  avez  la  parole... 

S.  le  giaéntl  VeHudle*.  J'appuierai  mon 


opinion,  non  sur  l'inulillté  de  la  police,  mais  sur 
les  crimes  dont  elle  s'esl  rendue  coupable,  puia- 
qu'enlin  il  faut  le  dire  à  la  face  de  la  France.. . 
(Us  plus  violents  murmures  interrompent  daiu 
tout  le  centre...  —  Voix  h  droite  :  Laissez  parler.,, 
—M.  Delbreil:  \l  est  député  comme  vous...  —Voix 
au  centre  :  Qu'il  prouve  donc  ce  qu'il  avance.. .) 
M.  le  ministre  qui  descend  de  la  tribune  a  fait 
l'apologie  de  la  police  ;  il  a  parlé  des  services 
qu  elle  avait  rendus  à  l'Elat  et  H  la  monarchie. 
Je  lui  demanderai  quels  sont  ces  services  :  qu'il 
en  fasse  ici  t'énumération.  Bt  moi,  je  lui  dirai 
quels  sont  ses     '  .... 

ciie...  (Uèmes 
que  je  vous 
vous  seinblei 
vous  ai  dit  dan 
d'abord  aux  n: 
police  a  prouvi 
Il  ne  s'agit  \is 
demanderai  si 
le  ministère,  c 
puisque  la  pol 
donne  le  mini: 
si  c'est  dans  L 
Bst-ce  en  accu 
les  coQspiratio 
Je  ne  sais  di 
vernement  peu 
citer  onde  cri 
ministre  de  la| 
cer  la  conspin 
ministre  de  la 
au  ministre  du 
eurLyon;il  va| 
Cependant,  Mi 
et  le  sang  des 
C'est  quelque 
citoyens.  Si  la 
pables.  les  aut 

pendant  elles  ont  été  accusées,  persécutées,  desti- 
tuées. Quel  xpcclaclecetévénementa-t-il  présenté 
à  la  France  1 1!  s'agît  de  savoir  si  des  autorités  en- 
voyées par  le  Itol  pour  défendre  la  vie  des  ci- 
toyens et  prolé^'cr  leur  liberté  n'ont  fait  que  pro- 
voquer des  rébellions,  n'ont  fait  que  tendre  des 
pièges  à  desgens  égarés,  afin  de  faire  porter  leurs 
téleaauri'écliafaud. 

Voilà  le  spectacle  épouvantable  que  cet  «feue' 
ment  a  présenlé  à  la  France.  Ce  fait  est  patent. 
Je  vais  en  citer  un  autre.  Je  rais  vous  parler  de 
cette  coDipiration  du  bord  de  l'eau  organisée  par 
le  ministre  et  ses  agents,  de  cette  congpiratioa 
dans  laquelle  on  a  o^é  envelopper  jusqu  à  l'au- 
guste personne  du  pHnf«   tiereditâlra (,Dt 

tiouveaux  mumaire*  éclatent.  —  Une  foule  dt 
vaix:  Jamais...  jamais  il  n'en  a  été  qniestioo...| 

Rien  n'est  plue  vrai,  Messieurs  ■  que  les  minis- 
tres qui  sont  devant  moi  osenl  le  nier  I Je 

vous  parlerai  d'un  fait  particulier  ît  uu  mùistre 
qui  siii'ge  sur  ce  l>aaG.  Je  lui  demanderai  pMrqtu», 
lui,  alors  ministre  de  li  justice,  iJ  s'es}  Mnnis 
d'envoyer  une  note  qui  a  été  ioeérée  dans  le 
Joumai  des  Débatt  de  celte  époque,  noXe  «UÙpor- 
lait  une  accosation  terrible  contre  on  onicier 
tténéral,  mon  honorable  ami,  M.  le  général  Cauuel, 
qui  ëuil  alors  sons  la  protection  des  lois  et  de  la 
justice.  C'est  bien  lÀ  un  crime  réel,  ^uasd  un  mi- 
nistre de  lu  justice  profite  du  sileace  di  sacbot  oii 
se  trouve  plongé  un  malheureux  oQîrier  ^âoéral, 
pour  faire  publier  une  note  qui  l'accuse  dam 
toute  TEurope.  Kl  cependant  qu'est  devenue  cette 
coQspiratioQ  ?  Ou  a  v)i  qu'il  n'y  avait  pas  mente 
prévention  contre  cet  ailiclcr  général.  H  a  été 
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et  à  laquelle  on  tienne  si  peu  compte  des  sor- 
vices  qu'elle  rend  ,  car  on  n'est  pas  toujours  à 
mèrae  de  juger  ses  services.  Il  ne  s^agit  pas  seu- 
lement de  telles  conspirations ,  de  tels  crimes 
dont  elle  saisit  les  auteurs  ;  il  s'agit  des  services 
continus  et  inaperçus  qu'elle  rend  par  sa  con- 
stante vigilance.  Son  but  surtout  est  de  prévenir. 
Aussi  lorsqu'un  Etat  devient  considérable,  que 
son  administration  est  compliquée,  une  police  est 
nécessaire,  principalement  dans  les  villes  popu- 
leuses, il  y  en  avait  une  sous  nos  rois.  On  sait 
'cs-bien  que  le  lieutenant  général  de  police  de 
aris,  sous  la  direction  du  ministre  de  la  maison 
u  Roi,  ne  faisait  pas  seulement  la  police  de- 
Paris,  mais  encore  la  police  de  tout  le  royaume. 
Quand  le  préopinant,  se  traînant  péniblement  sur 
les  époques  malheureuses  que  nous  avons  tra- 
versées, trouve  que  sous  le  comité  de  salut  pu- 
blic et  sous  le  directoire  on  a  abusé  de  la  po- 
lice, c'est  un  malheur  qui  ne  prouve  rien  contre 
la  nécessité  d'une  administration  semblable,  et 
surtout  contre  la  manière  ilont  elle  a  été  gérée 
depuis  le  retour  du  Roi. 

On  est  extrêmement  exigeant  sur  l'adminis- 
tration de  la  police,  et  l'on  ne  s'aperçoit  pas  que 
•  les  reproches  qu'on  lui  adresse  vont  aussi  à  Tad- 
ininistration  de  la  justice.  S'il  n'a  pas  plu  à  Dieu 
de  faire  que  sur  la  terre  il  ne  se  commît  aucun 
crime,  aucun  délit,  il  faut  bien  reconnaître  que, 
lorsqu'ils  ont  été  commis,  il  est  impossible  de  sai- 
sir, de  convaincre  tous  les  coupables. 

Quant  aux  complots,  le  gouvernement  est  ex- 
posé à  des  accusations  très-diverses.  Les  uns, 
comme  si  le  gouvernement  pouvait  avoir  intérêt 
à  être  attaqué,  supposent  qu'il  forge  lui-même 
des  comçlois,  qu'il  provoque  des  conspirations. 
Il  faut  bien  ici  le  dire  :  il  y  a  eu  avant  la  res- 
tauration des  gouvernements  assez  coupables 
pour  donner  l'exemple  de  pareils  forfaits  ;  dans 
tout  gouvernement  où  l'on  tend  à  la  tyrannie, 
les  annate  de  l'histoire  nous  prouvent  qu'une 
conspiration  prétendue  a  souvent  fourni  le  pré- 
texte pour  détruire  les  libertés  publiques. 
.  Mais  certes,  le  gouvernement  actuel  ne  peut 
craindre  aucun  de  ces  reproches.  Il  n'est  nulle 
part  sorti  des  voies  légales  ;  et  à  travers  bien  de^ 
difficultés,  bien  des  périls,  si  l'on  veut  même  à 
travers  plus  d'une  faute,  dans  ce  sentier  tout 
nouveau,  il  est  toujours  demeuré  dans  les  voies 
légales.  C'est  la  première  fois  depuis  longtemps 

Sfuo  la  France  a  été  gouvernée  uniquement  con- 
orméraent  aux  lois,  d'après  les  lois  rendues.  Que 
l'état  de  la  France  ait  exigé  des  lois  plus  ou  moins 
sévères,  ce  n'est  pas  là  la  question.  Que  nous  ve- 
nions en  demander  encore,  ce  n'est  pas  là  non 
plus  la  question.  La  question  fondamentale  pour 
la  liberté  publique  est  de  savoir  si  on  a,  oui  ou 
non, gouverné  conformément  aux  lois.  Depuis  1789 
tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  ont 
sans  cesse  violé  les  lois  qu'ils  avaient  faites.  Je 
ne  crains  pas  de  dire  que  le  gouvernement  du 
Roi  est  le  seul  qui  ait  respecté  et  fait  exécuter 
les  lois  qui  avaient  été  rendues.  Il  est  éminem- 
ment légal  :  voilà  son  caractère. 

Je  dirai  donc  que  les  reproches  s'étaient  éten- 
dus sur  les  émeutes,  les  séditions,  les  conspi- 


la  preuve.  Il  en  est  fort  pou  parmi  vous  qaî  (fou- 
tent qu'une  partie  des   émeutes  faites   durant 
la  Révolution  ait  été  soudoyée.  Un   autre    fait 
qui  n'est  pas  moins  certain,  c'est  que  malgré  le-; 
recherches  les  plus  rigoureuses,  on  n^a  pu  dé- 
couvrir les  distributeurs  d'argent.  Quant  aux 
auteurs  d'une  sédition,  il  est  également  difficile 
de  les  atteindre  :  lorsque  des  masses  de  peuple 
sont  ébranlées,  lorsqu'un  grand  nombro  de  cu- 
rieux imprudents  se  mêlent  aux  coupables,  com- 
ment découvrir  les  véritables  auteurs  dans  cette 
foule,  dans  ces  cohues,  et  comment  se  procurer 
les  preuves  de  leurs  machinations,  surtout  des 
preuves  judiciaires?  Je  vous  disais  tout  à  l'heure 
que  les  n^proches  faits  à  la  police  se  confon- 
daient avec  ceux  faits  à  la  justice.  Cette  obser- 
vation s'applique  à  l'explosion  qui  a  eu  Heu  au 
mois  de  janvier  dernier  dans  le  château  des  Tui- 
leries. 

C'est  bien  à  tort  qu'on  a  adressé  ici  des  repro- 
ches à  la  police,  car  le  château  des  Tuileries  est 
entièrement  hors  de  son  inspection.  Quant  h  ce 
qui  regarde  la  justice,  la  Chambre  conapte  parmi 
ses  membres  les  deux  chefs  du  parquet  de  Paris. 
Je  puis  assurer  que  jamais  instruction  ne  fut 
plus  étendue,  que  jamais  recherches  n*oat  été 
plus  multipliée»  que  celles  qui  avaient  {M)nr 
objet  de  découvrir  les  auteurs  ne  celte  exploaion. 
Le  succès  n'a  cependant  point  répondu  aux  efforts. 
Ainsi  la  Chambre  voit  comment  la  police  ne  pou- 
vait ici  prévenir,  et  comment  la  justice  ï\*%  j^q 
rien  découvrir. 

On  a  fait  un  singulier  usage  d'un  changement 
de  destination  donné  à  l'un  des  officiers  aupé* 
rieurs  de  la  gendarmerie  de  Paris.  Je  crois.  Mes- 
sieurs, que  rien  n'est  plus  imprudent  et  moins 
fondé  que  de  pareilles  critiques.  La  Chambre 


aire  arrêter  qu'un  petit  nombre  de  chefs  de 
la  rébellion,  Eflcctivemeni.  trois  seulement  ont 
été  condamnés.  Messieurs,  il  est  des  choses 
dont  chacun  de  nous  a  la  certitude  intime  et 
dont  cependant  on  ne  découvre  presque  jamais  ' 


ofticier  par  lequel  on  l'a  remplacé  ;  en  vn  mot, 
les. motifs  qui  ont  pu  déterminer  ce  changement. 
La  Chambre  doit  voir  en  «rand;  elle  ne  doit  s'ar- 
rêter qu'aux  résultaU  1  Ëh  bien  1  pour  tous  ceux 
qui  auront  voulu  y  regarder  de  près,  la  gendar- 
merie de  Paris  s'est  toujours  conduite  de  la  ma- 
nière  la  plus  loyale  et  la  plus  fidèle,  et  en  méaie 
temps  la  plus  sage  et  la  plus  circonspecte.  Il  est 
bien  étrange  que  le  préopinant  ait  été  rechercher 
je  ne  sais  quel  éloge  qu'il  a  pu  trouver  dans  je 
ne  sais  quel  journal  :  personne  an  monde  n'est  à 
l'abri  de  certains  éloées,  non  plus  que  de  cer- 
taines injures  ;  ce  quil  y  a  de  certain,  c'est  mie 
le  corps  de  la  gendarmerie  a  mérité  à  là  fois  les 
suffrages  du  gouvernement  et  ceux  de  tous  les 
bons  citoyens,  par  la  manière  distinguée  dont  il 
a  rempli  ses  fonctions. 

Je  me  résume  ;  je  croîs,  Messieurs,  que  les  con- 
sidérations générales  auxquelles  je  me  suis  livré, 
Srouvent  assez  la  nécessité  de  l'administration 
e  la  police.  Si  on  veut  rechercher  de  quelle  ma- 
nière elle  s'exerce  aujourd'hui,  on  verra  quWle 
est  bien  moins  vexatoire,  bien  moins  arbitraire 
que  dans  aucun  temps  de  son  existence.  On  viTra 
que  si  elle  n'a  pas  réussi  à  prévenir  tous  les  dé- 
lits, à  atteindre  tous  les  coupables,  c'est  û  con- 
dition de  toute  administration  chargée  de  préve- 
nir les  délits  ou  d'en  poursuivre  les  airteurp.  Je 
crois  enfin  avoir  suftisamment  vengé  les  deux 
honorables  fonctionnaires  préposés  par  le  Roi  à 
cette  branche  d'administration  des  aHaques  por- 
tées contre  eux. 

(M.  le  garde  des  sceaux  descend  de  fa  tribune 
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au  milieu  d'un  vjf  mouyeroent  d'adhésion  dans 
tout  le  centre  de  PAssemblée.) 

(On  demande  à  grands  cris  la  clôture  de  cette 
discussion.  — M.  Donnadieu  réclame  la  parole.  — 
Les  cris  redoublenL) 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre.  —  La 
Chambre  ferme  la  discussion  à  Tunanimité. 

H.  le  Prët^ident.  L'amendement  de  M.  Clau- 
sel  de  Goussergues  est-il  appuyé  ?.  • . 
Personne  ne  répond. .  • 

•   M.  le  général  Donnadien  s'avance  vers  la  tri^ 
hune.  Je  l'appuie,  moi. .  •  et  je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Si  vous  l'appuyez,  je  le  mets 
aux  TOlx .... 

M.  le  i^énéral  Donnadien.  Mais  je  demande 
la  parole;  un  ministre  vient  de  descendre  de 
cette  tribune,  fi  faut  permettre  de  lui  répondre... 
(Un  cri  général  s'élève:  Auxvoiœ,  aux  voix,,,) 

M.  le  Président.  Je  mets  l'amendement  aux 
voix. 

Personne  ne  se  lève.  —  La  Chambre  se  lève  à 
la  contre-épreuve. 

H.  le  Président.  L*amendement  est  rejeté. 

ML  le  i^énéral  Donnadien.  Je  demande  la 

Sarole  sur  le  règlement —  (Une  foule  de  voix: 
ux  voix  l'article,  aux  voix  1  article...) 

H.  le  i^énéral  Donnadien.  Je  demande  à  être 
entendu...  (A  la  droHe:  Pourguoi  refuser  de  m'en- 
tendre?. . .  Pourquoi  n'aurais- je  pas  la  parole  comme 
un  autre  pour  répondre  au  ministre?) 

Je  niai  pas  très-présentes  les  dispositions  du 
règlement  ;  mais  il  me  semble  qu'il  est  dit  dans 
le  règlement  que  lorsqu'un  ministre  est  descendu 
delà  tribune,  la  discussion  ne  peut  être  fermée 
sans  avoir  entendu  un  membre  de  la  Chambre 
s'il  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  M.  Donnadien  est  dans  Ter- 
reur :  le  règlement  ne  porte  point  cette  disposi- 
tion j  elle  lut  proposée,  il  est  vrai,  mais  M.  Don- 
nadien ,  qui  assistait  &  la  délibération,  peut  se 
Botivenir  qu'elle  fut  rejetée. . . 

M.  le  §;énérai  DonnadAen.  Jamais  on  ne  doit 
fermer  la  discussion  après  avoir  entendu  un  mi«* 
tristre... . . . 

M.  le  Président  II  n'y  a  aucune  disposition 
de  ce  genre  dans  le  règlement.  C'est  à  laCnambre 
à  juger  quand  elle  croit  devoir  fermer  la  discus- 
sion^ et  li  y  a  eu  ici  application  exacte  du  règle- 
ment. 

M.  le  Président  rappelle  les  réductions  pro- 
posées par  MM.  Labbey  de  Pompiéres  et  Méchin 
sur  l'article  des  dépenses  de  la  police  secrète. . . 

(On  demande  à  aller  aux  voix...)* 

Plusieurs  membres  :  Sont-dies  appuyées? 


'    M.  le  fcénérnl  Donnadien.  J'apmiie  ces  ré- 
ductions et  je  demande  à  être  entendu. 

H.  te  Prédideni.  Vous  avez  la  parole... 

M.  le  général  Donnadien.  J'appuierai  mon 
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opinion,  non  sur  l'inutilité  de  la  police,  mais  sur 
les  crimes  dont  elle  s'est  rendue  coupable,  puia- 
qu'enfîn  il  faut  le  dire  à  la  face  de  la  France. . . 
{Les  plus  violents  murmures  interrompent  dans 
tout  te  centre.,,  —  Voix  h  droite  :  Laissez  parler* •, 
— M.  Delbreil:  Il  est  député  comme  vous...  — Vofep 
au  centre  :  Qa'ït  prouve  donc  ce  qu'il  avance.  • .) 
M.  le  ministre  qui  descend  de  la  tribune  a  fait 
Taoologie  de  la  police  ;  il  a  parlé  des  services 
gu^elle  avait  rendus  à  l'Btat  et  à  la  monarchie. 
Je  lui  demanderai  quels  sont  ces  services  ;  qu'il 
en  fasse  ici  l'énumération.  fil  moi,  je  lui  qirai 
quels  sont  ses  crimes,  ou  quelle  est  son  incapa- 
cité... {Mêmes  murmures.)  l!  faut  bien,  Messieurs, 
que  je  vous  rappelle  de  nouveau ,  puisque 
vous  semblez  déjà  l'avoir  oublié,  ce  que  Jç 
vous  ai  dit  dans  un  comité  secret*  Je  4emander|i 
d'abord  aux  ministres  si  c'est  dans  Lyon  que  I9 
police  a  prouvé  sa  vigilance.  {Voix  au  centre: 
il  ne  s'agit  pas  de  Lyon....)  Oui,  Messieurs,  je 
demanderai  si  c'est  dans  Lyon  que  la  police  ou 
le  ministère,  car  je  ne  fais  ici  aucune  différence, 
puisque  la  police  agit  d'après  Tlmpulsion  bue  lui 
donne  le  ministère;  je  lui  demanderai,  ais-je, 
si  c'est  dans  Lyon  qtt*elle  a  rempli  son  devoir. 
Bst-ce  en  accusant  les  autorités  qui  réprimaient 
les  conspirations  de  les  avoir  elles-mèmeç  créées  ? 
Je  ne  sais  dans  quelle  combinaison  un  gou- 
vernement peut  se  trouver  dans  la  nécessité  a'ex- 
citer  ou  de  crééer  des  conspirations.  J'ai  écrit  au 


répondit:  «  J'ai  fait  part 
au  ministre  de  la  police  de  toutes  vos  inquiétudes 
sur  Lyon;  il  va  porter  son  attention  sur  cetteville.  » 
Cependant ,  Messieurs ,  la  conspiration  éclata , 
et  le  sang  des  citoyens  a  coulé  dans  cette  ville. 
C'est  queic^ue  chose,  Messieurs,  que  le  sang  des 
citoyens.  Si  les  hommes  qui  ont  péri  étaient  cou- 
pables, les  autorités  avaient  feit  leur  devoir;  ce- 
pendant elles  ont  été  accusées,  persécutées,  desti- 
tuées. Quel  spectacle  cet  événement  a-t-il  présenté 
à  la  France  ?  11  s'agit  de  savoir  si  des  autorités  en- 
voyées par  le  Roi  pour  défendre  la  vie  des  el- 
loyens  et  proléger  leur  liberté  n'ont  fait  que  pro- 
voquer des  rébellions,  n'ont  fait  que  tendre  des 
pièges  à  des  gens  égarés,  afin  de  faire  porter  leurs 
tètes  sur  l'échafaud. 

Voilà  le  spectacle  épouvantable  que  cet  événe- 
ment a  présenté  à  la  France.  Ce  fait  est  patent. 
Je  vais  en  citer  un  autre.  Je  vais  vous  parler  de 
cette  conspiration  du  bord  de  l'eau  organisée  par 
le  ministre  et  ses  agents,  de  cette  conspiratioa 
dans  laquelle  on  a  osé  envelopper  jusqu  à  l'au- 
guste personne  du  prince  héréditaire..*..  (De 
nouveaux  murmures  éclatent.  —  Une  foule  de 
voix:  Jamais...  jamais  il  n'en  a  été  qu«atioa.«.) 

Rien  n'est  plus  vrai,  Messieurs  :  que  les  f&inis- 

très  qui  sont  devant  moi  osent  le  nier t le 

vous  parlerai  d'un  fait  particulier  ù  uu  miaistre 
qui  siège  sur  ce  bane.  Je  lui  demauderai  pourquoi, 
lui,  alors  ministre  de  Ja  justice,  U  s'e^t  2>drxais 
d'envover  une  note  qui  a  été  insérée  dans  le 
Journal  des  Débats  de  celte  époque,  note  qmpor- 
tait  une  accusation  terrible  contre  un  OflScitf 
général,  mon  honorable  ami,  M.  le  géoèral  Cauutt, 
qui  était  alors  sous  la  protection  des  lois  et  de  la 
justice.  C'est  bien  là  un  crime  réel,  ^uaodiin  m- 
nistre  de  la  justice  profite  du  silence  du  cachot  où 
se  trouve  plongé  un  malheureux  officier  ^éral, 
pour  faire  publier  une  note  qui  l'accuse  dana 
toute  l'Europe.  Et  cependant  qu  est  devenue  i^etta 
conspiration?  On  a  vjj  qu'ù  n'y  ava|t  pas  mômj 
prévention  contre  cet  oiflcier  général.  11  a  été 
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propyé  aux  yeux  de  toute  rBurope  que  cette  cou* 
spiratioQ  avait  été  imaginée  par  la  police;  elle  a 
été  ourdie  par  ce  ministre  qu*a  désigné  un  de  «lea 
honorables  collègues,  collègue  dont  je  blâme  la 
conduite,  en  ce  sens  qu'il  ne  porte  point  une  ac- 
cusation directe  à  cette  tribune:  car  il  est  de  son 
honneur  de  montrer  à  la  France  la  vérité  de  son 
accusation  ;  et,  d*un  autre  câté,  le  ounistére  est 
intéressé  à  prouver  qu'il  ne  protège  pas  une  police 
coupable,  criminelle,  sous  laquelle  aucun  Français 
ne  pourrait  répondre  de  sa  vie.  {Nouveaux  mur- 
mures  dans  toute  la  partie  du  centre.) 

Ce  même  officier  général  dont  j'ai  parlé  étant  à 
peine  sorti  de  prison,  la  police  lui  tendit  un  piège  : 
elle  fit  prendre  l'empreinte  de  la  serrure  ae  son 
appartement  pour  y  introduire  des  papiers  qui  de- 
vaient de  nouveau  compromettre  son  honneur  . . 
(Laplus  vive  interruption  éclate  ici,.,.  —  Une 
fouie  de  voix  :  Des  preuves  I  des  preuves!. • . . .) 

Je  ne  l'ai  pas  vu  ;  mais  ce  fiait  est  consigné  dans 
des  écrits,  dans  des  brochures  signés,  et  si  le  fait 

'  laux,  lemin'  "  "  "" 

lité  de  la  pei 

poursuivre _  

le  fait  pas,  il  se  déclare  lui-même  coupable* 

J'invoquerai  ici  votre  témoignage.  Députéa  de 
la  Bretagne,  je  vous  interpelle  ici  sur  cette  ignoble 
et  ridicule  con«piration  de  Leguevei,  qui  tendait 
à  entraîner  les  nobles  enfants  de  la  Bretagne,  dits 
eofàuts  de  la  foi  et  de  la  royauté,  qui  tendait, 
dis-je,  à  les  faire  paraître  coupables  aux  yeux  du 
prince  sous  lequel  ils  ont  si  longtemps  versé  leur 
sang;  dites,  qu'est-elle  devenue? 

L  indignation  publique  eu  a  fait  justice;  mais 


vioknts  murmures  couvrent  ici  la  voiœ  de  Forateur,) 
Voilà  des  foits  que  j*ai  dévoilés  à  la  France  en- 
tière, non-senlement  pour  démontrer  que  la  po- 
Ucot  par  conséquent  le  ministère,  n*a  rien  fait 
dêm  rintérét  de  l'Btat,  mais  qu'elle  a  été  évidem- 
ment coupable  en  provoquant  des  conspirations 
qui  ont  lait  couler  le  sang  fk^nçais  t 

Voix  au  centre  :  Rb  bienl  portex  donc  une  ac- 
cusation en  forme  contre  les  ministres. 


M.  le  PréftMeatf  met  aux  voix  hi  ^fédvctioa 
proposée  par  M.  Méchin  et  M.  Labbey  dti  Pom- 
pières.  *    ^ 

Les  réductions  sont  rejetées  à  la  presque  «ha- 
'nimité.  ..   -ï 

L'article  dépenses  secrètes  de  la  police  est  mis 
aux  voix  et  adopté.  '*  " 

U.  !•  Prétfideat  lit  l'article  suivant  :  Subvm 
tionê  aux  théâtres,  écoles  de  chant  et  de  déekmw^ 
tion,  1,600,000  francs. 

H.  le  Présldenl.  Je  rappelle  que  II.  Labkey 
de  Pompières  a  proposé  la  suppression  de  cet 
article  ;  mais  on  ne  vote  point  la  suppression  d'uo 
article,  on  vote  sur  l'article  ;  c*est  à  ceux  qiH^  eo 
veulent  la  suppression  à  voter  conure.  Je  mets 
l'article  aux  voix. 

(L'article  est  adopté  à  la  presque  unanimité.  > 

M.  le  Président  met  aux  voix  l*cnsonible  do 
chapitre.  —  11  est  adopté. 
La  séance  est  levée  à  six  heures. 


M.  !•  sénéral  BsMMidl«a.  Oui,  Mesdeurs,  je 
les  accuse  d'avoir  fait  couler  le  sang  des  Françaisl 

Voiœ  au  centre  :  Aocusex-lea  et  demande!  leurs 
téCee,  et  non  pas  letvs  places. . .  (  Vire  senstmon.) 

II.  l#f;éMéral  DsMiiadl««.Bt  que  m'importe! 

Ïi  n'estime  pas  plus  la  vie  d'un  ministre  que  celle 
u  deniier  dtoyen 

Je  viens  de  faire  connaître  les  crimes  dont 
l'accuse  hi  police  et  le  ministère  qui  la  dirige. 
J'aoûose  aussi  un  ministre  d'avoir  niit  une  note 
criminelle,  odieuse;  qu^il  la  dénie*  je  l'en  défie  ! 
Par  toutes  ces  considérations,  je  vote  pour  la 
diminution,  non  pas  d*un  million,  mais  de  tout 
ce  qui  est  accordé  à  la  police.  Je  ne  reconnaîtrai 
fntili«é  de  la  noiice  que  lorsqu'elle  sera  entre  les 
mains  des  véntables  serviteurs  du  Roi 

Une  foule  de  voix  :  Ah!  ahl  c*M  cela 

noua  y  voilà 

(M.  Oonnadieu  descend  de  la  tribune  au  milieu 
de  l'agitation  la  plus  vive,  et  en  s'écriant  à  plu- 

iieurs  ropriaes  :  Répondez,  répondez —  Un 

cri  général  s'élève  :  Aux  voix,  aux  voix,..) 


CHAMBRE    DRS    DfiPUTfiS. 
iléunion  ^Uins  les  bureaux  du  18  juin  1821. 

La  Chambre  se  réunit  dans  les  bureaux  à  midi 
et  nomme  les  commissaires  suivants: 

Liste  été  MM.  k$  commissaires  chargés  â^examinfr 
le  projet  de  loi  relatif  h  Fachèvement  du'ciauU 
Saint'Maur,  présenté  le  i^juin. 

MM.  Renouard  de  Bussières,  Ménager.  Ray,  Bom^ 
rienne,  Huerne  de  Pommeuse,  Hauary  de  ^ucy, 
vicomte  Héricart  deThory,  Dassier,  RollMid  d'Br- 
ceville. 

Liste  de  MM.  les  commissaires  ehmrfés  d'examiner 
te  projet  de  loi  relatif  à  la  construction  du  vont 
de  Pimëguet(Haute^aronné),  présenté  le  i^ptin. 

MM.  Delbreil  d*BsGorbiac,  Gardonnel,  comte  de 
Mirandol,  de  Ricard,  baron  de  Puymaurin,  le  vi- 
comte de  Gourgues,  le  vicomte  Héricart  de  Thnry, 
le  marquis  de  Gourgues,  Limairac. 

Liste  de  MM.  les  eommiesaires  chargés  d'examiner 
le  projet  die  loi  relatif  à  Fachèvement  du  canal 
Saint'Mitrtin^  présenté  le  16  juin. 

MM.  Dupleix  de  Mézy.  baron  de  la  Booillerie, 
Ruioart  de  Rrimont,  Breton,  Bonnet,  le  comte  de 
la  Vieuville,  vicomte  Héricart  de  Tbury,de€ayral, 
Uzot, 


CHAMBRB    DBS    DÉP0T6S. 

PRÊSIDKNCB  DB  M.  HAVEZ. 
Séance  du  lundi  18  ;utn  1821. 

Le  procés^verbsl  de  la  séance  de  samedi  est  la 
par  M.  Mousnier-Buisson,  et  sa  rédaction  appro«- 

vée. 
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•  -  (fattcs  BxeeUences  MM.  Pai qoier,  deSerre,  Roy, 
.de  LatDur4iaubourg,  Portai,  de  Villèie,d<i Corbière  ; 
et  MM.  Guvier,  Decaux  et  Thiriat  de  Saint-Agnao, 

.  .DWQSiîseaires  du  Rûi^  sont  au  banc  des  minis- 
tres.) 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux,  monte  à  la  tri- 
bune, et  présente,  au  nom  de  Sa  Majesté,  un  pro- 
fttde  hi  tendant  à  augmenter  le  nombre  des  sié* 
gê$  au  tribunal  de  ^première  instance  de  la  Seine, 

Messieurs,  le  Koi  nous  a  ordonné  de  vous  pré- 
senter un  projet  de  loi  relatif  à  Taugmentation 
du  nombre  d«s  membres  du  tribunal  de  première 

*  instance  du  département  de  la  Seine. 

Afant  de  se  aéterminer  à  cette  proposition,  le 
:  gouvernement  a  épuisé  toutes  les  ressources  qu1l 
a  trouvées  dans  le  xële  et  Pactivité  des  membres 
de  ce  tribunal,  et  il  s*est  convaincu  qu'une  aug- 
pi^tation  était  indispensable  aux  besoins  du 
service. 

Nous  pensons  devoir  vous  exposer  les  motifs 
avec  détails. 

La  loi  d'organisation  du  20  avril  1810  a  attri- 
bué au  gouvernement  la  faculté  d'augmenter,  sui- 
vant les  localités  et  les  besoins  du  service,  le 
nombre  des  magistrats  des  autres  tribunaux  du 
royaume  ;  mais  Jes  termes  de  ses  articles  34  et 
43  relatikà  la  composition  du  tribunal  de  la 
Seine  sont  tellement  limitatifs,  qu'il  a  paru 
que  ce  tribunal  ne  pouvait  recevoir  d'augmen- 
tation sans  le  concours  de  la  puissance  législa- 
tive* 

Des  rèfflements  d'administration  publique  ont 
réparti  dans  six  chambres  les  membres  de  ce 
.  tnbunal.  Les  cinq  premières  sont  cbargéesdes 
. .  afîaires  civiles  :  les  matières  correctionnelles  ont 
été  dévolues  à  la  sixième.  Chacune  de  ces  cham- 
bres donne  au  moins  cinq  audiences  par  semaine; 
le  noaibre  des  jugements  qu'elles  rendent  est, 
aynée  commune,  de  quinze  à  seize  mille. 

Gha<|iie  chambre  est  composée  d'un  vice-pré- 
sident, de  trois  juges  au  moins  et  de  quatre  au 
plus,  et  de  deux  suppléants.  Ce  nombre  de  ma- 
gl&uata  e^t  à  peine  suffisant  au  service  journalier. 
Le  président  du  tribunal  '  siège  habituellement 
dans  la  première  chambre»  qui  se  trouve  ainsi 
%  avoir  un  juge  de  plus,  augmentation  indispensable 
'  à  raison  des.  nombreuses  et  importantes  attribu* 
lions  de  cette  chambre. 

Les  cinq  premières  chambres,  exclusivement 
occupées  des  affaires  civiles,  suffisent,  à  la  ri- 
gueur, à  leur  expédition. 

.  U  n'eu  est  pas  de  même  à  l'égard  de  la  sixième 
chambre. 

Des  circonstances  que  nous  vous  expliquerons 
dans  un  instant  ont  presque  doublé  le  nombre 
des  affaire^  de  poUce  iudiciaire.  Les  relevés  faits 
-  sur  las  registres  d'ordre  tenus  au  greffe  et  au 
{Kircpiet  constatent  que  le  terme  moyen  des  affai- 
res criminelles  et  correctionnelles  qui  était,  jus- 
•  qu'en  1815,  de  3,200  environ  par  année,  a  été 
porté  successivement  en  1816  à  4,002,  en  1817  à 
4,187,  en  1818  à  4,189,  en  1819  à  4,949,  et  en 
1820  à  5,593. 

Depuis  le  i^  janvier  1821  jusqu'au  15  juin, 
deux  mille  sept  cent  vingt-six  affaires  ont  été 
portées  sur  les  registres  ;  en  sorte  que,  d'après 
cette  proportion,  te  nombre  total  pour  cette  année 
excédera  5^900. 

Toutes  ces  affaires  exigent  un  examen  plus  ou 
moins  approfondi. 

Les  unes  sont  soumises  à  l'instruction,  de  la- 
quelle sont  chargés  onze  juges  d'instruction,  y 
compris  deux  d'entre  eux  occupés  chaque  jour. 


même  le  dimanche,  à  examiner  et  interroger  les 
personnes  arrêtées  dans  les  vingt-quatre  Heures 
précédentes. 

Les  autres  sont  portées  directement  au  tribunal 
correctionnel  pour  être  jugées  avec  celles  que  les 
six  chambres  du  conseil  y  renvoient  ;  elles  sont 
expédiées  à  lourde  rôle,  sauf  celles  qui  concer- 
nent les  détenus,  et  qui  sont  toujours  jugées  de 
préférence  à  toutes  les  autres. 

Le  nombre  des  jugements  que  la  chambre  cor- 
rectionnelle peut  rendre  dans  l'année,  en  donnant, 
par  semaine,  cinq  audiences  de  six  heures  cha- 
cune, est  de  deux  mille  au  plus. 

Ce  nombre  ne  sufOsant  plus  pour*  l'expédition  . 
des  affaires,  on  a  recouru  à  tous  les  moyens  de 
subvenir  au  service,  sans  augmenter  le  nombre   - 
des  membres  du  tribunal. 

La  sixième  chambre  s'est  efforcée  d'augmenter 
le  nombre  et  la  durée  de  ses  audiences.  Les 
forces  des  magistrats  n'ont  pu  sufHre  à  ce  sur- 
croît excessif. 

Le  petit  nombre  de  juges  dont  chaque  chambre 
est  composée  ne  permettait  pas  de  démembrer 
ces  chambres  pour  en  former  une  de  plus  ;  mais 
on  a  demandé  aux  chambres  civiles  un  effort  de 
travail;  la  cinquième  chambre  a  donné  par  se- 
maine deux  audiences  correctionnelles  :  une 
partie  de  son  service  civil  a  reflué  sur  les  autres 
chambres. 

Mais,  quoique  cet  ordre  ait  été  suivi  depuis  le 
l*'  décembre  1820,  et  qu'ainsi  sept  audiences  par 
semaine  aient  été  entièrement  cx)nHacrées  aux 
affaires  correctionnelles,  l'arriéré  de  ces  affaires 


correctionnel  était  déjà  de  deux  cent  cinquante 
et  une  affaires,  et  qu  au  15  de  ce  mois,  loin  de  di- 
minuer, il  était  de  quatre  cent  vingt-neuf;  en 
sorte  que,  maljgré  de  continuels  efforts,  on  ne 
peut  juger  aujourd'hui,  dans  les  procès  où  les 
prévenus  ne  sont  point  arrêtés,  que  les  délits 
commis  depuis  plusieurs  mois,  retard  trèe-préju- 
diciable,  puisque  les  preuves  dépérissent,  la  ré- 

[ pression  est  affaiblie  et  les  salutaires  effets  de 
'exemple  sont  en  partie  détruits. 

U  ne  serait  (>as  juste  d'attribuer  uniquement 
cette  augmentation  des  travaux  de  la  police  ju- 
diciaire et  de  la  police  correctionnelle  à  une  aug- 
mentation proportionnelle  des  délits,  ni  même  d'y 
voir  le  symptôme  d'une  dépravation  croissante. 
Cet  accroissement  d'affaires  tient  surtout  à  des 
causes  essentiellement  liées  à  la  liberté  publique 
à  la  meilleure  administration  de  la  justice  et  à  la 
prospérité  de  l'industrie  et  des  finances  de  l'Btat. 

Depuis  le  commencement  de  1819,  époqoœ  où 
la  progression  des  affaires  devint  plus  forte,  le 
gouvernement  du  Roi  a  pris  des  mesures  efficaces 
pour  qu'en  exécution  de  l'article  93  du  Code 
d'instruction  criminelle,  tout  individu  arrêté  à 
Paris  soit  livré  à  la.  justice  et  interrogé  dans  les 
vingt- quatre  heures,  de  manière  à  ce  que,  dans 
le  même  délai,  la  détention  cesse  si  la  loi  ^ 
Fintérêt  de  la  justice  le  permettent,  ou  soit  léga- 
lement ordonnée,  s'il  y  a  lieu,  par  le  magistrat 
compétent. 

Toutes  les  difficultés  qui  devaient  se  présenter 
dans  une  grande  capitale  pour  atteindre  ce  but 
si  désirable  ont  été  aplanies,  et  depuis  deux 
ans  les  justiciables  y  jouissent  des  effets  de  cet 
ordre  de  choses,  établi  et  suivi  avec  la  plus  inva- 
riable régularité. 

Cest  principalement  par  cette  raison  qu'une 
très-grande  quantité    d'affaires  qui  jusqu'alors 
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n'ayaienl  pas  été  attribuées  à  la  justice,  quoi- 
qu'elles lui  appartinssent  légalement,  lui  ont  été 
restituées;  de  là  une  augmentation  considérable 
dans  le  nombre  des  poursuites  comme  dans  celui 
des  jugements. 

Les  Goutraventions  relatives  aux  impôts  indi- 
rects, à  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent 
et  aux  douanes  ont  aussi  considérablement  aug- 
mentéde nombre;  c'est  notamment  depuis  la  loi 
du  28  avril  1816  que  des  saisies  de  marchan- 
dises étrangères  ont  été  faites  dans  l'intérieur  et 
donnent  lieu  annuellement  à  Paris  à  de  nom- 
breuses poursuites. 

Telles  sont  les  principiales  causes  d'une  aug- 
mentation de  service  qui  n'est  pas  momentanée, 
Hiais  que  tout  annonce  devoir  être  durable. 

Celte  augmentation  ne  pose  pas  seulement  sur 
les  juges;  elle  porte  aussi  essentiellement  sur  les 
magistrats  chargés  du  ministère  public.    * 

Le  service  journalier  des  chambres,  les  travaux 
de  première  instruction  des  affaires  de  police 
judiciaire,  la  suite  de  cette  même  instruction, 
l'examen  des  faillites,  les  attributions  du  mi- 
nistère public,  relativement  aux  ofliciers  et  actes 
de  l'état  civil,  la  surveillance  des  ofHciers  minis- 
tériels, toutes  les  fonctions,  en  un  mot,  dont  la 
loi  impose  le  devoir,  et  qui  se  multiplient  à  l'in- 
fini dans  un  ressort  qui  contient  une  population 
aussi  immense  qu*active,  forment  une  masse  de 
travaux  auxquels  douze  substituts  ne  peuvent 
plus  suffire. 

L'augmentation  que  nous  vous  proposons  per- 
mettra de  créer  une  septième  Chambre,  avec  la- 
quelle on  espère  faire  face  aux  besoins  du  service. 

La  mesure  seia  d'ailleurs  facultative,  en  sorte 
que,  s'il  arrivait  que  les  affaires  devinssent  moins 
Nombreuses  et  le  service  moins  pénible,  le  gou- 
vernement ne  manquerait  pas  de  réduire,  à  me- 
sure des  extinctions,  le  nombre  des  magistrats  du 
tribunal,  et  de  le  renfermer  de  nouveau  dans  les 
limites  de  la  loi  du  20  avril  1810. 


FftOJET  DE  LOI. 


LOCIS,    PAl   LA    GRACE  l>^  DiEU,  Roi  DE  pRANCE   EX,  DR 

Navarre, 

A  toos  ceux  qtii  ces  présentes  verront,  salât. 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  proiet  de  loi 
dont  la  teneur  suit  sera  porté  à  U  Chambre  dee  dé- 
potés par  notre  garde  des  sceaux,  mioL^tre  secrétaire 
d'Etat  ao  département  de  la  justice,  ol  par  les  sieurs 
Bellart  et  Jacquinot-pampelnne,  conseillers  d'Etat,  que 
nous  char^'eons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir 
la  discussion. 

Article  uniquA.  Le  nombre  actuel  des  membres  du 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  pourra  êlre 
augmenté  d'un  vice-président,  de  cinq  juges,  y  compris 
nn  juge  d'instruction,  de  deux  juges  suppléants  et  do 
trois  substituts  du  procureur  du  Aoi. 

Donné  à  Paris,  au  chdteau  des  Tuileries,  le  dix-hui- 
tième |our  du  mois  de  juin  de  Fan  de  grâce  mil  huit 
cent  vingt  et  un,  et  de  notre  régne  le  vingt-seplième. 


Signé  :  LOUIS. 


Par  le  Roi  : 


Li  aardê  des  iceaux,  ministre  secrétaire  d*Élat  de 
la  justice. 

Signé  :  U.  de  Serrb. 


M.  le  Préftidleat,  aprôs  avoir  donné  acte  à 


M.  le  ministre  du  Roi  de  la  communication  cpi^il 
vient  de  faire  à  la  Chambre,  invite  MM.  les  dé- 
putés à  se  réunir  mercredi  dans  les  bureaui, 
avant  la  séance,  pour  s'occuper  de  l'examen  du 
proiet  de  loi. 

L  ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la  dis- 
cussion sur  le  projet  de  budget  des  dépenses  de  iS2l , 
ministère  de  yinlérieur.  Dépenses  de  l'instruction 
publique. 

Dépenses 2,170,4ïM) 

M.  le  Président  annonce  que  MM.  Maynaud 
de  Lavaux,  Sébastiani  et  Rodet  ont  présenté  des 
amendements  en  réduction  des  dépenses  de  la 
commission  d'instruction  publique. 

M.  Maynaud  de  Lavaux  a  la  parole. 

M.  MaynaiNl  de  E<avaux.  Messieurs,  les  dé- 
cisions qu'il  vous  a  plu  de  prendre  ces  jours  der- 
niers sur  les  amendemenls  qui  vous  ont  été  sou- 
mis m'ont  fait  naître  des  réflexions  que  je  viens 
vous  communiquer. 

Le  mot  économie  est  dans  toutes  les  boucbes, 
il  existe  dans  tous  les  écrits  de  MM.  les  ministres, 
il-fait  souvent  retentir  cette  tribune,  et  néanmoins, 
par  une  fatalité  bien  dcplorablCj  le  peuple  fran- 
çais va  se  voir  encore  condamné  cette  année  à  ne 
jouir  d'aucun  bienfait  de  l'économie  désirée  de- 
puis si  longtemps. 

Notre  honorable  collègue  M.  de  Sirieys  nous  a> 
dans  son  discours  du  21  mars  dernier,  et  dans  ta 
séance  d'hier,  nous  a,  dis-je,  fait  connaître  les 
deux  héritages  funestes  qui  nous  ont  été  légués  par 
le  dernier  gouvernement.  L'un,  nous  dit-iL  est  U 
trop  grande  qiufntité  d'employés  ;  l'autre,  l'énor- 
mité  des  honoraires.  Ces  deux  fléaux  absorbant 
la  plus  grande  partie  de  nos  recettes,  et  divisent 
le  peuple  français  en  deux  parties,  dont  Tune  pro- 
jite  des  travaux  de  l'autre. 

Déjà  M.  de  Chateaubriand  nous  avait  averti  du 
même  mal  qui  accable  la  France  entière*  En  par- 
lant du  dernier  gouvernement,  il  nous  dit  : 
«  L'administration  la  plus  dangereuse  engloutis- 
sait les  revenus  de  l'Etat  ;  des  armées  de  doua-^ 
niers  et  de  receveurs  dévoraient  les  impôts  qu'ils 
étaient  chargés  de  lever  ;  il  n'y  avait  pas  de  si  . 
petit  chef  de  bureau  qui  u'eût  sous  lui  cinq  à  six 
commis.  » 

Nous  sommes,  Messieurs,  les  représentants  de 
la  nation,  au  moins  sommes-nous  envoyés  ici 
pour  tels  ;  nous  avpns  tous  fait  le  serment  de  dé- 
frnilro  les  intérêts  du  peuple;  nous  conoaissonj^ 
les  maux  qui  désolent  notre  patrie;  on  nous  in- 
struit desremédesày  apporter.  Empressons-nous 
donc  de  remplir  nos  sermoots  et  nos  devoirs, 
dans  l'examen  de  ce  qui  nous  reste  du  budget. 

Déjà  trois  ministères  sont  passés  en  revue. 
Quelle  économie  avons-nous  opérée  pour  le  bon- 
heurdn  peuple  t  presque  aucune,  parce  que  nous 
n'avons  pas  osé  attaquer  l'énormité  des  traite-  • 
ments  et  la  trop  grande  quantité  d'employés,  ie 
compare  ces  deux  fléaux  à  l'hydre  aux  sept  têtes 
qui  dévore  la  patrie,  et  qui,  pour  prolouger  ses 
maux,  a  prononcé  malheur  et  anathéme  à  qui 
oserait  lui  enlever  sa  proie. 

Ecoutons,  Messieurs,  ceux  qui  nous  ont  honorés 
de  leur  eonflance  ;  iisnouscrient  :  G'est  aux  dépotés 
Odèles  de  la  nation  qu'il  est  réservé  de  combattre 
et  de  détruire  le  monstre  dévorateur  de  la  for- 
tune publique.  La  tâche  est  grande,  mais  elle 
n'est  pas  au-dessus  de  vos  forces. 

Permettei-moi  de  vous  observer  que,  sar  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  l'exportation  des  grains,  vous 
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avfz  entendu  avec  complaisance  plus  de  viDgt 
orateurs:  cette  loi  cependant  n'avait  un  Intérêt 
bien  majeur  qnô  pour  les  grands  propriétaires; 
et  pour  ce  budget  qui  r^rde  les  intérêts  de  tous 
les  citoyens,  depuis  le  plus  pauvre  jusqu'au  plus 
rictje,  votre  patience  ne  s'est  étendue  que  jusqu'au 
douzième  orateur. 

Cette  précipitation  à  demander  la  clôture  nous 
a  privés  sans  doute  de  plusieurs  réflexions  qui 
auraient  pu  être  d'une  grande  utilité. 

Quand  il  s'agit  du  bonheur  de  toute  une  na- 
tion, devons-nous,  pouvons-nous  regretter  notre 
lemûsT 

Oui,  Messieurs,  ne  pas  avoir  le  courage  d'atta- 

3uer  tous  lès  abus  qui  existent  dans  les  dépenses 
e  l'Etat,  c'est  nous  rendre  coupables  envers  nos 
concitoyens  ;  mettre  le  moindre  obstacle  au  bon- 
heur du  peuple,  c'est  aller  contre  le  désir  de  notre 
Roi,  c'est  contrarier  sa  volonté  suprême.  (Mur- 
mures à  droite,  r^  Plusieurs  voix:  A  la  question 

—  Quelques  membres  prononcept  le  mot  de  Saint- 
Domingue ) 

M.  ilayiiAiMl  de  Lavaux.  Quant  à  Saint-Do- 
mingue, je  répondrai  à  toutes  les  inlerpellaiions... 
Celte  volonté  suprême  de  rendre  le  peuple  heu- 
reux uous  est  fortement  exprimée  par  les  discours 
de  Monsieur,  frère  du  Roi.  Les  voici: 

Au  chapitre  de  Kotre-Uame,  il  dit  :  «  Le  Roi 
ne  sera  heureux  que  lorsque  le  peuple  le  sera;  » 
au  sénat  :  «  Je  vous  remercie  de  ce  que  vous 
ave^  assuré  le  bonheur  de  la  France,  pour  laquelle 
le  Roi  et  toute  sa  famille  sont  prêts  à  verser  leur 
sang,  » 

Ecoulez  actuellement  le  Roi  Içi-même,  qui  dit 
à  la  Cour  des  comptes  :  •  Jene  suis  plus  occupé  que 
du  bonheur  du  peuple,  mes  besoins  personnels  iie 
seront  jamais  rien  pour  moi,  ceux  de  VEtat  sont 
et  seront  tout;  •  aux  déoutés  de  Mamers  :  »  Je 
ne  suis  plus  occupé  que  an  bonheur  du  peuple  ;  > 
enfin .  toujours  inépuisable  dans  sa  J)onté , 
aux  députes  de  l'Orne  :  «  Travailler  à  votre 
bonheur  ;  donner  h  mon  peuple  des  institutions 
qui    puissent   le  rendre  heureux:    tel  ^st  mon 

Le  Roi  veut  donc  que  son  peuple  soit  heureux; 
y  mettre  des  obstacles,  c'est  nous  rendre  crimi- 
nels envers  le  Roi,  envers  la  nation. 

Que  vous  demande  le  peuple  nour  être  heureux? 
Le  voici:  être  gouverné  au  meilleur  marché  pos- 
sible (Nouveaux  murmures,  — Plusieurs  voix  :  Au 
rabais,  au  rabais),  être  gouverpé  d'après  la  Charte 
constitutionnelle,  et  jouir  de  tous  les  bienfaits 
promis  par  le  Roi  son  auteur. 

C'est  ànoufl,  Messieurs,  de  faire  gouverner  le  peu- 
ple au  meilleur  marché  possible  ;  nous  en  avons 
(es  moyens.  De  toutes  les  fonctions  que  la  Charte 
consritutionnelle  a  confiées  aux  représentants  de 
la  nation,  il  n'en  est  pas  de  plus  précieuse  que 
celle  de  voter  l'impôt.  Cette  charge  importante 
nous  impose  de  grandes  obligations,  et  pour  les 
remplir  dignement,  pénétrons-nous  bien  de  cette 
grande  vérité  :  l'impôt  a  ses  bornes,  son  seul 
el  unique  but  est  de  fournir  aux  dépenses 
Btrictemeot,  absolument'nécessaires  pour  la  mar- 
che du  gouvernement,  et  nullement  d'entre- 
tenir un  ministère  et  des  administrations  dans  un 
luxe  qui  vraiment  insulte  la  misère  du  peuple. 

N'oublions  jamais  que  c'est  le  peuple  qui  paye 
les  impôts,  ayons  toujours  sous  les  yeux  que  sa 
misère  est  grande;  le  tableau  le  plus  affligeant 
qous  en  a  été  fait  dans  les  discours  de  nos  collè- 
gues MM.  de  Sesmaisons,  Saint-Géry,  Puymaurip 
et  de  Utftelbajac,  au  sujet  de  la  loi  sur  l'exportation  l 


des  grains.  Je  citerai  une  phrase  de  M.  de  Castel- 
bajac,  elle  prouve  son  intérêt  pour  le  peuple  : 

«  De  quoi  se  compose  la  masse  de  l'impôt?  bien 
plus  de  la  réunion  des  petites  cotes  que  des 
grandes.  C'est  cette  classe  qui  est  fa  plus  souf- 
franle;  c'est  celle-là  qui,  la  plus  féconde  pour  le 
gouvernement,  se  trouve  dans  la  position  la  plus 
déplorable;  c'est  celle-là  pour  qui  l'impôt  devien* 
drait  bientôt  un  impôt  impossible  à  obtenir,  car 
sa  misère  s'accroît  chaque  jour.  - 

{Nouveaux  murmures,,*  A  la  question!....  à 
la  question I..) 

M.  Maynand  de  liavaux.  Le  peuple  que  nous 
représentons,  et  à  qui  nous  devons  compte  de 
notre  gestion,  ne  considère  point  les  finances 
commeuneaffairede  politique,  maiscomme un  sim- 
ple objet  de  calcul,  divisé  en  deux  parties,  recette 
et  dépense.  11  demande  que  les  dépenses  soient 
réglées  sur  les  impôts  qu'il  peut  payer,  et  non  pas 
sur  ce  goût  de  luxe  introduit  en  France  par  le 
dernier  gouvernement. 

Nous  n'avons  pas  le  droit  de  disposer  à  volonté 
et  d'après  nos  caprices  deS  deniers  du  peuple, 
je  pense  ;  ils  lui  coûtent  assez  de  sueur  pour 
que  nous  en  soyons  économes,  je  dirai  même 
avares.  iNotre  devoir  le  plus  impératif  est  de  con- 
courir à  soulager  ce  peuple  jusqu'à  ce  Jour  «i 
patient,  et  de  n'accorder  à  chaque  fonction- 
naire public  que  la  somme  strictement  néces- 
saire pour  je  faire  vivre  honorablement  dans  ses 
fonctions. 

Représentants  de  la  nation,  députés  par  elle 
pour  feire  entendre  à  celte  tribune  l'accent  de  la 
vérité,  montrons-nous  enfin  les  vrais  amis  de 
ceftle  économie  si  désirée,  si  demandée  par  le 
peuple,  si  nécessaire  au  trône,  si  ptile  au  bonheur 
général  ;  endn,  cette  économie  promise  solennel- 
lement au  Roi  par  la  Chambre  de  1819,  dans  son 
adresse  à  Sa  Majesté.  Permettez  que  je  vous  la 
rappelle. 

Plusieurs  voix:  A  la  question  !...  à  la  question! 

M.  le  Présidenf.  Je  ne  puis  m'empôcher  de 
faire  observer  que  les  réflexions  générales  au- 
raient pu  trouver  leur  place  dans  une  discussion 
générale;  mais  il  s'aeit  du  budget  de  l'instruction 
publique,  et  j'invite  Porateur  à  s'y  renfermer, 

M.  Maynand  de  Eiavanx.  Je  ne  demande  que 
deux  minutes.  Permettez-moi  de  vous  rappeler 
les  termes  de  celte  adresse  ;  les  voici  : 

«  Sire,  c'est  avec  une  juste  reconnaissance  que 
nous  répétons  ces  paroles  royales  :  Le  dégrève- 
ment des  impôts  les  plus  onéreux  ne  sera  retardé 
3u'autant  que  l'exigera  l'acquittement  des  dettes 
e  l'Rtat. 

«  Notre  zèle.  Sire,  y  répondra  par  la  recherche 
des  économies  et  des  moyens  capables  de  bâter 
cette  époque  si  ardemment  désirée.  » 

Eh  bien.  Messieurs,  cette  époque  si  ardemment 
désirée  doit  être  ennn  arrivée.  Faisons,  je  vous 
le  répète,  faisons  le  bonheur  du  peuple  :  c'est  le 
seul  objet  de  notre  mission.  Se  pourrait-il  que  la 
Chambre  de  1821  refusai  au  Roi  ce  que  lui  pro- 
mettait la  Chambre  de  1819  ?  Si  malheureusement 
vous  repoussez  toutes  les  propositions  ayant  pour 
objet  de  diminuer  les  charges  du  peuple,  ce  peu- 
ple aura  raison  de  dire  :  Cette  Chambre  de  1821 
n'est  donc  pas  nommée  par  les  mêmes  hommes 
et  par  les  mêmes  éléments  que  celle  de  1819  ? 

Je  le  répéterai  sans  cesse,  Messieurs,  c'e^  le 
peuple  qui  paye  en  majorité  tous  les  impôts  ;  jus- 
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Îiu*à  ce  jour  ils  od(  excédé  ses  facultés  i.pour  en 
aire  la  perception,  des  garoisnires  ÎDiplloyabies, 
vous  le  savez,  des  saisies  rigoureuses,  des  ventes 
do  p]u8  mioce  mobilier,  des  fhtis  sans  nombre 
réduisent  à  Taumône  une  quantité  de  pères  de 
famille.  11  est  donc  nécessaire  de  les  réduire  ;  le 
seul  moyen  est  de  diminuer  tous  les  traitements, 
de  détruire  le  luxe  qui  règne  dans  le  prix  des 
logements,  l'entretien  des  mobiliers,  la  consom- 
mation exagérée  du  chauffage,  luminaire,  frais 
de  bureaux. 

De  même  que  M.  do  Castelbajac  a  observé  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  que,  pour  payer  seu- 
lement son  logement,  il  fallait,  dans  son  dépar- 
tement, le  pnx  de  7,000  hectolitres  de  blé,  de 
même  je  vous  mettrai  sous  les  yeux  qu*un  trai- 
tement de  I50«000  f^QCB  donné  à  chaque  minis- 
tre nous  représente  le  traitement  de  six  cents 
chevaliers  cfe  la  Légion  d'honneur.  Pour,  être  un 
excellent  ministre,  est-il  donc  nécessaire  d'être 
pavé  aussi  chèrement? 

Qu'un  pareil  traitement  soit  donné  à  un  seul 
homme  dans  un  gouvernement  régi  par  un  man- 
darin, par  des  satrapes,  ou  par  Thomme  qui  un 
instant  avait  soumis  toute  l'Europe,  je  puis  le 
concevoir. 

M.  le  Président.  Je  suis  pour  la  seconde  fois 
obligé  de  rappeler  à  Torateur  qu'il  est  tout  à  fait 
hors  de  la  question...  ^L'orateur  passe  plusieurs 
feufllets  de  son  discours,  et  continue  ainsi  : 

M.  lliijMi«d  de  LiAvavx.  Je  viens.  Messieurs, 
vous  offrir  mes  observations  sur  les  dépenses  re- 
latives au  chapitre  premier  du  conseil  royal  de 
rinstruction  publique. 

En  1819  et  18  >0,  cette  administration  a  été 
régie  par  cinq  membres  et  un  secrétaire  général 
dont  le  traitement,  et  uue  voiture  par  abonne- 
ment pour  celui  qui  présidait,  n*a  monté  qu*à  la 
somme  de  73,500  francs;  et  celte  année  185l,  on 
augmente  celte  administration  de  trois  fonction- 
naires de  plus,  savoir  :  un  président  nu  traite- 
ment de  40,000  francs  et  7,500  francs  pour  sa 
voilure,  et  deux  conseillers  au  traitement  de 
12,000  francs  chacun.  Voilà  donc  en  1821  une 
augmentation  de  dépense  de  54,000  francs.  Quoi! 
en  1819  et  1820,  le  service  s'est  fait  parfaitement 
avec  cinq  membres,  et  en  1821  il  en  faut  buitf 

Voilà  donc  la  preuve  que  les  ministres  aug- 
mentent à  volonté  le  nombre  des  places  pour  fa- 
voriser leurs  proti^gés.  Encore  si  I  on  pouvait  dire 
quelles  sont  d'une  nécessité  absolue!  mais  elles 
ne  sont  utiles  qu'à  ceux  qui  les  occupent,  et  pour 
pouvoir  allouer  des  traitements  énormes  on  dé- 
core ces  places  de  titres  pompeux. 

Un  maréchal  de  France,  qui  occupe  la  première 
dignité  militaire,  ne  reçoit  qu*un  traitement  de 
40,000  francs  ;  et  on  nous  propose  d'allouer  au 
pré$ident  du  conseil  d*instruction  publique  le 
même  traitement  de  40,000 francSiplusXSOO  francs 
pour  une  voiture,  plus  un  logement. 

Cet  exemple  seul  doit  nous  prouver  qu'il 
nVxiste  aucune  base  pour  déterminer  les  traite- 
ments des  fonctionnaires  publics.  Tant  que  vous 
n'auret  pas  éUibli  un  maximum  pour  les  traitc- 
meuts,  jamais  vous  ne  sere;:  assuré  d'une  véri- 
table économie. 

Bst-il  nécessaire.  Messieurs,  pour  la  marche  de 
rinstruction  publique,  d'avoir  un  président  et 
deux  conseillers  de  plus  que  dans  les  années 
1819  et  1820?  Je  ne  le  pense  pas.  Je  demande 
donc  It  suppression  de  ces  trois  placi*»  inutiles, 
64,000  francs. 


Si  j'ajoute  à  ces  64,000  francs  les  20,000  francs 
de  frais  de  premier  établissement  de  la  présidencq 
du  conseil,  dépense  que  Ton  trouve  cna|)itre  Vt^ 
no  29,  Ton  verra  que  la  nomination  d'un  prést^ 
deiit  et  de  deux  conseillers  de  plus  coûte  à  là 
nation  84,000  francs  de  plus  qu'en  1819  et  1820. 

Peut-être  m'objectera-t-on  qu'il  faut  des  places 
pour  récompenser  les  serviteurs  de  l'Etat  ;  je  ré- 
pondrai que  si  chague  citoyen  employé  n'occu- 
pait qu'une  place,  il  y  en  aurait  assez  pour  ré- 
compenser ceux  qui  le  méritent. 

Les  articles  4  et  5  vont  vous  donner  une  preuve 
du  fléau  de  la  trop  grande  (Quantité  d'employés, 
ou  de  raugincntation  des  traitements. 

Art.  4.  Les  traitements  des  employés  de  ba« 
reaux  en  1819  sont  portés  à  155,000  francs,  et  on 
vous  demande  cette  année  166,000  fk'anos}  c'est 
une  augmentation  de  11,000  francs  dont  je  de- 
mande la  suppression. 

Art.  5.  Huissiers,  garçons  de  bureau,  gens  de 
service,  en  1819,  ont  coûté  19,450  francs^  et  oq 
demande  pour  18*21  25,000  francs.  C'est  une  au^ 
mentation  de  5,550  francs  dont  je  demande  en- 
core la  suppression. 

Art.  7.  Chauffage  et  éclairage,  eu  1819,  sont 
portés  à  la  somme  de  8,993  francs,  et  cette  année 
on  demande  15,000  francs,  ce  qui  fait  une  aug- 
mentation de  7,077  francs.  Mais  en  supposant 
que  10,000  francs  soient  nécessaires,  c'est  encore 
5,000  francs  à  réduire. 

Art.  13.  Dépenses  diverses  et  imprévues,  cérér 
monies  et  illuminations  en  1819,  sont  portées  à 
6,1)00  francs.  On  demande  cette  année  lz,000  f^.; 
c'est  6,000  francs  de  plus,  j'en  demande  la  sup- 
pression. 

Je  ne  vous  entretiendrai  point,  Messieurs,  de 
Tarticle  f  0,  loyer  de  l'hôtel  occupe  par  le  conseil 
royal  : 

En  1819  il  était  de  20,000  francs,  et  en  1821  il 
se  trouve  porté  à  25,000  francs. 

Quoi  l  Messieurs,  pour  une  administration  qui 
ne  peut  occuper  au  plus  que  huit  bureaux,  qu'il 
y  aurait  moyen  de  réauire  à  une  bibliothèque ,  une 
caisse,  un  logement  pour  un  des  meaobres  du 
conseil»  l'on  dépense  une  somme  do 25,000  francs  I 

Je  me  bornerai  à  vous  dire  en  terminant,  que 
le  luxe  pour  les  logements  des  ministres,  des  ad- 
ministrateurs et  autres  fonctionnaires  publics 
est  monté  à  un  tel  excès,  qu'il  mérite  toute  votre 
attention  pour  l'avenir. 

(On  demande  l'impression.) 

Voix  à  droite  :  Non,  non.. . 

La  demande  de  l'impression  est  rejetée. 

M.  SUiMlelu  deCktrAiNllM.  Messieurs,  lesré* 
flexions  quu  ie  vais  avoir  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre sur  le  conseil  royal  de  l'instruction  pn^ 
biique,  pour  l'exercice  de  1821,  vous  prouveront 

3ue  dans  cette  partie  d'administration,  comme 
ans  toutes  les  autres,  les  dépenses  vont  toujours 
en  croissant 

Les  ministres,  qui  connaissent  voire  extrême 
bienveillance  poiu*  eux  et  votre  excessive  facilité 
pour  allouer  toutes  leurs  dépenses,  en  abusent 
pour  les  augmenter  chaque  année  ;  ils  en  soot 
quittes  pour  essuyer,  de  la  part  de  ropj)osltion, 

auelqnes  critiques  améres  et  bien  méritées  :  la 
ocilité  habituelle  de  la  majorité  contribue  bien 
vite  à  les  leur  faire  oublier.  (Ors  munnuret  inttr" 
fotnptnt,] 

Ijb  laconisme  de  M.  le  rapporteur,  dans  sort 
examen  rapide  des  énormes  dqienses  de  TStit,  a 


[Chambra  des  Dêpnlés.]         SECONDE   RESTAURATION.  |I8  juin  1<131,| 


221 


tani  doute  été  admirable  :  et  c'est  on  modèle 
qu'ila  Touln  offrir  aux  rapporteurs  dea  futures 
commiseious  du  budget,  j'espère  qu'ils  ne  l'irai- 


B'eH  a  point  eie  arenie  par  sa  commissioD. 

Le  eilence  de  U.  le  rapporteur,  à  ce  st^el,  doit 
pu-attre  eitraordinaire  :    peut-être  l'a-t-il  gardé 

Proe  que  cette  augmeutation  lui  a  paru  dlFIlcite 
iuBtilier. 

J'ai  m  ea  chercher  la  cause.  Je  crois  l'aroir 
trouvée. 

•  Cette  augmentatioii  de  dépense  était-elle  né> 
oessaireT 

Je  ne  le  penae  pas. 
■  Qdel  a  été  son  butT  —  Vous  ne  larderez  pns 
à  le  savoir. 


lui  donner  un  traitement (Nouveau  mo»ve- 

tntnt.) 

Exercer  gratuitemcut  une  place  sans  fonctions 
eût  ëtô  une  chose  beaucoup  trop  coûteuse  pour 
lui,  et  il  n'était  sans  doute  point  en  état  dé  faire 
le  même  sacrifice  que  MM.  Laine  et  de  Villële. 
ipiotiveUe  interruption  à  droite.) 
'  Le  budfijet  n'injiquc  aucun  traitement  pour  ces 
messieurs,  et  s'ils  en  perçoivent  un,  nous  n'en 
avons  du  moins  aucune  connaissance  orilcielle  ; 
au  lieu  que  nous  connuissoaa  parfaitement  celui 
dont  jour.  M.  de  Corbière. 

Oooime  président  du  conseil  de  t'instruclion 
publique,  il  touche  par  an  40,000  francs. 

Une  voiture  était  indispensable  &  H.  le  préai- 
dent :  il  (ui  en  a  été  alloué  une  qui  coûte  à 
l'Btat  7,500  [raoca  chaque  année. 

Je  suppose  que  dans  cette  somme  se  trouvent 
compris  les  gages  et  la  livrée  du  domestique  qui 
mon  le  derrière  cotto  voilmel...  {Nouveaux  mur- 
mures. —  Voix  à  droite  :  Epargnet-nouB  de  tels 
détails.) 

II  était  juste  anssi  qae  Son  Excellence  fût 
logée,  et  très-bien  logée  :  il  n'en  coûte  qu'une 
augmenlation  de  loyer  de  &,OUn  francs. 

If  éiait  nécessaire  aussi  que  Son  Excellence  fui 
cbauffte  el  surtout  trù8-éclalrée  {On  rit,  et  ta  droite 
éclate  en  murmures)  :  cette  dépense  no  coûtera 
']){ir»lleffient  que  5,000  francs. 

Il  fallait  aussi  que  Son  Excellence  fût  snrvie, 


cprr^snondaacc:  il  n'en  coûtera  que  1,000  francs. 
:.  2,000  francs  ont  été  alloués  pour  payer  les  1 
frais  d'impression  qaî  seront  occasionnés  par  f 


les  circulaires  qu'on  supposé  que  Sou  Excellence 
écrira  dans  le  courant  de  l'année. 

Les  dépenses  imprévues  étaient  de  6,000  francs  : 
elles  ont  été  doubli^es,  et  cela  devait  être;  p^rce 
qu'il  était  impossible  de  prévoir  tout  ce  qui.ponr^ 
rait  être  agréable  à  Son  Excollence  pour  que  l'in- 
térieur de  ses  appartements  fût  commodément 
distribué  et  agréablement  meublé...  (Nouvelle 
interruption.) 

Si  je  récapitule  maintenant  toute»  les  sommes 
que  je  viens  d'indiquer,  il  en  résulte  nue  la  créa- 
tion de  la  présidence  du  conseil  royal  d'instruc- 
tion publique  coûte  à  l'Etat  79,500  fraucs- 

Je  vous  ai  déjà  prouvé  combien  peu  j'étais 
partisan  des  présnlenccs  de  conseil. 

Je  TOUS  ai  déjfi  demandé  inutilement  de  sup- 
primer le  traitement  attaché  t.  la  première. 

Je  vous  demanderai,  non  moins  inutilement 
enns  doute,  de  retrancher  les  émoluments  de  la 
seconde. 

Je  crois  vous  avoir  démontré  l'inutilité  et  l'in- 
coostiiutionnalité  de  la  première. 

La  seconde  n'est  pas  iuconstituiionnelle,  il  est 
vrai  ;  mais  elle  est  complètement  inutile- 
La  preuve  de  sou  inutilité  est  acquise.     . 

Cette  présidence  a  été  remplie,  pendant  long- 
temps, par  un  des  conseillers  de  rUnivei'Bité,  dont 
le  traitement  n'était  pas  supérieur  à  celui  des 
autres  conseillers.  Ce  couseuler,  Messieurs,  était 
notre  estimable  et  savant  collègue  M.  Royer- 
Collard. 

'    De  toutes  les  places  qu'il  a  si  utilement  et  si 

honorablement  remplies,  aucune  ne  lui  a  été 

conservée.  Mais  ce  qu'on  n'a  pu  lui  enlever,  c'est 

lublique,  el  il  ea  jouit  au  p\m  haut  de- 

c  diverses  :  Qui  est-ce  qui  vous  le  COD- 

:r-Collard  a  laissé  c 

is  traditions  dont 

X,  et  ce  souvenir  ji 

e   pourrais  vous  ■ 

il   tréd-bien  être 

de  ce  conseil;   i 

,  „  jo  conseiller  si  le 

plus  occupé  des  intérêts  p 
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bliqae  depuis  qu'elle  est  présidée  par  H«  de  Cor- 
bière ,  et  meoée  par  uq  homme  que ,  dit-oa, 
Fempereur  de  Russie  a  cru  devoir  inviter  à  Béloi- 
gnèr  de  ses  Etals...  (Une  assez  vive  agitation  suc- 
cède.) 

Je  m'arrête.  Messieurs,  et  pour  cause. 

J'aperçois  déjà  notre  président;  quoiqu'il  soit 

f^lacé  derrière  moi,  fixer  des  regards  inquiets  sur 
es  pages  de  mon  manuscrit  et  prêter  à  toutes 
mes  paroles  une  oreille  attentive;  je  le  surprends 
même  au  moment  d'ouvrir  la  bouche  pour  me 
rappeler  une  première  fois  à  la  question.  Comme 
je  veux  lui  en  épargner  la  peine,  j*y  rentre,  Mes- 
sieurs, et  vous  promets,  ainsi  tju'à  lui,  de  n'en 
plus  sortir. 

Je  vous  ai  dit  que  raugmentallon  des  dépenses 
de  Tadministration  générale  de  l'Université  était 
de  99,000  francs,  et  que  sur  cette  somme, 
celle  de  la  présidence  du  conseil  entre  pour 
79.500  francs. 

11  reste  donc  20,500  francs  dont  il  faut  encore 
rechercher  les  causes,  puisque  M.  le  rapporteur 
a  cru  ne  devoir  pas  vous  les  indiquer.  Elles  tien- 
nent à  la  création  de  deux  places  de  conseiller. 

L'année  dernière,  le  conseil  était  composé  de 
cinq  jmembres  seulement  :  il  l'est  de  sept  cette 
année. 

Etait-il  nécessaire  de  l'augmenter?  Je  ne  le 
pense  pas. 

M.  le  rapporteur  aurait  pu  me  faire  changer 
d'opinion,  s'il  eût  pris  la  peine  de  démontrer 
Tutilité  de  celte  augmentation. 

J'avoue  que  cette  peine-là,  je  ne  puis  la  pren- 
dre pour  lui,  car  mon  esprit  ne  me  fournit  aucun 
argument  qui  puisse  motiver  ni  excuser  la  créa- 
tion de  deux  nouvelles  places  de  conseiller. 

Je  n'ai  plus  qu'une  seule  observation  à  vous 
soumettre  :  elle  est  relative  au  secrétaire  général 
de  l'Université.  Je  demande  si  depuis  qu'a  a  été 
élevé  au  rans:  de  membre  du  conseil,  par  un  des 
articles  de  Fordonnance  si  inconstitutionnelle 
du  27  février  dernier,  il  cumule  le  traitement  de 
conseiller  avec  celui  de  secrétaire  général. 

Nous  faisons  cette  question,  parce  que  nous 
savons  que  l'on  accorde  6,000  francs  au  secrétaire 
général. 

M.  le  commissaire  du  Roi  est  plus  à  portée  que 
personne  de  nous  donner  des  renseignements  sur 
ce  point  :  j'espère  qu'il  voudra  bien  y  consentir. 

Je  ne  lui  demande  pas  de  pousser  la  complai- 
sance jusqu'à  vouloir  appuyer  Téconomie  que  je 
propose;  et  lors  même  qu'il  serait  convaincu  que 
j'ai  raison,  il  doit  faire  tout  ce  qui  dépendra  de 
lui  pour  tâcher  de  parvenir  à  prouver  que  j'ai 
tort. 

Je  sais  d*avance.  Messieurs,  qu'il  y  parviendra  ; 
son  opinion  coûtera  99,00u  francs  de  plus  à 
l'Etat.  La  mienne  avait  pour  but  de  les  lui  épar- 
gner. Les  contribuables  jugeront. 

(On  demande  l'impression — De  vives  rccla^ 

mations  fî' élèvent  à  droite.  —  L'impression  est 
mise  aux  voix  et  rejetée.) 

M.  le  louerai  SélMuitlanL  Avant  de  traiter 
les  qoestioûB  financières  et  de  politique  intérieure 
qui  naissent  naturellement  de  1  examen  du  budget 
de  l'Université,  permettez-moi  de  fixer  votre  at- 
tention sur  un  mot  qui  présage  une  question  de 
fia  de  non-recevoir.  En  ouvrant  le  budget  j*y 
trouve  :  Annexe  du  budget  du  ministre  delUnté^ 
rieur.  Pourquoi  ce  titre?  fist-ce  que  l'Université 
prétendrait  qu'elle  est  en  dehors  de  la  loi  de 
finances?  Cette  prétention  ne  serait  en  aucune 
manière  soutenable  dans  la  loi  des  reeetteB.  Tout 


ce  qui  est  perçu  doit  être  soumis  à  l'examen  et 
au  contrôle  des  Chambres.  C'est  en  vertu  de  sou 
autorisation  seule  qu'on  peut  percevoir  et  dépen- 
ser. Je  ne  peux  croire  que  cette  question  préju-* 
diciclle  se  présente;  mais  si  le  gouvernement  la 
faisait  nallre,  ie  demanderais  à  la  repousser. 

Après  ce  début  improvisé,  M.  Sébastiani  pro* 
nonce  le  discours  suivant  : 

M.  Sëbastlanl.  Messieurs,  votre  commission 
des  dépenses  n'a  touché  à  la  question  de  l'Uni- 
yersitô  si  importante  dans  l'ordre  religieux,  poli- 
tique et  moral  que  pour  déverser  inairectement 
le  blâme  sur  Tesprit  qui  l'avait  dirigée  jusqu'ici, 
et  féliciter  son  parti  d'avoir  conquis  cette  nran- 
che  immense  de  nos  institutions  et  de  l'adminis- 
tration publique.  Le  chef  qui,  pendant  plusieurs 
années,  a  pi^ésidé  à  l'instruction  et  à  Teducation 
publiques,  occupe  un  rang  trop  élevé  dans  l'estime 
et  la  considération  delà  Chambre  et  de  la  France 
pour  que  de  pareilles  critiques  aient  pu  Tattein- 
dre. 

Gardiens  fidèles  de  nos  institutions  et  de  la 
fortune  publique,  nous  examinerons  les  questions 
politiques  et  financières  qui  naissent  de  l'examen 
du  budget  de  l'Université. 

La  loi  du  10  mai  1806  établit  sous  1«  nom  d'Uni- 
versité un  corps  chargé  exclusivement  de  ren- 
seignement et  de  l'éducation  publique.  Les  mem- 
bres de  ce  corps  contractent  des  obligations 
civiles,  spéciales  et  temporaires. 

Les  décrets  de  mars  1808,  septembre  de  la  même 
année  et  novembre  1811,  qui  complètent  l'or- 
ganisation ordonnée  par  la  loi  du  10  mai,  portent 
qu'après  le  l"  janvier  1815,  Tordre  des  rangs 
sera  suivi  dans  la  nomination  des  fonctionnairesi 
et  que  nul  ne  pourra  être  apnelé  à  une  place 
qu'après  avoir  passé  par  les  places  inférieures. 
Les  emplois  formeront  ainsi  une  carrière  qui 
présentera  au  savoir  et  à  la  bonne  conduite  l'es-^ 
pérance  d'arriver  aux  premiers  rangs  de  l'Uni- 
versité. 

Les  dispositions  de  la  loi  sur  l'enseignement  et 
l'éducation,  et  celles  des  décrets  sur  la  nomina- 
tion des  fonctionnaires,  ont  été  violées. 

L'instruction  et  l'éducation  publiques  annar- 
tiennent,  d'après  la  loi,  exclusivement  à  l'Uni- 
versilé.  Je  suis  loin  d'adopter  ce  priticlpn,  et  je 
crois  que  la  liberté  de  renseignement  public 
conviendrait  davantage  à  nos  institutions;  mais 
des  ordonnances  ne  peuvent  pas  déroger  à  des 
lois,  et  cette  infraction  de  l'ordre  constitutionnel 
est  d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  aggrave  le 
vice  de  la  loi  par  des  exceptions  qui  tenaent  visi- 
blement à  la  résurrection  d'un  corps  religieux  et 
enseignant,  banni  de  France  et  dissous  par  Tac* 
lion  simultanée  du  pouvoir  royal  ot  du  pouvoir 
spirituel  du  Saint-Siège. 

Les  conséquences  de  la  loi  sur  laquelle  refioso 
cette  vaste  organisation  sont  qu'il  ne  doit  pas 
exister  de  haut  enseignement  hors  de  l'Univer- 
sité; si  ce  n'est  l'enseignement  domestique  :  des 
dispositions  pénales  poursuivent  celui  qui  ensei- 
gne publiquement  et  tient  école  sans  1  autorisa* 
tion  du  coef  de  l'Université  ;  et  les  écoles  con- 
sacrées à  l'instruction  des  élèves  qui  se  destinent 


enseignement 
ses  membres* 

Dans  toutes  les  villes  où  il  y  a  des  lycées  ou 
des  colley  royaux,  les  élèves  des  institutions  et 
nensions  au-dessus  de  l'&ge  de  dix  ans  doivent 
être  conduits  par  im  maître  aux  classes  des  lycées 
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ott  des  collèges  ;  les  étadiftnts,  pour  prendre  des 
degrés  dans  les  lettres  ou  les  sciences,  sont  obli« 
gés  de  présenter  un  certificat  d*6tude  dans  une 
école  de  la  même  ville,  ù  moins  qu'ils  ne  prou* 
veut  avoir  ét6  élevés  par  un  instituteur,  par 
leurs  pères,  oncles  ou  frères. 

La  première  déviation  de  ces  principes  a  ou 
lieu  par  rordonnancc  du  5  octobre  1814.  Sous 
le  ministère  de  M  l'abbé  duc  de  Montesquieu,  les 
arcbevéques  et  évéques  oiU  été  autorisés  à  avoir 
dans  nhaîque  département  une  école  ecclésiasti- 
que dont  ils  nomment  les  chefs  et  les  instituteurs, 
et  où.  ils  font  élever  et  instruire  dans  les  lettres 
des  jeunes  geds  destinés  à  entrer  dans  les  grands 
séminaires  (écoles  soumises  à  TUniversité  par  le 
décret  du  Id  novembre  1811);  ces  élèves  sont 
dispensés  de  la  rétribution  universitaire,  et  de 
suivre  les  leçons  du  collège  ;  ils  reçoivent  gratui- 
tenient  le  grade  de  bachelier. 

La  nomination  des  instituteurs  des  petits  sémi- 
naires, attribuée  aux  chefs  du  clergé,  n'est-elle 
pas  un  moyen  indirect  mais  infaillible  de  faire 
sortir  du  tombeau  cette  société  proscrite  par  les 
lois  de  TËtai?  Quelles  mesures  a-t-on  prises 
pour  que.  sous  prétexte  des  clercs,  on  n  élève 
pas  tout  le  monde,  et  même  dcS  militaires  t  Ces 
mesures  senient-elles  d'ailleurs  possibles? 

Pour  corriger  l'admission  au  grade  de  bachelier 
des  petits  séminaires,  une  ordonnance  avait  été 
rendue  le  5  juillet  1820,  qui  statuait  qu'à  compter 
du  l**'  janvier  1823,  nul  ne  gérait  admis  à  ce 
grade  à  moins  d'avoir  suivi  les  cours  de  philo- 
sophie et  de  rhétorique  dans  un  collège  pendant 
une  année. 

L'ordonnance  di^  17  février  1821  a  détruit  ce 
priucipe.  Pour  être  admis  à  l'examen  de  bachelier 
es-lettres,  il  suffit  d'être  âgé  de  seize  ans,  et  de 
répandre  sur  tout  ce  qu'on  enseigne  dans  les  col- 
lèges royaux.  Les  maisons  particulières  d'éduca- 
tion pourront,  sans  cesser  d  appartenir  à  des  par- 
ticuliers, être  converties  par  le  conseil  royal  en 
collèges  de  nlein  exercice.  La  surveillance  de 
l'Université  clans  ces  maisons  se  borne  à  ce  qui 
concerne  l'instruction  ;  il  n'est  point  parlé  de 
l'éducation.  On  ne  saurait  attribuer  cette  omission 
à  l'inadvertance,  elle  est  du  domaine  de  l'in- 
'  tention. 

Je  vous  ai  soumis,  Messieurs,  des  faits  qui  at- 
testent le  renversement  total  de  la  loi  de  1806. 
L'ordonnance  du  27  février  dernier  a  détruit  la 
double  garantie  qui  résultait  de  Tobligation  im- 
posée aux  chefs  des  institutions  et  pensions  d'en- 
voyer leurs  élèves  aux  classes  des  collèges  royaux, 
et  de  l'admission  exclusive  des  élèves  de  l'Uni' 
vers! té  aux  grades  de  bacheliers  es  lettres  et  de 
bacheliers  es  sciences,  sauf  la  preuve  de  l'édu- 
cation domestique.  Désormais  les  écoles  des  mai- 
sons particulières  privilégiées  seront  assimilées 
aux  écoles  de  l'Université.  Il  y  aura  encore  en 
France  des  écoles  à  la  charge  de  l'Etat;  il  n'y 
aura  plus  d'écoles  de  l'Etat. 

Le  système  universitaire  est  détruit  ;  les  petits 
séminaires  et  les  écoles  des  jésuites  en  ont  con- 
sommé )a  ruine. 

Les  fonctionnaires  de  l'Université,  les  membres 
du  corjps  enseignant  ont  perdu  les  avantages  qui 
résultaient  de  la  hiérarchie  des  avancements  par 
Padmission  aux  premiers  emplois  des  membres 
obscurs  qui  avaient  occupé  jadis  des  places  se- 
condaires, et  qu'aucun  service  important,  ni  an- 
cien ni  nouveau,  ne  pouvaitappeler  aux  premiers 
rangs  de  l'instruction  publique.  De  pareik  boule- 
verseoieolB  sont  calculés  dans  le  but  de  dé- 
truire  DOS   institatious   les    plus   précieuses. 


L'esprit  de  parti  renverse  les  uns,  élève  les  aulreé, 
et  établit  une  guerre  funeste  au  sein  dé  la  so- 
ciété. Cette  manière  de  conférer  les  emplois  est 
usitée  en  A<»ie,  mais  elle  n'est  point  européenne  : 
il  eût  fallu  à  Louis  XIV,  à  l'époque  même  de  sa 
plus  gmnde  gloire  et  de  sa  plus  grande  force, 
cinquante  lettres  de  cachet  pour  faire  recteur  de 
PUniversité  de  Paris  un  homme  qui  n'aurait  pas 
été  de  cette  Université,  et  qui  n'y  aurait  pas 
rempli  avec  éclat  une  chaire  de  premier  ordre. 

Nos  intérêts  financiers  n'ont  pas  été  plus  mé- 
nagés. Vous  aviez  Pannée  dernière  un  chef  de 
PUniversité  qui  se  contentait  du  traitement  mo- 
deste de  12,u00  francs:  vous  avez  cette  année 
un  chef  doté  de  40,000  francs  de  traitement, 
splendidement  logé  dans  un  grand  hdtel,  avec  tout 
l'attirail  dispendieux  qu'il  tralne.à  sa  suite. 

On  nous  objectera  peut-être  que  la  commission 
d'instruction  publique  est  devenue  aujourd'hui 
un  ministère  :  cette  objection  ne  serait  pas  fon- 
dée; l'ordonnance  qui  règle  la  dernière  organi- 
sation n'a  fait  d'autre  changement  que  celui  de 
substituera  ladénoihinationae  commission  royale 
d'instructioû  publique  celle  de  conseil  royal 
de  l'instruction  publique  :  la  différence  n'est  que 
dans  les  mots  ;  le  conseil  n'a  pas  une  attribution 
de  plus  ni  de  moins  que  la  commission.  L'éco- 
nomie a  été  perdue  de  vue  au  point  d'augmen- 
ter de  trois  membres  ce  conseil,  de  donner  à 
chacun  d'eux  un  traitement  de  12.000  francê, 
de  porter  la  consommation  personnelle  du  prési-^ 
dent  à  un  accroissement  de  dépense  permanente 
de  33,000  francs,  et  de  donner  20,000  franc* 
à  M.  le  président  pour  frais  de  premier  établisse- 
ment. Encore  s'il  s'agissait  de  cette  organisation 
définitive  faite  par  une  loi  gui  nous  avait  été 
promise  par  l'ordonnance  du  lô  août  1815  !  mais 
nous  restons  toujours  dans  le  provisoire  des  or- 
donnances. 

Je  sais  qu'on  nous  dira  que  nous  portons  at- 
teinte à  la  prérogative  royale,  parce  qu'ù  elle  seule 
appartient  le  droit  d'organiser  Pinstrnction  pu- 
blique, dénommer  aux  emplois, et  de  déterminer 
les  appointements  ;  sophisme  banal  et  dangereux 
qui  réduirait  la  Chambre  aux  fonctions  passives 
ne  Penregistrement,  et  les  peuples  à  la  condition 
servile  de  payer  les  impôts  arbitrairement  levés. 

Toutes  les  organisations,  toufes  les  nomina- 
tions, toutes  les  fixations  de  traitements  sont  et 
doivent  être  contre-signées  par  un  ministre.  Dès 
lors  elles  tombent  sous  l'action  de  la  responsa- 
bilité, et  il  nous  appartient  de  les  examiner  comme 
d'accorder  ou  de  refuser  les  allocations  qui  leur 
sont  affectées  par  les  propositions  ministérielles. 
Il  serait  temps  d'entrer  franchement  dans  le  sys- 
tème constitutionnel,  et  de  sortir  de  ces  miséra- 
bles subterfuges  qui  décèlent  l'ignorance  ou  la 
mauvaise  foi.  Je  demande  que  la  dépense  de 
PUniversité  soit  réduite  à  la  somme  qui  lui  fut 
allouée  pour  son  budget  de  1820. 

(On  demande  l'impression.  L'impression  est  or. 
donnée  sans  opposition.) 

M.  Rodet  réclame  la  parole. 

Voiœ  à  droite  :  Mais  il  faut  parler  pour  et  contre. 

M .  le  Président.  Il  n'y  avait  personne  inscrit 
pour  le  chapitre. 

M.  Révellëre.  Je  demande  la  parole  0ur  le 
chapitre. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.Bévellèrè.H66siear8,  autrefois  l'éducation 
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était  aboDdaote  et  facile  :  les  fonds  spéciaux  de 
l'Université  soffisant  à  ses  dépenses  J*en  viens  ap- 
puyer t'aliocation  au  moins  pour  une  année;  elle 
coûtait  peu ,  et  s'offrait  sur  tous  les  points  du 
royaume  ;  aujourd'hui  elle  est  dispendieuse  et 
pleine  d'entraves,  concentrée  conune  toutes  les 
parties  de  Tadministration  publique,  et  à  peu  prés 
inaccessible  à  ceux  qui  ne  participent  pas  à  l'abus 
des  bourses. 

Tels  sont  donc  les  progrès  qu  on  a  fait  faire  a 
Tesprit  humain;  et  plût  au  ciel  qu'en  éteignant 
tant  de  foyers  de  lumières,  le  siècle  qui  se  pré- 
tend lumineux  par  excellence  n'eût  pas  faussé  res- 
pritde  la  jeunesse  réfléchissanie  {Mouvement  dHm- 
probation  h  aaucke),  et  substitué  partout  la  pré- 
somption 068  demi -connaissances  à  la  réserve 
des  vrais  savants. 

Quesais-je  ?  disait  Montaigne  ;  Ce  que  je  sais,  c^est 

Sieje  ne  sais  rien^  disait  Socrate.  Socrate  et 
ontaigne  n'étaient  pas  du  siècle  des  lumières  ; 
on  sait  tout  ce  qu'ils  ignoraient,  et  même  sans 
l'avoir  appris;  on  fait  de  la  politioue  en  sortant 
du  collège,  et  il  nous  vient  des  législateurs  du 
fond  des  coulisses  de  nos  tréteaux. 

Pour  ne  pas  admirer  cette  branche  de  la  perfec- 
tibilité humaine,  il  faut  sans  doute  être  resté, 
comme  je  le  suis,  sous  le  Joug  des  vieux  préju- 
gés. Je  ravouc.  Messieurs,  le  conserve  un  respect 
puéril  aux  modestes  ecclésiastiques  en  soutane  et 
eu  bonnet  carré  (On  rit  beaucoup  à  ga^f^c]  qui 
ont  élevé  mon  enfance  avec  la  simplicité  de  la 
véritable  science,  avec  le  désintéressement  de 
pieux  solitaires,  et  le  zèle  paternel  d'hommes 
consacrés  à  Dieu,  qui  croyaient  avoir  fait  plus  et 
mieux  qu*un  philosophe,  quand  ils  avaient  tait 

un  chrétien. 

Je  le  confesse  encore,  j'ai  peu  d'attrait  pour  ces 
professeurs  qui,  depuis  le  (lollége  de  France  jus- 
qu'au plus  mince  athénée,débitent  leur  savoir  du 
ton  dont  on  vendrorvlôtan.  (Nouveaux  murmures 
dans  la  même  partie  de  la  salle.) 

J'ai  peu  de  confiance,  en  ma  qualité  de  père  de 
famille,  dans  ces  ci-devant  lycées  qui  ont  repris 
du  moins  le  nom  de  collèges,  et  dans  toutes  ces 
brillantes  institutions,  où  i'on  vend  do  la  soupe 
fort  cher,  et  où  s'enseignent  tant  de  choses  inu- 
tiles ou  précoces. 

Messieurs,  la  rétribution  universitaire  peut  bien 
légitimer  ces  comptoirs  d'instruction  publique  ; 
mais  vous  m'accorderez  q\xo  rêducalion  d'autre- 
fois, pouvant  se  faire  à  meilleur  marché,  était  à  la 
portée  d'un  plus  grand  nombre  de  personnes. 

11  est  vrai  que  Racine  et  Fénelon»  Corneille  et 
Bossuet  et  tous  les  grands  hommes  du  grand 
siècle,  auraient  été  plus  dignes  de  nous  s'ils 
avaient  étudié  la  chimie  et  l'économie  publique. 
iSouveaux  murmures,)  Mais  par  compensation»  les 
jésuites  devraient  trouver  gr&cc  devant  nos  an- 
tagonistes pour  avoir  forme  Yollairo.  Parmi  tant 
de  jeunes  enthousiastes  qui  l'admirent  exclusi- 
vement, nous  ne  lui  voyons  pas  un  successeur» 
pas  même  un  disciple  qu'il  daignât  avouer. 

Qa*on  ne  prenne  pas  cette  observation  pour 
une  expression  de  regret  ou  de  désir  envers  l'il- 
lustre compagnie.  Je  sais  tout  le  mal  qu'on  a  dit 
de  88  doctnne,  et  toutes  les  inf^énieuscs  plaisante- 
rlesqui  s'impriment  encore  contre  les  capucinades, 
le  jésuitisme  et  iînquisition.  J'y  croisd'autanl  plus 
qfïe  j'ai  vu  les  auto  da  fé  révolutionnaires,  que 
la  doctrine  libérale  est  tout  aussi  jésuitique  que 
celle  d'Bscobard,  et  que  je  connais  joiou'à  des 
capucins  de  philosophie*  (Jlfoi»t;emefi/  aappro- 
bation  à  droite.  ) 

MiiSt  Metôieors.  ne  aectii-il  pas  possible  de 


• 

rendre  l'instrudion  un  peu  plus  libre»  9i  d'«f* 

-  franchir  les  pères  de  famille  qui  vouteiHfaii^ 

élever  leurs  enfants  par  des  maîtres  que  leur 

Profession  cautionne  suffisamment,  d'ua  uàpùti 
'autant  plus  illégal  qu'il  ne  figure  point  au  tmà- 
get  des  recettes  ? 

Ne  pourrait-on  pas  dégager  l'état-majorde  l'Utti-' 
versité  de  ces  dignitaires  déjà  pourvus  d'autre* 
emplois,  qui  ne  donnent  qu'une  attention  Um^ 
tive  à  la  haute  surveillance  dont  ils  sont  cbarg&» 
et  qui  portent  dans  son  exercice  queltfuei-un/i' 
des  préjugés  de  la  Révolution  ?  car  la  Révolution  9r 
aussi  ses  préjugés»  c'est  une  découverte  déjàsuraa* 
née  et  que  confirme  l'expérience  de  tous  les  joufisr 

Les  cumulations,  pour  être  circonscrites  d«ii8 
un  cercle  de  fonctionnaires  d'un  certain  ordra^ 
n'en  sont  pas  tnoins  un  mauvais  exemple,  une 
cause  de  scandale,  d'injustice  et  de  corruption,. 

11  est  à  regretter  que  ce  bizarre  privilège  ait 
commencé  par  les  gens  de  lettres  ;  cela  u'aurait 
jamais  eu  lieu  dans  le  temps  de  leur  véritable 
gloire.  Un  seul  homme  nVst  pas  propre  à  la  fois 
aux  sciences  et  aux  affaires;  un  seul  professeur 
ne  remplit  pas  plusieurs  chaires. 

Un  principe  de  raison  autaot  que  de  jnitioe» 
en  fait  d'emplois  salariés,  c'est  que  celui  qui  ou- 
accepte  se  doit  tout  entier  à  celui  qu'il  occupe*, 
S'il  en  a  deux,  il  manque,  dans  chacun  des  deux» 
4  la  moitié  de  sa  dette.  Il  faut  savoir  opter;  cette 
confusion  des  attributions,  cet  empiétement  4e 
fonctions  qui  se  croisent,  contribuent  peut-être 
plus  qu'on  ne  croit  au  désordre  de  la  société  et 
à  l'inijuiétude  qui  nous  travaille.  L'ambition,  la 
cupidité  désorganisent  les  meilleures  tètes;  et  la 
nécessité  de  justifier  les  cumulations  fait  qu'on 
justifie  toutes  les  iniquités»  toutes  les  sottises. 
Les  professeurs  joignant  l'exemple  au  précepte» 
lemecontentemcnt  et  la  confusion  sont  comme  diB 
conséquences  de  leurs  leçons  ;  des  esprits  qui  «e 
croient  pénétrants  voient  dans  le  malaise  général 
une  lutte  de  l'ordre  ancien  contre  l'ordre  nouveau. 
La  société  est  dans  l'enfantement,  disent-ils  ;  une 
régénération  universelle  se  prépare!....  Je  crains 
que  ces  grands  mots  ne  cachent  une  trivialité 
historique,  au  lieu  d'une  découverte  nouvelle. 
On  en  disait  autant  dans  le  moyen  Age,  et  les* 
sages  du  bas-empire  ont  une  fatale  ressemblance 
avec  ceux  du  siècle.  Au  sortir  des  révolutions, 
le  vide  et  la  lassitude  des  esprits  enfante  des* 
milliers  de  sophistes  et  de  réformateurs  :  mais 
parmi  leurs  coryphées,  on  est  encore  à  la  re* 
cherche  ou  dans  1  attente  d'un  homme  d'Etat  pra^' 
tique,  ou  seulement  d'une  forma  raisonnable 
d'administration. 

Quoi  qu'il  en  soil,  jamais  nation  n'eut  autant 
que  la  nôtre  de  gens  d'esprit  à  sa  solde»  et  de 
légions  d'écrivains,  de  poètes,  d'orateurs  à  son. 
service  ;  ce  qui  prouve  que  nous  ne  sommes  pas 
dans  la  république  de  Platon  :  TUniveraité  est* 
appelée  à  faire  des  choix  moins  ambitieux»  k- 
améliorer  la  qualité  aux  dépens  de  la  quantité.  U. 
lui  fiuit  du  courage  et  de  la  force;  une  instructioa 
classique  est  une  sorte  de  dissonnance  «avec  le 
siècle;  le  genre  romantique  a  envahi  le  domaine 
de  la  morale  et  de  la  politique,  comme  celui  du 
goût.  Les  constitutions  jMpulaires»  y  compris 
celle  de  91,  sont  tout  à  fait  analogues  a  ce  genre.  • 
11  est  à  craindre  que  l'instruction  religieuse  (aase 
sur  les  partisans  du  nouveau  genre  Teuet  ds  i'tm 
sur  les  hydrophobeSi  ou  de  I  eau  bénite  sur  l'esn 
prit  immonde.  Une  mécanique  ù  filer  les  leçons • 
leur  parait  mille  fois   préférable  aux  ronunoi 
du  bon  sens  et  de  l'expérience. 

Pour  moi»  Messieurs»  qui  crois  que  tes  mfâi^ 
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lenr«B  tnalilotions  ne  valent  qu'autant  qu'élite 
Eoaf'bkQ  ilirîgées,  et  ijae  le  proverbe.  Tant  vaut 

ri»maie.  tant  vaut  lacliose.  est  plus  sûr  que  loua 

tea  aplinrifinies  de  l'opposition,  je  me  garderai 

bitea  ^tiUaquer '      i 

si  bonnes  muin  ; 

l'ailopiiOLi  jmpd  i 
•uiiourB  eu  le  1 

fifiences  tutéini  i 

Swrva,  juxqu'  i 

la  mauvaise  c  t 

RoVBtnr  ;  la  Pr  î 

reron  naissance.  1 

Son  bon  génie  : 

(Tun  de  nos  plu  s 

de  fumille  péin  \ 

âa  lui  rendre  sa  3 

ses  aniécédentE  s 
Alnës  iloctrineB  et  l'auBti-re  morale. 
(On  demande  l'impression.) 


M.  Benjanln  p 

de  r«itrel  que  je 

pfeMioR  :  car  on  a 

que  de  voir  ce  di  é 

p(Meible;maiB  tc  e 

wjetiS  l'impressi 

Oient  decelui  de  I 

ArJio,  qui  était  s 

oVee  donc  proui  a 

vouR-anHet  pro  s 

loin  de  vous  acct 

taine  approbalioi. - 

oei  l'impreesioD.  Or,  je  ne  le  croîs  pas  â 
l^aneur  de  la  Chambre,  et  je  déclare  pour  ma 
part  (lue  je  Buls  bien  aiae  de  ne  pas  prendre  part 
OD  vote  di;  l'impression  du  discours  que  vous  venei 
d'ealendre.  ieiiecroisp.is  qu'un  discours  destiné 
il  traiter  avec  une  eapî-ce  de  malveillann'  toute 
flotre  génération  nouTeile,  si  éclairée,  si  sage.... 
la/urmurcsâ  droilf...—Agauehe:i)m,oai;  c'est  l:i 
vérité.)  Je  suis  fâchi"'  que  vous  écouliez  avec  tant 
deilétttvçur  l'éloge  d'une  cénéralioa  que,  quui  que 
TOUS  fussiez,  vous  n'empéchereE  pas  de  nous  rcut- 

ptacer (On  Ht  beaveoup —  Voix  à  droite  : 

Ah  1  pour  cela,  cost  incontestable.)  Cette  géné- 
rUton  ne  :nérite  pas  du  tout  les  attaques  que  le 
pi-éopiiiant  a  dirigées  contre  elle;  ces  aUnqucs 
noQ>-GeuleineDt  sont  injustes,  mais  elles  sont  en- 
coreimiMlItiqueB.  Je  le  demande  à  tout  homme  de 
bonne  roi:  quand  noua  voyons  une  jeunesse  ap- 
ptl^oée,  studieuse,  r>'ponssanl  les  plaisirs  qui 
nisrieot  les  délù-cs  des  générations  pr^édenies 
pmir  se  livrer  à  sus  travaux,  que  gagnerez-vous 
a-t^igrir  sans  cesse,  ù  lui  dire  sans  cc^^se  qu'elle 

estou  factieuse  ou  mal  éclairéeT (Jf.  li\issu- 

titw-J'ottbrutte  interrompt.)  En  un  moI,  que  ga- 

faei^oDs  à  lui  dire  des  clioses  qnî  doivent  la 
lesMr?  ne  reclci-vouR  pas  mieux  de  lui  prouver 
qu»  noe  insiilulions  sont  d'accord  avec  l'esprit 
qui  l^lme.  et  qu'elle  est  heureuse  de  vivre  sous 
œi  iDBtitDiianBT  cela  vaudrait  mieux  que  de 
nndr»  cette  iniâreesante  portion  du  peuple  fran- 
çais mâcontsftte  de  vous...  (Nouvelle  internip' 
tùm),  01  par  Gonsé>iuent  rejetant  ce  mêcontunie- 
t  BUr  le  gouvernement,  sur  les  iiistilutions 
?0U8  prétendai  dffendre  ;  cela  me  parait  mal 

Odu.  ïioos  ce  seul  rapport,  je  crois  que  noua 

(toroti»  rejeter  la  proposition  de  l'imprensioa.  On 
n'sque  trop  a  cette  tribune,  et  dauB  dee  ordon- 
DaDMB  -étranges,  cakmiué  cette  jeuaesae;  ou  n'a 
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que  trop  chercfié  i  la  rendre  suspecte  au  gou- 
vernemeat....  U\ouaeaux  murmure!....)  C'est  par 
ce  motif  que  je  comptais  m'opposer  au  budget  de 
l'Université;  j'aurais  rappelé  a  M.  le  président 
de  l'instruction  publique  une  ordonnance  qui  me 
parait  tout  a  tait  inexcusaiile [Nouveaua:  mur- 
mures... —  Voixàdroite  :  L'ordonnance  ne  calom-. 
nie  pas  la  jeunesse.)  J'observe  que  je  m'oppose  à 
l'impression,  parce  que  le  discours  rentre  tout  û 
fuit  dans  le  système  d'invectives  et  de  calomnies 
dirigt^  contre  la  jeunesse.  Je  m'oppose  à  cette 
impression  pour  l'honneur,  pour  la  dignité  de  la 

Chambre parce  qu'il  est  insultant  pour  la 

partie  la  plus  intéressante  et  la  moins  corrompue 
de  lu  nation.  {La  murmures  et  les  cris:  Auj:  ooix! 
couurent  la  ooix  de  l'orateur  ) 


(On  demande  de  nouveau  l'impression  du  dis- 
cours de  M.  Hévelière.  —  Bile  est  mise  aox  voix. 
—  La  droite  et  le  centre  de  droite  ae  lévcut  pour 
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rimpression.  Le  centre  de  gauche  ne  prend  pas 
pari  à  la  délibération.  —  La  gauche  vote  contre. 
—  L  impression  est  ordonnée.) 

M.  Méebln.  L'impression  du  discours  de 
M.  de  Puymaurin. . .  —  (On  rit.  Voix  à  droite  : 
Non,  non...) 

M.  Il#del.  Si  les  changements  considérables 
survenus  dans  la  composition  du  conseil  de 
Tinslruction  publique  nous  ont  fait  déplorer  la 
perte  qu'a  fuite  cette  administration,  au  moins 
devions-nous  espérer  que  réloiguemuut  du  chef 
qu'elle  regrette  ne  serait  point  suivi  d'une  aggra- 
vation dans  les  dépenses,  et  que  le  service  con- 
tinuerait à  se  faire  moyennant  le  môme  prix  \ 
mais  il  n'en  a  point  élé* ainsi,  et  te  tableau  qui 
nous  a  été  présenté  établit  nue  ce  changement 
coûtera  désormais  à  l'Blat  1 10,000  francs  de  plus 
que  dans  les  années  précédentes. 

Pour  parvenir  à  ce  résultat,  on  a  augmenté  le 
nombre  des  membres  du  conseil,  grossi  la  plu- 
part des  traitement^i,  multiplié  les  employés,  et 
porté  la  même  exagération  dans  tous  les  articles 
ilfï  dénense 

8i  le  conseil  d'administration  est  embarrassé 
de  faire  remploi  du  produit  du  droit  universi- 
taire, au  lieu  d'accroUre  le  traitement  de  ses 
membres,  au  lieu  d'en  enrichir  ses  bureaux,  il 
eût  été  plus  généreux  de  sa  part,  il  eût  été  sur- 
tout plus  juste  et  plus  convenable  d'en  faire  un 
fonds  de  pensions  et  de  secours  réclamés  depuis 
si  longtemps  par  un  grand  nombre  de  professeurs 
qui  ont  vieilli  dans  Pinstruction  publique,  et  qui 
privés  de  toutes  ressources  languissent  aujour- 
d'hui, pour  la  plupart,  dans  un  état  de  misère 
et  de  pauvreté  qui  accuse  le  gouvernement,  et 
que  M.  de  Sacy  a  depuis  si  longtemps  et  si  vai- 
nement signalé  avec  une  force  et  une  chaleur 
qui  honorent  son  caractèn».  Il  est  déplorable  que 
la  voix  de  cet  honorable  conseiller  ait  été  mé- 
connue de  ses  collègues,  et  que  l'intérêt  du  luxe, 
les  besoins  du  superflu  aient  prévalu  sur  des 
sentiments  plus  généreux. 

Si  l'honorable  rapporteur  de  la  commission 
n'avait  pas,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  ses 
nobles  amis,  prononcé  un  analhéme  contre  l'en- 
t^eignement  mutuel,  si  cette  méthode  n'avait  pas 
été  dénoncée  à  cette  tribunn  comme  ennemie  de 
nos  institutions,  j  aurais  pensé,  et  je  me  serait^ 
|>ermis  de  dire,  qu'au  heu  de  grossir  dans  le 
budget  de  l'instruction  publique  des  dépenses 
déjà  exagérées,  qu'au  lieu  de  fortilier  des  traite- 
ments déjà  beaucoup  trop  cx)n8idérables,  il  eût 
été  plus  convenable,  il  eût  été  plus  philanthro- 
pique d'appliquer  à  l'encouragement  de  l'ensei- 
gnement mutuel  les  fonds  qui  excèdent  les  be- 
soins de  l'administration;  tous  les  pères  de  fa- 
mille qui  payent  le  droit  universitaire  auraient 
trouvé  qu'il  est  naturel  et  juste  de  rendre  à  Tin- 
Btruction  les  capitaux  produits  par  cette  même 
instruction. 

Je  ne  sais  s'il  serait  déplacé  on  s'il  y  aurait 
quelque  indiscrétion  de  demander  à  M.  le  rap* 
porteur,  et  à  ceux  qui  parta^nt  ses  doctrines, 
sur  quoi  ils  fondent  les  craintes  qu'ils  ont  té- 
moignées, et  l'accusation  qu'ils  ont  |)oriée  contre 
l'enseignement  mutud?  Est-ce  que  dans  les  éco- 
les où  cetie  méthode  est  pratiquée  on  n^appren- 
drait  pas  à  lire  aux  enfants  dans  de  bons  livres? 
Kst-ce  qu'on  y  enseignerait  des  choses  perni- 
cieuses ?  Kst-ce  qu'on  y  professerait  des  maximes 
contraires  à  la  royauté,  à  la  Charte,  au  gouver- 
nement représmtatif  ?  Est-ce  qu'on  n'y  pratique- 


rait pas  les  devoirs  de  la  religion  ?  ou  bien  le 
catéchisme  de  l'enseignement  mutuel  serait-it 
différent  de  celui  mis  en  usage  dans  Jes  autres 
écoles? 

Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  ce  qui  a  excité  la 
sollicitude  des  ennemis  de  l'enseignement  mu- 
tuel ;  ses  détracteurs  les  plus  violents  savent  tous 
que  non-seulement  la  nouvelle  méthode  est  souf- 
ferte, mais  encore  qu'elle  est  encoura^'ée  dans  les 
Etats  du  pape;  ils  savent  qu'elle  a  pns  racine  en 
Lombardie,  en  Toscane  et  dans  tous  les  Etats  oh 
le  catholicisme  fleurit  le  plus;  ils  savent  enfin 
qu'elle  s'est  établie  en  Espagne  même,  sous  les 
yeux  de  la  sainte  inc[uisitioutît  avec  le  bon  plaisir 
de  Ferdinand. 

Cette  méthode,  ils  sont  forcés  d'en  convenir, 
n'a  rien  que  de  très-orthodoxe  sous  les  rapports 
religieux  et  politiques,  et  ces  considérations  oe 
sont  pas  ce  qui  alarme  les  nobles  adversaires  de 
l'enseignement  mutuel.  Ce  qui  les  alarme,  c'est 
que  cette  méthode  facilite  l'enseignement  et  étend 
le  cercle  de  l'instruction;  c'est  qu'elle  les  fait 
pénétrer  dans  toutes  les  classes  de  la  société  ; 
c'est  qu'en  même  temps  qu'elle  procure  à  toua 
les  citoyens  les  moyens  de  connaître  leurs  de- 
voirs, etqu'clle  leur  en  inspire  l'amour,  elle  leur 
révèle  la  connaissance  de  leurs  droiu  et  leur 
fait  sentir  la  nécessité  de  les  exercer. 

Voilù,  Messieurs,  voilà  le  véritable  crime  de 
l'enseignement  mutuel,  et  l'accusaiion  réduite  à 
ses  termes  les  plus  simples.  Cette  méthode  doit 
être  condamnée  parce  qu'elle  introduirait  des  lu- 
mières et  des  vertus  dans  toutes  les  classes  de  lu 
société,  et  parce  qu'elle  transformerait  en  citoyens 
tous  les  habitants  de  ce  vaste  rovaume,  alors 
qu'on  dispose  tout  pour  faire  de  niotisme  une 
obligation,  et  du  droit  de  cité  un  privilège. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  réflexions  que  m'a 
suggérées  la  connaissance  que  j'ai  prise  du  bud- 


blique,  sous  la  date  du  12  de  ce  mois.  On  se  de- 
mande, en  effet,  comment  ce  conseil  a  pu  dé- 
noncer à  la  France,  comme  inconvenantes  ou 
criminelles,  des  réunions  autorisées  par  la  reli- 
gion, inspirées  par  les  sentiments  des  souvenirs 
les  plus  tendres,  et  effectuées  avec  un  ordre,  un 
recueillement  et  une  oiéié  qui  ont  excité  Tadrai- 
ration  de  tous  les  citoyens  qui  en  ont  été  les  té- 
moins. (Murmures  à  droite.  —  >'o».r  diverses  :  A  la 
question.) 

Comment  ce  conseil  a-til  pu  signaler  comme 
un  acte  de  trouble  et  de  rébellion  le  respect  pour 
les  choses  les  plus  saintes,  les  prières  nour  les 
morts  et  les  souvenirs  de  l'amitié?  (Adhésion  a 
gauche,».  —  Murmures  à  droite.».  —  Voix  nonX' 
oreuscs  :  A  la  question.) 

Quelle  puissance  a  pu  contraindre  des  fonc- 
tionnaires éminents  placés  à  la  tête  de  l'instruc- 
tion publique,  dont  les  vertus  et  les  lumières 
doivent  garantir  Tindépeudance  et  la  modération; 
quelle  puissance.  dL^-je,  a  pu  les  contraindre  à 
calomnier  les  morts  et  à  flétrir  la  mémoire  d'un 
ieune  citoyen  dont  tous  les  partis  ont  reconnu 
l'innocence  et  déploré  la  perle 'if  (MouveimiU  Aodr 
hésion  h  gauche  ) 

Avonons-le  franchement,  Messieurs,  des  acte» 
de  cette  nature  sont  peu  propres  à  faire  pénétrer 
la  ci^nflance  dans  les  cœurs  d'une  jeunesse  gêné* 
reuse,  avide  de  connaissances  et  brûlante  do  pa- 
triotisme; et  si  de  pareils  actes  devaient  souvent 
6e  renouveler,  ce  n'est  plus  une  réduction  qae 
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noua  itflrrions  vokr,  inuis  la  suppreâBioii  entière 
dQ  cbapitrii  I"  de  ce  budget. 

(Od  deraaAda  l'ImpresRioQ... —  Voixà droite: 
Non,  nonl..  —  L'icapresaion  est  rejetée.) 

M.  le  baron  Cuvi>:(>,  commissaire  du  Roi,  de- 
nutMte  &étre  entenda. 

M.  1«  haran  Cnvier,  commiitaire  du  Roi. 
Messieurs,  l'un  des  honorables  meipbres  (lui  vten- 
B«at  de  poêler  la  {tarole  s'est  fait  une  idée  bien 
feUBradé  poti-e  misBion.  Les  mafiistrats  que  le 
Hoi  appello  b  développer  k  cette  tribnue  les  mo- 
tifs des  projeta  de  loi  qu'il  vous  présente  n'oiit 
rien  à  vtmt  fair»  croire.  Le  supposer  ne  serait  pas 
vous  faire  plus  il'lionneur  qu^  nous.  Leur  on- 
voir  est,  comme  je  l'ui  dit  il  y  a  quelques  jour^, 
dflprolller  de  leilrs  connaissances  pratiques  de 
l'administrât  ion  pour  vous  présenter  les  faits 
propres  k  vous  éclairer.  C'est  dans  ce  cercle  que 
10  vais  me  renfermep,  c-t  pensant  de  cet  tiOQora- 
ble  orateur  mieux  qu'il  ne  semble  avoir  pensé  de 
n»UB,le  suis  tellement  convaincu  de  la  force  nue 
la  vérttâ  exerce  sur  lui,  que  je  ne  doute  point 
qu'il  ne  s'empretse  de  la  proclamer  sussildt  qu'il 
la  connaîtra. 

Je  ne  me  prévaudrai  pour  me  rendre  mon  de 
voir  plus  faeils,  ni  de  la  Hn  de  non-recevoir  déjà 
pressentie  par  un  honorable  général,  que  les 
fonds  qui  ne  sortent  pa^  directement  duTi-i^sornc 
doivent  pas  être  volés  avec  les  dépenses  du  Trésor, 
ni  de  celte  aulre,  peut-être  encore  plus  forte,  que 
le  Koi,  administrateur  suprême  Of  l'Ktal,  ri^^le 
seul  les  atlribulione  de  cbaqne  fouctloonaire  ud- 
iranistrulif,  et  qu'aussi  longtemps  que  la  mani(^i\! 
dont  il  les  rétribue  n'orrjisionne  point  d'auiioien- 
laiion  de  dépense,  les  Obambres  u'ont  point  iy  s'en 
occuper. 

tl  suffit.  Messieurs,  que  vous  désiriez  deséclalr- 
disements  pour  qu'on  s'empresse  de  vous  les  of- 
frir; nous  pourrions  contester  la  nécessité  de 
oetle  discussion  sous  le  rapport  financier;  mais 
jamais  nous  n'en  éviterons  aucune  quand  il  s'a- 
gira de  répondre  à  des  inculpations. 

On  a  dit  qu'avant  la  Révolution  l'instruction 
pitbliquG  coûtait  peu  au  Trésor.  Cela  est  vrai, 

Farce  qu'elle  était  richement  dotée.  Il  en  a  élé  de 
initruction  comins  de  l'Eglise.  Leurs  bieus  on't 
été  vendus  pour  payer  les  délies  de  l'Iîtat;  non- 
seulement  l'Btat  doit  aujourd'hui  les  soutenir 
parce  qu'il  en  a  besoin:  mais  puisqu'il  aprolil/t 
de  leurs  biens,  ces  rétributions  qu'il  leur  fournil 
ne  sont  qu'un  acle  de  rigoureuse  justice. 

On  trouvu  singulier  qu'en  parlant  sans  cesse 
d'économie,  les  dépenses  de  l'administration  cen- 
trale de  l'instruction  publique  aient  été  augmen- 
tées. Sans  parler  du  |<eu  d'iinportaiicu  de  cette 
augmentation  qui  ne  Ifs  élôvu  pas  cnrore  au 
einquiéme  de  ce  qu'elles  coûtaient  avant  181),  je 
hrai  remarquer  que  jusqu'à  l'année  dernière  celte 
administration  était  en  sinipic  commission.  11 
étaitnaturelgue.  dans  l'incertitude  oti  le  gouver- 
nement devait  être  sur  le  parti  à  prendre  relati- 
vement à  cette  partie,  11  la  1uiP!>At  pendant  quel- 
qttc  temps  sous  une  formi!  piovisoire;  mais  si  le 
Roi,  satisfait  des  travaux  de  sa  Commission,  cou- 
flfmé  h  cet  égard  pur  l'assimllment  ijue  vous- 
mêmes  avez  paru  lui  accorder  chaque  année, 
B  jugé  fi  propos  de  l'ériger  en  conseil  géné- 
ral, M  de  la  rapprocher  un  peu  plus  de  l'élat 
dépnitif,  il  n'a  fait  là,  ce  me  semble,  qu'un  acte 
Ab  sagesae;  j'oserais  dire  de  justice,  si  je  n'étais 
du  fiovibre  de  ceux  qui  en  ont  été  honorés. 
Le  nombre  des  membrea  a  été  augmenté  de 
deat  ;  fflMls  eit-il  bien  étonnant  qu'nne  commis- 


sion chargée  de  diriger  toutes  les  bi'UQches  de 
l'inairuction,  depuis  la  plus  mince  École  primaire 
jusqu'aux  écoliis  où  l'on  enseigne  les  sciences  les 
plus  sublimes,  qu'une  commission  obliaé^  sou- 
vent de  prononcer  sur  tes  plus  petits  nétails  de 
la  conduite  intérieure  des  maisons,  ne  se  soit  pa» 
trouvé  toutes  les  connaissunces  nécessatrest  Btle 


Un  autre  est  un  de  nos  premiers  géomètres, 
adopté  avec  honneur  par  toutes  leserandes  aea- 
démicsetqui,  loin  d'étreëtrangeriillJoiversilé. y 
occupait  depuis  son  origine  une  des  chaires  (es 
plus  importantes. 

Sont-ce  li,  Mesp 
hommes  pris  au  di 

Il  est  faux  que  ! 
été  élevé.  Consull 
niéres;  vous  verre; 

i'ai  i^té  Interpel; 
venu  depuis  uou 
m<'ntsi  ma  repon: 
celui  de  conseiller. 

Il  exerçait  celle  fonction  ^vant  1S|4;  réduit 
depuis  à  celle  de  secrélaire.  les  services  qu'il  fi 
rendus  en  celle  qualité  n'ont  fait  que  lui  donner 
de  nouveaux  titres  pour  reprendre  son  ancienne 
place.  Il  n'y  9  encore  eu  que  justice  rjgoureqâiJ 
dans  son  avanc""""* 

L'élévation  di 
rien  d'extraordi 
recteur  général, 
ineltru  à  cet  égi 
trfs.  lui  dont  1 
cootlunce,  et  e: 
continus,  si  co 
n'est  pas  même 
timrs  généraux 
nbtre  au-dessu 
vue,  sou  traite 
réserve  que  de 

quart  dei  avantages  qui  avaient  élè  attribués  & 
l'ancien  {.'rand  maître  de  l'Université. 

Jed 
temen 
et  qu'i 

Fersor 
org-di 
li'S  trt 
lires  a 

térim, 
pcrsoi 
^lreh 
Blriict 

cette  ( 
qui  01 
n'est  I 
positions. 
Quant  à  la  voilure  du  président,  je  voua  ro:>- 
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Délierai,  Messieurs,  ce  qu'on  disail  du  cheval  de 
Louis  XI,  qu'il  portait  le  Roi  et  tout  son  conseil. 
Est-ce  un  luxe  bien  exagéré  au  conseil  de  Tin- 
structioD  publique  d'aller  en  voiture  dans  les  dif- 
férents quartiers  de  Paris  où  ses  fonctions  rap- 
pellent? (On  rit.)  Ce  qui  est  certain,  c'est  gue  cette 
dépense  n'a  rien  de  nouveau  ;  elle  a  toujours  été 
allouée  aux  budgets  précédents. 

De  légères  augmentations  dans  le  matériel  sont 
justiliées  par  la  nécessité  où  Ton  s'est  vu  d*oc- 
caper  une  maison  de  plus.  Celles  qui  ont  eu  lien 
dans  les  départements  sont  également  justifiées 
par  les  circonstances.  Un  des  Honorables  préopi- 
nants Bait  ce  qu'on  a  fait  pour  la  Corse,  qui  ré- 
clamait plus  promptement  qu'aucune  autre  pro- 
vince les  leçons  de  rinstniction  :  une  Académie 
qui  compte  cinq  départements,  où  l'instruction 
n'est  pas  avancée  et  où  les  communications  ne 
sont  pas  faciles,  a  exigé  un  inspecteur  de  plijs  ; 
c'est  une  bien  légère  dépense,  pour  un  grand 
avantage. 

L'augmentation  des  dépenses  accidentelles  et 
des  fêtes  vous  a  été  représentée  comme  annon- 
çant que  l'on  ne  pouvait  prévoir  tout  ce  que  ce 
nouveau  président,  ce  conseil  organisé  sur  un 
plus  grand  pied,  pourraient  exiger  d'éclat  et  de 
représentation. 

Bh  bien  !  Messieurs,  on  se  trompe  !  Ces  dépenses 
étaient  parfaitement  prévues  ;  on  savait  que  l'on 


riez-vous  pas  hautement  désapprouvé  le  conseil, 
s'il  n'eût  saisi  l'occasion  du  baptême  de  l'héritier 
de  la  couronne  poiu*  attacher  de  cœur  et  de 
sentiments  toute  celte  jeunesse  à  un  prince  qui 
doit  faire  un  jour  son  bonbeur,  qui  marchera 

geut-étre  à  sa  tète  pour  la  défense  de  ta  patrie? 
*e8t  en  effet  aux  jeunes  gens  que  ces  fêtes  ont 
été  données,  et  non  pas  en  illuminations  ni  en 
réjouissances  vaines.  C'est  leur  esprit  et  leur 
cœur  qui  ont  été  excités.  Des  prix  donnés  exprès 
ont  dirigé  toutes  leurs  nensées  vers  ce  sujet 
d'une  haute  allégresse!  (Vt/moutemen(  d*adhé' 
siotL) 

Il  est  un  point,  Messieurs,  sur  lequel  un  des 
préopinants  nous  a  attaqués  d'une  manière  as^ez 
dure,  sans  doute  parce  qu'il  ignorait  que  nous 
étions  entièrement  d'accord  avec  lui.  C'est 
l'exiguïté  des  fonds  consacrés  aux  retraites  des 
anciens  professeurs.  Notre  savant  collègue  M.  de 
Sacy  vous  a  présenté  plusieurs  années  de  suite  des 
idées  que  nous  partageons  de  rœur.  Ce  n'est  point 
du  tout  pour  se  séparer  de  nous  qu'il  a  signé 
seul  ses  pétitions,  mais  parce  qu'il  nous  paraissait 
peu  convenable  qu'une  administration  publique 
vous  adressât  des  pétitions  en  nom  collectif.  (Sen- 
MtioH  d*  assentiment .  ) 

Ce  nom  seul  de  pétition  vous  annonce,  Messieurs, 
que  le  sort  de  nos  vieux  fonctionnaires  est  réduit 
par  vos  lois  dans  les  tristes  bornes  dont  on  se 
plaim  avec  tant  de  justice.  C'est  par  respect  pour 
elles  et  non  point  par  notre  volonté,  que  nous 
sommes  contraints  de  leur  faire  attendre  si  long- 
temps une  chétive  retraite  ;  mais  si  jamais  vous 
avez  égard  à  nos  demandes,  vous  verrez  avec  quel 
eoipressementi  et  s'il  le  faut,  en  réduisant  nos 
pro|)res  dépenses,  nous  nous  efforcerons  de  ren- 
dre exécutables  les  mesures  que  vous  adopterez. 

Tous  les  aû8«  Messieurs,  des  deux  côtés  de  cette 
Chambre,  nous  sommes  en  quelque  sorte  inter- 
pellés sur  les  principes  d'aprè»  lesquels  nous 
nous  dirigeons  ;  tous  les  ans,  nous  avons  fait  les 
mêmes  réponses,  et  jusqu'à  présent  vous  aves 


paru  les  approuver.  Le  conseil,  en  changeant  d^ 
présidence,  n'a  point  changé  de  principe.  Aujour- 
d'hui  encore,  nous  répondrons  comme  autrefois, 
et  nous  comptons  sur  une  approbation  semblable: 
Oui,  Messieurs,  aujourd'hui,  hier,  toujours,  dos 
orincipes  ont  été  de  (>ri^{^enter  à  la  jeunesé^ 
française  comme  ses  principales  obligations,  de 
lui  inspirer  comme  les  sentiments  le^plus  chen^ 
d'aimer  son  prince,  de  respecter  les  lois,  et 
chercher  dans  la  religion  l'appui  et  les  motifs  àt 
ses  devoirs;  enfin  d'employer  tous  les  instants  à 
se  préparer  à  servir  la  patrie  avec  talent  et  lu- 
mière si  elle  le  peut,  avec  courage  s'il  le  faut,  6i 

toujours  avec  honneur  et  probité {Adhésion  at*;^ 

nérale —  Une  foule  de  voix  :  Très-bien,  tréfl* 

bien )  Nous  déclarons  ici  que  nous  la  maîii^ 

tiendrons  dans  cette  voie  autant  qu'il  dépendm 
de  nous,  et  que  nous  repousserons  consiammeni 
les  efforts  de  ceux  qui,  soit  dans  son  sein,  soit  du 
dehors,  voudraient  l'en  détourner.  Ainsi,  je  ne 
chercherai  point  de  longs  arguments  pour  répon* 
drc  à  l'accusation  que  1  on  vient  de  porter  contre 
nous,  relativement  à  une  circonstance  récente; 
je  ne  m'amuserai  pas  à  vous  dire,  comme  je  le 
pourrais,  que  dans  l'arrêté  qu'on  attaque  per- 
sonne n'a  été  nommé;  qu'il  ne  statue  que  pouf 
l'avenir,  et  ne  dit  rien  du  passé  :  de  pareilles  ar^ 
guties  seraient  indignes  de  voua  et  de  nous.  Mais 
si  j'use  de  cette  franchise,  j'ai  droit  de  de- 
mander que  l'on  en  use  aussi  à  notre  égard,  et 
que  Ton  ne  vienne  pas  vous  présenter  ce  qui  a 
été  fait  comme  ayant  eu  pour  objet  d'empecfvdr 
l'exercice  d'un  devoir  religieux! 

Si  j'avais  besoin  d'appui  en  ce  moment,  c*é9 
aux  pères  de  famille  qui  sont  dans  cette  Chambré 
que  J'en  appellerais  ;  je  dis  plus,  j'en  appellerais 
à  cette  noble  jeunesse  elle-même  dont  je  sate 
d'autant  mieux  apprécier  et  admirer  les  senU* 
ments  généreux,  que  par  état  j'ai  plus  longtemM 
vécu  avec  elle,  et  qui  n'est  jamais  détournée  m 
ses  devoirs  que  lorsque  ses  ennemis  et  les  nétrei» 
parviennent  à  tromper  son  inexpérience.  Je  suis 
certain  qu'elle  s'écriera  :  Ce  qui  nous  appartient, 
c'est  de  nous  occuper  de  notre  instruction  ;  de 
nous  préparer  à  bien  servir  nos  concitoyens;  de 
respecter  les  lois  et  le  prince:  et  pour  le  reste  de 
nous  en  rapporter  avec  confiance  à  nos  magie- 
trats.  Je  suis  certain  qu'à  la  réflexion,  elle  rccon^ 
naîtra  les  effets  d'une  sollicitude  paternelle  datifs 
tout  ce  que  l'on  fait  pour  empêcher  que  des  mal- 
veillants ne  l'entraînent  hors  de  cette  route,  fe 
seule  qui  puisse  la  conduire  au  bonheur. 

(Un  mouvement  d'adhésion  générale  se  ma- 
nifeste à  droite  et  aux  deux  centres  quand  H.  le 
commissaire  du  Roi  descend  de  la  tribune.) 

Uns  foule  de  voix  s'élèvent  :  L'impression  du 
discours —  On  observe  qu'elle  est  de  droB. 

M.  Laisné  de  Yillevesque  se  lève  et  réclame  ta 
parole.  M.  Foy  se  lève  en  même  temps  et 
s'avance  vers  la  tribune  :  plusieurs  membres  4e 
la  gauche  invitent  M.  Laisné  de  Villevesque  à 
céder  son  tour  de  parole  à  M.  Poy. 

La  parole  est  accordée  à  celui-ci. 

M.  le  général  Foy.  M.  le  commisssdre  Ai 
Roi  nous  avait  promis  la  vérité,  et  Ta!  écouté  avec 
attention,  parce  que  la  vérité  est  nonne  à  enten- 
dre, surtout  lorsqu'elle  sort  d'une  bouche  savante. 

(Koix  à  droite  :  Toujours )  Mais  j'ai  reroar«é 

que  H.  le  commissaire  du  Roi  n'a  oas  abordé  les 
principales  objections  qui  ont  été  nites  conlreje 
budget  de  l'Université  et  contre  la  ttmdbe  Mme 
cette  année  par  celte  Doiversité*  Id  BO'pc^Hlètfla 
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U  fBBBtioti  fonJameulale  en  Franci-.  L'ioetruc- 
IWQ  publique  y  est-elle  une  instUulioii  ou  une 
industrie?  Si  riDaLruclîOD  publique  est  une  in- 
(hislrie,  tout  le  moude  peut  l'cseraT,  sauf  l'esé- 
culion  des  lois  pour  Je  maintien  de  la  morale  et 
du  la  traiiqulllitë' publique.  Mais  tel  n'est  pas 
i«rdre  des  cnoses  lëgales  en  France.  L'instruction 
publique  y  est  une  inslilucion  et  même  un  mono- 
pole. L'instruction  publique  est  d'une  ]>art  dotée 
par  le  gouvernement  ;  do  l'autre,  rétribuée  par 
les  maisons  d'éducation  secondaires.  Dans  cet 
état  de  clioscs,  il  est  du  devoir  de  ceux  qui  prè- 
aident  à  l'instruction  publique  deconserver  h  eux- 
mêmes  cette  instruction  et  de  ne  pas  la  dëlË^^uer. 
C'cel  pourtant  ce  que  n'a  pus  fait  le  conseil  royal 
d'instruction  publique.  Il  a  autorisé  des  maisons 
qui  ne  sont  pas  dans  l'Htat,  ei  qui  par  conséquent 
peuvent  être  souvent  contre  l'Etat.  Il  a  admis  aux 
^adcE  des  hommes  qui  n'ont  pas  subi  les  condi- 
tions voulues  par  la  loi,  et  qui  par  conséquent 
soQl  hors  des  dispositions  delà  loi.  U  a  donné  de 
l'avancement  dans  la  carrière  de  l'instruction  pu- 
bliqui-  à  des  hommes  qui  n'en  ont  pas  parcouru 
les  dilTérL-nts  degrés.  BnOn,  le  conseil  royal  d'in- 
struction publique  s'est  écarté  entièrement,  par  les 
ordonnances  de  1820  et  1821,  du  décret  de  son 
institution,  décret  fondé  sur  la  loi,  car  le  décret 
de  1810  n'était  que  la  conséquence  d'une  loi  an- 
térieure. 


difréreac«  énorme  entre  les  dëpensus  de  l'année 
dernière  et  celles  de  cette  année.  Celte  différence 
«81  de  3U»,U00  Crânes,  dont  l:^:i,000  francs  pour 
le  personnel  seulement. 

-  MessIeurHjilv  aune  transition  remarauabledans 
la  direction  deVinstruction  publique.  On  a  passé, 
iln  moins  on  en  a  eu  la  prétention,  des  doctrines 
constitutionnelles  àrinstruction  des  doctrines  mo- 
narcbiqucs.  D'après  ce  qui  se  passe  aujourd'hui,  il 
faut  conclure  que  les  doctrines  monarchiques 
coûtent  beaucoup  plus  cher  que  les  doctrines 
eooatitutionuelles.  (Voix  à  droite  :Blles  sont  les 
mÂmej...  Elles  ne  lont  qu'une.)  Je  sais  Tort  bien 

3ue  ceux  qui  ont  la  prétention  de  professer  ces 
oclrines  monarchiques   entendent  bien  se  les 
bire  payer.  Uais  à  nous,  cbareés  des  intérêts  des 
contribuables,  il  appartient  d  arrêter  un  n'^le  qui 
n'est  pas  tout  à  fait  désintéressé.  [Des  murmures 
interrompent  àdroite.]ie  ne  sais  pas  si  M.  le  com- 
missiiirc  du  Roi  a  bien  entendu  l'intérêt  et  même 
la  dignité  de  la  noble  rarriêre  dans  laquelle  il 
(«t  engagé,. lorsqu'il  a  comparé,  sous  le  rapport 
du  truiiemenl,  les  appointements  de  M.  le  prési- 
dent du  conseil  roval  de  l'instruotion  publique 
aux  appoînlementiid'un  directeur  général.  Si  cette 
.comparaison  était  admise,  non-seulement  il  n'a 
pas  trop,  mais  il  n'a  pas  assez.  U  faut  lui  donner 
âavanti^e.  Le  directeur  général  des  ilouancs,  le 
'directeur  général  des  contributions  indirectes  ont 
biÂucou[> 
.l'inttcactii 
devaient 
moins  Hst 
U  s'est  pn 
,  qui  u'ava 
..vais  vu  d 
guste,  et  I 
-oonseil  ro 
la  robe  q 
UrBTior,  t 
.{d^ent  pa 


modèles  de  désintéressement,  et  la  doctrine  vi- 
vante qu'ils  professaient,  j'avais  cru  jusqu'aujour^ 
d'hui,  en  un  mot,  que  la  qualité  île  chef  de  l'in- 
struction publique  était  de  celles  qu'on  n'honore 
jamais  assez,  et  que  pour  cette  raison  même,  il 
ne  fallait  paà  tant  s'occuper  de  la  rétribuer.  Je 
vote  pour  le  retranchement. 

U.  1«  b«r«B  Patiqnler,  minKlre  des  affaire» 
èlrangèrcs.  Messieurs,  personne  ne  sera,  je  l'es- 
pèie.  moins  soupgootié  que  moi,  en  montant  à 
cette  tribune  pour  parler  sur  l'Université  royale 
de  France,  de  ne  pas  porter  à  cet  établissement 
le  plus  haut  intérêt.  On  m'a  vu,  dans  presque 
toutes  les  sessions,  intervenir  dans  la  discussion 
à  laquelle  elle  a  donné  lieu,  et  toujours  lui  rendre 
la  justice  qui  lui  était  duc,  et  en  faire  sentir  la 
haute  importance.  Ha  lilche  se  t>orne  â  peu  de 
ctiose,  aprt'-s  que  M.  le  commissaire  du  Roi  vous 
a  si  clairement  exposé  les  faits,  api\^B  les  détailB 
qu'il  a  donnés  sur  ces  faits;  mais  comme  l'ora- 
teur auquel  je  succède  à  cette  tribune  a  paru 
croire  que  M.  lu  commissaire  du  Roi  n'avait  pas 
suftisaminent  répondu,  comme  il  a  repris  tes 
questions  sur  lesquelles  il  a  cru  que  M.  le  com- 
missaire du  Roi  n'avait  pas  donné  salisfaction, 
c'est  pour  répondre  uniquement  à  ces  questiooa 
que  je  prends  la  narole. 

L'oralei 
Rui  n'ava 
Tout  ce  qi 
qu'en  ver 
mais  le  i 
l'esprit  qi 
r3|i  pelait 
temps  si 
blique  en 
enseignan 

dit  pas  davantage.  Voilà  donc  ce  qui  est  con- 
sacré cl  ce  qui  ne  peut  être  changé  que  par 
une  loi;  mais  lorsque  cette  loi  fut  rendue,  il 
fut  compris  que  tous  les  détails  de  l'instruction. 
que  tous  les  moyens  delà  mettre  en  vigueur,  de- 
vaient être  nécessairement  subordonnés  à  l'action 
de  l'adminislralioa  générale.  Aussi  un  décret  est- 
il  intervenu  pour  orjjaniser  cette  grande  machine 
de  l'instruction  publique-  Certes  personne  ne 
m'accusera  de  vouloir  détruire  ce  qui  existe,  par 
cela  seul  qu'il  aurait  existé  à  une  certaine  époque. 
Mais  vous  voyez  que  même  fi  cette  époque  il  fut 
fait  une  grande  distinction  entre  ce  qui  était  du 
domaine  de  la  loi,  et  du  domaine  de  l'adminis- 
tration. Sans  doute,  quand  cette  distinction  vint 
à  être  méconnue,  ce  fut  un  mal,  une  calamité; 
mais  ce  mauvais  exemple  n'a  pas  été  don  né  depuis 
la  Restauration .  Ce  qui  fut  reconnu  à  cette  époque, 
comme  éminemment  administratif,  l'est  encore. 
Ainsi  une  ordonnance  royale  a  nu  incontestable- 
ment modifier  ce  qui  avait  pu  être  établi  par  un 
décret;  car  la  loi  qui  a  donné  lorce  au  décret 
donne  dans  cette  circonstance  une  force  égale  à 
l'ordonnance  royale.  Vous  voyez  donc.  Messieurs, 
qu'il  n'y  a  rien  d'irrêgulicr  dana  la  marche  sui- 
vie jusqu'à  ce  jour. 

Je  cherche  dans  mon  esprit  quelles  étaient  en- 
core les  objections..,  {M.  !<■  qénéral  Sëbafitiani  : 
Les  petits  séminaires.) 

Je  remercie  l'honorable  membre  d'avoir  secondé 
ma  mi'moire-  Effectivement  on  a  reproché  i  VV- 
nlver.silé  de  s'être  dessaisie  de  son  pouvoir  en 
laissant  s'établir  un  certain  nombre  d'institutions 
pnrliculiêrea,  qui  ne  rentrent  pas  sous  son  auto- 
rité. Pour  répondre  à  cette  objection,  il  est  néces- 
saire lie  rappeler  qu'en  fait  de  gouvarnemwot  et 
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Sur  Sur 

la  solde,     le  ctiap,  /•*•.      Total. 

138,798  fr.    149,i30  fr.    «87,928  fr. 

Eni8tl,  le  secré- 
taire général,  5  di- 
rectears  da  service 
eoBrant  et  le  direc- 
teur   de    l'arriéré 

coûtent 96,000  fr.      55,700  fr.    151 ,700  fr. 

et  ont  conséqnem- 
ment  donné  lien, 
bien  que  revêtus 
d'atlributions  plut 
étendues,  à  une 
économie  de 42,798  fr.      93^430  fr.    136,2*^8  fr. 

Certes,  Messieurs,  de  tels  résultats  suffisent  pour 
prouver  que  radrolDistratioa  de  la  guerre  est 
foin  d'être  restée  en  arrière  dans  la  voie  d'éco- 
nomie qu*elle  s'est  tracée  et  qu'elle  suit  encore 
avec  tant  de  persévérance. 

Relativement  au  cumul,  nous  déclarons  que  les 
dispositions  de  la  loi  rendue  en  1817  à  ce  sujet 
sont  ponctuellement  et  rigoureusement  observées 
dans  ce  département. 

Si  maintenant  on  examine  la  question  en  ce 
sens  qu*on  peut  encore  obtenir  des  économies  dans 
les  dépenses  d'administration  centrale  par  la 
BimpliQcation  des  rouages,  par  un  meilleur  mode 
de  travail  et  par  une  répartition  des  devoirs  telle 
que  la  responsabilité  des  agents  extérieurs  ne 
soit  plus  déplacée,  nous  répondrons  que,  sous  ce 
rappK)rt,  l'administration  de  la  guerre,  non-seuie- 
ment  professe  les  mêmes  principes,  mais  encore 
les  met  jourriellemeat  en  pratique,  et  qu'ils 
sont  la  base  première  de  toutes  ses  combinaisons^ 
Ainsi,  loin  de  ramener  dans  les  bureaux,  comme 
autrefois»  une  foule  d^opérations  qui  ne  peuvent 
être  bien  foites  que  sur  les  lieux,  tous  les  efforts 
tendent  au  contraire,  depuis  plusieurs  années,  à 
en  laisser  le  soin  aux  agents  extérieurs.  De  cette 
manière,  Tadmibistration  intérieure,  dégagée  des 
détails  qui  entravaient  sa  marcbe  et  paralysaient 
son  action,  exerce  avec  plu3  de  facilité  sur  toutes 
lés  parties  du  service  cette  surveillance  générale^ 
cette  investigation  d'ensemble  qui  caractérisent 
ses  véritables  attributions.  Je  ne  prendrai  pour 
exemple  que  les  décomptes  des  corps  de  troupes 
qui,  dans  l'ancien  système,  devant  être  consom- 
més dans  les  bureaux,  donnaient  lieu  à  des  li* 
quidations  interminables,  tandis  qu'aujourd'hui, 

«glés  contradictoirement  tous  les  mois,  entre  les 
inseils  d'administration  des  corps  et  les  sous* 
i^endaots  militaires,  arrêtés  immédiatement  par 
les  intendants,  iisn'arriventplus  auminisièreque 
pour  y  être  Tobjet  d'un  travail  d'ensemble  de* 
venu  moile,  non*-seulement  par  les  différents  de- 
^s  d'apurement  qu'ils  ont  déjà  subis,  mais 
encore  parce  que  les  dépensies  ont  été  réglées  et 
arrêtées  au  moment  où  elles  ont  eu  lieu. 

Il  en  est  de  même  pour  d'autres  parties  du  ser- 
vice ;  tous  les  jours  de  nouvelles  simplifications 
sôfifl  prescrites.  Bt  comment  d'ailleurs  pourrait-il 
en  être  autrement,  puisqu'avec  400  commis  de 
moins  e(  une  réduction  de  600.000  francs  dans 
lés  dépensés,  on  obtient  eteque  jour  des  résultats 
de  plus  en  plus  satisfaisants  ?  Kt  en  effet,  Mes- 
sieurs,  que  d'améliorations,  que  de  simplifications 
n'a^if  pas  faira  apporter  dana  Texéculion  jour- 
Dtllère  nu  service,  pour  arriver  avec  des  moyens 
Mssl  réduits  i  Hqinder  et  à  solder  toutea  les  dé«> 
penses  avec  autant' d'axaetitude,  pour  détruire  à 
jamais  ces  arriérée  si  flaneates  au  crédit  puUic  ; 
piDttf  prodntceeeUndeséocaptes  exacts  et  défiaitif» 


tels  qu'avant  1818  il  n'en  avait  jamais  été  établi 
dans  le  département  de  la  guerre! 

L'administration  est  donc  entièrement,  comnoe 
nous  l'avons  dit,  dans  la  voie  du  bien;  elle  ne  de- 
mande que  quelques  années  encore  pour  le  im^- 
iiser  complètement.  Prouvez-lui.  Messieurs,  qu'elle^ 
mérite  quelque  confiance  en  la  laissant  pourr 
suivre  la  marcbe  qu'elle  s'est  tracée,  en  lui  lais- 
sant les  moyens  de  vous  en  offrir  successivement 
les  résultats  ;  prosorlvez  surtout  ces  retrancher 
ments  forcés  qui,  en  amenant  annuellement  des 
réformes,  répandent  l'inquiétude  et  le  découra- 
gement, et  anéantissent  ainsi  le  bien  que  l!adnii- 
nistration  aurait  pu  faire. 

Il  me  reste.  Messieurs,  quelques  considérations 
à  vous  soumettre.  Si  vous  adoptiez  le, vœu  de 
votn;  commission,  ce  ne  serait  pas  seulement 
36,000  francs  que  vous  retrancheriez  par  le  fait 
du  budget  de  la  guerre,  mais  72,000  francs,  en 
raison  de  l'époque  déjà  avancée  de  l'année;  or, 
ces  72,000  francs,  ajoutés  aux  78,000  francs,  déjà 
réduits  par  le  ministre  comparativement  à  1820, 
feraient  150,000  francs  et  porteraient  conséquem- 
ment  à  plus  du  dixième,  et  non  au  quarantième 
ou  au  trentième,  les  réductions  que  supporterait 
ce  chapitre  de  dépense. 

Messieurs,  votre  commission  demande  une  ré- 
duction de  36,000  francs  ;  mais  vous  devez  être 
persuadés  que  si  le  ministre  la  jugeait  possible, 
il  serait  le  premier  à  l'adopter;  que  si  nous  in- 
sistons pour  qu'elle  n'ait  pas  lieu,  c'est  parce  qUé 
nous  sommes  intimement  convaincus  de  l'impos- 
sibilité de  la  réaliser. 

Nous  sommes  loin  de  prétendre  que  les  dé- 
penses d'administration  centrale  du  aéparteo^ent 
de  la  guerre  ne  soient  pas  encore  susceptibles  de 
quelques  réductions;  sans  doute  le  budget  d^ 
1820  vous  en  offrira  la  preuve  ;  mais,  nous  Itt 
répétons,  le  budget  de  cette  année  ne  peut  en 
subir  de  nouvelles,  parce  qu'il  en  a  déjà  supporté 
une  de  78,000  francs,  et  qu'il  est  impossible  de 
doubler  ce  retranchement  sans  désorganiser  et 
sans  faire  peser  de  nouvelles  réformes,  toujours 
désastreuses  quand  elles  sont  forcées,  sur  un  per- 
sonnel déjà  SI  réduit. 

Mous  nous  résumons  donc  en  déclarant,  au 
nom  du  ministre,  que  le  crédit  demandé  n'est 
susceptible  d'aucune  réduction. 

M.  deBoarrIenne,  rapporteur.  M.  le  commis- 
saire du  Roi  vient  de  vous  dire  que  le  minisr 
tère  de  la  guerre  avait  fait  une  économie  de 
600,000  francs,  et  qu'il  avait  fait  une  réforme  de 
400  employés  depuis  cinq  ans.  C'est  à  peu  près 
une  réduction  d^n  cinquième  par  année.  Or,  la 
commission,  en  proposant  une  réduction  du  qua- 
trième des  dépenses,  est  restée  elle-même  au- 
dessous  des  évaluations  qui  vous  sont  présen- 
tées. Ainsi  elle  persiste  dans  son  amendement.  , 

M.  le  PrésMeiil.  La  délibération  est  conti- 
nuée à  demain. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


GHAHBRR    DBS    DÉPUTÉS. 
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La  eéanee  est  ouverte  à  une  heure  «1  demie  fw 
la  lecture  du  prooès-vertelt  dont  la  FédaetioQ  eat 
adoptée.  -    - 
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M.  SébatUani  insiste  vivement,  appuyé  par  un 
gf  aod  nombre  de  membres  do  la  gauche. 

Voix  à  droite  :  Mais  Ce  sont  des  paroles  inutiles... 
Vous  nous  faites  perdre  le  temps...  Vous  abusez 
de  la  patience  de  la  Chambre.....  Tout  n'a-t-ll  pas 
étédilT AuK  voix,  aux  voix 

M.  le  Président.  Divers  amendements  ont 
été  proposés.  Us  ont  été  successivement  dévelop- 

Êés  par  leurs  auteurs  ;  ils  ont  été  combattus.  La 
hambre  a  fermé  la  discussion  sur  les  amende- 
ments. Je  dois  les  mettre  aux  voix,  à  moins  que 
rintentiôn  de  la  Chambre  ne  soit  de  rouvrir  la 

discussion  sur  chacun   d'eux (Voix  générale 

à  droite  et  au  centre:  Non,  non.  La  question  est 

entendue Le  sujet  est  épuisé Aux  voix...) 

Les  plus  vives  réclamations  continuent  de  s'é- 
lever à  gauche 

M.  Benjamin  Coniitaiif.  Nous  ne  pouvons 
délibérer  ainsi.....  £ous  ne  prendrons  pas  part... 

Voix  à  droite  :  Qu*importe,  si  les  trois  quarts 

Île  la  Chambre  veulent  délibérer,  pouvez-vous 
'empocher? C'est  abuser C'est  de  la  mau- 
vaise foi,....  Vous  le  savez  bien  vous-même. 


_  .  de  liamefh.  Vous  avez  entendu  M.  Clausel 
de  Coussergues  parler  sur  un  amendement,  et 
vous  ne  voulez  pas  souffrir  ((uelques  observa- 
tions  

Voix  à  droite  :  Elles  ont  déjà  été  entendues... 

li.  le  Président.  Cette  observation  est  dépla-* 
cée.  M.  Rodet  a  présenté  et  développé  son  amen- 
dement :  il  tend  à  la  réduction  de  119,000  francs, 
ie  mets  la  proposition  aux  yoix... 
.  l^n  petit  nombre  de  membres  de  la  gauche  se 

Irvent...  —  D^autres:  Non,  non;  ne  votez  pas 

Cela  est  inutile.  —  Le  reste  de  la  Chambre  se  lève 
H  Uk  contre-épreuve.  —  L'amendement  est  rejeté. 

M«  le  Président  met  successivement  aux  voix 

les  amendements  en  réduction  de  MM,  de  Girardin, 

.  Mayn^ud  de  Lavaux  et  Laisné  de  Villevesque.  Ils 

sont  rejelés  à  la  même  majorité —  La  gauche 

éclate  en  murmures  et  réclamations  et  ne  prend 
pas  part  à  la  délibération 

M.  le  Président.  Il  n*y  a  plus  d'amendements 
présentés  :  il  ne  reste  plus  qu'à  délibérer  sur  le 
chapitre;  ie  le  mets  aux  voix 

Voix  à  gatichê:  Quoi!  sans  discussion?...  Quoi  1 
le  chapitre  entier? Cela  est  impossible!... 

Une  foule  de  voix  .Mais  sans  doute,  comme  tou- 
jours  Les  amendements  sont  rejetés Ne 

voulez-vous  pas  voter  ? 

M.  le  général  I9ébaftlianl.  ie  demande  la 
parole  contre  le  chapitre... 


M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 


Une  foule  de  voix:  Non,  non...  La  discussion  a 
été  fermée. 

M.  le  générai  Sébastlanl.  S'il  convient  à  la 

Chambre  de  secimder  leseffortsde  N.  le  président 

,  pour  empêcher  la  discussion  {}furmure$  à  droite. 

Plusieurs  voix  :  H  V009  accorde  la  parole),  je  me 


soumettrai  à  sa  volonté.  Mais  dans  niie  discus- 
sion qui  intéresse  la  fortune  publique  (l^oicc  à 
droite:  Comment!  la  fortune  publique...  A  propos 
d*un  chapitre  du  budget...),  vous  ne  pouvez  pas 
étouffer  notre  voix.  Tous  les  efforts  qui  tendent 
à  nous  empêcher  de  parlel-  sont  donc  inutile^. 
Vous  ne  pouvez  pas  vous-mêmes,  dans  votre  in- 
térêt comme  dans  le  nôtre,  essayer  d'étouffer  la 
discussion... 

(M.  Pontet  {delaGironde)  interrompt  de  sa  place.) 

Tai  l'honneur  d'observer  au  membre  qui  trèS- 
Bouvent  adresse  aux  orateurs  des  interpellations 
peu  heureuses,  que  nous  pouvons,  après  avoir» 
examiné  l'ensemble  d'un  budget,  en  discuter  le.s 
différentes  parties:  c*est  ce  que  tious  demiiiidon.^ 
en  ce  moment.  Le  budget  de  rinslruction  publi- 
que se  compose  de  plusieurs  chapitres;  le  pre- 
mier établit  un  boni  de  383,000  francs;  vous 
voyez  que  ce  boni  diffère  de  celui  de  l'année  der- 
nière. 

(AT.  Dussumier'Fonbrune  :  Mais  vous  parlez  là 
des  recettes...  Nous  n'y  sommes  pas...] 

J'ai  assez,  je  crois,  l'habitude  de  la  discussion 
du  budget  pour  discerner  les  recettes  d*avec  les 
dépenses;  et  quelque  peu  de  justice  qUe  me  rende 
l'honorable  M.  Dussumier-FonbrUne,  la  Chambré 
est  convaincue,  je  l'espère,  que  ces  deux  choses 
se  distinguent  dans  mon  esprit...  {Ungrandnom- 
bre  de  vota?  ;  Variez,  parlez...) 

J%  viens  parler  contre  les  dépenses  proposées 
à  l'article  1"  ;  et  puisque  quelques  orateurs  veu- 
lent absolument  que  nous  discutions  sèchement 
les  articles  des  dépenses,  je  vais  di*y  renfermer. 

Les  dépenses  auraient  été  moins  fortes  cette 
année  si  le  ministère  avait  exécuté  la  loi.  M.  lé 
commissaire  du  Roi  et  M.  le  minisire  des  affaires 
étrangères  ont  prétendu  que  la  dernière  ordon- 
nance prenait  dans  la  loi  sa  source  et  sa  force. 
Je  soutiens,  au  contraire,  qu'elle  en  est  une  vio- 
lation manifeste.  Cette  violation  résulte  évidem- 
ment du  souvenir  des  dispositions  de  la  loi.  Cette 
loi  dît  que  renseignement  est  con lié  exclusive- 
ment à  rUniversitô;  tandis  que  Tordonnattce 
fait  sortir  de  la  dépendance  de  l'Uni  versité  un  grand 
nombre  d'établissements  connus  sous  la  dénomi- 
nation de  netits  séminaires...  [Voix  à  droite: 
Vous  voyez  bien  que  vous  rentrez  dans  la  discus- 
sion...  On  à  déjà  répondu  à  celte  observation.) 

Je  cède,  Messieurs,  à  l'Impatience  d'une  partie 
de  la  Chambre,  et  je  renonce  ii  continuer... 
(M.  Sèbastiani  descend  de  la  tribune.) 

(On  demande  Vivement  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président.  Je  mets  au;^  voix  le  budget 
de  rinstruclion  publique. 

M.  Méehln.  Quoi?  le  budget  en  lier?..*  Par  cha- 
pitre, au  nom  de  Dieu...  iOnrit,:.  La  gauche  éclate 
de  nouveau  en  réclamations,) 

M.  le  Président  met  aux  voix  Je  budget  de 
l'instruction  publique.  —  Il  est  adopté  à  la  même 
majorité. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  réclame  là  parole 
pour  le  rappel  au  règlement... 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole...  ' 

M.  Benjamin  Constant  monte  h  ta  tribune  au* 
milieu  des  muilnures  de  la  droite  et  du  centre. 

M.  Benjamin  iCont^tant.  Je  n'ai  qu*un  seul 
mot  à  dire.  Le  budget  du  conseil  royal  de   l'm- 
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Sur  Sur 

la  solde,     le  chap.  /•^      Total. 

138,798  fr.    149,130  fr.    Î87,928  fr. 

En i8tl, le  secré- 
taire général,  5  di- 
rectears  du  service 
eourant  et  le  direc- 
teur   de    Tarriéré 

coûtent 96,000  fr.      55,700  fr.    151 ,700  fr. 

et  ont  conséqnem- 
ment  donné  lien, 
bien  que  revêtus 
d'attributions  plut 
étendues,  à  une 
économie  de 42,798  fr.      93,430  fr.    136,2i>8  fr. 

Certes,  Messieurs,  de  tels  résultats  suffisent  pour 
prouver  que  radroiDlstratioa  de  la  guerre  est 
loin  d'être  restée  eu  arrière  dans  la  voie  d'éco- 
nomie qu*elle  s'est  tracée  et  qu'elle  suit  encore 
avec  tant  de  persévérance. 

Relativement  au  cumul,  nous  déclarons  que  les 
dispositions  de  la  loi  rendue  en  1817  à  ce  sujet 
sont  ponctuellement  et  rigoureusement  observées 
dans  ce  département. 

Si  maintenant  on  examine  la  question  en  ce 
sens  qu*on  peut  encore  obtenir  des  économies  dans 
les  dépenses  d'administration  centrale  par  la 
Bimplincation  des  rouages,  par  un  meilleur  mode 
de  travail  et  par  une  répartition  des  devoirs  telle 
que  la  responsabilité  des  agents  extérieurs  ne 
soit  plus  déplacée,  nous  répondrons  que,  sous  ce 
rapport,  l'administration  de  la  guerre,  non-seuie- 
ment  professe  les  mêmes  principes,  mais  encore 
les  met  journellement  en  pratique,  et  qu'ils 
sont  la  base  première  de  toutes  ses  combinaisons. 
Ainsi,  loin  de  ramener  dans  les  bureaux,  comme 
autrefois»  une  foule  d'opérations  qui  ne  peuvent 
être  bien  foi  tes  que  sur  les  lieux,  tous  les  efforts 
tendent  au  contraire,  depuis  plusieurs  années,  à 
en  laisser  le  soin  aux  agents  extérieurs.  De  cette 
manière,  l'administration  intérieure,  dégagée  des 
détails  qui  entravaient  sa  marcbe  et  paralysaient 
son  action,  exerce  avec  plU3  de  facilité  sur  toutes 
lé6  parties  du  service  cette  suireitlance  générale^ 
cette  investigation  d'ensemble  qui  caractérisent 
ses  véritables  attributions.  Je  ne  prendrai  pour 
exemple  que  les  décomptes  des  corps  de  troupes 
qui,  dans  l'ancien  système,  devant  être  coneom* 
mes  dans  les  bureaux,  donnaient  lieu  à  des  il* 
quidatfons  interminables,  tandis  qu'aujourd'hui, 

«glés  contradictoirement  tous  les  mois,  entre  les 
»nseils  d'administration  des  corps  et  les  sous- 
intendants  militaires,  arrêtés  immédiatement  par 
les  intendants,  ils  n'arrivent  plus  au  minisièreque 
pour  y  être  l'objet  d'un  travail  d'ensemble  de* 
venu  fooile,  non*-seulemeot  par  les  différents  de- 
grés  d'apurement  qu'ils  ont  déjà  stibis,  mais 
encore  parce  que  les  dépenses  ont  été  réglées  et 
arrêtées  au  moment  où  elles  ont  eu  lieu. 
'  lien  est  de  même  pour  d'autres  parties  du  ser* 
vice  ;  tous  les  jours  de  nouvelles  simpUlications 
sotit  prescrites.  Bt  commeiit  d'ailleurs  pourrait-il 
en  être  autrement,  puisqu'avec  400  commis  de 
moins  et  une  réduction  de  600^000  francs  dans 
le8  4épenfféB,on  obtient  chaque  ]our  des  résultats 
de  plus  en  plus  satitfoisants  ?  Et  en  effet,  Mes- 
sieurs, que  d'améliorations,  que  de  simplitoitions 
n'a^-if  pas  fol  la  apporter  dana  l'exécution  jour- 
otUère  nu  service,  pour  arriver  avec  des  moyens 
Mssi  réduits  4  liquider  et  à  solder  toutea  les  dé«> 
penses  avec  autant  d'exaetitude,  pour  détruire  à 
jamais  ces  arriérés  si  funestes  au  crédit  public  ; 
piour  prodnipeeidindeséomptes  exacts  et  défi  aitil^ 


tels  qu'avant  1818  il  n'en  avait  jamais  été  établi 
dans  le  département  de  la  guerre  ! 

L'administration  est  donc  entièremetit .  comùie 
nous  t'avons  dit,  dans  la  voie  du  bien;  eue  ne  de- 
mande que  quelques  années  encore  pour  le  r^éa- 
iiser  complètement.  Prouvez-lui.  Messieurs,  qu'elle 
mérite  quelque  confiance  en  la  laissant  pourr 
suivre  la  marche  qu'elle  s'est  tracée,  en  lui  lais- 
sant les  moyens  de  vous  en  offrir  successivement 
les  résultats  ;  prosorivez  surtout  ces  retrancher 
ments  forcés  qui,  en  amenant  annuellement  des 
réformes,  répandent  l'inquiétude  et  le  découra- 
gement, et  anéantissent  ainsi  le  bien  que  l!admi- 
nistration  aurait  pu  faire. 

Il  me  reste,  Messieurs,  quelques  considérations 
à  vous  soumettre.  Si  vous  adoptiez  le  .vœu  de 
votn?  commission,  ce  ne  serait  pus  seulement 
36,000  francs  que  vous  retrancheriez  par  le  fott 
du  budget  de  la  guerre,  mais  72,000  francs,  en 
raison  de  l'époque  déjà  avancée  de  l'année;  or, 
ces  72,000  francs,  ajoutés  aux  78,000  francs,  déjà 
réduits  par  le  ministre  comparativement  à  1820^ 
feraient  150,000  francs  et  porteraient  conséqoem- 
ment  à  plus  du  dixième,  et  non  au  quarantième 
ou  au  trentième,  les  réductions  que  supporterait 
ce  chapitre  de  dépense.  1 

Messieurs,  votre  commission  demande  une  ré- 
duction de  36,000  francs  ;  mais  vous  devez  être 
persuadés  que  si  le  ministre  la  jugeait  possible, 
il  serait  le  premier  à  l'adopter;  que  si  nous  in- 
sistons pour  qu'elle  n'ait  pas  lieu,  c'est  parce  qUé 
nous  sommes  intimement  convaincus  de  l'impos- 
sibilité de  la  réaliser. 

Nous  sommes  loin  de  prétendre  que  les  dé- 
penses d'administration  centrale  du  aéparteo^ent 
de  la  guerre  ne  soient  pas  encore  susceptibles  de 
quelques  réductions;  sans  doute  le  budget  d^ 
1820  vous  en  offrira  la  preuve;  mais,  nous  W 
répétons,  le  budget  de  cette  année  ne  peut  en 
subir  de  nouvelles,  parce  qu'il  en  a  déjà  supporté 
une  de  78,000  francs,  et  qu'il  est  impossible  de 
doubler  ce  retranchement  sans  désor^'aniser  et 
sans  faire  peser  de  nouvelles  réformeSt  ^)uiours 
désastreuses  quand  elles  sont  forcées,  sur  un  per- 
sonnel déjà  81  réduit. 

Nous  nous  résumons  donc  en  déclarant»  an 
nom  du  ministre,  que  le  crédit  demandé  n'est 
susceptible  d'aucune  réduction. 

M.  de  Boarrleane,  rapporteur.  M.  le  commis- 
saire du  Roi  vient  de  vous  dire  que  le  minisr 
tère  de  la  guerre  avait  fait  une  économie  de 
600,000  francs,  et  qu'il  avait  fait  une  réforme  de 
400  employés  depuis  cinq  ans.  C'est  à  peu  près 
une  réduction  d  un  cinquième  par  année.  Or,  la 
commission,  en  proposant  une  réduction  du  qua- 
trième des  dépenses,  est  restée  elle-même  au- 
dessous  des  évaluatiOBS  qui.  vous  sont  présen- 
tées. Ainsi  elle  persiste  dans  son  amendement.  , 


1-'  • 


M.  le  Présldeiil*  La  délibération  est  conti- 
nuée à  demain. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.    . 
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La  séanee  est  oa^^erte  à  une  Éienre«t  denûe^ar 
la  lecture  du  preoès-vertel,^  dont  la  rédacUoQ  eat 
adoptée.  -       . 
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grtfM'iianilire  n'ofMient  même  que  de  simples 
csdfei. 

■-Les'ilernielv  cfaangements  ont  eu  pour  résullal 
dtrtédutre  le  aombre  de  bataillons  a  organiser  <i 
deux  cent  quarante,  et  celui  dee  bataillons  exis- 
lanlB  à  deux  cents;  ainEl  la  seule  difriSrence 
entre  l'étal  militaire  de  la  France  en  K2\,  et 
celui  dra  années  précédentes,  consiste  dans  la 
oppression  âa  dix-nuit  cadres  de  bataillon. 

On  ne  saurait  donc  faire  un  re|)roche  fondé 
relalivemenl  à  cette  diminution',  car  en  portant 
îiceni  vingt  hommes  l'effectif  des  compagnies 
qui,  dans  ce  moment,  est  de  cinquante  hommes 
eAvIroQ,  la  seule  infanterie  fringaise  pourrait 

E'senteruneforcededeux  cent  trente  mille  com- 
tants,  sans  compter  les  officiers  et  tes  f^tats- 
mnjors  des  corps.  En  définitive,  l'armée  présentera 
cette  annéti.  malgré  une  réduction  de  plusieurs 
millions  sur  les  Tonds  alloués  audépartement  de  la 
Aierre,  des  moyens  d'une  yaleur  égale  i\  celle 
des  années  préc^entes. 

Cette  force  consiste  dans  cent  cinquante  mille 
combattauls  de  toute?  armes,  tant  sous-cfïlciers 
que  soldats,  déduction  faite  des  officiers,  de  la 
gendarmerie,  des  enfants  de  troupe  et  des  com- 
Mgnies  sédentaires  qui,  réunis  au  premier  nom- 
bre cité,  présentent  un  total  général  de  cent 
qaatre-vlngi-dDDTe  mille  hommes. 
ie  dirai  un  seul  mot  sur  ce  qui  a  été  énoncé 

Sr  un  orateur  relativement  aux  armées  formées 
inscrits,  qui,  s'il  faut  l'en  croire,  laitseraienl 
les  moyens  et  le  traips  à  l'ennemi  de  pénétrer 
joa^n'aux  portes  de  la  capitale,  faute  d'être  réu- 
jàt,  habillés  et  instruits.  11  n'a  pu  oublier  ce- 
pendant ce  que  tirent  à  Lotzen  et  k  Baut^ien  ces 
jaunes  conscriis  à  peine  formés,  mal  habillés,  et 
dMt  la  bravoure  suppléait  i.  ce  qui  leur  man- 
quait d'instruction  ;  dois-je  lui  rappeler  que  tes 
jennes  soldats  auraient  à  défendre  maintenant 
dn  intérêts  hien  plus  cbers,  ceux  de  la  monar- 
chie légiiime  et  des  lifjertés  publiques?...  (Vi/ 
mowemettt  d'adhéùon.) 

l&  toi  du  10  mars  sur  le  recrutement  (arti- 
cle 2i)  délerinioe  que  •  les  sons-nfliciers  et  sol- 
dats rtoirés  dans  leurs  foyers,  après  avoir  achevé 
leur  temps  de  service,  seront  assujettis,  en  cas 
de  guerre,  k  ua  service  territorial  dont  la  durée 
est  fixée  fk  six  ans,  sous  la  dénomination  de 
véléraoa. 

•  Ils  peuvent  se  marier  et  former  des  établis- 


EnHn  ce  même  article  décide  qu'ils  •  ne  seront 
apfieiës  à  aucun  service  en  temps  de  paix.  > 

L'orateur,  qui  croit  pouvoir  taire  un  reproche 
de  n'avoir  pas  songé  à  organiser  les  vétérans,  a 
donc  perdu  de  vue  ces  dispositions  de  la  loi,  et 
la  discussion  i  laijuelle  elles  ont  donné  lieu.  Si 
on  ne  peut  organiser  en  temps  de  paix  cette  ré< 
sei'té,  tonte  orgaaisation  prëSL'Dte  annoncerait 


de  la  précaution  prise,  de  ne  pas  ponrvur  auK 
vacances  d'emplois,  pendant  un  certaiO' espace 
de  temps. 

Cette  dénomination  de  congé  illimité  indiqae 
suffisamment  que  ces  officiers  sont  susceptibles 
d'être  remis  en  activitl^.  En  attendant  ce  moment, 
il  était  nécessaire  qu'Us  fussent  traités  convena- 
blement, l'I  on  a  du  se  fixer  à  la  solde  de  congé 
qui  est  conforme  à  la  position  de  ces  officiers. 

En  vain  voudrait-on  supposer  que  ce  traite- 
ment n'est  autre  que  celui  de  demi-solde,  et  qu'il 
V  a  dans  celte  mesure  violation  de  la  loi.  Si  je 
l'avais  interprétée  aussi  rigoureusement  que  l'ora- 
teur, qui  prétend  que  je  dois  être  contraint  à 
demander  un  bitt  d'Indemnité,  ces  même:)  of- 
ficiers n'auraient  pu  être  admis  qu'an  traitement 
de  réforme  ;  et  si  cette  mesure  avait  été  adoptée, 
on  n'aurait  pas  manqué  d'en  bl&mer  la  rigueur. 

Ges  orQciers  ont  re^u  des  coogés.  Ces  congés 
sont  illimités,  parce  qu'on  ne  peut  assigner  l'épo- 

3ue  de  leur  replacement,  et  qu'en  les  replaçant 
ans  lii  position  des  officiers  en  congé,  on  n'a 
pas  fait  peser  sur  eux  plusieurs  des  restrictions 
de  l'ordoonaace  du  20  mai  1818.  De  pareitles 
dispositions  ne  devaient  pas  donner  lieu  à  une 
censure;  aussi  je  ne  demanderai  pas  nu  bill  d'In- 
demnité pour  avoir  opéré  une  économie  notable, 
en  portant  quelque  adoucissement  dans  l'appli- 
cation da  ^tte  mesure,  parce  que  le  droit  de 
donner  des  congés  ne  peut  être  contesté  au  gou- 


Ces  militaii'tis  n'ont  point  été,  comme  on  l'a 
dit  à  celte  tribune,  déplacés  par  des  délations, 
des  intrigues  et  des  accusations  menBongéres. 

Dans  ta  nécessité  d'en  diminuer  le  nombre,  ou 
a  la  conviction  que  les  oriicierg  conservés  offrent 
toutes  les  garanties  désirables  :  séle,  instruction, 
dévouement  et  lidélilé  pour  tu  personne  du  Roi 
et  la  monarchie  légiiime.  Le  sort  dus  officiers  est 
donc  assuré,  et  le  bon  esprit  qui  règne  dans 
tous  les  corps  prouve  aases  qu'ils  en  sont  per- 
suadés. (Vive  iensalion.) 

C'est  ainsi;  Messieurs,  que  te  Roi  a  des  troupes 
disciplinées,  instruites  et  fidèles,  l'ose  assurer 
que  cette  armée  répond,  par  le  sentiment  de  tous 
ses  devoirs,  à  l'opiniao  que  je  désire  donnw 
d'elle^et  que,  comme  la  garde  royale,  dont  on 
trouve  l'éloge  dans  tous  les  cdlés  de  la  Chambre, 
elle  est  aussi  le  modèle  de  U  lldélité,  également 

frète  à  faire  respecter  le  nom  du  Roi,  soit  k 
extérieur,  si  hi  mnce  devait  avoir  oicore  un 
ennemi  à  combattre,  soit  à  l'intérieur,  en  maia- 
leuanl  l'ordre  public  et  en  rêprioiaDt  les  faciieuï" 
qui  oseraient  te  troubler.  {Nouveau  tt  trét-vif 
mouvement  d'adhéiioH.) 
11  est  certain   qu'une   commission  d'officievs 

Eëaéraux,  recommaodabic»  par  leore  servicae, 
!Ur  expérience  et  leurs  talents,  fut  fomée  en 
1818  pour  établir  un  travail  sur  le  systéipe  le 
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rieuresontété  réduites,  depuis  1816  jusqu'en  1819, 
de  la  somme  de  468,000  francs. 

Pour  apprécier  ensuite  les  économies  faites  par 
le  ministre  actuel,  il  convient  de  comparer  les 
exercices  1819,  1820  et  1821. 

En  1819,  la  dépense  de  Tadministration  cen- 
trale s'est  élevée  à  1,092,000  francs  ; 

En  1820,  à  1,051,000  francs; 

En  1821,  à  1,008,000  francs. 

Ce  qui  donne,  entre  les  deux  exercices,  une 
différence  en  moins  d'à  peu  près  un  vingtième. 

Mais  si  Famendement  de  votre  commission 
était  adopté,  et  si,  à  la  réduction  faite  par  le  mi- 
nistre de  ce  vingtième  pour  1821,  il  fallait  ajouter 
celle  de  36,000  francs  ou  réellement  de  72,000  fr. 
qu'elle  propose  d'opérer  au  milieu  do  Tannée,  il 
laudrait  encore  se  résoudre  îi  faire  des  suppres- 
sions inliDiment  plus  difficiles,  et  non  moins  pé- 
nibles, dont  le  résultat  serait  de  priver  de  leur 
emploi  des  hommes  qui  n'ont  d'autre  moyen  de 
faire  exister  leur  famille. 

Telle  n'est  point  assurément  l'intention  de  la 
Chanqbre,  et  vous  penserez  avec  votre  commis- 
sion, dont  je  vais  encore  emprunter  le  langage, 
que  ce  n'est  rn  dans  la  réduction  de  quelques  traû 
tements^  ni  él$ns  la  réforme  de  quelques  emphyés^ 
que  Con  dûtt  chercher^  que  Von  ffetU  Itou  ver  de 
véritables  écononiies. 

Déjà,  Messieurs,  lorsque  la  loi  de  finances,  qui 
ordonnait  une  réduction  du  vingtième  des  dé- 
penses intérieures,  fut  rendue,  et  qu'il  fallut  dou- 
bler cette  réduction,  puisque  la  moitié  de  l'année 
était  déjà  écoulée,  le  ministre  fit  d'abord  peser 
la  réforme  sur  ceux  des  fonctionnaires  employés 
dans  son  ministère  qui  jouissaient  d'une  solde 
de  non-activité;  quelques  retraites  ont  ensuite 
été  données  à  des  commis  qui  y  avaient  droit  \ 
et  elles  eussent  été  plus  nombreuses  m  le  fonds 
de  retenue  l'eût  permis;  ces  deux  mesures  ne 
produisant  pas  d'assez  forts  résultats,  il  a  fallu 
compléter  le  sacrifice,  en  réformant  des  employés, 
sans  même  pouvoir  leur  tenir  compte  do  leurs 
services. 

Faudra-t-il  chaque  année  opérer  des  réductioni 
par  le  seul  motif  qu'on  en  a  fait  Tannée  pré- 
cédente? Et  quelle  exactitude  dans  leurs  devoirs, 
2uel  zèle  pour  le  travail  pourrait-on  attendre 
'employés  dont  l'existence  serait  aussi  précaire? 

Les  vues  du  ministre  tendent  au  contraire  à 
l'aire  un  état  honorable  de  cette  partie  de  Tadmi- 
nislratlon,  tout  en  se  conformant  au  vœu  pro- 
noncé des  Chambres  pour  la  réduction  successive 
du  matériel  et  du  nombre  des  employés. 

En  effet,  pour  arriver  aux  améliorations  que 
lui  imposaient  tout  à  la  fois  ses  devoirs  et  sa 
conscience ,  le  ministre  a  pris  l'invariable  réso- 
lution de  ne  point  augmenter  le  nombre  des 
emplovés,  et  s'est  réservé  par  là  les  moyens  de 
simpliHer  Tadministration  et  d'augmenter  les 
appointements  des  plus  méritants  et  des  moins 
rétribué»,  puisqu'au  fur  et  h  mesure  des  extinctions 
par  retraites,  décès  ou  démissions,  1«  travail  est 
reversé  sur  ceux  qui  restent,  en  leur  distribuant 
une  portion  des  appointements,  tandis  que  la 
plus  grande  partie  tourne  exclusivement  au  profit 
du  Trésor. 

Déjà,  Messieurs,  le  nombre  des  commis  du  mi- 
nistère de  la  guerre,  qui  en  1814  s'élevait  à  936, 
n'est  plus  que  de  386. 

Ce  nombre  peut  encore  paraître  considérable 
à  ceux  de  nos  collègues  qui  le  comparent,  soit 
à  celui  q[u'exigeait,  avant  la  Révolution,  le  ser- 
vice de  Tadministration  centrale  de  la  guerre, 
soit  à  Teffeetif  de  notre  ^tat  mUitaiPetotuel  ;  mais 


je  ne  crains  pas  d'affirmer  que  Tétat  des  croies 
étant  essentiellement  différent  dans  ïuu»  et 
Tautre  forme  de  gouvernement,  la  comparatooo 
ne  peut  être  qu'erronée. 

En  effet,  la  quotité,  la  justilicatiou  et  T^pitre- 
ment  des  dépenses,  ainsi  que  Tordre  et  la  natneft 
des  travaux,  sont  infiniment  plus  compli<{uéâ  et 
plus  dispendieux  dans  le. système  du  gouverne- 
ment représentatif  que  sous  Taneien  régime,  et 
doivent  nécessairement  Tétre. 

Ce  serait  une  grande  erreur  de  croire  que  i<t 
travail  des  bureaux  de  laguorre  se  compÇMe  seu- 
lement des  opérations  relatives  à  l'effectif  actuel 
des  troupes  ue  toutes  armes  et  du  matâriei  qui 
en  dépend.  Une  guerre  de  trente  ana,  dàs  dislo- 
cations d'armée,  des  Ucenoiemenls,  quatre  orgar , 
nisalions  successives,  l'occupation  étrangère  oi 
toutes  les  dépenses  qui  en  ont  été  la  suite»  tant  ■ 
de  réclamations  à  examiner,  tant  de  positions  à 
fixer,  sont  autant  de  causes  qui  exigeront  enoore» 
pendant  un  certain  temps,  des  travaux  uniqua*- 
ment  relatifs  à  ces  circonstances  extraordinairea** 

Cependant,  Messieurs,  les  résultats  obtenus  jus- 
qu'à ce  jour  démontrent  évidemment  Taccemplis- 
sement  successif  des  intentions  de  la  Gbaoïbre, 
puisque  le  budget  du  ministre  de  la  guerre  pré- 
sente, dans  les  dépenses  de  Tadministration  cen« 
traie,  une  diminution  à  peu  de  chose  près  égale  • 
à  celle  oui  a  été  imposée  Tannée  dernière,  et  que» 
d'après  tes  bases  adoptées  par  le  ministre,  et  dont 
je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  donner  con- 
naissance, les  économies  auront  lieu  aveo  poi^sé- 
vérance,  sans  autres  limites  que  Tiotérét  de  Tad*^ 
ministration  et  les  droits  incontestables  de  in 
justice. 

Un  de  mes  honorables  collègues,  on  vous  fat-  • 
sant  hier  Ténumération  des  généraux,  officifirg 
supérieurs  et  administrateura  militaires  employéti 
au  ministère  de  la  guerre,  a  prétendu  qu'ils  ciit*  . 
mutaient  plusieurs   traitements,  et  qu'ils  rece«  • 
valent  en  outre  des  gratifications.  Ces  assertions 
sont  inexacte:^.  Les  généraux  et  administrateurs 
ne  touchent  que  la  traitemeut  attribué  à  leurs 
emplois  au  ministère;  ils  ne  participent  jamais 
aux   gratifications.    Notre    honorable   coUéguo 
M.  Labbey  de  Pompières  ignorait  sans  doute  que> 
pour  rendre  la  dernière  réforme  moins  pénible^ 
les  traitements  des  directeurs  et  du  secrétaire  gô* 
néral  ont  été  réduits. 

J'ai  déjà  dit  que  la  réforme  n'a  pas  pesé  uni- 
quement snr  les  derniers  commis»  comme  T« 
avancé  cet  orateur. 

Il  me  semble  que  nous  devons  renoncer  à  exi- 
ger la  diminution  de  36,000  francs  qui  vous  est 
demandée,  puisqu'elle  n'est  motivée  que  sur  le 
désir  d'appeler  i'atleution  des  ministres  sur  les 
réductions  qu'ils  peuvent  opérer,  et  que  ce  vœu 
a  été  rempli  par  le  département  de  la  guerre. 

lin  conséquence,  je  vote  le  rejet  de  Taoïoud»* 
ment  de  la  commission. 

M.  Liabliey  de  Peaiplires.  M.  le  aeorétaive 
général  du  département  de  la  guerre  vient  de  nous 
dire  que  les  otïiciers  généraux  oo  recevaient  point 
de  gratiiicalion  ;  ils  en  ont  reçu  en  1819.  La  sooime 
est  de  151,000  francs.  Les  conseillers  d'fitat  et  les 
maîtres  des  requêtes  touchent  aussi  la  moitié  de  * 
la  solde  d^otivité..  .(Piuftteurs  voix  :  C'est  conlôrme 
à  la  loi...)  Je  pourrais  m'étre  trompé;  mais  on 
a  eu  tort  de  dire  que  j'avais  étaoÛ.  des  feits 
inexacts. 

M.  le  féaéval  Posnaéleeu  Messieurs,  jecooi^ 
mencerai  par  répondre  à  quelqfiias  OkjtctiOQt  de 
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J«  ne  pilii  dultier  ce  cliapilre;  Meuleurs,  sans 
vous  exposer  l'mconTënifînt,  jerieVrats  dire  l'io- 
Mimnartcc,  d'employer  les  intendanla  al  boub- 
IntendantB  dans  les  bureaux  do  la  guerre.  C'est 
les  rendre  iaftes  et  parlies  dans  leur  propre 
causa  :  DU  intendant  dont  on  aurait  à  se  pluin- 
dre  ne  serait-il  pa»  sur  de  l'impanlté,  alors  que 
les  hommes  chargés  de  contrôler  ses  actes  seront 
su  jour  ses  camarades,  et  pourront  un  jour  de- 
venir ses  subordonnés  ? 

Cependant  ils  sont  chargés  do  la  partin  du  ser- 
vice qui  cxipe  le  plus  de  régularité  et  la  plus 
tmsceplible  d'intldelilë.  Je  suis  loin  de  penser 
qu'aucun  membre  de  ce  corps  nombreux  se  soit 
mis  daus  un  eas  réprëhensible;  mais  comme  ct^k 
peut  afrlTer,  on  doit  s'assurer  du  ia  répression. 

Un  second  Inconvénient  etitta  paralysie  dont 
ils  Trappent  tous  les  autres  employés,  qui  n'eut 
auctin  avenir,  et  ont  la  certitude  de  rester  l'iter- 
iiellement  simples  commis. 

En  formant  pour  les  employés  une  organisa- 
tion nui  assurerait  leur  nvaucement,  on  aurait  le 
double  avantai^e  de  les  inléruseer  à  leur  travail, 
M  de  l'obtenir  à  beaucoup  moins  de  frais  que  par 
l'intendance  militaire. 

(Ou  demande  l'impression  de  ces  observa  liona.) 

PlHiimirt  vmx  .■  NoQ|  flou... 

M.  le  Pt-éaldcHl.  Remarques  que  ces  observa- 
Ifons  ont  déjà  été  p^ésentées  par  l'orateur  lors 
de  la  discussion  générale,  dans  un  discours  dont 
la  Cbambra  a  ordonné  l'impression. 

Voix  à  gauche  ;  C'est  ^al. 

((.'Impression  est  mise  aux  voix...  —  La  gauche 
se  lève;  4  la  contre- épreuve,  la  droite  et  le  centre 
Tie  prennent  pas  part  à  la  dëllbérattou.) 

M.  1«  PréBl4«iit,  L'impression  est  ordonnée. 

H.  Thiral  d«  S«ln(-AgnHn,  comminsaire  du 
Hoi.  Hcâsieurs,  le  chapitre  W  du  budget  du  mi- 
nistère de  la  guerre  est  l'objet  de  trois  amende- 
ments. 

Le  premier,  proposé  par  l'hotlorable  M.  Labbey 
de  Pompières,  tendait  d'abord  â  réduire  ce  cha- 
pitre de  32-2;0[)0  francs;  mais  avant  reconnu  que 
frétait  à  tort  qu'il  avait  signalé  nh  aiiCroissemenl 
de  dépense  de  122,000  fr.,  il  a  restreint  sa  pro- 
position de  réduction  à  une  somme  de  200,1X10  fr. 

Le  second,  ayantpourbutde  réduire  les  mêmes 
dépenses  dans  la  proportion  du  troisième,  a  été 
présenté  par  l'honorable  M,  de  Vilieveeque. 

Bnlih  le  troisième,  qui  est  celui  de  Tolre  com- 
mission des  dépenses,  est  le  résultat  de  la  réduc- 
tion d'un  40*  qu'elle  a  adoptée  i  l'égard  des 
dépense^  d'sdminlstratlon  centrtile  dâ  tous 
les  ministères,  et  qui,  appliquée  &  la  somme 
de  1,445,000  francB,  montant  du  chapitre  dont  II 
s'aeit (déduction  faite  du  traitement  au  minislre), 
s'élève  H  SôiOOO  frthca. 

Noua  comlKitlrons  seulement  ce  dernier  re- 
tranchement, comme  étant  le  plus  faible;  et  les 
considérations  que  nous  aurons  l'honneur  de 
vous  soumettre  a  cet  égard  s'appliqueront  néces- 
sairement et  avec  plus  de  force  encore  aux  deux 
premiers  umendcmenls  dont  II  vient  d'être  parlé. 

.Vous  nous  empressons  d'al)ord  de  rendre  liom- 
muceù  la  sagesse  des  considérations  sur  lesquelles 
cette  proposition  B'appulc  ;  mais  si  les  mêmes 
vues,  si  les  mêmes  inieationa  ont  dirigé  l'adiui- 
uistrMîon  de  la  guerre  dana  tout  ce  qu'elle  a  fait 


depuis  plusieurs  années,  relativeiDèiil  aux  dépen- 
ses d'administration  centrale;  .ti  rit^n  de  ce 
qu'on  lui  demande  ne  reste  à  taire,  ou  si  ce  qui 
reste  À  faire  n'est  qiir'  H  suite,  le  complément 
d'un  système  basé  sur  les  principes  invoqués,  il 
est  évident  qu'il  n'yapas  lieu  de  lui  faire  lappli- 
eation  forcée  de  ce  même  système,  et  qu'il  est 
juste  et  convenable  de  lui  laisser  suivre  la  route 
qu'elle  s'est  tracée. 

En  eflet,  Messieurs,  votre  Commission  demande 
que  le  sort  dee  commis  soit  amélioré,  qu'on  en 
conserve  moins  pour  les  mieux  traiter,  et  qu'on 
les  attache  ainsi  k  leur  état  par  la  Uxité  de  leur 
emploi,  mais  c'est  précisément  là  que  tendent  loua 
les  eiïorle  du  ministre  de  la  guerre  i  et  pour  at- 
teindre ce  but,  tous  les  moyens  d'opérer  des  di- 


meQts  trop  élevés,  et  que  certains  d'entre  fiux  en 

cumulaient  plusieurs. 

Quanlàréiévationdes  traitements,  je  râpoodrai 
par  une  simple  comparaison  ;  en  1817,  au  mo- 
nieul  de  l'organisation  du  ministère  en  direclion, 
lu  souB-secrëlaire  d'Etat,  le  seui'étaire  général  el 
dix  chefs  de  division  coulaient  : 


(tl  EU  1810,  Ifh  il^pensB'  [t'ailminlttrallon  eenirale 
DQi  maté,  y  i-ompris  Im  fraia  U'improwian  (voir  paisK 
136el  137  d«« comptes  lirailuiU«ri  181T).     !ti736,UUU  fr, 

La  séparation  Ue  l'orriérd  ta  1817  iluil 

faire  déanire  de  celle  somme 6K.IM0,  , 

Hwis i,080,000  Ir. 
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rieures  ont  été  réduites, depuis  1816  jusqu'en  1819, 
de  la  somme  de  468,000  francs. 

Pour  apprécier  ensuite  les  économies  faites  par 
le  ministre  actuel,  Il  convieni  de  comparer  les 
exercices  1819,  1820  et  1821. 

En  1819,  la  dépense  de  l-adminislration  cen- 
trale s'est  élevée  à  1 ,092,000  francs  ; 

En  1820,  à  1,051,000  francs; 

En  1821,  à  1,008,000  francs. 

Ce  qui  donne,  entre  les  deux  exercices,  une 
différence  en  moins  d'à  peu  prés  un  vingtième. 

Mais  si  Famendement  de  votre  commission 
était  adopté,  et  si,  à  la  réduction  faite  par  le  mi- 
nistre de  ce  vingtième  pour  1821,  il  fallait  ajonler 
celle  de  36,000  francs  ou  réellement  de  72,000  fr. 
qu'elle  propose  d'opérer  au  milieu  do  Tannée,  il 
laudrait  encore  se  résoudre  fi  faire  des  suppres- 
sions infiniment  plus  difficiles,  et  non  moins  pé- 
nibles, dont  le  résultat  serait  de  priver  de  leur 
emploi  des  hommes  qui  n'ont  d'autre  moyen  de 
faire  exister  leur  famille. 

Telle  n'est  point  assurément  l'intention  de  la 
Chan^bre,  et  vous  penserez  avec  votre  commis- 
sion, dont  levais  encore  emprunter  le  langage, 
que  ce  n'esi  ni  dans  la  réduction  de  qtœlquea  trai^ 
temenfs^  ni  4$ns  la  réforme  de  quelques  employés^ 
que  Cou  doif  chercher^  que  Von  peut  trouver  de 
véritables  économies. 

Déjà,  Messieurs,  lorsque  la  loi  de  finances,  qui 
ordonnait  une  réduction  du  vingtième  des  dé- 
penses intérieures,  fut  rendue,  et  qu'il  fallut  dou- 
bler cette  réduction,  puisque  la  moitié  de  Tannée 
était  déjà  écoulée,  le  ministre  fit  d'abord  peser 
la  réforme  sur  ceux  des  fonctionnaires  employés 
dans  son  ministère  qui  jouissaient  d'une  solde 
de  non-activité;  quelques  retraites  ont  ensuite 
été  données  à  des  commis  qui  y  avaient  droit; 
et  elles  eussent  été  plus  nombreuses  si  le  fonds 
de  retenue  l'eût  permis  ;  ces  deux  mesures  ne 
produisant  pas  d'assez  forts  résultats,  il  a  fallu 
compléter  le  sacrifice,  en  réformant  des  employés» 
sans  même  pouTOir  leur  tenir  compte  do  leurs 
services. 

Faudra-t-il  chaque  année  opérer  des  réduction! 
par  le  seul  motif  qu'on  en  a  fait  Tannée  pré- 
cédente? Et  quelle  exactitude  dans  leurs  devoirs, 
quel  zèle  pour  le  travail  pourrait-on  attendre 
d'employés  dont  l'existence  serait  aussi  précaire? 

Les  vues  du  ministre  tendent  au  contraire  à 
faire  un  état  honorable  de  cette  partie  de  Tadmi- 
nislrution,  tout  en  se  conformant  au  vœu  pro- 
noncé des  Chambres  pour  la  réduction  successive 
du  matériel  et  du  nombre  des  employés. 

En  effet,  pour  arriver  aux  améliorations  que 
lui  imposaient  tout  à  la  fois  ses  devoirs  et  sa 
conscience ,  le  ministre  a  pris  Tinvariabie  rôso- 
iution  de  ne  point  augmenter  le  nombre  des 
employés,  et  s'est  réservé  par  là  les  moyens  de 
simpliiier  Tadministration  et  d'augmenter  les 
appointements  des  plus  méritants  et  des  moins 
retribués.puisqu'au  fur  et  à  mesure  des  ettinctions 
par  retraites,  décès  ou  démissions,  le  travail  est 
reversé  sur  ceux  qui  restent,  en  leur  distribuant 
une  portion  des  appointements,  tandis  que  la 
plus  grande  partie  tourne  exclusivement  au  prolit 
du  Trésor. 

Déjà,  Messieurs,  le  nombre  des  commis  du  mi- 
nistère de  la  guerre,  qui  eu  1814  s'élevait  à  936, 
n'est  plus  que  de  386. 

Ce  nombre  peut  encore  paraître  considérable 
à  ceux  de  nos  collègues  qui  le  comparent,  soit 
à  celui  qf n'exigeait,  avant  la  Révolution,  le  ser- 
vice de  l'administration  centrale  de  la  guerre, 
soit  à  Teffectif  de  notre  ^tat  militaire  actuel  ;  niais 


je  ne  crains  pas  d'affirmer  que  Tétat  dea  choses 
étant  essentiellement  différent  dans  Tune  et 
l'autre  forme  de  gouverneinent,  la  cempanûsoa 
ne  peut  être  qu'erronée. 

En  effet,  la  quotité,  la  iustificatiOH  et  Tapuro- 
ment  des  dépenses,  ainsi  que  Tordre  et  la  nature 
des  tmvaux,  sont  infiniment  plus  compliqués  et 
plus  dispendieux  dans  le. système  du  gouverne- 
ment représentatif  que  sous  Taneien  régime,  et 
doivent  nécessairement  Tètre. 

Ce  serait  une  grande  erreur  de  croire  que  )o 
travail  des  bureaux  de  laguorre  se  compose  sea-  • 
lement  des  opérations  relatives  à  l'effectif  aotuei 
des  troupes  de  toutes  armes  et  du  matériel  qui 
en  dépend.  Une  guerre  de  trente  ana ,  des  dislo^ 
cations  d*armée,  des  licenciements,  quatre  orga^ 
nisallons  successives,  l'occupation  étrangère  et 
toutes  les  dépenses  qui  en  ont  été  la  suitei  tank  f 
de  réclamations  à  examiner,  tant  de  positions  k 
fixer,  sont  autant  de  causes  qui  exigeront  enoore» 
pendant  un  certain  temps,  des  travaux  unique^ 
ment  relatifs  à  ces  circonstanoes  extraordinaires*' 

Cependant,  Messieurs,  les  résultats  obtenus  jus*  ^ 
qu'à  ce  jour  démontrent  évidemment  Taccomplis- 
sement  successif  des  intentions  de  la  Gbaouire, 
puisque  le  budget  du  ministre  de  la  guerre  pré- 
sente, dans  les  dépenses  de  Tadminiitration  cen^ 
traie,  une  diminution  à  peu  de  chose  près  égale  ^ 
à  celle  oui  a  été  imposée  Tannée  dernière,  et  que, 
d'après  les  bases  adoptées  par  le  ministre,  et  dont 
je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  donner  con- 
naissance, les  économies  auront  lieu  avec  pei^sé- 
vérance,  sans  autres  limites  que  Tintérôt  de  Tafl«- 
ministration  et  les  droits  incontestables  de  lu 
justico. 

Un  de  mes  honocables  collègues,  en  voue  fai-  > 
sant  hier  Ténumération  des  généraux,  officiera 
supérieurs  et  administrateura  militaires  employée 
au  ministère  de  la  guerre,  a  prétendu  qu'ils  ciir» . 
mutaient  plusieurs   traitements,  et  qu'ils  rece*  ^ 
valent  en  outre  des  gratifications.  Ces  assertions 
sont  inexactes.  Les  généraux  et  admmistrateara 
ne  touclient  que  la  trailemeut  attribué  à  leurs 
emplois  au  ministère;  ils  ne  participent  jamais 
aux   gratifications.    Notre    honorable   coUègtm 
M.  Labbey  de  Pompières  ignorait  sans  doute  gue^ 
pour  rendre  la  dernière  réforme  moins  pémi)le> 
les  traitements  des  directeurs  et  du  secrétaire  gé* 
néral  ont  été  réduits. 

J'ai  déjà  dit  que  la  réforme  n'apaa  pesé  oui- 
quement  sur  les  derniers  commis»  comme  Tat 
avancé  cet  orateur. 

Il  me  semble  que  nous  devons  renoncer  à  exi- 
ger la  diminution  de  36,000  francs  qui  vous  est 
demandée,  puisqu'elle  n'est  motivée  que  sur  le 
désir  d'appeler  Talteution  des  ministres  sur  les 
réductions  qu'ils  peuvent  opérer,  et  que  ce  vœu 
a  été  rempli  par  le  département  de  la  guerre. 

En  conséquence,  je  vote  le  rejet  de  Tamandi»^ 
ment  de  la  commission. 

M.  labbey  de  PoMplircs.  M.  le  0eorétaire 
général  du  département  de  la  guerre  vient  de  noua 
dire  que  les  officiers  généraux  ne  recevaient  poini 
de  gratification  ;  ils  en  ont  reçu  en  18i9.  La  somme 
est  de  151,000  franci.  Les  conseiileni  d'filoi  ^tlei 
maîtres  des  requêtes  touchent  aussi  la  moittéde  * 
la  solde  d'activité... (PiusMurs  voix  :  C'est  eonfôrme 
à  la  loi...)  Je  pourrais  m'étre  trompé;  mais  ob 
a  eu  tort  de  dire  que  j'avais  étaui  dee  fsdkB 
inexacts. 

M.  le  fféméwmJk  H^mumMem.  Mesaieiirs,  jecooi* 
mencerai  par  répondra  à  quetqaw  OkjtcbOQa  de 
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M»  le  ttîntfltre  de  la  gnerre.  Il  a  dit  hier  à  cette 
tribune  que  si  Torateur  qui  avait  établi  des  points 
de  comparaison  eotre  les  dépenses  de  notre  état 
militaire  antérieurement  à  1789,  et  celles  d'aujour- 
d*bai,  avait  commencé  par  considérer  la  dii'fé- 
reace  de  situation  entre  cette  époque  et  celle-ci, 
par  rapport  à  la  quantité  de  militaires  de  tout 
grade  que  nos  guerres  dernières  ont  laissée  à  la 
charge  du  Trésor,  il  se  serait  convaincu  que  cette 
différence  de  dépense  était  toute  naturelle.  Je 
répondrai  à  M*  le  marquis  de  Latour-Maubourg 
que  s'il  s'était  donné  la  peine  d'examiner  avec  un 
peu  plus  de  soin  ce  que  j'ai  dit  dans  mon  opinion, 
lors  de  la  discussion  générale,  il  aurait  tu  que 
j'avais  parfaitement  établi  ces  diverses  dépenses 
d'aujourd'hui  relativement  à  celles  de  l'époque 
que  j*ai  citée,  et  que  si  nous  avons  à  présent  un 
cadre  d'état-major  général  et  un  surplus  d'offl- 
ciers  en  non-activité  qui  coûtent  19,500,00U  francs, 
j'ai  aussi  compris,  dans  les  128  millions  que  l'é- 
tat militaire  coulait  au  Trésor  eu  1789,  16  mil- 
lions de  solde  de  retraite  et  de  toute  nature,  ce 
qui  prouve,  comme  je  l'ai  expliqué,  une  augmen- 
tation réelle  de  plus  de  53  millions  :  et  cepen- 
dant i'armée  alors  était  forte  de  250,000  hommes, 
dont  10,000  de  cavalerie,  dans  le  plus  bel  état: 
car,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  c'est  avec  cette  arme 
que  nous  avons  commencé  nos  premières  campa- 
gnes apx  Pyrénées,  aux  Alpes,  en  Gbam pagne  et 
dans  la  Flandre  ;  et  c'est  à  elle  que  nous  devons 
nos  premières  victoires,  dont  toutes  les  autres 
ont  découlé. 

Le  ministre  nous  a  parlé  de  la  parfaite  organi- 
sation des  troupes  :  je  la  cherche  partout,  cette 
parfaite  organisation,  et  ne  la  trouve*  nulle  part; 
car  ici  il  faut  bien  s'entendre  :  une  organi- 
sa^on  eèi  telle  selon  les  situations  particu- 
lières où  peuvent  se  trouver  les  peuples  ;  une  na- 
tion qui  sort  d'une  grande  révolution,  ayant  mis 
en  jeu  tant  d'intérêts  et  de  partis  divers,  doit 
commencer  par  avoir  une  armée  politique  avant 
d'avoir  une  armée  l)elligérante  ;  pour  cela,  il  faut 
créer  et  établir  des  règles  positives  de  devoir,  des 
règles  invariables,  qui  sont  de  tous  les  temps  et  de  , 
totis  les  lieux,  dans  les  intérêts  du  gouvernement 
qui  régit  TEtat,  et  non  en  varier  et  en  changer 
tous  les  six  mois  et  tous  les  ans,  de  manière  à 
jeter  le  vague  et  rioccrtitude  dans  tous  les  esprits; 
de  telle  sorte  que  vous  finissiez  par  n  avoir 
établi  dans  l'esprit  des  hommes  d'autres  notions 
que  celles  du  gouvernement  de  fait,  lorsque  vous 
auriez  dû  n'y  imprégner  que  celles  du  gouverne- 
ment légitime.  Voilà  cependant  ce  qui  s'est  pra- 
tiqué assez  généralement  jusqu'à  ce  jour,  tant 
dans  nos  classements  militaires  que  dans  l'admi- 
nistration civile.  S'il  fallait  établir  des  points  plus 
positifs  de  comparaison,  je  dirais  que  Henri  lY 
aussi  prit  le  gouvernement  de  TBtat  après  de 
grands  malheurs,  au  milieu  des  plus  grands  dé- 
sastres; qu'il  eut  beaucoup  de  plaies  à  guérir 
et  que  son  ministre,  le  grand  Sully,  parvint  à  ci- 
catriser toutes  ces  plaies,  à  remplir  tous  les  en- 
gagements du  prince,  à  imposer  silence  à  tous 
les  partis,  à  économiser  pour  les  événements  im- 
prévus 40  millions  qui  devaient  aussi  servir  au 
grand  dessein  que  méditait  le  phis  grand  des  mo- 
narques pour  le  bonheur  et  le  repos  de  l'Europe. 
Je  demande  à  nos  modernes  Sully  quelles  sont 
les  économies  qu'ils  ont  faites  on  qu'ils  se  pro- 
posent de  faire  sur  un  budget  de  900  millions 
pour  placer  notre  auguste  pnnce  dans  cette  po- 
sition ? 

(A.^  cet  exorde  improvisé,  M.  le  géeéral  Oon- 
nadieu  poursttlt  en  ces  termes  !  ) 


Messieurs,  dans  mon  opinion  sur  l'ensemble  du 
budget,  j'ai  eu  rhouneur  de  vous  dire  que  pour 
arrêter  les  désordres  que  je  vous  ai  signalés  dans 
les  dépenses  de  la  guerre,  il  y  aurait  des  combi- 
naisons simples  et  économiques  à  adopter.  Je  vais 
tâcher.  Messieurs,  de  vous  indiquer  ces  combinai- 
sons simples  et  faciles.  Mais  comme  il  serait  im« 
Eossible  de  raisonner  sur  chaque  article  sans  em- 
rassér  à  la  fois  toutes  les  parties,  j'espère  que 
vous  voudrez  bien  m'accorder  quelque  indulgence 
pour  le  développement  dont  j'ai  besoin. 

Mon  intention  n'est  pas  de  rentrer  dans  la  dis- 
cussion générale  du  budget  ;  cependant,  comme 
M.  le  rapporteur  do  la  commission  (chapitre  des 
dépenses)  vous  a  dit  que  l'administration,  pro- 
prement dite,  ne  coûtera  on  1821  que  407  mil- 
lions, je  crois  devoir  rectifier  ce  fait,  et  pouvoir 
afiirmer  qu'elle  coûtera  421  millions-,  car  il  fait 
figurer  dans  les  339  millions  de  la  dette  publique^ 
[)Gnsions,  etc.,  une  somme  de  14  millions  qui 
doit  être  retranchée  et  portée  dans  les  frais  d'ad- 
ministration. Cette  somme  se  compose,  savoir  : 
frais  de  trésorerie,  4,200,000  francs  ;  de  négocia* 
lions,  etc.,  6,400,000  francs;  intérêts,  soit  primes 
aux  receveurs  des  contributions,  3,100,000  fr.  ; 
total,  14  millions.  Or,  certainement,  ^es  articlea 
entrent  bien  positivement  dans  les  frais  généraux 
d'administration,  et  je  crois  même  que  pour  être 
eiact,  M.  le  ministre  des  finances  eût  dû  les  com- 
prendre dans  son  tableau  de  frais  d'administra- 
tion. 

Pour  affaiblir  ensuite  l'impression  que  doit  faire 
sur  les  esprits  Ténormité  dTes  frais  d'administra- 
tion, et  particulièrement  de  la  guerre,  M.  le  rap- 
porteur vous  a  dit  que  l'administration  de  nos 
jours  était  toute  différente  de  l'ancienne;  eh  oui. 
Messieurs,  et  c'est  précisément  de  quoi  la  France 
a  droit  de  se  plaindre,  car  les  formes  de  l'admi- 
nistration importent  peu  à  la  France:  la  meilleure 
pour  le  pays  est  incontestablement  celle  qui  coûte 
le  moins,  et  qui  présente  pour  sa  tranquillité 
intérieure  et  extérieure  plus  de  moyens  et  de  ga- 
ranties. C'est  une  singulière  manière  de  justifier 
des  choses  abusives  que  dédire:  Elles  sont  comme 
cela.  Et  sans  doute  elles  sont  comme  cela  ;  mais 
changez-les,  elles  seront  autrement;  elles  seront 
mieux,  car  l'expérience  du  passé  a  prouvé  qu'elles 
pourraient  être  mieux;  et  vous  ne  devea  pas  per- 
dre de  vue  que  la  Révolution  n'a  été  entreprise 
que  sous  le  prétexte  d'améliorer  le  passé,  qu'ainsi 
vous  devez  tendre  à  réaliser  ce  vœu. 

L'énormité  des  dépenses  de  la  guerre  tient  à  la 
mauvaise  organisation  des  services  do  ce  dépar- 
tement. On  entend  par  services^  l'exploitation  des 
vivres  et  des  fournitures  de  tous  genres,  exploi- 
tation qui  a  changé  de  formes  sous  la  plupart  des 
ministres  qui  se  sont  succédé,  et  qui,  dénuée  de 
principes  fixes,  a  varié  sans  cesse  au  gré  du  ca- 
)rice  des  hommes  ou  du  hasard  des  circonstances, 
j'organisation  de  ce  qu'on  appelle  les  bureaux 
s'est  ressentie  des  mêmes  causes,  et  particulière- 
ment d'un  vice  constitutif  dans  le  pouvoir  mili- 
taire ;  de  ce  pouvoir  essentiellement  homogène,  on 
a  formé  deux  divisions  :  l'une  sous  la  désigna- 
tion du  eommandemcntQi  VsiUire  fï(idministr(Uion 
militaire,  avec  la  prétention  de  les  rendre  indé» 
pendantes  lune  de  l'autre. 

Les  Romains,  qui  peuvent  être  proposés  pour 
modèle,  dans  le  temps  de  leur  prospérité  ne  con- 
nurent point  ces  divisions  de  pouvoir.  Bile  fut 
introduite  BOUS  Con.'^taotin,  etZosime  en  a  signalé 
le  vice  d'une  manière  fort  remarquable.  U  lui 
attribue  l'indiscipline  de  l'armée  et  les  dilapida*^ 
tiens  survenues  dans  1«^  finauees  de  l'fitat.  Jus- 


ÈiO 


[Chambre  d«s  Dépotés.)         SECONDE  RESTAURATION.         |10  j«w  18M.| 


qDe«là  rexi'rcice  du  coaunandemeot  et  do  Tad- 
ministration  avait  6té  réuni  daas  les  mêmes 
maios.  Les  tribuns  militaires  ainsi  que  les  préfets 
du  prétoire  commandaient  et  administraient  en 
même  temps. 

Cependant  la  division  introduite  sous  Constan- 
tin dut  se  reproduire  naturellement  dans  les  ar- 
mées  françaises  uu  sortir  de  la  barbarie  du 
moyen  ftge;  car  les  seigneurs  qui  les  conduisaient 
au  combit  se  faisant  gloire  de  ne  pas  savoir 
écrire,  il  fallut  bien  leur  accoler  des  hommes  de 
plume  chargés  de  les  suppléer  dans  tout  ce  qui 
sortait  de  la  sphère  du  commandement.  Bt  tel  est 
l'empire  de  rbabitude,  que  ce  régime  s'est  per- 
pétué, quoique  le  goût  des  lettres  ait  gagne  les 
hautes  classes  de  la  société,  et  que  les  comman- 
dants militaires  aient  Honvent  uni  la  plus  bril- 
lante valeur  à  une  grande  instruction.  Mais,  en 
dépit  de  ce  changement  do  maurs  parmi  les 
officiers  militaires,  et  quoique  dans  l'intérêt  bien 


fautre  ont  continué  d'être  séparés  et  de  former 
des  attributions  distinctes. 

Pour  se  (prtitier  dans  ce  poste  où  d'anciennes 
circonstances  les  avaient  placés,  les  officiers  de 
l'administration  ont  senti  qu'ils  avaient  besoin 
d'une  grande  clientèle,  qu'il  leur  fallait  étendre 
leur  patronage,  multiplier  les  détails,  les  écritu- 
res et  les  commis  de  manière  4  ne  pas  donner  à 
un  ministre  de  la  guerre  nouvellement  promu  le 
temps  de  se  reconnaître;  et  cette  t&che  a  été  si 
bien  remplie,  qu'un  nouveau  ministre  se  trouve 
at>solument  paralysé  et  dans  la  dépendance  de 
ses  propres  bureaux,  au  moment  on  il  prend  le 
portefeuille:  on  peut  le  comparer  à  une  mouclie 
enlacée  dans  une  multitude  de  lils  d'araignée. 
Comment  cela  pourrait-il  être  autrement,  quand, 
sous  prétexte  d  ordre,  de  police,  de  convenance, 
d'économie,  de  justice,  de  tout  ce  que  Ton  vou- 
dra, les  plus  minces  détails  de  radministralion, 
du  personnel  ou  du  matériel  de  l'armée  viennent 
aboutir  au  ministère,  et  ne  trouvent  de  solution 
que  dans  une  décision  du  ministre?  Ces  décL^ions 
cependant  ne  sont  autre  chose  que  la  consécra- 
tion de  l'opinion  personnelle  du  dernier  des  com- 
mis, présentée  sous  la  forme  modeste  d'un  rap- 
port, et  ce  d(:rnier  se  trouve  avoir  de  fait  une 
puissance  supérieure  à  un  lieutenant  général 
commandant  une  division  :  rien  ne  marche,  rien 
ne  se  fait  sans  son  initiative;  tout  obscur,  tout 
ignoré  qu'il  est,  c'est  véritablement  lui  qui  donne 
la  vie  ou  la  mort  à  toutes  les  choses  de  Tadmi- 
nistration. 

Uni  croirait,  en  effet,  qu*un  lieutenant  général 
commandant  une  province  n*a  pas  le  droit  do 
congeler  un  soldat  évidemment  liors  de  service; 
qu*en  vain  ce  général  s'appuierait  pour  octroyer 
ce  congé  sur  la  demande  un  colonel  ou  du  con- 
seil d'administration,  sur  l'atiestaliou  écrite  des 
officiers  de  santé  du  régiment  ou  de  la  plare?  qui 
croirait  que  ce  soldat  estropié  ou  frappé  d*une 
maladie  incurable  reste  souvent  sous  les  dra- 
peaux six  mois,  un  an,  plus  ou  moins,  à  attendre 
une  décision  ministérielle;  que  cette  décision 
n'est  prise  que  sur  le  rapport  d'un  dernier  corn- 
mis,  fequel  rapport  est  approuvé  par  un  commis 
supérieur,  puis  par  le  sous^^hef,  ensuite  par  le 
chef,  enfin  par  Son  Excellence?  11  en  est  de  tous 
les  autres  cas  d'administration  les  plus  minimes 
comme  de  celui-là;  mais  le  moyen  pour  le  mi- 
nistre de  secouer  le  Joug  de  ses  bureaux  et  de 
revenir  aux  forom  les  plus  aimplei«  qoand  les 


intéressés  à  cet  ordre  de  choses  les  plut  compll** 
quées  multiplient  les  arguments  pottr  démonlni* 
au  nouveau  ministre  que  la  conservaiioaiQtégrRie 
de  son  autorité  est  atUchée  à  l'observalion  de  cti£ 
règles  ridicules  1 

Pour  sortir  de  ce  dédale  et  arriver  enfin  à  ua 
état  de  choses  dont  le  besoin  est  senti  paf  toi» 
les  bons  esprits,  et  que  la  raison  indiquet  il. foui 
abandonner  entièrement  au  colofiel  et  au  consott' 
d'administration  des  corps  le  soin  de  pourrar  à 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  nourriture 
comme  pour  l'entretien  du  soldat.  L'Etat  ei  r^r- 
mée  y  gai^ieront  immensément  l'un  et  Tattlri» 
sous  toute  espèce  de  rapports.  Que  Ton  réwisaei 
dans  un  tarif  toutes  les  parties  constitutives  de 
la  solde,  de  la  nourriture,  de  rbablllement,  équi- 
pement, literie  et  chauffage  du  soldat  pour  chaqn»- 
journée  de  présence,  et  que  l'on  paye  au  conseil 
d'administration  cette  somme  par  forme  daiwn-f 
nement  ;  que  l'on  ajoute  pour  chaque  soldat  d'io- 
Êinterie  à  l'hôpital  10  centimes,  et  que  le  cousaii 
soit  chargé,  sous  la  surveillance  des  officiers  gé- 
néraux et  d'état-inajor,  de  nourrir,  vêtir,  entre-, 
tenir,  loger,  chauffer  et  éclairer  sa  troupe  selon 
les  régies  déterminées,  et  de  solder  aux  nospioeâ 
la  dépense  des  malades  :  alors  vous  aures  une 
comptabilité  simple,  résultant  de  la  présence  du^ 
soldat  au  corps  ou  à  l'hôpital,  et  de  son  absence 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  positions  faciles 
a  constater  par  une  revue;  et  tout  cet  échafau- 
dage d'administrateurs  parasites,  d'écritures  co- 
lossales, de  liquidations  arriérées,  disparaîtra;, 
la  caisse  des  corps  s'enrichira  et  pourra,  dans 
les  années  disetteuses,  parer  aux  renchérisse- 
ments; une  louable  émulation  s'introduira  parmi 
les  conseils*  et  chaque  officier  général,  désormais 
occupé  de  l'un  de  ses  plus  importants  devoirs, 
veillera  à  la  bonne  tenue  des  troupes  comme  au 
bon  élat  de  la  caisse:  ces  deux  choses  donneront 
la  mesure  des  bons  et  des  mauvais  colonels. 

Les  inspecteurs  généraux  d'armée  viendront 
contrôler  les  hommes  et  les  choses,  et  ce  con- 
trôle sera    direct,  au  lieu  de  ne  s'appliquer 
qu'à  des  écritures,  qui  souffrent  tout  ce  qu*on 
^  veut  leur  faire  dire. 

Ainsi  reviendra  naturellement  l'époque  de  la 
réunion  du  commandement  et  de  l'administra- 
tion, et  pour  le  ministre  une  manière  toute  sim- 
f>le  de  connaître  la  situation  de  son  budget:  car 
a  remise  d'un  état  de  situation  par  quinzaine, 
indiquant  les  présents  et  les  absents,  lui  donnera 
le  moyen,  par  l'application  du  tarif,  de  connaître 
toute  lu  dépense  comprise  dans  l'abonnement. 
Certainement  le  ministre  doit  trouver  autant  de 
garanties  dans  les  généraux  auxquels  il  confie 
le  commandement  des  troupes  et  dans  les  colo- 
nels, que  peuvent  lui  en  offrir  toute  autre  espèce 
d'admini:3irateurs  militaires.  C'est  aux  généraux 
surtout  qu*il  appartient  de  faire  Tapplication  des 
lois  et  ordonnances,  sous  leur  responsabilité,  et 
en  tenant  le  ministre  immédiatement  informé  de 
leurs  décisions. 

Pour  vous  convaincre  des  avantages  que  pré- 
senterait cet  ordre  nouveau  de  choses,  je  vous 
ferai  seulement  remarquer  la  différence  en  éco 
nomie  sur  les  deux  branches  principales  de 
subsistances. 

On  évalue  quil  faut  50  millions  de  rations  de 
pain  qui  coûteront,  d'après  le  budget,  10  millions 
8(X),UtK)  francs;  ajoutez-y  les  frais  du  personnel 
des  vivres,  900,000  francs,  voilÀ  1 1  millions 
700,000  francs,  sans  compter  les  frais  d'occupa- 
tion des  bâtiments  affectés  aux  maoutentioos  et 
leur  entretien,  qui  font  partie  du  budget  dit  génie, 
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etqaïentreot  pour  une  quotité  considérable  dans 
tes  14.  millions  qn'on  a  jai^s'oéceinaires,  en 
téS6,  d'employer  à  réparer  et  à  entretenir  les 
Mlinean  mllilaireg  ;  ce  qui  doit  porter  les  dë- 


„j0nl  ausmentez  la  solde  dn  soldatde  20  centimes, 
etS4  ratliionB  de  rations  de  pain  tous  coûteront 
yosie  10,800,000  francs.  Lee  commandants  des 
jl^ments  ne  seront  pas  plus  embarrassée  de 
procoforaux  soldats  une  livre  et  demie  de  pain, 
ijn'lls  ne  sont  embarrassés  de  leur  faire  fournir 
partout  voe  detni-livre  de  viande.  Ce  pain  sera 
payi  comptant,  et  toute  liquidation  sera  faite  et 
parfaite. 

-  Donles-TOUB  que  le^  maires  des  villes  de  gar- 
nison, jaloux  de  conserver  des  troupes  dans  leurs 
^les,  ne  se  chargent  de  procurer  partout  une 
livre  de  bon  pain  bis-blanc  à  2  sols  la  livre? 
Alnffl,  la  ration  d'une  livre  et  demie  coûtera  au 
soldat  1^  centimes,  et  vous  aurez  augmenté  sa 
BoMe  de  5  centimes,  non-seulement  sans  qu'il 
vous  en  coûte  rien,  mais  vous  aurt-ï  un  bénéfice 
de  2  millions  pour  l'Btat,  et  vous  serez  bénis  par 
200,000  soldais. 

-  La  direction  des  vivres  traite  pour  la  fourniture 
des  fourrages  à  prix  ferme  dans  les  localités,  et 
évalue  à  1  fr.  23  c.  1/2  la  ration.  Je  ne  doute 
pas  que  les  colonels  de  toutes  armes  de  cava- 
lerie ne  ée  chargent  de  nourrir  les  chevaux  de 
leur  troupe  ii  toutes  les  conditions  voulues  par 
les  règlements,  à  raison  del  fr.  10 c;  ce  qui  pré- 
sentera net  pour  l'Elat  une  économie,  sur  cette 
partie,  de  pins  de  1, '200,000  francs,  tant  dans  le 
personnel  de  l'administration  que  pour  la  diffé- 
rence du  prix  des  rations. 

"  J'ajouterai  k  ces  économies  celle  des  bâpitatix 
militaires.  Je  ne  vois  aucune  nécessité  de  con- 
Kfvér  ces  établissements,  et  un  personnel  si 
immense  d'ofticiers  de  sanlé  et  d'employés  de 
toutes  sortes  attacbés  À  ce  service.  Il  existe'dans 
tboies  les  villes  de  France  des  hospices  civils; 
il  esl  reconnu  que  les  soldats  sont  mieux  traités 
dans  ces  hospices  que  dans  les  hôpitaux  mili- 
taires ;  et  dans  ces  premiers  la  journée  ne  s'élève 
qu'au  prix  do  1  fr.  07  c,  tandis  que  dans  les 
établissements  militaires,  ils  reviennent  à  2  fr. 
JO  c.  Le  simple  aperçu  de  cette  partie  de  nos 
dépenses  militaires  m'a  démontré  que  moins 
d'un  million  serait  nécessaire  pour  subvenir  h 
ces  frais,  tandis  qu'on  nous  porte  en  dépense 
une  somme  de  G  millions  ;  car  comme  la 
journée  d'un  soldat  présent  au  corps  s'élève  en- 
viron à  1  franc,  et  que  pour  le  temps  qu'il 
passe  àThApilal,  il  n'emploie  aucune  des  four- 
nitoros  qui  lui  sont  faites  par  le  corps,  en  ajou- 
tant 10  centimes  de  plus  dans  les  états  de  solde 
lÀiL't  au  régiment  pour  les  hommes  aux  hôpitaux, 
les  corps  doivent  se  charger  de  celle  dépense  et 
en  r^Ier  direplement  la  comptabilité  eux-mêmes 
avec  les  admmislraleurs  des  hospices. 

J'ai  déjà  répondu  aux  objections  qu'on  pourrait 
fiûre  en  snpprimant  aiasi  loua  les  services  des 
ofBcfers  de  santé,  pour  subvenir  au  besoin  des 
«rmé         ■ 


sorls  qni  doivent  faire  mouvoir  les  corps  mili- 
taires, et  nuisent  autant  i  l'Btal  qu'aux  individus- 
Rn  admettant  celle  simplicité  d'adminisiraliôn, 
vous  suivrez  en  cela  l'exemp'-  ^ —  '  - 
ciens  les  plus  éclairés,  et  des  j 
mieux  organisés  de  l'Europe.' 

Observez  bien.  Messieurs,  que  vous  atteignéi 
également  par  là  ce  système  monstrueux  dv  cen- 
tralisation conlré  lequel  les  hommes  les  plus 
éclairés  se  sont  élevés  avec  autant  de  force  que 
déraison;  système  qui  tend  i  réunir  toutes  les 
richesses,  toute  la  fortune  de  l'Etal  dans  la  capitale 
pour  en  faire  un  jeu  d'agiotage  et  de  corruption 
qui  doit  Hoir  par  tout  énerver,  tout  corrompre; 
système  créé  dans  les  intérêts  d'nn  gouvernement 
usurpateur  et  tyrannique,  elquî  ne  peut  convenir 
à  un  gouvernement  juste  et  paternel,  it  une  mo- 
narchie tempérée  et  légitime;  ne  croyez  cepen- 
dant pas  que  je  prétende,  en  proposant  toutes  ces 
réformes,  les  faire  peser  sur  les  individus  en 
supprimant  le  corps  d'intendance  militaire,  corps 
giinéralement  composé  d'hommes  recommanda- 
bles  et  instruits.  Je  proposerai,  et  je  croirai  utile 
i  l'Etat  de  faire  passer  la  plus  grande  partie  de 
ses  membres  dans  le  corps  d'élat-major,  aux  em- 
plois que  leur  assigne  leur  rang.  Quant  au  resle 
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en  faveur  des  officiers  supérieurs  et  subalter- 
nes? Pourquoi  ne  les  a-t-on  pas  classés  éga- 
lement en  activité  et  eO  disponibilité  ^n  assi- 
gnant à  ces  dernières  classes,  comme  à  celle  des 
ofticiers  généraux,  un  traitement  convenable 
pour  vivre?  Que  doit  devenir  uû  raalheuredx  of- 
ficier, qui  a  quinze  et  vingt  ans  de  service,  avec 
un  traitement  de  300  ou  400  francs,  plus  ou  moins 
pendant  cinq  anst  Que  fôudra-t-il  qu'il  devienne 
au  bout  de  ce  terme?  Souvent  chargé  d'une  fa- 
mille, il  faudra  qu'il  aille  mendier  1  Certes,  il  eût 
été  plus  juste  et  plus  généreux,  si  Ton  ne  voulait 
pas  donner  à  chacun  de  ces  officiers  des  moyens 
d'existence,  de  leur  accorder  une  retraite  propor- 
tionnée à  leur  temps  de  service. 

En  acquittant  ainsi  uiie  dette  de  l'Etat  envers 
tant  d'hommes  qui  l'ont  servi,  on  eût  fait  un  acte 
de  munificence  aussi  juste  qu'utile,  et  retiré  des 
mains  de»  factieux  une  foule  d'hommes  désespé- 
rés, poursuivis  parle  besoin,  que  l'infortune  peut 
pousser  à  toutes  sortes  d'excès.  Qu'on  ne  parle 
point  des  dépenses^  extraordinaires  qu'auraient 
exigées  des  secours  aussi  utilement  repartis.  Un 
peu  d'écononâe  autour  de  MM.  les  ministres,  un 
peu  moins  de  soins  pour  leur  famille  et  leurs 
amis,  sans  compter  toutes  les  réductions  impor- 
tantessurdes  dépcnsesinutiles,  auraient  je  ne  dirai 
pas  non-seulement  suffit  pour  remplir  un  soin  si 
Çéoéreux,  mats  auraient  encore  laissé  de  grandes 
économies  h  l'Btat. 

Ayez  une  armée,  Messieurs,  autant  honorable 
par  ses  bons  sentiments  et  ses  bons  principes,  que 
respectable  aux  yeux  des  étrangers,  pour  le  main- 
tien de  notre  dignité  et  de  notre  indépendance. 
Déjà,  depuis  peu  de  temps,  bien  des  mesures 
ont  été  arrêtées  et  prises  par  les  Etats  de  l'Europe 
sans  que  la  France  ait  été  appelée  à  jouer  aucud 
rôle  dans  ces  combinaisons  d'intérêt  général.  Il 
est  temps  cependant  qu'elle  reprenne  le  rang 
qu'elle  doit  occuper,  et  qu'elle  soit  comptée  pour 
tout  le  poids  qu'elle  doit  apporter  dans  les  grandes 
discussions  européennes.  Quand  les  puissances 
du  continent  se  réunissent  pour  régler  les  intérêts 
des  divers  Etats,  il  doit  être  pénible  pour  tout  boa 
Français  de  ne  pas  y  voir  figurer  le  nom  de  son 

Prinf*e 

Je  voterai  pour  la  réduction  d'un  million  sur 
le  premier  chapitre,  si  les  améliorations  que  je 
viens  d'indiquer  pouvaient  être  mises  sur-le- 
champ  en  exécution.  Mais  il  faut  espérer  que  ces 
aperçus  ne  seront  pas  perdus,  et  qu'un  ministre 
éclairé  nous  le  démontrera  à  la  prochaine  ses- 
sion. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion.) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  demande 
à  être  entendu. 

M.  le  baron  Pasquier,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Messieurs,  il  me  siérailmal,  sans  doute, 
de  prétendre  eiUrer  sur  le  budget  de  la  guerre 
dans  une  discussion  de  détail  qui  supposerait  des 
connaissances  que  je  ne  saurais  avoir;  mais  il 
est  des  points  (rintérêt  général,  il  est  des  ques- 
tions de  haute  administration  qui  se  retrouvent 
dans  ce  budget  comme  daus  tous  les  autres,  et 
qui  par  conséquent  sont  dans  la  mesure  de  la 
discussion  qui  peut  m'apparteoir  comme  à  tous 
ies  menbres  de  cette  Assemblée.  C'est  en  me  ren- 
fermant dans  ces  bornes  que  je  ne  croirai  pas  ou* 
trépasser  les  devoirs  de  ma  position,  ni  tromper 
votre  attente  d'une  manière  trop  pénible. 

Je  répondrai  d'abord  à  quelques  observations 
générales  que  le  préopinant  a  cru  devoir  faire 


éur  ce  qu'a  dit  Uier  M.  le  mlniàtre  de  la  guerre» 
Il  se  plaint  de  ce  que  M.  le.  raiùistce  de  la  guerre, 
n'ayant  pas  àppaVerariient  éliidié  avec  assez  de 
soin  le  discours  qil'ii  avait  prononcé  dans  la  dis- 
cussion générale,  n'y  avait  pas  suffisamment 
répondu,  il  s'est  plaint  surtout  d^  ce  que  oe 
mmisire,  en  traitant  de  l'organisation  actuelle 
de  l'armée,  n'avait  pas  suffisamment  justilié  l'aug- 
mentation des  dépenses  qu'elle  néçe^ite  compa- 
rativement à  ce  que  rarmée  coûtait  avant  la 
Révolution. 

Je  n*ai  pas  présent  h  la  mémoire  le  calcul  que 
vous  a  présenté  M.  lé  ministre  de  la  guerre  \  Je 


quel  qu'ait  été  l'état  militaire  avant  la  Révolu- 
tion, cette  époqiie  n'est  pas  tellement  éloignée 
qu'il  soit  possible  d'ignorer  qu'il  existe  aujour- 
d'hui une  différence  imnaense  entre  les  cs^uses  de 
dépenses  de  nos  jours  et  les  causes  de  dépenses 
avîintla  Révolution. 

Pendant  cette  Révolution,  la  France  a  mis  sur 
pied  plusieurs  milliards  de  combattants;  elle  a  eu 
sous  les  armes  7  ou  800,000  hommes.  Un  tel  état 
militaire  a  dû  fonder,  pour  les  nombreux  et  ho- 
norables débris  de  celte  armée,  des  droits  sacrés 
Su'aucun  gouvernement  ne  salirait  méconnaître* 
'ailleurs.  Messieurs,  la  marche  des  choses,  l'es- 
prit de  notre  gouvernement,  les  événements  qui 
se  sont  succédé,  les  différentes  situations  qui  se 
sont  établies  au  milieu  de  nous,  ont  ou  cette 
conséquence  que  l'Etat  doit  salarier  plus  qu^aptre- 
fois  des  services  rendus  par  des  hommes  qui  ne 
sont  pas,  comme  cela  arrivait  alors,  entrés  dans 
la  carrière  des  armes  avec  la  fortune  qu'y  appor- 
taient ceux  qui  la  parcouraient  habituellement* 
Aujourd'hui  l  armée  française  est  éminemment 
pauvre;  elle  ne  doit  pas  rougir  de  cette  honor^ 
oie  pauvreté  ;  et  on  ne  peut  sans  doute  lui  en 
faire  un  reproche.  Mais  cela  seul  impose  l'obli- 
gation de  la  rétribuer  plus  fortement  qu'elle  ne 
Tétait  autrefois.  Par  exemple,  avant  la  Révolu- 
tion, les  lieutenants  généraux  n'avaient  aucuns 
traitements  fixes  à  moins  qu'ils  n'eusseiit  uno 
fonction  spéciale:  un  tel  ordre  de  choses  ne  pour- 
rait subsister  aujourd'hui. 

il  est  évident  que  les  maréchaux  de  camp  et 
les  lieutenants  généraux  doivent  être  rétribués 
dans  quelque  situation  militaire  quUls  se  trouvent; 
cela  n'a  besoin  d'être  démontré  pour  personne. 
Aussi  n'ai-je  rappelé  ce  fait  en  passant  que  pour 
faire  voir  la  différence  qui  existe  entre  les  con- 
séquences d'une  armée  pauvre  et  celles  d'une  ar- 
mée çiche. 

Quant  au  désir  qu'a  exprimé  le  préopinaut  que 
la  France  ait  une  armée  politique  avant  d*avoir 
une  armée  combattante,  je  ne  crains  pas  de  dire 
que  ce  mot  d'armée  politique  est  UQ  des  mots  les 
plus  impolitiaues  qu^on  puisse  prononcer.  Si  par 
là  on  a  entendu  dire  que  l'armée  doit  être  monar- 
chique et  constitutionnelle  sous  un  gouverneoskenl 
royal  et  constitutionnel,  oa  s'egt  servi  du  mot  le 
plusimpropre.Unearméepolitiaue  serait  cdlequ'a* 
nimerait  un  esprit  de  parti  qud[coEK)ue,  qvi  pren- 
drait part  aux  discussioas  qui  peuvent  s'élever 
dans  un  Etat  -une  telle  armée  aurait  bientôt  perdu 
toute  idée  d'ooéissauce  et  de  discipline, 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  ayons  jamaifi  à  ce 
compte  une  armée  politique  I  Contentons-Bous 
d'avoir  une  armée  française,  et  par  conséquent 
royale  et  constitutionnelle,  essentiellement  0i)éiB- 
saute  et  fidèle  à  ses  devoirs  :  c  eal  ainsi  qjoe  boim 
aurons  les   éiémeiits  de  paix  au  ded^nç  et  les 
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moyeQg  de  force  au  dehors.  Toutes  les  fois  qu'on 
parle  d'économie,  il  est  un  grand  nom  dans  l'his- 
toire de  France  qui  vient  à  la  pensée  et  qui  se 
trouve  dans  toutes  les  bouches:  c'est  celui  de 
riramortel  SuUy,  de  Tami  de  Henri  iV.  Oui,  sans 
doute,  ce  nom  doit  être  souvent  rappelé  et  tou* 
jours  révéré;  mais  il  ne  faut  perdre  de  vue  ni  la 
différence  des  temps  ni  celle  des  situations.  Sully 

Îut  un  grand  mmistre  :  il  eut  pour  servir  son 
loi  et  son  pays  le  courage  d^étre  extrêmement 
sévère  ;  il  fut  condamné  par  la  plus  impérieuse 
nécessité  à  porter  l'économie»  il  faut  bien  le  dire, 
quelquefois  jusqu'à  la  dureté,  Bn  cela  Thistoire 
la  suffisamment  justifié;  mais  comment  fûtril 
jugé  de  son  temps,  et  combien  de  clameurs  ne 
s'élevèrent  pas  contrelui,  et  cependant  il  était  mi- 
nistre à  Tombre  d'un  pouvoir  paternel  sans  doute, 
mais  d'un  pouvoir  presque  absolu. 

Dans  cette  situation.  Sully  pouvait  faire  des 
choses  qu'il  ne  pourrait  pas  même  tenter  aujour- 
d'bui.  SuUy  n'avait  pas  à  supporter  la  discussion 
d'une  tribune  pareille  à  cefle-ci.  Il  est  douteux 
qu'il  lui  eût  été  possible  d'y  résister  ;  il  est  plus 
que  douteux  que  l'ensemble  de  ses  résolutions 
et  de  ses  plans  n'eût  pas  succombé  sous  le  genre 
de  discussion  établi  dans  ce  moment  an  miliea 
de  nous  :  chaque  siècle,  chaque  gouvernement. 
Messieurs,  a  ses  avantages  et  ses  inconvénients. 

Notre  gouvernement  actuel  a,  sans  aucun  doute, 
les  avantages  qui  conviennent  le  mieux  aux  temps 
modernes,  les  seuls  peut-être  qui  se  puissent  ac- 
corder avec  l'état  de  notre  organisation  sociale. 
Mais  il  ne  faut  pas  lui  demander  ce  qui  appar- 
tiept  à  d*autres  temps,  &  des  formes  de  gouver- 
nement entièrement  différentes. 

Je  passe  au  système  que  le  préopinant  s'est 
efforcé  d'établir  sur  l'organisation  de  l'adminis- 
tration militaire.  Ici,  la  discussion  est  de  la  plus 
haute  importance  ;  car  ce  système  est  le  plus 
contraire  de  tous  aux  véritables  principes  con- 
stitutionnels, au  gouvernement  représentatif  :  il 
détruit  la  responsabilité  qui  en  est  l'essence.  En 
effet,  une  division  fondamentale  existe  dans  ce 
gouvernement  entre  ceux  qui  administrent  et  ceux 
qui  exécutent. 

Le  système  du  préopinant  ne  tendrait  à  rien 
moins  qu'à  mettre  dans  les  maias  de  ceux  qui 
exécutent  la  délibération  et  l'administration.  Je 
ne  connais  rien  qui  puisse  être  plus  dangereux 
pour  l'Etat  et  pour  la  liberté.  Oui,  sans  doute,  il 
résulte  des  formes  constitutionnelles  des  gènes 
nécessaires  pour  ceux  qui  exécotent.  Mais  c'est 
précisément  le  propre  de  ce  gouvernement  de 
maintenir  ces  gènes,  ces  entraves,  d'établir  ainsi 
toujours  un  contrôle  à  côté  de  Texécution.  Ici, 
ce  contrôle  existe  dans  l'administration,  qui  seule 
fournit  les  moyens  d'exécuUon  à  ceux  qui  doi- 
vent le»  employer.  Voilà  le  point  de  vue  général 
sous  lequel  doit  être  envisagé  le  régime  actuel. 
L'administration  appartient  au  Roi  ;  le  Roi  la 
confie  à  ses  ministres;  les  ministres,  dans  chaque 
ministère,  sous  leur  responsabilité,  la  répartissent 
entre  leurs  subordonnés.  Ote£-leur  ce  droit  de 
distribuer  les  moyens  d*action;  ôtes-leur  les 
moyens  de  surveillance  qui  découlent  de  cet  ordre 
de  choses,  et  dès  lors,  il  n'y  a  plus  de  responsa- 
bilité possible.  Que  ai  je  descendais  dans  les  dé- 
tails qu'a  seulement  fait  entrevoir  le  préopinant, 
je  pourrais  montra  bien  d'antres  inconvénients. 
Je  n'entreprendrai  pas  de  l'y  suivre  pas  à  pas  ;  je 
me  contenterai  de  quelques  aperçus  qui  vous 
feront  euffisamioent  juger  du  peu  de  solidité  des 
sieas. 

Quant  il  veut,  par  exemple,  que  les  colonels 


soient  chargés  de  la  fourniture  des  vivres  dans 
leurs  régiments,  est-il  donc  difficile  de  lui  mon- 
trer que  ce  serait  rendre  aux  colonels  comme  aux 
corps  le  plus  mauvais  des  services,  et  d'abord 
combien  n'a-t-on  pas  vu  d'hommes  ôminents  par 
leur  courage,  par  mille  belles  qualités  militaires, 
admirables  ennn  sur  le  champ  de  bataille,  être  de 
tous  les  hommes  les  moins  propres  aux  soins 
souvent  minutieux  et  toujours  cependant  si  im* 
portants  de  ^administration  ;  et  quand  même  ils 
y  seraient  propres,  ne  voit-on  pas  tout  le  danger 
qu'il  y  aurait  à  les  exposer  sans  ces^e  à  ces  mé- 
contentements nécessaires  du  soldat,  toujours  si 
porté  à  croire  qu'on  abuse  à  ses  dépens?  N'y 
aurait-il  pas  là  une  source  continuelle  de  mur^ 
mures  inévitables  dont  la  conséquence  serait,  à 
la  longue,  de  ruinur  la  discipline  en  affaiblissant 
la  considération  due  aux  chefs?  Il  faut,  Messieurs, 
que  le  soldat  puisse  se  plaindre  à  son  colonel,  et 
non  se  plaindre  de  son  colonel.  On  sait  assea 
combien  il  est  difficile  de  lui  persuader  que  ses 
intérêts  sont  bien  administrés,  et  il  n'est  pas  per- 
mis d'oublier  que  les  mécontentements  excités 
dans  l'armée,  avant  la  Révolution,  par  un  régime 
qui  avait  quelque  rapport  avec  ce  que  réclame 
aujourd'hui  le  général  Donnadieu,  a  été  une  des 
grandes  causes  de  l'insubordination  des  corps  à 
cette  époque.  Ge  serait  donc  une  grande  erreur, 
vous  le  voyei,  Messieurs,  que  de  croire  qu'il  fût 
possible  de  réunir,  dans  rarmée,  l'administra- 
tion au  commandement  militaire.  Gequeie  viens 
de  dire  à  ce  sujet  s'applique  également  à  toutes 
les  parties  de  i  organisation  administrative  mili- 
taire. Ainsi  le  préopinant  vous  a  parlé  des  hôpi- 
taux militaires  :  il  a  désiré  que  «ette  partie  de 
l'administration  fût  en  quelque  sorte  détruite,  et 
que  son  service  fût  remplacé  par  celui  des  hôpi- 
taux civils.  Sans  doute  il  est  à  souhaiter  que 
cette  partie  de  l'administration  reçoive  toutes  les 
améliorations  dont  elle  est  susceptible;  mais  il 
ne  faut  surtout  pas  perdre  de  vue  combien  il  est 
utile  de  conserver  une  organisation  qu'on  est 
trop  heureux  de  trouver  lorsque  la  guerre  éclate, 
et  qu'on  ne  remplacera  alors  que  de  la  manière 
la  plus  imparfaite.  Ainsi  donc  faisons  dans  l'ad- 
ministration des  hôpitaux  militaires  toutes  les 
économies  possibles,  mais  gardons-nous  bien  de 
la  désorganiser. 

Quant  à  ce  qui  concerne  la  modicité  du  traite- 
ment des  militaires,  on  ne  peut  nier  qu'en  effet 
le  traitement  des  officiers  ne  soit,  sous  beaucoup 
de  rapports,  inférieur  à  celui  d'un  grand  nombre 
de  fonctionnaires  civils;  mais  est-il  possible  qu'il 
en  soit  autrement,  et  la  quantité  nécessaire  des 
emplois  militaires  n'exige-t-etle  pas,  de  la  part  de 
l'Etat,  une  pénible  sévérité  à  cet  égard?  Heureu- 
sement, ce  noble  état  militaire  appelle  de  la  part 
de  ceux  qui  s'y  livrent  un  dévouement  d'autant 
plus  généreux,  d'autantnlus  élevé,  qu'il  n'est  pas 
seulement  rétribué  parue  l'argent;  heureusement 
un  grand  honneur  est  è  côté  de  ce  modique 
argent,  et  c'est  ainsi  que  tout  trouve  dans  l'ordre 
social  la  récompense  qui  convient  à  chaque  na- 
ture de  services. 

Quant  à  l'économie  faite  sur  les  congés,  elle 
est  sans  doute  regrettable  :  c'est  une  mesure  que 
la  difficulté  des  temps  a  commandée.  11  est  heu- 
reusement permis  d  entrevoir  le  moment  où  Tal- 
légement  des  charges  publiques,  la  diminution 
de  notre  dette,  due  à  l'activité  de  son  amortisse- 
ment, nous  permettront  d'entrer  dans  un  système 
de  rénumération  pins  large  et  peut-être  plus  équi- 
table. 

J'ai  été  heureux  de  pouvoir  cette  fois  répondre 
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en  faveur  des  officiers  supérieurs  et  subalter- 
nes? Pourquoi  ne  les  a-t-on  pas  classés  éga- 
lement en  activité  et  ett  disponibilité  t-n  assi- 
gnant à  ces  dernières  classes,  comme  à  celle  des 
officiers  généraux,  un  traitement  convenable 
pour  vivre?  Que  doit  devenir  un  malheureux  of- 
ficier, qui  a  quinze  et  Vinîzt  ans  de  service,  avec 
un  traitement  de  300  ou  400  francs,  plus  ou  tnoins 
pendant  cinq  anst  Que  fôudra-t-il  qull  devienne 
au  bout  de  ce  terme?  Souvent  chargé  d'une  fa- 
mille, il  faudra  qu'il  aille  mendierl  Certes,  il  eût 
été  plus  juste  et  plus  généreux,  si  Ton  ne  voulait 
pas  donner  à  chacun  de  ces  officiers  des  taoyens 
d'existence,  de  leur  accorder  une  retraite  propor- 
tionnée à  leur  temps  de  service. 

En  acquittant  ainsi  une  dette  de  PEtat  etîvers 
tant  d'hommes  qui  l'ont  servi,  on  eût  fait  un  acte 
de  munificence  aussi  juste  qu'utile,  et  retiré  des 
mains  des  factieux  une  foule  d'hommes  désespé- 
rés, poursuivis  parle  besoin,  que Tinfortune  peut 
pousser  à  toutes  sortes  d'exci^s.  Qu'on  ne  parle 
point  des  dépenses  extraordinaires  qu'auraient 
exigées  des  secours  auf^si  utilement  répartis.  Un 
peu  d'économie  autour  de  MM.  les  ministres,  un 
peu  moins  de  soins  pour  leur  famille  et  leurs 
amis,  sans  compter  toutes  les  réductions  impor- 
tantessurdesdépensesinutiles,  auraient  je  ne  dirai 
)as  non-seulement  suffit  pour  remplir  un  soin  si 
rénéreux,  maïs  auraient  encore  laissé  de  grandes 
Kïonomies  h  TËtat. 

Ayez  une  armée.  Messieurs,  autant  honoriible 
par  ses  bons  sentiments  et  ses  bons  principes,  c(ue 
respectable  aux  yeux  des  étrangers,  pour  le  main- 
tien de  notre  dignité  et  de  notre  indépendance. 
Déjà,  depuis  peu  de  temps,  bien  des  mesures 
ont  été  arrêtées  et  prises  par  les  Etats  de  TEurope 
sans  qUe  la  France  ait  été  appelée  à  jouer  aucun 
rôle  dans  ces  combinaisons  d'intérêt  général.  Il 
est  temps  cependant  qu'elle  reprenne  le  rang 
qu'elle  doit  occuper,  et  qu'elle  soit  comptée  pour 
tout  fe  poids  qu'elle  doit  apporter  dans  les  grandes 
discussions  européennes.  Quand  les  puissances 
du  continent  se  réunissent  pour  régler  les  intérêts 
des  divers  Etats,  il  doit  être  pénible  pour  tout  bon 
Français  de  ne  pas  y  voir  figurer  le  nom  de  son 

Pp|n/»A 

Je  voterai  pour  la  réduction  d'un  million  sur 
le  premier  chapitre,  si  les  améliorations  que  je 
viens  d'indiquer  pouvaient  être  mises  sur-le- 
champ  en  exécution.  Mais  il  faut  espérer  que  ces 
aperçus  ne  seront  pas  perdus,  et  qu'un  ministre 
éclairé  nous  le  démontrera  à  la  prochaine  ses- 
sion. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion.) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  demande 

à  être  entendu. 

M.  le  baron  Pasquier,  mtnistre  des  affaires 
étrangères.  Messieurs,  il  me  siéraitmal,  sans  doute, 
de  prétendre  entrer  sur  le  budget  de  la  guerre 
dans  une  discussion  de  détail  qui  supposerait  des 
connaissances  que  je  ne  saurais  avoir;  mais  il 
est  des  points  (Tintérêt  général,  il  est  4es  ques- 
tions de  haute  administration  qui  se  retrouvent 
dans  ce  budget  comme  dans  tous  les  autres,  et 
qui  par  conséquent  sont  dans  la  mesure  de  la 
discussion  qui  peut  ^'appartenir  comme  à  tous 
ies  menbres  de  celte  Assemblée.  C'est  en  me  ren- 
fermant dans  ces  bornes  que  je  ne  croirai  pas  ou- 
trepasser les  devoirs  de  ma  position,  ni  tromper 
votre  attente  d'une  manière  trop  pénible. 

Je  répondrai  d'abord  à  quelques  observations 
générales  que  le  préopinant  a  cru  devoir  faire 


Sur  ce  qu^a  dit  hier  M-  le  ministre  de  la  guerre* 
Il  se  plaint  de  ce  que  M.  le.  mihistce  ae  la  guerre, 
n'ayant  paé  àppaVerariient  élUdié  avec  assez  de 
soin  le  discours  qU'il  avait  prononcé  dans  la  dis- 
cussion générale,  ïi*y  avait  pas  suffisamment 
répondu,  il  s'est  plaint  surtout  à^  ce  que  oq 
ministre,  en  trail^tlt  de  l'organisatioii  actuelle 
de  l'armée,  n'avait  pas  suffisamment  justifié  l'aug- 
mentation des  dépenses  qu'elle  nécessite  compa- 
rativement à  ce  que  l'armée  coûtait  avant  la 
Révolution. 

Je  n'ai  pas  présent  à  la  mémoire  le  calcul  que 
vous  a  présenté  M.  lé  ihinistre  de  la  guerre  ;  je 
ne  répondrai  donc  pas  au  préopinaat  par  des 
chiffres,  mais  par  des  considérations  générales 
qu'il  est  impossible  de  ne  pas  apercevoir.  Ainsi, 
quel  qu'ait  été  l'état  militaire  avant  la  Révolu- 
tion, cette  êpoqtie  n'est  pas  tellen^ent  éloignée 
uu'il  soit  possible  d'ignorer  qu'il  existe  aujour- 
d'hui une  différence  immense  entre  les  cs^uses  de 
dépenses  de  nos  jours  et  les  causes  de  dépenses 
avant  la  Révolution. 

Pendant  cette  Révolution,  la  France  a  mis  sur 
pied  plusieurs  milliards  de  combattants;  elle  a  eu 
sous  les  armes  7  ou  800,000  hommes.  Un  tel  état 
militaire  a  dû  fonder,  pour  les  nombreux  et  ho- 
norables débris  de  cette  armée,  des  droits  sacrés 
SU'aucun  gouvernement  ne  saiirait  méconnaître* 
'ailleurs,  Messieurs,  la  marche  des  choses,  l'es- 
prit de  notre  gouvernement,  les  événements  qui 
se  sont  succédé,  les  différentes  situations  qui  se 
sont  établies  au  milieu  de  nous,  ont  pu  cette 
conséquence  que  l'Etat  doit  salarier  plus  qu*a^tro- 
fois  des  services  rendus  par  des  hommes  qui  no 
sont  pas,  comme  cela  arrivait  alors^  entrés  dans 
la  carrière  des  armes  avec  la  fortune  qu'y  appor- 
taient ceux  oui  la  parcouraient  habituellement. 
Aujourd'hui  l  armée  française  est  éminemment 
pauvre;  elle  oe  doit  pas  rougir  de  cette  honor;;i- 
oie  pauvreté  ;  et  on  ne  peut  sans  doute  lui  eà 
faire  un  reproche.  Mais  cela  seul  impose  Tobli-* 
galion  de  la  rétribuer  plus  fortement  qu'elle  ne 
fêtait  autrefois.  Par  exemple,  avant  la  Révolu- 
tion, les  lieutenants  généraux  n'avaient  aucuns 
traitements  fixes  à  moins  qu'ils  n'eusseiit  une 
fonction  spéciale:  un  tel  ordre  de  choses  ne  pour^^ 
rait  subsister  aujourd'hui. 

il  est  évident  que  les  maréchaux  de  camp  et 
les  lieutenants  généraux  doivent  être  rétribués 
dans  quelque  situation  militaire  qu'ils  se  trouvent; 
cela  n'a  besoin  d'être  démontré  pour  personne. 
Aussi  n'ai-je  rappelé  ce  fait  en  passant  que  pour 
faire  voir  la  différence  qui  existe  entre  les  con- 
séquences d'une  armée  pauvre  et  celles  d'une  ar- 
mée çiche. 

Quant  au  désir  qu'a  exprimé  le  préopinant  que 
la  France  ait  une  armée  politique  avant  d*avoir 
une  armée  combattante,  je  ne  crains  pas  de  dire 
que  ce  mot  d'armée  nol\t%que  est  un  des  mots  les 
plus  impoUtiaues  qu^on  puisse  prononcer.  Si  par 
là  on  a  entendu  dire  que  l'armée  doit  être  monar- 
chique et  constitutiçnnellesous  un  gouvernement 
royal  et  constitutionnel,  ou  s'est  servi  du  mot  le 
plus  im  propre.  Une  armée  politiaue  serait  cellequ'a- 
nimerait  un  esprit  de  parti  quetconquet  qui  pren- 
drait part  aux  discussioas  qui  peuvent  s'élever 
dans  un  Etat  ;  une  telle  armée  aurait  bientôtperdu 
toute  idée  d'obéissance  et  de  discipline* 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  ayons  jamais  à  ce 
compte  une  armée  politique  I  Contentons-nous 
d^avoir  une  armée  française,  et  par  conséquent 
royale  et  constitutionnelle,  essentiellement  obéisr 
saute  et  fidôie  à  ses  devoirs  :  c'e^  ainsi  <pie  nou# 
aurons  les   éléments  de  paix  au  ded^nç  et  les 
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moyeQg  de  force  au  dehors.  Toutes  les  fois  qu'on 
parle  d'économie,  il  est  un  grand  nom  dans  l'his- 
toire de  France  qui  vient  à  la  pensée  et  oui  se 
trouve  dans  toutes  les  bouches:  c'est  celui  de 
riramortel  Sully,  de  Tami  de  Henri  lY.  Oui,  sans 
doute,  ce  nom  doit  être  souvent  rappelé  et  tou* 
jours  révéré;  mais  il  ne  faut  perdre  de  vue  ni  la 
différence  des  temps  ni  celle  des  situations.  Bully 

Îut  un  grand  mmistre  *.  il  eut  pour  servir  son 
loi  et  son  pays  le  courage  d'être  extrêmement 
sévère  ;  il  fut  condamné  par  la  plus  impérieuse 
nécessité  à  porter  l'économie»  il  faut  bien  )è  dire, 
quelquefois  jusqu'à  la  dureté,  Bn  cela  Thistoire 
la  suffisamment  justifié;  mais  comment  fûtril 
jugé  de  son  temps,  et  combien  de  clameurs  ne 
sVIevèrent  pas  contrelui,  et  cependant  il  était  mi- 
nistre à  Tombre  d'un  pouvoir  paternel  sans  doute, 
mais  d'un  pouvoir  presque  absolu. 

Dans  cette  situation.  Sully  pouvait  faire  des 
choses  qu'il  ne  pourrait  pas  môme  tenter  aujour- 
d'bui*  ouUy  n'avait  pas  à  supporter  la  discussion 
d'une  tribune  pareille  à  cefle-ci.  11  est  douteux 
qu'il  lui  eût  été  possible  d'y  résister  ;  il  est  plus 
que  douteux  que  l'ensemble  de  ses  résolutions 
et  de  ses  plans  n'eût  pas  succombé  sous  le  genre 
de  discussion  établi  dans  ce  moment  au  milieu 
de  nous  :  chaque  siècle,  chaque  gouvernement. 
Messieurs,  a  ses  avantages  et  ses  inconvénients. 

Notre  gouvernement  actuel  a,  sans  aucun  doute, 
les  avantagesqui  conviennent  le  mieux  aux  temps 
modernes,  les  seuls  peut-être  qui  se  puissent  ac- 
corder avec  l'état  de  notre  organisation  sociale. 
Mais  il  ne  faut  pas  lui  demander  ce  qui  appar- 
tient à  d'autres  temps,  à  des  formes  de  gouver- 
nement entièrement  différentes. 

Je  passe  au  système  que  le  préopinant  s'est 
efforcé  d'établir  sur  l'organisation  de  Tadminis- 
tratiOB  militaire.  Ici,  la  discussion  est  de  la  plus 
haute  importance;  car  ce  système  est  le  plus 
contraire  de  tous  aux  véritables  principes  con- 
stitutionnels, au  gouvernement  représentatif  :  il 
détruit  la  respçnsabilité  qui  en  est  l'essence.  En 
eHet,  une  division  fondamentale  existe  dans  ce 
gouvernement  entre  eeuK  qui  administrent  et  ceux 
qui  exécutent. 

Le  système  du  préopinant  ne  tendrait  à  rien 
moins  qu'à  mettre  dans  les  mains  de  ceux  qui 
exécutent  la  délibération  et  l'administration.  Je 
ne  connais  rien  qui  puisse  être  plus  dangereux 
pour  l'Etat  et  pour  la  liberté.  Oui,  sans  doute,  il 
résulte  des  formes  constitutionnelles  des  gènes 
nécessaires  pour  ceux  qui  exécotent.  Mais  c'est 
précisément  le  propre  de  ce  gouvernement  de 
maintenir  ces  gènes,  ces  entraves,  d'établir  ainsi 
toujours  un  contrôle  à  côté  de  l'exécution.  Ici, 
ce  contrôle  existe  dans  l'administration,  qui  seule 
fournit  les  moyens  d'exécution  à  ceux  qui  doi- 
vent kê  employer.  Voilà  le  point  de  vue  général 
sous  lequel  doit  être  envisagé  le  régime  actuel. 
L'administration  appartient  au  Roi  ;  le  Roi  la 
confie  à  ses  ministres;  les  ministres,  dans  chaque 
ministère,  sous  leur  responsabilité,  la  répartissent 
entre  leurs  subordonnés.  Ote£-lear  ce  droit  de 
distribuer  les  moyens  d'action;  ôtes-leur  les 
moyens  de  surveillance  qui  découlent  de  cet  ordre 
de  choses,  et  dès  lors^  il  n'y  a  plus  de  respcHisa- 
bilité  possible.  Que  si  je  descendais  dans  les  dé- 
tails qu'a  seulement  fait  entrevoir  le  préopinant, 
'e  pourrais  montrer  bien  d'autres  inconvénients. 
ie  n'entreprendrai  pas  de  l'y  suivre  pas  à  pas  ;  je 
me  contenterai  de  quelques  aperçus  qui  vous 
feront  euffisamioent  juger  du  peu  de  soudité  des 
siens. 

Quant  il  veut,  par  exemple,  que  les  colonels 
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soient  chargés  de  la  fourniture  des  vivres  dans 
leurs  régiments,  est-il  donc  difficile  de  lui  mon- 
trer que  ce  serait  rendre  aux  colonels  comme  aux 
corps  le  plus  mauvais  des  services,  et  d'abord 
combien  n'a-t-on  pas  vu  d'hommes  émincnts  par 
leur  courage,  par  mille  belles  qualités  militaires, 
admirables  ennn  sur  le  champ  de  bataille,  être  de 
tous  les  hommes  les  moins  propres  aux  soins 
souvent  minutieux  et  toujours  cependant  si  im-^ 
portants  de  l'administration  ;  et  quand  même  ils 
y  seraient  propres,  ne  voit-on  pas  tout  le  danger 
qu'il  y  aurait  à  les  exposer  sans  cespe  à  ces  mé- 
contentements nécessaires  du  soldat,  toujours  si 
porté  à  croire  qu'on  abuse  à  ses  dépens?  N'y 
aurait-il  pas  là  une  source  continuelle  de  mur- 
mures inévitables  dont  la  conséquence  serait,  à 
la  longue,  de  ruiner  la  discipline  en  affaiblissant 
la  considération  due  aux  chefs?  Il  faut,  Messieurs, 
que  le  soldat  puisse  se  plaindre  à  son  colonel,  et 
non  se  plaindre  de  son  colonel.  On  sait  assea 
combien  il  est  difhcile  de  lui  persuader  que  ses 
intérêts  sont  bien  administrés,  et  il  n'est  pas  per- 
mis d'oublier  que  les  mécontentements  excités 
dans  l'armée,  avant  la  Révolution,  pur  un  régime 
qui  avait  quelque  rapport  avec  ce  que  réclame 
aujourd'hui  le  général  Donnadieu,  a  été  une  des 
grandes  causes  de  l'insubordination  des  corps  à 
cette  époque.  Ge  serait  donc  une  grande  erreur, 
vous  le  voyei,  Messieurs,  que  de  croire  qu'il  fût 
possible  de  réunir,  dans  rarmée,  l'administra- 
tion au  commandement  militaire.  Gequeie  viens 
de  dire  à  ce  sujet  s'applique  également  à  toutes 
les  parties  de  rorganisation  administrative  mili- 
taire. Ainsi  le  préopinant  vous  a  parlé  des  hôpi- 
taux militaires  :  il  a  désiré  que  cette  partie  de 
l'administration  fût  en  quelque  sorte  détruite,  et 
que  son  service  fût  remplacé  par  celui  des  hôpi- 
taux civils.  Sans  doute  il  est  à  souhaiter  que 
cette  partie  de  l'administration  reçoive  toutes  les 
améliorations  dont  elle  est  susceptible;  mais  il 
ne  faut  surtout  pas  perdre  de  vue  combien  il  est 
utile  de  conserver  une  organisation  qu'on  est 
trop  heureux  de  trouver  lorsque  la  guerre  éclate, 
et  qu'on  ne  remplacera  alors  que  de  la  manière 
la  plus  imparfaite.  Ainsi  donc  faisons  dans  l'ad- 
rainistration  des  hôpitaux  militaires  toutes  les 
économies  possibles,  mais  gardons-nous  bien  de 
la  désorganiser. 

Quant  à  ce  qui  concerne  la  modicité  du  traite- 
ment des  militaires,  on  ne  peut  nier  qu'en  effet 
le  traitement  des  officiers  ne  soit,  sous  beaucoup 
de  rapports,  inférieur  à  celui  d'un  grand  nombre 
de  fonctionnaires  dvils;  mais  est-il  possible  qu'il 
en  soit  autrement,  et  la  quantité  nécessaire  des 
emplois  militaires  n'exige-t-elle  pas,  de  lanartde 
rstat,  une  pénible  sévérité  à  cet  égard?  Heureu- 
sement, ce  noUe  état  militaire  appelle  de  la  part 
de  ceux  qui  s'y  livrent  un  dévouement  d'autant 
plus  généreux,  d'autantplus  élevé,  qu'il  n'est  pas 
seulement  rétribué  par  ae  l'argent;  heureusemecit 
un  grand  honneur  est  à  côté  de  ce  modique 
argent,  et  c'est  ainsi  que  tout  trouve  dans  l'ordre 
social  la  récompense  qui  convient  à  chaque  na- 
ture de  eervices. 

Quant  à  l'économie  faite  sur  les  congés,  elle 
est  sans  doute  regrettable  :  c'est  une  mesure  que 
la  difficulté  des  temps  a  commandée.  11  ent  heu- 
reusement permis  d  entrevoir  le  moment  où  l'al- 
légement des  charges  publiques,  la  diminution 
de  notre  dette,  due  à  l'activité  de  son  amortisse- 
ment, nous  permettront  d'entrer  dans  un  système 
de  rénumération  plus  large  et  peut-être  plus  équi- 
table. 

J'ai  été  heureux  de  pouvoir  cette  fois  répondre 
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à  Torateur  auquel  je  succède  à  ]a  Iribuiie.  Je  Tai 
pu  parce  que  ses  aftégatidos  étaient  claires,  parce 
qu'il  suffisait  de  les  écouter  pour  les  comprendre, 
et  aussi  parce  qu'il  est  effectivement  des  choses 
auxquelles  ou  doit  toujours  répondre,  comme  il 
est  des  cboses  et  un  langage  sur  lesquels  il  y  a 
de  la  dignité  à  se  laire.  Cependant  il  est  impos* 
sible  d'oubiier  une  inierpelladon  faile  ft  un  des 
ministres  du  Roi  dans  une  des  dernières  séances; 
En  répondant  à  cette  interpellation,  je  n'adresse 
point  ma  réponse  à  celui  qui  l'a  faite,  je  parle 
a  toute  la  Chambre  qui  sans  doute  à  dû  étceéton* 
née  d'tnieudre  citer  une  note  envoyée  par  un 
ministre  à  un  journal  pour  informer  rBurope  en- 
tière d'une  imputation  dirigée  contre  un  certain 
général  ;  je  n'en  ai  pas  été  moins  étonné  que  yous^ 
essieurs;  curieux  de  savoir  ce  que  l'orateur 
entendait  par  ces  mots,  une  noie^  j'ai  dû  faire 
quelques  recherches  :  j'ai  donc  trouvé  dans  le 
Journal  des  Débats  un  article  inséré  à  l'époipie 
qui  a  été  rappelée  :  cet  article  porte  effective* 
meut  un  caractère  d'influence  ministérielle,  car 
il  est  fort  modéré;  il  a  donc  dû  être  écrit  sous 
cette  influence  :  ainsi*  sans  en  accepter  le  lUOiBS 
du  monde  personnellement  la  rédaction,  cepea-^ 
dant  comme  j'étais  ministre  à  cette  époque,  je  ne 
repoussa  en  aucune  manière  ma  part  de  respon- 
sauilité  dans  cette  évidente  influence.  Quant  à 
Tarticle  en  lui-môme,  je  me  borne  à  engager  les 
'  membres  de  cette  Chambre  quis*en  trouveront  k 
loisir,  à  le  lire  dans  le  Journal  des  Débats 
du  24  juillet  1818. 

(M.  le  général  Donnadieu  demande  la  parole 
pour  un  fait  personnel.) 

M.  le  gênerai  iioBiNMitev.  Je  eoQuneQoerai 
par  répondre  à  M.  le  ministre  des  affaires  étan- 
gères  sur  les  observations  <ni^U  a  faites  relative* 
ment  à  mon  opinion  sur  radministmtioii  de  la 
guerre. 

M.  le  Présidenl  fait  observer  à  l'orateur  qu'il 
n'a  la  paix>le  que  pour  répondre  sur  un  fUt  à  lui 
personnel. 

M.  le  général  Uonnadleii.  Bh  bieol  je  vais 
répondre  à  ce  qui  m'est  personnel»  relativement 
à  l'interpellation  que  j*ai  faite  à  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  dans  la  séance  de  samedi 
dernier. 

Oui,  j'ai  dit  que  la  noie  insérée  dans  le  Journal 
des  Débats  du  z4  juillet  1818,  était  criminelle  en 
ce  sens,  qu'elle  attaquait  l'honneur  d'un  officier 
général  enfermé  alors  dans  les  cactiots,  qui  ne 
pouvait  se  défendre.  Je  vous  engage  aussi^ 
Messieurs»  et  toute  la  France,  à  lire  cette  note. 
On  y  verra  l'induction  la  plus  épouvantable  sur 
rintention  de  cet  officier  général  qui  no  t^dait  à 
rien  moins  qu'à  un  attentat  direct  contre  le  gou- 
vernement du  Roi.  Cet  officier  général  n'était  pas 
seulement  mis  en  état  de  prévention  :  il  parais- 
sait pour  la  première  fois  devant  le  tribunal,  ce 
B*él2Ut  pas  à  un  ministre  de  la  justice  à  insinua 

Sue  cet  ofticier  général  pouvait  être  coupable. 
e  devait-il  pas  au  contraire  insinuer  qu'il  poo- 
Tait  être  innocent:  car  la  justice  ne  doit  point 
chercher  à  trouver  des  coupableft.  Un  ministre  qui 
se  permet  d'influencer  ainsi  l'oninion  pulilique 
contre  un  malheureux  détenu  qui  ne  peut  se  dé- 
fendre, est  éminemment  criminel. 

J'ai  attaqué  aussi  la  police,  et  je  suis  prêt  à 
soutenir  tous  les  faiits  que  j'ai  avancés.  Si  le  mi- 
nistère veut  accepter  le  combat,  qu'il  se  présente 
devant  les  tribunaux.  Il  est  de  la  dignité  de  la 


Ghambi^  du  respect  dû  à  la  couronne^  de  ierott» 
ner  enfin  cet  épouvantable  tiébat,  de  ssvoir^etiftn 
si  la*  police  en  France  à  tendu  des  pié^fiijiùx 
citoyens,  n  elle  a  cherché  à  faire  des  coupaMéi 
et  des  victimes;  ou  si  cetix  qui  l'en  accuseâi-auit 
des  calonuùateurs.  Que  l'on  crée,  si  Ton  tout»  nae 
commission  d'enquête,  voue  pouvez  le'laii«;.Ja 
loi  vous  y  autorise.  Si  je  ne  prouve  pas  lés  faits 
que  j'ai  avancés  dans  cette  enceinte,  je  conseàifrà 
assumer  sur  ma  tête  toute  la:re8pûB8ahftiiiËqui 
attend  un  calommateur.Si  au  contraire  jeparvieaê 
aies  prouver,  nous  aurbns  flsrit  nne  chos&foet 
importante. pour  le  Roi  et  pour  le'  payè,''ensifté^ 
montrant  que  les  ministres  sont  indignes  ^de  siéger 
dans  le  conseil  de  Sa  Majesté. 
(M.  le  génêral.Foy.  réclame  et  obtient  la  parolBi) 
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M.  le  général  Wmjm  Messieurs^  la  Ffawîe  est 
condamnée  à  un  hiuig^  annuel  de'*ppès  db^ 
900  millions.  On  lui  demande  229  millieas  pamr 
l'entretien  de  ses  forces  actives  de  terre  ^.'4e 
mer.  Après  cette  monstrueuse.dépensei  ponv^êiiâ^ 
nous  au  meins  nons  flatter  d'avoir  une  marine  ? 
Avons-^nouB  quelque  chose  qui.  ressemble. à»  ma 
arméestSi  on  ne  parvient  pas  à  te  prouver  et  s?i| 
est  démontré  au  con^aire  que  iios  ^  diiiiiH» 
ne  nous  procurent  ni  armée  ni  âttrine^.il^liuclra 
tirer  de  cet  .état  de  choses  une  hien;alfligeasile 
conclusion,  savoir:  que  les  impôts  actueiavriooi 
énormes  qu'ils  paraissent,  aesont'cependanlqttè 
le  prélude  de  ceux  que  le  peuple  aurait  à  uayiar 
dans  le  4;as<^  en  conservant  la  niassâ^dabas 
qui  nous,  surchargent,  on.  serait  forcé  tfenttetuDcir 
pour  tout  de  bon  «ne  marine  et  itiiearmôft  Je 
n'ai  à  examiner,  quant  à  présent,  que.ledemièf 
objets  les  loroes  delerre.  -*       .      i:    '-. 

La  loi  du  10  Q^ars  ISiS  a  fixé  leeompksil  de 
paix  de  l'armée  à  240JD0QofticierSt  soaB^ômoieiv 
et  soldats.  Ces  240,000  hommes,  voaa  disait  sot 
oomneneement  de  1819  le  personnage  .honomkte 
qui  était  alors  ministre  de  la  guerte,  ces  24OgOO0 
hommes,  vous  les  aurez  dans  «roi&  an,  c'-est^iir 
dire,  au  comm»u^mentdei822  ;  vous  iesMres, 
sans  qu'il  en.ooûteplus  de  larmes  aux  ÂmàÛee» 
ni  plus  de  dépenses  au  Trésor;  Yoosles^oiB*^ 
mais  on  n'en  entretiendra  que  160,000  sou»  km 
armes.  Les  autres  passeront  aans  leur»  foyers  nne 
partie  du  temps  qu'ila  doivent  à  la  palrfe.;.w*\ttl 
ren^arques,  Messieurs,  que  cette  rotatioù  fiéquenie 
des  jeunes  Français  du  toit  paternel  au  dEafmu 
et  du  drapeau  au  toit  paternel^  est  un  grand  faiHi 
pour  le  pays  et  pour  1  armée;  pour  le  ptysv  eit'Cé 
qu^elle  perpétue  parmi  les  citoyens  les  goûta  et  lès 
habitudes  militaires  qui  garantissent .  l'indépèa^ 
dance  nationale;  nour  l'armée,  en  ce  qn'eHeeo»- 
pèche  les  soldats  de  se  déshatiituer  d«  reapeol  di$ 
droits  de  tous  et  des  vertus  de  la  vie  civile; 

A  cette  force  effective  de  240,000  hoaiiKaale- 
Tait  se  joindre r»(^pareil  des.  trois  cenrmiile.  vé- 
térans, dont  le  pu»  vieux  n^aurHit  pascil  irenle- 
deux  ans,  et  dont  les  noms  écrits  snr  Icfpiqiier 
auraient  dit  à  rfiorope:  ilsnemmiparWus^mot^ 
les  enfanté  de  la  France.  (Vive  seneaHmi  à  gaueheJ) 

Glest  dans  cet  état  de  prévoyaoaa  paitriotimiie 
qu'en  même  temps  qu'on  ^ s'occupait  dansilesimi- 
reaux  de  la  guerre  de  la  fbrmatien  du  tahlean-tids 
vétérans,  on  a  dans  l'espace  de  douze-moisHiiis 
en  activité  les  appels  tout  entiers  de  I8l6ei  1817, 
et  ta  moitié  de  1818.  De  nombrem  caéott  de 
remplacement  attendaient  l'autre  moitiéideoelle 
année  et  les  produits  fMini  de  1819  et  i82tf. 
L'enrôlement  volontaire  encomiacé  et  leeienga- 
gements  facilités  defaienl  compléter  oeiiiéies 
appels  ne  poorvaient  deaner  ;  et  coaiawleffiirou- 
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pcB  m  aÉiuBient,  remplir  leai  utile  et  elorieose 
deetinitiOB  que  par  ude  bonne  discipliae,  on 
l'étsbliasait  cette  discipline  par  hh  systëtne  de 
Ugistation  qui  n'indiqnait  le  droit  de  cbacDn  que 
pou-  Hieus  prescrire  h  chacon  son  devoir  et  qui, 
flnrttaat  l'annéeen  harmonie  avec  nos  institutions 
edDStilalionnelle8,n'anraitlala8éd'arbitrairedans 
SDB'  régime  que  ce  qui  est  indispensablement 
inliArent  à  la  profession  des  armes.  L'afticier  et 
lu  soldat  était  oonteotsde  ienrsort  et  létta  pour 
lenn  deroiFS.  i^es  nuances  d'origine  s'effaçaient 
Oevast  la  lai  cocninuDeà  tous.  Les  troapes  s'atta- 
ebsieiit  tons  les  joars  plus  étroitement  a  un  gon- 
Teraemeot  qui  les  traitait  avec  initice  et  tionneur. 
(  Voix  à  droite  :  Eh  Ûen  I  en  est-il  latremeQt  an- 
jaunt'huiî)  El  si  on  oe  rencontrait  plus  dans  les 
casernea  cet  enivrement  funeste  qui  s'attache  au 
pu  du  conquérant,  on  pent  assurer  du  moins 
qve  Ifc'se  confondraient  dans  un  sentiment  com- 
noiD  de  dévoueEneQt  et  de  respect  les  noms 
sacrts  ia  Roîet  de  la  patrie  1  {Voim  à  iroitt  : 
Vh  bien  t après.  Que  TO<Hei--vous  dire?...) 
<  ll'THtaitnasdootelwBUCODp  &  faire;  mais  on 
nHu-afislt  k  gruids  pas  vers  lesaméiiorations  et  les 
{lerfecliODnranents,  lorsque  tout  à  coup  le  mou- 
^nmeat  s^est  arrêté.  Rétrogradant  bientôt  après, 
sn  s'tBt'appli^é  à  briser  oe  qui,  depuis  don  ans, 
«vait  tté  péniblement  reoonstruit  de  puissance 
militaire.  Oo  s  démoli  la  force  de  TBiat...  (Kick 
itnti  mttrmvn  à  dratte.  —  A  gauoht  i  Bcouteil 
Âmilei  !) 

■'■■  loi,  Ueasieurs,  je  ne  m'attache  fiaa  aux  per- 
aounerot  je  o'tccase  pas  les  iotentions  ;  mais  qui 
se  aait 4Doe <Un  les  temps  de  discorde  civile,  les 
plnsieBtitaiabtea  cartotères  se  ironvent  souvent 
enveloppés  par  des  influences  pernicieuses,  qae 
l'aflptitKifeit,  alors  même  que  le  cœur  les  aésa- 
nnteT  Oui  ne  sait  que  ces  influanoes  peuvent  en- 
lislner  wa  nul  ceux-là  mêmes  qui,  dans  d'antres 
si^aMstances.  s'étaient  coastanment  et  hooon- 
Memeot  siKualéa  par  la  pratique  des  hautes  ver- 
las  sodaies?  Je  ne  dirai,  pour  la  diseusaion  des 
difféRuM  chapitres  du  budget  de  la  guerre,  que 
ee  qti  est  eenafgné  dans  les  docamients  ofilcàelB; 
oe  auties  bits  et  les  chiffres  qui  parleront  pour 

IBOt. 

M.  le  ministre  de  Is  guerre  actuel  a  pris  le  por- 
tefeuille à  la  Bu  de  1819.  U  pouvait,  en  1821,  ren- 
dre sux'  fkmitles,  sons  la  forme  de  congés,  les 
levées  de  1816  et  1817,  que  trois  ans  de  service 
0M<!<DfSeBrameot  éduquées,  et  leur  demander  les 
tO0,000  boaunes  que  dùveitf  tes  années  1818, 
1819  et  1820.  Le  miaistre  n'a  rien  hit  de  tout 
oeU;  Pefidant  diz-hnit  mnis  d'administration,  il  a 

oublié,  ol  les  vétérans  et  les  jeuoea  appelés 

■{JtomMmt  TnMtMfRtnt.) 

Pour  les  vétérans,  c'est  on  ouUi  bineate  et  ir- 
rtpanUe.  car  il  n'a  iamata  été  question  de  les 
mettre  en  oiooTeneot.  Tout  le  mande  sait  que 
In  vélénnane  doivent  le  service  qu'en  temps  de 
fôesTe,  etque  [Béme  ators  ils  ne  doivent  qu'un 
service  -totritorial.  U  s'agissait  sealement  de  mon- 
I  tnr  qu'ils  étaient  li.  Cette  démonstratioa  n'eût 
:WB6ièdépaDmiedepmtige  en  1820,  teoqneoù 
leur  reeentement  eût  présenté  l'illiutre  wbiis  des 
Aircea  immeoset  qae  ooiis  avions  encore  sur  pied 
eaïaiS.L'effet'mbraleo  sera  àpeH  prés  oui  en  1822, 
.  piiliqae  les  listes  qu'on  dresserait  alors  ne  ranon- 
lefaieMt  pas  au  lieendeoiant  de  la  vieille  année, 
ct'par  coaséqneal  ne  porteraient  d'autres  noms 
que  Deux  de  quelques  mijllera  d'hommes  qui 
aorWBot  appartenu  à  l'amel  on  il  l'eiirMeineot 
-  iDlaalaired'nDa  seule  année. 
-  UuMit  au  ieunee^tpeiés,  le  Biiawtres'sst  con- 


tenté de  mettre  en  activité  3,942  hommes  sur  les 
100,000  hommes  dont  il  pouvait  disposer,  et  de 
les  placer  dans  les  armes  spficiales. 

LenrOlement  volontaire  offrait  des  recrues  eu 
abondance  ;  l'enrAieiDeat  volontaire  a  élâ  sus- 
pendu par  une  circulairedu  11  Bcotcmbri:  1820, 
et  plus  de  8,000  engagemeata  ont  été  refutiés. 

Ce  moyen  ne  i>araiBaaat  pas  devoir  diminuer 
asses  rapidement  nos  ror.,e3  militaires,  ou  a  fait 
(aire,  contre  l'usage,  deux  réformes  dans  le  cou- 
rant de  la  seule  aaufe  18^0,  et  les  iuspecleurs 
ont  reçu  l'ordre  d'être  faciles  sur  les  réclamations 
des  hommes  qui  demandaient  tt  être  réformés. 

Sonn,  et  comme  f 
armée  la  chaîne  des 
métier  et  toutes  cas 
aussi  no  élément  i 
avancé  d'un  an  la  li 
qui  se  devaient  recei 
cembre  1821;  et  ceti 
que  la  durée  du  ser 

à  cinq  ans,  si  bien  qu'au  moment  oii  je  parlé 
les  commandants  des  divisions  militaires  disent 
aux  troupes  dans  des  ordres  du  jour  que,  si  la 
loi  a  été  violée,  c'est  pour  une  rois  sealement. 
{Seiuation  à  gauche.) 

Tous  ces  faits,  Heseieurs,  vous  les  lisez  dans  le 
rapport  au  Roi  sur  le  recrutement,  qui  vous  a  6\é 
distribué.  Vous  y  verrez  que  te  système  pour  dé- 
biUter  l'armée  n'a  pas  action  seulement  sur  le 
préseot,  mais  encore  sur  l'avenir.  Vous  y  verrez 
que  l'effectif  d'aujourd'hui  est  fort  inférieur  i 
celui  qui  est  porté  sur  le  tableau  géoéral  en  tête 
du  budget,  et  qu'il  sera  réduit  des  deux  tiers 
en  1822  et  1823,  par  les  libérations  et  les  mul:k- 
tioos  qui  auront  lieu  pendant  ces  deux  années. 
Vous  y  verrez  qu'nne  partie  des  appelés  qui  vien- 
dront combler  le  déficit,  ne  devront  plus  que  deux 
ou  trois  ans  de  service,  et  par  cou3é<^uent  les  frais 
de  leur  mise  en  activité  et  de  leur  instruction 
seront  à  peu  près  en  pare  perte  pour  l'Eut.  Vous 
y  verrez  b  quelle  époque  tardive  est  ajourné  le 
coinpiet  de  paix  réglé  par  la  loi  du  10  mars  1818. 

Hais  ce  complet  de  paix,  veut-on  y  arriver  ja- 
maisT  je  ne  le  crois  pas.  Messieurs  :  une  ordon- 
nance do  23  octobre  dernier  a  supprimt^  d'une 
part  dix-buit  bataillons  et  206  compagnies  orga- 
nisées, et  d'une  autre  part  plus  de  cent  cadres  de 
halaillouB  qui  devaient  en  cas  de  besoin  recevoir 
la  population  militaire  de  la  France.  Pendant 
qu'on  supprimait  ces  cadres  qoi  ne  coûtaient  rien 
k  l'BtaL,  et  qui  unssent  pu  en  tout  temps  être 
renplU  avec  facilité,  on  a  laissé  subsister  les 
escanroos  de  remplacement  qui  coûtent  un  excé- 
dant de  solde  an  Trésor,  et  qui  probablement  ne 
soMOt  jamais  complétés,  poisquil  est  démontré 

3ue  nous  avons  déjà  trop  de  cadres  eu  activité 
ans  la  cavalerie.  Le  complet  de  l'infanterie  a 
éprouvé  par  la  même  ordonnance  une  réduction, 
non  pas  de  6,000  hommes,  comme  Ta  dit  le  mi- 
oistie,  mais  de  9,934  ofticiers,  sous-ofiiciers  et 
soldats.  L'effectif  a  été  rabaissé  bien  au-dessoua 
dflce  complet,  à  l'avenir,  on  ne  prendra  plus  la 
peine  de  lever  et  d'exercer  des  soldats,  sauf  à  les 
envoyer  entuile  en  congé  dans  leurs  loyers  :  oo 
paraît  vwiloir  renoncer  d'avance  i  une  portion 
du  coatiogeat  annuel  que  la  loi  impose  attx  dépar- 
teoMiili. 

Que  si  vous  voulez  savoir  quels  motifs  oo  aeus 
pour  réduire  b  ce  point  les  forces  actives  du  ^ys. 
le  ne  les  cbercberai  pas  dans  la  rumeur  publique 
qui  voit  portmit,  M  peot-Mre  à  tort,  TmAnence 
étrangèra.  Je  repousserai  même  les  allégations 
flètrinaDlss,  dont  beuretueinetit  il  serait  impos- 
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à  Toratenr  auquel  je  succède  à  ]a  liilraue.  Je  Tai 
pu  parce  que  ses  aflégatioQs  étaient  claires,  parce 
qu'il  suflisait  de  les  écouter  pour  les  comprendre, 
et  aussi  parce  qu'il  est  effectivement  des  choses 
auxquelles  on  doit  toujours  répondre,  comme  it 
est  des  choses  et  un  langage  sur  lesquels  it  y  a 
de  la  dignité  à  se  laire.  Cependant  il  est  impos^ 
sible  d'oublier  une  inierpellation  faile  k  un  des 
ministres  du  Roi  dans  une  des  dernières  séanoes: 
Eu  répondant  à  celte  interpellation,  je  n'adresse 
point  ma  réponse  à  celui  qui  l'a  faite,  je  parle 
a  toute  la  Chambre  qui  sans^doute  à  dû  étreéton^ 
née  d'i.ntt»udre  citer  une  noie  envoyée  par  un 
ministre  à  un  journal  pour  informer  rBurope  en- 
tière dune  imputation  dirigée  contre  un  certain 
général  ;  je  n'en  ai  pas  été  moins  étonné  que  yous^ 
Messieurs;  curieux  de  savoir  ce  que  l'orateur 
entendait  par  ces  mots,  une  nole^  j'ai  dû  foire 
quelques  recherches  :  j'ai  donc  trouvé  dans  le 
Journal  des  Débats  un  article  inséré  à  l'épo^e 
qui  a  été  rappelée  :  cet  article  porte  effective* 
ment  un  caractère  d'influence  mmistérielle,  car 
il  est  fort  modéré;  il  a  donc  dû  être  écrit  sous 
cette  influence  :  ainsi*  sans  en  accepter  le  rooias 
du  monde  personnellement  la  rédaction,  c€j>ea- 
dant  comme  j'étais  ministre  à  cette  époque,  je  ne 
repousse  en  aucune  manière  ma  part  de  respon- 
sabilité dans  cette  évidente  influence.  Quant  à 
Tarticle  en  lui-môme,  je  fioe  borne  à  engager  les 
'  membres  de  cette  Chambre  qui  s'en  trouveront  la 
loisir^  à  le  lire  dans  le  Jowmai  des  Débats 
du24  juillet  1818. 

(M.  le  général  Donnadieu  demande  la  parole 
pour  un  fait  personnel.) 

M.  le  gênerai  iioBiiadtev.  Je  eonma^ooerai 
par  répondre  à  M.  le  ministre  des  affaires  étan- 
gères  sur  les  observations  <ni'U  a  faites  relative* 
ment  à  mon  opinion  sur  radmisistratioii  de  la 
guerre. 

M.  le  Présidenl  fait  observer  à  l'orateur  qu'il 
n'a  la  paix>lo  que  pour  répondre  sur  un  f^t  à  hd 
personnel. 

M.  le  générai  iloniiadleii .  Bh  bien  I  je  vais 
répondre  à  ce  qui  nfeât  personnel,  relativement 
à  l'interpellation  que  j'ai  faite  à  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  dans  la  séance  de  samedi 
dernier. 

Oui,  j'ai  dit  que  la  note  insérée  dans  le  Journal 
des  Débats  du  z4  juillet  1818,  était  cnminelle  en 
ce  sens,  qu'elle  attaquait  l'honneur  d'un  officier 
général  enfermé  alors  dans  les  cachots,  qui  ne 
pouvait  se  défendre.  Je  vous  engage  aussi^ 
Messieurs,  et  tonte  la  France,  à  lire  cette  note. 
On  y  verra  l'induction  la  plus  épouvantable  sur 
l'intention  de  cet  officier  général  qui  ne  tendait  à 
rien  moins  qu*à  un  attentat  direct  contre  le  gou- 
vernement du  Roi.  Cet  officier  général  n'était  pas 
seulement  mis  en  état  de  prévention  :  il  parais- 
sait pour  la  première  fois  devant  le  tribunal,  oe 
B*éiait  pas  à  un  ministre  de  la  justice  à  insinua 

Sue  cet  officier  général  pouvait  être  coupable. 
e  devait-il  pas  au  contraire  insinuer  qu'il  poo- 
Tait  être  innocent:  car  la  justice  ne  doit  point 
chercher  à  trouver  des  coupables.  Un  ministre  qui 
se  permet  d'influencer  ainsi  l'opinion  publique 
contré  un  malheureux  détenu  qui  ne  peut  se  dé- 
fendre, est  éminemment  criminel. 

J'ai  attaqué  aussi  la  police,  et  je  suis  prêt  à 
soutenir  tous  les  M\ê  que  j'ai  avancés.  Si  le  mi- 
nistère veut  accepter  le  combat,  qu'il  se  présente 
devant  les  tribunaux.  H  est  de  la  dlgmté  de  la 


Chambre,  du  respect  dû  à  la  couPonne,.dje  lerott* 
ner  enfin  cet  épouvantable  tiébat,ée  ssvêiréuftli 
si  la- police  en  France  a  tendu  des  pié^s'^iux 
citoyens,  'Si  elle  a  cherché  à  faire  des  coopaMéd 
et4es  victimes;  ou  si  ceux  qui  l'en  accusetti-soDl 
des  catomidateurs^  Que  l'on  crée,  si  l'on,  veut^  uaé 
commission  d'enquête,  vous  pouvez  le 'laira;:  la 
loi  vous  y  autorise.  Si  je  ne  prouve  pas  lés  faits 
que  j'ai  avancés  dans  cette  enceinte,  je  consulta 
assumer  sur  ma  tète  toute  la  respoBsabiiiife  qui 
attend  un  oaloimiiatéur.  JSi  au  contraire  jeparvieDa 
à  les  prouver,  nous,  aurons  fiait  une  choeet^fe^ 
importante  pour  le  Roi  et  pour  le*:  paffe,ra&jàè» 
montrant  que  les  ministres  sbsA  indlgnea.de  siéger 
dans  le  conseil  de  Sa  Majesté.  <  ^ 

( M.  le  génêral.Foy  réclame  et  obtient  la  parole^) 
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IL  le  général  Wmj»  Messieurs,  la  Fraace  eat 
condamnée  à  un  buidg^  annuel  de^ppâs  dp 
900  millions.  On  lui  demande  229  mtlliott  poar 
l'entretien  de  ses  forces  actives  de  terre  ^  4e 
mer.  Après  cette  monstrueuse  dépenaei  pouTdaB^- 
nous  au  moins  noas  flatter  d'avoir  une  mande? 
Avons-^nouB  quelque  chose  qui.  ressembteà^soi 
anaéestSi  on  ne  parvient  pas  à  te  prouver  et  8îi| 
est  démontré  au  cootaire  queues  229  »iàiHf»«i| 
ne  nous  procurent  ni  armée  ni  antrine^  il  ^liudra 
tirer  de  cet  état  de  choses  une  bien,  affligeante 
condusioa,  savoir:  que  les  impôls  actueâa^iooi 
énormes  qu'ils  paraissent,  ae  sont  cepeodanlqaè 
le  prélude  de  ceux  que  le  peuple  aurait  à  -  pam 
dans  le  cas  <^  en  conservant  la  maasàdauus 
qui  nous  surchargent,  on.  serait  forcé  tfenttetmnr 
pour  tout  de  bon  ane  marine. et  itiiearmô&  Je 
n'ai  à  examiner,  quanta  présent,  que  iedraû^ 
objet,  les  loroes  de  terre.  -^  <  /  ^  • 

La  loi  du  10  mars  1^16  a  fixé  le  toamksil  ste 
paix  de  farraée  à  240.U0Qofliciersi  sooi^iQmoierB 
et  soldats.  Ces  240,000. honunes.  Vous  disaitraii 
coameUdement  ée  t819  le.personnagebonoraUa 
qui  était  alors  ministre  de  kguerre,  <ses  240gOra 
hommes,  vous  les  aurez  dans  «roi&  an,  c^t-*à^ 
dire,  au  commencement  de  1822  ;  vous  tes  aurea, 
sans  qu'il  en  .coûte  plus  de  larmes  aux  ÂmâÛee, 
ni  plus  de  dépenses  au  Trésor;  iroos  lës:aiB*«^ 
mais  on  n'en  entretiendra  que  160,000  sous  rks 
armes.  Les  autres  passeront  aans  leur»  foyers  Une 
partie  du  temps  qu'ila  doivent  à  la  palne.;.w*.ttt 
remarques.  Messieurs,  que  cette  rolatioâ  fréqnenie 
des  jeunes  Français  du  tdt  paternel  au  dnifoaa 
et  du  drapeau  au  toit  paternel,  est  un  grand  hka 
pour  le  pays  et  pour  I  armée;  pour  k  ptysv  en^^ce 
qu*elle  perpétue  parmi  les  dtoyens  les  goûtaet  Itt 
habitudes  militaires  qui  garanttsaeat.PÎBdépta^ 
dance  nationale;  pour  l'armée,  en  ce  qa'eHeeai»- 
péche  les  soldats  de  se  déshabituer  da  reafieol  deb 
droits  de  tous  et  des  vertus  de  la  vie  cinie; 

A  cette  force  effective  de  240,000  booMaeeate- 
vait  se  joindre  l'appareil  destroiacent  mille  vé> 
térans,  dont  le  pus  vieux  n^urait  pas  eà  «renia- 
deux  ans,  et  dont  les  Domt  écrits  sur  iQipwpke 
auraient  dit  à  rBun)pe:  ilsnesoniparious^mof^ 
les  enfatUê  de  la  France*  {Vive  sensation  à  gaucheJ) 

C'est  dans  cet  état  de  prévoyaoca  paii4iAia«e 
qu'en  même  temps  qu'on  s'occupait  dans  iesimi* 
reaux  de  la  guerre  de  la  formation  du  tableauniés 
vétérans,  on  a  dans  l'espace  de  douze. mais* aiis 
en  activité  lea  appels  tout  entiers  de  lSI6et  1817, 
et  ta  moitié  de  1818.  De  uombrevnc  cateade 
remplacement  attendaient  l'autre  a^oitié  detsetle 
annte  et  les  produits  fatura  île  1819  et  ïm. 
L'enrôlement  volontaire  encomiigé  et  laa  renmi- 
gements  facilités  de^enC  compléter  ceifiéuies 
appels  ne  pourraient  doaner  ;  et  comsw  levittou- 
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pes  ne  ainraïeùi  remplir  lear  utile  et  glorieuse 
destinilkm  que  par  utie  bonne  discipline,  on 
l'établissait  cette  discipline  par  vn  système  de 
législation  qui  n'indimiait  le  aroitde  coacuo  que 
po«f  «iettx  prescrire  à  chacnn  son  deyoir  et  qai> 
owltant  Tarméeen  Iraraionie  avec  nos  institutions 
ednstitatioDnelies,  n'anrait  laissé  d'arbitraire  dans 
son*  régime  que  ce  qui  est  indispensablement 
fohérent  à  la  profession  des  armes.  L'oftlder  et 
le  voldat  était  contents  de  leur  sort  et  sèlés  |)our 
leiini  devoirs.  Les  nuances  d'origine  t'effaçaient 
ttevaaH  la  loi  commune  à  tous.  Les  troupes  salta» 
dnient  tous  les  jours  plus  étroitement  a  un  gou- 
Tenwment  qui  les  traitait  avec  justice  et  honneur. 
(Voix  à  drotte  :  Eh  bien ) en  est^-il  autrement  au« 
jourd'liiii?)  Et  si  on  ne  rencontrait  plus  dans  les 
casernes  cet  enivrement  funeste  qui  s^ittache  au 
pB8  du  conquérant*  on  peut  assurer  du  moins 
qaelà  se  confondraient  dans  un  sentiment  corn- 
mq  de  dévouement  et  de  respect  les  noms 
stores  dn  Rot  et  de  la  natriei  {Voix  à  droite  : 
Bh  bîen  1  après*  (tue  vouiei-vons  dire?. . .) 
^  li'Tcstail  sans  doute  beaucoup  à  faire;  mais  on 
marolialt  à  grands  pas  vers  les  améliorations  et  les 
tieriectionnemeats,.  lorsque  tout  à  coup  le  mou- 
:«MBôBit  fl^eat  arrêté.  Rétrogradant  bientôt  après, 
on  8^t^applii|iié  à  briser  ce  qui,  depuis  deux  ans, 
mvast  été  péniblement  reconstruit  de  puissance 
mclitaire.  On  a  démoli  la  force  de  4'Blat...  (Kto- 
4€ffli  «mifnnifrrt  à  droite.  *-*-  A  goMohe  :  Ecouteil 
éeoQtei!) 

'  '  toi.  Messieurs,  je  ne  m'attache  pas  aux  per- 
tonnes!  et  }e  n^ose  pas  les  iolentiona  ;  mais  qui 
se  8B[it4|iie  dans  les  temps  de  discorde  civile,  les 
plor  S8tiinab(e8  caractères  se  trouvent  souvent 
enveloppés  par  des  influences  pernicieuses,  que 
l'éal^t  subit;  alors  même  que  le  cœur  les  aésa- 
YoneY  Qui  ne  sait  que  ces  influences  peuvent  en* 
tmtner  ia  mai  oeux**là  mêmes  qui,  dans  d'autres 
skeoostanoes,  s'étaient  constamment  et  honora* 
blecneot  sîgoalés  par  la  pratique  des  hautes  ver* 
tus  sodales?  le  ne  dirai,  pour  la  discussion  des 
iUfférents  chapitres  du  tnidget  de  la  guerre,  que 
ce-qvi  est  ceiûigné  dans  les  docomeots  officias; 
ne  tont^ës  faits  et  les  chiffres  qui  parleront  pour 
s»oi* 

M*  le  ministre  de  la  guerre  actuel  a  pris  le  por* 
tefeuillr  à  hi  fin  de  t8t9.  Il  pouvait,  en  1821,  ren* 
lire  aux  familles,  sons  la  ferme  de  congés,  les 
tarées  de  1816  et  1817,  que  trois  ans  de  service 
Ofirt'soffisaramefit  éduqnées,  et  leur  demander  les 
l€OiûûO  hommes  que  doivent  les  années  1818, 
1819  et  1828.  Le  ministre  n'a  rien  fait  de  tout 
eelai;  Pendant  dix*hnit  mois  d'admini8tration«il  a 
•oitbbè,  etleS'  vétérans  et  les  jemes  appelés. .... 
-{Nùmvemu  mouvement) 

Pour  les  vétérans,  c'est  nn  oul^  funeste  et  ir- 

lépantMe,  car  il  n'a  jamais  été  question  de  les 

•oettre  en  moovement.  Tout  le  monde  sait  que 

les  TéAérans  ne  doivent  le  service  qu'en  temps  de 

IQuerre,  et  que  même  alors  ils  ne  doivent  qu'un 

service  -tsrrîtorial^.  U  s'agissait  seulement  de  mon- 

I  trer  qu'ils  étaient  là.  Cette  démonstratioD  n'eût 

nqaélè  dépourvue  deprettige  en  1820,  époque  où 

lenr  reeeniement  eût  présenté  Tillustiie  débris  des 

.furoes  immeotet  que  nous  avions  encore  sur  pied 

en  1813.  L'effet  mbraleq  sera  àpeu  près  nulen  1822, 

ptliiqiie  1^  listes  qu'on  dresserait  alors  ne  remon- 

tenietot  pas  au  hcendement  de  la  vieille  armée, 

eifiar  conséquent  ne  porteraient  d'aatres  noms 

qua  ceux  de  quelques  milliers  d'hommes  qui 

aoraiettt  appartenu  à  Kapoel  on  à  renrdleœent 

VK^ÉDCairad^uoe  seule  année. 

V  Qumt  attx  jeunes  appelés,  le  ministre  s'est  coD- 


I  tenté  de  mettre  en  activité  3,942  hommes  sur  les 
100,000  hommes  dont  il  pouvait  disposer,  et  de 
les  placer  dans  les  armes  spéciales. 

L'enrôlement  volontaire  offrait  des  recrues  en 
abondance  ;  Tenrôlement  volontaire  a  été  sus- 
pendu par  une  circulaire  du  U  septembre  1820, 
et  plus  de  8,000  engagements  ont  été  refusés. 

Le  moyen  ne  paraissant  pas  devoir  diminuer 
assez  rapidement  nos  forces  militaires,  on  a  fait 
£adre»  contre  Tusage,  deux  réformes  dans  le  cou- 
rant de  la  seule  année  1820,  et  les  inspecteurs 
ont  reçu  Tordre  d'être  faciles  sur  les  réclamations 
des  hommes  qui  demandaient  à  être  réformés. 

Bnfln,  et  comme  pour  rompre  dans  notre  jeuns 
armée  la  chaîne  des  souvenirs,  les  traditions  d< 
métier  et  toutes  ces  influences  morales  qui  sont 
aussi  un  élément  de  puissance,  le  ministre  a 
avancé  d*un  an  la  libération  des  anciens  soldats 
qui  ne  devaient  recevoir  leurs  congés  qu^au  31  dé- 
cembre 1821  ;  et  cette  mesure  illégale  a  fait  croire 
que  la  durée  du  service  serait  fixée  dorénavant 
à  cinq  ans,  si  bien  qu'au  moment  où  je  parlé 
les  commandants  des  divisions  militaires  disent 
aux  troupes  dans  des  ordres  du  Jour  que,  si  la 
'  loi  a  été  violée,  c'est  pour  une  fois  seulement. 

{Sensation  à  gauche.) 

Tous  ces  faits.  Messieurs,  vous  les  lisez  dans  le 
rapport  au  Roi  sur  le  recrutement,  qui  vous  a  été 
distribué.  Vous  y  verrez  que  le  système  pour  dé- 
biliter l'armée  n'a  pas  action  seulement  sur  le 
présent,  mais  encore  sur  l'avenir.  Vous  y  verrez 
que  l'effectif  d'aujourd'hui  est  fort  inférieur  à 
celui  qui  est  porté  sur  le  tableau  général  en  tète 
du  budget,  et  qu'il  sera  réduit  des  deux  tiers 
en  1822  et  1823,  par  les  libérations  et  les  muta- 
tions qui  auront  lieu  pendant  ces  deux  années. 
Vous  y  verrez  qu'une  partie  des  appelés  qui  vien- 
dront combler  le  déflcit,  ne  devront  plus  que  deux 
ou  trois  ans  de  service,  et  par  conséquent  les  frais 
de  leur  mise  en  activité  et  de  leur  instruction 
seront  à  peu  prés  en  pure  perte  pour  l'Etat.  Vous 
y  verrez  à  quelle  époque  tardive  est  ajourné  le 
complet  de  paix  réglé  par  la  loi  du  10  mars  1818. 

Mais  ce  complet  de  paix,  veut-on  y  arriver  ja- 
mais? je  ne  le  crois  pas,  Messieurs  :  une  ordon- 
nance dn  23  octobre  dernier  a  supprimé  d'une 
part  dix*-huit  bataillons  et  206  compagnies  orga- 
nisées, et  d'une  autre  part  plus  de  cent  cadres  de 
hataiHous  qui  dovaient  en  cas  de  besoin  recevoir 
la  population  militaire  de  la  France.  Pendant 
qu'on  supprimait  ces  cadres  qui  ne  coûtaient  rien 
a  rStat»  et  qui  eussent  pu  en  tout  temps  être 
rerapÛs  avec  facilité,  on  a  laissé  subsister  les 
escadrons  de  remplacement  qui  coûtent  un  excé- 
dant de  solde  au  Trésor,  et  qui  probablemeni  ne 
seront  jamais  complétés,  puisqu  il  est  démontré 

3 ne  nous  avons  déjà  trop  de  cadres  eu  activité 
ans  la  ca^ilerie.  Le  complet  de  l'infanterie  a 
éprouvé  par  la  même  ordonnance  une  réduction, 
non  pas  de  6,000  hommes,  comme  Ta  dit  le  mi- 
nistre, mais  de  9,934  ûfficiers,  8ousH>fliciers  et 
soldats.  L'effectif  a  été  rabaissé  bien  au4essous 
de  ce  complet.  A  l'avenir,  on  ne  prendra  plus  la 
peine  de  lever  et  d'exercer  des  soldats,  sauf  à  les 
envoyer  entoile  en  congé  dans  leurs  foyers  :  on 
parait  vouloir  renoncer  d'avance  à  une  portion 
du  eoQtiogeot  annuel  que  la  loi  impose  aux  dépar- 
tements. 

Que  si  vous  voulez  savoir  quels  motifs  on  a  eus 
pour  réduire  à  ce  point  les  forces  actives  du  pays, 
je  ne  les  chercherai  pas  dans  la  rumeur  publique 
qui  voit  partout,  et  peut-être  à  tort,  l'mfluence 
étiangèrs.  Je  repoosserai  même  les  allégations 
flétritsanias,  dont  beureusemeiit  il  serait  impos- 
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sible  de  produire  la  preuve.  Mais  écoutez  le  mi- 
nistre de  la  guerre  dans  son  rapport  aiï  Roi,  con- 
ôernanl  la  nouvelle  organisation  de  l'infanterie 
française  :  il  assure  que  les  réductions  sont  com- 
mandées par  réconomie,  etqu'elles  sont  autorisées 
par  le  présage  qui  lui  vient  de  toutes  parts,  que  la 
faix  ne  sera  pas  troublée  de  longtemps.  L'écono- 
mie, Messieurs Et  le  ministre  qui  vous  parle 

d'économie  est  le  même  qui,  l'année  dernière,  a 
reçu  plusieurs  millions  au-dessus  des  sommes 
nécessaires  pour  l'effectif  d'alors,  comme  vous 
l'apprendrez  plus  tard  par  les  comptes,  le  même 
qui  vous  demande  aujourd'hui  175  millions  pour 
une  armée  dont  on  ne  tirerait  assurément  pas 
80,000  hommes  à  mettre  en  campagne.  Quant  à 
l'état  de  paix,  qui,  suivant  le  ministre,  est  assuré 
pour  longtemps,  regardez  autour  de  vous,  Mes- 
sieurs, voyez  TEurope  en  convulsion,  le  Nord  se 
précipitant  sur  le  Midi,  l'Autriche  inondant  l'Ita- 
lie de  ses  bataillons  ;  et  pour  parler  de  ce  qui  est 
encore  plus  rapproché  de  nous,  voyez  cent  mille 
Prussiens  organisés  pour  la  guerre  et  stationnés 
dans  les  mêmes  départements  qui  faisaient  partie 
de  notre  territoire,  et  jugez  s'il  vous  convient  de 
payer  pour  notre  arn^ée  beaucoup  plus  que  les 
grandes  puissances  ne  payent  pour  la  leur,  afin 
qu'à  ce  prix  le  Roi  de  France  ait  un  état  militaire 
qu'on  ne  peut  comparer  qu'à  celui  de  notre  voi- 
sin le  grand  duc  de  Rade  {Sensation  à  gauche. . . 
—  Les  murmures  et  les  éclats  de  rire  interrompent 

à  droite —   Plusieurs    voix  :  Allons  donc, 

c'est  de  la  folie,  c'est  de  toute  exagération.) 

Plût  à  Dieu,  Messieurs,  que  notre  armée  n'eût 
été  amoindrie  que  par  le  nombre  !  Mais  l'armée  a 
été  aussi  attaquée  dans  les  institutions  qui  de- 
vaient fonder  sa  force  au  dehors  et  garantir  la 
monarchie  constitutionnelle  au  dedans,  La  loi 
du  10  mars  1818,  constitutive  de  notre  étabhsse- 
ment  militaire,  a  été  violée  dans  ses  dispositions 
relatives  à  l'avancement,  par  l'abandon  des  for- 
mes conservatrices  de  Tétat  des  sous-ofliciers  ; 
elle  a  été  violée  plus  notablement  et  plus  expli- 
citement en  ce  qui  concerne  les  levées  annuelles. 
Le  code  militaire  et  tous  les  travaux  de  législa- 
tion ont  été  suspendus  et  n'ont  plus  servi  qu*à 
fournir  des  sinécures  pour  ceux  qu'on  suppose 

Êasser  leur  temps  aies  méditer.  (M.  Doplessls- 
■renedun  :  Des  sinécures  ?  Est-ce  que  vous  n*en 
aviez  pas  sous  Ruonaparte?) 

M.  lecënéral  Foj.  Que  dit  Monsieur,  de  Bo- 
naparte T 

M.  le  PrésMent.  Je  rappelle  qu'on  ne  doit 
pas  interrompre. 

M.  le  général  Foy.  L'organisation  nouvelle 
de  rinfanterie  n'était  commandée  par  aucune 
nécessité  qu'on  puisse  avouer.  Ce  système  lé- 
gionnaire, dont  M.  le  ministre  de  la  guerre  vous 
disait  hier  les  iqcoavénients,  n'existait  pas  dans 
le  fait,  puisqu'on  avait  renoncé  aux  compagnies 
d'éclaireurs  à  cheval  et  aux  caaonoiers  de  ba- 
taillon. Si  la  dénomination  de  légion  appliquée  à 
nos  corps  d'infanterie  manquait  de  justesse,  on 
pouvait  lui  substituer  Tancien  nom  de  régiment 
sans  pour  cela  bouleverser  toute  l'armée  ;  mais, 
ce  bouleversement,  on  Ta  opéré  pour  avoir  l'oc- 
casion d'attaquer  impunément  les  droits  acquis. 
On  s'est  rappelé  combien  Varrangement  des  ba- 
taillons levé^  par  département  avait  été  utile 
pour  la  première  formation  de  notre  vieille  ar- 
mée, et  on  a  regretté  un  mode  de  répartition 
miliiaire,  qu'on  jugeait  trop  bien  approprié  aux 
levées  soudaines  et  à  rorgaoisatioo  aea  vélérans. 


Des  légions  fortes  en  nombre  ont  été  incorporées 
dans  d'autres  légions  également  florissantes,  tan- 
dis qu'on  avait  annoncé  ne  vouloir  faire  peser 
l'incorporation  que  sur  les  légions  qui  étaient 
supposées  ne  pouvoir  jamais  arriver  au  complet. 
De  tout  temps  le  tiercement  des  officiera  appelés 
à  composer  des  corps  nouveaux  s'était  fait  par 
rang  a'ancienneté,  et  on  devait  surtout  y  avoir 
égard  sous  l'empire  d'une  loi  positive  qui  attri- 
bue à  l'ancienneté  les  deux  tiers  des  emplois  et 
des  grades  ;  eh  bien  î  au  mépris  de  cette  loi,  les 
officiers  ont  été  classés  dans  les  nouveaux  régi- 
ments, sans  considérer  ni  la  durée  ni  l'éclat  do 
leurs  services  :  on  en  a  reavoyé  11  ou  1,200  qui 
ignorent  encore  la  cause  de  leur  destitution,  et 
ces  destitutions  n'ont  été  prononcées  ni  par  les 
inspecteurs  chargés  de  l'organisation  des  régi- 
ments, ni  même  de  l'avis  des  chefs  de  corps  ; 
elles  ont  été  suscitées  par  je  ne  sais  quelle  puis- 
sance honteuse  d'elle-même,  et  opérées  par  des 
lettres  de  cachet  ministérielles...  {Violents  mur- 
mures à  droite,  —  tfne  foule  de  voix  à  droite  :  Le 
Roi  n'est-il  pas  maître  d'employer  tel  ou  tel 
officier?) 

Ces  injustices,  Messieurs,  ont  fait  une  impres- 
sion profonde  dans  l'armée,  que  impression  plus 
profotide  encore  sur  ceux  qU^elles  ont  épargnés 
que  sur  ceux  qu'elles  ont  frappés;  car  ces 
derniers  ont  pris  leur  parti  :  mais  pour  voir  ce 
que  peuvent  les  autres,  allez  dans  les  régi- 
ments, vous  y  chercherez  en  vain  ce  religieux 
attachement  au  drapeau  (Violents  murmures,)  et 
ce  vif  enthousiasme  pour  le  Roi  et  pour  la  France, 
si  naturels  chez  des  militaires,  et  qui,  dans  une 
armée  française,  sont  les  plus  saints  liens  de  la 
discipline.  On  est  obligé  de  s'y  cacher  pour  par- 
ler de  l^a  gloire  nationale.  La  désertion  à  l'étran- 
ger, qui  avait  disparu  de  nos  armées  depuis  la 
Révolution,  a  recommencé  avec  plus  d'activité 
qu'autrefois.  {M,  Dussumier-Fonbrune  :  Mais  vous 
la  provoquez...  —  Les  murmures  de  la  droite  m- 
terrompent  longtemps  l'orateur,)  On  ne  trouve^ 
plus  d  étoffe  pour  faire  des.  sous-officiers,  parce" 
que  les  anciens  soldats  ne  veulent  pas  se  ren- 
gager. Les  officiers  ont  l'âme  découragée  :  mal 
assurés  du  présent,  incertains  de  l'avenir,  fati- 
gués d'être  organisés  et  désorganisés  sans  cesse, 
fls  ne  voient  dans  leur  méiier  qu'un  moyen 
d'existence  insuffisant  et  précaire  :  ils  tremblent 
devant  les  dénonciateurs,  les  provocateurs  et  les 
espions,  ceux  qui  ne  tremblèrent  jamais  sous  les 
baïonnettes  de  l'ennemi.  {Sensation  h  gauche,  — 
La  droite  éclate  en  murmures,) 

Ici,  Messieurs,  je  ne  peux  m'empôcher  de  vous 
rappeler  un  fait  qui  s'est  passé  il  y  a  peii  de 
jours  aux  yeux  de  la  France  entière.  Un  sous- 
officier  appelé  en  témoignage  devant  la  cour  des 
pairs,  faisait  une  déposition  défavorable  à  un 
accusé.  Celui-ci,  dans  l'intérêt  de  sa  défense,  dit 
que  le  témoin  passe  dans  le  régiment  pour  un 
mouchard.  «  Je  ne  suis  pas  un  mouchard,  répond  le 
Rous-officier,  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  Je  ifai 
pas  eu  d^ avancement,  ,^  i»  (jHouvemenî  très-vij'  à 
droite. . .  —  Ufhe  foule  de  voix  :  C'est  affreux,  c  est 
intolérable!) 

Assurément,  Messieurs,  je  ne  chercherai  pas  à 
tirer  d'une  pareille  assertion  de  la  part  d'un  mi- 
litaire très-inférieur  en  grade,  des  conséquences 
trop  étendues;  mais  je  le  demande  à  tous  ceux 
qui  ont  servi,  en  quelque  temps  et  sous  quelque 
bannière  que  ce  soit,  est*il  possible  d'accoupler 
ensemble  d'impures  idées  de  police  et  les  senti- 
ments de  désintéressement  et  ahonneur  qui  doi- 
vent être  ta  ba^e  de  la  profession  dc9  arm^s  ? 
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moyens  de  force  au  dehors.  Toutes  les  fois  qu'on 
parie  d'écoDomie,  i(  est  un  graocl  oomdaQS  l'his^ 
toire  de  France  qui  vient  à  la  pensée  et  qui  se 
trouve  dans  toutes  les  bouches:  c'est  celui  de 
rimmortel  SuHy»  de  l'ami  de  Benri  IV.  Oui,  sans 
doute,  ce  noo)  doit  être  souvent  rappelé  et  tou-* 
jours  révéré;  m^is  il  ne  faut  perdre  de  vue  ni  la 
différence  des  temps  ni  celle  des  situations.  3ully 

Îut  un  grand  ministre  :  il  eut  pour  servir  son 
loi  et  son  pays  le  courage  d^étre  extrêmement 
Bévère  ;  il  fut  condamné  par  la  plus  impérieuse 
nécessité  à  porter  réconomie»  il  faut  t)ieQ  le  dire, 
quelquefois  jusqu'à  la  dureté.  En  cela  Thistoire 
Ta  sufOsamment  justifié;  mais  comment  fûtril 
jugé  de  son  temps,  et  combien  de  clameurs  ne 
sVIevèrent  pas  conirelui,  et  cependant  il  était  mi- 
nistre à  Tombre  d'un  pouvoir  paternel  sans  doute, 
mais  d'un  pouvoir  presque  absolu. 

Dans  cette  situation.  Sully  pouvait  faire  des 
choses  qu'il  ne  pourrait  pas  même  tenter  aujour- 
d'hui. SuUy  n'avait  pas  à  supporter  la  discussion 
d'une  tribune  pareille  à  celle-ci.  Il  est  dout^x 
qu'il  lui  eût  été  possible  d'y  résister  ;  il  est  plus 
que  douteux  que  l'ensemble  de  ses  résolutions 
et  de  ses  plans  n'eût  pas  succombé  sous  le  genre 
de  discussion  établi  dans  ce  moment  au  milieu 
de  nous  :  chaque  siècle,  chaque  gouvernement, 
Messieurs,  a  ses  avantages  et  ses  inconvénients. 

Notre  gouvernement  actuel  a.  sans  aucun  doute, 
les  avantagesqui  conviennent  le  mieux  aux  temps 
modernes,  les  seuls  peut-être  qui  se  puissent  ac- 
corder avec  l'état  de  notre  organisation  sociale. 
Mais  il  ne  faut  pas  lui  demander  ce  qui  appar- 
tient à  d'autres  temps,  à  des  formes  de  gouver- 
nement entièrement  différentes. 

Je  passe  au  système  que  le  préopinant  s'est 
efforcé  d'établir  sur  Torganisation  de  Tadminis- 
tratiofi  militaire.  Ici,  la  discussion  est  de  la  plus 
haute  importance;  c^r  ce  système  est  le  plus 
contraire  de  tous  aux  véritables  principes  coo» 
stitutionueis,  au  gouvernement  représentatif  :  il 
détruit  la  responsabilité  qui  en  est  l'essence.  En 
effet*  une  division  fondamentale  existe  dans  ce 
gouvernement  entre  ceux  qui  administrent  et  ceux 
qui  exécutent. 

Le  système  du  préopinant  ne  tendrait  à  rien 
moins  qu'à  mettre  dans  les  mains  de  ceux  qui 
exécutent  la  délibération  et  l'administration.  Je 
ne  connais  rien  qui  puisse  être  plus  dangereux 
pour  l'Etat  et  pour  la  liberté.  Oui,  sans  doute,  il 
résulte  des  formes  constitutionnelles  des  gênes 
nécessaires  pour  ceux  qui  exécutent.  Mais  c'est 
précisément  le  propre  de  ce  gouvernement  de 
maintaair  ces  gènes,  ces  entraves,  d'établir  ainsi 
toujours  un  contrôle  à  côté  de  l'exécution.  Ici, 
ce  contrôle  existe  dans  l'administration,  qui  seule 
fournit  les  moyens  d'exécution  à  ceux  qui  doi- 
vent les  employer.  Voilà  ie  point  de  vue  général 
sous  lequel  doit  être  envisagé  le  régime  actuel. 
L'administration  apparUent  au  Roi  ;  le  Roi  la 
confie  à  ses  ministres;  les  ministres,  dans  chaque 
ministère,  sous  leur  reSsponsabilité,  la  répartissent 
enlre  leurs  subordonnés.  Otez-leur  ce  droit  de 
distribuer  les  moyens  d'action;  ôtez-leur  les 
moyens  de  surveillance  qui  découlent  de  cet  ordre 
de  choses,  et  dès  lors,  il  n'y  a  plus  de  responsa- 
bilité possible.  Que  si  je  descendais  dans  les  dé- 
tails qu'a  seulement  fait  entrevoir  le  préopinant, 
je  pourrais  montra  bien  d'autres  inconvénients. 
Je  n'entreprendrai  pas  de  l'y  suivre  pas  à  cas  ;  je 
me  contenterai  de  quelques  aperçus  qui  vous 
feront  sufBsanuaent  juger  du  peu  de  solidité  des 
8U9BB. 

Quant  il  veut,  par  exemple,  que  les  colonels 


soient  chargés  de  la  fourniture  des  vivres  dans 
leurs  régiments,  est-il  donc  difficile  de  lui  mon- 
trer que  ce  serait  rendre  aux  colonels  comme  aux 
corps  If)  plus  mauvais  des  services,  et  d'abord 
combien  n'a-t-on  pas  vu  d'hommes  éminents  par 
leur  courage,  par  mille  belles  qualités  militaires, 
admirables  ennn  sur  le  champ  de  bataille,  être  de 
tous  les  hommes  les  moins  propres  aux  soins 
souvent  minutieux  et  toujours  cependant  si  im-» 
portants  de  Tadministration  ;  et  quand  même  ils 
y  seraient  propres,  ne  voit-on  pas  tout  le  danger 
qu'il  y  aurait  à  les  exposer  sans  cesse  à  ces  mé? 
contentements  nécessaires  du  soldat,  toujours  si 
porté  à  croire  qu'on  abuse  à  ses  dépens?  N'y 
aurait-il  pas  là  une  source  continuelle  de  mur-» 
mures  inévitables  dont  la  conséquence  sersdt,  à 
la  longue,  de  ruiner  la  discipline  en  affaiblissant 
la  considération  due  aux  chefs?  Il  faut,  Messieurs, 
que  le  soldat  puisse  se  plaindre  à  son  colonel,  et 
non  se  plaindre  de  son  colonel.  On  sait  asses 
combien  il  est  difficile  de  lui  persuader  que  ses 
intérêts  sont  bien  administrés,  et  il  n'est  pas  per- 
mis d'oublier  que  les  mécontentements  excités 
dans  l'armée,  avant  la  Révolution,  par  un  régime 
qui  avait  quelque  rapport  avec  ce  que  réclame 
aujourd'hui  le  général  Donnadieu,  a  été  une  des 
grandes  causes  de  l'insubordination  des  corps  à 
cette  époque.  Qe  serait  donc  une  grande  erreur, 
vous  le  voyez,  Messieurs,  que  de  croire  qu'il  fiit 
possible  de  réunir,  dans  rarmée,  l'administra- 
tion au  commandement  militaire.  Gequeie  viens 
de  dire  à  ce  sujet  s'applique  paiement  à  toutes 
les  parties  de  rorganisation  administrative  mili- 
taire. Ainsi  le  préopinant  vous  a  parlé  des  hôpi- 
taux militaires  :  il  a  désiré  que  cette  partie  de 
l'administration  fût  en  quelque  sorte  détruite,  et 
que  son  service  fût  remplacé  par  celui  des  hôpi- 
taux civils.  Sans  doute  il  est  à  souhaiter  que 
cette  partie  de  l'administration  reçoive  toutes  les 
améliorations  dont  elle  est  susceptible;  mais  il 
ne  faut  surtout  pas  perdre  de  vue  combien  il  est 
utile  de  conserver  une  organisation  qu'on  est 
trop  heureux  de  trouver  lorsque  la  guerre  éclate, 
et  qu'on  ne  remplacera  alors  que  de  la  manière 
la  plus  imparfaite.  Ainsi  donc  faisons  dans  Tad- 
ministration  des  hôpitaux  militaires  toutes  les 
éconoQues  possibles,  mais  gardons-nous  bien  de 
la  désorganiser. 

Quant  à  ce  qui  concerne  la  modicité  du  alte- 
rnent des  militaires,  on  ne  peut  nier  qu'en  effet 
le  traitement  des  officiers  ne  soit,  sous  beaucoup 
de  rapports,  inférieur  à  celui  d'un  grand  nombre 
de  fonctionnaires  civils;  mais  est-il  possible  qu'il 
en  soit  autrement,  et  la  quantité  nécessaire  des 
emplois  militaires  n'exige-t-elle  pas,  de  la  part  de 
l'Btat,  une  pénible  sévérité  à  cet  égard?  Heureu- 
sement, ce  noble  état  militaire  appelle  de  la  part 
de  ceux  qui  s'y  livrent  un  dévouement  d'autant 
plus  généreux,  d'autant  plus  élevé,  qu'il  n'est  pas 
seulement  rétribué  par  de  l'argent;  heureusement 
un  grand  honneur  est  à  côté  de  ce  modique 
argent,  et  c'est  ainsi  que  tout  trouve  dans  l'ordre 
social  la  récompense  qui  convient  à  chaque  na- 
ture de  services. 

Quant  à  l'économie  faite  sur  les  congés,  die 
est  sans  doute  regrettable  :  c'est  une  mesure  que 
la  difficulté  des  temps  a  commandée.  Il  est  heu- 
reusement permis  d  entrevoir  le  moment  où  l'aU 
légement  des  charges  publiques,  la  diminution 
ée  notre  dette,  due  à  l'activité  de  son  amortisse- 
ment, nous  permettront  d'entrer  dans  un  système 
de  rénumération  plus  large  et  peut-être  plus  équi- 
table. 

J'ai  été  heureux  de  pouvoir  cette  fois  répondre 
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*  sible  de  produire  la  preuve.  Mais  écoutez  le  mi- 
nistre de  la  guerre  dans  ^on  rapport  au  Roi,  con- 
ôernanl  la  nouvelle  organisation  de  Pinfanterie 
française  :  il  assure  que  les  réductions  sont  com- 
mandées par  réconomie,  etqu'elles  sont  autorisées 
par  le  présage  qui  lui  vient  de  toutes  parts,  que  la 
faix  ne  sera  pas  troublée  de  longtemps.  L'écono- 
mie, Messieurs Et  le  ministre  qui  vous  parle 

d'économie  est  le  même  qui,  Tannée  dernière,  a 
reçu  plusieurs  millions  au-dessus  des  sommes 
nécessaires  pour  l'effectif  d'alors,  comme  vous 
l'apprendrez  plus  tard  par  les  comptes,  le  même 
qui  vous  demande  aujourd'hui  175  millions  pour 
une  armée  dont  on  ne  tirerait  assurément  pas 
80,000  hommes  à  mettre  en  campagne.  Quant  à 
l'état  de  paix,  qui,  suivant  le  ministre,  est  assuré 
pour  longtemps,  regardez  autour  de  tous,  Mes- 
sieurs, voyez  l'Europe  en  convulsion,  le  Nord  se 
précipitant  sur  le  Midi,  l'Autriche  inondant  l'ita- 
!ie  de  ses  bataillons  ;  et  pour  parler  de  ce  qui  est 
encore  plus  rapproché  de  nous,  voyez  cent  mille 
Prussiens  organisés  pour  la  guerre  et  stationnés 
dans  les  mêmes  départements  qui  faisaient  partie 
de  notre  territoire,  et  jugez  s'il  vous  convient  de 
payer  pour  notre  arniée  beaucoup  plus  que  les 
grandes  puissances  ne  payent  pour  la  leur,  afin 
qu'à  ce  prix  le  Roi  de  France  ait  un  état  militaire 
qu'on  ne  peut  comparer  qu'à  celui  de  notre  voi- 
sin le  grand  duc  de  Bade  {Sensation  à  gauche <> . . 
—  Les  murmures  et  les  éclats  de  rire  interrompent 

à  droite —  Plusieurs   voix  :  Allons  donc, 

c'est  de  la  folie,  c'est  de  toute  exagération.) 

Plût  à  Dieu,  Messieurs,  que  notre  armée  n'eût 
été  amoindrie  que  par  le  nombre  !  Mais  l'armée  a 
été  aussi  attaquée  dans  les  institutions  qui  de- 
vaient fonder  sa  force  au  dehors  et  garantir  la 
monarchie  constitutionnelle  au  dedans.  La  loi 
du  10  mars  1818,  constitutive  de  notre  ét^bhsse- 
ment  militaire,  a  été  violée  dans  ses  dispositions 
relatives  à  l'avancement,  par  l'abandon  des  for- 
mes conservatrices  de  Tétat  des  sous-officiers; 
elle  a  été  violée  plus  notablement  et  plus  expli- 
citement en  ce  qui  concerne  les  levées  annuelles. 
Le  code  militaire  et  tous  les  travaux  de  législa- 
tion ont  été  suspendus  et  n'ont  plus  servi  qu*à 
fournir  des  sinécures  pour  ceux  qu'on  suppose 

Êasser  leur  temps  à  les  méditer.  (M.  Doplessis- 
■renedun  :  Des  sinécures  ?  Est-ce  que  vous  n'en 
aviez  pas  sous  Buonaparte?) 

M.  le  cënéral  Foj.  Que  dit  Monsieur,  de  Bo- 
naparte T 

M.  le  Préflldenl.  Je  rappelle  qu'on  ne  doit 
pas  interrompre. 


M.  le  général  Foy.  L'organisation  nouYelle 
de  rinfanterie  n'était  commandée  par  aucune 
nécessité  qu'on  puisse  avouer.  Ce  système  lé- 
gionnaire, dont  NI.  le  ministre  de  la  guerre  vous 
disait  hier  les  inconvénients,  n'existait  pas  dans 
le  fait,  puisqu'on  avait  renoncé  aux  compagnies 
d*éclaireurs  a  cheval  et  aux  canonniers  de  ba- 
taillon. Si  la  dénomination  de  légion  appliquée  à 
nos  corps  d'infanterie  manquait  de  justesse,  on 
pouvait  lui  substituer  Tancien  nom  de  régiment 
sans  pour  cela  bouleverser  toute  l'armée  ;  mais, 
ce  bouleversement^  on  Ta  opéré  pour  avoir  l'oc- 
casion d'attaquer  impunément  les  droits  acquis. 
On  s'est  rappelé  combien  l'arrangement  des  ba- 
taillons levéa  par  département  avait  été  utile 
pour  la  première  formation  de  notre  vieille  ar- 
mée, et  on  a  regretté  un  mode  de  répartition 
militaire,  qu'on  jugeait  trop  bien  approprié  aux 
levées  soudaines  et  à  rorgaaisation  aes  vé^rans. 


Des  légions  fortes  en  nombre  ont  été  incorporées 
dans  d'autres  légions  également  florissantes,  tan- 
dis qu'on  avait  annonce  ne  vouloir  faire  peser 
l'incorporation  que  sur  les  légions  qui  étaient 
supposées  ne  pouvoir  jamais  arriver  au  complet. 
De  tout  temps  le  tlercement  des  officiers  appelés 
à  composer  des  corps  nouveaux  s'était  fait  par 
rang  a'ancienneté,  et  on  devait  surtout  y  avoir 
égard  sous  l'empire  d'une  loi  positive  qui  attri- 
bue à  l'ancienneté  les  deux  tiers  des  emplois  et 
des  grades  ;  eh  bien  !  au  mépris  de  cette  loi,  les 
officiers  ont  été  classés  dans  les  nouveaux  régi- 
ments, sans  considérer  ni  la  durée  ni  l'éclat  de 
leurs  services  :  on  en  a  renvoyé  11  ou  1,200  qui 
ignorent  encore  la  cause  de  leur  destitution,  et 
ces  destitutions  n'ont  été  prononcées  ni  par  les 
inspecteurs  chargés  de  l'organisation  des  régi- 
ments, ni  même  de  l'avis  des  chefs  de  corps  ; 
elles  ont  été  suscitées  par  je  ne  sais  auçlle  puis- 
sance honteuse  d'elle-même,  et  opérées  par  des 
lettres  de  cachet  ministérielles...  {Violents  mur- 
mures à  droite.  —  ÏJne  foule  de  voix  à  droite  :  Le 
Roi  n'est-il  pas  maître  d'employer  tel  ou  tel 
officier?) 

Ces  injustices.  Messieurs,  ont  fait  une  impres- 
sion profonde  dans  l'armée,  que  impression  plus 
profonde  encore  sur  ceux  qU^elles  ont  épargnés 
que  sur  ceux  qu'elles  ont  frappés;  car  ces 
derniers  ont  pris  leur  parti  :  mais  pour  voir  ce 
que  peuvent  les  autres,  allez  danô  les  régi- 
ments, vous  y  chercherez  en  vain  ce  religieux 
attachement  au  drapeau  (Violents  murmures.)  et 
ce  vif  enthousiasme  pour  le  Roi  et  pour  la  France, 
si  naturels  chez  des  militaires,  et  qui,  dans  une 
armée  française,  sont  les  plus  saints  liens  de  la 
discipline.  On  est  obligé  de  s'y  cacher  pour  par- 
ler de  la  gloire  nationale.  La  désertion  à  l'étran- 
ger, qui  avait  disparu  de  nos  armées  depuis  la 
Révolution,  a  recommencé  avec  plus  d'activité 
qu'autrefois.  {M.  Dussumier-Fonbrune  :  Mais  vous 
la  provoquez...  —  Les  murmures  de  la  droite  in- 
terrompent longtemps  l'orateur.)  On  ne  trouve 
plus  d  étoffe  pour  faire  des  sous-officiers,  parce' 
que  les  anciens  soldats  ne  veulent  pas  se  ren- 
gager. Les  officiers  ont  l'âme  découragée  :  mal 
assurés  du  présent,  incertains  de  l'avenir,  fati- 
gués d'être  organisés  et  désorganisés  sans  cesse, 
Ils  ne  voient  dans  leur  métier  qu'un  moyen 
d'existence  insuffisant  et  précaire  :  ils  tremblent 
dçvant  les  dénonciateurs,  les  provocateurs  et  les 
espions,  ceux  qui  ne  tremblèrent  jamais  sous  leç 
baïonnettes  de  l'ennemi.  {Sensation  h  gauche.  — 
La  droite  éclate  en  murmures.) 

Ici,  Messieurs,  je  ne  peux  m'empôcher  de  vous 
rappeler  un  fait  qui  s'est  passé  il  y  a  peu  de 
jours  aux  yeux  de  la  France  entière.  Un  sous- 
officier  appelé  en  témoignage  devant  la  cour  des 
pairs,  faisait  une  déposition  défavorable  à  un 
accusé.  Celui-ci,  dans  l'intérêt  de  sa  défense,  dit 
que  le  témoin  passe  dans  le  régiment  pour  un 
mouchard.  «  Je  ne  suis  pas  un  mouchard,  répond  le 
ROUS-officier,  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  Jç  n^a\ 
pas  eu  d^ avancement...  i»  {Jiîouvement  tres-vij à 
droite. . .  —  Une  foule  de  vo%x  :  C'est  affreux,  c  est 
intolérable!) 

Assurément,  Messieurs,  je  ne  chercherai  pas  à 
tirer  d'une  pareille  assertion  de  la  part  d'un  mi- 
litaire très-inférieur  en  grade,  des  conséquences 
trop  étendues;  mais  je  le  demande  à  tous  ceux 
qiu  ont  servi,  en  quelque  temps  et  sous  quelque 
bannière  aue  ce  soit,  est-il  possible  d'accoupler 
ensemble  a'impures  idées  de  police  et  les  senti- 
ments de  désintéressement  et  d'honneur  qui  doi- 
vent être  ta  ba9e  de  la  profession  de«  arm^s  ? 
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pçB  B«  iàurajenl  remplir  Ifior  utile  et  elorieoae 
désUailioi  que  pflr  ude  tranoe  digclfuitie,  on 
yttablvmàX  cette  diseiplina  par  «n  système  (ta 
U#U«tkm  qui  n'iodiquait  le  droit  de  cbocuo  que 
poar  aïeux  prescrire  achacnn  bod  deroir  et  qui, 
aQltaotfannéeenIrannonieavec  nos  inatiiutions 
cbutitaliouBelleB,  a'mrait  laissé  d'arbitraire  dans 
H)B''  FâgÎBie  i|oe  ce  <iui  est  indispens^lement 
intaÊrent  à  la  proftesion  des  année.  L'ofllcier  et 
le  soÛBt  étal  oonientsde  leur  sort  et  tél^  pour 
learv  demirs.  Les  nuances  d'originB  s'effoçaient 
tle<tiBt  la  loi  commune  à  tous.  Les  troupes  a'alO 
étaient  tous  Isa  jours  (Aua  étroitement  à  un  i^n- 
Teraernent  qtn  les  traitait  avec  justice  et  bonneur. 
(  Voix  à  drotle  ;  Bh  bien  I  eu  est-il  autrement  ati- 
joufd'hnif)  Bt  si  on  nerencootnli  plus  dana  les 
casernes  cet  enÎTrement  funeste  qui  s'attache  au 
pu  du  conquérBDt,  on  peut  raiarer  du  moins 
qae-&  se  conrondraieni  daes  un  sentiment  corn- 
non  '4le  46iouemoat  et  de  respect  les  noms 
aacrtfl  ^  Roî  et  de  la  pairie  I  (  voix  à  droite  : 
Bii  bien  t  apràs.  que  Toolei-Toiis  dire  ? . . .  ) 
'  i||:T*estait  snosaootebesucoiii)  à  faire;  mais  on 
nwraliailk  grands  paeTerslesamélionlionselles 
jiarlsctioDaetDeats,.  lorsque  toat  k  coup  le  mon- 
««■ast.  B'esl  arrêté,  ftétrogradant  bientôt  après, 
SB'g^tappli^e  à  briscroe  qui,  depuis  denxina, 
«Msàti  MA-  pi!iniblement  reconstruit  de  puissance 
lBifttaire.-Oa  b  (kémcrii  la  forte  de  J'Btal...  (Kto- 
im^Uimamtmnàdniie.  ~  Âgmtohe  :  Bcouleil 
éeoaleiJ) 

::'  lof,  Meuiesrs,  je  ne  m'attacbepas  aax  per- 
■oniieB!et Je  n'accue  pas  les  intenbona  -,  mais  oui 
se  aÉit 4^e ilBDa  lea  temps  de  discorde  civile,  les 
ploai'KtitaiBbles  cwaolâres  se  Iranvent  sonToat 
enveloppés  par  des  influeoees  pernideusea.  que 
ftsjptit  whii;  alors  méooe  qaele  cœur  tas  aéîa- 
ToneT'Qui'M  «ait  que  ces  influenoes  penventen- 
iMlnar  aa  taM  oeux-l&  mêmes  qui,  dans  d'autres 
BWeooslanees,  s'étaient  constamment  et  honora- 
MeioeDt  eïKoalé*  par  la  pmiiqae  des  hantes  ver- 
laa  BocialsB?  Je  ne  dirai,  pour  la  disossnoa  des 
diffàcnts  chapitres  du  Imdget  de  la  guerre,  que 
ee'^B  est  ranagné  dans  les  docninents  ofUdas; 
s&MOt^iJs  faits  et  les  ebiffresqoi  parleront  pour 
mor. 

M.  te  ministre  de  la  guerre  actuel  a  pris  le  pw- 
tefeuittr fc  la  fln  de  1819. 11  pouvait,  en  1821.  ren- 
dre aux'  (kmiSes,  sone  la  forme  de  congés,  les 
taréi»  de  1816  et  1817,  qne  trois  ans  de  serrice 
oat'FnfSBmmrat  éduqnées,  et  leur  demander  les 
-tOOiOÛO  boBunea  que  dùvent  les  années  1818, 
-1819  et  1820.  Le  ministre  n'a  rioi  bit  de  tout 
aria;  Pendant  dtx-hnit  mois  d'administration,  11  a 

-onliliè,  et  tes  Tétërana  et  les  jennea  appelés 

t  JVdwmu  moncwnmt.) 

Pour  les  Yétérans,  c'eet  un  onMî  bineate  et  ir- 
répawUe,  car  il  n'a  jamais  été  question  de  lee 
mettre  cu'  moavemenL  Tout  le  monde  sait  qne 
In  Tétérausne  doiient  le  service  qu'en  temps  de 
-gBMne,  elquemème  alors  ils  ne  doivent  qu'un 
service  -territorial.  U  s'agissait  seul^uent  de  mon- 
itrer  qu'ils  étaient  là.  Cette  démonslratioB  n'eût 


iforcesimmenaea  que  nous  avions  encore  sur  pted 
en  1813.  LWet  moral  en  aéra  àpeB  près  nnloi  1«22, 
.ntrtlqtie  IM  listes  qu'on  dresserait  alors  ne  remon- 
'WnièMpas  au  licendemenl  de  ta  tieille  armée, 
et'fwp  cmwéi^ient  ne  porteraient  d'autrea-  bous 
qa«  eenx  de  quelques  milliers  d'hommes  qui 
ansaieat  appartenu  k  l'appel  on  à  l'enrUement 
«itaaUirâ.tfune  seule  année. 
:  'oQusart  a«x  jeunes  s^peUSi  le  nûniatre  s'est  con- 


tenté de  mettre  en  iictivité  3,942  hommes  sur  les 
100,000  liommea  dont  il  pouvait  disposer,  et  de 
les  placer  dans  les  armes  sp^iates. 

L'enrôtemeat  volontaire  offrait  des  recrues  en 
abofldaace  ;  l'eni  " 
pendu  par  une  c 
et  plus  de  8,000 1 

Ce  moyen  ne 
aseex  rapidement 
faire,  contre  l'uB 
rant  de  la  seule 
ont  reçu  l'ordred 
des  hommes  qui 

GnHa,  et  coma 
armée  la  chaîne 
métier  et  toutes  i 
aussi  nn  élémet 
avancé  d'un  an  I 
qui  ne  devaient  ri 
cembre  1821  ;  et 
qne  la  durée  du 
à  cinq  ans,  si  b 
les  commandanti 
aux  troupes  dan 
loi  a  été  violée, 
[Sensation  à  gauche.) 

Tous  ces  faits.  Messieurs,  vous  les  lisez  dans  le 
rapport  au  Roi  sur  le  recrutement,  qui  vous  a  èlé 
distribué.  Vous  y  verrez  que  le  système  pour  dé- 
biliter l'armée  n'a  pas  action  seulement  sur  le 
présent,  mais  encore  sur  l'avenir.  Vous  y  verrez 
que  l'effectif  d'aujourd'hui  est  fort  inférieur  à 
celui  qui  est  porté  sur  le  tableau  général  en  téle 
du  budget,  et  qu'il  sera  réduit  des  deux  tiers 
en  1822  et  1823,  par  les  libérations  et  les  mulii- 
lions  qui  aoront  lieu  peodan 
Voua  y  verreB  qu'une  partie  c 
dront  combler  le  déiicît,  ne  di 
ou  trois  ans  de  service,  et  par 
de  leur  mise  en  activité  et 
seront  à  peu  près  en  pure  pei 
y  verres  h  quelle  époque  tardive  est  ajourné  le 
complet  de  paix  réglé  par  la  loi  du  10  mars  1818. 

Hais  ce  complet  de  paix,  veut-on  y  arriver  ja- 
mais T  je  ne  le  crois  pas,  Hessieurs  :  une  ordon- 
nance du  23  octot»B  dernier  a  sopprimë.  d'une 
part  dix-huit  bataillons  et  206  compagnies  orga- 


ie  De  les  chercherai  pas  dans  ta  rumeur  pubTique 
qni  volt  partout,  et  peut-être  i  tort,  l'mtluence 
étrangère.  Je  repuosserai  même  les  allégations 
"'--= —  dont  heureusement  il  serait  impoB- 


S48 


ICbambre  dm  Dépotte J        SGCIOND&  RESTAURATKRf.        [19  jmii  18ii.] 


j»tre  on  pourra  voir  si  les  assertions  du  nréopi» 
nant  sont  justifiées.  Je  répéterai  ce  qu'a  dit  hier 
M.  le  ministre  de  la  guerre  comme  un  fait  positif, 
que  deux  cent  quarante  mille  hommes  étaient  te 
complet  de  paix  auquel  on  devait  chercher  à  at- 
teindre ;  il  a  ajouté:  «  i^ai  les  cadres  suffisants  pour 
arriver  à  cette  quantité  d'hommes  le  jour  où  il 
sera  utile  de  les  lever,  le  jour  où  vous  aurez 
fourni  les  fonds  nécessaires  pour  qu'ils  soient 
sous  les  armes.  » 

Dans  IVtàt  actuel,  on  vous  dit  que  vous  n'avez 
pas  une  armée  qui  réponde  aux  tonds  que  vous 
avez  alloués.  Vous  avez  pourtant  cent  vingt  et  un 
mille  hommes  d'infanterie,  trente  mille  hommes 
de  cavalerie,  et  onze  mille  hommes  d'artillerie... 
(Voix  à  gauche:  Non...  non...)  Vous  allez  discuter 
la  dépense  pour  l-effectif,  vous  en  aurez  la  preuve, 
et  les  comptes  feront  foi. 

On  a  reproché  au  ministre  de  n'avoir  pas  orga- 
nisé les  vétérans.  M.  le  ministre  de  la  guerre  avait 
répondu  hier  à  ce  reproche.  On  s'est  plaint  sur- 
tout de  ce  que  ces  vétérans  n'avaient  pas  été  or- 
ganisés dans  le  temps  où  ils  présentaient  trois 
cent  mille  hommes  aguerris,  qui  auraient  pu 
en  imposer  à  l'Europe.  Mais  à  cette  époque  ils  ont 
été  organisés  autant  que  la  loi  pouvait  le  permet- 
tre, et  dans  ce  moment  il  existe  deux  cent  vingt 
mille  vétérans  qui  pourraient  être  appelés  si  la 
nécessité  l'exigeait.  {Voix  à  droite  :  Eh  bien! 
qu'avez-voiK  à  dire?...  Cela  est-il  clair?)  Toute  la 
question  est  ici.  Groit-on  pouvoir  se  mettre  dans 
une  position  qui  provoquerait Ja  guerre;  car  tel 
serait  le  résultat  des  mesures  que  propose  lepréo- 

Einant  {Voix  générale  au  centre  :  Non,  non...)  ;  ou 
ien  se  metu%  dans  la  position  de  la  soutenir 
avec  toutes  ses  ressources  si  elle  devenait  indis- 
pensable. Voilà  la  question  (Mêmes  aeclamations. 
—  Très-bien...  C'est  cela...  c'est  la  vérité.);  et 
j'espère  qu'elle  sera  toujours  résolue  par  vous 
comme  par  le  Roi  dans  l'intérêt  de  l'honneur  de 
la  France  et  dans  l'intérêt  de  ses  peuples.  (Mou- 
-  Vement  général  d'assentiment  au  centre  et  à 
éroite.) 

On  s'est  plaint  aussi  de  prétendues  injustices 
causées  parla  dernière  organisation.  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre  vous  avait  dit  hier  que  cette  der- 
nière organisation  avait  nécessité  le  renvoi  en 
congés  ilumités  de  onze  cents  officiers.  On  a  pré- 
tendu que  ce  renvoi  avait  produit  une  impression 
profonde  sur  ceux  qui  restent,  qu'il  n'existait  plus 

Sarmi  eux  aucune  confiance;  on  a  été  jusqu'à 
ire  qu'il  n'y  avait  plus  d'attachement  pour  le 
drapeau.  Bst-ce  ainsi  qu'un  bon  Français  vient 
'  parler  de  l'armée  française?  Mais  rassurez-vous, 
Messieurs;  si  tous  ces  faits  étaient  exacts,  ils  ne 
seraient  pas  dits  à  cette  tribune...  (Sensation  ex- 
Irêmement  vive...  Un  cri  général  d'adhésion  s'é- 
lève à  droite  et  au  centreO 

M.  de  Cteyrel.  Messieurs,  un  orateur  qui,  dans 
ses  discours  éloquents,  profonds  et  fortement  rai- 
sonnés,  a  coutume  de  sonder  avec  un  rare  talent 
le»  plaies  de  l'Etat,  vous  a  dit  dernièrementdans 
la  discussion  générale  de  la  loi  qui  nous  occupe  : 

•  Les  détails  de  l'administration  sont  si  arides, 
si  rebutants,  que  l'on  en  détourne  les  yeux  avec 
dégoût,  et  qu'on  aime  mieux  payer  que  de  vérifier 
les  articles  d'un  compte.  » 

Cette  assertion,  dont  notre  discussion  prouve  la 
vérité,  n'est  pas  encourageante.  Messieurs,  pour 
l'orateur  qui  arrive  après  une  longue  discussion, 
et  qui  doit  parler  sur  une  partie  de  Tadministra- 
tioOt  d'autant  plus  difficile  à  traiter  avec  succès 
pour  fixer  l'attention,  qu'elle  se  lasse  plua  vite 


quand  cet  orateur  est  obligé  de  s^appesantir  dur 
des  matières  étrangères  à  la  plupart  de  ^.enx  cpli 
doivent  l'entendre. 

C'est  donc  avec  beaucoup  de  défiance,  Messieuis^ 
que  j'aborde  cette  tribune,  et  que  je  me  basante 
au  danger  de  coopérer  à  votre  ennui  par  des  déh 
tails  dont  M.  le  général  Donnadieu  avait  seoi'le 
droit  de  nous  entretenir  sans  exciter  le  dégoàft 
qu'il  a  signalé.  Je  réclame  donc  votre  indulgence 
et  votre  s^ttention  pendant  quelques  minutes  «eu^ 
lement. 

Rien  de  plus  facile.  Messieurs,  pour  faire  ia 
critique  des  dépenses  de  la  guerre,  que  de  remon- 
ter aux  années  antérieures  à  la  Révolulionvet  de 
prouver  par  ce  point  de  comparaison  qu'atijour*- 
(i*hui  ces  dépenses  pour  les  mêmes  objets  sfflit 
hors  de  proportion  avec  ce  qu'elles  étaient  autre- 
fois. '    < 

Ainsi,  vous  a  dit  M.  le  général  Donnadiett, 
Louvois  n'employait  que  soixante  commis,  et 
votre  ministre  de  la  guerre  en  a  maintenant  tme 
armée  dont  les  appointements  s'élèvent  à  un^mii- 
lion. 

Mais.  Messieurs,  le  mode  employé  pour  l'admib- 
nistration  des  troupes  esUl  le  même  aujourd'hui 
que  du  temps  de  Louvois,  et  le  voyait-on  porter 
en  dépense  dans  ses  comptes  170.000  francs  poilr 
frais  d'impressions  seulement?  Non,  Meœieuis, 
tout  était  simple  alors  ;  les  rouages  de  l'adminta- 
tration  militaire  marchaient  sans  frottementè, 
chacun  était  à  sa  place,  et  des  officiers  supérieùfs 
n'acceptaient  pas  le  titre  de  chefs  de  bureaux  ; 
les  administrateurs  militaires,  sous  un  autare  notn 
que  celui  qu'ils  portent  aujourd'hui,  étaient  de 
véritables  oraoonateurs  des  dépenses,  et  n'avaient 
à  entretenir  le  ministre  que  de  résultats,  au  lî^ 
d'encombrer  ses  cartons  d'un  monceau  de  pièdes 
pour  la  plus  petite  partie  du  service;  enfin,  Mes- 
sieurs, sous  Louis  XlV  on  administrait  et  on  ne 
paperassait  pas.  < 

Qu'on  rende  donc  à  l'administration  militaire 
cette  simplicité  qui  en  fait  l'ordre  et  la  clarté, 
que  les  intendants  militaires  justifient  le  titre 

Su'on  leur  donne  et  ne  soient  plus  sans  inten- 
ance,  alors  le  mal  est  atteint  dans  sa  racine^  ta 
bureaucratie  militaire  tombe,  les  soixante  comods 
de  Louvois  redeviennent  possibles,  et  ce  million 
dœtiné  à  solder  l'armée  des  bureaux  de  la  guerre 
se  réduira  bien  vite  à  une  somme  raisonnable. 

Mais  pour  attaquer  la  centralisation  avec  avaq- 
tage,  Messieurs,  il  faut  pouvoir  mettre  de  smte 
quelque  chose  à  sa  place,  et  c'est  le  cas,  non  pas 
de  repousser  avec  M.  le  général  Donnadieu  lés 
règlements  nouveaux  de  l'administration  militaiie 
qui  s'élaborent  depuis  longtemps  dans  le  sein  de 
la  commission  chargée  de  leur  rédaction,  mais  de 
désirer  que  ces  règlements  puissent  enfin  sor^r 
des  cartons  de  cette  commission  pour  réduire  au 
néant  cette  monstrueuse  législation,  composée  de 
mille  et  mille  pièces  de  rapports  émaoèes  de  fous 
les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis 
trente  ans,  et  qui  offre  en  conséquence  un  cnaos 
de  lois,  d'arrêtés,  de  décrets,  d  ordonnances  H 
de  circulaires,  que  le  plus  intrépide  lecteur  craiii- 
drait  d'aborder. 

Ainsi,  Messieurs,  tant  que  cette  réforme  si  dési- 
rée ne  sera  pas  faite,  nous  devons  subir  les  consé- 
quences du  système  gigantesque  d'administration 
enfanté  par  la  Révolution,  et  porté  à  son  point  de 
perfection  sous  Bonaparte  :  fbrcés  d'opérer  sur  un 
petit  nombre  de  troupes  avec  les  mêmes  moyens 
qu'il  employait  pour  remuer  des  masses  ^ormaB, 
c'est  surtout  depuis  la  disparution  de  ces  masies 
que  le  défaut  de  proportion  paraU  pioa  sattsiblâ. 
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{Vqîx  à  drpttô  :  A  la  bonne  beure^  voilii  qui  eat 
Trai .  • .  Mais  qui  vous  le  conteste  ?) 

Abordons  la  question  franchem^U  On  veut 
une  armée  ou  o»  n'eu  veut  tm.  Si  lej^ouverne- 
ment  veut  en  avoir  une,  quil  croie  à  lui-même, 
qu*il  croie  ^  sa  justice,  a  sa  n;^tionaUté,  qu'il 
accorde  confiance  aux  soldâtSt  et  U  les  trouvera 
dévoués  et  fidèles.  Mais  si  Tarmée  ne  lui  inspire 
que  méfiance,  si  elle  doit-ôtre  rétrécie  dans  son 
avenir»  contrariée  dans  ses  développements  et 
rester  inhabile  à  remplir  de  nobles  destinées^  dé^ 
barrassons  le  Trésor  d'une  charge  inutile,  et  con- 
tentons-nous d*avoir  une  garde  pouf  le  Trâne  et 
des  ffepdarmes  pour  la  tranquillité  publique. 
'  (Va^iiation  de  la  Çkamkre  et  les  murmures  inter- 
rompent de  nouveau.) 

Il  en  est  au  reste  à  peu  près  ainsi  aujourd'hui, 
sauf  Féconomie  que  ne  fait  pas  le  Trésor.  Je  vois 
dans  l'armée  de  Ugne  une  force  de  15,0()0  soldats 
nationaux,  la  gar^e  royale,  qui  a  de  Torganisa-* 
Uon  et  de  la  vie  ;  j'y  vois  uc  corps  d'ingénieurs 
et  un  cadre  trop  nombreux  d'officiers  d'artillerie. 
Le  reste,  et  surtout  rélat-major  général,  ne^  ma 
présente  guère  qu'un  assortiment  de  pensions 
distribuées  sous  le  titre  de  solde  à  des  services 
effectifs  ou  h  ce  qui  en  tient  lieu  depuis  un  cer- 
tain temps,  le  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  là  établis- 
sement réel  jpour  le  présent,  ni  même  point  dQ 
départ  pour  favenir.  Ce  serait  donc  peine  perdue 
que  d'entreprendre  désormais  en  cette  matière 

ies  questions  d'un  intérêt  général  pour  le  pays* 
e  me  bornerai  â  faire  ressortir  dans  chaque  cha- 
pitre du  budget  de  ja  guerre  les  articles  par  trop 
ruineux  et  ceux  qui  me  paratiront  en  opposition 
trop  manifeste  avec  les  lois, 

Le  ministre  de  la  guerre  fait  valoir  dans  son 
nàpportau  Roi  une  diminution  de  4,582,350  francs 
sur  son  budget.  Oeve^vous  conclure  de  là  Qu'il 
va  eu  des  économies  faites  dans  ce  ministère? 
Pas  du  tout,  Messieurs,  le  service  a  été  diminué, 
les  dépenses  ont  été  augmentées.  Le  service  a  été 
diminué,  en  ce  qu'on  entretiendra  six  mille  sol- 
dats de  moins,  en  ce  qu'on  fera  moins  d'appro- 
visionnements d'artillerie,  en  ce  qu'oq  élèvera 
ou  réparera  moins  de  fortificatious  ;  mais  les  dé- 
penses improductives,  celles  qui  tournent  au 
Erofit  des  nommes  qui  exploitent  la  fortune  pu* 
lique,  ces  dépenses  sont  augmentées  sur  presque 
tous  les  articles  comme  j'aurai  soin  de  vous  le 
faire  remarquer. 

Pour  ne  parler  ici  que  du  chapitre  l*'  intitulé 
Dépenses  d^ administration  cerUralet  et  sans  y  com- 
prendre les  impressions  générales  qui,  l'an  der- 
nier^ formaient  un  chapitre  à  part,  le  ministre 
TOUS  demande  1,425,000  franc^.  Vous  lui  avez 
alloué  en  1820,  pour  le  même  omet,  intitulé  alors 
dépenses  intérieures,  1,407,000  francs.  C'est  par 
conséquent  une  augmentation  brute  de  18,000  fr. 
sur  le  chapitre;  et  cette  augmentation  apparaît 
lorsqu'il  y  a  diminution  dans  le  service  et  même 
dans  le  budget  général  du  département. 

Remarques,  Messieurs,  que  la  somme  appliquée 
réellement  aux  frais  de  l'administration  centrale 
de  la  guerre  monte  beaucoup  plus  haut  qu'on  ne 
le  présente  ici.  Pour  l'apprécier  dans  sa  totalité, 
il  faudrait  ajouter  à  la  dépense  particulière  des 
bureaux  proprement  dite,  celle  que  font  les  bu^ 
reaux  de  la  direction  générale  des  vivres,  du  dé-. 
pôt  de  la  guerre,  des  comités  centraux,  des  armes 
spéciales  et  de  la  liquidation  de  l'arriéré.  Il  fau- 
drait y  ajouter  encore  la  solde  de  tous  les  mili- 
tair0s  et  fonctionnaires  du  département  de  la 
guerre  employés  en  qualité  de  commis.  Le  tout 
ri^uoi  va  beaucoup  au  delà  de  3  millions* 


C'est  une  somme  énorme,  et  ypus  Mes  menacée 
de  la  voir  s'accroître  chaque  année.  Vous  en  êtes; 
menacés,  parce  que  les  innovations  aUaistérielle« 
tendent  à  attirer  tous  les  jours  plus  dWfaires  aux 
bureaux  de  la  guerre  et  à  grossir  encoret  la  fo^ass^ 
déjà  exce^ive  des  écritures.  Au  nombre  des  iqno^ 
valions  qui  doivent  avoir  ce  résultat^  je  compta 
rordoonance  qui  atténue  les  comité  centraux 
de  l'artillerie  et  du  génie,  celle  qui  diminue  l'im^ 
portance  de  TinspectioD  générale  de  l'infanterie 
et  de  la  cavalepe,  et  avant  tout,  rauâmentation 
du  corps  des  intendants  militaires*  1q  regarda 
comme  un  devoir  ae  coipbattre  une  tendac^cf^ 
contraire  a  l'économie,  à  l'ordre  et  au  bien  pu-^ 
blic.  J'appuie  en  conséquence  l'amendement  pro- 

P08é. 

(M.  Foy  d^escend  de  \i  tribune...  —  On,  s'sow  h 
gauche  :  L'impression...  VimpresaiûQ,,.) 

U^a  voix  générckle  s'élève  à  droite  ;  Non,  non... 

Foie  à  gauche  ;  Quelle  impartialité!...  Nous  fai-> 
sons  imprimer  tout  ce  que  vous  dites... 

M.  le  Préiii4f)«t  consulte  la  Chambre.— ^Im- 
pression est  mise  aux  voix  et  r^etée. 

La  gauche  éclate  en  murmures...^  {/nj^rrqnd 
nombre  de  voio)  ;  Très-bien,  très-juste... 

Voiocàdroite  :  Vousétes  de  mauvaise  foi...  Vous 
savez  bien  que  oe  n'est  pas  le  discours  que  nous 
refusons  d'imprimer,,,  Ce  sont  les  insinuations 
dangereuses,.,  les  insultes  à  l'itrmée...  les  provo- 
cations..,— Une  longue  et  vive  agitation  succède.., 

(M.  de  Yillèle  su  lève  du  banc  des  ministres,  et 
demande  à  être  entendu.,.) 

M.  de  Willèle.  H  était  tout  simple  que  Torateup 
qui  a  développé,  h  l'occasion  de  nos  relations  ex- 
térieures, les  principes  que  nous  avons  combattus, 
vint,  au  sujet  de  l'organisation  de  l'armée,  adrea^ 
ser  les  reproches  que  vous  avei  entendus.  Il  faut, 
comme  il  nous  l'a  dit,  aborder  la  question  fran* 
chemeqt.  il  est  vrai  que  s'il  eût  pu  entrer  dans 
la  politique  du  gouvernement  du  Roi  de  prendre 
part  à  la  coalition  que  l'orateur  a  sollicitée  à  une 
autre  époque...  (Af.  Foy  ;  Jamais...  jamais...— Foiod 
à  droite  :  Et  le  discours  sur  les  Abbruszes...  Bt  la 

-campagne  de  Naples )  S'il  eût  entré,  dis-je, 

dans  la  politique  du  gouvernement  du  Roi  de 
prendre  une  part  semblable  à  celle  qui  nous  a  été 
conseillée  à  cette  tribune  au  sujet  des  événements 
qui  ont  eu  lieu  au  mois  de  mars  dernier  {Une 
foule  de  voix  :  C'est  vrai,  c'est  vrai...  On  a  re^ 
proche  au  gouvernement  dé  ne  pas  prendre  part...), 
tous  les  reproches  qui  viennent  d'être  adressés  se- 
raient mérités.  Mais  si,  au  contraire  il  est  entré 
dans  la  politique  du  gouvernement  du  Roi  de 
maintenir  la  paix,  qui  est  si  nécessaire  à  ses  peu- 
ples, s'il  entre  dans  sa  politique  de  parvenir  suc- 
cessivement à  les  dégrever  du  fardeau  énorma 
des  contributions  que  des  oiroonstauces  fatales 
ont  rendues  nécessaires...  (Voix  à  droite  ;  C'est 
cela...  Très-bien...) 

Je  dis  que  le  système  adopté  par  le  gouverne- 
ment pour  l'organisation  de  l'armée  est  à  la  fois 
dans  la  volonté  du  Roi  et  dans  Tintérôt  de  ses 

Seuples {Voix  générale  au  centre  et  à  droite  : 
ni,  et  qu'il  le  soutienne C'est  le  salut  du 

£ay8..t..)  Au  reste,  le  discours  qu'a  prononcé 
ier  M.  le  ministre  de  la  guerre  doit  vous  prému- 
nir contre  toutes  les  exagérations  qui  viennent 
d'être  débitées  à  cette  tribune,  et  la  discussion  des 
articles  vous  en  convaincra  ;  car,  à  chaque  oba- 
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pitre  on  pourra  voir  si  les  asseriions  du  Bréopi-  - 
nant  sont  justifiées.  Je  répéterai  ce  qu'a  dit  hier 
M.  le  ministre  de  la  guerre  comme  un  fait  |)ositir, 
que  deux  cent  quarante  mille  hommes  étaient  le 
complet  de  paix  auquel  on  devait  chercher  à  at- 
teimire  ;  il  a  ajouté:  «  i*ai  les  cadres  suftisants  pour 
arriver  à  cette  quantité  d'hommes  le  jour  où  il 
sera  utile  de  les  lever,  le  jour  où  vous  aurez 
fourni  les  fonds  nécessaires  pour  qu'ils  soient 
sous  les  armes.  » 

Dans  l'état  actuel,  on  vous  dit  que  vous  n'avez 
pas  une  armée  qui  réponde  aux  tonds  que  vous 
avez  alloués.  Vous  avez  pourtant  cent  vingt  et  un 
mille  hommes  d'infanterie,  trente  mille  hommes 
de  cavalerie,  et  onze  mille  hommes  d'artillerie... 
(Voix  à  gauche:  Non,.,  non...)  Vous  allez  discuter 
la  dépense  pour  i-effectif,  vous  en  aurez  la  preuve, 
et  les  comptes  feront  foi. 

On  a  reproché  au  ministre  de  n'avoir  pas  orga- 
nisé les  vétérans.  M.  le  ministre  de  la  guerre  avait 
répondu  hier  à  ce  reproche.  On  s'est  plaint  sur- 
tout de  ce  que  ces  vétérans  n'avaient  pas  été  or- 
ganisés dans  le  temps  où  ils  présentaient  trois 
cent  mille  hommes  aguerris,  qui  auraient  pu 
en  imposer  à  l'Europe.  Mais  à  cette  époque  ils  ont 
été  organisés  autant  que  la  loi  pouvait  le  permet- 
tre, et  dans  ce  moment  il  existe  deux  cent  vingt 
mille  vétérans  qui  pourraient  être  appelés  si  la 
nécessité  l'exigeait.  {Voix  à  droite  :  Eh  bien! 
qu'avez- vous  à  dire?...  Gela  est-il  clair?)  Toute  la 
question  est  ici.  Groit-on  pouvoir  se  mettre  dans 
une  position  qui  provoquerait  .la  guerre;  car  tel 
serait  le  résultat  des  mesures  que  propose  lepréo- 

Êinant  {Voix  générale  au  centre  :  Non,  non...)  ;  ou 
ien  se  mettre  dans  la  position  de  la  soutenir 
avec  toutes  ses  ressources  si  elle  devenait  indis- 
pensable. Voilà  la  question  (Mêmes  acclamations. 
—  Très-bien...  C'est  cela...  c'est  la  vérité.);  et 
j'espère  qu'elle  sera  toujours  résolue  par  vous 
comme  par  le  Roi  dans  Tmtérét  de  l'honneur  de 
la  France  et  dans  ilntérét  de  ses  peuples.  (Mou- 
vement général  d'assentiment  au  centre  et  à 
droite.) 

On  s'est  plaint  aussi  de  prétendues  injustices 
causées  par  la  dernière  oiiganisation.  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre  vous  avait  dit  hier  que  cette  der- 
nière org[anisation  avait  nécessité  le  renvoi  en 
congés  illimités  de  onze  cents  officiers.  On  a  pré- 
tendu que  ce  renvoi  avait  produit  une  impression 
profonde  sur  ceux  qui  restent,  qu'il  n'existait  plus 

Sarmi  eux  aucune  confiance;  on  a  été  jusqu'à 
ire  qu'il  n'y  avait  plus  d'attachement  pour  le 
drapeau.  Bst-ce  ainsi  qu'un  bon  Français  vient 

Csr  de  l'armée  française?  Mais  rassurez-vous, 
leurs;  si  tous  ces  faits  étaient  exacts,  ils  ne 
seraient  pas  dits  à  cette  tribune. . .  (Sensation  ex- 
trêmement vive...  Un  cri  général  d'adhésion  s'é- 
lève à  droite  et  au  centreO 

M.  de  Cayrol.  Messieurs,  un  orateur  qui,  dans 
sesdiscours  éloquents,  profonds  et  fortement  rai- 
sonnés,  a  coutume  de  sonder  avec  un  rare  talent 
les  plaies  de  l'Etat,  vous  a  dit  demièrementdans 
la  discussion  générale  de  la  loi  qui  nous  occupe  : 

•  Les  détails  de  l'administration  sont  si  arides, 
si  rebutants,  que  l'on  en  détourne  les  yeux  avec 
dégoût,  et  qu'on  aime  mieux  payer  que  de  vérifier 
les  articles  d'un  compte.  •        • 

Cette  assertion,  dont  notre  discussion  prouve  la 
vérité,  n'est  pas  encourageante.  Messieurs,  pour 
l'orateur  gui  arrive  après  une  longue  discussion, 
et  qui  doit  parler  sur  une  partie  de  l'administra- 
tioo,  d'autant  plus  difficile  à  traiter  avec  succès 
pour  lixer  l'aiteotioiiy  qu'elle  se  lasse  plus  vite 


cruand  cet  orateur  est  obligé  de  s^appesantir  sur 
des  matières  étrangères  à  la  plupart  de  i*.eo3L  qui 
doivent  l'entendre. 

C'est  donc  avec  beaucoup  de  défiance,  Messienis^ 
que  j'aborde  cette  tribune,  et  que  je  me  hasard» 
au  danger  de  coopérer  à  votre  enmû  par  liesdéh 
tailsdontM.  le  général  Donnadieu  avait  seui'l» 
droit  de  nous  entretenir  sans  exciter  le  dégoÉI 
qu'il  a  signalé.  Je  réclame  donc  votre  indnlgàicë 
et  votre  s^ttention  pendant  quelques  minutes  seiv» 
lement. 

Rien  de  plus  facile.  Messieurs,  pour  faire  ia, 
critique  des  dépenses  de  la  guerre,  que  de  remon- 
ter aux  années  antérieures  à  là  Révolution^  et  de 
prouver  par  ce  point  de  comparaison  ou'atijoar*- 
d'hui  ces  dépenses  pour  les  mêmes  objets  asat 
hors  de  proportion  avec  ce  qu'elles  étaient  autre- 
fois, f 

Ainsi,  vous  a  dit  M.  le  général  ûonnaÉtes, 
Louvois  n'employait  que  soixante  commis,  et 
votre  ministre  de  la  guerre  en  a  maintenant  Une 
armée  dont  les  appointements  s'élèvent  à  unmiè- 
lion. 

Mais,  Messieurs,  le  mode  employé  pour  l'^dmiK 
nistration  des  troupes  estril  le  même  aujourd'hui 
que  du  temps  de  Louvois,  et  le  voyait-on  postdr 
en  dépense  dans  ses  comptes  170,000  francs  poilr 
frais  d'impressions  seulement?  ilon,  Messieuiîi, 
tout  était  simple  alors  ;  les  rouages  de  l'adminis- 
tration militaire  marchaient  sans  frottements, 
chacun  était  à  sa  place^  et  des  officiers  supérieuis 
n'acceptaient  pas  le  titre  de  chefs  de  bureaux*; 
les  administrateurs  militaires,  sous  un  auta'e  nom 
que  celui  quils  portent  aujourd'hui,  étaient  ée 
véritables  ordonnateurs  des  dépenses,  etn'avaieùt 
à  entretenir  le  ministre  que  de  résultats,  au  lieu 
d'encombrer  ses  cartons  d'un  monceau  de  pièoes 
pour  la  plus  petite  partie  du  service;  enfin,  Ifea- 
sieurs,  sous  Louis  XlV  on  administrait  et  on  iie 
panerassait  pas.  < 

Qu'on  rende  donc  à  l'administration  militaire 
cette  simplicité  qui  en  fait  l'ordre  et  la  clarté, 
que  les  intendants  militaires  justifient  le  titce 

Su'on  leur  donne  et  ne  soient  plus  sans  ioten- 
ance,  alors  le  mal  est  atteint  dans  sa  racine^  la 
bureaucratie  militaire  tombe,  les  soixante  commis 
de  Louvois  redeviennent  possibles,  et  ce  millioa 
destiné  à  solder  l'armée  des  bureaux  de  la  guerre 
se  réduira  bien  vite  à  une  somme  raisonnable. 

Mais  pour  attaquer  la  centralisation  avec  avan- 
tage, Messieurs,  il  faut  pouvoir  mettre  de  suite 
quelque  chose  à  sa  place,  et  c'est  le  cas,  non  pas 
de  repousser  avec  M.  le  général  Donnadieu  lés 
règlements  nouveaux  de  l'administration  militaiie 
qui  s'élaborent  depuis  longtemps  dans  le  sein  de 
la  commission  chargée  de  leur  rédaction,  mais  de 
désirer  que  ces  règlements  puissent  eafin  sortir 
des  cartons  de  cette  commission  pour  réduire  au 
néant  cette  monstrueuse  législation,  composée  de 
mille  et  mille  pièces  de  rapports  émanées  detous 
les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis 
trente  ans,  et  qui  offre  en  conséquence  un  cnaos 
de  lois,  d'arrêtés,  de  décrets,  d^ordonnances  et 
de  circulaires,  que  le  plus  intrépide  lecteur  crain- 
drait d'aborder. 

Ainsi,  Messieurs,  tant  que  cette  réforme  si  dési- 
rée ne  sera  pas  Mte,  nous  devons  subir  les  coulé* 
quences  du  système  gigantesque  d'administration 
enfanté  par  la  Révolution,  et  porté  à  son  point  de 
perfection  sous  Bonaparte  :  fbrcés  d'opérer  sur  un 
petit  nombre  de  troupes  avec  les  mêmes  moyens 
qu'il  employait  pour  remuer  des  masses  énormaB, 
c'est  surtout  depuis  la  dispamtion  de  ees  masses 
que  le  défaut  de  proportion  paraU  plus  settsiblâ. 
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:  Oii'doit  dooc  pour  critiquer  avec  justesse  les 
dtoeaseB  de  ia  guerre  ne  jamais  perdre  de  Yue 
gQ^il  n'y  a  de  changé  dans  notre  système  mili- 
mâte  wA  le  nombre  d^hommes  soumis  à  l'action 
érlwmimsiralion,  tandis  que  cette  administra- 
ëonest  toujours  resiée  la  même  ;  alors  quand  il 
if a^  d'examiner  les  résultats  qu'elle  présente,  il 
toe  font  pas  B*occuper  si  elle  est  elle-même  en 
'harmonie  avec  la  quantité  de  troupes  employées, 
mais  si  les  moyens  qu'elle  a  mis  ou  doit  mettre 
en  usage  sont  en  proportion  avec  les  besoins  de 
«e»  troupes. 

Cfest  sous  ce  rapport,  Messieurs,  qu'il  convient 
d^esa^niner  l^dministration  de  la  guerre,  et  d'in- 
diquer les  économies  susceptibles  d'être  exécu- 
tées dans  la  situation  actuelle  des  ctM)ses. 

Ainsi,  Messieurs^  je  pense  qu*on  pourrait  raison- 
nablement, sans  faire  éprouver  à  radministration 
.SBCon  embarras  dans  sa  marcbOt  faire  sur  le 
.chapitre  1^  une  économie  plus  considérable  que 
ï  celle  de  36,000  francs  proposée  parlacommis- 
-sion. 

En  effet,  Messieurs,  passons'  en  revue  chacun 
•des  articles  de  ce  chapitre,  et  dites-moi  s'il  ne 
serait  pas  possible  d'opérer  quelque  réduction  sur 
llmicle  2  ;  elle  serait  d'antant  plus  facile  à  jus- 
tifier mw  presque  tous  les  cb^s  de  bureaux  sont 
.des  offîders  enlevés  à  leurs  fonctions  ordinaires, 
et  qui  touchent  des  appointements  sur  d'autres 
.Itmds  gue  ceux  affectés  aux  dépenses  de  Tadmi- 
fWtration  centrale;  ainsi  ils  ne  doivent  ri«a  per- 
rcevoir  sur  la  somme  portée  à  cet  article  comme 
.  i'Indique  la  note  placée  dans  la  colonne  d'obser- 

•  valions,  page  112;  et  cependant  tout  nous  porte 
.  à  croire  que  cette  année  l'usage  est  le  même  qu'en 
:18I9,  et  qolodépendammentdes  chefs,  sous^cbefs 
;et  commis,  d'autres  personnes  attachées  à  la 

•  «erre  touchent  encore  sur  ces  fonds  des  grati- 
;  ncations  et  indemnités,  telles  que  celles  qui  figu- 
rent à  la  page  10  du  compte  de  1819.  ' 

S'il  en  était  autrement,  Messieurs,  et  que  les 
.chefs,  sous-chefs  et  commis   soient  les  seuls, 
;  comme  le  porte  l'article  2,  qui  participent  au  par- 
tage du  montant  de  cet  article,  alors  je  demanaerai 
pourquoi  trois  cent  soixante-dix-neuf  personnes 
coûteraient  1,008,000  francs,  en  1821,  tandis  que 
auatre   cent   une   personnes  n'ont    coûté  que 
940v&ô2  francs,  en  1819  ;  et,  d'un  autre  côté,  si  neuf 
généraux  et  treize  autres  ûfliders  sont  encore  ap- 
pelés comme  en  1819.  à  toucher  cette  année  sur 
:  le  mcmtant  de  cet  article  des  indemnités  et  des 

gratifications,  ne  seriez-vous  pas  fondés,  Messieurs, 
demander  la  suppression  de  ces  double  em- 

t  plois^  parce  qu'un  mihtaire,  quels  que  soient  ses 
tal«its,  ne  petit  jamais  remplir  qu'une  seule  place, 
et  que  l'oAicier  général  ou  l'intendant  militaire 
qui  quitte  ses  fonctions  ordinaires  pour  devenir 
chef  de  division  ou  debureau,  doit  être  alors  traité 
comme  td,  et  ne  pas  recevoir  une  somme  plus 
forte  que  ceux  de  ses  collègues  qui  n'ont  point 
de  grades  militaires  ? 

Cette  habitude  que  nous  avons  maintenant, 
Messieurs,  de  transformer  en  «nployés  de  la 
guerre  des  officiers  g;éoéraux,  des  intendants,  des 
colonels  et  des  sous-intendants,  est  un  des  grands 
vices  de  notre  administration  mititaire.  âiacun 

-change  alors  de  fonctions  sans  changer  cependant 

■de  grades;  il  n'y  a  plus  rien  de  fixe  dans  la  so- 
ciété» et  de  ce  mélange  bizarre  de  grades  et  d'em- 

'  plois,  qui  devraient  s'exclure  mutuellement,  naît 
one  confusion  d'autant  plus  grande,  que  chacun, 
ai^orisé  par  l'exemple^  est  nécessairement  mé- 
coatent  de  la  sphère  où  il  se  trouve  et  la  juge 
JUS^  éÊtoïie  pour  ses  talents. 


Ces  réflexfons,  Messieurs,  me  mèneraient  beau- 
coup trop  loin  si  je  voulais  les  étendre;  je  me 
bornerai  donc  à  appeler  votre  attention  sur  cette 
cumulation  d'emplois  qui  jette  de  la  confusion 
dans  les  comptes  de  la  guerre,  puisqu'il  faut  aller 
chercher  une  partie  des  appointements  de  ceux 

2 ni  les  possèdent  dans  un  chapitre  étranger  aux 
épenses  de  l'administration  centrale,  parce  gue 
leurs  grades  les  rangent  dans  une  catégorie  diué- 
rente  de  celles  des  autres  employés;  un  rappro- 
chement de  plusieurs  pages  du  budget  entre  «lies 
vous  donnera  la  preuve  de  cette  confusion. 

Bo  effet.  Messieurs,  j'y  vois  portés  comme  em- 
ployés à  la  guerre  : 

p  Neuf  maréchaux  de  camp,  page  114; 

2*  Quatre  colonels,  page  114,  120  et  121; 

3o  Dix  soufriotendsmts  militaires  de  1**,  2<>  et 
Bâclasses,  page  116. 

Sur  cette  quantité  d'ofâckrs,  les  notes  des 
pages  112  et  159  n'excluent  de  la  participation 
aux  fonds  destinés  pour  les  chefs  de  bureaux  et 
emptoyés  ordinaires,  tant  à  l'administration  cen- 
trale qu'à  la  liquidation  de  l'arriéré  (qu'il  me  faut 
nécessairement  réunir  ensemble  pour  compléter 
ma  preuve),  que  deux  colonels  et  huit  sous-inten- 
dants militaires;  mais  si,  comme  VAlmanach  royal 
est  le  livre  qui  contient  le  plus  de  vérités,  les  notes 
des  pages  112  et  159  ne  sont  pas  exactes;  car 
d'après  cet  almanach,  deux  colonels  et  huit  sous- 
intendants  militaires  ne  se  trouvent  pas  être  les 
seuls  officiers  de  ces  grades  employés  tant  à  l'ad- 
ministration centrale  qu'à  la  liquidation  de  l'ar- 
riéré comme  chefs  de  bureaux  :  on  doit  y 
compter: 

Un  maréchal  de  camp  :  f  direction,  3''  bu- 
reaux; 

Trois  colonels  :  1''  bureau,  et  3*  direction,  3^ 
et  5«  bureau; 

Enfin  onze  sous^intendants  militaires  dans  les 
différents  bureaux  des  cinq  directions  de  l'admi- 
nistratiou  centrale  et  de  l'arriéré. 

Ainsi,  Messieurs,  non-seulement  les  différentes 
pages  du  budget  se  contredisent  à  cet  égard,  mais 
de  plus  VAImanaek  royal  n'est  d'accord  avec  au- 
cune d'elles,  il  y  a  donc  encore  beaucoup  à  faire 
pour  apporter.entin  l'ordre  et  la  clarté  dans  les 
comptes  de  la  guerre;  et  puisqu'on  croit  devoir 
les  présenter  aux  Chambres  avec  quelques  détails, , 
il  faut  au  moins  que  ces  détails  soient  justes,  et 
vous  voyez  qu'ils  ne  le  sont  pas,  puisqu'on  ne 
vous  apporte  aucune  preuve  positive  que  tel  ou 
tel  officier  ne  cumule  pas  deux  traitements,  et  ne 
reçoit  pas  comme  employé  d'une  part,  quelque 
gratification  ou  Indemnité,  tandis  que  de  l'autre 
les  appointements  de  son  grade  militaire  lui  sont 
également  alloués. 

Privés  de  ces  preuves,  vous  ne  pouvez  donc  sa- 
voir au  juste.  Messieurs,  le  montant  de  la  somme 
qu'il  conviendrait  de  retrancher  à  l'article  2  ;  et 
si  j'ai  cru  devoir  appeler  votre  attention  sur  cet 
objet,  c'est  dans  l'espoir  qu'il  sera  parfaitement 
éclairci  dans  le  budget  de  l'année  prochaine. 

Bn  effet,  il  n'y  a  nen  de  plus  facile  à  exécuter  ; 
car  il  suffit  de  porter  |>o«r  mémoire  ieulemmt^  aux 
différents  artides  du  chapitre  11,  les  généraux, 
intendants,  colonels,  sous-iûtendants  et  autres 
ofticiérs  détachés  à  radministration  centrale  de  la 
guerre,  et  de  mettre  une  note  de  auelques  lignes 
daos  la  colonne  d'observations  du  chapitre  1^',  qui 
fera  connaître  dans  quelle  proportion  les  direc- 
teurs, chefs  de  bureaux,  sous-chefs  et  commis 
participent  à  la  somme  de  1  article  2.  Alors  tout 
ttst  clair  et  positif;  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  ou- 
molation  à  craindre;  aloraoa  est  à  même  do 
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|»tre  on  pourra  voir  si  les  assertions  du  Bréopi-  ■ 
nant  sont  justifiées.  Je  répéterai  ce  qu'a  dit  hier 
M.  le  ministre  de  la  guerre  comme  un  fait  |)08itif, 
que  deux  cent  quarante  mille  hommes  étaient  le 
complet  de  paix  auquel  on  devait  chercher  à  at- 
teindre ;  il  a  ajouté:  «  J'ai  les  cadres  sufHsants  pour 
arriver  à  cette  quantité  d^bommes  le  jour  où  il 
sera  utile  de  les  lever,  le  jour  où  vous  aurez 
fourni  les  fonds  nécessaires  pour  qu'ils  soient 
sous  les  armes.  » 

Dans  l'état  actuel,  on  vous  dit  que  vous  n'avez 
pas  uue  armée  qui  réponde  aux  ronds  que  vous 
avez  alloués.  Vous  avez  pourtant  cent  vingt  et  un 
mille  hommes  d'infanterie,  trente  mille  hommes 
de  cavalerie,  et  onze  mille  hommes  d'artillerie... 
(Voix  à  gauche:  Non...  non...)  Vous  allez  discuter 
la  dépense  pour  l-effectif,  vous  en  aurez  la  preuve, 
et  les  comptes  feront  foi. 

On  a  reproché  au  ministre  de  n'avoir  pas  orga- 
nisé 1^  vétérans.  M.  le  ministre  de  la  guerre  avait 
répondu  hier  à  ce  reproche.  On  s'est  plaint  sur- 
tout de  ce  que  ces  vétérans  n'avaient  pas  été  or- 
ganisés dans  le  temps  où  ils  présentaient  trois 
cent  mille  hommes  amerris,  qui  auraient  pu 
en  imposer  à  l'Europe.  Mais  à  cette  époque  ils  ont 
été  organisés  autant  que  la  loi  pouvait  le  permet- 
tre, et  dans  ce  moment  il  existe  doux  cent  vingt 
mille  vétérans  qui  pourraient  être  appelés  si  la 
nécessité  l'exigeait.  {Voix  h  droite  :  Eh  hienl 
qu'avez-vous  à  dire?...  Cela  est-il  clair?)  Toute  la 
question  est  ici.  Croit-on  pouvoir  se  mettre  dans 
une  position  qui  provoquerait  .la  guerre;  car  tel 
serait  le  résultat  des  mesures  que  propose  lepréo- 
pinaut  {Voix  générale  au  centre  :  Non,  non...)  ;  ou 
bien  se  mettre  dans  la  position  de  la  soutenir 
avec  toutes  ses  ressources  si  elle  devenait  indis- 
pensahie.  Voilà  la  question  [Mêmes  aeclamations. 
—  Très-bien...  C'est  cela...  c'est  la  vérité.);  et 
inespéré  qu'elle  sera  toujours  résolue  par  vous 
comme  par  le  Roi  dans  Fmtérét  de  l'honneur  de 
la  France  et  dans  l'intérêt  de  ses  peuples.  (Mou- 
vement général  d'assentiment  au  centre  et  à 
4roitè.) 

On  s'est  plaint  aussi  de  prétendues  injustices 
causées  parla  dernière  organisation.  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre  vous  avait  dit  hier  aue  cette  der- 
nière organisation  avait  nécessité  le  renvoi  en 
congés  illimités  de  onze  cents  officiers.  On  a  pré- 
tendu que  ce  renvoi  avait  produit  une  impression 
profonde  sur  ceux  qui  restent,  qu'il  n'existait  plus 
parmi  eux  aucune  confiance;  on  a  été  jusqu'à 
dire  qu'il  n'y  avait  plus  d'attachement  pour  le 
drapeau.  Est-ce  ainsi  qu'un  bon  Français  vient 
parler  de  l'armée  française?  Mais  rassurez-vous, 
Messieurs;  si  tous  ces  lalts  étaient  exacts,  ils  ne 
seraient  pas  dits  à  cette  tribune...  (Sensation  ex- 
trêmement vive...  Un  cri  général  d'adhésion  s'é- 
lève à  droite  et  au  centre.) 

M.  4e  Cïayrel.  Messieurs,  un  orateur  qui,  dans 
seadiscours  éloquents,  profonds  et  fortement  rai- 
sonnés,  a  coutume  de  sonder  avec  un  rare  talent 
les  plaies  de  l'Etat,  vous  a  dit  demièrement.dans 
la  discussion  générale  de  la  loi  qui  nous  occupe  : 

i  Lies  détails  de  l'administration  sont  si  arides, 
si  rebutants,  que  Ton  en  détourne  les  veux  avec 
dégoût,  et  qu'on  aime  mieux  payer  que  de  vérifier 
les  articles  d'un  compte.  » 

Cette  assertion,  dont  notre  discussion  prouve  la 
vérité,  n'est  pas  encourageante,  Messieurs,  pour 
l'orateur  qui  arrive  après  une  longue  discussion, 
et  qui  doit  parler  sur  une  partie  de  l'administra- 
lioo,  d'autant  plus  difficile  à  traiter  avec  succès 
pour  fixer  l'aUenlioa,  qu'elle  se  lasse  plus  vite 


quand  cet  orateur  est  obligé  de  s'appesantir  dur 
des  matières  étrangères  à  la  plupart  de  ceux  c^ 
doivent  l'entendre. 

C'est  donc  avec  beaucoup  dedéfiance,  Measieara^ 
que  j'aborde  cette  tribune,  et  que  je  me  hasard» 
au  danger  de  coopérer  à  votre  ennui  par  dts  dd- 
tailsdontM.  le  général  Donnadieu  avait  séiii;le 
droit  de  nous  entretenir  sans  exciter  le  dégoÉI 
qu'il  a  signalé.  Je  réclame  donc  votre  Indulgence 
et  votre  attention  pendant  quelques  minutes  «eii»> 
lement. 

Rien  de  plus  facile.  Messieurs,  pour  faire  ta 
critique  des  dépenses  de  la  guerre,  que  de  remon- 
ter aux  années  antérieures  à  la  Bévolutîonv  et  de 
prouver  par  ce  point  de  comparaison  qu'aujûnr»- 
d'hui  ces  dépenses  pour  les  mêmes  objets  aûaat 
hors  de  proportion  avec  ce  qu'elles  étaient  autre- 
fèis.  » 

Ainsi,  vous  a  dit  M.  le  général  Donnadies^ 
Louvois  n'employait  que  soixante  commis,  et 
votre  ministre  de  la  guerre  en  a  maintenant  tute 
armée  dont  les  appointements  s'élèvent  à  unmii* 
lion. 

Mais,  Messieurs,  le  mode  employé  pour  l^dm^ 
nistration  des  troupes  estril  le  même  aujourd'hui 
que  du  tempade  Louvois,  et  le  voyait^on  poftâr 
en  dépense  dans  ses  comptes  170.000  francs  poilr 
frais  d'impressions  seulement?  iion,  Messieuis, 
tout  était  simple  alors  ;  les  rouages  de  l'adminte- 
tration  militaire  marchaient  sans  frottements, 
chacun  était  à  sa  place,  et  des  officiers  supériems 
n'acceptaient  pas  le  titre  de  chefs  de  bureaux  ; 
les  administrateurs  militaires,  sous  un  autre  nom 
que  celui  qu'ils  portent  aujourd'hui,  étaient  de 
véritables  oraoonateurs  des  dépenses,  et  n'avaieùC 
à  entretenir  le  ministre  que  de  résultats,  au  lidu 
d'encombi-er  ses  cartons  d'un  monceau  de  pièces 
pour  la  plus  petite  partie  du  service;  enfin,  Mea- 
sieurs,  sous  Louis  aJV  on  administrait  et  on  lie 
paperassait  pas.  « 

Qu'on  rende  donc  à.  l'administration  militaire 
cette  simplicité  qui  en  fait  l'ordre  et  la  clarté, 
que  les  intendants  militaires  justifient  le  titce 
qu'on  leur  donne  et  ne  soient  plus  sans  inten- 
dance, alors  le  mal  est  atteint  dans  sa  racine*»  la 
bureaucratie  militaire  tombe,  les  soixante  commis 
de  Louvois  redeviennent  possibles,  et  ce  miliioa 
destiné  à  solder  l'armée  des  bureaux  de  la  guerre 
se  réduira  bien  vite  à  une  sonune  raisonnable. 

Mais  pour  attaquer  la  centralisation  avec  avan- 
tage. Messieurs,  il  faut  pouvoir  mettre  de  smte 
quelque  chose  à  sa  place,  et  c'est  le  cas,  non  pas 
de  repousser  avec  M.  le  général  Donnadieu  les 
règlements  nouveaux  de  l'administration  mititatfe 
qui  s'élaborent  depuis  longtemps  dans  le  setn  de 
la  commission  chargée  de  leur  rédaction,  mais  de 
désirer  que  ces  règluements  puissent  eafin  sortir 
des  cartons  de  cette  commission  pour  réduire  m 
néant  cette  monstrueuse  législation,  composée  de 
mille  et  mille  pièces  de  rapports  émanées  detous 
les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis 
trente  ans,  et  qui  offre  en  conséquence  un  enaos 
de  lois,  d'arrêtés,  de  décrets,  d^ordonnanoes  et 
de  circulaires,  que  le  plus  intrépide  lecteur  craifi- 
drait  d'aimrder. 

Ainsi,  Messieurs,  tant  que  cette  réforme  si  dési- 
rée ne  sera  pas  faite,  nous  devons  subir  les  conié* 
quences  du  système  gigantesque  d'administration 
enfanté  par  la  Révolution,  et  porté  à  son  point  de 
perfection  sous  fionaparte  :  forcés  d'opérer  sur  un 
petit  nombre  de  troupes  avec  les  mêmes  moyens 
qu'il  employait  pour  remuer  dee  masses  énormes, 
c'est  surtout  depuis  la  disparution  de  eea  masses 
que  le  défaut  de  propocSian  parait  plus  jwmfiiWa» 
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- .  On'doit  doDc  pour  critiquer  avec  justesse  les 

â^AMues  de  la  guerre  ne  jamais  perdre  de  Yue 

qiril  n'y  a  de  changé  dans  notre  système  mili- 

iBiee  m6  te  nombre  d'homoies  soumis  à  Taction 

#riWminisiraLion,  tandis  que  cette  administra- 

^Du  est  toujours  resiée  la  même  ;  alors  quand  il 

-ifagii  d'examiner  les  résultats  qu'elle  présente,  il 

lie  laut  pas  s'occuper  si  elle  est  elle-même  en 

*liarmbnie  avec  la  quantité  de  troupes  employées, 

^Biais  si  les  moyens  qu'elle  a  mis  ou  doit  mettre 

en  usage  sont  en  proportion  avec  les  besoins  de 

«es  troupes. 

'  Q^  sous  ce  rapport,  Messieurs,  qu'il  convienl 
-d^examiser  l'administration  de  la  guerre,  et  d'in- 
diquer les  économies  susceptibles  d'être  exécu- 
'tôw  dans  la  situation  actuelle  des  ctM)se8. 

Ainsi,  Messieurs^  je  pense  qu^on  pourrait  raison- 
nablement, sans  faire  éprouver  à  radrainistration 
.«ueiin  embarras  dans  sa  marcfae^  faire  sur  le 
.chapitre  1^  une  économie  plus  considérable  que 
ï  celle  de  36,000  francs  proposée  par  la  commis- 
sion. 

En  effet,  Messieurs,  passons'  en  revue  chacun 
•des  articles  de  ce  chapitre,  et  dites-moi  s'il  ne 
.  sei^iC  pas  possible  d'opérer  quelque  réduction  sur 
•l'feulicle  2  ;  elle  serait  d'autant  plus  facile  à  jus- 
tifier me  presque  tous  les  chefs  de  bureaux  sont 
.des  ofnders  enlevés  à  leurs  fonctions  ordinaires, 
et  ^ui  touchent  des  appointements  sur  d'autres 
.fonds  que  ceux  affectés  auK  dépenses  de  Tadmi- 
ivistralion  centrale;  ainsi  Ils  ne  doivent  ri«a  per- 
cevoir sur  la  somme  portée  à  cet  article  comme 
:  lindique  k,  note  placée  dans  la  colonne  d'obser- 
;  Talions,  page  112;  et  cependant  tout  nous  pone 
.  à  croire  que  cette  année  l'usage  est  le  mémequ*en 
:1819,  et  qoladépendamment  des  chefs,  sous^befs 
\et  commis,  d'autres  personnes  attachées  à  la 
«erre  touchent  encore  sur  ces  fonds  des  grati- 
*ncatâons  et  indonnités,  telles  que  celles  qui  figu- 
rent à  la  page  10  du  compte  de  1819.  ' 

S'il  en  était  autreinenC  Messieurs,  et  que  les 
.chefs,  sous-chefs  et  commis   soient  les  seuls, 
rcomutie  le  porte  l'article  2,  qui  participent  au  par- 
tage du  montant  decet  article,  alors  je  demanaerai 
•  p(uirquoi  trois  cent  soixante-dix-neuf  personnes 
coûteraient  1,008,000  francs,  en  1821,  tandis  que 

fuatre   cent   une   personnes  n'ont    coûté  que 
40/552  francs,  en  1819;  et,  d'un  autre  côté,  si  neuf 
généraux  ei  treize  autres  QfticÈerssont  encore  ap- 
-pelés  comme  en  1819,  à  toucher  celte  année  sur 
lemiHitant  de  cet  article  des  indemnités  et  des 
gratiiiealions,  ne  seriez-vous  pas  fondés.  Messieurs, 
:  à  éemaader  la  suppression  de  ces  double  em- 

eois,  parce  qu^n  militaire,  quels  que  soient  ses 
lents,  ne  peut  jamais  remplir  qu'une  seule  place, 
et  que  è'oAkier  général  ou  rintendant  militaire 
qui  quitte  ses  fonctions  ordinaires  pour  devenir 
chef  de  division  ou  de  bureau,  doit  être  alors  traité 
comme  tel,  et  ne  pas  recevoir  une  somme  plus 
forte  que  ceux  de  ses  collègues  qui  n'ont  point 
de  grades  militaires  ? 

Cette  habitude  que  nous  avons  maintenant, 
Messieurs,  de  transformer  en  employés  de  la 
guerre  des  oftlciers  généraux,  des  intendants^  des 
colonels  et  des  sous-intendants,  est  un  des^nds 
▼Ices  de  notre  administration  militaire,  âiacun 
-change  alors  de  fonctions  sans  changer  cependant 
de  grades;  il  n'y  a  plus  rien  de  fixe  dans  la  so- 
ciété» et  de  ce  mélange  bizarre  de  grades  et  d'em- 
plois, qui  devraient  s'exclure  mutueUement,  naît 
une  confusion  d'autant  plus  grande,  que  chacun, 
aotorisé  par  l'exemple,  est  nécessairement  mé- 
fiostent  oe  la  sphère  où  il  se  trouve  et  la  juge 
Âa^jtm>\it  pour  ses  talents* 


Ces  réfiexions,  Messieurs,  me  mèneraient  beau- 
coup trop  loin  si  je  voulais  les  étendre;  je  me 
bornerai  donc  à  appeler  votre  attention  sur  cette 
cumulation  d'emplois  qui  jette  de  la  confusion 
dans  les  comptes  de  la  guerre,  puisqu'il  faut  aller 
cbercher  une  partie  des  appointements  de  ceux 

2ui  les  possèdent  dans  un  chapitre  étranger  aux 
épenses  de  l'administration  centrale,  parce  gue 
leurs  grades  les  rangent  dans  une  catégorie  diffé- 
rente de  celles  des  autres  employés;  un  rappro- 
chement de  plusieurs  pages  du  budget  entre  elles 
vous  donnera  la  preuve  de  cette  confusion. 

Bo  effet»  Messieurs,  j'y  vois  portés  comme  em- 
ployés à  la  guerre  : 

1^  Neuf  maréchaux  de  camp,  page  114; 

2*  Quatre  colonels,  page  114,  120  et  121; 

3o  Dix  sous-iotendsmts  militaires  de  l**,  2<>  et 
S**  classes,  page  116. 

Sur  cette  quantité  d'ofôciers,  les  notes  des 
pages  112  et  159  n'excluent  de  la  participation 
aux  fonds  destinés  pour  les  chefs  de  bureaux  et 
emptoyés  ordinaires,  tant  à  l'administration  cen- 
trale qu'à  la  liquidation  de  l'arriéré  (qu'il  me  faut 
nécessairement  réunir  ensemble  pour  compléter 
ma  preuve),  que  deux  colonels  et  huit  sous-inten- 
dants militaires;  mais  si,  comme  VAlmanach  royal 
est  le  livre  qui  contient  le  plus  de  vérités,  les  notes 
des  pages  112  et  159  ne  sont  pas  exactes;  car 
d'après  cet  almanach,  deux  colonels  et  huit  sous- 
intendants  militaires  ne  se  trouvent  pas  être  les 
seuls  officiers  de  ces  grades  employés  tant  à  l'ad- 
ministration centrale  qu'à  la  liquidation  de  l'ar- 
riéré comme  chefs  de  bureaux  :  on  doit  y 
compter: 

Un  maréchal  de  camp  :  i'"  direction,  3*  bu- 
reaux; 

Trois  colonels  :  i''  bureau,  et  3*  direction,  3« 
et  5"  bureau; 

Enfin  onze  sous-intendants  militaires  dans  les 
différents  bureaux  des  cinq  directions  de  l'admi- 
nistration centrale  et  de  l'arriéré. 

Ainsi,  Messieurs,  non-seulement  les  différentes 
pages  du  budget  se  contredisent  à  cet  égard,  mais 
de  plus  VAknanack  royal  n'est  d'accora  avec  au- 
cune d'elles,  il  y  a  donc  encore  beaucoup  à  faire 
pour  apporter.entin  l'ordre  et  la  clarté  dans  les 
comptes  de  la  guerre;  et  puisqu'on  croit  devoir 
les  présenter  aux  Ghainbres  avec  quelques  détails, , 
il  faut  an  moins  que  ces  détails  soient  justes,  et 
vous  voyez  qu'ils  ne  le  sont  pas,  puisqu'on  ne 
vous  a|>porte  aucune  preuve  positive  que  tel  ou 
tel  officier  ne  cumule  pas  deux  traitements,  et  ne 
reçoit  pas  comme  employé  d'une  part,  quelque 
gratification  ou  indemnité,  tandis  que  de  l'autre 
les  appointements  de  son  grade  militaire  lui  sont 
également  alloués. 

Privés  de  ces  preuves,  vous  ne  pouvez  donc  sa- 
voir au  juste,  Messieurs,  le  montant  de  la  somme 
qu^il  conviendrait  de  retranchera  l'article  2;  et 
si  j'ai  cru  devoir  appeler  votre  attention  sur  cet 
objet,  c'est  dans  l'espoir  qu'il  sera  parfaitement 
édairci  dans  le  budget  de  l'année  prochaine. 

Bn effet,  il  n'y  a  nen de  plus  faale  à  exécuter; 
car  il  suffit  de  porter  |>o«r  tnémoire  ieulemmt^  aux 
différents  articles  du  chapitre  11,  les  généraux, 
intendants,  colonels,  souft*iûtendants  et  autres 
officiers  détachés  à  rudministratioii  centrale  de  la 
guerre,  et  de  mettre  une  note  de  quelques  lignes 
daos  la  colonne  d'observations  du  chapitre  1«',  qui 
fera  connaître  dans  quelle  proportion  les  direc- 
teurs, chefs  de  bureaux,  sous-chefs  et  commis 
participent  à  la  somme  de  1  article  2.  Alors  tout 
est  clair  et  positif;  il  ne  peut  pins  y  avoir  de  (»- 
nulAtion  à  craindre  ;  aiora  on  est  à  mômd  de 
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juger  si,  d'une  part,  il  y  a  excèa  dans  les  dépenses; 
et  de  Tautre,  si  le  nombre  des  emplois  n^excède 
pas  celui  des  besoins. 

Passant  à  Farticle  3,  deux  mots  me  suffiront 
pour  justifier  mes  assertions  que  cet  article  de- 
mande également  une  réduction.  Vous  voyee, 
Messieurs,  qu'en  allouant  la  somme  demandée, 
1,000  francs  est  le  terme  moyen  des  gages  des 
bommes  de  service,  ainsi  le  salaire  d'un  valet  est 
presque  au  même  taux  que  les  appointements 
d'un  sous-lieutenant  :  ce  rapprocbement  est  cho- 
quant; une  réduction  de  quelques  mille  francs  fe- 
rait disparaître  cette  ioconvenance  et  chacun 
alors  serait  à  sa  place. 

Une  économie  sur  ^article  4  serait  tout  aussi 
facile  à  justifier.  En  effet,  Messieurs,  quanû  je  vois 
une  domme  de  44,674  francs  portée  en  1816  pour 
Tentretien  et  le  renouvellement  du  mobilier  du 
ministère,  je  me  demande  s'il  est  possible  de  faire 
une  pareille  dépense  tous  les  ans  non«  Messieurs, 
cela  n^est  pas  et  ne  peut  pas  être  ;  car  alors  il  y 
aurait,  non  pas  renouvellement,  mais  dilapidation 
du  mobilier. 

Si  nous  passons  à  l'article  5»  je  vous  dirai,  Mes- 
sieurs^ que  c'est  principalement  sur  cette  partie 
du  service  qu'il  est  le  plus  facile  de  faire  de 

grandes  économies;  car  je  sais  par  expérience  que 
epuis  la  centralisation  des  pensions  de  retraite 
au  Trésor^  les  frais  d'impressions  doivent  être  ré- 
duits au  moins  d'un  tiers. 

Oe  plus,  Messieurs,  c'est  en  faisaût  peser  vos 
réformes  sur  celte  dépense,  que  vous  forcerez 
l'administration  de  la  guerre  à  simplifier  Ses  écri- 
tures, et  à  ramener  la  comptabilité  à  cette  clarté 
3ui  disparaît  toujours  quand  il  faut  la  chercher 
ans  des  monceaux  de  papiers. 
Je  vote  donc  pour  que  le  budget  de  la  guerre 
subisse,  au  chapitre  1*',  une  réduction  de  45,000  fr. 
au  lieu  de  36,000  francs  proposés  par  la  commis- 
sion, et  qu'en  conséquence  le  chiffre  total  qui 
termine  ce  chapitre  se  change  en  celui  de  1  mil- 
lion 550,000  francs. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impression 
sans  opposition  0 

M.  Thiral  de  liaiBl- Agnap,  commissaire  du 
Hoi,  Ce  qui  vient  d'être  dit  parait  mériter  quel* 
ques  mots  d'explication.  Si  nous  avions  pu  nous 
entendre  un  moment,  l'honorable  membre  aurait 
reconnu  qu'il  n'y  avait  ici  aucun  double  emploi. 
11  prétend  qu'il  y  a  beaucoup  ^  faire  pour  appor- 
ter de  l'ordre  dans  les  comptes  de  la  guerre.  Il 
est  possible  qu'il  reste  encore  quelque  chose  à 
faire  ;  mais  je  dois  dire  que  des  améliorations  con- 
sidérables ont  été  obtenues,  et  que  jamais  les 
comptes  n'ont  été  présentés  avec  autant  de 
clarté...  (Pusieurs  voix  :  Gela  est  très-vrai.)  L'ho- 
norable membre  a  parlé  de  la  cumulation  des  trai- 
tements. 11  n'y  a  aucun  cumul  qui  ne  soit  autorisé 
par  les  lois.  Les  officiers  généraux  et  les  inten- 
dants militaires  qui  occupent  des  emplois  supé- 
rieurs dans  les  bureaux  de  la  guerre,  ont  néces- 
sairement droit  à  une  augmentation  de  traitement. 
Ce  traitement  se  compose  de  la  solde  de  leiu* 
grade,  et  d'un  eupplément  sur  les  fonds  consacrés 
aux  bureaux  ;  il  est  moindre  que  le  traitement 
dont  jouissaient  les  chefs  de  division  qu'ils  ont 
remplaeést  on  plutôt  dont  ils  ont  pris  les  attribu- 
tions en  les  doublant,  puisque  cinq  directeurs  ont 
les  mômes  attributions  que  dix  chefs  de  division. 
Il  n'y  a  que  le  secrétaire  générai  et  les  direc^ 
leurs  qui  touchent  une  indemnité  en  supplément 
•ur  le  loadfl  dee  bHféauxw  Les  cûlouels^  intendants 


p)ilitaires,  ne  jouissent  que  du  traitement  qui  leur 
est  affecté  en  raison  de  leur  grade. 

Le  préopinant  a  prétendu  qu'il  y  a  neuf  maré- 
chaux do  camp  employés  dans  les  bureaux  du 
ministère  de  la  guerre.  S'il  avait  fait  attention  à 
la  page  114  dit  budget,  il  aurait  vu  que  les  neuf 
maréchaux  de  camp  dans  le  départotpent  de  U 
guerre,  sont  membres  de  comités  spéciaux. 

Quant  au  traitement  des  garçons  de  bureau  et 
gens  do  service,  toutes  les  réductions  po^ibles 
ont  été  faites,  et  il  est  un  terme  au  delà  duquel 
il  est  impossible  de  porter  de  telles  réductions. 

Quant  au:;  observations  relatives  k  Temploifles 
fonds  destinés  aux  fournitures  générales,  le 
précpinant  peut  être  rassuré,  le  plus  graqd  ordre 
règne  dans  remploi  de  ces  çonds.  Us  ont  été  di- 
mmués  de  1819  h  1820  et  de  1820  à  1821. 

Quant  aux  in^pressions  générales.  |e  préoninant 
émet  le  vœu  qu^ellea  sojetit  diminuées;  cest  ce 
que  nous  avons  fait,  car  elles  figuraient  en  1820 
pour  200,000  francs,  et  cette  année  elles  ne  figu- 
rent plus  que  pour  170,000  francs.  La  cause  de 
cette  dépense  existe  encore  dans  la  nécessité 
d'imprtmer  beaucoup  pour  le  travail  des  nou- 
veaux règlements  qui  se  préparent.  Lorsque  ces 
règlements  seront  terminés,  et  le  moment  en  ap- 
proche, on  obtiendra  encore  sur  cet  objet  une 
nouvelle  économie  assez  notable. 

L'honorable  rapporteur  de  la  commission  vous 
a  dit  que  puisque  le  ministre  de  la  guerre  an* 
nonçait  avoir  fait  depuis  cinq  ans  pour  600,000  fr, 
d'économie,  la  réduction  que  propose  la  commis- 
sion était  faible  en  proportion  de  celle  faite  par 
le  ministre  lui-même.  Mais  ne  devait-il  pas  tirer 
une  conclusion  opposée;  c'est  précisément  parce 
que  le  ministre  a  lui-même  opéré  depuis  cinq 
ans  une  économie  si  considéraolef  qu*il  est  im- 
possible de  lui  en  imposer  une  nouvelle  ;  car  cette 
économie  nouvelle  rentrerait  dans  cellos  déjà 
faîtes,  et  elle  serait  un  double*  emploi;  ou  elle 
exigerait  des  réducticns  nouvelles,  et  la  Chambre 
jugera  qu*il  faut  laisser  au  ministre  la  faculté  de 
les  opérer  successivement,  âur  ce  point,  au  sur- 
plus, nous  ne  pouvons  que  nous  en  rapporter  à 
la  sagesse  de  la  Chambre. 

[On  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 

M.  de  Lameth  réclame  la  parole.  —  On  insiste. 
—  La  clôtura  de  la  discussion  est  mise  aux  voix 
et  prononcée. 


M.  le  Présidenl  rappelle  les  divers  amende- 
ments présentés. 

M.  Labbey  de  Pompières  a  demandé,  sur  le 
chapitre  1*"^  du  budget  du  ministère  de  la  ffuerre, 
une  réduction  de  '200,000  francs.  L'amendement 
est  mis  aux  voix  et  reieté.  —  Une  petite  partie  de 
la  gauche  se  lève  seule  pour  l'amendement. 

L'amendement  de  M.  Laisné  de  Villeyesque,  ten- 
dant à  une  réduction  de  50,000  francs,  est  égale- 
ment mis  aux  voix  et  reieté. 

L'amendement  de  M.  de  Cayrol,  tendant  à  une 
réduction  de  45,000  francs,  est  également  rejeté. 
—  Quelques  membres  de  la  droite  votent  pour 
avec  la  gauche. 

M.  le  Préeldenl  met  aux  voix  l'amendement 
de  la  commission  tendant  à  une  réduction  de 
36,000  francs.  Il  est  adopté  à  une  maiorité  corn* 
posée  de  la  droite  et  de  la  gauche.  (  voix  à  guu^ 
che  :  Ahl  c'est  bien  heureux...) 

M.  le  t^résldenl  soumet  à  la  discussion  le 
chapitre  U  du  l^udget  du  ministère  de  la  guerre  ; 
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8old0.  Voici  la  récapitulation  de  ce  chapitre  : 

An.  l«^  Traitement  des  maréchaux  de  France, 
offîciers  généraux  supérieurs,  et  autres  d'états 
majors v;*-      9,950,000  fr. 

Art.  2.  Traitement  de  Tinlen- 
dance  militaire 2,614,000 

Art.  3.  Traitement  de  Télat- 
major  des  places 1,358,000 

Art.  4.  Traitement  de  l'état- 
major  particulier  de  Tartillerie.  •      2,036,000 

Art.  5.  Traitement  de  Tétat- 
major  particulier  du  génie 1,861,000 

Art.  6.  Traitement  des  ingé- 
nieurs fféOKraphes « .  •        315,000 

Art.  7.  Dépenses  de  la  gendar- 
merie      16,066,000 

Art.  8.  Solde  de  l'infanterie. . .    39,640,000 

Art.  9.  Solde  de  la  cavalerie. ,     12,758,000 

Art.  10.  Solde  de  l'artillerie. . .      5,762,000 

Art.  11.  Solde  du  génie 1,101,000 

Art.  12.  Solde  du  train  des  équi- 
pages militaires 158,000 

Art.  13.  Solde  des  compagnies 
sédentaires 1,508,000 

Art.  14.  Solde  des  ofOciers  en 
congé  illimité  et  des  cadres  de 
remplacement 1,668,000 

Art.  15.  Indemnité  de  route. . .        900,000 


Total ,...    97,695,000  fr. 

M.  le  PrésMenl.  M.  Demarçay  a  réclamé  sur 
ce  chapitre  une  réduction  de  3  millions...  (On 
rit.  —  Voix  à  droite  :  Ah  !  ah  I  pas  davantage?. . .  ) 
M.  de  Cavrol  a  proposé  une  réduction  de  60,000  fr. 
âpplicubles  à  1  Ecole  royale  de  Tétat-major. 

M.  Demarçay  monte  à  la  tribune,  et  s'entretient 
un  moment  avec  M.  le  président. 

M.  le  général  Demar^y.  M.  le  président 
me  fait  une  difficulté  que  je  suis  oblige  de  sou- 
mettre à  la  Chambre.  Je  me  suis  inscrit  pour  parler 
sur  le  chapitre  il.  Ce  chapitre  a  15  articles,  et  j'ai 
des  amendements  à  présenter  sur  cinq  d'entreeux. 
M.  le  président  me  dit  que  je  dois  présenter  mes 
amendements  successivement  lorsque  les  amen- 
dements se  présenteront  aux  articles  en  discus- 
sion. Mais  c  est  exposer  un  membre  à  être  écouté 
avec  défaveur,  cjue  de  Tobliger  à  monter  aussi 
souvent  à  la  tribune  sur  un  seul  chapitre.  Ce 
chapitre,  Messieurs,  embrasse  tout  le  personnel 
de  rarmée.  J'espère  que  la  Chambre  voudra  bien 
me  permettre  de  lui  présenter  l'ensemble  de  mon 
opinion. 

Voix  à  gauche  :  Mais  cela  est  tout  simple.. .  Gela 
ne  peut  se  refuser. 

Voix  à  droite  :  C'était  Un  discours  à  prononcer 
dans  la  discussion  générale. 

M.  le  Préildent.  Le  chapitre  est  divisé  en 
15  articles.  M.  Demarçay  a  des  amendements  à 
faire  aux  articles  1,  i,  6,  7  et  12.  Il  demande  à 
les  développer  tous  à  la  fois.  Il  parait  impossible 
que  l'attention  de  la  Chambre  puisse  se  soutenir 
et  les  embrasser.  Dans  l'intérêt  même  des  amen- 
dements, il  semble  qu'ils  se  reproduiraient  plus 
utilement  aux  articles,  attendu  qu'il  y  a  encore 
d'autres  amendements  proposés,  si  cependant  la 
Chambre  croit  que  l'orateur  puisse  embrasser 
tous  les  articles  dans  son  développement...  (Voiw 
diverses  :  Non ,  non . . .  -—  i4  gauche  :  Gela  ne  peut  pas 
être  refusé...) 

.  M.  le  séaéral  MbMtlML  Je  demande  la 


parole  pour  répondre  à  ce  que  vient  de  dire  M.  le 
présictent... 

M.  le  général  Demarçay.  M.  le  président 
change  de  méthode  dans  la  direction  de  la  discus- 
sion a  chaque  séance,  et  même  dans  la  même 
séance. ••  (Voix  nombreuses:  Où  voyez- vous  donc 
cela?...  Pas  du  tout  ;  la  discussion  générale  est  fer- 
mée...) Je  demande  la  parole  sur  l'ensemble  du 
chapitre  II  qui  est  en  discussion.Je  n'ai  point  Tin- 
tention  de  sortir  de  l'objet  de  ce  chapitre;  je  de- 
mande àétre  entendu...  J'en  appelle  à  la  justice  delà 
Chambre...  (Un  mouvement  d  hésitation  sefait  sen- 
tir... Plusieurs  voix  à  droite  :  Parlez,  parlez.) 

M.  le  général  Demareay.  Messieurs,  pré- 
tendre que  le  Corps  législatif  a  le  droit  de  voter 
les  sommes  nécessaires  pour  Teutretien  de  l'ar- 
mée, et  que  le  gouvernement  seul  a  le  droit  de 
l'organiser  et  de  la  composer  coqime  bon  lui 
seuible,  est  une  chose  aussi  contraire  à  la  raison 

âu'à  la  nature  du  gouvernement  constitutionnel, 
n  partant  de  ce  principe,  le  gouvernement  pour- 
rait placer  une  tête  monstrueuse,  composée  de 
protégés  et  de  courtisans  sans  mérite  ni  capacité, 
sur  un  corps  d'une  telle  exiguïté,  qu'il  serait  in- 
capable d*agir  utilement.  Pourra-t-on  taxer  cette 
supposition  de  déraisonnable,  quand  le  budget 
qui  nous  est  soumis  nous  offre  un  état-majoi: 
(officiers  sans  troupes)  de  2,673  ofticiers,  dont 
607  ofticiers  généraux,  y  compris  14  maréchaux; 
c'est-à-dire,  plus  qu'il  n'en  faut  pour  commander 
toutes  les  armées  de  l'Europe,  et  cela  pour  une 
armée  qui  ne  mettrait  pas  80,000  hommes  en 
campagne? 

Comme  il  nous  serait  trop  difficile  de  nous  en- 
tendre, en  partant  des  principes  naturels  et  in- 
dispensables du  gouvernement  constitutionnel, 
prenons  pour  base  de  nos  raisonnements  les  arti- 
cles 13  et  14  de  la  Charte  : 

a  Au  Roi  seul  appartient  la  puissance  execu- 
tive. Le  Roi  commande  les  forces  de  terre  et  de 
mer,  nomme  à  tous  les  emplois,  fait  les  règle- 
ments et  ordonnances  nécessaires  pour  rexécu- 
tion  des  lois.  » 

Dans  ce  texte.  Messieurs,  rien  n'interdit  au 
Corps  législatif  la  faculté  de  régler  l'organisation 
de  tous  les  corps  de  l'armée.  Je  dis  plus,  c'est 

gu'il  en  résulte,  comme  des  autres  articles  de  la 
harte,  pour  le  Corps  législatif  dont  le  Roi  fait 
partie,  où  il  a  Tinitiative  exclusive,  l'obligation 
de  régler  l'organisation  de  l'armée  dans  toutes  ses 


bon  lui  semblera,  de  nommer  aux  emplois  va- 
cants; enfin,  de  faire  exécuter  les  lois;  ce  qui 
constitue  le  pouvoir  exécutif,  ce  qui  s'appelle  ad- 
ministrer, gouverner. 

D'après  la  Charte  et  tous  les  principes  de  notre 
législation,  on  ne  peut  porter  atteinte  à  la  pro* 
priété  et  à  la  liberté  des  citoyens  que  par  une 
loi  ;  or,  quel  acte  atteint  plus  directement  et  plus 
énergiquement  cette  liberté,  que  de  forcer  les  ci* 
toyens  à  quitter  leurs  familles  et  leurs  foyers, 
pour  venir  faire  partie  de  l'armée  pendant  u^ 
certain  nombre  d'années?  Dans  une  question  aussi 
importante,  la  loi  ne  doit-elle  pas  prescrire  le 
nombre  des  citoyens  appelés  à  la  défense  de 
TËtat,  le  temps  pendant  lequel  ils  y  seront  em- 
ployés, la  discipline  h  laquelle  ils  seront  soumis, 
les  conditions  qui  leur  seront  imposées  et  les 
avantages  auxquels  ils  auront  droit? 

Je  ^^^a  diru  pas  davi^atag»  sur  om  outiares 
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générales.  U  nécessité  de  rar^nisatfoD  de  Tar* 
mée  par  la  loi  est  si  claire  et  si  indispeosabte. 

Sue  depuis  Je  teœps  où  le  gouveroemeoi  a  cessé 
e  réunir  la  puissance  législative  au  pouvoir  exé» 
euii^  c'est*à-dire.  depuis  qu*ii  a  cessé  d^étre  ab- 
solu, depuis  1789,  il  n'est  venu  dans  iVsprit 
d'aucun  gouvernement,  si  ce  n*est  celui  de  fio- 
nanarte,  de  se  réserver  ce  pouvoir. 

Tout  grade  dans  une  armée  qui  n*est  pas  né- 
cessaire est  nuisible,  parce  qu  il  humilie  tous . 
ceux  qui  n*en  ont  pas,  qui  forment  toujours  le 
plus  grand  nombre  ;  et  en  outre  parce  qu*il  di- 
minue la  considération  que  Too  aurait  pour  le 
pe^t  nombre  de  grades  dfoDt  l'existence  est  né- 
cessaire. U  ne  faut  des  chefs  dans  une  armée  que 
pour  rinstruire  et  pour  la  commander.  Lesj^ 
deë  de  sousoflicieri  dont  Toccupation  ne  flatte 
point  Tambition  des  hommes  de  la  cour  ni  de 
leurs  parents,  n'ont  point  été  augmentés  au  delà 
du  besoin;  mais  les  places  d'ofllder,  surtout 
d'ofOcier  supérieur,  et  principalement  d'officier 
pénéral,  ont  été  multipoeeci,  en  raison  directe  des 
honneurs  et  de  l'argent  qu'elles  donnent»  et  en 
raison  inverse  des  besoins,  avec  une  profusion 
toQt  à  fait  extravagante,  excuses  le  mot,  c'est  le 
seul  qui  me  paraisse  convenable. 

J'en  reviens,  Messieurs,  aux  sjlx  cent  sept  offi- 
ciers généraux  portés  sur  le  tableau  da  ministre 
de  la  guerre  :  quarante  suffiraient  pour  toutes  les 
armes  en  temps  de  paix  ;  avec  soixante  il  y  au- 
rait du  superflu*  Les  orateurs  du  gouvernement 
avoueront  sans  doute  qull  y  a  excès,  mais  que 
c'est  pour  employer  d  anciens  et  iUustres  guer^ 
rkrs  qu'on  a  porté  les  officiers  généraux  à  ce 
nombrâ.  Je  répondrai  que  je  connais  l'arilcie  69 
de  U  Charte,  si  constamment  méconnu  par  le 

frouvernement,  lequel  assurait  dés  l'instant  de 
'existence  de  cette  Charte,  aux  militaires  ahr$ 
en  activité  de  eervioe,  aux  Qffieiers  et  êoldaie  en 
tetfaiie,  aua^  veuves^  officiers  et  soldais  pension^ 
nés,  ta  o4mservation  de  leurs  grades,  honneurs  fi 
pensions. 

Je  répondrai  en  outre:  si  dans  les  six  derniers 
mok  de  f814,  après  la  jsuerre,  vous  n'avies  pas 
nommé  trois  cents  officiera  généraux,  quand  il  y 
en  avait  déj&  beaucoup  trop;  ai  depuis  vous  n'en 
aviea  pas  enoore  nommé  un  graoa  nombre,  toil 
pour  les  conserver  en  activité,  scrft  j)our  leur 
donner  de  grosses  pensions,  quand  la  plupart 
d'entre  eux  étaient  sans  droits  et  inconnus  à 
l'armée,  vous  auriex  pu  respecter  les  droits  ac- 

?uis  et  garantis,  et  vous  n*auriea  pas  grevé  le 
résor  public  de  cJiariges  immenses  autant  qu'il- 
légiiimes.  J'aurai  plus  tard  occasion  de  dire  com- 
ment on  pourrait  employer  la  presque  totalité 
des  militaires  de  l'ancienne  année,  qui  démreot 
rentrer  au  service,  même  en  diminuant  les  dé* 
penses  actuelles. 
Le  grade  de  maréchal  doit  être  supprimé,  parce 

nies  officiers  nui  en  sont  revêtus  ne  pouvant 
employés  qu  au  commandement  en  chef  des 
armées,  il  en  résulte  une  gène  pour  le  gouver- 
nement, infiniment  nuisible  au  bien  du  service. 
Le  cooMBaademeot  d'une  armée  est  la  plus  im- 
portante de  toutes  les  fonctions  que  puisse  cou* 
Her  un  gouvernement;  il  lui  Caot  dans  son  clioix 
la  plus  grande  latitude  possible.  Les  services 
passés,  quand  les  grades  ont  été  donnés  avec 
justice  et  discernement ,  sont  assurément  une  ga^ 
rantie  pour  les  services  à  senir  ;  mais  elle  ne 
suffit  pas  toi^ourst  U  est  bien  entendu  que  les 
grands  capitaines  qui  ont  obtenu  le  grade  de 
msréchal  le  conserveraient,  mais  il  ne  devrait 
plus  en  être  nommé  à  l'avenir.  Ce  n'esi<iue  pour 


l'utilité  publique,  at  non  pour  augmenter  ïfid^te 
de  la  cour,  qu'il  doit  y  avoir  des  emplois  payé» 
par  le  Trésor  national  ;  dai»  le  cas  contrairei  H9 
devrai^t  être  payés  piir  la  liste  civile. 

Il  ii'est  paa  convenable  qu'un  officier  gén^tal^ 
soit  aide  de  camp,  quand  lui*méme  doit  en  avoirs 
c'est  un  abus  qu  on  devrait  faire  cesser» 

Si  le  nombre  des  officiers  généraux  est  cxcoa* 
ùf,  celui  d(*s  officiers  supérieurs  et'autrea^  em*< 
ployés  à  l'étal-major,  Te^it  presque  égak«senL* 

Le  corps  d'état^major,  conception  nouvelle  qui 
n'avait  été  prévue  ni  demandée,  sans  auoune  qli? 
lilé,  et  qui  ne  sera  même  jamais  employé  à  i'ar** 
mée  en  cette  qualité,  parée  tiue  les  généraux  pré* 
féreront  toujours  pour  chefs  d'état-maior  et-peur 
aides  de  camp  des  hommes  qu^Hscnoistroni  fi 
ceux  qu'on  leur  désignera,  et  quiète  rémulatioià 
aux  officiers  de  Tartaée,  est  inutile. 

Le  nombre  d»  293  intendants  inilitatreA4  doni 
35  sont  assimilés  au  grade  d'officier  gf^oéraâ,  «tf 
presque  tous  hei  autres  au  grade  decoumd»  mais 
avec  des  traitements  plus  considérables,  tout  eel» 
est  excessif;  et  comme  on  l'a  d^  dit^  il  est  4 
craindre  que  pour  justifier  de  leur  importance^ 
ils  ne  jettent  dans  radministratlon,  sous  de  vaiat 
prétextes  de  perfectionnement,  une  complication 
et  une  instabilité  tout  à  fait  nmsibles.  Je  nelieiM> 
pas  aux  anciens  noms,  mais  il  me  flambleqne  la 
qualification  de  commissaire  des  gonrres,  atee 
rassiroilation  aux  grades,  comme  eela  a  eu  Jim 
jusqu'au  gouvomemeni  consulaire,  aérait  pU» 
convenable.  Quant  au  nombre,  80,  dont  15  or- 
donnateurs et  65  commissaires,  seraient  piusqiMi 
suffisants.  Je  ne  citerai  que  deux  exemples  de 
cet  abus  :  U  y  a  14  intendants,  soua-intendiAta 
on  adioints  dans  la  garde  royale;  un  ordomutour 
ou  intendant,  et  2  commissaires  des  guerree  m 
sous-intendants,  suffiraient.  7  aouMatendanlB 
de  première  classe  sont  attachés  à  la  place  d(» 
Paris;  un  seul  suffirait.  Cet  article  qui  est  porté 
pour  2,517,458  francs  pourrait  être  réduit  de  7  à 
800,000  francs;  et  pour  coflMDencer  par  cette  Qt^ 
d- année,  on  pourrait  le  réduire  de  500,000  fnnues 
pour  ks  cinq  derniers  mois. 

On  ne  peut  guère  parler  avw  cowmtssaaoe  de 
cause  de  fétat^myor  des  places,  que  lorsque  Us 
ministre  de  la  guerre  aura  présenté  un  eut  4s 
toutes  les  places  fortes,  avec  désignation  du 
celles  à  entretenir  et  à  perfectionner,  de  celles  au 
simple  entretien  et  de  ceUea  à  abandonner  aux 
communes,  ou  à  laisser  sans  entretien.  Le  pur^ 
sonnel  devrait  être  jmnt  à  cet  état,  et  alors  nu 
pourrait  y  faire  les  réformes  convenables;  oe 
n'est  mémo  que  lorsque  ces  reoseiffnemeûts.préa« 
iables  nous  auront  été  fbnmis,  ou  on  pourra  vo* 
ter  avec  connaissance  de  cause  les  dépenses  r^ 
latives  au  matériel  du  génie. 

Les  deux  corps  de  l'artillerie  et  du  génie  de» 
vraient  être  réunis,  plus  encore  sous  te  rappurt 
du  bien  du  service,  que  sous  celui  de  l'écooDOUO. 
Les  amours  propres  partiotiliera  se  sont  seuls, 
jusqu*à  présent,  opposés  à  cette  mesure,  qui  dOR^ 
nerait  le  moyen  de  réduire  rétat-mi^  beanootf 
trop  nomtmux  de  œs  deux  corps,  aussi  distiu* 

Sués  par  leurs  services  que  par  leur  instnuXion; 
ignés  à  tous  égards  de  marclier  de  pair  avec  cette 
héroïque  infanterie  française,  qui  a  causé  peu*» 
dant  un  quart  de  siècle  I  étonoement  et  l'admiré- 
lion  des  peuples  civilisés,  et  avec  cette  cavalerie 
qui.  pédant  la  même  période,  s'est  illustrée  par 
tant  de  brillants  faits  n'armas. 

Quand  j'entrai  dans  te  corna  de  i*artHlerte«  jW- 
ten^ais  dire  aux  vieux  oOlciers,  mie  te  vie  4e 
rhooune  ne  suffit  pas  poor  appr^dn  te  métier. 
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H'  y^îvalt  quelque  i^hos&  de  trai  dans  cette  as- 
gettton,  et  eartotit  dans  la  honche  de  ceux  qui  la 
disaient -f  comme  le  plus  grand  nombre  ne  tra- 
vaillait que  peu  on  point ,  on  onbliait  an  lieu 
d-'apprendre;  cela  soit  dit  sans  nuire  au  mérite 
et  à  tinstruction  de  ce  corps,  qui  était  dès  cette 
époque  le  plus  distingué  de  TBurope  dans  ce 

gonre  de  service.  Je  crois  pouvoir  assurer  qu'un 
omme  laborieux  peut  être,  quatre  ans  âpres  sa 
sortie  d€  Pécele.  non  un  oflîcier  parfait,  mais  un 
kon  et  batnle  ofncter  à  qui  l'on  peut  tout  confier. 
lâins  frétai  d'eochalnement  où  sont  aujourd'hui 
les  icienees  et  les  arts,  ce  n'est  qu'avec  des  con« 
nafesanees  générales  et  trén-étendues  qu'on  peut 
V  faire  des  progrès  ;  c'est  en  un  mot  une  éduca- 
flou  polytechnique  qu'il  faut,  et  je  crois  pouvoir 
soutenir  qu'en  employant  les  officiers  de  ces  deux 
armes  avec  discernement,  ils  deviendraient  plus 
^biles  dans  l'une  et  dans  l'autre,  par  la  réunion 
qu'oé  en  ferait. 

L'existence  simultanée  et  indivise  des  deux 
corps  de  l'artillerie  et  du  génie,  a  en  outre  causé 
de  graves  inconvénients,  quelquefois  pour  le  bien 
du  servicp,  et  toujours  par  excès  de  dépenses.  Il 
ieradt  dtfHcile  qu^enlre  («s  deux  corps,  dont  le 
iiervice  a  beaucoup  d'analogie,  il  n'y  eût  pas  une 
certaine  rivalité.  Dans  toutes  les  opérations  où 
Ils  «oncdureot  en  même  temps,  celte  rivalité  peut 
nuire  au  succès  de  l'entreprise,  qui  serait  presque 
iMdoarB  mieux  exécutée  si  les  deux  services 
étaient  réunis  et  dirigés  par  un  même  chef« 

Dan6  les  dernières  ferres,  où  nous  avons  eu, 
cMiparativement,  moins  de  sièges  que  dans  les 
pnécédenies,  les  ofttders  du  génie,  jeunes,  in- 
sirvits  et  avides  de  gloire,  ayant  vu  Timportunce 
qne^^onne  le  commandement  des  troupes,  ont 
èsmandé'  qu'on  leur  donnât  les  mineurs  ;  puis. 
Us  ««t  (broié  des  corps  séparés  de  sapeurs;  puis, 
té  génie  a  voulu  avmr  des  voitures  pour  porter 
se» outils,  des  diervaux,  des  soldats  du  train,  des 
équipligeB,  des  écoles  régimenlaires.  Il  m'importe 
MU  due  ces  diffécenis  services  soient  rèuuis  à 
rartillerie  ou  au  génie  ;  ce  qui  m'importe,  c'est 
l'économie  d'hommes  et  d'argent.  Or,  les  mêmes 
libmmus  pownrient  être  en  même  temps  canon- 
nière et  sapei^  comme  cela  était  autrefois.  Les 
fièêmet  outils  portés  par  les  mêmes  voitures  traN 
nées  par  les  mêmes  chevaux,  pourraient  servir 
aux  oieux  corps*  Dans  une  bicoque,  où  il  y  a  un 
officier  du  génie  et  un  officier  d'artillene,  un  seul 
sufUrait.  fiàns  les  grandes  places,  où  il  y  a  un 
directeur  d'artillerie  et  un. directeur  du  génie, 
un  seul  ferait  le  serrice.  Bnfln,  dans  toutes  les 
places,  le  service  est  double;  partout  on  le  di-» 
minuerail  de  moitié.  Les  mêmes  magasins,  les 
mêmes  arsenaux,  les  mêmes  instruments,  les 
mêmes  gardes  serviraient  aux  deux  armes.  Ces 
uUantBges  sont  si  clairs,  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
tt^ètre  familiarisé  avec  ces  deux  arts  pour  les 
reeooaaltre. 

.  Les  écoles  d'aqqplication  de  ces  deux  corps  ont 
été  réunies,  il  y  a  près  de  vingt  ans,  avec  un 
«rand  avanbge;  et  cette  réunion  a  rendu  celle 
tm  corps  plus  facile  et  plus  afantageuse,  parce 
que  1er  officiers  out  reçu  une  éducation  commune^ 
•  Les'éootes  régimenlaires  de  l'artillerie,  créées 
il:  Y^  environ  un  siècle^  avec  beaucoup  d'utilité, 
dont  l'ol^nisatiofl  était  alors  en  harmonie  avec 
le^  eoanaissanoes  du  temps,  n'y  est  plus  aujour- 
d'duîi  Linstruction  dans  ces  écoles,  pour  être 
bonne,  doit  être  dtependieuse*  Ces  écoles  sont  au 
«Wibrede  huit,  une  pour  chaqne  régiment.  Les 
jnéoiai^ts'  sont  je  crois  aujourd'hui  d'environ 
4Mfi>lionini08:  l^iuBlruclion  peut  être  donnée  dans 


une  école  d'artillerie  à  4 ,000  hommes  réunis  et 
plus  ;  et  je  soutiens  qu'au-dessous  de  ce  nombre 
elle  est  moins  bonne,  et  qu'avec  5-ou  600  honi- 
mes  elle  est  souvent  incomplète.  Une  partie  dés 
dépenses  sont  les  mêmes  pour  500  hommes  que 
pour  4,000.  U  &ut  donc  diminuer  le  nombre  des 
écoles,  et  avec  la  force  actuelle  des  régiments 
d'artillerie,  deux  écoles  suffiraient  Quand  les 
écoles  d'artillerie  forent  fondées,  les  professeurs 
étaient  bien  payés,  ils  avaient  mille  écus.  Aussi 
les  mathématiciens  les  plus  célèbres  du  xvni*  siè- 
cle étaient-ils  professeurs  dans  les  écoles  d'artil- 
lerie. Aujourd'hui  pour  3,000  francs  on  n'aurait 
pas  un  bon  arpenteur.  Les  professeurs  des  écoles 
d-artillerle,  forcés  de  résider  dans  des  villes  de 
province  où  ils  ne  trouvent  pas  d'autre  emploi  de 
,  leurs  talents,  devraient  avoir  8,000  francs;  les 
répétiteurs,  les  professeurs  de  dessin,  devraient 
être  payés  à  proportion.  On  obtiendra  ce  but  sans 
augmenter  la  dépense,  en  réduisant  le  nombre 
des  écoles,  et  alors  on  y  aura  des  hommes  d'un 
mérite  convenable.  Les  officiera  de  corps  devraient 
être  aptes  à  concourir  pour  ces  places,  sans  per- 
dre leur  rang  et  leur  avancement  dans  le  corps. 
On  trouverait  encore  dans  la  réunion  des  écoles 
régimenlaires  le  moyen  d'avoir  des  laboratoires 
de  chimie,  des  cabinets  de  physique  et  des  biblio- 
thèques, plus  complets  et  mieux  fournis.  Les  deux 
corps  de  l'artillerie  et  du  génie  étaut  réunis,  trois 
écoles  régimenlaires  suffiraient.  La  réunion  des 
deux  corps  procurerait  gradoeltemenl  et  en  peu 
d'années  une  économie  de  plus  de  S  millions. 
J'espère  que  la  Chambre  voudra  bien  me  pardon* 
ner  la  longueur  de  ces  détails,  en  faveur  de 
llmportance  des  deux  corps  auxquels  ils  s^appli- 
qnent,  et  en  raison  du  temps  pendant  lequel  j'ai 
été  à  même  de  Infléchir  sur  les  idées  que  je  viens 
de  lui  présenter,  et  que  j'ai  été  dans  le  cas  de 
proposer  et  d'exécuter  dans  un  pays  voisin. 

Quand  nous  en  ferons  arrivés  aux  chapitres  XIII 
et  XIV,  je  rendrai  justice  à  l'intelligeoce  et  à  l'éco* 
nomie  avec  lesquelles  les  deux  corps  de  l'artil* 
lerie  et  du  génie  exécutent  ordinairement  les 
travaux  dont  ils  sont  chargés;  cependant,  je  crois 
pouvoir  dire  à  l'avance,  que  l'insuffisance  absolue 
de  détails  qui  se  fait  remarquer  au  chapitre  Xi  Y, 
MatériH  du  génie,  nous  fbnoera,  si  nous  voûtons 
fadopter,  à  le  voter  entièrement  de  confiance. 

La -garde  royale  est  hors  de  toute  proportion 
avec  notre  état  constitutionnel  et  avec  le  reste  de 
l'armée.  Les  cx)rps  privilégiés,  quand  ils  sont 
trop  nombreux,  humilient  et  dégoûtent  les  autres 
corps  de  l'armée,  et  énervent  ceux  qui  les  recru- 
tent. Bleves  si  vouis  voulex  la  paye  de  tous  les 
corps,  les  rédhictioos  qu'on  peut  y  opérer,  surtout 
en  officiers,  en  oflfl^nt  le  moyen;  cette  angmen* 
talion  est  convenable,  elle  est  nécessaire  ;  mais 
qu'il  n'y  ait  pas  de  trop  fortes  différences  entre 
la  solde  de  tel  corps  et  celle  de  tel  autre.  Cette 
réduction  mettrait  en  outre  le  souverain  à  même 
d'appeler  plus  souvent  les  autres  corps  de  l'armée 
à  rnonneur  de  faire  le  service  près  de  sa  pet* 
sonne. 

Les  Suisses  <!toivent  être  payés  et  renvoyés  ;  ja- 
mais une  nation  libre  n'a  pu,  sans  une  extrême 
imprudence,  se  laisser  garoêr  par  dés  étrangers. 

u  faut,  comme  on  Fa  très-bien  dit,  ramener  de 
suite  la  gendarmerie  à  la  force  de  la  maréchaus- 
sée avant  la  Révolution,  en  se  réservant  de  la 
réduire  encore  incessamment;  uii  capitaine, dans 
chaque  déparlement,  et  un  chef  d'escadron,  dans 
chaque  division  militaire,  suffisent  pour  la  com- 
mander ;  tous  les  grades  supérieui^  peuvent  être 
supprimés. 


«n 
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généralw.  U  nécessité  de  rorgiDisatioD  de  l'ai^ 
niâe  pv  la  loi  est  et  cintre  et  ai  iodispeasable, 

aoe  depnia.le  temps  où  le  gouvernemeot  a  cessé 
e  réunir I»  puissance l^gtslatire au  pouvofr  exé- 
cutif, c'est-à-dire,  depuis  qu'il  a  cessé  d'être  ab- 
BOlu,  depuis  17b9,  il  n'eal  venu  dau  l'esprit 
d'aucun  Kouvernement,  si  ce  n'est  celui  de  Bo- 
nanarte,  oe  se  rËaerrer  ce  pouroir. 

tout  grade  dans  une  armée  qui  n'est  pas  né- 
cessaire est  nuisible,  parce  quil  humilie  loua 
ceux  qui  n'en  ont  pas,  qui  forment  tuujours  le 
plus  grand  Dotnbre;  et  es  outre  parce  qu'il  dl- 
niuiie  la  consid^tion  que  l'on  aurait  pour  le 
petit  nombre  de  grades  dont  l'existeuce  est  né- 
cessaire. 11  ne  faut  des  cbefs  dans  une  armée  que 
pour  l'instruire  et  pour  la  cofumander.  li6$Kt^ 
dw  de  8onsK)nieier,  dont  l'occupation  ne  flatte 


point  l'ambition  des  boumes  de  la  caur  ni  de 
leurs  parente,  n'ont  point  été  aufcmentéB  au  delà 
du  besoin;  mais  lee  places  d'offldef,  surtout 
d'officier  supériwr.  et  principalement  d'officier 
oéDénd,  ont  été  muitipaeed,  en  raison  directedes 
DOUDflara  et  de  l'argent  (qu'elles  douueut,  et  en 
nUson  inverse  des  besoins,  avec  une  profusion 
loat  à  fait  osiravaganie.  excuses  le  mot,  c'est  le 
seul  qui  me  paraisse  convenable. 

J'en  reriens.  Messieurs,  aux  six  cent  sept  offi- 
ciers généraux  portés  sur  le  laÙeau  du  ministre 
de  la  guerre  :  quarante  sufliraienC  pour  toutes  les 
arme«  en  temps  de  paix  ;  avec  soixante  il  y  au- 
rait du  superuU'  Les  orateurs  du  gouvernement 
avoueront  sans  doute  qu'il  y  a  excès,  mais  que 
c'est  pour  erBpIoytir  d'anciens  et  illustres  guer- 
riers  qu'on  a  porté  les  ofticiers  généraux  à  ce 
nombre.  Je  répondrai  que  je  cannais  l'arlicle  69 
de  la  (Uiarte,  si  constamoieiil  méconnu  par  le 

Fouvernement,  lequel  assurait  dés  l'instant  d« 
existence  de  cette  Charte,  mu:  miliuirtt  alors 
m  activité  dt  lervioe,  aux  offttier$  «t  loUats  an 
retraite,  aux  viuvet,  officiers  et  foJdatf  petuion- 
wt,  ta  oofMTWUioi*  dé  ieuri  jffades,  konnevrt  tt 

répondrai  en  outre  :  si  dans  les  six  derniers 
moM  de  ISM,  après  la  guerre,  vous  n'feviet  pas 
sommé  trois  cents  oflicura  généraux,  quand  il  y 
en  avait  déjà  beaucoup  trop;  si  deouis  vous  n'eu 
avies  pas  enoore  nommé  un  graon  nombre,  aott 
pour  lea  conserver  en  activité,  «At  |iour  leur 
donner  de  cosses  pensiona,  quand  la  plupart 
d'eulre  eax  étaient  sans  droits  et  ineontiua  à 
l'armée,  tous  auries  pu  respecter  les  droits  ac- 

Înis  et  garantis,  et  vous  n'auries  pas  grevé  le 
rtsor  public  de  charges  immenses  autant  qu'il- 
légKimes.  J'aurai  plus  tard  occasion  dédire  com- 
ment on  pourrait  employer  la  presque  totalité 
des  militaires  de  r«ncienae  armée,  qni  désirent 
rentrer  au  service,  même  en  diminuant  les  dé- 
penses actuelles. 
Le  grade  de  maréchal  doit  élre  supprimé,  parce 

re  tes  oflioiers  qui  eu  sont  revêtus  no  pouvant 
e  employés  qu  au  commandement  en  cbef  des 
armées,  il  en  résulte  une  géoe  pour  \p  gouver- 
nement, inAniment  nuisible  an  bien  du  service. 
Le  eomomulemeiit  d'une  armée  wt  la  plus  im- 
porlanle  de  toutes  les  fonctions  que  puisse  con- 
fier un  gouvernenwul;  il  lui  faut  dausson  choix 
la  plus  grande  latitude  possibltt.  Les  services 
passés,  quand  les  grades  ont  été  donnés  avec 
justice  et  disccrnemeot ,  sont  assni^iiicnt  une  ga> 
rantie  pour  les  services  à  venir  ;  mais  elle  ne 
suffît  pas  toujours.  11  est  bien  entendu  que  les 
grands  capitùitea  qui  ont  obtenu  le  giàde  «le 
maréchal  le  conserveraient,  mais  il  no  devrait 
plus  eu  être  nommé  à  l'avenir.  Qe  n'eu^ue  pour 


l'iMililé  pubtique,  et  non  pour  augmenter  l'-êQlaC 
de  la  cour,  qu'il  doit  y  avoir  des  emplois  payé» 
par  le  Trésor  national;  dans  le  cas  conlnùrei  il» 
devrairat  être  payés  prcc  la  liste  ctvite. 

Il  n'est  pas  convensble  qu'un  officier  gén^h 
soit  aide  de  camp,  quand  lui-même  doit  en  vroir^ 
c'est  un  abus  qu  on  devrait  faire  cesser. 

Si  le  nombre  des  ofticiers  généraux  est  exces- 
sif, celui  dfs  ofSciers  supérieurs  etwurea;,  em- 
ployés à  l'étal-major,  l'est  presque  égalenent.- 

Le  corps  d'étab-major.  conception  nouvelle  qui 
n'avait  été  prévue  ai  demandée,  sans  auouse  uti- 
lité, et  qui  se  sera  même  jamais  employé  à  l'ar- 
ma en  cette  qualité,  parce  que  les  gèoéraux  prê- 
fôreroBt  toujours  pour  cbeb  d'êtal-major  vt-fieur 
aides  de  amp  des  hommes  qu'ils'  cnoisironi  i 
oeux  qii'on  leurdéeigoera,  elquiâtel'émulalioft 
aux  officiers  de  l'arma,  est  inutile. 

Le  nombre  dit  293  ioteodanls  mililaireii,  doni 
35  sont  assimilés  au  grade  d'oflicier  gt'-oérai,  «t 
presque  Ions  les  antres  au  grade  decotoadt  mais 
«vee  des  traitements  plus  considérables,  tout  ttkk 
est  excessif;  et  couune  ou  l'a  d^  dit,  il  est  4 
CMiodra  que  pour  jusiiHer  de  leur  imporiaaoe^' 
ils  ne  jetleot  dans  radministrallon,  sous  de  vvm 
prétextes  de  perfectionnement,  une  complicaliOB 
et  une  inslalulité  tout  à  fait  mûsibles.  Je  netieR» 
pas  aux  sBciens  noou,  mais  il  me  semble  qwe  IB 
qualidcallon  de  commissaire  dee  gtwn'es,  avec 
l'assimilation  eux  grades,  comme  «els  a  et  lieti 
jusqu'au  gouvememeni  consulaire,  eurail  plas> 
convenable.  Quant  au  nombre,  80,  dont  15  at- 
donoaleurs  et  &&  wmmissûrea,  snaieet  ptvsifM 
suffisants.  Je  ne  citerai  que  deux  exemples  de 
cet  abus  :  il  y  a  14  inteudanis,  soas-intend«Bla 
ou  adjoints  dans  la  garde  royale;  un  urdOBoateor 
ou  iatendani,  et  2  conunissaina  des  guerres  o« 
BOUB-inlendanle,  «ifBnûent.  7  uoas-utonrianu 
de  première  classe  sont  atlachéa  à  la  plaee  d« 
Paris;  un  seul  suffirait.  Cet  artiete  qui  eat  pofté 
pour  2,&17vt58  fraacs  pourrait  être  réduit  de  7  à 
800,000  fmncs;  et  pour  commencer  par  cette  Bi^ 
d'année,  on  pourrait  le  réduire  de  500,000  imnea 
pour  ks  ànq  derniers  mois. 

On  ne  peut  guère  parler  avec  coHwesaaoe  de 
cause  de  l^tai-major  des  placea.  que  lorsque  In 
ministre  de  la  gueire  aura  présenté  un  état  de 
toutes  les  pinces  fortea.  avec  désignation  de 
celles  à  eiurcteoir  et  à  perfectionner,  de  eellee  no 
simple  colretien  et  de  cellca  à  abandonner  aux 
communes,  ou  à  laisser  sans  entretien.  Le  per» 
sonnel  devrait  être  joint  i  cet  Mal,  et  alors  on 
pourrait  y  faire  les  réformes  cuovensUea;  oe 
n'est  même  que  lorsque  ces  renseignemeais  fra> 
labiés  nous  auront  été  fournis,  qu  on  pourra  vo* 
ter  avec  connsiasann  de  cause  les  danses  re- 
latives au  matériel  du  génie. 

Les  deux  corue  de  liirtlllerie  et  du  séoie  dd> 


ICbittbn  m  MpMéi.l        SBCON»  RUT&DItAnm.         [19  jn*»  *BH-1 


une  dcole  d'artillerie  à  4,000  bommes  réoais  et 
plus  ;  et  je  BontienB  qa'au-dessouB  de  ce  iMœbre 
elle  est  moîDS  bonne,  et  qu'avec  ^ou  liOO  hom- 
mes elte  est  eouvont  incomplète.  Uae  partie  dés 
lëjKnseB  sont  les  m^mee  pour  500  hommes  que 
ponr  4,000.  Il  but  donc  diminuer  le  nombre  des 
écoles,  et  avec  la  force  actuelle  des  régimenb 
d'arlillerle,  danx  écoles  suffinient  Quand  les 
ftcotes  d'artillerie  furent  fondées,  les  professeurs 
filaient  bien  payes,  lis  avaient  mille  écui.  Aussi 
les  mathématiciens  les  plus  célèbres  du  xvni'  siè- 
cle étaient-ils  professeurs  dans  les  écoles  d'artil- 
lerie. Aujourd'hui  pour  3,000  francs  on  n'aarait 
pas  un  bon  arpenteur.  Les  professeurs  des  écoles 
d'artillerie,  forcés  de  résider  dans  des  villes  de 

CinceoA  ils  ne  trouveni  pas  d'autre  emploi  de 
I  talents,  devraient  avoir  8,O0O  francs^ les 
répétiteurs,  les  professeurs  de  dessin,  devrsieat 
être  payés  à  proportion.  On  obtiendra  ce  but  sans 
auf^enter  ta  dépense,  en  réduisant  le  nombre 
des  écoles,  et  alors  ou  y  aura  des  hommes  d'an 
mériteconvenable.  Les  omciers  de  corps  devraient 
être  aptes  à  concourir  ponr  ces  places,  sans  pei^ 
dre  leur  rang  et  leur  avancement  dans  le  corps. 
On  tronverait  encore  daiis  la  réunion  des  écoles 
régimentaires  le  moyen  d'avoir  des  laboratoires 
de  chimie,  des  cabinets  de  [ihysique  et  des  biblio- 
thèques, pluB  complets  et  mieux  fournis.  Les  deux 
corps  de  l'artillerie  et  du  génie  étaut  réunis,  trois 
écoles  régimentaires  suflTralenl.  La  réunion  des 
deux  corps  procurerait  graduellement  et  en  peu 
d'années  une  économie  de  plus  de  3  milliOBs. 
J'espère  que  la  Chambre  voudra  bien  me  pardon  • 
ner  la  longaeur  de  ces  détails,  en  faveur  de 
l'importance  des  deai  corps  auxquels  ils  s'appli- 
quent, et  en  raison  du  temps  pendant  tequM  j'ai 
été  il  même  de  réfléchir  sur  les  idées  que  je  vieus 
de  lui  pt^enter,  et  que  j'ai  été  dans  le  cas  de 
proposer  et  d'exécuter  dans  un  pays  voisin. 

Quand  nous  en  serona  arrivés  aux  chapitres  XIII 
et  XIV, je  rendrai  jostice  à  l'iutelligence  et  à  l'éco- 
nomie avec  tesqnelles  les  deux  corps  de  l'artil- 
lerie et  du  génie  exécutent  ordinairement  les 
travaux  dont  ils  sont  chargés;  cependant,  jceroll 
pouvoirdire â  l'avance, que l'inBuflisance absolue 
de  détails  qui  se  fait  reoiarqner  au  chapitre  XIV. 
Matériel  du  génie,  nous  forcera,  si  nous  TODleni 
l'adopter,  à  le  voter  entièrement  de  conHance. 

La -garde  royale  est  hors  de  toute  proportion 
avec  notre  état  constltulionnol  et  arec  le  reste  de 
IVmée.  Les  i^orps  privilégiés,  quand  ils  sont 
trop  nombreux,  humilient  et  dégoûtent  les  autres 
corps  de  l'armée,  et  énervent  ceux  qui  les  recru- 
tent. Blevet  si  vous  voulet  la  paye  de  tous  )ei 
corps,  les  réductions  qu'on  peut  y  itérer,  surtout 
en  oMciers,  en  ofll«nl  le  moyen;  cette  aagmen- 
tation  est  convenable,  elle  est  néoessaire  ;  mais 
qu'il  n'y  ait  pas  de  trop  fortes  différences  entre 
la  solde  de  tel  corps  et  celle  de  tel  autre.  Celle 
réduction  mellrait  en  outre  le  souverain  à  même 
«l'appeler  plus  souvent  les  autres  corps  de  l'armée 
il  rbonneur  de  Mre  te  service  près  de  sa  per- 
sonne. 

Les  Suisses  dciTent  être  payés  et  renvoyés  ;  Ja- 
mais une  nation  llbro  n'a  pn,  sans  une  extrême 
imprudence,  se  laisser  garder  par  des  ètnngen. 

n  faut,  comme  on  l'a  très-bien  dit,  ramener  de 
suite  h  gendarmerie  à  la  force  de  la  maréelniH- 
Bâe  avant  la  Révdution,  en  se  réeerrant  de  la 
rtidoire  encore  incessamment;  un  capitdne.danB 
chaque  déparlement,  etnn  chef  d'escadron, dans 
chaque  dirfsioa  militaire,  suffisent  pour  la  com- 
mander ;  tous  les  grades  supérieurs  peuvent  Mra 
■oppriutéa. 


m 
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Le  corps  des  ingénieurs  géographes  doit  être 
réuni  au  corps  des  ponts  et  chaussées  avec  lequel 
il  a  le  plus  d'analogie. 

Llmportance  de  la  nouyelle  carte  de  France 
ne  me  parait  pas  proportionnée  au  temps  qull 
faudrait  pour  la  terminer,  et  moins  encore  âuX 
dépenses  qui  en  seraient  la  suite.  La  carte  de 
Gassini,  la  plus  belle  qui  ait  encore  été  faite,  yu 
la  grandeur  du  pays  qu'elle  représente,  suffit 
à  nos  besoins. 

Quant  aux  travaux  topographiques  à  exécuter 
nout*  le  ministère  de  la  guerre,  ils  doivent  être 
rails  par  les  officiers  du  génie  militaire.  La  mul- 
tiplicité des  corps  nuit  au  Dien  du  service  et  cause 
toujours  des  dépenses  inutiles. 

Il  est  tout  &  fait  inutile  de  conserver  un  corps 
désigné  sous  le  nom  de  train  des  équipages  mi- 
litaires. Les  hommes  qui  le  composent  sont  des- 
tiués  à  conduire  les  voitut'es  du  service  des  vivres 
et  des  hôpitaux,  comme  charretiers.  Pourquoi  l^s 
conèerve-t-on?  craint-oji  que  la  tradition  du  mé- 
tier ne  se  perde,  que  l*art  ne  dégénère? Mais  tous 
les  hommes  qui  conduisent  des  voitures  en  France, 
et  qui  pratiquent  tous  les  jours,  feront  ce  service 
tout  aussi  bien  que  les  soldats  dû  train,  quand  on 
en  aura  i)esoin.  Ce  corps  comprend  en  outre  des 
compagnies  d'ouvriers  ;  mais  tous  les  charrons 
et  forgerons  sont  en  état  de  faire  des  caissons  et 
voitures  pour  les  vivres  et  pour  Fambulance.  Il 
y  aura  encore  un  autre  avantage  à  prendre  ce 
dernier  moyen  :  c'est  qu'on  ne  fera  ftiire  des  voi- 
tures que  quand  on  en  aura  besoin,  au  lieu  qu'en 
les  faisant  pendant  la  paix,  elles  seront  vermou- 
lues et  hors  de  service  quand  qu  voudra  s'en 
servir.  le  ne  crains  pas  de  aire  que  des  équipages 
construits  de  cette  manière  coûtent  quatre  à  cmq 
fois  plus  cher  que  ceux  qui  seraient  fournis  par 
entreprise.  On  s'imagine  peut-être  que  ce  corps 
composé  de  203  sous-officiers,  soldats  et  enfants 
de  troupe,  est  commandé  par  trois  ou  quatre  con* 
ducteurs  ou  chefs  d'ateliers?  Point  du  tout,  il 
est  commandé  par  48  officiers  de  tous  grades. 
Ces  officiers  coûtent  100,971  francs,  et  la  troupe 
au*ils  commandent  coûte  55,658  francs.  Jugez,, 
Messieurs,  par  ces  détails  que  vous  trouverez  à 
la  page  130  du  budget  de  la  guerre,  de  Tordre  et  . 
de  J'économie  qui  régnent  dans  ce  ministère.         ^ 

Si  le  nombre  des  officiers  de  Télat-major  géné- 
ral est  excessif  par  rapport  à  la  force  de  l'armée, 
celui  des  officiers  des  corps  ne  Test  guère  moins 

Far  rapport  à  la  force  de  ces  mêmes  corps.  Dans 
infanterie  de  ligne,  dont  le  service  excite  le 
moins  l'ambition  et  la  vanité,  il  y  a  plus  d'un 
officier  pour  qulDze  hommes; 

pans  fa  cavalerie,  un  officier  pour  neuf  hommes  ; 

Dans  Tartillerie  de  ligne,  un  officier  pour  sept 
hommes  deux  tiers,  non  compris  les  officiers  de 
Tétat-major  général  du  corps  de  l'artillerie  ; 

Dans  les  troupes  du  génie,  il  y  a  un  officier 
pour  neuf  hommes,  non  compris  l'état-major 
général  du  corps  ; 

Enfin,  en  comprenant  toute  Tarmée,  il  y  a  uû 
officier  pour  huit  hommes  deux  tiers. 

Dans  l'infanterie  de  ligne,  la  solde  des  oifficlers 
est  plus  des  deux  tiers  de  la  solde  des  sous- 
offiders  et  soldats. 

Dan3  la  cavalerie  de  ligne,  la  solde  des  officiers 
des  régiments  seulement  excède  celle  de  tous 
les  sous-officiers  et  soldats  de  837,594  francs. 

Dans  Tartillerie  de  ligne,  la  solde  des  officiers 
des  cofps  seulement  excôae  également  celle  de 
tous  les  sous-officiers  et  soldats. 

U  en  est  à  peu  près  de  même  dans  les  troupe^ 
du  génie. 


Dans  le  train  des  équipages  militaires  lés  offi- 
ciers ont  les  deux  tiers  de  la  solde  de  tout  le 
corps. 

Enfin  en  y  comprenant  toute  l'armée,  excepté 
la  gendarmerie  et  les  Suisses,  la  solde  de  tou^ 
les  officiers,  tant  de  l'étal-major  général  que  des 
corps,  se  monte  à  44  millions  147,640  francs  ;  et  la 
solde  de  tous  lessoUs-officiers  et-soldata  de  l'armée, 
la  gendarmerie  et  les  Sqisèes  aussi  exceptés,  ne 
se  monte  qu'à  32,280,789  francs,  d'où  Ton  peut 
conclure  que  ce  n'est  pas  pour  avoir  une  armée  que 
l'on  a  des  soldats,  mais  pour  avoir  un  motif  da 

§ayer  des  officiers.  Jugez,  Messieurs,  en  suivant 
e  tels  errements,  quelle  somme  il  faudrait  pour 
mettre  sur  pied  une  nrmée  de  500,000  combat- 
tants. Sans  parler  des  autres  iUconvénients  qui 
résulteraient  de  ce  nombre  immense  de  généraux 
et  officiers  de  tous  grades ,  si  l'pn  me  dit  que 
c'est  la  conséquence  de  nos  longues  guernîS,  je 
répondrai  :  Mais  plus  de  la  moitié  des  officiers  en 
activité  sont  enU'és  au  service  deouis  la  paix. 
Vous  organisez  et  réorganisez  sans  un.  Par  vott'e 
dernière  conversion  des  légions  en  régiments, 
vous  venez  de  mettre  sans  emploi,  en  leur  con- 
servaat  un  traitement,  un  nombre  énorme  d'of- 
fîciers.  A  peine  un  de  vos  projets  est-il  mis  k 
exécution,  que  vous  vous  apercevez  qu'il  ne  vaut 
rien.  De  celui-ci  vous  passez  à  un  autre,  cher- 
chant le  mieux  que  vous  n'atteindrez  jamais^ 
parce  que  vous  n'êtes  guidés  q^ue  par  vos  passions 
et  conduits  par  la  peur,  au  heu  de  prendre  pour 
principe  de  conduite  l'inlérôt  général,  l'opinion 
publique  et  l'état  actuel  de  la  société.  Ce  qui  pa- 
rait sûr  aujourd'hui  vous  paraîtra  douteux  de- 
main ;  ce  qui  vous  paraîtra  modéré,  vous  paraîtra 
le  lendemain  révolutionnaire  et  dangereux.  Eu 
définitive  on  peut  dire  que  le  personnel  de  l'ar- 
mée est  peut-être  le  plus  mal  organisé  de  tous 
les  services  publics,  et  celui  qui  lend  le  moins 
au  but  pour  lequel  il  estjustitué. 

J'aurais  pu  pousser  cet  examen  beaucoup  plus 
loin  par  la  lecture  seule  du  budget  de  la  guerre, 
car  nous  ne  rencontrons  pas  pour  entrer  dans 
les  bureaux  de  ce  ministère  la  même  facilité 
que  pour  entrer  dans  ceux  des  autres  ministres. 
Les  députés  et  les  iiairs  ne  peuvent  entrer  au  mi- 
nistère de  la  guerre  que  deux  jours  par  semaine, 
depuis  onze  heures  jusqu^à  quatre,  ce  qui  pré- 
sente d'assez  grandes  difficultés  aux  députés,  vu 
leurs  occupations  et  l'heure  de  leurs  séances  ;  et 
quand  on  veut  profiter  de  cette  faculté,  U  faut 
préalablement,  et  cliaque  fois,  inscrire  son  nom 
sur  un  registre  déposé  à  cet  effet  chez  le  portier. 

Au  reste.  Messieurs,  il  y  a  dans  l'organisation 
de  l'armée  d^autres  abus  qu'on  vous  fera  connaî- 
tre par  la  suite,  et  pour  la  dénonciation  desquels 
il  faut  attendre  un  temps  plus  opportun. 

Je  vais  examiner  en  peu  de  mots  et  eu  suppri- 
mant tous  les  détails,  comment  dans  celte  hypo- 
thèse notre  armée  devrait  être  organisée. 

On  se  plaint  de  n'avoir  qu'une  armée  insuffi- 
sante, et  ron  à  raison.  Je  voudrais  qu'elle  fût 
plus  considérable  qu'eu  aucun  pays  de  l'Europe, 
qu'elle  fût  immense,  qu'elle  coûtât  très-peu,  et 
qu'au  lieu  d'être  oisive,  elle  ne  cessât  de  travailler 
et  de  produire. 

La  garde  nationale  comprenant  tous  les  citoyens, 
dans  un  âge  déterminé,  eu  formerait  la  vaste 
Dase  et  le  plus  solide  appui.  Je  ne  voudrais  pat 
qu'on  l'astreignit  à  se  v%tir  d'un  unitorme,  lou- 
iours  trop  dispendieux,  et  quelquefois  ridicule. 
L'uniforme,  s  il  en  existait,  serait  pour  elle  pu- 
remj^nt  facultatif;  mais  u>ut  garde  national  se- 
rait armé  d'un  Tùsii  dé  calibre  toujours  en  état, 
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et  d'une  giberae.  Je  voudraU  aussi  qu'on  dit- 
pensUt  la  gardepationale  de  luontcr  la  garde  a  la 
porte  de  Bea  omciersi  Am  autoritéâ  et  des  maga- 
sine d'une  iniparlance  souvent  lieaucoup  moin- 
dre quQ  des  i^ublisaements  particuliers  que  l'oa 
trouve  EurfisammenteuEÙrstùsous  la  sauvegarde 
publique.  On  assurerait  pour  moins  ne  50  écug 
par  au  la  caisse  du  receveur  gi^néral,  dont  la 
garde  cause  la  ptrCc  de  1,500  journées  de  tra- 
vail, dont  quelques-unes  valent  i^Ius  de  2Ufranca. 
Je  voudrais  surbut  que  le  service  des  ctiefs  fût 
aussi  f^ratuit  que  celui  du  simple  garde  national 
Apri^s  lagarde  nationale  viendraient  500  batail- 
lons iie  l,(iOO  hommea  chacun-,  loujours  au  com- 
plot pouvant  être  mis  un  marche  huit  jours  au 
plus  lard  après  l'ordre  donne  avec  des  disiiosi- 
tions  telles,  qu'après  leur  départ,  ils  fussent  im- 
m(-diatemeat  remplacés  par  500  autres-  Tous  ces 
cituyeas,  jusqu'à  ce  que  les  batattlons  dont  ils 
font  partie  fussent  mobilisèE,  tl ils  ne  léseraient 

![u'en  temps  de  guerre,  resteraient  dans  leurs 
ofers,  et  se  livreraient  à  leurs  travaux  habi- 
tuels. 

Les  places  d'officiers,  dans  cea  bataillons,  se- 
raient données  aux  anciens  ofTiciera  de  l'armée 
3 ai  sont  en  disponibilité,  en  congé  illimité,  en 
emi-solde.  et  mémo  à  ceux  qui,  admis  h  la  re- 
traite, seraient  encore  propres  î  un  service 
actif. 

Quant  à  l'armée  active,  12,000  hommes  d'artiU 
lorif,  30,000  de  cavalerie,  et  les  cadres  de  lUO  ba- 
taillons d'infanterie,  300  hommes  chacun,  sont 
gufCaantsea  temps  de  paix.  La  durée  du  service 
dans  chaque  arme,  pour  être  moins  à  charge  aux 
citoyeiis,  devrait  être  bornée  au  temps  jugé  né- 
cessaire pour  en  apprendre  le  service.  ma\  ans 
sufliraient  dans  l'iDianteric  ;  plus  les  mutations 
seraient  fréquentes,  plus  il  y  aurait  de  citoyens 
instruits  dans  le  maniement  des  armes. 

Cette  organisation  serait  non-seulement  bonne, 
mais  elle  est  forcée  par  l'état  actuel  de  nos  mœurs 
et  de  la  société.  On  vient  tout  récemment  de 
faire  une  ordonnance  pour  exciter  les  rengage- 
ments par  lo  moyen  des  primes  et  des  hautes 
payes.  Ce  moyen  ne  réussira  pas.  Autrefois  il  j 
avait  beaucoup  d'oisiveté  et  de  reHichement  dans 
les  mœurs  ;  le  travail  était  peu  productif  et  peu 
honoré;  le  grand  nombre  des  désœuvrés  et  des 
fainéants  auftisaît  aif  oomplëtemeut  de  l'armée. 
aujourd'hui,  le  travail  ne  manque  à  personne,  et 
il  procure  une  honnête  aisance  à  chacun  dans 
son  état.  Comment  voudrait-on,  et  pourrait-on 
même  désirer,  quand  on  est  ami  de  l'humanité, 
qu'un  hooxme  qui  puut  gagner  de  ISO  sous  à  3  fr. 
par  jour,  tester  libre  et  indépendant,  so  marier, 
élever  t*  famille,  vivre  dans  une  heureuse  mé- 
diocrité, et  s'assurer  uus  existeoco  aisée  dans  ea 
vieillesse,  aille  pour  une  somme  beaucoup  moin- 
dre, vendre  sa  liberté  et  son  indépendance,  pas- 
ser sa  vie  dans  l'oisiveté  et  dans  lee  privations, 
avec  l'espoir  d'obtenir  dans  ses  vieux  jours  une 
insutrisante  pension,  qui  sera  loin  de  le  consoler 
du  malheur  de  n'avoir  plus  ni  parents,  ni  amis, 
ni  fantiUe  ?  Quel  est  l'bumme  de  bien,  l'homme 
sensé,  qui  pourrait  lui  donner  un  tel  conseil? 
Voilà  quelle  est  la  tendance  de  tous  les  citoyens 
dans  un  pays  libre.  Heureuse  disposition!  qu'il 
fout  bien  plutôt  chercher  à  encourager  qu'à  con- 
trarier. 

Je  conviendrai  qu'il  est  utile  d'avoir  dans 
les  corps  de  l'armée  d«B  sous-ofliciers  capables 
d'instruire  les  jeunes  aoldala  mais  il  faut  les  y 
retenir  pir  le  bien-être  el  pai-  l'espoir  d'^  juMf 
avancement.  La  solde  de  cette  classe  si  intéreo' 


sunle  des  militaires  est  de  beaucoup  insuffisante. 
Les  grades  supérieurs  ne  sont  pas    trop  payéS; 

mais  ils  sont  multipliés  à  l'excès;  les  tableaux 
qui  accompagnent  le  budget  en  offrent  des  exeoit- 
plesbien  frappants. 

Aucun  individu,  dans  l'infanterie  et  la  cava- 
lerie, ne  devrait  parvenir  au  grade  d'ofllcier,  qu'a- 
prés  avoir  été  sol(^at  et  sous-oflicier  ;  et  dans  tes 
régiments  de  l'artillerie  et  du^  génie,  les  sous- 
orticiers  devraient  avoir  la  moitié  des  places  d'of- 
ticiers,  ce  qui  u'emnôaherait  pas  les  jeunes  gens 
élevés  dans  les  écoles  militaires  de  parvenir  plus 
vite,  en  raison  de  ce  que  leur  éducation  a  été 
plus  soignée.  La  savoir  est  une  chose  Fort  esti- 
mable dans  un  militaire;  mais  eu  admettant 
comme  égale,  duos  les  uns  et  dans  les  autres, 
cette  base  de  tout  mérite  militaire,  la  bravoure, 

3ui,  chez  toi    '     '  "     à  uo  haut 

egré,  est  bi  oudraleot 

Èieii  te  dire  ut  jamais 

rave  le  feu  encore  en 

faveur  des  e  i  de  l'école 

mililaice,  l'a  s  robuste, 

d'habitudes  :  aptitude 

bien  plus  grande  à  supporter  les  travaux  et  les 
privations  de  \\  guerre,  qualités  qui  toutes  côoi- 
munes  qu'ellej^  sont,  passent  avant  le  savoir. 

Les  sous-oflicicrg  nommés  officiers  dans  l'ar- 
tillerie et  te  génie  compléleralunt  leur  éducation 
dans  tes  écoi^  ré^j^imentaires.  C'est  ainsi  que  cela 
s'est  pratique  pendant  longtemps,  et  nous  bat- 
tions l  ennemi, 

11  ne  faut  pas  de  corps  de  savants  dans  une 
armée;  il  faut  des  cor{is  instruits  et  quelques 
hommes  savants,  ce  qui  est  beaucoup  plus  con- 
forme au  but  de  l'instiintion. 

Je  suis  loin  de  croire  que  vous  adopterez  ce 
que  je  vous  propose,  mais  je  regarde  comme  cer- 
tain, qu'un  temps  viendra,  et  il  n'est  pas  éloigné, 
où  l'on  adoptera  ces  mêmes  idées  ou  quelque 
chose  de  trés-analogua;  elles  ne  sont  pas  le  fruit 
d'un  esuritbasardeux,  ou  d'une  imagination  déré- 
glée, elles  sont  communes  à  tous  les  hommes  sa- 
ges, elles  ne  sont  que  lu  conséquence  forcée  de 
l'élut  prësijbi  des  sociéiéa  modernes.  Dans  la 
plupart  du  nos  discussions  de  législation  et  d'ad- 
miniitration,  où  nous  nous  débattona  dans  l'ab- 
surde, si  le  lien  qui  nous  âte  la  liberté  était 
rompu,  nous  arriverions  immédiatement  aiix  li- 
mites du  bien  et  du  juste. 

Quant  à  la  manière  de  tnailer  les  militaires  de 
tout  grade,  que  cette  réduction  dans  l'armée  pour- 
rail  mettre  horsd' activité,  je  veux  parler  de  ceux 
quiavaient  commencé  leurs  services  avaut  la  paiXt 
ce  n'est  pas  à  un  soldat  qui  a  eu  l'honneur  de  les 
accompagner  pendant  prôs  de  vingt  ans  sur  le 
champ  de  bataille,  qui  n'a  jamais  été  témoin  d^ 
leur  patrioliame  et  de  leur  généreux  courage 
sans  en  être  profondément  ému,quiavudesmillier8 
de  ses  fréree  d'armes  blessés  mortellement,  ou 
mutilés  par  le  fer  ennemi,  rappeler  knirs  for- 
ces défaillantes  pour  crier  encore:  Viv*  m  pairie/ 
et  former  des  vœux  pour  sa  prospérité  ;  ce  n'est 
pas  moi  qu'on  pourra  soupgtinoer  d'ingratitude 
envers  une  classe  de  citoyens  si  respecubles  et 
si  dignes  d'admiration.  Tout  ce  qu'on  pourra 
faire  pour  récompenser  tant  de  courage  e\  de  dé- 
vouement, tant  de  fatigues  et  tant  de  gloire,  sera 
bien  au-dessous  de  ce  que  méritent  ces  héroïques 
widats,  C'est  précisément  parce  que  je  suis  pé- 
nétré de  la  nécessité  de  remplir  ce  grand  ei:te 
de  justice,  que  je  veux  qu'il  soit  fait  avec  di»- 
oernuniaQt,  et  que  les  récompeu^ee  qiM  soat  duw 
à  ceux  qui  ont  défendu   la  patrie,  ne  soient  pas 
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données  à  des  hommes  qui  le  plus  souvent  ont 
été  ses  ennemis,  et  qu^a  récemment  désignés 
avec  tant  de  perspicacité  et  de  justesse  le  premier 
K)ldat  de  la  liberté,  le  plus  illustre  de  nos  ci- 
toyens. 

(On  demande  l'impression  du  discours  de 
M.  Demarçay...} 

Voix  nombreuses  à  droite  et  au  centre  :  Non, 
non...  (On  insiste.) 

M.  le  Prësldenl  consulte  la  Chambre. 

La  gauche  se  lève  pour  Pirapression.  —  La 
droite  contre.  —  Une  grande  partie  du  centre  ne 
prend  pas  part  à  la  délibération... — L'épreuve  pa- 
raitdouteuse.  — M.leprésidéntconsulte  le  bureau. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression.  . .  (On  rit  beaucoup  à  gauche.  —  Voix  à 
droite  :  Cela  vous  apprend  qu'il  faut  toujours 
voter...) 

M.  de  Cayrol  réclame  la  parole  sur  le  cha- 
pitre Ilî 

M.  de  Cayrol  Messieurs,  il  ^  est  du  luxe 
de  notre  état-major  comme  de  celui  des  employés 
de  la  guerre,  il  est  le  résultat  de  noire  situation 
militaire  depuis  le  commencement  de  la  Révolu- 
tion :  aussi  pourrait-on  presque  dire  que  l'armée 
française,  comparativement  à  ce  qu'elle  était  il  y 
a  dix  ans,  ne  se  compose  plus  que  d'officiers. 

Les  vœux  que  M.  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion a  exprimés  sur  la  réduction  des  officiers  de 
Tétal-major  seront  donc,  j'en  suis  persuadé,  par- 
tagés par  chacun  de  vous.  Messieurs,  et  vous  as- 
Îârerez  comme  lui  à  voir  enfin  les  dépenses  de 
'Etat  appliquées  dans  une  juste  proportion  avec 
les  besoins  et  les  ressources  de  la  France. 

Mais  comment  parvenir,  Messieurs,  à  une  ré- 
duction considérable  sur  ce  personnel  effrayant 
d'officiers  généraux  et  autres,  sans  froisser  une 
multitude  d'intérêts  et  de  droits  acquis,  sans  ré- 
veiller d'importuns  souvenirs,  sans  provoquer 
des  comparaisons  entre  des  temps  qui  ne  {»eu- 
vent  se  comparer  et  entre  des  moyens  qui  ne 
sont  plus  les  mêmes?  Les  temps  passés  ont  été 
brillants  sans  doute.  Messieurs  ;  mais  alors  l'Etat 
était  dans  le  marasme  ;  la  population  se  trouvait 
en  coupe  ré^^'lée  tous  les  ans,  le  commerce  s'était 
transformé  en  contrebande,  le  service  militaire 
obligeait  les  femmes  à  conduire  la  charrue,  et  le 
luxe  lui-même  avait  été  forcé  de  renoncer  à  ses 
jouissances  d'habitude  pour  en  demander  d'équi- 
valentes aux  végétaux  les  plus  vulgaires. 

Un  Etat  guerrier  et  rendu  tel  par  suite  du 
système  d*un  soldat  ambitieux  est  donc  un  Etat 
essentiellement  malheureux,  et  comme  chacun, 
dans  une  tourmente  semblable  à  celle  que  nous 
avons  éprouvée  depuis  trente  ans,  s'est  trouvé 
déplacé,  il  n'y  a  que  le  bénéfice  du  temps  qui 
peut  faire  rentrer  dans  la  sphère  qui  leur  est 

Îiropre  ceux  qui  en  ont  été  écartés  par  suite  de 
'impulsion  générale  et  de  la  tendance  guerrière 
des  esprits,  excités  à  dessein  par  celui  qui,  rap- 
portant tout  à  sa  personne,  s'était  exclusivement 
attribué  le  monopole  du  sang  français,  pour  rem- 
ployer à  Télévation  de  sa  famille  et  aux  récom- 
penses de  ses  favoris. 

Félicitons-nous  donc.  Messieurs,  en  rentrant 
sous  le  sceptre  paternel  des  Hls  de  Saint-Louis  et 
de  Henri  IV,  d'avoir  vu  s'évanouir  cette  fumée 
de  la  gloire  d'autant  plus  mensongère  qu'elle 
était  brillante,  et  de  ne  plus  éprouver  le  besoin 


d'un  luxe  aussi  grand  d'ofSciers,  pour  guider 
dans  la  pratique  de  l'état  militaire  la  jeunesse 
française  ;  et  cependant,  Messieurs,  c'est  au  mo- 
ment où  ce  luxe  est  dans  toute  sa  force,  c'est  au 
moment  où  vous  avez  une  superfétatioo  d'of- 
ficiers de  tous  grades  et  de  toutes  armes,  qu'on 
cherche  encore  à  augmenter  ce  luxe  en  créant 
une  école  d'application  d'état-major,  comme  si 
nous  n'avions  pas  déjà  des  écoles  militaires  où 
tout  ce  qui  s'enseigne  dans  celle  de  l'état-major 
s'apprend  également; comme  si  La  Flèche,  Saint- 
Cyr,  l'Ecole  polytechnique  et  celle  surtout  de 
Metz  n'existaient  pas. 

Vous  ne  pouvez  donc  vous  empêcher  de  recon- 
naître, Messieurs,  que  l'école  d'application  d'état- 
major  est  une  création  tout  à  fait  inutile  comme 
école  spéciale,  parce  qu'on  ne  peut  y  enseigner 
autre  chose  que  ce  qui  s'enseigne  dans  celles  de 
Sainl-Cvr  et  de  Metz. 

En  effet.  Messieurs,  quelles  sont  les  connais- 
sances gui  peuvent  être  exclusivement  utiles  à 
un  officier  d'état-major,  qu'un  officier  d'artillerie 
ou  du  génie  ne  soit  pas  également  appelé  à  étu- 
dier ?  Je-  les  cherche  en  vain  et  ne  puis  les 
trouver;  car  si  j'interroge  les  souvenirs  d'une 
vie  tout  entièi^e  passée  dans  nos  armées,  au  mi- 
lieu des  officiers  de  l'état-major;  si  je  me  reporte 
aux  services  qu'ils  sont  appelés  à  rendre  dans 
une  armée  active,  tout  me  dit  que  l'emploi  des 
officiers  d'étal-major  est  toujours  de  travailler 
dans  les  bureaux  du  quartier-maître  ou  des  di- 
visions, pour  la  correspondance  et  la  transmis- 
sion des  ordres  ;  qu'ils  servent  de  commandants 
d'armes  dans  les  quartiers  généraux  et  les  places 
successivement  occupées  qui  se  trouvent  sur  les 
lignes  d'opérations  ou  de  communication  ;  que 
dans  les  jours  d'action  ils  suppléent,  auprès  des 
officiers  généraux,  au  service  de  leurs  aides  de 
camp;  que  dans  les  marches  ils  sont  chargés  de 
Tassiette  des  logements;  qu'appelés  à  adminis- 
trer les  dépenses  secrètes,  le  service  malheu- 
reusement nécessaire  de  l'espionnage  rentre  dans 
leurs  attributions;  qu'ils  ont  en  conséquence  be- 
soin de  connaître  la  langue,  les  usages  et  la  sta- 
tistique du  pays  où  l'on  fait  la  guerre,  et  qu'en- 
fin ils  servent,  comme  officiers  d'ordonnance,  à 
transmettre  au  loin  les  ordres  et  les  rapports  des 
officiers  généraux. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  fonctions  des  of- 
ficiers d'état-major  aux  armées. 

c  Mais,  me  dira  l'un,  ils  peuvent  être  appelés  à 
diriger  les  marches,  contre-marches  et  autres 
évolutions  en  présence  de  l'ennemi,  et  alors  ils 
doivent  connaître  la  théorie  et  la  pratique  des 
manœuvres.  »  J'en  conviens;  mais  cette  connais- 
sance est  également  nécessaire  au  dernier  sous- 
lieutenant  d'infanterie;  aussi  l'école  de  SaintCyr 
est  là...  c  Attendez,  va  s'écrier  l'autre,  il  faut  sou- 
vent fortifier  à  la  hâte  un  poste  important,  ou 
lever  le  plan  d'une  position  ;  l'officier  du  génie 
est  occupé  ailleurs,  et  celui  d'état-major  le  rem  • 
place.»  D'accord,  mais  l'école  de  Metz  subsiste.  «Ne 
savez-vous  pas,  me  dira  celui*ci,  que  dans  une 
division  active  les  officiers  d'artillerie  ne  peuvent 
être  partout  un  jour  d'action?...  »  Eh  bieal  oui, 
les  officiers  d'état-major  peuvent  les  remplacer, 
mais  l'école  de  Metz  répond  encore  à  cette  objec- 
tion. 

Vous  le  voyez  donc.  Messieurs,  l'école  d'appli- 
cation d'état-major  est  du  luxe  ajouté  à  du  luxe  : 
pendant  vingt  ans,  nos  armées  ont  été  conduites 
à  la  victoire  par  des  officiers  qui  ne  sortirent 
point  d'une  école  d'application  d'état-major;  ceux 
qui  peuplèrent  les  quartiers  généraux  n'ont  pas 
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eb  bMoin  d'un  profcBsenr  pour  apprendre  à  co- 
tifer  un  rapport  en  b&tarde,  ou  la  série  des  faota 
d^rdre  en  coulée. 

le  TOUS  le  demande,  Measlenra,  est-ce  au  mo- 
mêat  où  la  jiaix  rend  presque  nulles  les  fonc- 
tions des  officiers  d'élat-major,  gu'il  faut  procéder 
a  Wir  instruction  ft  grands  frais,  et  quand  noua 
tfroos  assez  de  jeunes  officiers  pour  peupler  nos 
^ftls-majors  pendant  vingt  ans  encore,  où  se 
tftuve  ia  nécessité  d'en  augmenter  progressive- 
ment le  nombre  et  de  créer  des  élèves,  destinés 
Seulement  à  s'ensevelir  dans  les  bureaux  pou- 
dreux de  quelque  place  de  l'intérieur  î 
'  Je  propose  donc,  MesBieurs,  pour  obvier  au 
silence  de  la  commission  sur  ce  chapitre,  de  re- 
t^DCher,  comme  absolument  inutiles,  lesdépenees 
jilîrtées  à  l'article  1",  qui  sont  relatives  à  l'école 
d'application  de  l'état-major,  montant  ensemble 
à  la  somme  de  60,353  francs:  et  je  demande  en 
conséquence  qu'au  lieu  de  9,950,000  francs,  le 
cfiiffre  total  de  cet  article  soit  réduit  à  celui  de 
9',889,ti47  francs,  me  réservant  d'attaquer  les  au- 
tres dépenses  relatives  à  cette  école,  qui  figurent 
éncoj^  au  budget. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
alon.) 

'M.  leVIettBite  d«  Canx,  commiisatTe  du  Bot. 
Uessieurs,  sous  la  dénomination  d'états-majors, 
lé  budget  du  ministère  de  la  guerre  a  compris 
dix  articles. 

'  Le  premier  est  le  seul  auquel  cette  dénomina- 
tion est  réellement  applicable. 
'  Les  autres  comprennent  des  corps  spéciaux 
qui  forment  des  armes  et  un  service  tout  diffé- 
rcnJ. 

Il  feut  déduire ,  de  l'article  I",  3,200,000 
francs  de  solde  de  disponibilité ,  qui  Dgu- 
raierit  au  fonds  de  non-activilé.  En  effet,  vous  le 
savez,  Messieurs,  une  partie  de  cette  dépense  est 
temporaire. 

11  reste  donc  6  millions  pour  les  états-majors 
de  la  garde  royale,  des  divisions  et  subdivisions 
lïiilitaires,  le  traitement  des  maréchaux  et  des 
gouverneurs,  les  inspections  de  toutes  armes  et 
Tes  établissements  militaires. 

11  est  impossible  de  réaliser  dans  cette  partie 
des  économies  plus  considérables  que  celles  qui 
ont  été  faites. 

-On  a  généralement  reconnu  la  nécessité  d'aug- 
menter Te  nombre  des  maréchaux  de  camp  dans 
lêiOléparteinenls,  et  de  ne  pas  laisser  les  fonc- 
tions dont  ils  sont  cbargés  à  des  colonels  et  lieu- 
tenant? colonels. 

Indépendamment  des  nécessités  du  service,  il 
y  a  des  traitements  réclamés  par  la  dignité  d'émi- 
ncDtes  fonctions  et  d'éminents  services.  J'obser- 
verai d'ailleurs  que  les  traitements  reposent  sur 
dos  tarifs  qui  n  ont  pas  varié  depuis  vingt  ans. 

On  ,a  reproché  à  cette  partie  du  budget  de  pré- 
senter une  économie  imaginaire  et  présentée 
d,'uae  manière  captieuse. 

Il  suret  de  lii 
qiii  termine  l'a 
gatioa.  (M.  le  c 

Vous  voyez, 
somme  de  1:1,3 1 
de  1820,  celle 
le  budget  de  et 
demi-solde  de 
nient  au  chapi 
la  solde  entier 
généraux  rentr 
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été  grevé  de  cette  somme,  il  aurait  été  de 
10,238,000  rrancA,  et  par  conséquent  supérieur  de 
288,000  ftancB  à  la  dépense  proposée. 

Kien  n'est  moins  captieux  que  le  raisonne- 
ment qui  établit  cette  réduction,  et  c'est  ainsi 
qu'en  faisant  la  même  comparaison  avec  la  dé- 
pense faite  de  1819,  on  prouve  d'une  manièrB 
incontestable  une  réduction  de  307,000  francs. 

Quant  à  ce  qui  a  été  dit  sur  le  corps  d'état-ma- 
jor, j'aurai  peu  d'efforts  à  faire  pour  démoatrer 
son  utilité,  elle  est  généralement  sentie  et  appré- 
ciée. Ce  corps  a  été  formé  a  l'Instar  de  ceux  qui 
existent  dans  toutes  les  armées  de  l'Europe  ;  et 
si  l'on  en  reconnaît  la  nécessité,  il  faut  recon- 
naître ausd  celle  de  l'école  spéciale  qui  lui  est 
affectée,  si  l'on  veut  que  le  corps  rende  tous  les 
services  qu'on  doit  attendre  de  lui. 

Il  n'y  a  aucune  similitude  à  établir  avec  les 
écoles  de  Saint-Cyr  et  de  La  Flèche;  l'Ecole 
d'état-major  est  une  école  d'application  qui  rem- 

Iilit  le  même  objet  que  celles  spéciales  a  î'artil- 
erie  et  au  génie;  dans  celles-ci  les  élèves  reçoi- 
vent les  connaissances  particulières  nécessaires  à 
l'artilleur  et  à  l'ingénieur  ;  mais  il  en  est  de  spé* 
cîales  exigées  d'un  officier  d'état-major  chargé 
d'opérations  sur  le  terrain,  de  reconnaissances 
mintaires  et  autres  travaux  de  cette  nature. 
J'espère  que  ces  courtes  explications.  Messieurs, 
vous  démontreront  l'utilité  de  celte  école,  et  vous 
détermineront  à  rejeter  l'amendement  proposé. 

M.  le  m«rf|Bl8  de  Latoar  dn  Pin.  J'ignore 
quels  peuvent  être  les  motifs  de  la  baine  que 

Ion  paraît  porter  au  corps  do  l'état-major 

(jtf.  de  Cayrol  :  Il  n'y  a  point  là.  de  haine. . .)  Ce 
qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  cette  institution 
est  dune  utilité  reconnue.  Ce  corps,  comme  on- 
vient  de  vous  le  dire,  a  un  service  spécial  qui 
exige  des  études  toutes  particulières.  Il  n'y  a 
aucune  comparaison  &  faire  avec  les  écoles  de 
Saint-Gvr  et  de  la  Flèche.  Les  élèves  sortant  de 
ces  écoles  ont  llnstmclion  nécessaire  pour  en- 
trer dans  un  corps  d'infaoteric,  mats  non  pour 
être  officier  d'état-major.  Quant  aux  ofliciers  du 
génie  et  de  l'artillerie,  ils  ont  des  ctmnaissances 
supérieures  peut-être  a  celles  des  officiers  d'état- 
major,  mais  qui  ne  sont  pas  absolument  de  mémo 
nature.  Il  est  donc  impossible  de  ne  pas  recon- 
naître ia  nécessité  do  la  conservation  de  î'ficole 
royale  de  l'état-major,  l'une  des  plus  utiles  in- 
stitutions que  nous  devions  au  gouvernement. 

M.  le  général  Sébasllaiil.  La  (Ussussion  est 
trop  avancée  pour  que  je  me  livre  à  des  consi- 
dérations sur  l'ensemble  du  chapitre  qui  com- 
prend l'organisation  entière  de  l'armée.  Je  me 
bornerai  à  quelques  observations  d'une  nature 
grave. 

Le  corps  d'élat-major  me  paraît  une  création 
utile,  mais  susceptible  de  nouveaux  perfection- 
n'emenls.  le  vais  aborder  une  question  délicate. 
Je  vois  deux  natures  de  traitements  dans  l'état- 
major  comme  dans  la  solde  de  l'armée:  une 
solde  pour  les  Suisses,  et  une  solde  pour  les 
Français.  C'est  une  question  à  la  fois  politique  et 
linancière.  Je  déclare  que,  sous  le  rapport  poli- 
tique, j'appartiens  au  système  qui  a  pour  but 
de  conserver  ces  utiles  auxiliaires.  J'apprOcie  la 
valeur  et  les  services  qu'ont  rendus  et  que  peu- 
vent encore  rendre  ces  anciens  alliés  de  la  France. 
Mais  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'éta- 
blir cette  disproportion  de  solde.  Sous  le  gouver- 
nement précédent,  les  Suisses  avaient  la  même 
solde  que  le  reste  de  t'armëe  tTani^se.  Le  peuple 
17 
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helvélidbe  ne  mesuré  t>às  là  iidéiilé  dis  ses  Ser- 
vices à  l*àrgetil. 

Je  ferai  encore  une  obâfervatiott  fort  délicate. 
J'aperçois  des  officiers  d'étâl-major  fort  distin- 
gués attachés  ii  un  jeune  prihce.  Les  emplois 
militaires  ne  sônl  pais  des  emplois  de  cour  ;  ils 
doivent  être  déterminés  par  Futilité  des  services. 
Cotait  aurtout  à  regard  d'un  prince,  sur  lequel 
repoi?ent  tant  de  destinées,  qu'il  fallait  donner 
l'exemple  de  ne  respect  qu'on  doit  avoir  poUr  les 
tempiois  militaires.  Il  y  a  quelqlie  chose  de  cho- 
iquaht  d'attacher  des  aides  de  camp  à  un  jeune 


▼  Il     UUlCmCUl»     un      JV7U1    )     JLIXWIO       *!.       XM    \^<I9       I^Uk^      liv^vv-u 

saire  de  consacrer  aujourd'hui  Un  principe  de 
cette  nature.  Je  soumetia  à  la  Chambre  ces  deux 
observations,  qui,  comme  vous  voyez,  sont  d'Une 
nature  fort  délicate,  fille  sentira  que  même  dans 
l'intérêt  de  feon  amour  poUr  ce  Jeune  prince,  dans 
ritiléi-ét  qu'elle  prend  à  conserver  encore  des 
Ihbupes  étrangères,  il  y  a  ici  des  améliorations 
seîisibles  à  faire,  rèspôrc  que  MM.  les  ministi-es 
dû  Roi  donticrodt  à  cet  égard  une  explication 
iiSiliâfaisàUië: 

M.  âe  iTàfilelbi^ac.  Je  répondrai  très-briève- 
ment iaUx  observations  du  préopinant.  D'abord, 
rclâtiveoioUt  à  l'augmentation  de.  la  solde  des 
troUpés  suisses,  je  ferai  observer  que  nous  trou- 
vons une  compensation  dans  les  services  de  la 
suisse  tout  II  rail  avantageuse  pour  la  nation 
fl'ançalse.  Je  crois  qull  nous  importe  beaucoup 
de  conserver  avec  ce  peuple  des  relations  qui 
durent  depuis  plusieurs  siècles,  et  qui  a  toUjoura 

groUvé  qu^il  tenait  à  ces  relations  comme  à  1  hon- 
eur,  et  h  l'honneur  cotUUie  à  soU  patrimoine.  Je 
ïie  rappellerai  pas  ici  les  services  que  les  Suisses 
ont  rendus  à  la  France,  et  i\\x\  leur  donnent  tant 
de  litres  à  l'amitié  des  Français.  "Mais  j'observerai 
que  Uotre  alliance  avec  la  Suisse  garantit  une 
Irèis- grande  partie  de  h  os  frontières  ;  qu'elle 
épargne  tous  les  ans  à  la  population  de  la  France 
Une  levée  de  près  de  10,000  hommes;  que  ce 
sont  autant  de  bras  conservés  à  l'agriculture.  Si 
vous  aviek  à  établir  une  ligne  d'observation  sur 
cette  partie  de  nos  frontières,  songez  à  la  dépense 
énorme  qu'exigeraient  de  nouvelles  forteresses 
et  leur  entretien.  Ainsi,  je  puis  dire  que  l'état 
actuel  des  cbo^es  est  tout  à  fait  &  l'avantage  de 
la  France. 
Quant  à  la  maison  de  Mgr  le  duc  de  Bordeaux, 

i*e  n'ai  qu'une  observation  a  faire.  La  maison  de 
tgr  le  duc  de  Bordeaux  est  la  maison  qu'avait 
Bon  malheureux  père  à  l'époque  où  il  fut  assas- 
siné. On  a  conservé  au  fils  les  serviteurs  du  père. 
Je  ne  péUse  pas  que  la  Chambre  puisse  y  trouver 
à  redire.  (Mouvement  général  d'assentiment») 

M.  le  général  Fov.  Je  ne  monte  à  la  tribune 
que  pour  redresser  l'opinion  que  la  Chambre 

[courrait  se  former  sur  un  fait.  J'y  monte  avec 
'envié  de  dire  la  vérité,  quoiqu'un  ministre  du 
Roi  ait  proclamé  d'une  manière  fort  étrange  que 
Bi,  on  avait  des  vérités  à  dire  à  cette  tribune  1  on 
ii*y  monterait  pas. 

Je  ne  veux  pas  traiter  la  question  du  service 
des  troupes  suisses,  ni  sous  le  rapport  politique, 
ni  sous  le  rapport  militaire.  Je  ne  veux  pas  de- 
mander en  ce  moment  si  les  Suisses  sont  utiles 
pendant  lanaix,  etô'ils  seraient  utiles  pendant 
la  guerre,  je  ne  veux  pas  non  plus  examiner  | 
s'ils  coûtent  trop  ou  si  leurs  services  ne  sont  I 
t)ayés  que  ce  qu'ils  valeuL   Nais  Thouorable  I 


préopinarit  vous  à  dit  qUe  TàllidUte  dés  Suisses 
préservait  Une  poHlon  considérable  de  nbs  fron- 
tières. C'est  une  vieille  erreur  î  la  Suisse  est  au- 
jourd'hui Un  pays  ouvert  à  tout  venant  ;  l'expé- 
rience des  derniers  temps  l'a  démontré.  C'est  un 
malheur  sans  doute  qui  a  été  provoqué  par  des 
fautes,  peut-être  par  des  fentes  qui  viennent  de 
la  France  ;  mais  le  fait  est  constant. 

Il  n'est  plus  en  notre  pouvoir  de  rétablir  Tih- 
dépendancè  de  la  Suisse  :  d'abord,  parce  que  c^tle 
virginité  du  territoire  Une  fois  violée,  Ue  peut 
plus  se  retrouver;  ensuite  parce  que  nous  Vivons 
a  une  époque  où  les  petites  puissances  né  sont 
Hen,  où  elles  sont  anéanties  devant  la  coalitioa 
des  grandes  puissances.  Quant  au  fait  particulier 
de  nos  frontières  qui  seraient  garanties  par  l'al- 
liance helvétique,  c'est  le  budget  à  la  main  que 
Îe  répondrai  au  préopinant.  Je  lui  dirai  que  la 
)lace  de  Belfort  nous  coûte  plus  de  150,000  frahcs 
par  an,  que  depuis  plusieurs  années  ori  fait  cette 
dépense,  que  rutllllé  eh  est  généralement  sentie. 
Mais  savez-vous  pourquoi  la  petite  place  de  Bel- 
fort  nous  coûte  tant?  C'est  parce  qu'elle  est  1^ 
seule  place  que  nous  ayons  vis-â-vis  de  la  fron- 
tière helvétique.  Ainsi,  puisque  voUs  supportez 
la  charge  de  la  perte  de  l'indépendance  de  la 
Suisse,  cessez  de  vous  larguer  de  cette  indépen  - 
dance,  comme  un  moyen  d'alliance  et  de  sécu- 
rité, . .  [Vive  sensation  à  gàuclic.) 

M.  le  général  Dodon.  On  a  renouvelé  cette 
année  les  reproches  sur  la  cherté  de  la  solde  accor- 
dée aux  troupes  suisses.  Il  suffit  pour  en  disculper 
le  gouvernement  de  rappeler  ce  qui  s'est  passé . 
La  solde  des  sui&ses  n'a  pas  été  fixée  Volontaire- 
ment, mais  en  vertu  d'une  capitulation.  Dès  lors 
les  intérêts  ont  dû  être  débattus.  On  n'a  no  obie- 
nir  que  ces  trouped  se  contenteraient  de  la  solde 
que  reçoivent  les  troUpes  françaises,  parce  qu'à 
répoque  où  il  a  été  question  de  renouveler  cette 
capitulation,  les  puissances  étrangères,  et  nntrë 
autres  les  Pays-Bas,  stipulaient  en  même  temps 
pour  avoir  de  semblables  auxiliaires. 

Si  nous  livions  persisté  pIUs  longtemps  h  ne 
pas  accorder  ce  léger  supplémeUt,  il  eût  été  Im- 
possible d'opérer  le  recrutement  qui  était  si  né- 
cessaire. Dès  l'instant  qu'il  était  reconnu  ^ue 
l'alliance  des  Suisses  couvrait  nos  frontières  de 
l'Est,  il  était  indispensable  d'accorder  à  ces  alliés 
les  avantages  qu'ils  demandaient.  Sans  doute  à 
une  époque  où  toute  l'Europe  en  armes  se  préci- 
pitait sur  la  France,  la  Suisse  n'a  pu  empêcher 
que  son  territoire  fût  traversé  ;  mais  des  guerres 
d'invasion  ne  se  renouvellent  pas  souvent. 

11  est  à  présumer  que  nous  n'aurons  ptUs  a 
soutenir  des  luttes  que  danâ  des  proportions  à 
peu  près  égales.  Alors,  l'alliance  de  la  Suisse  cou- 
vrira utilement  nos  frontières.  Vous  savez  que 
sans  cette  alliance  nous  serions  obligés  d'établir 
trois  places  fortes  sur  les  frontières  de  l'Est,  dont 
les  premiers  fonds  seraient  énormes,  et  dont  l'en- 
tretien coûterait  plus  que  la  solde  des  Suisses. 
J'ajoute  que,  sous  le  dernier  gouvernement,  si  les 
troupes  suisses  à  la  solde  de  la  France  tt'avaienl 
pas  une  paye  plus  forte  que  les  troupes  françai- 
ses, elles  avaient  d'autres  avantages  qui  établis- 
saient une  compensation  en  sa  faveur. 

(On  demande  la  clôture  de  la  discusdiou.) 

Voix  à  gauche  :  Sur  quol?.** 

M.  le  Président.  Sur  led  diverb  amendeobents 
présentés... 
(La  Chambre  fermé  la  discussion.) 
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M.  îé  Président.  Je  rappelle  ramendemeût 
de  M.  Demarçay  tendant  à  la  réduction  de  3  mil- 
lions  Cet  amendement  est-il  appuyé...?  {Voix 

à  qatàche  :  Oui —  On  rit,) 

L'amendement  est  mis  aux  voix.  Trois  ou  qua- 
tre membres  de  la  gauche  se  lèvent.  {On  rit  beau- 
coup,)  —  L'amendement  est  rejeté. 

M.  le  Président  met  aux  voix  Tamendement 
de  M.  de  Cayrol,  tendant  à  la  suppression  des 
dépeilses  de  rEcole  royale  d'état-major. 

L'amendement  est  rejeté. 

M.  le  Président.  La  délibération  est  conti- 
nuée à  demain. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 
Réunion  dans  les  bureaux  du  20  juin  1821* 

A  midi,  la  Chambre  se  réunit  dans  ses  bureaux 
pour  nommer  une  commission  chargée  d'exami- 
ner le  projet  de  loi  relatif  à  l'augmentation  du 
nombre  des  juges  du  tribunal  de  première  ins- 
tance du  département  de  la  Seine. 

Voici  la  liste  des  commissaires  élus  ; 

i*'  bureau.  M.  Mestadier. 

2«  —  M.  Mousnier-Buisson. 

3*  —  M.  Henri  de  Longuève. 

4«  —  M.  ... 

5°  —  M.  de  Yandœuvre. 

G""  —  H.  Génébrias  de  Goute-Pagnon. 

?•  —  M.  le  comte  de  Riocour. 

8*  —  M.  Chevalier^^emore. 

9«  —  M.  Despatys. 


CHAMBRE    DES  DÉPUTÉS. 

a 

PRÉSIDENCE  DE  11.  RAVEZ. 

Séance  du  mercredi  20  min  1821. 

La  séance  s'ouvre  à  une  heure  et  demie  après 
la  réunion  dans  les  bureaux. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  dont  la  rédaction  est  approuvée. 

M.  le  Pré§tdent  procède  au  tirage  au  sort 
pour  le  renouvellement  des  bureaux^ 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
discussion  sur  le  projet  de  loi  de  finances,  —  Bud- 
get  du  ministère  de  ta  guerre  pour  1821. 

M.  le  Président  rappelle  que  dans  la  séance 
d'hier  la  Chambre  a  rejeté  les  amendements  à 
l'article  l*'  du  deuxième  chapitre.  —  U  annonce 

fu'on  va  passer  à  l'article  2,  Intendance  militaire^ 
,614.000  francs. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  demande  à  être  en- 
tendu. 

M.  le  général  marqnls  de  Latour-Mani 
bonrg,  ministre  de  la  guerre.  Messieurs,  je  mq 
présente  à  cette  tribune,  non  pour  rentrer  dans 
la  discussion  qui  a  eu  lieu  nîér,  mais  pour  réta^i 


blir  quelques  faits  présentés  sous  les  couleurs  les 
moins  exactes,  comme  les  plus  dangereuses,  et 
détruire  l'impression  qu'elles  pourraient  laisser 
dans  cette  Chambre.  {Sensation  générale.) 

Je  ne  me  dissimule  pas  la  difficulté  de  répon- 
dre à  un  orateur  éloquent,  dont  nous  aimerions 
à  voir  le  talent  employé  à  défendre  ce  qu'il  at- 
taque avec  tant  de  passion. 

J'opposerai  aux  phrases  brillantes  et  aux  er- 
reurs où  quelquefois  elles  entraînent,  le  langage 
de  la  raison,  toujours  sûr  de  trouver  un  acœs 
facile  chez  les  hommes  qui  veulent  bien  compter 
avant  tout,  le  dévouement  au  Roi,  la  droiture  des 
intentions  et  l'amour  du  bien  public.  (Mouvements 
d^adhésion,) 

J'ai  dit,  Messieurs,  que  l'armée  comptait  dans 
ce  moment  150,000  combattants. 

J'ai  ajouté  que  dans  la  ligne,  les  compagnies 
d'infanterie  peuvent  être  portées  à  120  hommes. 
Cette  arme  formerait  facilement  un  effectif  dou- 
ble de  celui  actuel. 

Ainsi,  dans  un  court  espace  de  temps,  cette  in- 
fanterie, réunie  à  la  cavalerie  et  aux  autres  armes 
spéciales,  présenterait,  comme  je .  l'ai  dit,  une 
force  de  250,000  combattants,  sans  compter  la 
garde  royale. 

Nos  relations  avec  les  puissances  qui  tiennent 
le  premier  rang  en  Europe,  ne  permettent  pas  de 
s'arrêter  à  l'idée  d'une  guerre  imprévue;  mais 
enfin  si  une  agression  inattendue  venait  à  mena- 
cer un  côté  de  nos  frontières,  nous  aurions,  quoi- 
qu'on en  dise,  à  opposer  dans  cê  moment  à  l'en- 
nemi commun  des  forces  assez  imposantes  pour 
l'arrêter  dans  sa  marche,  et  donner  le  temps  aux 
vétérans  de  se  former,  et  à  notre  jeunesse  belli- 
queuse d'accourir  pour  grossir  nos  bataillons. 
(Même  mouvem^ent,) 

C'est  alors  que  cette  armée  qu'on  accuse  don- 
nerait des  preuves  de  ce  courage  et  de  ce  dé- 
vouement qui  sont  l'apanage  des  Français,  plus 
particulièrement  encore  dans  le  moment  du  dan- 
ger, et  qui  prendraient  une  nouvelle  force  par 
cette  antique  attachement  pour  la  famille  de  nos 
Rois  et  ce  que  nous  devons  de  reconnaissance 
aux  institutions  qu'elle  nous  a  données.  (Même 
mouvement,) 

Messieurs,  si  les  liens  de  famille  peuvent  occa- 
sionner quelque  désertion  dans  l'intérieur,  cette 
faute  a  diminué  sensiblement.  Les  jeunes  soldats 
mieux  éclairés  sur  leurs  devoirs  et  leurs  intérêts 
restent  ou  reviennent  bientôt  sous  leurs  dra- 
peaux. 

Quant  à  la  désertion  à  l'extérieur ,  quelques 
hommes  presque  toujours  coupables  de  délits 
graves  et  qui  heureusement  sont  peu  nombreux, 

Seuvent  commettre  ce  crime  quelquefois;  mais 
es  lors  ils  ne  sont  plus  Français,  et  vous  repous- 
serez avec  moi.  Messieurs,  ridée  de  désertion 
qu'on  voudrait  imprimer  sur  nos  soldats. 

Cette  inquiétude  qu'on  vous  a  dit.  Messieurs, 
exister  dans  l'armée,  et  qui  serait  causée  par  la 
nouvelle  organisation  de  rinfanterie,  est  démen- 
tie par  le  bon  esprit  qui  règne  dans  les  corps  de 
cette  armée. 

Allez  voir,  vous  a-t-on  dit,  les  régiments. 

Voyez  si  la  confiance  y  règne.  Allez-y  chercher, 
a-t-on  ajouté,  cet  attachement  au  drapeau,  cet 
enthousiasme  pour  le  Roi  et  la  patrie. 

Moi  aussi,  Messieurs,  je  dirai  :  Voyez  ce  qui 
s'est  passé  à  Grenoble  et  partout  où  la  malveil- 
lance et  les  ennemis  4u  Roi  et  de  l'ordre  public 
se  sont  montrés.  (Vmx  nombreuses  :  Très-bien, 
très-bien.) 

Allez  voir  les  régiments  t  vous  y  trouverez  la 
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conGaace,  celte  UDion^  cette  discipline  et  cet  or- 
dre, ces  sentiments  de  fidélité  à  la  monarchie 
légitime,  inséparables  d'une  armée  qui  connaît 
rétendue  de  ses  devoirs  et  de  ses  serments. 

Dans  les  régiments  de  toutes  les  armes,  partout 
vous  trouverez  Tbonneur  français  ;  cet  honneur 
français  qui  prépara  toujours  cette  gloire  qui,  à 
toutes  les  époques  de  notre  histoire,  s  est  attachée 
à  nos  armes. 

Je  dirai  encore,  Messieurs,  aUez  voir  ces  régi- 
ments, et  vous  y  trouverez  Tindignation  la  plus 
profonde  sur  la  manière  dont  on  ose  interpréter 
et  leur  conduite  et  leurs  sentiments.  (Nouveau 
mouvement  ) 

Non,  Messieurs,  aucun  motif  honteux,  et  qu'on 
ne  puisse  avouer,  n'a  commandé  la  nouvelle 
organisation  de  1  infanterie,  comme  on  vous 
Ta  dit. 

On  n'a  pas  bouleversé  l'armée  pour  avoir  fait 
une  réduction  de  dix-huit  cadres  de  bataillons,  et 
on  n'a  pas  attaqué  des  droits  acquis.  Il  n'y  a  de 
droits  acquis  que  lorsque  des  récompenses  vien- 
nent marquer  la  fin  des  carrières  militaires; 
c'est  une  vérité  qu'on  ne  peut  récuser.  D'ailleurs^ 
la  plus  grande  partie  des  officiers  ont  conservé 
leurs  emplois;  les  autres  les  reprendront  succes- 
sivement. 

Et  puisqu'on  ne  craint  pas  d'attaquer  si  souvent 
et  si  ouvertement  les  intentions  du  gouvernement 
du  Roi,  ilmesera.'sans  doute  permis  dédire  à  mon 
tour  :  Ne  craignez- vous  pas  qu'on  n'interprète  vos 
discours,  et  qu'on  ne  finisse  par  soupçonnerou'ils 
tendent  a  ébranler  la  fidélité  des  troupes  !  Loin 
de  moi  cette  pensée;  cependant  un  ministre  du 
Roi,  dont  on  accuse  si  honteusement  les  actes, 

S  eut  à  son  tour  accuser  l'apparence  qu'on  peut 
onner  aux  intentions.  (Tres-vive  sensation^ 

H.Iiaisnéde  Villeves^ne.  Messieurs,  témoins 
journaliers  de  la  misère  des  contribuables,  dé- 
positaires de  leurs  dol^nces  et  de  leurs  réclama- 
tions, malgré  le  peu  de  succès  qui  a  jusqu'ici 
couronné  nos  efforts,  nous  n'en  ferons  pas  moins 
retentir  à  cette  tribune  la  voix  sévère  de  l'éco- 
nomie, et'nous  croirons  par  là  remplir  notre  dou- 
ble devoir,  et  de  sujet  fidèle  et  de  loyal  député. 

L'examen  du  chapitre  qui  regarde  l'intendance 
militaire  nous  révélera  les  déplorables  progrès 

Sue  nous  faisons  tous  les  jours  dans  la  carrière 
e  la  prodigalité. 

En  1788,  lorsque  la  France  s'enorgueillissait 
d'une  sunerbe  armée  de  220,000  hommes  et 
de  45,000  miliciens,  le  Trésor  entrenait  230  com- 
missaires des  guerres  qui  coûtaient  7  à  800,000 
francs,  et  cette  époque  de  notre  ancienne  monar- 
chie n'est  pas  célèbre  dans  les  fastes  de  l'économie. 
En  1781,  l'Assemblée  constituante  n'en  comptait 
que  156.  L'an  dernier,  265  intendants,  sous-in- 
tendants militaires  et;ac(joiDts  étaient  portés  sur  le 
budget  de  la  guerre  et  coûtaient  2,500,000  francs. 
L'énormlté  de  certains  traitements,  celui  entre 
autre  du  premier  intendant  militaire  de  la  garde 
royale  fixé  à  32,198  francs j  celui  du  premier  in- 
tendant de  l'o  division  militaire  de  51,698  francs, 
excitèrent  dans  cette  Chambre  de  vives  réclama- 
tions. 

Certes,  cette  année  nous  devions  nous  attendre 
à  voir  nos  plaintes  accueillies.  Par  quelle  fatalité 
le  nombre  des  intendants,  sous-intendants  mili- 
taires et  adjoints  se  trouve-t-il  augmenté  de  35,  et 
leur  dépense  de  114,000  francs?  En  Tan  x,  la 
France  triomphante  dominait  sur  la  Hollande  et 
voyait  au  bord  du  Rhin,  qui  coulait  sous  ses  lois, 
flotter  ses  étendards  yictorieux;  protectrice  de  la 


Suisse,  elle  avait  associé  l'Italie  conquise  à  ses 
hautes  destinées;  notre  dette  n'était  que  de  45  mil- 
lions de  rente,  et  la  garnison  de  Paris  de  25.000 
hommes.  Alors  7  inspecteura  aux  revues,  ordon- 
nateurs et  commissaires  des  guerres  y  suffisaient 
pour  l'administration,  et  coûtaient  55,000  franes. 

Aujourd'hui,  après  avoir  éprouvé  les  calamités 
et  les  ravages  d'une  double  invasion,  courbés  sons 
le  poids  d'une  dette  de  plus  de  4  milliards  et 
d'un  budget  de  940  millions  d'impôt,  en  comp- 
tant les  5  centimes  des  communes  et  les  5  cen- 
times facultatifs  et  les  produits  des  octrois,  noos 
entretenons  pour  la  garnison  de  Paris,  qui  n'est 
que  de  12,000  hommes,  22  intendants,  sous-in- 
intendants  et  adjoints,  et  la  dépense  dépasse 
300,000  francs. 

Est-ce  là  gouverner  dans  l'intérêt  du  prince  et 
des  sujets  I  Si  la  création  d'une  place  inutile  ou 
superflue  enchaîne  un  individu  au  char  de  l'an- 
torité  par  les  liens  de  l'intérêt  ou  delà  reconnais- 
sance, elle  enfante  dans  la  nation,  10,000  fron- 
deurs et  100,000  mécontents. 

Et  si  votre  docile  complaisance  vous  porte  à 
consacrer  ces  augmentations  perpétuelles  de  dé- 
I>ense,  certes  vous  ne  recueillerez  pas  les  félicita- 
tions des  contribuables. 

M.  de  C^ayrol.  Messieurs,  j'ai  déjà  eu  Thon- 
neur  de  vous  faire  observer  que  si  on  voulait  se 
servir  du  corps  de  l'intendance  militaire  conune 
il  conviendrait  de  le  faire,  l'Etat  devrait  bientôt  à 
ce  corps  la  réforme  de  tous  les  abus  de  l'admi- 
nistration de  la  guerre. 

En  effet,  Messieura,  l'attribution  principale 
d'un  intendant  militaire  est  d'être  l'homme  dn 
Roi  pour  défendre  le  soldat,  pour  opposer  la  di- 
gue des  lois  et  des  règlements  à  tous  les  enva* 
hissements  du  pouvoir  militaire  dont  l'essence 
est  de  marcher  sans  entraves,  de  ranger  sons  le 
même  niveau  tout  ce  qui  lui  est  subordonné  et  de 
s'étendre  sans  mesure,  si  une  autorité  de  contrôle 
indépendante  de  son  action  n'en  arrêtait  l'eltet. 

Je  suis  loin,  comme  vous  le  voyes.  Messieurs, 
de  partager  l'opinion  de  M.  le  général  Donnadien^ 
qui,  hier,  à  cette  tribune,  exprimait  le  désir  de 
voir  l'administration  des  troupes  confiée  aux 
officiers  qui  les  comiûandent.  11  m'a  été  pénible, 
je  dois  le  dire,  Messieura,  d'entendre  le  défenseur 
de  la  monarchie  avancer  des  principes  qui,  bHïb 
étaient  mis  en  pratique  dans  un  temps  aussi 
orageux  que  le  nôtre,  seraient  dans  le  cas  d'oo- 
casionner  les  maux  les  plus  grands,  et  de  foci- 
liter  à  quelque  nouveau  Buonaparte  la  route  du 
despotisme  militaire.  Car,  ces  principes  furent 
ceux  du  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie. 
C'est  en  s'emparant  de  tous  les  pouvoira,  après  te 
passage  des  Alpes,  qu'il  a  successivement  rendu 
toutes  les  lois  muettes  devant  sa  volonté,  et  qu'il 
a  passé  de  la  conquête  à  l'usurpation. 

En  nous  citant  les  Romains  pour  exemple,  M.  le 
général  Donnadieu  réfutait  lui-même  son  opinion, 
car  ce  serait  dans  les  malheura  qu'occasionnèrent 
à  la  république  leurs  généraux  administrateura 
que  j'irais  chercher  des  autorités  pour  justifier 
mes  assertions,  si  j'avais  besoin  ^articuler  des 
feits  à  l'appui  de  ce  que  j'avance. 

Mais  sans  comparer,  Messieura,  des  mœura,de8 
usages,  et  des  lois  qui  n'ont  aucun  rapport  avec 
ce  que  nous  voyons  tous  les  joure  :  sans  rappe- 
ler cette  religion  du  serment,  si  sacré  ches  les  Ro- 
mains et  transgressé  chez  nous  à  plus  d'une  épo- 
gue,  sans  aucune  pudeur,  il  me  suffira  de  vous 
faire  observer  que  le  meilleur  moyen  de  démon- 
trer jusqu'à  l'évidence  les  conséquences  graves 
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TElat  fut  obligé  de  lenr  payer  un  traitement  sans 
recevoir  aucan  service  en  échange,  pendant  qu'il 
salariait  d'un  autre  côté  des  enfants  n'ayant  au- 
cun titre  acquis;  ainsi,  par  suite  de  cette  disposi- 
tion, on  vit  ces  enfants  avoir  un  rang  dans  J'ar- 
mée,  avec  des  appointements  de  1,466  francs, 
tandis  que  d'anciens  officiers  furent  privés  du  rang 
qu'ils  avaient  eu  jusque-là  dans  cette  même  ar- 
mée, puisque  le  grade  qu'on  leur  conserve  n'y  a 
plus  aemploi.  Aussi,  l'espérance,  cette  dernière 
consolation  de  celui  qui  souffre,  leur  étant  en- 
tièrement enlevée,  l'injustice  dont  ils  pouvaient 
se  dire  la  victime,  leur  apprit  à  prononcer  avec 
amertume  un  nom  qui  ne  devait  se  trouver  dans 
la  bouche  des  Français  que  pour  être  béni. 

Loin  de  moi,  Messieurs,  toute  idée  de  vouloir 
attaquer  ici  l'une  des  premières  prérogatives  du 
Roi,  celle  de  constituer  l'armée  à  sa  guise,  et 
d'en  composer  ou  décomposer  les  éléments  sui- 
vant qu'il  le  juge  nécessaire  au  bien  de  l'État  et 
de  son  service.  Mais  cependant,  Messiears,  puis- 
que le  monarque  a  cru  devoir,  en  octroyant  la 
Charte  à  ses  peuples,  les  associer  au  partage  de 
l'autorité  lé^'islative,  et  laisser  surtout  à  la  Cham- 
bre des  députés  l'initiative  du  consentement  de  l'im- 
pôt et  la  libre  discussion  des  dépenses,  ii  est  du 
devoir  des  membres  de  celle  Chambre  d'appeler 
l'attention  du  prince  sur  les  vices  de  l'adminis- 
tration, en  proposant  le  rejet  des  dépenses  qui 
s'appliquent  à  un  personnel  trop  nombreux,  ou 
à  des  créations  surabondantes  et  dont  rien  ne 
justifie  la  nécessité. 

C'est  d'après  ces  motifs,  Messieurs,  qu'accom- 
plissant le  vœu  de  la  commission  sur  cet  article, 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  d'ajouter  à  la 
somme  de  32,400  francs,  dont  elle  demande  la  ré- 
duction, celle  do  22,735  francs,  montant  du  trai- 
tement de  19  élèves,  placés  tant  à  Paris  que  dans 
les  divisions  militaires. 

Qu'on  laisse  subsister  cette  portion  du  corps  de 
l'intendance  malgré  son  inutilité,  j'y  consens; 
mais  que  semblables  aux  surnuméraires  des 
différentes  administrations  les  élèves  ne  reçoivent 
aucun  salaire  du  Trésor,  et  qu'on  ne  prodigue  pas 
l'argent  de  l'Etat  à  des  jeunes  gens  appartenant 
la  plupart  à  des  familles  riches,  et  qui  n'étant 
pas  encore  capables  d'offrir  des  services  réels  en 
échange  d'un  traitement,  peuvent  être  alors,  sans 
injustice,  placés  en  dehors  d'un  cadre  qui  aurait 
été,  suivant  ses  premiers  projets,  exclusivement 
réservé  aux  membres  des  deux  corps  supprimés, 
et  dent  le  recrutement  devait  s'opérer  après  ex- 
tinction parmi  les  majors,  les  quartiers-maîtres 
et  les  ofûciers  d'habillement.  Cette  mesure  offrait 
une  perspective  réelle  d'avancement  à  ces  offi- 
ciers qui,  voyant  leur  carrière  militaire  circon- 
scrite dans  un  très-petit  espace,  puisque  leurs 
grades  n'ont,  en  quelque  sorte,  aucune  espèce 
d'analogie  avec  ceux  qui  les  suivent  dans  la  pro- 

tression  ascendante,  tandis  qu'ils  ont  un  rapport 
irect  avec  ceux  du  corps  de  l'intendance. 
Permettez  en  terminant.  Messieurs,  que  je  ré- 
ponde à  l'imputation  qui  m'a  été  faite  hier  à  cette 
tribune,  par  M.  le  marquis  de  la  Tour  du  Pin, 
d'avoir  parlé  en  haine  du  corps  royal  d'état- 
major,  parce  que  j'ai  demandé  la  réduction  des 
fonds  affectés  aux  élèves  de  ce  corps,  et  que  j'ai 
fait  voir  l'inutilité  d'une  école  spéciale  pour  leur 
donner  les  connaissances  qui  doivent  être  propres 
aux  officiera  appelés  à  en  faire  partie. 

La  haine.  Messieurs,  est  un  vice  étranger  à 
mon  cœur,  et  comment  pourrai -je  haïr  un  corps 
dans  lequel  je  compte  plusieurs  amis  I  Cette  im** 
patationest  donc  tout  à  fait  gratuite,  et  si  les  opi- 


nions qui  s'émettent  à  cette  tribune,  ^  propos  de 
la  discussion  des  dépenses  de  l'Etat,  étaient  tou- 
jours interprétées  d'une  semblable  manière,  les 
droits  inhérents  à  la  qualité  de  député  seraient  évi- 
demment violés,  puisqu'alors  il  n'y  aurait  plus 
aucune  possibilité  de  critiquer  l'emploi  des  de- 
niers publics,  sans  être  exposé  à  voir  les  inten- 
tions les  plus  pures  entièrement  dénaturées. 

J'espère  donc  que  M.  le  marquis  de  la  Tour  do 
Pin  voudra  bien  reconnaître  que  je  n'ai  pas  eu 
plus  de  haine  hier  contre  le  corps  royal  d'ôtat- 
major,  que  je  n'ai  aujourd'hui  contre  celui  de 
l'intendance,  eu  demandant  une  réduction  sur 
les  dépenses  qu'il  occasionne. 

Je  vote  donc  pour  que  55,135  francs  soient  re- 
tranchés de  l'article  2  du  chapitre  IV,  dont  le 
chiflre  total  ne  sera  plus  alors  que  de  2,558,865  fr. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  le  i^ënéral  Foy.  Ces  jours  derniers,  lors- 
que vous  discutiez  le  traitement  du  directeur 
général  de  la  police^  un  ministre  du  Roi  vous  a 
dit  que  votre  vote  ne  pourrait  atteindre  l'institu- 
tion, et  que  si  vous  supprimiez  le  traitement,  il 
regarderait  comme  son  devoir  de  conseiller  au 
Roi  de  maintenir  la  place.  Cela  s'est  pratiqué 
dans  le  département  de  la  guerre  précisément 
pour  l'article  qui  nous  occupe.  M.  le  ministre  de 
la  guerre  demandait  l'an  dernier  pour  le  service 
de  l'intendance  militaire  2,600,000  francs.  Vous 
avez  discuté  cette  demande  et  adopté  une  propo- 
sition de  réduction  faite  par  la  commission  de 
100,000  francs.  Vous  avez  trouvé  qu'il  y  avait 
lieu  à  faire  cette  réduction,  parce  que  le  nombre 
des  intendants  et  sous-intendants  militaires  vous 
a  paru  bien  au-dessus  des  besoins  réels  du  service, 
car  un  grand  nombre  d'entre  eux  sont  amoncelés 
à  Paris,  et  employés  à  des  fonctions,  à  des  co- 
mités, à  des  missions  temporaires,  qui  n'ont  que 
des  rapports  très-indirects  avec  le  service  des  in- 
tendants militaires.  Vous  avez  trouvé  en  outre 
?|ue  l'allocation  des  frais  de  bureaux  n'était  na# 
aite  à  l'intendant  militaire,  conformément  kiçff- 
donnance  du  29  juillet  1817  ;  on  n'a  pas  voulu 
cette  année,  à  ce  qu'il  parait,  vous  donner  es 
moyens  d^apprécier  cette  dépense,  puisqu'on  a 
réuni  en  une  seule  colonne  la  totalité  des  alloca- 
tions pour  les  intendants  militaires,  tandis  qt'on 
avait  toujours  précédemment  distingué  avec  soin 
la  solde  du  grade,  des  frais  de  bureaux  et  de  ce 
qu'onappelle  la  solde  de  secrétaire.  On  avait  même 

Brésenté  le  calcul  de  ce  qui  revenait  à  chacun, 
aintenant  on  présente  les  sommes  en  bloc  non- 
seulement  pour  les  intendants  militaires)  mais 
pour  toutes  les  parties  prenantes. 

La  commission  de  dépense  de  cette  année  vous 
a  dit  qu'on  avait  demandé  l'aquée  dernière  une 
réduction  de  100,000  francs^  mais  qu'elle  n'avait 
pas  eu  lieu.  La  commission  s'est  trompée  ;  car 
cette  réduction  a  été  effectivement  prononcée  par 
une  décision  de  la  Chambre.  Loin  de  s'y  con- 
former et  de  diminuer  en  conséquence  le  corps 
do  l'intendance  militaire,  ce  corps  a  été  augmenté 
par  une  ordonnance  du  22  septembre  1820,  de 
vingt  sons-intendants,  cinq  adjoints  et  dix  aides. 
Pourquoi  a-t-on  fait  cette  augmentation  au  mo- 
ment môme  où  il  y  avait  lieu  à  faire  une  dimi- 
nution? Mais  pour  colorer  cette  augmentation, 
pour  lui  donner  dans  le  public  une  apparence  de 
justice,  on  a  porté  à  la  suite  du  cadre  de  Tin- 
tendance  militaire  un  cadre  supplémentaire  d'in- 
tendants, BOUs-intendants  et  adjoints,  tirés  des 
anciens  eommissairea  des  guerres  ou  inspecteurs 
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II.  lé  Président.  Je  rappelle  raiHendemeat 
de  M.  Demarçay  tendant  à  la  réduction  de  3  mil- 
lions  Cet  amendement  est-il  appuyé...?  {Voix 

à  gauche  :  Oui —  On  rit,) 

L'amendement  est  mis  aux  voix.  Trois  ou  qua- 
tre membres  de  la  gauche  se  lèvent.  [On  rit  beau- 
coup,]  —  L'amendement  est  rejeté. 

M.  le  Prééidieiit  met  aux  voix  Tamendement 
de  M.  de  Cayrol,  tendant  à  la  suppression  des 
dépenses  de  l'Ecole  royale  d'état-major. 

L'amendement  est  rejeté. 

M.  le  Président.  La  délibération  est  conti- 
nuée à  demain. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


CHAMBRE    DBS   DÉPUTÉS. 
Réunion  dan$  les  bureaux  du  20  juin  1821. 

A  midi,  la  Chambre  se  réunit  dans  ses  bureaux 
pour  nommer  une  commissiou  chargée  d'exami- 
ner le  projet  de  loi  relatif  à  l'augmentation  du 
nombre  des  juges  du  tribunal  de  première  ins- 
tance du  département  de  la  Seine. 

Voici  la  liste  des  commissaires  élus  ( 

i**  bureau,  M.  Mestadier. 

2<>       —     M.  MoQsnier-fiuissoD. 

3<»       —     M.  Henri  de  Longuève. 

4e  _        -' 


5**  —  M.  de  Vandœuvre. 

6""  —  M.  Génébrias  de  Goute-Pagnon. 

?•  —  M.  le  comte  de  Riocour. 

8*  —  M.  Cbevalier-Lemore. 

9«  —  M.  Despatys. 


CHAMBRE    DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  mercredi  20  «uin  1821. 

La  séance  s'ouvre  à  une  heure  et  demie  après 
la  réunion  dans  les  bureaux. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  dont  la  rédaction  est  approuvée. 

M.  le  Président  procède  au  tirage  au  sort 
pour  le  renouvellement  des  bureaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
discussion  sur  le  proiet  de  loi  de  finances,  —  Budr- 
get  du  ministère  de  la  guerre  pour  1821. 

M.  le  Président  rappelle  que  dans  la  séance 
d'hier  la  Chambre  a  rejeté  les  amendements  à 
l'article  l*'  du  deuxième  chapitre.  —  U  annonce 

fu'on  va  passer  à  l'article  2,  Intendance  militaire, 
,614.000  francs. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  demande  à  être  en- 
tendu. 

M.  le  général  narqnis  de  liatour-lilan-i 
bonr§^y  ministre  de  la  guerre.  Messieurs,  je  me 

firésente  à  cette  tribune,  non  pour  rentrer  dané 
a  discussion  qui  a  eu  lieu  nlér,  mais  pour  rétai 


blir  quelques  faits  présentés  sous  les  couleurs  les 
moins  exactes,  comme  les  plus  dangereuses,  et 
détruire  l'impression  qu'elles  pourraient  laisser 
dans  cette  Chambre.  {Sensation  générale.) 

Je  ne  me  dissimule  pas  la  difticulté  de  répon- 
dre à  un  orateur  éloquent,  dont  nous  aimerions 
à  voir  le  talent  employé  à  défendre  ce  qu'il  at- 
taque avec  tant  de  passion. 

J'opposerai  aux  phrases  brillantes  et  aux  er- 
reurs où  quelquefois  elles  entraînent,  le  langage 
de  la  raison,  toujours  sûr  de  trouver  un  accès 
facile  ôhex  les  hommes  qui  veulent  bien  compter 
avant  tout,  le  dévouement  au  Roi,  la  droiture  des 
intentions  et  l'amour  du  bien  public.  (Mouvements 
d^adhésion,) 

J'ai  dit,  Messieurs,  que  l'armée  comptait  dans 
ce  moment  150,000  combattants. 

J'ai  ajouté  que  dans  la  ligne,  les  compagnies 
d'infanterie  peuvent  être  portées  à  120  hommes. 
Cette  arme  formerait  facilement  un  effectif  dou- 
ble de  celui  actuel. 

Ainsi,  dans  un  court  espace  de  temps,  cette  in- 
fanterie, réunie  à  la  cavalerie  et  aux  autres  armes 
spéciales,  présenterait,  comme  je .  l'ai  dit,  une 
force  de  250,000  combattants,  sans  compter  la 
garde  royale. 

Nos  relations  avec  les  puissances  qui  tiennent 
le  premier  rang  en  Europe,  ne  permettent  pas  de 
s'arrêter  à  l'iaée  d'une  guerre  imprévue;  mais 
enfin  si  une  agression  inattendue  venait  à  mena- 
cer un  côté  de  nos  frontières,  nous  aurions,  quoi- 
qu'on en  dise,  à  opposer  dans  et  moment  à  l'en- 
nemi commun  des  forces  assez  imposantes  pour 
l'arrêter  dans  sa  marche,  et  donner  le  temps  aux 
vétérans  de  se  former,  et  à  notre  jeunesse  belli- 
queuse d'accourir  pour  grossir  nos  bataillons. 
(Même  mouvement,) 

C'est  alors  que  cette  armée  qu'on  accuse  don- 
nerait des  preuves  de  ce  courage  et  de  ce  dé- 
vouement qui  sont  l'apanage  des  Français,  plus 
particulièrement  encore  dans  le  moment  du  aan- 
ger,  et  qui  prendraient  une  nouvelle  force  par 
cette  antique  attachement  pour  la  famille  de  nos 
Rois  et  ce  que  nous  devons  de  reconnaissance 
aux  institutions  qu'elle  nous  a  données.  {Même 
mouvement,) 

Messieurs,  si  les  liens  de  famille  peuvent  occa- 
sionner quelque  désertion  dans  l'intérieur,  cette 
faute  a  diminué  sensiblement.  Les  jeunes  soldats 
mieux  éclairés  sur  leurs  devoirs  et  leurs  intérêts 
restent  ou  reviennent  bientôt  sous  leurs  dra- 
peaux. 

Quant  à  la  désertion  à  l'extérieur ,  quelques 
hommes  presque  toujours  coupables  de  délits 
graves  et  qui  heureusement  sont  peu  nombreux, 
peuvent  commettre  ce  crime  quelquefois;  mais 
dès  lors  ils  ne  sont  plus  Français,  et  vous  repous- 
serez avec  moi.  Messieurs,  ridée  de  désertion 
qu'on  voudrait  imprimer  sur  nos  soldats. 

Cette  inquiétude  qu'on  vous  a  dit,  Messieurs, 
exister  dans  Tarmée,  et  qui  serait  causée  par  la 
nouvelle  organisation  de  Vinfanterie,  est  démen- 
tie par  le  bon  esprit  qui  règne  dans  les  corps  de 
cette  armée. 
Allez  voir,  vous  a-t-on  dit,  les  régiments. 
Voyez  si  la  confiance  y  règne.  Allez-y  chercher, 
a-t-on  ajouté,  cet  attachement  au  drapeau,  cet 
enthousiasme  pour  le  Roi  et  la  patrie. 

Moi  aussi,  Messieurs,  je  dirai  :  Voyez  ce  qui 
s'est  passé  à  Grenoble  et  partout  où  la  malveil- 
lance et  les  ennemis  c^u  Roi  et  de  l'ordre  public 
se  sont  montrés.  (Vota?  nombreuses:  Très-bien, 
très-bioL.) 
Allez  voir  les  régiments  :  vous  y  trouverez  la 
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qu'on  puisse  supposer  qu'il  ne  l'eût  pas  effectuée 
en  totalité  si  elle  eût  été  véritablement  compa- 
tible avec  les  exigences  du  service. 

Mais,  dit-on,  puisque  le  service  s*est  bien  fait 
en  18ly  et  en  1820  avec  le  nombre  d'intendants 
et  de  sous-intendants  déterminé  en  1817,  pour- 

2uoi  l'ordonnance  de  création  a-t-elle  été  suivie 
'une  autre  qui  élargit  un  cadre  reconnu  suffisant? 
Nous  entrerons  à*  ce  sujet  dans  quelques  expli- 
cations. 

Au  moment  où  l'intendance  militaire  fut  créée, 
le  personnel  des  deux  corps  à  supprimer  se  com- 
posait de  8  à  900  fonctionnaires;  ainsi,  il  y  avait  : 
plus  de  800  candidats  pour  250  places  ;  tout  ce 
qui  excédait  ce  nombre  tombait  dans  la  réforme; 
ceux  qui  en  furent  atteints  adressèrent  de  vives 
réclamations;  elles  furent  appuyées  par  un  grand 
nombre  de  membres  de  cette  Chambre. 

Le  ministre  ayant  dû  s'en  faire  rendre  compte, 
et  chercher  les  moyens  d'y  faire  droit,  reconnut 
que  le  cadre  primitif  de  rintendance  était  trop 
restreint,  et  qu'en  cet  état  de  choses,  on  serait 
inévitablement  amené  à  créer ^  en  temps  de  guerre, 
de  ces  emplois  provisoires  dont  Vextstence  a  déjà 
fait  tant  de  mal  à  l'administration  ;  il  jugea  donc 
un  changement  nécessaire,  et  trouvant  ainsi  dans 
une  amélioration  générale  la  possibilité  de  répa- 
rer, autant  que  les  circonstances  le  permettraient, 
ce  que  Torganisation  avait  eu  de  trop  rigoureux 
à  regard  des  individus,  il  pronosa  l'augmentation 
de  cadre  déterminée  par  l'oraonnance  du  27  sep- 
tembre dernier.  Si  on  l'observe  dans  ses  résul- 
tats, on  restera  convaincu  que  les  intérêts  de 
l'fitat  y  ont  été  ménagés  avec  une  grande  sollici- 
tude^ puisque  25  hommes  seulement  en  ont  res- 
senti les  effets  ;  puisqu'au  moyen  de  la  compen- 
sation qu'elle  établit  entre  la  dépense  d'activité 
qu'elle  crée  et  les  demi-soldes  nréexistantes,  la 
différence  n'est  plus  que  de  32,000  francs;  et 
qu'au  moyen  de  la  réduction  qui  s'opérera  suc- 
cessivement dans  la  solde  de  la  première  classe 
des  adioints,  cette  différence,  dans  la  suite, 
disparaîtra  entièrement. 

On  s'est  plaint  de  raugmeotalion  du  nombre 
des  élèves,  et  l'on  a  avancé  que  cette  nouvelle 
création  avait  porté  atteinte  aux  droits  des  an- 
ciens adjoints. 

Ce  reproche  n'est  pas  fondé  :  en  effet,  l'ordon- 
nance qui  accroît  l'effectif  des  élèves,  proroge  de 
plusieurs  années  l'époque  jusqu'à  laquelle  les 
adjoints  pourront  rentrer  dans  le  nouveau  corps  ; 
époque  qui  avait  été  fixée  au  31  décembre  1822. 

Les  élèves  n'ont  rien  de  commun  avec  les  an- 
ciens adjoints;  ils  ne  leur  ont  rien  enleVé.  Pense- 
t-on  qu'il  fût  convenable  d'admettre  ces  derniers 
comme  élèves?  mais,  outre  que  cela  ne  leur  con- 
venait pas,  pouvait-on  affecter  à  un  tel  emploi 
des  ^ens  de  trente  à  quarante  ans?  Et  d'ailleurs, 
Messieurs,  bien  qu'il  y  ait  un  grand  nombre  de 
Bous-lieutenants  en  demi-solde,  n'est-on  pas  dans 
l'obligation  d'en  faire  toiïâ  les  jours  de  nouveaux  ? 

Non,  Messieurs,  le  mal  dont  se  plaignent  les 
anciens  adjoints  (car  ce  sont  leurs  plaintes  qui 
se  font  entendre  ici),  le  mal  dont  ils  se  plaignent 
n'est  pas  là  :  il  est  dans  l'abus  qu'on  a  fait  dans 
la  dernière  ^erre  des  nominations  provisoires  ; 
on  a  cru  voir  une  carrière  ouverte,  chacun  s'y 
est  jeté  à  corps  perdu  ;  tous  les  cadres  ont  été 
guadruplés;  le  résultat  devait  être  ce  qu'il  a  été  : 
ici  les  circonstances  ont  tout  fait. 

Quant  à  l'existence  des  élèves,  elle  se  motive 
par  le  besoin  d'avoir  pour  ce  corps,  comme  pour 
tous  les  corps  spéciaux,  une  pépinière  de  sujets 
propres  à  ce  service  et  qui  s'y  soient  destinés  de 


bonne  heure,  ils  ne  sortent  pas  des  écoles,  dit- 
on.  Mais  ils  sont  tenus  à  faire  à  Paris  ou  dans 
d'autres  grandes  villes  trois  années  de  droit  qui 
équivalent  bien  à  des  années  d'écoles  militaires  : 
et  pour  quelle  fin  encore?  pour  arriver  à  faire 
un  noviciat  fort  long,  car  de  longtemps  l'avance- 
ment ne  peut  être  qu'infiniment  long  pour  eux. 

On  s'est  élevé  contre  la  quotité  des  traitements 
des  membres  de  l'intendance  militaire.  Pour  ré- 
duire les  objections  faites  à  leur  juste  valeur,  une 
analyse  succincte  du  budget  est  nécessaire. 

La  somme  de  2,614,000  francs  qui  forme  Ja 
dépense  de  l'Intendance  militaire,  se  divise  en 
deux  parties  bien  distinctes. 

La  première  qui  s'applique  au  service  actif  pro- 
prement dit,  s'élève  à  2,508,000  francs. 

La  seconde,  qui  comprend  la  disponibilité, 
s'élève  à  106,000  francs. 

Cette  seconde  partie  considérée  comme  une  ré- 
serve pour  les  besoins  extraordinaires,  n'offre 
certainement,  ni  par  rapport  à  la  dépense  active, 
ni  par  rapport  à  ce  qui  existe  de  semblable  pour 
les  atLtres  corps  de  Vétat-major  général,  aucune 
exagération.  Dans  ce  cadre,  29  intendants,  sous- 
intendants  et  adjoints,  plus  immédiatement  à  la 
disposition  du  ministre,  reçoivent  à  peu  près  ce 
à  quoi  ils  auraient  droit  s'ils  fussent  restes  dans 
la  classe  des  officiers  en  demi-solde. 

La  somme  de  2,508,000  francs  fini  forme  la 
première  partie,  et  qu'on  peut  considérer  comme 
la  limite  des  dépenses  du  service  actif  en  temps 
de  paix,  se  divise  elle-même  : 

Efn  traitements  individuels,  pour  une  somme 
de  1,402,000  francs. 

En  frais  de  service  ou  solde  de  fonctions,  pour 
1,106,000  francs. 

Cette  dernière  somme,  appliquée  à  221  inten- 
dants, sous-intendants  militaires  et  adjoints,  em- 
ployés activement  dans  la  ^arde,  au  service  des 
places  et  des  divisions  militaires,  donne  un  terme 
moyen  de  5,000  francs,  et  représente  la  dépense 
matérielle  que  nécessite  l'exécution  du  service 
dont  chacun  d'eux  est  chargé.  C'est  sur  cette  par- 
tie qu'a  dû  porter  la  réduction  de  71,000  francs, 
qui  a  été  opérée  en  1820;  et  vous  vous  convain- 
crez bientôt,  Messieurs,  qu'il  est  impossible  de 
lui  en  faire  supporter  une  nouvelle,  si  vous  con- 
sidérez l'immensité  des  détails  qu'embrasse  le 
service  de  l'intendance  militaire,  depuis,  surtout, 
que  les  fonctions  de  deux  corps  ont  été  réunies 
dans  les  mains  d'un  seul,  avec  des  traitements  et 
des  frais  de  service  moindres  ;  depuis  que  Tad- 
ministration  générale^  rentrant  dans  les  vrais 
principeâ,  a  cessé  de  tout  centraliser  à  Park, 
qu'elle  a  délégué  aux  agents  extérieurs  une  partie 
de  ses  pouvoirs  et  remis  dans  leurs  mains  tout 
ce  qui  doit  se  faire  sur  les  lieux,  et  au  moment 
même  de  l'exécution  du  service;  depuis  enfin 
suivant  cette  marche  nouvelle,  elle  a  considérable- 
ment réduit  les  dépenses  d'administration  centrale, 
et  que  celles  de  Pintendance  militaire,  loin  d^étre 
augmentées,  ont  aussi  été  réduites. 

Quant  à  la  solde  personnelle,  l'analyse  de  la 
somme  de  1,402,000  francs  qui  y  est  affectée, 
conduit  à  trouver,  pour  les  260  personnes  qui  y 
participent,  à  un  terme  moyen  individuel  de 
5,400  francs»  auquel  les  intendants  militaires 
contribuent  pour  10,000  francs  ;  les  sous-inten- 
dants militaires  employés  dans  la  garde  et  à  Paris, 
pour  5,  6,  7  et 8,000  francs;  ceux  employés  dans 
les  divisions  militaires,  pour  4,  5  et  6,000  francs, 
et  les  adjoints,  pour  2,d00  francs  à  3,000  francs. 
Certes,  de  telles  fixations,  qui  sont  au-dessous 
de  celles  attribuées  à  l'ancien  corps  des  inspec- 
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M.  1^  Préildent.  Je  rappelle  ramendemeat 
de  M.  Demarçay  tendant  à  la  réduction  de  3  mil- 
lions  Cet  amendement  est-il  appuyé...?  {Voix 

à  gauche  :  Oui —  On  rit,) 

L'amendement  est  mis  aux  voix.  Trois  ou  qua- 
tre ttiembres  de  la  gauche  se  lèvent.  [On  rit  beau- 
coup.) —  L'amendement  est  rejeté. 

M.  le  Prééidieiit  met  aux  voix  Tamendement 
de  M.  de  Cayrol,  tendant  à  la  suppression  des 
dépenses  de  l'Ecole  ro^rale  d'état-major. 

L'amendement  est  rejeté. 

M.  le  Président.  La  délibération  est  conti- 
nuée à  demain. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


CHAMBRE    DBS   DÉPUTÉS. 
Réunion  dan$  les  bureaux  du  20  juin  1821* 

A  midi,  la  Chambre  se  réunit  dans  ses  bureaux 
pour  nommer  une  commission  chargée  d'exami- 
ner le  projet  de  loi  relatif  à  Taugmentation  du 
nombre  des  juges  du  tribunal  de  première  ins- 
tance du  département  de  la  Seine. 

Voici  la  liste  des  comoiissaires  élus  ; 


i« 

2« 

4e 

9« 


bureau.  M.  Mestadier. 

—  M.  MoQsnier-fiuisson. 

—  M.  Henri  de  Longuève. 


M.  de  Vandœuvre. 

M.  Génébrias  de  Goute-Pagnon. 

M.  le  comte  de  Riocour. 

M.  Chevalier-Lemore. 

M.  Despatys. 


CHAMBRE    DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  mercredi  20  ^uin  1821. 

La  séance  s'ouvre  à  une  heure  et  demie  après 
la  réunion  dans  les  bureaux. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  dont  la  rédaction  est  approuvée, 

M.  le  Président  procède  au  tirage  au  sort 
pour  le  renouvellement  des  bureaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
discussion  sur  le  proiet  de  loi  de  finances.  —  Bud^ 
get  du  ministère  de  la  guerre  pour  1821. 

M.  le  Président  rappelle  que  dans  la  séance 
d'hier  la  Chambre  a  rejeté  les  amendements  à 
l'article  1«'  du  deuxième  chapitre.  —  U  annonce 

fu'on  va  passer  à  Farticle  2,  intendance  militaire, 
,614.000  francs. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  demande  à  être  en- 
tendu. 


M.  le  général  narqnis  de  liatour-lllan-i 
boar§^y  ministre  de  la  guerre.  Messieurs,  je  me 

rétai 


Doar§^y  ministre  ae  la  guerre.  Messieurs,  j 

{présente  à  cette  tribune,  non  pour  rentrer 
a  discussion  qui  a  eu  lieu  hîer,  mais  pour 


blir  quelques  faits  présentés  sous  les  couleurs  les 
moins  exactes,  comme  les  plus  dangereuses,  et 
détruire  l'impression  qu'elles  pourraient  laisser 
dans  cette  Chambre.  (Sensation  générale.) 

Je  ne  me  dissimule  pas  la  difficulté  de  répon- 
dre à  un  orateur  éloquent,  dont  nous  aimerions 
à  voir  le  talent  employé  à  défendre  ce  qu'il  at- 
taque avec  tant  de  passion. 

J'opposerai  aux  phrases  brillantes  et  aux  er- 
reurs où  quelquefois  elles  entraînent,  le  langage 
de  la  raison,  toujours  &ûr  de  trouver  un  accès 
facile  thez  les  hommes  qui  veulent  bien  compter 
avant  tout,  le  dévouement  au  Roi,  la  droiture  des 
intentions  et  l'amour  du  bien  public.  (Mouvements 
d^adhésion.) 

J'ai  dit,  Messieurs,  que  l'armée  comptait  dans 
ce  moment  150,000  combattants. 

J'ai  ajouté  que  dans  la  ligne,  les  compagnies 
d'infanterie  peuvent  être  portées  à  120  hommes. 
Cette  arme  formerait  facilement  un  effectif  dou- 
ble de  celui  actuel. 

Ainsi,  dans  un  court  espace  de  temps,  cette  in- 
fanterie, réunie  à  la  cavalerie  et  aux  autres  armes 
spéciales,  présenterait,  comme  je .  l'ai  dit,  une 
force  de  250,000  combattants,  sans  compter  la 
garde  royale. 

Nos  relations  avec  les  puissances  qui  tiennent 
le  premier  rang  en  Europe,  ne  permettent  pas  de 
s'arrêter  à  l'iaée  d'une  guerre  imprévue;  mais 
enfin  si  une  agression  inattendue  venait  à  mena- 
cer un  côté  de  nos  frontières,  nous  aurions,  quoi- 
qu'on en  dise,  à  opposer  dans  et  moment  à  l'en- 
nemi commun  des  forces  assez  imposantes  pour 
l'arrêter  dans  sa  marche,  et  donner  le  temps  aux 
vétérans  de  se  former,  et  à  notre  jeunesse  belli- 
queuse d'accourir  pour  grossir  nos  bataillons. 
(Même  mouvement.) 

C'est  alors  que  cette  armée  qu'on  accuse  don- 
nerait des  preuves  de  ce  courage  et  de  ce  dé- 
vouement qui  sont  l'apanage  des  Français,  plus 
particulièrement  encore  dans  Je  moment  du  aan- 
ger,  et  qui  prendraient  une  nouvelle  force  par 
cette  antique  attachement  pour  la  famille  de  nos 
Rois  et  ce  que  nous  devons  de  reconnaissance 
aux  institutions  qu'elle  nous  a  données.  (Même 
mouvement.) 

Messieurs,  si  les  lienâ  de  famille  peuvent  occa- 
sionner quelque  désertion  dans  l'intérieur,  cette 
faute  a  diminué  sensiblement.  Les  jeunes  soldats 
mieux  éclairés  sur  leurs  devoirs  et  leurs  intérêts 
restent  ou  reviennent  bientôt  sous  leurs  dra- 
peaux. 

Quant  à  la  désertion  à  l'extérieur ,  quelques 
hommes  presque  toujours  coupables  de  délits 
graves  et  qui  heureusement  sont  peu  nombreux, 

Seuvent  commettre  ce  crime  quelquefois;  mais 
es  lors  ils  ne  sont  plus  Français,  et  vous  repous- 
serez avec  moi.  Messieurs,  ridée  de  désertion 
qu'on  voudrait  imprimer  sur  nos  soldats. 

Cette  inquiétude  qu'on  vous  a  dit.  Messieurs, 
exister  dans  l'armée,  et  qui  serait  causée  par  la 
nouvelle  organisation  de  Vinfanterie,  est  démen- 
tie par  le  bon  esprit  qui  règne  dans  les  corps  de 
cette  armée. 

Allez  voir,  vous  a-t-on  dit,  les  régiments. 

Voyez  si  la  confiance  y  règne.  Allez-y  chercher, 
a-t-on  ajouté,  cet  attachement  au  drapeau,  cet 
enthousiasme  pour  le  Roi  et  la  patrie. 

Moi  aussi.  Messieurs,  je  dirai  :  Voyez  ce  qui 
s'est  passé  à  Grenoble  et  partout  où  la  malveil- 
lance et  les  ennemis  c^u  Roi  et  de  l'ordre  public 
se  sont  montrés.  (Vota?  nombreuses:  Très-bien, 
très-bien.) 

Allez  voir  les  régiments  :  vous  y  trouverez  la 
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TEtat  fut  obligé  de  lenr  payer  un  traitement  sans 
recevoir  aucun  service  en  échange,  pendant  qu'il 
salariait  d'un  autre  côté  des  enfants  n'ayant  au- 
cun titre  acquis;  ainsi,  par  suite  de  cette  disposi- 
tion, on  vit  ces  enfants  avoir  un  rang  dans  J'ar- 
mée,  avec  des  appointements  de  1,466  francs, 
tandis  que  d'anciens  officiers  furent  privés  du  rang 
qu'ils  avaient  eu  jusque-là  dans  cette  même  ar- 
mée, puisque  le  grade  qu'on  leur  conserve  n'y  a 
plus  aemploi.  Aussi,  l'espérance,  cette  dernière 
consolation  de  celui  qui  souffre,  leur  étant  en- 
tièrement enlevée,  l'injustice  dont  ils  pouvaient 
se  dire  la  victime,  leur  apprit  à  prononcer  avec 
amertume  un  nom  qui  ne  devait  se  trouver  dans 
la  bouche  des  Français  que  pour  être  béni. 

Loin  de  moi,  Messieurs,  toute  idée  de  vouloir 
attaquer  ici  l'une  des  premières  prérogatives  du 
Roi,  celle  de  constituer  Tarmée  à  sa  guise,  et 
d'en  composer  ou  décomposer  les  éléments  sui- 
vant qu'il  le  juge  nécessaire  au  bien  de  TÊtat  et 
de  son  service.  Mais  cependant.  Messieurs,  puis- 

Sue  le  monarque  a  cru,  devoir,  en  octroyant  la 
harte  à  ses  peuples,  les  associer  au  partage  de 
l'autorité  législative,  et  laisser  surtout  à  la  Cham- 
bre des  députés  l'initiative  du  consentement  de  l'im- 
pôt et  la  libre  discussion  des  dépenses,  il  est  du 
devoir  des  membres  de  celle  Chambre  d'appeler 
l'attention  du  prince  sur  les  vices  de  l'adminis- 
tration, en  proposant  le  rejet  des  dépenses  qui 
s'appliquent  à  un  personnel  trop  nombreux,  ou 
à  des  créations  surabondantes  et  dont  rien  ne 
justifie  la  nécessité. 

C'est  d'après  ces  motifs,  Messieurs,  qu'accom- 
plissant le  vœu  de  la  commission  sur  cet  article, 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  d'ajouter  à  la 
somme  de  32,400  francs,  dont  elle  demande  la  ré- 
duction, celle  de  22,735  francs,  montant  du  trai- 
tement de  19  élèves,  placés  tant  à  Paris  que  dans 
les  divisions  militaires. 

Qu'on  laisse  subsister  cette  portion  du  corps  de 
l'intendance  malgré  son  inutilité,  j'y  consens; 
mais  que  semblables  aux  surnuméraires  des 
différentes  administrations  les  élèves  ne  reçoivent 


pas  encore  capables  d'offrir  des  services  réels  en 
échange  d'un  traitement,  peuvent  être  alors,  sans 
injustice,  placés  en  dehors  d'un  cadre  qui  aurait 
été,  suivant  ses  premiers  projets,  exclusivement 
réservé  aux  membres  des  aeux  corps  supprimés, 
et  dent  le  recrutement  devait  s'opérer  après  ex- 
tinction parmi  les  majors,  les  quartiers-maîtres 
et  les  officiers  d'habillement.  Cette  mesure  offrait 
une  perspective  réelle  d'avancement  à  ces  offi- 
ciers qui,  voyant  leur  carrière  militaire  circon- 
scrite dans  un  très- petit  espace,  puisque  leurs 
grades  n'ont,  en  quelque  sorte,  aucune  espèce 
a  analogie  avec  ceux  qui  les  suivent  dans  la  pro- 
gression ascendante,  tandis  qu'ils  ont  un  rapport 
direct  avec  ceux  du  corps  de  l'intendance. 

Permettez  en  terminant.  Messieurs,  que  je  ré- 
ponde à  l'imputation  qui  m'a  été  faite  hier  à  cette 
tribune,  par  M.  le  marquis  de  la  Tour  du  Pin, 
d'avoir  parlé  en  haine  du  corps  royal  d'état- 
major,  parce  que  j'ai  demandé  la  réduction  des 
fonds  affectés  aux  élèves  de  ce  corps,  et  que  j'ai 
fait  voir  Tinutilité  d'une  école  spéciale  pour  leur 
donner  les  connaissances  qui  doivent  être  propres 
aux  officiera  appelés  à  en  faire  partie. 

La  haioe,  Messieurs,  est  un  vice  étranger  à 
mon  cœur,  et  comment  pourrai^je  haïr  un  corps 
dans  lequel  je  compte  plusieurs  amlsl  Cette  im** 
patatioQ  est  donc  tout  à  fait  gratuite,  et  si  les  opi- 


nions qui  s'émettent  à  cette  tribune,  ^  propos  de 
la  discussion  des  dépenses  de  l'Etat,  étaient  tou- 
jours interprétées  d  une  semblable  manière,  les 
droits  inhérents  à  la  qualité  de  député  seraient  évi- 
demment violés,  puisqu'alors  il  n'y  aurait  plus 
aucune  possibilité  de  critiquer  l'emploi  des  de- 
niers publics,  sans  être  exposé  à  voir  les  inten- 
tions les  plus  pures  entièrement  dénaturées. 

J'espère  donc  que  M.  le  marquis  de  la  Tour  du 
Pin  voudra  bien  reconnaître  que  je  n'ai  pas  eu 
plus  de  haine  hier  contre  le  corps  royal  d'état- 
major,  que  je  n'ai  aujourd'hui  contre  celui  de 
l'intendance,  eu  demandant  une  réduction  sur 
les  dépenses  qu'il  occasionne. 

Je  vote  donc  pour  que  55,135  francs  soient  re- 
tranchés de  l'article  2  du  chapitre  IV,  dont  le 
chif Ire  total  ne  sera  plus  alors  que  de  2.558,865  fr. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  le  ^néral  Foy.  Ces  jours  derniers,  lors- 
que vous  discutiez  le  traitement  du  directeur 
général  de  la  police^  un  ministre  du  Roi  vous  a 
dit  que  votre  vote  ne  pourrait  atteindre  l'institu- 
tion, et  que  si  vous  supprimiez  le  traitement,  il 
regarderait  comme  son  devoir  de  conseiller  au 
Roi  de  maintenir  la  place.  Cela  s'est  pratiqué 
dans  le  département  de  la  guerre  précisément 
pour  rarticle  qui  nous  occupe.  M.  le  ministre  de 
la  ffuerre  demandait  l'an  dernier  pour  le  service 
de  l'intendance  militaire  2,600,000  francs.  Vous 
avez  discuté  cette  demande  et  adopté  une  propo- 
sition de  réduction   faite  par  la  commission  de 
100,000  francs.  Vous  avei  trouvé  qu'il  y  avait 
lieu  à  faire  cette  réduction,  parce  que  le  nombre 
des  intendants  et  sous*intenaants  militaires  vous 
a  paru  bien  au-dessus  dés  besoins  réels  du  service, 
car  un  grand  nombre  d'entre  eux  sont  amoncelés 
à  Paris,  et  employés  à  des  fonctions,  à  des  co- 
mités, à  des  missions  temporaires,  qui  n'ont  que 
des  rapports  très-indirects  avec  le  service  des  in- 
tendants militaires.  Vous  avez  trouvé  en  outi^ 
?|ue  l'allocation  des  frais  de  bureaux  n'était  nat 
aite  à  l'intendant  militaire,  conformément  à  r<H^ 
donnance  du  29  juillet  1817  ;  on  n'a  pas  voulu 
cette  année,  à  ce  qu'il  parait,  vous  donner   es 
moyens  d^apprécier  cette  dépense,  puisqu'on  a 
réuni  en  une  seule  colonne  la  totalité  des  allooa- 
tiens  pour  les  intendants  militaires,  tandis  qt'on 
avait  toujours  précédemment  distingué  avec  soin 
la  solde  du  grade,  des  frais  de  bureaux  et  de  ce 
qu'on  appelle  la  solde  de  secrétaire.  Ou  avait  même 

Srésenté  le  calcul  de  ce  qui  revenait  à  chacun, 
aintenant  on  présente  les  sommes  en  bloc  non- 
seulement  pour  les  intendants  militaires,  mais 
pour  toutes  les  parties  prenantes. 

La  commission  de  dépense  de  cette  année  vous 
a  dit  qu'on  avait  demandé  l'agnée  dernière  une 
réduction  de  100,000  francs,  mais  qu'elle  n*avait 
pas  eu  lieu.  La  commission  s'est  trompée  ;  car 
celte  réduction  a  été  effectivement  prononcée  par 
une  décision  de  la  Chambre.  Loin  de  s'y  con- 
former et  de  diminuer  en  conséquence  le  corps 
de  l'intendance  militaire,  ce  corps  a  été  augmenté 
par  une  ordonnance  du  22  septembre  1820,  de 
vingt  sous-intendants,  cinq  adjoints  et  dix  aides. 
Pourquoi  a-t-on  fait  cette  augmentation  au  mo- 
ment môme  où  il  y  avait  lieu  à  faire  une  dimi- 
nution? Mais  pour  colorer  cette  augmentation, 
pour  lui  donner  dans  le  public  une  apparence  de 
justice,  on  a  porté  à  la  suite  du  cadre  de  l'in- 
tendance militaire  un  cadre  supplémentaire  d'in- 
tendants, aous-intendanta  et  adjoints,  tirés  des 
anciens  commissaires  des  guerres  ou  inspecteurs 
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aux  reYUes.  qui  n'avaient  pu  trouTec  leur  place* 
nieot  dans  rorganisation  faite  très-arbitrâiremen  i 
en  1818.  Vous  croyez  peut-être  que  Je  sort  de  ces 
iotetidants,  sous-iritendants  et  adjoints  a  été  amé- 
lioré. Tout  au  contraire,  leur  sort  a  empiré  ;  car 
ils  n*ont  pc^s  d'autres  traitements  qu'auparavant, 
et  ils  ont  moins  de  chances  d'avaacement;  car 
ils  n'ont,  Jusqu'à  la  Un  de  1823,  que  la  moitié 
des  places  vacantes  dans  le  corps,  et  ils  trouvent 
desconcurrents  de  plus  parmi  lesélèves  nouveaux 
qn*on  a  créés.  Je  dirai  à  ce  sujet  que  c'est  un 
grand  abus:  lorsqu'un  service  vous  pré8ente  nii 

grand  nombre  de  sujets  qui  ont  fait  leurs  preuves 
ans  la  paix  et  dans  la  guerre,  lorsqu'il^  sont 
réduits  à  une  situation  très-inférieure  et  con- 
dammés  à  recevoir  la  retraite  dans  un  temps  qui 
n'est  pas  éloigné,  c'est,  dis-je,  un  grand  abus  de 
faire  entrer  aans  les  fonctions  de  jeuiies  élèves 
qui  n'ont  pas  de  titre,  et  gui  ne  sont  pas  en  état 
de  faire  le  service  aussi  bien  que  les  anciens. 

Le  corps  d'intendance  militaire  ne  présente  pas 
seulqmeùt  des  inconvénients  sous  le  rapport  de 
l'économie;  il  en  présente  encore  degraves  sous 
le  rapport  du  service.  Plus  il  y  aura  d'intendants 
militaires,  plus  vous  verrez  les  correspondances 
et  led  écritures  se  multiplier.  Le  ministère  de  la 
guerre  écrit,  dit-on,  mille  lettres  par  jour.  Si 
vous  augmentez  de  cent  personnes  le  corps  des 
intendants  militaires,  il  en  écrira  dix-huit  cents: 
car  chacun  veut  agrandir  la  sphère  dans  laquelle 
il  se  trouve;  chacun  veut  donner  plus  d'impor- 
tance aux  fonctions  dont  il  est  chargé.  Les  fonc- 
tions des  intendants  militaires  exigent  beaucoup 
de  connaissances  acquises.  Ceux  qui  les  remplis- 
sent possèdent  en  général  ces  connaissances. 
Mais  en  temps  de  paix  les  fonctions  des  inten- 
dants militaires  sont  p^  de  chose,  et  cependant 
ils  veulent  agrandir  ces  fonctions  pour  les  mettre 
à  la  hauteur  des  connaissances  qu  ils  possèdent. 
Get  arrau^ement  est  contraire  au  bien  du  service. 
11  est  fatiguant  pour  les  corps,  et  nàultiplie  la 
besogne  des  bureaux  de  la  guerre.  11  vous  jette 
de  plus  en  plus  dans  le  système  de  paperasses  et  de 
centralisations,  dont  il  faut  enfin  chercher  à  sortir. 

Par  ces  considérations,  je  demande  que  l'arti- 
cle 2  relatif  à  l'intendance  militaire  soit  réduit 
de  81,000  francs,  en  conservant  la  somme  que  né- 
cessite la  dépense  de  la  création  nouvelle,  bien 
que  je  la  reffarde  comme  nuisible;  mais  il  ne  faut 
pas  priver  ae  leur  état  des  individus  qui  en  ont 
été  mvestis  par  une  ordonnance  du  Roi. 

M.Thirrat  de  Saliit-Affaaii,  commissaire 
du  Moi.  Messieurs,  dans  la  dernière  session,  le 
budget  de  l'intendance  militaire  a  été  l'objet  d'une 
réduction  ;  et  bien  qu'il  aitété  impossible  delà  réa- 
liser complètement,  votre  commission  vous  en 
propose  cette  année  une  nouvelle  de  32,400  fr. 

Quelque  minime  que  cette  réduction  paraisse, 
nous  ne  pouvons  nous  dispenser  d'insister  for- 
tement pour  qu'elle  n'ait  pas  lieu,  puisqu'il  est 
vrai  que  les  moindres  retranchements  deviennent 
impotoants  quand  les  ministres  ne  demandent, 
comme  ici,  quQ  ce  qui  leur  est  strictement  né- 
cessaire. 

Noua  vous  soumettrons  d'abord  quelques  con-' 
sidérations  générales  sur  l'institution  du  corps 
de  l'intendance  militaire. 

Le  corps  est,  par  la  nature  de  ses  attributions, 
dans  une  position  difficile;  appelé  à  pourvoir  aux 
besoins  de  l'armée,  à  garantir  les  intérêts  de 
rstat,  et  consôquemment  à  prévenir  les  abus  qui 
pourraient  affecter  ou  ces  besoins  ou  ces  intérêts, 
tout  maniement  d'espèce  ou  de  matière,  tout  ce 


qui,  en  un  mot,  peut  offrir  un  aliment  à  la  cu- 
pidité, est  l'objet  de  ses  iuvestigations;  pour- 
suivant sans  rel&cbe  et  sans  acception  de  per- 
sonnes la  stricte  exécution  des  réglementa*  il 
est  nécessairement  sans  cesse  aux  prises  avec  les 
intérêt^  particuliers  qu'il  froisse,  et  les  exigen* 
ces  qu'il  repousse  ;  on  ne  doit  donc  pas  s'étonner 
qu'il  soit  en  butte  à  de  fréquentes  récriminations. 
Il  subit  le  sort  commun  a  tous  les  corps  admi- 
nistratifs surveillants  ;  caries  plaintes  qu'ils  font 
naître,  loin  de  devoir  leur  être  opposées,  font 
plutôt  l'éloge  de  la  manière  dont  Us  exercent  )es 
fonctions  qui  leur  sont  confiées.  Il  n'éprouve  à 
cet  égard  que  ce  qui  arriverait  nécessairemqpt 
aux  officiers  eux-mêmes  et  avec  biei}  plus  àe  dan- 
ger pour  la  discipline,  si  le  système  qu'on  vous 
a  développé  hier  pouvait  jamais  être  adopte* 

L'intérêt  du  bien  général  voudrait  donc  qu'uUQ 
institution  de  cette  nature  fût  entourée  d'une 
protection  spéciale  et,  sous  ce  rapport,  les  difficul- 
tés dont  elle  est  l'objet  chaque  année  execceqt 
une  influence  toute  contraire. 

Loin  de  moi,  Messieurs,  la  pensée  de  faire  tour- 
ne)* cette  protection  spéciale  à  l'avantage  des 
prétentions  que  Ton  reproche  si  gratuitement  à 
ce  corps:  ce  ne  sont  pas  des  grades  éminenta» 
de  hauts  rangs,  les  premières  places  dans  les  cé- 
rémonies ;  c'est  la  force,  ce  sont  les  moyens  de 
faire  le  bien  que  je  réclame  pour  lui. 

On  s'est  élevé  hier  k  cette  tribune  contre  la  sé- 
paration qui  existe  entre  le  pouvoir  militaire  et 
le  pouvoir  administratif.  Je  n'opposerai  qu'une 
réflexion  à  cette  élection,  c'est  que  lorsque  cha- 
cun faii  son  métier  t\es  choses  n*  m  vont  que  mteuo:. 
Les  officiers  militaires  ont  pour  eux  la  eloire  de 
défendre  le  Trône  et  l'Btat  au  péril  de  leur  vie  ; 
le  mérite  de  l'administration,  Messieurs,  est  d'as"> 
surer  le  bien-être  de  l'armée  et  le  bon  emploi  deG| 
deniers  de  l'Etat. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Chambre  saura  recon- 
naître que  d'importantes  améliorations  se  sont 
introduites  depuis  quatre  ans  dans  les  diverses 
parties  de  l'administration  militaire;  qu'elles 
sont  dues,  en  grande  partie,  à  l'intendance  mili- 
taire ;  que  ce  corps  a  éminemment  bien  servi  de- 
puis sa  création  ;  elle  saura  reconnaître  enfin 
qu'un  corps  chargé  de  fonctions  aussi  multipliées, 
et  qui  surveille  jusque  dans  les  moindres  dé- 
tails l'emploi  d'une  portion  importante  des  reve- 
nus de  l'Btat,  a  besoin  d'être  encouragé,  et  elle 
repoussera  ces  retranchements  annuels  qui,  amis 
l'apparence  de  l'économie,  n'ont  d'autre  effet 
que  de  répandre  l'inquiétude  sur  l'avenir,  de  re- 
mettre incessamment  en  question  des  droits  ac- 
auis,  de  paralyser  toute  émulation  ;  en  un  mot, 
e  détruire,  jusque  dans  sa  source,  le  désir  du 
bien  dont  il  est  si  nécessaire  que  ce  corps  soit 
constamment  animé  pour  atteindre  le  but  de  9on 
institution. 

Nous  avons  dit  que  le  vœu  émis  l'annéâ  der- 
nière dans  cette  Assemblée,  au  sujet  de  la  dé- 
pense qui  vous  occupe  en  ce  moment,  avait  été 
en  partie  réalisé  ;  en  effet.  Messieurs,  pi  voua  re- 
tranchez du  budget  de  1821  la  portion  de  dé- 
pense applicable  à  l'augmentation  du  cadre,  vous 
reconnaitrezquecequi,eni819,acoôté2,599,000fr. 
et  qui  figurait  aubudgetde  1820  pour  2,600,000  fr. 
ne  se  présente  plus  cette  année  que  pour  2,529,000  fr . 
Ainsi,  il  existe  réellement  dans  les  aperçus  de 
1821,  comparés  au  budget  des  deux  exercices 
précédents,  une  atténuation  de  71,000  francs.  Ûb- 
]ectera-t^n  que  la  réduction  demandée  était  dû 
100,000  francs?  Mais  alors  nous  répondrons  que 
le  ministre  s'en  est  approché  de  trop  près  pQur 
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qu'on  puisse  supposer  qu'il  ne  l'eût  pas  effectuée 
en  totalité  si  elle  eût  été  véritablement  compa- 
tible avec  les  exigences  du  service. 

Mais,  dit-on,  puisque  le  service  s'est  bien  fait 
en  1819  et  en  1820  avec  le  nombre  d'intendants 
et  de  sous-intendants  déterminé  en  1817,  pour- 

2uoi  Tordonnance  de  création  a-t-elle  été  suivie 
'une  autre  qui  élargit  un  cadre  reconnu  suffisant? 
Nous  entrerons  à-  ce  sujet  dans  quelques  expli- 
cations. 

Au  moment  ou  l'intendance  militaire  fut  créée, 
le  personnel  des  deux  corps  à  supprimer  se  com- 
posait de 8  à 900 fonctionnaires;  ainsi,  il  y  avait: 
plus  de  800  candidats  pour  250  places  ;  tout  ce 
qui  excédait  ce  nombre  tombait  dans  la  réforme; 
ceux  qui  en  furent  atteints  adressèrent  de  vives 
réclamations;  elles  furent  appuyées  par  un  grand 
nombre  de  membres  de  cette  Chambre. 

Le  ministre  ayant  dû  s'en  faire  rendre  compte, 
et  chercher  les  moyens  d'y  faire  droit,  reconnut 
que  le  cadre  primitif  de  rintendance  était  trop 
restreint,  et  qu'en  cet  état  de  choses,  on  serait 
inévitablement  amené'  à  cre'er^  en  temps  de  guerre, 
de  ces  emplois  provisoires  dont  Vexistence  a  déjà 
fait  tant  de  mal  à  l'administration  ;  il  jugea  donc 
un  changement  nécessaire,  et  trouvant  ainsi  dans 
une  amélioration  générale  la  possibilité  de  répa- 
rer, autant  que  les  circonstances  le  permettraient, 
ce  que  l'organisation  avait  eu  de  trop  rigoureux 
à  regard  des  individus,  il  proposa  l'augmentation 
de  cadre  déterminée  par  rordonnance  du  21  sep- 
tembre dernier.  Si  on  l'observe  dans  ses  résul- 
tats, on  restera  convaincu  que  les  intérêts  de 
l'Etat  y  ont  été  ménagés  avec  une  grande  sollici- 
tude, puisque  25  hommes  seulement  en  ont  res- 
senti les  effets  ;  puisqu'au  moyen  de  la  compen- 
sation qu'elle  établit  entre  la  dépense  d'activité 
qu'elle  crée  et  les  demi-soldes  préexistantes,  la 
différence  n'est  plus  que  de  32,000  francs;  et 
qu'au  moyen  de  la  réduction  qui  s'opérera  suc- 
cessivement dans  la  solde  de  la  première  classe 
des  adjoints,  cette  différence,  dans  la  suite, 
disparaîtra  entièrement. 

On  s'est  plaint  de  l'augmentation  du  nombre 
des  élèves,  et  l'on  a  avancé  que  cette  nouvelle 
création  avait  porté  atteinte  aux  droits  des  an- 
ciens adjoints. 

Ce  reproche  n'est  pas  fondé  :  en  effet,  l'ordon- 
nance qui  accroît  l'effectif  des  élèves,  proroge  de 
plusieurs  années  l'époque  jusqu'à  laquelle  les 
adjoints  pourront  rentrer  dans  le  nouveau  corps  ; 
époque  qui  avait  été  fixée  au  31  décembre  1822. 

Les  élèves  n'ont  rien  de  commun  avec  les  an- 
ciens adjoints;  ils  ne  leur  ont  rien  enleVé.  Pense- 
t-on  qu  il  fût  convenable  d'admettre  ces  derniers 
comme  élèves?  mais,  outre  que  cela  ne  leur  con- 
venait pas,  pouvait-on  affecter  à  un  tel  emploi 
des  ^ens  de  trente  à  quarante  ans  ?  Et  d'ailleurs, 
Messieurs,  bien  qu'il  y  ait  un  grand  nombre  de 
Bous-lieutenants  en  demi-solde,  n'est-on  pas  dans 
l'obligation  d'en  faire  toiïs  les  jours  de  nouveaux  ? 

Non,  Messieurs,  le  mal  dont  se  plaignent  les 
anciens  adjoints  (car  ce  sont  leurs  plaintes  qui 
se  font  entendre  ici),  le  mal  dont  ils  se  plaignent 
n'est  pas  là  :  il  est  dans  l'abus  qu'on  a  fait  dans 
la  dernière  ^erre  des  nominations  provisoires  / 
on  a  cru  voir  une  carrière  ouverte,  chacun  s'y 
est  jeté  à  corps  perdu;  tous  les  cadres  ont  été 
quadruplés;  le  résultat  devait  être  ce  qu'il  a  été  : 
ici  les  circonstances  ont  tout  fait. 

Quant  à  l'existence  des  élèves,  elle  se  motive 
par  le  besoin  d'avoir  pour  ce  corps,  comme  pour 
tous  les  corps  spéciaux,  une  pépinière  de  sujets 
propres  à  ce  service  et  qui  s'y  soient  destinés  de 


bonne  heure,  ils  ne  sortent  pas  des  écoles,  dit- 
on.  Mais  ils  sont  tenus  à  faire  à  Paris  ou  dans 
d'autres  grandes  villes  trois  années  de  droit  qui 
équivalent  bien  à  des  années  d'écoles  militaires  : 
et  pour  quelle  fin  encore?  pour  arriver  à  faire 
un  noviciat  fort  long,  car  de  longtemps  l'avance- 
ment ne  peut  être  qu'infiniment  long  pour  eux. 

On  s'est  élevé  contre  la  quotité  des  traitements 
des  membres  de  rintendance  militaire.  Pour  ré- 
duire les  objections  faites  à  leur  juste  valeur,  une 
analyse  succincte  du  budget  est  nécessaire. 

La  somme  de  2,614,000  francs  qui  forme  Ja 
dépense  de  l'intendance  militaire,  se  divise  en 
deux  parties  bien  distinctes. 

La  première  qui  s'applique  au  service  actif  pro- 
prement dit,  s'élève  à  2,508,000  francs. 

La  seconde,  qui  comprend  la  disponibilité, 
s'élève  à  106,000  francs. 

Cette  seconde  partie  considérée  comme  une  ré- 
serve pour  les  besoins  extraordinaires,  n'offre 
certainement,  ni  par  rapport  à  la  dépense  active, 
ni  par  rapport  à  ce  mi  existe  de  semblable  pour 
les  afutres  corps  de  Vétat-major  général,  aucune 
exagération.  Dans  ce  cadre,  29  intendants,  sous- 
intendants  et  adjoints,  plus  immédiatement  à  la 
disposition  du  ministre,  reçoivent  à  peu  près  ce 
à  quoi  ils  auraient  droit  s'ils  fussent  restes  dans 
la  classe  des  officiers  en  demi-solde. 

La  somme  de  2,508,000  francs  qui  forme  la 

Î>remière  partie,  et  qu'on  peut  considérer  comme 
a  limite  des  dépenses  du  service  actif  en  temps 
de  paix,  se  divise  elle-même  : 

En  traitements  individuels,  pour  une  somme 
de  1,402,000  francs. 

En  frais  de  service  ou  solde  de  fonctions,  pour 
1  106  000  francs. 

'  Celte  dernière  somme,  appliquée  à  221  inten- 
dants, sous-intendants  militaires  et  adjoints,  em- 
ployés activement  dans  la  ^arde,  au  service  des 
places  et  des  divisions  militaires,  donne  un  terme 
moyen  de  5,000  francs,  et  représente  la  dépense 
matérielle  que  nécessite  l'exécution  du  service 
dont  chacun  d'eux  est  chargé.  C'est  sur  cette  par- 
tie qu'a  dû  porter  la  réduction  de  71,000  francs, 
qui  a  été  opérée  en  1820;  et  vous  vous  convain- 
crez bientôt.  Messieurs,  qu'il  est  impossible  de 
lui  en  ^re  supporter  une  nouvelle,  si  vous  con- 
sidérez l'immensité  des  détails  qu'embrasse  le 
service  de  l'intendance  militaire,  depuis,  surtout, 
que  les  fonctions  de  deux  corps  ont  été  réunies 
dans  les  mains  d'un  seul,  avec  des  traitements  et 
des  frais  de  service  moindres  ;  depuis  que  Tad- 
ministration  générale^  rentrant  dans  les  vrais 
principeâ,  a  cessé  de  tout  centraliser  à  Paris, 
qu'elle  a  délégué  aux  agents  extérieurs  une  partie 
de  ses  pouvoirs  et  remis  dans  leurs  mains  tout 
ce  qui  doit  se  faire  sur  les  lieux,  et  au  moment 
même  de  l'exécution  du  service;  depuis  enfn 
suivant  cette  marche  nouvelle^  elle  a  considérable- 
ment réduit  les  dépenses  d'administration  centrale, 
et  que  celles  de  l'intendance  militaire,  loin  d'être 
augmentées,  ont  aussi  été  réduites. 

Quant  à  la  solde  personnelle,  l'analyse  de  la 
somme  de  1,402,000  francs  qui  y  est  affectée, 
conduit  à  trouver,  pour  les  260  personnes  qui  y 
participent,  à  un  terme  moyen  individuel  de 
5,400  francs»  auquel  les  intendants  militaires 
contribuent  pour  10,000  francs  ;  les  sous-inteo- 
dants  militaires  employés  dans  la  garde  et  à  Paris, 
pour  S,  6,  7  et 8,000  francs;  ceux  employés  dans 
les  divisions  militaires,  pour  4,  5  et  6,000  francs, 
et  les  adjoints,  pour  2,500  francs  à  3,000  francs. 
Certes,  de  telles  fixations,  qui  sont  au-dessous 
de  celles  attribuées  à  l'ancien  corps  des  inspec- 
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aux  revues,  qui  n'avaient  pu  trouvée  leur  place* 
ment  dans  roeganisation  faite  très-arbitrairement 
en  1818.  Vous  croyez  peut-être  que  le  sort  de  ces 
intendants*  sous-intendants  et  adjoints  a  été  amé- 
lioré. Tout  au  contraire,  leur  sort  a  empiré  ;  car 
ils  U'Ont  p(^8  d'autres  traitements  qu'auparavant, 
et  ils  ont  moins  de  chances  d'avancement;  car 
ils  n'ont,  jusqu-à  la  Qn  de  1823,  que  la  moitié 
des  places  vacantes  dans  le  corps,  et  ils  trouvent 
desconcurrents  déplus  parmi  lesélèves  nouveaux 
qn'on  a  créés.  Je  dirai  à  ce  sujet  que  c'est  un 
grand  abus:  lorsqu'un  service  vous  présente  un 

grand  nombre  de  sujets  qui  ont  fait  leurs  preuves 
ans  la  paix  et  dans  la  guerre,  lorsqu'il^  sont 
réduits  à  une  situation  très-inférieure  et  con- 
dammés  à  recevoir  la  retraite  dans  un  temps  qui 
n'est  pas  éloigné,  c'est,  dis-je,  un  grand  abus  de 
faire  entrer  aans  les  fonctions  de  jeuiaes  élèves 
qui  n'ont  pas  de  titre,  et  c|ui  ne  sont  pas  en  élat 
de  faire  le  service  aussi  bien  que  les  anciens. 

Le  corps  d^intendance  militaire  ne  présente  pas 
seulement  des  inconvénients  sous  le  rapport  de 
l'économie;  il  en  présente  encore  de  graves  sous 
le  rapport  du  service.  Plus  il  y  aura  d'intendants 
militaires,  plus  vous  verrez  les  correspondances 
et  les  écritures  se  multiplier.  Le  ministère  de  la 
guerre  écrit,  dit-on,  mille  lettres  par  jour.  Si 
vous  augmentes  de  cent  personnes  le  corps  des 
intendants  militaires,  il  en  écrira  dix-huit  cents: 
car  chacun  veut  agrandir  la  sphère  dans  laquelle 
il  se  trouve;  chacun  veut  donner  plus  d'impor- 
tance aux  fonctions  dont  il  est  chargé.  Les  fonc- 
tions des  intendants  militaires  exigent  beaucoup 
de  connaissances  acquises.  Ceux  qui  les  remplis^ 
sent  possèdent  en  général  ces  connaissances. 
Mais  en  temps  de  paix  les  fonctions  des  inten- 
dants militaires  sont  p^  de  chose,  et  cependant 
ils  veulent  agi*andir  ces  fonctions  pour  les  mettre 
à  la  hauteur  des  connaissances  qu  ils  possèdent. 
Get  arrangement  est  contraire  au  bien  du  service. 
Il  est  fatiguant  pour  les  corps,  et  nâultiplie  la 
besogne  des  bureaux  de  la  guerre.  Il  vous  jette 
de  plus  en  plus  dans  le  système  de  paperasses  et  de 
centralisations,  dont  il  faut  enfin  chercher  à  sortir. 

Par  ces  considérations,  je  demande  que  l'arti- 
cle 2  relatif  à  l'intendance  militaire  soit  réduit 
de  81,000  francs,  en  conservant  la  somme  que  né- 
cessite la  dépense  de  la  création  nouvelle,  bien 
que  je  la  regarde  comme  nuisible;  mais  il  ne  faut 
pas  priver  de  leur  état  des  individus  qui  en  ont 
été  mvestis  par  une  ordonnance  du  Roi. 

M.Thirrat  de  Salut-Affaan,  commissaire 
du  Roi.  Messieurs,  dans  la  dernière  session,  le 
budget  de  l'intendance  militaire  a  été  l'objet  d'une 
réduction  ;  et  bien  qu'il  aitété  impossible  delà  réa- 
liser complètement,  votre  commission  vous  en 
propose  cette  année  une  nouvelle  de  32,400  fr. 

Quelque  minime  que  cette  réduction  paraisse, 
nous  ne  pouvons  nous  dispenser  dlnsister  for- 
tement pour  qu'elle  n'ait  pas  lieu,  puisqu'il  est 
vrai  que  les  moindres  retranchements  deviennent 
impok^tants  quand  les  ministres  ne  demandent, 
comme  ici,  que  ce  qui  leur  est  strictement  né- 
cessaire. 

Nous  vous  soumettrons  d'abord  quelques  c^n-' 
sidérations  générales  sur  l'institution  du  corps 
de  l'intendance  militaire. 

Le  corps  est,  par  la  nature  de  ses  attributions, 
dans  une  position  difficile;  appelé  à  pourvoir  aux 
besoins  de  l'armée,  à  garantir  les  intérêts  de 
r&tat,  et  consôquemment  à  prévenir  les  abus  qui 
pourraient  affecter  ou  ces  besoins  ou  ces  intérêts, 
tout  maniement  d'espèce  ou  de  matière,  tout  ce 


qui,  en  un  mot,  peut  offrir  un  al|ment  à  la  cu- 
pidité, est  l'objet  de  ses  investigations;  pour? 
suivant  sans  rel&cbe  et  sans  acception  de  per- 
sonnes la  stricte  exécution  des  rè([lemepta,  il 
est  nécessairement  sans  cesse  aut  prises  avec  les 
intérêt^  particuliers  qu'il  froisse,  et  les  exigen- 
ces qu'il  repousse  ;  on  ne  doit  donc  pas  s'étonner 
qu'il  soit  en  butte  à  de  fréquentes  récriminations. 
Il  subit  le  sort  commun  a  tous  les  corps  admi- 
nistratifs surveillants  ;  caries  plaintes  qu'ils  font 
naître,  loin  de  devoir  leur  être  opposées,  font 
plutôt  l'éloge  de  la  manière  dont  ils  exercent  (es 
fonctions  qui  leur  sont  confiées.  Il  n'éprouve  ii 
cet  égard  que  ce  qui  arriverait  nécessairemqpt 
aux  officiers  eux-mêmes  et  avec  biei^  plus  àe.  dat^- 
ger  pour  la  discipline,  si  le  système  qu'on  yqws 
a  développé  hier  pouvait  jamais  être  adopte. 

L'intérêt  du  bien  général  voudrait  donc  qu^uno 
institution  de  cette  nature  fût  entourée  d'une 
protection  spéciale  et,  sous  ce  rapport,  les  difficul- 
tés dont  elle  est  l'objet  chaque  apnée  exercent 
une  influence  toute  contraire. 

Loin  do  moi,  Messieurs,  la  pensée  de  faire  tour- 
ne!* cette  protection  spéciale  à  davantage  des 
prétentions  que  l'on  reproche  si  gratuitement  à 
ce  corps:  ce  ne  sont  pas  des  grades  éminents, 
de  hauts  rangs,  les  premières  places  dans  les  cé- 
rémonies ;  c'est  la  force,  ce  sont  les  moyens  de 
faire  le  bien  que  je  réclame  pour  lui. 

On  s'est  élevé  hier  k  cette  tribune  contre  la  sé- 
paration qui  existe  entre  le  pouvoir  militaire  et 
le  pouvoir  administratif.  Je  n'opposerai  qu'une 
réflexion  à  cette  objection,  c'est  que  lorsque  cha- 
cun faii  son  métier,  les  choses  n'en  vont  que  mieux . 
Les  officiers  militaires  ont  pour  eux  la  doire  de 
défendre  le  Trône  et  l'Btat  au  péril  de  leur  vie  ; 
le  mérite  de  l'administration,  Messieurs,  est  d'as"> 
surer  le  bien-êtrq  de  l'armée  et  le  bon  emploi  deq 
deniers  de  l'Etat. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Chambre  saura  recon- 
naître que  d'importantes  améliorations  se  sont 
introduites  depuis  quatre  ans  dans  les  diverses 
parties  de  l'administration  militaire;  qu^ellea 
sont  dues,  en  grande  partie,  à  Tintendance  mili- 
taire; que  ce  corps  a  éminemment  bien  servi  de- 
puis sa  création  ;  elle  saura  reconnaître  enfin 
qu'un  corps  chargé  de  fonctions  aussi  multipliées, 
et  qui  surveille  jusque  dans  les  moindres  dé- 
tails l'emploi  d'une  portion  importante  des  reve- 
nus de  l'Btat,  a  besoin  d'être  encouragé,  et  elle 
repoussera  ces  retranchements  annuels  qui,  sous 
l'apparence  de  l'économie,  n'ont  d'autre  effet 
que  de  répandre  l'inquiétude  sur  l'avenir,  de  re- 
mettre incessamment  en  question  des  droits  ac- 
auis,  de  paralyser  toute  émulation  ;  en  un  mot, 
e  détruire,  jusque  dans  sa  source,  le  désir  du 
bien  dont  il  est  si  nécessaire  que  ce  corps  soit 
constamment  animé  pour  atteindre  le  but  de  9on 
institution. 

Nous  avons  dit  que  le  vœu  émis  l'année  der- 
nière dans  cette  Assemblée,  au  sujet  de  la  dé- 
pense qui  vous  occupe  en  ce  moment,  avait  été 
en  partie  réalisé;  en  effet.  Messieurs,  ^  voua  re- 
tranchez du  budget  de  1821  la  portion  de  dé- 
pense applicable  à  l'augmentation  du  cadre,  vous 
reconnaltrezquecequi,enl819,acoôté2,599,000fr. 
et  qui  figurait  aubudgetde  1820  pour  2,600,000  fr. 
ne  se  présente  plus  cette  année  que  pour  2,529,000  fr . 
Ainsi,  il  existe  réellement  dans  les  aperçus  de 
1821,  comparés  au  budget  des  deux  exercices 
précédents,  une  atténuation  de  71,000  francs.  Qb- 
]ectera-t^n  que  la  réduction  demandée  était  aê 
100,000  francs?  Mais  alors  nous  répondrons  que 
le  ministre  s'en  est  approché  de  trop  près  pqnr 
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M.  Laisné  de  Yillevesque,  55,000  francs,  sopt  égale- 
ment rejettes. 

M.  le  Présiflent  met  aux  voix  la  réduction 
de  32,000  frani^s  pi^bposée  par  la  commissioq. 
Cette  réduction  est  s[doptée. 

M.  le  Président.  Nous  allons  passer  à  Tar- 
ticle  6  du  chapitre (Voix  à  gauche  :  Pour- 
quoi de  Tarticle  3  à  l'article  6?. . .; 

M.  le  Présideiit.  H  n'y  a  pas  d'amendements 
sur  lés  articles  intermédiaires.... i  La  Chambre 
suit  le  mode  de  délibêf ation  constamment  adopté; 
il  faut  vider  le^  amendements  sur  les  articles 
avant  ceux  présentés  sur  le  chapitre  lui-même. 
Je  me  rappelle  très-bien  les  amendements  de 
M.  Labbey  de  Pompières  sur  l'ensemble  du  cha- 
pitre. 

M.  le  président.  Art.  6.  Ingénieurs  géographes^ 
315,000  francs.  M.  Demarcay  propose  sur  cet  ar- 
ticle une  rédpclion  de  tOO,dOO  francs. 

H.  le  général  Demarcay.  Je  demande  à  fiaire 
quelques  observations 

M.  le  Président.  Vous  les  avez  développées 
hier. . . .  (On  rit  h  droite.} 

Voix  à  droite  :  On  VOUS  offrait  de  parler  sur 
chaque  amendement;  vous  ne  Tavez  pas  voulu... 

M.  le  Président  demande  si  l'amendement 
est  appuyé.  —  L'amendement  n'est  pas  appuyé.  — 
11  n'est  pas  mis  aux  voix. 

M.  If  jPf  ésldf  nt  soumet  à  la  discussion  Tar- 
ticle  (,  Dépenses  4e  la  gendarmerie^  16,066,000  fr. 

(A.  le  Présli|ci|t  annonce  que  sqr  cet  articlq 
M.  ppmarçay  réclame  une  r&îiîction  de  o  mil- 
lions. •.  . .  {un  rit  aux  éclats.) 

M.  |e  PrfSsidçnt  annonce  que  M.  Beauséioqr 
réclame  sûr  cet  article pneréductionde605,38ufr., 
if  lui  accorde  la  parole  pour  ipoliver  cettjâ  réduc- 
tion. 

M.  Beaos^oiif .  Dans  l'état  présent  de  nps 
finances^  la  geiidarniprie  est  certainenient  un  ser- 
vice beaucoup  trop  dispendieux. 

pe  corps  composé  de  14,035  bommes,  sans  y 
comprendre  c^lle  particulière  à  la  ville  do  Pari?, 
nous  coûte  annuellement  pour  son  en- 
tretien  '. 16,066,000  fr. 

plus,  pour  frais  de  casernement, 
portés  au  chapitre  XIU  du  minis- 
tère dp  J'iptérieùr,  encore 970,000 

Total.......    1 7,036,000 fr. 

Celle  particnlière  à  la  ville  de 
Paris  coûte  en  outre,  porté  au 
budget  de  la  ville,  chapitre  XVIL 
page  80  de  ce  budget ; .       1,553,100 


Ce  qui  fait  pour  le  seul  service 
de  cette  arme  une  dépense  de. .      {8,589,100 

En  1785,  la  gendarmerie  n'était  composée  que 
de  4,300  hommes  seulement,  et  elle  ne  coûtait  à 
TBtat,  y  compris  les  officiers  de  iadicature  et  les 
frais  de  casernemeôt  qua  4,0ÛQ,û00  ae  franoi.  Au- 


jourd'hui elle  coûtel7,036,000  francs.  Cisi  beau^ 
coup  plus  de  quatre  fois  autant. 

Personne  ne  peut  nier  qu'avant  la  Révolution 
les  routes  ne  fussent  sûres,  et  le  service  de  la 
gendarmerie  bien  fait. 

A  cette  épogue  ce  service  ne  coûtait  que  736  f r. 
par  homme,  mtis  de  casernement  compris,  terUie 
moyen. 

Aujourd'hui  il  coûte  1,213  francs  aussi  par 

homme,  c'est  donc  477  francs  de  plus  par  homme. 

En  1819,  les  fonds  dépensés  pour  ce  service  ne 

montaient  qu'à 15,401,620  fr. 

Pour  1820  on  a  demandé. .....     15,939,000 

C'était  déjà  de  plus 477,380 

Pour  cette  année  on  demande..    16,066,000 
C'est  de  plus  que  Tan  dernier. .        127,000 

fit  de  plus  qu'en  18j9 605,380 

Or,  je  l'avoue,  je  np  puis  découvrir  la  nécessité 
d'une  augmentation  aussi  considérable  sur  la 
dépense  de  la  gendarmerie  de  1819  à  1821  ;  je  ne 
VOIS  rien  qui,  dans  cet  intervalle,  ait  pu  motiver 
un  pareil  accroissement  de  dépense  dans  cette 
branche  de  la  police. 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  dire  qu'une  des 
principales  fonctions  de  la  gendarmene  était  de 
tracasser  sur  les  grandes  routes  et  dans  les  au- 
berges ou  les  cabarets  des  villes,  les  voyageurs 
paisibles,  et  d'exiger  l'accomplissement  souvent 
arbitraire  de  fornïalités  relatives  aux  passe-ports; 
institution  elle-même  purement  d'exception,  pu- 
rement temporaire  qui  devait  cesser  à  la  paix. 

Je  vous  demande,  Messieurs,  si  dans  le  tempi 
où  la  gendarmerie  ne  nous  coûtait  que  4,000,000 
et  où  elle  n'était  composée  que  de4,àOO  hommes, 
elle  ne  suffisait  pas  au  service  de  son  institution; 
la  correspondance  et  la  sûreté  des  chemins  S 

11  est  vrai  qu'à  cette  époque  elle  n^avait  pas 
d'officiers  géhéraux  et  d^ofnciers  supérieurs  en 
ffrand  nonmre;  elle  n'était  pas  alors  chargée 
de  beaucoup  d'autres  services  inutiles  dont  on 
l'a  chargée  depuis  :  de  servir  d'escorte  aux  fonc- 
tionnaires qui  voyagent,  aux  préfets»  aux  proces- 
sions, etc.  La  fréquence  des  visites  dopiiciliaires 
des  officiers  de  police  ches  les  citoyens  paisibles 
et  honnêtes,  lui  occasionne  encore  de  nouvelles 
surcharges.  Cette  branche  de  service  aulrerds 
beaucoup  moins  fréquent,  n'exigeait  pas  la  mul- 
tiplication immodérée  de  cette  arme,  dont  je  vous 
signale  ici  l'abus. 

En  organisant  les  gardes  nationales  dans  les 
départements,  on  pourrait  encore  se  passer  en 
grande  partie  de  la  surveillance  que  la  gendar- 
merie exerce  dans  les  foires  de  campagne. 

Celle  qu'elle  exerce  sur  les  grandes  routes  de- 
vrait se  réduire  comme  autrefois  à  surveiller,  à 
arrêter  ceux  qui  lui  seraient  signalés,  et  non  à 
entraver  indistinctement  la  marche  de  tous  ceux 

3ui  les  parcourent,  sans  qu'il  en  résulte  rien 
'utile  pour  l'Etat,  parce  qu'on  sait  bien  que  ceux 
qui  ont  des  raisons  pour  se  soustraire  a  ses  re- 
gards en  trouvent  facilement  le  moyen. 

Ainsi,  d'une  part,  en  réduisant  ce  corps  à  son 
institution  primitive,  celui  d'une  simple  force 
publique  chargée  de  la  police  de  sûreté  des 
routes,  on  pourrait  en  diminuer  considérable- 
ment le  nombre,  aujourd'hui  bien  évidemment 
fort  supérieur  au  besoin  de  cette  destination  ;  de 
l'autre,  en  n'en  faisant  qu'un  corps  chargé  de  la 
police  des  grandes  routes,  on  n*aurait  plus  be- 
soin d'entretenir  un  luxe  ruineux  d'état*major, 
d'officiers  généraux  et  particuliers  attachés  à 
cette  arme  ;  élbat-major  qui,  sans  rien  ajouter  à 
l'efficacité  du  service  ni  à  son  avaotaffe,  porte, 
au  contraire,  un  pr^udiœ  très-considérâlila  à 
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leurs  aux  revuesn'offrentrieD  d'exagéré,et  on  peut 
même  dire  que  les  sous-in tendants  de  3^  classe, 
employés  dans  les  départements,  ne  sont  pas  suf- 
fisamment rétribués,  et  qu'il  leur  est  impossible 
d'exister  convenablement,  lorsqu'ils  n*ont  pas 
quelques  ressources  personnelles. 

On  peut  donc  conclure  de  ce  qui  vient  d'être 
dit  que  la  condition  pécuniaire  du  corps  de  Tin- 
tendance  militaire  est  déjà  descendue  a  son  mini- 
mum, qu'on  ne  saurait  la  soumettre  à  de  nou- 
velles réductions  sans  ralentir  et  paralyser  Faction 
de  ce  corps,  en  le  privant  des  moyens  d'exercer 
ses  fonctions  dans  toute  leur  plénitude,  et  que 
ce  serait  accepter  un  dommage  réel  en  échange 
d'un  faible  bénéGce  qui  n'aurait  de  l'économie 
que  l'apparence. 

11  me  reste  à  répondre  à  quelques  objections 
qui  vous  ont  été  présentées  par  les.  deux  hono- 
rables préopinants  qui  m'ont  précédé  à  cette  tri- 
bune. 

M.  Laisné  de  Villevesque  a  signalé  les  traite- 
ments de  MM.  les  intendants  de  la  garde  royale  et 
de  la  première  division  militaire  comme'  ayaot 
été  augmentés  depuis  l'année  dernière,  nonob- 
stant les  réductions  demandées  et  prononcées  par 
cette  Chambre  sur  la  dépense  du  corps  de  Tin- 
tendauce  militaire. 

Ces  augmentations  n'existent  pas,  elles  ne  sont 

Su'apparentes.  Pour  l'intendant  de  la  première 
ivision  militaire,  la  difiérence  n'est  que  de  500  fr., 
qu'il  ne  touche  pas,  puisqu'ils  forment  le  mon- 
tant de  la  somme  à  prélever  sur  ses  frais  de  bu- 
reau, en  vertu  de  l'ordonnance  de  création,  pour 
concourir  à  la  formation  de  la  masse  commune 
destinée  à  donner  des  suppléments  aux  fonction- 
naires les  plus  surchargés  de  travail  et  de  frais  de 
cette  espèce. 

Pour  l'intendant  de  la  garde  royale,  l'augmen- 
tation prétendue  est  de  1,700  francs,  et  se  compose 
de  500  francs  comme  pour  l'intendant  de  la  pre- 
mière division  militaire,  et  d'une  somme  de 
1,200  francs,  représentation  de  l'indemnité  de 
logement  qui  lui  est  due,  en  vertu  des  règlements 
et  tarifs,  comme  n'étant  pas  logé  dans  les  bâti- 
m^ts  de  l'Etat. 

L'honorable  préopinant  (M.  le  général  Foy)  a 
reproché,  au  budget  de  la  solde  de  cette  année, 
de  ne  pas  offrir  les  mêmes  subdivisions,  quant 
à  la  nature  des  allocations,  que  celui  de  1820. 

Des  motifs  de  simplification  ont  seuls  dirigé  le 
ministère  de  la  guerre,  à  cet  égard  ;  mais  ce  qui 
prouve  qu'en  agissant  ainsi  il  n'a  pas  eu  l'inten- 
tion de  couvrir  des  abus  et  de  oissimuler  des 
augmentations  de  dépenses,  c'est  que  le  budget 
de  1821  présente  un  nombre  de  fonctionnaires 
employés  égal  à  celui  qui  figurait  au  budget 
de  1820,  et  que  cependant  la  dépense  qui  les  con- 
cerne est  réduite  à  716,000  francs.  Ce  résultat 
répond  à  un  autre  reproche  fait  par  l'honorable 
membre,  sur  le  nombre  toujours  croissant  des 
membres  de  l'intendance  militaire  employés  à 
Paris,  et  notamment  dans  les  bureaux  ue  la 
guerre. 

11  a  ajouté  qu'en  augmentant  le  nombre  des 
commis,  on  multipliait  les  écritures  et  les  em- 
barras: qu'un  commis  de  plus  faisait  arriver  au 
ministé^  dix  lettres  de  plus  par  jour.  Nous  lui 
ferons  d'abord  observer  qu'aucune  augmentation 
n'a  eu  lieu  ;  et  à  l'égard  de  la  deuxième  partie  de 
son  observation,  qu'il  faut  bien  éclairer  les 
réclamants  sur  leurs  droits,  et  que  telle  lettre 
laissée  sans  réponse,  en  ferait  naître  beaucoup 
d'autres  pour  obtenir  la  réparation  de  cet  oubli. 

Ainsi,  Messieurs^  eu  résumant  les  différentes 


objections  qui  nous  ont  été  faites,  il  est  aisé  de 
reconnaître  qu'aucune  d'elles  n'est  fondée. 

Est-ce  le  reproche  de  n'avoir  pas  réalisé  le  re- 
tranchement de  100,000  francs  indiqué  l'année 
dernière?  Mais  nous  avons  prouvé  que  le  vœu  de 
la  Chambre,  à  cet  égard,  a  été  accompli  autant 
que  les  véritables  intérêts  du  service  l'ont  permis^ 
et  que  les  réductions  opérées  se  sont  réellement 
élevées  à  la  somme  de  71,000  francs. 

Est-ce  l'augmentation  donnée  au  cadre? Mais 
il  est  démontré  que  cette  augmentation  était  utile, 
je  dirai  même  nécessaire  pour  l'avenir;  qu'elle  a 
donné  les  moyens  de  satisfaire  à  des  réclamations 
fondées,  et  qu'en  dernière  analyse  elle  ne  donne 
lieu  à  aucune  augmentation  de  dépense,  car  10 
ou  12,000  francs  sur  2,600,000  francs  ne  peuvent 
pas  s'appeler  une  augmentation. 

Est-ce  sur  la  composition  des  traitements  indivi- 
duels? Mais  nous  avons  fait  connaître  que,  loin 
d'être  exagérés,  ils  étaient  plutôt  insuffisants,  en 
raison  des  dépenses  matérielles  de  bureau  que 
les  membres  de  l'intendance  militaire  ont  à  sup- 
porter, depuis  que  les  détails  qui  se  centralisent 
inutilement  à  Paris  ont  été  replacés  où  ils  de- 
devaient  être. 

'Est-ce  enfin  la  quotité  de  cette  dépense  par 
rapport  au  budget  total  ?  Mais  un  simple  calcul 
suint  pour  prouver  gue  cette  administration,  la 
plus  détaillée  qui  existe,  qui  porte  sur  une  foule 
de  services  les  plus  minutieux  et  de  tous  les 
moments  ne  coûte  pas  5  1/2  0/0  de  la  dépense  à 
laquelle  elle  se  rattache. 

Messieurs,  qui  veut  la  fin  veut  les.  moyens. 
Vous  voulez  que  Tordre  et  la  régularité  s'intro- 
duisent dans  les  dépenses  :  subissez  donc  les 
conséquences  de  ce  vœu  à  l'accomplissement  du- 
quel nous  avons  tous  tant  d'intérêt  à  coopérer  ; 
ne  détruisez  pas  le  désir  d'obtenir  une  faible 
économie,  le  bien  déjà  réalisé;  ne  forcez  pas 
l'administration  militaire  à  rétrograder  quand 
déjà  elle  marche  avec  tant  de  succès  dans  la  voie 
des  améliorations  et  au'elle  est  en  mesure  d'en 
ajouter  de  nouvelles  a  celles  qu'elle  a  déjà  pro- 
duites. N'entravez  pas  son  action  ;  car,  je  le  ré- 
pète, les  vrais  intérêts  de  l'Etat  relativement  aux 
dépenses  de  l'armée  sont  dans  ses  mains,  et  les 
véritables  économies  dépendent  entièrement  du 
bien  qu'elle  aura  la  faculté  de  faire. 

M.  de  Dourrienne,  rapporteur.  Je  n'ai  que  de 
très-courtes  observations  a  faire  en  réponse  à 
celles  de  M.  le  commissaire  du  Roi.  La  commis- 


get  de  1821,  la  somme  est  portée  à  2,614,000  fr. 
L'augmentation  serait  donc  de  85,000  francs,  ré- 
sultat de  l'extension  donnée  au  cadre  de  l'inten- 
dance militaire  qui  a  eu  lieu  dans  l'intervalle 
des  deux  sessions.  Mais  cumme  il  y  a  eu  économie 
de  52,600  francs  sur  la  solde  de  disponibilité, 
l'augmentation  n'est  que  de  32,400  francs.  C'est 
cette  augmentation  graduelle  que  la  commission 
a  dd  atteindre;  c'est  cet  accroissement  des  dé- 
penses auquel  il  faut  absolument  mettre  un  terme. 
C'est  par  ces  motifs  que  votre  commission  insiste 
sur  la  réduction  qu'elle  vous  propose  de  32,400  fr. 
sur  l'article  en  discussion. 

M.  le  Président  met  successivement  aux  voix 
les  diverses  réductions  suivantes  : 

La  réduction  de  M.  Demarçay,  500,000  francs. 
—  Elle  est  rejetée. 

Celle  de  M.  Foy,  81,000  francs  et  celle  de 
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lyseraient  ceux  des  premiers,  la  chose  publique 
cesserait  bientôt  d'exister.  Le  20  mars  a  prouvé 
de  la  manière  la  moins  contestable  la  vérité  de 
mon  assertion. 

C'est  au  point,  Messieurs,  que  j'ai  entendu  plu- 
sieurs fois  dans  cette  enceinte  des  voix,  du  reste 
bien  recommandables,  d'hommes  que  j'honore 
et  dont  je  partage  les  doctrines  politiaues,  se 
complaire  à  saper  les  fondements  de  1  autorité 
administrative,  vouloir  censurer  son  action,  ses 
prérogatives.  A  Dieu  ne  plaise  que  j*v  veuille 
apercevoir  les  accents  de  la  jalousie  !  Ce  senti- 
ment  ne  pourrait  entrer  dans  le  cœur  de  ceux 
que  je  combats  :  c'est  donc  la  crainte  au'un 
grand  pouvoir  ne  fût  mal  confié  et  n'opér&t  de 
mauvais  résultats 

Messieurs,  nous  rentrons  dans  la  question  non 
des  choses,  mais  des  personnes;  les  meilleures 
choses  sont  dangereuses  remises  à  de  mauvaises 
mains,  mais  pour  mon  compte,  je  verrais  avec  un 
grand  plaisir  et  surtout  grande  sécurité,  dans  nos 
provinces,  un  pouvoir  considérable  confié  à  des 
mai^istrats  fermes  et  éprouvés;  je  ne  leur  dispu- 
terai pas,  je  leur  envierai  encore  moins,  leur 
rang,  leur  préséance  et  leurs  attributions  ;  et  je 
rappellerai  ici  à  un  honorable  membre  de  cette 
Chambre  qui  voulait  faire  naguère  une  Saint- 
Barthélémy  de  toutes  les  places  de  préfets  et  de 
sous-préfets,  que  de  toutes  les  autorités  fran- 
çaises, au  20  mars,  l'autorité  administrative  a 
prouvé  par  le  fait,  le  plus  de  fidélité  à  ses  ser- 
ments et  à  son'  Roi  légitime  ;  sur  86  préfets, 
76  envoyèrent  leur  démission,  ou  furent  destitués, 
ou  rejoignirent  dans  les  pays  étrangers  leur  prince 
poursuivi  par  le  parjure  et  la  trahison. 

La  gendarmerie  est  donc  la  plus  solide  force  de 
l'autorité  civile;  les  liens  les  plus  étroits  doivent 
l'y  attacher  et  par  cela  même  que  cette  autorité 
n  a  qu'une  force  morale,  qu'elle  ne  présente  pas 
aux  yeux  de  ces  vieux  guerriers  l'appareil  mili- 
taire dont  on  a  longtemps  suivi  les  ordres,  il  faut 
lui  donner  la  suprématie  nécessaire  pour  com- 
battre la  propension  d'un  militaire  à  suivre  plutôt 
l'ordre  d'un  ancien  chef  que  celui  d'une  autorité 
nouvelle.  Le  dernier  gouvernement,  auquel  on 
ne  peut  refuser  un  certain  entraînement  pour  les 
armes,  avait  senti  ce  danger,  et  les  avait  encore 
soumis  spécialement  à  l'habit  magistral  et  à  la 
robe  sénatoriale. 

Je  m'adresse  ici  au  gouvernement,  et  je  crois 
pouvoir  lui  donner  la  garantie  qu'avec  une  forte 
et  bonne  gendarmerie,  bien  dirigée,  et  une  garde 
nationale  à  cheval  dans  les  départements,  qui 
comprendrait  tous  les  citoyens  intéressés  à  l'ordre 

Eublic,et  qui  ne  coûterait  rien  à  l'Etat,  les  trou- 
les  intérieurs  de  la  France  deviendraient  impos- 
sibles. 

Après  avoir  jeté  un  coup  d'oeil  sur  l'utilité  et 
sur  la  direction  de  la  gendarmerie,  je  dois  parler 
de  sa  composition  actuelle. 

La  force  de  cette  arme  est  de  14,035  hommes  en 
totalité.  Après  30  ans  de  révolution,  cette  force  ne 
me  parait  pas  assez  considérable.  Un  m'objectera 
peut-être  que  sous  l'ancien  régime,  la  maré- 
chaussée n'était  pas  composa  de  plus  de 
8,000  hommes  ;  cette  objection  se  détruit  facile- 
ment par  la  comparaison  des  temps  et  des  cir- 
constances. Alors  les  campagnes  étaient  sous  l'in- 
fluence des  grands  propriétaires  (InUrruftion  à 
gauche...^  M.  Méchxn  :  Ahl  nous  y  voilai)  qui  y 
maintenaient  le  repos,  dans  leur  propre  intérêt,  et 
qui  faisaient  la  police  dans  les  villes,  les  milices 
bourgeoises,  le  guet;  les  gardes  municipales  se 
gardaient  elles-mêmes;  alorfl  la  marécnaussée 


n'était  point  chargée  comme  elle  l'est  aujourd'hui 
du  service  près  les  tribunaux,  ni  de  celui  des 
ports  et  arsenaux,  non  plus  que  de  fournir  des 
escortes  ;  les  recrutements  ont  augmenté  ses  attri- 
butions ;  les  délits  de  chasse,  de  pêche,  étaient 
autrefois  surveillés  par  les  gardes  des  justices 
seigneuriales;  toutes  les  surcharges  de  service, 
et  bien  d'autres  au  premier  rang  desquelles  je 
mettrai  la  surveillance  politique,  ont  augmenté 
de  plus  du  double  les  fonctions  de  la  gendarme* 
rie,  qui,  malgré  le  point  de  perfection,  on  peut  le 
dire,  auquel  est  portée  son  organisation  actuelle, 
laisse  encore  à  désirer,  par  rétablissement  de 
nouvelles  brigades  demandées  par  beaucoup  de 
départements,  et  par  un  système  de  correspon- 
dance entre  elles,  mieux  adapté  aux  localités. 

Je  désire  donc,  en  me  résumant,  que  les  liens 
de  subordination  soient  encore  resserrés,  s'il  est 
possible,  entre  la  gendarmerie  et  les  autorités  ad- 
ministratives et  judiciaires  ;  je  souhaite  que  le 
gouvernement  prête  son  attention  aux  vœux  de 
beaucoup  de  départements  cpii  demandent  de 
nouvelles  brigades,  ou  du  moins  que  les  brigades 
actuelles  étant  portées  à  huit  hommes,  d'après 

l'ordonnance  du  mois  de 1815,  on  puisse  en 

détacher  quelques  hommes  pour  former  des 
brigades  temporaires  sur  tel  ou  tel  point  du  dé- 
partement où  le  bien  public  les  réclamerait. 
Je  signale  au  gouvernement  la  non-exécution, 
dans  beaucoup  de  départements,  des  lois  et  or- 
donnances relatives  aux  primes  et  gratifications 
à  accorder  aux  gendarmes  pour  arrestations  de 
déserteurs,  déUts   ruraux,  répression  de  ports 

d'armes  illicites,  etc ce  qui  nécessairement 

doit  rebuter  leur  sèle,  en  leur  occasionnant 
beaucoup  de  fatigue  sans  récompenses. 

Je  vote  pour  cette  année  le  crédit  de  16,066,000  fr. 
demandé,  bien  persuadé  que  jamais  ar{ient  placé 
ne  me  rapportera  un  plus  haut  intérêt  de  repos  et 
de  sécurité,  et  ne  fat  plus  légitimement  gagné; 
je  me  réunis  au  vœu  de  votre  commission  pour  que 
ce  corps  soit  augmenté  et  mieux  payé. 

lOn  demande  l'impression  de  ce  discours.) 

M.  le  Présldeoî.  Y  a-t-il  de  l'opposition?... 

Voix  à  gauche  :  Non,  non...  Jamais  de  ce  côté... 

M.  Dapoot  (de  VEure).  Nous  ne  demandons 
pas  mieux. 
(L'impression  est  mise  aux  voix  et  ordonnée.) 

M.  le  cënéral  Foy.  La  commission  vous  a 
demandeia suppression  des  sommes  appliquées  à 
l'enseignement  primaire,  et  en  même  temps  elle 
a  émis  le  vœu  d'une  augmentation  de  la  gendar- 
merie. (On  rit  à  droite,,.  Voix  diverses  :  Eh  bien  1 
après  ?}  La  commission  a  été  conséquente  avec 
eUe-meme  parce  que  la  diminution  de  l'instruction 
primaire  augmente  les  crimes  et  nécessite  une 
plus  grande  répression.  {On  rit  beawoup  à  gau- 
c^e.}  vous  n'avez  pas  adopté  la  diminution  que 
vous  a  proposée  la  commission  sur  renseigne- 
ment primaire  ;  c'est  donc  déjà  un  motif  pour 
repousser  le  vœu  qu'elle  a  émis  sur  l'augmenta- 
tion de  la  gendarmerie.  (Même  mouvemenL)  Je 
crois  d'ailleurs  que  la  commission,  en  volant 
cette  augmentation,  s'est  abandonnée  à  une  in- 
fluence qui  s'est  emparée  d'elle  pour  ainsi  dire  à 
son  insu.  Sous  un  règne  conquérant,  ou  aug- 
mente le  nombre  des  troupes.  11  n'est  pas  étonnant 
qu'à  une  époque  en  quelque  sorte  judiciaire,  qui 
présente  en  six  ans  80,000  jugements,  on  propose 
d'augmenter   la  gendarmerie.  Noua  avons  un 


[Chambra  dêi  Doutés.]        SBGOrofi  RfiMàURAtlON.        flO  Juin  Ï9H.] 


MV 


TBtat  par  la  dépense  énorme  qui  en  résulte; 
cette  dépense  prise  sur  les  contributions  publi* 
ques  n*etant  payée  qu'aux  dépens  de  ta  fortune 
particulière^  fruit  du  travail  âe  la  classe  indus* 
trieuse  de  la  société. 

Quoique  je  sois  intimement  convaincu  que  si 
l'on  dégageait  ce  service  de  tout  ce  qui  lui  est 
étranger,  surtout  des  fonctions  viles  et  basses  de  la 
surveillance  de  la  police  secrète,  de  la  délation  et 
de  l'esnionnage,  on  pourrait  réduire  ce  personnel 
à  4,300  tiommes,  comme  il  était  avant  la  Révolu- 
tion, et  que  par  là  on  réduirait  la  dépense  mons* 
trueuse  de  17,036,000  francs  qu'il  exige  aujour- 
d'hui, non  à  4  millions,  comme  elle  était  alors, 
mais  à  moins  de  6  millions;  je  ne  proposerai  ce- 
pendant pas  d'un  seul  coup  sur  cette  dépense  une 
réduction  de  11  millions.  Je  me  bornerai  pour 
cette  fois  à  demander  celle  de  605,380  francs,  dont 
celle  de  cette  aanée  excède  celle  de  1819. 

Persuadé  qu'enfin  le  gouvernement  finira  par 
s'apercevoir  que  le  moyen  de  gagner  l'affection 
des  peuples  n'est  pas  de  les  ruiner  en  frais  de 
police,  en  leur  disant  constamment  qu'on  veut 
améliorer  leur  sort^  tandis  qu'en  effet  par  la  mar- 
.che  qu^on  suit  on  leur  été  au  contraire  tous  les 
moyens  acquis  par  leur  travail  de  se  procurer  un 
peu  plus  d^aisanccy  en  les  forçant  par  les  exactions 
que  des  dépenses  de  ce  genre  nécessitent,  à  res- 
ter constamment  dans  un  état  languissant,  d'où 
leurs  efforts  ne  peuvent  les  sortir. 

Je  demande  sur  cet  article  7  une  diminution 
de  la  somme  de  605,380  francs,  dont  le  budget 
de  1821  excède  celui  de  1819  ;  la  nécessité  de 
cette  augmentation  n'étant  pas  suffisamment  jus- 
tifiée par  un  accroissement  de  580  hommes,  pas 
Îlus  que  celle  de  127,240  francs  sur  celui  de 
820  sur  celle  de  53  hommes. 

(On  demande  llmpression...) 

Voix  à  droite:  NOU;  non... 
L'impression  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

M.  le  eomte  Duhamel.  Je  dois,  avant  de  com- 
mencer le  discours  que  j'avais  préparé  sur  la  ^en- 
darmerie,répondreàquelques observations  qui  ont 
été  présentées  à  cette  tribune  par  le  préopmani  ; 
il  a  prétendu  que  cette  arme  tracassait,  arrêtait 
les  voyageurs  sur  la  grande  route  ;  je  ne  sais  de 
quels  voyageiirs  le  préopinant  a  voulu  parler  ; 
mais  je  ne  puis  à  tout  hasard  que  l'inviter  à  se 
tenir  en  garde  contre  de  tels  voyageurs  s'il  les 
trouvait  au  coin  d'un  bois.  {Eclats  éle  rires.)  Le 
préopinant  a  dit  plus  loin  que  la  gendarmerie 
était  un  moyen  d'exaction  et  qu'elle  servait  à  des 
visites  domiciliaires.  Messieurs,  j'ose  poser  en 
fait  qu'il  serait  impossible  de  prouver  qu'une 
seule  visite  domiciliaire  ait  été  faite  sans  l'auto- 
risation nécessaire  et  les  règles  indiquées  par  les 
lois.  (Murmures  à  gauche.) 

M.  de  Girardln.  Elle  est  venue  chez  moi. 

Voix  à  droite  :  Vous  vous  refusez  peut-être  à 
monter  la  garde.  {On  rit.) 

M.  le  général  Demarçay,  se  levant.  Mes- 
sieurs, je  puis  vous  affirmer  aussi  que  M.  Du- 
hamel m'a  fait  l'honneur  de  m'eiivoyer  des  gen- 
darmes. (Rire  universel.) 

M.  le  eomte  Dah^aiel,  riant.  Je  le  ferais 
encore  si  j'avais  à  le  faire.  {Eclats  de  rires.) 


M.  Méelila.  C'est  pendant  le  cours  des  sessions 
qu'on  a  ainsi  violé  le  domicile  des  députés... 

D'autres:  Pendant  les  élections. 

M.  le  eomte  Dnliamel.Quantà  un  troisième  re- 
proche adressé  à  cette  arme  respectable  par  le  pré- 
opinant, d'être  un  atelier  de  dénonciation  et  de  dé- 
lation, il  serait  bon  qu'on  déclarât  enfin  à  la  France 
que  les  autorités  qui  doivent  être  averties  de  ce 
qui  peut  intéresser  l'ordre  public  et  la  cause  du 
Roi  et  de  là  légitimité,  ne  regarderont  jamais 
comme  dénonciation  ce  qui  pourrait  déjouer  les 
complots  des  méchants  et  des  ennemis  de  l'ordre 
public...  {Approbation  à  droite.) 

Je  reviens  maintenant  à  ce  que  je  voulais  vous 
soumettre. 

Le  budget  de  la  gendarmerie  royale,  doit  me 
fournir  une  occasion  de  présentera  la  Chambre 
quelques  réflexions  sur  ce  corps  important. 

De  toutes  les  institutions  destinées  à  maintenir 
la  tranquillité  d'un  Etat,  il  n'en  est  point  qui 
puisse  le  disputer  à  l'institution  de  la  gendar- 
merie :  j'établis  en  principe,  qu'avec  un  corps  de 
gendarmerie  suffisamment  nombreux,  et  com- 
posé de  sujets  éprouvés  et  fidèles,  l'autorité  du 
prince,  celle  des  lois,  et  le  repos  de  l'Etat,  seraient 
inattaquables  et  inaltérables  ;  je  le  répète,  deux 
conditions  essentielles  sont  de  rigueur,  le  nom- 
bre suffisant  de  gendarmes  et  leur  choix  scrupu- 
leusement fait;  f ajouterai  les  attributions  bien 
reconnues,  bien  protégées  de  ce  corps  important, 
et  ses  relations  avec  les  diverses  autorités  qui  en 
disposent  pour  le  bien  général. 

Et  cette  dernière  question,  Messieurs,  est  plus 
majeure  qu'on  ne  le  pense.  Dans  les  événements 
politiques  qui  ont  depuis  sept  ans  agité  la  France, 
et  mis  le  gouvernement  légitime  en  péril,  chacun 
a  pu  juger  la  part  importante  que  la  gendarmerie 
a  prise  a  ces  événements. 

J'aborde  de  suite  le  point  le  plus  délicat  de  la 
question  .*  l'essence  de  la  formation  de  la  gendar- 
merie. Une  grande  difficulté  naît  du  principe 
même  de  ea  création;  c'est  de  savoir  de  qui  re- 
lève ce  corps,  et  pour  qui  il  a  été  créé. 

Cette  question,  quoique  bien  simple  selon  moi, 
et  résolue  par  les  lois  et  les  instructions  précé- 
dentes, a  donné  lieu  souvent  à  bieh  des  contro- 
verses nuisibles  au  service  public  dans  la  marche 
ordinaire  des  événements,  et  à  des  résultats  du 
plus  grand  intérêt  politique  dans  les  cas  extra- 
ordinaires. 

Je  dois  exprimer  ici  ma  pensée  toute  entière  : 
La  gendarmeiïe  composée  de  militaires  éprouvés, 
puisqu'il  faut  au  moins  quatre  ans  de  service 
dans  la  ligne  (et  l'arrêté  du  gouvernement  du 
12  thermidor  an  ix  exigeait  quatre  campagnes 
dans  les  armées  actives);  la  gendarmerie  doit 
présenter  à  l'Etat  l'élite  de  ses  guerriers,  destinés 
a  assurer  son  repos,  mais  il  faut  que  ces  guerriers, 
tout  en  conservant  leur  bravoure  et  leur  activité, 
rentrant  en  quelque  sorte  dans  la  vie  privée  des 
citoyens,  exercent  leurs  honorables  fonctions 
sous  l'empire  des  lois  communes,  et  qu'ils  sachent 
que  l'autorité  civile  (et  par  elle  je  comprends  ici 
les  deux  subdivisions  de  rantorité  administrative 
et  de  l'autorité  iudiciaire),  que  l'autonté  civile  est 
l'autorité  directement  appelée  à  décider  de  son 
action;  que  c'est  pour  seconder  les  actes,  la  puis- 
sance de  cette  autorité  que  cette  force  publique, 
la  gendarmerie,  a  été  créée;  et  que  du  moment 
où  la  voix  des  chefs  administraUfs  et  judiciaires 
serait  étouffée  par  la  voix  des  chefiB  miUlaires, 
du  moment  où  des  ordres  de  ces  dermers  para- 
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lyseraieot  ceux  des  preaiiers,  la  chose  publique 
cesserait  bientôt  d'exister.  Le  20  mars  a  prouvé 
de  la  manière  la  moins  contestable  la  vérité  de 
mon  assertion. 

C'est  au  point,  Messieurs,  que  j'ai  entendu  plu- 
sieurs rois  dans  cette  enceinte  des  voix,  du  reste 
bien  recommandabies,  d'hommes  que  j'honore 
et  dont  je  partage  les  doctrines  politiques,  se 
complaire  à  saper  les  fondements  de  rautorité 
administrative,  vouloir  censurer  son  action,  ses 
prérogatives.  A  Dieu  ne  plaise  que  j'v  veuille 
apercevoir  les  accents  de  la  jalousie  !  Ce  senti- 
ment ne  pourrait  entrer  dans  le  cœur  de  ceux 
que  je  combats  :  c'est  donc  la  crainte  au'un 
grand  pouvoir  ne  fût  malconQé  et  n'opér&t  de 
mauvais  résultats 

Messieurs,  nous  rentrons  dans  la  question  non 
des  choses,  mais  des  personnes;  les  meilleures 
choses  sont  dangereuses  remises  à  de  mauvaises 
mains,  mais  pour  mon  compte,  je  verrais  avec  un 
grand  plaisir  et  surtout  grande  sécurité,  dans  nos 
provinces,  un  pouvoir  considérable  confié  à  des 
magistrats  fermes  et  éprouvés;  je  ne  leur  dispu- 
terai pas,  je  leur  envierai  encore  moins,  leur 
rang,  leur  préséance  et  leurs  attributions  ;  et  je 
rappellerai  ici  à  un  honorable  membre  de  cette 
Chambre  qui  voulait  faire  naguère  une  Saint- 
Barthélémy  de  toutes  les  places  de  préfets  et  de 
sous-préfets,  que  de  toutes  les  autorités  fran- 
çaises, au  20  mars.  Tautorité  administrative  a 
prouvé  par  le  fait,  le  plus  de  fidélité  à  ses  ser- 
ments et  à  son'  Roi  légitime  ;  sur  86  préfets, 
76  envoyèrent  leur  démission,  ou  furent  destitués, 
ou  rejoignirent  dans  les  pays  étrangers  leur  prince 
poursuivi  par  le  parjure  et  la  trahison. 

La  gcnaarmeneest  donc  la  plus  solide  force  de 
l'autorité  civile;  les  liens  les  plus  étroits  doivent 
l'y  attacher  et  par  cela  même  que  cette  autorité 
n  a  qu'une  force  morale,  qu'elle  ne  présente  pas 
aux  yeux  de  ces  vieux  guerriers  l'appareil  mili- 
taire dont  on  a  longtemps  suivi  les  ordres,  il  faut 
lui  donner  la  supremaue  nécessaire  pour  com- 
battre la  propension  d'un  militaire  à  suivre  plutôt 
l'ordre  d'un  ancien  chef  que  celui  d'une  autorité 
nouvelle.  Le  dernier  gouvernement,  auquel  on 
ne  peut  refuser  un  certain  entraînement  pour  les 
armes,  avait  senti  ce  danger,  et  les  avait  encore 
soumis  sp^ialement  à  l'habit  magistral  et  à  la 
robe  sénatoriale. 

Je  m'adresse  ici  au  gouvernement,  et  je  crois 
pouvoir  lui  donner  la  garantie  qu'avec  une  forte 
et  bonne  gendarmerie,  bien  dirigée,  et  ime  garde 
nationale  à  cheval  dans  les  départements,  qui 
comprendrait  tous  les  citoyens  intéressés  à  Tordre 

Knblic,et  qui  ne  coûterait  rien  à  l'Etat,  les  trou- 
les  intérieurs  de  la  France  deviendraient  impos- 
sibles. 

Après  avoir  jeté  un  coup  d'œil  sur  l'utilité  et 
sur  la  direction  de  la  gendarmerie,  je  dois  parler 
de  sa  composition  actuelle. 

La  force  de  cette  arme  est  de  14,035  hommes  en 
totalité.  Après  30  ans  de  révolution,  cette  force  ne 
me  paraît  pas  asses  considérable.  On  m'objectera 
peut-être  que  sous  l'ancien  régime,  la  maré- 
chaussée n'était  pas  composée  de  plus  de 
8,000  hommes  ;  cette  objection  se  détruit  facile- 
ment par  la  comparaison  des  temps  et  des  cir- 
constances. Alors  les  campagnes  étaient  sous  l'in- 
fluence des  grands  propriétaires  {!nUrrufiUm  à 
gauche,..  ^  M.  Méehtn  :  Ahl  nous  y  voilai)  qui  y 
maintenaient  le  repos,  dans  leur  propre  iotmt,  et 
qui  faisaient  la  police  dans  les  villes,  les  milices 
bourgeoises,  le  guet  ;  les  gardes  municipales  se 
gardaient  elles-mêmes;  alors  la  maréchaussée 


n'était  point  chargée  comme  elle  Test  atqoord'bui 
du  service  près  tes  tribunaux,  ni  de  celui  des 
ports  et  arsenaux,  non  plus  que  de  fournir  des 
escortas  ;  les  recrutements  ont  augmenté  ses  attri- 
butions ;  les  délits  de  chasse,  de  pêche,  étaient 
autrefois  surveillés  par  les  gardes  des  justices 
seigneuriales;  toutes  les  surcharges  de  service, 
et  bien  d'autres  au  premier  rang  desquelles  je 
mettrai  la  surveillance  politique,  ont  augmenté 
de  plus  du  double  les  fonctions  de  la  gendarme- 
rie, qui,  malgré  le  point  de  perfection,  on  peut  le 
dire,  auquel  est  portée  son  orsanisation  actuelle, 
laisse  encore  à  désirer,  par  rétablissement  de 
nouvelles  brigades  demandées  par  beaucoup  de 
départements,  et  par  un  système  de  correspon- 
dance entre  elles,  mieux  adapté  aux  localités. 

Je  désire  donc,  en  me  résumant,  que  les  liens 
de  subordination  soient  encore  resserré»,  s'il  est 
possible,  entre  la  gendarmerie  et  les  autorités  ad- 
ministratives et  judiciaires  ;  je  souhaite  que  le 
gouvernement  prête  son  attention  aux  voeux  de 
beaucoup  de  départements  (pii  demandent  de 
nouvelles  brigades,  ou  du  moins  que  les  brigades 
actuelles  étant  portées  à  huit  hommes,  d'après 

l'ordonnance  du  mois  de 1815,  on  puisse  en 

détacher  quelques  hommes  pour  former  des 
brigades  temporaires  sur  tel  ou  tel  point  du  dé- 
partement où  le  bien  public  les  réclamerait. 
Je  signale  au  gouvernem^t  la  non-exécution, 
dans  beaucoup  de  départements,  des  lois  et  or- 
donnances relatives  aux  primes  et  gratifications 
à  accorder  aux  gendarmes  pour  arrestations  de 
déserteurs.  déUts   ruraux,  répression  de  ports 

d'armes  illicites,  etc ce  qui  nécessairement 

doit  rebuter  leur  cèle,  en  leur  occasionnant 
beaucoup  de  fatigue  sans  récompenses. 

Je  vote  pour  cette  année  le  créditde  16.066,000  fr. 
demandé,  bien  persuadé  que  jamais  arâent  placé 
ne  me  rapportera  un  plus  haut  intérêt  de  repos  et 
de  sécurité,  et  ne  fut  plus  légitimement  gagné; 
je  me  réunis  au  vœu  de  votre  commission  pour  que 
ce  corps  soit  augmenté  et  mieux  payé. 

(On  demande  l'impression  de  ce  discours.) 

M.  le  PrésMral.  Y  a4-il  de  l'opposition?... 

Voix  à  gawhe  :  Non,  non...  Jamais  de  ce  côté... 

M.  IHipoBt  \de  VEure).  Nous  ne  demandons 
pas  mieux. 
(L'impression  est  mise  aux  voix  et  ordonnée.) 

H.  le  CMëral  Pey.  La  commission  vous  a 
demandéla suppression  des  sommes  appliquées  à 
l'enseiginement  primaire,  et  en  même  temps  elle 
a  émis  le  vœu  d'une  augmentation  de  la  gendar- 
merie. {On  rit  à  droite...  Voix  diver$e8  :  Eh  bien  I 
après  ?}  La  commission  a  été  conséquente  avec 
elle-même  parce  que  la  diminution  de  riostruction 
primaire  augmente  les  crimes  et  nécessite  une 
plus  grande  répression.  (On  rit  beaucoup  à  gau^ 
che.]\ouB  n'avex  pas  adopté  la  diminution  que 
vous  a  proposée  la  commission  sur  renseigne- 
ment primaire  ;  c'est  donc  déjà  un  motif  pour 
repousser  le  vœu  qu'elle  a  émis  sur  l'augmenta- 
tion de  la  gendarmerie.  (Même  mouvemenL)  Je 
crois  d'ailieurs  que  la  commission,  en  volant 
cette  augmentation,  s'est  abandonnée  à  une  in- 
fluence qui  s'est  emparée  d'elle  pour  ainsi  dire  à 
son  insu.  Sons  ou  règne  conquérant,  ou  aug- 
mente le  nombre  des  troupes.  11  n'est  pas  étonnant 
qtt'4  une  époque  en  quelque  sorte  judiciaire,  qui 
présente  en  six  ans  80,000  jugements,  on  propose 
d'augmenter   la  gendarmerie.   Nous  avons  un 
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corps  de  gendarmerie  bien  organisé.  Il  doit  être 
i)ien  rétribué  parce  qu'il  se  compose  de  militaires 
qui  ont  rendu  déjà  des  services  dans  la  carrière 
militaire,  et  qui  en  rendent  encore  tous  les  jours. 
Hais  nous  riedevons  pas  non  plus  émettre  un  vote 
qui  n'est  pas  raisonné,  car  fa  fi^endarmerie  suffit 
et  au  delà  des  besoins  du  service  public.  La  com- 
mission vous  a  dit  gne  c'était  une  retraite  à  offrir 
à  de  vieux  militaires.  La  commission  ignorait 
donc  qu'on  ne  trouve  pas  dans  Tarmée,  telle 
qu'elle  est,  assez  de  militaires  réunissant  les  cou- 
oitions  requises  pour  entrer  dans  la  gendarmerie. 
On  a  dû  renoncer  à  l'ordonnance  qui  exigeait 
dix  ans  de  service.  Dans  une  autre  ordonnance, 
on  n'a  plus  demandé  que  quatre  ans  de  service  ; 
et,  toutefois,  on  ne  trouve  pas  encore  assez  de 
candidats  pour  le  service  :  de  sorte  qu'aujour- 
d'bui  il  s'en  faut  de  sept  à  huit  cents  hommes 
que  les  cadres  puissent  être  remplis.  L'augmenta- 
tion de  la  gendarmerie  est  aujourd'hui  moins  né- 
cessaire que  jamais;  on  pourrait  même  la  dimi- 
nuer si  l'on  voulait  tirer  parti  de  l'excellente 
institution  des  gardes  nationales.  C'est  là  qu'est 
le  principe  de  la  force  attachée  à  la  protection 
immédiate  de  l'autorité  civile  ;  c'est  là  qu'est  la 
police  constitutionnelle  et  citoyenne. 

La  gendarmerie  est  habituellement  détournée 
de  son  service  pour  des  escortes  de  préfets  et 
d'employés  particuliers,  qui  ne  sont  pas  dans  la 
mesure  de  la  loi.  Le  gouvernement  a  cherché  à 
obvier  à  cet  inconvénient  par  une  ordonnance 
du  20  octobre  dernier,  qui  règle  dans  toutes  ses 
parties  avec  le  plus  grand  détail  le  service  de  la 
gendarmerie.  Cette  ordonnance  est  ;en  général 
rédigée  avec  un  esprit  de  prévoyance  et  de  sa- 

Î[esse.  Toutefois,  je  trouve  à  l'article  179,  dans 
equel  on  a  rassemblé,  comme  le  manuel  du 
gendarme,  cette  disposition  :  Le  devoir  du  gen- 
arme  est  de  dissiper  tout  attroupement  tumul- 
tueux} mais  non  armé,  d'abord  par  la  voie  de 
persuasion,  ensuite  par  commandement  verbal,  et 
enfin  s'il  est  nécessaire  par  le  développement  delà 
force  armée,  graduée  suivant  l'exigence  des  cas. 
îe  me  suis  étonné  de  ne  voir  l'autorité  civile  ne 
paraître  en  rien  dans  cet  emploi  de  la  gendar- 
merie. Qui  dira  aux  gendarmes  que  tel  attroupe- 
ment est  tumultueux;  qu'il  faut  le  dissoudre 
par  la  voie  de  persuasion  ou  par  la  force  des 
armes  ?  il  n'appartient  pas  à  l'autorité  militaire, 
quelque  confiance  qu'elle  inspire,  d'être  déposi- 
taire des  droits  les  plus  précieux  des  citoyens.  Je 
me  suis  étonné  aussi  dfe  voir  que  cette  ordon- 
nance imposait  aux  gendarmes  robligation  con- 
stante et  à  toujours  de  se  faire  représenter  les 
passe-ports  des  voyageurs.  Cela  peut  être  admis- 
sible dans  des  temps  difficiles;  mais  tout  à  coup, 
sur  une  dérogation  aux  principes  généraux  de 
liberté  qui  doivent  régir  un  pays  constitutionnel  : 
c'est  un  reste  de  barbarie  ;  cette  exhibition  de 
pa^iBO-ports,  autrement  que  dans  des  circonstances 
extraordinaires,  et  prévues  par  des  lois  spéciales, 
n'appartient  pas  au  droit  commun  des  Français. 
J'aurais  donc  désiré  que  cette  obligation  ne  fût 

Sas  imposée  comme  devoir  permanent  au  corps 
e  la  gendarmerie. 

Arrivant  à  Pobjet  spécial  et  pécuniaire  du 
chapitre,  je  ferai  remarquer  ojoi'on  a  demandé  l'an 
dernier,  pour  ce  service,  1&.978,757  francs,  et 
qu'on  demande  cette  année  16,283,249  francs,  ce 
qui  forme  une  augmentation  de  304,492  francs. 
Cette  augmentation  de  dépenses  correspond  à 
une  augmentation  de  53  hommes  dans  reffectif 
ou  pmoi  dans  le  complet  desgendarmes.  Eh  bien  ! 
en  prenant  &3  hommes  à  1,S00  francs  par  gen- 


darme, ce  qui  est  plus  haut  que  l'estimation  du 
gouvernement,  ce  serait  79,000  francs  à  ajouter  à 
Pallocalion  de  l'année  dernière  ;  par  conséquent, 
on  demande  en  trop,  cette  année,  130,492  francs. 

J'en  propose  le  retranchement. 

(On  demande  l'impression.  — 11  n'y  a  point 
d'opposition ) 

La  Chambre  ordonne  l'impression 

M.  de  Bourrienne,  rapporteur.  L'honorable 
membre  qui  descend  de  cette  tribune  vous  a  dit 
que  la  commission  des  finances  a  été  sujette  à  une 
impression  étrangère  lorsqu'elle  a  émis  le  vœu 
d'une  augmentation  du  corps  de  la  gendarmerie. 
Il  vous  a  dit  la  vérité.  Cette  impression  étrangère, 
ce  sont  les  votes  de  presque  tous  les  conseils 
généraux  des  départements,  qui  lui  ont  été  mis 
sous  les  yeux.  Il  existe  dans  cette  Chambre  un 
grand  nombre  de  membres  des  conseils  généraux  : 
s'ils  disent  que  ce  que  j'avance  au  nom  de  la 
commission  n'est  pas  exact,  \e  suis  prêt  à  le  rec- 
tifier. {Grand  nombre  de  votx  :  C'est  vrai  I  c'est 
vrai  I) 

Je  ne  dirai  rien  des  tracasseries  dont  a  parlé  un 
des  préopinants.  M.  le  comte  Duhamel  a  déjà 
répondu  que  ces  tracasseries  étaient  dirigées 
contre  les  vagabonds  et  les  voleurs  de  grands 
chemins.  Mais  je  répondrai  à-  l'observation  de 
M.  le  général  Foy,  qui  prétend  que  la  commission 
a  été  conséquente  avec  elle-même,  en  proposant 
d'un  côté  la  suppression  de  50,000  francs  sur 
l'instruction  primaire,  et  de  l'autre  l'augmenta- 
tionde  la  gendarmerie,  parce  qu'en  favorisant 
rignorance  qui  fait  bien  plus  de  criminels,  il 
fallait  plus  de  gendarmes  pour  les  arrêter.  J'avais 
cru  que  cette  objection  ne  pouvait  plus  se  re- 
produire à  cette  tribune,  car  la  discussion  so- 
lennelle qui  a  eu  lieu  a  assez  prouvé  que  la 
commission,  par  cette  diminution,  ne  voulait  pas 
atteindre  Tinstruction  primaire.  On  a  même  vu  le 
côté  qui  soutenait  la  commission  proposer  une 
augmentation  de  fonds.  Mon  honorable  ami, 
M.  Cornet-d'lncourt.  a  demandé  pour  cet  objet  un 
centime  spécial,  c^est-à-dire,  1,886,000  francs, 
pourvu  que  l'instruction  de  la  jeunesse  fût  confiée 
aux  écoles  chrétiennes. 

U  serait  difficile  de  penser  que  les  membres  de 
cette  Chambre  qui  partageaient  le  vœu  de  la 
commission,  eussent  eu  vue,  en  confiant  l'instruc- 
tion de  l'enfance  aux  écoles  chrétiennes,  de  for- 
mer des  criminels  pour  les  livrer  ensuite  à  la 
gendarmerie.  (Bravo!  bravo !.,.) 

Messieurs,  vouloir  qu'un  pays  de  quarante  mille 
lieues  carrées  et  de  31,500,000  habitants  (car 
c'est  à  ce  taux  que  le  dernier  recensement  porte 
la  population  de  la  France)  ;  vouloir,  dis-je,  que 
ce  pays,  agité  par  trente  années  de  bouleverse- 
ment, de  révolutions  et  de  guerres  civiles,  de 
factions,  tantôt  vaincues,  tantôt  victorieuses; 
vouloir  qu'un  tel  pays  reste  sans  l'espèce  de  po- 
lice qu'on  attaque  sans  cesse,  c'est  vouloir  une 
chose  absurde.  L'espèce  de  police  que  fait  la 
gendarmerie  est  une  addition  au  pouvoir;  et 
certes^  personne  ne  dira  que  l'autonté  a  trop  de 
pouvoir.  Quand  je  parle  de  pouvoir,  je  prie  la 
Chambre  d'être  convaincue  que  j[e  ne  le  sépare 
jamais  dans  ma  pensée  de  la  lustice.  Le  pouvoir 
sans  la  justice  est  tyrannie  :  il  ne  dure  pas  long- 
temps ;  et  ce  n'est  pas  sous  la  famille  de  nos  Rois 
que  nous  devons  jamais  r.raindre  du  pouvoir 
sans  justice.   Messieurs,  ne  cherchez  la  cause 
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urnes  de  cies  demandes  d*an^eiitatioQ  légale  sont 
fondées,  parce  qu'il  est  de  fait  que  dans  quelques 
déparlements  de  TEst  et  du  Midi,  la  gendarmerie 
n'est  pas  dans  les  proportions  des  besoins  du  ser- 
vice. Mais  il  est  fticile  de  les  satisfaire  en  faisant 
une  autre  répartition  des  brigades,  je  veux  dire 
en  en  tirant  quelques-unes  de  déparlements  de 
l'Ouest  où  les  compagnies  avaient  été  formées 
beaucoup  plus  nombreuses,  à  cause  des  troubles 
et  de  la  guerre  civile  qui  ont  si  longtemps  désolé 
ces  contrées.  Ces  motifs  n'existant  plus,  et  ces 
départements  jouissant  actuellement  de  la  même 
tranquillité  que  ceux  de  toute  la  France,  on  peut 
sans  inconvénient  en  extraire  un  excédant  de 
gendarmerie  pour  leporter  là  où  il  serait  reconnu 
qu'il  en  est  le  plus  besoin. 

Mais  si  je  pense,  Messieurs,  que  la  gendarmerie 
ne  doit  pas  être  augmentée,  non-seulement  parce 
qu'elle  est  plus  que  suffisante  pour  les  besoins  du 
service  qu'elle  a  à  faire,  mais  encore  à  cause  de 
Tira  possibilité  oùTon  serait  delarecruter,  difficulté 
qui  se  fait  déjà  sentir  vivement  dans  plusieurs 
compagnies,  je  n'en  suis  pas  moins  convaincu 
cfuece  qu'il  serait  juste  et  nécessaire  défaire  pour 
elle,  serait  de  la  mieux  payer,  et  ici  je  suis  neu- 
reux  de  me  trouver  d'accord  et  avec  Je  vœu  qu'a 
émis  la  commission,  et  avec  celui  de  Tbonorable 
membre  dont  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  par- 
ler. La  solde  auo  gendarme  à  cheval  est  de  71 5  fr. 
par  année.  Déduisant  la  retenue  qu'on  lui  fait  pour 
sa  masse,  il  lui  reste  500  francs  pour  pourvoir  à 
sa  nourriture,  à  son  habillement,  ^éqmpement  et 
harnachement.  La  solde  du  gendarme  à  pied  est 
de  500  francs  :  déduisant  ses  masses  qui  sont  de 
112  francs,  il  lui  reste  pour  vivre  388  francs.  Les 
gendarmes  ne  reçoivent  avoc  leur  solde  que  leurs 
armes  des  magasins  de  l'Btat.  et  la  valeur  des 
fourrages  pour  leurs  chevaux,  fixée  par  les  préfets 
et  les  intendants  militaires,  d'après  les  mercu- 
riales des  marchés  les  plus  voisins  de  leur  rési- 
dence. A  l'exception  de  ces  deux  objets,  ils  doi- 
vent se  monter,  s'équiper,  se  nourrir,  et  pourvoir 
généralement  à  tous  leurs  besoins  ;  vous  verrez, 
Messieurs,  qu'avec  la  cherléexcessive  des  chevaux 
et  de  toutes  les  autres  choses  qui  leur  sont  néces- 
saires, ce  corps  doit  être  dans  une  gêne  conti- 
nuelle, et  surtout  lorsqu'on  exige  de  lui  une  belle 
tenue. 

Ces  aperçus.  Messieurs,  vous  feront  juger  que 
la  gendarmerie,  telle  qu*elle  est,  est  plus  que  suf- 
fisante pour  le  service  qu'elle  a  h  faire  :  que  si 
dans  ce  moment  il  pouvait  exister  quelque  incon- 
vénient à  vous  proposer  une  réduction,  le  temps 
n'est  pas  éloigne  où  M.  le  ministre  de  la  guerre 
pourra  le  faire  sans  danger.  Alors  on  la  mettra 
plus  en  proportion  avec  la  force  de  l'armée  qui 
doit  pourvoir  à  son  recrutement.  Uemarquez, 
Messieurs,  que  cette  armée  n'est  plus  de  six  à 
sept  cent  mille  hommes,  comme  elle  Ta  été  sous 
le  gouvernement  précédent,  que  bientôt  par  les 
effets  de  la  loi  du  recrutemeet,  il  ne  se  trouvera 
que  peu  d'anciens  soldats  dans  les  régiments, 
tandis  qu'auparavant  le  plus  grand  nombre  vieil-* 
lissait  sous  les  drapeaux,  et  ne  savait  jamais  quand 
il  pourrait  rentrer  dans  ses  foyers.  Alors  avec 
une  telle  perspective,  lorsque  l'âge,  la  fatigue  et 
de  lougs  services  leur  faisaient  sentir  le  besoin 
du  repos,  il  était  naturel  que  ceux  de  ces  mili- 
taires qui  avaient  quelque  ressource  pécuniaire 
cherchassent  à  entrer  dans  la  gendarmerie,  où  ils 
voyaient  un  avenir  plus  tranquille,  et  souveot  un 
moyen  de  se  rapprocher  de  leur  famille.  Mais  au- 
jourd'hui on  ne  peut  plus  compter  sur  ces  stimu- 
lants; et  quand  avec  les  conditiou^  exigées  pour 


f  la  taille,  la  bonne  conduite,  riiistmGtiOQ,'41fiaitit' 
encore  que  celui  qui  veut  être  admis  présente  im^" 
somme  de  12  à  1,500  francs  pour  acheter  cheval, 
harnachement,   habillement,  il  est  évidéut  que 
par  tous- ces  motifs,  qui  sontinconlestabtes,  te 
recrutement  qui  se  fait  déjà  6i  difficilement,  cte-" 
viendra  plus  difficile,  et  par  la  suite  sera  réelle- 
ment impossible  pour  maintenir  le  corpâ  tJttfis 
l'effectif  qu'il  a  actuellement.  Je  sais  bien  que  Je 
gouvernement  a  le  droit  de  demande»»  aux  fer- 
ments des  hommes  propres  à  compléter  la  gen-^- 
darmerie.  Mais  ces  mêmes  hommes  y  apporteront^'; 
ils  le  désir  d'y  rester,  et  aussitôt  le  tempe  de  telirs  ' 
services  expiré,  ne  voudront-ils  pas,  comme  tant  • 
d'autres,  rentrer  dans  leurs  foyers?  Ktd'ai Heurs, 
Messieurs,  ce  moyen  est  bien  dispendieux  pour  le 
Trésor,  puisqu'alorslBtat  est  forcé  de  déroger  aHX  ' 
premières  institutions  de  la  gendarmerie^  en  ve-*  * 
nant  au  secours  de  celui  qui  entre  dans  16  corps, 
en  lui  accordant  des  premières  mises,  qui'f^ht<fe 
300  francs  pour  la  cavalerie,  et  de  150  pour  le 
fantassin,  ât  vous  trouverez,  Messieurs,  que  te 
genre  de  recrulemen  t  peut  encore  bien  accroître  là  ' 
dépense  du  corps  de  la  gendarmerie,  ôé^à  si  gou^  * 
sitlérable,  tandis  que  d'un  autre  côté  ce  moyen  ç^t 
encore  plus  ruineux  pour  les  autres  gëhdstrtjies,. 
puisqu'il  faut  prendre  le  surplus  des  300  francs  ' 
manquant  au  gendarme  entrant,  sur  Ips  masses 
de  la  compagnie,  qui  sont  la  propriéléj  ou  pour 
mieux  dire,  un  dépôt  sacré  de  chacun  des  geû- 
darmes  ;  et  si  le  nouveau  gendarme  meurt  ou  ,çe 
retire  avant  qu'il  ait  pu,  au  moyen  dés  retenues 
qu'on  lui  fait,  rembourser  ces  avances,  ne-firorrt-* 
elles  pas  en  partie  perdues  pour  ses  camarade,3? 

Par  toutes  ces  raisons,  Messieurs,  le'  geu|eri!e- 
ment  se  trouvera  donc  contraint,  par  la  fereé^ 
môme  des  choses,  à  vous  présenter  la  réduç|ioQ, 
je  ne  dirai  pas  des  cadres,  mais  dola  f^rbe  du 
corps  de  la  gendarmerie,  et  sans  doute  il  prdi* 
tera  de  cette  circonstance  pour  vous  proposer  d'a- 
méliorer son  sort;  mesure  juste^  qui  ne  pecft  que 
contribua*,  je  ne  dirai  pas  à  rendre'  son*  esprti  • 
meilleur,  ce«qui  je  crois  est  impossible,  maisà  la  ' 
faire  redoubler  d^efforts  pour  que,  malgré  la  di- 
minution qu'on  fera  dans  son  effectif  îa'goÉdér- 
mené  continue  toujours  à  remplir  avec  la  mémo 
exactitude  et  le  mémo  zèle  les  nombreuses-  fonc- 
tions dont  elle  est  chargée. 

Messieurs,  je  me  résume  en  vous  faisant  ei)8er- 
vcr  que  d'après  ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur 
de  vous  dire,  vous  jugerez  sans  doute  que  les 
reproches  qui  ont  été  faits  à  la  gemiarifierié  ne 
sont  pas  fondés  ;  que  le  parallèle  qu'on  vous  avait 
présenté  du  nombre  de  ses  officiers,  avec  îe  nom- 
bre de  ceux  qu'avait  autrefois  la  maréchaussée; 
est  tout  en  sa  faveur,  puisque  j'ai  prouvé  qu'il 
est  encore  bien  moins  considérable  dans  la  gen- 
darmerie, proportionuellement  à  la  force  de  l'un 
et  de  l'autre  corps  ;  que  fprétendre  la  rééuira  ^ 
aujourd'hui  à  la  force  qu'avait  la  maréchàus* 
sôe,  est  une  chimère  impraticable  et  dangereuse 
dans  le  temps  où  nous  sommes,  et  surtout  avec 
la  multiplicité  des  fonctions  que  la  ^ndarmo- 
rie  a  à  remplir,  et  que  n'avait  pas  autrefois  la 
maréchaussée.  £nQn,  Messieurs,  je  crois  vous 
avoir  démontré  que  la  gendarmerie,  loin  de  de'' 
voir  être  augmentée,  peut  être  diminuée  sans 
qu'aucun  de  ses  services  en  souffre;  maie  qoe^ 
c'est  au  gouvernement  seul  qu'appartient  )e  dnttt 
de  vous  présenter  cette  réduction,  lorsqu'il  jug^rK 
pouvoir  le  faire  «ans  iocotivéftieoi,  et  autoutrtinef 
avec  avftutage  et  économie  pour  le  Trésor,  ce  que 
je  crois  non-seulement  possible,  mais  encore  juàer' 
taut^laae  les  vériiabM  intéitts  de  l'Ëlat,  qiè  du 
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25  Ghefe  de  légioh  :  colonels  oa  lieutenants  co- 

lopels. 
95  Godfimandants  de  compagaie  :  dont  26  chefs 

d*escadron,  le  reste  capitaines. 
384  Lieutenants  :  lieutenants. 
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On  cobiptc  un  commandant  de  lieutenance  par 
arrondissement  de  sous-préfecture,  et  un  tréso- 
rier par  compafçnie.  Il  y  a  donc  une  différence  en 
plus,  pour  la  gendarmerie,  de  198  officiers  pour 
un  excédatit  de  10,035  hommeë. 

On  voit  par  là  que  le  cadre  des  officiers  de  la 

gendarmerie  est  loin,  comparativement  à  sa  force, 
'être  dans  la  proportion  de  l'ancien  corps  de  la 
maréchaussée,  quoiqu'il  soit  bien  considérable, 
surtout  dans  le  grade  de  lieutenant. 
^  On  objecte  que  le  personnel  de  la  maréchautsée 
était  moins  nombreuv^  et  rendait  néanmoins  des 
services  positifs;  qu'on  se  bornait  à  remployer  au 
maintien  de  l'ordre  public  et  à  la  répression  des 
vagabonds.  Pour  admettre  que  cette  force  suffirait 
encore  à  présent,  il  faudrait  ne  pas  se  rappeler  de 
l'existence,  avant  la  Révolution,  de  plusieurs  corps 
et  agents  militaires  chargés  de  seconder  d'une  ma- 
nière toute  spéciale,  et  même  de  suppléer  la  ma- 
réchaussée dans  les  mesures  de  sûreté  locale,  de 
police  des  villes,  et  comme  garde  des  autorités  en 
fonctions.  La  maréchaussée  était  dispensée  d'une 
foule  de  devoirs  qui  sont  Imposés  à  la  gendarme- 
rie, et  qui  lors  de  la  suppression  des  compagnies 
des  villes,  ont  rendu  indispensable  un  personnel 


plus  le  service  prés 
naires,  celui  des  ports  et  arsenaux  de  la  marine, 
les  escortes  des  diligences  chargées  des  fonds  de 
l*Btat,  et  le  recrutement  de  l'armée  que  n'avait 
pas  autrefois  la  maréchaussée,  puisque  ce  système 
n'existait  pas  avant  la  révolution,  «ainsi  que  la 
surveillance  des  dépôts  et  ateliers  des  condamnés. 
Par  suite  des  diverses  relations  que  la  gendar- 
merie se  trouve  avoir  avec  tant  d'autorités  diffé- 
rentes, il  a  pu  se  faire  que  lorsque  ses  rapports 
avec  elles  n'étaient  pas  bien  déterminés,  il  se  soit 
trouvé  des  autorités  civiles  et  militaires  trop  exi- 
geantes, et  des  officiers  trop  complaisants  ;  mais 
n  faut  espérer  qu'actuellement  ces  sortes  d'abus 
n'auronl  plus  lieu  ;  l'ordonnance  du  Roi,  du  29  oc- 
tobre dernier,  ayant  clairement  fixé  les  rapports 
de  la  gendarmene  avec  les  autorités  et  les  devoirs 

S[u'elle  a  à  leur  rendre,  il  est  évident  qu'à  l'avenir 
es  inspecteurs  veilleront  à  ce  que  les  disposi- 
tions de  cette  ordonnance  soient  ponctuellement 
exécutées,  et  jamais  dépassées. 

On  a  encore  reproché  à  la  gendarmerie  d'être 
IHnstrument  d'une  police  de  paroles  et  de  pensées, 
et  d'écouter  aux  portes  pour  savoir  ce  qu*on  disait 
ou  ce  mi*on  ne  disait  pas.  Je  ne  puis  pas  concevoir 
jusauli  quel  point  ce  reproche  est  fondé;  toujours 
est-il  vrai  de  dire  que  la  gendarmerie  étant  char- 
gée  du  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sûreté  publi- 
que, ces  devoirs,  pour  les  remplir  avec  zèle,  exac<* 
titude  et  impartialité,  lui  imposent  des  obligations 
de  surveillance  dont  tout  autre  que  ceux  qu'elles 
gênent  ou  contrarient  n'ont  droit  de  se  plaindre. 
Le  casernement  de  la  maréchaussée  est  encore 
une  de  ces  dépenses  qui  ne  figuraient  pas  dao9 
les  comptes  du  Trésor.  Gomme  tous  les  logements 
militaires,  cette  charge  était  supportée  par  les  ad* 
minlstratioos  provinciales»  et  les  lois  d'ergaoist* 


tion4e  la  gendarmerie  ont  mayitenu  au  compte 
des  départemenis  cette  dépense  qui  ne  s'est  accrtie 
qu'en  raison  derélévationdu  nombre  des  bri^adi^ 
Tors  de  rétablissement  du  corps  de  la  gendariQé- 
rie.  Plusieurs  bâtiments  ont  dû  nécessairement 
être  construits  dans  les  chefs-lieux  de  départe- 
ment et  d'arrondissement.  Mais  ces  casernes  étant 
ou  devant  être  bientôt  terminées,  cet^  dépense 
rentrera  dans  les  justes  proportions  qu'elle  doit 
avoir,  lorsqu'il  ne  s'agira  que  de  pourvoir  &  leur 
entretien,        ^  ^ 

On  vous  a  fait  remarquer,  Messieurs,  quç  les 
dépenses  de  ta  gendarmerie  présentent  un  excé- 
dant pour  1821,  sur  les  années  antérieures,  de 
604,000  fraucs  ;  et  comme  on  ne  comprend  pas 
les  motifs  de  cette  augmentation,  on  s  en  est  re- 
mis à  la  sagesse  de  la  Chambre  pour  le  soin  de 
l'apprécier. 

Messieurs,  comme  j'ai  déjà  eu  l'hooneui*  de  vous 
le  faire  observer,  la  /orce  de  la,  gendarmerie  s'é- 
lève à  14,035  hommes,  dont  9,420  chevaux  de 
sous-officiers  et  gendarmes.  Les  fourrages  leur 
étant  fournis  au  compte  de  l'Etat,  cette  dépense 
considérable  est  la  peule  qui  devait  être  varia- 
ble dans  le  budget  de  la  gendarmerie,  parce 
qu'il  est  évident  que  lorsque  les  fourrages  sont 
chers,  commB  ils  l'ont  été,  et  comme  ils  le  sont 
encore  actuellement,  alors  le  prix,  en  est.  plus 
élevé,  et  de  là  provient  vraisemblablement  une 
partie  de  l'augmentation  contre  laquelle  on  ré- 
clame. Un  honorable  membre  s'est  étonné  de  trou- 
ver dans  le  budset  une  différence  entre  le  prix 
de  la  ration  des  fourrages  de  la  gendarmerie  et  le 

Erix  de  celles  de  la  cavalerie.  Je  lui  observe  d'a\- 
ord  que  la  ration  pour  la  gendarmerie  est  plus 
forte  que  celle  de  la  cavalerie,  légère,  qui  est  la 
plus  nombntusedans  l'armée.  Ensuite  tous  nos  ré- 
giments sont  toujours  placés  dans  les  pays  où  le^ 
fourrages  sont  les  plus  abondants,  et  par  consé- 

Suent  les  moins  chers  ;  au  lieu  que  pour  la  gen- 
armerie,  il  faut  les  prendre  indistinctement  par- 
tout où  elle  se  trouve  être  placée,  el  tout  le 
monde  sait  que  dans  le  Midi  les  fourrages  sont 
plus  rares  et  plus  chers  que  dans  le  Nord  et  dans 
l'Ouest;  que  presque  toujours,  dans  les  4èparte- 
ments  du  Vaucluse  et  des  Bouches-du -Rhône,  la 
ration  coûte  depuis  2  jusqu'à  3  francs.  L'autre 


que  l'effectif  de  la  gendarmerie 
doit  recevoir  dans  le  courant  de  l'année  pour  sa- 
tisfaire, dit-il,  aux  nombreuses  demandes  qui  lui 
ont  été  faites  par  les  autorités  civiles  et  militaires. 

Je  suis  loin  de  croire ,  Messieurs,  avec  votre 
commission,  et  un  honorable  membre  dont  j'ap- 
précie pourtant  beaucoup  l'opinion  éclairée,  que 
ce  corpîs  doive  être  augmente.  Je  suis.  Messieurs, 
trop  Français  pour  vous  dire  une  chose  que  je  ne 
pense  pas,  surtout  lorsque  la  vérité,  comme  je 
l'aperçois,  peut  être  utile  à  mon  pays  :  je  suis, 
dis-je,  loin  de  croire  qu'il  soit  nécessaire  d'aug- 
menter la  gendarmerie;  elle  est  plus  nombreuse 
qu'elle  n'a  jamais  été  sous  le  gouvernement  pré- 
cédent, et  alors  elle  avait  cependant  plus  à  faire 
qu'aujourd'hui;  elle  fournissait  aux  armées  de 
nombreux  détachements  pour  leur  force  publique, 
et  pour  d'autres  services  extraordinaires  :  elle  fai- 
sait dans  l'intérieur  un  service  plus  chargé,  plus 
multiplié  que  celui  qu'elle  fait  actuellement.  Je 
conçois  que  les  autorités  en  demandent  l'augmen- 
tation, parce  que  je  sais  qu'il  s'en  trouve  qui  vou- 
draient voir  une  armée  dans  la  gendarmeirie,  pour 
l'avoir  à  leurs  ordres. 

Mais  pourtant  il  est  vrai  de  dire  que  quelques- 
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unes  de  des  demandes  d^an^mentation  légafe  sont 
fODdées,  parce  qu'il  est  de  fait  me  dans  quelques 
départements  de  TBst  et  du  Midi,  la  gendarmerie 
n'est  pas  dans  les  proportions  des  besoins  du  ser- 
vice. Mais  il  est  facile  de  les  satisfaire  en  faisant 
une  autre  répartition  des  brigades,  je  veux  dire 
en  en  tirant  quelques-unes  de  départements  de 
rouest  où  les  compagnies  avaient  été  formées 
beaucoup  plus  nombreuses,  à  cause  des  troubles 
et  de  la  guerre  civile  qui  ont  si  longtemps  désolé 
ces  contrées.  Ces  motifs  n'existant  plus,  et  ces 
départements  jouissant  actuellemeut  de  la  même 
tranquillité  que  ceux  de  toute  la  France,  on  peut 
sans  inconvénient  en  extraire  un  excédant  de 
gendarmerie  pour  leporter  là  où  il  serait  reconnu 
qu'il  en  est  le  plus  Besoin. 

Mais  si  je  pense,  Messieurs,  que  la  gendarmerie 
ne  doit  pas  être  augmentée,  non-seulement  parce 
qu^elle  est  plus  que  suffisante  pour  les  besoins  du 
service  qu'elle  a  à  faire,  mais  encore  à  cause  de 
riropossibllilé  oùTon  serait  de  la  recruter,  difficulté 
qui  se  fait  déjà  sentir  vivement  dans  plusieurs 
compagnies,  je  n'en  suis  pas  moins  convaincu 
que  ce  qu'il  serait  juste  et  nécessaire  défaire  pour 
elle,  serait  de  la  mieux  payer,  et  ici  je  suis  heu- 
reux de  me  trouver  d'accord  et  avec  Je  vœu  qu'a 
émis  la  commission,  et  avec  celui  de  Phonorable 
membre  dont  j'ai  déjà  eu  Tbonneur  de  vous  par- 
ler. La  solde  aun  gendarme  à  cheval  est  de  715  flr. 
par  année.  Déduisant  la  retenue  qu'on  lui  fait  pour 
sa  masse,  il  lui  reste  500  francs  pour  pourvoir  à 
sa  nourriture,  à  son  habillement,  .équipement  et 
harnachement.  La  solde  du  gendarme  à  pied  est 
de  500  francs  :  déduisant  ses  masses  qui  sont  de 
112  francs,  il  lui  reste  pour  vivre  388  francs.  Les 
gendarmes  ne  reçoivent  avec  leur  solde  que  leurs 
armes  des  magasins  de  l'Etat,  et  la  Taleur  des 
fourrages  pour  leurs  chevaux,  fixée  par  les  préfets 
et  les  intendants  militaires,  d'après  les  mercu- 
riales des  marchés  les  plus  voisins  de  leur  rési- 
dence. A  l'exception  de  ces  deux  objets,  ils  doi- 
vent se  monter,  s'équiper,  se  nourrir,  et  pourvoir 
généralement  à  tous  leurs  besoins  ;  vous  verrez, 
Messieurs,  qu'avec  la  cherté  excessive  des  chevaux 
et  de  toutes  tes  autres  choses  qui  leur  sont  néces- 
saires, ce  corps  doit  être  dans  une  géno  conti- 
nuelle, et  surtout  lorsqu'on  exige  de  lui  une  belle 
tenue. 

Ces  aperçus,  Messieurs,  vous  feront  juger  que 
la  gendarmerie,  telle  qu'elle  est,  est  plus  que  snf- 
flsante  pour  le  service  qu'elle  a  h  raire  :  que  si 
dans  ce  moment  il  pouvait  exister  quelque  incon- 
vénient à  vous  proposer  une  réduction,  le  temps 
n'est  pas  éloigne  ou  M.  le  mini<^tre  de  la  guern) 
pourra  le  faire  sans  danger.  Alors  on  la  mettra 
plus  en  proportion  avec  la  force  de  l'armée  qui 
doit  pourvoir  à  son  recrutement.  Kemarquez, 
Messieurs,  que  cette  armée  n'est  plus  de  six  à 
sept  cent  mille  hommes,  comme  elfe  Ta  été  sous 
le  gouvernement  précédent,  que  bientôt  par  les 
effets  de  la  loi  du  recrotemeet,  il  ne  se  trouvera 
que  peu  d'anciens  soldats  dans  les  régiments, 
tandis  qu'auparavant  le  plus  grand  nombre  vieil- 
lissait sous  les  drapeaux,  et  ne  savait  jamais  quand 
il  pourrait  rentrer  dans  ses  foyers.  AlorB  avec 
une  telle  perspective,  lorsque  l'Age,  la  faligue  et 
de  lougs  services  leur  faisaient  sentir  le  besoin 
du  repos,  il  était  naturel  que  ceux  de  ces  mili- 
taires qui  avaient  quelque  ressource  pécuniaire 
cherchassent  à  entrer  dans  la  gendarmerie,  où  ilo 
voyaient  un  avenir  plus  trnnqoille,  et  souvent  un 
moyen  de  se  rapprocher  de  leur  famille.  Mais  au- 
jourd'hui on  ne  peut  plus  compter  sur  ces  stimu- 
lants; et  quand  arec  les  condAiou^  exigées  pomt 


I  la  taille,  la  bonne  conduite,  llnstinetiou,  11  ftm  ' 
encore  que  celui  qui  veut  être  admis  présente  une* 
somme  de  12  à  1,dOO  francs  pour  acheter  cheval, 
harnachement,  habillemeut,  il  est  évidem  que 
par  tous,  ces  motifs,  qui  sont  incontestables,  le 
recrutement  qui  se  fait  déjà  si  diffictlemeot,  ^ït^"^ 
viendra  plus  difficile,  et  par  la  suite  sera  réelle- 
ment impossible  pour  maintenir  le  corps  daiis 
l'effectif  qu'il  a  actuellement.  Je  sais  bien  que,  le 
gouvernement  a  le  droit  de  demander  anx  fer- 
ments des  hommes  propres  à  compléter  la  gen- 
darmerie. Mais  ces  mêmes  hommes  y  apporteront*  ' 
ils  le  désir  d'y  rester,  et  aussitôt  le  temps  de  leurs  ' 
services  expiré,  ne  voudront-ils  pas,  comme  tant 
d*autres,  rentrer  dans  leurs  foyers?  Kt  d'ailleurs, 
Messieurs,  ce  moyen  est  bien  dispendieux  pour  le 
Trésor,  puisqu'alorslBtat  est  fbrcéde  déroger  a«t  ' 
premières  institutions  de  la  gendarmerie,  en  ve-*  ' 
nant  au  seoeurs  de  celui  qui  entre  dam  le  corps, 
en  lui  accordant  des  premières  mises,  qai'«oiit  de 
300  francs  pour  la  cavalerie,  et  de  150  pour  le 
fantassin.  Et  vous  trouverez,  Itossients,  que  ^e 
genre  de  recrutement  peut  encore  bien  accroître  la  ' 
dépense  du  corps  de  h  gendarmerie,  déjà  ^i  oou^ 
sidérable,  tandis  que  d'un  autre  côté  ce  iqoyen  e§t 
encore  plus  ruineux  pour  les  autres  genaaffQès,, 
puisqu'il  faut  prendre  le  surplus  des  300  francs  ' 
manquant  au  gendarme  entrant,  sur  les  masses 
de  la  compagnie,  qui  sont  la  propriété,  ou  pour 
mieux  dire,  un  dépôt  sacré  de  chacun  des  gen- 
darmes ;  et  si  le  nouveau  gendarme  meurt  ou  .çc 
retire  avant  qu'il  ait  pu,  au  moyen  des  retenues 
qu'on  lui  fait,  rembourser  oes  avances,  ne- sont-' 
elles  pas  en  partie  perdues  pour  ses  camarade/i? 

Par  toutes  ces  raisons,  Messieurs,  le-  gôuyeme- 
ment  se  trouvera  donc  contraint,  par  la  farce  ' 
même  des  choses,  à  vous  présenter  la  réduction, 
je  ne  dirai  pas  des  cadres,  maia  de  la  force  du 
corps  de  la  gendarmerie,  et  sans  doute  il  proU* 
tera  de  cette  circonstance  pour  vous  proposer  d'a- 
méliorer son  sort;  mesure  juste»  qui  ne  peut  que 
contribuer,  je  no  dirai  pas  à  rendre  son  esprit' 
meilleur,  ce#qui  ie  crois  est  impossible,  mais  a  la 
faire  redoubler  d^fforis  pour  que,  malgré  la  di- 
minution qu'on  fera  dans  son  effectif  la  gendar- 
merie continue  toujours  h  remplir  avec  la  mémo 
exactitude  et  le  même  zèle  les  nombreuses  fonc- 
tions dont  elle  est  chargée. 

Messieurs,  je  me  résume  en  vous  faisant  obser- 
ver que  d'après  ce  que  je  viens  d'avoir  Thonneur 
de  vous  dire,  vous  jugerez  sans  doute  que  les 
reproches  qui  ont  été  faits  à  la  gondariftêriè  ne 
sont  pas  fondés  ;  que  le  parallèle  qu'on  vous  avait 
présenté  du  nombre  de  ses  officiers,  avec  le  nom- 
bre de  ceux  qu'avait  autrefois  la  marédunissée, 
est  tout  en  sa  faveur,  puisque  j'ai  prouvé  qu'il 
est  encore  bien  moins  considérable  dans  la  geû- 
darmerie,  proportionnellement  à  la  force  de Tun 
et  de  l'autre  corps;  que  'prétendre  ta  ré4«ir» 
aujourd'hui  à  la  force  qu'avait  la  maréchaut* 
sée,  est  une  chimère  impraticable  et  dangereoae 
dans  le  temps  où  nous  sommes,  et  surtout  avec 
la  muitipUcUé  des  fonctions  que  la  gendarme- 
rie a  à  remplir,  et  que  n'avait  pas  autref(^  la 
maréchaussée.  £nQn.  Messieurs,  je  crois  tous 
avoir  démontré  que  la  gendarmerie,  loin  de  de- 
voir  être  augmentée,  peut  être  diminuée  sans 
qu'aucun  de  see  services  en  souffre  ;  maie  que 
c*est  au  gouvernement  seul  qu'appartient  le  droit 
de  vous  présenter  cette  réduction,  lorsqu'il  jugera 
pouvoir  le  faire  aaos  inconvéuiest,  et  aucontratre 
avec  avantage  et  économie  pour  le  Trésor,  ce  que 
je  crois  non-seulement  possible,  mais  encore  juste*  • 
taut^laoa  les  véritabM  intéitta  de  i'Btat,  (pu  tUi 
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corfê  de  la  geodarmerie  et  de  ceux  de  l'armée 
appelée  à  recueillir  sea  économicpies  améliora- 
tioos. 

Par  ces  motifs,  je  vote  contre  l^mendement. 

(On  demande  généralement  et  la  Chambre  or- 
dflîme  l'impression  de  ce  discours.) 

Une  foule  de  voix:  La  clôture. 

M.  de  Ciirardln.  Je  demande  la  parole  contre 
la  clôture;  on  a  avancé  des  faits  qui  ne  sont  point 
exacts  ;  je  sais  bien  que  nous  ne  sommes  point 
h^reox  dans  nos  demandes  en  réduction,  pas 
plus  qu'en  demandes  d'impression  de  discours,  pas 
plus  que  dans  nos  réclamations  contre  la  clôture; 
mais  c'est  un  devoir  pour  nous  d'insister,  pour 
éclairer  la  discussion  par  des  faits  qui  n'ont  point 
encore  été  soumis. 

Su  demande  de  nouveau  la  clôture...) 
Chambre  ferme  la  discussion. 

M.  ée  «Irardia,  à  la  droite.  C'est  très-bien, 
Hesdeurs,  c'est  une  excellente  manière  de  répon- 
dre... {On  rit  beaucoup  à  droite*) 

M.  le  Président  rappelle  les  amendements 
de  MM.  Foy,  Beauséjour  et  Demarçay. 

M.  le  Président.  M.  Demarçay  propose  une 
réduction  de  6  millions.  •• 

M.  Deauirçny.  Je  demande  à  faire  une  obser- 
vation. Je  vois  bien  qu'il  n'y  a  rien  à  espérer... 

M.  le  Président.  Retirez- vous  votre  amende- 
ment? 

M.  Demar^^.  Je  le  retire  parce  que  je  recon- 
nais qu'il  n'y  a  neo  à  espérer. . .  {On  rit  à  droite.) 

M.  le  Président  rappelle  et  met  aux  voix 
l'amendement  de  H.  Beauséjour.  —  Cinq  ou  six 
membres  de  la  gauche  se  lèvent.  -—  Il  est  rejeté. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  réduction 
proposée  par  le  général  Foy.—  La  gauche  se  lève 
entière.  —  L'amendement  est  rejeté. 

M.  le  Président  appelle  la  discussion  sur 
l'article  8.  —  Solde  de  Vinfanterie,  39,640,000  fr. 

M.  le  Président  annonce  que,  sur  cet  article, 
M.  Foy  a  proposé  une  réduction  de  3  millions. 
M.  deCorcelle  une  réduction  de  1,200,000  francs, 
et  M.  Beauséjour,  une  réduction  de  97,000  francs. 

M.  le  vieenite  de  Caux,  commissaire  du  Roi. 
Messieurs,  les  amendements  qui  ont  été  proposés, 
quoique  portant  sur  tout  le  chapitre,  sont  motivés 
sur  la  nécessité  de  pousser  plus  loin  les  réduc- 
tions sur  les  incomplets  et  les  corps  des  troupes  ; 
je  crois  devoir  mettre  sous  les  yeux  de  la  Cham- 
bre les  motifs  qui  me  paraissent  devoir  les  faire 
rejeter. 

Si  les  honorables  membres  qui  ont  proposé  ces 
réductions  avaient  lu  avec  plus  d'attention  le  bud- 
get du  ministère  de  la  guerre,  ils  auraient  remar- 
aué,  page  135^  une  note  qui  récapitule  toutes  les 
éductions  qui  ont  été  portées  en  détail,  à  chaque 
chapitre,  montant  ensemble  à  3,650,000  francs. 
Ces  déductions  sont  de  deux  espèces  : 

i^  Celles  relatives  au  séjour  dans  les  hôpi- 
taux; 
2*  Les  incomplets  ou  vacances  d'emplois,  etc. 
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La  première  réduction  doit  toujours  être  pré- 
sentée par  le  ministre  de  la  guerre,  parce  qu  elle 
repose  sur  des  prévisions  dont  les  résultats  sont 
certains. 

H  n'en  pas  est  de  même  de  celles  qui  supposent 
des  congés  ou  des  vacances,  parce  qu'elles  sont 
éventuelles  et.  dépendent  des  circonstances  qui 
peuvent  les  atténuer  ou  même  s'opposer  entière- 
ment à  leur  réalisation. 

Toutefois,  on  les  présente  parce  que  l'expé- 
rience permet  d'v  compter,  et  cette  année  la  dé- 
duction est  de  3,o50,000  francs  sur  la  solde;  l'an- 
née dernière,  elle  était  de  2,960,000  francs. 

La  somme  déduite  est  donc  de  700,000  francs 
plus  forte  que  celle  qui  vous  a  été  présentée  Tan- 
née dernière,  quoique  l'effectif  soit  de  six  mille 
hommes  de  moins. 

Sur  la  somme  de  3,650.000  francs,  celle  de 
1,462,000  francs  représente  la  déduction  pour  sé- 
jour des  hommes  aux  hôpitaux. 

Celle  occasionnée  par  les  incomplets  et  les  con- 
gés est  de  2,188,000  francs. 

Comme  je  ne  suppose  pas  que  les  évaluations 
de  M.  de  Pompières  puissent  être  opposées  à 
celles  que  nous  vous  présentons,  et  qui  sont  con- 
firmées par  les  comptes  de  trois  exercices,  nous 
pensons  que  la  Chambre  touvera  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  pousser  plus  loin  une  réduction  qui  re- 
pose, dans  toutes  les  hypothèses,  sur  des  éven- 
tualités. 

C'est  ici  le  lieu  de  remarquer,  Messieurs,  que 
jusqu'à  ce  jour,  et  cette  discussion  en  donne  une 
nouvelle  preuve,  le  budget  de  la  guerre  a  été 
attaqué  comme  exagérant  ses  demandes,  et  les. 
résultats  ont  toujours  été  des  réductions;  et  ce- 
pendant, lorsque  nous  pouvions  conclure  de  la 
résistance  de  la  Chambre  à  allouer  les  fonds  de- 
mandés pour  une  composition  plus  large,  qu'il 
fallait  resserrer  le  cercle  de  nos  dépenses,  aujour- 
d'hui on  reproche  au  gouvernement  de  n'avoir 
pas  des  forces  plus  considérables. 

11  faut  se  rappeler.  Messieurs,  qu'effectivement 
le  prédécesseur  du  ministre  de  la  guerre  actuel 
avait  demandé  une  partie  des  fonds  nécessaires 
pour  organiser  l'armée  de  manière  à  la  porter 
successivement    à   deux»  cent   quarante   mille 

hommes. 

Un  retranchement  de  8  millions  sans  discussion 
sur  les  chapitres  lui  apprit,  ainsi  qu'à  son  succes- 
seur, que  des  fonds  ne  seraient  pas  accordés 
pour  atteindre  la  force  déterminée  par  la  loi  du 
10  mars  1818. 

U  fallait  dès  lors,  ainsi  que  vous  l'a  dit  M.  le 
ministre  delà  guerre,  mettre  les  différentes  armes 
en  harmonie,  conserver  des  cadres  à  l'infenterie, 
et  reporter  la  faible  économie  qu'on  pouvait  faire 
sur  1  effectif  de  cette  arme,  sur  la  cavalerie  et  les 
armes  spéciales. 

On  s'est  rendu  compte  de  la  dépense  d*un  cadre 
de  bataillon  de  quatre  cent  quarante  hommes, 
effectif  de  1821.  8n  faisant  entrer  en  ligne  de 
compte  les  dépenses  de  l'habillement,  des  subsis- 
Unces,  les  frais  d'hôpitaux,  de  justice,  etc.,  etc., 
cette  dépense  est  de  226,000  francs.  Le  cadre  d'of- 
ficiers etdesous-ofhciers  entre  dans  celte  évalua- 
tion pour  106,000  francs,  c'est-à-dire  à  peu  près  la 
moitié;  il  résulte  de  cette  supputation  qu'il  faut 
se  placer  dans  cette  alternative  :  ou  diminuer 
l'ef rectif  pour  avoir  un  nombre  suflisant  de  cadres, 
ou  diminuer  le  nombre  de  cadres  pour  avoir  un 
effectif  plus  considérable. 

Le  premier  devoir  d'un  ministre  est  de  ne  pas 
dépasser  les  fonds  alloués  par  la  loi  de  finances  ; 
pour  y  parvenir  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  il  font 
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maîtriser  l'effeoUf  ;  on  pe  pauf  y  arriver  qu'en 
podérant  I§s  enrôlameptevoloi^teires, 

Sj  rengagement  volpntaire  0Rt  oonstamment 
ouvert,  il  Test  sous  des  conditions  qui  ont  pour 
effet  d'empêcher  que  Içs  corps  reçoivent  plus 
d'hommes  quHl^  ne  peuvent  en  eptretepir  d'après 
les  allocations  du  budget  de  l'année, 

U  circulaire  du  11  septembre,  citée  par  M.  le 
général  Foy,  fait  connaître  Jes  motifs  qqi  ren- 
daient impérieuse?  ces  précautionSf  Tant  qu'il  sera 
assigné  aux  troupes  de  terre  un  complet  positif, 
il  y  aura  des  hommes  de  boune  volonté  qui  ne 
pourront  pas  trouver  place  dans  le  corps  sur  le- 

Îuelleur  choix  se  sera  fixé.  Voilà  ce  que  fait  enten- 
re,  ce  que  rappelle  la  circulaire  du  mois  de  sepr 
tembre;  et  s'il  y  est  dit  que  tout  eni/agé  doit, 
jusqu'à  nouvel  ordre,  être  refusé  pour  riofaute-f 
rje,  c'est  que  pette  arme  avait  un  excédant  de  plu- 
sieurs [pilliers  d'hommes  au  complet  qui  lui  ét^it 

Uen  détails  querenfermele  derpiercompto com- 
muniqué à  la  chambre  répondaient  à  ravance  à 
^ute  objection  centre  les  congés  donnés  dans 
'iqtanterie  à  des  hommes  qui  allaient  terrniner 
eur  service;  comme  aussi  ces  comptes  ne  lais- 
saient point  jgnor^^r  que  la  réduction  4e  la  force 
nup^érjque  des  légions  devait  aller  au  delà  de  siiç: 
mille  hommes.  Et  comment  en  effet  se  serait-op 
borné  à  ne  renvoyer  que  six  mille  hommes,  lors- 
que rinfanterie,  qu'il  s'agissait  d'amener  ^  un 
effectif  de  quatre-vingt-douze  mille  sous-officiers 
et  soldats,  dépassait  son  complet  de  1820  (quatre-r 
vingt-dix-huit  mille  hommes)  de  plusieurs  millipr^ 
d'hommes? 

Pour  obtenir  cette  réduction,  les  inspeet^urs 
généraux  furent  autorisép  non-seulement  à  pon- 
gédier  les  hommes  devenus  impropres  au  ser-» 
vice,  mais  à  proposer  des  congés  aux  spldata 
qui,  déclarant  ne  pas  être  dans  riptentioq  4e 
se  rengager  au  3t  décembre  1821,  terme  de  leur 
service,  manifesteraient  le  désir  de  m  pag  at- 
tendre cette  éppque  sous  les  drapeau^t 

On  ne  se  dissimulait  point  que  l'emploi  simula 
tané  de  ces  deux  moyens  de  rôductiou  pou- 
vait faire  descendre  l'infanterie  au-dessous  de 
92,000  hommes  (complet  arrêté  pour  Teifercice 
de  1821}.  Ce  résultat  n'était  pas  redouté;  i[  était 
même  aésirâ*  Il  y  avait  près  de  deux  ans  gue 
7,600  jeunes  soldats  formant  le  restant  disponible 
du  contingent  de  la  classe  de  181é  étaieqt  laissés 
à  la  charge  des  familles;  n'ayant,  par  leur  taille, 
d'autre  destination  à  recevoir  que  Pinfanterie,  le 
trop  plein  des  cadres  de  cette  arme  leur  en  fer- 
mait l'entrée*  L'on  ne  devait  paç  voir  sans  peipp 
ni  sans  quelque  impatience  ces  jeunes  gens  pas- 
ser leur  temps  légal  de  service  dans  une  situation 
3ui  les  maintenait  dans  Pignorance  des  4evoirs 
e  la  profession  des  armes.  C'était  une  idée  saine 
et  éminemment  militaire  que  d'abandonner  à 
tout  son  développement  une  mesure  qui,  pour 
résultats  procurait  la  possibilité  de  faire  entrer 
au  service  actif  des  jeunes  gens  non  exercés  et 
devant  encore  quatre  années  entières,  à  la  place 
de  soldats  qui  n'avaient  plus  rien  à  apprendre  ; 
que  d'offrir  une  espèce  de  semestre  à  des  hommes 
qui,  allant  bientôt  être  libérés,  avaient  peu  à 
craindre  que  des  circonstances  vinssent  comman- 
der leur  retour  sous  les  drapeaux,  et  pour  les- 
quels il  n'y  aurait  pas  présomplivement  lieu  de 
recourir  à  l'expédient  du  rappel  à  Pactivité, 
expédient  qui  présente  toujours  des  chances  de 
pertes  d'hommes  et  vient  accroître  la  multiplicité 
4es  poursuites  en  désertion. 

La  mesure  que  PoQ  attaque  est  loin  d'avoUr 


éteint  dans  nos  troupes  de  terre  les  souvenirs  de 
ce  que  le  passé  a  d  honorable.  Près  du  quart  de 
Peffectif  de  ces  troupes  se  compose  en  ce  mo- 
ment d'ancienp  militaires,  aipsi  qu'on  l'a  déjà 
fait  observer  dans  le  compte  communiqué  à  la 
Chambre,  et  il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  dire 
que  plus  de  4,000  anciens  sous-officiers  se  sont 
liés  de  nouveau  au  service  actif  en  oonlractaot 
des  rengagements. 

Enfin,  Messieurs,  vous  ne  verres  pas  une  vio- 
latiop  de  la  loi  dans  une  délivrance  de  1,600  con- 
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,és  d'une  année,  qui  ont  laissé  aux  hommes  qui 
es  ont  obtenus  la  faculté  de  revenir  avant  la  nn 
de  l'année  sous  les  drapeaux,  faculté  dont  plu* 
Rieurs  ont  usé. 

Mt  le  général  Foy  a  dit  que  lors  de  son  entrée 
au  ministère,  M.  le'marquis  de  Latour-Maubourg 
pouvait  disposer  de  100,000  hommes  ;  c'est  une 
erreur.  Les  contingents  ne  présentaient  en  Jeunes 
soldats  disponibles,  ainsi  que  cela  a  été  établi 
dans  le  dernier  compte  communiqué  aux  Cham- 
bres, que  7,600  hommes  de  là  classe  de  1618  et 
34,847  de  celle  de  1S19.  Total...  42,447  hommes. 

Dans  le  même  compte  communiqué  aux  Cham- 
bres, le  ministre  a  fait  connaître  que  la  cavalerie 
et  les  armes  spéciales  avaient  seules  des  villes 
dans  leur  complet  de  1820,  et  que  c'est  pour 
cela  qu'il  n'a  été  effectué  dans  le  cours  dp  der- 
nier exercice  qu^^un  appel  de  3,9^2  potqmQs  ; 
mais  il  a  annoncé  aussi  (page  11  du  compte 
qu'une  ordonnance  avait  prescrit  rentrée  au 
service  actif  du  restant  disponil)le  de  l¥l8,  et 
aujourd'hui  que  l'effectif  de  l'infanterie  n'est  plus 
ce  qu'il  était  en  1820,  ces  jeunes  soldati^  gont  mis 
en  mouvement,  et  à  la  fin  de  ce  mois,  ils  auront 
tous  été  incorporés.  L'infanterie  aura  donc,  pour 
le  premier  semestre,  un  complet  supérieur  de 
3,000  hommes  à  celui  qui  a  été  ^%é  par  le  budget. 

On  vous  a  dit  que  Ton  aurait  dû  faire  enfrcr 
dans  l'armée  tous  les  jeunes  soldats  disponibles, 
envoyer  en  congé  ce  qui  excéderait  l'erfectif  dôr 
terminé  parle  budget,  de  inanière  à  présenter, 
au  besoin,  une  force  imposante. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  qpp  pette  i4êa  a 
été  présentée  dans  cette  Chambré  :  pn  écrivain 
dont  l'autorité  a  du  poids,  l*a  répétée. 

Son  exécution  présente  des  difficultés  : 

Je  ferai  d'abord  reiparquer  que  ppt|e  mesure 
ne  pourrait,  sans  de  gp^ves  ipcouvénients,  être 
appliquée  à  la  cavalerie  et  aux  armes  spéciales, 
qui  n'ont  dé|à  qqe  trop  peu  de  tepips  à  donner  à 
leur  instruction,  d'après  la  courte  durée  du  ser» 
vice,  et  qu'elle  serait  dispendieuse  poqr  le  Trêspr. 

Pans  quelles  proportions  ces  congéq  seraient- 
ils  accordés,  et  les  soldats  pourraient-ils  les  re- 
fuser? Si  cette  faculté  est  accordée,  jl  p'y  a  plus 
qu'incertitude  dans  l'évaluation  des  dépenses  du 
département  ;  mais  pourrait-on  forcer  les  troupes 
à  prendre  ces  congés?  L'expérience  prouve 
qu  autant  le  soldat  profite  avec  empressement  de 
la  liberté  que  lui  rend  sa  libération  du  service^ 
autant  il  répugnerait  i  pette  position  intermér 
diaire,  qui  le  placerait  tantôt  sous  les  drapeaux, 
tantôt  dans  ses  foyerp.  Bo  effet,  ejle  entraîne  les 
fatigues  et  les  frais  d'une  route  souvent  fort 
longue,  et  elle  exclut  les  combinaisons  qu'une 
entière  liberté  laisse  h  son  industrie  pour  se  prp 
curer  des  moyens  d'existence.  L'expôrjencp  vient 
à  l'appui  de  ces  observatjops  :  tous  les  ans  }Q  à 
12,000  congés  sont  offerts  au^  trpppes,  jaiP^ifi  lia 
n'ont  été  acceptés  en  totalité. 

On  ne  peut  placer  des  hommes,  contre  leuf 
gré,  dans  une  sembl^lp  PP^ilipPt  9au8  blpsser 
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Téquité  et  sans  donDer  des  motifs  plausibles  à 
rinsoumission. 

Ba  examinant  enfin  les  résultats  de  ce  système, 
qaant  à  la  dépense,  on  y  trouvera  un  motif  de 
plus  pour  le  repousser. 

Des  calculs  rigoureux  établissent  que,  pour 
avoir  deux  hommes  dont  Tun  six  mois  présent  au 
corps  et  Tautre  six  mois  en  congé,  ta  dépense 
serait  au  moins  d'un  tiers  en  sus  de  celle  nu'exige 
la  présence  constante  d'un  homme  sous  les  dra- 
peaux, tant  pour  les  frais  d^aller  et  de  retour, 
ceux  de  la  masse  de  linge  et  chaussure,  de  Tha- 
billement,  des  ftais  d'hôpitaux  et  autres  qu'oc- 
casionnerait l'homme  en  congé.  Le  budget  du 
département  de  la  guerre  devrait  donc  être  aug- 
menté à  p(*.u  près  dans  cette  même  proportion. 

Q*est  donc  dans  un  accroissement  permanent 
du  nombre  et  de  la  force  des  cadres  existants 

3ue  nous  aurons  à  chercher  le  supplément  de 
08  moyens  de  défense,  et  non  dans  des  inno- 
vations qui  imposeraient  à  la  population  ainsi 
qu'au  Trésor  des  charges  plus  pesantes,  sans  une 
utilité  bien  réellS,  et  rallocation  de  nouveaux 
fonds  au  département  de  la  guerre  pourrait 
seule  rendre  possible  une  augmentation  dans 
l'effeotifde  Tarméo. 

Quant  au  faible  résultat  que  procurent  les  ren- 
gagements à  l'armée,  il  ne  faut  en  chercher  la 
cause  que  dans  Tapp&t  que  présente  le  prix  du 
remplacement  et  surtout  dans  Tétat  de  paix  qui, 
en  ralentissant  l'avancement,  fait  préférer  à  la 
carrière  militaire  un  travail  productif  que  favo- 
rise la  prospérité  toujours  croissante  de  l'indus- 
trie agricole  et  commerciale. 

11  y  a  lieu  d'espérer  que  les  dispositions  faites 
et  celles  quo  Ton  projette,  dont  l'objet  sera  de 
favoriser  les  rengagements,  atténueront  ce  grave 
inconvénient. 

'Si  les  circonstances  devenaient  difficiles,  les 
rengagements  se  feraient  au  bruit  du  canon,  et 
leur  nombre  se  grossirait  au  delà  des  besoins 
de  celui  de  nos  vieux  guerriers  devenus  citoyens. 

M.  le  Président.  M.  de  Gorcelle  annonce 
qu'il  porte  son  amendement  en  réduction  à 
5  milhons.  11  a  la  parole  pour  développer  cet 
amendement. 

M.  de  Cereelle,  Le  second  chapitre  du  mi- 
nistère de  la  guerre  me  parait  susceptible  d'une 
f(>rte  réduction.  Je  déduirai  mes  motifs  en  me 
renfermant  strictement  dans  les  première,  se- 
conde et  troisième  parties  de  l'article  8  de  ce 
chapitre.  Toutefois,  les  diverses  questions  qui  se 
sont  élevées  par  anticipation,  à  Toccasioij  du  cha- 
pitre précédent  (questions  qui  ne  peuvent  rester 
mdécises,  et  auxquelles  on  est  lom  d'avoir  ré- 
pondu sur  le  banc  des  ministres)  i  le  refus  d'ac- 
corder l'impression  des  divers  discours  qui  avaient 
notoirement  répandu  la  lumière  et  la  vérité  sur 
le  sujet  que  nous  traitons;  des  interruptions  vio- 
lentes lorsqu'un  talent  distingué  et  consciencieux 
signalait  des  abus  notoires,  tout  a  démontré  aux 
orateurs  de  ce  côté  de  la  Chambre  combien  leur 
Ûiche  était  devenue  amère.  11  devient  donc  indis- 
pensable à  ceux  qui  osent  s'exposer  dans  une 
carrière  désormais  si  difficile,  d  îipprécier  avant 
tout  la  cause  d'une  défaveur  affligeante  lors- 
qu'elle accompagne  le  zèle  et  la  bonne  foi,  lors- 
qu'elle accompagne  un  zèle  courageux  autant 
que  désintéressé,  et  qui  certes  méritait,  dans  une 


mais  l'oppression  ne  persuade  personne  ;  et  ici 
personne  n'a  répondu.  (Des  murmures  s^élèvent  à 
droite. . .) 

Puisque  nous  traitons  les  intérêts  de  tous,  nous 
méritons  l'attention  de  tous.  Nous  luttons  contre 
la  cause  de  toutes  les  révolutions,  contre  l'abus 
en  finances;  et  vous  ne  sauries  trop  remarquer 
jusqu'à  quel  point,  dans  ces  derniers  temps,  on 
a  dépassé  tour  ce  qui,  dans  ce  genre,  occasionna 
naguère  la  ruine  de  nos  devanciers.  {Nouveaux 
murmures  à  droite,.,  A  la  question...  Au  cha- 
pitre..*] 

Le  budget  de  la  guerre,  plus  que  les  autres 
budgets,  est  une  occasion  de  souvenirs.  Et  que 
de  souvenirs  pour  la  France  1  que  de  souvenirs 
dont  il  ne  reste  que  les  sacrifices  du  peuple  et 
les  vaines  promesses  du  pouvoir  I  (Même  inter- 
ruption,) 

Qui  de  vous  a  oublié  celles  dont  on  fut  si  pro- 
digue il  y  a  peu  d'années?  Plus  de  droits  réunis, 
Sius  de  conscription,  plus  de  charges  de  guerre, 
isaient  alors  les  éclaireurs  du  pouvoir 

(Une  interruption  violente  éclate  à  droite... 
Une  foule  de  voix  :  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?... 
Qu'entendez-vous  par  les  éclaireurs  du  pouvoir?... 
A  Tordre  I  à  l'ordre  |...  Cela  est  affreux...  Cela 
est  indécent...  —  M.  de  Puymc^urin  s'agite  avec 
force. . ,  Le  tumulte  couvre  sa  voix. . .  On  l'en- 
tend s'écrier:  Qu'entendez-Yous  par  les  éclaireurs 
du  pouvoir?) 

M.  de  C^orfelle.  Ce  serait  M.  de  Puymaurin 
lui-même  s'il  nous  promettait  des  soulagements... 
(On  rit  à  gauche,) 

M.  le  Président  rappelle  que  toute  interrup- 
tion est  défendue^ 

M.  de  CorceUe.  C'était  là  le  cri  de  rallie- 
ment, et  le  peuple  s'y  laissa  prendre.  On  nous 
nromettait  du  spulagerpent,  on  qous  }e  devait. 
Qu'est-il  arrivé?  |a  France  après  six  années  d'at- 
tente, la  Fr4qpe  abîmée  de  taxes,  est  encqre  ré-* 
duite  à  demander  un  dégrèvement  tûuJQjirs  pro- 
mis, toujours  éludé.  Bile  le  demande  à  plus  d  un 
titre  ;  les  voici  :  car  toujours  nous  les  reprodui- 
sons, et  toujours  le  ministère  feint  de  les  oublier. 

Voix  au  centre:  Est-ce  que  des  dégrèvements 
n'ont  pas  eu  lieu?. . .  Est-ce  qu'il  n'y  en  a  pas 
cette  année?. . .  Est-ce  que  vous  n  êtes  pas  imposé  r. . . 

M.  de  €^yrol.  C'est  un  discours  de  l'année 
dernière... 

M.  de  CorceUe.  Il  faut  bien  le  répéter,  et  je 
le  répéterai  encore  l'année  prochaine.  {On  rit  à 
gauche.) 

M.  le  Président.  Continuez  de  parler  sur 
l'article. 

M.  de  Coreelle.  La  France  avait  130  dépar- 
tements, elle  n'en  a  plus  que  86.  Elle  était  en 
guerre  contre  toute  l'Europe,  elle  est  en  paix 
depuis  six  années  :  elle  entretenait  800,000  com- 
battants; elle  ne  compterait  pas  aujourd'hui 
120,000  militaires  présents  sous  ses  drapeaux. 
Bile  avait  des  escadres  armées  sur  les  mers,  elle 
n'a  maintenant  que  quelques  vaisseaux  désarmés 
dans  ses  ports.  Il  lui  restait  quelques  colonies; 
sa  rivale,  depuis  une  paix  désastreuse,  est  restée 
maîtresse  de  la  plus  importante.  Elle  dictait  des 
I  lois  au  monde,  c'est  à  qui  la  régentera  depuis 
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ses  malheur?,  c'est  à  qui  trafiquera  de  ses  fran- 
chises et  de  ses  libertés  ! 

V.  le  Pr^nMgBt.  Je  tou£  invite  à  oe  parler 
que  sur  le  cbapitrc. 

H,  *«  Oreelle.  Cependant  la  France,  amoin- 
drie de  tant  de  maûitÎTes,  épuisée  de  taxe?, 
re^te  condamnée  aux  m^mes  charges  que  la 
France  triomphante  et  reine  des  nations.  Qui 
donc  l'aurait  conauise?  serait-ce  la  cootre-réfo- 
Intion?  serait-ce  le  fisc?...  {SourelU  ifUrrruo- 
tion,—  Voix  à  droite:  Mais  ce  d' est  ià  quune  dêcla- 
matjon  factieuse...  Ce  nest  point  la  discussion.). 

Vous  avez  écouté ,  il  y  a  quelques  jours, 
un  oraieur  gui  était  plus  hors  de  la  question 
que  moi ,  il  est  rrai  qu'il  calomniait  ;  moi 
je  ne  calomnie  personne  :  peut-être  m'écou- 
teriez-Tou?  aussi  si  je  cabmniais...  [Souveau 
mouvement.) 

Le  fisCt  impassible  au  milieu  de  nos  désastres* 
le  fisc  complice  de  l'arbitraire  et  comptant  sur 
son  appui  pour  plier  nos  institutions  à  ses  vues, 
pour  réduire  la  France  au  silence,  fit  tout  pour 
étouffer  dans  celte  enceinte  la  voix  du  dernier 
de  «es  mandataires;  ce  jour  approche,  car  Tby- 
pocrile  contre-révolution,  intervenant  au  par- 
U^re  de  sa  dépouille,  lui  a  garanti  lavenir. 

C'est  ainsi  que  nous  restons  asservis  au  plus 
mtolérable  des  jougs,  au  joug  fiscal.  Cependant 
un  re»te  de  liberté  vibre  encore  dans  cette  en- 
ceinte, et  nous  réclamons  les  réductions  tant  de 
fois  promises.  Elles  sont  faciles,  elles  sont  justes. 
Mats  reste-t-il  quelque  chance  à  la  minorité  de 
cette  Chambre  'je  dis  à  la  France>  pour  les  ob- 
tenir?... {Voix  à  droiu  :  Ne  parlez  j^as  de  la 
France,  elle  désavoue  un  tel  langage. ..j 

Ici.  Messieurs,  nous  sommes  forcés  de  sous 
adresser  aux  béritiers  de  ia  Charte  ;  c'est  à  eux 
de  nous  taire  connaître  quelle  chance  nous  est 
laiï^sée.  Eu  vain  ils  s'écrieraient,  depuis  que  la 
Charte  esl  morte  :  tJttje  ia  Charte  !  nous  leur  ré- 
pondrons :  La  Charte  est  morte;  que  mettrouA- 
novsà  sa  place? 

Ce  que  nous  mettrons  à  sa  place?  je  Yais  vous 
le  dire...  L'économie,  en  attendant  mieux... 
{Une  fouit  de  roix :  (Joël  est  TOtre  mieux?... 
O^ez  QOQC  dire  ce  qu'est  votre  mieux?...) 

Oui,  Messieurs,  Téconomie  :  c'est  là  notre  cofH 
signe  ;  mais  l'économie,  c'est  aussi  an  budget  ; 
du  moins  c'est  le  mot  d'ordre  sans  cesse  a  la 
bouche  des  sentinelles  dévouées  que  nous  yotoub 
guetter  ici  le  budget  au  passage.  Ministres  àj>or- 
tefeuille  et  sans  portefeuille,  conseillers  d'Etat, 
directeurs  des  diverses  régies,  maîtres  des  re- 
quêtes, préfets,  sous-préfets,  présidents  de  cours, 
procureurs  généraux,  fonctionnaires  civils  et  mi- 
litaires, gentilshommes  de  la  Chambre,  pensioQ- 
naîres  et  salariés  du  fisc  à  divers  titres  et  à  tous 
les  étages  de  la  dépendance  ministérielle,  tous 
prélevant  sur  le  fisc  une  liste  civile  à  part,  tous 
votant  avec  nous,  votant  eo  oiajorité  les  rentrées 
du  fisc 

Certes,  la  France  apprécie  le  magistrat  sur  son 
tribunal,  le  ministre  an  conseil,  l'homme  du  fisc 
à  son  désintéressement  de  tous  les  temps  et  à  sa 
probité  ;  mais  elle  sait,  en  dépit  des  sophistes, 
que  c'est  à  celui  qui  paye  de  régler  sa  dépense; 
et  le  jour  où,  renversant  une  loi  prévoyante,  une 
loi  fondamentale,  on  décida  que  1^  comptes  se- 
raient réglés  par  ceux  que  nous  payous,  elle 
s'isola  de  cette  Chambre  pour  rérer  ailleurs  à  ses 
intérêts. 


Croyez  qu'elle  les  chercbera  jusqu'à  œ  qu'elle 
les  ait  trouvés.  Les  gens  du  fisc  ne  manqiiercnî 
pas  de  vous  dire  qu'elle  conspire.  fTcB  eitryei 
rien  ;  crovez  plutôt  la  justice  et  la  saine  raison 
qui.  d'un 'bout  du  monde  à  l'autre,  ont  la  mécoe 
tendance;  croyez  la  justice  et  la  vérité  plus 
fortes  que  les  baïonnettes  de  l'arbitraire  et  9cs 
bourreaux,  plus  fortes  que  la  lisue  ténébreose  et 
aride,  qui,  pour  exploiter  le  monde,  violes  te  ée 
toute  part  le  droit  et  la  sagesse  des  ualioa». 

Le  non  sens  patenté  et  non  patenté,  la  petite 
et  la  movenne  propriété  font  fouie  hors  de  œite 
enceinte,'  ci  partout  on  proteste  en  voi^ot  le 
penvplftur  jose  de  Fimpôt,  el  tant  de  régifijeur» 
stipulant  à  leur  profit,  et  sans  contrôle,  stipalant 
avec  leurs  amis  le  tarif  des  recettes. 

Mais  je  parle  ici  d'une  loi  et  non  des  bomaies* 
dont  je  respecte  le  caracbHre.  J'allais  signaler  un 
snné  abus  dans  la  dépense  pnbliqie^  iorsove 
j'ai  rencontré  un  plus  grand  atms  dans  noire  lé- 
^àslation:  car  tout  s'enchaîne;  et  si  le  mal  es! 
dans  la  loi,  nous  sommes  heureux  de  reooaoallre 
que  plus  d'une  fois  il  servit  à  refaausau  les  fha 
nobles  caractères. 

Combien  de  fonctionnaires  publics,  en  efJet, 
n'avons-nous  pas  vus  sor  ces  bancs,  martyr*  éè 
leur  probité,  destitués,  dépouillés  de  leur  traite 
meut,  privés  de  tout  droit  à  une  retraite^  aprdi 
de  longues  années  d'intégrité  dans  la  magislrt* 
ture  et  de  dévouement  dans  les  postes  les  jplus 
périlleux?...  (Voix  nombreuses:  Mais  est-ee  ft 
traiter  la  question  ?...  Le  budget.) 

Ces  hommes  étaient-ils  des  ennemis,  oomne' 
l'a  dit  un  ministre?  Oui,  parce  qu'ils  baîssaient 
l'arbitraire;  oui,  parce  qu  ils  s'étaient  dévosés  è 
l'intérêt  de  leurs  concitoyens,  parce  qiiltfl  re^ 
talent  fidèles  à  la  loi  du  pays  qae  le  mîiitelère* 
désertait,  fidèles  au  serment  de  dépoté. 

Permis  au  ministre  de  distribuer  faveois,  places 
et  largesses  à  ceux  qu'il  appelle  ses  amis;  mîS' 
lorsque  sa  colère  tombe  sur  k  banc  do  ëènolé-^' 
ressentent,  il  complète  aux  yeux  de  la  Prsnce^ 
fodieux  système  qu'il  prétend  lui  imposer. 

Le  budget  est  ici  la  vraie  pierre  de  tonclie  de- 
ce  système.  La  France  l'appréciera  par  ses  eflMs 
mieux  que  par  nos  discours.  Elle  le  }Bgera  à  im- 
portance des  réductions  qu'elle  aora  oMenoes** 
Celle  que  je  me  propose  de  vous  sovmieCtre  Â 
rien  que  de  raisonnable;  elle  n'afRigera  pemnm 
en  France;  elle  serait  honoraire  pour  mon' pays 
Je  vois,  article  8,  première,  seconde  et  ^Ut)f* 
siéme  parties,  une  somme  de  5,280,000  fraaes 
affectée  à  la  solde  et  à  l'entretien  de  10,231  ol&- 
aers  et  soldats  suisses...  {Voix  à  droite  :  Bnesr^M. 
Mais  on  en  a  déjà  parié  hier...) 

Nous  parlons  nuances,  Itameurs  ;  et  puisque . 
nous  comptons  avec  le  potrroir,  il  e^  juste  aussi r 
de  compter  avec  ses  Tien  amis,  rdme  ausri  les . 
Suites  ;  mais  dans  mon  pays  je  les  aime  désar-^ 
mes.  C'est  ainsi  qu'ils  nous  aiment  cbes  eux  ; 
partant,  quitte.  {On  rit,}  Gomme  les  Suisses, 
j'aime  aussi  Tar^t.  Je  reox  dire  qu'ici,  cofflore 
vous.  Messieurs,  jTaime  qu'on  ne  prodigue  pas  en 
vaines  superfiuités  l'argent  de  l'Etat,  ifallleiif^,  • 
il  est  de  règle  en  tout  pays  d'ajourner  iea  lar- 
gesses jusqua  parfait  acquit  de  dettes. 

Nous  avons  nés  dettes  d'honneur,  et  pendant  ' 
que  nous  laissons  dans  le  besoin  des  compatriotes 
à  qui  nous  devons  beaucoup,  des  braves  ^  M 
firent  pas  marchander  le  sang  qu*il«  versèrent 
pour  le  pays,  nous  voyons  en  prràiière  ligne  aa . 
budget  de  la  guerre  un  long  cmpHre  de  uaiiCes 
payes;  pourqui?  pour  desârangera  à^oa  ne 
doit  rien;  et«  saas  lanoone,  ^est  le  omU»  (pt'ea- 
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poiisme  ministériel,  les  Atiglaiô,  doht  ranliquB 
indépendance  a  tant  dégénéré,  ne  sont  pas  encore 
ravalés  au  point  de  souffrir  la  flétriâsure  de  leur 
territoire  pat*  un  étranger  armé.  Us  sont  tellement 
jaloux  sur  ce  point,  qu'à  peine  permettrai t-on  à 
cet  étranger,  sil  était  battu  par  la  tempête,  de 
toucher  le  soi  britannique.  Et  nous,  qui  seuls 
contre  toutes  les  armées  de  TËurope  avons  si 
longtemps  défendu  notre  indépendance  ;  nous 
qui,  sans  la  trahison,  n'aurions  pas  vu  souiller  la 
France  par  Tinvasion  ;  nous  qui  condamnons  au 
besoin,  à  la  réforme  et  au  dédain  nos  vieux  sol- 
dats, qui  fertiienl  encore  Tomement  de  nos  armées, 
nous  verrions  la  garde  de  nos  frontières  et  de  nos 
forteresses,  la  sûreté  de  nos  familles,  de  nos  cités 
et  lois,  tomber  en  des  mains  mercenaires!  on 
prendrait  les  armes  de  hos  vétérans  pour  les  re- 
mettre à  l'étranger I  on  solderait  10,000  de  ces 
étrangers  à  tout  prix  1 

Ici,  un  sentiment  national  me  dit  de  rejeter  une 
misérable  question  d'économie.  Faut-il  de  l'ar- 
gent ?  payons  les  Suisses^  mais  réhabilitoos  notre 
vieille  et  notre  jeune  armée;  réhabilitoûs-nous 
nous-mêmes;  restons  seuls  armés  chez  uouBi 
{Vive sensation  à  gauche.) 

J'en  appelle  à  noi  toisins  eux-mômes;  car 
j'aime  à  supposer  que  le  sang  de  Guillaume  Tell 
et  de  ses  compagnons  bouillonne  encore  dans 
leurs  veinesb  Que  nous  répondraient-ils  si,  pour 
protéger  leurs  lois  et  leurs  montagnes  qtie  leurs 
pères  surent  rendre  libres,  nous  leur  proposions 
des  stipendiaires  français  qu'ils  payeraient  au 
poids  de  Tor  t  M  nous  présenteraient  la  baïon- 
nette, et  tout  Français  de  cœur  leur  applaudirait. 
Eh  bien  1  le  Français,  moins  qu'un  autre  peuple, 
a  besoid  d'être  gardée  et  personne^  si  ce  n'est  k 
Laybach,  n*oserait  soutenir  le  contraire.  Que  le 
Français  t^he  donc  d'avoir  autant  de  bon  sens 
et  de  Qerté  nationale  que  le  Suisse  I 

On  nous  objecte  un  traité;  mais  quelle  est 
donc  la  condition  de  Id  France?  Quoi  !  elle  est  liée 
par  un  traité  où  tout  est  bénéhce  pour  l'étranger 
et  honte  pour  nous?  Je  sais  qu'un  ministre  a  dit 
une  fois  à  cette  tribune,  et  un  ministre  âans  por- 
tefeuille l'a  encore  donné  à  entendre  hier,  que  la 
forteresse  d'Huningue  ayant  été  démolie^  l'amitié 
des  Suisses  équivaudrait  pour  nous,  à  une  place 
frontière.  Passe- pour  l'amitié  des  Suisses;  mais, 
comme  Français,  je  repousse  l'ironie,  de  quelnue 
part  qu'elle  vienne.  Ne  sàurait-on  èite  ami  d^UU 
voisin  sans  le  nourrir  comme  gamisaii^t. . .  (Vbioô 
à  droite:  Quelles  expressions...  Cela  est  pitova-" 
ble....  D^autrês:  Non,  Cela  est  factieux.. <..  Une 
voix  :  Etre  mort  au  10  août  pour  le  Roi,  voilà  leur 
crime...)  Qui  donc  profita  du  désastre  de  la  France 

Ïiour  faire  démolir  Uuningue?  Qui  donc  vltlt 
rapper  le  lion  blessé?...  La  Suidse...  et  elle  se 
disait  notre  alliée...  (  Viv$  êensatiùn  à  gauche.) 

Qu'on  nous  donne  donc  aussi  des  Prussiens  pour 
nous  garder  :  car  leur  armée  réunie  à  toutes  leë 
armées  de  l'Burope,  Uous  a  forcés  d'abaudonnei* 
la  forteresse  de  Landau.^. 

Voiœ  à  droite  ;  A  Uul  la  faute  ?«..  Qu'avait^'on 
abandonné  avant  le  20  mars?**.  Prenes^vous-^n 
à  vous-mêmes..  • 

Une  voix  :  Vous  avei  alçrô  perdu  la  France  et 
vous  la  calomniez  aujourd'hui... 

M.  de  €>M*Mll(e.  De  telles  prétentions  i*essem* 
blent  à  Tépée  de  Brennus  dans  la  balahôè  dU  Ga- 
pitole...  (Onrit.  *-  Voix  à  droite  :kh\  ahl  de  l'élo- 
quence^) Dira-t-on  ({ue  Rome,  à  l'approche  des 
barbare»,  tit  sou  sénat  braver  la  mort  sdr  sa 


chaise  curule,  et  que  la  France  fut  loin  d'Une  telle 
illuôtration  ?  J'en  conviens;  mais  gardons-nous 
d'en  conclure  que  la  France,  dans  rétat  d'abjec- 
tion où  on  l'a  réduite,  ne  doive  pas  appeler  de 
ses  vœux  un  Scipion  dans  son  conseil  ou  dans 
son  armée. 

Je  persiste  à  dire  qu'il  est  honteux  pour  le  ca- 
ractère français,  ruineux  pour  le  fiâc.  toetiaçant 
pour  noâ  libertés,  qu'il  est  injuste  enfin  poUr  uU 
vétéran  sans  solde  et  sans  pairt...  (Voix  a  droite  : 
Mais  cela  est  affreux;  cela  est  absUrde...  Voyez 
donc  ce  que  coûte  l'ancienne  armée....  on  vous 
l'ai  dit),  d'entretenir  à  double  solde  des  ét^ange^& 
armés  sur  notre  territoire. 

Je  demande  que  cet  article  soit  à  jamais  rayé 
de  nos  budgets...  [Les  plus  violents  murmures  de 
la  droite  et  du  centre  succèdent  à  ce  discours.) 

Voix  à  gauche  :  L'impression...  (On  rit,) 

Voix  adroite  :  Allons  donc...  c'est  se  mo- 
quer  

D'autres  ;  Eh  bien,  aux  voix,  consultez  la 
Chambre. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  sur  l'im- 
pression. La  gauche  se  lèvenoitf  l'impression.  Le 
centre  gauche  ne  vote  pas.  Le  centre  droit  et  la 
droite  volent  contre.  —  L'impression  est  rejetée. 

M.  le  Président.  M.  Foy  propose  une  réduc- 
tion de  3  millions  sur  cet  article.  Il  a  la  parole 
pour  motiver  cette  réduction... 

Quelques  voix  à  droite:  La  clôture..*—  lyauttei  : 
Non,  non;  c'est  un  amendement. 

M.  le  général  toj.  J'entends  demander  la 
clôture,  lorsqu'il  n'y  a  aucune  question  proposée, 
et  je  ne  m'en  étonne  pas.  (Votx  à  droite  :  Per* 
sonne  ne  demande  la  clôture.)  l'ai  cependant  en« 
tendu  plus  de  dix  voix  la  demander*  (  Voix  à 
droite  :  Non,  non;  parlez.) 

Messieurs,  il  est  des  hommes  ici  qui  ne  s'occu- 
pent ni  de  l'intérêt  du  pays,  hi  de  l'économie 
publique,  qui  veillent  à  leurs  affaires  particn- 
tièresf  pour  avoir  des  décorations,  des  emplois. 
Je  tiens,  moi,  pour  défendre  les  intérêts  de  mes 
cômUiettatits,  pour  obtenir  des  économies.  Tel§ 
sont  les  principes  qui  m'animent,  et  qui  me  font 
monter  &  cette  tribune. 

On  ne  distute  t)a3  véritablement  le  budget  Ici. 
{Voix  à  droite:  Mais  qu'est-ce  qu'on  fait?)  Je 
voas  ai  dit  ce  due  vous  y  faites,  et  je  traià  dire 
ce  due  fait  la  Cnambre  :  non,  on  ne  discute  pas 
vérilsiblement  le  budget.  Ce  n'est  la  faute  de  per* 
sonne;  c'est  la  tante  de  notre  règlement  qui  Coni- 
pose  les  commissions  à  la  majorité.  11  arrive  de 


on  discute  ici.  Le  contraire  se  fait  en  Angleterre. 
Toutes  les  fois  qull  V  a  un  changement  dans  la 
dépense,  oU  Une  dépense  nouvelle  survenue  dans 
rintervalle  des  sessions,  on  noUimé  un  comité 
d'enquête;  on  le  compose  ordinairement  d'hom- 
mes pris  également  dans  les  deux  nuances  d'opi- 
nions de  la  Chambre.  (Voix  à  droite  :  Nous  ne 
sommes  pas  en  Angleterre...  —  M,  Barthe  Labas-^ 
tide:  11  ne  s'agit  pas  de  réformer  le  règlement  ;  pre- 
nez le  rôglemént  comme  il  est.)  On  propose  alors 
led  objecadûs.  Leë  Uiembres  pris  dans  les  deui^ 
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nuances  d'opinions.;.  (NdUtelle  Intemipiion  I 
droite.  —  M.  de  Cayrol  :  A  la  question  !) 

M.  le  Président.  M.  de  Cayrol,  vous  n'dtee 
pas  le  droit  d*interrompre.  Il  n'est  pas  possible 
de  dire  que  M.  Foy  n'es!  pas  dûns  la  queltion;  11 
explique  bomtiient  ramendemenl  qu'il  propose 
aiirait  pd  ôtrë  proposé  dËts  la  oommietsiont 

M*  le  générai  Wwf,  On  proposb  des  objeo 
tioas  :  alors  la  cbdleor  des  opinions,  des  partis, 
si  voufi  vouleiB)  vient  s'émousser  devant  tes  cal- 
culs et  les  travaux  positifs;  alors  les  ministres 
consentent  tout  naturellement  par  une  entente 
réciproque,  ce  à  quoi  Torgueil  ou  la  susceplibi- 
litô  ministérielle  ne  permet  pas  de  consentir  à  la 
tribune.  Alors,  les  pièces  sous  les  yeux,  on  peut 
s'éclairer;  il  y  a  discussion  véritable,  et  tout  le 
monde  y  gagne.  Mais  il  est  impossible  qu'une 
discufsioù  de  détails  et  de  dbiffres  l'établisse  à 
cette  tribune.  Cet  inconvénient  st>  fkii  sentir  re-^ 
lativement  à  l'amendement  que  ]e  propose.  Cet 
amendement  est  fbndé  sur  une  t<rreu^  de  chiffres 
que  le  gouvernement  a  commise  dans  le  tableau 
général  qui  est  en  tête  du  budget;  Vous  estimeis 
que  ce  tableau  général  exprime  reffectif  réel  de 
votre  armée,  puisque  c'est  d'après  ce  tableau  que 
vous  alloue^  fa  dépense  de  Tàrméé:  Cependant  il 
n'en  est  pas  affisi.  Si  vous  m'en  demandes  la 
preuve,  je  vous  répondrai  qu'elle  repose  sur  une 
circulaire  du  mitiistre  de  la  guei^re  dft  28  diars 
dernier,  qui  dit  :  i  II  sera  fait  en  Tannée  1821  la 
levée  de  ce  qui  reste  du  contingent  de  1818  et 
des  remplaçants  de  1819.  qui  doit  donner  un  ef- 
feciif  à  peu  près  de  12,000  hommes.  »  Ces  12,000 
taommes4  ajoute  la  eirculaii*e,  se  rendront  aux 
régiments  vers  le  mois  de  juillet,  et  lorsqu'ils  y 
seront  rendus,  nous  n'aurons  pas  encore  le  com- 
plet que  nous  voulons  avoir^  el  peu^  l'obtenir, 
nous  rétablissons  l'enrôlement  volontaire.  Alors 
le  complet  sera  de  440  sousHofUciers  et  soldats 
par  bataillon;  ce  qui  fait  pour  une  infanterie  de 
200  bataillons,  88,000  hommes.  Voilà  4,000  hQm- 
mes  de  moins  que  nous  présente  le  tableau  pour 
Tannée  1821,  et  16,000  nommes  de  moins  pen- 
dant les  preiiiiers  mois  de  cette  btlUée. 

D'après  cela  il  est  évident  que  vous  établissez 
la  solde  de  Tinfanterie  sur  une  base  matérielle- 
ment fausse,  et  que  vous  faites  gratuitement  au 
gouvernement  l'avance  d'une  soonme  de  plusieurs 
millions.  Vous  me  répondrez  sans  doute  que  cette 
avance  n'est  pas  perdue;  mais  je  ne  sais  pas  quel 
etaploi  on  etî  fera. 

Je  n'enlrefËi  pas  dans  des  détails  fastidieux, 
inintelligibles  pour  une  assemblée  délibét^nte  : 
cela  pi*oUte  tiUe  le  budget  devrait  se  faire  à  la 
commission,  qu*il  y  a  vice  dans  la  manière  de 
former  les  cotnmissions;  cela  prouve  qu'il  est  de 
Tintérét  du  gouvernement  lui-même  de  subir  une 
oontroverSe  spéciale  dans  Tlntérieur  dés  feomilés 

Eour  échapper  à  une  cebsure  tt'dp  ViVe  à  la  tri- 
noe.  Si  cela  était  ainsi,  on  n'entendrait  pas  des 
ministres  du  Hoi,  lorsqu'ils  sôbt  pt*esséâ  sUr  des 
f^its,  venir  attaquer  les  intentions.  C'est  aux  faits 
qu'il  faut  i-épondre.  Quant  aux  intentions,  elles 
se  justifleht  par  la  vie  entière.  {Vive  setisaiion  à 
gauche.) 
(On  demande  viveUient  Timpi^eSsion.) 

V6t;r  à  droite  i  Ottl,  oui;  le  discours  est  dans  la 
UUeStion...  pa§  de  difflculté...  (L^impression  est 
généralement  ordonnée.) 

M.  Thirat  de  Hàlill-'âgiiAn,  àbmiAi^sAWe 


au  Roi.  L'hoborsbie  thétÈbfe  Vdus  ft  dit.  ëU  câl- 
ôulaul  le  nombre  d'hommes  pftr  cbâqUé  batailloo 
d'après  la  circulaire  de  M.  le  ministre  de  Ja  gdét-i'e; 
qu'au  lieu  de  92,000  hotames  d'ittfànterfe  qui  fi- 
gurent dans  le  budget,  il  n'y  en  aurttlt  que  88,000, 
en  cela  il  à  raison  ;  mais  il  n'a  pas  fait  attention 
qu'il  faut  ajoute!-  2,000  hoiUthés  de  la  légioti  dé 
Hohetilohé;  600  hommes  des  bataillohs  cbmhiâUS 
et  1,200  hortltheé  déS  cotUpagnies  dé  discibliiiei 
cé  qui  fait  bien  les  4;000  hommes  qui,  ajoutés  âuX 
88.000,  forment  les  92,000  établis  aU  budget. 

La  seconde  objection  poHe  éur  rincomplétqUii 
diHI,  a  existé  pendant  les  premiers  mois  de 
l'exercice  cout-âUl  ;  en  (*eift  il  a  ert^k)^e  i^aisotti  Cet 
Incomplet  a  existé^  mais  il  n'ést  nàS  aussi  éléVe 
qu'on  Ta  dit.  Il  n'a  été  pendant  les  six  premier» 
mois  dé  Tâbnéé;  et  pour  toutes  les  a^tnës,  quedë 
6.617  hommes,  et  l'économie  qui  peut  en  résulter 
sera  plus  que  compensée,  hon-éetllérh^nt  pài*  les 
dépenses  dé  première  mise  qUe  nécessitent  les 
horattle8arrivdtttibUi*ttelIemedt8ôu8lfeSdirarieaU1t, 
mais  encore  par  les  hommes  rioiivteaux  qUi  n'drtt 
pafe  été  j)0rté8  dans  le  budget:  VOUS  Vo^eî  qUe 
l'économie  d*urte  part  se  Compensé  avec  là  dé* 
pertse  nécessitée  de  l'autre.  LU  dépense  pendant 
les  derniers  mois  de  Tannée  sétti  hécëssal^e  pdUr 
3,000  hommes  de  plus  que  ce  qui  est  pofté  àfa 
budget.  Il  y  aurait  donc  réellement  lieu  plutôt  à 
une  augmentation  qu'à  une  réduction... 

M.  de  bOlirrieiiiië,  Mppm%ûfx  né  ÈH  place. 
La  Chambre  sait  bien  que  pour  le  budget  dé  la 
solde  partiéuliérement,  il  ne  peut  y  avoir  lieU 
qu'à  une  avance,  une  approximation  qui  se  t^gle 
lors  de  la  reddition  dés  comptes... 

M.  le  gébéMl  Foy.  M.  lé  commiësâii'ë  dtl  Rôi 
vient  de  vbbS  di^d  que  là  diffét-ence  sei*ttit  de 
8i000  hommes  et  non  pas  de  9,000  homtfaes.  Voici 
le  tàbleâd  homme  par  homme  de  de  q[ui  doit  être 
amené  par  la  levée  de  1818,  et  léS  t^emplaçants  de 
1819.  Le  relevé  qUe  j'en  ai  fait  pdl-té  9,464  hom- 
mes, Savoir:  6,587  reStënts  du  contingent  de  1818, 

et  dé  2,877  fempiaçftdts  de  1819... 

M<  l^liiÉ*nl  de  ttalht-Agtiâti,  dé  hû  plaéè.  Rt 
les  enrôlés  volontaibés?*;. 

M.  I«  géiiérttl  r«f.  Précisémënljilfauty 
joindre  les  enrôlés  volontaires  que  tous  appelez 
depuis  un  mois  seulement  î  ils  ne  doivent  donc 
pas  figurer  danë  toti*e  effectif.  Peutétre  n'al-rlvë- 
ront-ilS  qu'aux  derhierô  moié  de  Tannée,  en  dé- 
cembre même  :  vous  nous  diteë  qU'â  là  fin  de  l'ati- 
née  il  y  aura  3,000  hommes  de  plue  i  cela  n'eSt 
pas  possible  ;  ils  n'y  seront  pas*  pourquoi votr*e 
complet  sei*âit-il  plus  fort  que  celui  que  voUô  an- 
noncez voUs-mômes?  Il  ne  peut  jamais  excéder  Vos 
92,000  hommes.  Si  ce  Complet  devait  être  exdédé, 
voUs  auriez  eu  tort  de  né  pas  le  porter  an  budget. 
Un  budget  ne  pent  être  présenté  comme  bne  cdte 
mal  taillée,  où  Tonl|orte  à  volonté  d'un  article  sUr 
TaUtre  ou  Tôconomie  ou  la  dépense. 

Il  est  de  fail  que  vous  aurez  eu  15,000  hommes 
de  moins  à  payer  pendant  bne  gràUde  partie  de 
Tannée  ;  vous  avez  omis  d'en  faire  le  Cmdlll  daUs 
le  budget;  mais  il  est  consigné  dabS  VOti^ë  calcul 
sur  le  recrutement,  et  dahs  la  décision  ministé- 
rielle dU  22  mats  182L 

M:  THII^ât  dé  l^àiÉit-AgUiiiÉ.  J'ai  déjà  eu 
TbonUeur  de  faire  remarquet  à  la  Chambre  due 
l'honorable  pi*éopinant  ne  peut  faire  coonaill'e 
Teffet  qu'aUront  leé  levées  sur  Teffectif  actuel. 
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Les  hommes  appelés  en  ce  moment  par  Teffectif 
de  la  circulaire   citée  ajouteront    à   refTectif 
actuel  3,000  hommes.  Celte  augmentation  com- 
pensera la  diminution  qui  aura  eu  lieu  pendant 
les  premiers  mois;  elle  sera,  je  le  répète,  com- 
pensée par  les  premières  mises  d'habillement; 
car  ces  premières  mises  â*bahlllement  ne  sont 
calculées  dans  le  budget  que  nour  les  hommes 
qui  devaient  être  appelés  au  o1  décembre  der- 
nier. Les  pertes  ayant  été  plus  considérables,  il 
fkut  les  remplacer  par  un  plus  grand  nombre  de 
premières  mises.  J'ajouterai,  Messieurs»  un  fait 
qui  doit  être  généralement  senti.  U  est  impossible 
qu'un  budget  de  la  guerre,  établi  ayant  Tannée  à 
laquelle  il  s'applique,  soit  rigoureusement  calculé 
à  un  millier  a'hommes  de  plus  ou  de  moins  ;  il 
y  a  une  fonle  de  chances  d'excédant  ou  de  dimi- 
nution qu'on  ne  peut  prévoir  avec  une  précision 
numérique  parfaite.,.  (Voice  nombreuses  :  Gela  est 
clair...)  Mais  la  preuve  que  nous  avons  été  exacts 
dans  le  calcul,  c'est  que  nous  y  avons  établi  une 
réduction  de  3,650,000  francs  sur  des  confiés  qui 
ne  se  délivreront  peut-être  pas,  et  sur  aes  va- 
cances qui  n'auront  peut-être  pas  lieu.  Au  sur- 
plus, s'il  y  avait  un  excédant,  ce  que  je  suis  loin 
de  croire,  vous  savez  bien.  Messieurs,  qu'il  doit 
en  être  rendu  un  compte  fidèle  dont  tous  les  dé- 
tails passent  sous  vos  yeux,  et  que  vous  avez  à 
régulariser. 

M.  CJasimlr  Pérler«  Grâce  k  notre  honorable 
collègue,  M.  le  général  Foy,  nous  savons  enfin 
comment  se  forment  les  budgets  de  la  guerre, 
comme  on  vient  avec  des  calculs  aulhentique- 
ment  faux,  vous  demander  des  fonds*.-  (Des  mur- 
mures  s*  élèvent.., — Plusieurs  voix  :  Il  ne  peut  y 
avoir  rien  de  faux  dans  une  approximation...  Il 
ue  peot  y  avoir  de  faux  que  dans  les  comptes.) 
H.  le  commissaire  du  Roi  est  convenu  que  Tob- 
servation  de  M.  le  général  Foy  sur  l'effectif  était 
vraie.  {M.  le  commissaire  du  Roi  :  J'ai  répondu...) 
Ceci  nous  conduit  à  d'autres  observations  que 
nous  avions  déjà  faites;  mais  n'ayant  pas  tous 
également  Thabitude  de  décomposer  un  budget 
de  la  guerre,  nous  n'avons  pu  vous  démontrer 
d'une  manière  aussi  claire  que  ces  budgets  ne 
sont  qu'une  manière  d'obtenir  des  fonds,  pour  en 
disposer  ensuite  comme  on  lèvent...  {voiœ  dt- 
verses  :  Mais  les  comptes...)  M.  le  commissaire 
du  Roi  vous  dit  que  s'il  y  a  de  l'excédant,,  vous 
le  retrouverez  dans  les  comptes  ;  j'admets  qu'il 
^  smt  impossible  d'établir  un  budget  rigoureuse- 
ment juste;  mais  au  moins,  il  faut  le  dire.  Or,  si 
M.  le  général  Foy  ne  nouB  avait  pas  donné  ces 
détails,  nous   n  aurions  pas  su  qu'il  manque 
15,000  hommes  sur  l'effectif  établi  au  budget... 
(Voix  à  droite  :  Mais  non,  non...  On  a  prouvé 
que  cette  différence  ne  pouvait  exister.)  Le  gou- 
vernement a; certainement  assez  de  latitude  dans 
sa  manière  d'administrer,  pour  que  noua  sachions 
comment  et  pourquoi  nous  votons  les  fonds.  De 
tout  ce  qui  a  été  dit,  il  résulte  évidemment  qu'il 
y  aura  une  différence  considérable  entre  rétat 
présent  et  l'effectif  réel  En  effet,  j'adm^  que 
l'effeetif  se  réalise  à  la  fin  de  l'année,  il  n'eu  sera 
pas  moins  vrai  que  voua  aurez  une  solde  de 
15,000  hommes  qui  pendant  les  premiers  mois  de 
l'année  n'aura  pas  été  employée.  Et  comme  il 
est  à  peu  près  convenu  que  1,000  hommes  coû- 
tent 1  million,  vous  aurez  voté  une  somme  de 
15  millioDfl  de  plus  qu'il  n'était  nécessaire.  Je 
demanderais,  d*après    les   justes  observations 
de  VL  le  général   Foy»  que  tous   1^  calculs 
dissent  renvoyés  à  lu  commissioot  et  qu'il  nous 


fàt  présenté  tih  rappi^t  spédal  sur  cet  <A|et. 


Une  foule  de  voix  :  Non,  non,  la  chose  est  en*- 
tendue.  - 

M.  Thii*At  de  Salat-A^nan.  Dans  les  obser^- 
vations  que  j'ai  présentées  à  la  Chambre,,  je  ne 
suis  pas  convenu  de  l'exactitude  des^  f^ts  qù^a 
avancés  M.  le  général  Foy.  Je  suis  convenu  seu- 
lement que  l'effectif  des  premiers  mois  de  tfôl 
était  momdre  que  celui  qui  figure  au  budget; 
mais  j'ai  établi  qull  y  aurait  proiïablément  excé- 
dant sur  les  derniers  mois,  et  qu'ainsi  H  y  aurait 
compensation.  On  dit  que  le  budget  du  miaistrte 
de  la  guerre  manque  d  exactitude;  je  demande  à 
tous  ceux  qui  ont  connaissance  des  affaires  mili- 
taires, s'il  est  possible  d'en  présenter  un  plus 
exact,  et  si  jamais  il  en  a  été  présenté  un  plds 
régulier. 

Le  budget  est  calculé  sur  un  effectif  donné, 

auand  cet  effectif  a  été  fixé  au  mois  de  novembre 
ernier,  pouvait-on  prévoir  rigoureusement  îes 
changements  qui  résulteraient  du  nombre  dçs 
rengagements?  11  y  a  eu  en  effet  une  dînânntiùii 
pendant  les  premiers  mois  ;  mais  elle  sera,  comnie 
ie  vous  l'ai  dit,  compensée  par  d^utres  d^enses. 
Je  le  répète  s'il  y  a  un  excédant,  il  en  sera  rendu 
un  compte  fidèle;  les  comptes  de  1818  en  sont 
une  preuve  irrécusable.  ♦ 


M.  le  Prédtdent  appelle  à  la  tribune  M.  Beau- 
séjour  pour  motiver  la  réduction  qu'il  proposé*.^. 


Une  foule  de  voiœ  r  À  demain... 


'ij 


Voix  à  droite  :  Ces  messieurs  résident  sans 
doute  à  Paris...  On  veut  donc  n'en  pas  finir...  - 

M.  I«  Fré0ldeat.  La  délibération  est  coqtl- 
nuée  à  demain.  ^ 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


CHAMBRE    DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSmENCE  DE  M.  RÀVBZ. 

Séance  du  ieudi  21  Juin  1821, 

La  séance  est  ouverte  à  une  haire  et  demie 
par  la  lecture  du  procès-verbal,  doat  la  rédaction 
est  adoptée.  ; 

La  deHbération  est  immédiatement  reprm  sur 
le  projet  de  loi  de  finances,  — -  Budget  du  minieÈn 
de  la  guerre^  —  Àrliele  8  du  chapitre  ii,  solde  th 
l'infanterie» 

M.  Beauséjour  est  appelé  à  la  tribune  pour  béo^ 
tiver  sa  proposition  de  réduction. 

N.  BeanaéJeBr.  La  garde  royale  forme  à  peu 
près  24,000  hommes  :  elle  est  composée  de  divers 
corps  d'élite  de  l'armée;  tous  joignent  ledévoue^ 
ment  et  la  fidélité  à  la  bravoure  et  à  la  bonne 
tenue;  tous  méritent  à  juste  titre  la-. confiance 
que  leur  accordent  la  nation  et  le  monarque^. 
Parmi  les  guerriers  qui  la  composent  se  trouvent 
encore  beaucoup  de  vétérans  de  la  gloire  ihanct 
çaise,  beaucoup  de  braves  qui  ont  laérité  et  ac- 
quis justement  le  signe  d'honneur  qui  les  distin^i»' 
gife;  beaucoup  d'autres  plus  jeunes  QV>Bt  pas  eu 
encore  roccasion  de  le  mériter. 
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].,I||hit'«<aniiiiarBi  pas  si  un  corpe  d'élite  ansri 
ntnabreus  est  disproitortionné  avec  la  force  ac- 

Sljp.de  aolTo  aimëe:  je  ne  demanderai  pas  sa 
uctioD  ;  l'argent  consacré  à  rëcompenger  lue 
défenseurs  de  la  patrie  de  leurs  services  passés, 


CQDiinandë  de  plus  nombreuses,  quoique  dans 

Ï eut  militaire  actuel  de  l'Surope  elle  soit  presque 
la perdue. 
.     Sur.  cette  dépense,  je  ne  tous,  présenterai  que 
"Jes  observalioQS  suivantes  qui  me  paraissent  [on- 
dées. 

En  1819,  les  ofliciers  de  l'infanterie  française 
il^  la  garde  royale  étaient  au  nombre  de  &2Z; 

lié  coûtaient  alors  1,344,387  îr.  83  c. 

Bn  1820,  ils  étaient  534,  c'eal-à-dire  12  de  plus  : 

A  cette  époque,  ils  coûtaient  1,48G.298  francs. 

C'élut  une  augmentation  de  141,911  francs,  ce 
iqni  donne  pour  chacun  des  12  officiers  dont  elle 
avait  été  augmentt^u,  11,  826  francs. 

Pour  l'année  1821,  ce  nombre  est  resté  le  même 
qu'en  1820,  c'est-à-dire  toujours  S34  ; 

.  Et  ceperulant  on  nous  demande  cette  année, 
pour  le  mCme  service,  1,583,822  francs. 

C'est  une  augmention  de  97,529  francs  sur  le 
pni.  d^l'aanée  dernière,  sans  que  le  nombre  des 
onlciers  ail  été  accru. 

lit  une  augnieniatioQ  de  239,440  francs  sur  celui 
de  1819,  avec  un  accroissement  de  12  seulement 
BUT  le  personnel  de  ce  service,  ce  qui  fait  pour 
chacun  une  somme  de  19,956  francs. 

La  garde  royale  est  certainement  un  corps  d'é- 
lite qui  mérite  la  faveur  du  gouvernement,  qui 
peut  être  mieux  payé  que  les  autres  corps  de  l'ar- 
mée, mais  ju.  ne  puis  guère  concevoir  qu'il  soit 
extrêmement  utile  i  un  pauvre  cultivateur  d'un 
département  éloigne,  obligé  de  labourer  la  terre 
toute  ta  journée  pour  gagner  de  quoi  manger  du 
pain  noir  et  boire  de  Peau,  qu'on  augmente  ainsi 
en  DD  sn  la  solde  des  officiera  de  ce  corps  d'élite 
daâ7^»29  tnœa  sans  augmentation  de  personnel 
et  sans  accroissement  réel  de  la  force  publique. 
Jene  puis  voir  aacun  laoùf  à  cette  générosité  faite 
Mwc  l'argent  de»  oonlrilmablei  ;  serait-ce  par  ha- 
sard une  gratitication,  une  récompense,  accordée 
aux  officiers  seulement  de  ce  corps,  gratiflcalioa 
LiaqneUe  ne  participent  pas  les  soldats? 

Je  demande  donc  la  suppression  de  cette  somme 
de  97,529  francs,  dont  les  fonds  demandés  cette 
mnôe  poar  la  lolde  des  af^iert  de  VinfanltrU  de 
te  garA»  rovitie  excédent  ceux  de  l'année  derniAi  e, 
et  qu'elle  suit  réduite  à  1,486, 2t)8  francs,  comme 
elle  était  en  1820. 

Ce  que  j'ai  dit  pour  les  officiers  de  l'infanterie 
fruçaise  de  ta  garde  s'applique  également  aux 
ofBciers  de  l'uifanterie  suisse  de  celte  même 
garde. 

.Bu  1819,  son  personnel  était  composé  delSOof- 
fiinirB. 

.  G«  aerrica  «h  «Mt,  coûtait  alors  732,031  fr. 
10  c 


En  1820,  le  nombre  en  était  de  182. 

C'était  2  seulement  de  plus  qu'en  1819. 

11  devait  coûter  j72,C50  franu. 

C'était  déplus  que  l'année  avant,  40,619fraac8. 

En  1821,  le  nombre  des  ofliciers  est  toujoiirs 
resté  lemécaev  182. 

La  dépense  a  été  portée  à  772,930  francs. 

Ce  n'est  qu'une  augmentation  seolemeat  de 
280  francs. 

Hais  celte  augmentioa  jointe  à  celle  de  l'année 

Srécédente,  fait  une  différence  pour  ce  service  de 
0,899  francs. 

Qui,  divisée  par  deux  nombres  des  officiers  de 
plus,  fera  pour  chacun  une  solde  de  20,449  fr. 

Je  demande  que  la  dépense  de  solde  des  offi- 
ciers de  cette  arme  soit  réduite  à  ce  qu'elle  était 
en  1819,  c'est-à-dire  à  la  somme  de  732,031  francB. 

L'augmentation  de  40,899  francs  que  l'on  nous 
demande  pour  deux  officiers  seulemeat,  me  pa- 
raissant abusive  et  funeste  en  ce  qu'cdle  est  prise 
sur  la  subsistance  du  pauvre,  de  l'ouTaiKH,  elle 
me  semble  devoir  être  êupprimée, 

(On  demande  l'impression.) 


M.  le  Présidenl  consulte  le  bureau. 

Dans  le  doute,  il  faut  lïire 


H.  le  Prérideat.  La  proposllioD  de  l'imprea- 
sioa  eel  rejetée. 

M.  TUrat  de  tiaint-Agnan.  Messieurs,  je  ne 
monte  à  cette  tribune  que  pour  relever  une«-reur 
dans  laquelle  l'honorable  préopinaat  (U.  deBeau- 
séjoor)  est  tombé  relativement  à  la  solde  de 
5Ï1  ofliciers  attachés  aux  régiments  d'infanterie 
française,  et  qui  Ssurcnt  au  budget  de  1821  pour 
une  somme  de  1,583,822  francs,  tandis  qu'ils 
étaient  portés  dans  le  budt^t  de  l'année  danière 
pour  97,000  francs  de  moins. 

Cet  accroiasemoit  de  déplue  n'est  qu'apparent 
et  provient  de  ce  qu'en  1620  le  nomt»«  des  régi- 
mealD  de  la  garde  royale  stationnés  à  Paris,  n'a 
été  porté  par  erreur  qu'à  deux  au  lieu  de  quatre; 
erreur  qui ,  reclifiée  dans  le  budget  de  cette  année, 
explique  la  différence  remarquée  par  M.  de  Beau- 
séjour,  et  démontre  que  la  solde  de  KH.  les  offi- 
ciers de  la  ^arde  royale  n'a  réellement  éprouvé 
aucun  accroissement  depuis  l'année  dernière. 

M.  de  BerhU.  Dans  la  discussioa  qoï  s'est 
élevée  bier  sur  l'article  8  du  chapitr.j  11  dn  budget 
de  la  guerre,  la  majeure  partie  de  cette  Cbamore 
a  entendu  avec  peine  nronoocer  un  discours  dans 


voir  à  notre  solde  des  régimcnlai'uiâBes.  Je  n'exa- 
minerai point  si  ces  attaques,  mélëee  de  sarcasmes, 
d'ironies  et  du  plaisanteries  déplacés,  sont  d'une 
haute  *'.l  sage  politique,  et  si  au  contraire  elles  ne 
sont  pas  plulAt  faites  pour  indisposer  une  nation 
amie,  notre  lidèle  alliée  depuis  des  siécle^i,  et 
dont  le  territoire  aussi  bien  que  la  bonne  intel- 
ligence qui  rèttoe  eutre  elle  et  nous,  protège  et 
couvre,  quoique  l'on  en  ait  dit,  une  partie  impor- 
tante et  considérable  de  nos  frontières.  (Voix  à 
goucJie.' Bile  ne  couvre  rien.  ~i(.d«Corcefte.'  Noua 
n'avons  besoin  de  la  protection  de  persoune...) 
Ua  de  nos  honorables  collègues  a  très-bien  fait 
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(Chambré  âés  mfp^iiè.\      SEtMMbH  tifc§¥AfmAÏ10M.  t^  Jdin  Itel.) 


sentir,  80usdedertiiei'l'a|Jt)ort,  riWt)onaaCèpbdr 
nous  de  cdrlôe^?e^  î)recieusetllfertt  notre  alliance 
avec  la  Suisse,  et  qtie  ce  ne  8e^ait  certes  point  un 
bénéfli^  pour  la  Phance  de  s'ëil  passer. 

Je  viens,  Mesâieurs,  vous  pttMer  d'autres  ëonsi- 
dérations,  et  demander  à  ceux  (|ui  tous  les  ans 
prennent  plaisir  à  déclamer  conthe  les  régiments 
suisses  qui  sont  au  service  de  la  France,  à  prê- 
cher à  cet  égard  une  économie  tardive,  à  chérôHei^ 
méme^  à  intéresser  dans  cette  (tuestion  jusqu'à 
l'honneur  national  ;  pourquoi  ôous  les  gotJVerrte- 
ments  précédents,  et  particulièrement  soUS  le 
gottverdettient  Impéhiâl,  ils  n'orit  pas  fait  enteh- 
dre  lehrë  voix  [M.  de  Goréèlles  :  Nous  étions  eh 
guerre),  et  n'ont  pas  eu  le  courage  de  dire  ce 
qu*ils  disent  si  haut  et  avec  tant  de  liberté?  N'y 
aVait-il  t)a3  alord  deë  Suisses  au  service  de  la 
Frauce,  et  thouvait-dh  mautais  qu'ils  versassent 
leur  sang  en  Espagne  et  ëh  Ruàëie,  pour  aider 
Thobime  régnant  aloré  ft  grossif  seë  lauriers,  ed 
même  temps  qu'il  couvrait  l'Europe  entière  dé 
detiii?  Est-ce  parce  qlie  bous  sommes  rentrés 
sous  le  sceptre  de  hotira  souverain  légitirhe,  sous 
Tempire  des  lys,  que  l'on  se  croit  autorisé   à 
émettre  de  semblables  opinions  auxquelles  Ton  ne 
pensait  méttië  pas  lorëqu'on  se  cournait  aVëc  tant 
de  facilité,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  sous  le  joUg 
tyrannique  d'un  desposte?  {Mouvement  (Tadhesion 
à  droite,)  Bst-Ce  parCë  qUë  CéS  suisses,  tdtijoiirs 
fidèles  à  leurs  engagements  comme  à  leurs  ser- 
ments, se  sont  immortalisés  ail  10  abot  dané  le 
palais  de  nos  rois,  par  un  dévouement  et  tld  h6* 
roïsme,  dont  l'histoire  tout  entière  n'offre  pas  un 
plus  beau  thodêlet  Bst-ce  enfin  pafce  qd'àu  20 
mars  ils  ont  refusé,  malgré  toutes  leë  tuedaceë  et 
toutes  les  promesses  qu'on  leur  a  faites,  de  servir 
Hnurpateur,  et  de  fiétrii"  lëttb  gloii^f  Bahë  doute. 
Messieurs^  l'on  s'empressera  de  uië  héfiondre  que 
ce  ne  sont  point  là  les  tndtifâ  qui  ont  détei'mthé 
lea  opinions  que  Ton  a  étnlseSi  ttais  que  l'qti 
trottve  plus  beau  et  plus  hoble,  t)out*  la  France,  dé 
n'employë^  que  dea  Prad^is  pdui*  la  défende  de 
la  patrie*  Messieursi  les  ^uisses^  pa^  leuf  longue 
et  intime  alliance  avec  fidus^  par  leur  fidélité  ft 
toute  épreuve  dans  toutëi  le&  circdnstànceâ,  pat* 
leur  dévouement  bana  bornée  poui^  nos  aoUVel'ains 
légititneB  et  ttUt  intérêts  de  notre  patHë,  ehHd,  et 
plua  encdi-e^  par  la  Jdui'née  du  10  août)  lea  Suisses, 
dis^je»  sont  deVeUUd  Fi^a^is  mm  yëun  de  tous 
les  Vrais  Français,  de  toua  les  vrais  amie  de  léUt* 
pays  et  des  bdurbdnë:  —  Je  vote  contre  toute  rd^ 
ductiou  de  de  ehapilfe. 
(On  demande  vivetnent  Pimpfeasion  à  droite.) 

M.  le  Présldeot.  Il  n'y  a  pas  de  réclamation?... 
Le  discdUra  ôéfa  imprimé. 

M.  dé  C^ft^éelte;  Et  eâVoyé  en  SUiSfie. . .  ^ . 
{On  Ht  bëautioup^] 

fi.  a«  CàM,  éommiàédtre  du  Roi.  81  j'aVais  pU 
captiver  liier  l'attention  de  la  Chambré,  on  au^ait 
vu  que  j'allais  au^deVaut  de  Tobjection  qUl  a  été 
présehtee. 

Je  disais  eombied  il  était  difHcile  de  maîtrisée 
i'effeetif  poUi"  le  eontenh*  dada  les  limites  du 
budget. 

Je  faisaië  eonUattttf  comment  s'est  opéré  Fincom- 
plet  de  Ébi  diillë  hdmmes,  subcessivettient,  dans 
les  dnq  premiers  mois. 

DaUs  des  Six  mille  hommes.  ehViron  trois  ihltle 
concernent  rinfanii'rie,  le  surplus  porte  sur  lëë 

autrea  armes.  Toutea  ces  assenions  sont  juauaéea 

pÈï  lés  États  U'efîetitifs. 


La  loi  du  rëci'lilémëtll  veut  que  lés  appela  ëoiënt 
socceS^if^  ;  il  fallait  se  presser  t)OUr  tirer  parti  dés 
hommes  dp  1818. 

Neuf  mille  hdmdies  ont  été  appelés,  exéédàht  à 
la  fin  de  l'année  troi^  à  quatre  hdmtiiës  pehdaril 
sept  mois. 

On  sait  que  TetteCtif  f  arie.  non-sedlëtaënt  toU^ 
les  mois,  mais  tous  \eÉ  jours. 

Ce  n'est  qu'à  la  fitt  de  l'àdiléë  qu*oil  à  !e  terme 
moyen. 

En  fait,  le  mois  prochain  il  i  aura  dntj  mille 
hdmmes  de  plus  polif  l'infanteHe,  et  l'eicMatll 
s'ea  augmentera  par  la  suite,  el  8*étettdra  t>ëut- 
être  à  1  incomplet  dés  autres  armes. 

M.  le  général  Foy  a  parié  de  quinze  mille 
hommes;  les  hommes  appelés  ne  donnent  que 
deuf  mille. 

11  n'a  paë  remarqué  que  43  régiments  çedlëmdhl 
sur  80,  reçoivetit  des  hommes,  pour  porteries  ba- 
taillona  à  quatre  cetlt  quarante  hommes. 

37  ont  des  excédants  par  sdltë  de  ndégalité  de 
la  répartition  légionnaire. 

Oe  qui  est  arrivé  ëette  année  arrivera  toué  les 
ans.  En  effet,  on  sait  que  ieé  hommes  sont  libérés 
au  31  décembre,  ils  ne  sont  remplacés  qu'au  prin- 
temps à  cause  de  la  mauvaise  saison.  C'est  peut- 
être  un  vlee  de  la  loi,  mais  elle  doit  être  exécutée. 

En  résumé,  en  demandaht  l*ëntrëlien  d'utl  ef- 
fectif de  quatre*- vingt-douie  mille  hommes,  on  ne 
prend  pas  1  etigagement  d'avoir  qiiatrè-viilgt-ddUze 
mille  nommes  pendant  toute  l'année. 

On  demande  le  crédit  de  92,000  fbis  365  jours 
d'entretien. 

Leë  comptes  le  iUâtiflëtit. 

De  plus,  des  dédUdtiohs  sont  faites  9ur  lea  Cdil- 
gdô  ei  incomplets. 

Dans  cette  dUësiiqn  lé  ministre  de  la  goërrr^  ëat 
sané  intérêt,  dar  si  la  Chambre  adopté  la  ha6e  de 
92,000,  lea  fraie  de  Solde,  subsistance,  etc.,  elle  à 
voté  un  service;  donc  en  déHditive  elle  a  toujoura 

a  recotinaître  et  a  régler  le  compte.   . 

Je  me  résume  ed  déclarant  t|U'aprè6  le  1^'  juillet, 
il  y  aura  peUt<être  Un  ëltcédant  de  dêbëhses  sUr 
l'ensemble  dea  dépenses  portéea  au  budget,  par 
l'effet  de  la  dompeti^ation  que  rious  fcroyoUs  avoir 
aufhsammeht  ekbdsée. 

(Oii  demande  a  aller  aut  voix.] 

M,  1«  ItéMtAÎ  Vày.  Les  étale  qii'oU  aoUmct  à 
la  Chambre  poUr  baser  Uhe  dépehse  ne  peuvëUt 
être  que  de  deux  aortes.  Us  présentent  oti  uU  ef- 
fectif reel^  ou  bien  un  mtixinium.  On  pourrait 
donner  dn  enëfctif  réel,  en  diaadt,  par  exemple, 
à  la  Chambre  i  l*armée  avait  au  1^»  janvier,  au 
1*'  tuars,  au  i*^  j^in  1821  unt  d'hommes.  Elle  eh 
aura  pluë  ou  moms.  On  demande  Un  supplémcUt 
de  tant  :  ce  serait  un  calcul  comme  un  autre.  AU 
lieu  de  delà,  le  gouvernement  vous  ddnhe  non  das 
utt  tableau  moyen,  mais  Un  maùHrhutn  de  la  forée 
a  laquelle  chaque  arme  sera  pdrtée  dans  le  cou- 
rant de  l'année.  Ce  qUi  Vous  proUvë  que  c'est  un 
maximum,  d*est  Utië  décision  dU  ministre  de  la 
guerre  du  17  mate  dernier  dans  laquelle  il  est  dit  : 
Bn  attendant  que  les  régimehts  d'infanterie  aoledt 
portés  au  éomplet  par  Tordonnadce  du  Roi  dU 
23  octobre  1820,  le  complet  provisoire  ne  ces  ré- 
giments ^era  fixé  pour  1821  au  nombre  dés  sotts- 
offlciers  et  soldats  désishés  ci-aprèS  ;  ce  qtil  donne 
qUaire-vingt-huit  mille  hommes. 

Ainsi,  Messieurs,  les  quatre-vingt-huit  millehotii- 
mes  ne  sont  pas  la  force  existante,  mais  la  force  à 
laquelle  on  veut  arriver.  En  faisant  d'une  part  uhe 
levée  etderaUtreenat^pelantlesedrdiëmèUtê  volon- 
taires, et  qui  ne  peuvent  arriver  sous  les  drapeaux 
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qu'jL  la  Un  de  juin,  il  anit  delà  qu'oa  tous  d&- 
maade  uae  altocatioa  de  solde  pour  un  nombre 
d'hommes  itui  ne  seront  pai  dans  l'armée  dans 
les  BIX  premiers  mois  de  Vannée.  On  l'a  si  bieu 
senti  que  H,  le  commiseaire  du  Hoi  a  dit  que 
l'argent  qui  ne  serait  pas  employé  S  cette  solde 
serr irait  pour  les  premii^res  mises  d' babil  lement. 
11  n'est  pns  exact  de  demander  pour  la  solde  ce 
qui  doit  servir  aux  misée  et  quoique  la  spécialité 
ae  soit  pas  prescrite  dans  les  dépenses,  vous  seU' 
tirez  qu  il  n  est  pas  permis  de  donner  à  une  allo- 
cation de  fonds  destinés  pour  la  solde  de  quatre- 
vingt-douze  mille  hommes  une  autre  destination. 
Je  persiste  dans  mon  amendement  oui  a  pour  ob- 
jet de  réduire  3  millious  sur  celte  aliacauoD. 

M. de  OoHrrleHBe,ra;)par(eur.  La  commission, 
dans  ses  conTérences  avec  MMi  les  directeurs  de 
la  guerre,  a  eu  tous  les  renseignements  que  vient 
de  vous  donner  M.  le  commissaire  du  Roi.  Elle 
a  considéré  te  vote  de  la  solde  comme  d'un  ser- 
vice, /tire,  qUadt  au  taux  i  variable,  quant  au 
nombre  d'hommes. 

Le  devoir  de  la  commission  était  de  s'assurer 

Sie  la  somme  demandée  pour  la  solde  de  l'ia- 
Qlerie  approchait  le  plus  possible  de  l'effectif 
qui  aurait  lieu  dans  le  courant  de  l'année  1821 .  Il 
se  lui  était  pas  possible  de  savoir  précisément,  au 
mois  de  mars,  a  combien  se  monterait  au  juste 
cet  eRectif.  La  commission  devait  s'en  rapporter 
aux  aperçus  du  ministre.  Il  est  possible.  Mes- 
sieurs, que  la  Giiambre  accorde  un  crédit  Un 
peu  supérieur  ë  oelui  qui  sera  strictement  né- 
cessaire; mais  cet  excédant,  s'il  existe,  se  retrou- 
vera dans  les  comptes  de  1821,  que  vous  seree 
appelés  à  vérilier  et  à  arrêter.  Remarquez.  Me»- 
ueurs,  qu'il  y  aurait  plus  d'inconvénients  a  ac^ 
corder  un  crédit  Inférieur  aux  besoins,   ce  qui 

i leurrait  ou  compromettre  le  service,  ou  forcer 
s  ministre  à  recourir  à  une  ordonoance  que 
vous  ne  pi^rriei  vous  empêcher  de  convertir  en 
loi  à  la  session  suivante. 

La  commission  persiste  dans  l'allocatioa  de  la 
totalité  des  38  DiitUons  173,209  fhtacs  pour  la 
solde  de  l'Infanterie,  et  de  97  millions  695,000  fn 
pour  toute  la  solde  comprise  dans  le  cbapitre  11> 

H.  I«  géûérià  SéImaltaBl.  La  commissiou 

n'a  pas  compris  te  budget  de  ta  guerre,  et  elle 
n'a  pu  le  comprendre  :  Ici  tout  est  fictif.  La  dis- 

"roportion  entre  l'effectif  éubli  au  budget  et  l'ef- 


congé  par  permission.  Le  budget  porte  &  cet 
égard  une  déduction  de  1,500,000  ïrttncfl.  Bile 
doit  être  beaucoup  plus  considérable.  Ces  calculs 
ne  peuvent  être  exacte.  Cependant  il  a  été  dit 
avec  vérité  que  de  tous  les  comptes  présentés  an- 
cnd  ne  pouvait  être  plus  exact  que  celui  de  la 
solde.  Gela  est  vrai.  Des  revues  sont  passées,  ou 
I^it  le  décompte  des  hommes  présents;  11  ne  peut 

Pas  V  avoir  un  dénier  de  perau.  Mats  je  crois  ici 
évaluation  trop  élevée.  Mous  n'avons  pas  d'élé- 
ments fixes  pour  l'établir,  et  on  pourrait  io  ré- 
duire sans  luconvéoient.  Toutefois  ce  n'est  pas 
dans  ces  évaluations  que  vous  trouverez  réelliï- 
uient  des  économies  ;  elles  de  peuvent  être  ame* 
nées  qu'en  votant  des  services.  La  commission 
n'a  pas  pu  comprendre  la  question,  parce  qu'il 
faut  pour  cela  des  oolinalsBances  particulières 
que  doDâe  seulement  l'état  Oiilitaire.  Je  sais  que 


de  D«B  Jours,  ita  b'ent  pas  ôt^  à  porm  de  conaal- 


tre  tout  ce  qui  Mt  oéoMi«ire  pDttr  appréeief  cette 
évaluation. 
|0n  demande  la  clôture  ds  la  disolisaioD  t  ) 

M.  de  Lavelh.  Ou  nu  peut  demander  ainsi 
la  oléluresur  une  discussion  où  il  s'agit  de  39  miU 
lions  de  dépenses,  sur  lesquels  on  a  prouvé  qu'il 
yaurait  12  ft  19  millions  d'excédant. v(i>e'>nurfnt»< 
rei  interrompent.  —  Voim  nombrtutes  :  Qui  a 
prouvé  celai..  Personne,  personne.;  Messieurs^ 
les  commissaires  du  Hoi  sont  convenus  de  ta  vé' 
rite  des  observations  de  H.  tegén^lPoyj.t  Vous- 
même,  vous.  M-  le  commissaire  duHoi,  voud  enéles 
oonveOB.  C'est  ici  une  partie  tréa-ldiportBDte  du 
budget,  la  Chambre  ne  peut  se  refuser  i.  éoten-< 
dre  toutes  les  explicatioui  ^u'on  peut  demadder. 
Je  demande  qUe  la  discussion  contidue. 

Voiainombritues:  Elle  duré  depuis  hier... 

M.  lé  gëdéi-Kl  DoiiBAdlM.  Je  récidme  ïi 
patole... 

(On  demande  de  bouveatl  la  cldtartj  de  lit 
discussiou.) 

M.  le  Préaldeal  tsppelle  que  H.  de  Corcelle 
a  demandé  5  millions  de~  réduction  BUr  ce  cha' 
pitre;H.Poy,3million3«etM.Beau9éjsurt97,599fr. 

ii,  de  Corcelle.  Je  réunis  mon  ameudement 
à  celui  de  M.foy. 

M.  lé  PréBlileal  met  Cet  amendement  mi 
voix,  —  Il  est  rejeté.  —  U.  le  Pi^ésldcal  met  auX 

voix  l'amendement  de  M.  Beausgjoiir;  il  est  égale- 
ment rejeté. 

H.  lé  PrëHident appelle ladlBcusslod  s^r^a^ 

ticle  12  du  chapitre  U  :  Traitt  d'éqaipa§ei  mifr 

taires,  158,000  mat». 

Mt  l«  général  DeaMrçaji  Je  demande  la' 
parole. .. 

U.  le  Préaldenl.  Vous  demandes  la  suppres- 
sion de  rarliclo)  vous  avez  déjà  développé  votre 
opinion.....  lOn  riii) 

M.  le  giairal  Deaaarija}',  ta  manière  dodl 
cettis  discussion  est  conduite  est  étonnante.  Le 
règlement  porte  qu  on  no  bltb  pas  entendu  pl^s 
du  deux  fois  sur  une  question  :  et  il  reste  certain 
de  l'observation  de  M.  le  président  que  le  règle- 
ment ne  permettrait  de  parler  qu'une  fois. 

M.  lé  l^Césideiii.  Vous  aveii  d'autant  de  tort 
d'accuser  le  président  qu'ayant  déjà  développé 
votre  amendement,  J'ai  demandé  s'itétait  appuyé. 
C'est  en  ce  moment  l|tie  Vbtàa  ùVdz  demandé  la 

parole. . . 

H.  lé  Kéaéi-M]  toéM 
complètement  tort.  U  es 
UD  amendement  est  appi 
exposer  les  motifs.  [Uni 
Hais  vou^  l'aveï  fait.... 
heures.)  Permettez,  de  { 
lions.  Il  ne  s'agit  ici  qu 
Mais  le  chapitre  du  m 
une  sérieuse  attention,  l 
entier.  [Des  murmures 
—  M.  Demarcay  reste  an 

la  tribune.  1  J'attendrai  a ,. . 

continuent.) 

PltMMtm  voia  I  Ah  cil  ifaknd  TOns  taodreitl 
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M.  le  i^aéral  INauurfKy.  QQtnd  toiit  tO«- 
dres  voufl^mômei^  Une  fini  pas  joindre  llnjore  à 
rliljafitiee.  (D»  hohomoûd  mtirmiirvt  t^élèvent)  Le 
chapitre  dont  il  8*affiteit  relatif  à  on  corps  chargé 
delà  conduite  des  équipages,  pour  les  vineset  les 
ambulances  ;  il  se  compose  de  203  80U»<4Acier8  et 
soldats.  Po«r<}00i  conserver  m  tel  corps  eo  temps 
de  paix?  (>amtH)n  qu*on  ne  perde  les  bonnes 
traoltions  ponr  la  construction  des  charrettes,  et 
que  Tart  ne  dégénère?  (On  rit.)  La  irérité  est  que 
les  voitures  ainsi  constrtdtea  coûtent  six  f6is  plus 
cher  que  celles  qui  pourraient  être  construites  ail- 
leurs. Voua  croyet  peut-ttre  que  ce  petit  corps 
est  commandé  |^  un  nombre  d'officiers  propor- 
tionné à  son  importance  ;  pas  du  tout  :  pour 
203  hommes,  il  y  a  48  officiers .  Les  officiers  coû- 
tent 100,000  firaocB,  et  les  soldats  55,000  francs. 
(Vomnmnbreuse$:  Qu'est-ce  qu'il  y  a  d*étoooant? 
Ne  Toyei-vous  pas  que  c'est  un  cadre?)  Au  sur- 
plus, le  méma  raisonnement  pourrait  s'appliquer 
a  d'autres  armes,  fin  ftdsant  le  relevé  de  tous  les 
officiers  de  Tarmée;  en  mettant  de  côté  la  gen- 
darmerie et  tes  Soisns,  on  Uroove  que  la  solde 
totale  des  officiers  est  de  44  millions,  et  la  solde 
des  soldats  de  32  millions.  De  manière  que 
si»  en  suivant  cette  proportion,  nous  ations  une 

armée  de  500,000  hommes {Pîuikun  voix  : 

Vous  vous  tfomBez Les  cadres  seraient  alors 

remplis 11  nV  aurait  plus  de  disproportion.) 

Je  dis,  Messieurs,  qu'une  armée  ainsi  composée, 
et  embarrassée  de  tout  l'attirail  qu'entraîne  un 
corps  si  nombreux  d'officiers,  ne  pourrait  être 
menée  à  l'enaemi.  (De  nouv4auœ  murmurée  inter- 
roff^ftent.)  J'ai  prouvé  qu'il  fallait  supprimer  un 
corps  inutile  et  ridicule.  11  est  bien  d'autres  abus 
à  signaler.  Toutes  mes  observations,  croyex^le, 
Nessieura,  n'appartiennent  pointa  un  esprit  ma- 
lade, à  un  novateur;  mes  idées  sont  sages,  elles 
sont  fondées  sur  une  longue  expérience.  Vous 
avea  beau  faire,  on  v  viendra*  C'est  la  force  des 
choses*...  (Af.  FoM  :  (Test  très*vrai,)  Par  exemple, 
on  a  ittt  une  ordonnance  sur  les  rengagements. 
C'est  inutile,  vous  n'en  aura  pas;  cala  ne  se  peut 
pas.  Qoel  eat  l'homme  de  boa  sens  pouvant  vivre 
libre  et  heureux  dans  le  sein  de  sa  temille,  s^ 
marier»  et  gagner  de  30  aous  à  3  francs  par  jour, 
qui  pourrait  conaentir...  (De  êrèê^iHclents  mur^ 
murée  tnl^rrorafKal.)  Ce  qu  on  peut  dire  de  moins 
désagréable  à  ceux  qui  interrompent,  d'est  qu'ils 
ne  se  doutent  pas  du  sujet  que  I  on  traite  devant 
eux  ;  et  s'ils  le  connaiasiieot..^. 

II.  le  Préel4ea(.  Je  prie  la  Chambre  de  ne  pas 
interrompre,  et  l'orateur  de  ne  pu  répeodreà  des 
mots  qui  peuvent  être  prononcés  dans  les  bancs... 

M.  le sda^rai  n>Mwç«y.  (A  la éroite.)ll  ftm- 
drait  que  j'accusasse  ici  votre  erreur  ou  votre 
bonne  (ou  J'aime  mieux  la  pri*miére  supposition. 
Je  le  réi'éte»  comroeut  pourrait-on  conseiller  à  un 
soua-officier  de  rester  au  service  ;  et  cependant  il 
eat  essentiel  d'en  avoir  de  bons:  tout  le  monde  sait 
qu*i)s  sont  la  fonie  des  corps.  Mais  comment  les 
obtenir?  C'est  eo  les  traitant  bien*  (Vois  ^«W- 

ralee  ;  Kst-ca  qu'ils  sont  maUratte Où  prenet- 

vous  cela  ?...  Lises  l'erdonaance.) 

11  tout  qu'ils  aient  uoe  existence  égale  à  celle 
qu'ils  auraient  dana  la  société.  {Onrii  eton  mwr' 
mure.)  C'est  la  force  des  choses.  Le  temps  n'est 
plus  où  Von  avait  des  soldats  A  5  aols  par  jour. 
(iYouvsoti  mouvememâ.^.  Une  fomk  dé  voiw  :  Cela 
est  incroyable et  c*est  un  militaire  qui  parle.) 


a  la  pi 
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boune  heut«!)  Toules-vous  savoir  pourquoi tC^etf 
qu'elle  la  paye  très-bien.  iVne  voir  hàroiu  :  Tous, 
ne  parlerez  donc  plus  des  Suisses.)  Je  regrette» 
Hessfeurs.  que  ma  mémoire  et  votre  impatience 
ne  me  permettent  pas  de  me  rappeler  le  st^^et  de 
beaucoup  d'autres  observations  :  elles-  sont  au 
surphis  renfermées  dans  le  discours  que  j'ai  pro- 
noncé; discours  qu'à  la  vérité  vous  n'avex  paà 
v^ulu  écouter,  et  que  même  vous  avez  empêché 
d*entendreà  mes  honorables  amis  qui  auraient  pu 
m'écouter  avec  quelque  bienveillance.  (L'orateur 
descend  de  la  tribune  au  milieu  de  la  plus  tive 
agitation.) 

M.  4e  CewK,  eùmmiuaire  du  Roi.  Les  équi- 
pages   militaires    ont   des    établissements  de-' 
pms  1734  :  c'est  une  entreprise  bonne  à  conwr-  * 
ver  :  il  n'en  existe  pas  de  telles  à  l'armée  ;  if 
suffit  d'une  seule  affiiire  pour  laisser  une  entre- 
prise particulière  sans  moyens  et  sans  ressource. 

On  objecte  l'inutilité  de  fiaiire  des  dépenses  en , 
temps  de  paix,  qui  souvent  sont  fnutiles  en  temps 
de  guerre,  et  on  avance  que  l'état  de  l'industrie 
rassure  contre  la  crainte  de  ne  pas  obtenir  les 
équipages  nécessaires. 

L'expérience  prouve  que  cette  observation  est 
inutile  :  une  armée  de  cent  vingt  mille  hommes 
exige  seule  environ  i  ,200  caissons  pour  tous  les , 
services,  y  compris  les  caissons  de  réserve  ;  avec 
de  tels  besoins,  on  presse  tout,  achats,  travaux, 
organisation  ;  les  caissons  que  l'on  construit  à  la 
bfSe  n'offrent  ni  solidité,  ni  légti^reté,  ni  précision, 
dans  leurs  dimensions,  ni  choix  dans  leurs  ma- 
tières :  leur  durée  s'en  ressent  ;  c'est  ainsi  que 
dans  les  premières  campagnes  de  ta  Révolutioû  , 
on  a  été  forcé  d'en  démolir  un  grand  notobre  qui 
n'avaient  pas  servi,  parce  que  raits  avec  des  bois\ 
trop  peu  secs,  l'action  du  soleH  avait  suffi  poer 
en  désunir  l'assemblage. 

Si  l'on  considère  que  le  service  des  équipages 
militaires  ne  présente  plus,  comme  cela  exbtait 
anciennement,  des  hommes  qui  étaient  le  rebut 
de  l'armée,  toujours  prêts  à  compromettre  le  pré- 
deux matériel  qui  leur  était  coohé,  et  qu'avec 
une  dépense  modique  on  conserve  la  tradition  et 
les  modèles  du  matériel  des  équipages  militaires, 
des  moyens  précieux,  et  les  éléments  d'un  bon  < 
personnel,  la  Chambre  reconnaîtra  que  ces  fonds 
sont  bien  employés,  et  que  la  suppression  de  cette 
dépense  accuserait  un  jour  la  prévision  du  gou^ 
vemement. 

Je  ne  répondrai  pas  k  ce  qu'a  dit  le  préopinant 
sur  l'armée.  Le  Roi  a  le  pouvoir  incontestable  et 
incontesté  d'organiser  rarmée  comme  il  le  juge 
coo venable  ;  et  on  ne  peut  prendre  oe  qui  vient 
d'être  dit  que  comme  des  observations  à  prendre 
en  considération  dans  ce  qu'elles  peuvent  en 
avoir  de  susceptible,  liais  j'ai  lieu  d%tre  étonné 
d'avoir  entendu  un  orateur  qui  est  militaire  pur* 
1er  contre  les  rengagements.  Les  rengagements 
sont  désirés  de  toute  l'armée,  parce  que  IVmée 
sait  quVIle  y  trouve  sa  force  et  les  moyens  d'in- 
struction. Il  est  étonnant  qu'on  veuille  les  répons- 
ser...  (Voir  à  gauche  :  Ce  n'est  pas  cela...  Au  con^ 
traire.)  L'ordonnance  du  Roi  a  pour  but  de  les 
rendre  plus  facllts  et  plus  nombreux  ;  et  tout  fait  ' 
espérer  au*on  en  bbtiendra  les  résultats  que  Ton 
en  attend,  pour  le  maintien  et  le  perfection neikieot 
de  l'organisation  de  l'armée.  (Votœ  èjuu^  .*  G^ 
l'avancemenf  qui  encourage...  —  foiœ  àâtoHer. 
11  est  assuré  par  la  loi.) 

II.  le  géwérel  W^j.  M.  lecommiaMire  du  Bot 
s'est  étrangeoient  mépris  sur  les  intenfkms  de 
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ftux  ofScieps  généraux,  et  il  faut  remonter  jus- 
qu'au dernier  degré  de  l'échelle  militaire  pour  ob- 
tenir un  résultat,  tandis  qu'autrefois  les  colonels 
pouvaient  eux-mêmes  changer  les  sous-qfficiers 
êans  rendre  compte  de  ce  qu'ils  avaient  fait. 
{Voix  à  droUe  :  SousBuonaparte^et  on  ne  se  gênait 

Sas.)  Ainsi,  dans  aucun  temps,  il  n*y  a  eu  moins 
^arbitraire  relativement  aux  sous-officiers.  Je  de- 
mande que  Pon  continue  à  conserver  le  train  d'ar* 
tilierie. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  cette  improvisation.) 

M.  le  f^énéral  Demareaj.  Je  reconnais  la 
capacité  et  les  lumières  de  M.  de  Labourdonnaye 
sur  lea  ipatières  qui  ont  fait  Tobjet  de  sps  études 
et  de  ses  réflexions;  quant  h  ce  qui  se  discute,  je 
ne  crois  pas  qu'il  soit  assez  familiarisé  avec  ces 
matières,  pour  donner  ici  un  avis  bien  motivé,  et 

Îe  ne  répandrai  qu'à  la  partie  générale  de  ses  ob- 
lervations. 

il  s'est  étonné  de  ce  qu'un  ancien  militaire  re- 
vêtu d^un  grade  supérieur  disait  que  les  militaires 
ne  devaient  être  payés  qu'en  argent  ;  que  pour  eux 
rhonneur  n'était  rien.  J'ai  servi  depuis  le  comroen- 
ceipent  de  la  guerre  :  je  n'ai  jamais  servi  seulement 
que  comme  officier,  et  J'ai  été  reçu  officier  sans  pro- 
tection. J'ai  man^é  mon  pain  de  munition,  i'ai  fait 
ma  soupe,  j'ai  bivouaque  avec  les  soldais.  (Voix  à 
droite:  Et  uous  aussi...)  Alors  je  ne  servais  pas 
dans  Tespérance  d*avoir  une  dotation  ni  un  titre 
de  baî'on.  Gela  ne  nous  était  pas  encore  venu  à 
l'idée.  J*ai  vu  dans  les  deux  ou  trois  premières 
campagnes  des  milliers  de  soldats  mutilés,  les 
jambes  emportées,  crier  :  Vive  la  patrie  !  Je  ne  les 
ai  jamais  entendus  depuis  quand  on  a  donné  des 
dotations  et  même  la  décoration  de  la  Légion- 
d'horineur.  (M.  Foy  .-Gela  est  vrai.  Voilà  ce  que 
f  ai  vu.  et  ce  que  vous  n'avez  pas  vu...—  On  rit  h 

droite.) 

Quant  à  M.  le  commissaire  dn  Roi,  j'ai  l'avan- 
tage de  le  connaître  assez  particulièrement  pour 
rendre  ^  sa  capacité  et  à  ses  connaissances  toute 
la  justice  qu'elfes  méritent.  Si  je  traitais  person- 
nellement avec  lui  les  matières  dont  nous  nous 
occupons  ici,  il  y  aurait  entre  nous  peu  de  dissen- 
timent. Mais  M.  de  Caux  ^st  obligé  de  défendre  le 
projet  dû  ministre  bon  ou  mauvais,  plus  ou  moins 
raisonnable.  [On  rit,)  Il  le  fait,  c'est  très-bien. 

Quant  à  ce  que  dit  M.  de  Caux,  que  les  voitures 
fodrnieg  par  entreprises  seraient  construites  avec 
des  bois  verts  sur  différents  modèles,  c'est  une 
manière  de  parler  ;  car  on  peut  veiller  aux  con- 
structions et  ne  pas  recevoir  celles  qui  seraient 
maqvaises.  Comraeqt,  lorsqu'oq  fait  par  entre- 
prises àyec  des  contrôleurs,  des  vérificateurs  et 
des  inspecteurs,  des  fu3il8  de  munition,  machine 
la  plus  parfoite  qu'on  emploie  à  la  guerre,  on  peut, 
ce  me  semble,  faire  aussi  par  entreprises  des  voi- 
tures pour  conduire  les  vivres. 

Qn  m'a  attaqué  personnellement  sur  ce  que 
favais  dit  de  l'avancement  des  sous-officiers.  Oui, 
messieurs,  il  faut  ici  deux  choses  :  il  faut  payer 
les  hommes  courenablement  et  flatter  leur  amour- 
propre.  Vous  n'en  ferez  rien  si  leur  araour-propre 
est  humilié.  (Voix  h  (droite  :  Qui  veut  les  humi- 
lier?) On  tient  à  leur  égard  une  conduite  injuste 
et  contraire  à  l'intérêt  de  l'Etat.  J'ai  été  à  la  léle 
de  l'école  militaire  la  plus  instruite  de  France.  Il 
font  dans  les  corps  des  hommes  instruits,  maïs 
pas  de  corps  savants,  car  ce  seraient  de  très-mau- 
vais militaires, 

M.  de  Caux,  obligé  de  venir  (jéfendre  le  projet, 
a  parlé  du  corps  de  Pétat-major  d'une  manière  I 


qui  m'a  étonné.  Les  premiers  principes  de  la 
langue  et  du  dessin  et  tes  premiers  éléments  de  la 
géométrie  sont  suffisants  pour  faire  la  descrip- 
tion d^un  pays.  Quant  à  l'étude  des  auteurs  mili- 
taires, c'est  une  dérision;  le  bon  sens  et  le  coup 
d'œil  sont  des  qualités  que  la  nature  seule  donne, 
et  que  l'habitude  développe. 

Les  sous-officiers  dans  l'infanterie  et  dans  la 
cavalerie  n'ont  qu'une  portion  très-minime  des 

Jilaces  d'officiers.  Ils  devraient  les  avoir  toutes, 
e  ne  proscris  pas  les  écoles  militaires,  mais  elles 
devraient  être  organisées  sur  un  autre  plan. 
Comment,  lorsque  des  citoyens  of&ent  de  faire  à 
leur  propres  frais  l'éducation  de  leurs  enfants 
pour  les  rendre  propres  à  la  carrière  militaire, 
n'esl-il  pas  déraisonnable  de  leur  fermer  cette 
porte?  Admettez  tous  les  jeunes  gens  qui  se  pré- 
senteront pour  pratiquer  à  cette  édfucation,  pourvu 
qu'il  n'en  résulte  pas  de  désordre,  vous  pourrez 
ensuite  choisir  pour  la  carrière  militaire  les  plus 
capables;  les  autres  pourront  mettre  à  profit  dans 
les  arts  et  dans  l'industrie  les  connaissances  qulls 
auront  acquises.  Croyez-vous  d'ailleurs  que  l'é- 
ducation que  les  élèves  des  écoles  militaires  ont 
reçue  leur  donne  tant  d'avantage  sur  les  sous- 
ofticiers  ?  %n  admettant  pour  tous  une  égale  por- 
tion, égalité  de  bravoure,  source  de  tout  mérite 
militaire,  bravoure  qui,  quoiqu'on  en  dise,  ne 
court  pas  les  rues  et  qui  est  la  plus  rare  de  toutes 
les  vertus  quand  elle  est  portée  à  un  haut  degré, 
en  supposant,  dis-je,  que  les  sous-officiers  et  les 
jeunes  élèves  de  Técole  militaire  possédassent 
cette  bravoure  au  même  degré,  les  sous-ofliciers 
ont  en  général  une  constitution  plus  forte,  des 
habitudes  plus  mâles,  un  genre  de  vie  moins  dé- 
licat, qualités  qui  constituent  principalement  les 
militaires.  Dans  l'artillerie  et  dans  le  génie  même, 
les  sous-officiers....  (Murmures  à  droite.  —  Une 
voix:  Parlez-nous  charrettes.)  Je  réponds  à  M.  de 
Labourdonnaye  ;  il  a  parlé  de  l'organisation  de 
l'armée  ;  il  s'est  étonné  des  écarts  de  l'opposition 
qui  demande  une  armée  considérable  et  qui  ce- 
pendant s'oppose,  à  ce  qu'il  prétend,  aux  établis- 
sements les  plus  utiles.  Je  ne  parlerai  pas  de  ce 
misérable  établissement  dont  ^11  est  question. 
{Voix  à  droite  :  C'est  pourtant  là  la  question.)  Je 
parle  de  l'objet  sur  lequel  vous  auriez  dû  m'en- 
tendre.  Pour  que  l'armée  fût  bien  organisée,  il 
faudrait  qu'elle  fût  fondée  sur  l'esprit  public,  sur 
les  intérêts  nationaux.  (Nouveaux  murmures,  — 
Voix  à  droite  :  A  la  question.)  Au  reste,  vous 
pouvez  ^uger  par  ce  que  je  vous  ai  dit  des  autres 
abus  qui  se  sont  iqtroduits  dans  le  ministère  de 
la  guerre,  que  nous  ne  sommes  pas  à  même  de 
connaître,  car  les  portes  nous  en  sont  fermées  j 
on  n'y  peut  entrer  que  deux  fois  par  semaine,  de 
onze  heures  h  quatre,  et  qui  plus  est,  il  faut 
inscrire  son  nom  sur  un  registre.  Actuellement 
maintenez  les  abus  tant  q^e  bon  vous  semblera  : 
je  vous  souhaite  bonne  réussite.  (On  rit,)  (On 

demande  à  gauche  l'impression  du  discours 

Voix  à  droite  :  Non,  non —L'impression  est 

rejetée.) 
La  discussion  s'établit  sur  le  chapitre  XIV. 

M.  le  central  Vor.  Je  ferai  remarquer  que 
l'article  XIV  intitulé  :  Soldes  de$  officiers  en  congés 
illimite's  et  des  cadres  des  remplacements  n'est 
autre  chose  qu'une  portion  du  chapitre  XVU,  com- 
prenant la  solde  de  non-activité,  traitements  de 
réforme,  etc.  La  loi  du  25  mars  1817  a  fermé  pour 
jamais  l$i  liste  des  officiers  on  non-activité.  Crtte 
loi  était  liée  à  un  système  de  législation  qui  de- 
vait constater  et  assurer  les  droits  de  cnacun. 
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Car«  M608i0iirfi,  flOOiQU'eQ  ait  dit  M.  le  ministre 
delà  guprro  h  la  avance  d'biep,  il  y  a  dans 
V^rvnfie  d'autre8  droits  acquis  que  les  droits 
apquipi par  trente apsdo  service.  Je  ne  citerai  qu'un 
ej^einple  :  quand  rordonnance  du  20  mai  1818  a 
déclaré  que  I0  plus  ancien  lieutenant  du  régi?* 
men^qui  deux,  fois  de  suite  aurait  eu  la  certitude 
d^PHY^r  ^u  grade  de  capitaine,  il  lui  était  acquis 

«ndrpit  qu^on  ne  peut  lui  ôter.  8*il  arrive  que  le 
oi»  OQinme  cbef  de  rarwée,  ne  veuille  pas  em- 
ployer un  officier  qu'il  ne  croit  pas  bon  pour  le 
service,  je  droit  qu'il  a  acquis  n'en  eiiste  pas 
moins.  C'est  dans  cet  esprit  que  la  liste  des 
ofljciers  en  pon-activité  a  été  fermée.  On  ne  poue 
vait  pas  supposer  qu'une  mesure  arbitraire,  dé- 
sastreuse ferait  rentrer  à  la  fois  4  à  5,000  officiers 
dans  cette  liste  de  non-activité.  Il  y^  en  a  1,200  qui 
ont  été  renvoyés  des  régiments,  et  a  peu  prè^  3,000 
qui  ont  été  renvoyés  des  cadres  de  remplacement 
pour  être  pejetés  dans  la  masse  de  non-activité, 
où  ils  n'ont  pas  d'autres  droits  que  les  officiers 
qui  sont  en  uemi-sulde.  Ainsi  cet  article  ne  figure 
uans  le  budget  que  par  la  violation  positive  de  la 
loi  du  25  mars  1817,  violation  qui  a  été  la  con-? 
séquence  forcée  de  la  violation  des  droits  acquis 
par  les  officiers  en  vertu  d'autres  lois. 

M' le  ministre  de  la  guerre  vous  a  dit  :  Hais  si 
on  s'était  confurn^é  &  l'ordonnance  du  30  mai  1818, 
ces  officiers  {auxquels  on  accorde  la  demi-solde 
n'auraient  que  le  traitement  de  réforme  pour 
cinq  ans,  et  nous  avons  été  oblif^és  d'éluder  la 
loi  ci^ns  l'intérêt  même  de  ces  ofbciers.  Cela  est 
vrai  ;  quais  pourquoi  cela  est-il  arrivé  ainsi  f  C'est 
que  lorsqi^'on  s'écarte  de  la  loi  écrite  et  des  prin^ 
cipes  généraux  de  la  justice,  il  est  impossible  de 
sf^rréter  k  une  seule  yiolation;  on  est  à  Fiostant 
même  entraîné  dans  une  autre.  On  est  étonné 
ensuite  d'avoir  encouru  le  fnécontentement  de 
tous  les  partis.  Pourquoi  donc  en  est-il  ainsi? 
C'est  parce  qu'on  n'a  pas  été  juste  ;  c'est  parce 
qu'on  4  été  illégal,  et  qu'on  n*a  pas  rempli  les  de- 
voirs attachés  aux  hautes  fonctions  publiques. 

Il  y  a  lieu  de  s'étonner  de  ce  qu'on  a  ouvert 
cette  porte  aux  officiers  renvoyés  du  service, 
lorsque  dans  les  années  précédentes  et  même 
en  18zO,  on  a  refusé  de  porter  sur  le  tableau  de 
non-activité  les  officiers  qui,  ayant  été  exilés 
en  18(5,  sont  rentrés  en  France  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  Roi  qui  leur  rend  leurs  titres,  leurs 
honneurs  ,  leurs  emplois ,  et  leur  possession 
d'étatr  II  y  ^  4eux  colonels  particiiliérement 
dans  ce  cas.  On  leur  9  dit  :  le  Roi  vous  a  rétablis 
dans  votre  possession  d'état;  c'est  la  non- 
activité,  puisque  vous  n'êtes  pas  employés  ;  mais 
la  liste  est  fero^ée  :  il  faudrait,  pour  vous  y 
faire  rentrer  une  mesure  législative.  Vous  n'aurez 
rien  ;  vous  ferez  mis  à  la  réforme.  On  a  donc 
éludé  ici  les  intentions  bienfaisantes  du  Roi  pour 
se  conformer  k  uue  ordonnance  et  à  la  législation  ? 
Quand  il  a  été  question  de  faire  un  mal  général, 
on  n'^  pas  calculé  qu'on  ne  pouvait  qu'en  violant 
la  loi  qonn^r  du  pain  à  ces  5|000  officiers  qu'on 
renvoyait.  C'est  en  violant  cette  loi  qu'on  se  sert 
des  mots  congés  iUimiiés»  Voyons  ce  qu'ils  si- 
gniHent.  Congé  veut  dire  cette  absence  autorisée 
d'un  emploi  qu'on  a  ;  illimUé  veut  dire  que  cette 
absence  n'aura  pas  de  limites.  Je  vous  demande, 
ces  officiers  ont-ils  encore  des  emplois?  sont-ils 
en  congé?  N'est-ce  pas  là  un  mensonge  inséré 
dans  Je  budget?  Je  vois  437  officiers  d'infauturio 
sur  le  tableau.  On  me  dit  que  ce  sont  des  officiers 
des  cadres  de  remplacement.  Mais  ces  cadres  de 
remplacement  d'infanterie  n'existent  plus.  Pour* 
quoi  M  porter  ?  c'est  encore  un  autre  monaonga. 


(Jluirmttf>6  à  àreite.)  Oui,  MessieuFS,  e'eet  nu  men- 
songe matériel. 
On  porte  ici  47  chefs  d'escadron  de  eavalerio 


de  remplacement,  cela  n'est  pas  vrai,  parce  que 
ces  bataillons  sont  détruits  par  l'ordonnance  du 
23  octol^re. 

Ainsi,  Bans  vouloir  refuser  l'alloeation  portée 
à  ce  chapitre,  parce  qu'elle  est  régulière,  je  crois 

?|ue  ce  chapitre  devrait  être  pour  la  vérité  des 
aits  joint  au  chapitre  des  demi-soldes. 
(On  demande  l'impression.) 

Voix  à  droUê  :  Moins  le  mensonge. 

(L'impression  est  mise  aux  voix  et  ordonnée.) 

M.  Thlral  de  liaiiil-A|^B«B.  Le  ministre  a 
fait  connaître  les  mesures  relatives  aux  officiers 
de  la  ligne  eu  congé  illimité,  il  a  dit  que  trois 
mille  officiers  étaient  sortis  du  cadre  de  rempla- 
cement et  mis  hors  d'activité.  Ces  officiers  U^en 
sont  sortis  que  pour  rentrer  en  activité,  suivant 
Ibs  besoins  du  service  ;  ils  sont  assimilés  aux  of- 
ficiers sortant  des  corps  et  en  congé  illimité  :  ils 
reçoivent  un  traitement  égal.  Ainsi,  il  n'y  a  peint 
ici  de  mensonge.  Le  titre  du  chapitre  dit  tout  ce 
qu'il  doit  dire. 

M.  lef^én^valSébasIlAiil.  Les  congés  illimi- 
tés m'avaient  paru  une  violation  de  la  loi  telle- 
ment palpable,  que  j'avais  eu  l'honneur  de  dire 
que  M.  le  ministre  de  la  guerre  devait  demander 
un  bill  d'indemnité.  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
fort  de  la  majorité  qui  le  seconde,  a  répondu 
qu'il  ne  le  demanderait  pas.  Ce  n'était  pas  là  ré- 
poudre à  l'objection  qui  lui  était  faite.  Pour  prou- 
ver qu'il  n'avait  pas  besoin  de  demander  ce  Bill 
d'indemnité,  il  fallait  nous  démontirer  quHl  n'y 
avait  pas  violation  de  la  loi;  mafs  il  était  impos- 
sible qt^  fournir  cette  preuve.  La  loi  disait  impérieu- 
sement que  la  liste  des  officiers  en  non-activité 
était  fermée  *,  que,   sous  aucun  prétexte,  on  ne 

Souvait  l'agrandir.  Qu  a-t-on  fait  t  on  s'est  servi 
'une  invention  qu'on  trouve  ingénieuse  de  la 
dénomination  de  congés  UUmités,  (}u'eD  est-il 
résulté  ?  c'est  qu'une  dépense  a  été  faite  sans  auto- 
risation. C'est  le  moment  ici  de  vjder  une  que- 
relle importante.  On  prétend  que  sur  une  oraon- 
nance  du  Roi,  on  peut  faire  des  dépenses.  Alors, 
Messieurs,  il  est  inutile  de  voter  rimpôt.  Ainsi, 
nous  avons  à  prononcer  non-seulement  si  nous 
accorderons  rallocation  demandée,  mais  encore 
si  la  dépense  ^te  est  irré^uliére.  Je  soutiens 
qu'elleestirrégulière.  Je  conçois  très-bien  que  dans 
un  gouvernement  représeutatif,  un  ministre  re- 
çoive la  mission  impérieuse  de  prescrire  une  dé- 
pense qui  n'aurait  pas  été  allouée.  Mais  alors  il 
doit  se  présenter  aux  Chambres  pour  demander 
un  bill  d  indemnité  ;  et  si  cette  dépense  a  été  faite 
dans  I4ntérêt  de  l'Htat  et  de  l'ordre  public,  le 
bill  d'indemnité  devient  une  récompense  pour  le 
ministre  qui  a  assumé  sur  sa  tète  la  responsabilité 
qui  résulte  toujours  d'une  dépense  faite  sans  au- 
torisation. Voilà  les  véritables  principes. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  non -seulement 
violé  la  loi,  mais  encore  des  droits  acquis;  mais 
au  moins,  dit-on,  ces  officiers  n'ont  pas  été  mis 
à  la  réforme.  Certes,  une  mesure  qui  viola  leurs 
droits  ne  peut  attirer  leur  reconnaissance.  Pour- 
quoi ne  pas  les  conserver  sous  les  drapeaux  ?  Les 
dépenses  se  sont  accrues,  paroe  que  d  un  celé  on 
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ne  peut  avoir  lieu  sans  demander  et  obtenir  un 
biil  d'indemnité,  ou  il  faut  dire  que  vous  n\Hes 
rien  comme  Chambre.  En  un  mot,  il  a  plu  au 
gouvernement,  par  des  motifs  politiques  ou  par 
tout  autre  motif,  de  supprimer  un  très-prand 
nombre  d'ofikiers  de  l'armée.  Il  devait  suivre  à 
leur  égard  la  loi  existante,  ou  vous  faire  une 
proposition  formelle  à  cet  égard. 

M.  le  Président.  Je  rappelle  de  nouveau  à 
l'orateur  que  la  discussion  est  fermée  sur  le 
fonds.  Je  l'invite  à  faire  connaître  son  amende- 
ment. 

M.  Casimir  Perler.  Mon  amendement  con* 
siste  à  ce  que  la  transposition  ait  lieu  en  vertu 
d'une  proposition  formelle  de  loi...  (On  rit  beau- 
coup... —  Voix  à  droite  :  Ah  1  c'était  là  votre 
amendement.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  reconnaîtra 
que  ce  n'est  là  ni  un  amendement,  ni  un  sous- 
amendement,  ni  même  une  proposition  sur  la- 
quelle la  Chambre  puisse  délibérer.  Qu'on  tran- 
sporte ce  chapitre,  ou  non;  qu'on  alloue  les 
fonds,  ou  qu'on  les  refuse  :  voilà  la  seule  ques- 
tion. 

Je  mets  aux  voix  la  transposition  demandée 
par  M.  le  général  Foy. 

(La  transposition  est  mise  aux  voix  et  r^etée.) 

M.  le  Président.  Je  rappelle  actuellement  à 
la  Chambre  qu'elle  a  à  délibérer  sur  des  amen- 
dements présentés  sur  l'ensemble  du  chapitre. 
—  M.  Séoastiani  a  proposé  une  réduction  de 
12  millions,  et  M.  Labbey  de  Pompière«  une  ré- 
duction de  3  millions.  —  H.  Sébastiani  a  la  pa- 
role. 

M.  le  général  Sébasllanl.  Les  dépenses  du 
ministère  de  la  guerre,  que  vous  serez  appelés 
à  voter  dans  la  suite  de  cette  discussion,  ne  se- 
ront qu'une  conséquence  de  l'adoption  du  chu- 
pitre  en  délibération.  Quand  vous  aurez  voté  la 
solde,  il  faudra  bien  voter  les  fonds  pour  i'ha- 
hillement,  l'équipement  et  les  vivres. 

Je  commencerai  par  m'élonner  que,  dans  le 
chapitre  qui  renferme  le  personnel  de  l'armée, 
on  n'ait  pas  compris  les  invalides.  Ces  braves  et 
anciens  guerriers  font  partie  de  l'armée,  dont  ils 
ont  été  le  modèle  et  l'exemple.  C'est  par  une 
ordonnance  de  1814  quils  ont  eu  une  existence 
séparée  de  l'armée.  Les  budgets  ne  portent  à  leur 
égard  qu'une  simple  allocation.  C'est  une  mon- 
struosité en  finances,  que  de  voir  les  invalides  de 
la  marine  et  de  la  guerre  soustraits  au  Trésor 
public  dans  la  comptabilité  de  leur  administra- 
tion. Je  ne  parlerai  que  de  ceux  de  la  guerre.  Us 
ont  un  payeur,  par  les  mdns  duquel  il  passe 
des  sommes  considérables;  ce  payeur  n'est  pas 
nommé  par  le  ministre  ;  il  n'est  pas  révocable 
par  lui.  Sous  le  ministère  de  M.  Dubouchage,  une 
somme  de  50  millions  a  reçu  un  emploi  relative- 
ment auquel  des  réclamations  devront  s'élever 
plus  tard.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  principes  sont 
ici  violés,  et  toutes  les  règles  inconnues.  La  caisse 
des  invalides  doit  être  soumise  à  la  trésorerie, 
comme  toutes  les  autres  caisses  de  TBtat.  J'espère 
que  la  Chambre  me  permettra  de  ne  pas  quitter  ce 
sujet  san*<  obéir  à  un  sentiment  personnel  dans 
l'expression  duquel  je  serai  l'interprète  de  ses 
propres  sentiments.  Bile  me  permettra,  di&-je,  de 
saisir  cette  occasion  de  rendre  un  hommage  mé- 
rité à  M.  le  maréchal  duc  de  Coigny,  gouverneur 


des  Invalides,  dont  la  honte,  la  fermeté,  la 
loyauté  ont  laissé  parmi  les  vieux  guerriers  qu'il 
était  si  digne  de  commander  des  traces  ineffti- 
cables  d'estime  et  de  reconnaissance.  {Voice  gé- 
nérale  à  droite  :  Très-bien^  très*bien,) 

Les  observations  que  j'ai  à  vous  soumettre  sur 
l'ensemble  du  chapitre  tendent  à  prouver  qu'avec 
une  meilleure  organisation  de  l'armée...  (Voix  à 
droite  ;  Cela  ne  nous  regarde  pas.  )  ce  sont  des  ob- 
servations... qu'on  peut,  dis-je,  procurer  à  l'ar- 
mée 50,000  nommes  de  plus ,  sans  augmenter 
la  dépense.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  sur  de  tels 
sujets  nous  devons  employer  la  forme  de  la  pro- 
position et  celle  de  l'adresse  au  Roi.  Non,  Iles* 
sieurs,  ce  ne  serait  pas  reconnaître  le  véritable 
caractère  du  gouvernement  représentatif.  Il  est 
de  sa  nature  qu'à  cette  tribune  on  fasse  des  ob- 
servations générales  sur  la  marche,  sur  le  sys» 
tème  du  gouvernement  et  sur  toutes  les  amélio- 
rations possibles  :  cela  ne  porte  en  rien  atteinte  à 
l'initiative  et  à  la  prérogative  royales.  Bn  Angle- 
terre, c'est  ainsi  que  les  choses  se  passent;  on 
oppose  système  à  système,  et  c'est  en  votant  les 
allocations  que  la  Chambre  se  prononce.  C'est  eu 
suivant  ce  principe,  que  je  viens  appeler  l'atten- 
tion de  la  Chambre  sur  la  garde  royale.  J'ai 
rendu  un  hommage  mérité  à  cette  garde,  à  sa 
discipline,  à  son  instruction,  à  son  excellent  es- 
prit. Je  ne  propose  aucune  réduction  dans  le 
nombre  d'hommes  dont  elle  se  compose:  mais 
je  voudrais  qu'elle  fût  plus  appropriée  à  l'orga- 
nisation de  l'armée.  Elle  est  do  plus  de 
20,000  hommes  :  elle  serait  plus  en  harmonie 
avec  Farmée  si,  en  conservant  ce  nombre,  vous 
y  formiez  un  corps  séparé  sous  le  titre  de  vieille 
garde,  (Quelques  murmures  à  droite...  Plusiewrs 
voiœ:  Ah  !  l'Empereur. . .  —  M.  Barthe-LabasOde. 
C'est  au  Roi  seul  qu  appartient  d'organiser  son 
armée.) 

^e  ne  perdrai  jamais  de  vue,  Messieurs,  les 
droits  du  souverain  ;  mais  c'est  à  la  sagesse  du 
monarque  elle-même  que  je  soumets  ces  obser< 
vations  que  je  crois  utiles  an  bien  de  son  service 
et  à  rintérôl  de  l'Etat.  Ces  observations  tendent  à 
obtenir  une  organisation  qui  fasse  disparaître 
une  trop  grande  disproportion  entre  une  garde 
de  24,000  hommes,  et  une  armée  de  I50,000, 
A  cet  égard,  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  me 
permette  de  le  dire  :  il  est  un  militaire  trop  ei- 
périmenté,  pour  ne  pas  reconnaître  la  différence 
qui  existe  entre  un  effectif  que  personne  ne  lui 
conteste,  et  la  somme  des  forces  réelles  et  dis- 
ponibles d'une  armée.  Cette  considération  fait 
d'autant  plus  sentir  l'extrême  disproportion  qai 
existe  entre  l'armée  et  la  garde  royale. 

J'ai  déjà  dit,  avec  toutes  les  précautious 
qu'exige  un  sujet  aussi  délicat,  qu'un  Etat  pou- 
vait admettre  des  étrangers  à  son  service.  Mais 
je  soutiens  qu'il  ne  doit  pas  les  admettre  à  une 
solde  plus  forte  que  celte  qu'il  donne  à  ses  pro- 
pres troupes.  On  a  dit  qu'il  y  avait  des  capitula- 
tions et  que  les  traités  que  le  Roi  négocie  seul 
étaient  obligatoires.  Ces  observations  ont  dpnné 
lieu  à  plusieurs  interprétations.  11  est  des  traités 
de  différente  nature  :  ceux,  par  exemple,  qui 
exigent  que  les  Chambres  votent  un  fonds  spé- 
cial sont  assurément  d'une  nature  (>articuliëre, 
et,  quant  au  droit  illimité  de  conclure  les  traités, 
je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  aller  jusqu'à  permet- 
tre que  le  Roi  seul  fit  un  traité  qui  permit  l'in- 
troduction en  France  d'une  armée  étrangère.  Ba 
Angleterre.  Mesdeurs,  les  traités  ont  toujours 
l'appui  de  la  loi. 


[Chambra  it»  OtpoUt.]         SBOONIffi  RBSTAlIRATION  \U  jain  ISSI.j 


Tfoèvà'  Is  fohi  la  loi  de  nnanccB  et  la  loi  qui  lui 
imcrivait  de  ne  ma  augmcaCer  le  nombre  de^ 
offieéen  k  demi-solde. 

;M<  le  ministre  des  affaires  âtran^ères  voua  a 
dit  00*11  y  a  eu  difflinution  daus  la  dépense.  Celle 
dJnJnatioa  n'est  pas  difRcîle  à  trouver  quand  on 
dtmJnuG  In  force  de  l'armée.  Il  ae  faut  pas  un 

rodeirort  de  Kénie  pour  faire  une  économie 
cette  nature.  Supprimei  encore  50  baraillons, 
ôB  escadrons,  et  assurément  vous  aurez  une  di- 
nllDUtion  de  dëpentte.  Mais  les  économies  doivent 
rentier  d'nne  benne  administration.  Si  nous  ne 
volons  pas  les  services,  que  fai^ons-noue?  Voue 
vonlei  établir  le  système  par  lequel  voue  ne  fe- 
rrée ifue  livrer  de  Vai-gent.  (Voix  à  d    ' 
Comment  1  vous  no  ferioE  que  livrer 
ans  ministres  pour  qu'ils  en  fasseï 
TaodRKiL?  {LesmSmei  voir.  ;  Non,  pe 
rendent  compte.)  Voilà  pourtant  les  et 
du  STStAme  établi  par  M.  le  tnloietre  des  àffuires 
étraiifEtras.  Une  proposition  sape  avait  été  faite  ; 
eH&avait  pour  objet  de  prescrire  l'inserljon  ou 
BMetim  dà  hit  des  ordonnances  de  répartition. 
Bile  a  été  repoussée  par  les  efforts  constants  du 
midlstëre,  parce  qu'il  a  besoin  de  l'espëœ  de  dé- 
sordre qui  exifte  et  qu'il  aurait  dû  se  conformer 
anx^wdounanceB  de  répartition.  Si  voue  voulei! 
rAtabltr  l'ordre  dans  l'administration,  il  faut  sui- 
vre cette  marche;  car  si  vous  en  sortes,  vous  ti- 
vm-toot  au  ministère. 

II.  I«  PrésMcBt.  Je  dois  faire  observer  â  la 
Chambre  que  gm  l'article  16  il  n'y  a  aucune  pro- 
position de  faite  et  aucune  délibération  &  prendre. 

M.  le  cëaéral  F*y.  Tai  demandé  la  trans- 
position  de  ce  ctiapllre  k  celui  des  demi-soldes, 
et  oela  pour  la  vénlé  du  budget. 

U.  de  Laboardonaaj'e.  Toute  ta  discussion 

de  M.  le  gëoéral  Sébatiliaoi  roule  sur  un  sophisme 
qu'il  me  sera  aisé  de  détruire.  Il  vous  a  dit  que 
vous  ne  voliez  ici  que  des  hommes,  et  qu'une  fois 
que  le  service  était  déterminé  pour  l'année,  les 
ministres  ne  pouvaient  le  changer.  Cela  pourrait 
éiro  ainsi  si  voue  n'aviez  pas  un  Roi  qui  a  la  libre 
diepojilion  de  rorganieation  de  l'armée.  Mais  le 
Roi  eeul,  quand  il  le  juï;ë  ù  propos,  peut  changer 
cette  organisation.  Ainsi  le  Roi  demande  une 
somme  quelconque  pour  l'exercice  courant  :  vous 
la  Tofes  dans  l'hypothèse  qpe  l'organisation  de 
l'armée  restera  la  même.  Muiscela  n'empêche  pas 
que  le  Hoi  ne  puisse  la  chanser.  Cela  tient  à  voire 
oiyaolsolion  socJulu.  Ainsi  du  jour  qu'il  plaTl  à 
Sa  Haiesté  do  détruire  l'organisation  de  l'armée 

four  lui  en  substituerone  autre,  vous  n'aves  j)rs 
Miroilde  vous  en  plaindre,  surtout  lorst^ue  la 
dépense,  aa  lien  d'augmenter,  diminne.  Vous  de- 
vrÎKi  plutôt  vous  en  réjouir.  Vous  le  voytz,  l'op- 
position change  de  système  .i  chaque  diacussion 
qui  se  présente.  Tout  à  l'heure  M.  If^  général  De- 
marçay  se  plaignait  de  ce  que  le  nombre  des  of- 
ficiers de  l'année  était  trop  considérable,  et  qu'il 
n'était  pas  proportionné  au  nombre  des  soldats. 
Je  ferai  remarqaer  que  dans  un  état  de  pHi:i,  où 
il  est  nécessaire  d'avoir  des  cadres  d'orticiers, 
surtout  pour  l'infanterie,  on  ne  doit  pas  s'étonner 
que  le  nombre  des  oflicters  ne  soit  pas  propor- 
tionné à  celui  des  soldats.  Comment  se  fait-il 
qu'un  militaire,  qui  sait  bien  qu'il  ne  faut  que  six 
setaaines  pour  former  Aes  soldats  d'infanterie, 
vleoTDo  l^ire  une  pareille  objection? 

Je  ravlens  à  la  question  élevée  par  H.  le  géné- 
nd  SfebaïtiBai.  Ijos  dispositions  adoptées  ont  été 


conformes  à  un  principe  d'économie.  Les  sommes; 
qui  n'ont  pas  ûté  dépensées  pour  l'armée  n'ont 
pas  été  employées  à  d'autres  dispenses.  Vous  avez 
sur  l'année  dernière  à  peu  prés  24  millions  d'é- 
conomie que  TOUS  retrouverei,  et  qui  fourniront 
au  dégrèvement  de  l'année  1822.  Ainsi,  loin  de 
vous  en  plaindre,  si  voue  n'êtes  pas  animés  par 
l'esprit  de  parti,  vous  deve!  au  contraire  vous  en 
réjouir. 
(On  demande  la  ciflture  de  la  discussion.) 

H.  4e  LaBetb.  Je  demande  la  parole  contre 
la  clôture. 

M.  le  ministre  des 
une  question  fort  él 
Roi  était  le  chef  de 
Nul  ne  la  conteste.  Ct 
l'organisation  de  I'b 

fieut  se  mettre  en  ct 
es  droits  acouls...  ( 
tre.)  Le  Roi  n'est  pai 
don  n  an  ces  contraires 
l'armée  ;  mais  ce  d 
lois,  {Un  grand  nanti 
clôture.) 
(La  chambre  ferme  la  discussion.) 

U.  le  R^Béral  ■'•y  rappelle  sa  demande  de 
transposition . 

H.  Caklnlr  Perler.  Je  demande  la  parole 
pour  un  sous-amendement.  [On  rit  et  on  mui^ 
mure.  —  Plwieurs  voix:  Quel  est  votre  sous-ameu- 
dementî)  Laissez-moi  m'expliquer.  Vous  nous 
avez  refusé  la  parole.  ...{Nouveau  mouvement. — 
Plusieart  voix  :  Votre  amendement.) 

La  question  qui  se  présente,  et  la  manière  dont 
le  gouvernement  a  présenté  celle  partie  du  bud- 
get, sont  contraires  a  ce  qui  a  été  décidé  par  la  loi. 
La  proposition  de  M.  Foy  lend  à  réparer  cette  ir- 
régularité. Vousavezvoté  des  fonds  pcHir  deâ  of- 
Hoiers  renvoyés  en  non-aclivilé  ;  on  vous  fait 
rapporter  cette  dieposition  iocidentelle.  Le  gou- 
vernement n'agit  pas  ici  d'une  manière  conetitu- 
tionoelle.  (Voix  à  droite  :  Votre  sous-amende- 
ment.. IJsez-Ie...  raites-leconnallre...— O'auirM; 
11  n'en  a  point...  [I  veut  parler...)  Quand  le 

Kouvernement  viole  manifestement  vos  droits 

l^oumau  mouvement, ..  —  L'orateur  s'arrête...) 
Messieurs,  je  ne  veux  point  parler  daas  le  hruil. 
La  question  est  biea  assez  importante. 

M.  le  Préildent.  J'observe  que  la  proposi- 
tion de  M.  Foy  lend  à  une  transposition  de  cha* 
pilre.  La  discussion  a  été  fermée  sur  tout  le 
reste.  J'engage  l'orateur  à  ae  renfermer  dans  la 

proposition. 

M.  Casimir  Perler.  C'est  l'esaraen  même 
de  cette  nronoaitlon  qui  me  conduit  à  des  obser- 
vations tendant  k  prouver  qu'on  vous  met  ici 
doublement  en  contravention,  et  avec  la  loi  et 
avec  votre  jurisprudence.  Quant  à  la  transposi- 
tion du  chapitre,  j'observe  qu'il  a  été  prêfenlé 
Bans  être  accompagné  d'aucune  discussion,  il 
rapporte  par  le  fait  l'article  de  la  loi  du  25  mars. 
Dans  une  précédente  diecussion,  le  gouverne- 
ment s'est  opposé  à  ce  qu'on  rapportât  par  amen- 
dement on  article  de  cette  loi  ;  it  suit  aujour- 
d'hui la  même  marche.  11  nous  reproche  de 
porter  atteiole  aux  nôtres.  La  disposition  pré- 
sentée accorde  au  gouvernement  un  droit  qu'il 
n'a  pas;  elle  détourne,  pour  une  destination 
nouvelle,  des  fonds  consacrés  à  une  autre  desti- 
nation par  une  loi  positive.  Une  telle  disposition 
19 
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ne  peut  avoir  lieu  sans  demander  et  obtenir  un 
biil  d'indemnité,  ou  il  faut  dire  que  vous  n\He8 
rien  comme  Chambre.  En  un  mot,  il  a  plu  au 
gouvernement,  par  des  motifs  politiques  ou  par 
tout  autre  motif,  de  supprimer  un  très-prand 
nombre  d'ofikiers  de  l'armée.  Il  devait  suivre  à 
leur  égard  la  loi  existante,  ou  vous  faire  une 
proposition  formelle  à  cet  égard. 

M.  le  Président.  Je  rappelle  de  nouveau  à 
l'orateur  que  la  discussion  est  fermée  sur  le 
fonds.  Je  l'invite  à  faire  connaître  son  amende- 
ment. 


M.  Casimir  Perler.  Mon  amendement  con* 
siste  à  ce  que  la  transposition  ait  lieu  eu  vertu 
d'une  proposition  formelle  de  loi...  (On  rit  beau- 
coup... —  Voix  à  droite  :  Ah  1  c'était  là  votre 
amendement.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  reconnaîtra 
que  ce  n'est  là  ni  un  amendement,  ni  un  sous- 
amendement,  ni  même  une  proposition  sur  la- 
quelle la  Chambre  puisse  délibérer.  Qu'on  tran- 
sporte ce  chapitre,  ou  non;  qu'on  alloue  les 
fonds,  ou  qu'on  les  reftise  :  voilà  la  seule  ques- 
tion. 

Je  mets  aux  voix  la  transposition  demandée 
par  M.  le  général  Foy. 

(La  transposition  est  mise  aux  voix  et  r^etée.) 

M.  le  Président.  Je  rappelle  actuellement  à 
la  Chambre  qu'elle  a  à  délibérer  sur  des  amen- 
dements présentés  sur  Tensemble  du  chapitre. 
—  M.  Séoastiani  a  proposé  une  réduction  de 
12  millions,  et  M.  Labbey  de  Pompières  une  ré- 
duction de  3  millions.  —  H.  Sébastiani  a  la  pa- 
role. 

M.  le  général  SébasUanl.  Les  dépenses  du 
ministère  de  la  guerre,  que  vous  serez  appelés 
à  voter  dans  la  suite  de  cette  discussion,  ne  se- 
ront qu'une  conséquence  de  l'adoption  du  cha- 
pitre en  délibération.  Quand  vous  aurez  voté  la 
solde,  il  faudra  bien  voter  les  fonds  pour  Tha- 
billement,  l'équipement  et  les  vivres. 

Je  commencerai  par  m'élonner  que,  dans  le 
chapitre  qui  renferme  le  personnel  de  l'armée, 
on  n'ait  pas  compris  les  invalides.  Ces  braves  et 
anciens  jiuerriers  font  partie  de  Tarmée,  dont  ils 
ont  été  le  modèle  et  l'exemple.  C'est  par  une 
ordonnance  de  1814  qu'ils  ont  eu  une  existence 
séparée  de  l'armée.  Les  budgets  ne  portent  à  leur 
égard  qu'une  simple  allocation.  C'est  une  mon- 
struosité en  finances,  que  de  voir  les  invalides  de 
la  marine  et  de  la  guerre  soustraits  au  Trésor 
public  dans  la  comptabilité  de  leur  administra- 
tion. Je  ne  parlerai  que  de  ceux  de  la  guerre.  Us 
ont  un  payeur,  par  les  msins  duquel  il  passe 
des  sommes  considérables;  ce  payeur  n'est  pas 
nommé  par  le  ministre  ;  il  n'est  pas  révocable 
par  lui.  Sous  le  ministère  de  M.  Dubouchage,  une 
somme  de  50  millions  a  reçu  un  emploi  relative- 
ment auquel  des  réclamations  devront  s'élever 
plus  tard.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  principes  sont 
ici  violés,  et  toutes  les  règles  inconnues.  La  caisse 
des  invalides  doit  être  soumise  à  la  trésorerie, 
comme  toutes  les  autres  caisses  de  l'Etat.  J'espère 
que  la  Chambre  me  permettra  de  ne  pas  quitter  ce 
sujet  sans  obéir  à  un  sentiment  personnel  dans 
l'expression  duquel  je  serai  l'interprète  de  ses 
propres  sentiments.  Bile  me  permettra,  dis-je,  de 
saisir  cette  occasion  de  rendre  un  hommage  mé- 
rité à  M.  le  maré(  bul  duc  de  Goigny,  gonverneor 


des  Invalides,  dont  la  bonté,  la  fermeté,  la 
loyauté  ont  laissé  parmi  les  vieux  guerriers  qu'il 
était  si  digne  de  commander  des  traces  ineffa- 
çables d'estime  et  de  reconnaissance.  {Voix  gé- 
nérale  à  droite  :  Très-bien^  très-bien.) 

Les  observations  que  j'ai  à  vous  soumettre  sur 
Teiisemble  du  chapitre  tendent  à  prouver  qu'avec 
une  meilleure  organisation  de  l'armée...  {Voiœ  à 
droite  .*  Cela  ne  nous  regarde  pas.  ]  ce  sont  des  ob- 
servations... qu'on  peut,  dis-je,  procurer  à  l'ar- 
mée 50,000  nommes  de  plus ,  sans  augmenter 
la  dépense.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  sur  de  tels 
sujets  nous  devons  employer  la  forme  de  la  pro- 
position et  celle  de  l'adresse  au  Roi.  Non,  Iles** 
sieurs,  ce  ne  serait  pas  reconnaître  le  véritable 
caractère  du  gouvernement  représentatif.  Il  est 
de  sa  nature  qu'à  cette  tribune  on  fasse  des  ob- 
servations générales  sur  la  marche,  sur  le  sys* 
tème  du  gouvernement  et  sur  toutes  les  amélio- 
rations possibles  :  cela  ne  porte  en  rien  atteinte  à 
l'initiative  et  à  la  prérogative  royales.  Bn  Angle* 
terre,  c'est  ainsi  que  les  choses  se  passent;  on 
oppose  système  à  système,  et  c'est  en  votant  les 
allocations  que  la  Chambre  se  prononce.  C'est  eu 
suivant  ce  principe,  que  je  viens  appeler  l'atten- 
tion de  la  Chambre  sur  la  garde  royale.  J'ai 
rendu  un  hommage  mérité  à  cette  garde,  à  sa 
discipline,  à  son  instruction,  à  son  excellent  es- 
prit. Je  ne  propose  aucune  réduction  dans  le 
nombre  d'hommes  dont  elle  se  compose:  mais 
je  voudrais  qu'elle  fût  plus  appropriée  à  l'orga- 
nisation de  l'armée.  Elle  est  de  plus  de 
20,000  hommes  :  elle  serait  plus  en  harmonie 
avec  l'armée  si,  en  conservant  ce  nombre,  vous 
y  formiez  un  corps  séparé  sous  le  titre  de  vieille 
garde,  (QtMlques  murmures  à  droite...  Plusieurs 
voiœ:  An  !  l'Empereur. . .  —  M.  Barthe-Labaslide. 
C'est  au  Roi  seul  qu'appartient  d'organiser  son 
armée.) 

Je  ne  perdrai  jamais  de  vue,  Messieurs,  les 
droits  du  souverain  ;  mais  c'est  à  la  sagesse  du 
monarque  elle-même  que  je  soumets  ces  obser* 
valions  que  je  crois  utiles  an  bien  de  son  service 
et  à  rintérôt  de  l'Etat.  Ces  observations  tendent  à 
obtenir  une  organisation  qui  fasse  disparaître 
une  trop  grande  disproportion  entre  une  garde 
de  24,0U0  hommes,  et  une  armée  de  I50,000, 
A  cet  égard,  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  me 
permette  de  le  dire  :  il  est  un  militaire  trop  ex- 
périmenté, pour  ne  pas  reconnaître  la  différence 
qui  existe  entre  un  effectif  que  personne  ne  lui 
conteste,  et  la  somme  des  forces  réelles  et  dis* 
ponihles  d'une  armée.  Cette  considération  fait 
d'autant  plus  sentir  l'extrême  disproportion  qui 
existe  entre  l'armée  et  la  garde  royale. 

J'ai  déjà  dit,  avec  toutes  les  précautions 
qu'exige  un  sujet  aussi  délicat,  qu'un  Btat  pou- 
vait admettre  des  étrangers  à  son  service.  Mais 
je  soutiens  qu'il  ne  doit  pas  les  admettre  à  une 
solde  plus  forte  que  celle  qu'il  donne  à  ses  pro- 
pres troupes.  On  a  dit  qu'il  y  avait  des  capitula- 
tions et  que  les  traités  que  le  Roi  négocie  seul 
étaient  obligatoires.  Ces  observations  ont  dpnné 
lieu  à  plusieurs  interprétations,  il  est  des  traités 
de  différente  nature  :  ceux,  par  exemple,  qui 
exigent  que  les  Chambres  votent  un  fonds  spé- 
cial sont  assurément  d'une  nature  particulière, 
et,  quant  au  droit  illimité  de  conclure  les  traités, 
je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  aller  jusqu'à  permet- 
tre que  le  Roi  seul  fit  un  traité  qui  permit  l'in- 
troduction en  France  d'une  armée  étrangère.  Bu 
Angleterre.  Messieurs,  les  traités  ont  toujours 
l'appui  de  la  loi. 
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M.  Barthe-LabAstide.  Nous  ne  sommes  pas 
eo  Anglelerre. 

M.  le  |^éiiér«l  SélMi8ll«Dl.  li  sufQt,  Messieurs, 
de  ces  observations  ;  le  temps  viendra  où  elles 
ne  paraîtront  qu'une  déduction  simple  et  natu- 
relle des  principes  constitutionneb.  il  y  aura  alors 
plus  de  calme  dans  les  esprits,  et  une  plus  graode 
entente  du  gouvernement  représentatif. 

Quant  à  la  question  que  Tagite,  je  déclare  que 
je  ne  connais  d'autre  neutralité  qu'une  neutralité 
armée  ;  et  nul  document  ne  nous  a  appris  c|ue  la 
Suisse  avait  pris  rengagement  de  lever  soixante 
mille  hommes  pour  défendre  son  territoire  en 
^mps  de  guerre.  L'année  dernière,  Tai  déjà  fait 
remarquer  qu'en  cas  de  guerre  avec  rAllemagoe, 
la  Suisse  était  notre  avant-garde  naturelle  ;  que 
nous  devions  occuper,  en  ce  cas,  des  montagnes 
qui  sont  le  versant  du  Rhin  et  du  Danube.  Un 
ouvrage  écrit  avec  beaucoup  de  talent  émet  l'opi- 
nion contraire,  mais  je  n'en  persiste  pas  moins 
dans  la  mienne.  Bt  revenant  4  la  question  de  la 
solde,  je  dirai  :  Puisque  vous  désirez  avec  raison 
donner  aux  Suisses  des  preuves  d'amitié  et  de 
bonne  intelligence,  peut-être  trouveriez-vous  fa- 
cilement d'autres  moyens   de  les  dédommager 
d'une  disposition  qui  ferait  disparaître  une  iné- 
galité de  solde  :  telle  serait,  par  exemple,  une 
mesure* qui  rendrait  l'introduction  du  sel  en 
Suisse  plus  facile.  D'autres  mesures  de  douane 
pourraient  également  réussir  à  conserver  à  la 
France  l'afTection  de  ce  peuple,  beaucoup  plus 
qu'une  élévation  de  solde  contre  laquelle  il  s  élè- 
vera toujours  des  réclamations  parmi  nous. 
Je  passe  aux  congés  et  aux  absences. 
On  nous  porte  ici  en  déduction  une  somme  de 
1,500,000  francs.   Je  crois  qu'elle  devrait  être 
Beaucoup  plus  considérable,  et  quo  sur  ce  seul 
article^  plut  de  4  millions  restent  disponibles.  Je 
crois  aussi  qu'avec  un  examen  plus  sévère,  voue 
auriez  des  économies  importantes  à  faire  sur  ta 
solde,  les  masses,  fliabillement,  l'équipement,  le 
casernement  des  hôpitaux  ;  sur  l'existence  de  la 
régie  des  vivres,  établissement  monstrueux  sur 
lequel  vous  pouvez  faire  une  économie  de  2ô  0/0. 
Je  pourrais  ciUir  k  cet  égard  ce  qui  s'est  passé 
dans  une  division  où  des  fournisseurs  se  sont 
présentés  avec  une  réduction  de  25  0/0  et  ont 
été  repoussés.  [Voix  diverses  :  Ëtaient-ils  solva<^ 
blés?) 

Vous  pouvez  faire  aussi  de  très-grandes  éco- 
nomies en  perfectionnant  le  système  dea  mar- 
chés, et,  comme  je  ne  cesserai  de  le  répéter,  en 
admettant  la  publicité  et  la  concurrence.  Bn  An** 
gleterre,  les  soumissions  sont  faites,  elles  sont 
décachetées  publiquement,  et  l'adjudication  a 
lieut  le  même  jour,  eu  faveur  de  celui  qui  offre 
de  se  charger  de  la  fourniture  au  moindre  prix* 
{Plusieurs  voix  :  Eh  bien!  est-ce  qu'il  n'en  est 
pas  de  même  ici?)  Sur  cet  objet,  vous  pouvez 
faire  une  économie  de  12  millions,  et  avoir 
40,000  hommes  de  plus. 

Ici  j'ai  une  observation  à  faire  en  réponse  à  ce 
qu'a  dit  M.  de  Villèle  dans  une  précédente  séance. 
Si  vous  augmentiez  votre  armée,  a-t-il  dit, 
TOUS  alarmeriez  l'Europe.  Mais,  Messieurs,  quand 
rÂùtriche,  la  Russie,  la  Prusse,  ont  conservé,  en 
pleine  paix,  des  armées  aussi  formidables,  feur 
en  avons-nous  demandé  compte?  Nous  devons 
au  moins  nous  attendre  à  la  réciprocité.  Ce  n'est 
pas  trop  demander  :  la  nation  française  est  tou- 
jours indépendante. 

M.  de  Villèle  a  dit  encore,  en  répondant  à  uu 


de  mes  honorables  amis,  que  si  les  faits  qu  il 
énonçait  &  la  tribune  eussent  été  vrais,  il  ne  les 
eût  pas  dits.  Cette  manière  de  discuter  est  sans 
doute  peu  conforme  à  la  dignité  de  la  Chambre  ; 
elle  ne  pourra  Jamais  empêcher  les  orateurs  atta^ 
chés  à  la  gloire  et  à  la  prospérité  de  leur  pays 
de  dire  avec  force,  avec  courage,  tout  ce  qu*il8 
croiront  nécessaire  pour  le  bien  de  l'Etat  et  la 
défense  des  libertés  publiques. 

Je  demande  sur  ce  chapitre  une  réduction  de 
12  millions  applicables  à  une  augmentation  dans 
Teffectif  de  l'armée. 

(On  demande  l'impression.) 

M.  le  Pré»ideB|.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  ? 

Vof»  ffénéraU  :  Non,  non< 

(L'impression  est  ordonnée^) 

M.  le  i^ënëral  Donnaillea.  Je  viens,  Mes- 
sieurs«  combattre  la  proposition  ou  plutôt  les  vues 
que  Tient  de  vous  présenter  M.  le  génial  Séba- 
stian!, relativement  ft  une  nouvelle  modification 
de  la  garde  royale.  Messieurs,  cette  ffarde  a  donné 
trop  de  preuves  de  dévouement  et  a'attachement 
au  Roi  et  à  son  auguste  famille,  pour  qu*il  soit 
permis  d'en  altérer  en  rien  la  parfaite  organisa- 
tion, aux  bons  principes  de  laquelle  vous  deveSi 
depuis  qu'elle  est  créée,  le  maintien  de  l'ordre  el 
de  la  monarchie...  {Mouvement  à  gauche,  -^M,  (7tt- 
siinif  Périer  :  Je  demande  la  parole.) 

Je  profiterai  de  cette  occasion  pour  répondre  à 
un  de  mes  honorables  collègues  qui  a  prétendu 
hier,  en  lisant  ce  que  j'ai  dit  dans  un  précé^ 
dent  discours,  que  réunir  l'administration  des 
troupes  au  commandement,  c'était  s'exposer  au 
despotisme  militaire,  et  a  eité  pour  exemple  le 

fénéral  de  Tarmée  dltalie  qui  avait  subjugué  la 
rance.  Je  répondrai  à  cet  orateur  que  ce  n'est 
pas  à  son  pouvoir  militaire,  auquel  d'ailleurs 
radministration  des  troupes  n'était  pas  plus 
réunie  alors  qu'aujourd'hui,  que  ce  général  dut 
la  facilité  qu'il  eut  de  renverser  le  gouvernement 
qui  régnait  alors,  mais  à  l'incapacité,  à  la  fai-* 
blesse  de  ce  gouvernement,  et  au  mépris  et  à  la 
déconsidération  qui  s'étalent  attachés  à  lui... 
[Plusieurs  voix  :  C'est  vrai.) 

Quant  aux  observations  d'inconstitutionnalité 
qu'on  a  faites  sur  cette  r^^union,  je  ne  sais  pas  h 
quel  danger  seraient  exposées  nos  garanties  con- 
stitutionnelles parce  que  les  colonels  pourvoi- 
raient leurs  troupes  de  toute  chose  qui  leur  eât 
utile.  Effectivement,  Messieurs,  quel  dancer  y 
aurait*il  à  ce  que  les  colonels,  qui  fournissent 
aux  soldats  tout  ce  qui  appartient  à  la  masse  de 
linge  et  de  chaussure,  fussent  également  chargés 
de  l'achat  de  tout  le  reste  de  rhabillement  et 
équipement?  Je  dois  vous  l'avouer,  Messieurs, 
ces  raisons  m'ont  paru  puériles  et  ridicules. 

Je  me  résume,  en  déclarant  de  nouveau  que 
l'esprit  qui  anime  la  garde  est  trop  bon,  qu'il 
donne  trop  de  garanties  à  la  monarchie  et  a  la 
France,  pour  qu'on  ne  doive  pas  rejeter  tout 
changement  qui  tendrait  à  l'altérer.  {Mouvemen 
très^vif  d'adkésion  à  droite,) 

(On  demande  l'impression.  •—  L'impreaston  est 
oruonnée.) 

M.  le  PréBideBt  rappelle  que  M.  lAbïm  de 
pomplères  a  proposé  une  réduction  de  3  mil-, 
lions  sur  le  chapitre. 
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U.  Mjmhhej  Je  PoMplères  (I).  Messieurs, 
j*tti  demandé  une  réduction  de  3  millions  sur  le 
cbapitre  IL  les  comptes  de  1818  et  1819  ayant 
laissé  libres  des  sommes  deux  et  trois  fois  plus 
fortes  sur  le  même  chapitre,  Texpérience  du  passé 
smit  un  motif  suffisant  pour  autoriser  ma  de- 
mande. Cependant,  pour  qu'il  ne  reste  aucun 
doute  à  la  Chambre,  je  vais  parcourir  les  articles 
de  ce  chapitre,  et  prouTer  que  je  suis  resté  beau- 
coup au-dessous  de  ce  que  j'aurais  dû  demander. 

Je  ferai  remarquer,  sur  rarticle  l*',  que  la  ré- 
duction présumée  pour  absences  ou  congés,  etpour 
non-allocation  de  logement,  est  d'une  modfidté 
inadmissible,  72,000  Aancs  sur  une  dépense  de 
plus  de  10  millions.  Lorsqu'on  considère  que  plu- 
sieurs maréchaux  de  France*  beaucoup  d*ofOciers 
généraux  et  supérieurs  sont  logés  et  meublés  à 
grands  frais,  la  seule  non-allocation  d'indemnité 
de  logement  devrait  s'élever  à  plus  de  120,000  fr. 
A  réouire  sur  cet  article  au  moins  48,000  francs 
de  plus,  en  supposant  même  qu'il  n'y  aura  ni 
absences  ni  congés. 

On  voit  à  l'article  2,  Intendance,  que  la  qua- 
trième classe  des  sous-intendants  a  été  supprimée 
sans  économie  pour  le  Trésor,  car  elle  a  reflué 
sur  les  classes  supérieures,  et  par  conséquent 
augmenté  la  dépense. 

La  France  comprend  vingt  et  une  divisions  mi- 
litaires ;  c'est  vingt  et  un  intendants  à  employer, 
plus  un  à  la  garde  royale.  Trente  sont  portés 
avec  traitement  d'activité.  Des  huit  qui  forment 
cette  différence,  on  en  trouve  trois  à  la  guerre, 
deux  au  Conseil  d'Btat;  les  trois  autres  exercent 
imaginairement  des  places  avec  traitement  d'ac- 
tivité, privilège  dont  ne  jouissent  pas  les  géné- 
raux, qui  ne  touchent  le  traitement  d'activité  que 
durant  leurs  missions. 

On  compte  vingt-neuf  sous-intendants  em- 
ployés à  Paris,  et  une  foule  d'autres  y  touchent 
leur  solde  d'activité,  qui,  alors,  s'accroît  d'un 
cinquième  ;  un  d'entre  eux  est  directeur  à  la 
guerre  et  maître  des  requêtes,  et  jouit  ainsi  do 
trois  émoluments,  sinon  en  totalité,  du  moins 
d'une  partie  de  chacun  ;  un  autre  est  maître  des 
requêtes  et  chef  de  bureau.  Sur  les  douze  sous* 
intendants  employés,  huit  seulement  n*y  tou- 
chent point  de  traitement;  les  quatre  autres  en 
ont  donc  un  :  l'économie  à  ftiire  sur  ce  second 
article  serait  au  moins  de  145,000  francs. 

Après  avohr  porté  les  frais  de  tournée  pour  la 
ffendarmerie  à  162,000  francs,  on  ajoute  encore 
96.000  francs  pour  indemnité  de  déplacement. 
Cela  parait  être  un  double  emploi.  Nais  en  sup- 
posant le  contraire,  il  n'en  est  pas  moins  con- 
stant que  la  page  28  du  compte  de  1819  prouve 
qu'on  porte  cette  dépense  à  38,000  francs  de 
plus  cette  année,  et  l'on  n'en  devine  pas  le  mo- 

Les  60.000  francs  demandés  pour  avances  aux 
gendarmes  ne  peuvent  être  admis,  première- 
ment parce  que  ces  avances,  rentrant  par  rete- 
nues, peuvent  être  prises  sur  la  masse; 

Deuxièmement  parce  que  ces  premiers  fonds, 
ayant  été  demandés  au  delà  et  accordés  dans 
les  années  antérieures,  doivent  être  à  la  dis- 
position du  ministre  pour  les  années  suivantes. 

Ce  chapitre  donne  lieu  à  une  réduc- 
Uonde...... 98.000  fr. 

La  solde  des  troupes  (1),  y  compris  le  gtte  et 

(1)  L'opiDion  Ile  M.  Labbey  dt  Pompières  est  ia- 
eomplètê  M  MonUewr. 

{%  Je  lait  obAonrer  que  mei  ealcolt  toot  éublif  lar 
l'eiTtellf  tel  qoll  Mt  porté  dans  le  badffet,   qaoiqoe 


geolage,  et  900,000  francs  pour  indemnité  de 
route  (I),  mais  non  compris  la  maison  militaire 
du  Roi  et  la  gendarmerie,  est  portée,  pour  1821, 

à 63,495,000  fr.    »c. 

Bn  1819,  la  même  solde 
s*est  élevée  à  (2) 56*390,058       77 


Différence  en  plus   pour 
1821 7,104,941  fr.  23c. 

Cette  différence  est  motivée  sur  l'augmentation 
de  huit  cent  trente  et  un  officiers,  et  vingt-six  mille 
cinq  cent  dix-huit  soldats  dont  s'est  accru  l'ef- 
fectif des  troupes.  Tel  est  le  résultat  que  l'on 
trouve  à  la  page  161  du  budget  de  la  guerre. 

On  pourrait  demander  comment  le  corps  des 
officiers  a  reçu,  de  1819  à  1821,  un  accroisse- 
ment  de  huit  cent  trente  et  un  hommes,  qnmd 
l'ordonnance  du  13  octobre  1820  a  supf^mé  qua- 
torze états-majors  de  légion,  les  cadres  des  aix- 
huit  bataillons  et  ceux  de  deux  cent  six  compa- 
gnies de  dépôt.  Si,  par  cette  suppression,  la 
seule  arme  de  l'infanterie  de  ligne  a  subi  une  di- 
minution de  plus  de  douze  cents  officiers,  tandis 
que  l'effectif  général  s'accroissait  de  plus  de  huit 
cents,  on  doit  conclure  que  les  autres  armes  ont 
reçu  une  augmentation  de  plus  de  deux  mille 
ofnciers.  Cependant  on  ne  connaît  ni  ordon- 
nances ni  organisations  qui  autorisent  ce. change» 
ment. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  pourvoir  à  la  solde 
de  l'effectif  présenté.  Voyons  donc  à  quelle 
somme  doit  s'élever  la  dépense  pour  la  solde  d'un 
effectif  de  treize  mille  sept  cent  vingt-huit  of- 
ficiers et  de  cent  cinquante-huit  mille  sept  cent 
soixante-dix-huit  sous-offiders  et  soldats  pré- 
senté pour  1821  (3). 

On  voit,  page  161  da  bodfet,  qne  la  solde  do  1S19 
poor  dôme  miUe  hait  cent  qaatre-vinft-u^te  officiers 
et  cent  treote^eoi  miUe  deux  cent  soixante  soiu-offi- 
ciers  et  soidAts  s'est  élerée  à. 56,390,058  fr.  97  c. 

11  convient  de  dégager  ceUe  somme 
de  tons  les  accessoires  de  U  solde, 
et  tTee  d'autant  plus  de  rmison,  que 
les  hommes  appelés  en  181 M  n'ont 
été  incorporée  qu'en  1819  (4)  et  ont 
reçQ  U  première  mise  de  petit  éqoi- 
pement  sur  les  fonds  de  ce  dernier 
exercice,  dépense  qui  lui  était  étran- 
gère. 

Donc  à  déduire  :  1*  pour  fH\»  et 
geolage  compris  dans  cette  somme, 
ainsi  que  Tanoonoe  la  note  C,  p.  161 
du  budget 130,861  fr.  06  e. 

a*  Pour  l'in* 
demnitéderoute, 
même  note 996^63     81 

S*  Pour  entre* 
Uen  d*babille  • 
ment,  d'kama- 
chôment,  de 
ferrage,  pour  pre- 
mières mises  de 


Ar$porler,    l,136,4aéfr.88€.    56,390,058  fr.  97  c. 


mon  honorable  ami  le  général  Foy  ait  démontré  qu'il 
élait  bien  au-dessous  de  la  réalité. 

(I)  Note  C,  page  16t  du  budget  ISfl. 

\t)  ibidem,  noie  C. 

(3)  DéducUon  faite  de  l'état-major  général  de  la  mai- 
ton  du  Roi  et  de  la  gendarmerie. 

(é)  Dernier  alinéa  de  U  page  45  du  compte  raodu 
de  1819.  *^ 
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Mep&rt 1,136,424  fr.88c.    56,390,058  fr.  97  c. 

petit  équiponeot, 
premières  mises 
«ux  soos^fficiers 

Sromus  ao  grade 
'officier ,  pre- 
mières mises  aux 
condamnés,  som- 
mes portées  aux 
articles  8,  9,  10, 
Il  et  12,  et  pages 
de  30  à  42  da 


compte  rendu 
pour  1819. •.... 


4,394.684      53 


La  solde  réduite  à  nu  pour  18i9, 


8,531,109fr.41c. 


62.595,000 


onc  de S0.858.940fr.56c. 

Opérons  de  la  même  manière  pour  ' 

1821. 

La  solde  pour  cet  exercice  est  por« 
tée  pour  un  effectif  de  treize  mille 
sept  cent  vingt-huit  officiers  et  cent 
cinquante -huit  mille  sept  cent  soi- 
xante-dix-huit sous- officiers  et  sol- 
dats, non  compris  l'indemnité  de 
route  (!) • •• 

Il  convient  de  la  dégager  comme 
ci-dMsus  : 

1*  Pour  glta  et 
geolaae 139,861  fr.  06  c. 

2o  Pour  masse 
d'entretien,  frais 
de  bureau,  har- 
nachement, fer- 
rage, premières 
BUses,  etc.,  som- 
mes portées  aux 
ardcles  8,  9,  10, 
11,  12  et  13,  de 
la  page  123  à  la 
page  131  du  bud- 
get pour  1821...    1,926,192       n 


2.066,353  fr.  06  e. 

La  solde  nue  pour  1821  est  donc 

de 60,528.646  fr.  94  c. 

CeUe  de  1819  était  de 50,858,949      56 

La  différence  en  plus  pour  1821 
estdoncde 9,669,697  fr.  38  c. 

Au  lieu  de  7,104«941  fr.  03  c.  ; 
différence  qui  s'explique  par  le 
tort  qu'a  en  le  rédacteur  du  budget 
de  la  guerre  de  ne  pas  déduire  de 
la  dépense  de  1819  ul  somme  appli- 
cable à  1818,  pour  la  première  mise  « 
des  hommes  de  la  levée  de  1818. 
Examinons  si  cette  augmentation  de 
9.675,338  francs  est  commandée  par 
l'accroissement  de  l'effectif  de  1819 
à  Itôl.  D'abord  l'augmentation  des 
huit  cent  trente  et  un  officiers,  qui  ne 

{pavent  être  que  du  grade  de  sous- 
ieutenant,  lieutenant  et  capitaine, 
puisque  l'arroéa  n'a  point  reçu  d'aug- 
mentation en  corps  de  troupes,  doit 
donner  an  taux  moyen  de  1,700  l'un, 
indemnités  com- 
prises     1,412,700 fr.  »c. 

Dont  il  faut  dé- 
duire :  l**  le  trai- 
tement de  dispo- 
nibilité dont  ils 
jouissaient  avant 
lêur  mise  en  ac- 


Repart....    l,412,700fr.    »c.     9,669,697 fr. 38c. 


vite MfflM 

!•  la  nf- 
fnuiM  4«  iu- 

tmetnitMieilf 
<•  NfrtMita- 
tiM  I  fiaUn* 
M|l*u  lopyri- 
■étf,  etltpai- 
Hffe  <etr«ls«eit 
difinti  et  •• 
•lieiert  ft  la 
elatu  ta  Mifét 
UUattéi tSl.m^ 


A  reporter.    1,412.700 fr.    »c.     9,669,697  fr.  38  c. 


(1)  Budget,  page  133. 


972,844  fr.  »e. 


Reste....       439,856 fr.  «c. 


reste  pour    augmentation  sur 
au   traite- 


U 
1819 
ment  des  officiers. 

Le  nombre  des 
sous-officiers  ne 
peut  être    aug- 
menté depuis 
1819 ,    puisque , 
dans  l'infanterie, 
la  suppression  de 
dix- huit   batail- 
lons et  de  deux 
cent  six  compa- 
gnies de  dépôt  en 
a  laissé  beaucoup 
de  disponibles  (1), 
et  que  les  cadres 
des  autres  armes 
n'ont  point  reçu 
d'augmentation; 
donc  les  vingt - 
six    mille    cinq 
cent   dix-huit 
hommes   d'aug  - 
mentation    en 
1821  sur  1819,  sont 
de  simnles  sol- 
dats .    Le    taux 
moyen   de    leur 
solde,  calculé  d'à- 
près  le  tarif  de 
chaque  arme,  s'é- 
levant  à  50  cent., 
ils  doivent  coû- 
ter,   pour    trois 
cent  soixante- 
cinq  jours 


439,856  fr.  »c. 


4.839,535 


Ainsi  la  diffé- 
rence en  plus  du 
budget  de  1821 
sur  1819  doit  être 
seulement  de...    5,279,391  fr.    »e.      5.279.391  fr.  «c. 


•m-  ^ 


Donc  la  somme  demandée  pour  la 
solde  de  1821  excède  celle  nécessaire 
de 4,390, 306  fr.  38  c. 

Indépendamment  des  absences,  congés  et  vacances 
d'emploi. 

L'arlicle  15  est  réglé  comme  en  1820,  cha- 
pitre XII,  et  suppose  que  le  cent  Yingtième  de 
reffeclif  est  coQslamment  en  marche  isolée  pen- 
dant Tannée;  mais  en  1820  on  porta,  en  outi^e 
de  ce  cent  vingtième,  les  congédiés,  les  recrues 
volontaires  ,  les  hommes  sortant  des  hôpitaux 
pour  rejoindre,  les  réformés.  Or,  ce  sont  tous 
ces  hommes-là  qui  peuvent  seuls  former  le  cent 
vingtième  légalement  absent,  et  si  on  les  reporte 
en  marche  isolée,  après  y  avoir  déjà  porté  le  cent 
vingtième  de  l'effectif,  c'est  évidemment  un  dou- 
ble emploi. 


(1)  Rapport  au  Roi,  BulleUn  de$  lois,  n«  415. 
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Cet  artiele  doit  t*éleyer  :  f"  pour  cent  qp«rante- 
Bix  officiers  formant  le  dixième  du  cent  vingtième 
de  l*effectif»  au  moyen  de  3  francs 
run,  à , 159,870fr. 

2**  Pour  treize  cent  vingt  sous-op 
ficiers  et  soldats  formant  les  neuf 
autres  dixièmes  du  cent  vÎBgtième, 
au  taux  moyen  de  1  franc  par 
jour 4gl,8Q0. 

I'      l      '.I       A' 

Le  total  de  cette  première  partie 

doit  donc  s'élever  à, 641,670  fr. 

Au  lieu  de  la  soipm^  demandée.      840,000 


Il  y  a  donc  excès  de 

Le  prix  du  petit  équipemeQt  est 
retenu  sur  la  masse  de  linge  et 
chaussure.  Cette  dépense  ne  peut 
être  admise 


198,330  fr. 


25,000 


La  réduction  sur  ce  chapitre  doit 
être  de .;      223,330fr. 

Récapitulation  de  toutes  les  réductions  nécessaires 

sur  le  chapitre  11^ 

Art.  l•^  Indemnité  de  logemeqt 

des  officiers  généraux 48,000  fr. 

Art.  2.  Intendance  militaire. ...  145,000 

Art.  3,  4,  et  5.  Etats-majors. . . .  77,000 

Art.  7.  Gendarmerie 98,000 

Art.  8,  9,  10,  11,  12,  13  et  14. 
Solde,  non  compris  la  maison  mi-^ 

litaire  du  Roi  et  la  gendarmerie..  4,390,306 

Art.  15.  Indemnité  de  route. . .  •  223,330 


Ainsi,  la  somme  à  réduire  sur  le 
chapitre  U  s'élève  à ^    4,981 ,63Ç  fr. 

Sans  y  comprendre  les  absences  par  congés  ou 
semestres,  ni  les  vacances  d'emploi. 

(On  demande  l'impression...  —  Une  foule  devoiœ 
à  droite  et  au  centre  :  Non,  non...  LfO  discoups  sur 
la  discussion  générale  a  été  imprimé...) 

(L'impression  est  ordonnée.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre... 

M.  Bogne  de  Faye.  Je  demanda  la  parole... 
(Mouvement  d'impatience  à  droite,..) 

Phmeunvoiœ  :  Ah  I  e^îst  trop  fort...  Non,  non... 

M.  Boicne  de  Paye.  J'ai  une  observation 
très-courte  à  faire  ;  oo  porte  sur  Fétat  14  maré- 
chaux de  ^rapce  ;  deux  d'qntrç  eux  ^ont  ports 
cette  année...  (Voix  générale  :  Eh  bien!  on  ne 
payera  que  ce  qui  sera  dû  à  leur  famille...  Gela 
est  indécent...) 

M.  Méeiilii.  Mais,  Messieurs,  vous  ne  pouvez 
voter  un  article  sur  lequel  sont  portés  des  hommes 
qui  ne  sont  plus... 

(On  crie  de  toutes  parts  :  Aux  voix...  —  L'a- 
mendement de  M.  Bogne  de  Paye  est  rejeté.) 

Le  chapitre  II  est  fidopté. 

La  délibération  est  continuée  à  demain. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BAVEZ. 

Séance  du  vendredi  22  juin  1821. 

Après  Tadoption  du  procès- verbal  dont  la  lec- 
ture est  faite  par  M.  de  Wendel,  le  môme  secré- 
taire présente,  au  nom  de  M.  Raymond,  libi^re, 
Thommage  d'une  nouvelle  édition  déS  G^tJ^vres 
de  Massillon. 

Cet  hommage  est  agréé  par  la  Chambre,  qui 
ordonne  le  dépôt  de  l'ouvrage  à  sa  bibliothèque. 

La  délibération  e$t  reprise  sur  la  loi  de  finances; 
budget  du  ministre  de  la  guerre  pour  1821. 

Chapitre  111.  Maison  militaire  du  Roi^  1  million 
680,000  francs. 

M.  de  Boyrrlenne^  rapporteur.  Messieurs,  ce 
n'est  point  comme  rapporteur  de  votre  commission 
des  fmances  ni  comm^  membre  de  la  commîssiqn 
que  je  v^s  ayoir  l'honneur  de  vous  soum^ttr^ 
quelques  réflexions  sur  le  chapitre  III. 

Une  des  premières  ressources  qui  s'offrirent  au 
ministre  des  finances  en  1815,  pour  subvenir  aux 
besoins  qu'avait  nécessités  la  funeste  trahison 
du  20  mars,  fut  la  suppression  des  traitement 
inutiles,  ensuite  une  modération  dfips  la  Hx^tioQ 
des  traitements  nécessaires,  et  en  outrp  |3q^  fe- 
tenue  proportionnelle  sur  les  mêmes  triUtements. 

Le  Roi  prit  à  cet  égard  la  plus  toucbania  initia^ 
tive.  Sa  Majesté  daigna  se  rendre  le  premier  Iribu^ 
taire  des  besoins  ne  son  royaume,  en  consacrant 
une  portion  considérable  de  la  dotation  du  Trône 
au  soulagement  des  pays  les  plus  ipâlheureux. 
La  famille  royale  eut  la  m^pne  générpsi(é| 

Le  budget  de  181d  porta  en  dépense  le  montant 
de  la  liste  civile,  et  en  recette  ta  somme  que  le 
Roi  donnait  pour  le  soulagement  de  ses  peuples. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  d^pa  {etal^leau  annexé 
au  projet  de  Iqi  de  1816  :  «  Abandon  fait  par  le 
Hoi  sur  la  listQ  civilç.  > 

En  1817.  les  10  millions  furent  réduits  à  5,  et 
plus  tard  à  une  spmmp  de  3,92Q,00P  francs,  que 
le  Roi  daiflna  encore  abandonner  çpépi^lefuent 
en  faveur  du  ministère  de  la  guerre,  et  pour  sup- 
porter, dans  les  moments  de  gène  et  des  circon- 
stances encore  péqibles.  une  partie  des  dépenses 
de  la  maison  militaire,  qui  se  montent  à 
5,600,000  francs. 

Lorsque  je  parle  d'abandon  f^t  P^tr  le  Roi,  de 
sacrifices  momentanés,  je  p^rle  d'après  la^  loj^. 

Celle  du  8  novembre  1814  s'exprima  ainsi, 
article  1*  : 

«  11  sera  payé  annuellement  par  le  Trésor  royal 
une  somme  de  25  millions  pour  la  dépense  du 
Roi  et  de  sa  maison  civile,  j 

Art.  7.  •  Conformément  ^  l'^rtiple  93  de  la 
Charte  constitutionnelle,  la  présente  liste  civile 
est  fixée  pour  tout  le  règne  du  Roi.  » 

Il  serait  superflu,  Messieurs,  de  vous  faire  ob- 
server que,  puisque  la  loi  spécifie  la  maison  ci- 
vile, elle  exclut  la  maison  militaire.  Il  est  inutile 
de  vous  rappeler  que  la  maison  militaire  existait 
en  1814,  1815,  1816  et  1817,  et  que  s^  dépense  a 
toujours  figuré  en  entier  au  budget  de  )a  guerre. 

Les  lois  de  finances  de  chacune  de  ces  quatre 
années  ont  donc  confirmé  par  le  fait,  comme 
eUes  le  devaient,  la  loi  de  la  dotation  de  la  liste 
civile.  Il  n*est  personne  qui  ne  soit  convaincu, 
et  par  le  texte  formel  de  la  loi  que  je  viens  de 
citer,  et  par  les  antécédents,  que  la  liste  civile 


[Ghftmbre  â$Ê  Dépotéi.)        SBGOHPB  RVSTAUliiTiail.         (tS  juii»  i8S».| 


S08 


n*6il  pas  et  no  peut  pas  être  chargée  de  la  maison 
militaire,  et  que  la  diminution  qu'a  éprouvée  le 
budget  de  la  guerre  dans  cette  partie  de  la  dé- 
pense n*e8t  due  qu*à  la  bopté  paternelle  du  Roi; 
mais  ce  que  Yops  savez  tous.  Messieurs,  les  con- 
tribuables doivent  aussi  le  savoir,  car  ils  doivent 
connaître  tout  ce  qui  peut  augmenter  leur  amour 
et  leur  vénération  pour  le  monarque. 

Ces  principes  incontestables  et,  j'ose  le  croirts 
incontestés  une  fois  établis*  j'en  tire  la  consé* 
quence  qu'il  f  a  une  rectiflcation  à  faire  dans  t^s 
cniffres  du  budget  de  la  guerre  et  du  budget  gé- 
néral. Le  chapirre  lll  du  budget  de  la  guerre  doit 
être  porté  à  5,600,000  francs,  montant  total  de 
la  dépense  de  la  naaison  militaire,  et  le  budget 
des  recettes  coté  /,  page  60  du  projet  de  loi  et 
qui  se  trouve  annexé  au  rapport  de  votre  com- 
mission, doit  être  augmenté  de  3,920,000  francs 
que  Ton  placera  après  les  recettes  ordinaires 
sous  cette  clésignatiou  :  Abandon  fait  par  le  Roi 
sur  8Q  H$t$  cfvifjp. 

Ce  ()ue  je  demande,  Messieurs,  est  légal  et  con- 
stitutionnel, ce  qpi  veut  dire  que  ce  qui  existe 
est  illégal  et  inconstitutionnel  :  illégal,  en  ce 

Sue  cela  est  contraire  au  texte  formel  de  la  loi 
u  8  novembre  1814.  loi  qui  est  pour  toute  la 
durée  du  règne  de  Sa  Majesté,  et  que  rien  ne  peut 
changer;  inconstitutionnelt  en  ce  que  la  maison 
militaire  est  une  partie  de  la  force  armée ,  et  que 
c'est  r^tat  et  non  le  Roi  qui  doit  payer  toute 
force  armée. 

Le  mode  qup  je  propose  n'augmente  point  les 
dépenses  pubhques,  ce  n'est  qu'une  mesure  d'or- 
dre, mais  une  mesure  indispensable  pour  qu'un 
iour  on  ne  conclue  pas  du  fait  au  droit  et  que 
Von  ne  soit  pas  tenté  de  convertir  un  don  volon- 
taire ep  dette  exigible,  une  généreuse  conces- 
sion en  obligation  légale.  Cette  mesure  d'ordre 
subsistera  tant  que  le  Roi  daignera  continuer  cet 
abandon  en  faveur  du  Trésor. 

Ce  n'est  pas  à  nous.  Messieurs,  qu'il  appartient 
d'en  fixer  le  ternse;  mais  qu'il  nous  8oit  toutefois 
permis  de  faire  un  vœu  qui  sera  partagé  par  tous 
les  bons  Français,  et  surtout  par  ceux  qui  souf- 
frent :  c'est  que  la  situation  de  nos  fmances  per- 
mette bientôt  au  Roi  de  rentrer  dans  l'intégralité 
de  sa  liste  civile.  Vous  le  saves,  Messieurs,  et  la 
France  m'en  est  témoin,  tout  ce  qui  n'est  pas  in- 
dispensable h  l'éclat  et  à  la  dignité  du  Trône  est 
consacré  è-répandre  d'augustes  bienfnits.  La  do- 
tation de  la  liste  civile  est  la  dotation  de  l'infor- 
tune, et  sa  royale  destination  est  de  soulager 
des  malheurs  dont  les  circonstances  vous  ont 
forcés  d'ajourner  encore  la  juste  réparation. 

Je  propose  comme  amendement  la  rédaction 
suivante  du  chapitre  III  : 

Maison  militaire  du  Roi, 

f  Solde  et  entretien  de  la  maison  militaire  du 
Roi,  5,600,000  francs.  • 

Cet  amendement  est  inséparable  de  celui  que 
je  me  réserve  de  proposer  lors  de  la  discussion 
des  recettes,  et  qui  tend  à  y  placer  une  somme 
de  3,020,000  francs  comme  abandon  fait  par  le 
Rai  sur  sa  liste  civile. 

Voter  pour  mon  premier  amendement,  c'est  s'en- 
gager à  voter  pour  le  second. 

Voix  à  droite:  Appuyé,  appuyé;  l'impression... 
(L'impression  est  mise  aux  voix  et  ordonnée.) 

M.  le  général  Foy.  Je  n'entrerai  pas  quant  à 
présent  dans  le  fond  de  la  discussion,  parce  que 
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Torateurne  propose  qn'uoe  transposition;  mais  vous 
avez  divisé  votre  discussion  du  budget  en  deux  par- 
lies,  les  dépenses  et  les  receltes.  Si  dans  ce  moment 
vous  portiee  au  chapitre  des  dépenses  une  somme 
de  5,(300,()00francs,  c'estrà-dire  une  augmentation 
de  4  millions,  il  faudrait  ensuite  la  voler  en  re- 
cette, et  comme  la  volonté  de  l'homme  est  chan- 
geante, et  que  dans  les  recettes  on  pourrait  fort 
bi^n  ne  pas  obtenir  cette  allocation,  le  Trésor  pu- 
blic se  trouverait  en  réalité  grevé  d'une  dépense 
de  4  millions  qui  n'est  pas  motivée.  Maintenant 
je  dois  faire  remarquer  à  la  Chambre  que  c'est  le 
rapporteur  de  la  commission  qui  propose  Tamen- 
dement  pour  son  compte.  Je  suppose  par  consé- 
quent que  la  commission  n'a  pas  voulu  le  faire... 
CVoix  à  droite  :  Il  n'en  a  pas  été  question  dans 
la  commission. . .)  Alors  je  regrette  beau^^oup  que 
M.  le  rapporteur  n  ail  pas  apporté  à  la  commission 
le  tribut  de  ses  connaissances  :  cette  proposition 
aurait  pu  être  pesée  par  elle;  elle  en  aurait  ba- 
lancé les  avantages  et  les  inconvénients;  mais,  ne 
l'ayant  pas  fait,  la  proposition  a  l'inconvénient 
d'être  au  moins  intempestive...  {Murmures  à 
droite.)  Je  dis  intempestive,  eu  ce  sens  qu'il  aurait 
mieux  valu  la  faire  auparavant.  On  yous  propose 
un  fonds  de  dépenses  de  4  millions  de  plus.  Le 
voules^vous  ?  yoilà  la  question. 


Votj;  à  droite  :  Non,  non;  c'est  une  transposi- 
tion de  chapitre, 

M.  Piirde9«H9.  L'orateur  qui  m'a  précédé  à  la 
tribune  a  combattu  la  proposition  de  M*  de  Bour- 
rienne,  plutôt  par  ce  qu'on  appelle  4es  fins  de 
non-recevoir  que  par  des  raisons  directes. 

U  croit  que  M.  de  Bourrienne,  ayant  été  rappor- 
teur de  la  commission  des  finances»  ne  deyrait  pas 
être  admis  h  présenter  en  son  nom  propre  un 
amendement  qui  n'aurait  pas  été  adopté  ou  du 
moins  examine  par  cette  commission. 

là  question  que  cet  argument  donne  lieu  d'exa- 
miner, intéresse  directement  chacun  des  membres 
de  cette  Chambre.  Chacun  de  nous  peut  être  ap- 
pelé h  devenir  membre  ou  rapporteur  d'une  com- 
mission. Il  est  donc  fort  important  de  savoir  si 
cette  qualité  enlève  à  celui  qui  a  reçu  cette  mar- 

3ue  de  GonOance  le  droit  de  présenter  des  amen- 
ements,  soit  pour  corriger,  soit  pour  changer  un 
des  articles  dont  la  commission  aurait  proposé 
l'admission,  soit,  comme  l'amendement  de  M.  de 
Bourrienne  sur  cet  objet,  de  ne  faire  qu'un  dépla- 
cement de  chiffres  qui  ne  change  rien  aux  résul- 
tats du  budget  soumis  à  vos  délibérations. 

Je  ne  crois  pas.  Messieurs,  qu'il  soit  bien  diffi- 
cile de  prouver  que  chacun  de  nous  conserve 
son  indépendaDce  personnelle,  quel  qu'ait  été  le 
résultat  de  la  commission  dont  il  a  été  membre 
ou  rapporteur.  J'entends  même  celui  à  qui  j'ai 
l'intention  de  répondre  rétracter  en  quelque  sorte 
son  assertion,  et  reconnaître  une  vérité  qu'il  au^ 
rail,  dans  un  grand  nombre  d'occasions,  intérêt 
et  droit  de  Caire  valoir.  Je  ne  m'étendrai  donc  pas 
davantage  sur  la  première  Hn  de  non-recevoir 
présentée  contre  1  amendement  de  M.  de  Bour- 
rienne. 

•  La  seconde  partie  de  l'objection  est-elle  mieux 
fondée  ?  Je  ne  le  crois  pas. 

M.  de  Bourrienne  a  londé  son  amendement  sur 
un  point  de  droit  constitutionnel,  qui  ne  saurait 
être  contesté.  La  liste  civile  n'est  tenue  que  de  ce 
qu'on  appelle,  et  de  ce  que  la  loi  qui  l'a  établie 
nomme  elle-même,  la  mai$on  civile  du  Roi.  Or, 
personne  ne  saurait  dire  que  cette  expression  dé- 
signe et  comprenne  la  maison  militiure.  Il  est  évj- 
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dent  que  ces  deux  expressions  s'exclnenl  récipro- 
quement, et  que  nommer  Tune,  ce  n'est  pas 
nommer  l'autre.  S'il  en  fallait  une  preuve,  on  la 
trouverait  dans  la  loi  de  finances  votée  par  Ja 
même  Chambre  qui  a  voté  la  liste  civile;  loi  qui, 
de  même  que  celles  de  1816  et  1817,  a  mis  la 
maison  militaire  du  Roi,  pour  la  totalité  de  sa  dé- 
pense, au  rang  des  charges  publiques»  dans  le 
budget  du  ministre  de  la  ffuerre. 

Le  Roi,  qui  avait  en  1816  et  1817  versé  10  mil- 
lions de  sa  liste  civile  pour  aider  à  payer  les 
charges  publiques,  n*ayant  plus  continué  ce  sacri- 
fice volontaire  en  1818,  en  a  consenti  un  moin- 
dre, en  contribuant  pour  4  millions  à  la  dépense 
que  le  ministère  de  la  guerre  supporte  pour  sa 
mnison  militaire. 

Personne  ne  peut  nier  ces  faits;  personne  ne 
peut  nier  que  la  liste  civile,  qui  ne  saurait  être 
augmentée,  même  indirectement,  pendant  la  durée 
du  régne,  ne  peut  aussi  être  diminuée  par  une 
disposition  législative,  par  une  règle  impérative; 

Sue  cette  diminution  ne  peut  être  que  le  résultat 
'un  sacrifice  volontaire  offert  par  le  Roi,  et  ac- 
cepté par  les  Chambres. 

M.  de  Bourrienne  fonde  son  amendement  sur  ces 
faits  et  ces  principes  également  incontestables.  Il 
ne  propose  aucune  augmentation  de  dépense.  11 
demande  que  les  chiffres  des  tableaux  constatent 
le  véritable  état  des  choses,  que  ces  chiffres  fes- 
sent connaître  combien  le  ministère  de  la  guerre 
doit  supporter  pour  les  dépenses  de  la  maison 
militaire  du  Roi;  et  dans  quelle  proportion  II  est 
aidé  à  supporter  cette  dépense  par  les  fonds  de  la 
liste  civile.  Je  ne  vois  pas  ce  quil  est  possible  de 
lui  objecter  raisonnablement. 

Vainement  on  dit  que,  la  partie  de  Tamendement 
relative  à  la  dépense  se  trouvant,  parle  vote  pro- 
posé, séparée  de  la  partie  qui  est  relative  a  la 
recette,  la  Chambre  se  trouverait  liée  à  l'avance  1 
liais  n  est-ce  donc  pas ,  Messieurs,  ce  qui  arrive 
tous  les  jours?  Ne  votrz-vous  pas  des  dispositions 

3ui  en  attendent  ou  en  commandent  d'autres? 
uand  vous  votez  des  dépenses,  n*est-ce  pas  dans 
l'intention  de  voter  les  recettes  pour  y  faire  face? 
Ne  préjugez-vous  pas  ce  que  vous  aurez  à  faire 
plus  tard  ? 

Ainsi,  sous  aucun  rapport,  ramendement  de 
M.  de  Bourrienne  ne  doit  être  repoussé.  Il  est 
présenté  r^Iièrement  ;  il  offre  à  notre  délibéra- 
tion un  objet  d'un  grand  intérêt.  Il  faut  donc  le 
discuter,  et  non  le  repousser  par  de  mauvais 
moyens  de  forme. 

M.  CaslBilr  Perler.  Lorsque  j'ai  vu  M.  le  rap- 
porteur venir  id  se  dépouiller  de  son  caractère  de 
membre  de  la  commission,  pour  faire  comme  sim- 
ple député  une  proposition  de  dépense,  je  m'at- 
tendais à  voir  MM.  les  ministres  du  Roi  monter  à 
la  tribune  pour  défendre  la  préro^tive  royale  et 
s'opposer  à  la  proposition  qui  était  faite.  Ce|»en- 
dant,  on  nous  dit  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  précisé- 
ment d^une  dépense,  qu'il  ne  s*agit  que  d'une 
transposition:  mais  en  définitive,  lorsque  vous 
aurez  voté  4  millions  de  plus  à  ce  chapitre, 
il  faudra  bien  y  pourvoir  en  balance  au  chapitre 
de  re(*ette,  et  il  en  résultera  une  augmentation  de 
4  millions. . .  {Voix  à  droite  :  Mais  non,  puisqu'on 
établira  l'abandon  fait  parle  Roi.)  Je  le  demande, 
Messieurs ,  lorsque  nous  proposons  quelque  aug- 
mentation de  dépenses  pour  les  ecclésiastiques, 
pour  les  curés  pauvres  et  infirmes,  pour  lescultt^ 
protestants,  et  pour  une  foule  d*objets  qui  ont  pu 
échapper  à  la  surveillance  des  ministres,  ne  nous 
oppose-t**on  pas  la  limite  de  nos  droits  ?  ne  nous 


dit-on  pas  qu'il  ne  nous  appartient  point  de  Mre 
de  telles  propositions?  Bh  bien  t  actuellemenl  je 
demande  si,  sans  l'initiative  royale,  et  toute  ta  pro- 
position du  budget  lui-même,  nous  pouvons 
augmenter  la  liste  civile  de  4  millions...  {Voix 
à  droite  :  Non,  il  s'agit  de  la  rétablir  telle  qu'elle 
doit  être.)  Il  est  aisé  de  répondre  à  Targumentation 
de  N.  le  rapporteur,  reproduite  par  M.  Pardessus. 
11  vous  a  dit  :  La  loi  du  14  novembre,  qpi  éta- 
blit  la  liste  civile,  n*a  parlé  que  de  la  maison 
civile  du  Roi  ;  cela  est  vrai  ;  mais  c'est  qu'alors 
on  a  généralement  présumé  qu'une  liste  civile  de 
25  millions  pouvait  prendre  à  sa  charge  les  dépen- 
ses extraordinaires  qu'entraînent  les  dépenses  mi- 
litaires du  Roi.  {Murmure  à  droite.)  Ce  qui  le  prouve, 
c'est  que  le  Roi  lui-même,  dans  un  juste  senti- 
ment de  ses  droits  et  de  ses  devoirs,  a  fait  dans 
celle  situation  la  part  de  la  charge  qu'il  devait 
supporter  sur  le  pied  militaire  de  l'armée.  On  a 
évalué  à  1.680,000  francs  ce  que  devait  coûter  la 
maison  militaire  au  Trésor.  La  loi  de  1818  a  sta- 
tué à  c>ette  égard.  Voilà  sur  le  fond  de  la  question. 
Actuellement,  je  le  répète,  je  m'étonne  qu^on  ne 
vienne  pas  défendre  cette  prérogative  royale  dont 
on  nous  parle  sans  cesse,  lorsqu'on  prétend  que 
nous  l'attaquons  pour  les  dépenses  qui  regardent 
la  nation.  Au  surplus,  ceux  qui  font  une  pareille 
proposition  rendent  un  mauvais  service,  non-seu- 
lement à  leur  pays,  mais  encore  au  Roi  lui- 
même.  (Murmure  à  droite —  Vokr  à  gauche  : 

Oui,  oui;  cela  est  vrai...  Cela  est  dit  dans  une 
très-bonne  intention.)  Je  pense  donc  que  vous  ne 
devez  pas  vous  arrêter  à  cette  proposition  d'une 
transposition  d'un  chapitre  à  l'autre,  qui  en  dé- 
finitive équivaut  à  une  augmentation  de  dépenses. 

M.  D«doB.  M.  le  général  Foy  a  dit  qu'il  n*exa- 
minerait  point  la  question,  parce  que,  la  dépense 
une  fois  votée,  il  serait  possible  qu'on  ne  votAt 
pas  la  recette;  on  veut  donc  ici  autre  chose  qu'une 
question  financière;  j'aborde  donc  celte  question  : 
La  maison  du  Roi  doit-elle  être  conservée?  doit-elle 
être  payée  par  la  liste  civile?.  •  /{Voixnombreuees  : 

Ce  n^est  pas  là  la  question Ce  n'est  pas  Tob- 

jet  de  la  proposition.)  Je  reconnais  comme  vou^ 
que  nous  n^avons  peut-être  pas  asset  porté  d'éco- 
nomie dans  le  budget,  et  je  serai  toujours  très- 
fâché  d'appuyer  des  propositions  qui  sembleraient 
nous  éloigner  de  toute  économie.  Mais  il  y  a  an'! 
autre  question  à  traiter  ici  que  la  question  finan- 
cière, et  ie  la  considère  sous  deux  rapports  :  la 
compositron  de  la  force  armée  proprement  dite,  et 
l'intégrité  de  la  liste  civile  ;  la  monarchie  cesserait 
d'exister  si  le  Roi  n'était  pas  le  chef  suprême  de 
l'armée,  si  elle  n'attendait  pas  de  lui  seul  son 
organisation,  ses  grades,  ses  récompenses.  Cepen- 
dant nous  no  voulons  pas  dire  que,  si  les  conseil- 
lers de  la  couronne  faisaient  adopter  par  le  mo- 
narque une  organisation  peu  proportionnée  avoc 
les  ressources  de  la  nation,  vous  ne  puissiez 
indiquer  indirectement  que  vous  trouves  les  dé- 
penses trop  considérables;  mais  nous  vous  disons 
que,  pour  cette  institution,  vous  devez  être  beau- 
coup plus  circonspects  que  jamais,  parce  qu'elle 
tient  intimement  au  maintien  de  la  prérogative 
royale  et  à  la  sûreté  personnelle  du  monaraue; 
car  on  ne  peut  dire  ici  au  monarque,  comme  lors 
de  la  Constitution  de  91  :  Vous  aurez  telle  garde, 
elle  portera  tel  titre,  elle  sera  or^nisée  de  telle 
manière.  Cela  était  sous  la  Constitution  de  1791  ; 
mais  telle  n'est  plus,  heureusement  pour  nous,  ta 
situation  de  l'Rtat.  Les  gardes  du  corps  ont  prouvé 
par  de  grands  services  de  quelle  utilité  ils  se- 
raient dans  do  grands  dangers.  Je  ne  rappellerai 
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pas  te  mémorable  journée  de  Pontenoy*  où  ils 
6vent  rétablir  l'honneur  de  nos  armes,  gloire 

Su'au  reste  ils  ont  partagée  avec  les  autres  corps 
e  la  maison  du  Roi.  Ils  ne  Grent  sans  doute  que 
ce  qu'à  toutes  les  époques  ont  fait  les  divers  régi- 
ments de  Tarmée  française.  Le  courage  militaire 
est  une  vertu  trop  banale  en  France  pour  qu'il 
soit  donné  à  personne  en  particulier  de  s'en  glo- 
rifier. La  haine  pour  les  gardes  du  corps,  au  sur- 
plus, remonte  à  une  époque  déjà  éloignée.  Bile 
date  de  cette  nuit  affreuse  où  eux  seuls  veillaient 
à  leur  poste,  tandis  que  celui  qui  devait  veiller 

pour  tous  s'abandonnait  au  sommeil (Vive 

Hensation  à  droite Les  murmures  les  plus 

violents  s*élèvent  à  gauche )  Je  rappelle,  à  leur 

éternel  honneur,  cette  époque  où  leur  ndélité 
fut  scellée  de  leur  sang,  où  ils  périrent  en  sauvant 
la  famille  royale  de  la  fureur  des  assassins, 
où  lus  Vauricourt ,  les  Miomandre ,  victimes 
héroïques  de  leur  fidélité,  ont  emporté  au  tom- 
beau des  noms  aussi  célèbres  que  ceux  des  plus 
▼aillants  capitaines. ..  [A  la  gauche,)  Je  ne  sais 
oas  si  CCS  noms  vous  sont  connus.  (M.  Foy  :  Non... 
Des  murmures  s'élèvent  à  droite.  Plwfieurs  voix  : 
Taot  pis  pour  vous. . .)  Eh  bien,  je  vais  vous  l'ap- 

E  rendre...  {Voix  nombreuses  :  ^ons  le  savons 
ien.)  Une  bande  furieuse  assiégeait  la  porte  de 
i*appartement  de  la  reine:  un  des  gardes  du  corps 
que  j'ai  nommés  est  massacré  à  sa  porte  ;  son  ca- 
marade vient  le  remplacer  et  subit  le  même  sort... 
{M.  Foy  :  Il  a  très-bien  fait. . .  C'est  une  très-belle 
action.)  Oui,  Messieurs,  ces  noms  vivront  éter- 
nellement dans  notre  mémoire,  et  quand  chaaue 
jour  nous  entendons  des  provocations  à  la  révolte, 
ne  devons-nous  pas  maintenir  autour  du  Trône 
une  élite  Hdèle  ?. . .  {Voixà gauche :Et  lagarde?...) 
Ba^s  doute  elle  est  aussi  loyale  et  fidèle,  mais  elle 
le  doit  aux  choix  qui  ont  été  faits  et  à  l'organisa- 
tion non  moins  qu'à  l'institution  elle-même  ;  car 
nous  savons  tous  que  cette  organisation  est  tout. 
Les  gartes  françaises  avaient  aussi  été  des  troupes 
disciplinées  et  ndèles  !  et  Ton  sait  que  c'est  dans 
cette  troupe  que  les  fauteurs  de  la  révolution  ont 
trouvé  de  puissants  et  dangereux  auxiliaires. 

La  première  question  se  trouve  donc  résolue 
dans  les  intérêts  de  la  sûreté  du  Trône.  Mais  par 
qui  la  maison  militaire  doit-elle  être  payée?  La 
loi  de  t814  ne  met  à  la  charge  de  la  liste  civile 
gue  la  maison  civile  du  Roi,  et  quand  elle  n'a  pas 
établi  que  la  liste  civile  payerait  la  maison  mili- 
taire, n'allez  pas  croire  que  ce  soit  un  oubli  ;  elle 
a  ainsi  stipulé  pour  la  dignité  du  Trône.  Et  qu'on 
ne  dise  pas  que  vous  no  pouvez  voter  cette  dé- 
pense parce  que  vous  ne  seriez  pas  sûrs  de  la 
compenser  en  recette;  car  ce  raisonnement  pour- 
rait être  appliqué  à  tous  les  votes  de  dépenses,  et 
vous  en  adoptez  tous  les  jours.  Ce  n'est  là  qu'un 
sophisme  auquel  vous  ne  vous  arrêterez  pas.  Vous 
vous  garderez  d'attaquer  la  liste  civile  en  ré- 
duction, car,  dans  d autres  circonstances,  on 
pourrait  demander  des  augmentations,  mettre 
a  sa  charge  des  dépenses  étrangères  dont  l'ac- 
tivité des  courtisans  profiterait,  et  pour  les- 
quelles il  faudrait  une  indemnité  quiexifferail  de 
nouveaux  fonds.  L'abandon  que  le  Roi  a  fait  d'une 
partie  de  la  liste  civile  pour  le  payement  de  sa 
maison  militaire  ne  peut  être  offert  qu'annuelle- 
ment. S'il  n'en  était  pas  ainsi,  il  y  aurait  une  at- 
teinte portée  à  Tintéffralité  de  la  liste  civile.  11  en 
a  été  ainsi  lors  de  1  abandon  que  les  princes  ont 
fait,  dans  des  circonstances  difiiciies,  d'une  somme 
de  4  millions.  On  porta  cette  somme  à  l'article  des 
dépenses,  et  on  mentionna  l'abandon  à  l'articlu 
des  recettes.  Il  en  a  été  usé  de  même  lors  de  l'a- 


bandon fait  par  la  Chambre  des  pairs  d'une 
somme  de  2  millions.  Vous  devez  donc  agréer  la 
proposition,  porter  en  dépense  la  somme  totale 
de  la  dépense  de  la  maison  militaire,  et  accepter 
en  recette  l'abandon  généreux  qu'elle  a  bien  voulu 
faire  d'une  partie  de  cette  somme. 

(Ondemanderimcresslondecettcimprovisation. 
—  La  Chambre  ordonne  l'impression.) 

M.  MaiiHel.  Quoique  je  ne  me  propose  pas  de 
soutenir  ce  qu'on  appelle  une  fin  de  non-rece- 
voir,  je  pense  qu'il  est  de  l'intérêt  et  de  la  dignité 
de  la  Chambre  de  se  fixer  sur  ce  point.  Lorsqu'on 
est  choisi  pour  remplir  les  fonctions  de  rappor- 
teur dans  la  discussion,  peut-on  s'en  dessaisir 
pour  faire,  comme  député,  des  propositions?  (Ifur- 
mures  à  droite.)  La  Chambre  doit  s'apercevoir  que 
je  pose  la  question  avec  une  certaine  réserve, 
n'ayant  pas  encore  été  dans  le  cas  de  la  décider. 
Je  déclare  que  je  ne  me  sens  pas  en  état  de  la  ré- 
soudre d'une  manière  tranchante.  Je  demande  seu- 
lement à  la  Chambre  la  permission  de  lui  sou- 
mettre quelques  observations. 

Au  premier  abord,  il  semble  que  pour  être  rap- 

Sorteur  on  n'a  pas  abdiqué  sa  qualité  de  membre 
e  la  Chambre.  Pourquoi  ne  pourrait-on  pas  cu- 
muler ces  deux  qualités?  Il  se  présente  ici  une 
réflexion  fort  simple  :  c'est  que  le  rapporteur  se 
trouve  investi  du  soin  de  venir  à  cette  tribune  dé- 
fendre les  opinions  de  la  majorité  de  la  commis- 
sion. C'est  un  témoignage  ae  confiance  qui  lui 
est  donné.  Comment  alors  peut-il  prendre  pour 
son  compte  une  proposition  que  la  commission 
aurait  peut-être  condamnée,  et  qu'il  serait  obligé, 
comme  rapporteur,  de  combattre?  lorsqu'il  aura 
ici  deux  rôles  à  remplir,  lequel  doit-il  choisir? 
sera-ce  l'opinion  qu'il  soutient  comme  procureur 
fondé  de  la  commission,  ou  bien  l'opinion  qu'il 
soutient  en  son  nom  personnel  J{M,de  Bourienne  : 


abandonner  son  rôle  de  rapporteur  pour  en  sou- 
tenir un  autre,  et  si,  dans  ce  cas,  on  ne  se  trouve 
pas  placé  dans  une  position  au  moins  inconve- 
nante: car  il  en  résulterait  qu'un  rapporteur  pour- 
rait soutenir  une  proposition  que  la  commission 
n'aurait  pas  admise  ;  c'est  une  position  par  trop 
équivoque.  Au  reste,  je  livre  ces  réflexions  à  votre 
attention,  et  je  passe  à  l'examen  de  l'amendement 
en  lui-même. 

J'essayerai  de  traiter  cette  question,  dont  Tim- 
portauce  est  généralemeni  sentie,  de  manière  à 
éclaircir  les  doutes,  et  à  ce  que  la  raison  puisse 
se  rendre  compte  de  la  controverse  sans  être  aveu- 
glée par  les  passions. 

Il  est  nécessaire  de  remonter  à  la  création  de  la 
liste  civile.  Il  est  vrai  que  la  liste  civile  a  pour 
ob|et  de  fournir  aux  frais  de  la  maison  civile  du 
Roi,  et  non  pas  de  sa  garde.  Il  est  certain  que 
cette  garde  pouvait  être  organisée  de  manière  à 
ce  qu'elle  fût  plus  ou  moins  coûteuse.  Ainsi,  lo 
Roi  est  parfaitement  gardé  au  moyen  des  régi- 
ments de  la  garde  royale.  Il  ne  s'agit  pas  ici 
d'examiner  quelle  peut  être  la  prééminence  des 
gardes  du  corps,  jusqu'à  quel  point  ils  peuvent 
être  utiles  à  la  couronne.  On  m'accordera  sans 
doute  que  le  Roi  peut  être  aussi  bien  gardé  par  tous 
les  régiments  de  la  garde  royale  que  par  des 
gardes  du  corps  :  car  une  supposition  contraire 
serait  injurieuse  à  la  garde  royale.  Le  Roi  pour- 
rait être  parfaitement  gardé  par  les  régiments  de 
la  garde  royale,  sans  qu'il  fût  nécessaire  d'ajouter 
à  la  charge  du  Trésor  public  les  4  millions  de  plus 
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qu'occasionnent  les  dépense^  extn^ordînaires  dos 
gardes  du  corps,  Les  premières  lois  qui  furent 
rendues  laissèrent  a  la  charge  du  Trésor  public  la 
totalité  de  cette  dépense. 

En  1816,  il  parut,  non  pas  à  quelques  meai|)re8 
de  cette  Chambre,  non  pas  à  des  pamphlétaires, 
mais  au  gouvernement  du  Rpi  lui-même,  que 
c'était  là  mal  entendre  les  dispositions  constitu- 
tionnelles et  légales  qui  règlent  la  liste  civile.  On 
reconnut  que  si  la  garde  du  Roi  était  à  la  charge 
de  la  nation,  tput  ce  qui  était  hors  des  besoins 
de  cette  conservation,  tout  ce  qui  n'était  qu'un 
luxe  plus  ou  mqins  extraordinaire,  quj  pouvait 
augmenter  l'éclat  du  Trône  sans  être  utile  à  sa 
sûreté,  ne  devait  pas  être  mis  à  la  charge  du  Tré- 
sor public,  parce  qu'il  e^t  déjà  assez  grev6  4'au- 
Ires  charges.  Qn  reconnut  que  cette  partie  des 
dépenses  de  la  garde  royale  qui  n'était  que  pour 
la  splendeur  du  Trône  oev^fl  ôtre  supportée  par 
la  liste  civile.  La  proposition  en  est  vpnue  de  la 
prérogative  royale,  C'est  le  Uni  iui-môme  qui, 
dans  le  projet  du  httdgtit,  fi  déclaré  qu'il  était  con- 
venable que  tes  gardes  du  porps  fussent  assimilés 
à  la  garde  royale,  et  que  pjir  conséguept  les  gar- 
des du  corps  fussent  njiyép  par  le  Tréiîor  copime 
le  reste  de  la  garde,  La  liste  civile  «'est  chargée 
de  la  dépense  extraordinaire,  examinons  tnaiote- 
nant  la  proposition  faite  par  M,  de  Bourrienne, 

Cette  proposition  consista  à  phanger  l'état  des 
cho^s.  Sans  doute  elle  ne  dit  pa9  positivement 
qu'il  faut  prendre  h  la  charge  du  Trésor  public 
les  4  millious  qui  sont  à  la  charge  de  la  liste 
civile.  Elle  dit  seulement  qu'il  laut  déclarer 
toute  la  garde,  et  par  conséquent  les  gardes  du 
corps,  h  la  charge  du  Trésor  public  Ln  bud- 
get ,  à  ce  qu'il  prétend ,  a  mal  à  propos  établi 
une  proposition  qui  9erable  contraire  a  ce  prin- 
cipe, et  il  est  nécessaire  de  rétablir  les  eno»es 
dans  l'ordre  constitutionnel.  Or,  d'après  Tordre 
constitutionnel,  les  frais  de  la  garde  royale 
doivent  être  à  la  charge  du  Trésor.  Mais  s'il  plaît 
au  Roi  de  foire  sur  sa  liste  civile  un  sacrlHpe  de 
4  millions,  vous  aures  soin  d'indiquer  que  c'est 
un  sacrillce  fait  par  le  Roi»  de  telle  manière 
qu'en  augmentant  d'un  côté  la  dépense  de  4  mil- 
lions, la  recette  se  trouve  d'un  autre  côté 
augmentée  de  la  même  somme.  C'est  une  chose 
d'ordre  :  il  n'y  a  point  ici  une  augmentation  de 
dépense.  Vous  voy«a,  Messieurs,  que  je  présente 
la  proposition  de  M.  de  Rourrienne  telle  qu'elle 
est.  Je  vais  maintenant  l'examiner. 

D'abord  écartons  tout  ce  qui  n^est  que  décla 
mations.  Il  n'est  point  ici  question  de  faire  le 
procès  aux  compagnies  des  gardes  du  corps.  Ëhl 
pourquoi?  la  raison  en  est  simple  ;  c'est  que  le 
Roi  peut  organiser  sa  garde,  comme  le  reste  de 
l'armée.  Ainsi,  s'il  plaît  au  Roi  que  les  corps  de 
sa  garde  soient  distingués  entre  eux  de  telle  ou 
telle  manière,  nous  pouvons  penser  que  ces  dis- 
tinctions ne  sont  pas  utiles  à  la  sûreté  du 
Trône,  qu'elles  ne  sont  pas  bien  dans  l'intérêt 
du  gouvernement:  il  est  toujours  dangereux 
d'établir  des  distinctions  entre  des  corps  appelés 
à  remplir  les  mêmes  fonctions,  car  il  en  résulte 
des  jaiousiet),  des  rivalités  qui  sont  toujours  nui- 
sibles au  service  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  de  cela  ici. 
Nous  n'avons  pas  non  plus  à  examiner  si  les 
gardes  du  corps  ont  toujours  fait  leur  devoir.  On 
a  cité  une  époi|ue  où  ils  l'ont  fait,  sans  contredit. 
Aussi  cet  acte  sera  loué  par  tous  ceux  qui  parta- 

§ent  des  sentiments  généreux.  Quiconque  fait  son 
evoir  mérite  des  éloges.  Mais  quand  il  est  loin 
de  notre  pensée  de  venir  attaquer  les  gardes  du 
corps,  il  ne  faut  pas  se  servir  de  ce  prétexte  pour 


faire  croire  qu-il  y  aurait  parmi  nous  des  hommes 
qui  eussent  l'intention  de  soutenir  les  misérables 
qui  mirent  les  gardes  du  corps  à  une  aussi  cruelle 
épreuve  :  car  parmi  ceux  qui  siègent  avec  moi, 
vous  ne  trouvères  que  les  braves  gardes  na^o- 
naux  qui.  les  premiers,  accoururent  au  danger, 
et  qui  plus  c[ue  les  gardes  du  corps  sauvèrent  les 
jours  du  Roi.  Si  vous  l'aviez  oublié,  il  âiut  vous 
le  rappeler;  et  ceux-là  mêmes  contre  lesquels  vous 
(iiri^^ez  plus  particulièrement  vos  traits  rendirent 
au  Roi  les  plqs  grands  services*  C'est  à  eux  qu'on 
doit  le  salut  de  la  famille  royale  à  cette  époque. 
Voilà  ce  que  l'histoire  a  d^jà  dit.  Quoi  qu'il  en 
soit,  laissons  de  côté  ces  questions  de  personna- 
lités, et  voyons  la  question  en  elle-même. 

M.  de  Rourrienne  propose  de  laisser  figurer  dans 
le  budget  l'article  qui  mettrait  la  dépense  des 
quatre  millions  à  la  charge  du  Trésor  public.  Eu 
vain  dira-t^on  que  c'est  une  transposition.  C'est 
toujours  pour  le  Trésor  une  nouvelle  charge  de 
quatre  millions. 

Vous  prétendez  que  le  Roi  fait  ce  sacrifice,  et 
que  par  conséquent  il  n*y  a  pas  surcroît  de  chaîne. 
Mais  ce  sacritic(i  est  volontaire  ;  il  peut  cesser 
d'un  moment  à  l'autre.  La  preuve  que  vous  ne 
pouvez  pas  compter  sur  un  tel  fonds  pour  augmen- 
ter les  recettes,  c'est  que  le  Roi  avait  fait  un  sa- 
crifice qui  s'élevait  à  dix  millions,  et  qui  a  dis- 
paru. liO  Roi  avait  promis  un  million  pour 
rinstruction  publique,  parce  que  les  charges  de 
i'Ëtat  étaient  trop  fortes  pour  y  pourvoir  ;  et  pour- 
tant oe  million  n'a  jamais  été  payé,  car  la  volonté 
qui  avait  porté  le  Roi  à  cet  acte  de  générosité  a 
pu  le  porter  à  le  révoquer.  Voilà  quels  secours 
le  Trésor  de  l'Btat  peut  attendre  de  la  liste  civile. 
Il  est  donc  évident  que,  ne  sachant  pas  si  le  Roi 
voudra  faire  celte  année  le  sacrifice  de  ces  quatre 
millions,  vous  en  chargez  le  Trésor  public. 

Il  y  a  une  autre  réflexion  à  faire.  Je  ne  sais  pas 
pourquoi  vous  ne  voudriez  pas  mettre  aussi  à  la 
charge  du  Trésor  publie  les  gardes  du  aspps  de 
Monsieur;  car  enfin,  nous  devons  aussi  une 
garde  à  nps  princes.  Qn  a  jugé  à  propos  d'établir 
la  compagnie  des  gardes  du  corps  de  Monsibdr, 
mais  il  n'est  venu  à  l'esprit  de  personne  de  sou- 
tenir qu'elle  ne  devrait  pas  être  à  la  charge  de  la 
liste  civile  des  princes.  Vous  n'y  avez  pas  encore 
pensé,  mais  cette  idée  vous  viendra.  M.  le  ministre 
des  finances  avait  raison  quand  il  nous  disait  qu'il 
trouverait  toujours  ici  des  hommes  assez  com* 
plaisants  pour  proposer  une  nouvelle  dépense, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agirait  d'une  faveur  quel- 
conque de  la  part  du  ministère...  (Mouvement 
d'approbation  à  gauche.)  Il  n'y  aqpe  cette  raison 
qui  puisse  rendre  compte  d'une  proposition  ex- 
traordinaire ;  je  dis  extraordinaire,  car  il  ne  s'a* 
git  pas  de  changer  quelque  chose  qui  aurait  été 
fait  dans  un  moment  de  surprise;  il  s'agit  d'une 
proposition  royale,  d'un  aveu  fait  de  la  part  du 

ffouvernement,  dans  le  sens  de  la  Charte  et  de 
'établissement  de  la  liste  civile.  Bt  vous  voulei 
changer  l'état  des  choses  en  soutenant  qu'il  n'y 
a  là  que  générosité  de  la  part  du  Koi,  quand  il 
déclare  lui-même  que  c'était  obligation  de  sa 
part.  Vous  oe  pouvez  pas  ainsi  augmenter  la  lisie 
civile,  car  nos  ressources  ne  nous  permettent  pas 
encore  de  soulager  les  citoyens  du  poids  des  im- 
pôts qui  pose  sur  eux.  Ce  n'est  pas  dans  ces  cir- 
constances que  nous  devons  faire  une  générosité 
si  déplacée. 
Je  vole  contre  l'amenderaenl. 
(On  demande  vivement  l'impression  à  gauche... 
Quelqiàes  membres  à  droite:  Non,  non^..  — 
D^autreê:  Si,  si;  laisses  imprimer.) 
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ytoipvessien  est  œi«e  aux  voix  et  généralement 
ordonnée.  --  M*  Duplessis  de  Gren^dan  ae  lève 
seul  à  la  contre-épreuve. 

H.  I«  Pr^ldeat  rappelle  les  termes  de  la  pro^ 
position  de  M.  de  Bourrienne, 

(On  demande  h  aller  aux  voix.) 

La  droite  et  une  partie  du  centre  de  droite  se 
lèvent  pour  ramendement  :  toute  la  gauche,  le 
centre  de  gauche,  une  partie  du  centre  droit  et 
plusieurs  membres  de  la  droite  se  lèvent  contre. 

M.  le  Pré«i4eiif  consulte  |e  bureat).  *-  Il  in- 
vite liM.  les  secrétaires  i  WQQtqr  à  {a  tribune  ppur 
une  seconde  épreuve. 

H.  àm  €itriir4iB  et  un  grand  nombre  de  membres 
de  la  gauche  ;  L'appel  nominal,  l'appel  nominale. 

Voix  à  droite  :  Bb  bieq  oui,  l'appel  norpinal,,. 
Aux  voix. 

M.  le  PrétMeat consulte  la  Chambre  qui  dé- 
cide qu'elle  procédera  à  l'appel  nominal  sur  la 
proposition  de  M.  de  Bourrieniie. 

Ln  de  MM,  les  secrétaires  fait  1  appel  nominal. «. 
Une  tros*vive  agitation  se  répand  dans  la  Chambre, 
lin  grand  nombre  de  groupes  se  forment;  les 
conversations  parliculiùres  sont  trù^-animées... 

H.  le  PréeMent  invite  tous  les  membres  i  se 
tunir  en  place  et  fait  un  moment  suspendre  Tappel 
nominal,  -*  Le  silence  ^  rétablit  et  Tappçl  coa- 
ti nu^. 

M.  le  Pr^sliieBl  proclame  le  résultat  du  scru- 
tin. Votants  29^.  ^  Boules  blaucbes  ll7,  Boules 
noires  181. 

M.  le  Préel4e«|.  Li^  proposition  est  rej^téOtf. 
(Une  longue  et  vive  agitation  succède.) 

M.  le  Prée|4eiit  appelle  la  discussion  $ur  le 
chapitre  /  F,  subsistances  milHaires^^^  1 1 7,000  francs. 

H.  le  Préel^ept  annonce  que  divers  apnen- 
demenls  ont  été  présentés  par  mM.  Perreau,  Lab- 
bey  de  Pompiére^,  Laisné  de  Villeves4]ue.  I^a 
commission  propose  une  réduction  de  i>OUiPOO  fr. 

M.  Perreas  obtient  la  parole  ^t  développe  ()çs 
considérations  sur  |e  prix  des  grains  qui  moti- 
vent, selon  lui,  la  réduction  de  3,5QO,(HiO  franos 
qu'il  propose  sur  le  chapitre  IV. 

M.  4e  BeprrieBRe,  rapporteur.  Messieurs,  le 
budget  de  la  guerni  a  été  lait  eu  novembre.  A 
cette  époque,  les  fourrages  étaient  &  un  prix 
élevé,  La  régie  des  subsistances  a  calculé  le  taux 
de  la  ration  d'après  <  e  prix.  Au  mois  de  mars, 
lorsque  la  pominission  s'occupa  de  ce  chapitre 
des  subsistances  militaires,  la  saison  était  tavo- 
rabh*.  La  commission,  après  des  calculs  aussi 
approximatifs  que  possibles,  a  jugé  pouvoir  di- 
minuer le  chapitre  fV  de  500,000  francs. 

Vous  savex.  Messieurs^  que  les  récoltes  ne  soot 
certaines  i|ue  lorsqu'elles  sont  faites  et  rentrées. 
J'ajouterai  que  celte  dépense  est  une  dépense 
éventuelle,  puisque  c*e8t  une  régie  qui  administre 
les  subsistances  militaires,  et  qu'il  n'y  a  pas  de 
marchés  passés  avec  une  entreprise.  Les  comptes 
de  1821  établiront  si  la  réduction  de  500,000  fr. 
proposée  par  la  commission  a  été  trqp  faible.  Dans 
ce  cas,  il  y  aura  un  excédant. qui  entrera  dans  les 


recettes  de  1823,  c^f  le^  comptes  At^liroat  le 
nombre  des  rations  et  le  taux  qe  chaque  ration. 
La  commission  persiste  dans  ce  qu'elle  vous  a 
proposé,  de  ne  réduire  ce  chapitre  IV  que  de 
500,00Q  francs. 

M.  Ijel^bey  de  Peniplére«.  Messieurs,  on 
peut  3'étonner  do  trouver  un  bureau  des  sub- 
sistances au  ministère  de  la  guerre,  lorsqu'il 
existe  une  direction  générale  pour  ce  ser- 
vice, il  y  a  évidemment  double  emploi  et  con- 
séquemment  lieu  à  réforme.  L'économie  exigerait 
sans  doute  que  cette  réforipe  tombât  sur  la  di- 
rection générale,  elle  serait  grande.  Mais  comment 
vaincre  la  puissance  des  adu^inistrateurs,  des 
inspecteurs  et  de  tout  l'état^major  des  vivres  ? 
Kxan^inons-en  la  dépense  (1). 

Des  observations  du  10  janvier  1320,  sfgnées  du 
directeur  général  et  des  administrateurs  (\q$  vi- 
vres, portent  (page  27)  que  les  frais  généraux  iad^ 
ministration  pour  1818  r»eson^  (^ue  de  788,709  /r., 
quoique  communs  aux  services  dçs  vivres  et  four^ 
rage^  de  r  armée  française  y  et  aux  services  des  vi' 
vreSy  des  fourrages,  des  liquides  et  de  la  viande  de 
r année  d  occupation. 

Gomment,  en  1811,  ott  elle  n'a  plus  qq*un  ser- 
vice extrêmement  facile,  peut-on  porter  les  dé- 
penses à  960,000  francs,  c'est-à-dire  à  171,291  fr. 
de  plus  que  lorsqu'elle  avait  à  pourvoir  deux  ar- 
mées? En  1813,  le  taux  moyen  des  appointements 
à  la  giierre  était  de  2,052  francs  ;  admettons-le 
aujourd'hui  de  2,ô00  francs,  et  c'est  beaucoup 
trop.  Les  dépenses  pour  94  employés  s'élèveront 
à :.         235,000  fr. 

Les  gens  de  service,  les  frais 
de  bureau  comme  au  budget.  • . .  65,500 

Admettons  que  les  208  agents 
extérieurs  qui,  par  la  manuten- 
tion, la  commission  d'achat,  ete. 
se  procurent  de  gros  bénéfices, 
soient  mis  au  taux  moyen  de 
1,500  francs  quand,  dans  le  pré* 
cèdent  gouvernement,  ils  n'a- 
vaient que  1,200  francs,  ce  sera,         3U«ÛOO 


La  dépense  du  personnel  et  des 
frais  d'administration  sera  de. . . 
an  lieu  de 

dooe,  à  réduire  sur  ce  premier 
article  une  somme  de 


m0m 


612.500  fr. 
960,000 

*    i|    ■      W.     I  I 

347,500  fr. 


Déduction  faite  de  la  maison 
militaire  du  Roi,  de  la  gendar- 
merie, des  hôpitaux,  le  budget 
présente  à  distribuer  dans  Tan- 
née, en  rations 55,028,130  fr. 

On  déduit  ensuite  1  million  de 
rations,  c'est-n-diro  le  cinquante- 
cinquième  pour  les  homm'S  en 
semestre,  en  petits  congés,  en 
marche  isolée,  en  désertion,  etc.; 
cependant  il  est  établi  par  les 
comptes  et  k*9  budtrets  antérieurs 

3UH  toutes  ces  causes  d'ah8<»nce 
nivent  être  évaluées  au  vine- 
liéme  de  Teffectif;  donc,  à  dé- 
duire        2,751 ,406 


Reste  donc  à  manutentionner 
et  distribuer 62,276,724  fr. 

(Il  Piusleore  dos  chiffre*  donnés  par  U  3iùnilfMr  sont 
erronés. 
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qu'occasionnent  les  dépense^  extraofdinaires  dos 
gardes  du  corps,  ^.eg  premiôras  lois  qui  furent 
rendues  J^issôren^  à  la  charge  du  Trésor  public  la 
totalité  de  cette  dépense. 

En  1816,  il  parut,  non  pas  à  quelques  memj)res 
de  cette  Chambre,  non  pas  à  des  pamphlétaires, 
mais  au  gouvernement  du  Rqi  lui-OJéme,  que 
c'était  là  mal  entendre  les  dispositions  constitu- 
tionnelles et  légales  qui  règlent  la  liste  civile.  On 
reconnut  que  si  la  garde  du  Roi  était  à  la  charge 
de  lanalion,  tout  ce  qui  ptajt  bor^  des  besoins 
de  cette  conservation,  tout  ce  qui  n'était  qu*un 
lui^e  plus  ou  moins  extraordinaire,  qui  pouvait 
augmenter  l'éclat  du  Trône  sans  être  utile  à  sa 
sûreté,  ne  devait  pas  être  mis  à  h  charge  du  Tré- 
sor public,  parc^  quUl  e§t  déjà  assea  grevfl  ^'au- 
tres charges.  Qq  reconnut  que  celle  partie  des 
dépenses  de  la  garde  royale  qui  n'était  que  pour 
la  splendeur  du  Trône  devait  ôtre  supportée  par 
la  liste  civile.  La  proposition  en  e^t  venue  de  la 
prérogative  royale.  C'est  le  Rpi  lui-môme  qui, 
dans  le  projet  du  budget,  ^  déclaré  qu'il  était  cpn- 
venable  que  les  gardes  du  porps  fussent  assimilés 
à  la  garde  royale,  et  que  p^r  conséquent  les  gar- 
des ou  corps  fussent  njiyéa  par  le  Trésior  copime 
le  reste  de  la  garde.  La  liste  civile  s'est  chargée 
de  la  dépense  extraordinaire.  Bxaminoos  ojainte- 
nant  la  proposition  faite  par  M,  pe  Bourrienqe. 

Cette  proposition  consista  à  phanger  l'état  des 
chosHSS.  Sans  doqto  elle  ne  dit  pa9  positivement 
qu'il  faut  prendre  à  la  charge  du  Trésor  public 
les  4  millions  qui  sont  à  U  charge  de  la  liste 
civile.  Elle  dit  seulement  qu'il  faut  déclarer 
toute  la  garde,  et  par  conséquent  les  gardes  du 
corps,  à  la  charge  du  Trésor  public  Lu  bud- 
get ,  à  ce  qu'il  ()rétend  ,  ^  o^al  à  propos  établi 
une  proposition  qui  semble  contraire  a  ce  prin- 
cipe, et  il  est  nécessaire  de  rétablir  les  enoses 
dans  l'ordre  constitutionnel.  Or,  d'après  l'ordre 
constitutionnel,  les  frais  de  ta  garde  royale 
doivent  être  à  la  charge  du  Trésor.  Uais  s'il  plaît 
au  Roi  de  foire  sur  sa  liste  civile  un  sacrifioa  de 
4  millions,  vous  aures  soin  d'indiquer  que  c'est 
un  sacritice  fait  par  le  Rqi,  de  telle  manière 
qu'en  augmentant  d'un  côté  la  dépense  de  4  n)il- 
lions,  la  recette  se  trouve  d'un  autre  côté 
augmentée  de  la  môme  somme.  C'est  une  chose 
d'ordre  :  il  n'y  a  point  ici  une  augmentation  de 
dépense.  Vous  voyea.  Messieurs,  que  je  présente 
la  proposition  de  M.  de  Bourrienne  telle  qu'elle 
est.  Je  vais  maintenant  l'examiner. 

D'abord  écartons  tout  ce  qui  n^est  que  décla  - 
mations.  11  n'est  point  ici  question  de  faire  le 
procès  aux  compagnies  des  gardes  du  corps.  Bh  ! 
nourquoi?  la  raison  en  est  simple  :  c'est  que  le 
Roi  peut  organiser  sa  garde,  comme  le  reste  de 
l'armée.  Ainsi,  s'il  plait  au  Roi  que  les  corps  de 
sa  garde  soient  distingués  entre  eux  de  telle  ou 
telle  manière,  nous  pouvons  penser  que  ces  dis- 
tinctions ne  sont  pas  utiles  à  la  sûreté  du 
Trône,  qu'elles  ne  sont  pas  bien  dans  rintérôt 
du  gouvernement:  il  est  toujours  dangereux 
d'élablir  des  distinctions  entre  des  corps  appelés 
à  remplir  les  mêmes  fonctions,  car  il  en  résulte 
des  jalousie^),  des  rivalilésqui  sont  toujours  nui- 
sibles au  service  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  de  cela  ici. 
Nous  n'avons  pas  non  plus  à  examiner  si  les 
gardes  du  corps  ont  toujours  fait  leur  devoir.  On 
a  cité  une  époque  où  ils  l'ont  fait,  sans  contredit. 
Aussi  cet  acte  sera  loué  par  tous  ceux  qui  parta- 

§ent  des  sentiments  généreux.  Quiconque  fait  son 
evoir  mérite  des  éloges.  Mais  quand  il  est  loin 
de  notre  pensée  de  venir  attaauer  les  gardes  du 
corps,  il  ne  faut  pas  se  servir  de  ce  prétexte  pour 


faire  croire  qi^-fl  y  aurait  parmi  nous  des  bommes 
qui  eussent  l'intention  de  soutenir  les  misérables 
qui  mirent  les  gardes  du  corps  à  une  aussi  cruelle 
épreuve  :  car  parmi  ceux  qui  siègent  avec  moi, 
vous  ne  trouvères  que  les  braves  gardes  natio- 
naux qui,  les  premiers,  accoururent  au  danger, 
et  qui  plus  çiue  les  gardes  du  corps  sauvèrent  les 
jours  du  Roi.  Si  vous  l'aviez  oublié,  il  faut  vous 
le  rappeler;  et  ceux  là  mêmes  contre  lesquels  vous 
dirigez  plus  particulièrement  vos  traits  rendirent 
au  Roi  les  plus  grands  services.  C'est  à  eux  qu'on 
doit  le  s^lqt  de  la  famille  royale  à  cette  époque. 
Voilà  ce  que  l'histoire  a  d'*jà  dit.  Quoi  qu'il  en 
soit,  laissons  de  côté  ces  queslions  de  personna- 
lités, et  voyons  la  question  en  elle-même. 

M.  de  Bourrienne  propose  de  laisser  figurer  dans 
le  budget  l'article  qui  mettrait  la  dépense  des 
quatre  millions  à  la  charge  du  Trésor  public.  Eo 
vain  dira-t-on  que  c'est  une  transposition.  C'est 
toujours  pour  le  Trésor  une  nouvelle  charge  de 
quatre  millions. 

Vous  prétendez  que  le  Roi  fait  ce  sacrifice,  et 
que  par  conséquent  il  n'y  a  pas  surcroît  de  charge. 
Mais  ce  ascrilicj»  est  volontaire  ;  il  peut  cesser 
d'un  moment  à  Taïutre.  La  preuve  que  vous  ne 
pouvez  pas  compter  sur  un  tel  fonds  pour  augmen- 
ter les  recettes,  c'est  que  le  Roi  avait  fait  un  sa- 
crifice qui  s'élevait  à  dix  millions,  et  qui  a  dis« 
paru.  Lb  Roi  avait  promis  un  million  pour 
(instruction  publique,  parce  que  les  charges  de 
i'Kiat  étaient  trop  fortes  pour  y  pourvoir  ;  et  pour- 
tant ce  million  n'a  jamais  été  payé,  car  la  volonté 
qui  avait  porté  le  Roi  h  cet  acte  de  générosité  a 
pu  le  porter  h  le  révoquer.  Voilà  quels  secours 
le  Trésor  de  l'Etat  peut  attendre  de  la  liste  civile. 
11  est  donc  évident  que,  ne  sachant  pas  si  le  Roi 
voudra  f^ire  celte  année  le  sacrifice  de  ces  quatre 
millions,  vous  en  chargez  le  Trésor  public. 

Il  y  a  une  autre  réflexion  à  faire.  Je  ne  saiajpas 
pourquoi  vous  ne  voudriez  p^s  mettre  aussi  a  la 
charge  du  Trésor  publio  les  gardes  du  05rps  de 
HoNSi^ua;  cap  enfin,  nous  devons  aussi  une 
garde  à  nos  princes.  On  a  jugé  à  propos  d'établir 
la  compagnie  des  gardes  ou  corps  de  Monsibdr, 
mais  il  nest  venu  à  l'esprit  de  personne  de  sou- 
tenir qu'elle  ne  devrait  pas  être  à  la  charge  de  la 
liste  civile  des  princes.  Vous  nW  avez  pas  encore 
pensé,  mais  cette  idée  vous  viendra.  M.  le  ministre 
des  finances  avait  raison  quand  il  nous  disait  qu'il 
trouverait  toujours  ici  des  hommes  assez  com< 
plaisants  pour  proposer  une  nouvelle  dépense, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agirait  d'une  faveur  quel- 
conque de  la  part  du  ministère...  (Mouvement 
d'approbation  à  gauche.)  Il  n'y  a  qpe  cette  raison 
qui  puisse  rendre  compte  d'une  proposition  ex- 
traordinaire ;  je  dis  extraordinaire,  car  il  ne  s'a* 
git  pas  de  changer  quelque  chose  qui  aurait  été 
fait  dans  un  moment  de  surprise;  il  8*agit  d'une 
proposition  royale,  d'un  aveu  fait  de  la  part  du 
gouvernement,  dans  le  sens  de  la  Charte  et  de 
rétablissement  de  la  liste  civile.  Bt  vous  voules 
changer  l'élat  des  choses  en  soutenant  qu'il  n'y 
a  là  que  générosité  de  la  part  du  Hoi,  quand  il 
déclare  lui-méiqe  que  c'était  obligation  de  sa 
part.  Vous  ne  pouvez  pas  ainsi  augmenter  la  liste 
civile,  car  nos  ressources  ne  nous  permettent  pas 
encore  de  soulager  les  citoyens  du  poids  des  im- 
pôts qui  pèse  sur  eux.  Ce  n'est  pas  dans  ces  cir^ 
constances  que  nous  devons  faire  une  générosité 
si  déplacée. 

Je  vole  contre  ^amendement. 

(On  demande  vivement  l'impression  à  gaocbe... 
Quelqtieê  membres  à  droite  :  Non ,  non^..  — 
D^autree:  Si,  si;  laisses  imprimer.) 
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L*iiBpw8rien  est  œiie  aux  voix  et  géoéralement 
ordonnée.  --  M*  Duplessis  de  Gren^dan  ae  lève 
eeui  à  la  contre-épreuve. 

H.  I«  ^wMd^mî  rappelle  les  termen  de  la  pro^ 
posilion  de  M,  de  Bourrienne, 

(On  demande  h  aller  aux  voix.) 

La  droite  et  une  partie  du  centre  de  droite  se 
lèvent  pour  ramendement  :  toute  la  gauche,  le 
centre  de  gauche,  une  partie  du  centre  droit  et 
plusieuPi  membres  de  la  droite  se  lèvent  contre. 

M.  le  Pré«i4eM  consulte  ie  bureai}.  *-:  Il  in- 
vite liM.  les  secrétaires  à  U)OUter  à  {a  tribune  ppur 
une  seconde  épreuve. 

H.  àm  Gtriir4iM  et  uo  grand  nombre  de  membres 
de  la  gauche  :  L'appel  nominal,  l'appel  nominal-*. 

Voix  à  droits  ;  Bb  bieq  oQît  Tapp^l  ^onuinal,,. 
Aux  voix. 

M.  le  PrésMeat  consulte  la  Chambre  qu|  dé- 
cide qu'elle  procédera  à  l'appel  nominal  sur  la 
proposition  de  M.  de  Bourrienne. 

Un  de  MU,  les  secrétaires  fait  Tappel  nominal.*. 
Une  très*vive  agitation  se  répand  dans  la  Chambre. 
Un  grand  nombre  de  groupes  se  forment;  les 
conversations  particulières  sont  trèf-anlméeQ... 

H.  le  PrésMeDt  inyite  tous  les  membres  i  se 
tunir  en  place  et  fai(  un  moment  suspendre  Tappel 
nomioali  -^  te  silence  pe  rétablit  et  Tapp^l  con- 
tinue. 

M.  le  Pr^siiieiil  proclame  le  résultat  du  scru- 
tin. Votants  293.  ^  Boules  blaucbes  ll7,  Boules 
noires  181. 

M.  le  Préel4e«|.  1%  proposition  est  rej^tée,.. 
(Une  longue  et  vive  agitation  succàde.) 

M.  le  Prée|4eiit  appelle  la  diseumon  $ur  le 
ch4»pilre  /  F,  $ubêi$Uincê9  milHaires^^^  1 1 7,000  fraucs. 

H.  le  Préel^epi  annonce  aue  divers  amen- 
dements ont  été  présentés  par  MM.  Perreau,  (,ab- 
bey  de  Pompiéres,  Laisné  de  Villtivesque.  I^a 
commission  propose  une  réduction  de  âOOiPOU  Tr. 

M.  Perreas  obtient  la  parole  et  développe  (|^s 
considérations  sur  |e  prix  des  grains  qui  moti- 
vent, selon  lui,  la  réduction  de  3,500,000  (ranos 
qu'il  propose  sur  le  pbapitre  IV. 

M.  de  BewrrIeBBe,  rapporteur.  Messieurs,  le 
budget  de  la  guerni  a  été  lait  en  novembre.  A 
cette  époque,  les  fourrages  étaient  à  un  prix 
élevé.  La  régie  des  subsistances  a  calculé  le  taux 
de  la  ration  d'aprî*s  te  prix.  Au  mois  de  mars, 
lorsque  la  pominisiion  s'occupa  de  ce  cbapitre 
des  subsistances  militaires,  la  saison  était  favo- 
rable, La  commission,  après  des  calculs  aussi 
approximatifs  que  possibles,  a  jugé  pouvoir  di- 
minuer le  chapitre  fV'  de  500,000  francs. 

Vous  savez,  Messieurs^  quu  les  récoltes  ne  sont 
certaines  «jue  lorsqu'elles  sont  faites  et  rentrées. 
J'ajouterai  que  cette  dépense  est  une  dépense 
éventuelle,  puisque  c'est  une  régie  qui  administre 
les  subsistances  militaires,  et  qu'il  n'y  a  pas  de 
marchés  passés  avec  une  entreprise.  Les  comptes 
de  1821  établiront  si  la  réduction  de  500,000  fr. 
proposée  par  la  commission  a  été  trop  faible*  Dans 
ce  cas,  il  y  aura  un  excédant, qui  entrera  dans,  les 


recettes  <)e  1823,  c^r  le^  pomRtep  ^bliroat  le 
nombre  des  rations  et  le  taux  qe  chaque  ration. 
La  commission  persiste  dans  ce  qu'elle  vous  a 
proposé,  de  ne  réduire  ce  chapitre  lY  que  de 
500,000  francs. 

M.  Ijel^bey  de  Pempléres.  Messieurs,  on 
peut  s'étQuner  de  trouver  un  bureau  des  sub- 
sistances au  ministère  de  la  guerre,  lorsqu'il 
existe  une  direction  générale  pour  ce  ser- 
vice, il  y  a  évidemment  double  emploi  et  con- 
séquemment  lieu  à  réforme.  L'économie  exigerait 
sans  doute  que  cette  réforme  tombât  sur  la  di- 
rection générale,  elle  serait  grande.  Mais  comment 
vaincre  la  puissance  des  adu^inistrateurs,  des 
inspecteurs  et  de  tout  Tétat^major  des  vivres  ? 
Kxaminons-en  la  dépense  (1). 

Des  observations  du  10  janvier  1820,  signées  du 
directeur  général  et  des  administrateurs  des  vi- 
Vrei,  portent  (page  27)  que  les  frais  généraux  êad^ 
minislration  pour  \S\Snesont  que  de  788,709  fr,^ 
quoique  commune  awx  services  des  vivres  ^t  four^ 
ra<m  de  ïarmée  française^  et  aux  serv^çe^  des  t'i- 
vreSy  des  fourrages,  des  liquides  et  de  la  viande  de 
Vannée  d  occupation. 

Gomment,  en  1811,  of\  elle  n'a  plus  qq*un  ser- 
vice extrêmement  facile,  peut-on  porter  les  dé- 
penses à  960,000  francs,  c'est-à-dire  à  111,291  fr. 
de  plus  que  lorsqu'elle  avait  à  pourvoir  deux  ar- 
mées? En  1813,  lé  taux  moyen  des  appointements 
à  la  giierre  était  de  2,052  francs  ;  admeltons-Ie 
aujourd'hui  de  2,300  francs,  et  c'est  beaucoup 
trop.  Les  dépenses  pour  94  employés  s'élèveront 
à , r.         235,000  fr. 

Les  gens  de  service,  les  frais 
de  bureau  comme  au  budget. . . .  65,S00 

Admettons  que  les  208  agents 
extérieurs  qui,  par  la  manuten^ 
lion,  la  commission  d'achat,  ete. 
se  procureoi  de  gros  bénéfices, 
soient  mis  au  taux  moyen  de 
1,500  francs  quand,  dans  le  piré- 
cédent  gouvernement,  ils  n'a- 
vaient que  1,200  frauGS,  ce  sera,        3U,000 


La  dépense  du  personnel  et  des 
frais  d'administration  sera  de. . . 
au  lieu  de ,  • .  • 

doue,  à  réduire  sur  ce  premier 
article  une  somme  de. 

Déduction  faite  de  la  maison 
militaire  du  Roi,  de  la  gendar- 
merie, des  hôpitaux,  le  budget 
(présente  à  distribuer  dans  Tan- 
née, en  rations 

On  déduit  ensuite  1  million  de 
rations,  c'est-fi-diro  le  cinquante- 
cinquième  pour  les  hommes  en 
Beme^lre,  en  petits  congés,  en 
marche  isolée,  en  désertion,  etc.; 
cependant  il  est  établi  par  les 
comptes  et  U*s  bnd^ets  antérieurs 

3Uf)  toutes  ces  causes  d'absence 
nivent  être  évaluées  au  vins;- 
tiéme  de  l'effectif;  donc,  à  dé- 
duire   


612,500  fr. 
960,000 

*    i|    ■      W.     I  I 

347,500  fr. 


55,028,130  fr. 


2,751,406 


Reste  donc  à  manutentionner 
etdistribuer 52,276,724  fr. 

(1)  Phisleare  doschiffret  donnés  ptir  U  3ionitfMr  tont 
erronés. 
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L*hectolitre  méteil  est  évalué  au  budget  18  fr. 
62  cent.  ;  c'est  porter  le  froment  à  21  fr.  16  c. 
et  le  seigle  à  1 1  francs  Thectolitre.  Or,  en  aucun 
marché  ces  céréales  n'ont  valu  ce  prix,  et  sur- 
tout celles  de  deuxième  qualité,  les  seules  em* 
ployées  pour  les  vivres.  G^est  donner  large  marge 
aux  administrateurs  et  acheteurs  que  d'évaluer 
le  froment  à  18  francs  l'hectolitre,  et  le  seigle  à 
10  fr.  50  cent.  Votre  discussion  sur  les  grains 
en  est  la  preuve.  Or,  à  ce  prix,  Thectolitre  méteil, 
trois  quarts  froment,  un  quart  seigle,  revient  à 
16  fr.  12  c. 

L'hectolitre  méteil  rend  cent  douze  rations.  Les 
cinquante-deux  millions  deux  cent  soixante-seize 
mille  quatre  cent  six  rations  nécessaires  à  la 
subsistance  de  l'armée  exigeront  Tachât  de 
quatre  cent  soixaute-six  mille  sept  cent  cin- 
quante-trois hectolitres  de  méteil  qui,  au  prix  de 
16  fr.  12  c.  le  méteil,  occasionneront  une  oépense 
de 7,524,058  fr. 

Ajoutant  pour  frais  de  manu- 
tention, à  raison  de  75  centimes 
par  ration 1,437,600 


On  aura  pour  dépense 8,961 ,658  fr. 

Déduisant  pour  valeurs  restant 
en  magasins  comme  au  budget. . .    1,500,000 

Reste  pour  dépense  à  allouer...    7,461,658  fr. 
Au  lieu  de  la  somme  ronde  de- 
mandée, ci 9,117,000 

Donc  cet  article  doit  éprouver 

une  réduction  de 1,655.342  fr. 

Ajoutant  celle  de  Tarticle  l*'. . .       347,500 

il  en  résultera  sur  le  chapitre  IV 
une  réduction  totale  de 2,002,842  fr. 

Si  l'on  considère  que  je  néglige  les  liquides, 
portés  à  157,243  francs  plus  haut  qu'ils  n'ont 
coûté  en  1819  et  à  101,000  francs  de  plus  qu'on 
n*a  demandé  en  1820,  et  les  fourrages,  portés  à 
3,799,400  francs  plus  haut  qu'en  1819.  on  con- 
viendra que  ma  demande  en  réduction  de  2  mil- 
lions sur  ce  chapitre  est  très-modérée. 

M.  de  Pereeval,  député  d^ Indre-et-Loire.  Mes- 
sieurs, quelles  que  soient  les  opinions  déjà  émises  à 
cette  tribune,  ou  publiées  à  diverses  époques  plus 
ou  moins  éloignées,  sur  le  meilleur  système 
d'administration  des  subsistances  militaires,  je 
pense  qu'il  convient  de  rejeter,  pour  le  service 
intérieur  delà  France,  en  temps  de  paix^  le  mode 
des  entreprises  générales. 

Avant  d'exposer,  le  plus  succinctement  possi- 
ble, à  la  Chambre,  les  principaux  motifs  sur 
lesquels  repose  cette  opinion,  je  ne  puis  me 
dispenser  de  faire  observer  que  la  question  qui 
nous  occupe  en  ce  moment  devrait  avoir  uuique- 
ment  pour  objet  de  décider  s'il  convient*  ou 
non  d'accorder  au  gouvernement  la  somme  de 
22,706,000  francs  qui  nous  est  demandée  pour 
faire  face  aux  dépenses  indiquées  au  chapitre  IV, 
et  nullement  de  discuter  sur  le  meilleur  mode 
d'administration  à  employer  pour  le  service  des 
subsistances  militaires,  puisque,  d'après  nos 
principes  constitutionnels,  l'initiative  appartient 
exclusivement  au  gouvernement  du  Roi. 

Quoique  le  ministre  de  la  guerre,  éclairé  par 
Texpérience  des  temps  passés,  non  moins  que  par 
des  controverses  très-approfondies,  eût  déjà  la 
conviction  qu'une  administration  au  compte  du 
gouvernement  était  préférable  à  une  entreprise 


générale,  il  jugea  cependant  convenable  de  fbrmer 
une  commission  de  neuf  membres,  présidée  [tat 
M.  le  comte  Dejean,  ancien  ministre  de  Tadminis- 
tration  de  la  guerre,  à  l'effet  de  lui  proposer  le 
meilleur  mode  à  employer  pour  Tadministration 
des  subsistances  militaires.  Cette  commission* 
après  avoir  consacré  à  ses  délibérations  douze 
séances,  a  été  d'avis,  le  2  novembre  dernier,  que 
le  mode  de  gestion  d'une  direction  générale  de- 
vait être  préféré  au  système  d'entreprise.  Le 
ministre  de  la  guerre  ayant  soumis  au  conseil  du 
Roi  le  travail  de  la  commission,  il  fut  décidé  que 
la  direction  générale  serait  maintenue. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  je  ne  crains  pas  d^af- 
Grmer,  avec  le  sentiment  d'une  bonne  conscience, 
que  le  système  des  entreprises  générales  en  ma- 
tière de  subsistances  militaires  est  onéreux  h 
l'Ëtat,  préjudiciable  au  bien-être  du  soldat,  im- 
moral et  de  nature  à  compromettre  évidemment 
le  service,  dans  les  années  de  disette. 

J'espère,  Messieurs,  vous  démontrer  jusqu'à  l'é- 
vidence la  vérité  de  ces  assertions. 

Les  entreprises  générales  sont  onéreuses  à 
l'Etat ,  parce  qu'il  résulte  du  dépouillement  géné- 
ral du  compte  des  vivres,  depuis  1778  jus- 
qu'en 1820,  que  les  entreprises  ont  touiours 
coûté  plus  cher  que  les  rég[ies  simples,  les  direc- 
tions, et  même  les  règles  intéressées^  qui  les  ont 
précédées  ou  suivies  (1). 

Ce  serait  donc  déjà  bien  inutilement  que  Ton 
tenterait  de  faire  prévaloir  le  système  des  entre- 
prises générales,  en  exagérant,  ou  même  ea  ex- 
posant fidèlement  les  défauts  ou  les  abus  des 
administrations  au  compte  du  gouvernement, 
puisqu'on  est  forcé  de  reconnaître  que  ces  der- 
nières, avec  tous  leurs  inconvénients,  n'ont  pas 
cessé  de  conserver  sur  les  entreprises  générales 
l'avantage  d'être  moins  dispendieuses. 

Les  entreprises  sont  funestes  aux  partieulU^rs 
qui  en  deviennent  les  agents  ou  les  livranciers, 
parce  que  le  résultat  de  ces  sortes  de  spéculations 
prouve  que  si,  pendant  un  laps  de  temps  plus  ou 
moins  court,  les  entreprises  ont  pu  ou  dû  procu- 
rer à  leur  chefs  des  bénéfices  considérables,  elles 
ont  toutes  fini  par  abandonner  le  service,  dans  les 
temps  difficiles,  après  avoir  ruiné  leurs  agents  ^t 
obtenu  du  gouvernement  des  augmentations  de 
prix,  des  avances,  des  concessions,  des  indemnités 
sans  y  faire  participer  les  véritable  fournisseurs  ; 
enfin,  elles  ont  .laissé  leurs  magasins  vides  d'ap- 
provisionnements, à  des  époques  où  il  devenait 
impossible  de  se  procurer,  sur-le-champ,  la  quan- 
tité de  denrées  nécessaires  au  service.  La  ruine 
des  entrepreneurs  ayant  détruit  le  crédit,  il  fallait 
recourir  à  tous  les  moyens  qu'impose  le  discrédit, 
c'est-à-dire,  à  des  marchés  d'urgence,  presque 
infructueux,  quelquefois  à  des  réquisitions  illé- 
gales; et  tout  cela  pour  arriver  à  une  liquidation 
fort  tardive,  extrêmement  difficile  à  débrouiller 
à  cause  du  conflit  des  intérêts  divers,  et  pour 
finir  par  déclarer  un  fournisseur,  déjà  accablé  de 
dettes  légitimes,  débiteur  de  plusieurs  millions 
envers  le  gouvernement  :  rien.  Messieurs,  n'est 
exagéré  dans  ce  tableau.  Les  diverses  et,  j'ose  le 
dire,  inévitables  catastrophes  des  entreprises 
sont  patentes.  Les  tribunaux  civils  et  les  com- 


(1)  Les  bases  d'après  lesquelles  on  a  faut  ces  relevés 
ne  peuvent  pas  être  pi  os  contestées  que  rexactHode 
arithroétiqoe  des  calculs  qui  en  ont  été  la  suite,  pnisquo 
l'on  a  eu  grand  soin  d'établir  les  comparaisons,  d'après 
une  dur^e  égate  de  fournitures,  une  même  quantité  de 
rations  de  semblable  nature  et  poids,  et  consommées 
sur  les  mêmes  points* 
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missions  adminisiratiyes  retentissent  encore  de 
ces  scanUalQjux  et  funestes  débats. 

Les  entreprises  sont  préjadiciables  au  bien-être 
du  soldat. 

Il  est  incontestable  que  pendant  ta  durée  d'un 
marché  de  cinq,  sept  ou  neuf  ans,  il  y  aura  au 
moins  deux  années  de  mauvaise  rt^^colte,  dont 
peut-être  une  de  disette  :  alors  le  fournisseur  gé- 
néral» dans  Tespoir  d'une  baisse  prochaine,  ou 
d'obtenir  une  augmentation  de  prix,  motivée  sur 
Fépuisement  de  ses  resi^ources  pécuniaires  et  de 
ses  approvisionnements,  ralentit  ses  achats  :  pen- 
dant ce  temps,  le  prix  des  denrées  8*élève 
et  le  crédit  de  Ventreprise  s'affaiblit  :  déjà  les 
denrées  n'ont  plus  la  même  qualité.  Les  sous- 
traitants*  qui,  pour  la  nlupart,  sont  aussi  garde- 
magasins,  ayant  engage  leurs  fonds  et  leur  crédit, 
réclament  en  vain  des  secours  du  munitionnaire 
général;  cependant,  ils  ne  peuvent  se  résoudre  à 
abanUonner  le  service;  mais  ils  cherchent  par 
tous  les  moyens  possibles  à  diminuer  leurs  pertes 
en  employant  de  mauvaises  denrées.  Lorsqu'enfin 
toutes  les  ressources  sont  épuisées,  te  gouverue- 
nieutest  forcé  de  reprendre  brusquement  un  ser- 
vice désorganisé,  au  moment  du  plus  haut  ren- 
chérissement. Cet  état  de  choses  nuit  évidemment 
à  la  santé  du  soldat  et  à  la  discipline  militaire. 

Le  régime  des  entreprises  gént^rales  est  immo- 
ral>  parce  que  rien,  dans  ce  système,  ne  se  rat- 
tache à  des  principes  de  probité  et  d'intérêt  pu- 
blic; au  contraire  tontes  les  opérations  ne  tendent 
qu'à  se  procurer  les  plus  grands  bénéfices  possi- 
bles, sur  des  fournitures  dont  il  est  si  important 
d^assurer  la  bonne  qualité.  Le  vice  incontestable 
de  cet  ordre  de  choses  est  l'instabilité  des  em- 
plois, l'inutilité  des  anciens  services,  et  l'attache- 
ment forcé  à  des  intérêts  privés,  en  opposition 
avec  ceux  de  l'Etat. 

Il  est  de  toute  notoriété  que  plusieurs  commis- 
sions, composées  de  fonctionnaires  les  plus  dis- 
tingués dans  l'administration  de  la  guerre,  ont 
reconnu  que  l'on  ne  pouvait  pas  espérer  d'une 
entreprise  générale  les  garanties  ordinaires  d'un 
bon  service,  i^ns  lui  accorder  21  centimes  au 
moins,  par  ration,  y  compris  les  frais  d'adminis- 
tration, de  manutention  et  autres;  et  ce  prix 
avantageux  ne  préserve  pas  TBtat  des  dangers  ai 
des  dépenses  que  nous  avons  signalés  plus  haut 
dans  les  années  de  cherté  ou  de  disette.  Les  ad- 
mioiï^trations  au  compte  du  gouvememeni  n'ont 
;  amais  dépensé  autant  par  ration,  tous  frais  com- 
)ris,  que  les  entreprises,  en  supportant  toutes 
es  mauvaises  chances^  tandis  que  ces  dernières 
es  ont  constamment  laissées  à  la  charge  de  l'Etat 
I  est  impossible  de  maîtriser  les  événements,  à 
moins  de  se  procurer,  par  des  réserves  successi- 
ves, un  approvisionnement  d'un  an,  et  jamaû  au- 
cune entreprise  ne  pourra  offrir  cette  sécurité 
avec  un  prix  de  21  et  même  de  22  centimes.  Le 
ffouvernement  seul  peut  atteindre  ce  but,  en  af- 
fectant, indépendamment  des  économies  à  faire 
dans  les  années  favorables,  un  fonds  extraordi- 
naire qui  ne  sera  jamais  à  charge  aux  contribua- 
bles, puisqu'une  fois  arrivé  à  ce  point,  auquel  la 
direction  générale  donne  tous  ses  soins,  le  prix 
de  la  ration  s'abaissera  successivement  de  21  cen- 
times à  18  ou  19  centimes  au  plus.  Ainsi,  le  prix 
le  plus  élevé  d'une  administration  au  compte  du 
gouvernement  n'excédera  pas  21  centimes. 

11  m'est  donc  impossible  de  qualifier,  ainsi  que 
)'a  fait  tiier  un  de  nos  honorables  collègues^  la 
direction  générale  des  subsistances  de  régie 
mofufntetoe,  puisqu'il  est  certain  que  le  résultat 
de  ses  opératiousestetsera  toujours  satisfaisant, 


sous  tous  les  rapports,  comparativement  à  l'entre- 
prise la  plus  fortement  constituée:  en  effet,  il 
ne  s'en  est  pas  encore  présenté  une  seule  qui  puisse 
offrir  les  mêmes  garanties,  pendant  toute  la  durée 
d'un  marché,  au  prix  de  21  centimes  par  ration, 
tandis  que  l'on  a  la  preuve  incontestable  que  ce 
prix  moyen  ne  sera  lamais  dépassé  ()ar  la  direc- 
tion générale,  et  qu'il  doit,  au  contraire,  s'abais- 
ser successivement  ;  les  détracteurs  des  régies 
ont  perdu  l'avantage  de  pouvoir  leur  reprocher 
de  ne  jamais  rendre  de  comptes,  ou  du  moins 
très-tardivement  :  la  direction  actuelle  a  démon- 
tré le  contraire. 

C'est  d'après  ces  considérations,  et  dans  l'in- 
térêt du  Trésor  public,  que  je  regrette  vivement 
que  l'on  propose  une  réduction  de  500,000  francs 
sur  le  budget  des  subsistances  militaires. 

Je  ne  prétends  par  aftirmer  que,  si  l'année  est 
favorable,  la  direction  générale  les  dépensera 
dans  son  prix  moyen  de  21  centimes  ;  au  con- 
traire, je  suis  persuadé  qu'ils  ne  lui  seront  né- 
cessairesque  pour  augmenter  l'approvisionnement 
de  réserve  et  lamettre  à  même  de  réduire  annuel- 
lement le  prix  moyen  de  la  ration. 

Je  terminerai  par  assurer  à  la  Chambre  qu'un 
des  grands  avantages  d'une  administration  au 
compte  de  l'Etat  est  d'avoir  un  service  de  per- 
sonnel tout  organisé  en  cas  de  guerre,  et  d'atta- 
cher au  gouvernement  un  grand  nombre  de  fonc- 
tionnaires, tandis  que  le  système  des  entreprises 
ne  permet  pas  de  disposer  instantanément  d'agents 
tels  qu'on  doit  le  désirer  pour  obtenir  un  bon  ser- 
vice aux  armées. 

Cette  didix)sition  paraîtrait  devoir  rentrer  dans 
les  vues  de  ceux  de  nos  honorables  collègues 
qui  demandent  sans  cesse  que  nos  institutions 
militaires  soient  disposées  pour  un  prompt  état 
de  guerre  ;  mais  j'avoue  que  je  ne  saurais  la  con- 
cilier avec  le  désir  de  ceux  des  orateurs  du  même 
côté  qui,  ayant  les  mêmes  intentions,  s'opposent 
à  la  conservation  des  moyens  que  le  gouverne- 
ment juge  nécessaires  de  se  ménager  pour  pou- 
voir, au  besoin,  passer  utilement  du  pied  de  paix 
à  celui  de  guerre. 

Je  vote  contre  la  réduction  de  500,000  francs 
proDosée  par  la  commission. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion.) 

M.  Eiatsné  de  irilleveM|«e.  Messieurs,  vous 
n'avez  pas  encore  oublié  les  justes  alarmes  qui 
agitèrent  le  peuple  et  le  gouvernement  l'année 
dernière,  lorsque  les  gelées  désastreuses  de  l'hi- 
ver de  1820  eurent  emporté  l'espérance  de  nos  ré- 
coltes en  détruisant  tous  les  blés  d'automne.  On 
crut  un  moment  voir  renaître  les  jours  déplorables 
de  1816,  on  craignit  que  la  disette  et  la  famine 
ne  planassent  encore  sur  la  France  et  ne  prome- 
nassent leurs  ravages  sur  nos  malheureux  dépar- 
tements. 

Ce  fut  à  cette  époque  que  ftat  présenté  le  bud- 
get du  ministère  de  la  guerre,  et  le  blé  méteil  y 
fut  évalué  à  16  £r.  25  c.   l'hectolitre. 

La  Providence,  qui  daigne  veiller;sur  l'héritage 
de  saint  Louis,  dissipa  nos  craintes  en  nous  en- 
voyant un  temps  favorable  et  des  pluies  abon- 
dantes. Les  blés  de  mars  et  les  orges  nous  dé- 
dommagèrent de  la  perte  des  blés  d'automne  et 
donnèrent  les  plus  superbes  récoltes. 

Cette  année  se  présente  sous  les  plus  heu- 
reux hospices,  et  nous  avons  la  certitude  con- 
solante que,  de  mémoire  d'homme,  la  France 
n'aura  jamais  recueilli  plus  de  grains.  La  mois- 
son est  déjà  commencée  dans  nos  provinces  mé- 
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L'hectolitre  méteil  est  évalué  au  budget  18  fr. 
62  cent.  ;  c*est  porter  le  froment  à  21  fr.  16  c. 
et  le  seigle  à  1 1  francs  Thectolitre.  Or,  en  aucun 
marché  ces  céréales  n'ont  valu  ce  prix,  et  sur- 
tout celles  de  deuxième  qualité,  les  seules  em* 
ployées  pour  les  vivres.  C'est  donner  large  marge 
aux  administrateurs  et  acheteurs  que  d'évaluer 
le  froment  à  18  francs  Thectolitre,  et  le  seigle  à 
10  fr.  50  cent.  Votre  discussion  sur  les  grains 
en  est  la  preuve.  Or,  à  ce  prix,  Thectolitre  méteil, 
trois  quarts  froment,  un  quart  seigle,  revient  k 
16  fr.  12  c. 

L'hectolitre  méteil  rend  cent  douze  rations.  Les 
cinquante-deux  millions  deux  cent  soixante-seize 
mille  quatre  cent  six  rations  nécessaires  à  la 
subsistance  de  l'armée  exigeront  l'achat  de 
quatre  cent  soixante-six  mille  sept  cent  ciu- 

?uante-trois  hectolitres  de  méteil  qui,  au  prix  de 
6  fr.  12  c.  le  méteil,  occasionneront  une  oépense 

de 7,524,058  fr. 

Ajoutant  pour  frais  de  manu- 
tention, à  raison  de  75  centimes 
par  ration 1,437,600 


On  aura  pour  dépense 8,961,658  fi*. 

Déduisant  pour  valeurs  restant 
en  magasins  comme  au  budget. . .    1,500,000 

Reste  pour  dépense  à  allouer...    7,461,658  fr. 
Au  lieu  de  la  somme  ronde  de- 
mandée, ci 9,117,000 

Donc  cet  article  doit  éprouver 

une  réduction  de 1,655.342  fr. 

Ajoutant  celle  de  l'article  1*. . .       347,500 

il  en  résultera  sur  le  chapitre  IV 
une  réduction  totale  de 2,002,842  fr. 

Si  Ton  considère  que  je  néglige  les  liquides, 
portés  à  157«243  francs  plus  haut  qu'ils  n'ont 
coûté  en  1819  et  à  101,000  francs  de  plus  qu'on 
n*a  demandé  en  1820,  et  les  fourrages,  portés  à 
3,799>400  francs  plus  haut  qu'en  1819,  on  con- 
viendra que  ma  demande  en  réduction  de  2  mil- 
lions sur  ce  chapitre  est  très-modérée. 

M.  de  Pereeval,  député  d^  Indre-et-Loire,  Mes- 
sieurs, quelles  que  soient  les  opinions  déjà  émises  à 
cette  tribune,  ou  publiées  à  diverses  époques  plus 
ou  moins  éloignées,  sur  le  meilleur  système 
d'administration  des  subsistances  militaires,  je 
pense  qu'il  convient  de  rejeter,  pour  le  service 
intérieur  de  la  France,  en  temps  de  paixy  le  mode 
des  entreprises  générales. 

Avant  d'exposer,  le  plus  succinctement  possi- 
ble, à  la  Chambre,  les  principaux  motifs  sur 
lesquels  repose  C4flte  opinion,  je  ne  puis  me 
dispenser  de  faire  observer  que  la  question  qui 
nous  occupe  en  ce  moment  devrait  avoir  unique- 
ment pour  objet  de  décider  s'il  convient- ou 
non  d'accorder  au  gouvernement  la  somme  de 
22,706,000  francs  qui  nous  est  demandée  pour 
faire  face  aux  dépenses  indiquées  au  chapitre  IV, 
et  nullement  de  discuter  sur  le  meilleur  mode 
d'administration  à  employer  pour  le  service  des 
subsistances  militaires,  puisque,  d'après  nos 
principes  constitutionnels,  riniliative  appartient 
exclusivement  au  gouvernement  du  Roi. 

Quoique  le  minisire  de  la  guerre,  éclairé  par 
Texpérience  des  temps  passés,  non  moins  que  par 
des  controverses  très-approfondles,  eût  déjà  la 
conviction  qu'une  administration  au  compte  du 
gouvernement  était  préférable  à  une  entreprise 


générale,  il  jugea  cependant  convenable  de  fbrmer 
une  commission  de  neuf  membres,  présidée  ()ar 
M.  le  comte  Dejean,  ancien  ministre  de  Tadminis- 
tration  de  la  guerre,  à  l'effet  de  lui  proposer  le 
meilleur  mode  à  employer  pour  radministratiori 
des  subsistances  militaires.  Cette  commission, 
après  avoir  consacré  à  ses  délibérations  douze 
séances,  a  été  d'avis,  le  2  novembre  dernier,  que 
le  mode  de  gestion  d'une  direction  générale  de- 
vait être  préféré  au  système  d'entreprise.  Le 
ministre  de  la  guerre  ayant  soumis  au  conseil  du 
Roi  le  travail  de  la  commission,  il  fut  décidé  que 
la  direction  générale  serait  maintenue. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  je  ne  crains  pas  d'af- 
Grmer,  avec  le  sentiment  d'une  bonne  conscience, 
que  le  système  des  entreprises  générales  en  ma- 
tière de  subsistances  militaires  est  onéreux  à 
l'Ëtat,  préjudiciable  au  bien-être  du  soldat,  im- 
moral et  de  nature  à  compromettre  évidemment 
le  service,  dans  les  années  de  disette. 

J'espère,  Messieurs,  vous  démontrer  jusqu*à  l'é- 
vidence la  vérité  de  ces  assertions. 

Les  entreprises  générales  sont  onéreuses  & 
l'Ëtat ,  parce  qu'il  résulte  du  dépouillement  géné- 
ral du  compte  des  vivres,  depuis  1778  jus- 
qu'en 1820,  que  les  entreprises  ont  toinours 
coûté  plus  cher  que  les  régies  simples,  les  direc- 
tions, et  même  les  régies  intéressées^  qui  les  ont 
précédées  ou  suivies  (i). 

Ce  serait  donc  déjà  bien  inutilement  que  l'on 
tenterait  de  faire  prévaloir  le  système  des  entre- 
prises générales,  en  exagérant,  ou  même  en  ex- 
posant Odèlement  les  défauts  ou  les  abus  des 
administrations  au  compte  du  gouvernement, 
puisqu'on  est  forcé  de  reconnaître  que  ces  der- 
nières, avec  tous  leurs  inconvénients,  n'ont  pas 
cessé  de  conserver  sur  les  entreprises  générales 
l'avantage  d'être  moins  dispendieuses. 

Les  entreprises  sont  funestes  aux  particuliers 
qui  en  deviennent  les  agents  ou  les  iivranders, 
parce  que  le  résultat  de  ces  sortes  de  spéculations 
prouve  que  si,  pendant  un  laps  de  temps  plus  ou 
moins  court,  les  entreprises  ont  pu  ou  dû  procu- 
rer à  leur  chefs  des  bénéfices  considérables,  elles 
ont  toutes  fini  par  abandonner  le  service,  dans  les 
temps  difficiles,  après  avoir  ruiné  leurs  agents  et 
obtenu  du  gouvernement  des  augmentations  de 
prix,  des  avances,  des  concessions,  des  indemnités 
sans  y  faire  participer  les  véritabliÀ  fournisseurs  ; 
enfin,  elles  ont  .laissé  leurs  magasins  vides  d'ap- 
provisionnements, à  des  époques  où  il  devenait 
impossible  de  se  procurer,  sur-le-champ,  la  quan- 
tité de  denrées  nécessaires  au  service.  La  ruine 
des  entrepreneurs  ayant  détruit  le  crédit,  il  fallait 
recourir  à  tous  les  moyens  qulmpose  le  discrédit, 
c'est-à-dire,  à  des  marchés  d'urgence,  presque 
infructueux,  quelquefois  à  des  réquisitions  illé- 
ffales;  et  tout  cela  pour  arriver  à  une  liauidation 
fort  tardive,  extrêmement  difficile  à  déDrouiller 
à  cause  du  conflit  des  intérêts  divers,  et  pour 
finir  par  déclarer  un  fournisseur,  déjà  accablé  de 
dettes  légitimes,  débiteur  de  plusieurs  millions 
envers  le  gouvernement  :  rien,  Messieurs,  n'est 
exagéré  dans  ce  tableau.  Les  diverses  et,  j'ose  le 
dire,  inévitables  catastrophes  des  entreprises 
sont  patentes.  Les  tribunaux  civils  et  les  com- 

(1)  L66  hhse»  d'après  lesquelles  on  a  faut  ces  relevés 
ne  peaveot  pas  être  plos  coDtesiées  que  l'eiaciitode 
arithroéliqoe  des  calculs  qui  en  ont  été  la  suite,  puisque 
Ton  a  eu  grand  soin  d'établir  les  comparaisons,  d'après 
une  dur^e  é^^te  de  fournitures,  une  même  quantité  de 
rations  de  semblable  nature  et  poids,  et  consommées 
sur  les  méroea  points* 
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missions  adtDinistratiyes  retentissent  encore  de 
ces  scanUalQjux  et  funestes  débats. 

Les  entreprises  sont  préjudiciables  au  bien-être 
du  soldat. 

Il  est  incontestable  que  pendant  ta  durée  d'un 
marché  de  cinq,  sept  on  neuf  ans,  il  y  aura  au 
moins  deux  années  de  mauvaise  récolte,  dont 
peut-être  une  de  disette  :  alors  le  fournisseur  gé- 
néral» dans  Tespoir  d'une  baisse  prochaine,  ou 
d'obtenir  une  augmentation  de  prix,  motivée  sur 
l'épuisement  de  ses  resi^ources  pécuniaires  et  de 
ses  approvisionnements,  ralentit  ses  achats  :  pen- 
dant ce  temps,  le  prix  des  denrées  s*élève 
et  le  crédit  de  l'entreprise  s'affaiblit  :  déjà  les 
denrées  n'ont  plus  la  même  qualité.  Les  sous- 
traitants*  qui,  pour  la  olupart,  sont  aussi  garde- 
magasins,  ayant  engage  leurs  fonds  et  leur  crédit, 
réclament  en  vain  des  secours  du  munitionnaire 
général;  cependant,  ils  ne  peuvent  se  résoudre  à 
aban<lonner  le  service;  mais  ils  cherchent  par 
tous  les  moyens  possibles  à  diminuer  leurs  pertes 
en  employant  de  mauvaises  denrées.  Lorsqu'enfin 
toutes  les  ressources  sont  épuisées,  le  gouverne- 
meut  est  forcé  de  reprendre  brusquement  un  ser- 
vice désorganisé,  au  moment  du  plus  haut  ren- 
chérissement. Cet  état  de  choses  nuit  évidemment 
à  la  santé  du  soldat  et  à  la  discipline  militaire. 

Le  régime  des  entreprises  gén<^rales  est  immo- 
ral, parce  que  rien,  dans  ce  système,  ne  se  rat- 
tache à  des  principes  de  probité  et  d'intérêt  pu- 
blic; au  contraire  toutes  les  opérations  ne  tendent 
qu'à  se  procurer  les  plus  grands  bénéfices  possi- 
files,  sur  des  fournitures  aont  il  est  si  important 
d'assurer  la  bonne  qualité.  Le  vice  incontestable 
de  cet  ordre  de  choses  est  l'instabilité  des  em- 
plois, rinutilité  des  anciens  services,  et  l'attache- 
ment forcé  à  des  intérêts  privés,  en  opposition 
avec  a'ux  de  l'Etat. 

Il  est  de  toute  notoriété  qiie  plusieurs  commis- 
sions, composées  de  fonctionnaires  les  plus  dis- 
tingués dans  Tad mi nist ration  de  la  guerre,  ont 
reconnu  que  l'on  ne  pouvait  pas  espérer  d'une 
entreprise  générale  les  garanties  ordinaires  d'un 
bon  service,  i^ns  lui  accorder  21  centimes  au 
moins,  par  ration,  y  compris  les  frais  d'adminis- 
tration, de  manutention  et  autres;  et  ce  prix 
avantageux  ne  préserve  pas  l'Etat  des  dangers  ^t 
des  dépenses  que  nous  avons  signalés  plus  haut 
dans  les  années  de  cherté  ou  de  disette.  Les  ad- 
ministrations au  compte  du  gouvememeni  n'ont 
jamais  dépensé  autant  par  ration,  tous  frais  com- 

Ï)ris,  que  les  entreprises,  en  supportant  toutes 
es  mauvaises  chances^  tandis  que  ces  dernières 
les  ont  constamment  laissées  à  la  charge  de  l'Etat. 
Il  est  impossible  de  maîtriser  les  événements,  à 
moins  de  se  procurer,  par  des  réserves  successi- 
ves, un  approvisionnement  d'un  an,  et  jamait  au- 
cune entreprise  ne  pourra  offrir  cette  sécurité 
avec  un  prix  de  21  et  même  de  22  centimes.  Le 
ffouvernement  seul  peut  atteindre  ce  but,  en  af- 
fectant, indépendamment  des  économies  à  faire 
dans  les  années  favorables,  un  fonds  extraordi- 
naire qui  ne  sera  jamais  à  charge  aux  contribua- 
bles, puisqu'une  fois  arrivé  à  ce  point,  auquel  la 
direction  générale  donne  tous  ses  soins,  le  prix 
de  laration  s'abaissera  successivement  de  21  cen- 
times à  18  ou  19  centimes  au  plus.  Ainsi,  le  prix 
le  plus  élevé  d'une  administration  au  compte  du 
gouvernement  n'excédera  pas  21  centimes. 

Il  m'est  donc  impossible  de  qualilier.  ainsi  que 
)'a  fiait  hier  un  de  nos  honorables  coilègues>  la 
dn*ectioD  générale  des  subsistances  de  régie 
mofisfntetise,  puisqu'il  est  certain  que  le  résultat 
de  ses  opératious  est  et  sera  toujours  satisfiaisant, 


sous  tous  les  rapports,  comparativement  à  Tenlre- 
prise  la  plus  fortement  constituée:  en  effet,  il 
ne  s'en  est  pas  encore  présenté  une  seule  qui  jmisse 
offrir  les  mêmes  garanties,  pendant  toute  la  durée 
d'un  marché,  au  prix  de  21  centimes  par  ration, 
tandis  que  l'on  a  la  preuve  incontestable  que  ce 
prix  moyen  ne  sera  lamais  dépassé  par  la  direc- 
tion générale,  et  qu'il  doit,  au  contraire,  s'abais- 
ser successivement  ;  les  détracteurs  des  régies 
ont  perdu  l'avantage  de  pouvoir  leur  reprocher 
de  ne  jamais  rendre  de  comptes,  ou  du  moins 
très-tardivement  :  la  direction  actuelle  a  démon- 
tré le  contraire. 

C'est  d'après  ces  considérations,  et  dans  l'in- 
térêt du  Trésor  public,  que  je  regrette  vivement 
que  l'on  propose  une  réduction  de  500,000  francs 
sur  le  budget  des  subsistances  militaires. 

Je  ne  prétends  par  affirmer  que,  si  l'année  est 
favorable,  la  direction  générale  les  dépensera 
dans  son  prix  moyen  de  21  centimes  ;  au  con- 
traire, je  suis  persuadé  qu'ils  ne  lui  seront  né- 
cessairesque  pour  augmenter  l'approvisionnement 
de  réserve  et  lamettre  à  même  oe  réduire  annuel- 
lement le  prix  moyen  de  la  ration. 

Je  terminerai  par  assurer  à  la  Chambre  qu'un 
des  grands  avantages  d'une  administration  au 
compte  de  l'Etat  est  d'avoir  un  service  de  per- 
sonnel tout  organisé  en  cas  de  guerre,  et  d'atta- 
cher au  gouvernement  un  grand  nombre  de  fonc- 
tionnaires, tandis  que  le  système  des  entreprises 
ne  permet  pas  de  disposer  instantanément  d'agents 
tels  qu'on  doit  le  désirer  pour  obtenir  un  bon  ser- 
vice aux  armées. 

Cette  disiMsition  paraîtrait  devoir  rentrer  dans 
les  vues  de  ceux  de  nos  honorables  collègues 
qui  demandent  sans  cesse  que  nos  institutions 
militaires  soient  disposées  pour  un  prompt  état 
de  guerre  ;  mais  j'avoue  que  je  ne  saurais  la  con- 
cilier avec  le  désir  de  ceux  des  orateurs  du  même 
côté  qui,  ayant  les  mêmes  intentions,  s'opposent 
à  la  conservation  des  moyens  que  le  gouverne- 
ment juge  nécessaires  de  se  ménager  pour  pou- 
voir, au  besoin,  passer  utilement  du  pied  de  paix 
à  celui  de  guerre. 

Je  vote  contre  la  réduction  de  500,000  francs 
proDosée  par  la  commission. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion.) 

M.  liAtsBé  ée  irilleveM|«e.  Messieurs,  vous 
n'avez  pas  encore  oublié  les  justes  alarmes  qui 
agitèrent  le  peuple  et  le  gouvernement  l'année 
dernière,  lorsque  les  gelées  désash*euses  de  l'hi- 
ver de  1820  eurent  emporté  l'espérance  de  nos  ré- 
coltes en  détruisant  tous  les  blés  d'automne.  On 
crut  un  moment  voir  renaître  les  jours  déplorables 
de  1816.  on  craignit  que  la  disette  et  la  famine 
ne  planassent  encore  sur  la  France  et  ne  prome- 
nassent leurs  ravages  sur  nos  malheureux  dépar- 
tements. 

Ce  fut  à  cette  époque  que  ftat  présenté  le  bud- 
get du  ministère  de  la  guerre,  et  le  blé  méteil  y 
fut  évalué  à  16  fr.  25  c.   l'hectolitre. 

La  Providence,  qui  daigne  veiller;sur  l'héritage 
de  saint  Louis,  dissipa  nos  craintes  en  nous  en- 
voyant un  temps  favorable  et  des  pluies  abon- 
dantes. Les  blés  de  mars  et  les  orges  nous  dé- 
dommagèrent de  la  perte  des  blés  d'automne  et 
donnèrent  les  plus  superbes  récoltes. 

Cette  année  se  présente  sous  les  plus  heu- 
reux hospices,  et  nous  avons  la  certitude  con- 
solante que,  de  mémoire  d'homme,  la  France 
n'aura  jamais  recueilli  plus  de  grains.  La  mois- 
son est  déjà  commencée  dans  ooe  provinces  mé- 
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L*hecto1itre  méteil  est  évalué  au  budget  18  fr. 
62  cent.  ;  c'est  porter  le  froment  à  21  fr.  16  c. 
et  le  seigle  à  1 1  francs  rtiectolitre.  Or,  en  aucun 
marché  ces  céréales  n'ont  valu  ce  prix,  et  sur- 
tout celles  de  deuxième  qualité,  les  seules  em* 
ployées  pour  les  vivres.  C'est  donner  large  marge 
aux  administrateurs  et  acheteurs  que  d'évaluer 
le  froment  à  t8  francs  Thectolitre,  et  le  seigle  à 
10  fr.  50  cent.  Votre  discussion  sur  les  grains 
en  est  la  preuve.  Or,  à  ce  prix,  l'hectolitre  méteil, 
trois  quarts  froment,  un  quart  seigle,  revient  à 
16  fr.  12  c. 

L'hecloliU'e  méteil  rend  cent  douze  rations.  Les 
cinquante-deux  millions  deux  cent  soixante-seize 
mille  quatre  cent  six  rations  nécessaires  à  la 
subsistance  de  l'armée  exigeront  l'achat  de 
quatre  cent  soixante-six  mille  sept  cent  cin- 

?uante-trois  hectolitres  de  méteil  qui,  au  prix  de 
6  fr.  12  c.  le  méteil,  occasionneront  une  dépense 

de 7,524,058  fr. 

Ajoutant  pour  frais  de  manu- 
tention, à  raison  de  75  centimes 
par  ration 1,437,600 

On  aura  pour  dépense 8,961 ,658  fr. 

Déduisant  pour  valeurs  restant 
en  magasins  comme  au  budget. . .    1,500,000 

Reste  pour  dépense  à  allouer...    7,461,658  fr. 
Au  lieu  de  la  somme  ronde  de- 
mandée, ci 9,117,000 

Donc  cet  article  doit  éprouver 

une  réduction  de 1,655,342  fr. 

Ajoutant  celle  de  l'article  l*'. . .       347,500 

11  en  résultera  sur  le  chapitre  IV 
une  réduction  totale  de 2,002,842  fr. 

Si  Ton  considère  que  je  néglige  les  liquides, 
portés  à  157,243  francs  plus  haut  qu'ils  n'ont 
coûté  en  1819  et  à  101,000  francs  de  plus  qu'on 
n*a  demandé  en  1820,  et  les  fourrages,  portés  à 
3,799,400  francs  plus  haut  qu'en  1819.  on  con- 
viendra que  ma  demande  en  réduction  de  2  mil- 
lions sur  ce  chapilre  est  très-modérée. 

M.  4e  Pereeval,  député  â^  Indre-et'Loire,  Mes- 
sieurs, quelles  que  soient  les  opinions  déjà  émises  à 
cette  tribune,  ou  publiées  à  diverses  époques  plus 
on  moins  éloignées,  sur  le  meilleur  système 
d'administration  des  subsistances  militaires,  je 
pense  qu'il  convient  de  rejeter,  pour  le  service 
intérieur  delà  France,  en  temps  de  paixy  le  mode 
des  entreprises  générales. 

Avant  â'exjposer,  le  plus  succinctement  possi- 
ble, à  la  Chambre,  les  principaux  mollis  sur 
lesquels  repose  celte  opinion,  ie  ne  puis  me 
dispenser  de  faire  observer  que  la  question  qui 
nous  occupe  en  ce  moment  devrait  avoir  unique- 
ment pour  objet  de  décider  s'il  convient*  ou 
non  d'accorder  au  gouvernement  la  somme  de 
22,706,000  francs  qui  nous  est  demandée  pour 
faire  face  aux  dépenses  indiquées  au  chapitre  IV, 
et  nullement  de  discuter  sur  le  meilleur  mode 
d'administration  à  employer  pour  le  service  des 
subsistances  militaires,  puisque,  d'après  nos 
principes  constitutionnels,  l'initiative  appartient 
exclusivement  au  gouvernement  du  Roi. 

Quoique  le  ministre  de  la  guerre,  éclairé  par 
Texpérience  des  temps  passés,  non  moins  que  par 
des  controverses  très-approfondies,  eût  déjà  la 
conviction  qu'une  administration  au  compte  du 
gouvernement  était  préférable  à  une  entreprise 


générale,  il  jugea  cependant  convenable  de  fbrmer 
une  commission  de  neuf  membres,  présidée  ()ar 
M.  le  C'Omte  Dejean,  ancien  ministre  de  Tadminis- 
tration  de  la  guerre,  à  l'effet  de  lui  proposer  k* 
meilleur  mode  à  employer  pour  radministratiou 
des  subsistances  miUtalres.  Cette  commission, 
après  avoir  consacré  à  ses  délibérations  douze 
séances,  a  été  d'avis,  le  2  novembre  dernier,  que 
le  mode  de  gestion  d'une  direction  générale  de- 
vait être  préféré  au  système  d'entreprise.  Le 
ministre  de  la  guerre  ayant  soumis  au  conseil  du 
Roi  le  travail  de  la  commission,  il  fut  décidé  que 
la  direction  générale  serait  maintenue. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  je  ne  crains  pas  d'af- 
firmer, avec  le  sentiment  d'une  bonne  conscience, 
que  le  système  des  entreprises  générales  en  ma- 
tière de  subsistances  militaires  est  onéreux  à 
l'État,  préjudiciable  au  bien-être  du  soldat,  im- 
moral et  de  nature  à  compromettre  évidemment 
le  service,  dans  les  années  de  disette. 

J'espère,  Messieurs,  vous  démontrer  jusqu'à  l'é- 
vidence la  vérité  de  ces  assertions. 

Les  entreprises  générales  sont  onéreuses  à 
l'Etat ,  parce  qu'il  résulte  du  dépouillement  géné- 
ral du  compte  des  vivres ,  depuis  1778  jus- 
qu'en 1820,  que  les  entreprises  ont  touionrs 
coûté  plus  cher  que  les  régies  simples,  les  direc- 
tions, et  même  les  régies  intéressées^  qui  les  ont 
précédées  ou  suivies  (1). 

Ce  serait  donc  déjà  bien  inutilement  que  l'on 
tenterait  de  faire  prévaloir  le  système  des  entre- 
prises générales,  en  exagérant,  ou  même  en  ex- 
posant fidèlement  les  défauts  ou  les  abus  des 
administrations  au  compte  du  gouvernement, 
puisqu'on  est  forcé  de  reconnaître  que  ces  der- 
nières, avec  tous  leurs  inconvénients,  n'ont  pas 
cessé  de  conserver  sur  les  entreprises  générales 
l'avantage  d'être  moins  dispendieuses. 

Les  entreprises  sont  funestes  aux  particuliers 
qui  en  deviennent  les  agents  ou  les  livranciers^ 
parce  que  le  résultat  de  ces  sortes  de  spéculations 
prouve  que  si,  pendant  un  laps  de  temps  plus  ou 
moins  court,  les  entreprises  ont  pu  ou  dû  procu- 
rer à  leur  chefs  des  bénéfices  considérables,  elles 
ont  toutes  fini  par  abandonner  le  service,  dans  les 
temps  difficiles,  après  avoir  ruiné  leurs  agents  et 
obtenu  du  gouvernement  des  augmentations  de 
prix,  des  avances,  des  concessions,  des  indemnités 
sans  y  faire  participer  les  véritables  fournisseurs  ; 
enfin,  elles  ont  .laissé  leurs  magasins  vides  d'ap- 
provisionnements, à  des  époques  où  il  devenait 
impossible  de  se  procurer,  sur-le-champ,  la  quan- 
tité de  denrées  nécessaires  au  service.  La  ruine 
des  entrepreneurs  ayant  détruit  le  crédit,  il  fallait 
recourir  à  tous  les  moyens  qu'impose  le  discrédit, 
c'est-à-dire,  à  des  marchés  d'urgence,  presque 
infructueux,  quelquefois  à  des  réquisitions  illé- 

?[ales;  et  tout  cela  pour  arriver  à  une  liquidation 
brt  tardive,  extrêmement  difficile  à  débrouiller 
à  cause  du  conflit  des  intérêts  divers,  et  pour 
finir  par  déclarer  un  fournisseur,  déjà  accablé  de 
dettes  légitimes,  débiteur  de  plusieurs  millions 
envers  le  gouvernement  :  rien,  Messieurs,  n'est 
exagéré  dans  ce  tableau.  Les  diverses  et,  j'ose  le 
dire,  inévitables  catastrophes  des  entreprises 
sont  patentes.  Les  tribunaux  civils  et  les  com- 


(1)  Les  bases  d*après  lesquelles  on  a  fait  ces  relevés 


une  dur^e  é^ate  de  fbarDitares,  nue  même  quantité  de 
rations  de  semblable  nature  et  poids,  et  consommées 
sor  les  mêmes  points* 
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yinpwsrion  ^st  raiiq  aux  voûc  et  gônéralemBnt 
ordonnée*  —  M*  Duplessis  de  Urened^o  90  lève 
seul  à  la  contre-*épreuve. 

H.  I«  Préulfleat  rappelle  )es  termen  de  U  pro^ 
position  de  M.  de  Bourrienne^ 

(On  demande  h  aller  aux  voix*) 

La  droite  et  une  partie  du  centre  de  droite  se 
lèvent  pour  Tamendement  :  toute  la  gauche,  le 
centre  de  gauche,  une  partie  du  centre  droit  et 
plusieurs  membres  de  la  droite  se  lèvent  contre. 

M.  le  Pré«i4e«t  consulte  (e  bureaiî^  ^.  \\  in- 
vite liH.  les  secp^taires  &  mo^l^f  ^  1^  tribune  ppur 
une  seconde  épreuve. 

H.  àm  Gtriir4iM  ut  ui»  grand  nombre  de  rnemtiw 
de  lu  gauche  :  L'appel  nominal,  Tapppl  nomiualM* 

Voix  à  droite  ;  Bb  bleq  oui,  T^ppçl  i)opiiqal,t« 
Aux  voix. 

M.  le  PrétMeat  consulte  la  Chambre  qui  dé- 
cide qu'elle  procédera  à  l'appel  nominal  sur  la 
propoaition  de  M.  de  Bourrieone. 

un  de  MU.  les  secrétaires  fait  rappel  nominal.,* 
Une  trùsrvive  agitation  se  répand daqç  la  Chambre. 
Un  grand  nombre  de  groupes  se  forment;  les 
conversations  particulières  sont  trôf-animéea... 

H.  le  PréeiileDt  invite  tous  les  membres  h  se 
tenir  en  place  et  fai(  up  moment  suspendre  rappel 
nominal.  -**  Le  silence  pe  rétab|i(  et  Tapp?!  con- 
tinue. 

M.  le  Pr^9i4e«l  proclame  le  résultat  dp  scrif- 
lin.  Volants  298.  ^  upules  blanches  ll7,  Boules 
noires  Ibl, 

M.  le  PrésMepl.  L^  prppositiou  est  rej^tée,p. 
(Une  lofigpe  et  vive  agi(atiop  si^ccàde.) 

M.  le  PréeMent  appelle  la  discussion  ^ur  le 
chapitre  IV,  $u  bsi^tancss  militaires^^^  1 1 7 ,000  f raqC9. 

H.  le  Préel4e9t  annonce  aue  diyer»  amen- 
dements ont  été  présentés  par  MM.  Perreau,  Lab- 
bey  de  Pompiëres,  Laisoé  de  Villevasque.  I^a 
commission  propose  une  oéduotioa  de  5OOi0OQ  Tr. 

M.  Perreas  obtient  la  parole  pt  idéveloppe  d^s 
considérations  sur  |e  prix  des  graÎQ^  QUl  moti- 
vent, selon  lui,  la  réduction  de  3,500,000  francs 
qu'il  propose  sur  le  chapitre  iV. 

M.  4e  BewrrteBve,  rapporteur.  Messieurs,  le 
budget  de  la  guerre  a  été  lait  en  novembre.  A 
cette  époque,  les  fourrages  étaient  h  un  prix 
élevé.  La  régie  des  subsistances  a  calculé  le  taux 
de  la  ration  d'après  te  prix.  Au  mois  de  mars, 
lorsque  la  pomniisiion  s'ocoqpa  de  ce  chapitre 
des  subsistances  militaires,  la  saison  était  favo- 
rable. La  commission,  après  des  calculs  aussi 
approximatifs  que  possibles,  a  jugé  pouvoir  di- 
minuer le  chapitre  IV  de  500,000  francs. 

Vous  savez.  Messieurs^  que  les  récoltes  ne  ^oqt 
certaines  que  lorsquVlles  sont  faites  et  rentrées. 
J'ajouterai  que  cette  dépense  est  une  dépense 
éventuelle,  puisque  c^est  une  régie  qui  administre 
les  subsistances  militaires,  et  qu'il  n'y  a  pas  de 
marchés  passés  avec  une  entreprise.  Les  comptes 
de  1821  élabliroot  si  là  réduction  de  500,000  fr. 
proposée  par  |a  commission  a  été  trgp  faible,  Dans 
ce  cas,  il  y  aura  un  ëxcédaot,qui  entrera  dans.les 


recettes  4q  1823,  c^r  1^9  PQWRtep  ^bliroat  le 
nombre  des  rations  pt  le  ta^x  qo  chaque  ration . 
La  commission  persiste  dans  ce  qu'elle  vous  a 
proposé,  de  ne  réduire  ce  chapitre  lY  que  de 
500,000  francs.  ^ 

M.  Eiel^bey  4«  Pempléres,  Messieurs,  on 
peut  s'élpnner  de  trouver  un  bureau  dés  sub- 
sistances au  ministère  de  la  guerre,  lorsqu'il 
existe  une  direction  générale  pour  ce  ser- 
vice, il  y  a  évidemment  double  emploi  e{  con- 
séquemment  lieu  à  réforme.  L*écono:nie  exigerait 
sans  doute  que  cette  réforme  tombât  sur  la  di- 
rection générale,  elle  serait  grande.  Mais  comment 
vaincre  la  puissance  des  administrateurs,  des 
inspecteurs  et  de  tout  rëtat^major  des  vivres  ? 
Ë^aminons-en  la  dépense  (l). 

Des  observation^  du  10  janvier  1320,  signées  du 
directeur  général  et  des  administrateurs  des  vi- 
vrez porteqt  (page  21\que  les  frais  généraux  iad- 
minislration  pour  ISlS^esofht  que  de  788,709  /r., 
quoique  commune  QHX  service^  des.  vivres  et  four- 
rage^  de  f apnée  française^  et  aux  servfçe$  dp^  vi- 
vreSj  des  fourrages,  des  liquides  et  de  la  viande  de 
f  armée  d  occupation. 

Comment,  en  1811,  otj  elle  n'a  plus  qq'uu  ser- 
vice e^^trémement  facile,  peut-on  porter  les  dé- 
penses à  960,000  francs,  c'est-à-dire  à  ni,29l  fr. 
de  plus  que  lorsqu'elle  avait  à  pourvoir  deux  ar- 
mées? En  1813,  lé  taux  moyen  désappointements 
à  Iji  giierre  était  de  2,052^  francs  ;  admettons-le 
aujourd'hui  de  2,500  francs,  et  c'est  beaucoup 
trop.  Les  dépenses  pour  94  employés  s*élèveront 
à , r.         235,000  fr. 

Les  gens  de  service,  les  frais 
de  bureau  comme  au  budget.  • . .  65,S00 

Admettons  que  les  208  agents 
extérieurs  qui,  par  la  manuten- 
tion, la  commission  d'achat,  ete. 
se  procurent  de  gros  bénéfices, 
soient  mis  au  taux  moyen  dq 
1,500  fraqcs  quand,  dana  le  pré* 
cèdent  gouvernement,  ils  u'a- 
valent  que  1,200  francs,  ce  sepa^         313,000 


mmm* 


La  dépense  du  personnel  et  des 
frais  d'administration  sera  de. . . 
au  lieu  de ,..• 

dooe,  à  réduire  sur  ce  premier 
article  une  somme  de 


612,500  fr. 
960,000 

347,500  fr. 


Déduction  faite  de  la  maisoq 
militaire  du  Roi,  de  la  gendar- 
merie, des  hôpitaux,  le  budget 
présente  à  distribuer  dans  Tan- 
née, en  rations 56,028,130  fr. 

On  déduit  ensuite  1  million  de 
rations,  c'est-h-dire  le  cinquante- 
cinquième  pour  les  hommt*s  en 
semestre,  en  petits  congés,  en 
marche  isolée,  en  désertion,  etc.; 
cependant  il  est  établi  par  les 
comptes  et  les  budgets  antérieurs 

Sue  toutes  ces  causes  d'absence 
oivent  être  évaluées  au  vincj- 
lième  de  Teffectif;  donc,  à  dé- 
duire       2,751,406 

Reste  donc  à  manutentionner 
et  distribuer 62,276,724  fr. 

(i)  PluBieare  des  diiffre*  donnés  par  UâfonUeur  Bont 
erronés. 
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L'hectolitre  méteil  est  évalué  au  budget  18  fr. 
62  cent.  ;  c*est  porter  le  froment  à  21  fr.  16  c. 
et  le  seigle  à  1 1  francs  Thectolitre.  Or,  en  aucun 
marché  ces  céréales  n'ont  valu  ce  prix,  et  sur- 
tout celles  de  deuxième  qualité,  les  seules  em* 
ployées  pour  les  vivres.  C'est  donner  large  marge 
aux  administrateurs  et  acheteurs  que  d'évaluer 
le  froment  à  18  francs  Thectolitre,  et  le  seigle  à 
10  fr.  50  cent.  Votre  discussion  sur  les  grains 
en  est  la  preuve.  Or,  à  ce  prix,  Thectolitre  méteil, 
trois  quarts  froment,  un  quart  seigle,  revient  k 
16  fr.  12  c. 

L'hectolitre  méteil  rend  cent  douze  rations.  Les 
cinquante-deux  millions  deux  cent  soixante-peize 
mille  quatre  cent  six  rations  nécessaires  à  la 
subsistance  de  l'armée  exigeront  l'achat  de 
quatre  cent  soixante-six  mille  sept  cent  ciu- 

?uante-trois  hectolitres  de  méteil  qui,  au  prix  de 
6  fr.  12  c.  le  méteil,  occasionneront  une  oépense 

de 7,524,058  fr. 

Ajoutant  pour  frais  de  manu- 
tention, à  raison  de  75  centimes 
par  ration 1,437,600 

On  aura  pour  dépense 8,961,658  fr. 

Déduisant  pour  valeurs  restant 
en  magasins  comme  au  budget. . .    1,500,000 

Reste  pour  dépense  à  allouer...    7,461,658  fr. 
Au  lieu  de  la  somme  ronde  de- 
mandée, ci 9,117,000 

Donc  cet  article  doit  éprouver 

une  réduction  de 1,655,342  fr. 

Ajoutant  celle  de  Particle  \^. . .       347,500 

il  en  résultera  sur  le  chapitre  IV 
une  réduction  totale  de 2,002,842  fr. 

Si  Ton  considère  que  je  néglige  les  liquides, 
portés  à  157,243  francs  plus  haut  qu'ils  n'ont 
coûté  en  1819  et  à  101,000  francs  de  plus  qu'on 
n*a  demandé  en  1820,  et  les  fourrages,  portés  à 
3,799>400  francs  plus  haut  qu'en  1819,  on  con- 
viendra que  ma  demande  en  réduction  de  2  mil- 
lions sur  ce  chapitre  est  très-modérée. 

M.  de  Pereeval,  député  é^ Indre-et'Loire.  Mes- 
sieurs, quelles  que  soient  les  opinions  déjà  émises  à 
cette  tribune,  ou  publiées  à  diverses  époques  plus 
ou  moins  éloignées,  sur  le  meilleur  système 
d'administration  des  subsistances  militaires,  je 
pense  qu'il  convient  de  rejeter,  pour  le  service 
intérieur  delà  France,  en  temps  de  paixy  le  mode 
des  entreprises  générales. 

Avant  d'exposer,  le  plus  succinctement  possi- 
ble, à  la  Chambre,  les  principaux  motifs  sur 
lesquels  repose  cette  opinion,  je  ne  puis  me 
dispenser  de  faire  observer  que  la  question  qui 
nous  occupe  en  ce  moment  devrait  avoir  unique- 
ment pour  objet  de  décider  s'il  convient*  ou 
non  d'accorder  au  gouvernement  la  somme  de 
22,706,000  francs  qui  nous  est  demandée  pour 
faire  face  aux  dépenses  indiquées  au  chapitre  IV, 
et  nullement  de  discuter  sur  le  meilleur  mode 
d'administration  à  employer  pour  le  service  des 
subsistances  militaires,  puisque,  d'après  nos 
principes  constitutionnels,  l'initiative  appartient 
exclusivement  au  gouvernement  du  Roi. 

Quoique  le  miiiistie  de  la  guerre,  éclairé  par 
Texpérience  des  temps  passés,  non  moins  que  par 
des  controverses  très-approfondies,  eût  déjà  la 
conviction  qu'une  administration  au  compte  du 
gouvernement  était  préférable  à  une  entreprise 


générale,  il  jugea  cependant  convenable  de  fbrmer 
une  commission  de  neuf  membres,  présidée  ()ar 
M.  le  comte  Dejean,  ancien  ministre  de  l'adminis- 
tration de  la  guerre,  à  l'effet  de  lui  proposer  le 
meilleur  mode  à  employer  pour  Tadministration 
des  subsistances  militaires.  Cette  commission, 
après  avoir  consacré  à  ses  délibérations  douze 
séances,  a  été  d'avis,  le  2  novembre  dernier,  que 
le  mode  de  gestion  d'une  direction  générale  de- 
vait être  préféré  au  système  d'entreprise.  Le 
ministre  de  la  guerre  ayant  soumis  au  conseil  du 
Roi  le  travail  de  la  commission,  il  fut  décidé  que 
la  direction  générale  serait  maintenue. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  je  ne  crains  pas  d'af- 
Grmer,  avec  le  sentiment  d'une  bonne  conscience, 
que  le  système  des  entreprises  générales  en  ma- 
tière de  subsistances  militaires  est  onéreux  & 
l'État,  préjudiciable  au  bien-être  du  soldat,  im- 
moral et  de  nature  à  compromettre  évidemment 
le  service,  dans  les  années  de  disette. 

J'espère,  Messieurs,  vous  démontrer  jusqu'à  l'é- 
vidence la  vérité  de  ces  assertions. 


r 


Les  entreprises  générales  sont   onéreuses  à 
'Etat ,  parce  qu'il  résulte  du  dépouillement  géné- 


ral du  compte  des  vivres ,  depuis  1778  jus- 
qu'en 1820,  que  les  entreprises  ont  towours 
coûté  plus  cher  que  les  régies  simples,  les  direc- 
tions, et  même  les  régies  intéressées^  qui  les  ont 
précédées  ou  suivies  (1). 

Ce  serait  donc  déjà  bien  inutilement  que  l'on 
tenterait  de  faire  prévaloir  le  système  des  entre- 
prises générales,  en  exagérant,  ou  même  en  ex- 
posant Odèlement  les  défauts  ou  les  abus  des 
administrations  au  compte  du  gouvernement, 
puisqu'on  est  forcé  de  reconnaître  que  ces  der- 
nières, avec  tous  leurs  inconvénients,  n'ont  pas 
cessé  de  conserver  sur  les  entreprises  générsiles 
l'avantage  d'être  moins  dispendieuses. 

Les  entreprises  sont  funestes  aux  particuliers 
qui  en  deviennent  les  agents  ou  les  iivrançiers, 
parce  que  le  résultat  de  ces  sortes  de  spéculations 
prouve  que  si,  pendant  un  laps  de  temps  plus  ou 
moins  court,  les  entreprises  ont  pu  ou  dû  procu- 
rer à  leur  chefs  des  bénéfices  considérables,  elles 
ont  toutes  Uni  par  abandonner  le  service,  dans  les 
temps  difficiles,  après  avoir  ruiné  leurs  agent^<,  et 
obtenu  du  gouvernement  des  augmentations  de 
prix,  des  avances,  des  concessions,  des  indemnités 
sans  y  faire  participer  les  véritables  fournisseurs  ; 
enfin,  elles  ont  .laissé  leurs  magasins  vides  d'ap- 
provisionnements, à  des  époques  où  il  devenait 
impossible  de  se  procurer,  sur-le-champ,  la  quan- 
tité de  denrées  nécessaires  au  service.  La  ruine 
des  entrepreneurs  ayant  détruit  le  crédit,  il  fallait 
recourir  à  tous  les  moyens  qu'impose  le  discrédit, 
c'est-à-dire,  à  des  marchés  d'urgence,  presque 
infructueux,  quelquefois  à  des  réquisitions  iilé- 

?[ales;  et  tout  cela  pour  arriver  à  une  liquidation 
ort  tardive,  extrêmement  difficile  à  débrouiller 
à  cause  du  conflit  des  intérêts  divers,  et  pour 
finir  par  déclarer  un  fournisseur,  déjà  accablé  de 
dettes  légitimes,  débiteur  de  plusieurs  millions 
envers  le  gouvernement  :  rien^  Messieurs,  n'est 
exagéré  dans  ce  tableau.  Les  diverses  et,  j'ose  le 
dire  y  inévitables  catastrophes  des  entreprises 
sont  patentes.  Les  tribunaux  civils  et  les  com- 


(1)  Les  bases  d*après  lesquelles  on  a  faut  ces  relevés 


one  dur^e  égaie  de  fournitures,  une  même  quantité  de 
rations  de  semblable  nature  et  poids,  et  consommées 
sur  les  mêmes  points* 
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missions  administratives  retentissent  encore  de 
ces  scanUalQpx  et  funestes  débats. 

Les  entreprises  sont  préjudiciables  au  bien-être 
du  soldat. 

Il  est  incontestable  que  pendant  la  durée  dtin 
marché  de  cinq,  sept  ou  neuf  ans,  il  y  aura  au 
moins  deux  années  de  mauvaise  récolte,  dont 
peut-être  une  de  disette  :  alors  le  fournisseur  gé- 
néral» dans  Tespoir  d'une  baisse  prochaine,  ou 
d'obtenir  une  augmentation  de  prix,  motivée  sur 
répnisement  de  ses  resi^ources  pécuniaires  et  de 
ses  approvisionnements,  ralentit  ses  achats  :  pen- 
dant ce  temps,  le  prix  des  denrées  8*elëve 
et  le  crédit  de  Ventreprise  s'affaiblit  :  déjà  les 
denrées  n'ont  plus  la  même  qualité.  Les  sous- 
traitants,  qui,  pour  la  plupart,  sont  aussi  garde- 
magasins,  ayant  engagé  leurs  fonds  et  leur  crédit, 
réclament  en  vain  des  secours  du  munitionnaire 
général;  cependant,  ils  ne  peuvent  se  résoudre  à 
aban<ionner  le  service;  mais  ils  cherchent  par 
tous  les  moyens  possibles  à  diminuer  leurs  pertes 
en  employant  de  mauvaises  denrées.  Lorsqu'enfin 
toutes  les  ressources  sont  épuisées,  le  gouverne- 
meut  est  forcé  de  reprendre  brusquement  un  ser- 
vice désorganisé,  au  moment  du  plus  haut  ren- 
chérissement. Cet  état  de  choses  nuit  évidemment 
à  la  santé  du  soldat  et  à  la  discipline  militaire. 

Le  régime  des  entreprises  gém^.rales  est  immo- 
ral, parce  que  rien,  dans  ce  système,  ne  se  rat- 
tache à  des  principes  de  probité  et  d'intérêt  pu- 
blic; au  contraire  tontes  les  opérations  ne  tendent 
qu'à  se  procurer  les  plus  grands  bénéfices  possi- 
bles, sur  des  fournitures  dont  il  est  si  important 
d^assurer  la  bonne  qualité.  Le  vice  incontestable 
de  cet  ordre  de  choses  est  l'instabilité  des  em- 
plois, rinutilité  des  anciens  services,  et  l'attache- 
ment forcé  à  des  intérêts  privés,  en  opposition 
avec  ceux  de  l'Etat. 

Il  est  de  toute  notoriété  que  plusieurs  commis- 
sions, composées  de  fonctionnaires  les  plus  dis- 
tingués dans  Tadministration  de  la  guerre,  ont 
reconnu  que  Ton  ne  pouvait  pas  espérer  d'une 
entreprise  générale  les  garanties  ordinaires  d'un 
bon  service,  sans  lui  accorder  21  centimes  au 
moins,  par  ration,  y  compris  les  frais  d'adminis- 
tration, de  manutention  et  autres;  et  ce  prix 
avantageux  ne  préserve  pas  l'Btat  des  dangers  jet 
des  dépenses  que  nous  avons  signalés  plus  haut 
dans  les  années  de  cherté  ou  de  disette.  Les  ad- 
ministrations au  compte  du  gouvernement  n'ont 
jamais  dépensé  autant  par  ration,  tous  frais  com- 
pris, que  les  entreprises,  en  supportant  tontes 
es  mauvaises  chances^  tandis  que  ces  dernières 
es  ont  constamment  laissées  à  la  charge  de  Tfitat. 
lest  impossible  de  maîtriser  les  événements,  à 
moins  de  se  procurer,  par  des  réserves  successi- 
ves, un  approvisionnement  d'un  an,  et  jamais  au- 
cune entreprise  ne  pourra  offrir  cette  sécurité 
avec  un  prix  de  21  et  même  de  22  centimes.  Le 
gouvernement  seul  peut  atteindre  ce  but,  en  af- 
fectant, indépendamment  des  économies  à  faire 
dans  les  années  favorables,  un  fonds  extraordi- 
naire qui  ne  sera  jamais  à  charge  aux  contribua- 
bles, puisqu'une  fois  arrivé  à  ce  point,  auquel  la 
direction  générale  donne  tous  ses  soins,  le  prix 
de  la  ration  s'abaissera  successivement  de  21  cen- 
times à  18  ou  19  centimes  au  plus.  Ainsi,  le  prix 
le  plus  élevé  d'une  administration  au  compte  du 
gouvernement  n'excédera  pas  21  centimes. 

U  m'est  donc  impossible  de  qualitier.  ainsi  que 
l'a  fait  hier  un  de  nos  honorables  collègue8>  la 
dh'ection  générale  des  subsistances  de  régie 
monstrueuie,  puisqu'il  est  certain  que  le  résultat 
de  ses  opérations  est  et  sera  toujours  satisfaisant, 


sous  tous  les  rapports,  comparativement  à  l'entre- 
prise la  plus  fortement  constituée:  en  effet,  il 
ne  s'en  est  pas  encore  présenté  une  seu/e  qui  puisse 
offrir  les  mêmes  garanties,  pendant  toute  la  durée 
d'un  marché,  au  prix  de  21  centimes  par  ration, 
tandis  que  l'on  a  la  preuve  incontestable  que  ce 
prix  moyen  ne  sera  lamais  dépassé  ()ar  la  direc- 
tion générale,  et  qu'il  doit,  au  contraire,  s'abais- 
ser successivement  ;  les  détracteurs  des  régies 
ont  perdu  l'avantage  de  pouvoir  leur  reprocher 
de  ne  jamais  rendre  de  comptes,  ou  du  moins 
très-tardivement  :  la  direction  actuelle  a  démon- 
tré le  contraire. 

C'est  d'après  ces  considérations,  et  dans  l'in- 
térêt du  Trésor  public,  que  je  regrette  vivement 
que  l'on  propose  une  réduction  de  500,000  francs 
sur  le  budget  des  subsistances  militaires. 

Je  ne  prétends  par  affirmer  que,  si  l'année  est 
favorable,  ia  direction  générale  les  dépensera 
dans  son  prix  moyen  de  21  centimes  ;  au  con- 
traire, je  suis  persuadé  qu'ils  ne  lui  seront  né- 
cessairesque  pour  augmenter  l'approvisionnement 
de  réserve  et  lamettre  à  même  de  réduire  annuel- 
lement le  prix  moyen  de  la  ration. 

Je  terminerai  par  assurer  à  la  Chambre  qu'un 
des  grands  avantages  d'une  administration  au 
compte  de  l'Etat  est  d'avoir  un  service  de  per- 
sonnel tout  organisé  en  cas  de  guerre,  et  d'atta- 
cher au  gouvernement  un  grand  nombre  de  fonc- 
tionnaires, tandis  que  le  système  des  entreprises 
ne  permet  pas  de  disposer  instantanément  d'agents 
tels  qu'on  doit  le  désirer  pour  obtenir  un  bon  ser- 
vice aux  armées. 

Cette  disiMsition  paraîtrait  devoir  rentrer  dans 
les  vues  de  ceux  de  nos  honorables  collègues 
qui  demandent  sans  cesse  que  nos  institutions 
militaires  soient  disposées  pour  un  prompt  état 
de  guerre  ;  mais  j'avoue  que  je  ne  saurais  la  con- 
cilier avec  le  désir  de  ceux  des  orateurs  du  même 
côté  qui,  ayant  les  mêmes  intentions,  s'opposent 
à  la  conservation  des  moyens  que  le  gouverne- 
ment juge  nécessaires  de  se  ménager  pour  pou- 
voir, au  besoin,  passer  utilement  du  pied  de  paix 
à  celui  de  guerre. 

Je  vote  contre  la  réduction  de  500,000  francs 
pronosée  par  la  commission. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion.) 

M.  Eialsné  4e  Vlllevesqne.  Messieurs,  vous 
n'avez  pas  encore  oublié  les  justes  alarmes  qui 
agitèrent  le  peuple  et  le  gouvernement  Tannée 
dernière,  lorsque  les  gelées  désastreuses  de  l'hi- 
ver de  1820  eurent  emporté  l'espérance  de  nos  ré- 
coltes en  détruisant  tous  les  blés  d'automne.  On 
crut  un  moment  voir  renaître  les  jours  déplorables 
de  1816,  on  craignit  que  la  disette  et  la  famine 
ne  planassent  encore  sur  la  France  et  ne  prome- 
nassent leurs  ravages  sur  nos  malheureux  dépar- 
tements. 

Ce  fut  à  cette  époque  que  fut  présenté  le  bud- 
get du  ministère  de  la  guerre,  et  le  blé  méteil  y 
fut  évalué  à  16  fr.  25  c.   l'hectolitre. 

La  Providence,  qui  daigne  veiller;sur  l'héritage 
de  saint  liOuis,  dissipa  nos  craintes  en  nous  en- 
voyant un  temps  favorable  et  des  pluies  abon- 
dantes. Les  blés  de  mars  et  les  orges  nous  dé- 
dommagèrent de  la  perte  des  blés  d'automne  et 
donnèrent  les  plus  superbes  récoltes. 

Cette  année  se  présente  sous  les  plus  heu- 
reux hospices,  et  nous  avons  la  certitude  con- 
solante que,  de  mémoire  d'homme,  la  France 
n'aura  jamais  recueilli  plus  de  grains.  La  mois- 
son est  déjà  commencée  dans  nos  provinces  mé- 
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ridionales  et  va  se  prolonger  dans  le  centre  et 
jusque  dans  le  nord  de  la  France. 

Déjà  l'hectolitre  de  bléméteil  est  tombé  à  12  et 
13  francs»  et  une  baisse  plus  considérable  esl  as- 
surée après  la  récolte.  G  est  cependant  au  milieu 
de  cet  état  prospère  qu'on  ne  craint  pas  d'évaluer 
à  18  fr.  62  c.  Thectolitre  le  blé  ttiéteil  néces- 
saire pour  la  subsistance  des  troupes.  Au  prix  ac- 
tuel, la  demande  de  M.  le  ministre  de  la  guerre 
excède  ses  besoins  réels  de  2,050,000  francs. 

Mais  si  l*on  ajoute  à  relte  observation  la  ré- 
duction qui  résulte  des  16,000  hommes  qui 
manquent  au  complet  de  Tarmée,  et  qui  peut- 
être  ne  seront  pas  réunis  sous  les  drapeaux  avant 
trois  mois,  ainsi  que  l'a  si  clairement  démontré 
notre  honorable  collègue  le  général  Poy  (et  MM.  les 
commissaires  du  Roi  ne  Tont  pas  démenti),  vous 
aurez  encore  sur  cet  objet  une  économie  de 
7,000,000  de  francs.  Voilà  donc  3,200,000  francs  à 
retrancher  sur  la  demande  du  ministre. 

Les  fourrages  ont  été  estimés,  dans  le  dernier 
budget,  6  fr.  25  c,  le  quintal  métrique,  et  la 
paille  3  fr.  12  c,  et  là  gelée  avait  détruit 
alors  les  trèfles,  les  sainfoins  et  les  luzernes.  La 
perte  des  blés  d'automne  rendait  la  paille  aussi 
rare  que  chère. 

Aujourd'hui  il  est  difficile  de  se  fau-e  une  idée 
de  l'extrême  abondance  des  prairies  naturelles  et 
artificielles.  Des  meules  énormes  de  oailte,  produit 
de  nos  abondantes  récoltes,  vont  s*élever  de  toutes 
parts,  et  l'on  nous  demande  cependant  9  fr.  12  c 
pour  le  quintal  métrique  de  fourrages,  et  6  fr.  21  c 
pour  la  paille. 

Je  vous  en  fais  juges,  Messieurs:  loin  d'avoir 
presque  doublé  Tévaluation  du  dernier  budget» 
ne  devrait-OD  la  réduire  d'un  tiers,  cela  vous  eût 
encore  procuré  une  économie  de  plus  de  deux 
millions. 

Noua  sommes^  Messieurs,  si  peu  habitué»  à 
voir  accueillir  nos  justes  demandes  à  ce  sujet, 
que,  bien  qu'on  eût  dû  voter  4  ou  bjmillions  de 
moins  suroe  chapitre,  nous  nous  contenterons  de 
réclamer  la  modique  réduction  d'un  million. 

Î<0U8  n'ignorons  point,  Messieurs,  que  MM.ics 
commissaires  du  Roi  vont  s'éiancer  à  cette  tri* 
bune  pour  nous  combattre,  armés  (te  leurs  ar- 
guments ordinaires.  Ces  fonds  ne  seront  point 
dilapidés,  ils  seront  rigoureusement  ménagés, 
diront-ils.  Bh  I  mon  Dieu,  nous  aimons  à  rendre 
un  éclatant  hommage  à  la  sagesse  de  i'adminis* 
tration,  à  sa  délicatesse;  mais  estait  donc  indiffô^ 
rent  d'enlever  à  l'agriculture  et  à  l'industrie  plu- 
sieurs millions  qui  fructifieraient  dans  leurs 
mains,  qui  procureraient  à  la  France  de  nouvelles 
richesses,  au  lieu  de  les  ensevelir  dans  le  gouffre 
du  Trésor  public? 

Certes,  Messieurs,  vous  ne  pouves  le  croire! 

Seriez-voQS  assez  bienveillants  |)our  accueillir 
quelques  observations  sur  la  régie  elle-même  ? 

D'abord,  et  j'en  appelle  au  témoignage  de  mes 
collègues,  le  pain  que  l'on  distribue  aux  troupes 
dsins  les  départements  est  tellement  noir  et  gros- 
sier, que  le  soldat  qui  a  quelque  aisance  le  dédai- 
gne et  le  repousse;  il  le  vend  au  prix  le  plus  vil, 
aux  pauvres  et  aux  mendiants;  on  le  destine 
même  à  la  nourriture  des  aniniaux;  il  est  con-- 
stant  qu'acheté  chez  les  boulangers,  il  coûterait 
15  0^  de  nrains  que  nous  ne  le  payons  et  serait 
infiniment  plus  beau. 

Certes,  ta  régie  voit  à  sa  tête  des  hommes  émi- 
nemment délicats  et  estimables,  sur  lesquels  ne 
peut  planer  le  phis  léger  soupçon.  Mais  cette 
probité,  eette  délicatesse  descend-elle  toujours 


jusque  sur  les  employés  subalternes  dont  elle  est 
obligée  de  se  servir  ? 

Une  anecdote,  ignorée  peut-être  d'un  grand 
nombre  de  nos  nouveaux  collègues,  semolerait 
prouver  le  contraire.  La  régie  des  subsistances  de 
la  ville  de  Paris  avait  dans  ses  magasins  qua- 
torze ou  quinze  mille  sacs  de  farine  avariée.  Les 
boulangers  refusant  de  l'employer,  elle  les  tît 
offrir  à  l'administration  des  subsistances  mili- 
taires. Celle-ci  fit  ce  que  vous  auriez  fait,  ce  que 
j'aurais  fait  moi-même:  elle  chargea  ses  agents 
subalternes  de  l'examen  de  ces  farines,  et  sur 
leur  rapport  elles  furent  refusées,  comme  n'étant 
pas  susceptibles  d'être  employées. 

Un  particulier  en  traita  depuis  avec  l'adminis- 
tration des  subsistances  de  Paris,  au  prix  de 
10,  12  et  14  francs  le  sac.  Celui-ci  leur  fit  subir 
une  légère  manipulation,  y  mit  une  légère  ad- 
dition de  farines  nouvelles  et  fut  les  offrir  &  Tad* 
ministratlon  des  subsistances  militaires. 

Celle-ci  en  confia  encore  la  vérification  à  ses 
employés;  mais  cette  fois,  un  grand  prodige 
s'était  opéré:  elles  furent  trouvées  excellentes,  de 
première  qualité,  et  comme  telles  payées  48  et  50  fr. 
le  sac. 

Ces  désordres  sont  irrémédiables  l  la  régie  ne 
peut  voir,  juger  et  acheter  par  elle-même.  Elle 
sera  toujours  trompée,  et  sur  le  prix  et  sur  la 
qualité. 

Une  compagnie  o()ulente  qui  fournirait  des 
cautionnements  considérables  pour  garants  du 
service,  en  immeubles  ou  en  rejites,  iraurait  pas 
ces  inconvénients. 

Elle  pourrait  d'ailleurs  n'être  payée  que  six 
mois  après  avoir  fourni. 

On  obtiendrait  à  coup  sûr  ainsi  12  à  15  0/0 
d'économie. 

Les  boulangers,  dans  les  départements,  des 
compagnies  par  division  militaire,  présenteraient 
encore  les  mêmes  avantages. 

Vous  y  gagneriez  les  frais  d'administration 
et  les  intérêts  de  vos  avances  de  fonds. 

D'ailleurs,  je  vois  une  omission  grave  sur  ce 
chapitre:  les  cendres  et  les  braises  qui  provien- 
nent de  fimmense  manipulation  de  la  régie,  et 
dont  la  vente  doit  procurer  des  valeurs,  ne  sont 
pas  portées  en  déduction  des  frais  de  manipu- 
lation. 

Le  boni  qui  résulte  de  la  manutention  des 
pailles  et  des  fourrages,  et  qui  dépasse  6  0/0, 
est  également  omis. 

Je  me  résume  h  demander  la  diminution  d'un 
million  sor  ce  chaoitre. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion.) 

M.  .le  baron  Pasqoler,  ministre  de$  affaires 
étrangères.  Messieurs,  vous  n'attendez  sans  doute 
pas  de  moi  que  je  discute  dans  ses  détails  la  con- 
duite de  la  régie  actuelle,  digue  je  réponde  aux 
objections  gui  peuvent  être  faites  sur  le  prix  plus 
ou  moins  élevé  auquel  la  ration  estestimée.  Peut- 
être  y  aurait  il  dans  cette  Chambre  peu  de  per- 
sonnes capables  de  saisir  ces  détails.  Mais  il  m'est 
impossible  de  ne  pas  soutenir  cette  année  à  cette 
tribune,  comme  je  l'ai  fait  les  années  précéden- 
tes, des  principes  que  je  croîs  favorables  à  Tin- 
térêt  de  l^tat,  et  qu'A  est  dû  devoir  d^un  bon 
aïoyen  de  soutenir. 

Si  l'administration  publique  a  obtenu  d'im- 
meAses  avantages  depuis  quarante  ans,  c^est  parce 
qu'elle  a  échappé  absolument  au  système  déplora- 
ble des  fermes,  et  quelquefois  à  celui  des  marchés. 
Le  système  des  marcmés  pour  les  dépenses  est 
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aussi  ruineux  pour  l'Etat  que  l*était  le  système 
des  fermes  pour  les  recettes.  Sans  doute  personne 
oe  serait  tenté  de  revenir  à  celui-ci.  On  sait  les 
bénéfices  énormes  qu*il  procurait  aux  fermiers 
ffénéraux.  Ce  sont  ces  bénéfices  qui  ont  formé 
dans  le  dernier  siècle  les  fortunes  oolossaies  de 
la  finance,  fortunes  tout  à  fait  en  disproportion 
avec  les  services  rendus.  Sans  doute  personne  n'a 
enyie  de  servir  TBtat  à  ses  dépens  :  quand  on 
lui  fournit  ses  soins  et  ses  capitaux,  on  a  le  droit 
de  prétendre  à  des  bénéfices  justes,  proportion- 
nés aux  avances  que  Ton  fait.  Bn  fait  de  mar- 
chés, il  ne  faut  donc  pas  se  dissimuler  que  le  plus 
babile  est  celui  qui  fait  les  plus  grands  bénéhces, 
et  il  faut  convenir  en  même  temps  que,  le  plus 
souvent  aunsi,  c'est  celui  qui  satisHut  le  mieux 
à  ses  engagements. 

Ainsi,  dans  le  système  des  marchés,  la  capacité 
ne  s'obtient  qu'au  prix  des  plus  grands  sacrifices 
de  la  part  de  TEtat,  et  dans  ce  système  TBtat  a 
raison  de  faire  ces  sacrifices  :  car  lorsque,  faute 
de  capacité  de  la  part  des  entrepreneurs,  les 
marchés  ne  peuvent  être  exécutés,  et  lorsqu'il 
faut  les  rompre,  cela  ne  se  fait  jamais  qu'au 
plus  grand  détriment  possible  pour  TEtat;  les 
services  auxquels  s'appliquent  les  marchés  pé^ 
riciitant  nécessairement,  pour  les  rétablir  il  faut 
faire  des  frais  extraordinaires;  il  y  a  plus:  ce 
système  a  des  inconvénients  de  tous  genres. 
S  il  tend  à  favoriser  les  fortunes  supérieures,  le 
plus  souvent  c'est  aux  dépens  des  fortunes  infé- 
rieures, auxquelles  il  ne  lait  que  des  parts  très*- 
minimes  dans  les  bénéfices,  et  qu*il  entraîne  dans 
la  ruine  la  plus  complète  pour  peu  que  l'en* 
treprise  éprouve  les  moindres  embarras.  On  sait 
assez  comment  presque  tous  les  hommes  qui  se 
sont  livrés  dans  les  départements  aux  spécula- 
tions secondaires  ont  fini  par  y  perdre  leurs 
modiques  fortunes,  qui  sont  venues  s'englou- 
tir dans  le  gouffre  général.  Si  on  voulait 
chercher  où  serait  pour  l'Etat  Tavanta^ie  des 
entreprises  comme  des  fermes,  je  saurais  bien 
le  dire  sans  doute,  mais  cet  avantage  serait 
loin  de  résider  là  où  le  supposent  aujourd'hui 
les  personnes  qui  préconisent  ce  système:  if 
serait  tout  entier  dans  une  grande  commodité 
pour  le^ouvernementf  pour  le  ministère.  Oui,  sans 
doute,  dans  un  gouvernement  représentatif  il  se- 
rait bien  plus  commode  pour  le  ministère  de  pro- 
duire pour  base  des  allocations  demandées  au  bud- 
get les  marchés  qui  auraient  été  régulièrement 
passés.  Alors  serait  fort  allégée  cette  respon- 
sabilité qui  doit  cependant  exister  continuel- 
lement si  Ton  veut  que  le  gouvernement  repré- 
sentatif ne  perde  rien  de  son  caractère  le  plus  es- 
sentiel. Etici,laresponsabiIitédisparattrait,  même 
pour  l'exécution  des  entreprises,  qui,  sous  beau- 
coup de  rapports,  deviendrait  indépendante  de 
l'administration  ;  les  régies,  au  contraire,  suppo- 
sent une  surveillance,  et  par  consériuentune  res- 
ponsabilité continuelle.  Il  est  donc  hors  de  doute 
qu'un  ministère  qui  ne  chercherait  que  sa  com- 
modité devrait  préférer  les  marchés  à  tout  autre 
mode.  Heureusement,  Messieurs,  les  ministres  ne 
s'arrêtent  pas  à  de  telles  considérations;  ils  voient 
avant  tout  rintérêt  de  t^tat. 

Je  dois  maintenant  vous  présenter  des  considé- 
rations d'un  ordre  très-supérieur  encore.  Vous 
vous  êtes  dernièrement  beaucoup  occupés  de 
l'état  de  l'agriculture  en  France,  vous  avez  pris 
des  mesures  que  vous  avez  jugées  propres  à  ame* 
ner  un  bon  prix  des  denrées  agricoles,  et  à  don- 
ner par  conséquent  à  votre  agriculture  tout  1q 
moatement  dont  elle  est  susceptible.  Bh  bien! 


Messieurs,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  le  système 
des  marchés  serait  plus  fatal  à  cette  agriculture 

a  ne  l'introduction  en  France  de  tous  les  blés 
'Odessa.  Tous  ceux  qui  ont  administré  les  fi- 
nances savent  comme  moi  quelle  énorme  puis- 
sance est  mise  dans  les  mains  d'un  entrepreneur 
des  subsistances.  Etant  par  le  lait  autorisé  à 
acheter  dans  toute  la  France,  et  sous  les  motifs 
les  plus  spécieux,  une  grande  quantité  de  grains, 
quand  cet  homme  est  habile,  quand  il  fait  des  spé- 
culations en  grand,  et  il  doit  toujours  en  faire, 
il  peut  influer  presque  à  volonté  sur  le  prix  des 
marchés  ;  or,  son  intérêt  est  de  spéculer  toujours 
à  la  baisse  des  subsistances.  Un  exemple  mémo- 
rable a  été  donné  à  cet  égard,  dans  des  temps 
assez  rapprochés  de  nous^  par  une  compagnie 
dirigée  à  la  vérité  par  l'homme  le  plus  habile 
peut-être  qu'on  ait  connu  dans  cette  partie.  Cette 
compagnie  a  fait  pendant  huit  ans  comme  elle 
Ta  voulu  le  prix  des  grains  en  France.  Bn  le 
maintenant  à  un  taux  inférieur,  elle  a  eu  non- 
seulement  l'avantage  de  foire  son  service  à 
très -grands  bénéfices,  mais  encoi*e  celui  de 
commander  à  son  profit  l'exportation  de  nos 
grains.  Alors  ils  étaient  appelés  par  les  besoins 
d'un  royaume  voisin  :  qu'arriva-t-il  ?  Cette  com- 
pagnie, maîtresse  des  cqurs,  et  possédant  déjà 
des  quantités  considérables,  fit  avec  ce  royaume 
les  marchés  les  plus  avantageux.  Personne  n'ignore 
quels  lurent  leè  résultats  de  cette  opération  :  ils 
tournèrent  tous  au  détriment  de  nos  agriculteurs; 
car  la  compagnie,  faisant  à  la  fois  toutes  les  opé- 
rations de  la  vente  et  de  l'achat,  maîtresse  des 
prix  dans  Tune  et  l'autre  situation,  de  vendeur  et 
d'acheteur,  participa  seule  aux  bénéfices  énor- 
mes de  cette  grande  spéculation.  On  ne  sait  jus- 
qu'où elle  aurait  pu  aller  sajs  les  embarras  où, 
Car  suite  d'autres  combinaisons,  elle  entraîna  le 
résor  public  lui-même.  Force  fut  donc  bien  de 
Tarrêter.  H  y  a  dans  cette  Chambre  des  hommes, 
très-versés  dans  les  matières  de  finances,  qui 
pourraient  au  besoin  attester  la  vérité  des  faits 
que  j'avance. 

Ainsi,  je  le  répète,  Messieurs,  les  régies  sont 
préférables  aux  entreprises,  sous  tous  les  rap- 
ports :  dans  l'intérêt  de  l'Btat,  considéré  comme 
je  le  viens  de  faire,  sous  son  aspect  le  plus  élevé, 
et  dans  celui  des  services  quul  s'agit  de  faire. 
Ce  n'est  que  par  les  régies  que  ces  services  peu- 
vent être  assurés  dans  toutes  les  circonstances 
à  prévoir,  et  cela  est  vrai  surtout  quand  il  s'agit 
d'un  service  en  grains.  En  effet,  veuillez  ne  pas 
perdre  de  vue,  Messieurs,  que  le  prix  des  grains 
est  soumis  quelquefois  à  des  variations  si  exces- 
sives que,  ce  cas  arrivant,  il  n'y  a  pas  de  com- 
pagnie dans  le  monde  qui  puisse  garantir  l'exé- 
cution de  ses  marchés,  il  n  y  a  pas  de  fortunes 
particulières  qui  soient  capables  de  soutenir  dans 
des  temps  très-difficiles  des  engagements  con- 
tractés dans  des  temps  plus  prospères.  Les  diffé- 
rences sont  alors  trop  énormes  ;  n'avons-nou^ 
pas  vu  de  nos  jours  le  prix  du  sac  de  farine  mon- 
ter de  60  à  150  francs?  Quand  une  telle  chose 
arrive,  ne  faut-il  pas  de  toute  nécessité  que  l'Etat 
vienne  au  secours  de  l'entrepreneur,  qu'il  se 
mette  même  à  sa  place?  11  le  faut  bien,  puisque 
autrement  le  service  manquerait  ;  alors,  on  entre 
forcément  dans  le  système  de  la  résie  ;  mais  on  y 
entre  mal,  avec  une  machine  qui  n'est  pas  or- 
ganisée. On  est  obligé  de  se  livrer  à  tous  les 
agents  de  cette  même  compagnie  qu'il  faut  bien 
remplacer,  et  ainsi  on  éprouve  à  la  fois  les  incon- 
vénients attachés  aux  deux  systèmes  :  an  système 
par  entreprise,  att  système  per  régie.  N'est-ce  pas 
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\iice  quelaFraoce  a  évidemment  ôprouyé  plu- 
sieura  fois  depuis  trente  ans?  Vous  ne  voudrez 
sans  doute  pas,  Messieurs,  courir  le  risque  de 
vous  jeter  encore  dans  de  pareils  embarras.  Vous 
ne  perdrex  pas  de  vue  qu'en  somme  les  compa- 
srnies,  qui  tiennent  bien  leurs  engagements  quand 
les  bénélices  ne  nianquent  pas,  trouvent  presque 
toujours  le  moyen  de  secouer  leurs  eogagements 
quand  Tinstani  des  pertes  arrive.  Loin  de  i'ébrao- 
1er,  maintenons  donc  avec  soin,  avec  force  un 
système  qui  s'améliore  chaque  jour,  et  à  la  tète 
duquel  se  trouvent  placés  des  hommes  honorables 
qui  depuis  longtemps  ont  justiHé  la  confiance 
qu'ils  ont  acquise,  et  qui  sont  par  conséquent  la 
meilleure  garantie  possible  quQ  les  intérêts  de 
TBtat  sont  aussi  bien  défendus  qu'il 
rélre. 


qu'ils  peuvent 


M.  de  Cayrol.  Messieurs,  solliciter  de  nou- 
veau votre  indulgence  eu  paraissant  pour  la  qua- 
trième fois  à  cette  tribune  au  sujet  des  dépenses 
de  la  guerre,  c'est  vous  faire  coanattre  ma  trop 
juste  appréhension  de  voir  repousser  encore  les 
réductions  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  lui  pro- 
poser, et  dont  je  crois  utile  de  délivrer  le  budget 
de  la  guerre. 

Mais,  peut-on  me  dire,  si  un  pareil  sentiment 
vous  domine,  pourquoi  perdre  le  temps  à  tracer 
des  phrases  inutiles  qui  ne  doivent  amener  aucuo 
résultat,  et  pourquoi  surtout  faire  perdre  des  mo- 
ments précieux  à  la  Chambre,  dont  la  session  n'a 
déjà  été  que  trop  longuet 

La  réponse  me  semble  facile,  Messieurs:  ceux 
auxquels  je  dois  Thonueur  de  siéger  parmi  vous 
m'ont  donné  pour  mandat  de  défendre  leurs  in- 
térétS|  et  je  croirais  manquer  à  ce  mandat  si  je 
me  taisaiaquand  ma  conscience  me  dit  de  signaler 
des  dépenses  inutiles  dont  les  habitants  au  Ni- 
vernais doivent' payer  leur  part. 

G*est  donc,  Nessieura,  la  conscience  de  mes  de- 
voirs qui  m'amène  à  celte  tribune,  et  jusqu'à  ce 
jour,  malgré  l'inutilité  de  mes  observations,  elle 
m'a  toujours  crié  :  «  Tu  as  bien  fait.  • 

Ainsi,  Messieurs,  loin  de  vous  la  pensée  qu'un 
esprit  particulier  d'opposition  pour  le  ministère 
soit  dans  cette  discussion  le  pnncipe  de  mes  cri- 
tiques. Jamais  je  ne  capitule  avec  ce  que  je  crois 
être  un  devoir,  et  les  ministres  seraient  tous  sans 
exception  sortis  des  rangs  dans  lesquels  je  me 
fais  gloire  de  marcher,  que  j'attaquerais  leurs 
propositions  de  dépense  avec  la  même  chaleur 
que  vous  me  voyez  le  faire  aujourd'hui,  si  je  les 
croyais  exagérées;  la  preuve  de  la  vérité  de 
cette  assertion,  c'est  que  mes  observations.  Mes- 
sieurs, portent  sur  Tadministration  d'un  minisire 
dont  je  respecte,  avec  toute  la  France,  le  carac- 
ti^re,  les  sentiments  et  ta  loyauté,  et  qui  vient  de 
justifier  l'opinion  que  chacun  avait  do  sa  fran- 
chise, par  le  discours  énergique  et  véritablement 
français  que  vous  entendu  hier:  il  a  noblement 
vengé  ses  compagnons  d*armes  de  toutes  les  mi- 
sérables pensées  qu'on  leur  prête,  et  lui  seul  est 
ici.  j'en  suis  persuadé,  le  véritable  interprète  de 
leurs  sentiments.  Aussi,  M.  le  marquis  de  Latour- 
Mau bourg  a-t-il  en  quelque  sorte  purifié  cette  tri- 
bune tant  de  fois  souillée  par  des  accents  coupa- 
bles, en  y  faisant  retentir  ceux  de  l'honoieur 
français.  {De  violenU  murmure*  interrompent  à 
gauche.  —  MM.  Méchin,  Girardin,  Lameth  se  ré- 
crient et  demandent  la  parole.) 

Ces  éloges,  Messieurs,  partent  du  même  prin- 
cipe que  mes  critiques,  le  sentiment  de  mon  de- 
voir les  dicte,  et  les  uns  ne  vous  paraîtront  pas 
plus  suspecta  que  les  autres  quand  voua  saures 


que  je  n'ai  pas  rhonneor  de  connaître  H.  le  mar- 
quis de  Latour-Maubourg  et  que  je  ne  lui  ai  ja- 
mais parlé.  (  Voix  à  gauehe  :  Qu'est-ce  que  ceta 
nous  fait  ?. . .  Parlez  du  budget.) 

Messieurs,  c'est  en  1797  que  les  difTérents  ser- 
vices de  Paaministraiion  militaire  furent  rempla- 
cés par  des  entreprises  ;  depuis  cette  époque  les 
fournisseurs  suivirent  la  fortune  des  ministres  : 
car  le  protecteur  entraînait  ordinairement  dans 
sa  chute  tous  ses  Davorls,  et  le  protégé  du  jour 
n'était  jamais  celui  du  lendemain. 

Bn  effet,  Messieurs,  le  régne  de  l'administration 
n'ayant  plus  rien  de  flxe^  chacun  voulait  profiter 
du  désordre  et  se  poussait  vers  la  roue  de  la  for- 
tune pour  en  atteindre  promptement  le  sommet  ; 
aussi  est-ce  de  cette  époque  que  date  l'aristocratie 
de  la  finance,  qui  s'est  perpétuée  jusqu'à  nous,  et 
qui,  n'étant  pas  alors  éclipsée  par  une  nobles&e 
historique  aussi  vieille  que  la  monarchie,  s'ha- 
bitua insensiblement  à  en  usurper  la  place  et 
crut  que  la  richesse  bien  ou  mal  acquise  pouvait 
remplacer  l'honneur.  Remontez  à  cette  origine. 
Messieurs,  et  vous  ne  serez  plus  étonnés  de  voir 
les  spéculateurs  à  la  baisse  dans  les  ran^  de  ceux 
qui  repoussent  tous  les  souvenirs  gloneux  de  la 
monarchie,  puisqu'ils  ne  peuvent  se  résigner  à 
voir  celui  qui  n'a  plus  d'autre  fortune  que  son  nom 
reprendre  dans  l'Btat  le  rang  qu'y  avaient  occujpé 
jadis  ses  ancêtres,  et  l'emporter  ainsi  sur  l'agio- 
teur du  Perron,  ou  le  fournisseur  habile  dont 
toute  la  noblesse  ne  remonte  pas  au  delà  du  mi- 
nistère de  Schérer. 

Les  entreprises  Godard,  Ravet,  Bayard,  Ferdi- 
nand et  Rochefort  se  succédt'rent  donc  avec  ra- 
pidité, elles  furent  i*emplacêes  le  22  mars  1800 
par  la  régie  inléi-esséc  que  créa  le  ministre  Ber- 
thier  et  qui  fut  cautionnée  par  M.  Vanlerberghe. 

La  durêe  du  nouveau  traité  fut  flxéo  à  trois  ans, 
et,  indépendamment  du  service  sédentaire,  la  régie 
fut  chargée  de  celui  des  étapes  qui,  jusque-là, 
avait  formé  une  administration  particulière,  et 
dont  les  inconvénients  étaient  nombreux. 

Mais  cette  régie  finissait  à  peine  la  première 
année  de  son  traité,  que  le  ministre,  sous  le  pré- 
texte qu'elle  ne  pouvait  faire  connaître  au  gou- 
vernement, qu'à  la  On  de  l'exercice,  le  montant 
des  dépenses  faitos  et  à  faire,  la  transforma  eu 
un  marché  à  prix  nxe,  et  l'entreprise  Maurin, 
dont  M.  Vanlerberghe  flit  toujours  la  caution, 
commença  le  service  le  22  mars  1821,  à  raison 
de  21  centimes  7/10*  la  ratloû  de  7  hectogram- 
mes 1/2  ou  24  onces. 

Ce  traité,  dont  la  durée  fut  longue,  sexécuta 
jusqu'au  30  septembre  1807. 

La  chute  de  M.  Vanlerberghe  entraîna  celle  de 
son  administration  ;  et  comme  les  grands  fonc- 
tionnaires du  gouvernement  de  Bonaparte  ve- 
naient d'imaginer  les  directions  générales,  pour 
exploiter  à  leur  tour  la  fortune  publique,  M.  MareC 
fit  donner  à  son  frùre  celle  des  subsistances  mi- 
litaires. Ce  directeur  ignorait  sans  doute  ce  que 
c'était  qu'une  ration  de  pain;  mais  Bonaparte  n'y 
regardait  pas  de  si  prés,  et  avec  lui  on  avait  tou- 
jours assez  de  connaissances  quand  on  lui  était 
dévoué.  iDe  violents  murmures  s'élèvent  à  gau- 
che...—  roiûcftomèmaei;  Que  dites- vous  donc  là? 
Savez- vous  de  quel  boiiime  vous  parlez?^ If.  de 
Girardin.  Vous  calomniez  le  plus  honnête  homme 
de  France.  —  M.  Méchin.  il  est  impossible  de  sup- 
porter à  la  tribune  des  attaques  pareilles  contre 
les  citoyens  les  plus  recommandâmes...  Cela  est 
affreux.  —  La  plus  vive  agitation  règne  dans  lonle 
la  gaudie...)  Il  est  donc  à  croire  que  de  son 


(Chambre  des  Dépotés.)        SECONDE  RESTAURATION.        (»  juin  1811.| 


305 


temps  le  nom  à*uUra  ne  serait  pas  devenu  un 
ternie  de  dérision. 

IJU  Maret  ne  connaissant  rien  au  service  des 
subsistances,  cinq  administrateurs  furent  cliargés 
de  suppléer  à  son  inexpérience;  l'emploi  de  di- 
recteur général  était  donc  alors  ce  qu'il  sera  tou- 
jours, une  véritable  sinécure. 

La  première  année  fut  favorable  h  ce  système 
d'administration  et  la  direction  parvint  à  faire  le 
service  à  un  prix  moindre  que  celui  de  21  cen- 
times 7  dixièmes  accordé  à  Tentrenrise  Maurin. 

Mais  les  fautes  qui  signalèrent  les  dernières 


times  23  centièmes.  L'Etat  doit  avoir  alors  éprouvé 
sur  le  service  des  vivres  de  rintérieur  une  perte 
de  plus  de  12  millions. 

La  restauration  n'améliora  pas  le  système  des 
subsistances  militaires,  et  l'embarras  du  Trésor 
Ht  penser  qu'il  serait  peutrétre  convenable  dans 
ce  moment  difficile  de  recourir  de  nouveau  à  la 
ressource  d'une  entreprise. 

M.  Doumerc  offrit  un  rabais  sur  les  prix  de  la 
direction  Maret,  et  la  préférence  lui  fut  accordée 
à  raison  de  21  centimes  la  ration  de  pain,  et  de 
I  fr.  5  c.  celle  complète  de  fourrages. 

Mais  il  devait  en  être  de  cette  entreprise,  mal 
calculée  et  plus  mal  conduite  encore,  comme  de 
toutes  celles  du  même  genre:  c*est-à-dire  que  le 
munitionnaire  ne  l'exécuta  qu'autant  qu'il  y  trouva 
son  compte.  Ainsi,  la  désastreuse  année  18i6  ayant 
acbevé  ce  que  l'impéritie  et  la  mauvaise  admi- 
nistration avaient  commencé,  le  service  fut  aban- 
donné sur  presque  tous  les  points  de  la  France 
par  le  munitionnaire,  et  l'administration  de  la 

guerre  fut  obligée  de  recourir  à  des  marcbés 
'urgence  qui  firent  revenir  la  ration  de  pain  à 
55  centimes  et  celle  de  fourrages  à  2  fr.  75  c. 

Le  résultat  d'une  bausse  aussi  effrayante  fut 
une  perte  énorme  pour  l'Etat;  carie  prix  excessif 
de  la  ration  obligea  le  ministre,  après  la  chute 
de  M.  Doumerc,  a  recourir  à  une  régie  simple  : 
présidée  par  M.  Reibelle,  ancien  administrateur 
des  vivres,  elle  commença  son  service  le  i*'  juin 
1817  et  le  cessa  le  t^'  octobre  de  la  même  année. 
Les  comptes  de  cette  régie  sont  affligeants  par 
les  prix  excessifs  qu'ils  présentent;  mais  le  mode 
d'administration  n  entrait  pour  rien  dans  les  ré- 
sultats de  ces  comptes,  et  si  on  s'était  appliqué  à 
simplifier  ce  qu'un  tel  système  offrait  de  trop  gi- 
gantesque, on  serait  enfin  parvenu  à  créer  une 
administration  simple  dans  sa  marche,  simple 
dans  ses  rouages,  la  plus  convenable  au  service 
qu'elle  est  appelée  à  diriger,  et  la  seule  qui  puisse 
enfin  présenter  des  économies  au  lieu  d  offrir  des 
prodijgalités. 

Mais  les  bommes  de  Bonaparte  étant  parvenus 
à  faire  pencher  la  bascule  ministérielle  en  leur 
faveur,  le  grandiose  de  l'école  napoléonienne  re- 

§arut  avec  eux,  et  bientôt  la  régie  des  vivres, 
éjà  trop  considérable,  se  transforma  en  une 
nouvelle  direction  générale  plus  considérable  en- 
core, et  il  fallut  lui  créer  tout  le  personnel  im- 
mense que  vous  voyez  détaillé  à  la  page  134  du 
budget,  et  qui  coule  à  l'Etat  462,000  francs. 

11  fallut  chauffer  en  administrateurs  les  garde- 
magasins  des  vivres  et  des  fourrages  de  la  place 
de  Paris  et  leur  donner  des  appointements  de 
8,000  francs. 

11  fallut  fatiguer  les  presses  de  l'imprimerie 
royale  pour  en  faire  sortir  à  grands  frais  près  de 
150  états  de  tous  les  formats,  plus  inutiles  les  uns 
que  les  autres,  et  qui,  compliqués  avec  autant  de 
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registres,  font  un  dédale  de  la  comptabilité,  et 
n'empêchent  pas  que  l'employé  chargé  du  plus 
petit  magasin  ne  soit  encore  obligé  de  dresser 
vingt  autres  états  à  la  main,  et  d'avoir  à  son  tour 
des  bureaux  et  des  commis  dont  le  pain  de  mu- 
nition et  la  botte  de  fourrage  payent  nécessaire- 
ment les  frais. 

Je  puis  donc  vous  donner  la  certitude,  Mes- 
sieurs, que  trois  administrateurs  et  vingt-cinq 
commis  au  plus  suffiraient,  en  simplifiant  toute- 
fois les  rouages  de  la  comptabilité,  pour  admi- 
nistrer d'une  manière  convenable  les  vivres  et 
les  fourrages  de  la  guerre,  en  supposant  même 
que  la  quatrième  direction  du  ministère  qui 
existe  toujours  à  côté  de  la  gigantesque  direc- 
tion, et  qui  exerce  même  sur  elle  une  espèce  de 
suprématie,  ne  puisse  pas  être  chargée  exclu- 
sivement de  la  remplacer  dans  toutes  ses  parties. 
En  effet,  Messieurs,  quelles  sont  les  fonctions 
de  ce  personnel  immense?  c'est  d'envoyer  des 
ordres  d'achat  aux  garde-magasins  des  vivres, 
d'après  la  force  présumée  des  troupes  à  nourrir, 
et  basés  sur  le  taux  ordinaire  des  mercuriales  ; 
c'est  de  passer  des  marchés  de  trois  mois  en  trois 
mois,  pour  le  service  des  fourrages,  avec  des 
sous-traitants,  et  d'obtenir  sur  ces  marchés  un 
rabais  plus  ou  moins  considérable  ;  car  la  sur- 
veillance intérieure  des  deux  services  appartient 
exclusivement  au  corps  de  l'intendance  militaire, 
et,  sous  ce  rapport,  le  dernier  adjoint  de  ce  corps 
a  plus  de  pouvoir  que  M.  le  directeur  général, 
qui  ne  pourrait  pas  donner  le  plus  petit  ordre  re- 
lativement au  service. 

Les  sept  inspecteurs  généraux  et  particuliers 
qui  figurent  dans  cet  effrayant  personnel  rem- 
plissent donc  des  fonctions  d'autant  plus  inutiles 
que  le  sous-intendant  militaire  est  l'inspecteur 
né  du  service,  et  que  ces  agents  de  la  direction 
n'ont  pas  même  le  droit  d'entrer, dans  les  ma^- 
sins  militaires  sans  avoir  justifié  de  leur  mission 
auprès  du  sous-intendant  chargé  de  la  police  de 
ces  magasins,  et  sans  avoir  obtenu  son  autorisa- 
tion. 

Pour  vous  faire  sentir,  Messieurs,  quelle  est 
l'influence  de  ce  personnel  trop  nombreux  sur  le 
matériel  du  service,  j'ai  pris  soin  de  dresser  un 
tableau  des  prix  moyens  de  l'hectolitre  de  méteil, 
trois  guarts  froment  et  un  quart  seigle,  pendant 
les  dix  années  qui  se  sont  écoulées  de  1811  à 
1820.  et  j'ai  acquis  la  certitude  que  sans  les  frais 
d'administration  et  de  manutention  calculés  ordi- 
nairement, depuis  la  régie  Maret,  à  raison  de 
4  centimes  la  ration,  l'évaluation  du  prix  brut  de 
la  ration  de  pain,  en  admettant  que  chaque  quintal 
métrique  rende  162  rations,  n'a  été  que  de  Ib  cen- 
times 43  centièmes  en  1819,  et  de  15  centimes 
en  1820. 

Ainsi  donc  les  prétentions  nue  la  direction  gé- 
nérale pourrait  former  sur  rexcellence  de  son 
administration,  en  prenant  pour  point  de  compa- 
raison le  prix  de  la  ration,  sont  tout  à  fait  dénuées 
de  fondement,  puisqu'il  reste  démontré  que  si 
d'après  les  calculs  portés  à  la  page  135  du  bud- 
get, les  frais  d'administration  et  de  manutention 
s'élèvent  dans  l'état  actuel  des  choses  à  4  centi- 
mes 4  centièmes  par  ration,  ces  frais  se  rédui- 
raieot  bien  certainement  aux  deux  tiers  si  on  ré- 
formait tout  l'attirail  de  la  direction. 

D'autres  renseignements  que  c«2ux  fournis  par 
le  budget  seraient  nécessaires  pour  pouvoir  ap- 
précier d'une  manière  convenable  les  évalua- 
tions de  la  dépense  des  vivres  et  fourrages  portée 
à  la  page  135,  car  il  faudrait  connaître  au  juste 
quel  est  l'effectif  de  toutes  les  troupes  du  Roi,  et 
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savoir  la  quantité  plus  ou  moins  grande  de  ces 
troupes  qui  fie  trouve  sur  tel  ou  tel  point  de  la 
Prftnce 

En  effet,  Messieurs,  pour  les  fourrages  surtout, 
il  y  a  une  variation  considérable  entre  les  prtx 
des  différentes  localités;  et  ce  ne  serait  que  par 
la  réduction  moyertùe  de  ces'différents  prix  qu'il 
serait  possible  d'établir  une  base  générale. 

Je  présunUe  que  c'est  Pur  de  semblables  rap- 
prochements, mis  à  la  disposition  de  là  commis- 
sion, qu'elle 'évalue  la  ration  de  fourrage  pour 
1821  à'1  fr.  21  c.  20  centiêrùes;  il  fadt  donc  à 
cet  égafd  s'en  rapporter  à  son  travail. 

Mais  si  on  est  obligé  d'avoir  ainsi,  pour  les 
chiffres  du  inatériel,  une  contiancfe  entière,  ceUx 
du  personnnel  laissent  plus'  de  latitude  à  la  cri- 
tique, et  je  dois  m'étonner  que  la  commission  n'en 
ait  )3as  fait  la  matière  de  plus  d'une  observation. 

Bo  effet,  Messieurs,  celte  superfétalion  d'em- 
plois que  je  viens  de  vous  signaler  frappe  tous 
les  yeux,  et  comme  une  ordonnance  de  deux  li- 
gnes |)eut  réduire,  sans  aucun  inconvénient,  en 
uû  Instant  le  mode  actuel  dés  subsistances  mili- 
lairefs  sans  nuire  au  service,  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  d'ajouter  à  la  somme  dé  500,000  francs 
dont  là  commission  demande  la  réduction,  celle 
de  395,600  francs  montant  :      * 

1<»  De  362,000  francs  que  je  retranche  de  la 
première  partie  du  chapitre  IV,  qui  n'offrirait  plus 
alors  qu'une  dépense  de  100,000  francs,  suffisant 
et  au  delà  pour  les  frais  de  l'administration  cen« 
traie  en  la  réduisant  à  trois  chefs  et  Tingt-cinq 
commis  ; 

2''  Des  33,600  francs  affectés  dans  la  seconde 
partie  au  traitement  des  quatre  administrateurs 
des  vivres  et  fourrages  de  Paris.  ' 

Ainsi  le  chapitre  IV  ne  serait  plus  que  de 
21,810,400  francs,  au  lieu  de  22,206,400  francs 
comme  le  propose  la  commission. 

(On  demande  à  droite  l'impression  de  ce  dis- 
cours  —  Voix  à  gauche  :  Non,  ûoh.  Il  y  a  des 

personnalités  si  fortes,  si  révoltantes...) 

M.  dé  Girardin  demande  la  parole  contre  l'im- 
pression. 

M.  de  Glrardln.  Je  viens  m*opposer  à  l'im- 

rression  du  discoui^  que  vous  venez  d'entendre... 
Voix  à  gavche  :  Bien,  bien  ;  appuyé...}  Libre  à 
chacun  de  vous  de  faire  l'éloge  des  ministres, 
mais  non  pas  aux  dépens  de  vos  collègues.  Les 
ministres  peuvent  purifier  leur  administration  ; 
mais,  certes,  ils  ne  purifient  pas  la  tribune  (|uand 
elle  a  été  occupée  par  vous...  (Vim  sensation.)  Il 
est  bien  Vrai  que  cette  tribune*  à  quelquefois  be- 
soin de  l'être;  car,  depuis  quelque  temps...  {Mur- 
mures  à  druiié)  elle  a  été  en  effet  souillée  par 
des  calomnies  de  tous  les  genres,  contre  des  gé- 
néraux, contre  des  fonctionnaires  publics,  contre 
des  citoyens  distingués.  Bile  vient  de  l'être  contre 
un  homme  respectable  par  sa  probité,  par  la  pau- 
vreté qui  l'honore  :  car  il  faut  que  vous  sachiez 
que  M.  Maret  est  pauvre;  après  avoir  occupé  les 
plus  hautes  fonctions  dans  l'Etat.  U  est  pauvre, 
après  avoir  été  à  la  tète  des  subsistances.  Gela 
seul  fait  son  éloge. 


M.  de  C^jrol.  Je  ne  l'ai  point  attaqué. 


Voix  à  gauche  :  Vous  avez  dit  qu'il  était  inca- 
pable... 11  a  autant  de  capacité  que  d'honneur. 

M.  de  iïirardlB.  Je  crois  qu'il  ne  nous  appar- 
tient pas'dè'vdnïr  attaquer  les  particuliers  à  cette 
trlbupe*  Cela  nouff  appartfeni  tl'aptatift  moins. 


qu'un  citoyen  ainsi  attaqué  à  celte  tril)uae  n'a 
pas  trou /é  moyen  de  faire  insérer  6a  défense  dans 
les  journaux  ;  la  censure  s'y  est  opposée.  Il  seftiil 
jndigne'des  représentântgr  dé  là  nation  ffançaise 
de  paraître  approuver  ôes  âtta<jués  en  brtfôntiiint 
l'impression  'des  discoure  qui 'les  dontiéftnènl.  Je 
m'oppose  àTimprèssiôn,  et  j'espère  que  fasèeni- 
blée  se  joindra  a  mol. 

Un^  voix  générale  s* élève  à  gauche  et  au  centre 
de  gauche  t  Appuy^,  appuyé*,  aux  yôix... 


M.  le  Pr^sidepl  cqnsulle  la  phambre  sijr  la 
proposition  de  fî"?prêspîqn.  U  consulté'  le  bureau. 

M.  de  C^jrol  réclapae  la  parole— 

M.  Dodoiié  II  y  a  du  doute  ;  laissez  pacler 


••  • 


M.  le  Président.  La  Chambre  rejette  la  pro- 
position de  l'impression.  (  Vive  sensation  à  gauche.) 

M.  Benolst  présente  des  observations  en  fa- 
veur du  système  dés  régies,  et  ajouté  "de  nou- 
veaux développements  aux'  considérations  pï^é- 

sentées  par  M.  le  ministre  des  affaires  ètrangèrefi. 

...,i     «,       .11..'  ■     t 

M.  le  cënéral  ^ébasll^nl.  Je  p'ai  pas  regu« 
cortime  fi.  de  Cayrol,  de  *!lies  cotnhieilants  la 
mission  de  cômbatire  l'administration  dés  vivres 
de  la  èpétré;  Tïiafs  cothme  il'se  présente  une 
question  importâriie,  diffîciliç  à  respiid're,  et  *qui 
a  été  tfàitée  avec  beaucoup  dé  talent  par  ^.  le 
ministre  des  affaires  étrà'ûgères,  la  Chambre  me 
permettra  de  lui  soumettre  quelques  réflexions. 

M.  le  iHinistre' des  affaires  étrangères  a  djt  que 
Tetpérience  avait  prouvé  gue  le  système  des  m?ip- 
chés  avait  été  onéreux 'à  f  EUf;  que  les  éntrepk'&- 
neufs  les  avaient  tedus  toutes  lés  fois  qu'ils  y 
avaient  trouvé  leqr  avantage,  et  que  darts  les 
temps  de  disette  ces  marchés  avaient  été  résiliés 
au  détriment  de  TEtat. 

Messieurs,  quand  le  gouvernement  est  exact 
dans  ses  payements,  il  peut  trouver  des  maisons 
de  commercé  qui  présentent  en  irpfneubtes  ou 

Bar  leur  crédit  toutes  feç  garanties  désirables, 
ais  le  service  sera-t-iJ  aussi  bi^n  fait?  Ici  se  pré- 
sente la  question  de  la  moralité  du  s^fvic^  fraatée 
par  M.  de  Cayroï. 

Je  soutiens  que  le  service  sera  mieux  fait,  parce 
que  la  surveillance  sera  plus  sévère,  plu§  active. 
Il  y  a  dans  ta  régie  cette  espèce  de  coltiisfon  qui 
résulte  de  Tespnt  de  corps.  Mais  cela  ne  ra'em- 
pècbe  pas  de  rendre  hommage  aux  hommes  q\ii 
depuis  six  ans  ont  été  chari^â  de  cette  régie.  Je 
ne  connais  pas  d'hommes  plus  désintéressés  que 
M.  le  comte  Dejean  et  M.  Andréossi.  Mais  ce  sys- 
tème est  vieux.  U  coûte  beaucoup  plus  à  TEtat 
que  le  système  des  entreprises.  Je  vous  ai  dit  qu'il 
y  avait  des  divisions  militaires  où  Ton  avait  of- 
fert de  traiter  à  25  OA)  au-dessouô  des  prix  de  la 
régie. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  n'a  traité 
la  question  que  sous  le  fappoi'c  de  ventreprîse 
générale.  Il  aurait  dû  descenaré  à  la  diVision  des 
entreprises.  L*entrepriâe  des  fourrages  se  fait  par 
divisions  militaires.  L'entreprise  des  vivres  pour- 
rait aussi  se  faire  par  divisions  militaires.  Il  y 
aurait  dans  ce  système*  garantie  de  solvabilité, 
surveillance,  sûreté.  M;  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  s'élevant  à  des  considération^  d'yn 
ordre  supérieui^,  a  dit  xpie  le  système  dçs  ent^- 
Pfises  potlmdt^  duins  à  I*agricidtur^,  parc%  (^e 


u  Mpnlé!.) 
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M.  le  miiiifllrc  de  la  guerre  me  permdira  d'ex- 
primeP  dtea  n-pcets' siir  ce  qu'il  n'a  pas  cherché  à 
mtroduire  en  France  une  cavalerie  irrégulièré.  Il 
a  dû  s'apercevoir  combien,  daoS  les  campagnes 
glorieuses  que  noDs  avons  vues,  la  cavalerie  irré- 
euliérea  rendu 
r exemple  des 
prier  les  înstiti 
cavalerie  irr^g 

Je  règrelte  i 
l'aroie  de  la  la 
nn  ttop  petH  m 
Toutes  les  fois 
terie,  la  lance 
sabre  De  peut  g 
i  terre,  ta  lai 

arme  meortrià-, , ^ . -' 

hut  bien  se  semr  des  armes  les  pins  dangereuses 
à  l'ennemi. 

Je  me  rëBume  :  le  système  des  entreprisea  est 
plus  sûr,  plus  moral  que  le  système  de  la  régie, 
BDrtout  quand  il  se  Tait  par  division  militaire-  Je 
voie  pour  la  Suppression  delà  régie. 

M.  le  fc«roa  Pasmiler,  minisfre   fies  affaires 

étrangères.  L'honorabre  collègue  auquel  je  ré- 
ponds m'a  fait  voir  que  j'avais  négligé  dans  mon 
optotoQ  quelques-unes  des'  flémtifrslrations  qui 
peininiit  ètreirtcessaireaet  iiù'iregl  facile  de  vous 
awift.'  Ri  vmis'  présentanvle'  système  dfes  liom- 


fagoiee  comme  étant  éminemment  le  plus  propre 
assurer  le  service,  il  a  dit  que  cela  était  ainsi 
Earce  qu'il  élait  très-aisé  de  s'assurer  de  la  solVii* 
îitté  des' compagnies,  en  leur  demandant 'an 
ciutioanemenl  SDrQsaiil,'soit  en  Immepbles'  soit 
en  "arKetit;  je  crois  qtie  pbur  quiconque  connaît 
tes  téritatdes  {Principes  des  finances',  il  sera  facile 
de  comprettdre  que' tontes  les  roisqn'oo  demaadq 
à  une  compagnie  un  ctrationnemeirt  tonaidêrâble,' 
on  doit  en  paver  le  prix'.  Si  ce  caiitiOnnemeut  est 
en  aident,  afoi^  vous  retirez  des  capitaux  des 
mains  d^bomtees  qui  doivent  les  emptoy%r,'et  qui 
sont  forcés  de  s'en  proturer  d'autrqs  à  gros  inie^ 
réiB.  Btl  dëa^itiVe,  (^ en  l'Etat  qufpaye  le»1ntâr«tfl. 
Voglét-vous  (ïae  le  cautionnement  soit  en  immëir- 
blesT  Dantf«0Càs;  lesrentreprenetirB  possUent  les 
immeubles  on  ils  les  'tfmpninttmt.  Vils  les  em- 
pruntent il  faudra  encore  m  piryèr  TiotéWt  ;  et  il 
n'est  (laS Naturel  desupposer  qu'iules  possèdent: 
Car  deStoilamteiqui  M  livrenta  de  grandes  opéra- 
tions commerciales  ne  doivent  pas  avoir  de  grands 
capitaux  placés  en  immeubles.  Si  cela  était  ainsi, 
ils  inoUtrerfiiënt  par  l&tiu'ilsIl'eDteddent  pas  les  af- 
faires. Voud  voyez  dolic  que,'  pour  quiconque  con- 
naît la  matière,  le' système  des  cautionnements 

c'est  admissible  d'aucude  manière. 

Quant  îi  la  sijrveillariïce  6  mêrCer  sur  les  compa- 
gnies, surveillance  Sur  laquelle  le  préopinant  pa- 
rait compter  beancoup,  je  dirai  qu^Ile^ïie parait 
h  moi  devoir  être  très-faible,  précisément  -parce 
qu'elle  s'exerce  sur  des  compagnies.  On  sait  ussel 
quelfi  avantages  celles-ci  sont  en  t'OBseSsion  d'exeP- 
cer  sur  les  nommes  qUi  doivent  les  surveiller, 
combien  elles  ont  dé  moyens  pour  leS  corrompre 
quand  il  s'agit  de  faire  flegramlB  ljênéfideB,'qnanft 
on  travaille  sur  des  Tnillions,  maihtfareusdment 
il  arrive  souvent  qro'oon'est  pss'scrupuleu:!:.  L'ad- 
mlnlstraliou  n'a  guère  à 'porter  la  burVeillance 
qiié  sur  les  détails.  Il  n'y  a  pas  là  ces  grands  in- 
térêts qui  donnent  uile  si  grande  tentation  d'agir 
sur  les  furveillants,  et  qui  leur  onVenl'tanl  d'avan- 
tagé pour  prix  d'une  criminelle  codiplaisance. 
Oui,  sans  doute,  ainsi  que  le  dit  encore  re  préopi- 
nant,  il  peut,  il  dbit  s'éliiblir  dans  une  admint^ 
traiioti'  publique  aussi  importante  un  esprit  de 
corps  parmi  les  empltfyés;  tùaM  pourquoi  cet 
espritde  cor^s  né  s>ràil-ll  pks  un  esprit  d'Iionueur 


'  (^  que  ^e  dis  dans  l'iDlérét  du  service  spécial, 
je  pourraljr  je  <jire'd«  toémeManj  rintérft  ftwift»! 
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de  TEtal,  tel  que  je  vous  Texposais  il  n'y  a  qu'un 
momenL  Sous  ce  dernier  rapport,  le  syslème  des 
marchés  partiels  ne  pourrait  que  causer  à  Tagri- 
culture  les  dommages  les  plus  sensibles.  Bn  effet, 
ce  serait  souvent  une  cbose  très-préjudiciable  que 
la  nécessité  où  pourrait  se  trouver  placée  une  com- 
pagnie cbargée  des  subsistances  d'une  division 
muitaire,  d'acheter  presque  toujours  ses  graiDs 
daos  le  cercle  de  cette  division.  11  faut,  au  con- 
traire, dans  rintérèt  de  ra^riculture,  que  cette 
compagnie  ait,  ce  qui  ne  doit  arriver  que  très-ra- 
roment,  û»  reins  asseï  forts  pour  pouvoir  tirer  au 
besoin  ses  graios  de  divers  points  de  la  France, 
même  fort  éloignés.  C'est  ainsi  qu'elle  pourrait 
venir  au  secours  des  départements  qui  souffri- 
raient, soit  de  Tabondance,  soit  de  la  disetta.  C'est 
ainsi  qu'il  y  a  dans  la  fourniture  des  subsistances 
mililaires  un  moyen  d'entretenir  cette  circulation 
des^grains,  si  importante  pour  l'Etat,  et  qui  a  tant 
besoin  d'être  encouragée  chez  nous.  Considéré 
sous  ce  point  de  vue,  lâchât  des  subsistances  mi- 
litaires est  do  l'intérêt  politique  le  plus  élevé.  Une 
grande  et  unique  compagnie  pourrait  s'emparer 
e  cet  intérêt  au  détriment  de  l'Etat,  et  de  petites 
compagnies  ne  pourraient  y  atteindre.  La  régie 
seule  peut  le  comprendre  utilement  pour  le  pays, 
et  le  servir  pour  le  bien  de  tous. 

Ici  je  me  crois  obligé  d'appuyer  sur  un  argu- 
ment que  j'ai  d^à  donné,  mais  que  je  n'ai  pas  ap- 
paremmentassexdéveioppê.L'honorablepréopinaot 
a  soutenu  que  la  subsistance  de  deux  cent  mille 
hommes  ne  pouvait  avoir  que  peu  d'influence  sur 
le  prix  des  grains  dans  un  pays  qui  a  30  millions 
d'habitants  a  nourrir.  Il  est  ici  toinbé,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  dans  la  plus  forte  erreur.  Le  prix 
des  grains  dépend  bien  moins  des  quantités  réelles 
qui  se  trouvent  dans  le  pays  que  de  l'approvi- 
sionnement des  marchés.  Comme  cet  approvi- 
sionnement est  calculé  sur  les  besoins  connus, 
supposeï  un  marché  sur  lequel  il  se  vend  habi- 
tuellement deux  cents  setiers  de  grains,  c'est  que 
ces  deux  cents  setiers  sufQsent  a  la  consomma- 
matioo.  Bh  bien!  pour  ouérer  un  changement 
très-rtensible  dans  le  prix  des  grains  sur  ce  mar- 
ché, il  sufOra  d'y  appof  ter  à  propos  vingt-cinq 
sacs  de  plus,  ou  d'y  acheter  â  propos  la  même 
quantité!  Ces  quantilés  sont  bien  petites,  et  cepen- 
dant elles  sufflroot  pour  produire  une  hausse  ou 
une  baisse  considérable,  et  pour  déranger  sensi- 
blement les  proportions  entre  les  prix  courants. 
Ceci  est  av^ré  par  l'expérience.  Voilà  pourquoi 
une  compagnie  générale  qui  a  le  bras  long,  qui 
fait  agir  partout,  est  extrêmement  dangereuse. 
Voilà  pourquoi  elle  fait  par  sa  seule  influence  le 

Ï^rix  des  gniins;  et  elle  le  fait  d'autant  plus  faci- 
ement,  qu'il  ne  lui  faut  pas  pour  cela  employer 
de  grands  moyens  :  il  ne  lui  faut  que  les  employer 
d'une  manière  bien  combinée.  Je  serais  bien 
trompé,  Messieurs,  si  la  vue  d'un  tel  danger,  aussi 
clairement  expliqué,  ne  vous  frappait  pas  comme 
elle  me  frappe  moi-même.  Maintenant  me  faudra* 
t-il  répondre  à  cette  supposition,  que  nous  sou- 
tenons ici  le  système  de  la  régie  contre  celui  des 
entreprises  pour  le  plaisir  d'avoir  des  directeurs 
généraux  à  nommer,  pour  créer  ainsi  ce  qu'on 
veut  apoeler  des  sinécures? 

Non,  Messieurs;  malgré  la  haute  considération 
qui  s'attache  aux  hommes  qui  depuis  plusieurs 
années  ont  été  employés  dans  cette  partie,  c'est 
l'intérêt  seul  de  l'Etat  qui  me  fait  soutenir  et  dé- 
fendre le  Bvstéme  de  la  régie;  mais  puisqu'on  a 
parlé  d'un  homme,  il  faut  bien  rénonore  aussi  sur 
les  hommes.  Le  préopinant  a  rendu  un  hommage 
mérité  aux  quahtésqui  distinguent  MM.  Dejean  et 
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Personne;  mais  on  vous  avait  parlé  auparavant 
e  M.  Maret.  Moi  qui  ai  été  son  collaborateur  dans 
des  temps  bien  diniciles,  il  doit  m'être  permis,  c'est 
un  devoir  pour  moi  de  dire  que  je  n'ai  janoais  connu 
d'homme  plus  probe,  plus  désintéressé,  plus  labo- 
rieux. Je  lai  vu,  pendant  deux  ans,  dormant  k 
peine  quatre  à  cinq  heures  par  nuit  :  je  l'ai  vu, 
sous  le  coup  de  l'opération  chirurgicale  la  plus 
pénible,  ne  pas  renoncer  au  travail  pendant  vmgt- 
quatre  heures  seulement,  et  s'en  accorder  à  peine 
SIX  de  repos;  si  c'est  là  une  sinécure,  je  souhaite 
que  l'Etat  n'en  paye  jamais  que  de  semblables. 
(  Vive  et  profonde  sensation ....  Mouvement  géné- 
ral d'assentiment.) 

Après  de  pareilles  considérations,  il  serait  su- 
perflu de  discuter  des  anecdotes  ;  cependant  j'ai 
oublié  dans  mon  premier  discours  de  répondre  à 
ce  qu'on  vous  a  dit  sur  le  blé  refusé  à  12  francs 
et  acheté  ensuite  à  48  francs.  Gela  ne  prouve  rien 
contre  la  ré^io,  c'est  une  erreur  que  tout  le  monde 
aurait  pu  faire.  Je  veux  que  les  compagnies  plus 
avisées  eussent  acheté  le  blé  à  12  francs,  qu'en 
serait-il  résulté  ?  Elles  auraient  profité  de  la  diffé- 
rence, mais  le  gouvernement  n'en  aurait  pas 
moins  payé  le  pnx  du  marché. 

Je  reconnais,  si  on  le  veut,  que  dans  tel  dépar- 
tement on  a  pu  offrir  des  prix  meilleurs  que  ceux 
que  la  régie  a  obtenus.  Toutefois  il  faudrait  ici 
entendre  la  régie,  et  savoir  si  ces  offres  présen- 
taient non-seulement  les  garanties  d'un  jour,  mais 
celles  de  tous  ceux  qui  devaient  suivre.  Bu  pareille 
matière  d'ailleurs,  il  faut  embrasser  un  système 
dans  toute  son  étendue,  et  savoir  mettre  en  com- 
pensation les  avantages  qui  se  trouvent  dans  beau- 
coup de  lieux  avec  les  inconvénients  qui  se  peu- 
vent rencontrer  dans  quelquesmns.  Ce  n'est  donc 
Sas  sur  des  anecdoctes,  sur  quelques  o^ections 
e  détail  plus  ou  moins  fondées,  que  la  question 
peut  être  décidée.  Elle  ne  peut  l'être  même  que  par 
une  profonde  étude  des  principes,  et  par  une 
grande  connaissance  de  la  matière. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

Un  grand  nombre  de  membres:  La  clôture  1. .  •  la 
clôture  1... 

M.  Foy  réclame  la  parole...  Les  cris  recommen- 
cent. 

M.  le  général  Vmj.  Mon  intention  n'est  pas 
de  parler  sur  la  question  de  la  préférence  à  accor- 
der au  iiystême  des  régies  ou  à  celui  des  entre- 
prises; mais  à  la  manière  dont  on  exprime  le  vœu 
de  fermer  cette  discussion,  je  reconnais  que  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  vient  de  toucher 
le  corde  sensible  dans  une  grande  partie  de  cette 
Assemblée,  celle  qui  sert  autant  qu'jl  est  eu 
elle  les  intérêts  de  la  propriété  foncière,  en  disant 
que  le  système  des  régies  était  favorable  à  l'agri- 
culture et  à  empêcher  une  trop  forte  baisse  Uaus 
le  prix  des  grains  ;  mais  le  chapitre  se  compose 
encore  d'autres  articles  sur  lesquels  je  demande  & 
faire  quelques  observations. 

(On  insiste  à  droite  pour  la  clôture.) 

D'autres  voix  :  Non.  non. .  •  Ecoutes I 

(La  clôture  de  la  discussion  est  mise  aux  voix* 
—  La  Chambre  accorde  la  parole  à  M.  Foy.) 

H.  l€  ^Béral  Vmy.  Je  dois  faire  observer  que* 
depuis  la  présentation  du  budget,  le  système  de 
l'administration  a  été  changé,  qu'il  y  a  des  muta- 
tions dans  l'organisation.  Cependant  on  propose  à 
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la  Gbombre  de  voter  des  dépenses  calculées  sur 
l'ancien  pied  de  Tadministration.  Toutefois, comme 
H  est  résulté  de  ces  changements  une  économie,  il 
n'y  a  Hen  à  dire,  si  ce  n*est  que  vous  ne  votez  pas 
sur  Tétai  actuel  des  choses.  Cependant,  la  dépense 
qui  se  fiera  pour  les  subsistances  militaires  est 
moindre  que  celle  qui  est  annoncée,  puisque  l'ar- 
mée à  été  diminuée.  Rien  ne  motive  l'augmenta- 
tion  proposée  au  chapitre  vivres-pain. 

M.  Thirat  de  Salnt-Agaan,  de  sa  place  :  Bile 
est  fondée  sur  l'insuffisance  des  fonds  précédem- 
ment accordés. 

M.  le  général  Foj.  Vous  demandez  des  sub- 
sistances pour  cent  quatre-vingt-douze  mille  trois 
cent  soixante-dix  hommes  effectif.  Or,  cet  effectif 


TAssemblée  est  fatiguée^  et  je  ne  veux  pas  abuser 
de  son  indulgence. 

M.  le  Président  rappelle  les  divers  amende- 
ments et  les  réductions  proposées  par  M.  Perreau, 
3,500,000  francs;  M.  Labbey  de  Pompières,  2 'mil- 
lions; M.  Laisnéde  Villevesque.  1,100,000 francs; 
H.  de  Cayrol,  895,000  francs  ;  enbn  par  la  commis- 
sion, 500,000  francs. 

Les  divers  amendements  de  MM.  Perreau,  Labbey 
dePompières,  Laisnéde  Villevesque,  de  Cayrol,  sont 
successivement  rejetés  à  une  majorité  qui  diminue 
en  proportion  des  réductions  proposées. 

(La  réduction  de  la  commission  est  mise  aux 
VOIX  et  adoptée  à  la  presque  unanimité.) 

M.  Benoist  se  lève  seul  a  la  contre-épreuve. 

(Le  chapitre  IV  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

(Le  chapitre  V  est  mis  aux  voix.) 

Chauffage  et  éclairage,  2,795,000  francs. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'observation 
sur  ce  chapitre?. . . 

M.  le  R«p|Mrtevr.  Il  y  a  une  économie  de 
17,000  francs  sur  Tannée  passée. 
(Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Pluiiewre  voix  :  A  demain. . .  Un  grand  nombre 
d'autres  :  Non,  non,  en  place  et  continuons... 

Chapitre  VI.  Habillement  et  harnachement^  7  mil- 
lions à95,000  francâ.--Le  chapitre  est  adopté  sans 
opposition. 

Chapitre  VII.  Hôpitaux,  6,134,000  francs. 

M.  liabbev  de  Ponpléres.  Le  personnel  des 
hôpitaux  présente  une  différence  en  plus  de 
22i,740  francs  sur  1819.  motivée  sur  raccroisse- 
ment  dans  les  grades  Inférieurs,  en  raison  du  nom* 
bre  des  malades,  sur  Vaugmentation  de  solde  de 
200  francs  accordée  aux  officiers  de  santé,  sous* 
aides. 

Le  taux  moyen  du  traitement  des  employés  des 

fi rades  inférieurs  en  1819  ne  s'élevait  pas  à  350  fr. 
y  a  132  employés  de  plus  en  1821  a  350  francs 

l'un,  c'est 46,200  fr. 

300  ofticlers  de  santé,  sons-aides, 
au  plus  à  200  francs  Tun,  c'est. . . .      60,000  fr. 

L'augmentation  sur  1819  doit  donc 

se  borner  à 106,200  fr. 

an  lieu  de 221 ,740 


Donc  à  diminuer  ce  premier  arti- 
cled? .,    115,540  fr. 


Art.  2.  Le  traitement  des  malades  présente  aussii 
page  163,  une  augmentation  de  721,866  francs, 
motivée  sur  une  différence  de  634,455  journées 
compensées  par  une  réduction  de  1  cent.  43  mil- 
lièmes dans  l'évaluation  de  leur  prix,  et  par  une 
diminution  de  30,000  francs  sur  les  dépenses  ac- 
cessoires au  traitement. 

L'augmentation  dans  l'eflèctif  de  Tarmée  ne 
donne  que  1,439  hommes  pour  le  \%  lesquels 
multipliés  par  365  donnent  525,235  journées;  donc 
on«a  porté  en  trop  109,720  journées  qui,  au  taux 
moyen  1  fr.  25  c,  commandent  sur  ce  2«  arti- 
cle une  réduction  de 137,150  fr. 

Ajoutant  celle  de  l'article  1^ 115,540 

La  diminution  sur  le  chapitre  VU 

devraôtre  de 252,690fr. 

(M.  le  rapporteur  se  lève  pour  répondre.) 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Non,  non,  cela  est 
inutile.  « 

M.  Bogne  de  Paye  parait  à  la  tribune.  {Des  mur- 
mures s'élèvent.) 

Voix  nombreuses  :  Encore?...  Qu'avez-vous  à 
dire?...  La  commission  ne  propose  rien  sur  le 
chapitre Aux  voix 

M.  Bei^Be  de  Paye.  J'ai  lieu  de  m'étonner 
qu'on  veuille  ainsi  étouffer  la  discussion  sur  des 
articles  de  dépenses  aussi  importants;  on  nous 
fait  voter  avec  trop  de  précipitation. . .  (On  rit  et 
on  murmure  à  droite*) 

Une  voix  :  Jamais  la  discussion  n'est  descendue 
à  tant  de  détails...  jamais. 

M.  Bogue  de  Paye.  Il  y  a  dans  ce  chapitre 
des  augmentations  qui  ne  sont  pas  motivées. 
L'année  passée  la  proposition  était  du  20»,  pour- 
quoi est-elle  du  19«  celte  année?  Je  demande  sur 
ce  chapitre  une  réduction  de  20,000  francs. 

M.  de  Boarrlenne,  rapporteur.  L'on  se  plaint 
sans  cesse  que  nous  ne  discutons  pas  le  budget,  et 
que  nous  étranglons  la  discussion  ;  je  tiens  à  la 
main  la  liste  des  orateurs  qui  ont  parlé  sur  le  bud- 
get :  je  suis  le  377».  (On  rit  beaucoup.—  M.  Clau* 
sel  de  Coussergues  :  Bt  le  24*  d'aujourd'hui.— Vota? 
à  gauche  :  Qu'est-ce  que  cela  fait?...  11  ne  s'agit 
pas  du  nombre,  mais  de  ce  qu'on  dit...) 

L'honorable  membre  qui  descend  de  cette  tri- 
bune demande  une  réduction  de  20,000  francs 
sur  ce  chapitre  :  je  viens  m'y  opposer.  Le  cha- 
pitre VU  (Hôpitaux)  se  compose  de  trois  articles  : 
le  personnel,  le  traitement  des  malades  dans  les 
établissements,  et  les  approvisionnements  de  ré- 
serve. H  y  a,  il  est  vrai,  31,000  francs  d'augmen- 
tation sur  le  personnel  ;  elle  provient  d'un  supplé- 
ment de  200  francs  aux  chirurgiens  sous-aide« 
majors,  à  partir  du  1*  janvier  1821  :  ce  supplé- 
ment a  été  accordé  par  une  ordonnance  du  Roi  du 
25  octobre  1820.  Vous  vous  rappellerez.  Messieurs, 
le  vœu  que  la  commission  a  émis,  à  cet  égard, 
dans  son  rapport. 

Le  traitement  des  malades  a  coûté  116,000  fr. 
de  plus  qu'en  1820;  mais  il  en  résulte,  par  com- 
pensation, une  réduction  surladépense  de  la  solde 
d'activité,  au  chapitre  II,  articles  8,  9,  10, 11, 12 

6i     lu. 

Il  y  a  sur  le  troisième  article,  approvisionne- 
ments  des  réserves,  une  diminution  de  60,000  fr. 
sur  1820. 

Ainsi,  au  total,  il  y  a  sur  le  chapitre  VII  une 
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de  l'Eut,  tel  que  je  vous  l'exposais  il  n'y  a  qu'un 
moment.  Sous  ce  dernier  rapport,  le  système  des 
marchés  partiels  ne  pourrait  que  causer  à  1  agri- 
culture les  dommages  les  plus  sensibles.  Bn  effet, 
ce  serait  souvent  une  chose  très-préjudiciable  que 
la  nécessité  où  pourrait  se  trouver  placée  une  com- 
pagnie chargée  des  subsistances  d'une  division 
militaire,  d'acheter  presq^ue  toujours  ses  grains 
dans  le  cercle  de  cette  division.  Il  faut,  au  con- 
traire, dans  l'intérêt  de  Ta^sriculture,  que  celte 
compagnie  ait,  ce  qui  ne  doit  arriver  que  très-ra- 
rement, les  reins  asseï  forts  pour  pouvoir  tirer  au 
besoin  ses  grains  de  divers  points  de  la  France, 
même  fort  éloignés.  C'est  ainsi  qu'elle  pourrait 
venir  au  secours  des  départements  qui  souffri- 
raient, soit  de  rabondance,  soit  de  la  disett^.  C'est 
ainsi  qu'il  y  a  dans  la  fourniture  des  subsistances 
militaires  un  moyen  d'entretenir  cette  circulation 
des^rains,  si  importante  pour  l'Etat,  et  qui  a  tant 


„^ politique  le  plus 

§rande  et  unique  compagnie  pourrait  s'emparer 
e  cet  intérêt  au  détriment  de  l'Etat,  et  de  petites 
compagnies  ne  pourraient  y  atteindre.  La  régie 
seule  peut  le  comprendre  utilement  pour  le  pays, 
et  le  servir  pour  le  bien  de  tous. 

Ici  je  me  crois  obligé  d'appuyer  sur  un  argu- 
ment que  j'ai  déjà  donné,  mais  que  je  n'ai  pas  ap- 
paremmentassezdéveloppé.L'honorablepréopinaot 

a  soutenu  que  la  subsislance  de  deux  cent  mille 
hommes  ne  pouvait  avoir  que  peu  d'influence  sur 
le  prix  des  grains  dans  un  pays  qui  a  30  millions 
d'habitants  a  nourrir.  Il  est  ici  tombé,  je  ne  crains 

Sas  de  le  dire,  dans  la  plus  forte  erreur.  Le  prix 
es  grains  dépend  bien  moins  des  quantités  réelles 
qui  se  trouvent  dans  le  pays  que  de  l'approvi- 
sionnement des  marchés.  Comme  cet  approvi- 
sionnement est  calculé  sur  les  besoins  connus, 
supposez  un  marché  sur  lequel  il  se  vend  habi- 
tuellement deux  cents  setiers  de  grains,  c'est  que 
ces  deux  cents  setiers  sufflsent  a  la  consomma- 
mation.  Bh  bien',  pour  opérer  un  changement 
très-Heosible  dans  le  prix  des  grains  sur  ce  mar- 
ché, il  sutura  d'y  apporter  à  propos  vingt-cinq 
sacs  de  plus,  ou  d'y  acheter  a  propos  la  môme 
quantité  t  Ces  quantités  sont  bien  petites,  et  cepen- 
dant elles  suffiront  pour  produire  une  hausse  ou 
une  baisse  considérable,  et  pour  déranger  sensi- 
blement les  proportions  entre  les  prix  courants. 
Ceci  est  avéré  par  l'expérience,  voilà  pourquoi 
une  compagnie  générale  qui  a  le  bras  long,  qui 
fait  agir  partout,  est  extrêmement  dangereuse. 
Voilà  pourquoi  elle  fait  oar  sa  seule  influence  le 
prix  des  grains  ;  et  elle  le  fait  d'autant  plus  faci- 
lement, qu'il  ne  lui  faut  pas  pour  cela  employer 
de  grands  moyens  :  il  ne  lui  fout  que  les  employer 
d'une  manière  bien   combinée.  Je   serais  bien 
trompé,  Messieurs,  si  la  vue  d'un  tel  danger,  aussi 
clairement  expliqué,  ne  vous  frappait  pas  comme 
elle  me  frappe  moi-môme.  Maintenant  me  faudra* 
t-il  répondre  à  cette  supposition,  que  nous  sou- 
tenons ici  le  système  de  la  régie  contre  celui  des 
entreprises  pour  le  plaisir  d'avoir  des  directeurs 
généraux  à  nommer,  pour  créer  ainsi  ce  qu'où 
veut  appeler  des  sinécures? 

Non,  Messieurs;  malgré  la  haute  considération 
qui  s'attache  aux  hommes  qui  depuis  plusieurs 
ann^  ont  été  employés  dans  cette  partie,  c'est 
l'intérêt  seul  de  l'Etat  qui  me  fait  soutenir  et  dé- 
fendre le.  système  de  la  ré|j;ie;  mais  puisqu'on  a 
parlé  d'un  homme,  il  faut  bien  répondre  aussi  sur 
les  hommes.  Le  préopinant  a  renau  un  hommage 
mérité  aux  quahtésqui  distinguent  MM.  Dejean  et 


Andréossy.  11  ne  sera  à  cet  égard  contredit  par 
personne;  mais  on  vous  avait  parlé  auparavant 
de  M.  Maret.  Moi  qui  ai  été  son  collaborateur  daas 
des  temps  bien  difficiles,  il  doit  m'être  permis,  c'est 
un  devoir  pour  moi  de  dire  que  je  n'ai  jaooais  coona 
d'homme  plus  probe,  plus  désintéressé,  plus  iabo- 


pénible,  ne  pas  renoncer  au  travail  pendant  vingt- 
quatre  heures  seulement,  et  s'en  accorder  à  peine 
six  de  repos;  si  c'est  là  une  sinécure,  je  souhaite 
que  l'Blat  n'en  paye  jamais  que  de  senU>lables. 
{Vive  et  profonde  sensaiion, . . .  Mouvement  géné- 
ral d'assentiment.) 

Après  de  pareilles  considérations,  il  serait  su- 
perflu de  discuter  des  anecdotes  ;  cependant  j'ai 
oublié  dans  mon  premier  discours  de  répondre  à 
ce  qu'on  vous  a  oit  sur  le  blé  refusé  à  12  francs 
et  acheté  ensuite  à  48  francs.  Cela  ne  prouve  rien 
contre  la  régie,  c'est  une  erreur  que  tout  le  monde 
aurait  pu  faire.  Je  veux  que  les  compagnies  plus 
avisées  eussent  acheté  le  blé  à  12  francs,  qu'en 
serait-il  résulté  ?  Biles  auraient  profité  de  la  diffé- 
rence, mais  le  gouvernement  n'en  aurait  pas 
moins  payé  le  prix  du  marché. 

Je  reconnais,  si  on  le  veut,  que  dans  tel  dépar- 
tement on  a  pu  offrir  des  prix  meilleurs  que  ceux 
que  la  réffie  a  obtenus.  Toutefois  il  faudrait  ici 
entendre  la  régie,  et  savoir  si  ces  offres  présen- 
taient non-seulement  les  garanties  d'un  jour,  mais 
celles  de  tous  ceux  qui  devaient  suivre.  En  pareille 
matière  d'ailleurs,  il  faut  embrasser  un  système 
dans  toute  son  étendue,  et  savoir  mettre  en  com- 
pensation les  avantages  qui  se  trouvent  dans  beau- 
coup de  lieux  avec  les  inconvénients  qui  se  neu- 
veat  rencontrer  dans  quelques-uns.  Ce  n'est  donc 

Sas  sur  des  anecdoctes,  sur  quelques  objections 
e  détail  plus  ou  moins  fondées,  que  la  question 
peut  être  décidée.  Elle  ne  peut  l'être  même  que  par 
une  profonde  étude  des  principes,  et  par  une 
grande  connaissance  de  la  matière. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 


Un  grand  nombre  de  membres:  La  clôture  I» .  •  la 
clôture  ! . . . 

M.  Foy  réclame  la  parole...  Les  cris  recommen- 
cent. 

M.  le  général  Foj.  Mon  intention  n'est  pas 
de  parler  sur  la  question  de  la  préférence  à  accor- 
der au  jsystëme  aes  régies  ou  à  celui  des  entre- 
prises; mais  à  la  manière  dont  on  exprime  le  vœu 
de  fermer  cette  discussion,  ie  reconnais  que  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  vient  de  toucher 
ie  corde  sensible  dans  une  grande  partie  de  celte 
Assemblée,  celle  qui  sert  autant  qu'il  est  en 
elle  les  Intérêts  de  la  propriété  foncière,  en  disant 
que  le  système  des  régies  était  favorable  à  Tagri- 
culture  et  à  empêcher  une  trop  forte  baisse  dans 
le  prix  des  grains  ;  mais  le  chapitre  se  compose 
encore  d'autres  articles  sur  lesquels  je  demande  à 
fiaire  quelques  observations. 

(On  insiste  à  droite  pour  la  clôture.) 

ly autres  voix  :  Non,  non. .  •  Ecoutes! 

(La  clôture  de  la  discussion  est  mise  aux  voix* 
—  La  Chambre  accorde  la  parole  à  M.  Foy.) 

M.  le  général  Fey.  ie  dois  faire  observer  que, 
depuis  la  présentation  du  budget,  le  système  de 
radministration  a  été  changé,  qu'il  y  a  des  muta- 
tions dans  l'organisation.  Cependant  on  propose  à 
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la  Chambre  de  voter  des  dépenses  calculées  sur 
l'ancien  pied  de  l'administratioD.  Tonterois,  comme 
il  est  résulté  de  ces  changements  une  économie,  il 
n'y  a  rien  à  dire,  si  ce  n'est  que  tous  ne  votez  pas 
sur  l'étal  actoel  des  choses .  Cependant,  ia  dépense 
qui  se  fera  pour  les  sabsietances  militaires  est 
moindre  que  celle  qui  est  annoncée,  puisque  l'ar- 
mée i  été  diminuée.  Rien  ne  motive  l'aQgmeaia- 
tion  proposée  au  chapitre  vivres-pain. 

M-  Thint  4e  S«lHl-AgM«B,  de  ta  ptace  :  Bile 
eat  fondée  bqf  riusufflBance  des  fonds  précédem- 
ment accordés- 

U.  le' général  Foy.  Vous  demandez  des  sub- 
nislances  pour  cent  qnatre-vîngt-donze  mille  trois 
cent  soi\unte-dix  hommes  cffcclif.  Or,  cet  effectif 
n'eiisle  pas  en  réalité.  La  réduction  proposée  par 
la  commission  peut  doncëlre  adoplé>ï  et  je  l'appuie, 
l'aurais  d'autres  observations  à  présenter  ;  mai? 
l'Assemblée  est  fati^ée,  et  je  ne  veux  pas  abuser 
de  son  indulgence- 

M.  le  PréaMeni  rappelle  les  divers  ameode- 
meals  et  les  rédactions  proposées  par  U.  Perreau, 
3,500,000  francs;  H.  Ubbeyde  Pompières,  2  mil- 
lionii;  M.  Laisnéde  Villev^que. l,1O0,(XXI^nc8; 
M.  de  Carrol,  895,000  francs  ;  endn  par  la  commis- 
sion, 500,000  francs. 

Les  divers  amendements  de  MH-  Perreau,  Labbey 
(le  Pompières.  Laisnéde  Villevesqne,  de  Cayrol,  sont 
succesaivement  rejetéaà  unemajorilé  qui  diminue 
en  proportion  des  réductions  pro  posées - 

(La  réduction  de  la  commission  est  mise  aux 
Toix  et  adoptée  à  la  presque  unanimité.) 

M.  Benoist  se  lève  seul  a  la  contre^prenve. 

(Le  chapitre  IV  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

(Le  diapitre  V  eat  mla  aux  voix.) 

Chauffage  et  éclairage,  2,795.000  francs. 

M.  le  PréaldcBl.  Il  n'y  a  pas  d'observation 
sur  cectiapilreT... 

H.  le  Rappcrlesr.  11  y  a  une  économie  de 
17,000  francs  sur  l'année  passée. 
(Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopte.' 

PluiieuTt  voix  :  K  demain. .  -  Un  grand  nombre 
li'autret  :  Non,  non,  en  place  et  continuons... 

Chapitre  VI.  Babiltement  et  harnachement,  1  mil* 
lions  395,000  fmncs.— Le  chapitre  est  adopté  sans 
opponiion. 

Chapitre  VII.  B6pitawx,  6,134,000  francs. 

M.  Labbey  de  PenpIcreN.  Le  personnel  des 
hApUaux  présente  une  différence  en  plus  de 
221,740  francs  snr  1819.  motivée  tw  raecroUte- 
ment  datu  les  aradet  Inférieurs,  en  raison  iJu  nonc 
bre  des  malade»,  lur  Fauijmentatîon  de  solde  de 
200  /'ranci  aeeordre  aux  of/icieri  de  tanû,  MXi»- 

Le  taux  moyen  du  traitement  des  emplovés  dts 

S  rades  inférieurs  en  1819  ne  s'élevait  pu  à'  3i(.  f- 
y  a  132  employés  de  plus  en  1821  i  Ty  ',rv  • 

l'un,  c'est i'^^\-    •■ 

300  ofHcleri!  de  santé,  soDt-aidt*. 
aa  plus  à  200  francs  I'ud,  c'ed ■.    • 


Art.  2.  Le  traitement  des  malades  présente  aussi, 
page  163,  une  augmentation  de  721,866  francs, 
motivée  sur  une  aifférence  de  634,455  journées 
compensées  par  une  réduction  de  1  cent.  43  mil- 
lièmes dans  l'évaluation  de  leur  prix,  et  par  une 
diminution  de  30,000  fmncs  sur  les  dépensea  ac- 
cesBOires  au  trait«;ment. 

L'aDgmentation  dans  l'effectif  de  l'armée  ne 
donne  que  1,439  hommes  pour  le  19°,  lesqnda 
multipliée  par  365  donnent  o2J,235  journées-,  donc 
on,a  porté  en  trop  109,720  journées  qui,  au  taux 
moyen  1  fr.  25  c,  commandent  sur  ce  2*  arll- 
cte  une  réduction  de 137,150  fr. 

AjouUat  cette  de  l'article  1" 115,540 

La  diminntion  sur  le  chapitre  VII 

devra  être  de 252,690  fr. 

(M.  le  rapporteur  se  lève  pour  répondre.) 


.-  Non,  non,  cela  est 


Un  grand  nombre  de  t 
înniile.  • 

M.  Bogne  de  Faye  parait  &  la  tribune.  (D»  mur- 
mur»  s' e  te  cent.) 

Voix  nombreiuei  :  Encore?.-.  Qu'avez-vona  & 
dire?..-  La  commission  ne  propose  rien  sur  le 
chapitre Aux  voix 

M.  B«|tite  de  Paye.  J'ai  lieu  de  m'étonuer 
qu'on  veuille  ainsi  étouffer  la  discussion  sur  des 
articles  de  dépenses  aussi  importants;  on  nons 
fait  voter  avec  trop  de  précipitation. . .  {On  rit  et 
on  murmure  à  droite.) 

UiK  voix  :  Jamais  la  discussion  n'est  descendue 
&  tant  de  détails...  Jamais. 

M.  BegBc  de  Faye.  II  y  a  dans  ce  chapitre 
des  augmentations  qui  ne  sont  pas  motivées. 
L'année  passée  la  proposition  était  du  20',  pour- 
quoi est-elle  du  19»  œtte  annéeT  Je  demande  sur 
ce  chapitre  une  réduction  de  20,000  francs. 

M.  de  BearrleHne  rajiporleur.  L'or  s-  :  '.Z 
sanseessequenous  ne  discutons  pas  le  î'  '-  > 
que  nous  étranglons  la  discussion  :  ;>.   :   ■■• 
mainla  liateJes  oratem^qBJont  p3''  ^  - 
get  :  je  suis  le  377».  (On  ni  beau-:.:;'. 
kI  de  Comiergues:  Et  le  '.'4'  J'a       :-    *  ■ 
à  ./ttuefte  ;  On'est-ce  que  r-'.L  '..■ 
pas  du  nombre,  mai<  de  r^.  -  ■ . 

L'bonorable  membre  i'.     "-  ■ 
hune  demande  une  r-. . 
sur  ce  chapitre  ■  ■■    ■r    ' 
pitre  VII  iHOpita::'.    - 
le  perHOTin-,.  ■  :■ 
étal»liB«p[T"='  '.- 
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dimiDution  dé  t3,bob  fraacs  siir  i'exercîcé  précé-      pour  son  rapport  au  nom  de  la  commiasioii  déa 


HoD  boDoratjle  collègue  M-  Çoftn^  de.l'aye,  et 
plusieura  autr«e  waleurs.  ont  établi  leurs  com- 
paraiBOQs  sur  le  budget  de  1819-  Cette  base  était 
uonne  lora  de  la  diacuesipu  .du  budget  de  1820. 
MaiE  lorequ'après  un  IpDg  u-ovail  i1%di  la  comn^is- 
sioQ  H  une  longue  dëliliânitioa  dai^s  la.  Cbambre, 
«lit;  a  alloué  pour  cet  exercice  des  BooaiTieB  détet;- 
miDÉes.etquenbai.voyiOQe  que>Ioiod'ëlriidépaa- 
s^ps,  elles  soat  inrérieiiçes  à  i'alloctiltQD,  noua  ue 
pouvoiie   pas,   raisonDàblément ,  proposer    nne 

nouYijlle  r^duclipn .         i,.,,  :,  ■  ,,    i 

..Je  m'opposn  donc  k  celle  dé  20,000  francs  ae- 
mandëe  par  VlioDoi;able  préopjnani,  et  ja  persiste 
dans  ;  l'allocalion  des  6,134,000  francs  dû  chapi- 
tre VU.  ,        , 

(On  demande  k  aller  aux  voix.—  Le  chapitre  eal 
œisa^xvQi^  etadoplé,).     ■-   .^  .- 

[Où  demande  la  cooLnuation  !t  idemain-) 

Plviieiin  voix  :  De  bonne  heure... 
D'auiTti  :  A  midi,  à  midi...  (On  rit.) 
Ù'àutres  ;  t  serez-voûs? 

H,  1«  Président.  .Déjà,,pM  Ufle  .dëli^ratioD 

frËcede>i|,e,  lu  x;ii^bre.pvuit  pris  ^vec  i^ll^méfpe 
engagcrtmntjd'eqtrçr  en.séance  à  une  heure  pré- 
çistj  i  fJ  cepcndanl  janui^  la  dëlitiëratioa  ne  peut 
s'ouvrir  avant  deux  heures.  Si  ,1a  Chambre  veut 

[irendre  la  résolution  d'ouvrir  la  séance  k  midi, 
e  bureau  s^ra  en  place  ^  celte  heure  jir^'Be,  el 
nous  pourrons  avancer  dans  la  délibération. 


{Tnci 


général  l'élèoe  :  Oui,  oui,  il  midi. 


.  H.ie  t*réild«nï.  Là  délibération  est  continuée 
H  âemiiin,  midi  précis. 


t^ËÀMÊRB  i)BS  DÉPUTâS. 

PÂÈSIDÉncB  DfiH.lUVEZ. 

Séance  du  samedi  2ijuin  1821. 


teuil  et 

QroBBol 
bancs. 

Qt  suc- 
un  de 

procès- 


X  midi  précis, 
HH.  lea  secrélalre 

MM.  Labbe;  dc 
de  Flamarenset 
D'anires  membre 
cessivemeot  et  pi 

A  midi  et  den 
HM.  les  secrélair 
Verbal.  La  rédaql 

Uest  ^jL  homi  jtues  Y 

et  VI  du  Théâtre  éditeur, 

H.  Cha-sérlau,  libraire. 

La  ubarabre  a^rée  cet  hommage;  et  en  ordonne 
le  dép6t  à  sa  bibliothëaue. 

L'ordre  do  jour  appelle  un  rapport  de  la  com- 
mission des  jaéiitiont;  H,  Uuplessis  de  Grenedan, 
rapporleur. 

M.  Ukiplesais  de  (jrenedin  est  absent:  la  Chambre 
n'est  point  en  nombre  pourj)rendreI,e  grand  ordre 
ijo  jofir,  et  délibérer.  —  La  séance  démente  sua- 
pendue- 

Afine  heure  nn  Quart,  M.  D^plesBÎade  Grçnedan 
elitre  dans  la  Chambre,  et  il  est  ap|>elé  I  la  tribune 


pétitions. 

M.  bapieisis  de  iàrcâedma  rend  compte  de 
dix-sept  pétitions  indiquétis  au  Feuilleton  90.  Dans 
ce  nombre,  quatre  seulement  portent  sur  [les  objets 
d'inlérél  général,  et  M.,  le  rapporteur  les  expose  en 

ces  termes  à.la  Chambre:  .        ■•  i 

Le  sieur  Pariset,  ancien  négociant  k  Paris, 
infite  la  Gbambrf  k  s'occuper  d'indemuiaer.  les 
émigrés  des  pertes  qu'ils  ont  épouvées  pw  la  con- 
fiscation de  leurs  biens.  Il  tire  ses  principaux  mo- 
tifs de  rinlérét  même  de  l'Etat  :  il  propose  divers 
moyens  pac  lesquels  il  prétend  que  la-dépense  né- 
cessaire deviendrait  insensible  ou  nulle. . 

Votre  GommisHOQ,  Messieurs,  sent  tout  ce  que 
réclame  la  justice  à  cet  égard,  lout  ce  qu'exige 
l'intérêt  de  l'Etat.  Miiis  elle  pense  qu'il  convient 
d'alleodre  que  Sa  Majesté,  atluotive  à  tous  les,  In- 
térêts, fasse  présenter  à  la  Chambre  un.proia  de 
loi  sur  celle  malière.  Elle  l'espère  de  sa  justlca,  et, 
dans  cette  conliance,  vous  propose  de  passer  à 
l'iwdre  du  jour.  (Cette  conclusûWi  est.  adoptée.). 
.Le  sieur  Rodrigue,  ancien  adminiairateur  de 
la  marine,, demeurant  aqtuellfimentà  Paris,  vous 
expose  ses  vues  sur  Jcs  moyens  d'af  réter  la  bara- 
terie. Ce  crime  trop  commun  exigec^ttl  en  etfçt 
des  lois  répressives,  el  les  ohservaliorts  du  sieur 
Rodrigue,  Iruil,  de  son  expÉrience,  pouyant  être 
utiles,  votre  comiçis-^ion  vous  propose  de  déposer 
Bon  mémoire  au  bureau  dçs  rens«igiieineut& 

M.  Piel  demande  U. renvoi  km.  le  garde  des 
sceaux-  (Cette  demande  et  celle  de  M.  le  rappor- 
teur aont  adoptées.)  .■,■■.!       ., 

Le  sieur  Uuvfjl,  chasseur  dans,  la  garde  natio- 
nale de  Paris,  detnandé  que. la  CJiamJire daigne 
songera  U  réorganisation  delà  gan^c  nationale 
de  Paiis.  U  se  plajnt  du  désordre  tini  v  fêgneet 
de  l'abandon  du  service.  Il  vante  I milité  de  ce 
corps.  Mais  tout  ceci  .étant  du.  reswçlde  l'»dmi- 
nislration,  la  commission  vous  propose  dépasser 
à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Manuel  de  vUlc^r^nAbj^  dmande  que 
la  loi  sur  la  censure  des  journaux  soit  prorogée 
jusqu'à  la  lia  de  1822. 

Votre  commission.  Messieurs,  vous  propose  de 
reovoyer.qette  pétition  k  la  commisaioa  ppa)0)ée 
pour  examiner  te  projet  de  loi  .ijue  lQ,.gouverQe- 
ment  a  proposé  sur  ce  sujet.  —  La  Chambre  pro- 
nonce le  renvoi. 

La  dùciuiion  te  rétablit  lur  lig  projet  de  toide 
finances,  fludflel  du  minisire  de  la  guerre.  —  Cha- 
pitre  YIII.  Casertiemtnt  et  campement,  i  millions 
618,000  francs.- 

U.  le  Présld«Ml  annooce  que  M.  Lttbber  de 
Pumpiêres  et  M.  Poy  ont  bropos*  des  réiluclions 
sur  ce  chapitre  :  l'une  de  408,01X1  francs  ;  l'autre 
de  137,000  francs. 

M.  Labbéf  de  P9m|ilëré8.  Messieurs,  en 
montant  k  celte  tribune,  nous  remplissons,  m^s 
honorables  amis  et  moi,  un  pénible  devoir.  U  est 
d'autant  plus  pénible.  Messieurs,  qu'alors  niéme 
que  nous  e.'péruns  mériter  votre  indulgence  par 
un  travail  toujours,  aride,  souvent  difllcilc,  noua 
ne  faisons  qu'cxciier  votR'  impatience. 


réussir  k  dimiuner  la  faaieau  (pii  opprime  le 
fKuplç,  nous  aurons  prouvé  aux  ministres  qu  ils 
ne  peuvent  réussir  à  nous  en  imposer  par  dea 
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comptes  qa'ils'  n'ont  pi»  même  his  :  car,  tvec  la 
pins  l^ëre  attention,  ils  se  seraient  apeivuB.que 
la  base  de  tel  chapitre  est  en  opposilloa  avec 
ceHe  de  tel  astre.       .  . 

Ce  sent  encore  des  ctii£i'res  que  je  yous  apporte, 
NeeBieors,  «t  je  tous  prie  M  me  le  pardonner. 
On  ne  peut  établir  des  dépCniies  ei  vërifief  des 
comptes  que  par  des  chiffrus* 


™..„„ 

rrt 

•OLDÀTS 

Chap.  VIII.  irt.  1".  L'bccupàtioti 
et  l'entretien  des  lits  mitltairfa 
loi  font  l'objet  de  cet  article,  son 
jnstillM  par  tia  erfpctif  Mmpose 

1»  Des  souS-fltliciera  conchanl 
sétJls...:.  ,..;.,. 

i93 

îf  Des  caporaux,  soldats  et  ed- 
Mls  cotichant  deux...       ; 

Ah  total  158.778  hoitimes  efféc- 
tir  qoi  ont  droit  âUx  dfBlrlbnliong 
«risl  que  lé  porte  l'wtiele  vivres- 
pain,  cKapJlre  IV;   tuais  le  cha- 
pitre IV,  après  avoir    établi   cet 
etfeclifdel5S,778ratioanairea,pi«. 
sente  de  Bdlte  une  4tmI[jfltlon  d'iin 
19'  présent  atiS  hdtiitaiis,  nne  se- 
ciJiKle  d'un  raillioo  de  rStjona  pour 
les  militaires  en  côneé.  désertioo, 
marche  isolée,  etc.  Ces  rations  di- 
visées par  365  ddriuenl  2;767  hom- 
mes non  casernes. 

KoIId   le  chapitre  XII,   service 
des  marches  et  iràilàports,  ëubitt 
qu'un  SO"  de, l'effectif  est  toujours 
en   marche  ert  corps  de   iroupes 
pendani  toule  l'année.  Ce  30  n'est 
donc  poii)t  caierné.  Doûc  tl  tiiii 
déduire  : 

!•  Pour  les  hôpiUùx  proportion- 
nellement  ;.;:...::.... 

!•  Vàar  les  absenta  par  conà«, 

7,5» 

it.tét 

3-  Pftur  if*  SO*  éii  iriarthe  eh 

CoQeéquemmenl  reste  à  cottcber. 

U.l3k 

\ts.m 

U.838 

ei,ii9 

Total  des  lits  nécessaires.. . 

Auquel  ajoutant  pour  latittlde  né- 
cessaire en  raison  des  déptace- 
medts 

On  ailra  [tour  noinËb  des  lits  iic- 

CUDéS..,., 

Au  Ifea  de  celui  porté  iii  btidget.. 


It  y  aura  donc  une  différence  en         ,, 
môinâ  du  lits  de .__  ,3,0p() 

Leequels.aij^  taux  moren  ne  l|  fr. 
8v  c.  comAiandent  iioe  réduc- 
tion de  107;OIO  trancs  sur  la 


2*  partie  de  tarticle  l*'  du  châ- 

Îilre  VI11moi>t^iitàl,19),25t  Fr. 
a  quantité  de  lits  nécessaires 

att  coucher  étant  de. . ., 

En  ajautant  uu  approvisionne- 
menide réserve  pour  20,000  bom- 
mes. 

On  anra  à  entretenir  en  lits 

Au  lieu  de  ceax -portés  au  budget 
pour  sods-ofticlere  et  soldats. . . 

Il  y  àiira  donc  iine  dlfTél^nce  éii 
moins  de ■ :■.•■ 

Lesquels  38,000  lits  a<i  taux  moyen 
de  13  fr.  20  c.  donnent  uieré- 

ductionde 501,600fr. 

dur  la  somme  de 
1,845,470.  francs 
montant  de  la  pre- 
mière partie  de  l'ar- 
ticle 1- 


«08,610  fr. 


Cfaambf«  ordonne  l'impres- 


U.  TUral  de  Smlat-Agnmn^commiisaire  du 
Roi.  Les.  détails  dans  lesquels  on  yietit  4'entrcr 
lienaent  ù  l'appui  de  ce  qu&j'ai.déjà  dit  dans  une 
des  deruièrei  s 'ancea .  :  c'est  que,  si  les  .membres 
qui  croient  dtïvx)ir  en  entreleaiElaChanibre  avaient 
la  complaisance  de  prendre  à  l'avunce  lesrensei^ 
snttments  nécensaîres  auprès  des  personnes  qui  se 
feraient  un  devoir  de  k'S  leur  donner,  ils  aciiuer- 
raient  sans  peine  la  certflude  que  lous  les  calculs 
du  budget  qui  vous  occupe  sont  d'une  exaciitude 
rigoureuse.  M.  Labbey^Qe,  Pompiéres  a  cru  une 
réduction  possible  lur.Ja  dépense. des  lits,  â  rai- 
son du  nombre  d'hommes  envoyée  à  l'hdpital. 
Hais  parce  qu'un  homme  vsl  envoyé  h  l'hâpital, 
son  lit  n'est  pas  moins  occupé  par  sou  camarade; 
et  pour  un  seul  jour  d'occuiiatiouipeqdant  un 
jour  du  trimestre,  le  trimestre  entier  doit  ,ëlre 
paifé  I  telles  sont  les  conditions  du  marclié  qui 
existe  depuis  dix-huit  ans.,  L9  même  ob^rvatipn 
s'appliiiue.aux  hommes  en  marche;  et  i'hoiiprable 
préopioant  est  encore  tombé  dans  l'erreur  en 
alléguant  que  la  dépense  des  Ute  militaires  varie 
proportionnellement  à  t'imporlanoç,  dés  mouve- 
ments de  troupe.  L'au^meatation  qu'on  arem^u'- 
quée  provient  de  dispositions  nouvelles  qui  ont 
Ëxifté  qu'on  placftt  des  litedans  |e^  ca^eraes  ponr 
un  certain  nombre  d'officiers.  11  y  a  même  en  ce 
sens  une  écouomîe,  parce  qu'on  n'accorde  pas 
alors  l'indemnité  pour  le  logement  de  ces  ofH- 
ciers.  Les  dépenses  présentées  sodt  établies  avec 
une  exacUtudii. rigoureuse. 
,  Noua  ne  pouvons  au  surplus  qu'appeler  votre 
allenlion  sur  la  .note  de  la.  pf^e  14Wu  budget: 
elle- vous  démontrera.  Messieurs,  qu't^n  évaluant 
la  dépense  de  l'occupation  des  lits  mililaires 
d'après  l'ffrectir,  on  aurait  pb  l'asseoir  sur  une 
base  de  98,017  lits,  tandis  (lu'on  iié  l'a  calculée 
HUK  sur  un  nombre  de  S9,300  ea  raison  dus  va- 
cances, congés,  etc. 
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Nous  croyons  donc  avoir  sufHsamment  justifié 
du  reproche  d'exagération  la  dépense  d'occupa- 
tion des  lits  militaires  ;  quant  à  celle  qui  con- 
cerne l'entretien  de  ces  mêmes  lits,  die  n'est 
susceptible  d'aucune  discussion,  puisqu'on  effet 
le  nombre  des  lits  à  entretenir  est  flxé  par  une 
clause  particulière  du  marché  passé  avec  l'entre- 
prise; il  est  à  remarquer  que  ces  fixations  re- 
montent à  des  temps  éloignés,  qu'elles  n'ont  subi 
que  de  très-légers  accroissements  nécessités  par 
raugmentation  du  nombre  des  -casernes  ;  et  ce, 
dans  la  vue  de  réduire  au  moindre  nombre  pos- 
sible les  logements  militaires  ches  l'habitant, 
et  les  allocations  pécuniaires  acquises  par  les 
règlements  aux  omciers  oui  ne  peuvent  être 
logés  dans  les  bâtiments  de  rBtat. 

D'après  toutes  ces  considérations,  nous  pensons 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'apporter  de  réduction  dans 
le  crédit  qui  vous  est  demandé  pour  les  dépenses 
du  casernement  de  l'armée. 

H.  liftbbey  de  Poittpl^rM.  J'accorderai 
volontiers  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  les  lits  des 
officiers;  mais  quant  aux  congés  et  aux  ab- 
sents, j'insiste,  et  je  demande  une  réduction  de 
400,000  francs  sur  le  chapitre. 

M.  le  gëBëral  Fey.  M.  le  commissaire  du  Roi 
vient  de  nous  dire  que,  si  MM.  les  députés  consen- 
taient à  demander  des  renseignements  sur  les  dé- 
tails qu'ils  veulent  présenter  a  la  Chambre,  on  les 
donnerait  avec  empressement.  Je  réponds,  Mes- 
sieurs, que  les  membres  de  la  Chambre  doivent 
leurs  ODservations  aux  bureaux,  aux  commis- 
sions, et  à  la  Chambre  elle-même.  Quand  ils  ont 
besoin  de  renseignements,  ils  doivent  les  deman- 
der à  la  tribune  ;  on  doit  les  leur  donner^  ce 
n'est  pas  à  eux  à  les  aller  chercher...  (Adhésion 
à  gauche,  M.  Casimir  Périer  :  Ce  qui  a  été  dit 
n'était  point  convenable...  Voilà  la  seconde  fois.) 
Après  cette  observation,  far  rive  à  la  question. 
Je  sais  qu'en  ce  moment  on  va  sur  un  marché 
existant  depuis  longtemps  ;  mais  je  ne  vois  pas 
la  nécessite  d'augmenter  les  fonds  demandés. 
Que  l'officier  couche  au  pavillon  (c'est  l'expres- 
sion que  connaissent  ceux  qui  ont  servi,  soit 
dans  rancien,  soit  dans  le  nouveau  régime),  il 
n'importe,  la  dépense  n'en  est  pas  plus  forte. 
Quant  à  l'effectif  de  l'armée,  il  est  moindre 
qu'en  1820,  et  on  augmente  le  chapitre  de  ca- 
sernement de  137,000  francs.  Cette  augmentation 
n'est  nullement  motivéOi  et  je  m'oppose  à  son 
adoption. 

H.  Thirat  ëe  SalBl-ilgsaB,  commissaire  du 
Roi,  Il  y  a  aujourd'hui  un  plus  grand  nombre 
d^officiers  occupant  des  lits  militaires.  S'il  y  a 
augmentation  aun  côté,  il  y  a,  comme  je  l'ai 
établi,  économie  sur  les  frais  de  logement,  qui  se 
trouvent  en  déduction  au  chapitre  de  la  solde. 

M.  le  ffénéral  Fey.  Il  y  a  ici  un  malentendu. 
Nous  calculons  le  casernement  sur  un  effectif  de 
192,000  hommes.  Mais  la  réduction  est  formelle  et 
positive  sur  l'année  précédente;  de  tout  temps  le 
gouvernement  a  donné  des  lits  aux  officiers,  et 
sur  le  nombre  total  de  ces  officiers  vous  savex 
qu'il  y  en  a  au  moins  doute  cents  qui  ne  sont 
plus  eo  activité.  Je  sais  bien  que  toutes  ces  ob- 
servations peuvent  paraître  fatigantes,  qu'elles 
portent  sur  des  objets  minimes  ;  maio  vous  voyez 
qu'il  y  a  toujours  des  augmentations  d'année  en 
année.  Je  ne  dis  pas  qu  il  y  ait  prévarication. 
Mais  toutes  les  fois  que  ces  togmentatioDs  exis- 


tent, il  y  a  toujours  quelqu'un  qui  y  gagne»  quel- 
que partie  prenante  intéressée  à  délendie  ou 
à  conserver  un  abus.  Des  augmentations  de 
100,000  francs  d'année  en  année  produisent 
bientôt  des  millions  ;  et  voilà  comme  des  budgets 
de  60  ),000  francs  s'élèvent  avec  le  temps  à 
800,000  et  plus.  L'augmentation  est  ici  de 
137,000  francs^  J'en  demande  la  suppression. 

M.  Casimir  Périer.  On  nous  parle  d'un  mar- 
ché existant  depuis  18  ans,  peut-être  dans  les 
mêmes  mains  ;  mais  il  est  impossible  que  ce  soit 
toujours  le  même,  et  qu'il  n'ait  pas  été  renouvelé 
ou  modifié.  On  pourrait  appliquer  ici  ce  qu'on  a 
dit  pour  le  système  de  régie  :  si  les  marchés  ont 
été  modifiés,  comme  ils  ont  dû  l'être,  on  aurait 
obtenu  beaucoup  d'économie  par  la  publicité  et 
la  concurrence  ;  je  ne  cesserai  de  le  répéter.  Je 
sais  que  l'entreprise  est  importante,  et  qu'elle 
exige  des  capitaux  considérables  ;  que,  si  on  ne 
laisse  pas  de  temps  entre  les  avertissements  et 
l'adjudication,  la  même  compagnie  aura  toujours 
la  préférence.  Hais  si  on  laissait  la  latitude  né- 
cessaire pour  la  concurrence  et  la  publicité, 
d'autres  capitalistes  pourraient  se  présenter,  et 
nous  pourrions  faire  des  économies  importantes. 
Voilà  le  vœu  que  j'émets,  s'il  est  vrai,  comme 
je  le  crois,  que  le  marché  actuel  soit  près 
d'expirer. 

M.  4e  C^vx,  commissaire  du  Roi.  Quand  il  a 
été  dit  à  cette  tribune  que  le  marché  existait 
depuis  18  ans,  on  a  voulu  dire  qu'il  était  confié 
à  la  même  compagnie,  et  M.  Casimir  Périer  l'a 
ainsi  entendu  avec  raison.  Ce  marché  expire 
l'année  prochaine  ;  il  devra  être  renouvelé,  et 
nous  pouvons  assurer  que,  pour  son  renouvelle- 
ment, toutes  les  garanties  de  publicité  et  de  con- 
currence réclamées  par  l'honorable  membre  se- 
ront assurées. 

M.  le  commissaire  do  Roi  ajoute  de  nouveaux 
développements  relativement  aux  frais  de  caser- 
nement, aux  détails  donnés  par  M.  Thirat  de 
Saint-Agnao. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Labbey  de  Pompières  réduit  la  proposition 
de  diminution  à  celle  de  M.  Poy,  c'est-à-dire  à 
la  somme  de  137,000  francs. 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
{Sensation  à  gatiche,) 

(Le  chapitre  Vm  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 


M.  Deaeerdee  (de  la  Charente),  J'ai  quelques 
observations  à  soumettre  à  la  Chambre  sur  ce 
chapitre.  Bn  générai  on  reconnaît  que  toutes  nos 
dépenses  administratives  sont  trop  élevées,  et 
qu  on  s'est  trop  abandonné  à  un  système  qui 
consiste  à  tout  rétribuer,  et  à  tout  rétribuer  avec 
de  l'argent.  11  est  des  époques  où  je  conçois  que 
celui  qui  s'est  emparé  au  pouvoir  ait  besoin  de 
s'attacher  avec  de  l'argent  tout  ceux  qui  consen- 
tent à  se  dévouer  à  ru  fortune  ;  maiti,  sous  un 
gouvernement  légitime,  on  peut  partir  d'une  au- 
tre base,  et  il  me  semble  que  la  considération 
publique  doit  entrer  pour  quelque  chose  dans  les 
récompenses  que  de  bons  Français  doivent  at- 
tendre des  services  qu'ils  rendent  à  leur  gouver- 
nement. (Mouvement  d'adhésion  géne'rale!] 

J'analyse  le  chapitre  présenté,  et  je  vois  :  Frais 
d^engagement  volontaire,  24 ,000  francs.  Mais,  Mesr 
sieurs,  les  actes  pour  les  engagements  volontaires 
se  parâent  dans  les  mairies  ;  il  y  a  dans  les  mai- 
ries un  peu  considérables  un  bureau  militaire, 
un  employé  payé.  Ces  actes  rentrent  dans  ses 
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occupatioDS.  Il  lui  est  accordé  une  indeinnité 
pour  ce  léger  surcroît  de  travail  ;  il  faut,  dans 
notre  système  de  comptabilité,  passer  plus  d'é- 
critures  pour  recevoir  son  indemnité  qu'il  ne  lui 
en  a  fallu  faire  pour  les  actes  dont  il  s  agit.  Cette 
indemnité  est  zéro  pour  lui  et  coûteuse  à  TËtat. 
Je  vois  30,000  francs  pour  les  vacations  des 
ofBciers  de  santé  appelés  pour  la  visite  des  re- 
crues. 11  me  semble  que  pendant  bien  des  années 
ces  vacations  n'ont  pas  été  payées.  {Plusieurs 
voix  :  Si  fait,  si  fait,  toujours.)  Je  puis  me  trom- 
per ;  mais  pourquoi  ne  se  servirait-on  pas  de  ce 
moyen  de  la  considération  publique,  autrefois 
chez  nous  si  puissant?  pourquoi  ne  ferait-on 
pas  de  cet  appel  au  conseil  de  révision  un  titre 
d'estime  et  de  confiance  pour  le  médecin  le  plus 
distingué  d'une  ville  ? 

Je  vois  encore  une  somme  de  65,000  francs 
pour  le  déplacement  des  membres  du  conseil  de 
révision;  une  somme  de  232,000  francs  pour  in- 
demnité de  déplacement  aux  membres  des  conseils 
de  révision,  aux  préfets  et  sous-préfets,  ainsi 
qu*aux  intendants  militaires.  Gomme  ces  conseils 
sont  composés  de  fonctionnaires  publics  qui  ont 
un  traitement,  et  que  les  déplacements  sont  peu 
considérables,  je  crois  qu'on  peut  supprimer  cette 
indemnité.  Je  u*ai  rien  à  dire  sur  les  frais  d*im- 

Î)re88ion,  sur  les  dé()enses  accidentelles,  et  sur 
'indemnité  aux  officiers  chargés  du  service  du 
recrutement  :  cette  indemnité  est  ici  bien  placée; 
mais  sur  les  quatre  articles  nue  j'ai  cités,  je  trouve 
une  économie  possible  de  ^51 ,000  francs,  et  je 
propose  la  réduction  de  cette  somme  sur  le  cha- 
pitre présenté. 

(On  demande  généralement  et  la  Chambre  or- 
donne l'impression  de  cette  improvisation.) 


M.  le  général  Foy.  En  vous  proposant  un 
amendement  au  chapitre  RecnUement,  je  présen- 
terai quelques  observations  relativement  au  re- 
crutement des  troupes  françaises.  C'est  moins  une 
économie  que  j'ai  l'intention  de  vous  proposer 
que  de  fixer  votre  attention  sur  un  point  très-es- 
sentiel qui  lient  à  l'exécution  des  lois  et  même  à 
la  liberté  individuelle. 

La  loi  du  10  mars  1818  a  déterminé  le  cas  et 
l'ordre  dans  lesquels  les  Français  seraient  assu- 
jettis au  service;  d'où  il  suit  que  lorsqu'ils  sont 
appelés  autrement  que  dans  les  cas  déterminés 

Sar  la  loi,  il  y  a  à  leur  égard  violation  des  droits 
e  cité  et  de  leur  liberté.  C'est  ce  qui  est  arrivé 
l'année  dernière.  L'article  19  de  la  loi  dit  expres- 
sément que  les  jeunes  gens  appelés  ne  seront 
mis  en  activité  qu'au  fur  et  à  mesure  des  besoins, 
et  dans  l'ordre  déterminé  par  leurs  classes.  Il 
suit  de  là  q^u'on  soldat  d'une  classe  ne  peut  être 
mis  en  activité  que  lorsque  tous  les  soldats  qui 
appartiennent  à  la  classe  précédente  sont  réelle- 
ment en  activité.  Ainsi  les  appelés  de  la  classe 
1819  n'ont  pu  et  dû  être  mis  en  activité  ^qu'après 
avoir  épuisé  toute  la  classe  de  1818. 

L'ordonnance  du  10  novembre  1819  a  mis  en 
activité  20.000  hommes  de  la  classe  de  1818.  Ces 
20,000  hommes  ont  été  livrés  dans  le  courant 
de  1820.  Il  restait  20,000  hommes  à  prendre  sur 
cette  classe.  On  ne  les  a  pas  pris,  mais  on  a  pris 
sur  la  classe  de  1819.  Je  sais  bien  que  le  Roi, 
chef  suprême  de  l'arme  e,  juge  de  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  le  service,  et  qu'il  pouvait  laisser 
ces  20,000  hommes  dans  leurs  iovers.  Mais  je 
soutiens  qu'on  n'avait  pas  le  droit  de  faire  mar- 
cher des  nommes  de  la  classe  de  1819.  Qu'on  ne 
dise  pas  que  la  loi  a  créé  un  embarras.  La  loi  a 
prévu  le  cas  où  il  y  aurait  trop  de  soldats.  Mais 


cela  n'empêche  pas  de  lever  les  40.000  hommes 
qu'on  peut  prendre  sur  chaque  classe,  parce  qu'a- 
lors vous  pouvez  renvoyer  les  anciens  soldats 
dans  leurs  foyers.  Par  ce  moyen  vous  remplirez 
le  but  de  la  loi  en  proportionnant  le  nombre  des 
hommes  à  la  dépense  allouée.  Qu'on  ne  dise  pas 

?|u'il  y  aurait  un  excédant  de  dépense  ;  que  les 
rais  de  route  seraient  énormes  :  car  vous  trou- 
verez assez  de  soldats  qui  ne  demanderont  pas 
mieux  que  de  retourner  dans  leurs  foyers  sans 
frais  de  route. 

On  a  cru  qu'il  était  possible,  par  une  fiction 
comme  pour  les  congés  illimités,  de  violer  la  loi. 
On  a  imaginé  l'ordonnance  du  2Q  septembre  1820 
qui  met  les  20,000  hommes  de  1818  en  activité, 
mais  seulement  pour  rester  cbez  eux.  Cependant 
la  loi  a  entendu  par  mise  en  activité  la  sortie  des 
jeunes  gens  de  leurs  foyers  pour  aller  dans  un 
régiment,  puisqu'elle  dit  qu'ils  seront  inscrits 
sur  les  registres  matricules  du  corps  de  l'armée  ; 
qu'ils  resteront  dans  leurs  foyers,  et  qu'ils  ne 
seront  mis  en  activité  qu'au  fur  et  à  mesure  des 
besoins.  Vous  voyez  donc  que,  malgré  la  fiction 
établie  par  l'ordonnance,  les  jeunes  appelés  n'ont 
pas  été  réellement  mis  en  activité.  Ainsi  on  n'a- 
vait pas  droit  de  faire  marcher  ceux  de  1819.  On  a 
pris,  sur  la  classe  de  1819,  3,942  soldats  qu'on  a 
incorporés  dans  les  régiments  de  cavalerie^  d'ar- 
tillerie et  du  génie.  Ces  armes  spéciales  exigeant 
une  taille  plus  élevée,  on  les  a  pris  sur  la  classe 
1819  où  on  était  sûr  de  les  trouver.  Je  conçois 
qu'on  eût  trouvé  cela  tout  naturel  dans  un  pays 
soumis  au  gouvernement  absolu,  mais  nous  som- 
mes dans  un  pays  constitutionnel  où  les  lois  ont 
fixé  à  chacun  les  bornes  de  ses  devoirs.  Il  est 
donc  de  fait  que  ces  3,942  soldats  ont  été  attachés 
illégalement  aux  régiments,  et  que  par  conséquent 
les  ministres  du  Roi  ont  encouru  la  responsabi- 
lité de  tous  les  actes  qui  pourraient  suivre  une 
levée  illégale  de  troupes. 

On  a  commis  une  autre  illégalité.  La  loi  veut 
que  les  jeunes  appelés  né  soient  mis  en  activité 
que  dans  l'ordre  des  numéros  de  tirage  :  c'est  un 
principe  de  justice  :  et  en  supposant  que  la  levée 
de  1819  dût  marcher,  on  devait  suivre  l'ordre 
des  numéros  ;  mais  comme  les  premiers  numéros 
n'avaient  que  5  pieds  un  pouce,  et  qu'on  avait 
besoin  d'hommes  de  5  pieds  4  pouces,  on  a  in- 
terverti l'ordre,  de  sorte  que  ceux  qui  avaient 
la  taille  convenable  ont  été  obligés  de  marcher. 
Messieurs,  le  service  forcé  est  le  plus  grave,  le 

f»lus  onéreux  des  impôtsquijpêsentsurla  société, 
l  n'est  excusable  que  par  l'égalité,  la  justice  de 
sa  répartition,  par  la  conformité  exacte  et  maté- 
rielle des  prévisions  de  la  loi;  et  du  jour  où  vous 
sortez  de  ces  pr^wisions  de  la  loi,  vous  attentez 
à  la  liberté  des  dtoyens,  vous  tombez  dans  l'ar- 
bitraire. 

La  môme  chose  a  eu  lieu  à  l'égard  des  rem- 
plaçants :  on  a  appelé  de  préférence  ceux  qui 
avalent  une  taille  élevée. 

Je  propose  sur  ce  chapitre  une  réduction  de 
105,000  francs.  J'espère  que'  la  Chambre  l'a- 
doptera, pour  montrer  son  mécontentement  de 
la  violation  positive  de  la  loi  la  plus  impor- 
tante. Nous  n'avons  d'action  sur  les  ministres 
que  par  Taccusalion  ou  par  le  vote  du  budget.  Il 
n'y  a  pas  lieu  ici  à  J  accusation  ;  car  je  ne  vois 
pas  de  trahison  et  encore  moins  de  concussion . 
Nous  ne  pouvons  donc  que  marquer  notre  mé- 
contentement par  notre  vote. 

On  demande  vivement  à  gauche  l'impression 
de  ce  discours  —  Elle  est  mise  aux  voix  et  re- 
jetée.  (Violents  murmures  à  gauche.) 
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M.  ie  Caax,  commiijaire  dû  ^qî.  La  loi  de 
recrutcuieat  a  pr^âenté  ici  une  difficulté  d'exécu- 
tion TÈtiUe.  M.  le  gOnéral  Foy,  eii  éla^lissant  son 
attaque  sur  une  violation  dt}  la  loi, .  a  cepeiidant 
reconnu  la  néceesilé  de  se  procurer  des  nommes 
de  la  taille  requise  pour  les  armi'S  spéciales,  et 
il  a  indiqué  relativement  à  l'appel  des  classes, 
cooiaie  seul, moyen  lég4  i  prendre,  de  mettre  en 
congé  les  pliis  aacicua  appelés  au  service,  et  du 
les  remplacer  par  des  homineB  nouvellemeqt  ap- 


llciers  chargés  dn  service  de  recruteoeut  est 
peut-être  sugieptiblf  d'atigiuenluIioD.  lu  sur- 
plDR.  dans  cette  partie  cooiuic  dans  toutes  ks 
aulrei,  Icftouvcrnementiujcrsjeraile  rectienber 
les  économies  compatibIt'S  a^ec  le  bica  du  ser* 


M.  de  L«Hwtk.  Je  partage  i'opiiiioa  Je  il.  le 
conuiiissaire  du  lloi  sur  la  nécessité  d'une  irnlem- 
nitë  aux  ofRiitTsde  sanlé  et  aux  ulllciers  cbur- 
gé» du  survici' de leiTut^'imot,  pour  frai*  dt-  roulu 
cl  pour  Traia  de  rengagcmeat  ;  mais  11  n'a,p»B  éti) 
ri'poiidu  a  M.  le  Bén.ral  Foy.  1^  conscription  a 
été  éul>tie  par  anuée  :  ce  jju-incipc  est  celui  ie  la 
lui  lie  recrutement  ;  c'esl  unu  théorie  taule  dou- 
velle  que  dt^  due  que  lugs  Ita  inscrite  sur  k'S 
listes,   déuKUés  par  lo  sort,  sont  jeune*  sol- 


da^  :  Ils  lie  le  sont  que, ^acceafiiyement  par  la 

voie  des  appels  et  par  anijée.  Si  lo'n  n'a  pas  be- 
poin  d'Iiommes,  on  les. laisse  chez  eux;  ^î  on 
en  a  besoin,  oa  doit  commencer.par  prendre  les 
ulus  anciens,  c'«Bt-à-dire  qu'on  D«  peut  appelei: 
les  hommes  de,  IS2Û  avant  ceux  de  t|ji9.  (Plut^turs 
voix:  Le  gouvernement  peut  dioîsir  sur  les  clas- 
ses.) Je  soutiens  ({ue  le  gouvernement  ne  peut 
Taire  marchei' les  inscj'its  qu'à  Ieur,ra^,,.i4  en 
commençant  par  lés  plus  anciens.  Et  qpe  diriezr 
vous  k  un  homme  oui  refuserait  de  marcher  sur 
cette  sommation  illégale,  et  en  ,se  plaignant  de 
la  violation  de  la  loi  î  Les  juges  ne  pourraient 

Sas  le  condamner.  .(Murmures  à  droite Yoix 
yauche  :  Cela  est  vrai.) 

H.  Laffiltc  (à  la  droite).  Vous  ne  penseriez  pas 
ainsi  si  c'était  votre  ills  qu'on  obligeât  de  mar- 
cher. 

M.  Je  liAMMlb.  !lon,  le  juge  ne  nourrailpas 
condamner  le  r,^fraptaire,  elle  conseil  qui  le  con- 
damnerait serait  lui-même  coupable  d'un  act^ 
arbitraire,  i'eç  appelle  ici  à  votre  cœur,  i  vplre 
}UEtice,&  votre  humanité.  11  y  a  ici  violation  évi- 
dente de  la  loi,  et  l'appuie,  avec  les  pbservations 
aui  ont  été  faites,  la  proposition  de  réduction  de 
.  le  général  roy. 

M.  le  f  rla««  de  Bi^oslic.  Les  observations 
de  U.  le  général  Pbv  sont  nu  examen,  une  inter- 
prétation, une  critiqua  de  la  loi  même,  plulAt 
qu'une  accusation  sur  sa  violation. 

.Pour  vouf  en  convaincre.  Messieurs,  il  ne  ii'agit 
que  de  lire  en  entier  l'article  19;  il  est  <\'aiiianl 
plus  nécessaire  de  le  méditer,  qu'il  ne  s'agit  pas 
aujourd'hui  cle  raisonner,  ainsi  gue  l'a  fait  le  der- 
nier piéouiuatit,  conimç  on  pouvait  le  faire  bous 
la  loi  fi<i  là  conscription,, qui  aétë  détruite  par  Ip 

!;ouveraemenl  légitime,  mais  soùs  l'empire  d'uue  - 
oi  de  recrutement  qui,  connue   dans  des  vues 
palernelleSi  doit  concilier  cependant  loua  les  be- 
fuins  du  service  avec  l'esprit  de  justice  qui  a  di- 
rigé sa  réilaeJion. 
L'article  19  est  ainsi  conçu:  , 

I  Les  jeunes  gens  appelés,  ou  leurs  remplà^uts, 
seront  inscrits  sur  les  registres  matricules  des 
corps  dl^l'u^méi^ 

•  Les  jeunes  soldat^  resteront  dans  leurs  foyers, 
et  y  seront  assimilés  aux  militaire'^  en  congé. 

•  Ils  ng.serout  mi»  en  activité  qu'au  fur  c^à 
mesure  des  besoins  et  dans  l'ordre  déterminé  pour 
leur  classe.  ■>  .    . 

II  eu  résulte  la  dilTérence  essentielle  avec  la 
dernière  conscription,,  que  les  jeunes  soldats  sont 
inscrits  sur  les  regL-^trcs  des  corps  de  l'armée, 
qu'ils, ont  ainsi  dés  le  premier  moment  une  desti- 
naiion  spériale,  qu'ils  soot  dés  te  premier  mo- 
ment assujettis  aux  règles  des  congés.  |l  en  résulte 
enlln  qu'ils  doivtut  être  appelés  au  fur  et  a  me- 
sure des  besoins  et  dans  l'ordie  déterminé  poor 
leur  classe. 

Or,  dans  cette  situation,  le  ministre  qui  avait  ii 
exécuter  la  loi  devait  appeler  |>aiir  les  corps 
BiicciauK.  qui  exigent  iine  taille  plus  .élevée,  les 
hommes  ilésignés  pour  en  faim  sarlie,  qui  étaient 
inHcrils  sur  leurs  registres,  que  les  bL-soins  réels- 
maieiit  iet  il  ue  devait  considérer  l'obligation  de 
les  aii|<elerJ^<is  l'ordre  déterminé  pour  leurcîasiv 
que  sous  le  point  de  vue  qui  pouvait  se  concilier 
avec  le  devou"  d'assurer  le  s<jrvice  de  l!Btat,  celui 
de  s*-  croiri!  tenu  à  n'appeler  pour  les  corps  spé-, 
ciaux  les  liunimes  de  la  classe  de  1819  que  s'il 
ne  s'en  trouvait  pas  de  disponibles  pour  ces  corps 
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daDsiaclassede  1819- C'est  ce  qu'a  faille  ministre, 
et  lolD,  UessiËtirs,  de  voir  dans  celle  (conduite 
une  Tiolatioa  de  la  loi,  in  ne  doute  pas  que  voua 
n'y  trouviez  un  motit  d'approbalioi^., 

(On  demande  la  clôture  de  lu  discuBsioa.) 

M.  Fo;  réclame  la  parob. 

Une  foule  de  voix  à  droite  ;  Vous  avez  été  en- 
teu'lu-.  La  nature,  la  cldtnre. 
[lA  Chambre  couBullëe  prononce  la  clAture.) 

M.  le  (êHérMl  Woj,,deseenàant  de  la  tribune, 
et  t'adrensml  à  ta  drotli  :  Très-bonne  manière  de 
répondre. 

Vpix  a  droite  :  Hais  on  vous  a  répondu  déhx 


H.  I«  Prëflldenl  rappelle  la  rédDCtiod  de 
35T;000  francs  proposée  par  H.  Descordeg.  —  Bile 
est  mise  aux  voix  et  rejêlëe. 

H.  !•  PràMeBt  nlppelle  la  rédaction  propo- 
sée par  H.  Fo;. 

M.  Manuel  réclame  la  parole...  [Murmure»  à 
droite...  À  quoi  bon?  sur  quoi?) 

H.  MMin«l.  Sur  l'amendement  et  pour  on  sons- 
amendemeat...  (On  rit.) 

Plueieurs  voix  à  droitt  ;  Voire  fous-amende- 
ment...  faire4>le  counattre  avant  de  parler...  c'est 
d'usage...  (On  rit  encore.) 


souvent  (|ue,ie8  o|)iiiClions  eoieut  faites, pour  y 
n'poiidre...(jUurmureiâ  droite  .-Appelez- vous  cela 
parler  sur  l'ameodemeut?) 

.  M.  le  FrésiiifMi.  Je. ferai  observer  qge  |a  dis- 
cussion ne  peut  rouler  que  sur  le  plus  ou  moins 
de  réduction. 


M.  Aita^ei.C: 


:eBt  pour  iu4tilier  Qcttp  rÉdiic(iji)a 


rompent...  — JÏ./«oe>eVali'o!/;  ftoiia^mmes  ict 
pour  discuter...  ~*.  i^Corcelle:  fersoune  n'aie 
droit  de  nous  interrompre^) 

H-  le  Présldenl.  On  n'a  préseutë  que.  des 
obseryalions,  la  Chambre  à  fermé  la  diî'cussiôn  ; 
elle  ne  peut  se  rouvrir  que  sur  la  réduction. 


S'oix  divereei  :  Sur  quoi? 

iij.  ie  Prëslicni.  Sur  la  rédiictipi)„prbposée 
par  M.  Foj,  soua-ameadée  par  U.  llaDuel...  (On 

rit.) 

M.  Manaei.  La  Chambr.e  ne  m'àyàbt,  gas  per- 
mis dedëveloppcr  mon  amenpemeut,  je  le  retire... 
(Vote  à  droite  :  A  la  bonne  heure...  Fort  bien...) 

M.  ie  géuénl  Ffy.,, J'avais  br^séiU^.  i^ou 
araendemept  poiir  aïoir,('»(;ca3ion  d'étaUljr  ai)e  la 
loi  i^  éit  vVil6ç».til  ou  ne  m'a  pas  répondu.  Je  re- 
tire.inun  aqiendement-..     ,    ,- 

[On  dei|iande,àaller  aux  voi,x.  ,<,.    .. .,. 

Le  cit^pilre  eet  piis  aux  voiii;.  —  La.drpite  et  le 
centrçdt;  droite  se  lèvent.  La  {aijjCbe.et  uat^.  par- 
tic  du  centre  de  gaucfac  ne  pre(inet\t  aucune  part 
au  vole.  —  Une  vive  agilalion  succède.) 

Chapitre  X.  -~  Justice  mÙitaire,  2do,dW  francs. 
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espérances  avaient  été  déçues,  sous  ce  rapport 
comme  sous  beaucoup  d'autres,  j*ai  fait  observer 
à  MM.  les  ministres  et  à  mes  collt^gues  les  graves 
inconvénients  de  la  législation  actuelle. 

Les  lois  militaires  sont  et  doivent  être  des  lois 
d'exception,  n'étant  destinées  qu*à  la  répression 
des  délits  contre  la  subordination  et  la  discipline, 
dans  un  état  et  à  l'égard  d'individus  qui  rendent 
nécessaire  que  la  répression  soit  prompte  ;  ces  lois 
ne  peuvent  avoir  ni  la  douceur,  ni  la  lenteur,  ni 
les  précautions  des  formes  établies  pour  la  pro- 
tection des  citoyens.  Il  en  résulte  que  tout  vice  de 
législation  qui  tendrait  à  priver  ces  derniers  de 
cette  protection,  qui  est  un  de  leurs  droits,  serait 
un  attentat  positif  contre  les  garanties  que  toute 
constitution  doit  leur  assurer,  et  que  leur  avait 
assurées  la  Charte. 

Or,  ce  vice  existe  maintenant  dans  notre  légis- 
lation. M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  en 
est  expressément  convenu,  a  II  y  a  longtemps, 
a-t-il  dit,  que  les  imperfections  de  cette  juridic- 
tion ont  été  remarquées.  »  Ces  imperfections  con- 
sistent en  ce  qirune  juridiction  qui  ne  doit 
atteindre  que  les  délits  militaires  «  confond  cepen- 
dant assez  souvent,  par  coonexité,  les  personnes 
civiles  avec  les  personnes  militaires.  Celte  con- 
fusion (ce  sont  toujours  les  paroles  du  ministre) 
est  évidemment  contraire  aux  autres  vrais  prin- 
cipes de  la  justice  distribulive  du  gouvernement 
constitutionnel.  » 

A  ces  aveux  formels,  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  a  joint  des  engagements  non  moins 
positifs,  c  Le  gouvernement,  a-t-il  assuré,  n'a 
cessé  depuis  quatre  années  de  s'occuper  de  la 
confection  d'un  nouveau  code  militaire...  Sa  pré- 
paration est  terminée.  • 

D'après  ces  paroles,  nous  devions  nous  attendre 
h  voir  ce  code  présenté  dans  cette  session.  Sans 
la  démission  de  M.  le  maréchal  Saint-Gyr,  il  l'eût 
^té  dans  la  session  dernière.  Depuis  la  sortie  de 
ce  guerrier  illustre,  objet  alors  de  tant  d'espé- 
rances, objet  aujourd'hui  de  tant  de  regrets,  a- 
t-on  renoncé  à  corriger  une  juridiction  vicieuse,  et 
devons-nous  ajouter  cette  douleur  à  tant  d'autres 
dont  le  nombre  grossit  chaque  jour?  Jamais  tou- 
tefois les  imperfections  de  cette  législation  ne 
furent  plus  frappantes  et  ne  durent  être  plus 
senties. 

Je  ne  comparerai  point  les  conseils  de  guerre 
qui  existent  avec  les  tribunaux  militaires  de  la 
Révolution.  Je  désire  écarter  ces  tristes  souvenirs, 
et  que  mes  rapprochements  ne  blessent  personne. 
Mais  ne  suffit-il  pas  que  le  ministère  ait  reconnu 
que!  l'état  actuel  a  confondu  souvent  par  con- 
nexité  les  personnes  civiles  avec  les  personnes 
militaires?  De  là  la  confusion  possible  des  juri- 
dictions, l'enlèvement  des  citoyens  à  leurs  ju^cs 
naturels,  le  jugement  de  causes  entièrement  étran- 
gères aux  uélits  militaires  remis  à  des  tribunaux 
qui  n'ont  de  compétence  que  pour  ces  délits. 

Cette  confusion  ne  doit-elle  pas  alarmerions  les 
homme<(  éclairés,  comme  elle  a  inquiété  de  tout 
temps  les  peuples  libre.»?  Les  despotes  eux-mêmes, 
pour  |)eu  quTls  aient  été  susceptibles  de  se  laisser 
instruire  par  l'expérience,  ont  rendu  hommage  à 
l'opinion  ombrageuse  sur  cette  question  grave  et 
délicate.  Buonaparte,  lors  de  sa  seconde  appa- 
rition sur  notre  territoire,  crut  devoir  lui  obéir  ; 
les  articles  54  et  Uh  de  sa  constitution  éphémère 
portaient  que  les  délits  militaires  seuls  étaient  du 
ressort  des  tribunaux  militaires,  et  que  tous  les 
autres  délits,  mèm(*  commis  par  des  militaires, 
étaient  de  la  compétence  des  tribunaux  civils. 

Depuis  quelque  temps,  je  le  sais,  des  principes 


très-différents  de  ceux  que  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  professait  l'an  dernier,  et  que 
j'aime  à  croire  qu'il  professe  encore  (car,  quels 
que  soient  les  dissentiments  d'opinion  qui  exis- 
tent entre  nous,  je  ne  le  confonds  point  avec  les 
hommes  aveugles  et  inexpérimentés  qui  ne  sui- 
vent que  les  impulsions  de  la  violence  et  ne 
prennent  que  les  conseils  d'un  parti);  depuis 
quelque  temps,  dis-je,  des  principes  irès-diCTéreots 
ont  été  proclamés  dans  cette  enceinte,  et  je  ne 
serais  point  étonné  que  ceux  qui  veulent  conférer 
ù  la  gendarmerie  une  surveillance  qu'ils  appel- 
lent politique  ne  tinssent  guère  à  la  distinction 
des  juridictions  militaire  et  civile  ;  la  confusion 
des  idées  morales  entraîne  asset  naturellement 
celle  des  notions  légales  et  judiciaires. 

Lorsqu'on  n'a  qiTun  but  qu'on  veut  atteindre 
par  tous  les  moyens,  lorsque  tous  les  accroisse- 
menu  du  pouvoir,  quels  qu'ils  soient,  sont  ac- 
cueillis avec  enthousiasme,  parce  qu'on  espère 
s'emparer  de  ce  pouvoir,  il  est  tout  simple  que 
les  formes  rapides,  sommaires,  expéditives  de  la 
justice  militaire  semblent  le  beau  idéal,  et  qu'un 
code  qui  resserrerait  ces  formes  dans  des  limites 
JIxes  et  étroites  ne  soit  qu'un  obstacle  importun 
qu'on  qualilte  de  séditieux,  comme  tout  ce  qui 
circonscrit  le  despotisme. 

Délire  étrange  des  partis,  qui,  recueillant  avec 
soin  toutes  les  irritations  du  passé,  repoussent 
obstinément  les  leçons  qu'il  leur  donne,  et  ne 
songent  pas  que  cette  même  confusion,  cette 
même  extension  de  la  juridiction  militaire  a  servi 
mille  fois  contre  leurs  alliés  et  leurs  amis,  et  que 
sous  ce  prétexte  on  a  vu,  k  des  époques  diverses 
et  déplorables,  des  hommes  nourris  sous  la  tente, 
mais  ignorants  de  la  vie  civile,  interroger  des 
prévenus  qu'ils  étaient  incapables  de  comprendrOf 
condamner  des  citoyens  qu'ils  n'avaient  pas  le 
droit  de  juger. 

Nous,  Messieurs,  qui  ne  voulons  de  despotisme 
d'aucune  espèce,  nous  qui  ne  voulons  le  triomphe 
d'aucune  faction,  nous  qui  ne  voudrions  pas  faire 
triompher  notre  propre  causeà  l'aide  de  juridictions 
équivoques  et  d'empiétements  de  pouvoir,  nous  de- 
vons réclamer  contre  des  abus  qu'a  signalés  le 
ministère  lui-même.  La  confusion  que  M,  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  dénonçait  l'annéi* 
dernière,  et  qui  subsiste  encore,  tend  a  priver  de 
leurs  droits  et  de  leurs  moyens  légitimes  les  per- 
sonnes civiles  traduites  par  connexité  devant  les 
tribunaux  militaires. 

Et  voulez-vous  un  exemple  des  conséquences 
de  cette  privation  ?  Je  déclare  qu'en  rapportant  le 
fait,  je  ne  le  juge  point  ;  que  ie  ne  demande  point 
si,  dans  l'état  actuel  de  la  lépslation,  on  a  eu 
tort  de  recourir  à  un  conseil  ae  guerre  ;  mais  je 
le  cite  comme  preuve  des  moyens  enlevés  aux 
personnes  quand  elles  ont  affaire  aux  tribunaux 
militaires. 

Un  homme  intente  un  procès  à  un  soldat;  il 
doit  se  présenter,  assigner  des  témoins,  instruire 
ses  avocats.  Il  est  cité  le  poir  à  sept  heures  pour 
le  matin  du  jour  suivant;  plusieurs  de  ses  témoins 
sont  absents,  ses  avocats  ne  sont  pas  instruits;  II 
réclame  un  délai,  on  le  refuse  ;  se5  avocats,  nV 
doits  à  parler  sans  préparation,  veulent  le  défen- 
dre, le  rapporteur  s'y  oppose;  on  exige  que  lui- 
même,  éu^nger  aux  lois,  fasse  valoir  sa  plainte. 
11  invoque  I  appui  de  ses  conseils,  ses  organes 
naturels  et  légitimes;  on  leur  impose  sileoce; 
son  adversaire  plaide  seul,  et  le  plaignant  est 
condamné...  {De$  murmurti  s'élèvent  à  droite 

Vn  grand  nombre  de  voix  :  Les  preuves,  les  preu- 
ves!...; Cet  homme  était  un  père.,,  (if.  de  Cot" 
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celie  :  G*e8t  rAlIcmand...  Voiœà  droite  :  Nous  le 
savions  bien...  C'est  pour  cela  qu^on  a  fait  le  dis- 
coors.)  C'était  un  père  qui  ne  Toulait  que  sauver 
l'honneur  de  sou  fils,  d'un  fils  qui  avait  péri. 

M.  de  Foyniaarln.  Vous  nous  faites  là  la 
chronique  scandaleuse  de  la  sédition  du  mois 
de  juin...  Vous  feriez  bien  mieux  de  n'en  pas 
parler... 

Des  murmures  s^élèvent  à  gauche.  —  Plusieurs 
voix  :  Le  scandale  est  dans  vos  médailles... 

M.  de  PojmaorlB.  Respectez  la  chose  jugée... 
Voilà  assez  de  déclamations...  « 

M.  le  Président.  Monsieur  de  Puymaurin, 
vous  n'avez  pas  le  droit  d'interrompre. 

M.  BenJanlB  Constant.  Je  le  répète ,  je 
n'examine  point  si  tous  ces  procédés  étaient  con- 
formes aux  règles  des  tribunaux  militaires  ;  mais 
je  dis  :  ils  étaient  ou  contraires  ou  conformes  à 
ces  règles.  Dans  le  premier  cas,  il  y  a  forfaiture; 
dans  le  second,  si  ces  refiles  voulaient  qtf  on  pré- 
cipitât raudience,  qu'on  négligeât  les  témoins, 
qu'on  fit  taire  les  défenseurs,  vous  voyez  de  com- 
bien la  justice  militaire  restreint  les  droits  des 
hommes  civils.  Le  sentiment  que  j'exprime  ici 
est  si  naturel,  que,  dans  le  fait  qui  me  sert  d'exem- 
ple, une  sorte  de  pudeur  en  a  averti  l'autorité, 
il  a  été  interdit  aux  journaux  indépendants  de 
rendre  compte  de  la  procédure;  il  a  été  ordonné 
aux  journaux  esclaves  de  la  défigurer.  Et  qu'on 
ne  dise  pas  que,  dans  tous  les  systèmes,  cette 
cause  aurait  été  du  ressort  d'un  tribunal  mili- 
taire, parce  que  le  délit  dont  l'homme  civil  se 
plaignait  avait  été  commis  par  un  soldat  sous  les 
armes.  Chez  nos  voisins,  comme  j'aurai  tout  à 
l'heure  l'occasion  de  le  prouver,  quand  un  soldat, 
même  sous  les  armes,  est  accusé  par  un  citoyen, 
il  est  justiciable  des  tribunaux  civils. 

Voulez-vous  un  autre  fait,  moins  affligeant 
sans  doute,  mais  non  moins  offensant  pour  la 
morale? 

Dans  une  ville  voisine  de  Paris,  de  jeunes  mi- 
litaires insultent  les  filles  d'un  citoyen  estimable. 
Certes,  ce  délit,  qui  peut  être  commis  par  tous  les 
étourdis  du  même  âge,  n'a  rien  qui  le  classe 
sous  la  compétence  diin  conseil  de  guerre;  c'est 
un  délit  commis  par  des  militaires,  mais  ce  n'est 

S  oint  un  délit  mifitaire.  C'est  pourtant  un  conseil 
e  guerre  qui  juge  et  absout  les  prévenus.  Je 
laisse  de  côté  la  justice  de  l'absolution:  j'ignore 
les  détails  et  je  respecte  la  chose  jugée  ;  mais 
vous  sentirez  facilement  combien  différentes  doi- 
vent être  sur  cette  matière  les  notions  des  camps 
et  des  casernes,  et  la  graviié  de  la  vie  civile. 

Je  vous  le  demande  :  n'eùt-il  pas  été  plus  ras- 
surant pour  tous  les  pères  de  famille  qu'un  tri- 
bunal ordinaire  prononçât  sur  une  question  qui 
intéresse  les  mœurs  domestiques  et  la  paix  de 
leurs  foyers  dans  sa  partie  la  plus  délicate?  L'ab- 
solution même  eût  été  mieux  sanctionnée ,  il  en 
fût  résulté  un  sentiment  plus  complet  de  sécurité. 

Celte  sécurité,  de  l'aveu  de  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  ne  pourra  exister  que  lors- 
qu'un code  militaire  tel  que  celui  que  la  sagesse 
de  M.  le  maréchal  Saint-Cyr  avait  préparé  aura 
fait  disparaître  la  connexité. 

Je  ne  puis  voter  les  f^ads  pour  la  justice  mili- 
taire ;  l'année  dernière,  j'ai  fait  des  observations 
dans  le  même  sens  :  la  Chambre  ne  m'a  pas  ôté 
la  parole,  le  ministère  a  trouvé  que  j'avais  raison; 


rin tolérance  de  la  Chambre  de  celte  anuée  me 
donnerait  le  droit  de  m'étonner  beaucoup.  J'ai 
cité  des  faits,  parce  que  des  faits  prouvent  plus 
que  les  raisonnements. 

(L'agitation  et  les  murmures  de  la  droite  cou- 

ent  ici  la  voix  de  l'orateur.) 


vrent 


M.  Plel.  Pour  Dieu,  soyez  dans  la  question; 
parlez- nous  du  budget  1... 

M.  Benjamin  Constant.  Je  demande  nue 
réduction,  et  je  la  motive...  {Voix  nombreuses  : 
Eh  bien!  finissez...  Concluez...  ^M.Piet:  Vous 
voulez  donc  absolument^qu'il  n'y  ait  pas  de  bud- 
get?... Est-ce  un  parti  pns?...) 

H.  Cornet-d'Ineonrt.  Je  demande  la  parole 
pour  le  rappel  au  règlement. 

M.  le  Président.  11  n'y  a  pas  lieu  de  rappeler 
à  l'exécution  du  règlement.  Le  règlement  porte 
que  le  président  rappelle  à  l'ordre  et  à  la  ques- 
tion l'orateur  qui  s^en  écarte  ;  mais  il  ne  lui  donne 
pas  le  droit  d'imposor  à  l'orateur  de  donner  un 
développement  de  ses  idées  plus  ou  moins  étendu. 
L'orateur  demande  une  réduction  sur  le  chapitre. 
Il  prétend  la  motiver  par  des  considérations  sur 
l'exercice  de  la  justice  militaire  ;  il  est  dans  la 
question  ;  tant  qu'il  ne  s'écartera  pas  de  l'ordre, 
je  dois  lui  maintenir  la  parole... 

Une  voix  à  droite  :  Vous  avez  raison,  monsieur 
le  président  ;  mais  il  est  dur  d'être  obligé  d'en- 
tendre toutes  ces  déclamations... 

M.  Cornet-d'Ineourt.  L'opinant  établit  la 
nécessité  d'un  Code  militaire  ;  ce  n'est  pas  parler 
sur  le  budget,  c'est  l'objet  d'une  proposition. 

Voix  à  gauche:  Ecoutez,  écoutez.. 

M.  Benjamin  Constant.  11  est  encore  un 
autre  objet,  Messieurs,  pour  lequelle  code  militaire 
qu'on  nous  avait  promis  est  indispensable  :  c'est 
pour  déterminer  la  manière  dont  la  force  publi- 
que doit  être  employée  dans  la  cité.  Vous  n  igno- 
rez pas  avec  quelle  anxiété  tous  les  pays  qui  ont 
quoique  notion  des  garanties  sociales  ont  accu- 
mulé les  précautions  contre  rintervenlion  illégale 
ou  trop  rapide  de  la  force  armée.  Que  de  forma- 
lités sont  prescrites  en  Angleterre  avant  que  cette 
force  puisse  se  déployer  !  combien  d'autres  en- 
core sont  requises avantqu'elle puisse  agir!  com- 
bien, enfin,  la  responsabilité  pèse,  ainsi  que  cela 
doit  être,  sur  l'instrument  même  d'un  ordre  illé- 
gal, et  que  de  soldats  ont  été  mis  en  jugement 
Sour  avoir  obéi  à  des  commandements  émanés 
e  leurs  chefs,  sans  que  la  loi  les  y  autorisât  ! 
Je  sais  que  nous  ne  sommes  pas  en  Angleterre. 
Nous  y  sommes  pourtant  quand  il  est  question 
de  suspendre  Vhabeas  corpus^  nous  n'y  sommes 

S  lus  quand  il  s'agit  de  conserver  quelque  liberté, 
ous  y  sommes  quand  il  est  question  d'élections 
oligarchiques,  nous  n'y  sommes  plus  quand  il  s'agit 
de  proclamations  solennelles  qui  doivent  précé- 
der l'action  de  la  force  contre  les  citoyens. 

On  me  dira  peut-être  que  nous  avons  aussi  des 
lois  à  ce  sujet;  mais  certes  ces  lois  ont  grand 
besoin  d'être  rappelées  :  car  on  les  viole,  corro- 
borées; car  on  les  méprise,  insérées  d$ins  le 
code  même  auquel  sera  soumise  la  force  publique  ; 
car  elles  sont  éparses,  et  l'on  dédaigne  de  les 
reproduire  dans  les  ordonnances  plus  particu- 
lièrement destinées  à  guider  cette  force. 


(Chmiiibn  fff  Mvmé^A        SKf^Q^1|i  ^^^IJDtTipN-         !13  jnin  ISM.] 


On  nous  a  cité,  dans  la  diecnasion  de  œ  bud- 
get, l'arlicle  1711  d'une  ordonnance  qui  cofilie 
aux  gendarmes  |e  ai^it  de  dissiper  les  aUrouj^e- 
mentp.  eans  Tdire  aucune  Riemlorl  de  la  rëquiginon 
pt^alable  de  l'autoritë  civile.  Mais  le  gendarine 
qui  lu  son  manuel  ne  consulle  pas  h-e  sfilns  lois, 
et  l'état  actuel  des  chOHes  l'eipogc  &  commeltre 
des  crimes  quand  i|  croit  remplir  des  deTpire. 

rfoDs  avons  le  droit  de  demander  mi  mlnis- 
Irea  si,  dans  les  occasions  où  ils  ont  para  croire 
au'un  déploiement  du  forces  ëtuit  nécessaire,  ils 
I  ont  aCrompafîné  de  1  Ib'tervebtibil  de  l'iiutorilô 
civile  ;'ej  naguère,  qpand  on  a  vu,  par  une  com- 
binaison dont  je  noceuse  point  le  minisièrë  en- 
tier, mais  dont  tes  auteurs  étaient  b'icn  fises 
peut-être  de  supposer  des  désordres  pour  mo- 
tiver un  acte  lllé^l,  des  troupes  Toulcr  les  cer- 
cueils et  Se  ranger  en' balàllle  fioAlrèlcS  dmis 


s'il  V  eut  jamais  urgeqce  d'ëcar|er  des  ptri'soonea 

civifes  It'S  aaUgers  de  la'  torin^xité,  c'est  dans 

un  (nomeot  où  des  agents  iurtmes,  prenant  le 

définiEeriit'nl  des   tiraves,    proposent  aei    projets 

absurdes,  supposent  dis  comiiluls  dans  l'armée, 

et  enlacent  ainsi  dans  de' prëLendilèS  conBpIra- 

'es  esprits  taibles  ou  imprudente  ; 

ument  6(1  tiul  ne  peut  ouvrir  sa 

]  inconnu  riuisedit  malhenrcux, 

e,  s'abandonner  à  Une  expression 

■e  exposé  aux  révôlaieurs  et  aux 

_.  _  ...  le  gouvernement  que  j'accuse 
ici;  Il  a  prouvé,  en  renvoyant  à  la  cour  des  pairs 
une  accusation  de  ci.'tie  nature,  qu'il  ne  voulait 
pas  &bUB('r  ni  même  oser  des  lois  exisliintes; 
mais,  d'après  ces  lois,  il  aurait  pu  renvoyer  les  ac- 
cusés Oevant  des  conseils  du-  guerre.  {Une  t'oix  .- 
Oo  eût  peut-être  ntieux  fait....) 

iiverne- 
besoln 
celui  de 
voquent 
ie  point 
le  police 
|ue  tout 
appar- 
lice  dir- 
linistres 
es  con- 
fiommes 
[  faibles 
e  qu'ils 
s  eone- 
afTecta* 
Ont  une 
arme  contre  eux. 

Je  me  réAime,  Heeslean;  J«  me  troii««  fort  dea 
ptrolw  pnmoTli:^  et  ^i^  etf|;i(^iiKD«  ^^  Vvi- 


[tée  dernière  par  les  miuislresije  suis  impatient 
de  détruire  ce  qu'ils  déclarent  eux-mêmes  6lre 
contraire  aux  Trats  principes  Ae  la  jumice  distribth 
live' du  gouvernement  consiitutionneT;  j'en  suis 
imp;itienl  piiHcé  que,  avec  quelque  acharnement 

3ue  l'on  calomnie  nos  intentions,  notre  désir  est 
e  voir  adonter  utie  marche  franche,' à'iaqnelle 
noua  puissions  nous  rallier  ;  parce  qne.'éiratl- 
gersà  l'enthousiasme  Tïcticre'et  alix  adulations 
calculées  qui  proclament  fastueusemerit  et'IiD- 
prudemmeiit  une  lëgiiimilé  sans  conditions , 
notre  bonheur  Serait  d'afi'et-itiir  la  légitimité  con- 
Hii[QtionnelVé  ;  (lafce  que  nous  voulons  deux 
choses  inséparables,  ta  stabilité  et  la  liberté,  et 
'qii'il'n'j  a  ollibérté  ni  stabilité  sans  juBtice-.  le 
oemaDde  ^onc,  avanï'dè  Vbler  cb  cliapilre  dâ 
budget,  si  HM.  les  ministres  pons  donneront 
enfin  \]n  codé  militafre,  oU  sllS'firolotlBeHjnt 
gratuitement,  juSi^u'U  une  époque  indenoie,  un 
état  illégal  et  contraire  à  la  Charte,  de  leur  pro- 
pre aveu.     ■  ■-....,.        1 

yàix  à  droite  :  Bh  bien  I  votre  conclusion  sur  te 
chapitre  du  lAdeet?...  Voos  ne  conduei  past... 
(On  demande  ^  gauche  l'idpresMon  du' di»- 
cours...  ~  Voix  générale  à  droite  et  aactninttt 
droite  :  Non  I  non  1  ce  n'est  pas  lit  un  discours  sur 
le  budget...  il  n'en  a  pas  été  question.) 
(L'impression  est  mise  aux  voix  et  n'jetée.) 


étrangîrèi':  Je  rtèUB  8'etre  cité  pluÈieurs  fols  à 
cette  tribune,  el  comme  les  paroles  que  j'aurais 
prononcées  1  année  dernière  ont  Toumi  le  teste 
dii  discours  que  Tous  venei  d'entendre,  Il  sem- 
ble que  ce  soït  Sur  moi  que  repose  ploB  particu- 
lièrement Iç  Soin  d'y  répondre.  Je  ne  me  rap- 
pelle pas  il  j'ai  revu  ce  nue  j'ai  dit  â  cette 
tritlone,  el"pw  conséquent  Je  no  sais  pas  jus- 
qu'à quel  pofnl  mes  |>arole9  ont  été'reocues 
exactement  |>ar  te  Monitevr.  Mais  je  n'ai  pas  be- 
soin de  m'assurer  de  leur  exactitude  pour  savoir 
duns  quel  esprit  elles  ont  été  prononcées,  et  tjuel 
sens  possible  on  doit  7  attacher. 

Rn  effet,  Je  p'ai  pas  pu.  avec  quelque  connais- 
sance  de  la  légiMatlOnj  dire  que  œ  qui  existait 
n'existait  pas,  ni  accuser  ce  qui  existait  deiorts 
qui  ne  sonVpag  réi^ls.  Ainsi,  d'uprés  le  taMeau 
cfTravantquB  prést^nté  le  préojilnant.'cn  pour- 
rait croire  que,  dans  l'orsanisoiion  actuelle  de  la 
justice  rfiilitaire,  \  l'aine  de  la  corinexlté,  un 
individu  civil' peut  Ctl-e  condamné  à  mort  par  un 
tribunal  militaire.  Maig  la  chose  est  Impossible, 
il  ne  ttéut  même  y  être  condamné  ft  aucune 
peine-  Le  principe  de  la  connetilé,  tel  qu'il  est 
entendu  Oatis  notre  législation,  est  précisément 
ce  qui  s'y  oppose  :  car  partout  où  il  y  a  un 
homme  civil,  M  attire  &  titi  tous  les  militaire'  t(Ui 
peuvent  être  mis  eo  jugement.  Voilà  les  faits 
dans  leur  exactitude.  Il  est  facile  d^en  faire  l'ap- 
pliration.  On  tous  a  pïrlé  du  renvoi  quta  été  fait 
dfvant  ta  cour  des  pairs  d'noe  cause  qui.  sans 
cela,  aurait  été  portée  devant  un  tribunal  mili- 
taire. Sans  doute  elle  aurait  dû  être  portée 
d'abord  devant  un  tribunal  militaire.  Hais  elle 
D'y  eeruit  pas  restée  pai*  la  raison  que,  des 
hommes  cinis  élan!  compris  dans  l'acmsalion , 
ces  hommes  auraient  nécessita  le  renvoi  devant 
une  cour  d'assises.  Cet  exemple  incontestable 
prouve  suflisamment  la  vérité  de  ce  que  je  Tiens 
d'éUblir. 

Hais  qu'ai-je  donc  pu  dire  l'année  dernière? 
j'ai  pa  dire  «ealement  que  pour  des  intérêts 
dTilt,'ponr  des  répantloo*  de  torts  que  des 
boOiMt  {^rila  ont  éprooTés  de  la  -piM  des  mili- 
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aujourd'hui?  On  veut  le  mutiler,  ou  veut  le  dé- 
truire. {Murmures  à  droite.)  Oui,  Messieurs  ;  et 
déjà  OR  a  détruit  une  foule  dWticles  qui  établis- 
saient les  droits  du  soldat,  et  par  conséquent  les 
droits  du  citoven.  On  les  a  détruits,  parce  qu'en 
faisant  du  soldat  un  esclave,  on  peut  en  faire 
aussi  un  oppresseur.  Déjà  on  a  supprimé  toutes 
les  parties  relatives  à  la  discipline.  {Nouveaux 
murmure»  à  droite.  Plusieurs  voix  :  A  la  question.) 
Il  faut  bien,  Messieurs,  que  je  réponde  à  ce  qu'a 
dit  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  II  a  pré- 
dendu  que  le  code  militaire  n*était  pas  fini.  Je 
soutiens  qu'il  Test  :  je  Tai  vu  il  y  a  18  mois,  tel 
qtt*il  avait  été  arrêté  par  la  commission.  J*en  ai 
lu  et  médité  tous  les  articles.  Je  sais  que  le  mi- 
nistre actuel  a  voulu  faire  reviser  ce  code,  etgue 
celui  qu'on  présentera  aux  Chambres,  si  toutefois 
on  ne  change  pas  encore  d'opinion,  sera  un  autre 
code  que  celui  dont  le  travail  a  été  arrêté. 

Un  nouveau  code  militaire  est  d*autant  plus 
nécessaire  que  les  conseils  de' guerre  ne  sont  pas 
institués  légalement.  Les  conseils  de  guerre  ac- 
tuels ont  été  créés  par  la  loi  du  13  brumaire  an  V 
pour  n'exister  que  jusqu'à  la  paix.  Ainsi,  du  jour 
où  la  paix  a  été  faite,  les  conseils  de  guerre 
n'existaient  plus  légalement;  et  cependant  leur 
existence  n*a  pas  été  prolongée  par  une  loi  ou  par 
une  ordonnance. 

M.  le  baron  Paii^aler,  ministre  des  affaires 
étrangères,  de  sa  place  :  Ce  point  a  été  jugé  par 
la  cour  de  cassation  qui  a  décidé  que  le  code  mi- 
litaire continuait  à  être  en  vigueur.  (Voix  à  gau* 
ehe  :  Bn  avait^elle  le  droitT..^ 

H.  la  céaéral  Pay.  Je  réponds  à  un  ancien 
ministre  de  la  justice,  à  un  ancien  magistrat,  ce 

au'it  sait  sans  doute  mieux  que  moi,  que  la  cour 
e  cassation,  par  sa  loi  d'iostitulion,  n^estappcSéc 
à  juger  que  des  questions  de  compétence... 

(  Voix  nombreuses  :  Bh  bien  !  justement  :  c'est 
sur  une  telle  question  qu'elle  prononçait...) 

M.  la^éa^ral  Pay.  La  cour  de  cassation  a  pu 
parler  des  tribunaux  militaires  actuels  comme 
existants,  parce  que  c'est  un  fait.  Mais  elle  n'a 
jamais  reconnu  fmr  un  arrêt  leur  existence  en 
droit;  elle  n'a  jamais  dit  qu'elle  était  légale.  Ainsi 
les  conseils  de  guerre  actuels  sont  sous  le  poids 
de  la  loi  qui  les  a  supprimés.  D'ailleurs,  cette 
suppression  a  été  dans  t  esprit  des  législateurs  qui 
les  ont  institués.  Ces  législateurs  ont  cru  que,  la 
guerre  étant  terminée,  les  tribunaux  ordinaires 
sufllsaient  pour  juger  les  milimires  comme  les 
autres  citovens.  Je  ne  dis  pas  que  cela  soit  bon  ; 
mais  c'est  ridée  qui  a  dominé  les  législateuri*  de 
cette  époque.  D'autres  législateurs  ont  conçu  la 
même  idée.  Vous  la  trouvez  dans  Blackston,  qui 
s'étonne  de  ce  que  les  Anglais  ont  une  loi  mar- 
tiale. 11  dit  que  la  loi  martiale  est  nécessaire  en 
temps  de  guerre,  parce  qu'on  n'a  pas  le  voisinage 
des  tribunaux  ;  mais  que  là  où  les  tribunaux  sont 
ouverts  à  tous  les  citoyens,  la  loi  martiale  est 
inutile.  Je  sais  fort  bien  que  les  principes  de  la 
législation  anglaise  ne  sont  pas  applicables  aune 
puissance  continentale  essentiellement  militaire; 
mais  l'urgence  d'une  législation  qui  distingue  les 
délits  militaires  des  délits  généraux  qui  attaquent 
Tordre  social  ne  se  fait  pas  moins  sentir.  Il  y  a 
urgence  aussi  à  donner,  par  une  loi  ou  par  une 
ordonnance  du  Roi,  une  existence  légale  à  des 
conseils  de  guerre  qui,  quoi  que  vous  en  disiei» 
n'existent  plus  légalement. 


M.  de  C!aax,  commissaire  du  Roi.  Les  faits  qui 
ont  été  établis  ne  peuvent  résulter  que  d'india- 
crétions  ou  de  rapports  sans  fondement.  Le  code 
militaire  est  un  objet  qui  a  appelé  toute  TaUeniion 
du  gouvernement.  Une  commission  composée 
d'officiers  généraux,  de  membres  de  la  cour  de 
cassation  et  d'autres  niadstrats  très-capablea, 
s'est  occupée  de  ce  travail  dont  vous  coaceves 
toutes  les  difUcultés,  puisque,  sous  une  inflnité 
de  rapports,  le  soldat  se  trouve  dans  une  situation 
d'exception.  Il  est  vrai  qu'à  l'époque  de  la  retraite 
de  M.. le  maréchal  Gouvion  Saint-^yr,  le  travail, 
ou  plutôt  le  projet,  était  terminé;  il  a  été  renvoyé 
à  1  examen  du  Conseil  d'Biat,  sections  réunies 
de  législation  et  de  la  guerre.  11  en  est  résulté 

Quelques  modifications,  conçues  particulièrement 
ans  l'intention  de  diminuer  le  nombre  des  arti- 
cles, pour  rendre  voire  délibération  plus  focile  ; 
mais  en  fait,  on  n*a  rien  ajouté,  on  n'a  rien  re- 
tranché. liC  travail  présente  d'excellents  maté- 
riaux. Le  besoin  d'un  code  militaire  est  générale- 
ment senti,  et  on  né  perdra  pas  un  moment  pour 
le  soumettre  à  votre  discussion. 

Suant  à  ce  qui  a  été  dit  de  l'illégalité  des  con- 
s  de  guerre  enltemps  de  paix,  j'observe  que,  si 
la  loi  qirou  a  rappelée  était  reconnue  comme  ces- 
sant dYHre  en  vigueur,  nous  retomberions  dans 
la  loi  du  2*  jour  complémentaire  an  111.  La  cboee 
ne  serait  assurément  pas  désirable  :  car  on  recon- 
naîtrait avec  raison  que  cette  loi  prêterait  beau- 
coup plus  à  l'arbitraire  que  celle  qui  existe,  et 
s'éloignerait  bien  davantage  des  formes  et  des 
garanties  constitutionnelles. 

S 3  demande  à  aller  aux  voix.) 
chapitre  X  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Chapitre  XL  —  Remontes,  2,428,000  frmws. 

(Ce  chapitre  est  adopté  sans  discussion.) 

Chapitre  XH.  —  Service  des  marchés  et  trvns- 
porU  :  1 ,920,000  francs. 

M.  le  Préaident  annonce  que  sur  ce  chapitre 
M.  Labbey  de  Pompières  demande  une  réduction 
de  894,000  francs. 

M.  Eiabbey  de  Paasplèrea.  Geservice  est  régi 
par  un  règlement  du  9  décembre  1805,  cxmflrmé 
par  un  décret  du  10  avril  1806;  la  quotité  des  four- 
nitures a  été  Hxée  sur  l'effectif  de  1,080  hommes 
par  bataillon;  aujourd'hui  les  bataillons  ont  un 
effectif  moyen  de  489  hommes,  et  ne  peuvent 
dépasser  6b9  hommes  (ordonnance  du  z3  octo« 
bre  1820).  Quelque  considérable  que  soit  cette  di- 
minution dans  reffectif,  la  quotité  de  fournitures 
se  fait  à  un  bataillon  de  1,080  hommes.  Ainsi,  loin 
de  restreindre  les  fournitures  à  l'effectif,  comme 
le  prescrit  l'article  3  du  n^glement,  on  les  alloue 

Sar  bataillon,  d'où  il  résulte  qu'on  a  doublé  la 
épense  en  1817,  1818,  1819  et  1820. 
b'un  autre  côté,  la  marche  des  troupes  est  cal- 
culée sur  la  supposition  que  toute  rarmée  sera 
en  marche  pendant  douze  jours  dans  Tannée;  ce 
qui  est  en  contradiction  avec  les  articles  8,  % 
10,  1 1,  12 et  13  du  chapitre  11  dont  la  dépense  ne 
suppose  que  huit  journées  de  marche. 

En  établissant  cette  dépense  au  taux  le  plus 
élevé  que  les  besoins  du  service  puissent  exiger, 
es|)érons  que  le  ministre  réduira  la  quotité  dea 
fournitures  de  convois  dans  la  proportion  de  Tef- 
fectif,  et  comme  il  est  incontestable  qu'en  182t 
les  mouvements  militaires  ne  s'élèveront  pas  à 
plus  de  10  journées  de  marche  pour  la  moitié  de 
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Tarmée,  ii  convient  de  réduire  la  somme  de- 
maodée  dans  la  proportion  de  12  à  5,  c*est-à- 
dire  de  732,000  francs  à  305,000  francs,  il  y  aura 
donc  sur  cette  première  partie  une  réduction 
de 427,000  fr. 

Art.  2.  Transports  généraux. 

Les  transports  généraux  sont  Rxés 
par  le  règlement  cité  plus  haut.  Ils 
paraissent  évalués  sur  la  même  ré- 
duction. 

Basés  à  raison  de  douze  journées 
de  marcbe,  ils  doivent  donc  subir 
la  même  réduction  et  ne  s'élever 
qu'à 333,000  fr. 

Bn  Y  ajoutant  pour  les  trans- 
ports d'artillerie  comme  aux  précé- 
dents budgets 50,000 

La  dépense  du  2*'  article  sera 
de 383,000 

Au  lieu  de  850,000  francs  :  donc  à 
diminuer  sur  ce  2*  article 467,000 


La  réduction  totale  sur  le  chapi- 
tre XII  sera  donc  de 894,000  fr. 

(On  demande  Timpression  :  elle  est  ordonnée.) 

M.  Casimir  Perler.  Messieurs,  je  commence 
nar  prévenir  la  Chambre  que  je  ne  serai  pas  long, 
r  Voix  h  droite  :  Tant  mieux.)  Lorsque  nous  venons 
oiscuter  ici,  nous  sommes  acueillis  par  des  mur- 
mures et  par  des  cris  :  Aux  voix.  11  faut  enfin  s'ex- 
pliquer sur  la  situation  dans  laquelle  nous 
sommes.  Tout  le  monde  se  plaint  de  la  longueur 
des  sessions,  et  on  a  raison.  Mais  on  se  plaint 
aussi  de  la  longueur  de  la  discussion  du  budget, 
et  on  a  tort.  Il  y  a  210  jours  que  notre  session  est 
ouverte,  et  il  y  a  20  jours  que  nous  discutons  le 
budget  {Voix  à  droite  :  A  qui  la  faute?...)  C'est  le 
gouvernement  qu'il  faut  accuser  d'avoir  maintenu 
PAêsemblée  dans  une  sorte  d'inertie  au  commen- 
cement de  la  session.  Si  les  premiers  temps  de  la 
session  ne  s'étaient  pas  passés  dans  des  tran- 
sactions entre  le  parti  et  le  ministère,  vous  n'auriez 
pas  à  regretter  d'être  trop  longtemps  éloignés  de 
vos  affaires.  G*est  bien  à  tort  que  vous  nous  accusez 
de  prolonger  la  discussion  dubudget.  Assurément, 
ce  n'est  pas  le  plaisir  que  nous  avons  à  nous  voir 
accueillis  comme  on  le  fait,  qui  peut  nous  enga- 
ger ù  monter  à  cette  tribune.  Nous  y  sommes 
appelés  par  devoir,  et  pour  le  remplir,  il  faut 
vaincre  une  grande  répugnance;  car  ce  ne  sont 
ni  les  honneurs,  ni  les  rubans,  ni  les  places,  qui 
viennent  nous  dédommager  du  dégoût  que  vous 
nous  faites  éprouver.  (Voio;  à  droite  :  Parlez,  par- 
lez; personne  ne  vous  empêche  de  parler.) 

Je  ferai  d'abord  remarquer  .que  les  transports 
militaires  se  font  par  entreprises;  ainsi,  vous 
voyez  qu'il  n'est  pas  ici  question  de  la  régie,  dont 
on  a  tant  vanté  les  avantages.  Le  prix  des  trans- 
ports militaires  est  de  17  centimes  1/2  par  quintal 
métrique.  La  direction  des  impositions  indirectes 
ne  paye,  pour  le  transport  des  tabacs,  que  1 1  cen- 
times 75  centièmes.  11  y  a  entre  ces  deux  prix  une 
différence  de  50  0/0.  Je  sais  que  les  transports 
militaires  peuvent  être  plus  chers,  mais  au  moins 
il  ne  devrait  pas  exister  une  aussi  grande  diffé- 
rence. Je  prie  M.  le  commissaire  du  Roi  de  vou- 
loir bien  m'expliquer  comment  cette  différence 
peut  exister. 

Je  ferai  remarquer  à  ce  sujet  que  c'est  dans  la 
concurrence  et  la  publicité  que  nous  trouverons 
les  irrais  moyens  de  faire  des  économies.  Déjà,  par 
ce  moyen,  on  a  obtenu  sur  le  prix  des  transports 
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3  centimes  de  diminution.  En  suivant  ce  système, 
on  arriverait  à  des  résultats  considérables.  Vous 
me  permettrez  ici  de  répondre  à  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  il  a  prétendu  que  le  s;s« 
tème  des  entreprises  présentait  des  difficultés  in- 
surmontables; et  que  le  système  des  régies  était 
plus  avantageux  à  l'Etat.  Je  soutiens  au  contraire 
que  c'est  le  plus  dispendieux.  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  vous  a  dit  que  le  mode  des 
cautionnements  n'était  pas  praticable,  parce  qu'en 
déQnitive  le  Gouvernement  était  obligé  d'en  payer 
les  intérêts.  Je  ferai  remarquer  que  dans  la  réa- 
lité ce  cautionnement  existe  ;  car  une  condition 
expresse  du  marché  est  qu'on  n'en  recevra  le 
6«  qu'après  une  liquidation  qui  est  fort  longue. 
En  général,  toutes  ces  opérations  devraient  être 
payées  commercialement,  comme  dans  l'adminis- 
tration des  droits  réunis.  N'est-il  pas  ridicule 
qu'après  avoir  traité  avec  le  fçouvernement,  on 
soit  obligé  d'envoyer  ici  au  visa  des  lettres  de 
voitures  pour  des  sommes  peu  importantes  ?  Cette 
formalité  n'a  pour  objet  que  d'augmenter  les  at- 
tributions des  commis  et  des  chefs  de  bureaux; 
mais  elle  entrave  la  marche  du  gouvernement  et 
l'empêche  de  faire  des  économies. 

M.  Thirat  4e  diaInt-Agnan,  commissaire  du 
Roi.  Je  n'entrerai  pas  dans  la  discussion  des  sys- 
tèmes présentés  par  l'honorable  préopinant.  Quant 
au  reproche  qu'il  a  fait  au  ministère  de  la  guerre, 
de  ne  pas  apporter  assez  de  célérité  dans  la  liqui- 
dation des  différents  services,  j'aurai  l'honneur 
de  faire  observer  que  jamais  reproche  ne  fut  plus 
inopportun  ni  moins  mérité  ;  et  il  me  suffira,  pour 
vous  en  convaincre.  Messieurs,  de  vous  rappeler 
les  résultats  des  comptes  qui  vous  ont  été  pré- 
sentés par  ce  déparlement  depuis  1818. 

Quant  àr  la  différence  remarquée  par  M.  Casimir 
Périer  entre  les  prix  des  transporta  de  la.  guerre 
et  ceux  de  l'administration  des  droits  réunis,  je 
me  permettrai  de  lui  répondre  qu'il  n'y  a  aucune 
analogie  entre  les  deux  services  qu'il  a  mis  en 
parallèle,  tant  sous  le  rapport  de  l'exécution  que 
sous  celui  des  objets  transportés  ;  que,  d'ailleurs, 
le  caractère  d'urgence ,  attaché  à  Ta  plupart  des 
transports  exécutés  pour  le  compte  de  la  guerre, 
ne  contribue  pas  moins  à  rendre  cette  compa- 
raison impossible  à  établir. 

Je  ne  dois  point  passer  sous  silence  les  réduc- 
tions obtenues  dans  la  dépense  des  transports  gé- 
néraux, par  suite  du  dernier  marché  passé  pour 
I  ce  service.  Ce  marché»  renouvelé  avec  toute  la 
publicité  désirable,  offre,  comparativement  aux 
conditions  de  l'ancien  traité,  une  atténuation  de 
prix  d'un  dixième,  et  j'ose  dire  que  le  départe- 
ment de  la  guerre  n'avait  jamais  traité  jusqu'a- 
lors à  des  prix  aussi  avantageux.  11  en  est  de 
même  des  convois  militaires. 

Je  ne  suivrai  point  M.  Labbey  de  Pompières  dans 
ses  nombreux  calculs,  je  me  contenterai  de  lui 
faire  remarquer  qu'aucun  service  du  ministère 
de  la  guerre  ne  présente  autant  d'éventualité  que 
celui  des  transports,  puisqv'il  est  plus  ou  moins 
étendu,  suivant  le  plus  ou  moins  d'importance 
des  mouvements  de  troupes,  mouvements  qu'il 
est  impossible  de  prévoir  avec  quelque  apparence 
d'exactitude. 

(L'amendement  de  M.  Labbey  de  pQmpières  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 

(Le  chapitre  Xli  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Chapitre  XIII. -^Artillerie  (matériel),  7,000,000 
de  fi*ancs. 
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M.  le  général  Foy.  Des  écouomies  peuvent 
se  faire  sur  ce  chapitre.  Je  remarque  que  l'article 
achat  de  maisons  est  porté  à  400,000  francs  ;  Tan 
dernier'il  était  à  500  ;  l'année  précédente  à  530, 
Voilà  donc  en  trois  ans  1,500,000  francs  employés 
à  acheter  des  maisons,  des  terrains,  non  pas  à 
ChatellerauU,  à  Gharlevilte,  non  pas  dans  les 
ateliers  d'armes,  mais  dans  divers  endroits  choisis 
pour  le  dépôt  du  matériel.  Quand  de  telles  acqui- 
sitions sont  devenues  annuelles,  il  f^ut  enfin  y 
prendre  garde,  car  on  finirait  dans  dix  ans  par 
avoir  10  ou  12  millions  de  maisons  au  service  de 
rarlillerie.  Il  est  déairable  que  de  pareilles  dé- 
penses soient  prévues  au  budget  et  y  soient  dis- 
cutées avant  de  passer  en  compte.  Je  conçois  tou- 
tefois Femmagasinement  des  poudres ,  et  leur 
confection  annuelle,  parce  qu'il  s'en  fait  toujours 
une  consommation  quelconque  ;  mais  une  fois 
fait,  un  fusil  vit  50  ans;  il  en  est  de  môme  des 
pièces  de  campagne,  des  objets  du  train.  11  est 
inutile  d'accroître  le  matériel  sans  nécessité  et 
sans  mesure.  Au  surplus,  nous  ne  pourrions 
avoir  des  idées  justes  à  cet  égard,  que  lorsqu'on 
mettra  soua  nos  yeux  un  inventaire  exact  de  tout 

Je  matériel {Des   murmures  s'élèvent.  Plu- 

sieurs  voix  :  Ah  I  nous  y  voilà Comme  l'année 

passée Où  est  le  général  Sébastiani? ) 

sans  cela  nous  ne  pouvons  savoir  d'où  Ton  part 
et  où  l'on  va. 

H.  de  Eiaboardonnaye.  Le  f)réopinant  vient 
de  faire  des  observations  très-importantes  sur 
deux  objets  considérables.  Il  vous  a  demandé 
pourquoi  on  employait  tous  les  ans  tant  de  fonds 
a  l'achat  et  à  la  construction  de  bâtiments,  et 
quand  finiraient  les  approvisionnements  qu'on 
fait  chaque  année  ?  Je  dois  répondre  à  ces  deux 
objets,  parce  qu'ils  ont  été  traités  dans  la  com- 
mission. Le  général  auquel  je  réponds  sentira 
lui-même  qu'il  est  d'un  haut  intérêt  politique  que 
des  questions  de  cette  nature  ne  soient  pas  agitées 
et  développées  dans  cette  Chambre.  Tous  les  dé- 
tails dans  lesquels  le  général  aurait  voulu  entrer 
ont  été  présentés  à  la  commission.  On  sait  com- 
bien il  importe  que  ces  objets  ne  soient  pas 
divulgués.  Toutefois  il  est  un  point  sur  lequel  je 
puis  satisfaire  le  général.  11  demande  pourquoi  on 
achète  et  pourquoi  on  construit.  L'expérience  de 
deux  invasions  a  prouvé  au'il  n'est  plus  possi- 
ble de  laisser  sur  les  frontières  les  établissements 
nécessaires  au  matériel  de  l'artillerie.  Il  faut  donc 
les  reporter  sur  d'autres  points,  et  jusqu'à  ce  que 
tous  ces  établissements  aient  été  formés,  il  faut 
s'attendre  à  trouver  tous  les  ans  la  même  dé- 
pense dans  le  budfçet.  Je  ferai  observer  qu'ayant 
perdu  notre  matériel  par  la  guerre  de  ffussie  et 
par  les  deux  invasions,  nous  avons  de  grandes 
pertes  à  réparer.  Nous  faisons  tous  les  ans  un  pas 
vers  cette  réparation  si  désirable.  Mais  la  Chambre 
pensera  qu'il  ne  convient  pas  d'entrer  ici  dans 
d'autres  détails.  {Mouvement  général  éPassentiment 
à  droite  et  au  centre.  —  Un  grand  nombre  de  voix  : 
Trè»-bien...  très-sage.) 

M.  le  général  Fojr.  Les  observations  qui  vien- 
nent de  vous  être  faites  prouvent  surtout  une  chose  : 
c'est  que  les  commissions  devraient  être  prises 
dans  tous  les  éléments  qui  composent  la  Cham- 
bre. {Voix  diverses:  Gela  est  possible...) 

M.  Beanséjoar.  Malgré  ce  qui  vient  d'être 
dit  de  la  nécessité  d'éloigner  les  manufactures 
d'armes  et  les  établissements  de  cette  nature  du 
voisinage  des  frontières,  on  vient  d'acheter  la 


manufacture  d'armes  de  Charieville,  et  des  fonds 
sont  demandés  pour  cet  objet.  Actuellement  je 
ferai  des  observations  sur  le  chapitre.  La  poudre 
est  beaucoup  trop  chère  en  France;  elle  l'est  plus 
que  partout  ailleurs,  et  elle  est  de  qualité  infé- 
rieure. Cette  cherté  tient  au  privilège  exclusif  de 
fabrication.  Si  cette  fabrication  était  libre,  la 
poudre  serait  de  bien  meilleure  qualité  et  coû- 
terait beaucoup  moins  cher.  Je  demande  sur  ce 
chapitre  une  réduction  de  300,000  francs  appli- 
cables à  l'achat  des  poudres  et  salpêtres. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

(Le  chapitre  Xlll  est  adopté.) 

Chapitre  XIV.  —  Génie  {matériel),  7,000,000  fr. 

(Ce  chapitre  est  adopté  sans  opposition.) 

Chapitre  XV.  —  Dépôt  de  la  guerre  et  cartes  de 
Krance^  200,000  francs. 

(Cet  article  ^est  adopté.) 

Chapitre  XVI.  -^  Ecoles  militaires  y  1,627,000  fr. 

M.  le  général  Foy.  Vous  devez  bien  supposer 
que  lorsque  je  propose  un  amendement  de 
16,000  francs  sur  ce  chapitre,  c'est  par  égard 
pour  l'impatience  de  la  Chambre,  qui  est  si  mar- 
quée. La  commission  a  annoncé  un  article  addi- 
tionnel relatif  au  nombre  d'élèves  à  entretenir  à 
l'école  militaire  de  La  Flèche.  Cet  article  donnera 
sans  doute  lieu  à  une  importante  discussion. 
C'est  un  objet  qui  intéresse  les  droits  de  l'armée 
et  qui  se  rattache  à  l'avancemenL  Ce  n'est  pas 

Sûrement  et  simplement  une  question  financière, 
a  commission  a  aussi  émis  le  vœu  de  prendre 
des  mesures  pour  que  la  pension  des  élèves  à 
l'école  de  La  Flèche  fût  payée  plus  cher.  Je  crois 
que  c'est  encore  aller  contre  le  vœu  de  la  loi  de 
l'avancement,  et  que  cela  aurait  une  empreinte 
aristocratique  qui  ne  va  pas  à  la  forme  de  notre 
gouvernement.  Quant  à  présent,  ie  vois  dans  le 
chapitre  XVI  une  diminution  de  y9,000  francs  qui 

Eôse  exclusivement  sur  les  frais  d'instruction, 
es  traitements  des  professeurs  ont  été  augmen- 
tés dans  les  trois  écoles.  11  est  assez  singulier  que 
ce  soit  au  moment  où  l'on  diminue  le  service 
réellement,  qu'on  augmente  le  traitement  des  in- 
structeurs. La  différence  qui  existe  entre  les  trai- 
tements de  cette  année  et  ceux  de  l'année  der- 
nière est  de  16,456  francs.  Je  demande  que  le 
chapitre  soit  réduit  h  cette  somme. 

M.  de  Boarrienne,  rapporteur.  Je  viens 
m'opposer  à  la  réduction  demandée  par  mon  ho- 
norable collègue  M.  le  général  Foy  ;  mais  ie  com- 
mencerai par  répondre  à  ce  qu'il  a  dit  du  vœu 
émis  par  la  commission  sur  le  prix  de  la  pension 
dans  les  écoles  militaires.  La  commission  ne  sait 
pas  si  la  mesure  qu'elle  indique  dans  son  rap- 
port élèvera  ou  diminuera  la  pension  dans  telle 
ou  telle  école,  (if.  le  général  Foy  :  Cela  le  double 
à  La  Flèche.)  Il  est  possible  que  cela  soit  arrivé 
à  La  Flèche.  Mais  cela  peut  la  diminuer  dans 
une  autre  école.  Au  surplus,  est-il  rien  de  plus 
raisonnable  que  de  faire  payer  à  des  gens  aisés 
le  prix  d'une  pension  d'une  manière  plus  équita- 
ble, qu'en  divisant  la  totalité  de  la  dépense  de 
l'établissement  par  le  nombre  d'élèves.  C'est  ce 
que  propose  la  commission,  ou  plutôt  c'est  le 
vœu  qu'elle  émet,  car  elle  s'est  bornée  h  un  sim- 
ple vœu. 

Je  passe  à  la  réduction  proposée  par  l'honora- 
ble général  Foy. 
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11  y  a  cette  année  une  diminution  de  dépenses 
de  99,000  francs  sur  ce  chapitre. 

L'on  a  réduit  à  l'école  de  La  Flèche  quelques 
parties  de  dépenses  éventuelles,  ce  qui  donne  une 
économie  de  28,000  francs. 

La  suppression  de  la  succursale  de  l'école  de 
Saint-Gyr  a  produit  une  diminution  de  49,000  fr. 

U  y  a  10,000  francs  d'économie  sur  les  écoles 
ré^imentaires  d'enseignement  mutuel,  parce  crue 
Ton  n'a  plus  à  pourvoir,  comme  en  lo20,  à  des 
premières  mises  d'établissement. 

Et  enfln,  une  réduction  de  27,000  francs  dans 
les  dépenses  du  service  général  des  écoles  mili- 

Ces  1 14,090  francs  d'économie  se  réduisent  à 
99,000  fraucs  par  une  différence  de  15,000  francs 
en  plus  sur  le  budget  de  1821  dans  quelques  par- 
ties de  dépenses.  Mais  au  total,  la  différence  en 
moins  poiJr  celle  année  est  de  99,000  francs; 
et  cette  réduction  sur  une  dépense  de  1, 726,000  fr. 
a  paru  assez  considérable  a  votre  commission 
pour  qu'elle  ne  vous  en  proposût  pas  d'autre. 

Nous  persistons  dans  l'allocation  des  l  ,627,000  fr. 
du  chapitre  XVI. 

M.  B«guc  de  Faye  établit  uoe  comparaison 
entre  les  différentes  parties  de  ce  chapitre  présen- 
tées au  budget  de  l'année  dernière  et  celles  du 
budget  de  cette  année.  Il  appuie  la  réduction  pro- 
posée. 

M.  de  Canx,  commissatre  du  Roi.  Le  nombre  des 
élèves  avait  été  augmenté  dans  les  écoles  mili- 
taires. Quelques  augmentations  ont  dû  être  faites 
dans  le  nombre  des  professeurs,  et  dans  leurs  trai- 
tements. L'économie,  cette  année,,  sur  le  chapitre 
entier,  a  été  de  99,000  francs.  La  Chambre  croira, 
sans  doute,  cette  économie  suffisante. 

(Le  chapitre  XVI  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Chapitre  XVII.  —  Solde  de  non^activité  ;  trai- 
tements de  réforme  et  secours,  9,783,000  francs. 

M.  Bogne  de  Faye  établit  que  Ton  a  calculé 
les  extinctions  sur  le  taux  du  53«,  au  Heu  de  les 
établir  sur  le  taux  du  7l«  qui  était  celui  de  Tan- 
née dernière.  Il  demande  une  réduction  de 
200,000  francs  sur  ce  chapitre. 

M.  le  eénéral  Foy.  Le  Roi,  dans  sa  bonté,  a 
augmente  la  solde  des  lieutenants  et  sous-lieute- 
nants :  il  a  fait  un  acte  de  justice.  L'année  passée, 
j'ai  fait  uoe  observation  dans  le  même  sens,  en 
laveur  des  lieutenants  et  sous-lieutenants  à  demi- 
solde.  Cette  observation  fut  accueillie  avec  bien- 
veillance, et  M.  le  commissaire  du  Roi  dit  qu'on  la 
prendrait  en  considération.  Je  ne  puis  demander 
ici  une  augmentation,  puisque  la  Chambre  ne  s'est 

Sas  décidée  sur  la  limite  de  ses  droits  à  cet  égard, 
[ais  je  rappelle  Tesçèce  d'engagement  qui  avait 
été  pris  l'année  dernière  nar  le  gouvernement,  et 
dont  l'exécution  devient  a'autantplus  nécessaire, 
que  nous  avons  vu  s'augmenter  le  nombre  des 
officiers  en  demi-solde,  au  moyen  de  la  fiction 
des  congés  illimités. 


M.  EialHHé  de  VUleresiiiie.  Je  viens  de  nou- 
veau appeler  la  sollicitude  de  la  Chambre  sur  la 
situation  d'un  grand  nombre  de  veuves  d'officiers 
généraux  morts  sans  fortune.  Il  me  semble  con- 
Uraire  à  la  justice  et  à  la  dignité  môme  du  gouver- 
nement que  ces  infortunées  soient  laissées  dans  l'é- 
tat de  dénuement  où  plusieurs  d'entre  elles  sont 
réduites.  Des  pétitions  ont  été  adressées  à  la  Cham- 


bré, et  renvoyées  au  ministre.  Je  n'ai  point  de 
proposition  à  faire,  mais  j'ai  lieu  de  penser  que 
leur  situation  sera  prise  en  considération  par  le 
gouvernement. 
(Le  chapitre  XVII  et  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Chapitre  XVIIL  —  Frais  des  liquidations  de 
Varriéré,  592,000  francs. 

M.  Casimir  Perler.  D'année  en  année  ou 
nous  fait  espérer  que  la  liquidation  de  la  solde 
arriérée  disparaîtra  du  budget;  et  cependant  cha- 
que année  nous  la  voyons  reparaître..*..  Et  tou- 
jours la  même.  Je  crois  cependant  que  cette  li- 
quidation doit  avancer,  qu'elle  doit  avoir  un 
terme.  Je  ne  demande  pas  la  suppression  du  cha- 
pitre; mais  je  déclare  que  je  regarderai  comme 
un  grand  bonheur  le  jour  où  nous  n'entendrons 

glus  parler  dans  le  budget   de  liquidation   et 
'arriéré. 

M.  le  Prëaldenl.  Pour  terminer  sur  le  bud- 
get du  ministère  de  la  guerre,  il  reste  à  statuer 
sur  le  chapitre  des  poudres  et  salpêtres,  qui  est 
toujours  voté  pour  ordre. 

M.  de  GIrardIn.  La  commission  ne  nous  a 
pas  entretenus  de  ce  chapitre  dans  son  rapport, 
il  nous  a  été  distribué  un  écrit  d'un  homme 
très-éclairé  dans  la  partie,  d'un  ancien  adminis- 
trateur, écrit  dans  lequel  on  signale  des  abus.  On 
parle  de  la  possibilité  d'une  économiede  722,000fr. 
Cette  observation  était  importante  :  elle  méritait 
du  moins  une  réfutation;  aussi  en  avons-nous 
reçu  une  hier  seulement  de  la  commision  des 
poudres  et  salpêtres.  Quoi  qu'il  en  soit,  tout  le 
monde  reconnaît  que  notre  poudre  est  de  mau- 
vaise qualité  ;  elle  part  en  deux  temps  ;  elle  a 
une  faible  portée  ;  elle  ne  soutient  pas  la  concur- 
rence avec  les  poudres  étrangères.  Les  poudres 
de  Suisse  et  d  Angleterre  lui  dont  supérieures  ; 
elles  s'introduisent  par  la  contrebande,  et  les  dé- 
partements maritimes  se  servent  de  poudre  an- 
glaise. Cela  tient  au  privilège  exclusif.  Rien  ne 
s'améliore,  et  rien  n'avance  avec  le  privilège.  Je 
sais  que  je  heurte  ici  bien  des  préjugés:  mais 
les  préjugés  passent  et  la  vérité  reste.  J'ajoute 
que  des  dangers  sans  cesse  renaissants  résultent 
des  poudrières  du  gouvernement.  Partout  les  ha- 
bitants réclament  contre  un  tel  voisinage.  Si  le 
privilège  n'existait  pas  ;  si  les  particuliers  avaient 
le  droit  de  fabrication,  ilsseraientassujettis,  pour 
le  choix  des  lieux,  à  des  règlements  auxquels 
le  gouvernement  n'est  pas  astreint  :  aussi  vous 
pavez  les  terribles  événements  de  Toulouse,  de 
Saint-Jean-d'Angély  et  d'Ëssooe. 

Quant  à  la  dépense  portée  dans  l'article,  je  vois 
une  augmentation  de  84,000  francs  :  elle  ne  me 
paraît  pas  fondée,  et  j'en  demande  la  suppression. 

M.  de  Boarrlenne,  rapporteur.  Si  l'honora- 
ble  collègue  qui  descend  de  cette  tribune  eût 
voulu  se  donner  la  peine  de  lire  la  note  jointe 
au  paragraphe  111  de  l'article  en  discussion,  il 
eût  eu,  je  crois,  pleine  et  entière  satisfaction. 
Je  vais  toutefois  lui  donner  quelques  éclairciss&* 
ments  qui  lèveront  tous  ses  doutes. 
I  Lorsque  la  loi  du  15  mai  1818  créa  un  suppléa 
ment  aux  fonds  de  retenue  des  ministères,  mon- 
tant à  1,958,500  francs,  et  décroissant  d'nn  ving*» 
tième  chaque  année,  la  direction  des  poudres  et 
salpêtres  n'y  fut  pas  comprise,  parce  qu^elle  avait, 
en  vertu  d'une  ordonnance  rendue  en  1814,  un 
prélèvement  de  15  centimes  par  kilogramme  de 
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poudre  fine  vendue  aux  particuliers,  pour  sub- 
venir à  rinsuftisaoce  des  ressources  de  la  caisse 
des  pensions.  Le  1"  juin  1818,  ce  prélèvement 
fut  supprimé  ;  à  une  époque  la  somme  des  pen- 
sions liquidées  d'après  les  lois  se  montait  à 
89,982  fr.  73  c  Depuis  le  1«'"  juin  1818,  il  a  été 
encore  accordé  pour  13,016  fr.  04  c.  de  pension 
à  des  ouvriers  blessés  et  hors  de  service,  et  à  des 
veuves  d'ouvriers  tués  dans  les  explosions.  Le 
total  des  pensions  de  la  direction  des  poudres 
est  donc  de  102,998  fr.  77  c.  :  pour  y  faire  face, 
la  direction  n'a  de  ressources  annuelles  que 
19,004  francs.  Il  lui  manque  donc  83,994  fr.  77  c. 
Je  tiens  h  la  main  tous  les  documents  que  nous 
a  fournis  le  ministre,  et  qui  établissent  ces  faits 
de  la  manière  la  plusclaire.  La  commission,  con- 
vaincue qu'il  était  juste  de  pourvoir  au  payement 
des  pensions  accordées  d'après  les  lois,  et  qu'il 
ne  fallait  pas  léser  des  droits  acquis,  n'a  pas  hé- 
sité à  vous  proposer  d'allouer  le  supplément  de 
84,000  francs,  qui  décroîtra  d'un  vingtième  par 
année,  comme  le  supplément  aux  fonds  de  re- 
tenue. Si  nous  n'avons  pas  dit  tout  ceci  dans  le 
rapport,  c'est  que  de  pareils  détails  pour  toutes 
les  parties  des  services  publics  le  rendraient 
trop  volumineux. 
La  commission  persiste  dans  ses  conclusions* 

M.  BeaaséJ^ur.  On  trouve  dans  l'article  une 
somme  destinée  à  une  autre  construction  d'une 
poudrière  à  Angoulême.  Ce  nouvel  établissement 
coûtera  au  moins  C00,000  francs,  tandis  que 
pour  une  somme  beaucoup  moins  considérable, 
on  aurait  pu  reconstruire  l'établissement  de  Saint- 
Jean-d'Angely.  J'ai  reçu  des  habitants  de  cette 
ville  une  pétition  dans  laquelle  ils  réclament  la 
conservation  de  leur  établissement  ;  il  est  à  dé- 
sirer que  le  gouvernement  la  prenne  en  considé- 
ration. Je  demande  la  suppression  de  la  somme 
proposée  pour  le  nouvel  établissement  à  Angou- 
lême. 

M.  Oe«eor4es.  Je  suis  bien  étonné  d'entendre 
la  réclamation  qui  vient  de  vous  être  présentée. 
L'honorable  collègue  sait  mieux  que  personne 

3 ne  la  ville  de  Saint-Jean-d'Angely  a  elle-même 
emandé  la  suppression  de  rétablissement  dont 
elle  avait  éprouvé  les  déplorables  effets.  J'ai  été 
témoin  do  cet  affreux  spectacle;  il  serait  impos- 
sible de  vous  en  donner  une  idée.  Le  conseil  mu- 
nicipal de  la  ville,  le  conseil  général  du  dépar- 
tement ont  réclamé;  le  gouvernement  a  reconnu* 
qu'il  était  possible  de  faire  un  nouvel  établisse- 
ment à  Angoulême,  non  pas  dans  la  ville,  mais 
à  une  lieue,  dans  une  gorge  située  entre  deux 
montagnes,  auprès  de  laquelle  coule  une  rivière 
plus  forte  que  celle  qui  alimentait  les  moulins  de 
l'établissement  de  Saint-Jean-d'Angely.  Il  a  acheté 
le  terrain  nécessaire;  Tadjudication  est  de 
300,000  francs;  les  travaux  sont  déjà  commencés. 
I/étabiissement  coûtera  sans  doute  8  à900,000  fr., 
mais  la  détermination  est  prise,  la  chose  est  dé- 
cidée, et  il  n'y  a  plus  à  revenir. 

M.  lé  gésëral  Foy.  Avant  de  terminer  la  dé- 
libération sur  le  budget  de  la  guerre,  je  n'ai  plus 
qu'une  observation  à  faire.  On  ne  nous  soumet 
point  la  dotation  de  la  caisse  des  invalides  :  elle 
est  formée  au  moyen  de  retenues.  U  y  a  un  em- 
ploi de  ces  fonds  ;  c'est  un  article  analogue  a 
l'Université^  aux  poudres  et  salpêtres  :  il  devrait 
figurer  au  bud^t,  au  moins  pour  mémoire.  Je 
désire  qu'il  y  soit  porté  à  l'avenir. 

En  terminant  cette  discussion,  Messieurs,  j*ai 


la  conviction  de  n'avoir  avancé  aucun  fait  qu'il 
ne  fût  facile  de  prouver,  sauf  les  4  millions  de 
trop  pour  la  Légion  d'honneur.  Je  désire  vive- 
ment que  M.  le  ministre  de  la  guerre  puisse  en 
dire  autant  pour  tous  les  articles  portés  au  budget. 

M.  de  Glrardln.  Je  retire  ma  proposition  d^a- 

Srès  les  observations  qui  ont  été  présentées  par 
[.  le  rapporteur  ;  si  elles  nous  avaient  été  com- 
muniquées, je  n'aurais  pas  fait  cette  proposition. 
(Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  La  délibération  est  continuée 
à  lundi  à  midi  :  elle  s'établira  sur  le  budget  du 
ministère  de  la  marine  ;  il  y  aura  des  rapports  de 
commissions.  Je  rappelle  à  la  Chambre  qu'elle 
avait  pris  l'engagement  d'entrer  en  séance  à  midi; 
et  aujourd'hui  la  délibération  n'a  pu  commencer 
qu'à  une  heure  et  demie.  Il  est  à  désirer  que  la 
Cbambre  veuille  bien  se  réunir  à  midi  précis,  afia 
qlie  MM.  les  députés  qui  s'y  rendent,  mais  en  trop 
petit  nombre,  ne  soient  pas  victimes  de  leur 
exactitude. 

Un  grand  nombre  de  voix:  Oui,  oui,  à  lundi  à 
midi. 
La  séance  est  levée  à  près  de  six  heures. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

,    PBÉSIDENCE    DB    M.    BAVEZ. 

Séance  du  lundi  25  juin  182! . 

La  séance  est  ouverte  àtnidi  et  demi. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  dii  pro- 
cès-verbal dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  Hèricart  de  Thury^  organe  d'une  commission 
spéciale,  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  la  concession  des  eaua>  mrcworidanles  du  oa^ 
fiai  de  Saint'Maur. 

M.  llërleaH  de  Thnry  (1).  Messieurs  (2),  le 
projet  du  canal  Saint-Maur,  dont  la  première  pen- 
sée remonte  à  une  date  fort  anéienne,  n'eut  pri- 
milivement  pour  but  que  le  redressement  d'une 

grande  sinuosité  de  la  Harne^  d'une  navigation 
ifficile  et  même  périlleuse;  mais  l'idée  de  con- 
sacrer la  force  entière  de  cette  chute  au  mouve- 
ment d'osines  particuliêDes  de  tonte  espèce  ap- 
partient exclusivement  à  M.  Bruyère,  maître  des 
requêtes,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, qui  le  premier  en  a  développé  tous  les 
avantages  (3). 


(1)  Le  rapport  de  M,  Hèricart  de  Tlmry  n'a  pas  «té 
inséré  au  Moniteur, 

it)  La  commission  était  composée  de  MH.  do  Bonr< 
rienne,  Hay,  Rononard  do  Bassières,  Ménager,  Hneme 
de  Pommcuse,  Haodry  de  Soncy,  Rolland  d'ÈrcevUlc, 
Dassier,  et  Hèricart  de  Thnry,  rapporteur. 

(3)  La  Marne,  entre  le  pont  de  Saint-Maur  et  Cba< 
renton,  près  de  se  rendre  dans  la  Seine,  à  un  Ayria- 
mètre  N.-E.  de  Paris,  décrit  un  grand  circuit  de  plu» 
de  douze  mille  mètres  de  développement,  dont  les  ex- 
trémités fort  rapprochées  ne  sont  distantes  Tune  do 
Tautre  que  de  douze  cents  mètres  environ,  de  manière 
qu'en  coupant  cet  isthme,  on  raccourcit  la  navigation 
do  la  Marne  de  plus  d'un  myriamètre,  et  cela  dans  une 
partie  où  cette  navigation  est  trèsHliflicUe,  soit  à  cause 
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Décidé  par  décret  dir  29  mars  1809,  ce  projet 
fut  défloitivemeot  arrêté  le  19  juin  1811,  par  Je 
côoseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  même 
temps  que  le  tracé  des  canaux  accessoires  pour 
la  distribution  aux  usines  projetées  des  eaux 
'surabondantes  de  la  navigation. 
,  Suivant  le  projet,  et  pour  en  accâérer  l'exécu- 
tion, tous  les  travaux  préliminaires  devaient  être 
faits  par  le  gouvernement,  qui  se  serait  ensuite 
indemnisé  de  ses  avances  par  la  concession  à 
perpétuité  des  chutes  d'eau,  suivant  et  au  prorata 
de  leur  importance,  les  concessionnaires  étaient 
assujettis  à  suivre  le  tracé. 

Le  24  août  1811,  M.  le  préfet  du  département 
de  la  Seine  ordonna  Tacquisition  de  tous  les  ter- 
rains nécessaires  pour  rexécution,  et  déjà  plus 


d^s  atterrissements  formés  par  les  sinuosités  de  son 
eourS|  soit  par  les  bancs  Uo  pierre  à  peine  couverts 
dans  les  basses  eaux. 

Cette  importante  considération  n'est  pas  la  seule  qui 
ait  déterminé  le  gouvernement  à  adopter  ce  projet  de 
canal.  Une  chute  de  trois  mètres  cinquante  centimètres 
et  un  volume  d'eau  considérable  devaient  être  les  ré- 
sultats non  moins  précieux  de  sa  construction,  et  on 
présageait,  à  son  embouchure,  le  prompt  établissement 
d'un  grand  nombre  d'usines  auxquelles  la  plaine  de 
Saint-Maurice  et  le  voisinage  du  confluent  de  la  Seine 
et  de  la  Marne  assuraient  tous  les  développements  dé- 
sirables. 

Pour  satisfaire  à  ces  dernières  conditions,  il  fallait 
un  libre  cours,  point  d'interropiion  dans  la  longueur  et 
toute  la  chute  à  l'extrémité  ;  un  canal  souterrain  était 
donc  le  seul  moyen. 

Au  point  fixé  par  la  prise  d'eau  à  deux  cent  vingt 
mètres,  au-dessous  du  pont  de  Saint- Maur,  est  un  co- 
teau élevé  de  27  mètres  au-dessus  du  plan  déterminé 
pour  le  fond  du  canal.  Ce  monticule  de  plus  de 
SOO  mètres  de  traversée  présente  une  masse  de  pierre 
calcaire,  profire  à  la  construction,  et  qui  a  été  exploitée 
pédant  plusieurs  siècles  de  manière  &  y  former  d'im- 
menses excavations,  d'un  accès  aussi  difficiie  que  dan- 
gereux, La  rencontre  inévitable  de  ces  carrières  a 
obligé  de  faire  une  tranchée  dans  la  hauteur  du  coteau 
sur  toute  la  longueur  de  sa  traversée.  Pour  laisser  le 
canal  à  découvert  au  fond  de  cette  tranchée,  il  aurait 
fallu  construire,  sur  la  route  de  Saint-Maur,  un  pont 
élevé  de  plus  de  20  mètres,  et  revêtir  en  maçonnerie 
d'immenses  talns^  pour  éviter  \éi  escarpements  et  des 
éboulemenls  dangereux.  On  a  donc  préféré  une  voûte 
souterraine,  ou  plein  ceintre  de  rayon,  qui  porte  de- 
puis sa  naissance  sur  la  masse  même  de  pierre.  Le 
chemin  de  halage,  large  de  deux  mètres  et  le  Ut  du 
canal,  sont  aussi  pratiqués  à  même  cette  masfe.  Ce 
dernier  a  4  mètres  75  centimètres  de  profondeur  sur 
8  mètres  de  lar^ur.  L'extndos  de  la  voûte  est  re- 
chargé des  déblais  de  la  tcanch<^e,  de  manière  que  le 
dessus  du  canal,  couvert  do  belles  plantations  alignées 
dans  sa  direction,  est  au  niveau  du  reste  du  plateau. 
La  galerie  souterraine  a  6  mètres  de  largeur  ;  à  son 
etlrémité  doivent  être  :  1«  un  bassin  de  300  mètres 
de  longueur  sur  30  mètres  de  largeur;  ^  un  sas  on 
<^tat  de  contenir  six  bateaux,  et  3»  deux  passes  d'é- 
cluses. 

D'après  le  plan  général  approuvé  par  l'administra- 
tion des  ponts  et  chaussées,  le  19  juin  1811,  let»  tra- 
vaux nécessaires  au  mouvement  des  usines  à  établir, 
sont  :  1*  trois  biefs  ou  bassins  de  prise  d'eau  ;  S»  qua- 
tre décharges  principales  ou  canaux  do  fuite  ;  3»  vingt 
aqueducs  de  prise  d'eau;  4*  des  canaux  secondaires 
de  décharge  nécessaires  à  chacune  des  prises  d'eau  sus 
mentionnées;  5»  deux  grands  aqueducs  do  chasse;  et 
6*  deux  ponts  de  service. 

£nfla  1  tous  ces  travaux  se  rattachait  encore  le  projet 
d'élever  une  grande  masse  d'eau  qui  devait  se  distri- 
buer dans  les  communes  du  canton  de  Vincennes,  et 
jusque  sur  les  hauteurs  du  faubourg  Saint-Antoine,  où 
n'atteignent  point  les  eaux  de  l'Ourcq,  et  où  le  manque 
d'eau  est  une  grande  charge  et  souvent  une  véritable 
calamité. 
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de  400  mètres  de  longueur  de  murs  de  soutène- 
ment étaient  terminés,  quand  le  décret  du 
28  mars  1812,  nonobstant  tout  ce  qui  avait  été 
arrêté  et  exécuté  jusqu'alors,  décida  : 

1»  Que  la  chute  des  eaux  du  canal  Saint-Maur, 
au  lieu  de  servir  aux  usines  projetées,  serait 
employée  à  faire  moudre  les  grains  de  l'appro- 
visionnement  de  Paris; 

2<^  Que  des  magasins  contigusseraientconstruiu 
de  manière  à  pouvoir  contenir  250,000  quintaux 
métriques  de  blé  et  50,000  quintaux  de  farine  ; 

3^  ËnOo,  que  toutes  les  dépenses  relatives  à  ce 
travail,  tant  celles  d'acquisition  de  terrains  que 
celles  des  frais  de  construction  et  autres,  seraient 
faites  par  le  domaine  extraordinaii»e,  dont,  aux 
termes  de  Particle  3,  lesdits  moulins  et  magasins 
devenaient  dès  lors  la  propriété. 

D'après  les  plans  de  ce  nouveau  projet,  dont 
l'exécution  fut  confiée  aux  architectes  de  Tinten- 
dance  de  la  couronne,  cent  meules,  au  moins, 
devaient  toujours  être  en  mouvement,  et  on  peut 
estimer,  sans  exagération,  que  la  dépense  do 
rétablissement,  tel  qu'il  était  conçu  avec  ses  ca- 
naux, ses  ponts  mobiles,  ses  quais,  ses  portes 
d'écluses,  ses  cales  de  construction,  etc.,  aurait 
dépassé  10  millions,  mais  aussi  le  domaine  ex- 
traordinaire au  moyen  de  la  chute  d'eau  dont 
il  s'emparait,  des  moulins  qu*il  allait  construire, 
et  du  monopole  que,  par  suite  il  devait  infailli- 


moins  égal  à  la  somme  de  gains  présumés  de 
tous  les  moulins  jusqu'à  ce  jour  employés  pour 
cet  approvisionnement,  et  le  sort  inévitable  de 
ces  moulins  était  d'être  anéantis  par  cette  dé- 
sastreuse mesure  qui,  dans  son  énormité  de  dé- 
pense, ne  promettait  aucun  avantage  réel  ou 
certain  à  la  ville  de  Paris,  et  en  assurait  d'im- 
menses au  domaine. 

C'est  ce  décret,  Messieurs,  que,  dans  sa  sagesse 
et  dans  Tintérèt  ae  tous,  le  Roi  s'est  propose  d'a- 
broger, en  décidant  que,  conformément  au  plan 
arrêté  dans  le  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, le  19  juin  1811,  remploi  de  la  chute  d'eau 
de  Saint-Maur  serait  abandonné  à  l'industrie  pri- 
vée; Sa  Majesté  étant  bien  pénétrée  de  ce  prin- 
cipe, que  ce  n'est  jamais  qu'en  cédant  à  une  né- 
cessité impérieuse  que  le  gouvernement  peut 
consentir  à  diriger  pour  son  compte  des  entre- 
prises industrielles,  qu'il  doit  encourager  au- 
tant qu'il  est  en  lui  l'intérêt  particulier,  qu'il 
doit  même  appeler  indistinctement,  avec  con- 
fiance et  sans  préjugé,  tous  les  capitalistes  à  la 
confection  de  ses  travaux  ;  et  qu'il  n'aura  pas 
plutôt  assuré  le  succès  d'une  première  compa- 
gnie^  qu'il  s'en  présentera  bientôt  de  tous  les 
points  de  la  France  pour  l'exécution  des  travaux 
publics;  car,  nous  ne  cesserons  de  le  répéter,  un 
des  plus  grands  inconvénients  du  système  suivi 
jusqu'à  ce  jour  est  que  les  ouvrages  exécutés  au 
compte  de  l'Etat  ne  s'opérant  que  par  des  crédits 
annuels,  qui  restreignent  la  marche  du  travail  et 
en  retardent  indéOniment  les  opérations,  les  en- 
trepreneurs, dans  la  crainte  d'attendre  longtemps 
leur  payement,  n'osent  souvent  se  mettre  en  avance 
et  sont  même,  par  l'effet  des  retards,  quelquefois 
inquiets  sur  les  ouvrages  terminés  ou  qui  ne 
sont  pas  encore  réglés,  tandis  qu'avec  le?  com- 
pagnies flnancières  dont  les  fonds  toujours  prêts 
ne  sont  pas  arrêtés  dans  leur  emploi  pendant  la 
plus  belle  partie  de  la  campagne,  comme  les 
ronds  publics,  par  les  longueurs  de  la  discussion 
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d*un  budget,  tout  s'exOcute,  tout  se  fait  sans 
interruption  et  avec  économie,  les  travaux  sont 
constamment  en  activité,  et  Thiver  même  est 
employé  à  Tapprovisionnement  et  à  rapproche 
des  matériaux  (1). 

C'est  à  ces  considérations  développées  plus 
amplement  dans  notre  rapport  du  11  de  ce 
mois  (2),  que  les  admirables  succès  de  ces  tra- 
vaux publics,  concédés  à  des  compagnies  parti- 
culières, et  c'est  d'après  ces  mômes  considéra- 
lions  que  M.  le  ministre  de  Tintérieur  vous  a 
demandé,  Messieurs,  d'autoriser  le  gouvernement 
à  concéder  à  perpétuité  Tusage  des  eaux  qui  ne 
sont  pas  nécessaires  à  la  navigation,  sur  le  canal 
de  Saint-Maur  et  sur  Tancien  cours  de  la  Marne 
près  de  ce  canal,  et  à  céder  en  toute  propriété  la 
portion  de  terrain  qui  entre  dans  le  plan  des 
usines  projetées  et  qui  avait  été  achetée  pour 
cette  destination. 

Cette  grande  et  importante  conception  de  M.  le 
chevalier  Bruyères,  confiée  d'abord  à  M.  Becquey 
de  Beaupré,  alors  ingénieur  en  chef  du  déparle- 
ment de  la  Seine,  a  été  dirigée  et  exécutée  par 
M.  le  chevalier  Emery,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  avec  autant  de  zèle  et  d'activité  que 
de  succès,  malgré  les  difficultés  de  tout  genre 
qu'opposèrent  à  ses  travaux  les  événements  po- 
litiques, les  désordres  inséparables  du  séjour  des 
armées  étrangères  et  surtout  l'état  de  la  colline 
de  Saint-Maur,  criblée  dans  tous  les  sens,  d'exca- 
vations dangereuses  et  d'anciennes  carrières,  où 
plus  d'une  fois  cet  ingénieur  fut  victime  de 
son  dévouement,  en  voulant  sauver  la  vie  de  ses 
ouvriers,  engloutis  dans  les  éboulcments  des  car- 
rières. 

Cette  grande  conception,  une  des  plus  belles 
entreprises  de  ce  siècle,  digne  h  tous  égards 
de  la  grandeur  des  Romains  et  à  laquelle  il 
ne  manque  peut-être  aujourd  hui  qu'une  date 
de  vingt  siècles  pour  être  citée  parmi  jes  chefs- 
d'œuvre  de  l'art,  cette  graude  conception,  dis- 
je,  est  sur  le  point  d'être  exécutée,  et  c'est  pour 
parvenir  à  son  achèvement  en  même  temps  qu'à 
l'emploi  de  l'excédant  des  eaux  du  canal  que  le 
gouvernement  vous  demande  de  l'autoriser  à  en 
accorder  la  concession. 

Cette  intention  de  concession  s'étant  ébruitée 
et  répandue  dans  le  public,  plusieurs  proposi- 
tions ont  été  fiiites  à  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
mais  elles  n'ont  pu  être  acceptéed.  Elles  ont  seu- 
lement servi  à  faire  connaître  les  difficultés  que 
le  gouvernement  éprouverait  et  l'impérieuse  né- 
cessité dans  laquelle  il  était  de  restreindre  ses 
premières  intentions  pour  favoriser  et  encoura- 
ger les  associations  particulières,  et  telle  est  pré- 
sentement sa  position,  que  pour  prix  de  la  con- 
cession à  perpétuité»  laquelle  ne  sera  donnée 
qu'en  suite  de  publicité  et  concurrence,  la  compa* 
gnie  avec  laquelle  on  traitera  payera  une  somme 
de  200,000  francs  reconnue  nécessaire  pour  Ta- 


(i)  Le  meillenr  ouvrage  qu'on  puisse  eonsulter  à  ce 
égard  est  l'Esprit  d'associauon  dans  tous  les  intérêts 
de  la  communauté,  ou  Essai  sur  le  complément  du  bien- 
élre  et  de  la  richesse  en  France  par  le  complément  des 
institutions,  par  le  comte  Alexa!«drc  de  la  Borde,  con- 
seiller d'Etat,  membre  de  l'institut,  2  vol.  in^S»,  Paris, 
Gide  fils. 

(%)  Bappori  fait  au  nom  éU  la  commiision  eentraU 
par  M.  HÉRiCART  DE  Thcry,  député  de  VOUe,  sur  l^s 
quatre  projets  de  loi  relatift  a  Vachèvement  des  ca* 
natix,  séance  du  lundi  11  juin  1821,  qo  137. 


chèvcment  du  canal  de  €ainl-Maur. .     200,000  fr- 

Et  qu'elle  se  chargera  :  1**  de  la 
construction  du  barrage  à  établir 
dans  la  Marne,  au-dessous  de  la  prise 
d'eau  du  canal,  estimé  par  les  ingé- 
nieurs quatre-vingt  mille  francs,  ci-      80,000 

Et  2^  du  payement  jusau'à  con- 
currence de  cent  vingt  mille  francs, 
montant  de  l'estimation  des  ingé* 
nieurs,  des  indemnités  qui  seront 
dues  pour  l'acquisition  des  moulins 
de  Saint-Maur,  dont  l'établissement 
du  canal  rend  la  suppression  né* 
cessaire,  ci 120,000 

Et  ainsi  au  total 400,000  fr. 

Enfin,  le  gouvernement  pense  qu'à  titre  d*en- 
couragement,  les  terrains  compris  dans  le  plan 
des  usines,  ainsi  que  les  bi^timents  d'habitation 
ou  d'exploitation  ne  devraient  point  être  assu- 
jettis pendant  vingt-cinq  années  à  une  contribu- 
tion foncière  plus  élevée  que  celle  actuellement 
existante. 

Parmi  les  objections  qui  ont  été  élevées  contre 
le  projet,  nous  avons  particulièrement  distingué 
celles  qui  suivent. 

11  n'y  a  point  d'urgence  ou  de  nécessité  à  Unir 
immédiatement  le  canal  Saint-Maur,  et  puisqu'il 
n'y  a  point  d'urgence,  si  le  gouvernement  ne 

Î^eut  présentement  l'achever,  il  doit  se  borner  à 
'entretenir  en  attendant  qu'il  puisse  le  terminer, 
afin  de  conserver  tous  les  avantages  qu'il  aban- 
donnera aux  concessionnaires. 

Le  canal  de  Saint-Maur  est  à  peu  près  terminé, 
mais  convient-il  de  retarder  plus  longtemps  rem- 
ploi de  ce  puissant  moteur  que  réclame  notre  in- 
dustrie manufacturière,  sous  le  prétexte  que  le 
gouvernement  pourra,  dans  quelques  années,  en 
profiter  et  en  tirer  un  plus  grand  avantage  ¥  Vous 
le  savez,  Messieurs,  il  est  un  principe  reconnu  et 
que  personne  ne  fjourra  contester  :  tout  gouvcr^ 
ntment  qui  fait  exécuter  à  ses  fraiSy  dépense  plus 
qu'une  compagnie,  il  n^achève  que  rarement  ce 
quUl  entreprend,  il  sacrifie  bien  souvent  des 
sommes  immenses  sans  utilité  ;  ses  constructions  se 
dégradent  par  l  effet  de  la  lenteur  des  opérations, 
elles  exigent  souvent  de  grandes  réputation»  avant 
que  l'entreprise  soit  achevée;  enfin,  le  gouverne- 
ment perd  toujours  plxis  à  entretenir  à  ses  frais  les 
ouvrages  publics^  qu'à  les  faire  entretenir  (!). 

La  situation  du  gouvernement  ne  lui  permet- 
tant pas  de  terminer  le  canal  Saint-Martin,  il  doit 
le  concéder,  et  ce  n'est  que  dans  la  supposition 
où  aucune  compagnie  ne  se  présenterait,  qui 
devrait  s'en  charger. 

On  a  demandé  qu'en  accordant  la  concession, 
le  gouvernement  ne  la  donnât  qu'à  la  concur* 
rence  établie  par  la  plus  grande  publicité.  Déjà 


•¥*• 


(l)  Le  canal  de  l'Ourcq,  avant  d'élni  conc«*dé,  exêculr 
par  le  moyen  d'un  impôt  addiiionnol  à  roclroi  de  )a 
viUe  de  Paris,  avait  déj;i  coulé  24  million^  dont  la 
moitié  à  peu  près  a  passé  en  malfaçons,  reprises  d'ou- 
vrages (les  seuls  travaux  du  bois  de  Saint- Df^nit,  es- 
timés 500,000  francs,  ont  coûlô  4  millions  et  demi),  non- 
valeurs,  appointements  d'employés  pendant  quinia  ans 
(les  appointements  do  toute  nature  se  sont  élevés  A 
plus  de  2  millions  dans  les  vingl-qualre  dépensai), 
tandis  qu'une  compagnie  l'aurait  achevé  dans  ce  temps, 
et  n'aurait  rien  demandé  au  consommateur,  en  lui  of- 
frant le  réfului  et  les  avantages  de  TopéralioB.  (De 
V esprit  ifiwiociatioii  dans  Um$  les  intérêu  de  ta  «ïm- 
munauté,) 
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cette  publicité  a  en  lieu  depuis  plusieurs  années, 
et  diverses  compagnies  se  sont  même  présentées 
par-de?ant  M.  le  préfet  de  la  Seine.  Au  reste, 
cette  publicité  est  encore  mieux  établie  aujour- 
d'hui par  la  présentation  du  projet  de  loi,  et 
nous  avons  acquis  la  certitude  qu'il  vient  de  so 
former  différentes  associations  qui  feront  leurs 
soumissions,  aussitôt  que  vous  aurez  adopté  le 

Ërojet.  A  cet  égard,  nous  ne  devons  pas  vous 
lisser  ignorer  que  des  propriétaires  des  fonds 
traversés  par  le  canal,  ont  réclamé  la  préférence, 
mais  qu'il  a  été  impossible  dVntamer  aucune  né* 
gociation  avec  eux,  attendu  qulls  ont  prétendu 
que  cette  préférence  leur  était  due,  même  quand 
ils  ne  payeraient  rien,  pour  les  abandons  qui 
leur  seraient  faits. 

On  a  dit  que  le  {[ouvernement  aurait  dû  com- 
mencer par  acquérir  tous  les  terrains  nécessaires 
et  qu'il  aurait  pu  alors  obtenir  des  concession- 
naires des  conditions  plus  avantageuses.  Le  gou* 
vernement  ayant  renoncé  à  rétablissement  des 
greniers  de  réserve  projeté  par  le  domaine  ex- 
traordinaire, et  ne  pouvant  plus,  par  conséquent, 
s'appuyer  du  droit  d'utilité  publique,  il  ne  lui 
convient  nullement  de  se  charger  de  l'acquisition 
des  terrains;  d'ailleurs,  puisqu'il  ne  peut,  faute 
de  fonds,  achever  le  canal,  à  plus  forte  raison  il 
ne  peut  faire  ces  acquisitions. 

Soitf  le  rapport  des  sacrifices  qu'on  prétend 
que  fait  le  (gouvernement,  nous  vous  ferons  ob- 
server, Messieurs,  que  rétablissement  des  usines, 
quels  que  soient  les  avantages  qui  doivent  en  ré- 
sulter, est  encore  une  chose  sinon  incertaine,  du 
moins  très-éloignée  dans  ses  résultats,  car  nous 
ne  pouvons  nous  dissimuler  qu'il  se  passera  en- 
core du  temps  avant  que  les  quatre-vingts  usines 
puissent  être  établies,  et  qu'elles  ne  le  seront 
peu^ètr6  jamais  entièrement;  les  travaux  prépa- 
ratoires, rétablissement  des  canaux,  et  tous  les 
ouvrages  s'élevant,  d'après  les  devis,  à  plus  de 
quittxe  cent  mille  francs. 

Quant  à  la  crainte  qui  a  été  manifestée  que  le 
barrage  à  fkire  sur  la  Marne,  au-dessous  de  la 
prise  aeau  du  canal,  n'intercepl&t  la  naviaation 
de  oette  rivière,  qu'il  importe  en  effet  de  toujours 
laisser  libre  et  sans  aucune  entrave,  nous  répon- 
drons que  cette  crainte  n'est  nullement  fondée, 
puisque  MM.  les  ingénieurs  qui  avaient  prévu 
cette  objection  ont  établi  leur  projet  de  barrage, 
avec  une  passe  asses  large  pour  ne  jamais  gêner 
ni  intercepter  la  navigation  de  la  Marne, 

Enfin,  Poxemption  de  toute  augmentation  de 
contribution  foncière,  plus  élevée  que  celle  ac- 
tuellement eiistante,  pendant  vingt-cinq  an- 
nées, sur  les  terrains  compris  dans  le  plan  des 
usines,  ainsi  que  sur  les  b&timents  d'habitation 
et  d'exploitation,  est  un  de  ces  moyens  d'encou- 
ragement que  le  gouvernement  peut  et  doit  em- 
ployer, puisqu'il  tond  à  donner  le  plus  grand 
essor  aux  développements  de  l'industrie. 

Bn  nous  résumant,  nous  voyons,  Messieurs, 
que  le  canal  Saint-Maur  a  été  projeté  dans  l'in- 
térêt de  la  naviffaiion,  autant  que  dans  celui  de 
rinduslrie  manuiacturiêre  ; 

Que  ce  canal  est  aujourd'hui  presque  entière- 
ment terminé; 

Qu'il  faut  Tacbever  promptement  pour  le  ren- 
dre utile; 

Que  de  racbèvement  du  canal  résultera  une 
force  motrice  des  plus  puissantes  ;     ' 

Que  cette  force  sera  disponible  aussitôt  Taché* 
vement  des  travaux; 

Que  le  gouvernement  ne  peut,  ni  ne  doit  se 
charger  de  cette  opération,  dont  il  lui  importe 


de  presser  l'exécution  par  Ions  les  moyens  qu'il 
peut  avoir  à  sa  disposition. 

Bnfin,  que  la  concession  à  perpétuité  est  de 
tous  les  moyens  le  plus  sûr  pour  parvenir  au  but 
que  le  gouvernement  se  propose,  puisqu'il  assure 
aux  capitalistes  la  jouissance  pleine  et  entière 
des  établissements  qu'ils  auront  créés. 

En  conséquence,  nous  ayons  l'honneur  de  vous 
proposer  d'adopter  le  projet  de  loi  qui  vous  a  été 
présenté  par  M.  le  mmistre  de  l'intérieur,  pour 
la  concession  des  eaux  surabondantes  du  canal 
de  Saint-Maur,  et  portant  : 

Art.  !•'.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  con- 
céder pour  rétablissement  d'usines  l'usage  des 
eaux  qui  ne  sont  pas  nécessaires  à  la  navigation 
sur  le  canal  Saint-Maur,  et  sur  l'ancien  cours  de 
la  Marne,  prés  de  ce  canal. 

Art.  2.  La  concession  sera  perpétuelle.  Le  gou- 
vernement provoquera  la  concurrence  par  la  pu- 
blicité. 

Art.  3  Les  parties  de  terrain  qui  ont  déjà  été 
acquises  par  1  Etat  feront  partie  de  la  concession. 

Art.  4.  Il  pourra  être  stipulé,  à  titre  d'encoura- 


gement, que  les  bâtiments  d'habitation  et  d'ex- 
ploitation qui  seront  élevés  sur  les  terrains  com- 
pris dans  le  plan  des  usines  ne  donneront  lieu  à 
aucune  augmentation  de  la  contribution  foncière, 
à  laquelle  ces  terrains  se  trouveront  assujettis  au 
moment  du  traité.  Cette  exemption  no  pourra  ex- 
céder la  durée  de  vingt-cinq  ans. 

Enfin,  Messieurs,  comme  ce  proiet  se  rattache 
à  ceux  que  nous  avons  examinés  dans  notre  rap- 
port du  11  de  ce  mois,  nous  vous  demandons  de 
vouloir  bien  ne  l'en  point  séparer  à  la  discus- 
sion. 

M.  Breton  monte  ensuite  à  la  tribune  et  fait  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  coneematU  lé  canal 
Saint-Martin. 

M.  Breton  (t).  Messieurs,  lorsqu'on  1818  la 
loi  des  finances  a  soumis  à  la  sanction  législative 
tous  les  emprunts  contractés  par  les  villes  dont 
les  revenus  excèdent  100,000  francs,  elle  a  eu  le 
double  but  de  faire  constater,  dans  Tintérèi 
même  de  ces  villes,  l'utilité  des  dépenses,  et  de 
vérifier,  dans  Tintérêt  des  prêteurs,  les  moyens 
destinés  tant  au  service  des  intérêts  qu'à  l'amor- 
tissement des  capitaux  de  leur  créance. 

Le  projet  de  loi  relatif  à  la  confection  du  canal 
Saint-Martin  a  été  examiné  sous  ces  deux  rap- 
ports par  votre  commission. 

Ce  canal  doit  former  un  embranchement  navi- 
gable qui,  prenant  son  origine  au  bassin  de  la 
Villette  et  traversant  plusieurs  quartiers  de  Paris, 
viendra  déboucher  dans  kt  Seine  par  les  fossés  de 
l'arsenal  :  il  est  destiné  avec  le  canal  Saint-Denis, 
dont  l'ouverture  s^est  liée  si  heureusement  aux 
dernières  fêtes,  à  réunir  deux  parties  de  la  Seine, 
peu  distantes  réellement  l'une  de  l'autre,  mais 
séparées  par  un  long  circuit  coupé  de  ponts 
nombreux  qui  rendent  la  navigation  difficile  et 
souvent  périlleuse. 

Ceux  qui  ont  visité  le  canal  Saint-Denis  ont 
pu  se  convaincre  que  le  but  de  ce  premier  em- 
branchement ne  serait  qu'imparfaitement  rempli 
s'il  ne  recevait  son  complément  par  la  nouvelle 
branche  que  Ton  se  propose  d'ouvrir. 

Le  commerce  réclame  une  communication  qtii 
lui  évitera  .les  détours  et  les  dangers  de  la  navi- 
gation actuelle,  qui  lui  donnera  des  facilités  i^our 


{ï)  Lt  rapport  de  M.  Brelon  n'a  pas  éié  inséré  an 
Moniteur, 
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d'un  budget,  tout  s'exécute,  tout  se  fait  sans 
interruption  et  avec  économie,  les  travaux  sont 
constamment  en  activité,  et  l'hiver  même  est 
employé  à  l'approvisionnement  et  à  l'approche 
des  matériaux  (1). 

C'est  à  ces  considérations  développées  plus 
amplement  dans  notre  rapport  du  11  de  ce 
mois  (2),  que  les  admirables  succès  de  ces  tra- 
vaux publics,  concédés  à  des  compagnies  parti- 
culières, et  c'est  d'après  ces  mêmes  considéra- 
lions  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  vous  a 
demandé,  Messieurs,  d'autoriser  le  gouvernement 
à  concéder  à  perpétuité  l'usage  des  eaux  qui  ne 
sont  pas  nécessaires  à  la  navigation,  sur  le  canal 
de  Saint-Maur  et  sur  l'ancien  cours  de  la  Marne 
près  de  ce  canal,  et  à  céder  en  toute  propriété  la 
portion  de  terrain  qui  entre  dans  le  plan  des 
usines  projetées  et  qui  avait  été  achetée  pour 
cette  destination. 

Cette  grande  et  importante  conception  de  M.  le 
chevalier  Bruyères,  confiée  d'abord  à  M.  Becquey 
de  Beaupré,  alors  ingénieur  en  chef  du  déparle- 
ment de  la  Seine,  a  été  dirigée  et  exécutée  par 
M.  le  chevalier  Emery,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  avec  autant  de  zèle  et  d'activité  que 
de  succès,  malgré  les  difficultés  de  tout  genre 
qu'opposèrent  à  ses  travaux  les  événements  po- 
litiques, les  désordres  inséparables  du  séjour  des 
armées  étrangères  et  surtout  l'état  de  la  colline 
de  Saint-Maur,  criblée  dans  tous  les  sens,  d'exca- 
vations dangereuses  et  d'anciennes  carrières,  oix 
plus  d'une  fois  cet  ingénieur  fut  victime  de 
son  dévouement,  en  voulant  sauver  la  vie  de  ses 
ouvriers,  engloutis  dans  les  éboulements  des  car- 
rières. 

Cette  grande  conception,  une  des  plus  belles 
entreprises  de  ce  siècle,  digne  h  tous  égards 
de  la  grandeur  des  Romains  et  à  laquelle  il 
ne  manque  peut-être  aujourd'hui  qu'une  date 
de  vingt  siècles  pour  être  citée  parmi  les  chefs- 
d'œuvre  de  i'art^  cette  graude  conception,  dis- 
je,  est  sur  le  point  d'être  exécutée,  et  c'est  pour 
parvenir  à  son  achèvement  en  même  temps  qu'à 
l'emploi  de  l'excédant  des  eaux  du  canal  que  le 
gouvernement  vous  demande  de  l'autoriser  à  en 
accorder  la  concession. 

Celte  intention  de  concession  s'étant  ébruitée 
et  répandue  dans  le  public,  plusieurs  proposi- 
tions ont  été  fiiites  à  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
mais  elles  n'ontjpu  être  acceptées.  Elles  ont  seu- 
lement servi  à  faire  connaître  les  difficultés  que 
le  gouvernement  éprouverait  et  l'impérieuse  né- 
cessité dans  laquelle  il  était  de  restreindre  ses 
premières  intentions  pour  favoriser  et  encoura- 
ger les  associations  particulières,  et  telle  est  pré- 
sentement sa  position,  que  pour  prix  de  la  con- 
cession à  perpétuité,  laquelle  ne  sera  donnée 
qu'en  suite  de  publicité  et  concurrence,  lacompa* 
gnie  avec  laauelle  on  traitera  payera  une  somme 
de  200,000  irancs  reconnue  nécessaire  pour  l'a- 


(i)  Le  meillenr  ouvrage  qu'on  puisse  consulter  à  ce 
égard  est  l'Esprit  d'assf>ciation  dans  tous  les  intérêts 
de  la  communauté,  ou  Essai  sur  le  complément  du  bien- 
être  et  de  la  richesse  en  France  par  le  complément  des 
institutions,  par  le  comte  Alexandre  de  la  Borde,  con- 
seiller d'Etat,  membre  de  Tinstitut,  2  vol.  in*80|  Paris, 
Gide  61s. 

(%)  Bappori  fait  au  nom  éU  la  eommi$iion  eentraU 
par  M.  HÉRiCART  DE  Thlrt,  député  de  VOUe,  sur  1$ 
qtULtre  projets  de  loi  relatift  a  Vackèvement  d$s  ça* 
tiaiix,  séance  du  lundi  11  juin  1821,  vfi  137. 


chôvement  du  canal  de  €aini-Maur.. 

Et  qu'elle  se  chargera  :  1^  de  la 
construction  du  barrage  à  établir 
dans  la  Marne,  au-dessous  de  la  prise 
d'eau  du  canal,  estimé  par  les  ingé- 
nieurs quatre-vingt  mille  francs,  ci. 

Et  2*>  du  payement  jusau'à  con- 
currence de  cent  vingt  mille  francs, 
montant  de  Testimation  des  Ingé* 
nieurs,  des  indemnités  qui  seront 
dues  pour  Tacquisition  des  moulins 
de  Saint-Maur,  dont  rétablissement 
du  canal  rend  la  suppression  né* 
cessaire,  ci 


200,00afr 


80,000 


120,000 


Et  ainsi  au  total 400,000  fr. 

Enfin,  le  gouvernement  pense  qu'à  titre  d*en- 
couragement,  les  terrains  compris  dans  le  plan 
des  usines,  ainsi  que  les  bi^timents  d'habitation 
ou  d'exploitation  ne  devraient  point  être  assu- 
jettis pendant  vingt-cinq  années  à  une  contribu- 
tion foncière  plus  élevée  que  colle  actuellement 
exislanle. 

Parmi  les  objections  qui  ont  été  élevées  contre 
le  projet,  nous  avons  particulièrement  distingué 
celles  qui  suivent. 

Il  n*y  a  point  d'urgence  ou  de  nécessité  à  finir 
immédiatement  le  canal  Saint-Maur,  et  puisqu'il 
n'y  a  point  d'urgence,  si  le  gouvernement  ne 
peut  présentement  Tachever,  il  doit  se  borner  à 
l'entretenir  en  attendant  qu'il  puisse  le  terminer, 
alin  de  conserver  tous  les  avantages  qu'il  aban- 
donnera aux  concessionnaires. 

Le  canal  de  Saint-Maur  est  à  peu  près  terminé, 
mais  convient-il  de  retarder  plus  longtemps  l'em- 
ploi de  ce  puissant  moteur  quo  réclame  notre  in- 
dustrie manufacturière,  sous  le  prétexte  que  le 
gouvernement  pourra,  dans  quelques  années,  en 
profiter  et  en  tirer  un  plus  grand  avantage?  Voua 
le  savez,  Messieurs,  il  est  un  principe  reconnu  et 
que  personne  ne  pourra  contester  :  ^ou^  gourer- 
nement  qui  fait  exécuter  à  ses  frais^  dépense  plus 
qu'une  compagnie^  il  n'achève  que  rarement  ce 
qti'il  entreprend^  il  sacrifie  b%en  souvent  des 
sommes  immenses  sans  utilité  ;  ses  constructions  se 
dégradent  par  i effet  de  la  lenteur  des  opérations, 
elles  exigent  souvent  de  grandes  réparation»  avant 
que  l'entreprise  soit  achevée;  enfin^  le  gouverne- 
ment perd  toujours  pl%is  à  entretenir  à  ses  frais  les 
ouvrages  publics^  qu'à  les  faire  entretenir  (!). 

La  situation  du  gouvernement  ne  lui  permet- 
tant pas  de  terminer  le  canal  Saint-Martin,  il  doit 
le  concéder,  et  ce  n'est  que  dans  la  supposition 
où  aucune  compagnie  ne  se  présenterait,  qui 
devrait  s'en  charger. 

On  a  demandé  qu'en  accordant  la  concession, 
le  gouvernement  ne  la  donnât  qu'à  la  concur* 
rence  établie  par  la  plus  grande  publicité.  Déjà 


(l)  Le  canal  de  l'Ourcq,  avant  d  elro  concédé,  exêoul»* 
par  le  moyen  d*un  impôt  addiiionnol  à  l'oclroi  de  )& 
ville  de  Paris,  avait  déjà  coAté  24  million^  ilonl  la 
moitié  à  peu  près  a  passô  en  malfaçons,  reprisas  d'ou- 
vrages (les  seuls  travaux  da  bois  de  Saint- Denis,  es- 
timés 500,000  francs,  uni  coûté  4  millions  et  demi},  non- 
valeurs,  appointements  d'employés  pendant  quinze  ans 
des  appointements  do  toute  natore  se  sont  élevés  d 
plus  de  2  millions  dans  les  vingt-quatre  dépendes), 
tandis  qn'une  compagnie  l'aurait  achevé  dans  ce  temps, 
et  n'aurait  nen  demandé  an  consommatenr,  en  lui  of* 
frant  le  résultat  et  les  avantages  de  l'opéralioB.  [De 
Vetprit  d^auociatioM  dans  tous  Us  intérêts  de  ta  corn* 
munautéJi 
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cette  publicité  a  en  lieu  depuis  plusieurs  années, 
et  diverses  compagnies  se  sont  même  présentées 
par-de?ant  M.  le  préfet  de  la  Seine.  Au  reste, 
cette  publicité  est  encore  mieux  établie  aujour- 
d'hui par  la  présentation  du  projet  de  loi,  et 
nous  avons  acquis  la  certitude  qu'il  vient  de  so 
former  différentes  associations  qui  feront  leurs 
soumissions,  aussitôt  que  vous  aurez  adopté  le 
projet.  A  cet  égard,  nous  ne  devons  pas  vous 
laisser  ignorer  que  des  propriétaires  des  fonds 
traversés  par  le  canal,  ont  réclamé  la  préférence, 
mais  qu'il  a  été  impossible  dVntamer  aucune  né« 
gociation  avec  eux,  attendu  qu'ils  ont  prétendu 
que  cette  préférence  leur  était  due,  même  quand 
ils  ne  payeraient  rien,  pour  les  abandons  qui 
leur  seraient  faits. 

On  a  dit  que  le  {[ouvernement  aurait  dû  com- 
mencer par  acquérir  tous  les  terrains  nécessaires 
et  qu'il  aurait  pu  alors  obtenir  des  concession- 
naires des  conditions  plus  avantageuses.  Le  gou- 
vernement ayant  renoncé  à  rétablissement  des 
greniers  de  réserve  projeté  par  le  domaine  ex- 
traordinaire, et  ne  pouvant  plus,  par  conséquent, 
s'appuyer  du  droit  d'utilité  publique,  il  ne  lui 
convient  nullement  de  se  charger  de  l'acquisition 
des  terrains;  d'ailleurs,  puisqu'il  ne  peut,  faute 
de  fonds,  achever  le  canal,  à  plus  forte  raison  il 
ne  peut  faire  ces  acquisitions. 

Sous  le  rapport  des  sacrifices  qu'on  prétend 
que  fait  le  gouvernement,  nous  vous  ferons  ob- 
server, Messieurs,  que  rétablissement  des  usines, 
quels  que  soient  les  avantages  qui  doivent  en  ré- 
iuller,  est  encore  une  chose  sinon  incertaine,  du 
moins  très-éloignée  dans  ses  résultats,  car  nous 
ne  pouvons  nous  dissimuler  qu'il  se  passera  en- 
core du  temps  avant  que  les  quatre-vingts  usines 
puissent  être  établies,  et  qu'elles  ne  le  seront 
peut-être  iamais  entièrement;  les  travaux  prépa- 
ratoires, rétablissement  des  canaux,  et  tous  les 
ouvrages  s'élevant,  d'après  les  devis,  à  plus  de 
quinse  cent  mille  francs. 

Quant  à  la  crainte  qui  a  été  manifestée  que  le 
barrage  à  faire  sur  la  Marne,  au-dessous  de  la 
prise  aeau  du  canal,  n'interceptât  la  naviaation 
de  oette  rivière,  qu'il  importe  en  effet  de  toujours 
laisser  libre  et  sans  aucune  entrave,  nous  répon- 
drons que  cette  crainte  n'est  nullement  fondée, 
puisque  MM.  les  ingénieurs  qui  avaient  prévu 
celte  objection  ont  établi  leur  projet  de  barrage, 
avec  une  passe  asses  Urge  pour  ne  jamais  gêner 
ni  intercepter  la  navigation  de  la  Marne. 

Enfin,  Poxemption  de  toute  augmentation  de 
contribution  foncière,  plus  élevée  que  celle  ac- 
tuellement eiistante«  pendant  vingt-cinq  an- 
nées, sur  les  terrains  compris  dans  le  plan  des 
usines,  ainsi  que  sur  les  bâtiments  d'habitation 
et  d'exploitation,  est  un  de  ces  moyens  d'encou- 
ragement que  le  gouvernement  peut  et  doit  em- 
ployer, puisqu'il  tond  à  donner  le  plus  grand 
essor  aux  développements  de  l'industrie. 

Bn  nous  résumant,  nous  voyons,  Messieurs, 
que  le  canal  Saint-Maur  a  été  projeté  dans  l'io- 
térôt  de  la  naviffalion,  autant  que  dans  celui  de 
Tindustrie  manufacUiriêre; 

Que  ce  canal  est  aujourd'hui  presque  entière- 
ment terminé; 

Qu'il  faut  Tacbever  promptement  pour  le  ren- 
dre utile; 

Que  de  racbèvement  du  canal  résultera  une 
force  motrice  des  plus  puissantes  ;     ' 

Que  cette  force  sera  disponible  aussitôt  racbè- 
vement des  travaux; 

Que  le  gouvernement  ne  peut,  ni  ne  doit  so 
charger  de  cette  opération,  dont  il  lui  importe 


de  presser  l'exécution  par  tous  les  moyens  qu'il 
peut  avoir  à  sa  disposition. 

Bnlin,  que  la  concession  à  perpétuité  est  de 
tous  les  moyens  le  plus  sûr  pour  parvenir  au  but 
que  le  gouvernement  se  propose,  puisqu'il  assure 
aux  capitalistes  la  jouissance  pleine  et  entière 
des  établissements  qu'ils  auront  créés. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer  d'adopter  le  projet  de  loi  qui  vous  a  été 
présenté  par  M.  le  mmistre  de  l'intérieur,  pour 
la  concession  des  eaux  surabondantes  du  canal 
de  Saint-Maur,  et  portant  : 

Art.  l«'.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  con- 
céder pour  rétablissement  d'usines  l'usage  des 
eaux  qui  ne  sont  pas  nécessaires  à  la  navigation 
sur  le  canal  Saint-Maur,  et  sur  l'ancien  cours  de 
la  Marne,  près  de  ce  canal. 

Art  2.  La  concession  sera  perpétuelle.  Le  gou- 
vernement provoquera  la  concurrence  par  la  pu- 
blicité. 

Art.  3.  Les  parties  de  terrain  qui  ont  déjà  été 
acquises  par  1  Etat  feront  partie  de  la  concession. 

Art.  4.  Il  pourra  être  stipulé,  à  titre  d'encoura- 
gement, que  les  bâtiments  d'habitation  et  d'ex- 
ploitation qui  seront  élevés  sur  les  terrains  com- 
pris dans  le  plan  des  usines  ne  donneront  lieu  à 
aucune  augmentation  de  la  contribution  foncière, 
à  laquelle  ces  terrains  se  trouveront  assujettis  au 
moment  du  traité.  Cette  exemption  no  pourra  ex- 
céder la  durée  de  vingt-cinq  ans. 

Enfin,  Messieurs,  comme  ce  proiet  se  rattache 
à  ceux  que  nous  avons  examinés  dans  notre  rap- 
port du  11  de  ce  mois,  nous  vous  demandons  de 
vouloir  bien  ne  l'en  point  séparer  à  la  discus- 
sion. 

M.  Breton  monte  ensuite  à  la  tribune  et  fait  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  coneematU  lé  canal 
Saint' Martin, 

M.  Breton  (t).  Messieurs,  lorsqu'on  1818  la 
loi  des  finances  a  soumis  à  la  sanction  législative 
tous  les  emprunts  contractés  par  les  villes  dont 
les  revenus  excèdent  100,000  francs,  elle  a  eu  le 
double  but  de  faire  constater,  dans  l'inténH 
même  de  ces  villes,  l'utilité  des  dépenses,  et  de 
vérifier,  dans  l'intérêt  des  prêteurs,  les  moyens 
destinés  tant  au  service  des  intérêts  qu'à  l'amor- 
tissement des  capitaux  de  leur  créance. 

Le  projet  de  loi  relatif  à  la  confection  du  canal 
Saint-Martin  a  été  examiné  sous  ces  deux  rap- 
ports par  votre  commission. 

Ce  canal  doit  former  un  embranchement  navi- 
gable qui,  prenant  son  origine  au  liassin  do  la 
Villette  et  traversant  plusieurs  quartiers  de  Paris, 
viendra  déboucher  dans  kt  Seine  par  les  fossés  de 
l'arsenal  :  il  est  destiné  avec  le  canal  Saint-Denis, 
dont  l'ouverture  s'est  liée  si  heureusement  aux 
dernières  fêtes,  à  réunir  deux  parties  de  la  Seine, 
peu  distantes  réellement  l'une  de  l'autre,  mais 
séparées  par  un  long  circuit  coupé  de  ponts 
nombreux  qui  rendent  la  navigation  difficile  et 
souvent  périlleuse. 

Ceux  qui  ont  visité  le  canal  Saint-Denis  ont 
pu  se  convaincre  que  le  but  de  ce  premier  em- 
branchement ne  serait  qu'imparfaitement  rempli 
s'il  ne  recevait  son  complément  par  la  nouvelle 
branche  que  l'on  se  propose  d'ouvrir. 

Le  commerce  réclame  une  communication  qui 
lui  évitera  .les  détours  et  les  dangers  de  la  navi- 
gation actuelle,  qui  lui  donnera  des  facilitèj  pour 


(tt  Lt  rapport  de  M.  Brelon  n'a  pas  âié  iiwéré  an 
Mimitfur, 
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d'un  budget,  tout  s'exécute,  tout  se  fait  sans 
interruption  et  avec  économie,  les  travaux  sont 
constamment  en  activité,  et  l'hiver  même  est 
employé  à  l'approvisionnement  et  à  l'approche 
des  matériaux  (l). 

C'est  à  ces  considérations  développées  plus 
amplement  dans  notre  rapport  du  il  de  ce 
mois  (2),  que  les  admirables  succès  de  ces  tra- 
vaux publics,  concédés  à  des  compagnies  parti- 
culières, et  c'est  d'après  ces  mêmes  considéra- 
lions  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  vous  a 
demandé,  Messieurs,  d'autoriser  le  gouvernement 
à  concéder  à  perpétuité  l'usage  des  eaux  qui  ne 
sont  pas  nécessaires  à  la  navigation,  sur  le  canal 
de  Saint-Maur  et  sur  l'ancien  cours  de  la  Marne 
près  de  ce  canal,  et  à  céder  en  toute  propriété  la 
portion  de  terrain  qui  entre  dans  le  plan  des 
usines  projetées  et  qui  avait  été  achetée  pour 
cette  destination. 

Cette  grande  et  importante  conception  de  M.  le 
chevalier  Bruyères,  confiée  d'abord  à  M.  Becquey 
de  Beaupré,  alors  ingénieur  en  chef  du  déparle- 
ment de  la  Seine,  a  été  dirigée  et  exécutée  par 
M.  le  chevalier  Emery,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  avec  autant  de  zèle  et  d'activité  que 
de  succès,  malgré  les  diftlcultés  de  tout  genre 
qu'opposèrent  à  ses  travaux  les  événements  po- 
litiques, les  désordres  inséparables  du  séjour  des 
armées  étrangères  et  surtout  l'état  de  la  colline 
de  Saint-Maur,  criblée  dans  tous  les  sens,  d'exca- 
vations dangereuses  et  d'anciennes  carrières,  où 
plus  d'une  fois  cet  ingénieur  fut  victime  de 
son  dévouement,  en  voulant  sauver  la  vie  de  ses 
ouvriers,  engloutis  dans  les  éboulements  des  car- 
rières. 

Cette  grande  conception,  une  des  plus  belles 
entreprises  de  ce  siècle,  digne  h  tous  égardr. 
de  la  grandeur  des  Romains  et  à  laquelle  il 
ne  manque  peut-être  aujourdhui  qu'une  date 
de  vingt  siècles  pour  être  citée  parmi  les  chefs- 
d'œuvre  de  l'art,  cette  grande  conception,  dis- 
je,  est  sur  le  point  d'être  exécutée,  et  c'est  pour 

f»arvenir  à  son  achèvement  en  même  temps  qu'à 
'emploi  de  l'excédant  des  eaux  du  canal  que  le 
gouvernement  vous  demande  de  l'autoriser  à  en 
accorder  la  concession. 

Celte  intention  de  concession  s'étant  ébruitée 
et  répandue  dans  le  public,  plusieurs  proposi- 
tions ont  été  faites  à  H.  le  préfet  de  la  Seine, 
mais  elles  n'ont  pu  être  acceptéed.  Elles  ont  seu- 
lement servi  à  faire  connaître  les  difficultés  que 
le  gouvernement  éprouverait  et  l'impérieuse  né- 
cessité dans  laquelle  il  était  de  restreindre  ses 
premières  intentions  pour  favoriser  et  encoura- 
ger les  associations  particulières,  et  telle  est  pré- 
sentement sa  position,  que  pour  prix  de  la  con- 
cession à  perpétuité,  laquelle  ne  sera  donnée 
qu'en  suite  de  publicité  et  concurrence,  la  compa- 
gnie avec  laquelle  on  traitera  payera  une  somme 
de  200,000  francs  reconnue  nécessaire  pour  l'a- 


(i)  Le  meilleur  onvrage  qu'on  puisse  eonsulter  à  ce 
égard  est  l'Esprit  d'association  dans  tous  les  intérêts 
de  la  coromunaaté,  ou  Essai  sur  le  complément  du  bien- 
être  et  de  la  richesse  en  France  par  le  complément  des 
institutions,  par  le  comte  Alexandre  de  là  Uorde,  con- 
seiller d'Etat,  membre  de  l'institut,  3  vol.  in-8<»,  Paris, 
Gide  fils. 

(2)  Rapport  fait  au  nom  de  la  commi$$ion  centrale 
par  M,  HÉRiCART  DE  Thurt.  député  de  l'Oise,  tur  Is 
quatre  projeté  de  loi  relatifs  a  Vachèvement  des  ça* 
tiaux,  séance  du  lundi  11  juin  1821,  d«  137. 


chèvement  du  canal  de  €ainl-Maur. .     200,000  fr; 

Et  qu'elle  se  charfçera  :  1**  de  la 
construction  du  barrage  à  établir 
dans  la  Marne,  au-dessous  de  la  prise 
d'eau  du  canal,  estimé  par  les  ingé- 
nieurs quatre-vingt  mille  francs,  ci.      80,00<) 

Et  2*>  du  payement  jusqu'à  con- 
currence de  cent  vingt  mille  francs, 
montant  de  Testimation  des  ingé- 
nieurs, des  indemnités  qui  seront 
dues  pour  Tacquisilion  des  moulins 
de  Saint-Maur,  dont  rétablissement 
du  canal  rend  la  suppression  né* 
cessaire,  ci 120,000 


Et  ainsi  au  total 400,000  fr. 

Enfin,  le  gouvernement  pense  qu'à  titre  d'en- 
couragement, les  terrains  compris  dans  le  plan 
des  usines,  ainsi  que  les  bâtiments  d'habitation 
ou  d'exploitation  ne  devraient  point  être  assu- 
jettis pendant  vingt-cinq  années  à  une  contribu- 
tion foncière  plus  élevée  que  colle  actuellement 
existante. 

Parmi  les  objections  qui  ont  été  élevées  contre 
le  projet,  nous  avons  particulièrement  distin^é 
celles  qui  suivent. 

Il  n'y  a  point  d'urgence  ou  de  nécessité  à  finir 
immédiatement  le  canal  Saint-Maur,  et  puisqu'il 
n'y  a  point  d'urgence,  si  le  gouvernement  ne 
peut  présentement  l'achever,  il  doit  se  borner  à 
rentretenir  en  attendant  qu'il  puisse  le  terraioer, 
atin  de  conserver  tous  les  avantages  qu'il  aban- 
donnera aux  concessionnaires. 

Le  canal  de  Saint-Maur  est  à  peu  près  terminé, 
mais  convient-il  de  retarder  plus  longtemps  l'em- 
ploi de  ce  puissant  moteur  que  réclame  notre  in- 
dustrie manufacturière,  sous  le  prétexte  que  le 
gouvernement  pourra,  dans  quelques  anni^  en 
profiler  et  en  tirer  un  plus  grand  avantage?  Veos 
le  savez.  Messieurs,  il  est  un  principe  recoimn  et 
que  personne  ne  pourra  contester  :  tout  gourer^ 
netnent  qui  fait  exécuter  à  ses  frais  y  dépense  plus 
qu'une  compagnie^  il  n'achève  quo  rarement  ce 
quHl  entreprend,  il  sacrifie  bien  souveni  des 
sommes  immenses  sans  utilité  ;  ses  constructions  se 
dégradent  par  l effet  de  la  lenteur  des  opératiom, 
elles  eooigent  souvent  de  grandes  réparcUton»  avant 
que  l'entreprise  soit  achevée;  enfin^  le  gouverne- 
ment perd  toujours  plus  à  entretenir  à  ses  frais  (es 
ouvrages  publics^  qu'à  les  faire  entretenir  (l). 

La  situation  du  gouvernement  ne  lui  permet- 
tant pas  de  terminer  le  canal  Saint-Martin,  il  doit 
le  concéder,  et  ce  n*est  que  dans  la  supposition 
où  aucune  compagnie  ne  se  présenterait,  qui 
devrait  s'en  charger. 

On  a  demandé  qu'en  accordant  la  coaeessfon, 
le  gouvernement  ne  la  donnât  qu'à  la  concur-* 
rence  établie  par  la  plus  grande  publicité.  Déjù 


T^ 


(1)  Le  canal  de  l'Ourcq,  avant  d'éiro  concédé,  ex«^cui*^ 
par  le  moyen  d'un  impôt  additionnel  à  Toclroi  de  )a 
ville  de  Paris,  avait  déjà  coûté  24  million^  dont  la 
moitié  à  peu  près  a  passô  en  malfaçons,  reprises  d'ou- 
vrages (les  seuls  travaux  da  bois  de  Saint- Denis,  es- 
timés 500,000  francs»  ont  coûté  4  miUions  «t  demi).  Don- 
valeurs,  appointements  d'employés  pendant  quinze  aas 
lies  appointements  do  toute  natare  se  son(  élevéa  à 
plus  (le  2  millions  dans  les  vingt-quatre  dépensas), 
tandis  qu'une  compagnie  l'aurait  achevé  dons  ce  temps, 
et  n'aurait  rien  demandé  au  consommateur,  en  lui  of* 
frant  le  résultat  et  les  avantages  de  l'opéralion.  {De 
lesprit  d*associatioii  dans  tous  les  intérêts  de  i«  corn* 
munauté,) 
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cette  publicité  a  en  lieu  depuis  plusieurs  années, 
et  diverses  compagnies  se  sont  même  présentées 
par*devant  M.  le  préfet  de  la  Seine.  Au  reste, 
cette  publicité  est  encore  mieux  établie  aujour- 
d'hui par  la  présentation  du  projet  de  loi,  et 
nous  avons  acquis  la  certitude  qu'il  vient  de  so 
former  différentes  associations  qui  feront  leurs 
soumissions,  aussitôt  que  vous  aurez  adopté  le 
projet,  A  cet  égard»  nous  ne  devons  pas  vous 
laisser  ignorer  que  des  propriétaires  des  fonds 
traversés  par  le  canal,  ont  réclamé  la  préférence, 
mais  qu'il  a  été  impossible  dVntamer  aucune  né* 
gociation  avec  eux,  attendu  qu'ils  ont  prétendu 
que  cette  préférence  leur  était  due,  même  quand 
ils  ne  payeraient  rien,  pour  les  abandons  qui 
leur  seraient  faits. 

On  a  dit  que  le  {[ouvernement  aurait  dû  com^ 
meacer  par  acquérir  tous  les  terrains  nécessaires 
et  qu'il  aurait  pu  alors  obtenir  des  concession- 
naires des  conditions  plus  avantageuses.  Le  gou- 
vernemeQt  ayant  renoncé  à  rétablissement  des 
greniers  de  réserve  projeté  par  le  domaine  ex- 
traordinaire, et  ne  pouvant  plus,  par  conséquent, 
s'appuyer  du  droit  d'utilité  publique,  il  ne  lui 
convient  nullement  de  se  charger  de  l'acquisition 
des  terrains;  d'ailleurs,  puisqu'il  ne  peut,  faute 
de  fonds,  achever  le  canal,  à  plus  forte  raison  il 
ne  peut  faire  ces  acquisitions. 

Sous  le  rapport  des  sacrifices  qu'on  prétend 
que  fait  le  (gouvernement,  nous  vous  ferons  ob- 
server, Messieurs,  que  l'établissement  des  usines, 
quels  que  soient  les  avantages  qui  doivent  en  ré- 
sulter, est  encore  une  chose  sinon  incertaine,  du 
moins  très-éloignée  dans  ses  résultats,  car  nous 
ne  pouvons  nous  dissimuler  qu'il  se  passera  en- 
core du  temps  avant  que  les  quatre-vingts  usines 
puissent  être  établies,  et  qu'elles  ne  le  seront 
peut-être  jamais  entièrement;  les  travaux  prépa- 
ratoires, rétablissement  des  canaux,  et  tous  les 
ouvrages  s'élevaot,  d'après  les  devis,  à  plus  ds 
quinie  cent  mille  francs. 

Quant  à  la  crainte  qui  a  été  manifestée  que  le 
barrage  à  fkire  sur  la  Marne,  au-dessous  de  la 
prise  d'eau  du  canal,  n'interceptftt  la  navisation 
de  oetta  rivière,  qu'il  importe  en  effet  de  toujours 
laisser  libre  et  sans  aucune  entrave,  nous  repon- 
drons que  cette  crainte  n'est  nullement  fondée, 
puisque  MM.  les  ingénieurs  qui  avaient  prévu 
cette  objection  ont  établi  leur  projet  de  barrage, 
avec  une  passe  asseji  lar){e  pour  ne  jamais  gêner 
ni  intercepter  la  navigation  de  la  Marne. 

Bnlin,  roxemption  de  toute  augmentation  de 
contribution  foncière,  plus  élevée  que  celle  ac- 
tuellement eiistante,  pendant  vingt-cinq  an- 
nées, sur  les  terrains  compris  dans  le  plan  des 
usines,  ainsi  que  sur  les  b&timents  d'habitation 
et  d'exploiuition,  est  un  de  ces  moyens  d'encou- 
ragement que  le  gouveruement  peut  et  doit  em- 
ployer, puisqu'il  tend  à  donner  le  plus  grand 
essor  aux  développements  de  l'industrie. 

Bn  nous  résumant,  nous  voyons,  Messieurs, 
que  le  canal  Saint-Maur  a  été  projeté  dans  l'io- 
térôt  de  la  navigation,  autant  que  dans  celui  de 
Tinduslrie  manufacturière; 

Que  ce  canal  est  aujourd'hui  presque  entière- 
ment terminé; 

Qu'il  faut  lacbever  promptement  pour  le  ren- 
dre utile; 

Que  de  l'achèvement  du  canal  résultera  une 
force  motrice  des  plus  puissantes  ; 

Que  cette  force  sera  disponible  aussitôt  Taché- 
vemeot  des  travaux; 

Que  le  gouvernement  ne  peut,  ni  ne  doit  se 
charger  de  cette  opération,  dont  il  lui  importe 


de  presser  l'exécution  par  Ions  les  moyens  qu'il 
peut  avoir  à  sa  disposition. 

Bnfin,  que  la  concession  à  perpétuité  est  de 
tous  les  moyens  le  plus  sûr  pour  parvenir  au  but 
que  le  gouvernement  se  propose,  puisqu'il  assure 
aux  capitalistes  la  jouissance  pleine  et  entière 
des  établissements  qu'ils  auront  créés. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer  d'adopter  le  projet  de  loi  qui  vous  a  été 
présenté  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  pour 
la  concession  des  eaux  surabondantes  du  canal 
de  Saint-Maur,  et  portant  : 

Art.  !•'.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  con- 
céder pour  l'établissement  d'usines  l'usage  des 
eaux  qui  ne  sont  pas  nécessaires  à  la  navigation 
sur  le  canal  Saint-Maur,  et  sur  l'ancien  cours  de 
la  Marne,  près  de  ce  canal. 

Art.  2.  La  concession  sera  perpétuelle.  Le  gou- 
vernement provoquera  la  concurrence  par  la  pu- 
blicité. 


Art.  3  Les  parties  de  terrain  qui  ont  déjà  été 

ises  par  l  Etat  feront  partie  de  la  concession. 

Art.  4.  Il  pourra  être  stipulé,  à  titre  d'encoura- 


acquises 


gcment,  que  les  bâtiments  d'habitation  et  d'ex- 
ploitation qui  seront  élevés  sur  les  terrains  com- 
pris dans  le  plan  des  usines  ne  donneront  lieu  à 
aucune  augmentation  de  la  contribution  foncière, 
à  laquelle  ces  terrains  se  trouveront  assujettis  au 
moment  du  traité.  Cette  exemption  no  pourra  ex- 
céder la  durée  de  vingt-cinq  ans. 

Bnfîn,  Messieurs,  comme  ce  projet  se  rattache 
à  ceux  que  nous  avons  examinés  dans  notre  rap- 
port du  1 1  de  ce  mois,  nous  vous  demandons  de 
vouloir  bien  ne  l'en  point  séparer  à  la  discus- 
sion. 

M.  Breton  monte  ensuite  à  la  tribune  et  fait  un 
rapport  sur  le  prqjet  de  loi  coneemant  1$  oanai 
Saint- Martin. 

M.  Breton  (t).  Messieurs,  lorsqu'on  1818  la 
loi  des  finances  a  soumis  à  la  sanction  législative 
tous  les  emprunts  contractés  par  les  villes  dont 
les  revenus  excèdent  IU0,000  francs,  elle  a  eu  le 
double  but  de  faire  constater,  dans  l'intérèi 
même  de  ces  villes,  l'utilité  des  dépenses,  et  de 
vérifier,  dans  l'intérêt  des  préteurs,  les  moyens 
destinés  tant  au  service  des  intérêts  qu'à  l'amor- 
tissement des  caipitaux  de  leur  créance. 

Le  projet  de  loi  relatif  à  la  confection  du  canal 
Saint-Martin  a  été  examiné  sous  ces  deux  rap- 
ports par  votre  commission. 

Ce  canal  doit  former  un  embranchement  navi- 
^ble  qui,  prenant  son  origine  au  bassin  de  la 
Villette  et  traversant  plusieurs  quartiers  de  Paris, 
viendra  déboucher  dans  la  Seine  par  les  fossés  de 
l'arsenal  :  il  est  destiné  avec  le  canal  Saint-Denis, 
dont  l'ouverture  s^est  liée  si  heureusement  aux 
dernières  fêtes,  à  réunir  deux  parties  de  la  Seine, 
peu  distantes  réellement  l'une  de  l'autre,  mais 
séparées  par  un  long  circuit  coupé  de  ponts 
nombreux  qui  rendent  la  navigation  difQcile  et 
souvent  périlleuse. 

Ceux  qui  ont  visité  le  canal  Saint*Denis  ont 
pu  se  convaincre  que  le  but  de  ce  premier  em- 
branchement ne  serait  qu'imparfaitement  rempli 
s'il  ne  recevait  son  complément  par  la  nouvelle 
branche  que  Ton  se  propose  d'ouvrir. 

Le  commerce  réclame  une  communication  qtii 
lui  évitera  les  détours  et  les  dangers  de  la  navi- 
gation actuelle,  qui  lui  donnera  des  facilités  pour 


{%)  Lé  rapport  de  M.  Breton  n*a  pas  été  inséré  an 
Monitew, 
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le  dépôt  (les  marchandises  dans  les  quartiers  que 
le  canal  viendra  vivifier,  et  qui,  à  son  embou- 
chure dans  la  Seine,  se  terminera  par  une  gare 
vaste,  sûre  et  commode.  11  n^est  pas  besoin  de 
détails  pour  faire  sentir  l'importance  de  cette 
gare  :  tous  les  ans,  des  craintes  se  manifestent 
sur  le  sort  des  bateaux  et  des  marchandises  à  la 
suite  des  glaces,  des.  malheurs  trop  fréquents 
viennent  souvent  justifier  ces  craintes  :  comment 
l'administration  aurait-elle  pu  ne  pas  porter  sur 
ce  point  toute  sa  sollicitude? 

Ainsi,  Vutiiité  du  canal  Saint-Martin  se  fait 
sentir  de  toutes  partfi,  et  nous  ne  craignons  pas 
de  dire  que  ce  travail  est  devenu  urgent  et  indis- 
pensable depuis  l'ouverture  du  canal  Saint-Denis. 
il  fallait  un  motif  aussi  puissant  pour  déterminer 
le  conseil  municipal  de  Paris,  avant  que  cette 
ville  ait  reçu  aucun  soulagement  aux  charges 
que  tant  de  circonstances  lui  ont  imposées,  à  en 
consentir  une  nouvelle  dont  il  n'a  pu  se  dissi* 
mùler  tout  le  poids. 

En  effet,  l'entreprise  projetée  sntraînera  des 
dépenses  considérables.  Le  canal  Saint-Denis, 
creusé  au  milieu  d'une  vaste  plaine,  présentait 
peu  de  difficultés  à  vaincre;  il  n'embrassait  dans 
son  cours  que  des  propriétés  rurales  et  non  clo- 
ses; enfin  il  a  pu,  sans  danger,  être  fait  en  terre, 
sans  autres  constructions  que  les  ponts  et  les 
écluses.  Il  n'en  sera  pas  de  raémë  du  canal  Saint- 
Martin.  La  nécessité  d'acquérir  un  grand  nombre 
de  propriétés  bâties,  le  besoin  d'éviter  des  infil- 
trations si  dangereuses  dans  l'intérieur  d'une 
grande  ville,  et  de  construire  à  cet  effet  le  lit 
même  du  canal  en  maçonnerie,  la  multiplication 
des  ouvrages  d'art  exigée  par  le  mouvement  con- 
tinuel des  communications  dans  des  quartiers 
populeux,  tout  annonce  que  la  dépense  ne  sera 
pas  inférieure  à  10  millions.  Quelque  condition 
que  Ton  parvienne  à  obtenir  de  la  compagnie 
qui  se  chargera  des  travaux,  quelque  prix  qu'elle 
attache  h  la  concession  plus  ou  moins  longue  de 
la  jouissance  du  canal,  la  majeure  partie  de  la 
dépense  restera  toujours  à  la  charge  de  la  ville. 

Néanmoins,  ces  considérations  financières  ont 
dû  céder  aux  grands  intérêts  d'après  lesquels 
nous  avons  démontré  Futilité  ou  plutôt  la  néces- 
sité du  canal  Saint-Martin,  et  c'est  afin  de  pour- 
voir à  «a  prompte  confection,  que  l'autorisation 
d'un  emprunt  vous  est  demandée. 

Ici,  Messieurs,  nous  nous  trouvons  amenés  à 
traiter  le  second  objet  dont  votre  commission 
s'est  occupée  :  la  garantie  offerte  aux  prêteurs. 

Si  la  ville  de  Paris  n'était  pas  engagée,  pendant 
un  grand  nombre  d'années  encore,  pour  ses 
dettes  anciennes,  si  elle  pouvait  disposer  libre- 
ment de  ses  revenus,  il  lui  serait  facile  de  se 
libérer  en  peu  de  temps  de  l'emprunt  dont  il 
s'agit;  peut-être  même  cet  emprunt  serait-il  inu- 
tile ;  répartis  sur  plusieurs  années,  les  travaux 
n'exigeront  que  des  payements  successifs  qui, 
peut-être,  eussent  pu  être  effectués  sur  le  service 
courant  :  mais  loin  de  se  trouver  dans  cette 
heureuse  position,  la  ville  de  Paris  ne  peut  con- 
sacrer annuellement  à  Pextinction  de  cette  nou- 
velle dette  qu'un  fonds  assez  ipodique  d'amor- 
tissement. Dans  cet  état  de  cboscs,  il  eut  été 
imprudent  de  recourir  à  une  circulation  de  va- 
leurs exigibles  à  des  termes  rapprochés  et  que 
l'on  renouvellerait  successivement.  Ce  mode 
pourrait  présenter  une  réduction  momentanée 
d'intérêts;  mais  ne  serait-on  pas  exposé  à  voir 
cet  avantage  cruellement  compensé  par  les  em- 
barras où  se  trouvait  l'administration  dans  des 
circonstances  où  les  capitaux  deviendraient  plus 


rares,  et  par  la  progression  que  les  iotérôls 
éprouveraient  alors?  Le  conseil  municipal  n'a 
)u  soumettre  à  une  chance  aussi  dangereuse  les 
inances  et  le  crédit  de  la  ville,  dont  les  intérêts 
lui  sont  confiés  :  l'amélioration  toujours  crois- 
sante du  crédit  public  lui  a  fourni  un  moyen 
plus  rassurant  dans  la  création  de  400,000  francs 
de  rente. 

Cette  nature  d'emprunt,  en  laissant  toujours  aa 
débiteur  la  faculté  de  se  libérer,  lui  donne  pour 
cette  libération  un  terme  indéfini*  Rien  ne 
l'oblige  à  pourvoir  à  l'amortissement  d'une  dette 
qui,  à  son  égard,  n'est  jamais  exigible;  c'est  ce 
qu'avait  fait  la  ville  de  Paris  pour  onelques 
parties  de  rentes  que  des  besoins  urgents  ravaieai 
rorcée  d'émettre  en  1816;  elle  ne  s'était  occupée 
que  du  service  des  intérêts,  jamais  du  capitau 

Mais  aujourd'hui,  plus  éclairé  sur  le  système 
du  crédit,  Je  conseil  municipal  a  pensé  qu'auprès 
d'un  engagement  devait  toujours  être  placé  le 
moyen  de  libération  ;  et  ce  principe,  il  propose 
de  rappliquer  non-seulement  au  nouvel  empranc 
projeté,  mais  même  aux  rentes  déjà  émises.  11 
ne  lui  a  pas  semblé  juste  que  les  porteu»  de 
titres  de  môme  nature,  quoique  de  dates  diffé- 
rentes, ne  fussent  pas  traités  avec  une  parfaite  éga- 
lité; aussi  la  somme  annuelle  de  200,000  francs 
à  porter  au  budget  doit-elle  servir,  avec  l'accu- 
mulation des  aï>rérages,  à  l'amortissement  des 
rentes  anciennes  comme  des  nouvelles. 

Il  est  vrai  qu'avec  un  fonds  aussi  modique 
l'extinction  ne  s'opérera  que  lentement;  elle  ne 
sera  totale  qu'après  trente  années,  à  moins  qoB 
des  circonstances  particulières,  sur  lesquelles  il 
serait  imprudent  de  compter,  ne  permettent  de 
consacrer  par  la  suite  à  cet  objet  des  moyens 
plus  puissants.  Mais  ce  délai  de  trente  années  ne 
peut  nuire  à  la  négociation  des  rentes  dont  la 
création  est  projetée  ;  la  modicité  de  cette  affec- 
tation annuelle,  et  la  prudence  qui  a  présidé  à 
sa  fixation,  devront,  au  contraire,  devenir  pour 
les  prêteurs  un  motif  de  sécurité  ;  car  on  ne  peut 
craindre  que  dans  aucun  temps,  des  événements, 
même  imprévus,  puissent  empêcher  le  prélève- 
ment d'une  somme  aussi  faible  sur  le  budget  de 
la  ville  de  Paris. 

En  vous  démontrant  la  nécessité  de  la  dépense 
pour  la  confection  du  canal  Saint-Martin  et  la 
sûreté  que  les  prêteurs  trouveront  dans  le  mode 
d'emprunt  proposé,  nous  avons  suffisamment  jus- 
tifié les  deux  premiers  articles  du  projet  de  loi. 

Les  trois  derniers  articles  sont  la  conséqucm^e 
des  dispositions  de  la  loi  du  20  mai  1818,  rela- 
tive à  la  confection  des  canaux  de  l'Ourcq  et  de 
Saint-Denis. 

Cette  loi  autorise  pour  99  années,  à  partir  du 
1^  janvier  1823,  la  concession  de  ces  deux  ca- 
naux. Il  est  probable  que  Ton  cherchera  à  faire 
concorder  avec  cette  concession  celle  du  nou- 
veau canal.  Tel  est  Tobjet  de  l'article  3. 

Un  tarif  de  droit  de  navigation  et  de  stationne- 
ment a  été  adopté  pour  le  canal  Saint-Denis  ; 
l'article  4  propose  d  appliquer  ce  tarif  au  canal 
Saint-Martin,  rien  ne  motiverait  une  différence. 

Enfin,  le  traité  conclu  pour  le  canal  Saint-De- 
nis et  le  cautionnement  à  fournir  par  la  compa- 
gnie chargée  de  sa  confection  ont  été  exemptés 
du  droit  proportionnel  d'enregistrement.  Voas 
ne  refuserez  pas  cette  légère  faveur  au  nouveau 
traité;  et  sur  ce  point,  Messieurs,  veuillez  remar- 
quer que  le  canal  de  l'Ourcq  et  ses  embranche* 
ments  de  Saint-Denis  et  de  Saint-Martin  n'auront 
coulé  à  l'Etat  aucun  sacrifice  ;  que  s'ils  présen- 
tent un  avantage  pour  Paris,  cette  *  ville  raura* 
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biéQ  chi^rement  acheté  par  le  prix  de  40  millions 
aaquel  s'élèveront  les  dépenses  totales  ;  que  toa- 
tefois  la  capitale  ne  profitera  pas  seule  de  cet  im- 
messe  travail  ;  que  le  commerce»  même  étranger 
à  Paris,  y  trouvera  des  débouchés,  des  Tacilités 
qui  sont  réellement  des  résultats  d'un  intérêt  gé- 
néral ;  que,  sous  ce  rapport,  le  Trésor  royal  eût 
pu  être  appelé  à  contribuer  à  ces  déboursés  dans 
une  proportion  quelconque  :  qu'enHn  une  ville 
qui  élève  seule  et  à  ses  frais  un  pareil  monu- 
BBient  a  droit  à  quelque  intérêt,  peut  être  même  à 
quelque  reconnaissance. 

La  ville  de  Paris  a  ouvert,  en  1818,  une  nou- 
velle route  à  Tindustrie  particulière,  en  traitant 
avec  une  compagnie  qui  s'est  chargée  à  forfait 
de  la  confection  des  canaux  de  TOurcq  et  de 
Saint-Denis  ;  elle  a  eu  le  courage  de  ne  pas  dou- 
ter du  succès  ;  elle  n'a  pas  été  trompée  dans  sa 
confiance^  L'achèvement  du  canal  Saint-Denis  a 
devancé,  de  près  de  deux  ans,  le  terme  assigné 
à  la  compagnie  ;  les  dix-huit  mois  qui  lui  restent 
pour  la  confection  du  canal  de  TOurcq  doivent 
lui  suffire  pour  satisfaire  également  sur  ce  point 
à  ses  engagements,  dont  elle  poursuit  l'exécution 
avec  activité. 

Bn  entrant  ainsi,  la  première  en  France,  dans 
cette  carrière  que  nos  voisins  nous  avaient  tracée, 
la  ville  de  Paris  doit  s'applaudir  d'avoir  donné 
un  exemple  qui  ne  sera  pas  perdu.  On  ne  peut 
nier  les  avantages  de  ce  mode  de  traité  à  forfait 

aui,  fixant  d*une  manière  irrévocable  les  bornes 
es  engagements  que  prend  l'administration,  lui 
assure  la  confection  de  travaux  utiles,  que  sou- 
vent elle  n'eût  pas  entrepris  avec  ses  seuls 
moyens.  Pourquoi  donc  le  gouvernement  a-t-il 
suivi,  dans  les  autres  projets  de  canaux  ou  de 
ponts  qu'il  vous  a  présentés,  un  système  con- 
traire qui  laisse  planer  sur  lui  une  garantie 
presque  sacs  limites?  C'est  parce  qu'il  n'a  pas 
trouvé,  sur  les  lieux,  des  offres  pour  les  traités 
à  forfait,  qu'il  lui  eût  été  si  utile  de  conclure. 
Formons  des  vœux  pour  voir  se  dissiper,  peu  à 
peu,  ceita  force  d'habitude,  ces  craintes  chimé- 
riques qui  éloignent  encore  l'industrie  particulière 
de  ces  aortes  d'entreprises.  C'est  par  des  appels 
fréquents  à  cette  industrie  que  l'administration 
parviendra  à  vaincre  les  préventions,  et  le  gou- 
Teroement  ne  peut  trop  faire  ses  efforts  pour  y 
parvenir. 

Quant  à  la  ville  de  Paris,  elle  a  de  trop  puis- 
sants motifs  de  ne  pas  s'écarter  aujourd'hui  uuoe 
méthode  dont  l'expérience  a  déjà  juslitié  tous 
les  avantages  :  elle  demande  donc  à  l'appli- 
quer au  canal  Saint-Martin,  mais  avec  une  amé- 
lioration notable.  La  publicité  et  la  concur* 
rence  dont  le  projet  de  loi  impose  l'obligation, 
tant  pour  le  traité  relatif  à  la  confection  des  tra- 
vaux, que  pour  la  négociation  des  rentes,  offri- 
ront une  nouvelle  garantie  pour  la  ville,  en 
même  temps  qu'elles  mettront  a  l'abri  la  respon- 
sabilité des  administrateurs. 

Bn  un  mot.  Messieurs,  les  dispositions  qui 
vons  sont  proposées  concilient  rinlérét  de  la  ville 
et  celui  des  prêteurs.  Votre  commission  vous  y 
fait  remarquer  avec  plaisir  l'application  du  prin- 
cipe de  la  concurrence,  consacré  par  une  de  vos 
dernières  délibératious.  Le  projet  de  loi  lui  pa- 
rait, sous  tous  les  rapports,  mériter  l'assentiment 
de  la  Chambre,  comme  il  a  déjà  reçu  celui  du 

rvernement.  Bile  me  charge,  en  conséquence, 
rous  eu  proposer  l'adoption  pure  et  simple. 
M.  Henri  de  Longuève  obtient  ensuite  la  parole 
et  fiût  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
(mgmenkr  le  nombre  des  juges  composant  le  tribu" 


nal  de  première  instance  du  département  de  la 
Seine. 

M.  de  Edangaève  (1).  Messieurs  (2),  la  com- 
mission chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  augmenter  le  nombre  des  membres  du  tri- 
bunal de  première  instance  du  département  de  la 
Seine  s'est  livrée  sans  aucun  retard  à  cet  exa* 
men  ;  elle  a  daigné  me  conQer  le  soin  de  vous 
en  soumettre  le  résultat. 

La  loi  proposée  est  renfermée  dans  un  seul 
article  ;  les  motifs  sur  lesquels  le  gouvernement 
la  fonde  vous  ont  été  présentés  par  lui.  La  tâche 
de  vos  commissaires  est  dès  lors  devenue  bien 
simple;  ils  n'ont  que  quelques  développements  à 
vous  offrir  sur  la  forme  et  sur  le  fond  de  la  pro- 
position. 

Toute  justice  émane  du  Roi,  dit  textuellement 
la  Charte,  c'est  en  son  nom  qu'elle  est  rendue 
par  des  ^uges  qu'il  nomme  et  qu'il  institue.  Ce 
grand  principe  de  notre  ancienne  constitution, 
qui  nous  rappelle  les  premiers  siècles  de  la  mo- 
narchie et  les  touchants  exemples  d'un  saint  roi, 
devait  être  maintenu  dans  notre  constitution  nou- 
velle, parce  que  l'administration  de  la  justice  est 
le  premier  attribut  de  la  royauté,  comme  il  en 
est  le  premier  devoir. 

Si  1  agrandissement  successif  du  territoire,  si 
la  multiplication  des  affaires  dans  le  développe- 
ment de  tous  les  intérêts  sociaux,  rendent  impos- 
sible au  souverain  de  se  porter  aujourd'hui  juge 
de  toutes  les  contestations  qui  divisent  ses  sujets 
et  de  tous  les  délits  qui  les  troublent;  c'est  tou- 
jours sa  dette  que  sont  chargés  d'acquitter  ceux 
qui  prononcent  à  sa  place,  et  que  Tintérêt  de  la 
société  a  prescrit  de  rendre  inamovibles,  parce 
qu'il  lui  importe  qu'ils  soient  indépendants. 

Bn  partant  de  cette  donnée  si  évidente,  c'est  à 
l'administration  suprême  de  l'Btat  que  devait  ap- 
partenir, non  pas  seulement  le  choix  des  magis- 
trats, mais  encore  la  combinaison,  l'étabhsse- 
ment  des  tribunaux  et  de  tous  les  degrés  de 
juridiction. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'avait  été  rédigée  la  loi 
du  20  avril  1810.  En  se  servant' de  ce  qui  préexis- 
tait, elle  l'avait  soumis  à  la  sanction  directe  du 
chef  de  l'Btat,  à  titre  d'administration  publique. 
C'était  une  reconnaissance,  une  déclaration  de 
ses  droits. 

lie  Roi  a,  dans  sa  Charte,  consacré  les  mômes 

Ï principes.  Mais,  déterminé  par  sa  sagesse  à  poser 
ui-même  les  bornes  à  son  pouvoir,  il  a  pro- 
noncé des  restrictions  plus  précises  encore  aux 
dispositions  de  la  loi.  11  s'est  interdit,  par  l'ar- 
ticle 59,  de  rien  changer  sans  un  acte  de  la 
puissance  légiâlative,  dans  l'Btat  et  la  division 
des  cours  et  tribunaux  ordinaires  qu'il  trouvait 
établis. 

Toutefois,  Messieurs,  on  se  tromperait  en  cher- 
chant dans  cette  disposition  générale  de  colloca- 
tion  des  tribunaux  quelque  chose  de  dérogatoire 
aux  articles  de  la  loi  de  1810,  qui  réservent  au 
souverain  le  droit  d'augmenter,  d'après  les  con- 
venances et  les  localités  dont  il  reste  iuge,  le 
nombre  des  magistrats  dans  une  grande  partie 
des  tribunaux  de  première  instance. 


(ï)  Le  rapport  de  M.  de  Longaève  n'a  pas  été  inséré 
an  Moniteur, 

(i)  Celle  commission  était  composée  de  MM.  Génébrias, 
de  Gouc^-Pagnon,  Mestadier,  Moosnier-Buisson,  lllie- 
ralier-Lemore,  Despaiys,  de  Riocunr,  VandœuYrei  de 
Loni$aève. 
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le  dépôt  (les  marchandises  dans  les  quartiers  que 
le  canal  viendra  vivifier,  et  qui,  à  son  embou- 
chure dans  la  Seine,  se  terminera  par  une  gare 
yaste,  sûre  et  commode.  H  n'est  pas  besoin  de 
détails  pour  faire  sentir  l'importance  de  cette 
gare  :  tous  les  ans,  des  craintes  se  manifestent 
sur  le  sort  ^es  bateaux  et  des  marchandises  à  la 
suite  des  glaces,  des.  malheurs  trop  fréquents 
Tiennent  souvent  justifier  ces  craintes  :  comment 
l'administration  aurait-elle  pu  ne  pas  porter  sur 
ce  point  toute  sa  sollicitude? 

Ainsi,  Tutilité  du  canal  Saint-Martin  se  fait 
sentir  de  toutes  parts,  et  nous  ne  craignons  pas 
de  dire  que  ce  travail  est  devenu  urgent  et  indis- 

f «ensable  depuis  l'ouverture  du  canal  Saint-Denis. 
1  fallait  un  motif  aussi  puissant  pour  déterminer 
le  conseil  municipal  de  Paris,  avant  que  celle 
ville  ait  reçu  aucun  soulagement  aux  charges 
que  tant  de  circonstances  lui  ont  imposées,  à  en 
consentir  une  nouvelle  dont  il  n'a  pu  se  dissi- 
muler tout  le  poids. 

En  effet,  IVntreprise  projetée  entraînera  des 
dépenses  considérables.  Le  canal  Saint-Denis, 
creusé  au  milieu  d'une  vaste  plaine,  présentait 
peu  de  difficultés  à  vaincre;  ii  n'embrassait  dans 
son  cours  que  des  propriétés  rurales  et  non  clO' 
ses;  enfin  il  a  pu,  sans  danger,  être  fait  en  terre, 
sans  autres  constructions  que  les  ponts  et  les 
écluses.  H  n'en  sera  pas  de  même  du  canal  Saint- 
Martin.  La  nécessité  d'acquérir  un  grand  nombre 
de  propriétés  bâties,  le  besoin  d'éviter  des  infil- 
trations si  dangereuses  dans  Tintérieur  d'une 
grande  ville,  et  de  construire  à  cet  effet  le  lit 
même  du  canal  en  maçonnerie,  la  multiplication 
des  ouvrages  d'art  exigée  par  le  mouvement  con- 
tinuel des  communications  dans  des  quartiers 
populeux,  tout  annonce  que  la  dépense  ne  sera 
pas  inférieure  à  10  millions.  Quelque  condition 
que  l'on  parvienne  à  obtenir  de  la  compagnie 
qui  se  ch9U*gera  des  travaux^  quelque  prix  qu'elle 
attache  à  la  concession  plus  on  moins  longue  de 
la  jouissance  du  canal,  la  majeure  partie  de  la 
dépense  restera  toujours  à  la  charge  de  la  ville. 

Néanmoins,  ces  considérations  financières  ont 
dû  céder  aux  grands  intérêts  d'après  lesquels 
nous  avons  démontré  l'utilité  ou  plutôt  la  néces- 
sité du  canal  Saint-Martin,  et  c'est  afin  de  pour- 
voir à  ^  prompte  confection,  que  l'autorisation 
d'un  emprunt  vous  est  demandée. 

Ici,  Messieurs,  nous  nous  trouvons  amenés  à 
traiter  le  second  objet  dont  votre  commission 
s'est  occupée  :  la  garantie  offerte  aux  préteurs. 

Si  la  ville  de  Paris  n'était  pas  engagée,  pendant 
un  grand  nombre  d'années  encore,  pour  ses 
dettes  anciennes,  si  elle  pouvait  disposer  libre- 
ment de  ses  revenus,  il  lui  sei^ait  facile  de  se 
libérer  en  peu  de  temps  de  l'emprunt  dont  il 
s'agit;  peut-être  même  cet  emprunt  serait-il  inu- 
tile ;  répartis  sur  plusieurs  années,  les  travaux 
n'exigeront  que  des  payements  successifs  qui, 
peut-être,  eussent  pu  être  effectués  sur  le  service 
courant  :  mais  loin  de  se  trouver  dans  cette 
heureuse  position,  la  ville  de  Paris  ne  peut  con- 
sacrer annuellement  à  l'extinction  de  cette  nou- 
velle dette  qu'un  fonds  assez  modique  d'amor- 
tissement. Dans  cet  état  do  choses,  il  eut  été 
imprudent  de  recourir  à  une  circulation  de  va- 
leurs exigibles  à  des  termes  rapprochés  et  que 
Ton  renouvellerait  successivement.  Ce  mode 
pourrait  présenter  une  réduction  momentanée 
d'intérêts;  mais  ne  serait-on  pas  exposé  à  voir 
cet  avantage  cruellement  compensé  par  les  em- 
barras où  se  trouvait  l'administration  dans  des 
circonstances  où  les  capitaux  deviendraient  plus 


rares,  et  par  la  progression  que  les  iotérèls 
éprouveraient  alors  t  Le  conseil  municipal  n*a 
pu  soumettre  à  une  chance  aussi  dangereuse  les 
finances  et  le  crédit  de  la  ville,  dont  les  Intérêts 
lui  sont  confiés  :  l'amélioration  toujours  crois* 
santé  du  crédit  public  lui  a  fourni  un  moyen 
plus  rassurant  dans  la  création  de  400,000  francs^ 
de  rente. 

Cette  nature  d'emprunt,  en  laissant  toujours  au 
débiteur  la  faculté  de  se  libérer,  lui  donne  pour 
cette  libération  un  terme  indéfini.  Rien  ne 
l'oblige  à  pourvoir  à  l'amortissement  d'une  dette 
qui,  à  son  égard,  n'est  jamais  exigible;  c'est  ce 
qu'avait   fait  la  ville  de  Paris  pour  linéiques 

Ï parties  de  rentes  que  des  besoins  urgents  ravaieat 
brcée  d'émettre  en  1816;  elle  ne  s'était  occupée 
que  du  service  des  intérêts,  jamais  du  capital. 

Mais  aujourd'hui,  plus  éclairé  sur  le  système 
du  crédit, ie  conseil  municipal  a  pensé  qu'auprès 
d'un  engagement  devait  toujours  être  placé  le 
moyen  de  libération  ;  et  ce  principe,  il  propose 
de  rappliquer  non-seulement  au  nouvel  emprunt 
projeté,  mais  même  aux  rentes  déjà  émises.  11 
ne  lui  a  pas  semblé  juste  que  les  porteurs  de 
titres  de  même  nature,  quoique  de  dates  diffé- 
rentes, ne  fussent  pas  traités  avec  une  parfaite  éga- 
lité; aussi  la  somme  annuelle  de  200,000  francs 
à  porter  au  budget  doit-elle  servir,  avec  l'accu- 
mulation des  aï'rérages,  à  l'amortissement  des 
rentes  anciennes  comme  des  nouvelles- 

Il  est  vrai  qu'avec  un  fonds  aussi  modique 
l'extinction  ne  s'opérera  que  lentemaat  ;  elle  ne 
sera  totale  qu'après  trente  années,  à  moins  qw 
des  circonstances  particulières,  sur  lesquelles  il 
serait  imprudent  de  compter,  ne  permettent  de 
consacrer  par  la  suite  à  cet  objet  des  moyens 
plus  puissants.  Mais  ce  délai  de  trente  années  ne 
peut  nuire  à  la  négociation  des  rentes  dont  la 
création  est  projetée  ;  la  modicité  de  cette  affoo- 
tation  annuelle,  et  la  prudence  qui  a  présidé  à 
sa  fixation,  devront,  au  contraire,  devenir  pour 
les  prêteurs  un  motif  de  sécurité  :  car  on  ne  peut 
craindre  que  dans  aucun  temps,  aes  événements, 
même  imprévus,  puissent  empêcher  le  prélève- 
ment d'une  somme  aussi  faible  sur  le  budget  de 
la  ville  de  Paris. 

En  vous  démontrant  la  nécessité  de  la  dépense 
pour  la  confection  du  canal  Saint-Martin  et  hi 
sûreté  que  les  prêteurs  trouveront  dans  le  mode 
d'emprunt  proposé,  nous  avons  suffisamment  jus- 
tifié les  deux  premiers  articles  du  projet  de  ioL 

Les  trois  derniers  articles  sont  la  conséquence 
des  dispositions  de  la  loi  du  20  mai  1818,  rela- 
tive à  la  confection  des  canaux  de  l'Ourcq  et  de 
Saint-Denis. 

Cette  loi  autorise  pour  99  années,  à  partir  du 
l^^  janvier  1823,  la  concession  de  ces  deux  ca- 
naux. 11  est  probable  que  l'on  cherchera  ù  faire 
concorder  avec  cette  concession  celle  du  nou- 
veau canal.  Tel  est  Tobjet  de  Tarticle  3. 

Un  tarif  de  droit  de  navigation  et  de  stationne- 
ment a  été  adopté  pour  le  canal  Saint-Denis; 
l'article  4  propose  d'appliquer  ce  tarif  au  canal 
Sain^Martin,  rien  ne  motiverait  une  différence. 

Enfin,  le  traité  conclu  pour  le  canal  Saint-De- 
nis et  le  cautionnement  à  fournir  par  la  compa- 
fnie  chargée  de  sa  confection  ont  été  exemptés 
u  droit  proportionnel  d'enregistrement.  Vons 
ne  refuserez  pas  cette  légère  faveur  au  nouveau 
traité  ;  et  sur  ce  point.  Messieurs,  veuilles  remar- 
quer que  le  canal  de  l'Ourcq  et  ses  embranche^ 
ments  de  Saint-Denis  et  de  Saint-Martin  n'auront 
coûté  à  l'Etat  aucun  sacrifice;  que  s'ils  présen- 
tent un  avantage  pour  Paris,  cette  *  ville  Tatira 
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IxéB  ehèrement  acheté  par  le  prix  de  40  millions 
aaquel  s'élèveront  les  dépenses  totales  ;  que  tou- 
td'ois  la  capitale  ne  profitera  pas  seule  de  cet  im- 
meise  travail  ;  que  le  commerce,  même  étranger 
à  Paris,  y  trouvera  des  débouchés,  des  facilités 
qui  «oot  réellement  des  résultats  d'un  intérêt  gé- 
néral ;  que,  sous  ce  rapport,  le  Trésor  royal  eût 
pu  être  appelé  à  contribuer  à  ces  déboursés  dans 
une  proportion  quelconque  :  qu'enHn  une  ville 
qui  élève  seule  et  à  ses  frais  un  pareil  monn- 
aient a  droit  à  quelque  intérêt,  peut  être  même  à 
qofilque  reconnaissance. 

La  ville  de  Paris  a  ouvert,  en  1818,  une  nou- 
velle route  à  Tindustrie  particulière,  en  traitant 
arec  une  compagnie  qui  s'est  chargée  à  forfait 
de  la  confection  des  canaux  de  TOurcq  et  de 
Saint-Denis  ;  elle  a  eu  le  courage  de  ne  pas  dou- 
ter du  succès  ;  elle  n'a  pas  été  trompée  dans  sa 
conflance«  L'achèvement  du  canal  Saint-Denis  a 
devancé,  de  près  de  deux  ans,  le  terme  assigné 
à  la  compagnie;  les  dix-huit  mois  qui  lui  restent 
pour  la  confection  du  canal  de  l'Ourcq  doivent 
lui  suffire  pour  satisfaire  également  sur  ce  point 
à  SCS  engagements,  dont  elle  poursuit  l'exécution 
avec  activité. 

fin  entrant  ainsi,  la  première  en  France,  dans 
cette  carrière  que  nos  voisins  nous  avaient  tracée, 
la  ville  de  Paris  doit  s'applaudir  d'avoir  donné 
un  exemple  qui  ne  sera  pas  perdu.  On  ne  peut 
nier  les  avantages  de  ce  mode  de  traité  à  forfait 

2ui^  fixant  d*une  manière  irrévocable  les  bornes 
es  engagements  que  prend  l'administration,  lui 
assure  la  confection  de  travaux  utiles,  que  sou- 
vent elle  n'eût  jms  entrepris  avec  ses  seuls 
moyens.  Pourquoi  donc  le  gouvernement  a-t-il 
suivi,  dans  les  autres  projets  de  canaux  ou  de 
ponts  qu'il  vous  a  présentés,  un  système  con- 
traire qui  laisse  planer  sur  lui  une  garantie 
presque  sacs  limites?  C'est  parce  qu'il  n'a  pas 
trouvé,  sur  les  lieux,  des  offres  pour  les  traités 
à  forfait,  qu'il  lui  eût  été  si  utile  de  conclure. 
Formons  des  vœux  pour  voir  se  dissiper,  peu  à 
peu,  celte  force  d'habitude,  ces  craintes  chimé- 
riques qui  éloignent  encore  l'industrie  particulière 
de  ces  sortes  d'entreprises.  C'est  par  des  appels 
fréquents  à  cette  industrie  que  l'administration 
parviendra  à  vaincre  les  préventions,  et  le  gou- 
Ternemeut  ne  peut  trop  faire  ses  efforts  pour  y 
parvenir. 

Quant  à  la  ville  de  Paris,  elle  a  de  trop  puis- 
sants motifs  de  ne  pas  s*écarter aujourd'hui  aune 
méthode  dont  l'expérience  a  déjà  justihé  tous 
les  avantages  :  elle  demande  donc  à  l'appli- 
quer au  canal  Saint-Martin,  mais  avec  une  amé- 
lioration notable.  La  publicité  et  la  concur* 
rence  dont  le  projet  de  loi  impose  l'obligation, 
tant  pour  le  traité  relatif  à  la  confection  des  tra- 
vaux, que  pour  la  négociation  des  rentes,  offri- 
ront une  nouvelle  garantie  pour  la  ville,  en 
même  temps  qu'elles  mettront  a  l'abri  la  respon- 
sabiliié  des  administrateurs. 

Bn  un  mot.  Messieurs,  les  dispositions  qni 
vous  sont  proposées  concilient  rinlérêt  de  la  ville 
et  celui  des  prêteurs.  Votre  commission  vous  y 
fait  remarquer  avec  plaisir  Tapplication  du  prin- 
cipe de  la  concurrence,  consacré  par  une  de  vos 
dernières  délibérations.  Le  projet  de  loi  lui  pa- 
rait, sous  tous  les  rapports,  mériter  l'assentiment 
de  la  Chambre,  comme  il  a  déjà  reçu  celui  du 
gouvernement.  Bile  me  charge,  en  conséquence, 
ae  vous  en  proposer  l'adoption  pure  et  simple. 

M.  Henri  de  Longnève  obtient  ensuite  la  parole 
et  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tetiàant  à 
au^mtrUir  le  tUHnbre  des  juges  amposant  le  tribu* 


ncU  de  première  instance  du  département  de  la 
Seine, 

M.  de  liADgaëve  (1).  Messieurs  (2),  la  com- 
mission chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  augmenter  le  nombre  des  membres  du  tri- 
bunal de  première  instance  du  département  de  la 
Seine  s'est  livrée  sans  aucun  retard  à  cet  exa- 
men ;  elle  a  daigné  me  conûer  le  soin  de  vous 
en  soumettre  le  résultat. 

La  loi  proposée  est  renfermée  dans  un  seul 
article;  les  motifs  sur  lesquels  le  gouvernement 
la  fonde  vous  ont  été  présentés  par  lui.  La  tâche 
de  vos  commissaires  est  dès  lors  devenue  bien 
simple;  ils  n'ont  que  quelques  développements  à 
vous  offrir  sur  la  lorme  et  sur  le  fond  de  la  pro- 
position. 

Toute  justice  émane  du  Roi,  dit  textuellement 
la  Charte,  c'est  en  son  nom  qu'elle  est  rendue 
par  des  juges  qu'il  nomme  et  qu'il  institue.  Ce 
grand  principe  de  notre  ancienne  constitution, 
qui  nous  rappelle  les  premiers  siècles  de  la  mo- 
narchie et  les  touchants  exemples  d'un  saint  roi, 
devait  être  maintenu  dans  notre  constitution  nou- 
velle, parce  que  l'administration  de  la  justice  est 
le  premier  attribut  de  la  royauté,  comme  il  en 
est  le  premier  devoir. 

Si  1  agrandissement  successif  du  territoire,  si 
la  multiplication  des  affaires  dans  le  développe- 
ment de  tous  les  intérêts  sociaux,  rendent  impos- 
sible au  souverain  de  se  porter  aujourd'hui  juge 
de  toutes  les  contestations  qui  divisent  ses  sujets 
et  de  tous  les  délits  qui  les  troublent;  c'est  tou- 
jours sa  dette  que  sont  chargés  d'acquitter  ceux 
qui  prononcent  à  sa  place,  et  que  rintérêt  de  la 
société  a  prescrit  de  rendre  inamovibles,  parce 
qu'il  lui  importe  qu'ils  soient  indépendants. 

Bn  partant  de  cette  donnée  si  évidente,  c'est  à 
l'administration  suprême  de  l'Ëtat  que  devait  ap- 
partenir, non  pas  seulement  le  choix  des  magis- 
trats, mais  encore  la  conU)inaison,  l'établisse- 
ment des  tribunaux  et  de  tous  les  degrés  de 
juridiction. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'avait  été  rédigée  la  loi 
du  20  avril  1810.  En  se  servant' de  ce  qui  préexis- 
tait, elle  l'avait  soumis  à  la  sanction  directe  du 
chef  de  l'Btat,  à  titre  d'administration  publique. 
C'était  une  reconnaissance,  une  déclaration  de 
ses  droits. 

fie  Roi  a,  dans  sa  Charte,  consacré  les  mêmes 

firincipes.  Mais,  déterminé  par  sa  sagesse  à  poser 
ni-mème  les  bornes  à  son  pouvoir,  il  a  pro- 
noncé des  restrictions  plus  précises  encore  aux 
dispositions  de  la  loi.  Il  s'est  interdit,  par  l'ar- 
ticle 59,  de  rien  changer  sans  un  acte  de  la 
puissance  législative,  dans  l'Btat  et  la  division 
des  cours  et  tribunaux  ordinaires  qu'il  trouvait 
établis. 

Toutefois,  Messieurs,  on  se  tromperait  en  cher- 
chant dans  cette  disposition  générale  de  colloca- 
tion  des  tribunaux  quelque  chose  de  dérogatoire 
aux  articles  de  la  loi  de  1810,  qui  réservent  au 
souveraia  le  droit  d'augmenter,  d'après  les  con- 
venances et  les  localités  dont  il  reste  juge,  le 
nombre  des  magistrats  dans  une  grande  partie 
des  tribunaux  de  première  instance. 


(i)  Le  rapport  de  M.  de  Longnève  n'a  pas  été  inséré 
ao  Moniteur, 

(2)  Cette  commission  éultcompoeée  de  MM.  Génébrias, 
de  GoQie-Pagnon,  Mestadier,  Mcosnier-Buisson,  ttie- 
raiier-Lemore,  Despaiys,  de  Riocuor,  Vandowivre,  de 
LoAsnéve. 
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le  dt^pôt  (les  marchandises  dans  les  quartiers  que 
le  canal  viendra  vivifier,  et  qui,  à  son  embou- 
chure dans  la  Seine,  se  terminera  par  une  gare 
yaste,  sûre  et  commode.  Il  n'est  pas  besoin  de 
détails  pour  faire  sentir  Timportance  de  cette 
gare  :  tous  les  ans,  des  craintes  se  manifestent 
sur  le  sort  des  bateaux  et  des  marchandises  à  la 
suite  des  glaces,  des.  malheurs  trop  fréquents 
Tiennent  souvent  justifier  ces  craintes  :  comment 
Tadministration  aurait-elle  pu  ne  pas  porter  sur 
ce  point  toute  sa  sollicitude? 

Ainsi,  Futilité  du  canal  Saint-Martin  se  fait 
sentir  de  toutes  partit^,  et  nous  ne  craignons  pas 
de  dire  que  ce  travail  est  devenu  urgent  et  indis- 
pensable depuis  l'ouverture  du  canal  Saiat-Denis. 
Il  fallait  un  motif  aussi  puissant  pour  déterminer 
le  conseil  municipal  de  Paris,  avant  que  cette 
ville  ait  reçu  aucun  soulagement  aux  charges 
que  tant  de  circonstances  lui  ont  imposées,  à  eu 
consentir  une  nouvelle  dont  il  n'a  pu  se  dissi- 
miiler  tout  le  poids. 

En  effet,  Tenlreprise  projetée  antraînera  des 
dépenses  considérables.  Le  canal  Saint-Denis, 
creusé  au  milieu  d'une  vaste  plaine,  présentait 
peu  de  difficultés  à  vaincre;  il  n'embrassait  dans 
son  cours  que  des  propriétés  rurales  et  non  clo- 
ses; enfin  il  a  pu,  sans  danger,  être  fait  en  terre, 
sans  autres  constructions  que  les  ponts  et  les 
écluses.  Il  n'en  sera  pas  de  même  du  canal  Saint- 
Martin.  La  nécessité  d'acquérir  un  grand  nombre 
de  propriétés  bâties,  le  besoin  d'éviter  des  infil- 
trations si  dangereuses  dans  l'intérieur  d'une 
grande  ville,  et  de  construire  à  cet  effet  le  lit 
même  du  canal  en  maçonnerie,  la  multiplication 
des  ouvrages  d'art  exigée  par  le  mouvement  con- 
tinuel des  communications  dans  des  quartiers 
populeux,  tout  annonce  que  la  dépense  ne  sera 
pas  inférieure  à  10  millions.  Quelque  condition 
que  l'on  parvienne  &  obtenir  de  la  compagnie 
qui  se  chargera  des  travaux,  quelque  prix  qu'elle 
attache  à  la  concession  plus  on  moins  longue  de 
la  jouissance  du  canal,  la  majeure  partie  de  la 
dépense  restera  toujours  à  la  charge  de  la  ville. 

Néanmoins,  ces  considérations  financières  ont 
dû  céder  aux  grands  intérêts  d'après  lesquels 
nous  avons  démontré  l'utilité  ou  plutôt  la  néces- 
sité du  canal  Saint-Martin,  et  c'est  afin  de  pour- 
voir à -sa  prompte  confection,  que  l'autorisation 
d'un  emprunt  vous  est  demandée. 

Ici,  Messieurs,  nous  nous  trouvons  amenés  à 
traiter  le  second  objet  dont  votre  commission 
s'est  occupée  :  la  garantie  offerte  aux  préteurs. 

Si  la  ville  de  Paris  n'était  pas  engagée,  pendant 
un  grand  nombre  d'années  encore,  pour  ses 
dettes  anciennes,  si  elle  pouvait  disposer  libre- 
ment de  ses  revenus,  il  lui  serait  facile  de  se 
libérer  en  peu  de  temps  de  l'emprunt  dont  il 
s'agit;  peut-être  même  cet  emprunt  serait-il  inu- 
tile; répartis  sur  plusieurs  années,  les  travaux 
n'exigeront  que  des  payements  successifs  qui, 
peut-être,  eussent  pu  être  effectués  sur  le  service 
courant  :  mais  loin  de  se  trouver  dans  cette 
heureuse  position,  la  ville  de  Paris  ne  peut  con- 
sacrer annuellement  à  l'extinction  de  cette  nou- 
velle dette  qu'un  fonds  assez  ipodique  d'amor- 
tissement. Dans  cet  état  de  choses,  il  eut  été 
imprudent  de  recourir  à  une  circulation  de  va- 
leurs exigibles  à  des  termes  rapprochés  et  que 
Ton  renouvellerait  successivement.  Ce  mode 
pourrait  présenter  une  réduction  momentanée 
d'intérêts;  mais  ne  serait-on  pas  exposé  à  voir 
cet  avantage  cruellement  compensé  par  les  em- 
barras où  se  trouvait  radnûnistration  dans  des 
circonstances  où  les  capitaux  deviendraient  plus 


rares,  et  par  la  progression  que  les  iotérèls 
éprouveraient  alors  t  Le  conseil  municipal  n'a 
pu  soumettre  à  une  chance  aussi  dangereuse  les 
finances  et  le  crédit  de  la  ville,  dont  les  intérêts 
lui  sont  confiés  :  l'amélioration  toujours  crois- 
sante du  crédit  public  lui  a  fourni  un  moyen 
plus  rassurant  dans  la  création  de  400,000  franco 
de  rente. 

Cette  nature  d'emprunt,  en  laissant  toujours  au 
débiteur  la  faculté  de  se  libérer,  lui  donne  pour 
cette  libération  un  terme  indéfini.  Rien  ne 
l'oblige  à  pourvoir  à  l'amortissement  d'une  dette 
qui,  à  son  égard,  n'est  jamais  exigible;  c'est  ce 
qu'avait  fait  la  ville  de  Paris  pour  ooelques 
parties  de  rentes  que  des  besoins  urgents  l'avaient 
forcée  d'émettre  en  1816  ;  elle  ne  s'était  occupée 
que  du  service  des  intérêts,  jamais  du  capital. 

Mais  aujourd'hui,  plus  éclairé  sur  le  système 
du  crédit, ie  conseil  municipal  a  pensé  qu'auprèg 
d'un  engagement  devait  toujours  être  placé  le 
moyen  de  libération  ;  et  ce  principe,  il  propose 
de  rappliquer  non-seulement  au  nouvel  empnmc 
projeté,  mais  môme  aux  rentes  déjà  émises.  11 
ne  lui  a  pas  semblé  juste  que  les  porteurs  de 
titres  de  même  nature,  quoique  de  dates  diffé- 
rentes, ne  fussent  pas  traités  avec  une  parfaite  éga- 
lité; aussi  la  somme  annuelle  de  200,000  francs 
à  porter  au  budget  doit-elle  servir,  avec  l'accu- 
mulation des  aï'rérages,  à  l'amortissement  des 
rentes  anciennes  comme  des  nouvelles. 

11  est  vrai  qu'avec  un  fonds  aussi  modique 
l'extinction  ne  s'opérera  que  lentement  ;  elle  ne 
sera  totale  qu'après  trente  années,  à  moins  qw 
des  circonstances  particulières,  sur  lesquelles  il 
serait  imprudent  de  compter,  ne  permettent  de 
consacrer  par  la  suite  à  cet  objet  des  moyens 
plus  puissants.  Mais  ce  délai  de  trente  années  ne 
peut  nuire  à  la  négociation  des  rentes  dont  la 
création  est  projetée  ;  la  modicité  de  cette  affiec- 
tation  annuelle,  et  la  prudence  qui  a  présidé  à 
sa  fixation,  devront,  au  contraire,  devenir  pour 
les  prêteurs  un  motif  de  sécurité  ;  car  on  ne  peut 
craindre  que  dans  aucun  temps,  des  événements, 
môme  imprévus,  puissent  empêcher  le  prélève- 
ment d'une  somme  aussi  faible  sur  le  budget  de 
la  ville  de  Paris. 

En  vous  démontrant  la  nécessité  de  la  dépense 
pour  la  confection  dn  canal  Saint-Martin  et  la 
sûreté  que  les  prêteurs  trouveront  dans  le  mode 
d'emprunt  proposé,  nous  avons  suffisamment  jus- 
tifié les  deux  premiers  articles  du  projet  de  loi. 

Les  trois  derniers  articles  sont  la  conséquence 
des  dispositions  de  la  loi  du  20  mai  1818,  rela- 
tive à  la  confection  des  canaux  de  l'Ourcq  et  de 
Saint-Denis. 

Cette  loi  autorise  pour  99  années,  à  partir  du 
1"^  janvier  1823,  la  concession  de  ces  deox  ca- 
naux. 11  est  probable  que  Ton  cherchera  à  faire 
concorder  avec  cette  concession  celle  du  nou- 
veau canal.  Tel  est  Tobjet  de  Tarticle  3. 

Un  tarif  de  droit  de  navigation  et  de  stationne- 
ment a  été  adopté  pour  le  canal  Saint-Denis; 
l'article  4  propose  d  appliquer  ce  tarif  au  canal 
Sain^Martin,  rien  ne  motiverait  une  différence. 

Enfin,  le  traité  conclu  pour  le  canal  Saint-De- 
nis et  le  cautionnement  à  fournir  par  la  compa- 
fuie  chargée  de  sa  confection  ont  été  exemptés 
u  droit  proportionnel  d'enregistrement.  Vois 
ne  refuserez  pas  cette  légère  faveur  au  nouveau 
traité;  et  sur  ce  point,  Messieurs,  veuilles  remar- 
quer que  le  canal  de  l'Ourcq  et  ses  embranche* 
ments  de  Saint-Denis  et  de  Saint*Murtin  n'auront 
coûté  à  l'Etat  aucun  sacrifice  ;  que  s'ils  présen» 
tent  un  avantage  pour  Paris,  celte  •  ville  l'aura 
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bféB  eht^rement  acheté  par  le  prix  de  40  millions 
aâquel  s'élèveront  les  dépenses  totales  ;  que  tou- 
tefois la  capitale  ne  profitera  pas  seule  de  cet  im- 
mense travail  ;  que  le  commerce,  même  étranger 
à  Paris,  y  trouvera  des  débouchés,  des  facilités 
qui  «ont  réellement  des  résultats  d'un  intérêt  gé- 
néral ;  que,  sous  ce  rapport,  le  Trésor  royal  eût 
pu  être  appelé  à  contribuer  à  ces  déboursés  dans 
une  proportion  quelconque  :  qu'enfin  une  ville 
qui  élève  seule  et  à  ses  frais  un  pareil  monu- 
ment a  droit  à  quelque  intérêt^  peut  être  même  à 
qofilque  reconnaissance. 

La  ville  de  Paris  a  ouvert,  en  1818,  une  nou- 
velle route  à  l'industrie  particulière,  en  traitant 
avec  une  compagnie  qui  s'est  chargée  à  forfait 
de  la  confection  des  canaux  de  TOurcq  et  de 
Saint-Denis  ;  elle  a  eu  le  courage  de  ne  pas  dou- 
ter du  succès  ;  elle  n'a  pas  été  trompée  dans  sa 
eooOance^  L'achèvement  du  canal  Saint-Denis  a 
devancé,  de  près  de  deux  ans,  le  terme  assigné 
à  la  compagnie  ;  les  dix-huit  mois  qui  lui  restent 
pour  la  confection  du  canal  de  TOurcq  doivent 
lui  suffire  pour  satisfaire  également  sur  ce  point 
à  SCS  engagements,  dont  elle  poursuit  l'exécution 
avec  activité. 

Bn  entrant  ainsi,  la  première  en  France,  dans 
cette  carrière  que  nos  voisins  nous  avaient  tracée, 
la  ville  de  Paris  doit  s'applaudir  d'avoir  donné 
un  exemple  qui  ne  sera  pas  perdu.  On  ne  peut 
nier  les  avantages  de  ce  mode  de  traité  à  forfait 
qui,  fixant  d*une  manière  irrévocable  les  bornes 
des  engagements  que  prend  l'administration,  lui 
assure  la  confection  de  travaux  utiles,  que  sou- 
vent elle  n'eût  pas  entrepris  avec  ses  seuls 
naoyens*  Pourquoi  donc  le  gouvernement  a-t-il 
suivi,  dans  les  autres  projets  de  canaux  ou  de 
ponts  qu'il  vous  a  présentés,  un  système  con- 
traire qui  laisse  planer  sur  lui  une  garantie 
presque  sacs  limites?  C'est  parce  qu'il  n'a  pas 
trouvé,  sur  les  lieux«  des  offres  pour  les  traités 
à  forfait,  qu'il  lui  eût  été  si  utile  de  conclure. 
Formons  des  vœux  pour  voir  se  dissiper,  peu  à 
peu,  celte  force  d'habitude,  ces  craintes  chimé- 
riques qui  éloignent  encore  Tindustrie  particulière 
die  ces  sortes  d'entreprises.  C'est  par  des  appels 
fréquents  à  cette  industrie  que  l'administration 
parviendra  à  vaincre  les  préventions,  et  le  gou- 
vernement ne  peut  trop  faire  ses  efforts  pour  y 
parvenir. 

Quant  à  la  ville  de  Paris,  elle  a  de  trop  puis- 
sants motifs  de  ne  pas  s*écarter  aujourd'hui  d'une 
méthode  dont  l'expérience  a  déjà  justifié  tous 
les  avantages  :  elle  demande  donc  à  l'appli- 
quer au  canal  Saint-Martin,  mais  avec  une  amé- 
lioration notable.  La  publicité  et  la  concur* 
rence  dont  le  projet  de  loi  impose  l'obligation, 
tant  pour  le  traité  relatif  à  la  confection  des  tra- 
vaux, que  pour  la  négociation  des  rentes,  offri- 
ront une  nouvelle  garantie  pour  la  ville,  en 
même  temps  qu'elles  mettront  a  Tabri  la  respon- 
sabiiitô  des  administrateurs. 

Bn  un  mot.  Messieurs,  les  dispositions  qui 
vous  sont  proposées  concilient  rinlérêt  de  la  ville 
et  celui  des  préteurs.  Votre  commission  vous  y 
fait  remarquer  avec  plaisir  Tapplicatiou  du  prin- 
cipe de  la  concurrence,  consacré  par  une  de  vos 
dernières  délibérations.  Le  projet  de  loi  lui  pa- 
rait, sous  tous  les  rapports,  mériter  l'assentiment 
de  la  Chambre,  comme  il  a  déjà  reçu  celui  du 
gouvernement.  Bile  me  charge,  en  conséquence, 
de  vous  eu  proposer  l'adoption  pure  et  simple. 

M.  Henri  de  Longuéve  ontient  ensuite  la  parole 
et  fiiit  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tenaant  à 
angmerUir  Us  nombre  des  juges  composant  le  tribu- 


nal de  première  instance  du  département  de  la 
Seine, 

M.  de  Eooiigaëve  (1).  Messieurs  (2),  la  com- 
mission chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  augmenter  le  nombre  des  membres  du  tri- 
bunal de  première  instance  du  département  de  la 
Seine  s'est  livrée  sans  aucun  retard  à  cet  exa* 
men  ;  elle  a  daigné  me  confier  le  soin  de  vous 
en  soumettre  le  résultat. 

La  loi  proposée  est  renfermée  dans  un  seul 
article;  les  motifs  sur  lesquels  le  gouvernement 
la  fonde  vous  ont  été  présentés  par  lui.  La  tâche 
de  vos  commissaires  est  dès  lors  devenue  bien 
simple;  ils  n'ont  que  quelques  développements  à 
vous  offrir  sur  la  lorme  et  sur  le  fond  de  la  pro- 
position. 

Toute  justice  émane  du  Roi,  dit  textuellement 
la  Charte,  c'est  en  son  nom  qu'elle  est  rendue 
par  des  |uges  qu'il  nomme  et  qu'il  institue.  Ce 
grand  principe  de  notre  ancienne  constitution, 
qui  nous  rappelle  les  premiers  siècles  de  la  mo- 
narchie et  les  touchants  exemples  d'un  saint  roi, 
devait  être  maintenu  dans  notre  constitution  nou- 
velle, parce  que  l'administration  de  la  justice  est 
le  premier  attribut  de  la  royauté,  comme  il  en 
est  le  premier  devoir. 

Si  1  agrandissement  successif  du  territoire,  si 
la  multiplication  des  affaires  dans  le  développe- 
ment de  tous  les  intérêts  sociaux,  rendent  impos- 
sible au  souverain  de  se  porter  aujourd'hui  juge 
de  toutes  les  contestations  qui  divisent  ses  sujets 
et  de  tous  les  délits  qui  les  troublent;  c'est  tou- 
jours sa  dette  que  sont  chargés  d'acquitter  ceux 
qui  prononcent  à  sa  place,  et  que  l'intérêt  de  la 
société  a  prescrit  de  rendre  inanK>vibles,  parce 
qu'il  lui  importe  qu'ils  soient  indépendants. 

Bn  partant  de  cette  donnée  si  évidente,  c'est  à 
l'administration  suprême  de  l'Ëtat  que  devait  ap- 
partenir, non  pas  seulement  le  choix  des  magis- 
trats, mais  encore  la  conU)inaison,  l'établisse- 
ment des  tribunaux  et  de  tous  les  degn^  de 
juridiction. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'avait  été  rédigée  la  loi 
du  20  avril  1810.  En  se  servant  de  ce  qui  préexis- 
tait, elle  l'avait  soumis  à  la  sanction  directe  du 
chef  de  l'Btat,  à  titre  d'administration  publique. 
C'était  une  reconnaissance,  une  déclaration  de 
ses  droits. 

fie  Roi  a,  dans  sa  Charte,  consacré  les  mômes 

firincipes.  Mais,  déterminé  par  sa  sagesse  à  poser 
ui-meme  les  bornes  à  son  pouvoir,  il  a  pro- 
noncé des  restrictions  plus  précises  encore  aux 
dispositions  de  la  loi.  U  s'est  interdit,  par  l'ar- 
ticle 59,  de  rien  changer  sans  un  acte  de  la 
puissance  législative,  dans  l'Btat  et  la  division 
des  cx>urs  et  tribunaux  ordinaires  qu'il  trouvait 
établis. 

Toutefois,  Messieurs,  on  se  tromperait  en  cher- 
chant dans  cette  disposition  générale  de  coUoca- 
tion  des  tribunaux  quelque  chose  de  dérogatoire 
aux  articles  de  la  loi  de  1810,  qui  réservent  au 
souverain  le  droit  d'augmenter,  d'après  les  con- 
venances et  les  localités  dont  il  reste  juge,  le 
nombre  des  magistrats  dans  une  grande  partie 
des  tribunaux  de  première  instance. 


(1|  Le  rapport  de  M.  de  Longnève  n'a  pas  été  inséré 
an  Moniteur, 

(î)  Cette  commissinn  était  compotée  de  MM.  Génébrias, 
de  Gonte-Pagnon,  MesUulier,  Noosoier-Buisson,  ttie* 
Talier-Lemore,  Despatys,  de  Riocoor,  Yandœavre,  de 
Lonisnève. 
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le  dépôt  (les  marchandises  dans  les  quartiers  que 
le  canal  viendra  vivifier,  et  qui,  à  son  embou- 
chure dans  la  Seine,  se  terminera  par  une  gare 
yaste,  sûre  et  commode.  11  n'est  pas  besoin  de 
détails  pour  faire  sentir  l'importance  de  cette 
gare  :  tous  les  ans,  des  craintes  se  manifestent 
sur  le  sort  des  bateaux  et  des  marchandises  à  la 
suite  des  glaces,  des.  malheurs  trop  fréquents 
Tiennent  souvent  justifier  ces  craintes  :  comment 
Tadministration  aurait-elle  pu  ne  pas  porter  sur 
ce  point  toute  sa  sollicitude? 

Ainsi,  Tutilité  du  canal  Saint-Martin  se  fait 
sentir  de  toutes  parts,  et  nous  ne  craignons  pas 
de  dire  que  ce  travail  est  devenu  urgent  et  indis- 

f «ensable  depuis  l'ouverture  du  canal  Saint-Denis. 
I  fallait  un  motif  aussi  puissant  pour  déterminer 
le  conseil  municipal  de  Paris,  avant  que  cette 
ville  ait  reçu  aucun  soulagement  aux  charges 
que  tant  de  circonstances  lui  ont  imposées,  à  en 
consentir  une  nouvelle  dont  il  n'a  pu  se  dissi- 
miiler  tout  le  poids. 

En  effet,  l'entreprise  projetée  2ntraînera  des 
dépenses  considérables.  Le  canal  Saint-Denis, 
creusé  au  milieu  d'une  vaste  plaine,  présentait 
peu  de  difficultés  à  vaincre;  il  n'embrassait  dans 
son  coui^  que  des  propriétés  rurales  et  non  clO' 
ses;  enfin  il  a  pu,  sans  danger,  être  fait  en  terre, 
sans  autres  constructions  que  les  ponts  et  les 
écluses.  Il  n'en  sera  pas  de  même  du  canal  Saint- 
Martin.  La  nécessité  d'acquérir  un  grand  nombre 
de  propriétés  bâties,  le  besoin  d'éviter  des  infil- 
trations si  dangereuses  dans  l'intérieur  d'une 
grande  ville,  et  de  construire  à  cet  effet  le  lit 
même  du  canal  en  maçonnerie,  la  multiplication 
des  ouvrages  d'art  exigée  par  le  mouvement  con- 
tinuel des  communications  dans  des  quartiers 
populeux,  tout  annonce  que  la  dépense  ne  sera 
pas  inférieure  à  10  millions.  Quelque  condition 
que  l'on  parvienne  à  obtenir  de  la  compagnie 
qui  se  chargera  des  travaux,  quelque  prix  qu'elle 
attache  à  la  concession  plus  on  moins  longue  de 
la  jouissance  du  canal,  la  majeure  paille  do  la 
dépense  restera  toujours  à  la  charge  de  la  ville. 

Néanmoins,  ces  considérations  financières  ont 
dû  céder  aux  grands  intérêts  d'après  lesquels 
nous  avons  démontré  l'utilité  ou  plutôt  la  néces- 
sité du  canal  Saint-Martin,  et  c'est  afin  de  pour- 
voir à  ^  prompte  confection,  que  rautorisution 
d'un  emprunt  vous  est  demandée. 

Ici,  Messieurs,  nous  nous  trouvons  amenés  à 
traiter  le  second  objet  dont  votre  commission 
s'est  occupée  :  la  garantie  offerte  aux  préteurs. 

Si  la  ville  de  Paris  n'était  pas  engagée,  pendant 
un  grand  nombre  d'années  encore,  pour  ses 
dettes  anciennes,  si  elle  pouvait  disposer  libre- 
ment de  ses  revenus,  il  lui  serait  facile  de  se 
libérer  en  peu  de  temps  de  l'emprunt  dont  il 
s'agit;  peut-être  même  cet  emprunt  serait-il  inu- 
tile ;  répartis  sur  plusieurs  années,  les  travaux 
n'exigeront  que  des  payements  successifs  qui, 
peut-être,  eussent  pu  être  effectués  sur  le  service 
courant  :  mais  loin  de  se  trouver  dans  cette 
heureuse  position,  ia  ville  de  Paris  ne  peut  con- 
sacrer annuellement  à  l'extinction  de  cette  nou- 
velle dette  qu'un  fonds  assez  modique  d'amor- 
tissement. Dans  cet  état  de  choses,  il  eut  été 
imprudent  de  recourir  à  une  circulation  de  va- 
leurs exigibles  à  des  termes  rapprochés  et  que 
Ton  renouvellerait  successivement.  Ce  mode 
pourrait  présenter  une  réduction  momentanée 
d'intérêts;  mais  ne  serait-on  pas  exposé  à  voir 
cet  avantage  cruellement  compensé  par  les  em- 
barras où  se  trouvait  l'administration  dans  des 
circonstances  où  les  capitaux  deviendraient  plus 


rares,  et  par  la  progression  que  les  intérèls 
éprouveraient  alors  t  Le  conseil  municipal  n!ai 
pu  soumettre  à  une  chance  aussi  dangereuse  les 
finances  et  le  crédit  de  la  ville,  dont  les  intéréis 
lui  sont  confiés  :  l'amélioration  toujours  crois- 
sante du  crédit  public  lui  a  fourni  un  moyen 
plus  rassurant  dans  la  création  de  400,000  francs 
de  rente. 

Cette  nature  d'emprunt,  en  laissant  toujours  au 
débiteur  la  faculté  de  se  libérer,  lui  donne  pour 
cette  libération  un  terme  indéfini.  Rien  ne 
l'oblige  à  pourvoir  à  l'amortissement  d'une  dette 
qui,  à  son  égard,  n'est  jamais  exigible;  c'est  ce 
qu'avait   fait  la  ville  de  Paris  pour  quelques 

Ï parties  de  rentes  que  des  besoins  urgents  ravaiont 
orcée  d'émettre  en  1816  ;  elle  ne  s'était  occupée 
que  du  service  des  intérêts,  jamais  du  capital. 

Mais  aujourd'hui,  plus  éclairé  sur  le  système 
du  crédit, ie  conseil  municipal  a  pensé  qu'auprès 
d'un  engagement  devait  toujours  être  placé  le 
moyen  de  libération  ;  et  ce  principe,  il  propose 
de  rappliquer  non-seulement  au  nouvel  emprtmt 
projeté,  mais  môme  aux  rentes  déjà  émises.  11 
ne  lui  a  pas  semblé  juste  que  les  porteurs  de 
titres  de  même  nature,  quoique  de  dates  diffé- 
rentes, ne  fussent  pas  traités  avec  une  parfaite  éga- 
lité; aussi  la  somme  annuelle  de  200,000  francs 
à  porter  au  budget  doit-elle  servir,  avec  l'accu^ 
mulation  des  al*rérages,  à  l'amortissement  des 
rentes  anciennes  comme  des  nouvelles. 

Il  est  vrai  qu'avec  un  fonds  aussi  modique 
l'extinction  ne  s'opérera  que  lentem^t;  elle  ne 
sera  totale  qu'après  trente  années,  à  moins  que 
des  circonstances  particulières,  sur  lesquelles  il 
serait  imprudent  de  compter,  ne  permettent  de 
consacrer  par  la  suite  à  cet  objet  des  moyens 
plus  puissants.  Mais  ce  délai  de  trente  années  ne 
peut  nuire  à  la  négociation  des  rentes  dont  ia 
création  est  projetée  ;  la  modicité  de  cette  affec- 
tation annuelle,  et  la  prudence  qui  a  présidé  à 
sa  fixation,  devront,  au  contraire,  devenir  pour 
les  prêteurs  un  motif  de  sécurité  ;  car  on  ne  peut 
craindre  que  dans  aucun  temps,  des  événements, 
même  imprévus,  puissent  empêcher  le  prélève- 
ment d'une  somme  aussi  faible  sur  le  budget  do 
la  ville  de  Paris. 

En  vous  démontrant  la  nécessité  de  la  dépense 
pour  la  confection  du  canal  Saint-Martin  et  hi 
sûreté  que  les  prêteurs  trouveront  dans  le  mode 
d'emprunt  proposé,  nous  avons  suffisamment  jus- 
tifié les  deux  premiers  articles  du  projet  de  loi* 

Les  trois  derniers  articles  sont  la  conséquence 
des  dispositions  de  la  loi  du  20  mai  1H18,  rela- 
tive à  la  confection  des  can^tux  de  l'Ourcq  et  de 
Saint-Denis. 

Cette  loi  autorise  pour  99  années,  à  partir  du 
1"^  janvier  1823,  la  concession  de  ces  deux  ca- 
naux. Il  est  probable  que  l'on  cherchera  à  faire 
concorder  avec  cette  concession  celle  du  nou- 
veau canal.  Tel  est  Tobjet  de  l'article  3. 

Un  tarif  de  droit  de  navigation  et  de  stationne- 
ment a  été  adopté  pour  le  canal  Saint^Denis  ; 
l'article  4  propose  d  appliquer  ce  tarif  au  canal 
Sain^Martin,  rien  ne  motiverait  une  différence. 

Enfin,  le  traité  conclu  pour  le  canal  Saint-De- 
nis et  le  cautionnement  à  fournir  par  la  compa- 
fuie  chargée  de  sa  confection  ont  été  exemptés 
u  droit  proportionnel  d'enregistrement.  Vons 
ne  refuserez  pas  cette  légère  faveur  au  nouveau 
traité  ;  et  sur  ce  point.  Messieurs,  veuilles  remar- 
quer que  le  canal  de  l'Ourcq  et  ses  embranche» 
ments  de  Saint-Denis  et  de  Saint-Martin  n'auront 
coûté  à  l'Etat  aucun  sacritice  ;  que  s'ils  présent 
tent  un  avantage  pour  Paris,  cette  -  ville  l'aura 
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bféo  chèrement  acheté  par  le  prix  de  40  millions 
aaquel  s'élùveront  les  dépenses  totales  ;  que  ton- 
telois  la  capitale  ne  profitera  pas  seule  de  cet  im- 
mense tra?ail  ;  que  le  commerce,  même  étranger 
à  Paris,  y  trouvera  des  débouchés,  des  facilités 
qui  «ont  réellement  des  résultats  d'un  intérêt  gé- 
néral ;  que,  sous  ce  rapport,  le  Trésor  royal  eût 
pu  être  appelé  à  contribuer  à  ces  déboursés  dans 
une  proportion  quelconque  :  qu'enfin  une  ville 
qui  élève  seule  et  à  ses  frais  un  pareil  monu- 
aient  a  droit  à  quelque  intérêt,  peut  être  même  à 
quelque  reconnaissance. 

La  ville  de  Paris  a  ouvert,  en  1818,  une  nou- 
velle route  à  Tindustrie  particulière,  en  traitant 
avec  une  compagnie  qui  s'est  chargée  à  forfait 
de  la  confection  des  canaux  de  TOurcq  et  de 
Saint-Denis  ;  elle  a  eu  le  courage  de  ne  pas  dou- 
ter du  succès  ;  elle  n'a  pas  été  trompée  dans  sa 
confiance^  L'achèvement  du  canal  Saint-Denis  a 
devancé,  de  près  de  deux  ans,  le  terme  assigné 
à  la  compagnie;  les  dix-huit  mois  qui  lui  restent 
pour  la  confection  du  canal  de  TOurcq  doivent 
lui  suffire  pour  satisfaire  également  sur  ce  point 
à  SCS  engagements,  dont  elle  poursuit  l'exécution 
avec  activité. 

fin  entrant  ainsi,  !a  première  en  France,  dans 
cette  carrière  que  nos  voisins  nous  avalent  tracée, 
la  ville  de  Paris  doit  s'applaudir  d'avoir  donné 
un  exemple  qui  ne  sera  pas  perdu.  On  ne  peut 
nier  les  avantages  de  ce  mode  de  traité  à  forfait 

2ui,  fixant  d*une  manière  irrévocable  les  bornes 
es  engagements  que  prend  l'administration,  lui 
assure  la  confection  de  travaux  utiles,  que  sou- 
vent elle  n'eût  j[>as  entrepris  avec  ses  seuls 
moyens.  Pourquoi  donc  le  gouvernement  a-t-il 
suivi,  dans  les  autres  projets  de  canaux  ou  de 
ponts  qu'il  vous  a  présentés,  un  système  con- 
traire qui  laisse  planer  sur  lui  une  garantie 
presque  sacs  limites?  C'est  parce  qu'il  n'a  pas 
trouvé*  sur  les  lieux,  des  offres  pour  les  traités 
à  forfait,  qu'il  lui  eût  été  si  utile  de  conclure. 
Formons  des  vœux  pour  voir  se  dissiper,  peu  à 
peu,  cette  force  d'habitude,  ces  craintes  chimé- 
riques qui  éloignent  encore  Tindustrie  particulière 
de  ces  sortes  d'entreprises.  C'est  par  des  appels 
fréquents  à  cette  industrie  que  l'administration 
parviendra  à  vaincre  les  préventions,  et  le  gou- 
Ternemeut  ne  peut  trop  faire  ses  efforts  pour  y 
parvenir. 

Quant  à  la  ville  de  Paris,  elle  a  de  trop  puis- 
sants motifs  de  ne  pas  s*écarter aujourd'hui  aune 
méthode  dont  l'expérience  a  déjà  justifié  tous 
les  avantages  :  elle  demande  donc  à  l'appli- 
quer au  canal  Saint-Martin,  mais  avec  une  amé- 
lioration notable.  La  publicité  et  la  concur* 
rence  dont  le  projet  de  loi  impose  l'obligation, 
tant  pour  le  traité  relatif  à  la  confection  des  tra- 
vaux, que  pour  la  négociation  des  rentes,  offri- 
rai! une  nouvelle  garantie  pour  la  ville,  en 
même  temps  qu'elles  mettront  a  l'abri  la  respon- 
sabilité des  administrateurs. 

Bn  un  mot.  Messieurs,  les  dispositions  qni 
vous  sont  proposées  concilient  rinlérêt  de  la  ville 
et  celui  des  préteurs.  Votre  commission  vous  y 
fait  remarquer  avec  plaisir  Tapplication  du  prin- 
cipe de  la  concurrence,  consacré  par  une  de  vos 
dernières  délibérations.  I^  projet  de  loi  lui  pa- 
Fdt,  sous  tous  les  rapports,  mériter  l'assentiment 
de  la  Chambre,  comme  il  a  déjà  reçu  celui  du 
gouvernement,  fille  me  charge,  en  conséquence, 
ae  vous  en  proposer  l'adoption  pure  et  simple. 

M.  Henri  de  Longnève  ontient  ensuite  la  parole 
et  fsài  un  rapport  sur  le  ftrojct  de  loi  tenaant  à 
angmefUir  le  nombre  des  juges  composant  le  trU/u- 


nal  de  première  instance  du  département  de  la 
Seine, 

M.  de  Ëj»nguèwe  (1).  Messieurs  (2),  la  com- 
mission chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  ten- 
dant h  augmenter  le  nombre  des  membres  du  tri- 
bunal de  première  instance  du  département  de  la 
Seine  s*est  livrée  sans  aucun  retard  à  cet  exa- 
men ;  elle  a  daigné  me  conûer  le  soin  de  vous 
en  soumettre  le  résultat. 

La  loi  proposée  est  renfermée  dans  un  seul 
article;  les  motifs  sur  lesquels  le  gouvernement 
la  fonde  vous  ont  été  présentés  par  lui.  La  tâche 
de  vos  commissaires  est  dès  lors  devenue  bien 
simple;  ils  n'ont  que  quelques  développements  à 
vous  offrir  sur  la  lorme  et  sur  le  fond  de  la  pro- 
position. 

Toute  justice  émane  du  Roi,  dit  textuellement 
la  Charte,  c'est  en  son  nom  qu'elle  est  rendue 
par  des  |uges  qu'il  nomme  et  qu'il  institue.  Ce 
grand  principe  de  notre  ancienne  constitution, 
qui  nous  rappelle  les  premiers  siècles  de  la  mo- 
narchie et  les  touchants  exemples  d'un  saint  roi, 
devait  être  maintenu  dans  notre  constitution  nou- 
velle, parce  que  l'administration  de  la  justice  est 
le  premier  attribut  de  la  royauté,  comme  il  en 


est  le  premier  devoir. 
Si  ra 


ajgrandissement  successif  du  territoire,  si 
la  multiplication  des  affaires  dans  le  développe- 
ment de  tous  les  intérêts  sociaux,  rendent  impos- 
sible au  souverain  de  se  porter  aujourd'hui  juge 
de  toutes  les  contestations  qui  divisent  ses  sujets 
et  de  tous  les  délits  qui  les  troublent;  c'est  tou- 
jours sa  dette  que  sont  chargés  d'acquitter  ceux 
qui  prononcent  à  sa  place,  et  que  Tintérêt  de  la 
société  a  prescrit  de  rendre  inanK>vibles,  parce 
qu'il  lui  importe  qu'ils  soient  indépendants. 

Bn  partant  de  cette  donnée  si  évidente,  c'est  à 
l'administration  suprême  de  l'Etat  que  devait  ap- 
partenir, non  pas  seulement  le  choix  des  magis- 
trats, mais  encore  la  conU)inaison,  l'établisse- 
ment des  tribunaux  et  de  tous  les  degr<^  do 
juridiction. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'avait  été  rédi^^ée  la  loi 
du  20  avril  1810.  En  se  servant' de  ce  qui  préexis- 
tait, elle  l'avait  soumis  h  la  sanction  directe  du 
chef  de  l'Btat,  à  titre  d'administration  publique. 
C'était  une  reconnaissance,  une  déclaration  de 
ses  droits. 

lie  Roi  a,  dans  sa  Charte,  consacré  les  mêmes 

f principes.  Mais,  déterminé  par  sa  sagesse  à  poser 
ui-meme  les  bornes  à  son  pouvoir,  il  a  pro- 
noncé des  restrictions  plus  précises  encore  aux 
dispositions  de  la  loi.  Il  s'est  interdit,  par  Far- 
ticle  59,  de  rien  changer  sans  un  acte  de  la 
puissance  législative,  dans  l'fitat  et  la  division 
des  cours  et  tribunaux  ordinaires  qu*il  trouvait 
établis. 

Toutefois,  Messieurs,  on  se  tromperait  en  cher- 
chant dans  cette  disposition  générale  de  coUoca- 
lion  des  tribunaux  quelque  chose  de  dérogatoire 
aux  articles  de  la  loi  de  1810,  qui  réservent  au 
souverain  le  droit  d'augmenter,  d'après  les  con- 
venances et  les  localités  dont  il  reste  juge,  le 
nombre  des  magistrats  dans  une  grande  partie 
des  tribunaux  de  première  instance. 


(1|  Le  rapport  de  M.  de  Loogaève  n'a  pas  été  inséré 
an  Moniteur. 

{i)  Cette  commissinn  était  composée  de  MM.  Génébrias, 
de  Gome-Pagnon.  Mesuulier,  Hoosnier-Buisson,  ttie- 
ralier-Lemore,  Despatys»  de  Riocoor,  Vandœuvre,  de 
Longuève. 
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le  dt^pôt  (les  marchandises  dans  les  quartiers  que 
le  canal  viendra  vivifier,  et  qui,  à  son  embou- 
chure dans  la  Seine,  se  terminera  par  une  gare 
yaste,  sûre  et  commode.  H  n'est  pas  besoin  de 
détails  pour  faire  sentir  Timportance  de  cette 
gare  :  tous  les  ans,  des  craintes  se  manifestent 
sur  le  sort  des  bateaux  et  des  marchandises  à  la 
suite  des  glaces,  des.  malheurs  trop  fréquents 
Tiennent  souvent  justifier  ces  craintes  :  comment 
Tadminislration  aurait-elle  pu  ne  pas  porter  sur 
ce  point  toute  sa  sollicitude? 

Ainsi,  Futilité  du  canal  Saint-Martin  se  fait 
sentir  de  toutes  parts,  et  nous  ne  craignons  pas 
de  dire  que  ce  travail  est  devenu  urgent  et  indis- 

f «ensable  depuis  Touverture  du  canal  Saint-Denis. 
1  fallait  un  motif  aussi  puissant  pour  déterminer 
le  conseil  municipal  de  Paris,  avant  que  cette 
ville  ait  reçu  aucun  soulagement  aux  charges 
que  tant  de  circonstances  lui  ont  imposées,  à  en 
consentir  une  nouvelle  dont  il  n'a  pu  se  dissi- 
muler tout  le  poids. 

En  effet,  Tentreprise  projetée  sntraînera  des 
dépenses  considérables.  Le  canal  Saint-Denis, 
creusé  au  milieu  d'une  vaste  plaine,  présentait 
peu  de  difGcultés  à  vaincre;  il  n'embrassait  dans 
son  coui^  que  des  propriétés  rurales  et  non  clO' 
ses;  enfin  il  a  pu,  sans  danger,  être  fait  en  terre, 
sans  autres  constructions  que  les  ponts  et  les 
écluses.  11  n'en  sera  pas  de  même  du  canal  Saint- 
Martin.  La  nécessité  d'acquérir  un  grand  nombre 
de  propriétés  bâties,  le  besoin  d'éviter  des  infil- 
trations si  dangereuses  dans  l'intérieur  d'une 
grande  ville,  et  de  construire  à  cet  effet  le  lit 
même  du  canal  en  maçonnerie,  la  multiplication 
des  ouvrages  d*art  exigée  par  le  mouvement  con- 
tinuel des  communications  dans  des  quartiers 
populeux,  tout  annonce  que  la  dépense  ne  sera 
pas  inférieure  k  10  millions.  Quelque  condition 
que  Ton  parvienne  &  obtenir  de  la  compagnie 
qui  se  chargera  des  travaux,  quelque  prix  qu'elle 
attache  à  la  concession  plus  ou  moins  longue  de 
la  jouissance  du  canal,  la  majeure  partie  do  la 
dépense  restera  toujours  à  la  charge  de  la  ville. 

Néanmoins,  ces  considérations  financières  ont 
dû  céder  aux  grands  intérêts  d'après  lesquels 
nous  avons  démontré  Tutilité  ou  plutôt  la  néces- 
sité du  canal  Saint-Martin,  et  c'est  afin  de  pour- 
voir à -sa  prompte  confection,  que  rautorisation 
d'un  emprunt  vous  est  demandée. 

Ici,  Messieurs,  nous  nous  trouvons  amenés  à 
traiter  le  second  objet  dont  votre  commission 
s'est  occupée  :  la  garantie  offerte  aux  prêteurs. 

Si  la  ville  de  Paris  n'était  pas  engagée,  pendant 
un  grand  nombre  d'années  encore,  pour  ses 
dettes  anciennes,  si  elle  pouvait  disposer  libre- 
ment de  ses  revenus,  il  lui  sci*ait  facile  de  se 
libérer  en  peu  de  temps  de  l'emprunt  dont  il 
s'agit;  peut-être  même  cet  emprunt  serait-il  inu- 
tile ;  répartis  sur  plusieurs  années,  les  travaux 
n'exigeront  que  des  payements  successifs  qui, 
peut-être,  eussent  pu  être  effectués  sur  le  service 
courant  :  mais  loin  de  se  trouver  dans  cette 
heureuse  position,  ia  ville  de  Paris  ne  peut  con- 
sacrer annuellement  à  l'extinction  de  cette  nou- 
velle dette  qu'un  fonds  assez  ipodique  d'amor- 
tissement. Dans  cet  état  de  choses,  il  eut  été 
imprudent  de  recourir  à  une  circulation  de  va- 
leurs exigibles  à  des  termes  rapprochés  et  que 
Ton  renouvellerait  successivement.  Ce  mode 
pourrait  présenter  une  réduction  momentanée 
d'intérêts;  mais  ne  serait-on  pas  exposé  à  voir 
cet  avantage  cruellement  comiiensé  par  les  em- 
barras où  se  trouvait  radnûnistration  dans  des 
circonstances  où  les  capitaux  deviendraient  plus 


rares,  et  par  la  progression  que  les  intérêts 
éprouveraient  alors  t  Le  conseil  municipal  n'a 
pu  soumettre  à  une  chance  aussi  dangereuse  les 
finances  et  le  crédit  de  la  ville,  dont  les  intérêts 
lui  sont  confiés  :  l'amélioration  toujours  crois- 
sante du  crédit  public  lui  a  fourni  un  moyen 
plus  rassurant  dans  la  création  de  400,000  francs 
de  rente. 

Cette  nature  d'emprunt,  en  laissant  toujours  au 
débiteur  la  faculté  de  se  libérer,  lui  donne  pour 
cette  libération  un  terme  indéfini.  Rien  ne 
l'oblige  à  pourvoir  à  l'amorlissement  d'une  dette 
qui,  à  son  égard,  n'est  jamais  exigible;  c'est  ce 
qu'avait   fait  la  ville  de  Paris  pour  melques 

Ï parties  de  rentes  que  des  besoins  urgents  ravaiont 
brcée  d'émettre  en  1816;  elle  ne  s'était  occupée 
que  du  service  des  intérêts,  jamais  du  capital. 

Mais  aujourd'hui,  plus  éclairé  sur  le  système 
du  crédit,  Je  conseil  municipal  a  pensé  qu'auprès 
d'un  engagement  devait  toujours  être  placé  le 
moyen  de  libération  ;  et  ce  principe,  il  propose 
de  rappliquer  non-seulement  au  nouvel  emprunt 
projeté,  mais  même  aux  rentes  déjà  émises.  11 
ne  lui  a  pas  semblé  juste  que  les  porteu»  de 
titres  de  même  nature,  quoique  de  dates  diffé- 
rentes, ne  fussent  pas  traités  avec  une  narfalte  éga- 
lité; aussi  la  somme  annuelle  de  200,000  francs 
à  porter  au  budget  doit-elle  servir,  avec  l'accu^ 
mulation  des  arrérages,  à  l'amortissement  des 
rentes  anciennes  comme  des  nouvelles. 

H  est  vrai  qu'avec  un  fonds  aussi  modique 
l'extinction  ne  s'opérera  que  lentem^t;  elle  ne 
sera  totale  qu'après  trente  années,  à  moins  que 
des  circonstances  particulières,  sur  lesquelles  il 
serait  imprudent  de  compter,  ne  permettent  de 
consacrer  par  la  suite  à  cet  objet  des  moyens 
plus  puissants.  Mais  ce  délai  de  trente  années  ne 
peut  nuire  à  la  négociation  des  rentes  dont  la 
création  est  projetée  ;  la  modicité  de  cette  zt1és> 
tation  annuelle,  et  la  prudence  qui  a  présidé  à 
sa  fixation,  devront,  au  contraire,  devenir  peur 
les  prêteurs  un  motif  de  sécurité  :  car  on  ne  peut 
craindre  que  dans  aucun  temps,  aes  événements, 
même  imprévus,  puissent  empêcher  le  prélève- 
ment d'une  somme  aussi  faible  sur  le  budget  de 
la  ville  de  Paris. 

En  vous  démontrant  la  nécessité  de  la  dépense 
pour  la  confection  du  canal  Saint-Martin  et  la 
sûreté  que  les  prêteurs  trouveront  dans  le  mode 
d'emprunt  proposé,  nous  avons  suffisamment  jus- 
tifié les  deux  premiers  articles  du  projet  de  loi. 

Les  trois  derniers  articles  sont  la  conséquence 
des  dispositions  de  la  loi  du  20  mai  1818,  rehi- 
tive  à  la  confection  des  canaux  de  l'Ourcq  et  de 
Saint-Denis. 

Cette  loi  autorise  pour  99  années,  à  partir  du 
l'^  janvier  1823,  la  concession  de  ces  deux  ca- 
naux. 11  est  probable  que  l'on  cherchera  à  faire 
concorder  avec  cette  concession  celle  du  nou- 
veau canal.  Tel  est  Tobjet  de  l'article  3. 

Un  tarif  de  droit  de  navigation  et  de  stationne- 
ment a  été  adopté  pour  le  canal  Saint-Denis  ; 
l'article  4  propose  d  appliquer  ce  tarif  au  canal 
Saint-Martin,  rien  ne  motiverait  une  différence. 

Enfin,  le  traité  conclu  pour  le  canal  Saint-De- 
nis et  le  cautionnement  à  fournir  par  la  compa- 
fnie  chargée  de  sa  confection  ont  été  exemptés 
u  droit  proportionnel  d'enregistrement.  Vois 
ne  refuserez  pas  cette  légère  faveur  au  nouveau 
traité;  et  sur  ce  point,  Messieurs,  veuilles  remar- 
quer que  le  canal  de  l'Ourcq  et  ses  embranche* 
ments  de  Saint^Deois  et  de  Saint*Murtin  n'auront 
coûté  à  l'Etat  aucun  sacrifice;  que  s'ils  présen- 
tent un  avantage  pour  Paris,  celte  -  ville  Taim 
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bféo  chèrement  acheté  par  le  prix  de  40  millions 
aâquel  s'élèveront  les  dépenses  totales  ;  que  tou- 
tefois la  capitale  ne  profitera  pas  seule  de  cet  im- 
mense travail  ;  que  le  commerce»  même  étranger 
à  Paris,  y  trouvera  des  débouchés,  des  facilités 
qui  «oot  réellement  des  résultats  d'un  intérêt  gé- 
nérai ;  que,  sous  ce  rapport,  le  Trésor  royal  eût 
pu  être  appelé  à  contribuer  à  ces  déboursés  dans 
une  proportion  quelconque  :  qu'enfin  une  ville 
qui  élève  seule  et  à  ses  frais  un  pareil  monu- 
Bient  a  droit  à  quelque  intérêt,  peut  être  même  à 
quelque  reconnaissance. 

La  ville  de  Paris  a  ouvert,  en  1818,  une  nou- 
velle route  à  Tindustrie  particulière,  en  traitant 
avec  une  compagnie  qui  s'est  chargée  à  forfait 
de  la  confection  des  canaux  de  TOurcq  et  de 
Saint-Denis  ;  elle  a  eu  le  courage  de  ne  pas  dou- 
ter du  succès  ;  elle  n'a  pas  été  trompée  dans  sa 
conllance^  L'achèvement  du  canal  Saint-Denis  a 
devancé,  de  près  de  deux  ans,  le  terme  assigné 
à  la  compagnie;  les  dix-huit  mois  qui  lui  restent 
pour  la  confection  du  canal  de  l'Ourcq  doivent 
lui  suffire  pour  satisfaire  également  sur  ce  point 
à  ses  engagements,  dont  elle  poursuit  l'exécution 
avec  activité. 

Bn  entrant  ainsi,  la  première  en  France,  dans 
cette  carrière  que  nos  voisins  nous  avalent  tracée, 
la  ville  de  Paris  doit  s'applaudir  d'avoir  donné 
un  exemple  qui  ne  sera  pas  perdu.  On  ne  peut 
nier  les  avantages  de  ce  mode  de  traité  à  forfait 

2ui,  fixant  d'une  manière  irrévocable  les  bornes 
es  engagements  que  prend  l'administration,  lui 
assure  la  confection  de  travaux  utiles,  que  sou- 
vent elle  n'eût  pas  entrepris  avec  ses  seuls 
moyens.  Pourquoi  donc  le  gouvernement  a-t-il 
suivi,  dans  les  autres  projets  de  canaux  ou  de 
ponts  qu'il  vous  a  présentés,  un  système  con- 
traire qui  laisse  planer  sur  lui  une  garantie 
presque  sacs  limites?  C'est  parce  qull  n'a  pas 
trouvé,  sur  les  lieux  «  des  offres  pour  les  traités 
à  forfait,  qu'il  lui  eût  été  si  utile  de  conclure. 
Formons  des  vœux  pour  voir  se  dissiper,  peu  à 
peu,  cetta  force  d'habitude,  ces  craintes  chimé- 
riques qui  éloignent  encore  Tindustrie  particulière 
de  ces  sortes  d'entreprises.  C'est  par  des  appels 
fréquents  à  cette  industrie  que  l'administration 
parviendra  à  vaincre  les  préventions,  et  le  gou- 
vernement ne  peut  trop  faire  ses  efforts  pour  y 
parvenir. 

Quant  à  la  ville  de  Paris,  elle  a  de  trop  puis- 
sants motifs  de  ne  pas  s*écarter aujourd'hui  aune 
méthode  dont  l'expérience  a  déjà  justifié  tous 
les  avantages  :  elle  demande  donc  à  l'appli- 
^er  au  canal  Saint-Martin,  mais  avec  une  amé- 
lioration notable.  La  publicité  et  la  concur* 
rence  dont  le  projet  de  loi  impose  l'obligation, 
tant  pour  le  traité  relatif  à  la  confection  des  tra- 
vaux, que  pour  la  négociation  des  rentes,  offri- 
ront une  nouvelle  garantie  pour  la  ville,  en 
même  temps  qu'elles  mettront  a  l'abri  la  respon- 
sabilité des  administrateurs. 

Bn  un  mot.  Messieurs,  les  dispositions  qni 
vous  sont  proposées  concilient  l'intérêt  de  la  ville 
et  celui  des  prêteurs.  Votre  commission  vous  y 
fait  remarquer  avec  plaisir  l'application  du  prin- 
cipe de  la  concurrence,  consacré  par  une  de  vos 
dernières  délibérations.  I^  projet  de  loi  lui  pa* 
rdt,  sous  tous  les  rapports,  mériter  l'assentiment 
de  la  Chambre,  comme  il  a  déjà  reçu  celui  du 
gouvernement.  Bile  me  charge,  en  conséquence, 
de  vous  en  proposer  l'adoption  pure  et  simple. 

M.  Henri  de  Longuève  ontient  ensuite  la  parole 
et  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tenàant  à 
angmenier  le  nombre  des  juges  composant  le  tribu- 


nal de  première  instance  du  département  de  la 
Seine. 

M.  de  liADgaëve  (1).  Messieurs  (2),  la  com- 
mission chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  augmenter  le  nombre  des  membres  du  tri- 
bunal de  première  instance  du  département  de  la 
Seine  s'est  livrée  sans  aucun  retard  à  cet  exa^ 
men  ;  elle  a  daigné  me  confier  le  soin  de  vous 
en  soumettre  le  résultat. 

La  loi  proposée  est  renfermée  dans  un  seul 
article;  les  motifs  sur  lesquels  le  gouvernement 
la  fonde  vous  ont  été  présentés  par  lui.  La  tâche 
de  vos  commissaires  est  dès  lors  devenue  bien 
simple;  ils  n'ont  que  quelques  développements  à 
vous  offrir  sur  la  lorme  et  sur  le  fond  de  la  pro- 
position. 

Toute  justice  émane  du  Roi,  dit  textuellement 
la  Charte,  c'est  en  son  nom  qu'elle  est  rendue 
par  des  juges  qu'il  nomme  et  qu'il  institue.  Ce 
grand  principe  de  notre  ancienne  constitution, 
qui  nous  rappelle  les  premiers  siècles  de  la  mo- 
narchie et  les  touchants  exemples  d'un  saint  roi, 
devait  être  maintenu  dans  notre  constitution  nou- 
velle, parce  que  l'administration  de  la  justice  est 
le  premier  attribut  de  la  royauté,  comme  il  en 
est  le  premier  devoir. 

Si  1  agrandissement  successif  du  territoire,  si 
la  multiplication  des  affaires  dans  le  développe- 
ment de  tous  les  intérêts  sociaux,  rendent  impos- 
sible au  souverain  de  se  porter  aujourd'hui  juge 
de  toutes  les  contestations  qui  divisent  ses  sujets 
et  de  tous  les  délits  qui  les  troublent;  c'est  tou- 
jours sa  dette  que  sont  chargés  d'acquitter  ceux 
qui  prononcent  à  sa  place,  et  que  l'intérêt  de  la 
société  a  prescrit  de  rendre  inanK>vibIes,  parce 
qu'il  lui  importe  qu'ils  soient  indépendants. 

Bn  partant  de  cette  donnée  si  évidente,  c'est  à 
l'administration  suprême  de  l'Ëtat  que  devait  ap- 
partenir, non  pas  seulement  le  choix  des  magis- 
trats, mais  encore  la  conU)inaison,  l'établisse- 
ment des  tribunaux  et  de  tous  les  degrés  de 
juridiction. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'avait  été  rédigée  la  loi 
du  20  avril  1810.  En  se  servant  de  ce  qui  préexis- 
tait, elle  l'avait  soumis  à  la  sanction  directe  du 
chef  de  l'Btat,  à  titre  d'administration  publique. 
C'était  une  reconnaissance,  une  déclaration  de 
ses  droits. 

Le  Roi  a,  dans  sa  Charte,  consacré  les  mêmes 

f principes.  Mais,  déterminé  par  sa  sagesse  à  poser 
ni-même  les  bornes  à  son  pouvoir,  il  a  pro- 
noncé des  restrictions  plus  précises  encore  aux 
dispositions  de  la  loi.  Il  s'est  interdit,  par  l'ar- 
ticle 59,  de  rien  changer  sans  un  acte  de  la 
puissance  législative,  dans  l'Btat  et  la  division 
des  cours  et  tribunaux  ordinaires  qu'il  trouvait 
établis. 

Toutefois,  Messieurs,  on  se  tromperait  en  cher- 
chant dans  cette  disposition  générale  de  colloca- 
tion  des  tribunaux  quelque  chose  de  dérogatoire 
aux  articles  de  la  loi  de  1810,  qui  réservent  au 
souverain  le  droit  d'augmenter,  d'après  les  con- 
venances et  les  localités  dont  il  reste  juge,  le 
nombre  des  magistrats  dans  une  grande  partie 
des  tribunaux  de  première  instance. 


(1|  Le  rapport  de  M.  de  Longuève  n'a  pas  été  inséré 
an  Moniteur» 

(2)  Cette  commissinn  était  composée  de  MM.  Génébrias, 
de  Goot^Pagnon.  MesUulier,  Moosnier-Buisson,  Ctie- 
raiier-Lemore,  Despalys,  de  Riocoor,  Yandœavre,  de 
Longuève. 
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Mais  il  en  serait  autrement,  que  toute  discus- 
sion sur  ce  point  serait  ici  superflue.  Car  si  l'in- 
tervention d'une  loi  n'est  pas  partout  nécessaire 
pour  accroître  le  nombre  des  juges,  elle  l*est 
d'une  manière  spéciale  et  positive  pour  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  la  Seine,  considéré 
comme  le  premier  de  tous,  et  pour  ceUx  qui, 
réputés  les  derniers,  à  cause  de  la  modique  po- 
pulation de  leur  ressort,  sont  bornés  à  trois 

juges. 

Ce  n'est  qu'entre  ces  deux  extrêmes  que  laug- 
mentation  peut  émaner  d'un  règlement  d'admi*. 
nistration  publique. 

C'est  ce  qui  résulte,  non  pas  des  articles  34  et 
45  de  la  loi  du  20  avril  1810,  mais  de  ses  arti- 
cles 35,  36,  37  et  38. 

Il  est  donc  hors  de  difficulté  que  l'augmenta- 
tion qu'on  nous  propose  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale,  et  c'est  de  là  qu'il 
faut  partir. 

Ainsi,  c'est  h  constater  la  nécessité  de  l'aug- 
mentation  que  nous  avons  dû  nous  attacher  uni- 
quement. 

Des  six  chambres  entre  lesquelles  le  tribunal 
de  la  Seine  est  divisé,  cinq  vaquent  constam- 
ment à  l'expédition  des  affaires  civiles  de  tout 
genre.  Elles  y  remplissent  un  service  extrême- 
ment actif,  je  dirai  plus,  Messieurs,  un  service 
extrêmement  pénible. 

Toutes  donnent  régulièrement  cinq  audiences 
par  semaine.  La  première  en  a  de  plus  deux 
autres  ;  l'une,  pour  les  saisies  réelles,  la  seconde 
pour  les  criées.  Elle  est  chargée,  en  outre,  de 
toutes  les  affaires  de  la  chambre  du  conseil, 
objet  important  et  qui  se  reproduit  sans  cesse. 

La  cinquième  chambre  s'occupe  particuliôrç- 
ment  des  matières  sommaires,  dç  celles  relatives 
à  rcnregistremenl  et  aux  patentes. 

Toutes  les  cinq,  dans  l'ensemble,  expédient, 
de  terme  moyen  par  année,  treize  mille  affaires, 
dans  les  seize  mille  h  peu  près  qui  se  jugent  au 
tribunal  ;  le  surplus  forme  la  part  de  la  «ixième 
chambre  appelée  à  prononcer  sur  toutes  les  af- 
faires correctionnelles. 

Encore,  Messieurs,  pour  diminuer  la  surcharge 
que  cette  chambre  éprouve,  a4-on  obtenu  de  la 
cinquième,  par  surcroît  de  service,  deux  audiences 
extraordinaires  en  matière  correctionnelle,  in- 
dépendantes de  celle  qu*ellQ  emploie  les  mêmes 
jours  à  son  service  civil. 

Mais  le  dévouement  le  plus  généreux  a  son 
terme.  Si  les  magistrat?)  (le  ce  tribunal  s'hono- 
rent des  saccilices  que  le* devoir  leur  impose,  ils 
ne  sauraient  les  étendre  au  delà  du  possible. 
Déjà  les  audiences  extraordinaires  accordées  par 
la  cinquième  chambre,  pour  aider  la  sixième, 
l'exposent  à  ne  pouvoir  suffire  les  mômes  jours 
à  ses  audiences  civiles,  quoiqu'elle  se  soit  effor- 
cée jusqu'ici  de  les  concilier  avec  elles.  Je  vous 
prierai  de  considérer,  Messieurs,  gue  dans  cha^ 
cune  des  chambres  le  nombre  des  luges  est  trop 
réduit  pour  qu'on  puisse  en  rien  distraire,  sans 
compromettre  à  l'instant  leur  service. 

Oaignea  remarquer  encore  que  rénreuve  cx)u-> 
rageusement  tentée  par  la  sixième  chambre,  en 
donnant,  pendant  plusieurs  années,  six  audiences 
par  semaine  au  lieu  de  cinq,  n'a  pu  être  soute- 
nue plus  longtemps. 

En  ce  qui  doit  fixer  toute  votre  attention,  c*est 
que,  malgré  ces  excès  d'efforts,  que  malgré  le 
secours  en  ce  moment  obtenu  de  la  cinquième 
chambre,  non-seulement  la  sixième  n'a  pu  se 
délivrer  de  son  arriéré  ;  mais  que  cet  arriéré 


s'accrott  d'une  manière  effrayante,  et  réclame  un 
remède  prompt  et  décisif. 

Or,  ce  remède  ne  peut  se  trouver  dans  aucune 
combinaison  noufelle  du  nombre  actuel  des  ma» 
gistrats. 

Pour  que  les  chambres  civiles  elles-mêmes  nu 
fussent  point  arriérées,  elles  ne  devraient  pas 
voir  le  nombre  des  causes  courantes  dépasser 
habituellement  douze  cents  à  douze  cent  cin- 
quante, c'est-à-dire  deux  cent  vingt-cinq  à  peu 
près  pour  chacune  d'elles.  Elles  en  ont  actuelle*- 
ment  deux  mille  cent  et  plus.  La  surcharge  est 
dès  lors  évidente,  et  les  lenteurs  inévitables. 

Comme  cependant  l'augmentation  proposée,  en 
permettant  la  création  d'une  septième  chambre, 
aurait  le  double  avantage  d'assurer  d'abord  l'ex- 
pédition des  affaires  correctionnelles,  et  d'offrir 
ensuite  un  secours  aux  chambres  civiles,  en 
chargeant  cette  septième  chambre  d'une  purtie 
des  attributions  de  la  cinquième,  on  peut  rigou- 
reusement admettre  que  leur  service  s'effectue- 
rait sans  aucune  augmentation  directe  de  jugea 
pour  elles. 

On  peut  môme  ajouter  que  la  nécessité  de 
cette  augmentation  ne  peut  guère  être  admiSBi 
même  en  prévoyance.  Aussi,  Messieurs,  je  n'ai 
pas  besoin  de  vous  faire  reconnaître  la  proposi- 
tion s'attachaut  particulièrement,  exclusivement 
môme  à  la  partie  correctionnelle,  son  adoption 
ne  tient  en  rien,  ne  peut  apporter  aucun  change- 
ment, avoir  aucune  influence  sur  les  fonctions  et 
le  service  des  officiers  ministériels  du  tribunal. 

Les  affaires  civiles,  dégagées  des  matières  de 
commerce,  qui  ont  leurs  juges  spéciaux»  sont 
circonscrites  dans  une  sorte  do  limite  naturelle 
qui  n'est  dépassée  que  par  intervalles  et  dans 
des  circonstances  transitoires. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  du  tribunal  correctionnel. 
Plusieurs  causes  concourent  à  l'accabler. 

Tant  que  l'immoralité  ne  s'arrêtera  pas  dans 
ses  progrès;  tant  que  l'accroissement  prodigieux 
d'une  population  sans  principes  accroîtra  le  nom- 
bre des  délits  ;  tant  que  la  religion  et  ses  pré- 
ceptes, l'amour  de  l'ordre  et  la  modération  qu'il 
inspire,  ne  comprimeront  pas  cette  fureur  de  dé-> 
placement,  cette  ambition  d'acquérir,  celte  soif 
de  jouissances  qui  brave  tous  les  obstacles  et  ne 
connaît  aucun  frein,  au  milieu  de  toutes  les  sô* 
ductions  dont  la  capitale  est  le  foyer,  on  ne  peut 
dire  où  s'arrêteront  les  excès  que  la  sooiètô  n'est 
à  présent  réduite  à  punir  que  parce  qu'elle  ne 
trouve  plus  autour  d'elle  les  moyens  qu'elle  avait 
de  les  prévenir. 

Cette  cause  de  la  multiplication  des  affaires 
correctionnelles  est  un  véritable  sujet  d'afflic- 
tion. 

11  en  est  une  autre  plus  consolante,  parce 
qu'elle  est  un  bienfait  delà  loi,  au  profit  de  i'hu* 
manité. 

On  est  enfin  parvenu,  Messieurs,  à  ramener 
devant  le  tribunal,  à  y  expédier  avec  prompti*- 
tude  une  fouie  de  délits,  tels  que  le  vagabon- 
dage, la  mendicité  et  autres  analogues,  que 
réprimait  autrefois,  avec  plus  de  lenteur  et  ?ôri- 
tablsment  hors  des  règles,  l'autorité  administra- 
tive. 

C'est  un  retour  précieux  au  régime  constittt* 
tionnel,  qui  veut  qu'à  la  justice  seule  il  appar- 
tienne de  iuger  ceux  sur  lesquels  la  police  exerce 
sa  surveillance. 

Et  nous  devons  rendre  cet  hommage  à  la  sa^ 
gesse,  à  refficacitô  des  mesures  qui  ont  été 
prises,  qu'elles  ont  pleinement  assuré  cette  grande 
araélioeation  que  réclame  partout  l'intérêt  pu- 
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cette  pablicîté  a  ea  lieu  depuis  plusieurs  années, 
et  diverses  compagnies  se  sont  môme  présentées 
par*devant  M.  le  préfet  de  la  Seine.  Au  reste, 
cette  publicité  est  encore  mieux  établie  aujour- 
d'hui par  la  présentation  du  projet  de  loi,  et 
nous  avons  acquis  la  certitude  qu'il  vient  de  se 
former  différentes  associations  qui  feront  leurs 
soumissions,  aussitôt  que  vous  aurez  adopté  le 
projet,  A  cet  égard,  nous  ne  devons  pas  vous 
laisser  ignorer  que  des  propriétaires  des  fonds 
traversés  par  le  canal,  ont  réclamé  la  préférence, 
mais  qu'il  a  été  impossible  d'entamer  aucune  né* 
gociation  avec  eux,  attendu  qu'ils  ont  prétendu 
que  cette  préférence  leur  était  due,  même  quand 
ils  ne  payeraient  rien,  pour  les  abandons  qui 
leur  seraient  faits. 

On  a  dit  que  le  gouvernement  aurait  dû  com*- 
mencer  par  acquérir  tous  les  terrains  nécessaires 
et  qu'il  aurait  pu  alors  obtenir  des  concession- 
naires des  conditions  plus  avantageuses.  Le  gou- 
vernement ayant  renoncé  à  rétablisâemeat  des 
greniers  de  réserve  projeté  par  le  domaine  ex- 
traordinaire, et  ne  pouvant  plus,  par  conséquent, 
s'appuyer  du  droit  d'utilité  publique,  il  ne  lui 
convient  nullement  de  se  charger  de  l'acquisition 
des  terrains;  d'ailleurs,  puisqu'il  ne  peut,  faute 
de  fonds,  achever  le  canal,  à  plus  forte  raison  il 
ne  peut  faire  ces  acquisitions. 

Sous  le  rapport  des  sacrifices  qu'on  prétend 
que  fait  le  gouvernement,  nous  vous  ferons  ob- 
server, Uessieurs.  que  l'établissement  des  usines, 
quels  que  soient  les  avantages  qui  doivent  en  ré- 
sulter, est  encore  une  chose  sinon  incertaine,  du 
moins  très-éloignée  dans  ses  résultats,  car  nous 
ne  pouvons  nous  dissimuler  qu'il  se  passera  en- 
core du  temps  avant  que  les  quatre-vingts  usines 
puissent  être  établies,  et  qu'elles  ne  le  seront 
peut-être  jamais  entièrement;  les  travaux  prépa- 
ratoires, rétablissement  des  canaux,  et  tous  les 
ouvrages  s'élevaot,  d'après  les  devis,  à  plus  de 
quinxe  cent  mille  francs. 

Quant  h  la  crainte  qui  a  été  manifestée  que  le 
barrage  à  faire  sur  la  Marne,  au-dessous  de  la 
prise  d'eau  du  canal,  n'intercept&t  la  naviaation 
de  cette  rivière,  qu'il  importe  en  effet  de  toujours 
laisser  libre  et  sans  aucune  entrave,  nous  répon- 
drons que  cette  crainte  n'est  nullement  fondée, 
puisque  MM.  les  ingénieurs  qui  avaient  prévu 
cette  objection  ont  établi  leur  projet  de  barrage, 
avec  une  passe  asses  lar^e  pour  ne  jamais  gêner 
ni  intercepter  la  navigation  de  la  Marne, 

Bnfln,  roxemption  de  toute  augmentation  de 
contribution  foncière,  plus  élevée  que  celle  ac- 
tuellement existante,  pendant  vingt-cinq  an- 
nées,  sur  les  terrains  compris  dans  le  plan  des 
usines,  ainsi  que  sur  les  b&timents  d'habitation 
et  d'exploitation,  est  un  de  ces  moyens  d'encou- 
ragement que  le  gouvernement  peut  et  doit  em« 
ployer,  puisqu'il  tond  à  donner  le  plus  grand 
essor  aux  développements  de  l'industrie. 

En  nous  résumant,  nous  voyons,  Messieurs, 
que  le  canal  Saint-Maur  a  été  projeté  dans  l'in- 
térêt de  la  navigation,  autant  que  dans  celui  de 
rindustrie  manuiacturière; 

Que  ce  canal  est  aujourd'hui  presque  entière- 
ment terminé; 

Qu'il  faut  lacbever  promptement  pour  le  ren- 
dre utile; 

Que  de  l'achèvement  du  canal  résultera  une 
force  motrice  des  plus  puissantes  ;    ' 

Que  cette  force  sera  disponible  aussitôt  l'achè- 
vement des  travaux; 

Que  le  gouvernement  ne  peut,  ni  ne  doit  se 
charger  de  cette  opération,  dont  il  lui  importe 


de  presser  l'exécution  par  tous  les  moyens  qu'il 
peut  avoir  à  sa  disposition. 

Bnfin,  que  la  concession  à  perpétuité  est  de 
tous  les  moyens  le  plus  sûr  pour  parvenir  au  but 
que  le  gouvernement  se  propose,  puisqu'il  assure 
aux  capitalistes  la  jouissance  pleine  et  entière 
des  établissements  qu'ils  auront  créés. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer  d'adopter  le  pro^jêt  de  loi  qui  vous  a  été 
présenté  par  M .  le  ministre  de  l'intérieur,  pour 
la  concession  des  eaux  surabondantes  du  canal 
de  Saint-Maur,  et  portant  : 

Art.  !•'.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  con- 
céder pour  l'établissement  d'usines  l'usajge  des 
eaux  qui  ne  sont  pas  nécessaires  à  la  navigation 
sur  le  canal  Saint-Maur,  et  sur  l'ancien  cours  de 
la  Marne,  près  de  ce  canal. 

Art.  2.  La  concession  sera  perpétuelle.  Le  gou- 
vernement provoquera  la  concurrence  par  la  pu- 
blicité. 

Art.  3.  Les  parties  de  terrain  qui  ont  déjà  été 
acquises  par  rËtat  feront  partie  de  la  concession. 

Art.  4. 11  pourra  être  stipulé,  à  titre  d'encoura- 
gement, que  les  bâtiments  d'habitation  et  d'ex- 
ploitation qui  seront  élevés  sur  les  terrains  com- 
pris dans  le  plan  des  usines  ne  donneront  lieu  à 
aucune  augmentation  de  la  contribution  foncière, 
à  laquelle  ces  terrains  se  trouveront  assujettis  au 
moment  du  traité.  Cette  exemption  ne  pourra  ex- 
céder la  durée  de  vingt-cinq  ans. 

Enfin,  Messieurs,  comme  ce  projet  se  rattache 
à  ceux  que  nous  avons  examinés  dans  notre  rap- 
port du  11  de  ce  mois,  nous  vous  demandons  de 
vouloir  bien  ne  l'en  point  séparer  à  la  discus- 
sion. 

M.  Breton  monte  ensuite  à  la  tribune  et  fait  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  coneemant  le  canal 
Saint' Martin. 

M.  Breton  (1).  Messieurs,  lorsqu'on  1818  la 
loi  des  finances  a  soumis  à  la  sanction  législative 
tous  les  emprunts  contractés  par  les  villes  dont 
les  revenus  excèdent  100,000  francs,  elle  a  eu  Je 
double  but  de  faire  constater,  dans  l'intérêt 
même  de  ces  villes,  Tutilitô  des  dépenses,  et  de 
vérifier,  dans  l'intérêt  des  prêteurs,  les  moyens 
destinés  tant  au  service  des  intérêts  qu'à  l'amor- 
tissement des  capitaux  de  leur  créance. 

Le  projet  de  loi  relatif  à  la  confection  du  canal 
Saint-Martin  a  été  examiné  sous  ces  deux  rap- 
ports par  votre  commission. 

Ce  canal  doit  former  un  embranchement  navi- 
gable qui,  prenant  son  origine  au  bassin  de  la 
Villette  et  traversant  plusieurs  quartiers  de  Paris, 
viendra  déboucher  dans  la  Seine  par  les  fossés  de 
l'arsenal  :  il  est  destiné  avec  le  canal  Saint-Denis, 
dont  l'ouverture  s'est  liée  si  heureusement  aux 
dernières  fêtes,  à  réunir  deux  parties  de  la  Seine, 
peu  distantes  réellement  l'une  de  l'autre,  mais 
séparées  par  un  long  circuit  coupé  de  ponts 
nombreux  qui  rendent  la  navigation  difQcilo  et 
souvent  périlleuse. 

Ceux  qui  ont  visité  le  canal  Saint«Denis  ont 
pu  se  convaincre  que  le  but  de  ce  premier  em- 
branchement ne  serait  qu'imparfaitement  rempli 
s'il  ne  recevait  son  complément  par  la  nouvelle 
branche  que  Ton  se  propose  d'ouvrir. 

Le  commerce  réclame  une  communication  qui 
lui  évitera  Jes  détours  et  les  dangers  de  la  navi- 
gation actuelle,  qui  lui  donnera  des  facilités  pour 


(i)  Le  rapport  de  M.  Breton  n'a  pas  élô  inséré  aa 
Moniteur, 
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le  dépôt  des  marchandises  dans  les  quartiers  qae 
le  canal  viendra  vivifier,  et  qui,  à  son  embou- 
chure dans  la  Seine,  se  terminera  par  une  gare 
Taste,  sûre  et  commode.  11  n'est  pas  besoin  de 
détails  pour  faire  sentir  l'importance  de  cette 
gare  :  tous  les  ans,  des  craintes  se  manifestent 
sur  le  sort  des  bateaux  et  des  marchandises  à  la 
BQite  des  glaces,  des.  malheurs  trop  fréquents 
Tiennent  souvent  justifier  ces  craintes  :  comment 
l'administration  aurait-elle  pu  ne  pas  porter  sur 
ce  pK)int  toute  sa  sollicitude? 

Ainsi,  Futilité  du  canal  Saint-Martin  se  fait 
sentir  de  toutes  parts,  et  nous  ne  craignons  pas 
de  dire  que  ce  travail  est  devenu  urcent  et  indis- 
pensable depuis  l'ouverture  du  canal  Saint-Denis, 
il  fallait  un  motif  aussi  puissant  pour  déterminer 
le  conseil  municipal  de  Paris,  avant  que  cette 
ville  ait  reçu  aucun  soulagement  aux  charges 
que  tant  de  circonstances  lui  ont  imposées,  à  en 
consentir  une  nouvelle  dont  il  n'a  pu  se  dissi- 
muler tout  le  poids. 

Bn  effet,  IVutreprise  projetée  entraînera  des 
dépenses  considérables.  Le  canal  Saint-Denis, 
creusé  au  milieu  d'une  vaste  plaine,  présentait 
peu  de  difficultés  à  vaincre;  il  n'embrassait  dans 
son  cours  que  des  propriétés  rurales  et  non  clo- 
ses; enfin  il  a  pu,  sans  danger,  être  fait  en  terre, 
sans  autres  constructions  que  les  ponts  et  les 
écluses.  H  n'en  sera  pas  de  même  du  canal  Saint* 
Martin.  La  nécessité  d'acquérir  un  grand  nombre 
de  propriétés  bâties,  le  besoin  d'éviter  des  infil- 
trations si  dangereuses  dans  llntérieur  d'une 
grande  ville,  et  de  construire  à  cet  effet  le  lit 
même  du  canal  en  maçonnerie,  la  multiplication 
des  ouvrages  d'art  exigée  par  le  mouvement  con- 
tinuel des  communications  dans  des  quartiers 
populeux,  tout  annonce  que  la  dépense  ne  sera 
pas  inférieure  h  10  millions.  Quelque  condition 
que  Ton  parvienne  à  obtenir  de  la  compagnie 
qni  se  chargera  des  travaux,  quelque  prix  qu'elle 
attache  à  la  concession  plus  ou  moins  longue  de 
la  jouissance  du  canal,  la  majeure  partie  do  la 
dépense  restera  toujours  à  la  charge  de  la  ville. 

Néanmoins,  ces  considérations  finandéres  ont 
dû  céder  aux  grands  intérêts  d'après  lesquels 
nous  avons  démontré  l'utilité  ou  plutôt  la  néces- 
sité du  canal  Saint-Martin,  et  c'est  afin  de  pour- 
voir à  «a  prompte  confection,  que  l'autonsution 
d'un  emprunt  vous  est  demandée. 

Ici,  Messieurs,  nous  nous  trouvons  amenés  à 
traiter  le  second  objet  dont  votre  commission 
s'est  occupée  :  la  garantie  offerte  aux  préteurs. 

Si  la  ville  de  Paris  n'était  pas  engagée,  pendant 
un  grand  nombre  d'années  encore,  pour  ses 
dettes  anciennes,  si  elle  pouvait  disposer  libre- 
ment de  ses  revenus,  il  lui  serait  facile  de  se 
libérer  en  peu  de  temps  do  l'emprunt  dont  il 
s'agit;  peut-être  même  cet  emprunt  serait-il  inu- 
tile ;  répartis  sur  plusieurs  années,  les  travaux 
n'exigeront  que  des  payements  successifs  qui, 
peut-être,  eussent  pu  être  effectués  sur  le  service 
courant  :  mais  loin  de  se  trouver  dans  cette 
heureuse  position,  la  ville  de  Paris  ne  peut  con* 
sacrer  annuellement  à  l'extinction  de  cette  nou- 
velle dette  qu'un  fonds  asseï  modique  d'amor- 
tissement. Dans  cet  état  de  choses,  il  eut  été 
imprudent  de  recourir  à  une  circulation  de  va- 
leurs exigibles  à  des  termes  rapprochés  et  que 
l'on  renouvellerait  successivement.  Ce  mode 
pourrait  présenter  une  réduction  momentanée 
d'intérêts;  mais  ne  serait-on  pas  exposé  à  voir 
cet  avantage  cruellement  comfiensé  par  les  em- 
barras où  se  trouvait  l'administration  dans  des 
circonstances  où  les  capitaux  deviendraient  plus 


rares,  et  par  la  progression  que  les  intérélB 
éprouveraient  alors?  Le  conseil  municipal  n^ 
pu  soumettre  à  une  chance  aussi  dangei^ise  les 
finances  et  le  crédit  de  la  ville,  dont  les  intérêis 
lui  sont  confiés  :  l'amélioration  toujours  crois-* 
santé  du  crédit  public  lui  a  fourni  un  moyen 
plus  rassurant  dans  la  création  de  400,000  francs 
de  rente. 

Cette  nature  d'emprunt,  en  laissant  toujours  au 
débiteur  la  faculté  de  se  libérer,  lui  donne  pour 
cette    libération   un  terme  indéfini.   Rien   ne 


qu'avait  fait  la  ville  de  Fans  pour  eneiques 
parties  de  rentes  que  des  besoins  urgents  ravaieat 
forcée  d'émettre  en  1816;  elle  ne  s'était  occupée 
que  du  service  des  intérêts,  jamais  du  capital. 

Mais  aujourd'hui,  plus  éclairé  sur  le  système 
du  crédit,  ie  conseil  municipal  a  pensé  qu'auprès 
d'un  engagement  devait  toujours  être  placé  le 
moyen  de  libération  ;  et  ce  principe,  il  propose 
de  l'appliquer  non-«eulement  au  nouvel  empmic 
projeté,  mais  même  aux  rentes  déjà  émises.  U 
ne  lui  a  pas  semblé  juste  que  les  porteurs  de 
titres  de  même  nature,  quoique  de  dates  diffé- 
rentes, ne  fussent  pas  traites  avec  une  parfaite  éga- 
lité; aussi  la  somme  annuelle  de  200,000  francs 
à  porter  au  budget  doit-elle  servir,  avec  l'accu- 
mulation des  arrérages,  à  l'amortissement  des 
rentes  anciennes  comme  des  nouvelles. 

11  est  vrai  qu'avec  un  fonds  aussi  modique 
l'extinction  ne  s'opérera  que  lentement  ;  elle  ne 
sera  totale  qu'après  trente  années,  à  moins  que 
des  circonstances  particulières,  sur  lesquelles  il 
serait  imprudent  de  compter,  ne  permettent  de 
consacrer  par  la  suite  à  cet  objet  des  moyens 
plus  puissants.  Mais  ce  délai  de  trente  années  ne 
peut  nuire  à  la  négociation  des  rentes  dont  ia 
création  est  projetée  ;  la  modicité  de  cette  affec- 
tation annuelle,  et  la  prudence  qui  a  présidé  à 
sa  fixation,  devront,  au  contraire,  devenir  pour 
les  prêteurs  un  motif  de  sécurité  :  car  on  ne  peut 
craindre  que  dans  aucun  temps,  des  événements, 
même  imprévus,  puissent  empêcher  le  prélève- 
ment d'une  somme  aussi  faible  sur  le  budget  de 
la  ville  de  Paris. 

Bn  vous  démontrant  la  nécessité  de  hi  dépense 
pour  la  confection  du  canal  Saint-Martin  et  ia 
sûreté  que  les  prêteurs  trouveront  dans  le  mode 
d'emprunt  proposé,  nous  avons  suffisamment  jus- 
tifié les  deux  premiers  articles  du  projet  do  loi. 

Lies  trois  derniers  articles  sont  la  conséquence 
des  dispositions  do  la  loi  du  20  mai  1818,  rela- 
tive à  la  confection  des  canaux  de  l'Ourcq  et  de 
Saint-Denis. 

Cette  loi  autorise  pour  99  années,  à  partir  du 
1«  janvier  1823,  la  concession  de  ces  deux  ca- 
naux. 11  est  probable  que  fou  cherchera  à  faire 
concorder  avec  cette  concession  celle  du  nou- 
veau canal.  Tel  est  Tobjet  de  l'article  3. 

Un  tarif  de  droit  de  navigation  et  do  stationne- 
ment a  été  adopté  pour  le  canal  Saint-Denis: 
l'article  4  propose  d  appliquer  ce  tarif  au  canal 
Saint-Martm,  rien  ne  motiverait  une  différence. 

Enfin,  le  traité  conclu  pour  le  canal  Saint-De- 
nis et  le  cautionnement  a  fournir  par  la  compa- 
gnie chargée  de  sa  confection  ont  été  exemptés 
du  droit  proportionnel  d'enregistrement.  Vous 
ne  refuserez  pas  cette  l^ère  faveur  au  nouveau 
traité  ;  et  sur  ce  point.  Messieurs,  veuilles  remar- 
quer que  le  canal  de  l'Ourcq  et  ses  embranchiv 
ments  de  Saint-Denis  et  de  Saint-Martin  n'auront 
coûté  à  l'Btat  aucun  sacrifice;  que  s'ils  présen- 
tent un  avantage  pour  Paris,  celte  ville  l'aura 
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ïiétk  efaèremeiU  acheté  par  le  prix  de  40  millions 
auquel  s'éicveroat  les  dépenses  totales  ;  que  ioa- 
tefoid  la  ca|>itale  ne  profitera  pas  seule  de  cet  im- 
maise  travail  ;  que  le  commerce,  même  étranger 
à  Paris,  y  trouvera  des  débouctiés,  des  facilités 
qui  «ont  réellement  des  résultats  d^nn  intérêt  gé- 
néral ;  que,  sous  ce  rapport,  le  Trésor  roval  eût 
pu  être  appelé  à  contribuer  à  ces  déboursés  dans 
une  proportion  quelconque  :  qu'enfin  une  ville 
qui  élève  seule  et  à  ses  frais  un  pareil  monu- 
BMnt  a  droit  à  quelque  intérêt,  peut  être  même  à 
quelque  reconnaissance. 

La  ville  de  Paris  a  ouvert,  en  1818,  une  nou- 
velle route  à  Tindustrie  particulière,  en  traitant 
avec  une  cpmpagnie  qui  s*est  chargée  à  forfait 
de  la  confection  des  canaux  de  TOurcq  et  de 
Saint-Denis  ;  elle  a  eu  le  courage  de  ne  pas  dou- 
ter du  succès  ;  elle  n'a  pas  été  trompée  dans  sa 
confiance^  L'achèvement  du  canal  Saint-Denis  a 
devancé,  de  près  de  deux  ans,  le  terme  assigné 
à  la  compagme  ;  les  dix-huit  mois  qui  lui  restent 
pour  la  confection  du  canal  de  TOurcq  doivent 
lui  suffire  pour  satisfaire  également  sur  ce  point 
à  ses  en^^ments,  dont  elle  poursuit  Texécution 
avec  activité. 

£n  entrant  ainsi,  la  première  en  France,  dans 
cette  carrière  que  nos  voisins  nous  avaient  tracée, 
la  ville  de  Paris  doit  s'applaudir  d'avoir  donné 
un  exemple  qui  ne  sera  pas  perdu.  On  ne  peut 
nier  les  avantages  de  ce  mode  de  traité  à  forfait 

2ui,  fixant  d'une  manière  irrévocable  les  bornes 
es  engagements  que  prend  l'administration,  lui 
assure  la  confection  de  travaux  utiles,  que  sou- 
vent elle  n'eût  j[>as  entrepris  avec  ses  seuls 
moyens.  Pourquoi  donc  le  gouvernement  a-t-il 
suivi,  dans  les  autres  projets  de  canaux  ou  de 
p<Kits  qu'il  vous  a  présentés,  un  système  con- 
traire qui  laisse  planer  sur  lui  une  garantie 
presque  sacs  limites?  C'est  parce  qu'il  n'a  pas 
trouvée  sur  les  lieux,  des  offres  pour  les  traités 
à  forfait,  qu'il  lui  eût  été  si  utile  de  conclure. 
Fornâons  des  vœux  pour  voir  se  dissiper,  peu  à 
peu,  celte  force  d'habitude,  ces  craintes  chimé- 
riques qui  éloignent  encore  l'industrie  particulière 
de  ces  sortes  d'entreprises.  C'est  par  des  appels 
fréquents  à  cette  industrie  que  l'administration 
fMtrviendra  à  vaincre  les  préventions,  et  le  gou- 
vernement ne  peut  trop  faire  ses  efforts  pour  y 
parvenir. 

Quant  à  la  ville  de  Paris,  elle  a  de  trop  puis- 
sants motifs  de  ne  pas  s*écarter aujourd'hui  aune 
méthode  dont  l'expérience  a  déjà  justifié  tous 
les  avantages  :  elle  demande  donc  à  l'appli- 
quer au  canal  Saint-Martin,  mais  avec  une  amé- 
lioration notable.  La  publicité  et  la  concur- 
rence dont  le  projet  de  loi  impose  Tobligation, 
tant  pour  le  traité  relatif  à  la  confection  des  tra- 
vaux, que  pour  la  négociation  des  rentes,  offri- 
ront une  nouvelle  garantie  pour  la  ville,  en 
même  temps  qu'elles  mettront  a  l'abri  ta  respon- 
sabilité des  administrateurs. 

fin  un  mot.  Messieurs,  les  dispositions  qui 
vous  sont  proposées  concilient  rinlérèt  de  la  ville 
et  celui  des  préteurs.  Votre  commission  vous  y 
fait  remarquer  avec  plaisir  l'application  du  prin- 
cipe de  la  concurrence,  consacré  par  une  de  vos 
dernières  délibérations.  Le  projet  de  loi  lui  pa« 
rdt,  sous  tous  les  rapports,  inéritor  l'assentiment 
de  la  Chambre,  comme  il  a  déjà  reçu  celui  du 
gouvernement.  Bile  me  charge,  en  conséquence, 
de  vous  eu  proposer  l'adoption  pure  et  simple. 

M.  Henri  de  Longuève  obtient  ensuite  la  parole 
et  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  temant  à 
cM§mefUer  le  nombre  des  juges  composant  le  tribu- 


ncU  de  première  instance  du  de'partement  de  la 
Seine, 

M.  de  EiAiigaëve  (1).  Messieurs  (2),  la  com- 
mission chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  augmenter  le  nombre  des  membres  du  tri- 
bunal de  première  instance  du  département  de  la 
Seine  s'est  livrée  sans  aucun  retard  à  cet  exa- 
men  ;  elle  a  daigné  me  confier  le  soin  de  vous 
en  soumettre  le  résultat. 

La  loi  proposée  est  renfermée  dans  un  seul 
article  ;  les  motifs  sur  lesquels  le  gouvernement 
la  fonde  vous  ont  été  présentés  par  lui.  La  tâche 
de  vos  commissaires  est  dès  lors  devenue  bien 
simple;  ils  n'ont  que  quelques  développements  à 
vous  offrir  sur  la  lorme  et  sur  le  fond  de  la  pro- 
position. 

Toute  justice  émane  du  Roi,  dit  textuellement 
la  Charte,  c'est  en  son  nom  qu'elle  est  rendue 
par  des  juges  qu'il  nommq  et  qu'il  institue.  Ce 
grand  principe  de  notre  ancienne  constitution, 
qui  nous  rappelle  les  premiers  siècles  de  la  mo- 
narchie et  les  touchants  exemples  d'un  saint  roi, 
devait  être  maintenu  dans  notre  constitution  nou- 
velle, parce  que  l'administration  de  la  justice  est 
le  premier  attribut  de  la  royauté,  comme  il  en 
est  le  premier  devoir. 

Si  1  agrandissement  successif  du  territoire,  si 
la  multiplication  des  affaires  dans  le  développe- 
ment de  tous  les  intérêts  sociaux,  rendent  impos- 
sible au  souverain  de  se  porter  aujourd'hui  juge 
de  toules  les  contestations  qui  divisent  ses  sujets 
et  de  tous  les  délits  qui  les  troublent;  c'est  ton* 
jours  sa  dette  que  sont  chargés  d'acquitter  ceux 
qui  prononcent  à  sa  place,  et  que  l'intérêt  de  la 
société  a  prescrit  de  rendre  inamovibles,  parce 
qu'il  lui  importe  qu'ils  soient  indépendants. 

En  partant  de  cette  donnée  si  évidente,  c'est  à 
l'administration  suprême  de  l'Etat  que  devait  ap- 
partenir, non  pas  seulement  le  choix  des  magis- 
trats, mais  encore  la  conU)inaison,  l'établisse- 
ment des  tribunaux  et  de  tous  les  degrés  de 
juridiction. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'avait  été  rédigée  la  loi 
du  20  avril  1810.  En  se  servant*  de  ce  qui  préexis- 
tait, elle  l'avait  soumis  à  la  sanction  directe  du 
chef  de  l'Etat,  à  titre  d'administration  publique. 
C'était  une  reconnaissance,  une  déclaration  de 
ses  droits. 

l^e  Roi  a,  dans  sa  Charte,  consacré  les  mêmes 

firincipes.  Mais,  déterminé  par  sa  sagesse  à  poser 
ui-meme  les  bornes  à  son  pouvoir,  il  a  pro- 
noncé des  restrictions  plus  précises  encore  aux 
dispositions  de  la  loi.  Il  s'est  interdit,  par  l'ar- 
ticle 59,  de  rien  changer  sans  un  acte  de  la 
puissance  législative,  dans  l'Etat  et  la  division 
des  cours  et  tribunaux  ordinaires  qu'il  trouvait 
établis. 

Toutefois,  Messieurs,  on  se  tromperait  en  cher- 
chant dans  cette  dispoîsition  générale  de  colloca- 
tion  des  tribunaux  quelque  chose  de  dérogatoire 
aux  articles  de  la  loi  de  1810,  qui  réservent  au 
souverain  le  droit  d'augmenter,  d'après  les  con- 
venances et  les  localités  dont  il  reste  juge,,  le 
nombre  des  magistrats  dans  une  grande  partie 
des  tribunaux  de  première  instance. 


(l|  Le  rapport  de  JU.  de  Longaève  n*a  pas  été  inséré 
an  Moniteur.  . 

(2)  Cette  commission  éUU  composée  de  MM.  Génébnas, 
de  Goate-Pagnon,  Mesuuiier,  Moosnier-Buisson,  tbe- 
ralier-Lemoro,  Despatys,  do  Riocour,  Vandœuvre,  Ue 
Longnéve. 
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Mais  il  en  serait  autrement,  que  toute  discus- 
sion sur  ce  point  serait  ici  superflue.  Car  si  l'in- 
tervention d'une  loi  n'est  pas  partout  nécessaire 
pour  accroître  le  nombre  des  juges,  elle  l'est 
d'une  manière  spéciale  et  positive  pour  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  la  Seine,  considéré 
comme  le  premier  de  tous,  et  pour  ceux  qui, 
réputés  les  derniers,  à  cause  de  la  modique  po- 
pulation de  leur  ressort,  sont  bornés  a  trois 

juges. 

Ce  n'est  qu'entre  ces  deux  extrêmes  que  raug- 
mentation  peut  émaner  d'un  règlement  d'admw. 
nistration  publique. 

C'est  ce  qui  résulte,  non  pas  des  articles  34  et 
45  de  la  loi  du  20  avril  1810,  mais  de  ses  arti- 
cles 35,  36,  37  et  38. 

Il  est  donc  hors  de  difficulté  que  l'augmenta- 
tion qu'on  nous  propose  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  veilu  d'une  loi  spéciale,  et  c'est  de  là  qu'il 
faut  partir. 

Ainsi,  c'est  à  constater  la  nécessité  de  Taug- 
mentation  que  nous  avons  dû  nous  attacher  uni* 
quement. 

Des  six  chambres  entre  lesquelles  le  tribunal 
de  la  Seine  est  divisé,  cinq  vaquent  constam- 
ment à  l'expédition  des  affaires  civiles  de  tout 
genre.  Elles  y  remplissent  un  service  extrême- 
ment actif,  je  dirai  plus,  Messieurs,  un  service 
extrêmement  pénible. 

Toutes  donnent  régulièrement  cinq  audiences 
par  semaine.  La  première  en  a  de  plus  deux 
autres  ;  l'une,  pour  les  saisies  réelles,  la  seconde 
pour  les  criées.  Elle  est  chargée,  en  outre,  de 
toutes  les  affaires  de  la  chambre  du  conseil, 
objet  important  et  qui  se  reproduit  sans  cesse. 

La  cinquième  chambre  s'occupe  particulière- 
ment des  matières  sommaires,  dç  celles  relatives 
h  renregistremenl  et  aux  patentes. 

Toutes  les  cinq,  dans  l'ensemble,  expédient, 
de  terme  moyen  par  année,  treize  mille  affaires, 
dans  les  seize  mille  à  peu  près  qui  se  jugent  au 
tribunal  ;  le  surplus  forme  la  part  de  la  dixième 
cUambro  appelée  à  proQoncer  sur  toutes  les  af- 
faires correctionnelles. 

Encore,  Messieursi  pour  diminuer  la  surcharge 
que  celte  chambre  éprouve,  a-t-on  obtenu  de  la 
cinquième,  par  surcroît  de  service,  deux  audiences 
extraordinaires  en  matière  correctionnelle,  in- 
dépendantes de  celle  qu'ellç  emploie  les  mêmes 
jours  à  son  service  civil. 

Mais  le  dévouement  le  plus  généreux  a  son 
terme.  Si  les  magistrats)  de  ce  tribunal  s'hono- 
rent des  sacrifices  que  le* devoir  leur  impose,  ils 
ne  sauraient  les  étendre  au  de^  du  possible. 
Déjà  les  audiences  extraordinaires  accordées  par 
la  cinquième  chambre^  pour  aider  la  sixième, 
l'exposent  à  ne  pouvoir  suffire  les  mômes  jours 
à  ses  audiences  civiles,  quoiqu'elle  se  soit  effor- 
cée jusqu'ici  de  les  concilier  avec  elles.  Je  vous 
prierai  de  considérer,  Messieurs,  que  dans  cha- 
cune des  chambres  le  nombre  des  juges  est  trop 
réduit  pour  qu'on  puisse  en  rien  distraire,  sans 
compromettre  à  l'instant  leur  service. 

Oaignej  remarquer  encore  que  l'épreuve  cou- 
rageusement tentée  par  la  sixième  chambre,  en 
donnant,  pendant  plusieurs  années,  six  audiences 
par  semaine  au  heu  de  cinq,  n'a  pu  être  sout*3- 
nue  plus  longtemps. 

En  ce  qui  doit  fixer  toute  votre  attention,  c'est 
que,  malgré  ces  excès  d'efforts,  que  malgré  le 
secours  en  ce  moment  obtenu  de  la  cinquième 
chambre,  non-seulement  la  sixiômo  n'a  pu  se 
délivrer  de  son  arriéré  ;  mais  que  cet  arriéré 


s'accroît  d'une  manière  effrayante,  et  réclame  un 
remède  prompt  et  décisif. 

Or,  ce  remède  ne  peut  se  trouver  dans  aucune 
combinaison  noufelle  du  nombre  actuel  des  ma- 
gistrats. 

Pour  que  les  chambres  civiles  elles-mêmes  nu 
fussent  point  arriérées,  elles  ne  devraient  pas 
voir  le  nombre  des  causes  courantes  dépasser 
habituellement  douze  cents  à  douie  cent  cin- 
quante, c'est-à-dire  deux  cent  vingt-cinq  à  peu 
près  pour  chacune  d'elles.  Elles  en  ont  actuella- 
ment  deux  mille  cent  et  plus,  La  surcharge  est 
dès  lors  évidente,  et  les  lenteurs  inévitables. 

Comme  cependant  l'augmentation  proposée,  en 
permettant  la  création  d'une  septième  chambre, 
aurait  le  double  avantage  d'assurer  d'abord  l'ex^^ 
pôdition  des  affaires  correctionnelles,  et  d'offrir 
ensuite  un  secours  aux  chambres  civiles,  en 
chargeant  cette  septième  chambre  d'une  purtie 
des  attributions  de  la  cinquième,  on  peut  rigou- 
reusement admettre  que  leur  service  s'effectue- 
rait sans  aucune  augmentation  directe  de  jugea 
pour  elles. 

On  peut  même  ajouter  que  la  nécessité  de 
cette  augmentation  ne  peut  guère  être  admise, 
même  en  prévoyance.  Aussi,  Messieurs,  je  n'ai 
pas  besoin  de  vous  faire  reconoaltre  la  proposi- 
tion s'aitachaut  particulièrement,  exclusivement 
môme  à  la  partie  correctionnelle»  son  adoption 
ne  tient  en  rien,  ne  peut  apporter  aucun  change- 
ment, avoir  aucune  influence  sur  les  fonctions  et 
le  service  des  officiers  ministériels  du  tribunal. 

Les  affaires  civiles,  dégagées  des  matières  de 
commerce,  qui  ont  leurs  juges  spéciaux»  sont 
circonscrites  dans  une  sorte  de  limite  naturelle 
qui  n'est  dépassée  que  par  intervalles  et  dans 
des  circonstances  transitoires. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  du  tribunal  correctionnel. 
Plusieurs  causes  concourent  à  l'accabler* 

Tant  que  l'immoralité  ne  s'arrôlera  pas  dans 
ses  progrès  ;  tant  que  Taecroissement  prodigieux 
d'une  population  sans  principes  accroîtra  Je  nom- 
bre des  délits;  tant  que  la  religion  et  ses  pré- 
ceptes, l'amour  de  l'ordre  et  la  modération  qu'il 
inspire,  ne  comprimeront  pas  cette  fureur  de  dé-» 
placement,  cette  ambition  d'acquérir,  celte  soif 
de  jouissances  qui  brave  tous  les  obstacles  et  ne 
connaît  aucun  frein,  au  milieu  de  toutes  les  8ô« 
ductions  dont  la  capitale  est  le  foyer,  on  ne  peut 
dire  où  s'arrêteront  les  excès  que  la  société  n'est 
à  présent  réduite  à  punir  que  parce  qu'elle  ne 
trouve  plus  autour  d'elle  les  moyens  quelle  avait 
de  les  prévenir. 

Cette  cause  de  la  multiplication  des  affaires 
correctionnelles  est  un  véritable  sujet  d'afflic- 
tion. 

Il  en  est  une  autre  plus  consolante,  parce 
qu'elle  est  un  bienfait  delà  loi,  au  proflt  de  i'hu« 
manité. 

On  est  enfin  parvenu,  Messieurs,  à  ramener 
devant  le  tribunal,  à  y  expédier  avec  prompti» 
tude  une  fouie  de  délits,  tels  que  le  vagabon- 
dage, la  mendicité  et  autres  analogues,  que 
réprimait  autrefois,  avec  plus  de  lenteur  et  ?éri- 
tabisment  hors  des  règles,  l'autorité  administra* 
tive. 

C'est  un  retour  précieux  au  régime  constitua 
tionnel,  qui  veut  qu'à  la  justice  seule  il  appar*' 
tienne  de  îuger  ceux  sur  lesquels  la  police  exerça 
sa  surveillance. 

Et  nous  devons  rendre  cet  hommage  à  la  sa- 
gesse, à  l'efficaoité  des  mesures  qui  ont  été 
prises,  qu'elles  ont  pleinement  assuré  celte  grande 
araéliopation  que  réclame  partout  l'intôrét  pu- 
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bliCt  mais  qui  n'existe  encore  en  réalité  dans 
aucune  autre  capitale  de  l'Europe. 

Toutes  les  difficultés  ont  été  aplanies,  et  de- 
puis deux  ans  tout  individu  arrêté  est  livré  h  la 
Iuslice  et  interrogé  dans  les  vingt-quatre  heures. 
)aa8  le  même  aélai  il  est  rendu  à  la  liberté,  si 
sa  position  permet  qu'il  la  recouvre.  Dans  le  cas 
contraire,  il  n'en  demeure  privé  qu'en  vertu  de 
l'ordonnance  légale  d'un  magistrat  compétent, 
pour  être  ultérieurement  jugé.  Cinq  mille  huit 
cents  affaires  de  ce  genre  ont  été  vidées  depuis 
deux  ans. 

11  est  inutile,  Messieurs,  de  vous  faire  sentir 
oombien  l'exécution  d'une  aussi  grande  mesure 
réclame  de  célérité  dans  l'observation  des  formes 
et  dans  l'application  des  règles;  combien  dès 
lors  elle  appelle  de  juges  et  de  membres  du  mi- 
nistère public  à  y  concourir. 

Ce  u'est  qu'A  ce  prix  qu'a  pu  disparaître  l'arbi- 
traire, source  de  tant  de  plaintes,  et  s'il  est  en- 
core reproché,  ce  ne  sera  plus  là  du  moins  qu'on 
en  pourra  chercher  les  abus  et  la  preuve. 

Vous  connaissez  à  présent,  Messieurs,  les 
causes  principales  d'un  énorme  accroissement  de 
service.  D'un  côté,  multiplication  des  délits,  lors- 
qu'on fait  d'immoralité,  l'enfance  elle  même  a 
pris  l'avance  d'une  jgénération  presque  entière  ; 
répression  plus  active  de  l'autre,  parce  que  si 
olle  est  une  nécessité,  elle  est  en  même  temps  un 
bienfait. 

J'ajoute,  avec  le  gouvernement,  que  ces  causes 
sont  loin  de  s'annoncer  comme  passagères,  et 
qu'elles  seront  malheureusement  durables. 

Si  donc  ou  veut  que  le  nouveau  service  se 
soutienne,  que  tous  les  autres  soient  maintenus, 
l'augmentation  du  nombre  des  magistrats  est  le 
seul  moyen  pralicnble.  Tous  les  autres  ont  été 
tentés,  ils  l'ont  été  avec  une  courageuse  persévé- 
rance; elle  n'a  fait  que  démontrer  qu'ils  étaient 
insufGsants. 

Ce  n'est  pas  en  confondant  les  services,  c'est 
au  contraire  en  faisant  à  chacun  d*eux  la  part 
qu'il  réclame,  qu'on  peut  atteindre  efficacement 
iobut 

Je  dois  le  répéter,  le  service  de  la  sixième 
chambre  ne  peut,  dans  son  augmentation,  être 
pris  sur  aucun  des  cinq  autres.  11  exige  un  se- 
cours extérieur  et  extraordinaire,  sans  cela  l'en- 
combrement est  physiquement  inévitable. 

On  vous  a  dit,  Messieurs,  d'après  un  relevé  des 
registres  d'ordre  du  greffe  et  du  parquet,  que  le 
terme  moyen  des  affaires  criminelles  et  correc- 
tionnelles, de  1815  à  1820,  s'était  progressive- 
ment élevé  do  trois  mille  deux  cents  a  cinq  mille 
six  cents  par  année. 

Que  deux  mille  sept  cents  affaires,  déjà  enre- 
gistrées du  l*'  janvier  au  15  juin  1821,  en  annon- 
cent, pour  Tannée  entière,  six  mille  à  peu  près. 

Il  faut  retrancher  do  ce  nombre  celles  sou- 
mises à  l'instruction  judiciaire  dont  s'occupent 
habituelJement  onze  juges,  parmi  lesquels  deux 
vaquent  sans  interruption,  même  le  dimanche,  à 
l'examen  et  à  l'interrogatoire,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  de  tous  les  individus  arrêtés. 

Tout  le  reste  des  affaires  passe  directement  au 
tribunal  correctionnel.  Elles  s'y  expédient  à  tour 
de  rôle  avec  une  exception  de  préférence  pour 
celles  des  détenus. 

Dans  cet  état.  Messieurs,  il  faudrait  que  la 
sixième  chambre  pût  rendre  dans  le  cours  d'une 
année  au  moins  trois  mille  jugements.  Et  cette 
chambre  ne  peut^  avec  cinq  audiences  énormes 
chaque  semaine,  en  rendre  plus  de  deux  mille  I 

Avec  le  secours  momentané  que  lui  a  prêté  la 


cinquième  chambre,  aux  dépens  de  son  propre 
service,  nécessairement  restreint,  elle  est  arrivée 
en  1820  à  juger  deux  mille  cinq  cent  vingt-deux 
affaires  ;  mais  ce  secours,  il  n  est  pas  possible 
de  le  réclamer  plus  longtemps,  et  quand  on  l'ob- 
tiendrait, on  ne  parviendrait  pas  h  se  mettre  au 
courant  ;  on  resterait  au  contraire  progressive- 
ment arriéré. 

Ce  fait.  Messieurs,  s'appuie  sur  une  démons- 
tration  rigoureuse.  Au  l*'  mars  1821,  on  ne  pou- 
vait prononcer  encore  quo  sur  les  délits  anté- 
rieurs au  l*'  décembre  1820.  Et  déjà  &  cette 
époque  du  !«''  mars,  deux  cent  cinquante  et  une 
aifaires  se  trouvaient  accumulées  dans  les  car- 
tons du  ministère  public  :  et  pendant  qu'on  les 
expédie  comme  on  le  fait  journellement,  il  en 
survient  un  nombre  plus  considérable  encore. 

Ainsi,  loin  qu'il  soit  possible,  comme  il  serait 
désirable,  que  dans  chaque  quinzaine  on  juge, 
en  suivant,  autant  qu'on  le  peut,  l'ordre  des 
dates,  et  en  préférant  toutefois  les  causes  des 
détenus,  toutes  les  affaires  arrivées  dans  la  quin- 
zaine précédente,  soit  directement  par  citations, 
soit  sur  le  renvoi  fait  par  la  chambre  du  conseil, 
ce  n'est  qu'après  plusieurs  mois  qu'il  est  pos- 
sible de  prononcer. 

Dans  cet  intervalle  les  preuves  dépérissent.  Par 
ce  retard,  la  répression  n'a  plus  cette  salutaire 
activité  qu'elle  exige,  et  lorsque  la  punition  in- 
tervient, l'exemple  manque  une  grande  partie  de 
son  effet,  parce  quo  déjà  le  délit  qu'elfe  atteint 
se  trou^  à  peu  prés  oublié. 

J'ai  dû,  Messieurs,  vous  rappeler  la  proposi- 
tion qui  vous  est  faite,  vous  en  retracer  les  mo- 
tifs. Je  dois  vous  dire  encore^  qu'au  nom  do 
votre  commission,  je  les  ai  vérifiés.  M.  le  procu- 
reur du  Roi,  notre  honorable  collègue,  s'est 
empressé  de  m'ouvrir  les  registres  de  son  par- 
quel  et  le  mécanisme  de  ses  bureaux.  Conduit 
par  lui  sur  tous  les  points,  j'ai  suivi  le  mouve- 
ment journalier  des  affaires  et  j'ai  pu  juger  des 
précautions  avec  lesquelles  elles  sont  instruites. 
J'admirais  déjà  ce  qui  se  manifeste  au  dehors  du 
dévouement  des  magistrats,  en  voyant  de  plus 
près  tout  ce  qu'il  leur  inspire,  j'ai  dû  l'admirer 
bien  plus  encoi'e.  Quel  courage,  Messieurs,  que 
celui  d'un  homme  qui  consacre  sa  vie  tout  en- 
tière à  des  fonctions  pénibles  et  souvent  dange- 
reuses I  Qui  renonce  h  toutes  les  douceurs  de  la 
société  pour  s'enfermer  avec  ce  qui,  générale- 
ment pariant,  n'en  est  que  le  reout!  qui,  les 
yeux  constamment  fixés  sur  le  spectacle  du  dé- 
sordre et  de  la  perversité,  ne  recule  pas  de  dé- 
goût et  d'horreur  devant  une  si  redoutable  car- 
rière I  Voilà  pourtant  celle  que  parcourent  avec 
un  courage  modeste  ces  hommes  que  le  crime 
redoute  et  que  la  malveillance  outrage.  C'est  aux 
dépens  de  leurs  veilles  que  nous  reposons  en  paix, 
c'est  à  la* constance  de  leurs  efforts  que  nous  de- 
vons la  sûreté  de  nos  familles,  la  conservation  de 
nos  fortunes  et  cette  sécurité  qu'inspire  leur  vi- 
gilance. 

C'est  là,  Messieurs,  c'est  dans  ce  sanctuaire  des 
lois  qu'on  retrouve  encore  cette  simnlicité  de 
moyens  qui  produit  de  grands  résultats.  Lu, 
point  de  bureaux  somptueux,  point  de  commi-; 
oisifs  et  chèrement  rétribués.  Rien  de  ce  luxe  do 
registres  et  d'écritures  qui  entrave  souvent  l'ex- 
pédition des  affaires  au  lieu  de  l'accélérer. 

Un  petit  nombre  d'employés  salariés  avec  éco- 
nomie et  n'en  mettant  aucune  dans  le  travail  au- 
quel ils  se  livrent,  des  magistrats  se  succédant 
avec  un  zèle  toujours  égal  et  ne  se  délassant 
d'une  fonction  qu'en  en  remplissant  une  autre; 
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des  trésors  d'expérience  qui  accumuleat  et  se 
traosmettent  avec  uoe  touchante  confraternité, 
un  ordre  de  direction  et  de  marche  qui  fait  arri- 
ver la  justice  h  tous  ceux  qui  l'attendent  et  qui 
fait  trouver  à  Tinstant  tout  ce  qu'on  a  intérêt  de 
connaître  ;  voilà,  Messieurs,  ce  qu'il  m'a  été  per- 
mis d'apprécier.  J*ai  vu  le  chef  de  ce  parquet 
consacrant  aux  dépens  de  sa  santé  tous  ses 
jours  et  une  grande  partie  de  ses  nuits  mêmes,  à 
donner  à  tout  ce  qui  l'entoure,  à  tout  ce  oui 
l'imite,  une  impulsion  de  tous  les  instants.  Je  1  ai 
vu  dans  l'immensité  des  actes  et  des  affaires  qui 
ressortissent  à  lui,  examinant  tout  lui-même^  vé- 
rifiant et  parafant  chaque  jour  tout  ce  qui  lui 
parvient  comme  tout  ce  qui  émane  de  lui  et  de 
ses  collaborateurs,  attachant  ainsi  sa  responsabi- 
lité à  tout  et  la  mettant  partout  à  couvert  par  son 
infatigable  surveillance. 

La  chambre  me  pardonnera  Tespùce  de  digres- 
sion que  je  viens  de  me  permettre.  J'ose  croire 
que  ce  n  en  est  pas  une,  parce  que  le  compte 
qu'elle  renferme  de  ce  que  j'ai  reconnu  est  une 
garantie  nouvelle  de  l'importance  et  de  la  néces- 
sité des  mesures  qui  vous  sont  soumises. 

il  s'agit  uniquement  de  l'autorisation  faculta- 
tive d'au^enter  d'un  vice-président,  de  cinq 
juges,  celui  d'instruction  compris,  de  deux  juges 
suppléants,  et  de  trois  substituts  du  procureur 
du  Roi,  le  nombre  actuel  des  membres  du  tribu- 
nal civil  de  la  Seine. 

Une  septième  chambre  formée  à  Talde  de  cette 
augmentation  concourrait  avec  la  sixième  à  l'ex- 
pédition des  affaires  correctionnelles,  moyennant 
trois  audiences  par  semaine.  Elle  emploierait  les 
deux  autres  au  jugement  des  causes  aenregistre- 
ment,  de  patentes  et  même,  s'il  se  pouvait,  des 
appels  de  justice  de  paix. 

Toutes  les  affaires  sommaires  resteraient  à  la 
cinquième  chambre,  et  il  lui  deviendrait  possible 
de  consacrer  les  deux  jours  libres  qu'elle  retrou- 
verait à  juger  des  affaires  civiles  ordinaires,  à 
la  décharge  des  quatre  autres  chambres  qui, 
comme  je  vous  l'ai  fait  voir,  ont  souvent  besoin 
de  secours,  parce  qu'elles  sont  fréquemment  sur- 
chargées, sans  l'être  cependant  assez  pour  rece- 
voir une  augmentation  spéciale  de  magistrats. 

Ainsi.  Messieurs,  se  rétablirait  régoilibre  entre 
toutes  les  parties.  La  marche  des  alfaires  repren- 
drait un  cours  réfflé  et  durable. 

Au  surplus,  SI  les  services  cessaient  d'être 
aussi  exigeants,  le  gouvernement  en  contracte 
l'engagement  formel,  il  réduirait,  au  moyen  des 
extinctions  successives,  le  nombre  des  magis- 
trats, et  on  rentrerait  dans  les  termes  précis  de 
la  loi,  à  laquelle  il  importe  aujourd'hui  de  déroger. 

Aucune  objection  ne  8*est  élevée  au  sein  de  la 
commission:  elle  n'a  vu  qu'une  mesure  néces- 
saire à  adopter;  elle  n*a  reconnu  aucun  incon- 
vénient à  son  adoption,  aucune  considération 
qui  balançât  les  avantages  de  la  chose,  rien  qui 
pût  compliquer  la  question. 

Le  but  est  évidemment  utile;  le  moyen  est  cal- 
culé sur  l'étendue  d'un  besoin  incontestable. 

La  commission.  Messieurs,  est  d'avis  que  la 
proposition  doit  être  adoptée. 

M.  le  PrësMeal.  Les  rapports  seront  impri- 
més et  distribués. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  budget  des  dépenses  de  1821.  Minittère  de  la 
marine. 

M.  le  PrëeMeMl.  Je  vais  donner  lecture  du 
chapitre  !•'. 


Chapitre  I•^  —  «  AdministraUon  centrale  :  Trai- 
tement du  ministre,  150,000  francs;  appointe* 
ments  des  chefs  et  commis  des  directions  du  mi- 
nistère ;  idem,  du  dépôt  général  de  la  marine« 
huissiers,  gardes  de  bureau,  etc..  625,000  frauca  ; 
frais  de  bureau  et  autres,  1o2,000  francs  ;  entre- 
tien des  édifices  tant  à  Paris  qu'à  Versailles, 
26,000  francs;  frais  de  courriers,  estafettes, 
4,000  francs.  —  Total  du  chapitre,  967,000 
franco.  » 

M.  le  ministre  de  la  marine  demande  à  être  en- 
tendu et  monte  à  la  tribune. 

M.  le  baron  Portai,  ministre  de  la  marine» 
Messieurs,  chaque  année,  les  mêmes  objections 
ou  des  objections  analogues  se  reproduisent  sur 
le  budget  de  la  marine  ;  chaque  année,  je  dois  y 
faire  à  peu  près  les  mêmes  réponses.  Je  ne  le  re- 
grette point  ;  je  m'en  félicite,  au  contraire  /  c'est 
ainsi  que  la  convictiou  s'établit. 

C'est  ainsi  que  la  pensée  des  Chambres  s'iden- 
tifie avec  celle  du  gouvernement,  dont  on  finit 
par  comprendre  les  besoins  et  les  difficultés,  de 
manière  surtout  à  Urès-bien  démêler  dans  chaque 
situation  ce  qu'il  faut  dire  et  ce  qu'il  faut  taire. 

J'ai  donc  pensé.  Messieurs,  que  je  devais, 
avant  la  discussion  des  articles,  vous  fournir 
quelques  éclaircissements  sur  les  principaux 
points  de  critique  auxquels  la  discussion  générale 
a  donné  lieu. 

H  a  été  dit  :  que  les  dépenses  de  la  marine  ne 
s'élevaient  sous  l'ancien  régime  qu'à 45  millions; 

Que  les  Etats-Unis  d'Amérique  n'employaient 
que  16  millions  à  ce  service  ; 

Que  nos  constructions  étaient  inférieures  à 
celles  de  l'Angleterre,  des  Ktats-Unls  et  de  la 
Russie  ; 

Que  nos  préparatifs  d'armement  n'étaient  qu'un 
vain  simulacre  qui  disparaissait  après  le  vote 
des  fonds  ; 

Que  notre  commerce  n*étant  rien  mcrfos  que 
florissant,  on  devait  réduire  de  3  miltions  le 
budget  de  la  force  navale  qui  le  protège  ; 

Que  80  vaisseaux  et  40  frégates  suffisaient  à  la 
France; 

Et  enfin  que  les  vices  de  notre  système  d'ad- 
ministration ne  permettaient  pas  de  conserver 
nos  établissements  maritimes  et  le  matériel  do 
mon  département. 

Vous  allez,  Messieurs,  apprécier  toutes  ces  as- 
sertions. 

J'ai  déjà  prouvé,  sur  pièces  irrécusables,  que 
dans  les  années  qui  ont  suivi  la  paix  de  1/83 
les  dépenses  de  la  marine  et  des  colonies  s'éle- 
vaient annuellement  à  64  millions.  J'ai  prodnit 
le  rapport  officiel  de  M.  le  comte  de  la  Luzerne, 
alors  ministre  de  la  marine;  et  Ton  a  pu  se 
convaincre,  en  consultant  la  comptabilité  do  ce 
département,  que  le  terme  de  45  millions  était 
une  chimère. 

Cependant  les  magasins  de  la  marine,  remplis 
par  une  longue  prévoyance,  et  riches  de  tous  lc<i 
préparatifs  faits  pour  soutenir  une  guerre  pen- 
dant le  cours  de  laquelle  on  n'avait  rien  épargné, 
sont  depuis  devenus  presque  vides  ; 

Cependant  la  solde,  la  main  d'œuvro  et  les 
principaux  matériaux,  ont  éprouvé  do  grandes 
augmentations,  et  telles,  qu'un  vaisseau  de  74, 
qui  ne  coûtait  alors  que  l,2(K),000  francs,  en 
coûte  aujourd'hui  1,700,000; 

Cependant,  uu  nouvel  arsenal,  fondé  par 
Louû  XYl  à  Cherbourg,  monument  de  gloire  pour 
cet  âxoelleQt  prince,  rest  successivemeot  déve- 
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loppé,  et  accroît  nos  dépenses  en  nous  offrant 
de  brécieax  avantages. 

Ces  Mis  sont  authentiques,  incontestables  ;  et 
en  ni*ayant  conduit  à  les  rappeler,  on  a  remis 
sous  les  yeux  de  la  Chambre  une  des  plus  fortes 
raisons  pour  déterminer  son  vote. 

H  en  est  de  môme  du  budget  des  Etats-Unis  ; 
et  je  dois  remercier  les  deux  orateurs  qui  en  ont 
parlé. 

En  effet,  s'il  n'existe  dans  un  pays  que  1 1  vais- 
seaux et  14  frégates,  tandis  que  dans  Tautre  on 
compte  58  vaisseaux  et  39  rrégates  ;  ce  qui  ne 
coûte  dans  Tun  que  16  millions,  à  ce  que  Ton 
prétend,  mais  ce  qui  coûte  effectivement  dans  ce 
pays,  et  d*aprè8  son  budget,  18,579,000  francs,  de- 
vra coûter  dans  l'autre  71  millions  686,000  fr., 
toute  proportion  gardée. 

Et  il  est  à  remarquer  qu'il  faudrait  ajouter  à 
œtte  somme  de 71,686,000  fr. 

i\  Pour  le  corps  royal  d'artil- 
lerie de  la  marine 1,759,000 

2»  Pour  sept  colonies 5,958,000 

So  Pour  11,000  condamnés, 
environ 3,500,000 


Dans  ce  système,  le  budget  de 
l«  marine  de  Finance  devrait  doue 
B'éleverà 82,903,000  fr. 

il  faudrait  même  tenir  compte  de  toutes  les 
dépenses  qu'un  grand  établissement  entraîne;  de 
Tentretien  des  ports,  des  rades,  ateliers,  des  ma- 
gasins» des  hôpitaux,  etc. 

Voua  voyez,  Messieurs,  que  la  comparaison  qui 
a  été  faite  ne  doit  pas  ébranler  votre  confiance, 
elle  le  doit  d'autant  moins  que  Targament,  tiré 
de  la  différence  des  prix  de  la  main  d'oeuvre  et 
des  matériaux,  est  tout  à  fait  inexact,  en  ce  qui 
concerne  ces  derniers  ;  les  bois,  qui  seuls  com- 
posent à  peu  près  le  quart  de  la  valeur  des  maté- 
riaux que  la  marine  emploie,  doivent  être  et  sont 
en  effet  à  plus  bas  prix  dans  les  Etats-Unis  qu'en 
France. 

Je  ne  jugerai  point  ce  qui  se  fait  chez  l'étran- 
ger, et  je  ne  porterai  pas  le  préjugé  national  jus- 
qu'à méconnaître  les  avantages  que  la  nature, 
rindustrie,  l'emploi  des  moyens  mécaniques  faci- 
lités par  l'abondance  des  mines  et  des  capitaux 
fournissent  ailleurs  ;  mais  je  dirai  que  notre  sol 
produit  des  bois  plus  durables  que  beaucoup 
d'autres;  je  dirai  surtout  qu'il  serait  bien  difficile 
de  croire  que  l'art  de  la  construction  navale  eût 
dégénéré  en  France,  lorsque  l'Europe  entière  rend 
hommage  à  rhabilelô  de  nos  ingénieurs,  qui  de- 
puis longtemps  se  recrutent  à  cette  Ecole  poly- 
technique, d'où  sont  sortis  pour  Ions  les  services 
publics  tant  d*éléves  dignes  de  leurs  savants 
professeurs. 

Loin  de  nous  déprimer  nous-mêmes  en  niant 
des  faits  que  le  monde  avoue,  et  au  lieu  d'accuser 
la  marine  d'une  inaction  absolue,  ne  devrait-on 
pas  reconnaître  que  l'activité  de  nos  ateliers  s'est 
accrue,  que  des  oîitiments  d'un  rang  plus  fort 
ont  été  mis  à  la  mer,  et  que  tout  commence  à  se 
ressentir  des  augmentations  de  crédit  qui  ont  été 
déjà  accordées? 

Les  comptes  que  j'ai  rendus  pour  1818  et  1819 
vous  ont  présenté  le  tableau  des  bâtiments  qui 
ont  tenu  la  mer,  et  vous  ont  fait  connaître  les 
parages  dans  lesquels  ils  ont  navigué.  Vous  ver- 
res par  les  comptes  de  1820,  que  les  armements 
que  j'avais  annoncés  se  sont  complètement  réa- 
llBés. 

Bt  dans  le  moment  présent,  plus  de  90  bàii- 
moats  sont  repolis  sur  tous  les  points  où  leur 


Srésence  est  utile,  soit  aux  intérêts  de  l'Etat  et 
u  commerce,  soit  aux  progrès  de  l'art  hydro- 
graphique (l).  Plus  des  deux  tiers  des  officiers  et 
élèves,  qui  n'ont  pas  de  destination  indispensable 
à  terre,  sont  actuellement  embarqués  ;  et  tandis 
que  le  commerce  et  les  pèches  emploient  cette 
année  pour  leur  service  environ  52,000  marins  ; 
la  marine  royale,  qui  n'en  a  appelé  sur  ses  vais- 
seaux que  6,812  jusqu'en  1820,  et  7,743  à  la  fin 
de  cette  môme  année,  en  emploie  10,764  en  1821. 

Je  dois  dire  ici.  Messieurs,  et  vous  l'appren- 
drez avec  plaisir,  que  notre  population  maritime 
s'accroît  en  proportion  des  développements  que 
prennent  la  marine  de  l'Etat,  ainsi  que  celle  du 
commerce. 

Pourrait-on  soutenir  que  les  travaux  n'ont  pas 
été  proportionnés  aux  ressources,  lorsque  depuis 
cinq  ans  les  constructions  exécutées  sur  divers 
bâtiments  équivalent  à  plus  de  14  vaisseaux  de 
74  canons  ; 

Que  10  vaisseaux,  5  frégates  et  4  corvettes  ont 
été  refondus  ; 

Et  enfin,  lorsque  l'on  a  commencé  dans  tous 
les  ports  des  hangars  et  des  cales  couvertes, 
établissements  qui,  joints  à  d'autres  précautions, 
serviront  efficacement  à  prolonger  la  durée  des 
bois  et  des  bâtiments,  sur  les  chantiers  ou  à  floU 

U  serait  sans  doute  à  désirer  que  ces  travaux 
eussent  été  plus  considérables  ;  mais  j'ai  établi 
dans  mon  rapport,  sur  le  budget  de  1820,  ce  qu'il 
fallait  faire  pour  y  parvenir. 

Votre  commission  a  reçu  ce  travail,  et  en  a 
approuvé  les  bases;  la  condition,  toujours  abso- 
lue dé  son  exécution,  est  une  allocation  réglée 
sur  les  besoins  qui  résultent  de  Tâ^e  de  chaque 
bâtiment,  dont  j'ai  fait  connaître  nominativement 
la  situation. 

Et  c'est.  Messieurs,  lorsque  tous  êtes  tous  pé- 
nétrés de  la  nécessité  d'accélérer  la  restauration 
de  la  marine  qu'il  vous  a  été  proposé  de  réduire 
son  budcet,  parce  que,  vous  dit-on,  le  commerce, 
entouré  d'entraves,  n'a  pas  besoin  d'une  protection 
si  dispendieuse. 

Indépendamment  de  ce  qu'il  est  de  la  dignité 
de  la  France  et  de  son  Roi  que  nous  tenions  notre 
rang  sur  les  mers,  que  nous  protégions  nos  colo- 
nies, et  que  nous  restions,  selon  le  vœu  de  la 
nature,  la  seconde  métropole  du  monde  maritime, 
vous  avez  vu  que  notre  commerce  occupait  déjà 
52,000  marins,  et  que  la  marine  intervient  pour 
une  part  considérable  dans  le  commerce  extérieur 
de  la  France,  qui  s'élève  à  près  d'un  milliard. 

Je  désire  ardemment  que  ce  commerce  s'étende, 
et  que  les  négociants  de  nos  ports  y  participent 
chaque  jour  davantage  :  le  gouvernement  ne  né- 
glige rien  à  cet  effet.  D'une  part,  il  accorde  des 
primes  d'encouragement  pour  les  grandes  pèches  ; 
de  l'autre,  il  s'efforce  de  rendre  plus  sûr  l'abord 
de  nos  côtes  et  le  séjour  dans  nos  rades,  et  enfin, 
il  cherche  soigneusement  à  rétablir  d'anciennes 
relations  ou  à  Frayer  de  nouvelles  voies. 

Mais  toutes  ces  tentatives,  toujours  subordon- 
nées à  la  ferme  détermination  du  monarque  de 
n'attenter  aux  droits  de  personne,  et  de  conserver 
aussi  longtemps  que  possible  à  ses  peuples  l'ines- 
timable bienfait  de  la  paix,  touchent  de  trop  près 
à  la  politique  extérieure  pour  que  vous  n  ap- 
prouviez pas  la  circonspection  avec  laquelle  je 
crois  devoir  en  parler. 


(1)  Co8  armements  50Bt  pins  considérables  en  nombre 
cl  co  force  que  ceux  qui  ont  existé  à  aucune  époque 
de  paix. 
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En  réfutant  la  possibilité  de  faire  des  réduc- 
tions, j'ai  combattu  le  système  qui  conduirait  la 
France  à  n'avoir  que  30  vaisseaux  et  40  frégates. 
Un  tel  système  n'eût  pas  été  produit  si  Ton  eût 
réfléchi  seulement  au  nombre  ae  vaisseaux  indis- 
pensables pour,  protéger  nos  côtes  en  temps  de 
guerre,  et  a  celui  qu'exige  la  moindre  expédition 
dans  laquelle  des  troupes  sont  employées.  11 
n'existerait  plus  d'ailleurs  aucune  proportion 
entre  le  personnel  et  le  matériel  de  notre  marine, 
entre  Timportance  de  nos  arsenaux,  les  frais  de 
leur  entretien  et  nos  forces  navales.  Je  dirai  plus, 
ce  serait  nous  faire  descendre  trop  bas,  et  l  on  a 
peine  à  s'expliquer  comment  ceux  qui  voudraient 
que  notre  patrie  fût  formidable  oublient  que  la 
marine  est  une  des  principales  branches  de  la 
force  publique,  et  demandent  qu'elle  soit  faible 
en  temps  de  paix  et  insuffisante  en  temps  de 
guerre. 

Si,  ce  que  je  ne  puis  croire,  de  semblables 
propositions  avaient  fait  sur  vous  quelque  im- 
pression, j'espère.  Messieurs,  l'avoir  détruite  ;  et 
je  ne  crois  pas  devoir  discuter  sérieusement  ce 

3ui  vous  a  été  dit  du  système  d'administration, 
ont  on  prétend  que  le  déparlement  de  la  marine 
est  affligé. 

A-t-on  eu  l'intention  de  désigner  les  premiers 
fonctionnaires  des  ports  ? 

Je  m'empresserai  de  déclarer  que  l'estime  gé- 
nérale est  due  aux  commandants,  chefs  supé- 
rieurs des  officiers,  qui  dirigent  les  constructions, 
les  armements,  qui  conservent  les  bâtiments  dé- 
sarmés, et  surveillent  la  conduite  des  élèves  et 
des  troupes. 

Que  la  même  justice  doit  être  rendue  aux  in- 
tendants, dont  la  charge  est  d'avoir  soin  des 
approvisionnement^,  des  uôpilaux,  des  chiourmes, 
de  suivre  les  mouvements  des  gens  de  mer  ainsi 
que  ceux  des  navires  du  commerce,  de  pourvoir 
aux  revues,  à  la  tenue  de  la  comptabilité,  et  à 
l'entretien  des  établissements  maritimes. 

tiet  état  de  choses  est  satisfaisant  ;  il  régit  la 
marine,  à  quelques  modifications  près,  depuis  sa 
création  par  Louis  XIV.  Le  système  qu'on  cnerche 
à  lui  substituer,  celui  des  préfectures  maritimes, 
fut  adopté  à  une  époque  où  le  chef  du  gouverne- 
ment voulait  que  les  premiers  agents  du  pouvoir 
fussent  investis  d'une  très-grande  autorité;  il 
avait  pour  objet  de  concentrer  entre  les  mains 
d'un  seul  chef  la  direction  de  tous  les  détails 
civils  et  militaires,  tandis  que,  suivant  les  insti- 
tutions actuelles,  pratiquées  depuis  un  siècle  et 
demi,  sauf  l'intervalle  de  1800  à  1815,  les  attri- 
butions sont  partagées,  comme  je  l'ai  indiqué, 
entre  un  commandant  et  un  intendant. 

Dans  les  deux  systèmes,  la  dépense  est  à  peu 
près  la  même. 

Ce  ne  serait,  au  surplus,  ni  le  lieu,  ni  le  mo- 
ment de  discuter  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients de  l'un  ou  de  l'autre.  Le  Roi,  chef  de  l'ad- 
ministration de  son  royaume,  s'en  est  fait  rendre 
compte,  et  il  faut  attendre  sa  décision  souve- 
raine. 

Ce  qui  doit  nous  occuper  essentiellement  au- 
jourd'hui, Messieurs,  c'est  de  préparer  l'avenir 
de  la  marine,  de  protéger  la  navigation  de  nos 
côtes  et  celle  de  notre  commerce  avec  nos  colo- 
nies et  sur  toutes  les  mers  ;  d'ouvrir,  s'il  est 
possible,  do  nouvelles  sources  de  prospérité,  et 
de  mettre  ainsi  en  action  l'activité  de  nos  négo- 
ciants, de  nos  cultivateurs  et  de  nos  manufactu- 
riers; en  même  temps  qu'on  développera  les 
talents  et  le  zèle  d'un  corps  d'officiers  qui  se 
distinguent  par  leur  fidélité  envers  le  Roi,  comine 


par  leur  ardeur  à  rechercher  tout  ce  qui  peut 
donner  de  l'éclat  au  pavillon  français. 

Ces  soins  sont  conslaiiment  les  nôtres;  c'est  le 
but  vers  lequel  nous  marchons;  mais  nous  ne 
pourrons  l'atteindre  qu'autant  que  vous  accueil- 
lerez nos  demandes. 

Depuis  trois  années  consécutives  j'en  ai  con- 
sciencieusement exposé  les  motifs  à  cette  Chambre. 
J'ai  mis  sous  ses  yeux  le  tableau  de  notre  situation 
et  de  nos  besoins .  La  Chambre, a  bien  voulu  s'associer 
au  plan  que  je  lui  ai  exposé  d'après  les  ordres  du 
Roi.  La  prospérité  toujours  croissante  de  nos  0- 
nances  permet  d'espérer  que  rien  ne  contrariera  sa 
bonne  volonté,  et  que  nous  arriverons  enfin  aux 
65  millions  indispensables  pour  conserver  nos  pré- 
cieux établissements,  féconder  notre  industrie,  et 
donner  à  la  France  une  marine  digne  d'elle. 

M.  ¥illeiiiaiii.  Messieurs,  quoique  l'anéantis- 
sement du  commerce  et  la  misère  progressive 
qui  en  est  la  suite  dans  mon  déparlement,  ainsi 
que  dans  un  trop  grand  nombre  d'autres,  m'em- 
pêchent de  reconnaître  cette  prétendue  prospérité 
publique  grandissant  à  vue  d'oeil,  au  moins  dans 
tant  de  rapports  emphatiques  faits  à  cette  Chambre 
pour  demander  de  nouveaux  sacrifices  au  peuple, 
fixe  dans  mes  vues  politiques  pour  la  gloire  de 
mu  patrie,  autant  qu'invariable  dans  mes  prin- 
cipes constitutionnels  pour  son  bonheur,  j'exami- 
nerai et  analyserai,  sans  prévention  aucune,  le 
budget  particulier  de  la  marine  pour  l'année  1821. 

Déchus  du  premier  rang  continental,  je  crois 
que  nous  devons  tout  faire  pour  ne  pas  déchoir 
davantage,  si  nous  voulons  éviter  une  de  ces 
honteuses  et  terribles  catastrophes  qui  mettent 
lin  à  la  vie  des  nations  :  il  me  semble  qu'il  n'est 
pas  besoin  d'être  doué  d'une  grande  perspicacité 
pour  voir  et  se  convaincre  que  le  moyen  le  plus 
facile,  le  plus  court  et  le  moins  onéreux  qui  soit 
à  notre  disposition  pour  demeurer  partie  prépon- 
dérante dans  le  système  du  monde  politic^ue, 
c'est  la  restauration  bien  complète  et  bien  réelle 
de  notre  marine.  Oui,  l'honneur  national  et  l'in-^ 
térêt  universel  veulent  que  la  marine  française  « 
soit  toujours  une  des  trois  branches  du  trident  d^-.  * 
Neptune,  et  les  grands  événements  qui  cerneiH"  ^' 
l'Atlantique  et  la  Méditerranée,  soulevés  d'un 
rivage  à  l'autre,  ne  semblent-ils  pas  vous  faire 
entendre  le  fameux  sed  motos  prestat  comporte 
fluctus!  Quel  est  le  Français  dont  le  cœur  géné- 
reux ne  palpitera  pas  à  la  noble  pensée  que  le 
plus  vaste  champ  de  la  gloire  lui  est  resté  ouvert, 
et  qu'il  est  de  notre  destinée  de  le  jalonner  par 
d'innombrables  traits  de  notre  inépuisable  va* 
leur! 

C'est  animé  par  ces  sentiments  que  je  votai, 
l'an  dernier,  les  fonds  assignés  à  ce  service,  en 
reconnaissant,  avec  la  nàajorité  des  orateurs  qui 
s'en  occupèrent.  Ilnsuffisance  trop  véritable  de 
Tallocation  de  50,000,000  de  francs.  C'est  par  celte 
raison  que  j'émis  le  vœu  que  cette  allocation  de- 
vint enfin  ce  qu'elle  doit  être  pour  n'être  pas  tout 
à  fait  vaine,  et  répondre  seulement  à  la  nécessité. 

Je  n'hésite  donc  pas,  encore  aujourd'hui,  à 
déclarer  à  la  France^  avec  cette  indépendance  de 
sentiments  et  de  désintéressement  personnel  qui, 
je  pense,  ne  sont  ici  douteux  pour  personne,  et 
qui  d'ailleurs  ne  redoutent  aucune  espèce  d'in- 
vestigation, qu'il  ne  faudrait  pas  moins,  seule- 
ment pour  empêcher  ou  arrêter  le  mal,  que  les 
65,000,000  de  francs  indiqués  et  demandés  depuis 
plusieurs  sessions. 

Mes  honorables  coQtoies  et  moi  signalâmes  au 
ministère  plasieunr  points  importants  dont  nous 
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avons  vu  avec  plaisir,  dans  Texposé  précis  fait 
au  Roi  par  le  ministre  de  la  manne  pour  l'exer- 
cice de  1821,  que  quelques-uns  ont  été  pris  en 
considération.  Persévérants  dans  notre  devoir, 
uous  rappellerons  à  Fattention  du  ministre  ceux 
de  ces  points  qui  n'en  sont  pas  encore  devenus 
Fobjet,  et  qui  ne  sauraient  être  négligés.  Je' me 
permettrai  même  d'en  indiquer  de  nouveaux 
qu'il  est  naturel  que  me  suggèrent  et  mon  habi- 
tude des  ports,  et  mon  existence  au  milieu  des 
marins  remplis  d'instruction  et  de  mérite. 

M*occupant  spécialement  de  la  marine  en  ce 
moment,  je  n'ai  point  à  émettre  mon  opinion 
sur  les  motifs  et  les  vues  qui  me  sembleraient 
avoir  déterminé  le  jugement  de  Vi>tre  commission 
sur  les  diverses  branches  de  notre  budget;  je  me 
bornerai  donc,  à  dire  que  je  reconnais  que  lors- 
qu'elle a  délibéré  sur  le  département  de  la  ma- 
rine, elle  avait^lors  la  balance  à  la  main. 

En  conséquence,  m*en  référant  à  ces  conclu- 
sions, j'admets  et  J'appuie  la  réduction  qu'elle 
vous  propose  de  20,000  francs  sur  les  frais  d'ad- 
ministration centrale,  en  demandant  toutefois 
que  ces  mêmes  20,000  francs  soient  reportés  et 
ajoutés  au  chapitre  Yl,  comprenant  les  travaux 
civils  et  hydrauliques  des  ports  qui  méritent  une 
première  place  dans  votre  pensée.  Messieurs,  si 
j'avais  eu  l'bonnenr  de  faire  partie  de  votre  com- 
mission, j'aurais  émis,  de  plus»  le  vœu  qu'au  î\it 
et  à  mesure  de  Tavancement  ou  autre  placement 
de  BiM.  les  sons-directeurs  affectés  à  chaque  di- 
vision du  ministère  de  la  marine,  qui  coûtent  à 
l'Etat  48,000  francs,  leurs  fonctions,  que  j'en- 
tends souvent  traiter  de  surérogatoires,  soient 
rendues,  ainsi  qu'il  en  était  avant  leur  création 
nouvelle,  à  MM.  les  directeurs  et  chefs  des  bu- 
reaux. Afin  de  mieux  appliquer  mes  réflexions  et 
observations  sur  les  difféœntes  parties  de  ce 
budget,  ie  suivrai  Tordre  dans  lequt*l  elles  sont 
présentées  à  votre  délibération  ;  arrivé  ainsi  au 
chapitre  U,  aui  comprend  le  personnel  et  la  solde, 
je  ne  crois  plus  à  la  possibilité  d'imposer  de  nou- 
veaux sacrifices  ou  de  faire  subir  de  nouvelles 
amputations  à  l'armée  de  mer. 

Conservons  à  la  France,  au  moins,  un  bras 
vigoureux  dont  elle  a  besoin  pins  que  jamais,  et 
que  pourtant  des  réductions,  des  suppressions 
injustes  et  irréfléchies,  suivies  d'aggrégations 
décevantes  et  bizarres,  ont  frappé  d'une  paralysie 
périlleuse.  Je  réclamerai  donc  avec  instance  qu'on 
ne  laisse  pas  s'anéantir  le  superbe  corps  royal 
d'artillerie  de  la  marine  qui,  de  7,000  nommes 
qu'exige,  au  mtmmtim,  le  service  spécial  des 
ports  et  des  vaisseaux,  est  bientôt  réduit  à  moi- 
tié, pour  n'être  plus  sous  peu  qu'un  cadre  épuisé; 
je  ne  pensais  pas  que  le  recrutement  volontaire, 
qui  a  dû  seul  jusqu'ici  alimenter  cette  armée,  ne 
parvint  point  à  remplir  un  aussi  faible  objet.  (Que 
serait-ce  donc  si  nous  n'arions  que  les  quais  et 
les  tavernes  pour  peupler  nos  armées?)  U  con- 
viendrait sans  doute  que  la  loi  du  recrutement 
pourvût  à  celui  de  rarlillene  de  marine  et  des 
équipages  de  vaisseaux  entretenus  et  permanents, 
dont  le  rétablissement,  qui  nons  est  annoncé,  est 
un  acte  de  haute  sagesse.  J'aime  à  croire  que, 
dans  le  travail  que  M.  le  ministre  de  la  marine  a 
déjà  soumis,  on  doit  incessamment  présenter  à  ce 
sujet  à  Sa  Majesté,  il  a  reconnu  et  indiqué  le  seul 
moyen  (celui  de  consacrer  la  jeunesse  de  toutes 
les  communes  littorales  au  recrutement  mari- 
time) ;  le  seul  moyen,  dis-je,  de  fiaire  disparaître 
ces  difficultés  les  plus  sérieuses  que  lui  occa- 
sionne le  flil^ice  de  la  loi  du  10  mars  1818,  de 
même  qœ  nnsoffisance  actoelie  des  classes  que 


DOS  derniers  armements  mettent  dans  une  si 
grande  évidence. 

Avec  la  réorganisation  des  équipages  de  ma- 
rine, cette  ancienne  et  précieuse  mestrance  d'où 
sortit  Jean  Bart,  et,  dans  la  dernière  guerre,  tant 
de  braves  et  dignes  officiers,  reviendra  indispeu- 
sablement  un  corps  recommandable  de  sous-of- 
ficiers  à  qui  il  convient;  dans  ie  grand  intérêt  du 
service,  de  laisser  devant  les  yeux  la  môme 
perspective  que  nos  habiles  voisins  et  rivaux  se 
sont  bien  gardés  d'enlever  aux  leurs,  et  la  parole 
royale  qui  veut  que  le  militaire  ne  voie  de  borne 
à  sa  carrière  que  dans  ses  talents  et  ses  services, 
ne  trouvera-t-elle  pas  ici  sa  très-juste  applica- 
tion 1 

Avant  de  quitter  l'article  de  la  mestrance  à  la- 
quelle je  rattache  la  classe  des  pilotes  entiers  et 
lamaneurs,  je  m'arrêterai  sur  le  Dien^étrequ'lly 
aurait  à  augmenter  parmi  ces  hommes  les  con- 
naissances théoriques  ;  et  si  le  commandement 
au  cabotage  doit  être  leur  meilleur  école,  je  crois 
qu'il  conviendrait  d'étendre  l'obligation  d'être 
reçu,  dans  un  délai  futur,  maître  au  petit  cabo- 
tage à  tout  patron  conduisant  une  barque  qui 
jaugeât  dix  tonneaux  ;  c'est  d'ailleurs  un  voeu  du 
commerce  que  je  consigne  ici. 

Une  grande  simplification  de  rouages,  une  di- 
minution de  dépenses  assez  fortes  dans  l'admi* 
nistration  des  ports  serait,  ainsi  qu'on  l'a  déjà 
souvent  demandé  à  cette  tribune,  le  rétablisse- 
ment des  préfectures  maritimes  :  il  y  aura  tou- 
jours lieu  n'être  surpris  qu'alors  qu'on  repousse 
partout  les  administrations  collectives  et  nomo- 
gènes,  pour  y  substituer  l'unité,  dans  l'adminis- 
tration maritime  où  existait,  avec  un  avantage 
incontestable  cette  unité,  on  l'ait  supprimée, 
même  contre  l'empire  de  la  mode,  pour  la  rem- 
placer par  un  conflit  perpétuel  d'autorité  entre 
deux  fonctionnaires  chefs  et  rivaux. 

En  vous  parlant  de  l'administration  des  ports. 
Messieurs,  je  ne  saurais  passer  sous  silence  le 
triste  et  sin^lier  sort  de  ses  employés  inférieurs 
à  qui  conviendrait  assez  l'application  du  sic  vos 
et  non  vobis  du  poëte  mantouan  ;  c'est  en  vain 
qu'ils  s'appliquent  l'article  3  de  la  Charte,  qu'ils 
réclament  l'exécution  du  règlement  du  16  décem- 
bre 1815,  qu'ils  sollicitent  que  le  mode  d'avan- 
cement soit  plus  équitablement  combiné  sur  des 
concours,  sur  la  durée  et  l'importance  des  ser- 
vices; qu'enfin,  il  ne  se  forme  pas  une  espèce  de 
majorais  administratifs  héréditaires  qui  en  ne 
permettant  aucun  avenir  aux  simples  commis  de 
marine,  leur  enlève  toute  émulation,  tout  amour- 
propre  et  lea  condamne  à  végéter  dans  une  hu- 
miliante exclusion.  Jusqu'à  cette  heure  de  si 
justes  réclamations  ne  paraissent  pas  avoir  été 
entendues;  une  pépinière  d'où  ont  été  pendant 
un  temps  tirés  tant  radministrateurs  distingués 
mériterait  cependant  bien  qu'on  la  conserv&t  à 
mat. 

Je  vois  à  la  suite  de  Fadministration  un  nom- 
bre d'aumôniers  qui  me  semble  excéder  les  be- 
soins des  ports  et  causer  une  dépense  superflue  ; 
je  m'appuie  sur  ce  qu'avant  leur  subite  et  récente 
création  le  clergé  des  villes  où  sont  nos  grands 
ports  faisait  le  même  service  par  une  pure  et 
Bien  louable  charité  évangélique  ;  j'opinerais  con- 
séquemmetit  pour  qu'au  moins,  en  1822,  il  n'y 
ait  qu'on  aumônier  de  maintenu,  dans  ctiacun 
des  grands  ports,  aux  appointements  de  1,600  fir. 
affecté»  à  la  seconde  classe,  ce  qui  ménagerait 
une  somme  utilede  10,800  francssur  les  18,800  (r. 
demandés  cette  année  pour  cet  article. 

Pissant  à  eeloi  de  réoole  d'ilogouMiDe,  je  ne 
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En  réfutant  la  possibilité  de  faire  des  réduc- 
tions, j'ai  combattu  le  système  qui  conduirait  la 
France  à  n'avoir  que  30  vaisseaux  et  40  frégates. 
Un  tel  système  n'eût  pas  été  produit  si  l'on  eût 
réfléchi  seulement  au  nombre  ae  vaisseaux  indis- 
pensables pour,  protéger  nos  côtes  en  temps  de 
guerre,  et  à  celui  qu'exige  la  moindre  expédition 
dans  laquelle  des  troupes  sont  employées.  11 
n'existei'ait  plus  d'ailleurs  aucune  proportion 
entre  le  personnel  et  le  matériel  de  notre  marine, 
entre  Timportance  de  nos  arsenaux,  les  frais  de 
leur  entretien  et  nos  forces  navales.  Je  dirai  plus, 
ce  serait  nous  faire  descendre  trop  bas,  et  l  on  a 
peine  à  s'expliquer  comment  ceux  qui  voudraient 
que  notre  patrie  fût  formidable  oublient  que  la 
marine  est  une  des  principales  branches  de  la 
force  publique,  et  demandent  qu'elle  soit  faible 
en  temps  de  paix  et  insufllsante  en  temps  de 
guerre. 

Si,  ce  que  je  ne  puis  croire,  de  semblables 
propositions  avaient  fait  sur  vous  quelque  im- 
pression, j'espère.  Messieurs,  l'avoir  détruite  ;  et 
je  ne  crois  pas  devoir  discuter  sérieusement  ce 

3ui  vous  a  été  dit  du  système  d'administration, 
ont  on  prétend  que  le  département  de  la  marine 
est  affligé. 

À-t-on  eu  l'intention  de  désigner  les  premiers 
fonctionnaires  des  ports  ? 

Je  m'empresserai  de  déclarer  que  l'estime  gé- 
nérale est  due  aux  commandants,  chefs  supé* 
rieurs  des  officiers,  qui  dirigent  les  constructions, 
les  armements,  qui  conservent  les  bfitiments  dé- 
sarmés, et  surveillent  la  conduite  des  élèves  et 
des  troupes. 

Que  la  même  justice  doit  être  rendue  aux  in- 
tendants, dont  la  charge  est  d*avoir  soin  des 
approvisionnemenl^,  des  hôpitaux,  des  chiourmes, 
de  suivre  les  mouvements  des  gens  de  mer  ainsi 
que  ceux  des  navires  du  commerce,  de  pourvoir 
aux  revues,  à  la  tenue  de  la  comptabilité,  et  à 
l'entretien  des  établissements  maritimes. 

(Jet  état  de  choses  est  satisfaisant  ;  il  régit  la 
marine,  à  quelques  modifications  près,  depuis  sa 
création  par  Louis  XIV.  Le  système  qu'on  cnerche 
à  lui  substituer,  celui  des  préfectures  maritimes, 
fut  adopté  à  une  époque  où  le  chef  du  gouverne- 
ment voulait  que  les  premiers  agents  du  pouvoir 
fussent  investis  d'une  très-grande  autorité;  il 
avait  pour  objet  de  concentrer  entre  les  mains 
d'un  seul  chef  la  direction  de  tous  les  détails 
civils  et  militaires,  tandis  que,  suivant  les  insti- 
tutions actuelles,  pratiquées  depuis  un  siècle  et 
demi,  sauf  l'intervalle  de  1800  à  181 5^  les  attri- 
butions sont  partagées,  comme  je  l'ai  indiqué, 
entre  un  commandant  et  un  intendant. 

Dans  les  deux  systèmes,  la  dépense  est  à  peu 
près  la  même. 

Ce  ne  serait,  au  surplus,  ni  le  lieu,  ni  le  mo- 
ment  de  discuter  les  avantages  et  les  inconvé' 
nients  de  l'un  ou  de  l'autre.  Le  Koi,  chef  de  l'ad- 
ministration de  son  royaume,  s'en  est  fait  rendre 
compte,  et  il  faut  attendre  sa  décision  souve- 
raine. 

Ce  qui  doit  nous  occuper  essentiellement  au- 
jourd'hui, Messieurs,  c'est  de  préparer  l'avenir 
de  la  marine,  de  protéger  la  navigation  de  nos 
côtes  et  celle  de  notre  commerce  avec  nos  colo- 
nies et  sur  loutes  les  mers  ;  d'ouvrir,  s'il  est 
possible,  do  nouvelles  sources  de  prospérité,  et 
de  mettre  ainsi  en  action  l'activité  de  nos  négo- 
ciants, de  nos  cultivateurs  et  de  nos  manufactu- 
riers; en  même  temps  qu'on  développera  les 
talents  et  le  zèle  d'un  corps  d'officiers  qui  se 
distinguent  par  leur  fidélité  envers  le  Roi,  comme 


par  leur  ardeur  à  rechercher  tout  ce  qui  peut 
aonner  de  l'éclat  au  pavillon  français. 

Ces  soins  sont  conslanament  les  nôtres;  c'est  le 
but  vers  lequel  nous  marchons;  mais  nous  ne 
pourrons  l'atteindre  qu'autant  que  vous  accueil- 
lerez nos  demandes. 

Depuis  trois  années  consécutives  j'en  ai  con- 
sciencieusement exposé  les  motifs  à  celle  Chambre. 
J'ai  mis  sous  ses  yeux  le  tableau  de  notre  situation 
et  de  nos  besoins.  LaChambre.a  bien  voulu  s'associer 
au  plan  que  je  lui  ai  exposé  d'après  les  ordres  du 
Roi.  La  prospérité  toujours  croissante  de  nos  fi- 
nances permet  d'espérer  que  rien  ne  contrariera  sa 
bonne  volonté,  et  que  nous  arriverons  enfin  aux 
65  millions  indispensables  pour  conserver  nos  pré- 
cieux établissements,  féconder  notre  industrie,  et 
donner  à  la  France  une  marine  digne  d'elle. 

M.  ¥iileiiiaiii.  Messieurs,  quoique  l'anéantis- 
sement du  commerce  et  la  misère  progressive 
qui  en  est  la  suite  dans  mon  département,  ainsi 
que  dans  un  trop  grand  nombre  d'autres,  m'em- 
pêchent de  reconnaître  cette  prétendue  prospérité 
publique  grandissant  à  vue  d'oeil,  au  moins  dans 
tant  de  rapports  emphatiques  faits  à  cette  Chambre 

Î)our  demander  de  nouveaux  sacrifices  au  peuple, 
ixe  dans  mes  vues  politiques  pour  la  gloire  de 
mu  patrie,  autant  qu'invariable  dans  mes  prin- 
cipes constitutionnels  pour  son  bonheur,  j'exami- 
nerai et  analyserai,  sans  prévention  aucune,  le 
budget  particulier  de  la  marine  pour  l'année  1821. 

Déchus  du  premier  rang  continental,  je  crois 
que  nous  devons  tout  faire  pour  ne  pas  déchoir 
davantage,  si  nous  voulons  éviter  une  de  ces 
honteuses  et  terribles  catastrophes  qui  mettent 
fin  à  la  vie  des  nations  :  il  me  semble  qu'il  n'est 
pas  besoin  d'être  doué  d'une  grande  perspicacité 
pour  voir  et  se  convaincre  que  le  moyen  le  plus 
facile,  le  plus  court  et  le  moins  onéreux  qui  soit 
à  notre  disposition  pour  demeurer  partie  prépon- 
dérante dans  le  système  du  monde  politique, 
c'est  la  restauration  bien  complète  et  bien  réelle 
de  notre  marine.  Oui,  l'honneur  national  et  l'in-  / 
térêt  universel  veulent  que  la  marine  française** 
soit  toujours  une  des  trois  branches  du  trident  de- 
Neptune,  et  les  grands  événements  quicerneiU^  ,,' 
l'Atlantique  et  la  Méditerranée,  soulevés  d*ua 
rivage  à  l'autre,  ne  semblent-ils  pas  vous  faire 
entendre  le  fameux  sed  motos  presiat  eomponkre 
fluctus!  Quel  est  le  Français  dont  le  cœur  géné- 
reux ne  palpitera  pas  à  la  noble  pensée  que  le 
plus  vaste  champ  de  la  gloire  lui  esl  resté  ouvert, 
et  qu'il  esl  de  notre  destinée  de  le  jalonner  par 
d'innombrables  traits  de  notre  in^uisable  va- 
leur! 

C'est  animé  par  ces  sentiments  que  je  votai, 
l'an  dernier,  les  fonds  assignés  à  ce  service,  en 
reconnaissant,  avec  la  nàajorité  des  orateurs  qui 
s'en  occupèrent,  l'insuffisance  trop  véritable  de 
rallocation  de  50,000,000  de  francs.  C'est  par  cette 
raison  que  j'émis  le  vœu  que  cette  allocation  de- 
vint enfin  ce  qu'elle  doit  être  pour  n'être  pas  tout 
à  fait  vaine,  et  répondre  seulement  à  la  nécessité. 

Je  n'hésite  doue  pas,  encore  aujourd'hui,  à 
déclarer  à  la  France^  avec  celte  indépendance  de 
sentiments  et  de  désintéressement  personnel  qui, 
je  pense,  ne  sont  ici  douteux  pour  personne,  et 
qui  d'ailleurs  ne  redoutent  aucune  espèce  d'in- 
vestigation, qu'il  ne  faudrait  pas  moins,  seule- 
ment pour  empêcher  ou  arrêter  le  mal,  que  les 
65,000,000  de  francs  indiqués  et  demandés  depuis 
plusieurs  sessions. 

Mes  honorables  coMenes  et  moi  signalâmes  au 
ministère  plosieunr  p^nats  importants  dont  nous 
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avons  vu  avec  plaisir,  dans  l'exposé  précis  fait 
au  Roi  par  le  mmistre  de  la  manne  pour  l'exer- 
cice de  1821,  que  quelques-uns  ont  été  pris  en 
considération.  Persévérants  dans  notre  devoir, 
nous  rappellerons  à  Tattention  du  minisire  ceux 
de  ces  points  qui  n'en  sont  pas  encore  devenus 
Tobjet,  et  qui  ne  sauraient  être  négligés.  Je' me 
permettrai  même  d*en  indiquer  de  nouveaux 
qu'il  est  naturel  que  me  suggèrent  et  mon  habi- 
tude des  ports,  et  mon  existence  au  milieu  des 
marins  remplis  d'instruction  et  de  mérite. 

M^occupant  spécialement  de  la  marine  en  ce 
moment,  je  n'ai  point  h  émettre  mon  opinion 
sur  les  motifs  et  les  vues  qui  me  sembleraient 
avoir  déterminé  le  jugement  de  votre  commission 
sur  les  diverses  branches  de  notre  budget;  je  me 
bornerai  donc,  à  dire  que  je  reconnais  que  lors- 
qu'elle a  délibéré  sur  le  département  de  la  ma- 
rine, elle  avait^ors  la  balance  à  la  main. 

En  conséquence,  m'en  référant  à  ces  conclu- 
sions, j'admets  et  J'appuie  la  réduction  qu'elle 
vous  propose  de  20,000  francs  sur  les  frais  d'ad- 
ministration centrale,  en  demandant  toutefois 
que  ces  mêmes  20,000  francs  soient  reportés  et 
ajoutés  au  chapitre  Yl,  comprenant  les  travaux 
civils  et  hydrauliques  des  ports  qui  méritent  uoe 
première  place  dans  votre  pensée.  Messieurs,  si 
j'avais  eu  rhonnenr  de  faire  partie  de  votre  com- 
mission, j'aurais  émis,  de  plus,  le  vœu  qu'au  flir 
et  à  mesure  de  Tavancement  ou  autre  placement 
de  MM.  les  sons-directeurs  affectés  à  chaque  di- 
vision du  ministère  de  la  marine,  qui  content  à 
l'Etat  48,000  francs,  leurs  fonctions,  que  j'en- 
tends souvent  traiter  de  surérogatoires,  soient 
rendues,  ainsi  qu'il  en  était  avant  leur  création 
nouvelle,  à  MM.  les  directeurs  et  chefs  des  bu- 
reaux. Afin  de  mieux  appliquer  mes  réflexions  et 
observations  sur  les  différentes  parties  de  ce 
budget,  ie  suivrai  Tordre  dans  lequel  elles  sont 
présentées  à  votre  délibération  ;  arrivé  ainsi  au 
chapitre  U,  oui  comprend  le  personnel  et  la  solde, 
je  ne  crois  plus  à  la  possibilité  d'imposer  de  nou- 
veaux sacrifices  ou  de  faire  subir  de  nouvelles 
amputations  à  l'armée  de  mer. 

Conservons  à  la  France,  au  moins,  un  bras 
vigoureux  dont  elle  a  besoin  plus  que  jamais,  et 
que  pourtant  des  réductions,  des  suppressions 
injustes  et  irréfléchies,  suivies  d'aggrégations 
décevantes  et  bizarres,  ont  frappé  d'une  paralysie 
périlleuse.  Je  réclamerai  donc  avec  instance  qu'on 
ne  laisse  pas  s'anéantir  le  superbe  corps  royal 
d'artillerie  de  la  marine  qui,  de  7,000  nommes 
qu'exige,  au  minimum^  le  service  spécial  des 
ports  et  des  vaisseaux,  est  bientôt  rôcluit  à  moi- 
tié, pour  n'être  plus  sous  peu  qu'un  cadre  épuisé; 
je  ne  pensais  pas  que  le  recrutement  volontaire, 
qui  a  dû  seul  jusqu'ici  alimenter  cette  armée,  ne 
panint  point  à  remplir  un  aussi  faible  objet.  (Que 
serait-ce  donc  si  nous  n'avions  que  les  quais  et 
les  tavernes  pour  peupler  nos  armées?)  U  con- 
viendrait sans  doute  que  la  loi  du  recrutement 
pourvût  à  celui  de  rarlillene  de  marine  et  des 
équipages  de  vaisseaux  entretenus  et  permanents, 
dont  le  rétablissement,  qui  nous  est  annoncé,  est 
un  acte  de  haute  sagesse.  Taime  à  croire  que, 
dans  le  travail  que  M.  le  ministre  de  la  marine  a 
déjà  soumis,  on  doit  incessamment  présenter  à  ce 
sujet  à  Sa  Majesté,  il  a  reconnu  et  indiqué  le  seul 
moyen  (celui  de  consacrer  la  jeunesse  de  toutes 
les  communes  littorales  au  recrutement  mari- 
lime)  ;  le  seul  moyer,  dis-je,  de  faire  disparaître 
ces  difficultés  les  pins  sérieuses  que  lui  occa- 
sKmue  le  ûlence  de  la  loi  du  10  mars  1818,  de 
mtais  qœ  rinsuffisance  actuelle  des  classes  que 


DOS  derniers  armements  mettent  dans  une  si 
grande  évidence. 

Avec  la  réorganisation  des  équipages  de  ma- 
rine, cette  ancienne  et  précieuse  mestrance  d'où 
sortit  Jean  Bart,  et,  dans  la  dernière  guerre,  tant 
de  braves  et  dignes  officiers,  reviendra  indispen- 
sablement  un  corps  recommandable  de  sous^of- 
ficiers  à  qui  il  convient;  dans  le  grand  intérêt  du 
service,  de  laisser  devant  les  yeux  la  même 
perspective  que  nos  habiles  voisins  et  rivaux  se 
sont  bien  gardés  d'enlever  aux  leurs,  et  la  parole 
royale  qui  veut  que  le  militaire  ne  voie  de  borne 
à  sa  carrière  que  dans  ses  talents  et  ses  services, 
ne  trouvera-t-elle  pas  ici  sa  très-juste  applica- 
tion 1 

Avant  de  quitter  l'article  de  la  mestrance  à  la- 
quelle je  rattache  la  classe  des  pilotes  cétiers  et 
lamaneurs,  je  m'arrêterai  sur  le  bien-être  qu'il  y 
aurait  à  augmenter  parmi  ces  hommes  les  con- 
naissances théoriques  ;  et  si  le  commandement 
au  cabotage  doit  être  leur  meilleur  école,  je  crois 
qu'il  conviendrait  d'étendre  l'obligation  d'ôlre 
reçu,  dans  un  délai  futur,  maître  au  petit  cabo- 
tage à  tout  patron  conduisant  une  barque  qui 
jaugeât  dix  tonneaux  ;  c'est  d'ailleurs  un  voeu  du 
commerce  que  je  consigne  ici. 

Une  grande  simplification  de  rouages,  une  di- 
minution de  dépenses  assez  fortes  dans  l'admi* 
nistration  des  ports  serait,  ainsi  qu'on  l'a  déjà 
souvent  demandé  à  cette  tribune,  le  réteblisse- 
ment  des  préfectures  maritimes  :  il  y  aura  tou- 
jours lieu  d'être  surpris  qu'alors  qu'on  repousse 
partout  les  administrations  collectives  et  homo- 
gènes, pour  y  substituer  l'unité,  dans  l'adminis- 
tration maritime  où  existait,  avec  un  avantage 
incontestable  cette  unité,  on  l'ait  supprimée, 
même  contre  l'empire  de  la  mode,  pour  la  rem- 
placer par  un  conflit  perpétuel  d'autorité  entre 
deux  fonctionnaires  chefs  et  rivaux. 

En  vous  parlant  de  l'administration  des  ports. 
Messieurs,  je  ne  saurais  passer  sous  silence  le 
triste  et  singulier  sort  de  ses  employés  inférieurs 
à  qui  conviendrait  assez  l'application  du  sic  vos 
et  non  vobis  du  poète  mantouan  ;  c'est  en  vain 
qu'ils  s'appliquent  l'article  3  de  la  Charte,  qu'ils 
réclament  l'exécution  du  règlement  du  16  décem- 
bre 1815,  qu'ils  sollicitent  que  le  mode  d'avan- 
cement soit  plus  équitablement  combiné  sur  des 
concours,  sur  la  durée  et  l'importance  des  ser- 
vices; qu  enfin,  il  ne  se  forme  pas  une  espèce  de 
majorais  administratifs  héréditaires  qui  en  ne 
permettant  aucun  avenir  aux  simples  commis  de 
marine,  leur  enlève  toute  émulation,  tout  amour- 
propre  et  lea  condamne  à  végéter  dans  une  hu- 
miliante exclusion.  Jusqu'à  cette  heure  de  si 
justes  réclamations  ne  paraissent  pas  avoir  été 
entendues;  une  pépinière  d'où  ont  été  pendant 
un  temps  tirés  tant  l'administrateurs  distincuôs 
mériterait  cependant  bien  qu'on  la  conservât  à 
l'Etat. 

Je  vois  à  la  suite  de  l'administration  un  nom- 
bre d'aumôniers  qui  me  semble  excéder  les  be- 
soins des  ports  et  causer  une  dépense  superflue  ; 
je  m'appuie  sur  ce  qu'avant  leur  subite  et  récente 
création  le  clergé  des  villes  où  sont  nos  grands 
ports  faisait  le  même  service  par  une  pure  et 
Bien  louable  charité  évangélique  ;  j'opinerais  con- 
séquemmeiit  pour  qu'au  moins,  en  1822,  il  n'y 
ait  qu'un  aumônier  de  maintenu,  dans  chacun 
des  grands  ports,  aux  appointements  de  1 ,600  fr. 
affectés  à  la  seconde  classe,  ce  qui  ménagerait 
une  somme  utile  de  10,800  francs  sur  les  18,800  fr. 
demandés  cette  année  pour  cet  article. 

Passant  à  edui  de  Pécoie  d'Aogooléme,  j^  ne 
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le  pavillon  couvre  la  marchandise.  Ce  D'est  pas  la 
première  fois  que  de  tels  sentiments  sont  expri- 
més. Mais  si  les  régies  du  droit  des  gens  ne  sont 
Pjas  tout  à  fait  les  mêmes  sur  mer  que  sur  terre, 
si  les  puissances  ont  été  et  doivent  être  long- 
temps sourdes  aux  leçons  de  la  morale  qui  règle 
la  conduite  des  particuliers,  c'est  une  nécessité 
pour  Tune  de  ces  puissances  de  préparer  ses 
moyens  de  défense  d'après  les  faits  malheureu- 
sement trop  constants.  Il  y  a  longtemps  qu'un 
célèbre  Hollandais  a  publié  un  livre  mtitulé  : 
Mare  liberum,  et  malgré  ses  bonnes  raisons,  un 
écrivain  d'une  autre  nation  lui  répondit  par  un 
ouvrage  qui  portait  le  litre  orgueilleux  de  Mare 
clausum.  Ce  n'est  pas  par  des  écrits  ou  des  dis- 
cours que  de  telles  questions  se  décident.  C'est 
ordinairement  la  force  qui  les  résout  :  quand  c'est 
elle  qui  juge,  il  feut  bien  recourir  à  la  force  qui 
se  défend  ou  qui  protège,  et  s'y  préparer  d'avance. 
11  me  semble  d'ailleurs  que  plus  les  corsaires 
seront  à  redouter  oti  temps  de  guerre,  plus  nous 
serons  réduits  à  les  permettre  nous-mêmes;  il 
nous  convient  de  ne  pas  négliger  les  moyens 
d'avoir  par  la  marine  et  ce  moyen  d'attaque  et 
de  plus  grands  moyens  de  défense.  Ce  danger  des 
corsaires  qu'on  n'avait  à  redouter  autrefois  qu'au 
milieu  des  guerres  se  fait  sentir  aujourd'hui  même 

Sendant  la  paix,  et  dans  l'Océan  américain,  et 
and  la  Méditerranée  ;  il  devient  une  raison  de 
plus  de  prévoir  le  besoin  de  plus  grandes  forces, 
et  par  conséquent  de  faire  plus  de  dépenses. 

Sans  doute  la  paix  diminue  les  aépenses  de 
l'Etat  pour  la  marine,  c'est-à-dire  celles  qui  ont 
pour  objet  les  moyens  d'attaque  ou  de  défense 
immédiats,  telles  que  l'armement  des  flottes  ou 
d'un  ^nd  nombre  de  vaisseaux.  Mais  durant  la 
paix  û  est  Indispensable  de  continuer  pour  la 
marine  une  grande  partie  des  dépenses  comme 
pour  l'armée  de  terre.  11  est  même  permis  de  dire 
que  pour  la  marine  elles  doivent  être  dans  des 
proportions  plus  considérables.  Des  fonds  sont 
indispensables  pour  approvisionner  nos  ports, 
nos  chantiers  démunis;  quelle  que  soit  la  rnture 
combinaison  de  la  force  maritime^  des  approvi- 
sionnements sont  indispensables. 

Dans  toutes  les  hypothèses,  il  est  urgent  de  pro- 
fiter de  la  paix  pour  se  procurer  les  objets  dont 
la  guerre  interdit  l'arrivée.  Des  fonds  sont  néces- 
saires pour  conserver  nos  utiles  marins  et  en  for- 
mer de  nouveaux;  personne  n'ignore  que  c'est  par 
le  temps  et  l'expérience  <m*i\s  se  forment  ;  il  est 
aussi  difficile  de  faire  de  bons  officiers  de  marine 
que  de  construire  des  vaisseaux.  Les  uns  et  les 
autres  dépérissant  assez  vite,  c'est  donc  une  né- 
cessité de  continuer  durant  la  paix  les  dépenses 
de  la  marine;  les  suspendre  c'est  s'exposer  à 
recommencer,  c'est  perdre  bien  plus  que  des  tré- 
sors, c'est  peitlre  le  temps. 

A  quoi  bon,  disait  le  préopinant,  faire  tant  de 
dépenses  pour  la  marine  ;  elle  a  pour  but  de  con- 
server les  colonies  et  nous  n'en  avons  que  d'insi- 
gnifiantes. Voyez  les  Américains,  ils  n'ont  pas  de 
colonies,  ils  ont  un  grand  commerce,  et  leurs 
dépenses  pour  la  marine  sont  bien  moindres  que 
les  nôtres. 

Une  telle  objection  suppose  que  la  marine  n'est 
nécessaire  qu'aux  puissances  qui  ont  des  colonies, 
et  pourtant  il  serait  facile  de  montrer  qu'un  grand 
Ktat  qui  a  pour  voisins  des  puissances  pourvues 
d'une  grande  force  maritime,  qui  a  des  dangers  à 
courir,  des  côtes  étendues  à  défendre,  aurait  be- 
soin^ indépendamment  des  colouies,  d'une  marine 
aussi  considérable  que  celle  qu'on  vous  propose 
d'entretenir  ;  peut-être  même  la  France  a-t-elle 


plutôt  besoin  de  colonies  pour  conserver  la  /lia- 
rine  nécessaire  à  son  commerce  en  quelques  lieax 
qu'il  se  fasse,  qu'elle  n'a  besoin  d'augmenter  sa 
marine  pour  conserver  ses  colonies.  Au  surplus, 
ces  choses  se  tiennent,  elles  se  prêtent  un  appui 
réciproque.  Voyez  à  quelles  conséquences  oa  est 
entraîné  ;  si  vous  les  déduisez  exactement,  vous 
trouverez  dans  l'opinion  que  je  combats,  que  la 
France  doit  non-seulement  renoncer  à  la  marine 
mais  encore  aux  colonies. 

Sans  doute  la  France  a  perdu  beaucoup  d'éta- 
blissemenls  qui  lui  étaient  à  la  fois  chers  ei  utiles  ; 
mais  c'est  précisément  parce  qu'il  lui  en  reste 
peu  qu'elle  doit  tenir  davantage  à  ceux  qu'elle 
possède  encore,  et  si  pour  les  conserver,  des  sa- 


tous  les  moyens  d'avoir  d'autres  colonies,  dût-elle 
les  établir  sur  des  ba^es  différentes  et  dans  an 
iHit  autre  que  celui  qui  a  dirigé  nos  colonisations  ; 
dût-elle,  en  suivant  des  exemples  récents,  les 
acquérir  ;  car  la  possession  des  territoires  qu^on 
acquiert  est  plus  sûre  et  plus  stable  que  la  pos- 
session conquise. 

Mais  toute  discussion  sur  les  colonies  est  à  pré- 
sent prématurée  ;  elles  sont  classées  dans  le  der- 
nier chapitre  du  budget,  et  quand  nous  les  exami- 
nerons H  sera  temps  d'éclaircir  les  difGcultés 
qu'elles  peuvent  présenter. 

Il  n'y  a  aucune  comparaison  à  faire  entre  la 
France  puissance  ancienne,  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique  qui,  naguère  colonies,  viennent  pour 
ainsi  dire  de  se  présenter  sur  la  scène  du  monde. 
A  mesure  que  leur  puissance  s'accroît  leqr  ma- 
rine augmente;  les  dépenses  publiques  même 
pour  la  marine  sont  en  raison  de  leurs  progrès, 
de  leurs  dangers.  Us  sont  éloignés  des  rivaux, 
leur  pavillon  peut  flotter  sans  de  grands  périls  sur 
les  mers  américaines.  Mais  chacun  sent  si  bien 
la  différence  des  deux  Etats  sous  les  rapports  géo- 
graphiques, maritimes  et  commerciaux,  sous  le 
rapport  des  établissements  anciens,  des  ports  à 
entretenir,  des  marins  à  solder,  des  corps  à  con- 
server, des  administrations  depuis  longtt'mps 
établies,  qu'en  vérité  il  n'y  aucune  parité  sérieuse 
entre  les  deux  Etats  pour  les  dépenses  r^tiyes  ù 
la  marine. 

Il  y  a  bien  moins; de  raison  encore  de  diminuer 
les  dépenses  de  la  marine,  en  se  fondant  sur  les 
pitres  de  la  physique  et  de  la  mécanique.  Sans 
doute  il  peut  arriver  qu'en  même  temps  que  l'es- 
prit humain  cherche  plus  de  moyens  de  destruc- 
tion, il  trouve  plus  de  moyens  de  défense  ou  de 
conservation.  De  même  due  le  guerrier  qui  se 
saisit  d'armes  inconnues  a  ses  ennemis,  ou  qui 
trouve  une  tactique  nouvelle  a  plus  de  ressources 
de  victoire  ou  de  conquête  ;  de  même  si  dans  la 
marine,  le  génie  invente  des  vaisseaux  à  la  fois 
plus  forts  et  pour  ainsi  dire  plus  animés,  s'il  dé- 
couvre une  tactique  supérieure  et  inconnue  à 
l'ennemi,  les  peuples  peuvent  espérer  pour  tous 
la  liberté  des  mers.  Mais  jusqu'à  cette  heureuse 
découverte  qui  dans  tous  les  cas  devrait  être  quel- 
que temps  exclusive,  nous  ne  pouvons  nous  con- 
ner  qu'aux  moyens  counus.  N^liger^notre  manoe 
dans  cette  espérance,  ne  pas  voter  de  fonds  pour 
nos  vaisseaux,  nos  approvisionnements  et  nos 
marins,  en  se  conliant  sur  les  bateaux  à  va(>ear 
et  la  pompe  à  feu,  ce  serait  nous  rendre  la  risée 
du  monde. 

Tandis  que  le  préopinant  se  montre  ai  peu  dis- 
posé à  voler  les  fonds  demandés  pour  la  ma- 
rine, il  propose  pourtantlui-mêffle  des  institutions 
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des  vaisseaux  de  80,  généralement  reconnus 
pour  mieux  conveuir  à  notre  situation  actuelle, 
que  ceux  de  plus  grandes  ou  plus  petites  dimen- 
sions aujourd'tïui  démodés  ailleurs. 

Je  ne  finirai  pas  ce  chapitre  sans  témoigner 
les  regrets  amers  avec  lesquels  je  vois  que  la 
vente  et  la  destruction  subséquente  de  nosiorêts, 
qui  ne  nous  offrent  déjà  plus  plusieurs  des  pièces 
principales  de  la  grande  construction,  nous  met- 
tront sous  trôs-peu  de  temps  à  l'absolue  discré- 
tion de  Tétranger  pour  l'approvisionnement  de 
nos  chantiers.  De  tous  les  sacrifices  que  fait  la 
France,  je  ne  pense  pas  qu*il  y  en  ait  de  plus 
sensible  pour  elle,  que  lui  sera  bientôt  celui  de 
ses  forêts  I 

Quant  au  matériel  d'artillerie  de  nos  vais- 
seaux, sans  m'éloigner  de  cette  réserve  que  me 
prescrit  sans  doute  mon  inexpérience  dans  des  ma- 
tières que  je  n*aborderais  pas,  si  mon  patriotisme 
et  le  sentiment  de  ma  mission  ne  m'en  faisaient  un 
devoir  ;  m'aidant  des  observations  et  des  lumiè- 
res d*hommes  capables  et  bien  intentionnés,  \e 
me  permettrai  de  dire  que  cette  dernière  partie 
est  aussi  susceptible  de  recevoir  dans  sa  forme  et 
ses  effets  un  très-grand  perfectionnement,  et  que 
nous  Tobtiendrons  très-probablement  aussitôt  que 
des  vues  ingénieuses  et  savantes  auront  été  ac- 
cueillies et  expérimentées  par  le  gouvernement, 
avec  Tempressement  que  mérite  un  objet  si  im- 
portant. 

Le  chapitre  YI  est  par  continuation  honora- 
ble pour  la  direction  des  travaux  hydrauliques 
et  des  bâtiments  civils  de  la  marine;  jamais  nos 
grands  ports  n'ont  présenté  dans  cette  partie  es- 
sentielle un  aspect  plus  satisfaisant.  Bientôt  tous 
ces  ports  munis  de  bassins,  de  formes,  de  cales 
couvertes,  dont  plusieurs  sont  monumentales,  et 
d'immenses  hangars  qui  nous  manquaient,  quel- 
que indispensables  qu'ils  fussent  pour  la  longue 
conservation  de  nos  bois,  seront  au-dessus  de 
tout  ce  que  l'étranger  possède  de  plus  beau  dans 
ce  genre. 

Je  m'attendais  à  voir  figurer  cette  année,  dans 
ce  chapitre  du  budget  de  la  marine,  la  création 
d'un  Lazareth  général  et  central  pour  les  côtes  de 
l'Océan,  tel  que  la  Méditerranée  en  possède  un. 
L'exécution  de  ce  projet  qui  ne  saurait  être  retardé 
davantage»  si  l'on  veut  éviter  à  la  France  ^impo^ 
tation  du  fléau  terrible  qui  ravage  et  désole,  tous 
les  ans,  nos  colonies  et  tout  le  Nouveau-Monde, 
ne  peut  être  plus  raisonnablement  confié  qu'au 
génie  des  bâtiments  civils  de  la  marine,  qui  a  déjà 
fourni  à  ce  ministère  des  plans  de  la  plus  par- 
faite conception  sur  ce  suiet.  L'emplacement  de 
ce  Lazareth  ne  peut  être  l'objet  d  aucun  doute, 
d'aucune  hésitation  ;  le  salut  commun,  l'intérêt 
du  commerce  national,  l'économie  obligée  de  ses 
armements  exigent  et  commandent  la  plus  parfaite 
centralité  :  la  situation  géographique,  l'extrême 
facilité  de  l'abord  dans  tous  les  temps,  surtout 
pendant  la  guerre,  la  nature  des  lieux  et  leur  con- 
venance toute  spéciale  désignent  suffisamment  le 
port  de  Lorient,  qu'il  faut  toujours,  arrivant  du 
large,  venir  reconnaître,  à  très-petite  distance, 
pour  se  diriger  ensuite  sur  nos  ports  de  l'Bsi  et  de 
l'Ouest. 

Rien  de  plus  exact^  Messieurs,  que  l'exposé  fait 
au  Roi  par  le  ministre  de  la  marine  sur  les 
chiourmes,  dont  la  déoense  devrait  justement  res- 
ter parmi  celles  du  département  de  l'intérieur. 
.  Les  3,475,406  francs  que  les  bagnes  coûtent  à  la 
marine,  sans  compensation,  causent  un  immense 
préiodlce  à  son  service.  Au  moins  cette  somme 
aevrtdt-dte  toujours  lai  être  donnée  en  sus  de  ses 
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propres  besoins,  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  changé 
ou  modifié  votre  législation  criminelle  sur  la 
peine  des  fers»  qui,  étant  appliquée  à  la  fatale 
erreur  d'un  moment,  que  le  repentir  pourrait 
racheter  et  expier,  aussi  bien  qu'au  crime,  qui  ne 
laisse  plus  de  retour  sur  soi-même,  jette  une  trop 
nombreuse  population  dans  la  perdition  étemelle 
des  bagnes. 

L'organisation  militaire  donnée  aux  corps  char- 
gés de  leur  surveillance  et  de  leur  carde  doit 
être  appréciée  comme  un  très-grand  bien  dans 
l'état  dfes  choses. 


I 


dans 

volent,  sou  parce  qu' 
duquel  ils  sont  placés  ;  soit  par  le  travail  qu'ils 
enlèvent  à  une  classe  précieuse  d'honnêtes  ou- 
vriers, il  est  facile  d'y  remédier  :  c'est  d'employer 
exclusivement  les  condamnés  aux  travaux  forcés 
au  curage  et  au  nettoiement  de  ceux  de  nos  ports 
de  l'Océan  et  de  la  Manche  que  les  vases  et  les 
sables  encombrent  ;  une  opération  de  ce  genre  ne 
peut  ffuère  être  imposée  aux  hommes  libres  et  à 
des  pères  de  famille  ;  affectez-y  tous  les  forçats» 
et  faites  enfin  usage  de  ces  machines  à  vapeur 
employées  avec  tant  de  succès  chez  nos  voisins 
au  même  objet,  et  bientôt  la  marine  et  le  com- 
merce devront  au  gouvernement  un  des  plus 
grands  bienfaits  qu'ils  puissent  en  recevoir. 

Le  chapitre  VU  des  hôpitaux  me  paraît  avoir 
atteint  le  dernier  degré  d'économie  (\\ïi\  soit  sage 
de  chercher.  Lorsque  le  prix  de  la  journée  per- 
sonnelle est  amené  et  réduit  à  1  fr.  19  c,  je  ne 
crois  pas  qu'on  puisse  aller  au  delà  sans  passer 
du  bien  au  pire  ;  il  est  assez  connu  que  la  nature 
des  affections  et  maladies  inhérentes  au  ser- 
vice de  la  mer  a  toujours  exigé  un  traitement  par- 
ticulier plus  compliqué  et  plus  dispendieux  que 
ne  Test  généralement  celui  des  hôpitaux  militaires 
et  civils,  et  sur  ce  fait  incontestable  il  ne  peut 
et  ne  doit  y  avoir  d'assimilation  absolue  entre  la 
dépense  des  hôpitaux  de  marine  et  celle  des  au- 
tres hôpitaux,  u  est  certain  que  le  traitement  des 
marins  déposés  dans  les  hospices  civils  des  villes 
maritimes  au  même  prix  que  celui  payé  par  la 
guerre  pour  ses  malades,  leur  est  onéreux  et 
deviendrait  une  chai]ge  pour  ces  villes,  si  une  trop 
inflexible  parcimonie  leur  refuse  la  juste  indem- 
nité du  surcroît  de  frais  que  leur  ont  toujours 
imposé  les  prescriptions  medicamentales  et  le  ré- 
gime spécial  indispensable  au  rétablissement  des 
marins. 

L'on  remarque  avec  plaisir  dans  les  chapi- 
tres IX  et  X  les  avantages  importants  qui  résul- 
teront pour  notre  commerce  et  notre  agriculture 
autant  que  pour  notre  marine,  du  succès  éprouvé 
et  de  l'adoption  de  notre  fromage  indigène  dans 
les  vivres  de  campagne,  de  la  meilleure  confec- 
tion de  nos  salaisons,  du  dernier  terme  de  per- 
fectionnement atteint  pour  notre  biscuit  et  de 
l'heureuse  substitution  des  caisses  en  fer  à  nos 
pièces  à  eau. 

L'emploi  des  seuls  brais  et  goudrons  français 
qui  ne  le  cèdent  en  rien  à  ceux  du  Nord,  l'amé- 
lioration continue  de  nos  toiles  à  voiles,  les  pro- 
grès singuliers  que  nous  avons  faits  dans  la  fabri- 
cation de  notre  cordage,  les  essais  pour  couvrir 
d'une  toiture  mobile  nos  vaisseaux  désarmés, 
sont  des  preuves  notoires  de  la  sollicitude  de 
l'administration  et  des  corps  auxquels  nous  de- 
vons ces  avantages  évidents.  Espérons  que  des 
encouragements  et  des  primes  nécessaires,  com- 
binés entre  les  ministères  de  l'intérieur  et  de  la 
marine  et  promptement  établis  en  faveur  de  la 
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culture  et  de  la  première  manipolation  du  chanvre, 
ach(*'veroDt  de  nous  soustraire  bientôt  uu  tribut 
que  nous  payons  encort^  à  Tétrapger  pogr  cet 
article  qu^  nom^  ne  ppi^vons  même  presque  plua 
nou^  procurer  en  temps  de  guerre,  ne  cri^oona 
pas  d  en  manquer  quand  le  cultivateur  en  yèrra 
la  débile  assurée  dans  no9  nor^s;  d'ailleurs,  un 
seul  département,  celui  du  Morbihan,  pu  cette 
culture,  pour  peji  qi^'eUe  spit  favorisée  par  le 
gouvernement,  prendra Textension  |a  plus  rapide: 
n'en  a-t-il  pas,  pendant  pli^ieurs  années,  fourni 
500,000  kilogrammes? 

La  suppression  annoncée  d^os  le  chapitre  X 
de  là  caisse  des  fonds  libres  des  ports  et  la  régu- 
larisation de  leur  emploi,  suivant  les  principes 
sévères  de  la  comptabilité,  est  pu  ^te  qui  pré- 
vient des  abus  contre  lesquels  le  bon  ordre  récla- 
mait q^puis  longtemps;  mais  nonobstant  pette 
sage  réforme  d'une  disposition  de  fonds  soqvent 
trop  arbitraire  qu*M  ne  convint  pas  de  laisser 
à  une  administration  locale,  je  n'approuve  pas  la 
cenM^isation  inOniment  trop  minutieuse  que  l'on 
fait  à  Paris  des  plu»  minces  détails  ;  tels,  par 
exemple,  que  les  fournitures  fit  l'impression  de 
bureaux  qui  coûteraient,  sur  les  lieux,  bien  meil- 
leur marcpé  que  les  envois  énorn^es  par  la  poste 
que  l'on  persiste  à  faire  des  ministères,  qqi  de- 
vraient cependant  faire  équitablement  participer 
aux  dépenses  du  Trésor  public  Tindustrie  des 
départements  qui  l'alimentait  autant  et  plus 
que  la  capitale,  et  surtout  le  monopole  de  rim* 
primerje  royale. 

Le  chapitre  des  ico|onies,  putre  le  ;ilence  presque 
absolu  q^  il  garde  sur  nos  possessions  de  llnde, 
laisse  à  désirer  beaucoup  plus  de  détails  et  de 
précision  dans  les  différents  f^tats  servii^  à  son 
appui.  Chacun  d^eux  présente  des  articles  énon- 
ces d'une  manière  si  vague,  qu'il  est  oresque  im- 
possibbs  de  se  former  une  idée  exacte 4es  dépenses 
qu'ils  comportent.  Bn  effet,  comment  apprécier 
la  convenance  ou  l'inutilile  de  ce  qui  n'est  pas 
autrement  défini  que  par  ces  pspts  :  Pour  divers 
agenUf  diverses  fournitures^  autres  frais^  autres 
dépenses,  tant,  .. 

D'après  des  notions  recueillies  auprès  de  né- 
gociants, d'armateurs,  de  marina  et  de  colons 
dignes  de  foi,  il  paraîtrait  que,  généralement, 
l'administration  de  nos  colonies  est  surchargée 
d'un  personnel  superflu  et  onéreux;  que  les  ap- 
pointements des  gouverneurs,  des  ordonnateurs 
et  des  directeurs*  leurs  frais  d'établissement,  de 
logement,  de  mobilier,  de  bureaux,  de  tournées 
et  d'indemnités  sont  énormes,  et  qu'une  réduction 

Prande  et  raisonnable  dans  tout  cela  établirait 
équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses  colo- 
niales. 

Pouvant  parler  plus  pertinemment  de  Tlle 
de  Bourbon,  par  les  intérêts  et  les  relations  que 
j'y  ai,  et  parce  que  le  gouvernement  en  a  été 
longtemps  contlé  a  ma  famille,  je  me  permettrai 
d'assurer  que  la  simplitication  de  l'administra- 
tion et  de  tous  ses  accessoires  y  est  le  besoin  le 
plus  vivement  senti,  et  qu'elle  ne  ferait  que  res- 
serrer les  liens  entre  cette  colonie  et  la  métropole. 
Je  n'augure  point  favorablement  djes  établisse- 
menta  commencés  ou  projetés  au  Sénégal  et  à 
Madagascar,  vu  l'insalubrité  de  ces  malheureuses 
contrées  ;  et  si  nous  avons  ajouti'  à  cet  obstai  le, 
ainsi  qu'on  l'assure,  celui  pareil  nui  doit  naître 
d'agressions  imprudcnti*8  et  impolitiques  contre 
les  peuplades  qui  bordent  les  deux  rives  d'un 
fleuve,  au  haut  duquel  nous  prétendons  fonder 
un  établissement  agricole  et  commercial  ;  s'il  est 
difficile  de  se  préserver,  dan^  p6s  sorM  d'expé- 


ditions, des  tristes  effets  de  l'incurie  et  de  l'avi- 
dité reprochés,  sans  qu'on  y  ait  répliqué,  à  tant 
de  chefSi  jl  me  semble  sage  d^apporter  pne  plus 
sévère  attentiop  sur  leç  4épéQses  que  ceUe  colo- 
nisation nous  occi^ionrje  :  néanmoins  le  cjéslr 
d^  voir  naître  cl  se  multiplier  de  nouvelles  res- 
sources pour  notre  commerce,  et  l'inconvénient 
qu'il  y  aurait  peut-être  à  ne  pas  achever  l'essai 
commencé,  m'empêcheront  de  m'opposer  à  l'allo- 
cation demandée  poi^r  cette  ^nnée.  ^y  suis  encore 
porté  par  la  circonspection  plus  grande  avec  la- 
quelle on  parait  youloir  procé^jer  à  l'égard  de 
Madagascar,  pour  lequel  on  reconnaîtra  sans 
doute,  qu'outre  son  climat  si  funeste  aux  Euro- 
péens, son  seul  voisinage  trop  rapproché  de  l'île 
Maurice  recomm^de  et  prescrit  à  nôtie  pré- 
voyance la  plus  extrême  réserve. 

Quant  i  la  Guyane  française ,  si  Tespoir  an- 
noncé d'y  trouver  un  spl  assez  élevé  au-dessus 
des  eaux  se  réalise  et  permet  alors  aux  Européens 
d'y  vivre  et  de  s'y  livrer  aux  travaux  ()o  la  cul- 
ture, nul  doute  que  nous  ne  devions  nous  occuptT 
sérieusement  des  moyens  de  mettre  ^  proPit  pour 
la  France  les  avantages  que  lui  présenterait 
cette  grande  possession.  Les  500,UOU  fr^nps  que 
vous  avez  alloués,  l'an  dernier,  pour  cet  effet, 
sont  encore  disponibles  et  recevront  leur  desti- 
nation. 

Puisque  rinéyitable  yolonté  di|  destin  a  fait 
perdre  a  la  France  ses  plus  importantes  colonies 
et  ses  ancienne^  Relations  dan^  Tlnde,  plaise  au 
ciel  nous  inspirer,  au  moins,  une  assez  sage  po- 
litique pour  que  nous  profitions  de  jioutcs  les 
cif constances  heureuses  qui  peuvent  Oficore  s'of- 
frir a  nous  ai|  deU  de#  qiers,  de  toutes  les  dis- 
positions favorables  que  nous  montreraient  les 
nouyeaux  peuples  de  l'Amérique,  et  particulière- 
ipent  celui  de  Saint-Dominguei  cl)ez  lesquels  notre 
industrie,  toujours  croissante,  et  notre  commerce 
journellement  resserré^  onf  tant  besoin  ie  for- 
mer des  lissons  et  de  trouver  de  nouvpaux  dé- 
bouchés. 

Rien  ne  pouvant  mieux  contribuer  &  nous  taire 
atteindre  un  but  auquel  s'attachent  de  si  grands 
intérêts;  rien  ne  me  paraissant  plus  convenable 
à  la  saine  politiaue  et  &  la  gloire  de  la  nation 
fran^^ise  que  le  uéplpiemept  et  Tentretien  d'uqe 
manne  importante  :  ces  grayes  et  puissantes 
considérations  me  déterminent  à  voter,  non-seu- 
lement l'allocation  entière  des  53  millions  portés 
pour  1821  au  budget  de  l'Etat,  mais  encore  à 
msister  pour  que  ce  service  obtienne  enfin,  dans 
les  plus  prochains  exercices,  la  dotation  sans  la- 
quelle la  marine  restera  un  vain  simulacre,  qui 
ne  pourra  produire  aucun  dédommagement  des 
sacrifices  qu'elle  coûtera. 

Au  reste,  le  maintiens  par  amendement  le 
transport  au  VI* chapitre  de  ce  budget  des  20,000  fr. 
que  votre  commission  vous  propose  de  retrancher 
sur  les  frais  de  I  administration  centrale. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion.} 

H.  Jkwjme  4m  Chaalcreyse.  Messieurs,  de- 
mander à  des  Français  s'ils  doivent  conserver 
une  marine,  ou  s  ils  veulent  abandonner  les 
établissements  qu'exigent  la  position  et  la  dignité 
de  la  Franco,  les  intiirèts  de  son  commerce  et  les 
besoins  de  sa  population,  c'est  mettre  en  ques* 
lion  Findèpendance  natiofiale,  la  sûreté  de  nos 
côtes,  l'existence  de  nos  colonies,  et  l'un  de  nos 
plus  grands  moyens  de  prospérité. 

La  génie  de  Colbert  et  la  puissance  de  Looii  X|V 
avaient  donné  k  la  fnnct  cette  qa^rioe  qui,  f^- 
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puyéeeur  de  magnifloues  établissemenls,  régie 
par  des  orlonnunces  aaiiiiralili:s,  commaDdée  par 
iea  cbefs  habiles  autant  qu  iutrépides,  luita  spu- 


aprèa  nos  bâtiments  de  commerce  enieTés  îi  la 
vue  du  port  qui   les  attendait,  nos  colonies  cod- 

Suis^s,  nos  escadres  comproOiisçs  iiar  de?  cxpé- 
itions  mal  combinées,  |a  marine  française  mu- 
tifée  lautût  par  le  fer  de  l'ennemi,  tantôt  par  tios 
discordes  civiles,  nos  ports  ferpsés  au  commerce 
et  scaveiit  ouverts  aux  attaques  des  Anglais,  oos 
convois  enTm  interceptés,  ou  réduits  à  se  traîner 
péniblemeut  de  câte  eu  cdle  et  d'écucil  en  ëcueil, 
cberchant  au  milieu  des  banca  de  sable  et  des  ro- 
chers un  dangereux  refuge  contre  un  enoemi 
toujours  prêt  à  Toudroyer  nos  rivages. 

Ainsi,  Messieurs,  tant 
par  la  valeur  et  les  tr 
nous  occupions  Vieoni 
milliers  de  prisonnier! 
nos  armées  victorieuse! 
périssaient  ou  langui 
chargés  de  fers  sur  i 
captifs  nous-mêmes  da 
vions  sans  danger  en 
esquif. 

Btrange  et  déplorable  mélange  de  grandeur  . . 
d'abaissement,  de  gloire  et  de  boute,  pour  ce 
peuple  magnanime  qui,  entraîné  au  loin  sur  les 
pas  d'un  chef  ambitieux  et  devenu  maître  du 
continent,  n'avait  pas  de  sûreté  pour  les  foyers 
de  l'babilanl  de  ses  cdtes. 

11  était  réservé  aux  Bourt>ous  de  nous  faire 
sortir  de  cet  état  misérable,  et  la  restauration  de 
la  marine  sera  un  des  plus  grands  bienfaits  de 
la  restauration  du  trAoe  légitime. 

Loin  de  noua  la  pensée  d'aspirer  jamais  i  cet 
empire  despotique  des  mers  dont  la  paaeession 
Q'a  de  titfei  que  dana  la  force  ;  mais  appelés  à 
exploiter  le  domaine  commundes  Ëlats  maritimes, 


nous  voulons  tous  que  notre  pavillon  se  montre 
environné  de  son  antique  splemleur,  et  puisse 
commander  te  respect  partout  où  des  routes  an- 


k  la  bâté,  souvent  embarqués  'le  lendemaja  de 
leur  arrivée  dans  nos  ports,  ne  pourraient  com- 
poser que  difficilement,  et  après  quelques  ipQjs 
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de  service  en  mer,  des  équipages  bien  organisés 
et  bien  disciplinés. 

Nous  devons  donc  applaudir  Uu  retour  de  ces 
équipages  de  ligne,  qui  ne  seront  plus  arbitraire- 
ment enlevés  a  leur  destination  naturelle,  et 
dont  rétablissement  combiné  avec  le  régime  utile 
des  classes,  et  avec  la  loi  du  recrutement,  exige 
une  dépense  qui  ne  sera  pas  contestée. 

Obligés  de  créer  pour  ainsi  dire  le  matériel  de 
votre  marine,  vous  ne  pouvez  refuser  les  fonds 
demandés  pour  tes  salaires  de  ces  nombreux  ou- 
vriers, dont  le  travail  est  aussi  nécessaire  à  Tac- 
tivité  de  nos  ports  qu'à  la  subsistance  de  leurs 
familles. 

Faisons  des  vœux  pour  que  le  prompt  emploi 
des  ressources  offertes  par  nos  forêts  continen- 
tales, par  les  forêts  de  la  Corse  et  de  la  Guyane 
française,  nous  affranchissent  entièrement  du 
tribut  que  le  besoin  de  quelques  approvisionne- 
ments nous  force  de  payer  encore  a  Tétranger. 

Mais  en  attendant  ce  moment  si  désirable,  ne 
faut-il  pas  qu'une  sage  prévoyance  nous  mette  à 
Fabri  cfes  chances  de  ravenirt 

Un  honorable  collègue,  tout  en  critiquant  Tad- 
ministration  de  la  manne,  a  reconnu  que  pour 
améliorer  ces  établissements,  la  dépense  actuelle 
est  insuffisante,  et  qu*il  entre  dans  le  devoir  du 
gouvernement  de  mettre  nos  forces  navales  en 
rapport  avec  celles  des  autres  puissances  mari- 
âmes. 

Je  me  permettrai  de  faire  observer  à  H.  le  gé- 
néral SéDastiani  que  ce  n'est  point  à  réparer 
d'inutiles  carcoêseê  que  sont  employés  les  fonds 
de  l'Etat  ;  et  que  si  des  vaisseaux  construits  à 
Anvers  avec  des  bois  qui  n'avaient  pas  eu  le 
temps  de  sécher  et  avec  une  précipitation  né- 
cessitée par  la  volonté  Inflexible  d'un  despote, 
ont  exigé  de  promptes  et  dispendieuses  refontes, 
il  a  bien  fallu  threr  quelque  parti  de  ce  qui  nous 
est  resté  de  tant  de  conquêtes  et  de  tant  de  mil- 
lions englootis  sur  les  nves  de  l'Escaut. 

Je  ne  pense  pas,  Messieurs,  que,  sous  le  rapport 
des  constructions  navales,  les  Russes,  les  Améri- 
cains et  les  Anglais  se  soient  élevés  au-dessus  de 
la  réputation  enropéenne  de  nos  ingénieurs. 

N'est-ce  donc  pas  en  France  que  les  étrangers 
ont  trouvé  les  premiers  modèles  de  ces  frégates 
de  grande  dimension,  qui.  adoptées  par  les  au- 
tres puissances,  doivent  entrer  dans  la  composi- 
tion de  nos  armées  navales  ? 

N'est-ce  pas  en  Angleterre  que  des  commis- 
saires de  la  marine,  dans  un  rapport  an  Roi,  décla- 
raient, en  1816,  avoir  construit  exactement  ^après 
la  forme  des  meilleurs  vaisseauoo  français;  et 
rendant  un  juste  bomma([e  aux  connaissances  de 
nos  ingénieurs,  prétendaient  seulement  avoir  sur 
eux  Tavantage  ûf  une  plus  parfaite  exécution  ? 

Et  ne  sait-on  pas  que  ce  corps,  distingué  par 
une  foule  de  découvertes  utiles,  proUte  encore 
chaque  jour  de  la  longue  expérience  d'un  homme 
Justement  célèbre  par  les  perfectionnements  qu'il 
a  donnés  à  la  carène  et  aux  autres  parties  du  vais- 
seau (1)? 

Ne  voit-on  pas  enfln  se  réaliser,  dans  tous  les 
ports  où  se  construisent  nos  bâtiments  de  guerre, 
les  améliorations  indiquées  par  Texpérience  et  le 
perfectionnement  de  ces  grandes  frégates  que 
nous  avons  inventées? 

Si  le  matérel  de  notre  marine  parait  sous  quel- 
ques rapports  diminué,  c'est  que  le  temps  a  plus 


{%)  M.  Steré,  inden  iaspMleor  féoéral  de»  conserve* 
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de  force  pour  détruire,  que  n'en  a  une  musse  de 
fonds  insuffisante  pour  reproduire  et  conserver. 

Je  laisse  à  d'autres  le  soin  d'examiner  dans 
quelle  proportion  doit  se  régler  l'emploi  des 
bètimentsde  guerre,  et  comment  il  faut  organiser, 
dans  les  ports,  le  commandement  et  l'administra- 
tion. Mais  j'insiste  sur  la  nécessité  de  réparer 
promptement  les  pertes  de  la  marine,  d'en  uti- 
liser et  améliorer  le  personnel,  de  donner  une 
activité  nouvelle  à  des  chantiers  qui  n'ont  point 
dégénéré,  et  d'imprimer  surtout  aux  travaux  hy- 
drauliques des  ports  ce  mouvement  rapide  qui  en 
diminue  la  dépense  et  qui  en  assure  le  succ^. 

Lorsque  le  maréchal  de  Tourville,  forcé  de 
combattre  avec  la  moitié  de  sa  flotte  contre  les 
forces  réunies  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande* 
eut  la  douleur  de  voir  nos  vaisseaux  livrés  aux 
flammes  sur  les  côtes  de  la  Hougue  et  de  Cher- 
bourff,  on  sentit  la  nécessité  d'établir  dans  la 
Mancne  un  port  qui  pût  offrir  à  notre  marine  un 
asile  toujours  assuré;  et  la  position  de  Cherbourg 
présentait  au  plus  haut  degré  cet  avantage. 

Pour  mettre  sa  rade  à  l^bri  des  vents  et  de  la 
fureur  des  flots,  une  digue  s'est  élevée  &  travers 
des  obstacles  que  les  ressources  du  génie  jointes 
à  une  étude  approfondie  des  efforts  de  la  mer  ont 
pu  seule  surmonter. 

Hais  cette  digue  ne  peut  protéger  complète- 
ment nos  vaisseaux  contre  l'effort  de  la  tempête 
tant  que  son  sommet  n'excédera  pas  sur  tous  les 
points  le  niveau  des  basses  mers  ;  et  rinsoffl- 
sancc  du  budget  de  la  marine  a  empêché  jusqu'à 
présent  la  reprise  de  cet  important  travail. 

Sur  cette  ife  factice  un  ingénieur  (1),  accoutumé 
à  faire  admirer  les  prodiges  de  son  art,  est  par- 
venu à  fonder  une  citadelle,  qui  doit  couronner 
le  système  défensif  de  la  rade. 

En  bien,  Messieurs,  cet  étonnant  ouvrage,  dont 
la  solidité  est  démontrée  par  huit  annéeis  d'é- 
preuves, et  dont  l'achèvement  ne  peut  sans  dan- 
ser être  ajourné  plus  longtemps,  reste  suspendu 
faute  de  fonds  sufnsants  pour  y  faire,  dans  cette 
campaffne,  quelque  chose  d'utile. 

11  a  ikllu  continuer  le  creusement  dn  grand 
bassin,  sans  lequel  on  ne  pourrait  tirer  qu'un 
faible  parti  de  l'avant  port  qui  en  forme  l'avenue. 

11  a  fallu  s'occuper  de  l'achèvement  d'un  im- 
mense hangar  où  nos  bois  de  construction  ces- 
seront de  dépérir  avant  leur  emploi  ;  il  a  fallu 
continuer  ces  belles  cales  de  construction  qui 
permettront  d'occuper  en  tout  temps  nos  ouvriers, 
et  sous  lesquelles  désormais  la  charpente  des 
vaisseaux,  mise  à  l'abri  de  l'intempérie  de  l'air, 
ne  sera  plus  altérée. 

Ces  dépenses  véritablement  productives  sont 
une  véritable  source  d'économie,  puisqu'elles 
empêchent  le  dépérissement  d'un  matériel  qu'il 
faudrait  remplacer,  et  qu'en  augmentant  d'un 
tiers  la  durée  de  nos  vaisseaux,  elles  assurent 

Sour  l'avenir  de  fortes  réductions  dans  le  budget 
e  la  marine. 

Après  avoir  pourvu  celte  année  à  des  dépenses 
malheureusement  trop  restreintes,  vous  voudrez 
par  la  suite  donner  plus  d'extension  aux  travaux 
maritimes  ;  vous  sentires  la  nécessité  d'obtt^nir 
leur  achèvement  par  quelques  sacrifices,  et  vous 
ne  voudres  pas  perdre  le  ft'uit  des  dépenses  bien 
plus  considérables  quils  ont  déjà  occasionnées. 
Vous  sentirez  surtout  combien  il  est  urgent 
de  donner  une  vigoureuse  impulsion  à  notre  sys- 
tème maritime,  dans  un  moment  où  l'existence 
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de  notre  commerce  et  le  poids  de  la  France  dans 
récraitibre  européen  peuvent  en  dépendre. 

Nous  avons  tous  les  yeux  fixés  sur  ce  qui  se 
passe  dans  un  pays  où  la  France,  après  avoir 
exercé  longtemps  une  prépondérante  influence, 
est,  en  raison  de  l'abaissement  de  ses  forces  na* 
vales,  réduite  maintenant  à  un  rôle  secondaire. 

11  est  temps,  Messieurs,  d'employer  tous  les 
moyens  de  reprendre»  par  une  conduite  habile  et 
par  le  développement  énergique  d'une  puissance 
maritime  qui  peut  renaître  encore,  le  rang  que 
nous  ont  faitperdre  les  circonstances  déplorâmes  : 
et  lorsque  des  escadres,  toujours  prèles  à  profiter 
de  tous  les  bouleversements  politiques,  investis- 
sent de  toutes  parts  rArchipel  et  les  côtés  de  la 
Grèce,  ne  souffrons  pas  que  la  France  reste  plon- 
gée dans  une  nullité  si  peu  digne  d'elle,  et  cher- 
chons à  ressaisir  au  moins  sur  la  Méditerranée 
une  portion  de  cette  antique  gloire  et  de  cette 
prospérité  qui  furent ,  longtemps  le  patrimoine 
de  la  marine  française. 

Je  vote  Tadoption  du  budget  de  la  marine. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  Pimpres- 
sion.) 

M.  Ternaax.  Avant  d'accorder  à  la  marine  les 
53,000,000  de  francs  que  l'on  nous  demande,  nous 
devons  examiner  si  en  temps  de  paix  comme  en 
temps  de  guerre  la  France  peut  espérer  trouver 
dans  la  conservation  ou  le  développement  de 
cette  branche  de  la  force  publique,  des  avantages 
assez  grands  pour  compenser  un  si  énorme  sa- 
crifice. 

Je  fais  plus  que  d'en  douter,  Messieurs,  je  ne 
le  crois  pas. 

Lorsque  nous  avions  de  grandes  et  imposantes 
colonies  à  conserver,  des  établissements  intéres- 


pour  que 
à  regretter  une  telle  dépense. 

Avant  les  désastres  éprouvés  pendant  le  cours 
de  la  Révolution  et  ceux  plus  grands  encore  es- 
suyés sous  Buonaparte,  notre  marine,  surtout  à 
certaines  époques,  contrebalançait  celle  de  l'An- 
gleterre et  était  supérieure  à  celle  des  autres 
puissances. 

Nous  pouvions  alors  présenter  sur  toutes  les 
mers  des  escadres,  avec  l'espérance  qu'elles  ré- 
pondraient au  but  de  leur  création  et  de  leur  en- 
tretien. 

La  question  relative  aux  neutres,  celle  de  sa- 
voir SI  le  pavillon  couvre  la  marchandise,  n'était 
pas  décidée;  l'Angleterre  et  d'autres  Btats,  au 
mépris  des  premières  notions  du  droit  des  gens, 
avaient  conservé  l'usage  barbare  de  traiter  en 
ennemi  le  paisible  navigateur,  ne  portant  aucune 
munition  de  guerre;  une  foule  de  corsaires, 
sortis  des  ports  ennemis,  venaient  fondre  sur  lui, 
et  après  s'en  être  emparés,  lui  apprenaient  que 
la  guerre  était  déclarée.  Ce  funeste  exemple  con- 
duisit Buonaparte  à  commettre  sur  terre  les  bri- 
gandages de  la  mer,  il  ne  fit  nulle  différence 
entre  un  voyageur  et  un  homme  armé,  entre  une 
voiture  et  un  navire,  entre  la  mer  et  une  grande 
route. 

On  peut  aisément  concevoir  qu'alors  il  était  de 
l'intérêt  de  tous  les  Btats,  dont  les  côtes  bordent 
la  mer,  et  qui  profitaient  des  avantages  qu'offre 
ce  moyen  de  communication,  d'entretenir  une 
marine  militaire  capable  de  proléger  leur  navi- 
gation commerciale  ;  mais  toujours  les  dépenses 
que  faisaient  ces  Btats  étaient  proportionnées  à 
rimportance  du  commerce,  qui  leur  fournissait 


et  les  moyei^  pécuniaires  et  les  matelots,  ceux- 
ci,  formés  en  temps  de  paix,  faisaient  le  fond 
de  la  marine  militaire  en  temps  de  guerre. 

A  la  vérité,  avant  1789,  la  vanité  mal  entendue, 
je  pourrais  dire  ridicule,  de  certains  officiers 
montant  les  vaisseaux  de  haut  bord,  les  portait 
à  s'imaginer  et  à  dire  que  la  protection  due  au 
commerce  et  aux  colonies  était  une  cause  très- 
secondaire  de  leur  existence  et  du  but  de  leur 


donner  à  la  manne  militaire  une  attention  plus 
sérieuse,  et  consacrer  des  fonds  considérables 
pour  l'entretenir,  la  fortifier,  et  néanmoins  cette 
dépense  ne  s'est  élevée,  selon  M.  Necker,  admi- 
nistrateur des  finances,  qu'à  45,200,000  francs 
en  1784,  époque  à  laquelle  notre  marine  a  été  la 
plus  formidable. 

Mais  aujourd'hui,  Messieurs,  notre  situation 
maritime  est  entièrement  changée,  nous  n'avons 
plus  que  trois  établissements  insignifiants  :  au 
Sénégal,  à  la  Guyane  et  dans  l'Inde,  nous  ne  pos- 
sédons que  deux  ou  trois  faibles  colonies  qui 
ne  contribuent  pour  ainsi  dire  en  rien  au  déve- 
loppement de  notre  agriculture  et  de  notre  in- 
dustrie, et  sont  seulement  l'occasion  d'un  com- 
merce très-secondaire. 

L'état  civil  et  militaire  de  ces  établissements 
et  de  ces  colonies  nous  coûte  évidemment  plus 
qu'il  ne  nous  rapporte,  nous  ne  pouvons  jamais 
espérer  des  avantages  de  leur  possession,  qui  y 
soient  proportionnés,  fût-elle  aussi  assurée,  aussi 

Î paisible  qu'elle  est  précaire,  puisqu'on  supposant 
e  cas  d^une  rupture  avec  l'Angleterre,  les  six 
premiers  mois  de  guerre  ne  seraient  pas  écoulés, 

Sue  les  uns  et  les  autres  seraient  tous  au  pouvoir 
e  notre  rivale,  quand  bien  même  nous  ferions 
pour  leur  conservation  des  dépenses  beaucoup 
plus  fortes  que  celles  qu'on  nous  demande. 

Mais  ces  avantages  mêmes,  je  les  conteste  :  ce 
n'est  point  à  nos  colonies  que  nous  devons  le 
commerce  maritime  que  nous  faisons. 

Ce  commerce,  Messieurs,  nous  le  devons  au  be- 
soin que  notre  nombreuse  population  a  des  pro- 
duits d'outre-mer,  et  surtout  aux  moyens  que 
son  industrie  et  son  agriculture  lui  fournissent 
de  les  payer.  Les  Etats-Unis,  qui  ont  un  grand 
commerce,  n'ont  point  de  colonies  et  n'en  re- 
cherchent point. 

Est-ce  que  notre  commerce  maritime  aurait 
moins  d'occupations  et  moins  de  profits  à  aller 
acheter  les  cotons,  les  cafés,  les  sucres,  les  indi- 
gos, soit  au  Brésil,  soit  à  la  Louisiane,  à  Saint- 
Domingue  et  partout  ailleurs,  que  de  les  tirer 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  ou  de  l'Ile  de 
Bourbon?  Est-c«  que  nos  vins,  nos  draperies, 
nos  soieries,  même  nos  cotonnades,  et  cette  foule 
d'objets  variés  que  fournissent  notre  sol  et  nos 
manufactures,  ne  s'échangeraient  pas  aussi  avan- 
tageusement dans  les  colonies  et  sur  les  conti- 
nents étrangers,  qu'à  la  Martinique,  à  la  Gua- 
deloupe, où  la  consommation,  d'ailleurs  peu 
importante,  et  presque  entièrement  alimentée 
par  les  Anglais  et  les  Américains,  au  moyen  de  la 
contrebande  qui,  assure-t-on,  se  fait  la  ouver- 
tement? 

J'adjure  M.  le  ministre  de  la  marine  de  nous 
dire  ce  qu'il  pense  à  cet  égard,  et  au  nom  de  la 
patrie  qu  il  aime,  je  le  somme  de  nous  faire  part 
de  tous  les  embarras,  de  toutes  les  difficultés 
qu'il  éprouve  pour  assurer  à  la  France  les  avan- 
tages qu'elle  oevrait  recevoir  de  la  possession  de 
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roccaôiofaael'addiinistration  centrale,  c*esl,coinme 
je  voiis  l'tti  dit,  qu'elle  est  là  moins  ootnbrettse, 
et  que  ses  dépenses  Sont  plus  modiques  qtt*ellet; 
ne  rétdietit  en  1785;  remarquons  cependant  que 
tout  ce  qui  est  dépense  a  presque  doublé  depuis 
lors  ;  que  le  mécanisme  de  radministration  en  se 
perfectionnant  s'est  compliqué  ;  que  nos  formée 
parlementaires  même  commandent  un  surcroît  de 
travail  et  par  con^quent  un  plus  grand  nombre 
tl'employés,  et  nous  serons  forcés  de  reconnaître 
que  les  fonds  demandés  pour  le  personnel  de  la 
mariné  sont  au-dessous  de  ce  qu*il  serait  conye- 
nable  de  lui  affecter,  si  nous  vouioiis  nous  mettre 
au  fair  avec  la  marine  des  puissance!  euro- 
péennes. 

t^Uisque  J'appelle  totre  attention  sur  les  encou- 
rag(îments  &  donner  au  personnel  de  notre  armée 
navale,  je  retiendrai  sur  ce  que  j'ai  eu  Thônnëur 
de  tous  dire  a  Toccasion  d'une  pétition  des  ma-: 
rins  de  Boulogne^  qui  demandent  que  lëttrs  ser- 
vices Sur  les  bateaux  dé  pêobe  soient  admis 
comme  les  autres  pour  Tobtention  de  leur  demi- 
solde.  Cette  pétition  a  été  renvoyée  à  M.  le  minis- 
tre de  la  martdë.  et  j'aime  k  penser  qu'elle  aura 
été  prise  en  considération,  car  autrement  ce  serait 
vidler  les  principes  de  rinstituiion^  L'éditde  1720 
est  positif  &  cet  égard,  et  si  le  nafigatedr,  après 
avon*  pendant  une  longue  carrière  alimente  de 
ses  deniers  la  caisse  des  Invalides,  ne  trouvait 
point  de  ressources  dans  cet  établissement  lorsque 
tes  inflrmités  lui  retirent  les  moyens  de  pourvoir 
à  son  existence,  tous  avouerez  que  ce  Serait  por** 
ter  le  découragement  parmi  cette  classe  intéres- 
sante nui  réclame  toute  notre  sollicitude.  Pénétré 
de  la  justice  de  cette  réclamation,  je  ne  crains 
point  d'avancer  qu'il  n'est  pas  un  oraciér,  pas  un 
administrateur  qui  ne  partage  mon  opinion; 
aussi  suisse  disposé  à  crdire  que  le  ministère 
trattendra  point  de  nouvelles  réclamations  pour 
ajouter  cette  amélioration  à  celles  que  réclame 
l'intérêt  de  notre  marine. 

On  a  publié  dans  tous  les  temps,  et  on  i  répété 
à  cette  tribune,  que  rorgabisation  de  la  marine 
est  vicieuse.  Je  de  sais,  Je  l'atone,  jusqu'à  quel 
point  on  est  fondé  dans  cette  allégation.  Je  crois 
que  nous  ne  poutons  mieux  faire  que  de  nous 
mettre  sans  cesse  en  garde  contré  des  insinua- 
tions qui  pourraient  compromettre  une  branche 
essentielle  de  notre  puissance  natiobale.  Si  nous 
voulons  remplir  dignement  la  t&che  qui  nous  est 
imposée,  bonsoiidons  nos  établissements  en  les 
améliorant,  mais  ne  détruisons  point  pourrecon<- 
struire;  car  autrement  nous  n'agirions  que  pour 
fatoriser  rambitlon  de  ces  novateurs,  qui  ne 
révent  que  projets,  ttl  nous  porterions  un  coup 
mortel  à  notre  marine. 

Il  est  peu  de  sessions  ou  il  ne  soit  question  du 
rétablissemetit  des  préfectures  maritimes  et  des 
équipages  de  baut  bord,  tels  qu'ils  existaient 
avant  les  ordonnancés  des  10  mai  1814  et  29  no^ 
vembre  1815.  J'ai  peine^  je  l'avouet  à  concevoir 
comment  ce  système  purement  militaire  peut 
encot^  séduire  quelques  esprits.  Je  le  connais 
assez  pour  en  raisonner,  et  je  puis  le  dire  sans 
crainte  d'être  combattu  victorieusement,  il  n'a  eu 
pour  résultat  que  d'introduire  le  désordre  dans 
les  finances  de  la  marine,  et  de  miner  sourde- 
ment le  personnel  de  notre  armëe  navale;  si 
vous  vouliez  atteindre  au  même  but,  vous  ne 
pourriez  mieux  faire  qu'en  vous  associant  aux 
prôneurs  de  cette  conception  du  gouvernement 
impérial  :  l'expérience  doit  noufe  éclairer,  et  le 
passé  nous  faire  juger  de  l'avenir.  Pour  moi,  qui 
ai  fait  une  étude  approfondie  de  notre  législation 


maritime,  je  ne  puis  partager  de  semblables  uU> 
pies,  et  j'aperçois  trop  de  danger  dans  rexécu- 
tion  pour  m'associer  è  de  semblables  projets. 

Cependant,  MessieUrc:,  je  ne  suis  point  éloigné 
de  penser  qu'il  serait  avantageux  de  réunir  les 
marins  en  corps  organisés,  ainsi  que  le  propose 
le  ministre  delà  marine,  et  je  vote  avec  plaisir 
les  300,000  francs  demandés  a  cet  effet  ;  mais  je 
ne  le  fais  que  conditlonnellement ,  c'est-à-dire 
dans  le  cas  où  l'organisation  de  ces  corps  serait 
faite  sur  d'autres  bases  que  les  précédentes,  de 
manière  à  ce  que  le  marin  ne  puisse  être  appelé 
à  aucun  autre  service  qu'à  celui  de  l'armée  na- 
tale, et  qu'il. toucbe  intégralement  la  solde  qui 
lui  est  accordée  par  les  lois. 

Sans  entrer  dans  les  développements  que  j'ai 
eu  rbonneur  de  tous  soumettre  l'année  dernière 
à  l'occasion  du  budget  de  la  marine  de  1820,  je 
me  permettrai  de  revenir  sur  les  objets  qui  me 
paraissent  de  nature  à  fixer  Tattention  des  minis- 
tres et  la  vôtre. 

J'ai  dit  et  je  répète  que  la  division  actuelle 
des  pouvoirs  entre  les  officiers  militaires  et  ci* 
vils,  tant  au  ministère  que  dans  les  ports,  est 
telle  qu'elle  doit  être  dans  les  intérêts  du  service 
et  du  Trésor* 

Que  le  nombre  des  administrateurs  est  circon- 
scrit dans  les  limites  les  plus  étroites  des  be* 
soins  :  que  leur  influence  est  ce  qu'elle  doit  étire, 
et  rien  de  plus  ;  mais  j'ajoutais  que  la  loi^  eu 
détermirtant  le  recrutement  de  l'armée  de  terre^ 
n'a  point  réglé  le  mode  de  recrutement  de  l'armée 
navale;  quoique  cette  disposition  législative. dût 
se  rattachera  nos  institutions  tx>n8titutioonelles. 
Je  crois  donc  qu'il  serait  utile,  en  consacrant  les 
formes,  de  maintenir  le  système  de  l'inscription 
maritime;  qui  seule  offrira  toujours  les  moyens 
d'obtenir  les  véritables  bommes  de  mer. 

Nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  non  plus^ 
Messieurs,  que  le  commerce  maritime^  celte  par- 
tie essentielle  de  la  prospérité  publique,  appelle 
par  sou  importance  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment et  la  vôtre.  On  ne  doit  donc  dégliger  aucun 
des  moyens  uropres  à  lui  donner  toute  l'elten- 
sion  dont  u  est  susceptible,  et  l'un  de  ces 
moyens,  ainsi  que  je  l'ai  indiqué,  serait  l'éta- 
blissement auprès  du  ministre  de  la  marine  d'un 
comité  du  commerce  maritime  et  des  pêcbes,  à 
l'instar  de  ceux  qui  existent  près  le  ministre  de 
l'intérieur^  Espérons  que  ce  vœu  général  de  la 
population  commerçante  né  tardera  point  à  être 
exaucé. 

Les  pôcbes  maritimes  sont  une  ressource  ab» 
Bolue  pour  la  marine,  considérées  comme  bran- 
che d  industrie  ^  elles  méritent  une  protection 
spéciale  ;  examinées  sous  le  point  de  vue  poli- 
tique et  national^  elles  n'offrent  pas  un  moindre 
intérêt,  parce  que,  pépinières  de  la  marine,  elles 
sont,  je  le  répète^  l'unique  école  d'où  sortent  les 
véritables  hommes  de  mer. 

J'appelle  en  conséquence  sur  elles  toute  la  sol* 
licitude  du  gouvernement,  loit  pour  les  dégager 
des  entraves  dont  elles  sont  entourées,  soit  pour 
les  encouragcri  comme  je  le  proposai  lors  de  la 
dernière  session,  par  des  primes,  et  plus  fortes 
et  nouvelles»  mais  justement  réparties. 

Ce  serait  aussi  le  moment  de  faire  réviser  les 
anciens  règlements,  de  remettre  en  vigueur  les 
dispositions  conservatrices  tombées  en  désuétudo; 
ce  serait  aussi  celui  de  s'occuper  d'un  mode  ré- 
clamé par  tous  les  armateurs^  pour  arrêter  la 
direction  des  marins  dans  nos  colonies.  Il  appar- 
tient au  ministre  de  proposer  les  améliorations 
auxquelles  vous  coutribuerex  puissamment»  Mes* 
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vatfta^^fes?  fermons  p)at6t  des  vfiÈnx  podr  qae 
les  guefred  deyienneut  le  moins  fondes  possi- 
Wel 

Si  donc,  revenant  anx  (ïrindpes  sacrés  d'ha* 
manité  et  de  droit  des  ^ns,  il  était  décidé  que  la 

fnerl^  de  corsaire  serait  abolie,  notre  marine  mi- 
taire  détiendrait  inotile  ponr  protéger  notre 
commerce;  dans  le  cas  contraire,  elle  serait  in- 
suffisante, comme  je  Tai  démontré  ;  et  si  la  course 
restait  autorisée,  ce  serait  à  nous  surtout  k  user 
de  représaille  avec  vigueur  contre  une  murine 
H^arehaode  (ftil  présente  une  proie  d'autant  plus 
riche  qu'elle  est  plus  considérable;  et  pour  la 
faire  dvee  suceès,  il  faudrait  armer  d^Msires  bâ- 
timents due  ceux  <)ue  le  ministère  de  la  marine 
fait  construire  et  eiltretenir  à  grands  frais  dans 
iios  liorts. 

Que  celui-ci  se  borne  donc  k  conserver  ce  qu'il 
y  a  de  meilleur  en  vaisseaux^  pour  avoir  une 
escadre  propre  à  imposer  aux  Barbaresques,  en 
cas  de  besoin,  et  à  protéger  contre  toute  espèce 
de  piraterie  la  rentrée  de  nos  bâtiments  de  com- 
merce. 

Que  M.  le  niinîstre  nous  demande  seulement 
les  sommes  nécessaires  pour  entretenir  nos  ports 
militaires;  puisque  les  autres  sont  à  la  charge  des 
villes  de  commerce  ou  des  ponts  et  chaussées^ 
qu'il  établisse  une  école  nautic|ue  wmUable  à 
Pécule  polytechnique,  peii  nombreuse^  mais  forte; 
qu'il  nous  présente  un  projet  de  gouvernement 
colonial,  moins  coûteux  et  mieux  adapté  k  notre 
régime  constitutionnel. 

Qu'il  supprime  tçus  les  états-maiors  dans  les 
ports  où  il  n'y  en  a  pas  besoin^  qu  il  réduise  les 
dépenses  de  ceux  où  ils  sont  nécessaires,  à  ce  qui 
est  indispensable  ;  qu'il  ait  auprès  de  lui  un  con- 
seil d'amirauté  s'il  le  faut,  mais  qu'il  cbercbe  à 
diminuer  insensiblement  cette  masse  d'officiers 
supérieurs,  et  plus  encore  cette  foule  d'adminis- 
trateurs inutiles,  à  charge  à  TBtat^  qui  ne  font 
aue  l'importuner  par  leurs  sollicitationsj  et  alors, 
[essieurs,  je  pense  qu'au  lieu  de  vous  demander 
53  millions,  pour  lesquels  on  ne  vous  donne 
d'autre  motif  que  Celui  de  satisfaire  une  vanité, 
sans  objet,  il  pourra  se  contenter  de  30  ou  35  : 
vous  aut*ez,  au  lieu  d'une  augmentation  de  12  mil- 
lions, utie  économie  annuelle  de  20  millions,  qui, 
cumulés  pendant  vingt  ans,  avec  les  intérêts  des 
intérêts,  ou,  avec  les  bénéfices  que  peut  produire 
un  tel  capital,  s'il  est  laissé  à  l'agriculture  et  à 
l'indufitrie,  représenteront  une  valeur  de  8  à 
900  millions,  avec  lesquels  on  pourrait^  s'il  le 
follait,  faire  à  TÂngleterre  une  guêtre  plus  vigou- 
reuse, uu'on  ne  le  pourra  jamais  avec  les  40  vais- 
seaux de  ligne,  les  40  frégates  que  l'on  tous  pro- 
pose d'entretenir  dans  nos  ports. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres^ 
sion  de  ce  discours.) 

H.  le  PrésidMt  appelle  M.  Laisné  de  Ville- 
vesquë  à  la  tribune. 

M.  Laine  se  lève  du  banc  des  ministres  et 
demande  à  être  entendu. 

M.  Liàinë,  ministn.  Messieurs,  si  Ton  déduisait 
des  conséquences  rigoureuses  du  discoursque  vous 
vfcûez  d'entendre,  la  question  ne  consisterait  qu'à 
savoir  s'il  faut  ou  non  à  la  France  une  marine  ; 
et  même,  d'après  les  principes  renfermés  dans 
plusieurs  phrases  du  préopmani,  c'est  pour  la 
négative  qu'on  devrait  se  prononcer.  Comment 
concilier  néanmoins  le  commerce  maritime,  dont 
il  reconnaît  la  nécessité,  avec  l'absence  dune 
marine  qui  le  protège  f  Gomment  s'assurer*  sans 


marine,  de  la  défense  d'un  pays  baigiaé  par  deux 
mers  etqui  offre  des  côtes  si  étendues?  Bst-il  possi- 
ble qu'une  nation  renonce  aux  avantages  ou 
même  au  rang  qu'elle  a  occupé,  et  qu'elle  peut 
occuper  dans  le  oionde  parmi  les  puissances  ma- 
ritimes ? 

C'est  parce  qu'il  apercevait  sans  doute  les  suites 
funestes  de  quelques-unes  de  ces  idées  que  le 
préopinant,  sans  condamner  entièrement  l'éta- 
blissement de  toute  marine,  veut  examiner,  avant 
de  voter  plus  de  fonds,  si  les  avantages  que  la 
France  peut  retirer  de  la  marine  valent  la  somme 
de  53  millions  demandée  par  le  budget.  Les 
avantages  de  la  marine  dans  un  grand  Etal, 
Messieurs,  et  d'après  ses  rapports  avec  ses  voi- 
sins, se  calculent  autrement  que  par  des  chiffres 
et  par  une  balance  de  valeurs  arithmétiquement 
estimées.  Envisager  les  choses  ainsi,  ce  serait  ne 
les  considérer  que  d'un  côté,  comme  le  font  trop 
souvent  les  esprits  les  mieux  faits,  quand  il  s'a- 

fit  de  questions  compliquées  de  grande  politique, 
rappéâ  dans  leur  préoccupation  des  résultats 
apparents,  des  malheurs  passés  ;  trop  disposés  à 
céder  aux  obstacles,  ils  croient  en  même  temps 
'  que  le  commerce  qu'ils  voient  fleurir  autour 
d'eux  n'a  pas  besoin  de  plus  de  protection  au 
dehors. 

Poiir  se  fixer  siu*  les  avantages  et  la  nécessité 
d'une  marine  considérable  en  France,  on  doit 
considérer  la  position  géographique  du  royaume, 
la  force  des  Etats  voisins,  ce  qu'on  peut  en  crain- 
dre ou  en  espérer,  l'accroissement  des  uns,  l'af- 
faiblissement des  autres.  On  doit  jeter  les  yeux 
sur  les  puissances  maritimes  qui  se  forment 
au  loin  et  qui  ne  figuraient  pas  autrefois  sur 
les  mers.  11  n'est  pas  moins  nécessaire  d'in- 
terroger le  passé  de  la  France,  de  prévoir  son 
avenir,  car  la  renommée  d'une  grande  nation 
sous  les  rapports  maritimes  contribue  à  sa  pros 
périté*  et  fait  peut-être  partie  de  son  existence. 

C'est  en  réfléchissant  sur  les  différents  rapports 
que  je  suis  réduit  à  indiquer  sommairement, 
qu'on  est  bientôt  convaincu  que  plus  les  pertes 
de  la  France  ont  été  grandes,  plus  elle  doit  s'em- 

Sresser  de  les  réparer.  11  lui  reste  encore  assez 
'éléments  pour  rendre  utiles  les  dépenses  qu'on 
vous  propose  ;  attendre  plus  tard  à  tes  voter,  ce 
serait  rendre  le  mal  irréparable.  Une  marine  con- 
venable à  la  défense  d'un  grand  Etat,  de  ses  pos- 
sessions lointaines,  de  son  commerce,  ne  s'im- 
provise pas  ;  il  y  a  longtemps  que  de  profonds 
écrivains  ont  remarqué  qu'elle  est  du  petit  nom- 
bre des  choses  qu'un  gouvernement  ne  peut  se 
Erocurer  au  moment  du  besoin  avec  de  1  argent, 
'histoire  nous  montre  partout  la  honteuse  dé- 
cadence des  nations  qui  ont  renoncé  à  la  marine 
après  avoir  partagé  la  jouissance  de  la  mer 
«  Quand  l'empire  de  Constantinople  l'eut  aban- 
donnée, dit  un  publiciste  français,  le  mal  fut 
sans  remède*  parce  que  l'impuissance  augmenta 
toujours.  »  Dire  comme  l'orateur  auquel  je 
succède,  que  durant  la  guerre  la  marine  ne  peut 
nous  rendre  les  services  désirés,  parce  que  le 
pavillon  neutre  ne  couvre  pas  la  marchandise, 
parce  qu'alors  les  mers  sont  infestées  de  corsaires; 
ajouter,  comme  il  le  fait^  que  durant  la  paix  tant 
de  dépenses  pour  la  marine  sont  hors  de  propor- 
tion, c'est  énoncer  des  pensées  que  je  crois 
pleines  d'erreurs  et  de  dangers. 

Nous  devons  applaudir  sans  doute  aux  senti- 
ments qui  le  portent  à  déplorer  que  le  droit  de 
guerre  soit  délégué  sur  les  mers  aux  individus  à 
quilesgouvernementspermettentlacourse;con^"^'* 
luinousdésireriofts  l'empire  deceite  belle  maxi 
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h  patHllon  couvre  la  marehandise,  Ge  n'est  pas  la 
première  fois  que  de  tels  seotiments  sont  expri- 
més. Mais  si  les  règles  du  droit  des  gens  ne  sont 
pas  tout  à  fait  les  mêmes  sur  mer  que  sur  terre, 
si  les  puissances  ont  été  et  doivent  être  long- 
temps sourdes  aux  leçons  de  la  morale  qui  règle 
la  conduite  des  particuliers,  c^est  une  nécessité 
pour  Tune  de  ces  puissances  de  préparer  ses 
moyens  de  défense  d'après  les  faits  malheureu- 
sement trop  constants.  Il  y  a  longtemps  qu'un 
célèbre  Boilandais  a  publié  un  lirre  intitulé  : 
Mare  Hberum,  et  malgré  ses  bonnes  raisons,  un 
écrivain  d'une  autre  nation  lui  répondit  par  un 
ouvrage  qui  portait  le  titre  orgueilleux  de  Mare 
clausum,  Ge  n*est  pas  par  des  écrits  ou  des  dis- 
cours (|ue  de  telles  questions  se  décident.  C'est 
ordinairement  la  force  qui  les  résout  :  quand  c'est 
elle  qui  juge,  il  fttut  bien  recourir  à  la  force  qui 
se  défend  ou  qui  protège,  et  s'y  préparer  d'avance. 
11  me  semble  d'ailleurs  que  plus  les  corsaires 
seront  à  redouter  en  temps  de  guerre,  plus  nous 
serons  réduits  à  les  permettre  nous-mêmes;  il 
nous  convient  de  ne  pas  négliger  les  moyens 
d'avoir  par  la  marine  et  ce  moyen  d'attaque  et 
de  plus  grands  moyens  de  défense.  Ge  danger  des 
corsaires  qu'on  n'avait  à  redouter  autrefois  qu'au 
milieu  des  guerres  se  fait  sentir  aujourd'hui  même 

Sendant  la  paix,  et  dans  l'Océan  américain,  et 
ans  la  Méditerranée  ;  il  devient  une  raison  de 
plus  de  prévoir  le  besoin  de  plus  grandes  forces, 
et  par  conséquent  de  foire  plus  de  dépenses. 

sans  doute  la  fmix  diminue  les  dépenses  de 
l'Etat  pour  la  marine,  c'est-à-dire  celles  qui  ont 
pour  objet  les  moyens  d'attaque  ou  de  défense 
immédiats,  telles  que  l'armement  des  flottes  ou 
d'un  grand  nombre  de  vaisseaux.  Mais  durant  la 
paix  il  est  indispensable  de  continuer  pour  la 
marine  une  grande  partie  des  dépenses  comme 
pour  rarmée  de  terre.  Il  est  même  permis  de  dire 
que  pour  la  marine  elles  doivent  être  dans  des 

Îironortions  plus  considérables.  Des  fonds  sont 
ndispensables  pour  approvisionner  nos  ports, 
nos  cnantlers  démunis;  quelle  que  soit  la  future 
combinaison  de  la  force  maritime,  des  approvi- 
sionnements sont  indispensables. 

Dans  toutes  les  hypothèses,  il  est  urgent  de  pro- 
fiter de  la  paix  pour  se  procurer  les  objets  dont 
la  guerre  interdit  l'arrivée.  Des  fonds  sont  néces- 
saires pour  conserver  nos  utiles  marins  et  en  for- 
mer de  nouveaux  ;  personne  n'ignore  que  c'est  par 
le  temps  et  l'expénence  -uu'ils  se  forment  ;  il  est 
aussi  difUcile  de  faire  de  bons  ofOciers  de  marine 
que  de  construire  des  vaisseaux.  Les  uns  et  les 
autres  dépérissant  asseï  vite,  c'est  donc  une  né- 
cessité de  continuer  durant  la  paix  les  dépenses 
de  hi  marine;  les  suspendre  c'est  s'exposer  à 
recommencer,  c'est  perdre  Inen  plus  que  des  tré- 
sors, c'est  penire  le  temps. 

A  quoi  bon,  disait  le  préopinant,  faire  tant  de 
dépenses  pour  la  marine  ;  elle  a  pour  but  de  con- 
server les  colonies  et  nous  n'en  avons  que  d'insi- 
gnifiantes. Voyez  les  Américains,  ils  n'ont  pas  de 
colonies,  ils  ont  un  grand  commerce,  et  leurs 
dép(*nses  pour  la  marine  sont  bien  moindres  que 
les  nôtres. 

Une  telle  objection  suppose  que  la  marine  n'est 
nécessaire  qu'aux  puissances  qui  ont  des  colonies, 
et  pourtant  il  serait  facile  de  montrer  qu'un  grand 
Etat  qui  a  pour  voisins  des  puissances  pourvues 
d'une  grande  force  maritime,  qui  a  des  dangers  à 
courir,  des  côtes  étendues  à  défendre,  aurait  be- 
soin^ indépendamment  des  colonies,  d'une  marine 
aus^i  considérable  que  celle  qu'on  vous  propose 
d'entretenir  ;  peut-être  même  la  France  a-t-elle 


plutôt  besoin  de  colonies  pour  conserver  la  ma- 
rine nécessaire  à  son  commerce  en  quelques  lieux 
qu'il  se  fasse,  qu'elle  n'a  besoin  d'augmenter  sa 
marine  pour  conserver  ses  colonies.  Au  surplus^ 
ces  choses  se  tiennent,  elles  se  prêtent  un  appui 
réciproque.  Voyez  à  quelles  conséquences  on  est 
entraîné  ;  si  vous  les  déduisez  exactement,  vous 
trouverez  dans  l'opinion  que  je  combats,  que  la 
France  doit  non-seulement  renoncer  à  ia  marine 
mais  encore  aux  colonies. 

Sans  doute  la  France  a  perdu  beaucoup  d'éta- 
blissements qui  lui  étaient  à  la  fois  chers  et  utiles  ; 
mais  c'est  précisément  parce  qu'il  lui  en  reste 
peu  qu'elle  doit  tenir  davantage  à  ceux  qu'elle 
possède  encore,  et  si  pour  les  conserver,  des  sa- 


tous  les  moyens  d'avoir  d'autres  colonies,  dût-elle 
les  établir  sur  des  ba^es  différentes  et  dans  un 
but  autre  que  celui  qui  a  dirigé  nos  colonisations; 
dût-elle,  en  suivant  des  exemples  récents,  les 
acquérir  ;  car  la  possession  des  territoires  qu'on 
acquiert  est  plus  sûre  et  plus  stable  que  la  pos- 
session conquise. 

Mais  toute  discussion  sur  les  colonies  est  à  pré- 
sent prématurée  ;  elles  sont  classées  dans  le  der- 
nier chapitre  du  budget,  et  quand  nous  les  exami- 
nerons il  sera  temps  d'éclaircir  les  difQcultés 
qu'elles  peuvent  présenter. 

Il  n'y  a  aucune  comparaison  à  faire  entre  la 
France  puissance  ancienne,  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique  qui,  naguère  colonies,  viennent  pour 
ainsi  dire  de  se  présenter  sur  ia  scène  du  monde. 
A  mesure  que  leur  puissance  s'accroît  leur  ma- 
rine augmente;  les  dépenses  publiques  même 
pour  la  marine  sont  en  raison  de  leurs  progrès, 
de  leurs  dangers.  Ils  sont  éloignés  des  rivaux, 
leur  pavillon  peut  flotter  sans  de  grands  périls  sur 
les  mers  américaines.  Mais  chacun  sent  si  bien 
la  différence  des  deux  Etats  sous  les  rapports  géo- 
graphiques, maritimes  et  commerciaux,  sous  le 
rapport  des  établissements  anciens,  des  ports  à 
entretenir,  des  marins  à  solder,  des  corps  à  con- 
server, des  administrations  depuis  longti^mps 
établies,  qu'en  vérité  il  n'y  aucune  parité  sérieuse 
entre  les  deux  Etats  pour  les  dépenses  relatives  k 
la  marine. 

11  y  a  bien  moins.de  raison  encore  de  diminuer 
les  dépenses  de  la  marine,  en  se  fondant  sur  les 
prt)gres  de  la  physique  et  de  la  mécanique.  Sans 
doute  il  peut  arriver  qu'en  même  temps  oue  l'es- 

8 rit  humain  cherche  plus  de  moyens  de  aestruc- 
on,  il  trouve  plus  de  moyens  de  défense  ou  de 
conservation.  De  même  due  le  guerrier  qui  se 
saisit  d'armes  inconnues  a  ses  ennemis,  ou  qui 
trouve  une  tactique  nouvelle  a  plus  de  ressources 
de  victoire  on  de  conquête  ;  de  même  si  dans  la 
marine,  le  génie  invente  des  vaisseaux  à  la  fois 
plus  forts  et  pour  ainsi  dire  plus  animés,  s'il  dé- 
couvre  une  tactique  supérieure  et  inconnue  à 
l'ennemi,  les  peuples  peuvent  espérer  pour  tous 
la  liberté  des  mers.  Mais  jusqu'à  cette  heureuse 
découverte  qui  dans  tous  les  cas  devrait  être  qnel- 

aue  temps  exclusive,  nous  ne  pouvons  nous  con- 
er  qu'aux  moyens  connus.  Mêgliger.notre  marine 
dans  cette  espérance,  ne  pas  voter  de  fonds  pour 
nos  vaisseaux,  nos  approvisionnements  et  nos 
marins,  en  se  confiant  sur  les  bateaux  à  vapeur 
et  la  pompe  ft  feu,  ce  serait  nous  rendre  la  risée 
du  monde. 

Tandis  que  le  préopinant  se  montre  si  peu  dis- 
posé à  voter  les  fonds  demandés  pour  la  ma- 
rine, il  propose  |K)urtantlui-même  des  institutions 
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qui  tendent  à  augmenter  la  dépense,  tant  il  est 
Trai  que  son  esprit  tout  français  sent  le  besoin 
de  conserver  et  de  perfectionner  la  marine  fran- 
çaise. U  est  hors  du  sujet  d'examiner  à  présent, 
ces  institutions  en  elles-mêmes,  de  répondre  aux 
reproches  adressés  à  l'administration,  et  de  dis- 
serter sur  les  vues  de  plusieurs  orateurs.  Les  uns 
désirent  des  préfets  maritimes,  au  lieu  d'inten- 
dants de  la  marine  ;  d'autres  voudraient  que  la 
maritime  militaire  prévalût  sur  l'administration; 
ceux-ci  veulent  conserver  l'influence  ancienne  et 
la  direction  de  Tadministration  ;  quelques-uns 
demandent  un  conseil  d'amirauté;  d^autres  insis- 
tent sur  la  formation  des  équipages  de  haut  bord  ; 
plusieurs  dénoncent  ce  qu'ils  croient  des  abus,  et 
veulent  des  économies. 

Mais,  Messieurs,  en  supposant  vrais  les  abus 
prétendus,  en  supposant  meilleurs  les  modes  d'ad- 
ministration ou  les  nouveaux  systèmes  qu'on 
propose,  les  dépenses  pour  la  manne  ne  seraient 
pas  moins  les  mêmes,  quelques-uns  des  projets 
en  exigeraient  de  plus  fortes;  nous  délibérons 
sur  une  partie  de  Tadministration  publique  à 
regard  de  laquelle  les  opinions  sont  a  peu  près 
unanimes,  c'est  que  les  fonds  que  les  Gnamores 
votent  ne  suffisent  pas  pour  assurer  une  longue 
existence  à  nos  forces  maritimes  actuelles.  Les 
rapports  mis  sous  vos  yeux,  les  tableaux  présen- 
tés, les  calculs  que  chacun  peut  faire  nous  don- 
nent de  tristes  présages;  aussi  suis-je  bien  d*ac- 
cord  avec  le  préopinant  sur  un  point,  c'est  qu'il 
faut  ou  décréter  la  suppression  de  la  marine  ou 
lui  asisigner à  Tavenir  des  fonds  plusconsidérables. 
Que  sont  53  millions  dont  une  grande  partie 
est  affectée  soit  aux  nombreux  condamnés  aux 
travaux  forcés,  soit  aux  dépenses  de  l'adminis- 
tration des  colonies?  Que  sont-ils  pour  recomposer 
d'anciens  approvisionnements  à  peu  près  épuisés, 

Sour  payer  des  achats,  des  matériaux,  des  salaires 
ont  le  prix  a  augmenté  depuis  trente  ans  ?  Que 
sont-ils  à  côté  des  dépenses  faites  par  d'autres 
gouvernements,  à  côté  des  dépenses  qui  se  fai- 
saient autrefois,  et  qui,  durant  la  paix  antérieure 
à  la  Révolution,  se  sont  incontestablement  élevés 
à  plus  de  soixante  millions  par  an  t 

Le  régime  représentatif  doit  être  aussi  favo- 
rable à  la  marine  que  la  monarchie  absolue.  G*est 
un  devoir  de  soigner  ce  noble  héritage  de  nos 
Rois,  et  de  seconder  le  noble  vœu  de  nos  marins. 
De  longues  adversités,  des  malheurs  même  dont 
le  terrible  éclat  ne  fut  pas  sans  gloire,  sont  un 
motif  de  plus  de  restaurer  cette  partie  de  la  force 
publique.  La  conflagration  de  rAmérique;  la  dis- 
solution apparente  de  la  société  dans  les  pays 
qui  touchent  à  la  Méditerranée  ;  le  devoir  de  pro- 
téger notre  commerce,  nos  établissements;  de 
recueillir  peut-être  des  Français  ou  les  victimes 
de  la  barbarie,  quelles  qu'elles  soient  :  tout  com- 
mande à  la  France  de  montrer  sur  toutes  les 
mers  du  globe  un  pavillon  libre  et  protecteur. 

Telle  est  l'opinion  de  nos  provinces  maritimes. 
Elle  n'est  pas  contredite  par  nos  villes  de  l'inté- 
rieur; elle  est  partagée  par  la  cité  dans  laquelle 
nous  siégeons.  Paris  est  aussi  bien  la  capitale  des 
villes  maritimes  que  des  autres  ;  les  lumières  sur 
le  commerce  et  la  marine  y  sont  aussi  répandues 
qu'en  des  lieux  autrefois  plus  favorisés.  La  capi- 
tale cherche  sans  cesse  par  des  canaux  à  se  rap- 
procher de  la  mer;  le  Havre-de-Grâce  en  devient, 
pour  ainsi  dire,  le  faubourg  commercial.  Aussi, 
est-ce  avec  douleur  que  j'ai  entendu  un  député 
de  la  Seine  contredire  en  cette  séance  l'expres- 
sion des  vœux  et  des  besoins  publics.  Gomment 
s  est-il  abandonné  à  de  pareilles  idées,  lui  qui, 


en  qualité  de  membre  du  conseil  général,  a  con- 
couru à  remplacer  la  barque  normande  qui  figu- 
rait dans  les  armoiries  de  la  ville,  par  le  magni- 
fique vaisseau  de  haut  bord  qu'on  y  remarque 
aujourd'hui  comme  un  heureux  augure! 

(iMouvement  général  d'assentiment  au  centre  et 
à  droite.  —  Un  grand  nombre  de  membres  :  L'im- 

Sression,  l'impression.  —  D'autres  :  Elle  est  de 
roit M.  Laine  a  parlé  comme  ministre.) 

M.  lieseignear.  Messieurs,  j'aborderai  fran- 
chement la  question  qui  nous  occupe,  le  budget 
de  la  marine.  Point  de  digressions  oiseuses,  point 
de  circonlocution  :  avoir  une  marine  digne  de  la 
France,  tel  est  le  vœu  général,  tel  est  le  but  au- 
quel nous  devons  tendre;  pour  y  arriver,  prendre 
le  chemin  le  plus  court  est  notre  devoir. 

U  est  démontré  que  si  la  marine  est  essentielle- 
ment utile  comme  élément  de  la  force  nationale, 
son  utilité  n'est  pas  moins  reconnue  par  son 
influence  sur  la  prospérité  commerciale.  Alors  il 
ne  nous  reste  qu'à  déterminer  la  marche  utile  pour 
obtenir  ce  double  résultat.  G'est  sur  ce  point, 
Messieurs,  que  j'appelle  toute  votre  attention. 

L'armée  navale  se  compose  d'un  personnel  et 
d'un  matériel.  Le  matériel  ne  peut  nous  être  in- 
différent, mais  la  composition  d'un  bon  personnel 
est  l'objet  qui  réclame  plus  particulièrement  nos 
soins,  parce  que  c'est  sur  lui  que  reposent  les 
destinées  de  notre  marine  et  Thonneur  du  pa- 
villon national.  Je  suis  donc  loin,  à  cet  égard,  de 
partager  l'opinion  de  quelques-uns  de  mes  hono- 
rables collègues,  et  je  sens  comme  eux  le  besoin 
de  diminuer  les  charges  des  contribuables;  encore 
me  parait-il  du  plus  naut  intérêt  de  peser  le  bien 
et  le  mal  que  produiraient  des  réductions  dans 
les  dépenses  de  ce  département,  dont  le  crédit 
est  déjà  au-dessous  de  ce  qu'il  devrait  être. 

Voulez-vous  en  marine  rivaliser  un  jour  l'An- 

§leterre  ?  suivez  son  exemple  dans  le  traitement 
e  son  personnel.  Gbez  nous,  l'administration 
centrale  est  la  moins  nombreuse  et  la  moins  bien 
payée;  aucune  gratification  ne  double  le  traite- 
ment de  ses  employés  ;  aussi,  tout  en  déplorant 
avec  vous  l'influence  de  la  bureaucratie,  par  cela 
qu'elle  absorbe  une  partie  considérable  des  res- 
sources du  Trésor,  je  me  demande  si  ce  n'est 
point  un  mal  nécessaire,  et  comme  avant  tout  il 
convient  d'être  juste,  j'éprouve  par  rapport  à  la  ma- 
rine le  besoin  de  combattre  les  opinions  contraires. 
Les  faits  parlent  en  faveur  de  ce  ministère.  Com- 
parez en  effet  les  traitements  tant  des  officiers 
militaires  que  civils  avec  ceux  des  officiers  de 
l'armée  de  terre,  et  vous  resterez  convaincus 
qu'au  lieu  de  proposer  des  réductions  dans  les 
dépenses  de  ce  département,  il  serait  peut-être 
de  notre  devoir  d's4>peler  sur  lui  l'attention  du 
gouvernement,  pour  taire  disparaître  l'inégalité 
qui  se  fait  remarquer.  De  deux  choses  l'une,  ou 
il  convient  de  les  réduire  dans  les  autres  minis- 
tères, ou  il  faut  élever  les  traitements  de  tous  les 
a^nts  de  la  marine, pour  qu'il  existe  entre  tous  la 
similitude  que  la  justice  commande.  Ge  serait,  n'en 
doutez  point,  un  grand  pas  fait  vers  la  restau- 
ration de  notre  marine,  dont  la  force  se  trouve 
plus  encore  dans  les  hommes  que  dans  le  nombre 
de  nos  vaisseaux,  ceux-ci  s'augmenteront  à  vo- 
lonté quand  la  France  le  voudra;  il  n'en  sera  pas 
de  même  d'un  personnel  qui  ne  peut  s'acheter  ; 
et  comme  plusieurs  lustres  de  navigation  sont 
indispensables  pour  former  un  bon  marin,  il  nous 
importe  d'employer  la  paix  pour  travailler  à  sa 
composition. 
Une  observation  qui  ne  peut  vous  échapper  à 
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à  la  moitié  de  celui  qui  existait  à  cette  époque. 
Les  classes  fournisseot  à  peine  les  bommes  né- 
cessaires aux  armements  de  paix  (1). 

Des  pirates  ou  de  simples  corsaires  enlèvent 
fréquemment  nos  navires,  quelque  protégés  qu'ils 
soient.  Enfin,  les  consulats  ressortent  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  et  c'est  dans  cet  état 
de  choses  qu'on  demande  pour  V administration 
centrale  d'abord  au  chapitre  l*'  (2). .  967,000  fr. 
Ensuite  au  chapitre  IX,  vivres  (3)..       986,500 

C'est-à-dire 1 ,953,500  fr. 

d'où  il  suit  qu'en  1821  Tadministration  centrale 
de  la  marine  demande  un  tiers  de  plus  qu'on  ne 
lui  accordait  en  1790.  A  la  vérité,  h  cette  dernière 
époque  il  n'y  avait  qu'un  ministre,  un  secrétaire 
général,  deux  administrateurs  généraux  et  quatre 
premiers  commis,  en  tout  huit  personnes  titrées; 
aujourdliui  il  y  a  un  ministre,  un  secrétaire  gé- 
néral, un  administrateur,  quatre  directeurs  et  six 
sous-directeurs,  c'est-à-dire  treize  grands  titulai- 
res, cause  de  l'augmentation  de  la  dépense. 
Aussi,  le  4  février  1817,  un  des  honorables  mi- 
nistres actuels  vous  adressa  à  cette  tribune  ces 
paroles  :  «  On  accuse  aussi  de  prodigalité  le  sys- 
tème d'administration  centrale  de  la  marine,  on 
a  créé  des  directeurs  de  divisions  et  ou  a  laissé 
subsister  les  chefs  de  divisions  qui  les  dirigeaient 
seuls  auparavant.  Cest  évidemment  un  double 
emploi,  telle  est  la  suite  du  système  bureaucrate 
qui  nous  accable  ;  les  bureaux  sont  devenus  une 
véritable  puissance  dans  l'Etat  »  (4). 

Je  passe  à  une  époque  plus  rapprochée,  celle 
de  1800  à  1801.  Alors  la  France  était  en  guerre 
avec  l'Angleterre,  elle  avait  de  fortes  escadres 
armées  sur  les  rades  de  presque  tous  ses  grands 
ports  militaires,  des  divisions,  et  des  bâtiments 
de  guerre  détachés  à  la  mer  et  dans  les  colonies, 
une  escadre  considérable  combinée  avec  celte 
d'Espagne  sur  la  rade  de  Brest  (5). 

Enfln  une  nombreuse  flotille  dans  la  Hanche,  le 
nombre  des  officiers  tant  entretenus  qu'auxiliaires 
s'élevait  à  plus  de  2,400,  son  corps  d'artillerie  était 
de^plus  de  t5«000  hommes.  Les  marins  embar- 
qués excédaient  30,000;  les  travaux  employaient 
16  à  18,000  ouvriers  ;  il  y  avait  en  Angleterre,  à 
la  charge  de  la  France,  25  à  30,000  prisonnière, 
un  grand  nombre  de  porte-signaux  étaient  sur 
les  côtes;  Ostende,  Anvers,  Flessingue  avaient 
des  établissements  français;  enfin  nous  possé- 
dions à  peu  près  autant  de  colonies  qu'aujour- 
d'hui, puisou^alors  nous  avions  encore  111e  de 
France,  celle  de  Rodrigue  et  les  Séchelle.  Avec 
toutes  ces  charges,  l'administration  centrale  ne 
coûtait  que  1,126,840  francs,  c'est-àniire,  70,340  fr. 
de  plus  qu'aujourd'hui  (6). 

Ne  serais-je  pas  fondé  à  répéter  ici  ce  que  je 
disais  le  24  mars,  que  dans  le  ministère  de  la 
marine  les  dépenses  augmentaient  en  raison  in- 
verse de  leur  cause?  En  voici  de  nouvelles 
preuves. 


(1)  Témoin  U  Jean-Bart,  retenu  longtemps  à  Loricot, 
faute  de  pouvoir  compléter  son  équipaee. 

(2)  Paires  52  et  53  dn  rapport  au  Uoi,  pour  1821. 
i3)  Ibtd,  puge  136. 

(41  M.  de  Viiiéle^  MonUêur  du  5  février  1817. 

(5)  Elles  comptaient  ensemble  45  vaisseaux  de  lignes, 
on  nombre  proportionné  de  frégates. 

(6)  Tout  ce  qui  est*  relatif  à  1800  et  1801  est  extrait 
du  rapport  aa  directoire  sur  les  dépenses  de  1800,  par 
M.  de  ftaUevrand,  alors  ministre  des  affaires  étrangères  et 
par  intermédiaire  de  la  marine. 


I 


En  1800  les  bureaux,  depuis  les  chefs  de  divi-» 
sions  jusqu'aux  commis  extraordinaires  inclas, 
se  composaient  de  135  individus  (1).  Aujourd'hui 
on  y  en  compte  157  sans  commis  extraordinaires. 

En  1800,  le  traitement  personnel  du  ministre, 
y  compris  son  portier,  son  huissier,  soa  coa^ 
cierge,  appelé  aujourd'hui  conservateur  do  fno6t- 
lier,  Tentretien  du  mobilier  et  de  la  voiture  à 
Tusage  du  miuistre,  ainsi  que  les  réparations 
des  bâtiments  qu'il  occupait  ne  s'élevaient  qu'à 
104,000  francs  (2).  Aujourd'hui  cette  même  dé- 
pense s'élève  à  plus  de  180,000  francs,  augnien- 
tation  nécessaire  sans  doute  aux  titres  d'Excel^ 
lence  et  de  Monseigneur. 

En  1800,  le  traitement  des  chefs  de  divisions 
n'était  que  de  8,000  francs,  celui  de  sous-chefs  de 
5  à  6«000  francs,  aujourd'hui  ceux  des  directeurs 
sont  de  15  à  16,000  francs,  ceux  des  sous-directeurs 
sont  de  8  et  de  12,000  francs. 

En  1800,  pendant  la  guerre,  le  ministre  n'avait 

Srés  de  lui  que  des  chefs  et  sous-chefs  ;  aujour- 
'hui  il  est  environné  d'administrateurs,  de  di- 
recteurs, de  sous-directeurs  qui,  à  raison  de  leurs 
titres,  ne  peuvent  pas  se  contenter  des  anciens 
appointements. 

Passons,  Messieurs,  àquelques  articles  spéciaux 
de  cette  administration  vie  premier  sera  celui  des 
meubles.  Le  compte  de  1818  et  1819.  et  les  bud- 
gets de  1820  et  1821  portent  cet  article  à  plus  de 
45,000  francs  pour  ces  quatre  années  précédentes, 
puisqu'on  1815,  la  seule  où  cette  dépense  est  dis- 
tincte, elle  est  portée  à  plus  de  10,000  francs; 
aussi  ce  seul  article  aura  coûté  plus  de  90,000  francs 
depuis  la  restauration. 

Un  second  article  est  celui  des  fournitures  de  bup 
reau,  qui  s'élève  une  année  à  plus  de  45,000  fraucs; 
une  autre  à  38,000  francs;  enfin  une  troisième  est 
celui  du  bois  et  de  la  lumière,  portés  chaque  an- 
née de  65  k  63,000  francs. 

Lorsqu'on  considère  qu'on  ne  travaille  dans  les 
bureaux  que  depuis  10  heures  du  matin  jusqu'à 
4  heures  après  midi,  et  que  le  nombre  des  em* 
ployés,  depuis  le  premier  directeur  jusqu'au  der- 
nier homme  de  peme,  ne  s'élève  qu'à  200,  ne  doil- 
on  pas  trouver  cette  dépense  exagérée,  cela  fait 
plus  de  300  francs  par  individu?  D  après  ces  con- 
sidérations^ Messieurs,  je  pense  que  vous  ne  pou- 
vez vous  dispenser  d'adopter  la  réduction  pro- 
posée par  votre  commission,  et  même  qu'il  serait 
très-sage  de  la  porter  à  60,000  francs,  et  j'en  fais 
la  proposition. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion.) 

M.  Jarien,  commissaire  du  Roi,  Le  préopinant 
vous  propose  de  réduire  de  60,000  francs  le  cha- 
pitre administration  centrale  :  se  fondant  sur  un 
rapport  fait  par  M.  Malouet  en  1790,  dans  lequel 
ce  dernier  disait  que  l'administration  centrale  ne 
devait  coûter  que  750,000  francs.  Je  ferai  observer 
que  trente  et  une  années  se^nt  écoulées  depois 
cette  époque;  ainsi,  ce  terme  de  comparaison  me 
semble  devoir  être  écarté.  Tannée  18i4  est  le  seul 
point  de  départ  que  la  raison  indique.  Or,  en  1814, 
l'administration  centrale  de  la  marine  coûtait 
1,682,000  francs.  En  1819,  la  Chambre  a  alkmé 
965,000  francs,  et  967,000  francs  en  1820.  La 
même  somme  vous  est  demandée  aujourd'hoi. 
Vous  voyex  que  de  1814  à  1821,  on  a  ooienn  une 
économie  de  plus  de  121,000  francs.  Je  crois  que 


(t)  Rapport  de  M.  de  Tallf^yrend. 
(2)  Uétw  ruppnrl. 
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sieufs,  ei  ÉurtoUt  Tons  etei  appelés  i  toUsaCrbr 
les  dl^lioBftlons  pénales  bnt  la  matiëre. 

si  J'ai  dû  dire  qne,  dans  l'intérêt  ds  In  fDFce 
natldntile,  on  tie  pouvait  raisonnablement  pro- 
poser aucune  réduction  fcnr  le  personnel  de  la 
marine,  qu'an  contraire  il  convenait  de  l'encou- 
rager, il  est  nécessaire  d'ajonter  que  la  même 
iftarChe  doit  être  Soiyle  poar  le  matériel. 

81  23,693,  J05  francs  amclé»  buï  confllf-uclionB, 
aux  vicreë,  aux  hOpitaus,  aux  trataus  hydraii- 
li<^eB,  pi'iifent  suftlre  à  ces  dépenses,  il  O'est 
pas  moins  vrai  de  proclamer  qu'une  somme  trop 
mince  est  destinée  nUX  approvlaionnementa,  bt 

Îne  les  approviBionnementS;  Sprés  Ib  përÉonnel, 
olïenl  le  plus  particulièrement  lixfer  la  BolUci- 
tlldê  de  la  ehamore.  La  raison  en  est  que,  dang 
cette  mesure  seule,  se  IroUre,  en  cas  de  guerrei 
la  pogsibililéd'au^rhenternOB armements  éa  pro- 
portion de  nos  besoins. 

Cest  d'après  ces  COOSldéraitool  que  Je  mani- 
Teste  le  désir  que  le  crédit  de  la  marine  reçoive) 
eu  11:122,  une  aucmentatioa  de  3  millions,  Spécla- 
IrHueni  applicables  aux  approTislonnementa. 

J'ai  dû,  MeiBienra,  dire  que  cette  année  nos  ah- 
memenlB  ont  reçu  une  augmentation  sensible; 
que  11,000  matelots  se  iroufent  employés  ftur 
ntis  voliiseaQX,  dont  le  pai^lHon  flolie  sur  lel 
deux  n6mlsphëreB;maiB  11  est  vrai  d'ajouter  que 
si  le  système  d'amélioration  que  ]e  propose  ne 
SB  fait  point,  loua  nos  errorte  n'auront  pas  moins 
été  en  pure  perle;  que  Tous  vous  serez  retiré  les 
moyens  de  rdlre  respecter  notre  pavillon  et  de 
proti^per  efncacement  notre  contmercB  emérleur. 

Je  persiste  donc  à  penser,  Messieurs,  qu'on  doit 
s'occupf  r  Sérieusement  d'économie,  et  qu'on  peut 
amener  Une  économie  considérable  dans  nos  ar- 
«ettaut  marillmes,  sf  on  met  &  l'entreprise  les 
différents  travaux  qui  s'y  exécutent,  susceptibles 
de  recevoir  l'application  de  ce  système.  Je  sais 
qttfl  déjà  il  se  snfl  dana  quelques  opéntlntia, 
mais  je  transe  qu'il  n'en  est  presque  pas  une 
seule  Dû  il  ne  puisse  être  admis.  Je  me  fliis  ed 
conséquence  on  devoir  de  manifester  le  déelr 
qu'un  pareil  svgtAme  soit  buItI,  autant  que  pont 
le  permettre  l'intérêt  du  service. 

Nurais  encore  ft  vous  entretenir  de  plusieura 
antres  chanKements  qui  me  paraissent  devoir 
contribuer  ftla  stabilité  de  aoe  lastilutions  mari- 
times ;  maie  ]e  craindrais  d'outrepasser  les  limites 
que  je  lue  suis  tracées  pour  ne  point  fatiguer 
votre  patience.  Je  terminerai  donc  en  émet- 
tant, avant  tout,  le  vmu  exprimé  par  plusieurs 
de  nos  collègues,  de  voir  enfin  le  gouveruement 
s'occuper  sérieusement  de  débarrasser  le  sol 
français  des  condamnés  aux  iravauï,  bienfait 
qui  tournerait  h  l'avantage  du  la  morale,  de  l'bu- 
manité  et  du  Trésor. 

Su  periislant  dans  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
TOUS  aire,  Messieurs,  qne  le  peraoooel  de  la  ma- 
rine et  les  approvlsonnements  sont  ce  qui  doit 


Oser  plus  pariletitiâreDient  l'attention  du  hou- 
TememenI  et  la  lôtn,  je  conclus  eu  VDtanU'al' 
loraljon  intégrale  des  53  millions  demandés  pour 


ce  départeroenl,  tans  é^rd  pour  la  râductioo 
(H«po8ée  par  la  commlseton. 

(Un  demHDde  et  la  Gtiambre  ordonne  l'impres- 
siônO 

(On  demande  et  la  Cbambre  fenne  la  discus- 

SlOD.) 

N.  le  Présldenl  rappelle  que  sur  le  chapitre 
en  délilx^ration,  H.  Labbey  de  Pompiërns  a  de- 
niamlé  une  réduction  de  6U,0UO  l'rancs,  et  la  com- 
misfinn  une  n^luclion  de  20,000  francs. 


K.  Labbey  ie  PtiUpléreÉ.  ATant  de  mo- 
tiver mon  amendemi'nt,  Je  dois  exprimer  mofl 
élonnement  de  ce  que  U.  le  ministre  de  la  marine 
ait  fait  Imprimer  dans  Son  journal  des '4nnafM 
maritimts  un  article  peu  convenable  contre  moi. 
C'est  une  diatribe  h  l'occasion  du  discoiirs  que 
j'ai  prononcé  sur  la  marine.  Mais  la  Chambre  a 
ordoniié  la  clôture  de  la  discussion,  je  ne  revien- 
drai pas  8ur  cet  objet,  quoiqu'il  soit  cependant 
naturel,  cjiiand  un  ministre  fait  oublier  une  dia- 
tribe contre  un  député,  que  ce  uéputé  puisse  rë- 
pondre... 


Un  grand  nombre  de  voix 
parlée. . . 


Bh  bien  î  parlez, 


H.  Labbey  M  Pom|tlèreH.  L'article   dont 
je  parle  est  signé  d'UU  nOm  grec-..  {On  rit.) 


ne  pas  plus  coûnattre  nue  M.  Labbey  de  Pom- 
piérea  l'auledr  de  l'article  dollt  il  S'agit,  il  n'est 
dans  mon  caractère,  ni  dans  nies  principes,  de 
pdblier  une  diatribe  contre  qui  que  ce  sott. 


sentaient  iln  erfeclif  dé  plus  de  cent  trente  mlllb 
hoinhies;  nous  eutreteniods  des  forces  nevales 
sur  tous  les  points  où  notre  pavlllob  pouvait  se 
présenter;  enfin,  le  département  de  la  marine 
avait  dans  ses  attributions  les  consulats  étran- 
gers (I). 

.  Aujourd'hui  nous  sommes  privés  dO  noË  pbis 
préciuuses  colonies;  nous  Sommes  sans  port, 
proprement  dit,  dans  l'Inde;  â  peine  qOelqucs- 
uns  de  nos  navires  se  priïsenteDt-ils  dans  les 
mera  de  la  Chine,  et  malgré  les  primes  pour  la 

f;rande  pêche,  nos  armements  à  cet  égard  sont 
oin  d'être  nombreux.  Notre  marine  militaire  ne 
compte  pas  les  deux  tiers  de  vaisseaux  et  frégates 
de  1(90:  le  corps  des  orticiers,  malgré  les  nom- 
breuses promotions,  est  réduit  à  force  de  réformes 


IChtttbre  dai  Di^ié*.\        SB/Cfit^^  ^^||J]t4.Tlpl!!.        [«  iw)  ISU-j 


et  que  c'est  une  chose  péoibli!  pour  un  ministre 
de  ne  piiuvoir  acceptur  les  rÈductions  domandées 
dans  les  choses  aui  lui  sont  pour  ainsi  dir<^  pi;r- 
sonnellcs,  j'ai  cherché  k  aller  au-Jeyant  de  ces 
demande!)  en  rëduclian.  Je  puis  attester  qu'il  ett 
imnossîblc,  sans  faire  souffrir  quelques  branches 
de  radnijnlstralion,  de  réduire  la  soitjme  deman- 
àie.  J'ai  cru  devoir  donner  ces  explications  ^  la 
Chambre^  Elle  est  maintenant  parfaitement'  en 
mesure  de  prononcer. 

(^On  demaDde  à  aller  aux  voix.  —  M.  de  Bour- 

riénne,  rapporteur,  demande  a  Être  entendu 

On  s'écrie:  Non,  non...  Ce  n'est  pas  U  peiQs;  aux 
voix...  auxTOixl...) 

K-  Beausâjour  réclama  la  parole.  Elle  lui  est 
acpordée. 

M.  Beaniféjaar.  Après  Isi  abscrvatioDs  que 
plusieurs  de  mes  collègues  ont  déjà  faites  ou  fe- 
ront sur  ce  chapitre,  je  m't  aFfétcr^i  peu  de 

Tu  vous  prierai  d'abord  de  remarquer  que  M-  le 
dirccteurdu pcrsoiinel  eat  porté  pour  I b.QQÛ  francs 
dam  cette  quahté,  ei  qn  «lu  chapitre  suivant,  il 
est  encore  compris  pour  10,000  frapcs  ejt  sa  qua- 
lité de  contre -amiral. 

Comme  on  doit  supposée,  qu'il  aa  touche  pas 
ces  deux  traiteuienis,  on  o^ut  comioencer  par  if- 
luander  une  réduction  de  10,000  francs. 

J'appelle  votr»  allealitm  sur  UM-  lea  SQUS-di- 
recleurs  de  la  deuxième  diviâîon. 

Que  H.  le  directeur  ait  des  appointeiueoia  plus 
forts  qu£  tous  ses  colltigues,  il  est  conseiller  d'S- 
tat,  al  de  plue.  M  a  le  titre  d'iuLendaut  das  armées 
navales,  quoiqu'il  n'ait  jamais  mis  le  pied  sur 
un  hàtinunt  de  guerra;  U  peut  donc  lui  être  né- 
cessaire d'être  mieux  rétribué  '■  il  joint  à  ces 
titres  ceux  de  cheralier  de  l'ordre  royal  de  Saint- 
Louis,  et  celui  de  commaudiur  ds  la  Légion 
d'honneur. 

Hais  pour  quella  raison  les  deux  sons-diree- 
teurs  oot-ils  12,000  francs  chacun,  tandis  que 
leurs  collègues  des  antres  divisioos  n'ea  ont  que 
8,000? 

Certainement.  Mesneurs,  lorsqu'il  est  prouvé 
que  cette  somme  était,  en  1800,  époque  de  la 

Sucrrti  maritime,  celle  des  appointements  entiers 
es  chefs  de  division  du  ministëre,  serait-il  donc 
Bi  déraisonnable  qu'aujourd'hui,  temps  de  paix 
générale,  elle  ne  f&l  que  celle  dessous-directeurs? 
C<'t  objet  doit  donc  produire  une. nouvelle  réduc- 
tion de  S,000  francs. 

Une  troisième  et  dernière  observation  concerne 
N.  le  coneervaleur  du  mobilier,  dont  l'épouse  est 
indiquée  dans  le  volume  des  pensions  pour  1817, 
folio  719  :  Femme  du  concierge  de  ta  marine;  en 
I81}t,  la  même  est  qualifiée  au  folio  121  du  litre 
d'employée  à  la  lingerie  duminiitère  de  la  manne. 

Si  l'on  Eait  attention  que  ce  conservateur  du 
mobilier  ou  concierge  oc  la  marinp  est  fogé, 
éclairé,  chauffé,  dans  rhôlcl  même  du  ministei-e, 
et  que  Von  prétend  qu'une  remise  sur  les  diver- 
ses fournitures  qni  sont  faites  dans  cet  bétel,  sont 
un  des  émoluments  de  sa  place,  11  ne  semblera 
pas  sans  doute  trop  dur  de  réduire  ses  appointe- 
ments, qui  sont  aujourd'hui  de  4,000  francs,  à 
2,000  francs 

Ce  qui  donnerait  une  nouvelle  écoqomie  surcfit 
article  de  î.ûOO  francs. 

D'ailleurs,  je  viens  de  vous  signaler  que  son 
épouse  est  nortée,  dans  l'état  des  pensions,  pour 
313  francs.  Il  vient  en  outre  d'être  nommé  cheva- 
lier de  la  Lé^oD  d'honneifr,  c«  <)ii],  d'un  pio- 


VoCre  commission  des  déut^ises  vou*  a  propose. 
Uessicura,  ^qe  r^ductioq  de  29,000  francs  sur  ce 
chapitre. 

Moi,  je  Yous  propose  10,00û  francs  sur  le  trai- 
tement du  direi;teur  du  personnel,  8,0lKl  frani:^ 
sur  les  appointements  des  sous-directeurs  de  la 
seconde  division,  et  SiQOO  francs  sur  1^  salaire 
du  chevalier  de  ta  Légion  4'bonncur,  conserva- 
teur di|  mopilier,  ce  qui  formera  les  20,000  (raiica 
de  diminution  de  la  corpmissioa. 

M.  Vtpv  ^e  L^ffapli^yc.  Je  demande  k  ta 
Chambre  la  permission  de  lui  donner  quelques 
explications  sur  ce  qui  vient  d"ètre  dit,  parce 
qu  il  pourrait  en  résulter  des  impressions  lâcheu- 
ses que  je  crois  Juste  et  convep^ble  de  4étrjire. 
L'un  de  nos  collègues,  nfticfer  geiiéral  de  |ft  m^- 
rinp,  et  qui  est  à  la  tête  de  la  (Jiyi^ion  du  pe'r- 
goonel,  pe  touche  pas  d'autre  traitement  que  ce- 
Itii  de  1^,000  fraacB,  comme  chef  de  la  division 
du  personnel.  Son  traitemeqf  «j'ofTipièr  géuérai 
est  suspendu 

H.  BeaiuéJ«ar.  Mms  je  vqjs  pqrté  ici  iia.^8 

les  comptes... 

H.  Jarlen,  comminaire  du  Roi,  dfi  ^  ptv"' 
C'est  pour  le  ca@  où  î(  serait  pmpIo}é. 

H-  B^aus^oar-  D'après  cette  observation, 
je  retire  celle  que  j'ai  présentée 

H.  Fro«  de  LaboHUye.  Il  a  été  égalemeol 

question  de  mon  collègue.  ..M.  jurjen.  Ce  collèfiue  a 
effectivement,  pnmme  directeur  de  l'une  des  divi- 
sions de  la  marine,  un  traitement  de  lfi,000  francs; 
il  y  joint  un  traitement  dp  8,000  francs,  moiijé  de 
celui  qu'il  devait  toucher  i'.ûmme  conseilier  d'B- 
tat.  Ce  cumtil  est  autorisé  par  la  loi.  U.  JurlcD, 

3ui  seul  est  dans  ce  cas,  compte  à  la  marine  plus 
e  40  ans  de  service.  La  Chambre  trouvera  sans 
doute  qu'une  si  longue  carrière  honorablement 
fournie  doit  être  rétribuée  d'une  manière  conve- 
nable. 

Les  deux  sous-directeurs  dont  on  a  parlé,  qui 
jouissent  d'un  traitement  plus  élevé  que  les  sojts- 
dirccteur^  4^ns  d'autres  divisions,  n  ont  ce  trai- 
tement quç  par  suite  du  système  d'économie  qui 
prévaut  4  U  marinf^,  et  que  le  ministre  suit  cun- 
Blamment,  systOmp  d'après  lequel  on  a  supprimé 
des  divisions  pour  les  réunir  sous  un  seul  cfief.  Il 
était  juste  de  conserver  les  mêmes  appointements 
à  ceux  qui  continuaient  à  remplir  Je  même  service 
avec  un  litre  inférieur. 
Quant  aux  comparaisons  avec  l'admiaisiration 
aet,  U.  ic  ministre  de  la  marine  votua 


s-judicieusement  qu'il  s'agissait  d'a- 
is  que  M.  Malouet  seproposaitdefaire, 
it  pas  été  réalisées.  Je  dirai,  eq  oalre. 


ouet  ne  comprenait  pas  daps  son  ei 
;  raitemeut  du  ministre,  qui  ^st  aujour- 

I .  lO.OUO  franca,  ni  la  réparation  des  édi- 
fices, évaluée  à  2li.0OO  francs.  Il  y  avait  alon  ee 
que  q.  le  généra!  Sëbasliani  désirerait  voir  réia- 
btir,  un  cijnseil  de  l'amirauté  ;  J'avais  l'honocur 
d'en  être  le  rapporteur.  Ce  conseil  de  l'amirauté 
co&tail  150,000  francs.  Jamais  ce  conseil  où  sié- 
geaient MM.  Pleurieu.  de  Borda,  Verdun  delà 
Grenue,  de  Beausset,  et  de  la  Prévataye,  qnoiquil 
ait  souvent  disculè  l'ensemble  et  les  détails  4<> 
Eerrice,  n'a  cru  i^u'oa  dût  changer  Je  sysièine 
d'administration  de  la  marine,  p  elail  eepeijd^t 


[Chuibn  dM  MpnU».]         SECONDE  BBSTAURATION.         [«S  join  iSSl.t 


34» 


la  Chambre  n'admettra  pas  la  proposition  de  ré- 
dmre  cacorc  du  60,000  francs  les  frais  d'adini' 
aûtration  centrale. -On  pourrait  dire  que  c'est  une 
cbose  fort  pénible  pour  chaque  ministre  de  venir 
débattre  les  traitements  de  leurs  employés.  Nous 
AcarteronB  encore  but  ce  point  les  termes  de  com- 
paraison avec  le  passé:  mais  nous  devons  ob- 
■erver  oue  les  traitements  des  emplo;é8  du  ml- 
niflt^  ne  la  marine  sont  inférieurs  a  ceux  alloués 
dans  d'autres  départements.  Les  réformes  ont  été 
poussées  aussi  loin  qne  possible.  On  exige  des 
employa  une  plus  grande  masse  de  travail  que 
jamiÙB;  il  est  impossible  qu'il  soit  plus  actif. 
Hons  insistons  ponr  qu'il  ne  soit  rien  retranché; 
parce  que  les  réformes  ne  peuvent  pas  être  por- 
tées plus  loin  qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui. 

M.  I«  géaéral  Séfcasllanl.  Vous  avet  les 
meilleurs  ofSciers  de  marine,  théoriquement  du 
moins,  qui  existent;  vou3  avez  des  administra- 
teurs trte-éclairés ;  vous  avcE  un  corps  d'offiders 
iDgëniears  constructeurs  pleins  de  talents;  vous 
dépensez  45  millions  par  an,  et  cependant  votre 
marine  est  dans  un  état  de  lanceur.  On  vous 
demande  8  millions  de  plus.  Je  suis  loin  de  m'Q[>- 
ptwer  Â  ces  allocations;  mais  je  désire  qu'il  en 
soit  l^t  UB  meilleur  emploi;  et  je  crois  qu'on 
peat  y  parvenir  par  le  moyen  d'un  conseil  de 
Paoùrauté. 

Le  système  actuel  de  l'administration  de  la 
marine  me  parait  vicieux.  Un  conseil  de  l'ami- 
ntuté  a  plus  de  force  qu'on  ministre  pour  ces 
vices. 

letona  un  coup  d'oeil  sur  les  vices  de  l'admi- 
nistration. 

.  Le  nombre  des  ofHciers  comtntlanls  n'est  pas 
ivoportioonë  ft  celui  des  officiers  administra- 
tesrs;  ils  n'exercent  aucune  iaQoence  sur  la 
construction  des  vaisseaux  qu'ils  sont  destinés  à 
oomoiaDder.  Ces  officiers  se  trouvent  dans  un 
état  d'inférioritt!.  Malgré  les  sommes  que  vous 
dépenses,  vos  armements  sont  insuftisants,  non- 
sràlemeat  sous  les  rapports  politiques  et  com- 
merciaux, mais  encore  sous  le  rapport  de  l'in- 
sinietton  pratique. 

On  sait  combien 

tique  i  la  Ihëorie  pour  former 

marine.  Le  commerce  maritime  est  dans 

état  d'abandon,  que  dos  porte  ne  peuvent  four- 
nir le  nombre  de  matelots  nécessaires.  JSt  cepen- 
dant vous  n'avez  pas  voulu  établir  le  système 
des  hauts  bords.  Non  que  je  veuille  Cure  la  cri- 
tique du  ministre  actuel  ;  je  sais  ((u'il  est  doué  de 
talent  et  de  zélé;  mais  je  voudrais  qu'il  eût  la 
fbrce  nécessaire  pour  changer  un  système  vi- 
denx  ;  et  pour  cela  il  faut  le  concours  d'hommes 
qui  aient  des  connaissances  pratiques  dans  la 
construction  et  le  mouvement  des  vaisseaux,  et 
qui  soient  en  état  d'appliquer  un  aysti^me  mari- 
time approprié  aux  forces  actuelles  de  la  Trauce. 
Depuis  longtemps  on  s'est  plaint  avec  raison  de 
llniluence  des  administrations  dans  l'armée  de 
terre  et  surtout  dans  la  marine.  Ce  vice  se  fera 
sentir  tant  que  vous  ne  suivrez  pas  l'exemple  de 
la.  marine  anglaise.  Là,  &  cdté  du  ministre  de  la 
manne,  seul  responsable  dans  l'ordre  constilu- 
ttooDel,  se  trouve  un  conseil  qui  réunit  toutes 
les  connaissances  pratiques  nécessaires. 

On  a  combattu  une  opinion  que  j'avais  émise. 
On  a  prétendu  que  notre  construction  ëlait  supé- 
rieure à  celle  des  Américains  et  des  Anglais.  On 
unorait  Bans  doute  que  la  construction  des  Amé- 
ncaioa  est  supérieure  à  celle  de  toutes  les  na- 
tions. Nous  avons  des  offlciers  constructeurs 


trés-instruitâ  et  très-capables;  mais  ils  suivent 
l'ancien  mode  ilo  construction  qui  est  mauvais. 
Il  en  résuUe  que  nos  vaisseaux  sont  construits 
d'une  manière  tellement  iofërieure  à  ceux  des 
Américains  et  des  Anglais,  qu'en  temps  de  guerre 
nous  ne  pourrions  pas  soutenir  la  concurrence  à 
forces  égales.  (Murmure».  —  Plusieurs  voix  :  Cela 
n'est  pas  esact,)  Quelques  membres  paraissent 
croire  que  je  m'écarte  de  la  question...  {Voix  î 
droite:  On  ne  dît  pas  cela.) 

Bn  me  résumant,  je  crois  que  la  Chambre  doit 
émettre  le  vœu  pour  qu'un  conseil  de  l'amirauté 
soit  formé  au  miniiitère  de  la  marine  ;  vous  pour- 
rez obtenir  par  la  direction  que  ce  conseil  don- 
nera, des  vaisseaux  mieux  construits,  des  ofH- 
ciers plus  expérimentés,  une  administration  plus 
économique,  enfin  une  marine  qui  réponde  à 
notre  position  géographique. 

M.  le  baroB  P*rl«l,  minisire  de  ta  manne. 
Ueesieurs,  la  discussion  qui  vient  de  s'engager 
est    relative  au  chapitre  W,  sur  lequel  des  ré- 


tion  et  à  l'armement  des  'bâtiments.  Les  inten- 
dants sont  entièrement  étrangers  &  toutes  ces 
dispositions.  Indépendamment  de  l'expérience  du 
commandant  du  port,  qui  est  toujours  un  ofQcier 
général  de  marine,  et  des  travaux  particuliers  faits 
par  les  directions  qui  sont  sons  ses  ordres,  il  y 
a  une  décision  relative  à  la  construction  etàl'ar- 
I  "sd'ajmeuient  qui 

•  u  conseil  royal  de 

1  fort  délicate  qui 

nos  ports  ne  pou< 
'  icessaires.   Je  re- 

I  I  que  j'ai  dit  au 

(    -  - -i  nous  avions  & 

faire  des  armements  plus  considérables,  je  puis 
assurer  que  les  marins  ne  nous  manqueraient 
pas.  La  population  maritime  présente,  pour  nos 
armements,  les  ressources  dtôirables. 

Après  ces  considérations  générales,  je  reviens 
aux  propositions  de  réductions,  le  ferai  d'abord 
remarquer  que  sous  M.  Malouel  les  espérances 
qu'on  s'était  promises  n'ont  pas  ét^  réalisées,  et 
qu'au  lieu  de  45  millions,  la  dépense  s'est  élevée 
à  64  millions.  Hn  1785,  au  milieu  de  la  pins 
grande  prospérité  de  notre  marine  et  de  nos  co- 
lonies, 00  était  loin  d'être  surchargé  d'écritures 
comme  aujourd'hui.  Cependant  on  dépensait  à 
à  celle  époque  1,200,000  francs  dans  l'adminis- 
tration centrale,  et  il  y  avait  208  employée.  Au- 
jourd'hui on  ne  dépense  que  967,000  francs,  et  le 
nombre  des  employés  est  de  202.  Ainsi,  vous 
voyez  qu'on  fait  &  moins  de  frais  et  avec  moins 
d'employés  une  besogne  plus  considérable. 

Comme  celte  discussion  s'engage  tous  les  ans. 


[Chunbro  du  Mf^lét.]        SECQCfQE  flf:»T|4m4i:|p^.         |«  jm»  l«l.| 


et  que  c'esl  une  cIiobg  péDibtc  pour  un  iiiiniaCre 

de  ne  |)0UTi)ir  acceptiT  les  réduclions  dDriiaiidijfs 
dans  les  choses  qui  lui  sont  pour  aiogi  dire  pur- 
sonnellcs,  jV  ciiernhê  a  aller  au-Jevaut  de  œs 
deinaiitJt.-a  en  réduction.  Je  puis  attester  qu'il  est 
impossible,  sans  faire  souffrir  quelques  brandies 
de  l'adniinfstrallon,  de  réduire  lu  sooiiiie  deman- 
dâe.  J'ai  cru  devoir  doûaer  ces  explications  à  la 
Chambre.  Bile  est  malotenant  parfaitcmunl  en 
mesure  de  prononcer- 

I.OD  demande  à  aller  aux  vqix.  —  M.  de  Bour- 
rièanu,  rapporteur,  demande  a  être  entendu...,. 
On  g'écriu:  Non,  non...  Ce  n'est  p^s la  peiue;  aux 
voix...  auxToixl...) 

K-  Bcauséjour  réclame  la  parole.  Elle  lui  est 
accordée. 


plusieurs  de  mes  collègues  ont  déjà  faites  ou 
TQUt  sur  ce  cbapitre,  je  %'y  afrélcf^  peu   de 
If-'mps. 

Je  vous  prierai  il':tbord  de  remarquer  que  M.  le 
directeurdu personnel  est  porté  pour  lâ.OOO  francs 
dans  cette  qualité,  el  qi((iu  cliapitre  sulv^ot,  il 
est  eocoru  compris  pour  IQ.OOO  fr^^cc  eit  ^  l'^' 
lilé  de  contre-amiToi. 

Comme  ou  doit  supposée,  qu'il  db  touctie  P9S 
.ces  deux  tr^iilemenls,  on  p§ul  comuieiicer  par  de- 
mander une  réductioa  de  lO.UDU  francs. 

J'appelle  votn  atteotion  sur  UU.  lee  sous-di- 
recleurs  de  la  deuxième  division. 

Uue  H.  la  diractaur  ait  des  appointeinents  plus 
furtA  que  tous  sas  colli-ftues,  il  est  conseiller  d'B- 
tat,  8t  de  plue,  il  a  le  titre  d'intendant  des  grmëss 
navales,  quoiqu'il  n'ait  Jamais  mis  le  pied  sur 
un  ii&tiraent  de  guerre;  il  peut  doue  lui  être  né- 
cessaire d'être  mieux  réttiiiué  :  il  joint  à  ces 
titres  ceux  de  cberaliur  de  l'ordre  royal  de  Saint- 
Louis,  et  cdui  de  mmmandMir  de  la  Légion 
d'honneur. 

Hais  pour  quella  raison  les  deux  cous-diree- 
leuri  oot-ils  12.000  francs  chouin,  tandis  que 
leurs  collègues  des  «ntres  divisions  n'ea  ont  que 
8,000 î 

Gerlaluement ,  Messieurs,  lorsqu'il  e«t  prouTë 
que  cette  somme  était ,  en  1800,  époque  de  la 

Suerre  marllime,  celle  des  appointements  entiers 
es  chefs  de  division  du  ministère,  seratt-il  donc 
si  déraisonnable  qu'aujourd'hui,  temps  de  |)aix 
générale,  elle  ne  fûlque  celle  des  sous-oi recteurs? 
Cet  objet  doit  donc  produire  une. nouvelle  réduc- 
tion de  8.000  francs. 

Une  troisième  et  dernière  observation  eoncerne 
H.  le  coneervateur  du  mobilier,  dont  l'épouse  est 
indiquée  dans  le  volume  des  pensions  pour  1817, 
folioTlÔ;  Femme  du  concierge  de  la  marine  ;  en 
1818,  la  même  est  qualifiée  au  folio  121  du  tilre 
d'employée  à  la  Ungtrie  du  ministère  de  la  triàrine. 

Si  l'on  feit  attention  que  ce  conservateur  du 
mobilier  ou  concierge  de  la  marine  est  logé, 
éclairé,  chauffé,  dans  l'hAtel  même  du  ministère, 
et  que  Von  prétend  qu'une  remise  sur  les  diver- 
ses fournitures  qui  sont  faites  dans  Cet  hAtel.sOQt 
nn  des  émoluments  de  sa  place,  il  ne  semblera 
pas  sans  doute  trop  dur  de  réduire  ses  appointe- 
ments, qui  sont  aujourd'hui  de  4,000  francs,  à 
2,000  francs 

Ce  qui  donnerait  une  nouvelle  économie  surent 
artîcle  de  ^,000  Francs. 

D'ailleurs,  Je  viens  de  vous  signaler  que  son 
épouse  est  portée,  dans  l'état  des  pensions,  pour 
313  francs.  Il  vient  eu  outre  d'être  nommé  cheva- 
lier de  la  Lé^oD  d'honneur,  cç  qui,  d'an  pio- 


ment  à  l'autre,  peut  lui  procurer  une  augmenta- 
tion dc3J0  francs. 

Voire  commission  des  déjx^pses  vou«  a  proposé. 
Messieurs,  iii)^  i^ducliaq  de  Se,0O[|  fronce  sur  eu 
chapitre. 

Uoi,  j(.'  yous  propoEQ  10,000  francs  sur  le  trai- 
tement du  directeur  du  personnel,  S,0Q0  fraijùp 
sur  les  appointements  des  sous-directeurs  de  la 
seconde  division,  et  2.000  francs  sur  le  salaire 
ia  chevalier  de  la  Légion  d'bonueur.  conserva- 
teur du  mo)>ilicr,  pi;  qui  lormer»  les  ^Q,000 francs 
de  (liminution  dé  la  coiiimission. 

M.  FrpÇ  fle  Lfjj^oplifyp.  Je  demande  à  |a 
Chambre  la  peru^isaion  de  lui  donner  quelques 
explications  sur  ce  qui  vient  d'être  dit,  pariée 
qu  il  pourrait  en  résulter  des  im'pressiong  fâcheu- 
ses que  je  crois  juste  et  convenable  d£  4^lruire. 
L'ui)  de  ngs  collègues,  oflicier  général  de  1^  ma- 
rine, et  qui  est  k  \a.  tête  de  la  d'yi^itiQ  du  pet- 
BOnnel,  pe  touche  pas  d'autfe  traitement  que  cp- 
1  lit  de  15,000  fraacs,  comme  chef  de  la  division 
du  personnel.  Son  traitemei)f  d'AlTiciâr  général 
est  suspendu 

H.  VeansëJvHr.  Hais  je  v()|a  P9rté  ici  4ap8 

les  comptes... 

H.  Jarlea,  commistaire  du  Soi,  de  ^  lif<fP(- 
C'est  pour  le  ca^  oii  i|  serait  pmployé. 

U.  B^aiiséjoa^.  D'après  cette  observation, 
je  retire  celle  que  j'ai  présentée 

M.  Froe  de  LabsBiafe.  II  a  été  également 

question  de  mon  culLég!^...M.  Jurten.Ce  coitéf'ue  a 
effectivement,  comme  directeur  de  ('une  des  divi- 
sions de  la  marine,  un  traitement  dal6,Q0O  francs; 
il  V  joint  un  traitement  de  8,000  francs,  moilfé  de 
celui  qu'il  devait  loucher  œmme  coostiller  d'E- 
tat, Ce  cumul  est  autorisé  par  la  loi.  U.  Jurien, 
3ui  seul  est  dans  ce  cas,  compte  à  la  marine  plua 
e  40  ans  de  service.  La  Chambre  trouvera  tans 
doute  qu'une  si  longue  carrière  honorablement 
fournie  doit  être  rétribuée  d'une  manière  conve- 
nable. 

Les  deux  soua-directeurs  dont  on  a  parlé,  qui 
jouissent  d'uu  traitement  plus  élevé  que  les  sons- 
directeur^  dans  d'autres  divisions,  u  ont  ce  trai- 
tement que  par  suite  du  systèqw  d'économie  qui 
prévaut  ^  la  maring,  et  que  le  ministre  suit  cun- 
slammeiil,  système  d'après  lequel  on  a  supprimé 
des  divisiûtis  pour  les  réunir  squs  uo  seul  c|ief.  Il 
était  juste  de  cunscrrer  les  mêmes  appoinlcrncôts 
&  ceux  qui  continuaient  à  remplir  le  même  service 
avec  un  titre  inférieur. 
Quant  aux  comparaisons  «vec  l'admialstration 
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Tous  ceux  qui  coQuaissent  radministration  des 
ports  savent  que  ces  ports  renferment  un  person- 
nel immense  plus  propre  à  entraver  le  service 
qu'à  Tactiver»  se  créant  des  fonctions  inutiles 
jtour  $0  rendre  nécessaire.  Ils  savent  aussi  que 
tous  les  subalternes  parasites  à  la  marine  ne  peu- 
vent Que  lui  nuire;  on  sait  qu'il  faut  passer  dans 
vingt  Dureaux  pour  obtenir  ce  dont  on  a  besoin 
pour  le  plus  léger  serrice,  ce  que  le  premier  pour- 
rait faire;  par  cette  forme  a  administration,  on 
perd  ainsi,  à  courir  ou  à  attendre,  le  temps  qui 
devrait  être  employé  à  travailler. 

J'ai  vu  an  ingénieur  dans  un  de  no& ports,  pour 
pouvoir  faire  ouvrir  une  soupape  et  admettre 
Peau  de  la  marée,  dont  le  retard  pouvait  appor- 
ter le  plus  grand  préjudice  au  service^  être  obligé 
d'attendre  plus  d^une  heure  et  demie  ayant  de 
pouvoir  obtenir  le  moyen  de  faire  faire  cette  ma- 
nœuvre. 

Les  vols  et  les  dilapidations  qui  se  commettent 
^ont  énormes,  les  gaspillages  sont  souvent  égaux 
k  la  partie  du  matériel  employée  effectivement 
au  service. 

Les  arsenaux  sont  en  partie  vides,  les  maga- 
sins ne  contiennent  pour  la  plupart  rien,  ou  des 
objets  hors  de  service  ;  les  chantiers  sont  déserts, 
les  officiers  militaires  languissent  sur  le  pavé  des 
villes,  et  sont  considérablement  diminués.  Tout 
le  personnel  de  l'administration,  an  contraire, 
est  conservé  et  même  augmenté,  comme  je  vous 
le  prouverai  dans  la  suite  de  la  discussion. 

Au  lieu  d'avoir  des  écoles  de  marine  réparties 
dans  les  ports  et  sur  les  rades,  où  l'on  pourrait 
faire  Tapplication  immédiate  des  principes  de 
l'art  à  la  pratique,  on  S'obstine 'à  conserver  la 
seule  qui  existe  dans  une  ville  où  la  plus  mince 
navigation  ne  peut  se  faire  qu'au  moyen  d'éclu- 
ses, comme  sur  le  canal  de  la  Villette. 

On  entretient  des  établissements  dispendieux 
de  mâtine  militaire  dans  les  ports  de  commerce, 

?iui,  outre  la  dépense  inutile  qui  en  résulte,  ne 
ont  que  gêner  encore  ce  commerce  au  lieu  de  le 
favoriser. 

Voilà,  Messieurs,  comment  et  à  quoi  on  distri- 
bue et  on  épuise  les  fonds  immenses  que  nous 
votons  chaque  année  pour  avoir  une  marine,  et 
cependant  nous  n'en  avons  pas  en  effet. 

Si  l'on  fiivorise  avec  tant  de  complaisance  la 
partie  administrative,  on  laisse  au  contraire  les 
ofQciers  du  service  militaire  dans  l'inaction,  on 
les  laisse  mourir  de  làim  et  de  misère,  languir 
faute  de. secours,  après  que  les  plus  glorieuses 
blessures,  reçues  en  défendant  leur  patrie,  les 
ont  mis  dans  l'impossibilité  de  pourvoir  eux- 
mêmes  à  leur  existence  par  leur  travail.  On  re- 
fuse à  ces  braves  des  secoiu^  auxquels  ils  ont 
d'autant  plus  de  droit  que  ces  secoure  ne  coûtent 
rien  à  l'Etat,  puisqu'ils  en  ont  eux-mêmes  four 
ni  les  fonds  par  les  retenues  exercées  sur  le  pro- 
duit de  leure  prises  et  sur  leun  salaires  pendant 
leur  activité. 

L'artillerie  de  marine,  un  des  plus  braves  corps 
de  l'ancienne  arméequi  atoujoure  été  dignement 
associée  à  toute  sa  gloire  dans  le  temps  de  sa 
splendeur,  n'est  pas  mieux  traitée  oue  les  offi- 
ciera de  vaisseau.  Cette  artillerie  s'est  trouvée 
comprise  dans  la  proscription  générale  de  la  par> 
tie  miliuire  de  la  marine;  elle  n'a  pas  été  dé- 
truite jusqu'ici,  parce  que  son  service  était  encore 
nécessaire  dans  les  ports,  et  qu'on  n'aurait  pas 
pu  la  remplacer  par  un  antre  corps  brave,  éprouvé, 
et  accoutumé  comme  elle  au  service  de  la  mer. 

Parmi  les  ofticiere  qui  ont  servi  avec  lêle  et 
courage  sur  cet  éléoieot  si  terrible  et  eu  oiéme 


temps  si  nécessaire  à  la  prospérité  d'une  graoée 
nation  appelée  comme  la  nôtre  à  en  profiter,  un 
grand  nombre  avaient  obtenu  du  dernier  gouver- 
nement des  pensions  et  des  retraites,  récompen- 
ses justes  et  méritées  de  leura  services,  de  leurs 
travaux  ou  de  leurs  blessures  ;  ces  pensions  leur 
avaient  été  accordées  en  exécution  de  lois  exis- 
tantes à  l'époque  où  elles  avaient  été  réglées.  Ils 
avaient  continué  à  en  jouir  en  vertu  de  ces  lois  ; 
elles  étaient  formellement  conservées  par  Tarti-  * 
cle  69  de  la  Charte  et  par  une  ordonnance  royale 
de  1814.  Cependant  qu'estp-il  arrivé  depuis  la  res- 
tauration? on  a  abr(^  ces  lois  par  des  ordon- 
nances, dont  plusieura  ont  eu  un  effet  rétroactif 
(celle  du  12  février  1817  et  celle  du  9  décem* 
ore  1815).  Par  suite  de  ces  ordonnances,  on  a 
réduit  ou  même  totalement  supprimé  les  pensions 
qui  avaient  été  fixées  en  conformité  des  lois  an- 
térieures. Plusieura  de  ces  braves  en  ont  été  en- 
tièrement privés:  il  en  est  même  qui  sont  morts 
dans  la  misère  et  dans  le  dénuement. 

On  vous  a  mis  sous  les  yeux  la  liste  de  190  ef- 
ficiers  de  marine  victimes  de  cette  mesure  arbi- 
traire et  de  cette  injustice,  dont  quelques-uns 
n'ont  pas  même  la  demi-solde  accordée  aux  ma- 
telots. Ces  suppressions  ont  produit  une  écono- 
mie pour  le  Trésor  de  50,26o  firaocs,  tandis  que 
Ton  donne  40,000  francs  à  un  sous-secrétaire 
d'Etat  chef  de  bureau  dans  un  ministère,  ou  di- 
recteur de  la  police,  et  quand  il  le  quitte,  une 
retraite  de  12,000  francs. 

Depuis  la  même  époque,  on  a  augmenté  celles 
existantes;  on  en  adonnéde  nouvelles  à  plusieura 
des  officiera  qui  faisaient  jadis  partie  de  la  ma- 
rine avant  la  Révolution  et  qui,  pendant  les  vingt- 
cinq  années  de  guerre,  sont  restés  tranquille- 
ment dans  leurs  foyers,  étrangère  aux  dangen; 
quelques-uns  même  d'entre  eux  ont  obtenu  un 
avancement  rapide.  Je  pouriais  vous  citer  ici  les 
noms  de  plusieurs,  mais  je  m'en  abstiendrai  ;  je 
n'en  rapporterai  qu'un  seul  exemple,  parce  qu  il 
est  consigné  dans  des  états  officiels  distribués  à  la 
Chambre  :  dans  celui  impriméen  1818  pour  1817, 
je  trouve  M.  de  Saint- Légier  de  Boisrond,  porté 
comme  capitaine  de  vaisseau,  né  en  1763,  réformé 
en  1793  (14  ans  9  mois  22  joure  de  service),  pour 
une  retraite  de  réforme  de  1,200  francs.  Dans 
celui  de  1819  pour  1818,  je  trouve  le  même 
M.  Saint-Léffier  de  Boisrond,  capitaine  de  vaisseau, 
né  en  1758,  contre  «amiral  en  retraite  (31  aot 
6  mois  2  joure  de  service!,  pension,  1,512  francs, 
au  moyen  de  laquelle  celle  de  1,200  francs  de  ré- 
forme est  supprimée. 

Cet  officier,  d'ailleure  très-estimaUe,  fait  partie 
de  ce  qu'on  appelait  jadis  le  arand-cor^s,  il  a 
obtenu  cet  avancement  rapide  ;  il  a  fait  seiie  ans 
huit  mois  onze  joure  de  service,  depuis  1818  à 
1819;  il  est  devenu  contre-amiral  de  capitainede 
vaisseau,  dans  cet  intervalle,  sans  sortir  de  chei 
lui. 

D'un  autre  côté,  ie  trouve  le  sieur  Blaisot,  of- 
ficier de  la  Révolution,  non  moins  estimable  que 
Tautre.  Cet  officier,  embarqué  sur  une  frégate, 
qui  démontée  à  la  mer  par  accident,  soutint 
néanmoins  un  combat  de  deux  heures  contre 
une  frégate  ennemie  d'un  plus  fort  calibre  :  par 
suite  de  ce  combat  elle  fut  prise,  amarinée,  et 
dirigée  vere  l'Angleterre  ;  l'ennemi  ne  pouvant 
y  mettre  asses  de  monde  pour  en  faire  la  ma- 
nœuvre avec  ses  seules  forces,  trop  diminuées 
Kr  l'effet  du  combat,  y  laissa  des  Français  pour 
ider  dans  ce  travail  :  le  sieur  Blaisot,  qui  était 
de  ce  nombre,  dirige  avec  tant  d*idresse  et  db 
courage  les  efforts  de  ses  camarades,  qu'il  par* 
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viea^  à  eo  rendre  roattre  de  la  frégate  ;  et,  au 
lieu  de  la  cooduire  ea  Angleterre,  la  conduit  à 
Cadix,  en  faisant  à  son  tour  prisonniers  les  offi- 
ciers et  les  marins  anglais  qui  la  montaient. 

Le  sieur  Blaisot  ne  fut  pas  compris  dans  la  ré- 
organisation de  la  marine  de  1800,  il  eut  une 
pension  de  réforme  de  450  francs  d'après  la  loi. 
De  nouveau  rappelé  au  service,  il  y  resta  jus- 
qu'à la  [>aix.  L'année  1814  ayant  fait  cesser  ce 
service,  il  fut  renvoyé  dans  ses  foyers  avec  son 
ancienne  pension  de  450  francs. 

Quatre  ans  après,  pour  le  récompenser  de  ses 
services  et  pour  lui  donner  un  témoignage  de 
satiafaction,  Sa  Majesté,  d'après  le  compte  qu'elle 
s*en  était  fait  rendre,  réduit  sa  pension  de  450  à 
375  francs. 

Voilà  comme  Ton  a  exécuté  l'article  69  de  la 
Charte,  qui  conserve  les  grades,  honneurs  et 
pensions,  et  l'ordonnance  de  1814.  D'une  part, 
on  augmente  les  grades  et  les  services  de  celui 
qui  ne  fait  rien  ;  de  l'autre,  on  diminue  ceux  de 
rofficier  qui,  par  une  action  hardie,  reprend  une 
frégate  à  rennemi,  et  qui  continue  jusqu'à  la 
paix  à  servir  sa  patrie. 

Bu  voilà  suffisamment,  Messieurs,  pour  vous 
montrer  comment  se  répartissent  les  fonds  des- 
tinée à  la  marine,  et  pour  prouver  que  leur  dis- 
tribution, préjudiciable  seulement  aux  finances 
de  l'Etat  et  aux  intérêts  des  contribuables,  n'est 
que  bien  peu  à  craindre  pour  les  ennemis  exté- 
rieurs. 

PenaetteK-moi  de  vous  rappeler  ce  qui  se  passe 
en  Angleterre,  pays  que  l'on  nous  cite  sans  cesse, 
et  dont  on  veut  souvent  nous  faire  adopter  les 
institutions  vicieuses,  sans  s'occuper  de  natura- 
liser cbex  nous  celles  qui  peuvent  être  bonnes. 

c  Les  Anglais  n'ont  ni  hiérarchie  ni  corps  d'ad- 
ministration. L'amirauté,  composée  d'officiers  de 
la  marine  et  d'hommes  étrangers  à  cette  profes- 
sion, emploie  indifféremment  dans  les  arsenaux, 
ou  d^anciens  officiers,  qui  deviennent  adminis- 
trateurs civils,  ou  des  personnes  dont  l'ex- 
périence et  les  lumières  sont  susceptibles  de  cette 
direction.  Un  très-petit  nombre  de  constructeurs, 
de  maîtres  d'ouvrage,  de  commissaires,  d'officiers 
de  port  et  de  commis,  compose  la  liste  des  em- 
ployés de  chaque  port. 

«  11  n'y  a  pas  de  noviciat  pour  les  grades  suc- 
cessifs dans  cette  administration  ;  elle  est  extrê- 
mement simple  et  peu  dispendieuse  :  nous  n'a> 
vous  atteint  dans  aucun  temps,  dans  aucun 
système,  cette  perfection.  » 

C'est  ainsi  que  s'exprimait  M.  Malouet  dans  sou 
rapport  à  l'Assemblée  constituante  ;  son  témoi- 
gnage ne  peut  être  suspect;  il  prouve  que 
notre  organisation  est  vicieuse  et  nous  con- 
duit à  faire  beaucoup  de  dépenses  inutiles,  à 
l'égard  desquelles  je  vous  proposerai  quelques 
légères  réductions,  sachant  par  expérience  toutes 
celles  qui  sont  un  peu  considérables  reçues 
défavoraolement  par  la  Chambre. 

D'après  le  rapport  fait  en  1790  à  ^Assemblée 
constituante  par  H.  Malouet,  le  corps  des  officiers 
de  vaisseau,  y  compris  les  élèves  de  la  marine, 
était  alors  de 1,975 

Aujourd'hui,  gr&ce  aux  ordonnances 
multipliées  de  réorganisation  et  de  ré- 
formes qui  ont  été  faites  depuis  la  Res  - 
tauraiion,  ce  corps,  en  y  comprenant 
aussi  les  élèves,  n'est  porté  qu'à •    1 ,158 
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services  civils,  était,  y  compris  ceux  des  classes, 

de 699 

Aujourd'hui,  grâce  à  la  bienveillance  bu- 
reaucratique de  la  marine,  elle  est  élevée  à   993 

Ce  qui  fait  une  différence  en  plus  de. . . .    294 

Ainsi,  d'une  part,  diminution  d'environ  moitié 
sur  le  corps  d'officiers  de  vaisseau,  d'officiers 
militaires;  de  l'autre,  augmentation  d'à  peu  près 
moitié  dans  le  corps  des  officiers  dits  civils, 
sans  y  comprendre,  est-il  énoncé  au  folio  74  du 
rapport  au  Roi,  les  commis  extraordinaires  em- 
ployés à  poste  fixe  et  payés  sur  les  états  de  re- 
vue, ainsi  que  les  écnvains  employés  temporai- 
rement dans  les  ports. 

En  Angleterre,  le  nombre  seul  des  capitaines 
de  vaisseau  est  égal  au  nombre  entier  des  offi- 
ciers qui  composent  la  marine  française. 

Le  nombre  total  des  officiers  de  vaisseau  qui 
comjposent  le  corps  de  la  marine  anglaise  s'élève 
à  6,600  et  quelques,  ce  qui  fait  11  officiers  pour 
chacun  des  bâtiments  dont  le  matériel  do  cette 
marine  est  composé. 

En  France,  le  nombre  total  des  officiers  de 
vaisseau  n'est  que  de  858,  déduction  faite  du 
nombre  des  élèves,  montant  à  300:  c'est-à-dire  à 
peine  deux  officiers  pour  chacun  des  bâtiments 
dont  le  matériel  de  notre  marine  est  com- 
posé. Il  est  vrai  qu'en  Angleterre  il  n'y  a  ni  corps, 
ni  hiérarchie  d'administration,'  comme  je  vous 
l'ai  déjà  dit. 

D'après  le  rapport  de  M.  Malouet,  la  dépense 
des  officiers  de  santé  ne  s'élevait  qu'à  226,000  fr. 

Au  budget  de  cette  année,  elle  est 
portée  à 446,000 

Différence  en  plus 220,000  fr. 

Le  corps  du  génie  maritime  et  les  directions 
forestières  présentent  aujourd'hui  une  dépense 
d'au  moins  300,000  francs  plus  forte  qu'elle 
n'était  avant  la  Révolution.  Cependant  à  cette 
époque  nous  avions  plus  de  vaisseaux  à  flot, 
nous  en  avions  un  plus  grand  nombre  en  con- 
struction, nous  avions  plus  de  forêts. 

Ainsi,  d'une  part,  beaucoup  plus  de  dépenses  ; 
de  l'autre,  beaucoup  moins  de  service  à  faire. 

En  Angleterre,  le  nombre  des  troupes  de  ma- 
rine était  dans  la  proportion  d'un  homme  sur 
dix  marins  accorda  par  le  parlement  pour  le 
service  de  l'année  courante. 

Cette  année,  le  nombre  en  a  été  doublé  pour 
des  raisons  politiques. 

Chez  nous,  le  nombre  des  hommes  embarqués 
sera  de  10,690  hommes,  celui  des  troupes  de  ma- 
rine de  4,524  hommes,  ce  qui  fait  presque  un 
homme  pour  deux  marins  embarqués. 

Quant  aux  équipages  des  bâtiments  qu'on  est 
dans  l'intention  d'armer,  il  esta  remarquer  qu'au 
chapitre  de  la  solde  le  nombre  d'hommes  est 

Eortéà  10,690  :  cependant  au  folio  46,  dans  le  ta- 
leau  pour  les  oase$  du  calcul  de  la  dépense  en  ra- 
tions^ on  trouve  cette  note  :  t  Comme  les  arme- 
ments n'ont  pas  tous  un  an  de  durée,  les  rations 
déterminées  pour  leur  durée  réelle  donneront 
pour  terme  moyen  10,001  hommes;  cela  fait  donc 
une  différence  de  690  entre  ceux  dont  on  de- 
mande la  nourriture,  et  ceux  pour  lesquels  on 
demande  la  solde  :  ce  qui  parait  être  une  sur- 
charge, puisque,  d'après  les  usages  de  la  marine, 
ils  doivent  avoir  la  ration  tout  le  temps  qu'ils 
sont  employés  et  jMiyés. 
Avant  la  Révolution  et  d'après  l'ordonnance  de 
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1786,  le  corps  des  troupes  de  la  marine  était 
composé  de  81  comijagiiies  portées  chacune  à 
97  hommes,  ce  qui  faisait  un  effectif  de  7,857 
hommes. 

Aujourd'hui  ce  corps  ne  comporte  que  4,524 
hommes. 

A  celte  époque,  la  dépense  des  officiers  supé- 
rieurs ne  s^éievait  qu'à  21,G00  francs. 

Aujourd'hui  elle  s'élève  à  près  de  90,000  fr.  ; 

Parce  qu'il  faut  à  ces  officiers  supérieurs  ser- 
vant dans  la  marine,  non-seulement  des  frais  de 
représentation,  mais  même  jusqu'à  des  indemni- 
tés de  fourrages! 

Dans  celte  arme,  destinée  à  servir  sur  les  vais- 
seaux de  TEtat,  vingt-quatre  individus  reçoivent 
ces  indemnités  de  fourrages. 

Ainsi,  avant  la  Révolution,  ce  corps  était  com- 
posé de  près  de  8,000  hommes,  actuellement  il 
ne  Test  que  de  4,500;  à  cette  époque,  son  état 
major  ne  coûtait  que  21,600  francs,  aujourd'hui 
il  en  coûte  29,743  seulement  pour  les  four- 
rages, les  indemnités  de  logement  et  de  re- 
présentation de  cet  état-major. 

Les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie,  celles 
d'apprentis  cauonniers,  et  les  officiers  employés 
dans  les  parcs,  dans  les  écoles,  etc.,  présentent 
un  luxe  d'état-major  et  une  augmentation  de  dé- 
pense encore  plus  funeste,  sans  que  Ton  tire  de 
ces  institutions,  bonnes  en  elles-mêmes,  le  service 
qu'elles  nourraient  rendre  si  elles  étaient  plus 
convenablement  dirigées. 

Sur  le  chapitre  II,  vu  les  réformes  à  faire  au 
personnel,  une  économie  de  deux  cent  mille 
francs  ne  me  parait  nas  trop  considérable;  ainsi 
je  demande  200,000  francs. 

M.  Labbe^  de  Pomptères.  Messieurs,  le 
24  mars  dernier,  M.  le  ministre  répondit  à  une 
observation  sur  les  armements,  solde  à  la  mer, 
que  l'importance  de  la  dépense  ne  peut  pas  se 
calculer  sur  le  nombre  des  bâtiments  armés,  mais 
sur  les  forces  de  ces  bâtiments.  J'appellerai  donc 
votre  attention  sur  la  page  92  de  son  rapport  de 
cette  année  ;  le  premier  article  de  la  solde  des 
équipages  embarqués,  intitulé:  Etat-major géné^ 
rai,  compte  17  personnes  et  101,406  francs  de  dé- 
penses. Le  même  article  de  Tannée  dernière 
comptait  21  personnes  et  89,229  francs  de  dé- 
penses. Ainsi,  cette  année,  avec  4  personnes  de 
moins,  on  dépense  12,177  francs  de  plus.  Le 
deuxième  article  est  celui  des  vaisseaux  portés,  au 
nombre  de  trois,  sans  distinction  de  la  durée  du 
service  de  chacun  d'eux.  Ils  sont  portés  comme 
devant  servir  le  même  temps,  et  cependant,  à  la 
page  161,  il  en  est  un  qui  ne  présente  qu'un  ser- 
vice de  sept  mois  fait  successivement  par  plu- 
sieurs vaisseaux.  L'équipage  de  ces  trois  vais» 
seîiux  s'élève  à  1,839  hommes  ;  et  d'après  l'ordon- 
nance du  !•*  juillet  1814,  il  ne  devrait  s'élever 
qu'à  1,353  hommes.  Je  demanderai  pourquoi 
cette  augmentation  de  486  hommes,  et  si  la  solde 
portée  sur  l'état  est  pour  l'année  entière. 

Le  troisième  article,  celui  des  frégates,  s'élève 
au  nombre  de  onze,  et  à  3,736  hommes  d'équi- 
page. L'ordonnance  du  K  juillet  l'a  fixé  à  2,431 
nommes.  Je  renouvellerai  ici  mes  questions  pré- 
cédentes. Il  est  vraisemblable  que  les  mômes 
questions  pourraient  être  fûtes  sur  les  corvettes. 
SI  on  connaissait  la  force  de  celles  qui  seront 
armées  ;  mais  dans  l'ignorance  où  l'on  nous  laisse, 
je  me  bornerai  à  faire  remarquer  qu'en  1820  on 
en  a  armé  une  de  plus  qu'en  1821.  et  qu'on  a 
demandé  24,600  francs  de  moins.  Mêmes  obser- 
vations sur  les  bricks,  sur  let  noClettes  et  avi- 


sos. J'ajouterai  sur  ce  dernier  article,  qu'en- 1820 
l'étal  de  ces  bâtiments  est  porté  à  onze,  avec  uii 
équipage  de  382  hommes  et  une  dépense  de 
186,680  francs.  En  1821,  on  en  porte  treize  avec 
un  équipage  de  570  hommes  et  une  dépense  de 
276,148  francs.  Ainsi,  pour  deux  goélettea  ou 
avisos,  on  emploie  188  nommes  et  90,000  francs 
de  plus;  ce  qui  semble  donner  94  hommes  et 
45,000  francs  pour  chacun  de  ces  bâtiments;  éva- 
luation bien  différente  de  la  moyenne  prise  sur 
la  totalité:  car  en  1820  cette  moyenne  était  de 
35  hommes  et  17,000  francs,  et  en  1821  elle  est 
de  44  hommes  et  21,200  francs  de  dépenses. 

Les  flûtes  sont  au  nombre  de  7  avec  1,050 
hommes,  et  l'ordonnance  du  1*'  juillet  n*en  aa- 
torise  que  707.  En  1820,  il  y  avait  une  flûte  de 

Slus  et  1,200  hommes  d'équipage,  ce  qui  excé- 
ait  aussi  le  taux  de  roraonnance.  La  dépense 

étaitportéeà 390,136  fr. 

En  1821,  avec  une  flûte  et  150 
hommes,  on  demande.,. 448,924 

C'estenplus 58.788  fr. 

Les  canonnières  offrent  une  remarque  con- 
traire :  car  on  en  anne  3  en  1821,  au  lieu  de  2 
comme  en  1820  ;  on  double  les  hommes  d'équi- 
page et  Ton  demande  5,212  francs  de  moins.  On 
répondra  neut-être  que  ces  disparates  tiennent  à 
la  durée  des  armemeuts.  Alors  je  répéterai  :  Fai- 
tes-nous la  connaître,  celle  duree  ;  ou  bien,  à  la 
fixation  du  budget,  dites-nous  franchement  :  Je 
demande  tant  pour  les  armements  qui  auront 
lieu,  et  à  la  reddition  des  comptes  :  J^ai  dépeosé 
tant  pnour  les  armements  qui  outeu  lieu»  et  oinli 
de  suite  pour  chaque  chose. 

Alors  M.  le  ministre  éviterait  toute  critique,  et 
nous  serions  dispensés  d'examiner  les  comptes 
qu'on  nous  fait. 

Quoiqu'il  soit  démontré  que  le  nombre  des 
hommes  est  porté  un  tiers  plus  haut,  dans  les 
armements,  que  l'ordonnance  ne  le  permet,  je  ne 
demanderai  point  une  réduction  proportionnelle 
d'un  tiers  dans  la  dépense  ;  et  dans  l'espoir  d'eu 
obtenir  une,  je  la  bornerai  à  un  quarantième, 
c'est-à-dire  à  120,000  francs. 

Je  finirai  cet  article  en  rappelant  à  M.  le  mi- 
nistre que  la  réforme  de  858  officiers  de  vaisseaux, 
faite  en  1817,  a  eu  pour  prétexte  l'éconoime 
commandée  par  la  médiocrité  des  fonds  accordés 
à  cette  arme,  et  le  petit  nombre  d'armements.  Au^ 
ipurd'hui  ces  raisons  ne  subsistent  plus  :  car  8od 
Excellence,  dans  son  rapport,  dit  que  les  arme» 
ments  sont  doublés;  et  si  on  accorde  les  53  mil*- 
lions,  les  fonds  seront  augmentés  d'un  cinquième 
sur  1817;  je  pense  qu'il  est  dans  l'intérêt  de  TBlat 
et  de  toute  la  justice  de  rappeler  au  service  une 
grande  partie  de  ces  officiers,  arrêtés  au  milieu  de 
leur  carrière  et  encore  dans  la  force  de  Tige: 
je  me  permets  d'y  inviter  Son  Excellence. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impfes- 
sion  de  ce  discours.} 

H.  le  Président  rappelle  les  deux  amende- 
ments de  MM.  Beauséjour  et  Labbey  de  Pom^ 
piéres... 

Plimeurs  voix  :  Sont-ils  appuyés  ?.. . 

M.  le  Présldenl  demande  si  ces  amendeoients 
sont  appuyés.  —  Personne  ne  répond. 

M.  le  Prëslifi,  Il  n'y  a  rieQ  à  mette  aux 
voix. 
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H.  le  PréHMenl.  Je  mets  aux  voix  le  chapi- 
tre... 

U.  FoyrAclame  la  parole...—  Btle  hieat  accor- 
dée...—U.  Foy  jette  uacoDp  d'œil  aur  la  salle,  dont 
lei  fasnea  waat  généralement  dégarnis. 

U,  l«  Kén^ral  F«j.  Monsieur  le  président,  il 
me  WBipIe  que  je  ne  puia  prendre  la  parole, 
puisque  la  Chambre  ne  serait  pas  en  nombre  pour 


M.  le  PréaMent.  La  Gbambre,  en  effet,  n'est 
plus  ea  nombre  pour  délibérer...  La  déllbëralion 
est  continuée  h  demain  ;  elle  sera  continuée  t 
l'ouverture  de  la  séance.  Je  dois  faire  cette  obser- 
yatloQ  pour  engager  MM>  les  députés  à  se  readre 
à  la  séance  h  midi  précis,  conformément  h  la 
détermination  pri^e  par  [a  Chambre,  .aujourd'hui, 
ai  des  rapporlH  n'eussent  occupé  le  commence- 
ment de  la  séance  il  eût  été  impossible  de  déli- 
bérer avant  deux  tiBures- 

Lu  séance  est  levée  ^  cinq  heures  un  quart. 
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&  une  heure  moins  un  quart  la  séance  est  ou* 
Terte.  La  lecture  du  procea-verlwl  est  faite  par 
U.  de  Kergolay.  La  Chambre  en  approuve  la  r^' 
dselion. 

Oe  nonvellea  pétitiona  unt  énoncées  par  le 
mâme  seerétaire ,  et  leur  fixâmes  renvo;e  h  la 
commission  spéciale. 

La  Chambre  n'étant  pas  es  nombre  pour  déli- 
bérer, la  séance  demeure  snspendue. 

A  une  heure  et  demie,  U.  le  président  an> 
nonce  la  reprise  de  la  dwnution  Rur  ie  budget  de 
la  mâtine. 

H.  Révelléra.  Ueasieiirs,  des  erreurs,  mi  da 
moins  des  assertioDS  que  je  crois  teltea,  ont  été 

eroclaoïées  hier  saos  contradiction  ft  cette  tri- 
une.  Biles  Braient  déjà  été  réftitées  dans  divers 
écritfl.et  la  Chambre  aura  remarqué  queU.  Lahbey 
de  Pompidret  e'est  plaint  d'avoir  été  attaqué  dans 
une  feuilie  imprimée  sooa  les  auspiaes  de  la  ma- 
rine. J'ai  relu  cette  feniUe,  c'ettle  numéro  45  des 
Atmaies  marUimei;  cbieua  peut  le  consulter:  oo 
n'y  trouvera  qu'une  discussion  foH  modérée  et 
fort  polie  dee  étranges  alléntionsdu  trop  suscep- 
tible orateur  ;  ce  qui  ne  1^  pas  empécné  de  las 
reproduire,  comme  s'il  n'avait  pas  été  prouvé 
iia'elles  étaient  fausaea,  ce  dont  il  a  pu  s'offenser, 
quoique  ce  soit  à  lui  seul  qu'il  dût  s'en  prendre. 
Je  vais  lAcher  non  pas  d  y  répondre,  mais  d'en 
foire  saisir  le  véritable  jour;  c'est  l'affaire  de  peu 
de  mots.  U  y  aurait  déni  de  justice  &  refuser  de 
m'enteodre,  puisqu'iMi  a  entendu  trois  fois  celui 
«ne  je  viens  combattre,  et  que  je  viens  le  com- 
battre  pour  l'honneur  de  l'administration  et  dans 
l'intérêt  de  la  vérité. 

Dans  uneaatire  iiwénieuHemeni  combmée  pour 
l'effet,  M.  Labbey  de  Pompiéres  a  établi  en  fait 
que,  depuis  1816,  les  fonds  alloués  par  l'âtat  ont 
toujours  été  eo^iFoissant,  etlesréaultatsdasefvice 
toujours  en  s'amoindrissant.  Cette  piquante  an- 
:.titfadnei  d'ftuUnt  plus  séduisante,  qu'elle  marche 
sfipayée  sur  des  cbitùa,  et  que  dat  e^U  îmI^ 


tentife  ne  prendront  pas  la  peiue  d'en  démêler 

l'artifice. 
U  est  vrai  qu'en  1819  on  avait  armé  un  moins 

§rand  nombre  de  bâtiments  et  embarqué  moins 
e  iQatelots  qu'en  1818;  il  est  encore  vrai  que  ces 
armements,  moins  nombreux,  avaient  coûté  da- 
vantage. Mais  ce  que  M.  Labbey  de  Pompièrea  ne 
vous  a  pas  dit,  c'est  qu'un  vaisseau  équivaut  à  deux 
frètes,  une  frégate  i  deux  corvettes,  une  corvette 
à  deux  gabarres,  et  enfio  que  les  gros  bâtiments 
sont  plus  dispendieux  que  les  petits  ;  ce  qu'il  ne 
vousapasdit.c'estqueles  matelots  entre  tenus  pen- 
dant dix  mois  coûtent  plusque  ceux  qu'on  ne  garde 
Sue  quinze  jours.  Dix  b&iiments  d'une  certaine 
brce,  naviguant  toute  l'année,  occasionnent  plus 
de  dépense  que  trente  de  mojenne  grandeur  qui 
ne  naviguent  que  pendant  six  mois.  VolU  tout  le 
secret  ;  et  le  raisonnement  de  l'orateur  revient  ï 
celui-ci  :  J'ai  pajé  mon  habit  cinq  pièces  d'or,  et 
mon  chapeau  six  pièces  d'argent;  donc  mon  cna- 
peau  coûte  plus  de  pièces  que  mon  habit;  ce  qut 
est  vrai.  (On  rit.) 

11  vous  a  dit  aussi  que  le  nombre  des  ouvriers, 
qui  était  de  9  mille  Ë  ou  700  en  1818,  avait  décru 
de  mille  en  1819,  et  que  cependant  la  somme  des 
salaires  était  presque  doublée  :  c'est  encore  vrai. 
Uais  il  ne  vous  a  pas  dit  qu'eu  1818,  faute  de 
pouvoir  les  employer  tous,  et  pour  leur  donner 
du  pain  k  tous,  on  ne  les  admettait  au  travail 
qu'a  tour  de  rôle,  et  deux  ou  trois  jours  au  plus 

6ar  semaine.  Ainsi  dix  ouvriers  ne  gagnant  que 
0  joumâtis  par  moia,  devaient  coûter  moiOB 
que  six  qui  font  ensemble  180  journées. 

On  a  congédié  des  bras  inutiles,  fait  succéder 
Taisant     '   '       "-'-      ■  "    -^  -■■  ■  "■       ■ 
voilà  It 
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somme.  S'il  avait  pris  la  peine  de  reconnaître 
comment  se  forme  ractif  et  le  passif  des  comptée 
du  magasin  général,  il  aurait  vu  que  l'insuffisance 
des  recettes  n'aurait  pas  permis  de  nourvoir  aux 
travaux,  si  le  fonds  préexistant  n  y  avait  pas 
suppléé;  voilà  comment  le  capital  a  diminué. 
C'est  le  sujet  précisément  des  plaintes  du  minis- 
tre, et  le  motif  d'une  demande  de  fouds  plus  pro- 
portionnée à  la  réalitâ  des  besoins. 

L'Indigence  des  arsenaux  s'est  accrue  de  toutes 
les  économies  forcées  de  ces  derniers  temps,  au- 
tant que  des  prodigalités  du  gouvernement  pré- 
cédent, qui  consommait  toujours,  sans  remplacer 
jamais,  et  qui  dissipait  en  un  jour  tes  trésors 
amasst^B  par  un  siècle  de  prévoyaace- 

Je  fais  gr&cB  à  la  Chambre  du  surplus  des  ob- 
jections de  mon  honorable  adversaire:  elles  sont 
toutes  de  la  même  force;  et,  cumme  je  suis  très- 
perïoadé  de  sa  bonne  foi,  je  me  borne  à  regretter 
qu'il  ail  été  chercher  des  arguments  jusque  dans 
l'inexécution  du  traité  d'Anvers  :  quand  on  se  fait 
un  malin  plaisir  de  rappeler  des  souvenirs  péni- 
bles aux  cœurs  français,  encore  ne  faudrait-il  pas 
démentir  des  documents  autlientiques  et  officiels, 
et  des  faits  qui  ont  eu  la  ville  enlière  pour  té- 
moin. 

Dans  toutca  qu'il  a  prétendu  établir  contre  le 
swviœ  de  la  marine,  il  n'a  rien  prouvé,  st  œ 
D'est  la  léle  qui  l'anime  pour  les  Intérêts  du  Tre- 
wr  st  uae  ignpraflca  conpUte  de  la  niatlére. 
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Un  autro  orateur  vous  a  eutrctenus  vaguement 
de  ce  qu*ii  appelle  les  abus  de  celte  administra- 
tion; comme  ses  objections  les  plus  sérieuses 
n'ont  fait  que  reproduire  celles  de  M.  le  général 
Sébastiani,  je  vais  en  rappeler  succinctement  les 
principaux  points.  L*auCorité  de  son  nom  et  de 
ses  lumières  pourrait  donner  quelque  consistance 
à  des  systèmes  erronés  ou  du  moins  fort  hasar- 
dés, et  à  des  projets  d*innovations  dangereuses. 
Il  est  salutaire,  je  crois,  d'en  signaler  le  néant  et 
la  vanité. 

Nous  proposer  pour  modèle  Tadministration  an- 
glaise, ao3t  la  simplicité  contraste,  dit-on,  avec 
la  nôtre,  n'est  pas  une  idée  plus  heureuse  que 
française. 

Tout  se  vend  et  se  marchande  dans  ce  noble 
pays,  et  l'administration  s'y  fait  à  |)rix  débattu, 
comme  une  entreprise  à  forfait;  mais  si  ce  pro- 
cédé est  sujet  à  moins  de  formes,  il  est  beaucoup 
plus  dispendieux;  et  nous  aftirmons,  sur  des 
pièces  irréfragables,  qu'un  vaisseau  de  premier 
rang  oui  ne  revient  en  France,  armement  compris, 
qu'à  2  millions  700,000  francs,  coûte  dans  ce 
marché  4  millions  400,000  francs.  Nous  avons 
aussi  connu  en  France  le  régime  des  traitants, 
leur  ioug  fut  le  plus  dur  et  le  plus  humiliant 
qui  put  être  imposé  à  des  gens  d'honneur  ;  et 
cette  époque,  pour  qui  se  souvient  du  Directoire, 
est  peut-être  la  plus  honteuse  de  nos  annales  ! 

On  a  dit  à  l'honorable  opinant  que  nos  con- 
structions étaient  déchues;  qu'il  se  rassure  :  nos 
rivaux,  qu'on  peut  en  croire,  sont  d'un  avis  tout 
contraire.  Us  sont  encore  plus  jaloux  du  talent 
de  nos  ingénieurs  que  de  rart  de  nos  cuisiniers, 
et  ils  ne  marchandent  ni  leurs  personnes  ni  leurs 
ouvrages,  quand  ils  peuvent  se  les  approprier. 
Peut-èlre  les  Américains  sont-ils  des  naviga- 
teurs plus  aventureux  que  les  nôtres;  sur  des 
embarcations  usées  et  mal  construites,  ils  entre- 
prennent des  voyages  longs  et  périlleux.  L'amour 
du  gain  et  l'audace  de  ces  hommes,  qui  n'ont  pas 
encore  de  patrie  i  ne  peuvent  être  sérieuse- 
ment proposées  comme  le  résultat  de*  l'art  de 
construire  et  de  naviguer. 

Et  à  l'égard  des  imaginations  plus  ou  moins 
bicarrés  de  certains  réformateurs  qui  trouvent 
ce  qui  n'est  pas  mieux  que  ce  qui  est,  il 
«erait  dif/icile  d'éprouver  les  projets  des  uns 
sans  mécontenter  les  autres  :  ceux-ci  veu- 
lent changer  toutes  les  conformations  usi- 
tées, ceux-là  tout  réduire  au  même  échantil- 
lon, au  même  calibre  ;  l'un  est  exclusivement 
pour  un  modèle  de  son  invention,  l'autre  vou- 
drait tout  métamorphoser  sur  des  gabarits  aban- 
donnés; on  en  trouve  qui  se  fâchent  de  bonne 
foi  de  ce  que  nos  corvettes  sont  inférieures  aux 
frégates  de  l'ennemi;  nos  fréfi[ates  aux  vaisseaux 
rasés,  etc.  ;  mais  il  n'est  pas  d^embarcation  qui  ne 
Boitexposée  à  la  rencontre  d'une  force  supéneure, 
et,  pour  justifier  la  préférence  d'une  spécialité 
quelconque,  il  faudrait  gu'on  eût  la  garantie 
qu'elle  sera  adoptée  à  la  fois  par  toutes  les  na* 
tions  maritimes,  ou  qu'elles  s'entendront  com- 
plaisamment  pour  ne  pas  lui  disputer  la  supé- 
riorité. 

Les  Anglais  ont  toujours  des  bâtiments  de  tous 
les  rangs  :  on  ne  peut  pas,  en  effet,  les  employer 
tous  aux  mêmes  services,  aux  mêmes  missions  ; 
tous  les  ports  ne  peuvent  pas  indifféremment 
leur  offrir  un  asile. 
Dans  l'état  de  communication  habituelle  où  sont 
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dence  seule  [vole  >u-devant  des  innovations. 
Ne  disons  pas  qu'il  suffit  de  vingt,  de  ti*ente 
vaisseaux;  usons  de  ce  que  nous  avons,  en  at- 
tendant mieux  ;  et  ne  supposons  pas  qu'il  soit 
besoin  d'une  alliance  dans  l'autre  monde  pour 
reprendre  notre  place  dans  celui-ci:  la  marine 
était  beaucoup  moins  puissante  qu'elle  n'est  au- 
jourd'hui, quand  Louis  XIV  et  Louis  XVI  voulu- 
rent qu'elle  reprit  son  ascendant  :  elle  répondra 
toujours  au  même  appel,  quand  il  sera  l'expres- 
sion d'une  volonté  forte. 

On  a  parlé  aussi  avec  éloge  de  l'organisation 
des  marins  en  équipage  de  haut-bord. 

11  serait  peu  sur  de  juger  de  ce  que  peuvent 
être  ces  corps  organisés,  par  ce  qu  ils  ont  été. 
Véritables  troupes  d'infanterie,  leurs  officiers, 
transformés  en  maîtres  d'escrime,  ne  songeaient 
guère  à  la  manœuvre  des  vaisseaux.  Gomme 
toutes  les  créations  du  moderne  Attila,  c'est 
pour  la  destruction  et  non  pour  la  durée  qu'il 
mobilisa  ainf^i  la  marine,  et  les  champs  de  rBs- 
pagneet  de  la  Saxe  attestent  les  exploits  et  la 
disparition  de  ces  corps,  qui  furent  un  moment 
Pélite  de  l'armée. 

Je  ne  doute  pas  que,  dans  un  autre  esprit  et 
sous  une  autre  influence,  on  ne  sût  les  appro- 
prier aux  nouveaux  besoins  de  la  marine  cl  lui 
donner,  par  eux,  une  nouvelle  énergie  et  un 
nouvel  éclat.  Toutefois,  Messieurs,  cette  régéné- 
ration ne  serait-elle  pas  une  illusion?  Est-ce  sur 
des  ressorts  purement  artificiels  qu'on  peut  as- 
seoir une  institution  naturelle  au  sol?  Je  ne  le 
pense  pas,  et  ce  n'est  qu'avec  une  extrême  ré- 
serve, peut-être  comme  un  simple  accessoire, 
un  cadre  propre  à  exercer  les  nouvelles  levées 
avant  l'embarquement,  ou  à  perpétuer  UOB 
mestrance  dont  le  besoin  se  fait  si  vivement 
sentir,  qu'il  serait  prudent'd'en  essayer.  Je  re- 
douterais même  le  succès  complet  de  ces  essais  : 
car  ce  n'est  pas  s'enrichir  que  de  mobiliser  sa 
fortune,  et  si  l'on  peut  se  procurer  avec  son  ca^ 
pital  les  jouissances  qu'on  n'aurait  pas  payées 
avec  son  revenu,  il  ne  s'en  suit  pas  qu^9n  ait 
accru  son  fonds  :  tout  au  contraire. 

Ajoutez  que  c'est  en  doublant  le  budget  qu'on 
obtiendrait  cette  satisfaction  d'avoir  des  corps 
permanents  à  sa  disposition,  et  que  toutes  les 
appréciations  faites  dans  certains  projets  im- 
primés sont  au-dessous  de  la  réalité,  ou  même 
tout  à  fait  dérisoires. 
,  Mais,  Messieurs,  si  l'on  dédaigne  cette  institu- 
tion des  classes,  la  plus  belle,  la  plus  enviée  do 
nos  voisins,  la  seule  qui  subsiste  entière  de  notre 
ancienne  l^slation,  il  faut  se  résoudre  à  n'avoir 
qu'une  marine  d'un  jour,  imposante  peut-être,  et 
capable  d'un  effort  gigantesque,  mais  sans  racine 
dans  le  sol,  et  par  conséquent  sans  avenir. 

Il  serait  trop  long  de  vous  développer, Messieurs, 
pourquoi  le  caractère  du  matelot,  indépendant 
comme  son  élément,  ne  peut,  sans  dégénérer, 
quitter  sa  prison  du  bord  pour  s'emprisonner  dans 
une  caserne;  pourquoi  la  profession  militaire  est 
incompatible  avec  la  population  indispensable  des 
côtes  ;  pourquoi  les  bâtiments  du  commerce  ne 
trouveront  plus  assez  de  marins,  les  pêcheries 
assez  de  bras  ;  et  comment  toute  cette  prospérité^ 
toute  celte  vie  de  nos  rivages  de  France,  s'éva- 
nouiront devant  le  code  barbare  de  la  conscrip  • 
tion. 

Si  l'ordonnance  de  Louis  XIV,  ce  chef-d'œuvre 
de  politique  et  de  sagesse,  parce  qu'il  ne  fiait 
point  d'effort  pour  créer,  mais  qu'il  règle  et  di- 
rige un  état  naturel  précc&istant;  si,  dis-je.  celle 
ordonnance  est  tombée  en  désuétude,  nolôe  ou 
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défigurée  par  des  décrets,  des  arrêtés,  et  ce  qu'on 
appelle  si  improprement  des  lois,  depuis  trente 
ans»  il  me  semble  que  le  remède  le  plus  efficace 
au  mal  dont  on  se  plaint,  est  de  revenir  à  cette 
admirable  institution,  de  la  dégager  de  Timpur 
mélange  de  la  législation  révolutionnaire  et  non 
de  lui  substituer  un  mode  tyrannique,  stérilisant 
et  funeste^  même  dans  l'hypothèse  de  son  succès. 

Dira-t*on  que  le  régime  des  classes  est  incom- 
patible avec  les  droits  constitutionnels  et  Tesprit 
de  la  Charte?  la  Charte,  si  peu  comprise  par  ses 
interprètes  exclusifis  I 

11  Test  cent  fois  moins  que  la  loi  de  recrute- 
ment. Condition  des  professions  maritimes,  ce 
régime  s^accepte  librement,  s'exerce  sans  résis- 
tance, et  se  compense  par  des  privilèges  et  une 
protection  toute  paternelle.  C*est  la  prestation 
des  enfants  de  la  famille  à  l'entretien  du  do- 
maine qu'ils  exploitent.  Toutes  les  autres  profes- 
sions de  Télat  social  ont  des  conditions  sembla- 
bles, proportionnées  à  la  protection  que  la  loi 
leur  assure  ;  et  une  législation  qui  se  déclarerait 
incompatible  avec  ces  conséquences  nécessaires 
de  toute  constitution  naturelle  serait  par  cela 
même  condamnée  à  Timpuissance. 

Les  officiers  de  la  manne  ont  une  plus  haute 
destinée  que  celle  de  commander  à  terre  des  ré- 
giments et  des  compagnies. 
^  Famili^  avec  toutes  les  sciences  exactes,  un 
marin  consommé  n'est  pas  seulement  géographe, 
tacticien,  astronome,  hydrographe:  tantôt  pour- 
voyeur, comptable  et  financier,  tantôt  négocia- 
teur et  diplomate  ^  à  l'occasion  général,  il  doit 
connaître  la  stratégie,  les  langues,  les  mœurs  des 

Seuples  et  les  intérêts  politiques  et  commerciaux 
es  régions  qu'il  parcourt  ;  la  théorie  de  tous  les 
arts  industriels,  l'étude  de  l'homme  dans  toutes 
les  situations  sociales,  dans  sa  puissance  et  dans 
son  isolement,  supposent  des  facultés  supérieures, 
un  tact  exercé,  et  une  préoccupation  conti- 
nuelle. 

Si  Ton  considère  à  combien  de  chances  le  livre 
Tinconstance  de  rélément  qu'il  est  appelé  à  domp- 
ter; de  combien  dlntéréts  et  d'exibtcnces  il  est 
responsable;  quelle  confiance  illimitée  lui  accorde 
le  prince,  quand  il  porte  son  pavillon  sur  des 
plages  Inconnues  ou  ennemies;  que  le  commerce 
attend  de  lui  une  protection  éclairée,  et  de  nou- 
velles issues;  que  l'Etat  n'a  souvent  que  lui  qui 
puisse  préparer  des  traités  utiles,  prévenir  des 
intrigues  lointaines  et  dévoiler  des  vues  rivales 
ou  hostiles;  si  l'on  considère,  dis-je,  tout  ce 
qu'il  faut  de  prudence,  de  lumières  et  de  vertus 
pour  former  un  officier  capable  d'accepter  et  de 
remplir  la  noble  tâche  qu'il  s'impose,  on  ne  s'éton- 
nera que  d'une  chose,  c'est  que  ce  premier  des 
corps  savants  ne  soit  pas  environné  de  plusdecon- 
sideration,  de  pouvoir  et  de  reconnaissance;  c'est 
qu'on  n'exige  pas  de  tous  ceux  qui  s'y  consacrent 
une  instruction  plus  profonde  et  des  épreuves  plus 
sévères,  ou  que  du  moins  il  ne  soit  pas  inces- 
samment fourni  à  ceux  qui  l'exercent  des  moyens 
d'embrasser  partout,  même  à  bord,  la  vaste  série 
de  connaissances  indispensables  à  ceux  que  leur 
mérite  destine  aux  grades  supérieurs. 

J'ai  droit  de  m'étonner,  Messieurs,  en  descen- 
dant de  ces  considérations  élevées,  que  Ton  traite 
avec  une  sorte  d'importance  les  petites  rivalités 
et  les  vieilles  tracasseries  qui  ont  divisé  dans 
tous  les  temps  la  marine  militaire  et  l'adminis- 
tration. Le  nombre  des  employés  est  une  consé- 
quence inévitable  de  la  division  des  détails  im- 
menses du  service  dans  les  arsenaux,  et  de  la 
multiplicité  des  quartiers  des  classes. 
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Cette  puérile  opposition  du  militaire  et  du  cîTil 
change  de  dénomination  dans  d'autres  positions 
sociales,  et  toujours  elle  part  de  la  même  source. 
Le  cœur  humain  n'est  ni  civil  ni  militaire,  il  est 
personnel,  susceptible  et  envieux;  ce  sont  ces 
yices  qui,  dans  tous  les  temps,  ont  créé  les  op- 
positions. La  nature  du  travail  reproduit  ces 
oppositions  partout  où  les  attributions  sont  di* 
verses;  la  distinction  des  fonctions  n'est  souvent 

Su'une  dispute  de  mots  :  un  chef  d'état-major  et 
es  officiers  sédentaires  ne  sont  que  des  admi- 
nistrateurs et  des  commis,  et  plus  d'un  général 
de  l'armée  de  terre,  même  lorscfue  les  guerres  de 
la  Révolution  étaient  si  actives  et  si  meurtrières, 
a  gagné  ses  grades  ailleurs  que  sur  les  champs 
de  bataille. 

On  s'abuse  d'ailleurs  sur  cette  quantité  d'admi- 
nistrateurs et  d'employés  que  l'on  affecte  d'op- 
poser au  corps  des  officiers  pris  isotément.  Le 
relevé  que  j'ai  fait  des  états  de  ce  personnel  donne 
en  tout  818  individus,  dont  202  forment  les  bu- 
reaux du  ministère  et  des  dépôts  à  Paris  ;  485  suf- 
fisent à  l'orpnisation  administrative  de  tous  les 
ports,  contrôle  y  compris,  et  131  sont  dispersés 
sur  tous  les  points  de  la  France  accessibles  à 
l'inscription  maritime. 

Ce  serait  à  tort  que  l'on  ajouterait  à  ce  person- 
nel les  agents  subalternes,  qui  sont  partout,  hors 
à  Paris,  des  marins  classés,  tels  que  les  syndics, 
gardiens,  canotiers^  rondiers,  etc.  :  les  agents  fo- 
restiers et  maîtres  instructeurs,  qui  tous  font  par- 
tie des  professions  maritimes  sujettes  à  l'inscrip- 
tion; les  ingénieurs,  officiers  de  santé,  profe&seurs 
et  autres  qui  n'administrent  point;  et  enfin,  la 
régie  des  vivres  formant  une  agence  tout  h  fait 
séparée,  et  qui,  fût-elle  réunie  au  corps  de  l'ad- 
ministration générale  de  la  marine,  ne  donnerait 
pas  encore  un  nombre  égal  aux  seuls  bureaux  de 
la  guerre  ou  du  Trésor.  C'est  leur  dispersion,  et 
conséquemment  leur  utilité,  qui  les  multiplie  aux 
yeux  ae  l'observateur  inatlentif.  Il  est  à  remarquer 
que  c'est  la  seule  administration  qui  n'ait  pas 
suivi  la  progression  croissante  de  toutes  les  autres. 
BUeest,  a  très-peu  de  modifications  près,  ce  qu'elle 
était  en  1789. 

Que  sera-ce  donc  que  cette  prétendue  exagéra- 
tion du  personnel  adniinistratif,  si  on  le  compare, 
non  pas  au  corps  de  t,  158  officiers  de  tous  grades, 
mais  à  l'ensemble  du  personnel  naval,  se  compo- 
sant de  10,600  marins  embarqués,  10,000  ouvriers 
occupés  dans  les  ports,  5,500  hommes  de  troupes 
d'artillerie,  1>52d  gardes  chiourmes;  plus  de 
2.000  officier8,ingénieurs,  professeurs,  officiers  de 
santé;  enfin,  un  total  de  35,000  hommes  environ, 
auxquels  il  faut  ajouter  11,126  forçats;  ce  qui 
porte  le  nombre  à  46,000  Individus'administrés 
par  818  chefs  ou  commis?  Telle  est  la  vérité,  dé- 
gagée des  préventions  dont  on  l'environne. 

L'administration  de  la  marine  est  un  peu  plus 
compliquée  qu'une  autre,  quoiqu'elle  le  soit  moins 
qu^on  ne  le  suppose.  Mais  comme  toutes  ses  opé- 
rations se  combinent  à  terre,  et  que  ses  opérations 
sont  infinies  dans  le  détail,  les  habituaeé  et  les 
traditions  n'y  sont  pas  aussi  fâcheuses  qu'on 
pourrait  le  crOire. 

Pour  que  Buonaparte  ait  trouvé  si  longtemps  à 
puiser  dans  nos  arsenaux,  à  dévorer  dans  nos 
ports  et  nos  chantiers,  il  fallait  que  rorganîsaiion 
maritime  eût  un  principe  de  vie  bien  inépuisablel 
Il  tenait,  ce  principe,  à  la  conservation  des  anciens 
errements,  aux  usages  stationnaires  d'une  insti- 
tution asseî  forte  pour  être  restée  debout  au  rai- 
lieu  de  la  Révolution. 

On  doit  cette  justice  à  l'administration  de  la 
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Un  autiv,  orateur  vous  a  CDlrctenus  vaguement 
de  ce  qu'il  appelle  les  abus  de  celle  adminislra- 
tion;  comme  ses  objections  les  plus  sérieuses 
D'ont  fait  que  reproduire  celles  de  M.  le  général 
Sébastian!,  je  vais  en  rappeler  succinctement  les 
principaux  points.  L*auiorité  de  son  nom  et  de 
ses  lumières  pourrait  donner  quelque  consistance 
à  des  systèmes  erronés  ou  du  moins  fort  hasar- 
dés, et  à  des  projets  d'innovations  dangereuses. 
Il  est  salutaire*  je  crois,  d'en  signaler  le  néant  et 
la  vanité. 

Nous  proposer  pour  modèle  Tadministration  an- 
glaise, aoat  la  simplicité  contraste,  dit-on,  avec 
la  nôtre,  n'est  pas  une  idée  plus  heureuse  que 
française. 

Tout  se  vend  et  se  marchande  dans  ce  noble 
pays,  et  Tadministration  s'y  fait  à  prix  débattu, 
comme  une  entreprise  à  forfait;  mais  si  ce  pro- 
cédé est  sujet  à  moins  de  formes,  il  est  beaucoup 
plus  dispendieux;  et  nous  aflirmons,  sur  des 
pièces  irréfragables,  qu'un  vaisseau  de  premier 
rang  oui  ne  revient  en  France,  armement  compris, 
qu'à  2  millions  700,000  francs,  coûte  dans  ce 
marché  4  millions  400,000  francs.  Nous  avons 
aussi  connu  en  France  le  régime  des  traitants, 
leur  ioug  fut  le  plus  dur  et  le  plus  humiliant 
qui  put  être  imposé  à  des  gens  d'honneur  ;  et 
cette  époque,  pour  qui  se  souvient  du  Directoire, 
est  peulrélre  la  plus  honteuse  de  nos  annales  ! 

On  a  dit  à  l'honorable  opinant  que  nos  con- 
structions étaient  déchues  ;  qu'il  se  rassure  :  nos 
rivaux,  qu'on  peut  en  croire,  sont  d'un  avis  tout 
contraire,  ils  sont  encore  plus  jaloux  du  talent 
de  nos  ingénieurs  que  de  rart  de  nos  cuisiniers, 
et  ils  ne  marchandent  ni  leurs  personnes  ni  leurs 
ouvrages,  quand  ils  peuvent  se  les  approprier. 

Peut-être  les  Américains  sont-ils  des  naviga- 
teurs plus  aventureux  que  les  nôtres;  sur  des 
embarcations  usées  et  mal  construites,  ils  entre- 
prennent des  voyages  longs  et  périlleux.  L'amour 
du  gain  et  Taudace  de  ces  hommes,  qui  n'ont  pas 
encore  de  patrie,  ne  peuvent  être  sérieuse- 
ment proposées  comme  le  résultat  de*  l'art  de 
construire  et  de  naviguer. 

Et  à  l'égard  des  imaginations  plus  ou  moins 
bisarres  de  certains  réformateurs  qui  trouvent 
ce  qui  n'est  pas  mieux  que  ce  qui  est,  il 
serait  difilcile  d'éprouver  les  projets  des  uns 
sans  mécontenter  les  autres  :  ceux-ci  veu- 
lent changer  toutes  les  conformations  usi- 
tées, ceux-là  tout  réduire  au  même  échantil- 
lon, au  même  calibre  ;  Tun  est  exclusivement 
pour  un  modèle  de  son  invention,  l'autre  vou- 
drait tout  métamorphoser  sur  des  gabarits  aban- 
donnés; on  en  trouve  qui  se  fâchent  de  bonne 
foi  de  ce  que  nos  corvettes  sont  inférieures  aux 
fk^tes  de  l'ennemi;  nos  frégates  aux  vaisseaux 
rasés,  etc.  ;  mais  il  n'est  pas  d^embarcation  qui  ne 
Boitexposée  à  la  rencontre  d'une  force  supérieure, 
et,  pour  justifier  la  préférence  d'une  spécialité 
quelconque,  il  faudrait  qu'on  eût  la  garantie 
qu'elle  sera  adoptée  à  la  fois  par  toutes  les  na- 
tions maritimes,  ou  qu'elles  s'entendront  com- 
plaisamment  pour  ne  pas  lui  disputer  la  supé- 
riorité. 

Les  Anglais  ont  toujours  des  bâtiments  de  tous 
les  rangs  :  on  ne  peut  pas,  en  effet,  les  employer 
tous  aux  mêmes  services,  aux  mêmes  missions  ; 
toas  les  ports  ne  peuvent  pas  indifféremment 
leur  offrir  an  asile. 

Dans  l'état  de  communication  habituelle  où  sont 
aujourd'hui  les  nations  maritimes,  une  améliora- 
tion découverte  par  l'une  d'elles  ne  peut,  guère 
tarder  à  être  adoptée  par  tgutes  ;  mais  l'impru-  i 


dence  seule  [vole  ;au-devant  des  innovations. 
Ne  disons  pas  qu'il  suffît  de  vingt,  de  trente 
vaisseaux;  usons  de  ce  que  nous  avons,  en  at- 
tendant mieux  ;  et  ne  supposons  pas  qu'il  soit 
besoin  d'une  alliance  dans  l'autre  monde  pour 
reprendre  notre  place  dans  celui-ci  :  la  marine 
était  beaucoup  moins  puissante  qu'elle  n'est  au- 
jourd'hui, quand  Louis  XIV  et  Louis  XVI  voulu- 
rent qu'elle  reprit  son  ascendant  ;  elle  répondra 
toujours  au  même  appel,  quand  il  sera  l'expres- 
sion d'une  volonté  forte. 

On  a  parlé  aussi  avec  éloge  de  l'organisation 
des  marins  en  équipage  de  haut-bord. 

Il  serait  peu  sur  de  juger  de  ce  que  peuvent 
être  ces  corps  organisés,  par  ce  qu  ils  ont  été. 
Véritables  troupes  d'infanterie,  leurs  officiers, 
transformés  en  maîtres  d'escrime,  ne  songeaient 
guère  à  la  manœuvre  des  vaisseaux.  Gomme 
toutes  les  créations  du  moderne  Attila,  c'est 
pour  la  destruction  et  non  pour  la  durée  qu'il 
mobilisa  ainf^i  la  marine,  et  les  champs  de  rBs- 
pagne  et  de  la  Saxe  attestent  les  exploits  et  la 
disparition  de  ces  corps,  qui  furent  un  moment 
Pélile  de  l'arinée. 

Je  ne  doute  pas  que,  dans  un  autre  esprit  et 
sous  une  autre  influence,  on  ne  sût  les  appro- 
prier aux  nouveaux  besoins  de  la  marine  et  lai 
donner,  par  eux,  une  nouvelle  énergie  et  un 
nouvel  éclat.  Toutefois,  Messieurs,  cette  régéné- 
ration ne  serait-elle  pas  une  illusion?  Est-ce  sur 
des  ressorts  purement  artificiels  qu'on  peut  as- 
seoir une  institution  naturelle  au  sol?  Je  ne  le 
pense  pas,  et  ce  n'est  qu'avec  une  extrême  ré- 
serve, peut-être  comme  un  simple  accessoire, 
un  cadre  propre  à  exercer  les  nouvelles  levées 
avant  l'embarquement,  ou  à  perpétuer  uqb 
mestrance  dont  le  besoin  se  fait  si  vivement 
sentir,  qu'il  serait  prudent 'd'en  essayer.  Je  re- 
douterais même  le  succès  complet  de  ces  essais  : 
car  ce  n'est  pas  s'enrichir  que  de  mobiliser  sa 
fortune,  et  si  l'on  peut  se  procurf  r  avec  son  ca* 
pital  les  jouissances  qu'on  n'aurait  pas  payées 
avec  son  revenu,  il  ne  s'en  suit  pas  qu  on  ait 
accru  son  fonds  :  tout  au  contraire. 

Ajoutez  que  c'est  en  doublant  le  budget  qu'on 
obtiendrait  cette  satisfaction  d'avoir  des  corps 
permanents  à  sa  disposition,  et  que  toutes  lt« 
appréciations  faites  dans  certains  projets  im- 
primés sont  au-dessous  de  la  réalité,  ou  même 
tout  à  fait  dérisoires. 

Mais,  Messieurs,  si  l'on  dédaigne  cette  institu» 
tion  des  classes,  la  plus  belle,  la  plus  enviée  do 
nos  voisins,  la  seule  qui  subsiste  entière  de  notre 
ancienne  Iteislation,  il  faut  se  résoudre  à  n'avoir 
qu'une  marine  d'un  jour,  imposante  peut-être^  et 
capable  d'un  effort  gigantesque,  mais  sans  racmc 
dans  le  sol,  et  par  conséquent  sans  avenir. 

Il  serait  trop  long  de  vous  développer,  Messieurs, 
pourquoi  le  caractère  du  matelot,  indépendant 
comme  son  élément,  ne  peut,  sans  dégénérer, 
quitter  sa  prison  du  bord  pour  s'emprisonner  dans 
une  caserne;  pourquoi  la  profession  militaire  est 
incompatible  avec  la  population  indispensable  des 
côtes  ;  pourquoi  les  bâtiments  du  commerce  ne 
trouveront  plus  assez  de  marins,  les  pêcheries 
assez  de  bras  ;  et  comment  toute  cette  prospérité, 
toute  cette  vie  de  nos  rivages  de  France,  8*éva- 
nouiront  devant  le  code  barbare  de  la  conscrip  - 
tion. 

Si  l'ordonnance  de  Louis  XIV,  ce  chef-d'ocuvre 
de  politique  et  de  sagesse,  parce  qu'il  ne  folt 
point  d'effort  pour  créer,  mais  qu'il  règle  et  di- 
rige un  état  naturel  préexistant;  si,  dis-je,  celle 
ordonnance  est  tombée  en  désuétudei  violée  ou 
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ans»  11  me  semoie  que  le  remeae  le  pi 
au  mal  dont  on  se  plaint,  est  de  revenir  à  cette 
admirable  institution,  de  la  dégager  de  Timpur 
mélange  de  la  législation  révolutionnaire  et  non 
de  lui  substituer  un  mode  tyrannique,  stérilisant 
et  funeste,  même  dans  l'hypothèse  de  sou  succès. 

Dira-t*on  que  le  régime  des  classes  est  incom- 
patible avec  les  droits  constitutionnels  et  Tesprit 
de  la  Charte?  la  Charte,  si  peu  comprise  par  ses 
interprètes  exclusifs  ! 

Il  rest  cent  fois  moins  que  la  loi  de  recrute- 
ment. Condition  des  professions  maritimes,  ce 
régime  s^accepte  librement,  s'exerce  sans  résis- 
tance, et  se  compense  par  des  privilèges  et  une 
protection  toute  paternelle.  C'est  la  prestation 
des  enfants  de  la  famille  à  Tentretien  du  do- 
maine qu'ils  exploitent.  Toutes  les  autres  profes- 
sions de  Téiat  social  ont  des  conditions  sembla- 
bles, proportionnées  à  la  protection  que  la  loi 
leur  assure  ;  et  une  législation  qui  se  déclarerait 
incompatible  avec  ces  conséquences  nécessaires 
de  toute  constitution  naturelle  serait  par  cela 
même  condamnée  à  Pimpuissance. 

Les  officiers  de  la  manne  ont  une  plus  haute 
destinée  que  celle  de  commander  à  terre  des  ré- 
giments et  des  compagnies. 
^  Familier  avec  toutes  les  sciences  exactes,  un 
marin  consommé  n'est  pas  seulement  géographe, 
tacticien,  astronome,  hydrographe:  tantôt  pour- 
voyeur, comptable  et  financier,  tantôt  négocia- 
teur et  diplomate ,  à  Toccasion  général,  il  doit 
connaître  la  stratégie,  les  langues,  les  mœurs  des 

Seupleset  les  intérêts  politiques  et  commerciaux 
es  répons  qu'il  parcourt  ;  la  théorie  de  tous  les 
arts  industriels,  rétude  de  l'homme  dans  toutes 
les  situations  sociales,  dans  sa  puissance  et  dans 
son  isoleicnent,  supposent  des  facultés  supérieures, 
un  tact  exercé,  et  une  préoccupation  conti- 
nuelle. 

Si  Ton  considère  à  combien  de  chances  le  livre 
Tinconstance  de  l'élément  qu'il  est  appelé  à  domp- 
ter; de  combien  dlntérèts  et  d'exibtcnces  il  est 
responsable;  quelle  confiance  illimitée  lui  accorde 
le  prince,  quand  il  porte  son  pavillon  sur  des 
plages  inconnues  ou  ennemies;  que  le  commerce 
attend  de  lui  une  protection  éclairée,  et  de  nou- 
velteft  issues;  que  TËtat  n'a  souvent  que  lui  qui 
puisse  préparer  des  traités  utiles,  prévenir  des 
intrigues  lointaines  et  dévoiler  des  vues  rivales 
ou  hostiles;  si  l'on  considère,  dis-je,  tout  ce 
qu'il  faut  de  prudence,  de  lumières  et  de  vertus 
pour  former  un  oflicier  capable  d'accepter  et  de 
remplir  la  noble  tâche  qu'il  s'Impose,  on  ne  s'éton- 
nera que  d'une  chose,  c'est  que  ce  premier  des 
corps  savants  ne  soit  pas  environné  de  plusdecon- 
sidération,  de  pouvoir  et  de  reconnaissanci*;  c'est 
qu*on  n'exige  pas  de  tous  ceux  qui  s'y  consacrent 
une  instruction  plus  profonde  et  des  épreuves  plus 
sévères,  ou  que  du  moins  il  ne  soit  pas  inces- 
samment fourni  à  ceux  qui  l'exercent  des  moyens 
d'embrasser  partout,  même  à  bord,  la  vaste  série 
de  connaissances  indispensables  à  ceux  que  leur 
mérite  destine  aux  grades  supérieurs. 

J'ai  droit  de  m'étonner.  Messieurs,  en  descen- 
dant de  ces  considérations  élevées,  que  Ton  traite 
avec  une  sorte  d'importance  les  petites  rivalités 
et  les  vieilles  tracasseries  qui  ont  divisé  dans 
tous  len  temps  la  marine  militaire  et  l'adminis- 
tration. Le  nombre  des  employés  est  une  consé- 
quence inévitable  de  la  division  des  détails  im- 
menses du  service  dans  les  arsenaux,  et  de  la 
multiplicité  des  quartiers  des  classes. 
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Cette  puérile  opposition  du  militaire  et  du  cîTil 
chauffe  de  dénomination  dans  d'autres  positions 
sociales,  et  toujours  elle  part  de  la  même  source. 
Le  cœur  humain  n'est  ni  civil  ni  militaire,  il  est 
personnel,  susceptible  et  envieux;  ce  sont  ces 
vices  qui,  dans  tous  les  temps,  ont  créé  les  op- 
positions. La  nature  du  travail  reproduit  ces 
oppositions  partout  où  les  attributions  sont  di* 
verses;  la  distinction  des  fonctions  n'est  souvent 

3u*une  dispute  de  mots  :  un  chef  d'état-major  et 
es  officiers  sédentaires  ne  sont  que  des  admi- 
nistrateurs et  des  commis,  et  plus  d'un  général 
de  l'armée  de  terre,  même  lorscfue  les  guerres  de 
la  Révolution  étaient  si  actives  et  si  meurtrières^ 
a  gagné  ses  grades  ailleurs  que  sur  les  champs 
de  bataille. 

On  s'abuse  d'ailleurs  sur  cette  quantité  d'admi- 
nistrateurs et  d'employés  que  l'on  affecte  d'op- 
poser au  corps  des  officiers  pris  isolément.  Le 
relevé  que  i'ai  fait  des  états  de  ce  personnel  donne 
en  tout  818  individus,  dont  202  forment  les  bu- 
reaux du  ministère  et  des  dépôts  à  Paris  ;  485  suf- 
fisent à  l'organisation  administrative  de  tous  les 
ports,  contrôle  y  compris,  et  131  sont  dispersés 
sur  tous  les  points  de  la  France  accessibles  à 
l'inscription  maritime. 

Ce  serait  à  tort  que  l'on  ajouterait  à  ce  person- 
nel les  agents  subalternes,  qui  sont  partout,  hors 
à  Paris,  des  marins  classés,  tels  que  les  syndics, 
gardiens,  canotiers,  rondiers,  etc.  :  les  agents  fo- 
restiers et  maîtres  instructeurs,  qui  tous  font  par- 
tie des  professions  maritimes  sujettes  à  l'inscrip- 
tion; les  ingénieurs,  ofQciers  de  santé,  professeurs 
et  autres  qui  n'administrent  point;  et  enfin,  la 
régie  des  vivres  formant  une  agence  tout  h  fait 
séparée,  et  qui,  fût-elle  réunie  au  corps  de  l'ad- 
ministration générale  de  la  marine,  ne  donnerait 
[)a9  encore  un  nombre  égal  aux  seuls  bureaux  de 
a  guerre  ou  du  Trésor.  C'est  leur  dispersion,  et 
conséquemment  leur  utilité,  qui  les  multiplie  aux 
yeux  ne  l'observateur  inattentif.  Il  est  à  remarquer 
que  c'est  la  seule  administration  qui  n'ait  pas 
suivi  la  progression  croissante  de  toutes  les  autres. 
Blleest,  a  très-peu  de  modifications  près,  ce  qu'elle 
était  en  1789. 

Que  sera-ce  donc  que  cette  prétendue  exagéra- 
tion du  personnel  administratif,  si  on  le  compare, 
non  pas  au  corps  de  1,158  ofticiers  de  tous  grades, 
mais  à  l'ensemble  du  personnel  naval,  se  compo- 
sant de  10,600  marins  embarqués,  10,000  ouvriers 
occupés  dans  les  ports,  5,500  hommes  de  troupes 
d'artillerie,  l,52o  gardes  chiourmes;  plus  de 
2.000  officiers, ingénieurs,  professeurs,  officiers  de 
santé;  enfin,  un  total  de  35,000  hommes  environ, 
auxquels  il  faut  ajouter  11,126  forçats;  ce  qui 
porte  le  nombre  à  46,000  individus'administrés 
par  818  chefs  ou  commis?  Telle  est  la  vérité,  dé- 
gagée des  préventions  dont  on  l'environne. 

L'administration  de  la  marine  est  un  peu  plus 
compliquée  qu'une  autre,  quoiqu'elle  le  soit  moins 
qu'on  ne  le  suppose.  Mais  comme  toutes  ses  opé- 
rations se  combinent  à  terre,  et  que  ses  opérations 
sont  infinies  dans  le  détail,  les  habituaes  et  les 
traditions  n'y  sont  pas  aussi  fâcheuses  qu'on 
pourrait  le  croire. 

Pour  que  Buonaparte  ait  trouvé  si  longtemps  à 
puiser  dans  nos  arsenaux,  à  dévorer  dans  nos 
ports  et  nos  chantiers,  il  fallait  que  Torganisation 
maritime  eût  un  principe  de  vie  bien  inépuisable! 
Il  tenait,  ce  principe,  à  la  conservation  des  anciens 
errements,  aux  usages  stationnaires  d'une  insti- 
tution asseî  forte  pour  être  restée  debout  au  raî- 
licu  de  la  Révolution. 

On  doit  cette  justice  à  radmioistration  de  la 


366 


rCbambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         (26  juin  lââl.] 


Un  autnî  orateur  vous  a  eutretenus  vaguement 
de  ce  qu*ii  appelle  les  abus  de  celte  administra- 
tion; comme  ses  objections  les  plus  sérieuses 
n'ont  fait  que  reproduire  celles  de  M.  le  général 
Sébastiani,  je  vais  en  rappeler  succinctement  les 
principaux  points.  L'autorité  de  son  nom  et  de 
ses  lumières  pourrait  donner  quelque  consistance 
à  des  systèmes  erronés  ou  du  moins  fort  hasar- 
dés, et  à  des  projets  d'innovations  dangereuses. 
Il  est  salutaire,  je  crois,  d'en  signaler  le  néant  et 
la  vanité. 

Nous  proposer  pour  modèle  Tadministration  an- 
glaise, aoat  la  simplicité  contraste,  dit-on,  avec 
ïà  nôtre,  n'est  pas  une  idée  plus  heureuse  que 
française. 

Tout  se  vend  et  se  marchande  dans  ce  noble 
pays,  et  Tadministration  s'y  fait  à  prix  débattu, 
comme  une  entreprise  à  forfait;  mais  si  ce  pro- 
cédé est  sujet  à  moins  de  formes,  il  est  beaucoup 
plus  dispendieux;  et  nous  aflîrmons,  sur  des 
pièces  irréfragables,  qu'un  vaisseau  de  premier 
rang  oui  ne  revient  en  France,  armement  compris, 
qu'à  2  millions  700,000  francs,  coûte  dans  ce 
marché  4  millions  400,000  francs.  Nous  avons 
aussi  connu  en  France  le  régime  des  traitants, 
leur  ioag  fut  le  plus  dur  et  le  plus  humiliant 
qui  put  être  imposé  à  des  gens  d'honneur  ;  et 
cette  époque,  pour  qui  se  souvient  du  Directoire, 
est  peulnètre  la  plus  honteuse  de  nos  annales  ! 

On  a  dit  à  l'honorable  opinant  que  nos  con- 
structions étaient  déchues;  qu'il  se  rassure  :  nos 
rivaux,  qu'on  peut  en  croire,  sont  d'un  avis  tout 
contraire,  ils  sont  encore  plus  jaloux  du  talent 
de  nos  ingénieurs  que  de  rart  de  nos  cuisiniers, 
et  ils  ne  marchandent  ni  leurs  personnes  ni  leurs 
ouvrages,  quand  ils  peuvent  se  les  approprier. 

Peut-èlre  les  Américains  sont-ils  des  naviga- 
teurs plus  aventureux  que  les  nôtres:  sur  des 
embarcations  usées  et  mal  construites,  ils  entre- 
prennent des  voyages  longs  et  périlleux.  L'amour 
du  gain  et  Taudace  de  ces  hommes,  qui  n'ont  pas 
encore  de  patrie,  ne  peuvent  être  sérieuse- 
ment proposées  comme  le  résultat  de*  l'art  de 
construire  et  de  naviguer. 

Et  à  l'égard  des  imaginations  plus  ou  moins 
bizarres  de  certains  réformateurs  qui  trouvent 
ce  qui  n'est  pas  mieux  que  ce  qui  est,  il 
»crau  difiicile  d'éprouver  les  projets  des  uns 
sans  mécontenter  les  autres  :  ceux-ci  veu- 
lent changer  toutes  les  conformations  usi- 
tées, ceux-là  tout  réduire  au  même  échantil- 
lon, au  même  calibre  ;  l'un  est  exclusivement 
pour  un  modèle  de  son  invention,  l'autre  vou- 
drait tout  métamorphoser  sur  des  gabarits  aban- 
donnés; on  en  trouve  qui  se  fâchent  de  bonne 


soit  exposée  à  la  rencontre  d'une  force  supérieure, 
et,  pour  justifier  la  préférence  d'une  spécialité 
quelconque,  il  faudrait  gu'on  eût  la  garantie 
qu  elle  sera  adoptée  à  la  fois  par  tontes  les  na- 
tions maritimes,  ou  qu'elles  s'entendront  com- 
plaisamment  pour  ne  pas  lui  disputer  la  supé- 
riorité. 

Les  Anglais  ont  toujours  des  bâtiments  de  tous 
les  rangs  :  on  ne  peut  pas,  en  effet,  les  employer 
tous  aux  mêmes  services,  aux  mêmes  missions  ; 
tons  les  ports  ne  peuvent  pas  indifféremment 
leur  offrir  un  asile. 

Dans  l'état  de  communication  habituelle  où  sont 
aujourd'hui  les  nations  maritimes,  une  améliora- 
tion découverte  par  l'une  d'elles  ne  peut,  guère 
tarder  à  être  adoptée  par  toutes  ;  mais  l'impru-  | 


dence  seule  Ivole  ;au-devant  des  innovations. 
Ne  disons  pas  qu'il  suffit  de  vingt,  de  trente 
vaisseaux;  usons  de  ce  que  nous  avons,  en  at- 
tendant mieux  ;  et  ne  supposons  pas  qu'il  soit 
besoin  d'une  alliance  dans  l'autre  monde  pour 
reprendre  notre  place  dans  celui-ci  :  la  marine 
était  beaucoup  moins  puissante  qu'elle  n'est  au- 
jourd'hui, quand  Louis  XIV  et  Louis  XVI  voulu- 
rent qu'elle  reprit  son  ascendant  ;  elle  répondra 
toujours  au  même  appel,  quand  il  sera  l'expres- 
sion d'une  volonté  forte. 

On  a  parlé  aussi  avec  éloge  de  l'organisatioa 
des  manns  en  équipage  de  haut-bord. 

Il  serait  peu  sur  de  juger  de  ce  que  peuvent 
être  ces  corps  organisés,  par  ce  qu  ils  ont  été. 
Véritables  troupes  d'infanterie,  leurs  officiera, 
transformés  en  maîtres  d'escrime,  ne  songeaient 
guère  à  la  manœuvre  des  vaisseaux.  Gomme 
toutes  les  créations  du  moderne  Attila,  c'est 
pour  la  destruction  et  non  pour  la  durée  qu'il 
mobilisa  ainsi  la  marine,  et  les  champs  de  rBs- 
pagoe.et  de  la  Saxe  attestent  les  exploits  et  la 
disparition  de  ces  corps,  qui  furent  un  moment 
Téhte  de  l'armée. 

Je  ne  doute  pas  que,  dans  un  autre  esprit  et 
sous  une  autre  influence,  on  ne  sût  les  appro- 
prier aux  nouveaux  besoins  de  la  marine  et  lai 
donner,  par  eux,  une  nouvelle  énergie  et  un 
nouvel  éclat.  Toutefois,  Messieurs,  cette  régéné- 
ration ne  serait-elle  pas  une  illusion?  Est-ce  sur 
des  ressorts  purement  artificiels  qu'on  peut  as- 
seoir une  institution  naturelle  au  sol?  Je  ne  le 
pense  pas,  et  ce  n'est  qu'avec  une  extrême  ré- 
serve, peut-être  comme  un  simple  accessoire, 
un  cadre  propre  à  exercer  les  nouvelles  levées 
avant  l'embarquement,  ou  à  perpétuer  une 
mestrance  dont  le  besoin  se  fait  si  vivement 
sentir,  qu'il  serait  prudent 'd'en  essayer.  Je  re- 
douterais même  le  succès  complet  de  ces  essais  : 
car  ce  n'est  pas  s'enrichir  que  de  mobiliser  sa 
fortune,  et  si  l'on  peut  se  procurtr  avec  son  ca- 
pital les  jouissances  qu'on  n'aurait  pas  payées 
avec  son  revenu,  il  ne  s'en  suit  pas  qu  on  ait 
accru  son  fonds  :  tout  au  contraire. 

Ajoutez  que  c^est  en  doublant  le  budget  qu'on 
obtiendrait  cette  satisfaction  d'avoir  des  corps 
permanents  à  sa  disposition,  et  que  toutes  lt« 
appréciations  faites  dans  certains  projets  im- 
primés sont  au-dessous  de  la  réalité,  ou  même 
tout  à  fait  dérisoires. 

Mais,  Messieurs,  si  l'on  dédaigne  cette  institu- 
tion des  classes,  la  plus  belle,  la  plus  enviée  do 
nos  voisins,  la  seule  qui  subsiste  entière  de  notre 
ancienne  l^lation,  il  faut  se  résoudre  à  n'avoir 
qu'une  marine  d'un  jour,  imposante  peut-être,  et 
capable  d'un  effort  gigantesque,  mais  sans  racine 
dans  le  sol,  et  par  conséquent  sans  avenir. 

11  serait  trop  long  de  vous  développer,  Messieurs, 
pourquoi  le  caractère  du  matelot,  indépendant 
comme  son  élément,  ne  peut,  sans  dégénérer, 
quitter  sa  prison  du  bord  pour  s'emprisonner  dans 
une  caserne;  pourquoi  la  profession  militaire  est 
incompatible  avec  la  population  indispensable  des 
côtes  ;  pourquoi  les  bâtiments  du  commerce  ne 
trouveront  pUis  assez  de  marins,  les  pêcheries 
assez  de  bras  ;  et  comment  toute  cette  prospérité, 
toute  celte  vie  de  nos  rivages  de  France,  s'éva- 
nouiront devant  le  code  barbare  de  la  conscrip  • 
tion. 

Si  l'ordonnance  de  Louis  XIV,  ce  chef-d'ocuvre 
de  politique  et  de  sagesse,  parce  qu'il  ne  fait 
point  d'effort  pour  créer,  mais  qu'il  règle  et  dl* 
rige  un  état  naturel  préexistant;  si,  dis-je.  celle 
ordonnance  est  tombée  en  désuétude,  violée  ou 
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défigurée  par  des  décrets,  des  arrêtés,  et  ce  qu*on 
appelle  si  improprement  des  lois,  depais  trente 
ans»  il  me  semble  que  le  remède  le  plus  efficace 
au  mal  dont  on  se  plaint,  est  de  revenir  à  cette 
admirable  institution,  de  la  dégager  de  Timpur 
mélange  de  la  législation  révolutionnaire  et  non 
de  lui  substituer  un  mode  tyrannique,  stérilisant 
et  funeste^  même  dans  Thypothèse  de  son  succès. 

Dira-t-on  que  le  régime  des  classes  est  incom- 
patible avec  les  droits  constitutionnels  et  Tesprit 
de  la  Charte?  la  Charte,  si  peu  comprise  par  ses 
interprètes  exclusifs  ! 

11  rest  cent  fois  moins  que  la  loi  de  recrute- 
ment. Condition  des  professions  maritimes,  ce 
régime  s'accepte  librement,  s'exerce  sans  résis- 
tance, et  se  compense  par  des  privilèges  et  une 
protection  toute  paternelle.  G*est  la  prestation 
des  enfants  de  la  famille  à  Tentretien  du  do- 
maine qu'ils  exploitent.  Toutes  les  autres  profes- 
sions de  Télat  social  ont  des  conditions  sembla- 
blest  proportionnées  à  la  protection  que  la  loi 
leur  assure  ;  et  une  législation  qui  se  déclarerait 
incompatible  avec  ces  conséquences  nécessaires 
de  toute  constitution  naturelle  serait  par  cela 
même  condamnée  à  Timpuissance. 

Les  officiers  de  la  manne  ont  une  plus  haute 
destinée  que  celle  de  commander  à  terre  des  ré- 
giments et  des  compagnies. 
^  Pami^^^  avec  toutes  les  sciences  exactes,  un 
marin  consommé  n'est  pas  seulement  géographe, 
tacticien,  astronome,  hydrographe:  tantôt  pour- 
voyeur, comptable  et  financier,  tantôt  négocia- 
teur et  diplomate ,  à  l'occasion  général,  il  doit 
connaître  la  stratégie,  les  langues,  les  mœurs  des 

Seuples  et  les  intérêts  politiques  et  commerciaux 
es  régions  qu'il  parcourt  ;  la  théorie  de  tous  les 
arts  industriels,  rétnde  de  Tbomme  dans  toutes 
les  situations  sociales,  dans  sa  puissance  et  dans 
son  isolement,  supposent  des  facultés  supérieures, 
un  tact  exercé,  et  une  préoccupation  conti- 
nuelle. 

Si  Ton  considère  à  combien  de  chances  le  livre 
l'inconstance  de  Télément  qu'il  est  appelé  à  domp- 
ter; de  combien  d*intérêls  et  d'exibtcnces  il  est 
responsable;  quelle  confiance  illimitée  lui  accorde 
le  prince,  quand  il  porte  son  pavillon  sur  des 
plages  inconnues  ou  ennemies;  que  le  commerce 
attend  de  lui  une  protection  éclairée,  et  de  nou- 
velles issues;  que  TEtat  n'a  souvent  que  lui  qui 
puisse  préparer  des  traités  utiles,  prévenir  des 
mtrignes  lointaines  et  dévoiler  des  vues  rivales 
ou  hostiles;  si  Ton  considère,  dis-je,  tout  ce 
qu'il  faut  de  prudence,  de  lumières  et  de  vertus 
pour  former  un  officier  capable  d'accepter  et  de 
remplir  la  noble  t&che  qu'il  s'impose,  on  ne  s'éton- 
nera que  d'une  chose,  c'est  que  ce  premier  des 
corps  savants  ne  soit  pas  environné  de  plusdecon- 
sideration,  de  pouvoir  et  de  reconnaissance;  c'est 
qu*on  n'exige  pas  de  tous  ceux  qui  s'y  consacrent 
une  instruction  plus  profonde  et  des  épreuves  plus 
sévères,  ou  que  du  moins  il  ne  soit  pas  inces- 
samment fourni  à  ceux  gui  l'exercent  des  moyens 
d'embrasser  partout,  même  à  bord,  la  vaste  série 
de  connaissances  indispensables  à  ceux  que  leur 
mérite  destine  aux  grades  supérieurs. 

J'ai  droit  de  m'étonner.  Messieurs,  en  descen- 
dant de  ces  considérations  élevées,  que  Ton  traite 
avec  une  sorte  d'importance  les  petites  rivalités 
et  les  vieilles  tracasseries  qui  ont  divisé  dans 
tous  les  temps  la  marine  militaire  et  l'adminis- 
tration. Le  nombre  des  employés  est  une  consé- 
quence inévitable  de  la  division  des  détails  im- 
menses du  service  dans  les  arsenaux,  et  de  la 
multiplicité  des  quartiers  des  classes. 


Cette  puérile  opposition  du  militaire  et  du  civil 
change  de  dénomination  dans  d'autres  positions 
sociales,  et  toujours  elle  part  de  la  même  source. 
Le  cœur  humain  n'est  ni  civil  ni  militaire,  il  est 
personnel,  susceptible  et  envieux;  ce  sont  ces 
vices  qui,  dans  tous  les  temps,  ont  créé  les  op- 
positions. La  nature  du  travail  reproduit  ces 
oppositions  partout  où  les  attributions  sont  di- 
verses; la  distinction  des  fonctions  n'est  souvent 
Su'une  dispute  de  mots  :  un  chef  d'état-major  et 
es  officiers  sédentaires  ne  sont  que  des  admi- 
nistrateurs et  des  commis,  et  plus  d'un  général 
de  l'armée  de  terre,  même  lorsque  les  guerres  de 
la  Révolution  étaient  si  actives  et  si  meurtrières, 
a  gagné  ses  grades  ailleurs  que  sur  les  champs 
de  bataille. 

On  s'abuse  d'ailleurs  sur  cette  quantité  d'admi- 
nistrateurs et  d'employés  que  l'on  affecte  d'op- 
poser au  corps  des  officiers  pris  isolément.  Le 
relevé  que  j'ai  fait  des  états  de  ce  personnel  donne 
en  tout  818  individus,  dont  202  forment  les  bu- 
reaux du  ministère  et  des  dépôts  à  Paris  ;  485  suf- 
fisent h  l'organisation  administrative  de  tous  les 
ports,  contrôle  y  compris,  et  131  sont  dispersés 
sur  tous  les  points  de  la  France  accessibles  à 
l'inscription  maritime. 

Ce  serait  à  tort  que  l'on  ajouterait  à  ce  persou- 
nel  les  agents  subalternes,  qui  sont  partout,  hors 
à  Paris,  des  marins  classés,  tels  que  les  syndics, 
gardiens,  canotiers,  rondiers,  etc.  ;  les  agents  fo- 
restiers et  maîtres  instructeurs,  qui  tousfont  par- 
tie des  professions  maritimes  sujettes  à  l'inscrip- 
tion; les  ingénieurs,  officiers  de  santé,  professeurs 
ot  autres  qui  n'administrent  point;  et  enfin,  la 
régie  des  vivres  formant  une  agence  tout  à  fait 
séparée,  et  qui,  fût-elle  réunie  au  corps  de  l'ad- 
ministration générale  de  la  marine,  ne  donnerait 
f^as  encore  un  nombre  égal  aux  seuls  bureaux  de 
a  guerre  ou  du  Trésor.  C'est  leur  dispersion,  et 
conséquemment  leur  utilité,  qui  les  multiplie  aux 
yeux  de  l'observateur  inattentif.  Il  est  à  remarquer 
que  c'est  la  seule  administration  qui  n'ait  pas 
suivi  la  progression  croissante  de  toutes  les  autres, 
filleest,  a  très-peu  de  modifications  près,  ce  qu'elle 
était  en  1789. 

Que  sera-ce  donc  que  cette  prétendue  exagéra- 
tion du  personnel  administratif,  si  on  le  compare, 
non  pas  au  corps  de  1,158  officiers  de  tous  grades, 
mais  à  l'ensemble  du  personnel  naval,  se  compo- 
sant de  10,600  marins  embarqués,  10,000  ouvriers 
occupés  dans  les  ports,  5,500  hommes  de  troupes 
d'artillerie,  1^52d  gardes  chiourmes;  plus  de 
2,000  officiers, ingénieurs,  professeurs,  officiers  de 
santé;  enfin,  un  total  de  35,000  hommes  environ, 
auxquels  il  faut  ajouter  11,126  forçats;  ce  qui 
porte  le  nombre  à  46,000  individus  administrés 
par  818  chefs  ou  commis?  Telle  est  la  vérité,  dé- 
gagée des  préventions  dont  on  l'environne. 

L'administration  de  la  marine  est  un  peu  plus 
compliquée  qu'une  autre,  quoiqu'elle  le  soit  moins 
qu'on  ne  le  suppose.  Mais  comme  toutes  ses  opé- 
rations se  combinent  à  terre,  et  que  ses  opérations 
sont  infinies  dans  le  détail,  les  babituacs  et  les 
traditions  n'y  sont  pas  aussi  fSichenses  qu'on 
pourrait  le  croire. 

Pour  que  Buonaparte  ait  trouvé  si  longtemps  à 
puiser  dans  nos  arsenaux,  à  dévorer  dans  nos 
ports  et  nos  chantiers,  il  fallait  que  l'organisation 
maritime  eût  un  principe  de  vie  bien  inépuisable! 
il  tenait,  ce  principe,  à  la  conservation  des  anciens 
errements,  aux  usages  stationnaires  d'une  insti- 
tution assez  forte  pour  être  restée  debout  au  roi- 
lieu  de  la  Révolution. 

On  doit  cette  justice  à  i'aâmioiatration  de  la 
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Un  autiv,  orateur  vous  a  entretenus  vaguement 
de  ce  qu'il  appelle  les  abus  de  celte  administra- 
tion; comme  ses  objections  les  plus  sérieuses 
n'ont  fait  que  reproduire  celles  de  M.  le  général 
Sébastiani,  je  vais  en  rappeler  succinctement  les 
principaux  points.  L'autorité  de  son  nom  et  de 
ses  lumières  pourrait  donner  quelque  consistance 
à  des  systèmes  erronés  ou  du  moins  fort  hasar- 
dés, et  à  des  projets  d*innovations  dangereuses. 
Il  est  salutaire,  je  crois,  d*en  signaler  le  néant  et 
la  vanité. 

Nous  proposer  pour  modèle  l'administration  an- 

gaise,  ao3t  la  simplicité  contraste,  dit-on,  avec 
nôtre,  n'est  pas  une  idée  plus  heureuse  que 
française. 

Tout  se  vend  et  se  marchande  dans  ce  noble 
pays,  et  Tadministration  s*y  fait  à  prix  débattu, 
comme  une  entreprise  à  forfait  ;  mais  si  ce  pro- 
cédé est  sujet  à  moins  de  formes,  il  est  beaucoup 
plus  dispendieux;  et  nous  aftirmons,  sur  des 
pièces  irréfragables,  qu'un  vaisseau  de  premier 
rang  qui  ne  revienten  France,  armement  compris, 
qu'à  2  millions  700,000  francs,  coûte  dans  ce 
marché  4  millions  400,000  francs.  Nous  avons 
aussi  connu  en  France  le  régime  des  traitants, 
leur  joug  fut  le  plus  dur  et  le  plus  humiliant 
qui  pût  être  imposé  à  des  gens  d'honneur  ;  et 
cette  époque,  pour  qui  se  souvient  du  Directoire, 
est  peut-être  la  plus  nonteuse  de  nos  annales  ! 

On  a  dit  à  l'honorable  opinant  que  nos  con- 
structions étaient  déchues;  qu'il  se  rassure  :  nos 
rivaux,  qu'on  peut  en  croire,  sont  d'un  avis  tout 
contraire.  Ils  sont  encore  plus  jaloux  du  talent 
de  nos  ingénieurs  que  de  rart  de  nos  cuisiniers, 
et  ils  ne  marchandent  ni  leurs  personnes  ni  leurs 
ouvrages,  quand  ils  peuvent  se  les  appropiier. 

Peut-être  les  Américains  sont-ils  des  naviga- 
teurs plus  aventureux  que  les  nôtres^  sur  des 
embarcations  usées  et  mal  construites,  ils  entre- 
prennent des  voyages  longs  et  périlleux.  L'amour 
du  gain  et  l'audace  de  ces  bommes,  qui  n*ont  pas 
encore  de  patrie,  ne  peuvent  être  sérieuse- 
ment proposées  comme  le  résultat  de*  l'art  de 
construire  et  de  naviguer. 

Et  à  l'égard  des  imaginations  plus  ou  moins 
bisarres  de  certains  réformateurs  qui  trouvent 
ce  qui  n'est  pas  mieux  que  ce  qui  est,  il 
serait  diflicile  d'éprouver  les  projets  des  uns 
sans  mécontenter  les  autres  :  ceux-ci  veu- 
lent changer  toutes  les  conformations  usi- 
tées, ceux-là  tout  réduire  au  même  échantil- 
lon, au  même  calibre  ;  l'un  est  exclusivement 
pour  un  modèle  de  son  invention,  l'autre  vou- 
drait tout  métamorphoser  sur  des  gabarits  aban- 
donnés; on  en  trouve  qui  se  ^hent  de  bonne 
foi  de  ce  que  nos  corvettes  sont  inférieures  aux 
frégates  de  l'ennemi;  nos  frégates  aux  vaisseaux 
rases,  etc.  ;  mais  il  n'est  pas  d^embarcation  qui  ne 
soit  exposée  à  la  rencontre  d'une  force  supérieure, 
et,  pour  justifier  la  préférence  d'une  spécialité 
quelconque,  il  faudrait  gu'on  eût  la  garantie 
qu'elle  sera  adoptée  à  la  fois  par  toutes  les  na- 
tions maritimes,  ou  qu'elles  s'entendront  com- 
plaisamment  pour  ne  pas  lui  disputer  la  supé- 
riorité. 

Les  Anglais  ont  toujours  des  bâtiments  de  tous 
les  rangs  :  on  ne  peut  pas,  en  effet,  les  employer  1 
tous  aux  mêmes  services,  aux  mêmes  missions  ;  I 
tous  les  ports  ne  peuvent  pas  indifféremment  1 
leur  offrir  un  asile. 
Dans  l'état  de  communication  habituelle  où  sont 


dence  seule  [vole  >u-devant  dos  innovations. 
Ne  disons  pas  qu'il  suffît  de  vingt,  de  li*enle 
vaisseaux;  usons  de  ce  que  nous  avons,  en  at- 
tendant mieux  :  et  ne  supposons  pas  qu'il  «oit 
besoin  d'une  alliance  dans  l'autre  monde  pour 
reprendre  notre  place  dans  celui-ci  :  la  marine 
était  beaucoup  moins  puissante  qu'elle  n'est  au- 
jourd'hui, quand  Louis  XIV  et  Louis  XVI  voulu- 
rent qu'elle  reprît  son  ascendant  ;  elle  répondra 
toujours  au  même  appel,  quand  il  sera  l'expres- 
sion d'une  volonté  forte. 

On  a  parlé  aussi  avec  éloge  de  l'organisation 
des  marins  en  équipage  de  haut-bord. 

11  serait  peu  sur  de  juger  de  ce  que  peuvent 
ôtre  ces  corps  organisés,  par  ce  qu  jIs  ont  été. 
Véritables  troupes  d'infanterie,  leurs  officiers, 
transformés  en  maîtres  d'escrime,  ne  songeaient 
guère  à  la  manœuvre  des  vaisseaux.  Gomme 
toutes  les  créations  du  moderne  Attila,  c'est 
pour  la  destruction  et  non  pour  la  durée  qu'il 
mobilisa  ainsi  la  marine,  et  les  chamns  de  rBs- 
pagne  et  de  la  Saxe  attestent  les  exploits  et  la 
disparition  de  ces  corps,  qui  furent  un  moment 
l'élite  de  l'armée. 

Je  ne  doute  pas  que,  dans  un  autre  esprit  et 
sous  une  autre  influence,  on  ne  sût  les  appro- 
prier aux  nouveaux  besoins  de  la  marine  et  lai 
donner,  par  eux,  une  nouvelle  énergie  et  un 
nouvel  éclat.  Toutefois,  Messieurs,  cette  régéné- 
ration ne  seraït-elle  pas  une  illusion?  Est-ce  sur 
des  ressorts  purement  artificiels  qu'on  peut  as- 
seoir une  institution  naturelle  au  sol?  Je  ne  le 
pense  pas,  et  ce  n'est  qu'avec  une  extrême  ré- 
serve, peut-être  comme  un  simple  accessoire, 
un  cadre  propre  à  exercer  les  nouvelles  levées 
avant  l'embarquement,  ou  à  perpétuer  uqb 
mestrance  dont  le  besoin^ se  fait  si  vivement 
sentir,  qu'il  serait  prudent 'd'en  essayer.  Je  re- 
douterais même  le  succès  complet  de  ces  essais  : 
car  ce  n'est  pas  s'enrichir  que  de  mobiliser  sa 
fortune,  et  si  l'on  peut  se  procurer  avec  son  ca« 
pital  les  jouissances  qu'on  n'aurait  pas  payées 
avec  son  revenu,  il  ne  s'en  suit  pas  qu  on  ait 
accru  son  fonds  :  tout  au  contraire. 

Ajoutez  que  c'est  en  doublant  le  budget  qu'on 
obtiendrait  cette  satisfaction  d'avoir  des  corps 
permanents  à  sa  disposition,  et  que  toutes  Its 
appréciations  faites  dans  certains  projets  im- 
primés sont  au-dessous  de  la  réalité,  ou  même 
tout  à  fait  dérisoires. 

Mais,  Messieurs,  si  l'on  dédaiene  cette  institu- 
tion des  classes,  la  plus  belle,  la  plus  enviée  do 
nos  voisins,  la  seule  qui  subsiste  entière  de  notre 
ancienne  l^slation,  il  faut  se  résoudre  à  n'avoir 
qu'une  marine  d'un  jour,  hnposante  peut-être,  et 
capable  d'un  effort  gigantesque,  mais  sans  racine 
dans  le  sol,  et  par  conséquent  sans  avenir. 

11  serait  trop  long  de  vous  développer,  Messieurs, 
pourquoi  le  caractère  du  matelot,  indépendant 
comme  son  élément,  ne  peut,  sans  dégénérer, 
quitter  sa  prison  du  bord  pour  s'emprisonner  dans 
une  caserne;  pourquoi  ta  profession  militaire  est 
incompatible  avec  la  population  indispensable  des 
côtes  ;  pourquoi  les  bâtiments  du  commerce  ne 
trouveront  plus  assez  de  marins,  les  pêcheries 
assez  de  bras  ;  et  comment  toute  cette  prospérité, 
toute  cette  vie  de  nos  rivages  de  France,  s'éva- 
nouiront devant  le  code  barbare  de  la  conscrip* 
tion. 

Si  l'ordonnance  de  Louis  XIV,  ce  cbef-d'oeuvre 
de  politique  et  de  sagesse,  parce  qu'il  ne  fait 
point  d'effort  pour  créer,  mais  qu'il  règle  et  di* 
rige  un  état  naturel  préexistant;  si,  dis-je.  celle 
ordonnance  est  tombée  en  désuétude,  violée  ou 
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défigurée  par  des  décrets,  des  arrêtés,  et  ce  qu'on 
appelle  si  improprement  des  lois,  depuis  trente 
ans»  il  me  semble  que  le  remède  le  plus  efficace 
au  mal  dont  on  se  plaint,  est  de  revenir  à  cette 
admirable  institution,  de  la  dégager  de  Timpur 
mélange  de  la  législation  révolutionnaire  et  non 
de  lui  substituer  un  mode  tyrannique,  stérilisant 
et  funeste^  même  dans  l'hypothèse  de  son  succès. 

Dira-t*on  que  le  régime  des  classes  est  incom- 
patible avec  les  droits  constitutionnels  et  Tesprit 
de  la  Charte?  la  Charte,  si  peu  comprise  par  ses 
interprètes  exclusifs  ! 

Il  rest  cent  fois  moins  que  la  loi  de  recrute- 
ment. Condition  des  professions  maritimes,  ce 
régime  s'accepte  librement,  s'exerce  sans  résis- 
tance, et  se  compense  par  des  privilèges  et  une 
protection  toute  paternelle.  C'est  la  prestation 
des  enfants  de  la  famille  à  l'entretien  du  do- 
maine qu'ils  exploitent.  Toutes  les  autres  profes- 
sions de  Tétat  social  ont  des  conditions  sembla- 
bles, proportionnées  à  la  protection  que  la  loi 
leur  assure  ;  et  une  législation  qui  se  déclarerait 
incompatible  avec  ces  conséquences  nécessaires 
de  toute  constitution  naturelle  serait  par  cela 
même  condamnée  à  Pimpuissance. 

Les  officiers  de  la  manne  ont  une  plus  haute 
destinée  que  celle  de  commander  à  terre  des  ré- 
giments et  des  compagnies. 
^  Pamili^  avec  toutes  les  sciences  exactes,  un 
marin  consommé  n'est  pas  seulement  géographe, 
tacticien,  astronome,  hydrographe:  tantôt  pour- 
voyeur» comptable  et  financier,  tantôt  négocia- 
teur et  diplomate ,  à  l'occasion  général,  u  doit 
connaître  la  stratégie,  les  langues,  les  mœurs  des 

Seuples  et  les  intérêts  politiques  et  commerciaux 
es  régions  qu'il  parcourt  ;  la  théorie  de  tous  les 
arts  industriels,  rétude  de  l'homme  dans  toutes 
les  situations  sociales,  dans  sa  puissance  et  dans 
son  isoleioaent,  supposent  des  facultés  supérieures, 
un  tact  exercé,  et  une  préoccupation  conti- 
nuelle. 

Si  Ton  considère  à  combien  de  chances  le  livre 
rinconstance  de  Télément  qu'il  est  appelé  à  domp- 
ter; de  combien  d*intérêls  et  d'exibtences  il  est 
responsable;  quelle  confiance  illimitée  lui  accorde 
le  prince,  quand  il  porte  son  pavillon  sur  des 
plages  inconnues  ou  ennemies;  que  le  commerce 
attend  de  lui  une  protection  éclairée,  et  de  nou- 
velles issues;  que  l'Ëtat  n'a  souvent  que  lui  qui 
puisse  préparer  des  traités  utiles,  prévenir  des 
intrigues  lointaines  et  dévoiler  des  vues  rivales 
ou  hostiles;  si  l'on  considère,  dis-je,  tout  ce 
qu'il  faut  de  prudence,  de  lumières  et  de  vertus 
pour  former  un  officier  capable  d'accepter  et  de 
remplir  la  noble  tâche  qu'il  s'impose,  on  ne  s'éton- 
nera que  d'une  chose,  c'est  que  ce  premier  des 
corps  savants  ne  soit  pas  environné  de  plusdecon- 
sideintion,  de  pouvoir  et  de  reconnaissanci';  c'est 
qu'on  n'exige  pas  de  tous  ceux  qui  s'y  consacrent 
une  instruction  plus  profonde  et  des  épreuves  plus 
sévères,  ou  que  du  moins  il  ne  soit  pas  inces- 
samment fourni  à  ceux  qui  l'exercent  des  moyens 
d'embrasser  partout,  même  à  bord,  la  vaste  série 
de  connaissances  indispensables  à  ceux  que  leur 
mérite  destine  aux  grades  supérieurs. 

J'ai  droit  de  m'étonner.  Messieurs,  en  descen- 
dant de  ces  considérations  élevées,  que  l'on  traite 
avec  une  sorte  d'importance  les  petites  rivalités 
et  les  vieilles  tracasseries  qui  ont  divisé  dans 
tous  les  temps  la  marine  militaire  et  Tadminis- 
tration.  Le  nombre  des  employés  est  une  consé- 
quence inévitable  de  la  division  des  détails  im- 
mcoses  du  service  dans  les  arsenaux,  et  de  la 
muTtipticité  des  quartiers  des  classes. 


Cette  puérile  opposition  du  militaire  et  du  civil 
change  de  dénomination  dans  d'autres  positions 
sociales,  et  toujours  elle  part  de  la  même  source. 
Le  cœur  humain  n'est  ni  civil  ni  militaire,  il  est 
personnel,  susceptible  et  envieux;  ce  sont  ces 
vices  qui,  dans  tous  les  temps,  ont  créé  les  op- 
positions. La  nature  du  travail  reproduit  ces 
oppositions  partout  où  les  attributions  sont  di- 
verses; la  distinction  des  fonctions  n'est  souvent 
Su'une  dispute  de  mots  :  un  chef  d'état-major  et 
es  officiers  sédentaires  ne  sont  que  des  admi- 
nistrateurs et  des  commis,  et  plus  d'un  général 
de  l'armée  de  terre,  même  lorsque  les  guerres  de 
la  Révolution  étaient  si  actives  et  si  meurtrières, 
a  gagné  ses  grades  ailleurs  que  sur  les  champs 
de  oataille. 

On  s'abuse  d'ailleurs  sur  cette  quantité  d'admi- 
nistrateurs et  d'employés  que  l'on  affecte  d'op- 
poser au  corps  des  officiers  pris  isolément.  Le 
relevé  que  i'ai  fait  des  états  de  ce  personnel  donne 
en  tout  818  individus,  dont  202  forment  les  bu- 
reaux du  ministère  et  des  dépôts  à  Paris  ;  485  suf- 
fisent ù  rorpnisation  administrative  de  tous  les 
ports,  contrôle  y  compris,  et  131  sont  dispersés 
sur  tous  les  points  de  la  France  accessibles  à 
l'inscription  maritime. 

Ce  serait  à  tort  que  l'on  ajouterait  à  ce  persou- 
nel  les  agents  subalternes,  qui  sont  partout,  hors 
à  Paris,  des  marins  classés,  tels  que  les  syndics, 
gardiens,  canotiers,  rondiers,  etc.  :  les  agents  fo- 
restiers et  maîtres  instructeurs,  qui  tousfont  par- 
tie des  professions  maritimes  sujettes  à  l'inscrip- 
tion ;  les  ingénieurs,  officiers  de  santé,  professeurs 
et  autres  qui  n'administrent  point;  et  enfin,  la 
régie  des  vivres  formant  une  agence  tout  à  fait 
séparée,  et  qui,  fût-elle  réunie  au  corps  de  l'ad- 
ministration générale  de  la  marine,  ne  donnerait 
pas  encore  un  nombre  égal  aux  seuls  bureaux  de 
la  guerre  ou  du  Trésor.  C'est  leur  dispersion,  et 
conséquemment  leur  utilité,  qui  les  multiplie  aux 
yeux  ue  l'observateur  inattentif.  Il  est  à  remarquer 
que  c'est  la  seule  administration  qui  n'ait  pas 
suivi  la  progression  croissante  de  toutes  les  autres, 
filleest,  a  très-peu  de  modifications  près,  ce  qu'elle 
était  en  1789. 

Que  sera-ce  donc  que  cette  prétendue  exagéra- 
tion du  personnel  administratif,  si  on  le  compare, 
non  pas  an  corps  de  1,158  officiers  de  tous  grades, 
mais  à  l'ensemble  du  personnel  naval,  se  compo- 
sant de  10,600  marins  embarqués,  lO.ClOO  ouvriers 
occupés  dans  les  ports,  5,500  hommes  de  troupes 
d'artillerie,  1,52d  gardes  chiourmes;  plus  de 
2.000  officiers, ingénieurs,  professeurs,  officiers  de 
santé;  enfin,  un  total  de  35,000  hommes  environ, 
auxquels  il  faut  ajouter  11,126  forçats;  ce  qui 
porte  le  nombre  à  46,000  individus  administrés 
par  818  chefs  ou  commis?  Telle  est  la  vérité,  dé- 
gagée des  préventions  dont  on  l'environne. 

L'administration  de  la  marine  est  un  peu  plus 
compliquée  qu'une  autre,  quoiqu'elle  le  soit  moins 
qu'on  ne  le  suppose.  Mais  comme  toutes  ses  opé- 
rations se  combinent  à  terre,  et  que  ses  opérations 
sont  infinies  dans  le  détail,  les  babituaes  et  les 
traditions  n'y  sont  pas  aussi  fSichenses  qu'on 
pourrait  le  croire. 

Pour  que  Buonaparte  ait  trouvé  si  longtemps  à 
puiser  dans  nos  arsenaux,  à  dévorer  dans  nos 
ports  et  nos  chantiers,  il  fallait  que  l'organisation 
maritime  eût  un  principe  de  vie  bien  inépuisable! 
Il  tenait,  ce  principe,  à  la  conserration  des  anciens 
errements,  aux  usages  stationnaires  d'une  insti- 
tution assez  forte  pour  être  restée  debout  au  roi- 
lieu  de  la  Révolution. 

On  doit  cette  justice  à  radmioistration  de  la 
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marine  que,  semblable  à  Tinsecte  occupé  imper-  - 
turbabiement  à  réparer  sa  coquille  sous  le  pied 
qui  Técrase,  malgré  les  empiétements,  les  jalou- 
sies et  les  déviations  partielles,  elle  est  demeurée 
fidèle  à  sa  marche  régulière  d'ordre  et  d'écono- 
mie, à  cette  routine  née  des  sages  et  profondes 
méditations  de  Golbert,  qui  a  soutenu,  si  je  Tose 
dire,  Texistence  morale  de  l'institution  lorsqu'elle 
n'avait  plus  ni  matériel  ni  matelots. 

C'est  avec  des  intendances  ou,  si  Ton  veut, 
malgré  les  intendances  que  la  marine  eut  ses 
Toutville,  ses  Duguay-Trouin,  ses  Jean-Bart,  ses 
Tourailles,  ses  Forbin,  ses  du  Couêdic.  ses  Suffren 
et  ses  d'Orvilliers.  Tous  ces  grands  hommes 
eussent  été  fort  surpris  et  peut-être  fort  mécon- 
tents qu'on  voulût  en  faire  des  administrateurs. 

Le  règne  des  préfectures  n'a  pas,  il  faut  en 
convenir,  à  se  prévaloir  d'autant  d'éclat  et  de 
succès.  Toutefois,  je  me  hâte  de  reconnaître  que 
l'occasion  seule  a  manqué  &  tant  de  braves  et 
babiles  ofliciers  impatients  de  se  signaler.  Qu'on 
me  dise  si  un  seul  a  failli  lorsoue  cette  occasion 
s'est  présentée.  Y  a-t-il  eu  quelque  rencontre  où 
l'avantage  ne  nous  soit  pas  resté  à  force  égale? 
Y  a-t-il  eu  un  combat  qui  n'ait  honoré  nos  armes? 
Et  les  plus  funestes  batailles  n'ont-elles  pas  mis 
au  jour,  et  la  science  mal  secondée  par  le  gou- 
vernemetit,  et  la  constance  et  l'intrépidité  des 
marins  français? 

Je  vête  pour  l'allocation  du  chapitre  n. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
flion.) 


ma 

son  attaque,  u  vous  a  au  qi 
nakê  maritimes  a  été  conQU  dans  des  termes  mo- 
dérés et  honnêtes.  Cela  se  peut,  si  on  le  compare 
à  ce  qu'il  a  cm  devoir  dire  lni*méme.  Je  passe  à 
l'objet  qui  nous  occupe. 

A  la  séance  du  24  mars,  M.  le  ministre  de  la 
marine  a  dit  qu'il  n'avait  pu  suivre  mes  objec- 
tions, que  ce  n  était  pas  le  moment  de  répondre, 
et  que  mon  discours  était  une  admonition  pour  la 
commission  du  budget. 

Votre  commission  n'a  vraisemblablement  pas 
partagé  l'opinion  de  Son  Excellence,  car  dans  son 
rapport  on  ne  trouve,  à  la  suite  du  regret  de  ne 
pouvoir  faire  davantage  pour  la  marine,  que  la 
proposition  d'une  réduction  de  20,000  francs  sur 
l'administration  cetitraie,  réduction  plus  étendue 
que  mon  observation  sur  ee  point,  qui  ne  s'éle- 
vait qu'à  6,000  francs,  et  proposition  d'autant 
plus  sévère  que.  le  24  mars,  le  ministre  avait  dit 
que  l'économie  la  plus  stricte  planait  spécialement 
sur  Padministrati(m  centreUe^  qu*H  était  impassible 
de  réduire  et  qu'il  serait  utile  d'augmenter,  {Moni- 
teur du  26  mars  1821.) 

La  commission  n'étant  entrée  dans  aucun  détail 
sur  le  ministère  de  la  marine,  craignant  de  ne 
point  obtenir  la  parole  après  M.  le  ministre,  ainsi 
que  cela  arrive  assez  fréquemment,  ij^norant  les 
réponses  que  Son  Excellence  me  destine;  je  vais 
chercher  à  les  prévenir;  ie  raUacherai  mes  pre- 
mières observations  à  la  discussion  actuelle,  pour 
remplir  les  intentions  de  M.  le  ministre;  il  a  pré- 
tendu que  mes  observations  du  24  mars  pouvaient 
s'appliquer  au  budget  de  1821  ;  cependant  on  ne 
trouve  dans  mon  opinion  rien  de  relatif  à  ce  bud- 
get que  la  phrase  suivante  ;  «  Cette  année  on 
vous  demande  53  millions  sans  qu'il  soit  ques- 
tion de  rappeler  au  service  aucun  de  ces  oftl* 
ciers  encore  jeunes,  si  instruits,  si  braves 
et  qui,  après  avoir  versé  leur  sang   pour  la 


patrie,  ont  été  éloignés  d'uiie  manière  si  àrin- 
traire.  » 

Voici,  Messieurs,  les  motifs  de  cette  phrase  : 

À  la  restauration  de  1814  la  marine  fut  réorfça- 
nisée  et  soumise  au  système  d'économie  que  la 
paix  rendait  nécessaire.  Les  officiers  conservés 
dans  ce  corps  durent  croire  que  leur  étal  était 
assuré;  c'était  une  erreur:  à  la  fin  de  1815   on 
éloigna  une  partie  de  ces  officiers  choisis  en  1814. 
Mors  ceux  qui  restaient  ne  concevaient  aucune 
crainte  sur  leur  sort,  ils  se  trompaient  encore, 
sept  ou  huit  mois  après  cette  seconde  épuration, 
une  ordonnance,  qui  n'est  connue  que  par  son 
exécution,  éloigna  deux  ou  trois  cents  officiers 
conservés  en  1814  et  en  1815.  Après  tant  de  ré- 
formes, les  élus  de  1816  étaient  autorisés   à  se 
croire  à  l'abri  de  toute  inquiétude.  Nouvelle  er- 
reur, le  portefeuille  fut  confié  à  un  ministre 
étranger  à  la  marine  (M.  Mole),  et  une  nouvelle 
ordonnance  ajouta  huit  cents  officiers  aux  ré- 
formes précédentes. 

En  1814,  lors  de  la  réorganisation  de  la  marine 
sur  le  pied  de  paix,  Sa  Majesté  voulut  que  les 
officiers  destinés  à  conaposer  le  nouveau  corps 
fussent  choisis  par  des  ofnciers  généraux  de  leur 
arme  :  cette  disposition  si  sage  ne  fut  adoptée  ni 
en  1815,  ni  en  1816,  ni  en  1817.  Aces  époques  les 
officiers  furent  élus  ou  licenciés,  épurés  ou  con- 
servés par  les  bureaux  du  ministère,  sans  ou'au- 
cun  amii^  eût  été  consulté.  Ainsi,  Messieurs, 
dans  le  cours  de  trois  années,  quatre  réorganisa- 
tions de  la  même  arme^  environ  quinze  cents 
officiers  réformés  avec  pension,  quelques-uns 
dépouillés  de  leur  état;  par  quit  pourquoi? 
comment?  C'est  ce  que  ces  officiers  ne  cessent  de 
demander  sans  pouvoir  obtenir  de  réponse.  Je 
laisse  à  tout  homme  impartial  le  soin  de  qualifier 
cette  mesure. 

L'humiliation  d'avoir  été  écarté  par  la  volonté 
des  bureaux  du  ministère  fut  suivie  d'une  nou- 
velle disgrâce:  une  multitude  d'ordonnances 
surprises  ft  la  religion  de  Sa  Majesté  servirent 
à  fixer  arbitrairement  les  pensions  de  ces 
officiers. 

Par  ces  ordonnances,  les  unes  publiées,  les 
autres  non  officiellement  connues,  celles-ci  em- 
preintes du  caractère  de  la  justice,  de  la  bienveil- 
lance, celles-là  marquées  au  coin  de  la  sévériti\ 
celles-ci  non  conformes  aux  lois,  celles-là  con- 
traires à  la  Charte,  des  officiers  encore  dans  les 
grades  inférieurs  et  comptant  à  peine  quinte  ans 
de  service  ont  obtenu  des  pensions  plus  fbrtes 
que  d'autres  parvenus  aux  grades  supérieurs  et 
qui  avaient  deux  fois  autant  de  temps  de  ser- 
vice ;  des  officiers  qui  comptaient  vingt-quatre  et 
vingt*sept  années  de  service  pendant  deux  el 
même  trois  guerres  n'ont  pu  obtenir  les  bénéfices 
de  campagnes»  quand  d'autres  en  ont  joui  après 
quinze  ans  de  service  pendant  une  seule  guerre; 
des  officiers  couverts  de  blessures  aussi  dange- 
reuses qu'honorablement  reçues,  d'autres  acca- 
blés d'infirmités,  suite  des  fatigues  de  la  gnerre, 
quelques-uns  sexagénaires,  ont  été  spoliés  d'une 
faible  pension  obtenue  conformément  aux  lois 
et  garantie  par  la  Charte,  et  des  employés,  des 
garçons  de  bureaux  ont  conservé  les  leurs. 

Rnfin,  Messieurs,  des  officiers,  après  avoir 
servi  activement  et  avec  honneur  pendant  une 
guerre  entière,  ont  été  éloignés  forcément  sans 
pension  de  retraite,  ce  qui  équivaut  à  nue  desti- 
tution, ou  bien  n'en  ont  obtenu  qu'une  de  neuf 
à  dix  sous  par  jour;  et  cependant,  au  même  mo- 
ment, M.  ie  ministre  tM.  Mole)  vous  déclarait 
qu'il  lui  était  impossible  de  nourrir  le  fùtçsx  avec 
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uni  somme  moindre  A%  traite  à  quatorze  sons 
par  jour  1 1 1 

Yoiià,  Messieurs,  ce  que  des  réclamations  nom- 
breuses ont  mis  sons  vos  yeux,  et  ce  qui  n'est 
roalbeureusemeut  que  trop  vrai,  puisque  jusqu'à 
ce  jour  le  ministère  ne  l'a  pas  fait  contester. 

Voilà  ce  qui  avait  motivé  la  phrase  que  je  tous 
ai  citée  de  mon  discours. 

Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  d'appeler 
son  attention  sur  un  second  passage  de  mon  opi- 
nion, parce  qu'il  a  excité  quelques  réclamations. 
J*ii  eu  Thonneur  de  vous  dire  alors  i  »  Si  Ton 
jette  la  vue  sur  Tétat  des  bâtiments  de  guerre 
qui  composent  ce  que  raisonnablement  on  ne 
peut  appeler  des  forces  navales^  c'est-à-dire  des 
vaisseaux  et  des  frégates,  on  trouvera  dans  le 
Moniteur  du  13  juillet  1814,  que  M.  le  baron  Louis, 
dans  son  rapport  sur  la  situation  de  la  France, 
annonçait  qu^tt  l'arrivée  des  alliés,  la  France  pos* 
s^ait  103  vaisseaux  et  55  frégates,  et  qu'après 
la  conclusion  du  traité  du  30  mai,  il  devait  lui 
rester  83  vaisseaux  et  47  frégates.  «  Au  sujet  de 
ce  passage,  M.  le  commandant  de  la  marine  de 
Brest  m  adressa  le  30  mars  dernier  une  lettre  où 
Ton  trouve  ce  qui  suit  : 

^  Commissaire  du  Roi  à  Anvers  pour  l'exécu- 
tion du  traité  de  partage,  et  président  de  la 
commission  charge  de  cette  pénible  opéra- 
tion, je  puis  vous  attester  qu'elle  a  été  fidèle- 
ment exécutée,  et  que  la  France  a  eu  exacte* 
ment  les  deux  tiers  des  Taisseaux,  des  firégates  et 
de  tout  le  matériel  divisible;  que  nous  n'avons 
abandonné  en  totalité  que  ce  qui  devait  l'être, 
par  les  termes  du  traité,  c'est-à-dire  les  con- 
structions civiles  ;  que  ce  partage  s'est  fait  sur 
estimations  contradictoires  longtemps  méditées  et 
comparées,  et  que  le  sort  seul  a  réparti  les  lots 
dans  la  proportion  des  deux  tiers  pour  la  France, 
et  d'uu  Liera  pour  les  alliés  ;  à  la  vérité  les  Tais<« 
seaux  en  chantier  qui  nous  sont  échus  ont  été 
détruits  et  vendus  eane  doute  à  bon  marché,'  mais 
cette  destruction  était  obligatoire,  et  ainsi  le 
voulait  la  fidélité  au  traité  qui  le  êpécifiait  for- 
mellement. » 

Cette  leture,  Messieurs,  loin  de  combattre  ce 
que  j^avais  dit,  ne  faisait  que  le  corroborer;  elle 
prouve  seulement  qu'une  partie  des  bâtiments 
oui  nous  revenaient  avait  été  vendue.  Ma  réponse 
rat  simple.  Je  priai  M.  le  commissaire  de  lire  ma 
phrase  entière,  et  d'observer  que  je  citais  mon 
autorité,  qu'elle  était  ministérielle,  et  de  plus  of- 
tlciellement  rendue  dans  le  Moniteur  du  13  jnil* 
let,  où  M.  le  baron  Louis  disait  que  les  vaisseaux 
dans  nos  ports  étaient  au  nombre  de  GO;  que 
ceux  du  port  d'Anvers  s'élevaient  à  35  ;  et  par 
une  note  spéciale,  que  le  traité  du  30  mai  1814 
donnait  à  la  France  les  deux  tiers  de  ces  derniers 
bâtiments.  Or,  ajoutais-je,  60,  plus  les  deux  tiers 
de  35,  font  au  moins  83. 

Je  faisais  observer  à  M.  le  commandant,  et  je 
le  fais  en  ce  moment  à  la  Chambre,  que  je  n'a- 
vais aucune  qualité  pour  connaître  les  détails 
contenus  dans  sa  lettre  ;  que  mes  fonctions,  en 
qualité  de  député,  étaient  de  commenter,  d  exa- 
miner et  de  comparer  les  rapports  et  les  comptes 
des  ministres  ;  que  c'était  à  MM.  les  ministres  et 
commissaires  du  Roi  à  donner  les  éclaircisse- 
ments dont  mes  observations  étaient  susceptibles, 
,  et  que  j'aurais  entendu  avec  satisfaction  cenx 
qu'il  venait  de  me  donner  et  sur  lesquels  je  n'é- 
levais aucun  doute, 

J^ajouterai  ici,  et  je  prie  la  Chambre  de  le  re- 
marquer, qu'il  m'était  impossible  de  savoir  que 
les  Vaisseaux  en  chantier  avaient  été  vendus  à 


bon  compte,  puisqull  n'en  était  question  dans 
aucun  rapport,  et  que  les  comptes  de  la  marine, 
depuis  1815,  que  j^ai  compulsés,  ne  font  mention 
d'aucune  recette  à  cet  égard. 

Je  ne  me  serais  point  appesanti  sur  cette  ré- 
clamation, si  d'autres,  mais  plus  étendues 
et  faites  avec  beaucoup  moins  de  mesure,  ne  se 
trouvaient  consignées  dans  Ie8i4nfia/e<  maritifnes 
publiées  avec  l'approbation  de  M.  le  ministre  de 
la  marine. 

Les  explications  que  Je  viens  de  donner  me 
dispensent  de  répondre  à  la  partie  relative  au 
partage  d'Anvers.  L'autre  rentre  dans  les  obser- 
vations faites  le  24  mars  par  M.  le  ministre.  Je  vais 
essayer  d'y  répondre. 

«  Des  vaisseaux,  des  fÉ*éffate8,  des  corvettes 
armés  en  petit  nombre,  a  dit  M.  le  ministre,  coû- 
tent plus  cher  et  rendent  plus  de  service  qu'une 
foule  de  petits  bâtiments.  • 

Je  répondrai  à  M.  le  ministre  qu'en  Angleterre* 
où  la  marine  est  respectable  et  se  fait  respecter 
parce  qu'elle  ne  consiste  pas,  pour  la  majeure 
partie,  en  bureaux,  en  employ46  non  militaires, 
en  magasins  et  en  approvisionnements  qui  ne 
causent  que  des  dépenses,  où  la  marine  est  diri- 
gée par  des  hommes  de  cette  arme,  on  n'est  pas 
entièrement  de  l'avis  de  Son  Excellence.  On  ne  s'y 
dissimule  point  que  des  vaisseaux  et  des  frégates 
coûtent  plus  cher  que  des  petits  bâtiments  ;  mais 
on  y  est  convaincu  qu'en  temps  de  paix  générale, 
où  Fou  ne  craint  que  quelques  corsaires,  pirates 
ou  forbans,  une  foula  de  oàtimenta  armés  peu- 
vmit  être  plus  utiles  à  la  protection  du  commerce 
et  aux  besoins  du  gouvernement  que  des  vais- 
seaux et  des  frégates  armés  en  petit  nombre. 
Aussi  en  Angleterre,  non-seulement  depuis  1814, 
mais  pendant  la  paix  qui  a  suivi  la  guerre  d'A« 
mérique,  et  même  durant  les  deux  guerres  de 
notre  Révolution,  le  nombre  des  petits  bâtiments 
armés  a  toujours  été  dans  le  rapport  de  6  ou  7  à 
deux  avec  celui  des  vaisseaux  et  frégates,  indé- 
pendamment des  petits  bâtiments  destinés  à  pré- 
venir la  contrebande. 

Si  l'armement  d'un  vaisseau  entraine  la  dé- 
pense de  cinq  ou  six  corvettes  de  seize  à  vingt 
canons,  on  conviendra  qu'en  temps  de  paix  gé- 
nérale, cinq  ou  six  bâtiments  de  guerre  moyens 
sont  plus  capables  de  protéger  le  commerce  que 
ce  seul  vaisseau. 

Celui*ci  ne  peut,  au  même  moment,  protéger 
qu'un  seul  lieu;  les  petits  bâtiments,  an  con- 
traire, peuvent  en  garantir  plusieurs. 

Le  premier  éprouve-t-il  quelque  avarie  ma- 
jeure, sa  protection  devient  nulle. 

Dans  les  colonies  il  trouvera  difflciiement,  et 
les  ouvriers,  et  les  matériaux,  et  même  des  ports 
assex  creusés  pour  y  foire  ses  réparations. 

Les  petits  bâtiments  ne  présentent  aucun  de 
ces  inconvénients  :  ils  ne  peuvent  ôtre  tous  ava- 
riés dans  un  même  moment;  leurs  réparations 
sont  promptes,  faciles  et  peu  dispendieuses. 
Ainsi,  l'observation  de  M.  le  ministre,  qui  peut 
être  fondée  sous  le  rapport  de  la  dépense,  peut 
être  contestée  sous  celui  de  l'utilité. 

Mais  celle  do  son  correspondant,  qui  s'il  n'est 
pas  Grec  en  prend  le  nom,  est  loin  d'avoir  le 
même  mérite.  Désespéré  de  ne  pouvoir  tonner  à 
la  Chambre  de$  députés  et  s'élaneer  à  la  tribune 
pour  soutenir  les  Justes  demandes  du  ministre, 
M.  Philonaute  de  Pontopole  me  demande  si  je  ne 
sais  pas  que  Remploi  d'une  frégate  équivaut  pour 
Us  dépenses  à  celui  de  quatre  gabares. 

(Des  murmures  interrompent  à  droite.) 
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Un  autTi)  oratenr  vous  a  eotrcteans  vaguement 
de  ce  qu'il  appelle  les  abus  de  celte  administra- 
tion; comme  ses  objections  les  plus  sérieuses 
n'ont  fait  que  reproduire  celles  de  M.  le  général 
8^)aBtiani«  je  vais  en  rappeler  succinctement  les 
principaux  points.  L*autorité  de  son  nom  et  de 
ses  lumières  pourrait  donner  quelque  consistance 
à  des  systèmes  erronés  on  du  moins  fort  hasar- 
dés, et  à  des  projets  d'innovations  dangereuses. 
Il  est  salutaire»  je  crois,  d'en  signaler  le  néant  et 
la  Tanité* 

Nous  proposer  pour  modèle  Tadministration  an- 

2 aise,  io3i  la  simplicité  contraste,  dit-on,  avec 
nôtre,  n*est  pas  une  idée  plus  heureuse  que 
française. 

Tout  se  vend  et  se  marchande  dans  ce  noble 
pays,  et  Tadministration  s'y  fait  à  prix  débattu, 
comme  une  entreprise  à  forfait;  mais  si  ce  pro- 
cédé est  sujet  à  moins  de  formes,  il  est  beaucoup 
plus  dispendieux;  et  nous  affirmons,  sur  des 
pièces  irréfragables,  qu'un  vaisseau  de  premier 
rang  qui  ne  revienten  France,  armement  compris, 
qu'a  i  millions  700,000  francs,  coûte  dans  ce 
marché  4  millions  400,000  francs.  Nous  avons 
aussi  connu  en  France  le  régime  des  traitants, 
leur  ioug  fut  le  plus  dur  et  le  plus  humiliant 
qui  put  être  imposé  à  des  gens  d'honneur  ;  et 
cette  époque,  pour  qui  se  souvient  du  Directoire, 
estpeul-éUre  ta  plus  honteuse  de  nos  annales  1 

On  a  dit  à  l'honorable  opinant  que  nos  con- 
structions étaient  déchues;  qu'il  se  rassure  :  nos 
rivaux,  qu'on  peut  en  croire,  sont  d'un  avis  tout 
contraire.  Us  sont  encore  plus  jaloux  du  talent 
de  nos  ingénieurs  que  de  1  art  de  nos  cuisiniers, 
et  ils  ne  marchandent  ni  leurs  personnes  ni  leurs 
ouvrages,  quand  ils  peuvent  se  les  approprier. 
Peut-élre  les  Américains  sont-ils  des  naviga- 
teurs plus  aventureux  que  les  nôtres:  sur  Bes 
embarcations  usées  et  mal  construites,  ils  entre- 
pj^nnent  des  voyages  longs  et  périlleux.  L'amour 
au  gain  et  l'audace  de  ces  hommes,  qui  n'ont  pas 
encore  de  patrie  i  ne  peuvent  être  sérieuse- 
ment proposées  comme  le  résultat  de*  l'art  de 
construire  et  de  naviguer. 

Ht  à  l'égard  des  imaginations  plus  ou  moins 
bicarrés  de  certains  réformateurs  qui  trouvent 
ce  qui  n'est  pas  mieux  que  ce  qui  est ,  il 
serait  diflicile  d'éprouver  les  projets  des  uns 
sans  mécontenter  les  autres  :  ceux-ci  veu- 
lent changer  toutes  les  conformations  usi- 
tées, ceux-là  tout  réduire  au  même  échantil- 
lon, au  même  calibre  ;  l'un  est  exclusivement 
pour  un  modèle  de  son  invention,  l'autre  vou- 
drait tout  métamorphoser  sur  des  gabarits  aban- 
donnés; on  en  trouve  qui  se  ^hent  de  bonne 
foi  de  ce  que  nos  corvettes  sont  inférieures  aux 
frégates  de  l'ennemi;  nos  fréffates  aux  vaisseaux 
rasés,  etc.  ;  mais  il  n'est  pas  a^smbarcatlon  qui  ne 
soitexposée  à  la  rencontre  d'une  force  supérieure. 
et,  pour  justifier  la  préférence  d'une  spécialité 
quelconque,  il  faudrait  gu'on  eût  la  garantie 
qu  elle  sera  adoptée  k  la  fois  par  toutes  les  na- 
tions maritimes,  ou  qu'elles  s'entendront  com- 
plaisamment  pour  ne  pas  lui  disputer  la  supé- 
riorité. 

Les  Anglais  ont  toujours  des  bfttiments  de  tous 
le$  rangs  :  on  no  peut  pas,  en  effet,  les  employer 
tous  aRx  mêmes  services,  aux  mêmes  missions  : 
tous  les  ports  ne  peuvent  pas  indifféremment 
leur  offrir  un  asile. 

Dans  l'état  de  communication  habituelle  où  sont 
aujourd'hui  les  nations  maritimes,  une  améliora- 
tion découverte  par  Tune  d'elles  ne  peut  guère 
tarder  à  être  adoptée  par  toutes  ;  mais  l'impru- 


dence seule  ivole  au-devant  des  innovations. 
Ne  disons  pas  qu'il  suffit  de  vingt,  de  trente 
vaisseaux;  usons  de  ce  que  nous  avons,  en  at- 
tendant mieux  :  et  ne  supposons  pas  qu'il  soit 
besoin  d'une  alliance  dans  l'autre  monde  pour 
reprendre  notre  place  dans  celui-ci  :  la  marine 
était  beaucoup  moins  puissante  qu'elle  n'est  au- 
jourd'hui, quand  Louis  XIV  et  Louis  XVI  voulu- 
rent qu'elle  reprit  son  ascendant  :  elle  répondra 
toujours  au  même  appel,  quand  il  sera  l'expres- 
sion d'une  volonté  forte. 

On  a  parlé  aussi  avec  éloge  de  l'organisation 
des  manns  en  équipage  de  haut-bord. 

11  serait  peu  sur  de  juger  de  ce  que  peuvent 
être  ces  corps  organisés,  par  ce  qu  ils  ont  été. 
Véritables  troupes  d'infanterie,  leurs  officiers, 
transformés  en  maîtres  d'escrime,  ne  songeaient 
guère  à  la  manœuvre  des  vaisseaux.  Gomme 
toutes  les  créations  du  moderne  Attila,  c'est 
pour  la  destruction  et  non  pour  la  durée  qu'il 
mobilisa  ainsi  la  marine,  et  fes  champs  de  rBs- 
pagne  et  de  la  Saxe  attestent  les  exploits  et  It 
disparition  de  ces  corps,  qui  furent  un  moment 
l'élite  de  l'année. 

Je  ne  doute  pas  que,  dans  un  autre  esprit  et 
sous  une  autre  influence,  on  ne  sût  les  appro- 
prier aux  nouveaux  besoins  de  la  marine  et  lui 
donner,  par  eux,  une  nouvelle  énergie  et  un 
nouvel  éclat.  Toutefois,  Messieurs,  cette  régéné- 
ration ne  serait-elle  pas  une  illusion?  Est-ce  sur 
des  ressorts  purement  artificiels  qu'on  peut  as- 
seoir une  institution  naturelle  au  sol?  Je  ne  le 
pense  pas,  et  ce  n'est  qu'avec  une  extrême  ré- 
serve, peut-être  comme  un  simple  accessoire, 
un  cadre  propre  à  exercer  les  nouvelles  levées 
avant  rembarquement,  ou  à  perpétuer  une 
mestrance  dont  le  besoin  se  fait  si  vivement 
sentir,  qu'il  serait  prudeot'd'en  essayer.  Je  re- 
douterais même  le  succès  complet  de  ces  essais  : 
car  ce  n'est  pas  s'enrichir  que  de  mobiliser  sa 
fortune,  et  si  l'on  peut  se  procortr  avec  son  ca- 
pital les  jouissances  qu'on  n'aurait  pas  payées 
avec  son  revenu,  il  ne  s'en  suit  pas  qu  on  ait 
I  accru  son  fonds  ;  tout  au  contraire. 

Aioutez  que  c'est  en  doublant  le  budget  qu'on 
obtiendrait  cette  satisfaction  d'avoir  oes  corps 
permanents  à  sa  disposition,  et  que  toutes  les 
appréciations  faites  dans  certains  projets  im- 
primés sont  au-dessous  de  la  réalité,  ou  même 
tout  à  fait  dérisoires. 

Mais,  Messieurs,  si  l'on  dédaigne  cette  iostitu* 
tion  des  classes,  la  plus  belle,  la  plus  enviée  do 
nos  voisins,  la  seule  qui  subsiste  entière  de  notre 
ancienne  l^lation,  il  faut  se  résoudre  à  n'avoir 
qu'une  marine  d'un  (our,  imposante  peut-être^  et 
capable  d'un  effort  gigantesque,  mais  sans  racine 
dans  le  sol,  et  par  conséquent  sans  avenir. 

11  serait  trop  long  de  vous  développer, Messieurs, 
pourquoi  le  caractère  du  matelot,  indépendant 
comme  son  élément,  ne  peut,  sans  dégénérer, 
quitter  sa  prison  du  bord  pour  s'emprisonner  dans 
une  caserne;  pourquoi  la  profession  militaire  est 
incompatible  avec  la  population  indispensable  des 
côtes  ;  pourquoi  les  bâtiments  du  commerce  ne 
trouveront  plus  assez  de  marins,  les  pêcheries 
assez  de  bras  [  et  comment  toute  cette  prospérité, 
toute  cette  vie  de  nos  rivages  de  France,  s'éva- 
nouiront devant  le  code  barbare  de  la  conscrip- 
tion. 

Si  l'ordonnance  de  Louis  XIV.  ce  chef-d'oenvrc 
de  politique  et  de  sagesse,  parce  qu'il  ne  ftdt 
point  d'effort  pour  créer,  mais  qu'il  règle  et  di- 
rige un  eut  naturel  préexistant;  si.  dis-le.  cette 
ordonnance  est  tombée  en  désuétude,  violée  ou 
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défigurée  par  des  décrets,  des  arrêtés,  et  ce  qu'on 
appelle  si  improprement  des  lois,  depuis  trente 
ans»  il  me  semble  que  le  remède  le  plus  efficace 
au  mal  dont  on  se  plaint,  est  de  revenir  à  cette 
admirable  institution,  de  la  dégager  de  Timpur 
mélange  de  la  législation  révolutionnaire  et  non 
de  lui  substituer  un  mode  tyrannique,  stérilisant 
et  funeste,  même  dans  l'hypothèse  de  son  succès. 

Dira-t*on  que  le  régime  des  classes  est  incom- 
patible avec  les  droits  constitutionnels  et  Tesprit 
de  la  Charte  ?  la  Charte,  si  peu  comprise  par  ses 
interprètes  exclusifs  I 

Il  rest  cent  fols  moins  que  la  loi  de  recrute- 
ment. Condition  des  professions  maritimes,  ce 
régime  s^accepte  librement,  s'exerce  sans  résis- 
tance, et  se  compense  par  des  privilèges  et  une 
protection  toute  paternelle.  C'est  la  prestation 
des  enfants  de  la  famille  à  l'entretien  du  do- 
maine qu'ils  exploitent.  Toutes  les  autres  profes- 
sions de  Pètat  social  ont  des  conditions  sembla- 
bles, proportionnées  à  la  protection  que  la  loi 
leur  assure  ;  et  une  législation  qui  se  déclarerait 
incompatible  avec  ces  conséquences  nécessaires 
de  toute  constitution  naturelle  serait  par  cela 
même  condamnée  à  rimpuissance. 

Les  officiers  de  la  manne  ont  une  plus  haute 
destinée  que  celle  de  commander  à  terre  des  ré- 
giments et  des  compagnies. 
^  Pami^^^  avec  toutes  les  sciences  exactes,  un 
marin  consommé  n'est  pas  seulement  géographe, 
tacticien,  astronome,  hydrographe:  tantôt  pour- 
voyeur, comptable  et  financier,  tantôt  négocia- 
teur et  diplomate  ^  à  l'occasion  général,  fl  doit 
connaître  la  stratégie,  les  langues,  les  mœurs  des 
peuples  et  les  intérêts  politiques  et  commerciaux 
ae$  régions  qu'il  parcourt  ;  la  théorie  de  tous  les 
arts  industriels,  l'étude  de  l'homme  dans  toutes 
les  situations  sociales,  dans  sa  puissance  et  dans 
son  isolement,  supposent  des  facultés  supérieures, 
un  tact  exercé,  et  une  préoccupation  conti- 
nuelle. 

Si  Ton  considère  à  combien  de  chances  le  livre 
rinconstance  de  l'élément  qu'il  est  appelé  à  domp- 
ter; de  combien  dlntéréls  et  d'exibtences  il  est 
responsable;  quelle  confiance  illimitée  lui  accorde 
le  prince,  quand  il  porte  son  pavillon  sur  des 
plages  inconnues  ou  ennemies;  que  le  commerce 
attend  de  lui  une  protection  éclairée,  et  de  nou- 
velles issues;  que  TËtat  n*a  souvent  que  lui  qui 
puisse  préparer  des  traités  utiles,  prévenir  aes 
mtrigues  lointaines  et  dévoiler  des  vues  rivales 
ou  hostiles;  si  l'on  considère,  dis-je,  tout  ce 
qu'il  faut  de  prudence,  de  lumières  et  de  vertus 
pour  former  un  officier  capable  d'accepter  et  de 
remplir  la  noble  tâche  qu'il  s'impose,  on  ne  s'éton- 
nera que  d'une  chose,  c'est  que  ce  premier  des 
corps  savants  ne  soit  pas  environné  de  plusdecon- 
sidération,  de  pouvoir  et  de  reconnaissance;  c'est 
qu'on  n'exige  pas  de  tous  ceux  qui  s'y  consacrent 
une  instruction  plus  profonde  et  des  épreuves  plus 
sévères,  ou  que  du  moins  il  ne  soit  pas  inces- 
samment fourni  à  ceux  gui  l'exercent  des  moyens 
d'embrasser  partout,  même  à  bord,  la  vaste  série 
de  connaissances  indispensables  à  ceux  que  leur 
mérite  destine  aux  grades  supérieurs. 

J'ai  droit  de  m'étonner.  Messieurs,  en  descen- 
dant de  ces  considérations  élevées,  que  l'on  traite 
avec  une  sorte  d'importance  les  petites  rivalités 
et  les  vieilles  tracasseries  qui  ont  divisé  dans 
tous  les  temps  la  marine  militaire  et  l'adminis* 
tration.  Le  nombre  des  employés  est  une  consé- 
quence inévitable  de  la  division  des  détails  im- 
menses du  service  dans  les  arsenaux,  et  de  la 
muîllptîcilé  des  quartiers  des  classes. 
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Cette  puérile  opposition  du  militaire  et  du  civil 
chance  de  dénomination  dans  d'autres  positions 
sociales,  et  toujours  elle  part  de  la  même  source. 
Le  cœur  humain  n'est  ni  civil  ni  militaire,  il  est 
personnel,  susceptible  et  envieux;  ce  sont  ces 
vices  qui,  dans  tous  les  temps,  ont  créé  les  op- 
positions. La  nature  du  travail  reproduit  ces 
oppositions  partout  où  les  attributions  sont  di- 
verses; la  distinction  des  fonctions  n'est  souvent 
Îu'une  dispute  de  mots  :  un  chef  d'état-major  et 
es  officiers  sédentaires  ne  sont  que  des  admi- 
nistrateurs et  des  commis,  et  plus  d'un  général 
de  l'armée  de  terre,  même  lorsque  les  guerres  de 
la  Révolution  étaient  si  actives  et  si  meurtrières^ 
a  gagné  ses  grades  ailleurs  que  sur  les  champs 
de  bataille. 

On  s'abuse  d'ailleurs  sur  cette  quantité  d'admi- 
nistrateurs et  d'employés  que  l'on  affecte  d'op- 
poser au  corps  des  officiers  pris  isolément.  Le 
relevé  que  j'ai  fait  des  états  de  ce  personnel  donne 
en  tout  818  individus,  dont  202  forment  les  bu- 
reaux du  ministère  et  des  dépôls  à  Paris  ;  485  suf- 
fisent à  l'orpnisation  administrative  de  tous  les 
ports,  contrôle  y  compris,  et  131  sont  dispersés 
sur  tous  les  points  de  la  France  accessibles  à 
l'inscription  maritime. 

Ce  serait  à  tort  que  l'on  ajouterait  à  ce  persou- 
nel  les  agents  subalternes,  qui  sont  partout,  hors 
à  Paris,  des  marins  classés,  tels  que  les  syndics, 
gardiens,  canotiers,  rondiers,  etc.  :  les  agents  fo- 
restiers et  maîtres  instructeurs,  qui  tous  Tout  par- 
tie des  professions  maritimes  sujettes  à  l'inscrip- 
tion; les  ingénieurs,  officiers  de  santé,  professeurs 
et  autres  qui  n'administrent  point;  et  enfin,  la 
régie  des  vivres  formant  une  agence  tout  à  fait 
séparée,  et  qui,  fût-elle  réunie  au  corps  de  l'ad- 
ministration générale  de  la  marine,  ne  donnerait 
pas  encore  un  nombre  égal  aux  seuls  bureaux  de 
la  guerre  ou  du  Trésor.  C'est  leur  dispersion,  et 
conséquemment  leur  utilité,  qui  les  multiplie  aux 
yeux  ae  l'observateur  inattentif.  Il  est  à  remarquer 
que  c'est  la  seule  administration  qui  n'ait  pas 
suivi  la  progression  croissante  de  toutes  les  autres, 
filleest,  a  très-peu  de  modifications  près,  ce  qu'elle 
était  en  1789. 

Que  sera-ce  donc  que  cette  prétendue  exagéra- 
tion du  personnel  administratif,  si  on  le  compare, 
non  pas  an  corps  de  1,158  officiers  de  tous  grades, 
mais  à  l'ensemble  du  personnel  naval,  se  compo- 
sant de  10,600  marins  embarqués,  10,000  ouvriers 
occupés  dans  les  ports,  5,500  hommes  de  troupes 
d'artillerie,  1>52d  gardes  chiourmes;  plus  de 
2,000  officiers, ingénieurs;  professeurs,  officiers  de 
santé;  enfin,  un  total  de  35,000  hommes  environ, 
auxquels  il  faut  ajouter  11,126  forçats;  ce  qui 
porte  le  nombre  à  46,000  individus'administrés 
par  818  chefs  ou  commis?  Telle  est  la  vérité,  dé- 
gagée des  préventions  dont  on  l'environne. 

L'administration  de  la  marine  est  un  peu  plus 
compliquée  qu'une  autre,  quoiqu'elle  le  soit  moins 
qu'on  ne  le  suppose.  Mais  comme  toutes  ses  opé- 
rations se  combinent  à  terre,  et  que  ses  opérations 
sont  infinies  dans  le  détail,  les  habituacs  et  les 
traditions  n'y  sont  pas  aussi  f&cheuses  qu'on 
pourrait  le  croire. 

Pour  que  Buonaparte  ait  trouvé  si  longtemps  à 
puiser  dans  nos  arsenaux,  à  dévorer  dans  nos 
ports  et  nos  chantiers,  il  fallait  que  l'organisation 
maritime  eût  un  principe  de  vie  bien  inépuisable! 
Il  tenait,  ce  principe,  à  la  conservation  des  anciens 
errements,  aux  usages  stationnaires  d'une  insti- 
tution assez  forte  pour  être  restée  debout  au  mi- 
lieu de  la  Révolution.  ^    , 

On  doit  cette  justice  à  l'administration  de  la 
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marine  que,  semblable  à  l'insecte  occupé  Imper-  • 
turbablement  à  réparer  sa  coquille  sous  le  pied 
qui  Técrase,  malgré  les  empiétements,  les  jalou- 
sies et  les  déviations  partielles,  elle  est  demeurée 
fidèle  à  sa  marche  régulière  d'ordre  et  d'écono- 
mie, à  cette  routine  née  des  sages  et  profondes 
méditations  de  Golbert,  qui  a  soutenu,  si  je  Tose 
dire,  Texistence  morale  de  l'institution  lorsqu'elle 
n'avait  plus  ni  matériel  ni  matelots. 

C'est  avec  des  intendances  ou»  si  Ton  veut, 
malgré  les  intendances  que  la  marine  eut  ses 
Tourville,  ses  Dueuay-Trouin,  ses  Jean-Bart,  ses 
Tourailles,  ses  Forbin,  ses  du  Couëdic.  ses  Suffren 
et  ses  d'Orvilliers.  Tous  ces  grands  hommes 
eussent  été  fort  surpris  et  peut-être  fort  mécon- 
tents qu'on  voulût  en  faire  des  administrateurs. 

Le  règne  des  préfectures  n'a  pas,  il  faut  en 
convenir,  à  se  prévaloir  d'autant  d'éclat  et  de 
succès.  Toutefois,  je  me  hâte  de  reconnaître  que 
l'occasion  seule  a  manqué  &  tant  de  braves  et 
babiles  officiers  impatients  de  se  signaler.  Qu'on 
me  dise  si  un  seul  a  failli  lorsoue  cette  occasion 
s'est  présentée.  Y  a-t-il  eu  quelque  rencontre  où 
l'avantage  ne  nous  soit  pas  resté  à  force  égale? 
Y  a-t-il  eu  un  combat  qui  n'ait  honoré  nos  armes? 
Et  les  plus  funestes  batailles  n'ont-elles  pas  mis 
au  jour,  et  la  science  mai  secondée  par  le  gou- 
vernement, et  la  constance  et  l'intrépidité  des 
marins  françsds? 

Je  vête  pour  l'allocation  du  chapitre  n. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
lion.) 

H.  Labbey  de  P«m|^lèr4^.  J'éviterai  dans 
ma  réponse  à  l'orateur  l'aigreur  qui  a  régné  dans 
son  attaque.  11  vous  a  dit  que  l'article  des  An- 
nales maritimBs  a  été  conçu  clans  des  termes  mo- 
dérés et  honnêtes.  Gela  se  peut,  si  on  le  compare 
à  ce  qu'il  a  cru  devoir  dire  lui-même.  Je  passe  à 
l'objet  qui  nous  occupe. 

A  la  séance  du  24  mars,  M.  le  ministre  de  la 
marine  a  dit  qu'il  n'avait  pu  suivre  mes  objec- 
tions, que  ce  n  était  pas  le  moment  de  répondre, 
et  que  mon  discours  était  une  admonition  pour  la 
commission  du  budget. 

Votre  commission  n'a  vraisemblablement  pas 
partagé  l'opinion  de  Son  Excellence,  car  dans  son 
rapport  on  ne  trouve,  à  la  suite  du  regret  de  ne 
pouvoir  faire  davantage  pour  la  marine,  que  la 
proposition  d'une  réduction  de  20,000  francs  sur 
l'administration  centrale,  réduction  plus  étendue 
que  mon  observation  sur  ce  point,  qui  ne  s'éle- 
vait qu'à  6,000  francs,  et  proposition  d'autant 
plus  sévère  que,  le  24  mars,  te  ministre  avait  dit 
que  l'économie  la  plus  stricte  planait  spécialement 
sur  P administration  centrale,  quHl  étaxt  impossible 
de  réduire  et  qu'il  serait  utiie  d^augmenter,  (Jkfotit- 
teur  du  26  mars  1821.) 

La  commission  n*étant  entrée  dans  aucun  détail 
sur  le  ministère  de  la  marine,  craignant  de  ne 
point  obtenir  la  parole  après  M.  le  ministre,  ainsi 
que  cela  arrive  assez  fréquemment,  ij^norant  les 
réponses  que  Son  Excellence  me  destine,  je  vais 
chercher  à  les  prévenir;  je  rattacherai  mes  pre- 
mières observations  à  la  discussion  actuelle,  pour 
remplir  les  intentions  de  M.  le  ministre;  il  a  pré- 
tendu que  mes  observations  du  24  mars  pouvaient 
s'appliquer  au  bud^t  de  1821  ;  cependant  on  ne 
trouve  dans  mon  opinion  rien  de  relatif  à  ce  bud- 
get que  la  phrase  suivante  ;  «  Cette  année  on 
vous  demande  53  millions  sans  qu'il  soit  ques- 
tion de  rappeler  au  service  aucun  de  ces  ofll- 
ciers  encore  jeunes,  si  instruits,  si  braves 
et  qui,  après  avoir  versé  leur  sang   pour  la 


patrie,  ont  été  éloignés  d'une  manière  si  arbi- 
traire. » 

Voici,  Messieurs,  les  motifs  de  cette  phrase  : 

A  la  restauration  de  1814  la  marine  fut  réor|?a- 
nisée  et  soumise  au  système  d'économie  qne  la 
paix  rendait  nécessaire.  Les  officiers  conservés 
dans  ce  corps  durent  croire  que  leur  état  était 
assuré;  c'était  une  erreur:  à  la  fin  de  1815  on 
éloigna  une  partie  de  ces  officiers  choisis  en  1814. 
Mors  ceux  qui  restaient  ne  concevaient  aucune 
crainte  sur  leur  sort,  ils  se  trompaient  eocorc, 
sept  ou  huit  mois  après  cette  seconde  épuration, 
une  ordonnance,  qui  n'est  connue  que  par  son 
exécution,  éloigna  deux  ou  trois  cents  officiers 
conservés  en  1814  et  en  1815.  Après  tant  de  ré- 
formes, les  élus  de  1816  étaient  autorisés  à  se 
croire  à  l'abri  de  toute  inquiétude.  Nouvelle  er- 
reur, le  portefeuille  fut  confié  à  un  ministre 
étranger  à  la  marine  (M.  Mole),  et  une  nouvelle 
ordonnance  ajouta  huit  cents  officiers  aux  ré- 
formes précédentes. 

En  1814,  lors  de  la  réorganisation  de  la  marine 
sur  le  pied  de  paix,  Sa  Majesté  voulut  que  les 
officiers  destinés  à  composer  le  nouveau  corps 
fussent  choisis  par  des  officiers  généraux  de  leur 
arme  :  cette  disposition  si  sage  ne  fut  adoptée  ni 
en  1815,  ni  en  1816,  ni  en -1817.  Aces  époques  les 
officiers  furent  élus  ou  licenciés,  épurés  ou  con- 
servés par  les  bureaux  du  ministère,  sans  qu'au- 
cun amiral  eût  été  consulté.  Ainsi,  Messieurs, 
dans  le  cours  de  trois  années,  quatre  réorganisa- 
tions de  la  même  arme,  environ  qumze  cents 
officiers  réformés  avec  pension,  quelques-uns 
dépouillés  de  leur  état;  par  quit  pourquoi? 
comment?  C'est  ce  que  ces  officiers  ne  cessent  de 
detnander  sans  pouvoir  obtenir  de  réponsef.  Je 
laisse  à  tout  homme  impartiul  le  soin  de  qualifier 
cette  mesure. 

L'humiliation  d'avoir  été  écarté  par  la  volonté 
des  bureaux  du  ministère  fut  suivie  d'une  nou- 
velle disgrâce  :  une  multitude  d'ordonnances 
surprises  ft  la  religion  de  Sa  Majesté  servirent 
à  fixer  arbitrairement  les  pensions  de  ces 
officiers. 

Par  ces  ordonnances,  les  unes  publiées,  les 
autres  non  officiellement  connues,  celles-ci  em- 

{freintes  du  caractère  de  la  justice,  de  la  bienveil- 
ance,  celles-là  marquées  au  coin  de  la  sévérité, 
celles-ci  non  conformes  aux  lois,  celles-là  con- 
traires à  la  Charte,  des  officiers  encore  dans  les 
grades  inférieurs  et  comptant  à  peine  quinte  ans 
de  service  ont  obtenu  des  pensions  plus  fortes 
que  d'autres  parvenus  aux  grades  supérieurs  et 
qui  avaient  deux  fois  autant  de  temps  de  ser- 
vice ;  des  officiers  qui<;omptaient  vingt-quatre  et 
vingt-sept  années  de  service  pendant  deux  et 
même  trois  guerres  n'ont  pu  obtenir  les  bénéfices 
de  campagnes,  quand  d'autres  en  ont  joui  aprè5 

Suinte  ans  de  service  pendant  une  seule  guerre; 
es  officiers  couverts  de  blessures  aussi  dange- 
reuses qu'honorablement  reçues,  d'autres  acca- 
blés d'infirmités,  suite  des  fatigues  de  la  gnerre, 
quelques-und  sexagénaires,  ont  été  spoliés  d'une 
faible  pension  obtenue  conformément  aux  lois 
et  garantie  par  la  Charte,  et  des  employés,  des 
garçons  de  bureaux  ont  conservé  les  lenrs. 

Enfin,  Messieurs,  des  officiers,  après  avoir 
servi  activement  et  avec  honneur  pendant  une 
guerre  entière,  ont  été  éloignés  forcément  sans 
pension  de  retraite,  ce  qui  équivaut  à  nue  desti- 
tution, ou  bien  n'en  ont  obtenu  qu'une  de  neuf 
à  dix  sous  par  jour;  et  cependant,  au  même  mo- 
ment, M*  le  ministre  l^L  Mole)  vous  déclarait 
qu'il  lui  était  impossible  de  nourrir  le  forçât  avec 
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ont  somme  moindre  d«  treise  à  quatorze  soub 
par  jour  1 1 1 

Volià,  Heasieurg,  ce  que  des  réclamatioûS  nom- 
breuses ont  mis  sous  vos  yeux,  et  ce  qui  n'est 
malheureusement  que  trop  vrai,  puisque  jusqu'à 
ce  jour  le  ministère  ne  l'a  pas  Mt  contester. 

Voilà  ce  qui  avait  motivé  la  phrase  que  je  tous 
ai  citée  de  mon  discours. 

Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  d'appeler 
son  attention  sur  un  second  passage  de  mon  opi- 
nion, parce  quUl  a  excité  quelques  réclamatioûs. 
J'ii  eu  l'honneur  de  vous  dire  alors  i  »  Si  Ton 
jette  la  vue  sur  Tétat  des  t)àtiments  de  guerre 
qui  composent  ce  que  raisonnablement  on  ne 
peut  appeler  des  forcer  navaiei^  c'e8t*à-dire  des 
vaisseaux  et  des  frégates,  on  trouvera  dans  k 
Moniteur  du  13  juillet  1814,  que  M.  le  baron  Louis, 
dans  sou  rapport  sur  la  situation  de  la  France, 
annonçait  qu'à  Tarrivée  des  alliés,  la  France  pos* 
sédait  103  vaisseaux  et  55  frégates,  et  qu'après 
la  conclusion  du  traité  du  30  mai,  il  devait  lui 
rester  83  vaisseaux  et  47  frégates.  «  Au  sujet  de 
ce  passage,  M.  le  commandant  de  la  marine  de 
Brest  m  adressa  le  30  mars  dernier  une  lettre  où 
l'on  trouve  ce  qui  suit  : 

^  Commissaire  du  Roi  à  Anvers  pour  Texécu*- 
tion  du  traité  de  partage,  et  président  de  la 
commission  chargée  de  cette  pénible  opéra- 
tion, je  puis  vous  attester  qu'elle  a  été  fidèle* 
ment  exécutée,  et  que  la  France  a  eu  exacte* 
ment  les  deux  tiers  des  vaisseaux,  des  firégates  et 
de  tout  le  matériel  divisible;  que  nous  n'avons 
abandonné  en  totalité  que  ce  qui  devait  Tétre, 
par  les  termes  du  traité,  c'est-à-dire  les  con« 
struclions  civiles  ;  que  ce  partage  s'est  jfait  sur 
estimations  contradictoires  longtemps  méditées  et 
comparées,  et  que  le  sort  seul  a  réparti  les  lots 
dans  la  proportion  des  deux  tiers  pour  la  France, 
et  d'uu  tiers  pour  les  alliés  ;  à  la  vérité  les  vais<« 
seaux  en  chantier  qui  nous  sont  échus  ont  été 
détruits  et  vendus  tons  doute  à  bon  marché;  mais 
celte  destruction  était  obligatoire,  et  ainsi  le 
voulait  la  fidélité  au  traité  qui  le  êpécifiait  for- 
mellement. » 

Cette  lettre,  filessieur&  loin  de  combattre  ce 
que  j*avais  dit,  ne  faisait  qae  le  corroborer;  elle 
prouve  seulement  qu'une  partie  des  bâtiments 
qui  nous  revenaient  avait  été  vendue.  Ma  réponse 
fut  simple.  Je  priai  M.  le  commissaire  de  lire  ma 
phrase  entière,  et  d'observer  que  je  citais  mon 
autorité,  qu'elle  était  ministérielle,  et  de  plus  of- 
ficiellement rendue  dans  le  Moniteur  du  13  juil- 
let, où  M.  le  baron  Louis  disait  que  les  vaisseaux 
dans  nos  ports  étaient  au  nombre  de  60  ;  que 
ceux  du  port  d'Anvers  s'élevaient  à  35  ;  et  par 
une  note  spéciale,  que  le  traité  du  30  mai  1814 
donnait  à  la  France  les  deux  tiers  de  ces  derniers 
bâtiments.  Or,  ajoutaU;-]e,  60,  plus  les  deux  tiers 
de  35,  font  au  moins  83. 

Je  faisais  observer  à  M.  le  commandant,  et  je 
le  faia  en  ce  moment  à  la  Chambre,  que  je  n'a- 
vais aucune  qualité  pour  connaître  les  détails 
contenus  dans  sa  lettre  ;  que  mes  fonctions,  en 
qualité  de  député,  étaient  de  commenter,  d  exa- 
miner et  de  comparer  les  rapports  et  les  comptes 
des  ministres  ;  que  c'était  à  MM.  les  ministres  et 
commissaires  du  Roi  à  donner  les  éclaircisse- 
ments dont  mes  observations  étaient  susceptibles, 
,  et  que  j'aurais  entendu  avec  satisfaction  ceux 
qu'il  venait  de  me  donner  et  sur  lesquels  je  n'é- 
levais aucun  doute. 

J^ajouterai  ici,  et  je  Y)rie  la  Chambre  de  le  re- 
marquer, qu*il  m'était  impossible  de  savoir  que 
les  vaisseaux  en  chantier  avaient  été  Tendus  à 


bon  compte,  puisqull  n'en  était  question  dans 
aucun  rapport,  et  que  les  comptes  de  la  marine, 
depuis  1815,  que  jW  compulsés,  ne  font  mention 
d'aucune  recette  à  cet  égard. 

Je  ne  me  serais  point  appesanti  sur  cette  ré- 
clamation, si  d'autres,  mais  plus  étendues 
et  faites  avec  beaucoup  moins  de  mesure,  ne  se 
trouvaient  consignées  dans  le^  Annales  maritimes 
publiées  avec  l'approbation  de  M.  le  ministre  de 
la  marine. 

Les  explications  que  Je  viens  de  donner  me 
dispensent  de  répondre  à  la  partie  relative  au 
partage  d'Anvers.  L'autre  rentre  dans  les  obser- 
vations faites  le  24  mars  par  M.  le  ministre.  Je  vais 
essayer  d'y  répondre. 

«  Des  vaisseaux,  des  frégates,  des  corvettes 
armés  en  petit  nombre,  a  dit  M.  le  ministre,  coû- 
tent plus  cher  et  rendent  plus  de  service  qu'une 
foule  de  petits  bâtiments.  • 

Je  répondrai  à  M.  le  ministre  qu'en  Angleterre* 
où  la  marine  est  respectable  et  se  fait  respecter 
parce  qu'elle  ne  consiste  pas,  pour  la  majeure 
partie,  en  bureaux,  en  employés  non  militaires, 
en  magasins  et  en  approvisionnements  qui  ne 
causent  que  des  dépenses,  où  la  marine  est  diri- 
gée par  des  hommes  de  cette  arme,  on  n'est  pas 
entièrement  de  l'avis  de  Son  Excellence.  On  ne  s'y 
dissimule  point  que  des  vaisseaux  et  des  frégates 
coûtent  plus  cher  que  des  petits  bâtiments;  mais 
on  y  est  convaincu  qu'en  temps  de  paix  générale, 
où  l'on  ne  craint  que  quelques  corsaires,  pirates 
ou  forbans,  une  foule  de  bâtiments  armés  peu- 
vent être  plus  utiles  à  la  protection  du  commerce 
et  aux  besoins  du  gouvernement  que  des  vais- 
seaux et  des  frégates  armés  en  petit  nombre. 
Aussi  en  Angleterre,  non-seulement  depuis  1814, 
mais  pendant  la  paix  qui  a  suivi  la  guerre  d'A« 
mérlque,  et  même  durant  les  deux  guerres  de 
notre  Révolution,  le  nombre  des  petits  bâtiments 
armés  a  toujours  été  dans  le  rapport  de  6  ou  7  à 
deux  avec  celui  des  vaisseaux  et  frégates,  indé- 
pendamment des  petits  bâtiments  destinés  à  pré- 
venir la  contrebande. 

Si  l'armement  d'un  vaisseau  entraîne  ladé* 
pense  de  cinq  ou  six  corvettes  de  seize  à  vingt 
canons,  on  conviendra  qu'en  temps  de  paix  gé- 
nérale, cinq  ou  six  bâtiments  de  guerre  moyens 
sont  plus  capables  de  protéger  le  commerce  que 
ce  seul  vaisseau. 

Celui-ci  ne  peut,  au  même  moment,  protéger 
qu'un  seul  lieu;  les  petits  bâtiments,  au  con- 
traire, peuvent  en  garantir  plusieurs. 

Le  premier  éprouve-t-il  quelque  avarie  ma- 
jeure, sa  protection  devient  nulle. 

Dans  les  colonies  il  trouvera  difficilement,  et 
les  ouvriers,  et  les  matériaux,  et  même  des  ports 
assez  creusés  pour  y  foire  ses  réparations. 

Les  petits  bâtiments  ne  présentent  aucun  de 
ces  inconvénients  :  ils  ne  peuvent  être  tons  ava- 
riés dans  un  même  moment;  leurs  réparationa 
sont  promptes,  faciles  et  peu  dispendieuses. 
Ainsi,  l'observation  de  M.  le  ministre,  qui  peut 
être  fondée  sous  le  rapport  de  la  dépense,  peut 
être  contestée  sous  celui  de  l'utilité. 

Mais  celle  de  son  correspondant,  qui  s'il  n'est 
pas  Grec  en  prend  le  nom,  est  loin  d'avoir  le 
même  mérite.  Désespéré  de  ne  pouvoir  tonner  à 
la  Chambre  des  députés  et  s'élancer  à  la  tribune 

Sonr  soutenir  les  Justes  demandes  du  ministre, 
1.  Philonaute  de  Pôntopole  me  demande  si  je  ne 
sais  jpcw  que  Remploi  d'une  frégate  équivaut  pour 
les  dépenses  à  eetui  de  quatre  gabares, 

(Des  murmures  interrompent  à  droite.) 
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Un  grand  nombre  de  voix:  Parlez  da  budget. 

M.  Barthe-Labasttëe.  C'est  abuser  de  la 
patience  de  la  Chambre. 

H.  Labbey  4e  Pamplires.  Je  prie  M.  La- 
bastide  de  vouloir  bien  m'écouter.  et  de  me  ré- 
{tondre...  On  m*a  attaqué  ;  il  est  bien  juste  que 
e  me  défende... 

M.  ée  CJayral.  Répondez  à  H.  Révelière  et 
non  pas  à  M.  Philonaute... 

H.  Labbey  de  Pamplères.  Je  réponds  à 
ce  qui  a  été  dit.  En  parlant  de  ce  que  coûtent  les 
divers  b&timents,  je  sais  dans  la  question. 

Comme  cette  question  pourrait  se  reproduire, 
je  vais  y  répondre.  Je  demanderai  à  mon  tour  de 
quelles  gabares  on  entend  parler.  Si  c'est  de 
celles  qm  comportent  40  hommes  d'équipajge ,  je 
dirai:  Oui;  la  frégate  coûte  davantage.  Si  c'est 
de  celles  qui  emploient  plus  de  100  nommes,  je 
répondrai:  Non,  assurément  non. 

Mais  prenons  les  intermédiaires  :  celles  de  60 
hommes  d'équipage. 

En  se  reportant  à  Tordonnance  royale  du 
1**^  juillet  1814,  sur  la  composition  des  états-ma- 
jors et  équipages  des  b&timents  de  la  marine,  on 
verra:  premièrement,  que  les  quatre  gabares 
exigent  quatre  commandants,  dont  les  n*ais  de 
table  sont  les  deux  tiers  de  celui  de  la  frégate  ; 

Secondement,  que  Tétat-major  des  quatre  ga- 
bares se  compose  de  vingt-quatre  personnes, 
ayant  à  la  mer  des  suppléments  d'appointements 
et  des  traitements  de  table  égaux  à  ceux  de 
i*état-major  de  la  frégate,  qui  ne  compte  que 
quatorze  personnes  ; 

Troisièmement,  que  les  220  hommes  d'équipage 

Proprement  dit  des  4  ^bares  coûtent  plus  de 
0,000  francs,  parce  qu'il  y  a  plus  d'officiers  ma- 
riniers, tandis  que  les  220  hommes  de  la  frégate 
ne  coûtent  guère  plus  de  60,000  francs  ; 

Quatrièmement^  que,  le  nombre  des  hommes 
étant  le  même  de  part  et  d'autre,  la  dépense  des 
vivres  est  compensée  ; 

Cinquièmement,  que  le  matériel  pour  le  grée- 
ment  et  pour  la  carcasse  des  4  gabares  est  sensi- 
blement d'un  entretien  plus  onéreux  que  celui 
de  la  fréffate  :  d'où  il  suit  que  malgré  l'assertion 
de  M.  Philonaute,  approuvée  par  Son  Excellence, 
la  dépense  de  4  gabares  moyennes  est  plus  forte 
d'environ  on  cinquième  que  celle  d'une  frégate 
de  premier  rang. 

Voilà,  Messieurs,  ce  dont  on  pourrait  trouver 
la  preuve  dans  le  tableau  que  j  ai  sous  la  main. 

M.  le  ministre  a  dit  que  l'objet  et  la  durée  des 
campagnes  n'inOoent  pas  moins  sur  l'utilité  que 
sur  la  dépense  des  armements.  Je  ne  prierai  pas 
M.  le  ministre  d'établir  son  assertion  sur  l'utilité 
et  les  dépenses  des  expéditions  de  M.  Preycinet 
dans  les  mers  du  Sud,  et  de  M.  Philibert  dans  les 
mers  de  Chine;  je  me  bornerai  à  reconnaître  que 
celte  assertion  est  comme  la  précédente,  fondée 
sous  certains  rapports,  contestable  avec  succès 
sous  beaucoup  d  autres.  C'est  à  Son  Excellence  à 
nous  mettre  à  même  de  juger  de  l'utilité  des  dé- 
penses; elle  en  a  un  moyen  bien  simple:  celui  de 
présenter,  dans  les  comptes  rendus,  quelques  dé- 
tails à  ce  sujet,  en  ajoutant  une  colonne  au  ta- 
bleau de  ses  armements;  cette  colonne  indique- 
rait le  temps  pendant  lequel  chaque  bAtimeot  a 
été  armé  :  alors  on  pourrait  peut-être  apprécier 
les  dépenses  ;  mais  tant  que  ce  moyen  ne  sera 
pas  donné  aux  Chambres,  les  dépotée  défenseurs 


des  intérêts  do  peuple  auront  le  droit  de  Inre 
les  observations  que  je  vous  ai  soumises.  Que 
dis-je?  c'est  un  devoir  pour  eux  d'examiner  avec 
soin  toutes  les  dépenses  qu'on  leur  présente 
comme  faites  ou  à  faire,  et  d'appeler  l'attentioQ 
de  la  Chambre  sur  celles  qui  leur  paraissent  mal 
établies  ou  inutiles. 

J'arrive  à  la  dernière  observation  de  H.  le  mi- 
nistre. 

«  Deux  vaisseaux  armés  en  1816  ou  1817,  a 
dit  Son  Excellence,  pour  passer  d^un  pori  dans  un 
autre  pour  y  être  refondus,  ne  peuvent  pas  être 
mis  en  comparaison  sous  le  rapport  des  dépenses 
avec  des  armements  permanents.  » 

Cette  observation  est  fort  juste  :  aussi  n'avais- 
je  établi  mes  assertions  que  sur  les  armements  à 
dater  de  1818;  et  comme  je  suis  le  seul  qui  aie 
parlé  sur  la  marine,  ie  ne  vois  pas  à  qui  M.  le 
ministre  s'adressait.  Mais  de  quelles  observations 
n'est  pas  susceptible  sa  déclaration  qu'où  a  fait 
passer  d'un  port  à  un  autre  des  vaisseaux  pour 
être  refondus  1 

Â  la  page  21  du  rapport  au  Roi  de  cette  année, 
on  convient  que  dans  tous  nos  ports  militairts  il 
existe  des  bassins  propres  aux  radoubs;  à  la 
page  8  du  même  rapport,  on  annonce  qu'on  ne 
peut  guère  compter  que  sur  trois  vaisseaux  en 
refonte  et  construction  neuve;  k  la  page  21  do 
rapport  de  1820,  on  suppose  deux  refontes,  un 
cinquième  par  an;  ennn  au  chapitre  l*'  des 
pièces  justificatives  de  ces  deux  rapports,  on  re- 
marque qu'il  n'y  a  eu  chaque  année  que  deux  et 
au  plus  trois  vaisseaux  en  refonte  dans  le  mêine 
moment  ;  il  est  évident  qoe  les  vaisseaux  auraient 
pu  être  refondus  dans  les  ports  où  ils  se  troo- 
vaient. 

Cependant  Son  Excellence  déclare  qu'il  n'en  a 
pas  été  ainsi,  et  effectivement  on  trouve,  page  33 
de  son  compte  pour  1818,  que  l'équipage  du  vais- 
seau V Hector  a  été  versé  successivement  sor  le  Tour- 
ville  ^  le  Centaure,  le  Duguescltn^  le  Neptune,  le  Duc 
de  Berry  et  le  Foudroyar^,  pour  faire  des  traver- 
sées de  Rochefort,  de  Cherbourg,  de  Lorient  à 
Brest,  de  Brest  à  Lorient  et  à  Cherbourg. 

Jusiqu'à  ce  jour  on  pouvait  encore  rester  dans 
le  doute  sur  le  svstéme  économique  de  la  marine; 
il  était  réservé  a  M.  le  ministre  de  le  dissiper*  et 
de  prouver  que  ce  système  était  onéreux. 

En  effet.  Messieurs,  pour  faire  passer  un  vais- 
seau d'un  port  dans  un  autre,  il  faut  le  mettre 
en  état  de  tenir  la  mer,  c'est-à-dire  le  gréer, 
lui  donner  un  chargement  et  un  équipage,  sinon 
comme  en  temps  de  guerre,  du  moms  comme 
pour  une  traversée  d'une  cerUine  durée,  d'où  il 
résulte  une  dépense  de  60»00J  francs  au  moitts, 
tfvant  de  commencer  les  réparations,  avant  même 
l'entrée  du  vaisseau  dal»4e  bassin. 

Je  dis  60.000  francs,  et  je  vais  prouver  que  je 
suis  très-modéré. 

11  n'est  aucun  marin  qui  ne  convienne  qœ 
lorsqu'un  vaisseau  est  exposé  k  perdre  de  voe 
les  c^tes,  ou  seulement  à  s'en  écarter  à  une  cer- 
taine distance,  il  doit,  quelque  courte  que  l'on 
présume  sa  traversée,  être  aussi  solidement  mité, 
gréé  et  voilé,  que  s'il  devait  se  rendre  dans  les 
colonies  :  car  il  n'est  point  de  navigateur  qui  ne 
sache  que  moins  de  12  heures  suffisent  poor 
rendre  contraires  et  dangereux  les  vents  les  pios 
favorables.  Si  le  vaisseau  n'était  pas  mAté,  gréé 
et  voilé  comme  pour  une  longue  uraveraée,  il  se- 
rait exposé  à  courir  les  plus  grands  dangers, 
soit  en  approchant  de  la  côte  où  se  trouve  le  port 
de  sa  destination,  soit  en  lutUnt  contre  les  vents 
contraires,  soit  en  fuyant  devant  eox  jusque 
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dâofi  rOcéan,  ce  dont  on  a  plus  d'un  exemple. 
Bn  yain  objectera-t-on  qu'on  ne  part  qu'avec  des 
tents  faits  et  un  temps  assuré,  l'expérience 
prouTe  qu'à  la  mer  on  ne  peut  compter  pendant 
24  heures  ni  sur  les  mêmes  vente,  ni  sur  le  même 
lAmps,  et  que  souvent  la  veille  d'un  naufrage  on 
est  loin  d'eu  concevoir  le  danger. 

La  première  cause  de  dépense  (le  gréement) 
s'augmente  de  la  main-d'œuvre  nécessaire  à  cette 
opération  et  du  dégât  que  les  marins  sont  dans 
l'habitude  de  faire  aux  gréements  lorsqu'ils  dé- 
sarment les  b&timents  de  TEtat. 

La  seconde  cause  de  déi)ense  est  le  chargement. 
Un  vaisseau  étant  construit  nour  recevoir  un  ap- 
provisionnement pour  tous  les  besoins  matériels 
et  personnels,  et  destiné  à  porter  une  artillerie 
formidable,  ne  peut  prendre  et  tenir  la  mer  avec 
sécurité  sans  un  chargement  qui  remplisse  en 
partie  celui  pour  lequel  il  est  construit;  et  en  ad- 
mettant qu'il  se  composera  des  objets  destinés  à 
Bon  armement,  après  la  refonte,  il  y  aura  toujours, 
et  pour  le  chargement  et  pour  le  déchargement, 
itoe  main-d'œuvre  qui  ne  s'obtient  pas  sans  une 
forte  dépense.  Si  on  y  ajoute  le  rétablissement 
nécessaire  de  quelques  logements  et  de  quelques 
soutes  démolis  avant  l'entrée  du  vaisseau  dans  le 
bassin,  et  surtout  quelques  premières  réparations 
indispensables  à  tout  bâtiment  qui  est  depuis 
quelqpie  temps  *dans  un  port ,  réparations  qui 
sont  en  pure  perte  au  moment  de  la  refonte,  on 
aura  une  idée  de  cette  deuxième  cause  de  dépense. 

Je  passe.  Messieurs,  à  la  troisième  cause  de  dé- 
pense :  celle  de  Téquipage  ;  en  voici  un  aperçu  : 
d'abord,  levée  des  marins  nécessaires,  auxquels 
il  faut  payer  des  frais  de  route  et  port  de  bardes, 
et  fournir  la  nourriture  jusqu'à  leur  arrivée  au 
port  de  Tarmement.  Ensuite,  solde  et  vivres  pen- 
dant l'armement  du  vaisseau  et  son  séjour  dans  le 
port,  et  plus  souvent  sur  la  rade,  en  attendant  un 
moment  favorable  au  départ;  de  plus,  avances 
pour  se  fournir  les  objets  nécessaires  pour  se 
coucher;  solde  et  vivres  pendant  la  traversée; 
pendant  le  séjour  sur  la  rade  avant  l'entrée  dans 
Je  port;  pendant  le  désarmement  avant  l'entrée 
dans  le  bassin;  et  enfin,  frais  de  roule  et  nourri- 
ture aux  marins  pour  leur  retour  à  leurs  domi- 
cileSi 

Vient  ensuite  un  état-major  qui  reçoit  un  sup* 
piément  de  solde  et  un  traitement  de  table,  qru'on 
n'alloue  jamais  pour  moins  d'un  mois.  Vous 
Toyez,  Messieurs,  qu'en  estimant  60,000  francs  la 
dépense  occasionnée  par  le  passage  d'un  vaisseau 
d'un  port  dans  un  autre  pour  être  refondu,  je  ne 
nuis  être  taxé  d'exagération.  Or,  pourquoi  cette 
aépeuse  bien  inutile,  puisque  M.  le  ministre  a  dit, 
dans  ses  rapports  au  Roi,  que  tous  nos  ports  mi- 
litaires ont  des  bassins  do  radoubs?  Il  me  semble 
qu'on  pourrait  s'en  abstenir,  à  moins  qu'on  ne 
pensât,  avec  M.  le  rapporteur  de  la  commission 
des  dépenses,  gue  dans  la  marine  l'économie 
pourrait  bien  n'être  qu'un  surcroit  de  perte. 

J'ai,  Messieurs,  une  observation  bien  plus  grave 
à  vous  soumettre  contre  ce  système  onéreux,  de 
fidre  passer  des  vaisseaux  d'un  port  dans  un  autre 
pour  être  refondus. 

Il  n*est  personne  qui  ne  sache  combien  fréquem- 
ment il  est  arrivé  que  des  vaisseaux  à  peine  sortis 
de  noK  ports,  ont  été  obligés  d'y  rentrer  par  suite 
d'avaries  qui  ne  leur  permettaient  plus  de  tenir  la 
Dter,  et  les  mettaient  quelquefois  dans  Timpossi- 
bilité  de  continuer  leurs  voyages.  Je  ne  ferai  pas 
le  dénombrement  de  ceux  qui  se  sont  trouvés  dans 
ce  cas  depuis  la  paix. 

Je  croid  qu'on  en  trouverait  des  exemples  dans 


tous  nos  ports  militaires,  et  même  sur  divers 
points  des  côtes  d'Angleterre  et  d'Espagne. 

Or,  si  des  bâtiments  comme  ceux  de  l  expédition 
de  la  Chine,  ou  celui  destiné  à  porter  à  Bourbon 
l'inspecteur  général  de  nos  établissements  et  de 
notre  commerce  dans  l'Inde,  ou  bien  celui  qui 
devait  porter  aux  Etats-Unis  l'ambassadeur  dont 
les  négociations  doivent  avoir  une  si  grande  in- 
fluence sur  nos  relations  commerciales  avec  ce 
pays  ;  si,  dis-je,  tous  ces  bâtiments  sortant  des 
bassins  où  ils  avaient  dû  être  mis  en  état  de  rem- 
plir ces  missions  éloignées,  se  sont  tronvés  dans 
ce  cas,  à  combien  plus  forte  raison  ne  doit-on  pas 
craindre  que  des  vaisseaux  envoyés  dans  un  autre 
port  pour  être  refondus  ne  courent  de  semblables 
dangers?  Si  le  motif  des  dépenses  ne  suffit  pas 
pour  engager  la  Chambre  â  s'opposer  à  un  sys- 
tème aussi  vicieux,  elle  doit  être  touchée  du  péril 
auquel  on  expose  les  hommes  souvent  forcés  à  ce 
pénible  servicel  11  est  de  son  devoir  de  se  refuser 
à  une  dépense  aussi  inutile  que  dangereuse. 

Je  n'ai  point  ouï  dire,  et  je  suis  loin  de  penser, 
qu'aucun  des  vaisseaux  envoyés  d'un  port  dans 
un  autre  pour  être  refondus  ait  péri.  Cependant, 
en  lisant  attentivement  les  comptes  présentés  à 
Sa  Majesté  et  aux  Chambres,  on  pourrait  craindre 
que  deux  de  ces  vaisseaux  n'aient  subi  ce  funeste 
sort. 

En  effet,  le  compte  pour  1818  porte  que  l'équi- 
page du  Vaisseau  V Hector  a  été  successivement 
versé  sur  le  Tourville^  le  Centaure^  le  Duguesclin 
pour  faire  des  traversées  d'un  port  à  Tautre;  il  est 
vraisemblable  que  ces  vaisseaux  ont  été  envoyés 
pour  être  refondus,  ou  que,  nouvellement  con- 
struits ou  refondus,  ils  sont  retournés  dans  un 
autre  port;  eh  bien!  on  ne  retrouve  plus  ni 
V Hector j  ni  le  Duguesclin  dans  les  états  joints  aux 
rapports  an  Roi  en  1820  et  1821  ;  que  sont-lis  de- 
venus ?  Admettons  que  r Hector  venait  de  faire  une 
campagne,  et  qu'après  son  désarmement  il  a  été 
condamné  et  démoli;  mais  le  Duguesclin?  Ou  c'é- 
tait un  vaisseau  qu'on  a  fait  passer  dans  un  autre 
port  que  celui  où  il  venait  d^étre  refondu,  ou  on 
ra  fait  passer  dans  un  autre  port  pour  y  subir  la 
refonte,  ou  enfin  on  l'a  envoyé  dans  un  autre  port 
pour  y  être  démoli  ou  pour  y  servir  de  ponton. 
Dans  les  trois  premiers  cas,  if  devait  se  retrouver 
dans  les  états  de  1820  et  1821  ;  dans  le  dernier 
cas,  mon  observation  sur  les  dangers  pour  les  ma- 
rins dans  de  pareilles  traversées  sei*ait  ici  dans 
toute  sa  force;  celle  sur  les  dépenses  en  recevrait 
uue  nouvelle,  et  j'y  en  ajouterai  une  sans  répli- 
que, c*est  que  ce  vaisseau  pouvait  être  démoli  ou 
servir  de  ponton  dans  le  port  où  il  se  trouvait. 

Mais,  Aiessieurs,  je  suis  loin  de  croire  que  ce 
vaisseau  ait  péri,  ni  même  qu'il  soit  démoli  ;  je 
pense  qu'il  a  été  omis  par  une  de  ces  inadvertan- 
ces que  l'on  remarque  dans  les  comptes  des  minis- 
tres; j'espère  que  Tannée  prochaine  M.  le  ministre 
nous  fera  connaître  son  existence;  son  nom  est 
trop  royaliste  pour  qu'on  se  fût  permis  de  le 
changer. 

Après  avoir  répondu  aux  observations  de  M.  le 
ministre  consignées  dans  le  Moniteur  du  26  mars, 
ie  devrais  passer  à  l'examen  des  chapitres  de  son 
budget.  Mais  la  crainte  d'abuser  de  votre  patience 
me  lait  un  devoir  de  finir,  en  vous  demandant  la 
permission  de  vous  présenter  des  observations  sur 
différents  chapitres  lorsqu'on  s'en  occupera. 

M.  JvrIeB,  commissaire  du  Roi,  Je  ramènerai 
l'attention  de  la  Chambre  sur  quelques-unes  des 
assertions  de  l'bonorable  préopinant  ;  d*abord  sur 
celle  relative  à  la  situaUon  de  la  marine  avant  la 
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trea  combats,  et  qui  ont  reçu  un  traitement  de 
retraite  inférieur  aux  quotités  déterminées  par  les 
lois.  Plus  d'un  moyen  se  présentait  pour  leur  ren- 
dre justice,  et  cette  justice,  bien  que  tardive,  aurait 
quelque  influence  sur  la  constitution  morale  d'un 
corps  que  le  ministre  vous  présente  comme  tom- 
bant en  décadence.  Le  corps  royal  d'artillerie  de  la 
marin6n*aplusque4,000  et  quelques  centshommes, 
au  lieu  de  7,000  dont  il  aurait  besoin  pour  son  ser- 
vice. 11  ne  se  recrute  plus,  et  doit-on  s'en  étonner? 
Il  ne  puise  pas  dans  les  appels  ordonnés  par  la 
loi  (le  recrutement  ;  Tenrôlement  volontaire  est  sa 
seule  ressource.  Je  vous  le  demande,  Messieurs, 
trouvera-t-on  desbommes  qui  s'engagent  gratui- 
tement et  pour  buit  ans  dans  les  troupes  de  mer, 
lorsque  les  remplaçants  se  font  payer  15  et  1,800 


1 


jusqu'à  Tan  dernier^  il  n'y  a  eu  qu'un  seul  sous- 
officier  qui  soit  devenu  lieutenant  en  second. 
Qu'arrive-t-il  de  là  ?  L'effectif  des  canonniers  va 
toujours  en  diminuant,  au  point  que  la  mer  est 
obligée  de  demander  des  troupes  à  la  terre  pour 
le  service  des  ports.  Ctcpendant  le  nombre  des  of- 
ficiers ne  diminue  pas,  et  les  dépenses  d'état-ma- 
jor  et  d'établissement  générai  restent  les  mêmes. 
Il  est  temps  et  plus  que  temps  de  réorganiser  les 
troupes  de  la  marine  de  manière  à  procurer  de 
l'économie  et  à  mettre  leur  service  en  barmonie 
avec  la  constitution  qu'on  veut  donner  aux  équi- 
pages de  vaisseaux. 

On  ne  trouverait  pas  le  corps  du  génie  mari- 
time trop  nombreux  si  on  ne  considérait  que  le 
înérite  personnel  de  ceux  qui  le  corop|Osent.  Il  ne 
manque  à  la  construction  de  nos  vaisseaux  que 
quelques  rectitications  partielles  pour  qu'ils  soient 
de  tous  les  vaisseaux  du  monde  les  plus  propres  à 
recevoir  et  à  livrer  bataille.  Déjà  ce  sont  ceux  qui 
naviguent  le  mieux  et  qui  durent  le  plus  long- 
temps. Mais  aussi  ce  sont  ceux  qui  coûtent  le 
plus  cber  ;  car  pour  évaluer  les  frais  de  construc- 
tion, il  ne  suffit  pas  de  tenir  compte  des  sommes 
dépensées  pour  la  construction  de  tel  vaisseau  et 
de  telle  frégate  qui  descendent  du  cbanlier  pour 
être  lancés  a  la  mer.  11  faut  encore  et  avant  tout 
considérer  ce  qu'entraîne  de  dépenses  excédantes 
l'entretien  des  ingénieurs  de  tous  grades  et  de  ce 
grand  nombre  d'agents  des  directions  forestières 
qu'il  faut  toujours  payer,  soit  qu'il  travaillent, 
soit  qu'ils  se  reposent.  Les  Anglais  font  souvent 
des  vaisseaux  par  entreprise.  Ils  s'en  trouvent 
mieux  pour  l'économie  et  pas  plus  mal  pour  le 
service.  Je  ne  me  hasarderai  pas  à  dire  poor  cela 
qu'il  faut  sortir  brusquement  des  routes  battues 
et  adopter  ce  mode  pour  le  pays.  Mais  je  vous  le 
demande,  Messieurs,  à  quoi  nous  servira  jamais 
d'avoir  payé  si  cher  notre  crédit,  si  nous  n'en  pro- 
fitons pas  pour  diminuer  nos  dépenses  annuelles, 
et  si  nous  nous  obstinons  à  conserver  dans  toutes 
les  branches  de  l'administration  le  vieux  système 
de  la  régie,  de  préférence  aux  entreprises  qui  sont 
plus  de  la  nature  d'un  gouvernement  constitu- 
tionnel ? 

L'admiuistration  de  la  marine  s'est  grossie  et 
a  augmenté  sa  dépense  à  mesure  que  le  matériel 
s'est  appauvri  et  que  le  service  a  été  diminué. 
On  s'est  plaint  de  lout  temps  et  on  se  plaint 
encore,  des  envahissements  de  cette  adminis- 
tration. Elle  compte  aujourd'hui  à  peu  près 
autant  de  fonctionnaires  que  le  corps  des  offi- 
ciers de  vaisseaux;  et  après  tout^  Messieurs, 
à  quoi  servent  les  administrateurs  de  la  ma- 
rine? que  font-ils?  Us  tiennent  registre  de  ce 


que  font  et  consomment  'les  constructeurs  des 
vaisseaux  et  les  marins.  C'est  sans  doute  uac 
branche  importante  de  service;  il  faut  dans  l'in- 
térêt des  finances  de  l'Etat  que  cette  branche  de 
service  ne  soit  pas  confondue  avec  le  comman- 
dement et  qu'elle  ne  subisse  pas  ce  que  l'action 
militaire  peut  avoir  d'arbitraire  et  de  tranchant. 
Mais  est-ce  assez  pour  établir  entre  l'armée  na- 
vale et  le  corps  qui  administre  son  personnel  et 
son  matériel  une  rivalité  constante,  des  préten* 
tions  parallèles? Est-ce  assez  pour  mettre  racces- 
soiresur  le  niveau  du  principal? 

Plus  d'une  réclamation  s'est  élevée  sur  le  col- 
lège royal  d'Angoulême.  J'avais  cru  jusqu'à  ce 
moment  que  si  on  avait  été  obligé  d'établir  une 
école  de  marine  dans  le  centre  de  la  France,  au 
moins  on  y  aurait  creusé  un  port  dans  lequel  on 
aurait  attiré  les  eaux  de  quelques  rivières»  afir^ 
d'apprendre  aux  jeunes  gens  ce  que  c'est  que  la 
navigation.  Il  n'a  jamais  pu  venir  à  l'idée  de  per- 
sonne que  dans  un  pays  qui  a  de  trois  à  quatre 
cents  lieues  de  côtes,  on  aurait  placé  le  collège 
d'instruction  de  la  marine  sur  une  montagne,  à 
Angoulôme.On  me  dira  qu'il  y  a  de  la  différence 
entre  l'instruction  théorique  et  l'instruction  pra- 
tique, et  qu'on  ne  donne  à  Angoulême  que  des 
leçons  de  théorie.  Je  le  sais  bien,  Messieurs; 
mais  je  sais  aussi  que  même  pour  appcendre  la 
théorie  de  la  navigation,  il  vaut  infiniment  mieux 
avoir  sous  les  yeux  la  mer  et  des  vaisseaux,  que 
des  champs  de  nié  et  des  bruyères. 

L'objet  le  plus  important  du  budget  de  la  ma- 
ine  est  l'article  de  300,000  francs,  qui  termine 


le  chapitre  que  nous  discutons.  Le  ministre  les 
demande  comme  supplément  aux  dépenses  ordi- 
naires pour  l'entretien  de  plusieurs  équipages  de 
ligne  et  de  réserve.  Tout  le  monde  sent  que  ces 
équipages  sont  nécessaires;  tout  le  monde  sent 
qu'une  troupe  de  marins  placée  sous  les  ordres 
constants  et  immédiats  des  officiers  de  vaisseaux 
faisant  corps  avec  eux,  et  formée  pendant  la  paix 

Ear  la  navigation  et  par  la  discipline,  est  préféra- 
le  de  beaucoup  aux  équipages  transitoires  et 
souvent  inhabiles  tirés  de  l'inscription  maritime. 
On  reconnaît  généralement  la  nécessité  de  rendre 
à  la  marine  les  cadres  qu'on  avait  organisés  à  la 
fin  de  la  guerre,  et  de  les  remplir  par  l'applica- 
tion delà  loi  du  10  mars  1818,  en  ce  qui  concerne 
les  départements  du  littoral. 

Mais  c*es(  ici  une  vaste  combinaison  qu'il  faut 
aborder  avec  confiance,  et  sans  se  laisser  enrayer 
par  les  obstacles  que  rencontre  toujours  un  éta- 
blissement nouveau.  Les  Chambres  législatives  ne 
s'opposeront  pas  sans  doute  à  l'institution  et  à 
l'entretien  d'équipages  permanents  pour  le  service 
courant;  mais  elles  demanderont  que  cette  dé- 
pense fosse  disparaître  ou  du  moins  diminuer 
les  dépenses  relatives  à  l'inscription  maritime. 
Biles  demanderont  que  l'artillerie  de  la  ma- 
rine soit  raccordée  dans  son  emploi  et  dans  sa 
force  avec  les  équipages  de  ligne.  Elles  sanction- 
neront par  leurs  votes  pécuniaires,  des  mesures 
dont  on  aura  envisagé  tontes  les  conséquences, 
et  qui  ne  se  borneront  pas  à  des  essais  timides  et 
coûteux. 

En  terminant,  Messieurs,  je  témoigne  mon  éton- 
nement  de  ce  que  hier  les  orateurs  du  gouverne- 
ment ont  paru  vouloir  repousser  toute  comparai* 
son  des  dépenses  actuelles  de  la  marine  avec  les 
dépenses  antérieures  à  la  Révolution.  Que  l'armée 
de  terre  rejette  ces  comparaisons,  je  le  conçois  : 
là  tout  est  changé,  tout  est  grandi;  mais  en  ma- 
rine, ce  que  noua  avons  de  mieux  à  faire  c'est  de 
revenir  à  l'ascendant  que  nous  avions  acquis  à  la 
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fm  du  règne  de  Louis  XVL  Alors,  Messieurs,  et 
je  parle aiosi  avec  le  travail  de  1790  sous  les  yeux, 
alors,  la  France  avait  1,975  ofOciers  de  vaisseau 
ou  élèves,  75  vaisseaux,  67  frégates  et  un  grand 
nombre  de  petits  bâtiments  à  flot  ou  sur  les  chan- 
tiers. On  s'efforçait  d'arriver  le  plus  tôt  possi- 
ble à  283  b&timents  de  guerre,  dont  81  vais- 
seaux de  liçne  et  81  frégates;  ce  qui  était  le 
complet  établi  par  ordonnance  de  i78b  pour  les 
forces  navales  de  France.  On  dépensait  près  de 
6  raillions  pour  Saint-Domingue,  Sainte-Lucie, 
Tabago,  Tlle  de  France  et  d'autres  colonies  que 
nous  n^avons  plus,  et  malgré  tout  cela,  le  pro- 
jet de  dépense  ne  montait  qu'à  une  somme 
de  42  à  45  millions.  Peut-être  la  dépense  réelle 
a-t-elle  dépassé  les  fixations  du  projet;  mais 
toujours  est-il  certain  qu'on  nous  demande  beau-  • 
coup  plus  aujourd'hui  pour  faire  un  bien  moindre 
service. 

En  me  résumant,  Messieurs,  je  dirai  qu'il  y  a 
encore  beaucoup  d'abus  dans  le  ministère  de  la 
marine.  Il  y  a  sur  presque  tous  les  articles  des 
économies  à  faire;  il  y  a  partout  des  améliora- 
tions à  opérer.  Mais  je  dirai  aussi  que  dans  ce 
déparlement,  et  depuis  deux  ans,  on  marche  du 
mal  au  bien.  Par  ce  motif,  je  vole  l'allocation  des 
fonds  demandés  par  le  chapitre  11. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  l'improvisation  de  M.  le  général  Foy.) 

H.  le  ministre  de  la  marine  se  lève  et  demande 
à  être  entendu.  —  On  demande  à  aller  aux  voix. 
—  M.  le  ministre  témoigne  de  nouveau  le  désir 
d'être  entendu,  n  monte  à  la  tribune.  —  Un  grand 
^rand  silence  s'établit  et  se  soutient  pendant  son 
improvisation. 

M.  le  baron  Portai,  ministre  de  la  marine. 
Il  est  de  mon  devoir  de  parcourir  rapidement  les 
diverses  objections  ou  observations  faites  par  M.  le 
général  Foy.  La  Chambre  sentira  facilement  «lue 
je  ne  veux  pas  entreorendre  ici  un  cours  d'ad- 
ministration. Ccnendahl,  il  est  des  points  impor- 
tants sur  lesauels  il  est  nécessaire  de  dire  à  la 
Chambre  quels  sont  les  aperçus  du  gouvernement. 
L'oi*ateur  a  remarqué  qu  il  n'y  avait  aucun  équi- 

Ïbre  entre  les  combinaisons  présentées  pour  la 
épense  du  personnel  et  pour  la  dépense  du 
matériel.  11  a  remaraué  en  outre  que  dans  le 
rapport  que  j'ai  eu  Pnonneur  de  soumettre  au 
Hoi  et  qui  a  été  distribué  à  la  Chambre,  le  projet 
d'armement  s  élevait  à  76  bâtiments  ;  qu'on  n  en 
avait  rien  diminué,  et  que  cependant  on  avait 
beaucoup  réduit  les  approvisionnements,  et  que 
de  là  il  résultait  que  le  ministre  s'écartait  de  son 
système. 

Messieurs,  entre  des  choses  également  impor- 
tantes, il  faut  nécessairement  choisir  celtes  qui 
sont  les  plus  urgentes,  ll^n'était  pas  permis  au 
ministre  de  la  marine  de  diminuer  les  armements. 
Sll  les  eût  diminués,  un  des  plus  grands  inté- 
rêts de  PEtat  aurait  été  compromis»  Les  circon- 
stances ont  fait  la  loi,  et  non-seulement  on  a  été 
obligé  d'armer  76  bâtiments,  mais  on  a  été  oblicé 
d'en  armer  beaucoup  plus.  J'ai  eu  l'honneur  de 
dire  à  la  Chambre  que  nous  avions  à  cet  égard 
dépassé  toutes  les  prévisions.  Le  nombre  de  76 
avait  été  indiqué  dsms  le  système  d'une  dépense 
de  58  millions.  Mais  il  y  en  a  93  à  la  mer.  De  là 
il  est  résulté  que  nous  ne  ferons  pas  les  appro- 
visionnements indiqués,  et  qu'il  y  aura  une  plus 
grande  consommation.  U  est  cPautant  plus  à 
regretter  que  nous  n'ayons  pas  une  somme  plus 
forte  à  affecter  aux  approvisionnements  ;  car  à 
raison  des  augmentations  des  armements  exigés 


par  la  situation  du  Levant,  la  protection  de  notre 
commerce  et  celle  des  sujets  du  Hoi  dans  ces 
parages,  nous  sommes  obligés  de  prendre  un 
peu  plus  sur  des  approvisionnements  considérés 
comme  approvisionnements  de  réserve. 

J'espère  que  la  prévoyance  et  la  paternelle  sol- 
licitude du  Roi,  continueront,  sous  ce  rapport  à 
n'être  pas  sans  effet.  Nous  avons  même  lieu  d'en 
attendre  des  résultats  utiles  et  honorables  pour 
la  France  et  ses  alliés. 

M.  le  général  Foy,  examinant  ensuite  la  desti- 
nation donnée  aux  différents  bâtiments  qui  de- 
vaient être  armés,  s'est  arrêté  à  ceux  qui  ont 
pour  objet  d'empêcher  le  trafic  connu  sous  le 
nom  de  la  traite  des  noirs.  Je  n'entrerai  pas  dans 
des  détails  sur  cet  objet.  11  y  a  une  pétition  sou- 
mise à  la  commission  des  pétitions.  Des  rensei- 
fnements  très-détaillôs  lui  ont  été  fourni.  Je 
ois  me  borner  à  dire  ici  que  le  gouvernement 
du  Roi  exécute  avec  fidélité,  avec  sincérité  les 
conventions  faites  et  les  dispositions  des  lois  qui 
ont  été  rendues  sur  le  trafic  des  noirs.  J'aime  à 
faire  cette  déclaration  à  la  Chambre.  Le  rapport 
qui  lui  sera  présenté  ne  laissera  aucun  doute  à 
cet  égard.  • 

Le  préopinant  aime  mieux  que  nos  marins 
naviguent  que  de  les  voir  employés  sur  des  esca- 
dres d'évolutions.  Je  pense  comme  lui.  Chaque 
bâtiment  remplit  donc  sa  mission  ;  mais  lorsque 
plusieurs  vaisseaux  se  trouvent  momentanément 
réunis,  pourquoi  ne  profiterait-on  pas  de  cette 
occasion  pour  exercer  nos  marins  aux  grandes 
manœuvres  ?  Ce  n'est  que  dans  ce  cas  que  les 
manœuvres  se  font  ;  il  n'y  a  pas  pour  cela  de 
déoenses  spéciales. 

On  a  parlé  aussi  de  l'artillerie  de  la  marine  : 
on  a  regretté  que  ce  corps  ne  fût  pas  porté  à 
7,000  hommes,  tel  qu'il  existait  auparavant.  Je 
reconnais  que  ce  serait  placer  la  marine  dans 
une  situation  peu  favorable  à  son  service  que  do 
ne  pas  songer  à  compléter  ce  corps  ;  mais  c'est 
de  quoi  on  s'occupe,  et  probablement  à  la  session 
prochaine  le  ministère,  s'il  peut  compter  sur  des 
ronds  suffisants,  pourra  mettre  sous  les  yeux  de 
la  Chambre  des  dispositions  à  cet  égard.  Les 
obstacles  qui  s'v  sont  opposés  jusqu'ici  ne  peu- 
vent être  attribués  au  gouvernement.  On  s  est 
plaint  en  outre  de  ce  que  les  officiers  dans  un 
rang  inférieur  ne  recevaient  aucun  avancement. 
On  a  été  mal  informé.  H  y  a  eu  depuis  peu  de 
temps  des  promotions  dans  ce  corps,  qui  a  reçu 
des  marques  de  la  confiance  et  de  restime  que 
le  Roi  lui  porte.  U  n'y  a  donc  pas  lieu  de  se 
plaindre  que  l'artillerie  de  la  marine  ait  été 
oubliée. 

Quant  aux  observations  renouvelées  sur  la 
situation  dans  laquelle  se  trouvent  d'anciens 
officiers  d'artillerie  de  la  marine  mis  à  larretraite, 
leurs  plaintes  ont  occupé  le  ministère,  car  il  lui 
importe  que  des  plaintes  de  cette  nature  ne  se 
r^roduisent  pas.  Le  ministre  s'est  empressé  de 
faire  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  sans  s'écarter 
des  lois.  L'année  dernière,  une  pétition  ayant  été 
présentée  par  les  artilleurs  de  la  marine,  je  de- 
mandai moi-même  qu'elle  fut  renvoyée  à  la  com- 
mission des  dépenses,  afin  qu'elle  pût  y  être 
examinée  sous  le  rapport  de  la  capacité  du  mi- 
nistre à  foire  droit  aux  réclamations.  Le  rapport 
de  M.  Magneval  a  fait  connaître  que  la  législation 
était  telle  qu'il  était  impossible  au  ministre  de 
faire  autre  chose  que  ce  qu'il  a  fait,  et  que  pour 
accueillir  les  réclamations  des  officiers  dont  il 
s'agit,  il  aurait  folln  remettre  en  question  toutes 
les  lois  et  toutes  les  ordonnances  relatives  aux 
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convention  du  23  atril  1814.  L'hosorable  M.  de 
Pompièros  a  reconnu  iai-mèma»  d'après  les  expli- 
cations qui  lui  ont  été  fournies  par  M.  le  comte 
de  Gourdon,  commandant  de  la  marine  à  Brest, 
nommé  commissaire  du  Roi  pour  le  partage  qui 
s'est  fait  à  Anvers,  que  ses  premières  idées  de- 
vaient être  rectifiées. 

Voici  quelle  était  à  cette  époque  la  situation  de 
la  marine.  11  importe  d'établir  les  faits  une  fois 
pour  toutes,  afin  que  la  Chambre  ne  soit  plus  oc- 
cupée d'une  situation  qui  a  sept  années  de  date. 
Avant  la  convention  du  23  avril  1814,  il  est  très- 
vrai  que  la  France  comptait  103  vaisseaux  à  flot 
et  en  construction,  et  55  frégates.  Mais  après  Té- 
vacuation  d'Anvers»  de  Gènes,  de  Venise,  qui  fit 
essuyer  de  très-grandes  pertes,  Tétat  de  la  ma* 
rine  fut  réduit  à  71  vaisseaux  et  41  frégates.  C'est 
à  cette  dernière  situation  que  M.  le  ministre  de  la 
marine  a  rapporté  tous  ses  comptes.  C'est  le  i)oint 
de  départ  établi  dans  son  budget  de  1820. 11  a  joint 
I  état  nominatif  de  chaque  b&timent.  Il  a  incTiaué 
Tépoque  même  à  laquelle  chaque  bâtiment  péri- 
rait à  cause  de  son  frge.  Je  n'ai  pas  à  vous  fati- 
guer de  ces  détails  qui  se  trouvent  consignés  dans 
les  pièces  qui  ont  été  produites.  Je  reviens  à  ce  qui 
s'est  passé  à  Anvers  par  l'effet  de  l'exécution  de 
la  convention  du  23  avril  1814.  Je  pourrais  don** 
ner  à  la  Chambre,  si  elle  Texigeait,  la  liste  no^ 
minative  des  bâtiments  détruits,  perdus  et  ven- 
dus. En  voici  le  sommaire.  On  restitua  au^ 
Hollandais  4  vaisseaux  et  4  frégates  :  à  cette 
époque  la  flotte  hollandaise  faisait  partie  de  la 
flotte  française.  On  rendit  ce  qui  cessait  de  nous 
appartenir.  11  n'y  avait  point  ici  lieu  à  partage, 
mais  seulement  à  restitution.  Par  Teffet  de  la 
convention,  on  céda  aux  puissances  alliées  1 1  vais^ 
seaux,  tant  à  flot  qu'en  construction.  La  France 
vendit  pour  son  compte  9  vaisseaux  et  2  frégates: 
ces  1 1  bâttmentfl  étaient  en  construction  ;  us  ne 
pouvaient  donc  être  conduits  dans  les  ports  de  la 
vieille  France.  A  Venise,  on  perdit  6  vaisseaux  et 
3  frégates;  à  Gônes,  t  vaisseaux;  aux  Sables 
d'Olonnes. .... 

Rien  n'est  ici  dissimulé  ni  de  nature  à  l'être  ; 
je  puis  encore  citer  l'amiral  qui,  eu  qualité  de 
commissaire  du  Roi,  a  présidé  à  ces  opérations. 
Toutes  les  nièces  relatives  aux  opérations  d'An** 
vers  sont  reunies  au  ministère.  On  peut  les  con« 
Bulter  pour  s'assurer  des  soins  et  de  la  droiture 
qui  furent  mis  dans  cette  opération.  Voici  les  dé* 
tails  du  partage  ;  je  les  dirai,  s'il  est  nécessaire. 
Les  matériaux  en  presque  totalité  ont  été  évacués 
d'Anvers  sur  Dunkerque.  Presque  toute  Tannée 
1814  a  été  employée  a  faire  revenir  dans  diffé* 
reots  ports  tout  ce  qui  était  à  Dunkerque.  Mes- 
sieurs, lorsqu'on  fut  forcé  d'évacuer  Anvers,  le 
gouvernement  se  trouva  dans  la  position  d'un 
particulier  qui  quitte  la  maison  qu'il  a  louée,  et 
dont  on  saisit  les  meubles  pour  payer  le  loyer.  Le 
gouvernement  fit  revenir  d'Anvers  tout  ce  qui 
pouvait  être  utile  à  la  marine.  Le  reste  a  été 
vendu,  et  a  servi  à  payer  les  dettes  que  le  gou- 
vernement avait  contractées  à  Anvers  pour  le 
compte  de  la  marine.  Les  pièces  qui  constatent 
cette  opération  sont  au  ministère  de  la  marine, 
et  peuvent  être  coosnltées. 

Je  dois  dire  un  mot  sur  le  passage  des  vais- 
seaux d'un  port  dans  un  autre.  11  n'existe  qu'un 
seul  bassin  à  Toulon  :  c'est  ce  bassin  qui  a  fait 
la  réputation  de  M.  Groignard.  11  serait  A  désirer 
qu'il  V  en  eût  un  autre.  Aussi,  lorsque  la  situa- 
tion des  finances  le  permettra,  vous  verres  Qgu- 
HT  dans  le  budget  les  fonds  nécessaires  pour 
creuser  un  second  bassin*  L'ouvrage  sera  très- 


dispendieux,  parce  que  le  sot  ne  se  piête  pas 
beaucoup  à  une  telle  construction*  Ne  croyez  pan. 
Messieurs,  que  les  amiraux  qui  sont  k  la  tête  des 
ports  veuillent  compromettre  la  vie  de  l'équi^ 
page,  en  laissant  prendre  la  mer  à  des  vaisseai^x 
délabrés  au  point  qu'ils  ne  puissent  pas  gaga^T 
le  port  où  ils  doivent  être  radoubés.  On  a  soin  de 
choisir  la  belle  saison  pour  opérer  ce  passage  : 
c'eét  dans  ce  moment  qu'il  a  lieu.  On  vous  pré-* 
sente  celte  dépense  comme  excessive;  ell0  est 
pourtant  la  plus  économique  po8si])le  ;  car  en  se 
servant  d'un  môme  équipage  pour  effectuer  dif- 
férents mouvements,  on  ne  multiplie  pas  les  frais 
de  levée  et  de  conduite.  Des  bâtiments  du  trans- 
port marchent  à  la  suit£  du  vaisseau  expédié 
d'un  port  sur  un  autre  pour  être  refondu;  et  ils 
ramènent  l'équipage,  qui  doit  servir  pour  un  $e- 
coadf  pour  un  troisième  mouvement. 

Je  crois  donc  que  la  Chambre  sera  satisfaite  de 
cette  explication,  et  qu'elle  reconnaîtra  que  U 
marche  suivie  est  la  moins  dispendieuse  et  la 
plus  convenable. 

M.  I«  géaéral  W^j.  -  Messieurs,  Etre  ou  n« 
pas  étre^  voilà  la  question  du  pays  auand  on 
discute  la  formation  et  l'entretien  de  l  armée  de 
terre,  il  n'en  est  pas  ainsi  quand  c'est  Tarmêe  de 
mer  qui  est  en  discussion.  Ici  rintérèt  est  moins 
vaste  et  surtout  d'un  ordre  moins  élevé.  Un  Etat 
ne  peut  existeri  ou  au  moins  durer  longtemps, 
sans  armée,  il  peut,  absolument  parlant,  se  passcT 
de  marine. 

Toutefois,  Messieurs,  je  uq  partage  pas  Topi- 
nion  de  ceux  qui  font  marcher  de  front  la  ques- 
tion de  la  marine  et  la  question  des  colonies.  Lô 
temps  des  colonies  puissantes  et  soumises  est 
passé  ;  elles  marchent  toutes  plus  ou  moins  rapi- 
dement à  l'émancipation  ;  mais  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  que  les  métropoles  détruisent  ou  di- 
minuent leurs  escadres  ;  la  puissance  navale  est 
une  portion  de  la  puissance  publique.  Tout  pays 
qui  a  des  cêtes  se  servira  utilement  d'une  marine 
militaire  pour  protéger  les  richesses  qu'il  confie 
à  la  mer,  et  pour  se  défendre  contre  ses  ennemis. 

Mais  si  une  nation  avait  à  plusieurs  reprises 
jeté  un  vif  éclat  maritime  ;  si  la  prévoyance  de 
son  gouvernement  avait  dès  longtemps  com- 
mencé des  établissements  supérieurs  môme  à 
ceux  des  peuples  les  plus  renommés  ;  si  ses  ma* 
gasins  étaient  remplis  d'un  riche  et  nombreux 
mobilier  naval,  il  ne  serait  pas  plus  permis  à 
celte  nation  d^abdiquer  ses  souvenirs,  que  de 
manquer  aux  destinées  nui  l'attendent.  Les  Fran- 
çais marchent  à  la  tête  ne  la  civilisation.  L'acti- 
vité redoublée,  donnée  dans  ces  dern^rs  temps  à 
l'industrie  et  aux  sciences,  les  appelle  sur  toutes 
les  mers.  Ils  y  sont  les  premiers  après  ceux  dont 
la  puissance  maritime  est  sans  égale,  et  à  ceux- 
là  mêmes  notre  armée  navale  est  redoutable 
comme  devait  être  au  besoin  le  ralliement  et  la 
tête  de  colonne  des  armées  navales  des  deux  hé* 
fflisphères. 

Notre  marine  a  constamment  souffert  pendant 
les  guerres  de  la  Révolution.  Bile  a  perdu  une 
grande  partie  de  son  matériel  par  suite  des  évé- 
nements de  1814.  Son  personnel  a  été  bouleversé 
par  la  réaction  de  1815.  Elle  a  été  promeoêe  de 
désorganisation  eu  désorganisation.  Les  services 
rendus  à  la  patrie  ont  été  méconnus  et  on  a  tenu 
compta  des  services  rendus  contre  elle  sur  les  es> 
cadres  de  l'étranger.  On  a  réformé,  licencié,  des- 
titué, à  tort  et  à  travers  ;  268  millions  dépensés 
de  1813  à  1820  ont  payé  chèrement  des  folies  co» 
loniales  et  n'ont  pas  même  préservé  du  dépéris- 


[Chambra  d«i  Dépitét.]        SBGOlfDB  RlSTAdlUHdft*        [m  Jttiti  IMI.I 


M3 


sèment  ta  plus  grande  partie  de  nos  richesses 
matérielles. 

Mais  il  faut  le  dire  :  une  marche  pios  droite, 
plus  méthodique,  mieux  calculée,  a  commencé 
en  1820  dans  ce  département.  M.  le  ministre  ac- 
tuel de  la  marine  a  posé  nettement  la  question 
politique  :  Veut-on  détruire  l'inaHtution  pour 
épargner  la  dépense  f  Veut-on  faire  ki  dépense 
pour  conserver  y  institution  ?,.,  Le  choix  ne  pou- 
vait pas  être  douteux  ;  le  Roi  et  les  Chambres  ont 
dit  :  Hous  ferons  la  dépense^  et  nous  maintien- 
drons Vinstttution,  Le  Roi  et  les  Chambres  veu- 
lent que  la  France  ait  une  marine.  Le  ministre  a 
établi  que  65  millions  par  an  sont  nécessaires 
pour  conserrer  et  perfectionner  ce  que  nous 
avons,  et  pour  obtenir,  en  Tannée  1830,  une  force 
maritime  de  40  vaisseaux,  et  50  frégates,  avec 
le  nombre  correspondant  de  bâtiments  d'un 
moindre  échantillon. 

Ici,  Mes^eurs,  se  développe  un  système  de 
travaux  successif^  gui,  s'ils  n'étaient  pas  suivis 
dans  le  même  esprit,  pendant  une  longue  suite 
d'années,  vous  ferait  dépenser  en  pure  perte  les 
sommes  affectées  au  service  de  la  marine.  Cette 
considération  ne  vous  porte-t-elle  pas  à  recon- 
naître la  nécessité  de  faire  sinon  diriger,  du  moins 
influencer  la  direction  de  ce  département  par  un 
conseil  chargé  de  conserver  l'esprit  de  Pinstitu- 
tion  et  la  persistance  des  travaux  commencés?  Ce 
conseil,qtron  l'appelle  comei/  de  marine  ou  d^ami- 
rauté,  qu'il  ne  soit,  si  l'on  veut»  qu'un  comité 
coQsullatif,  et  qu'on  l'orsanise  de  manière  à  ne 
pas  gêner  ou  rendre  illusoire  la  responsabilité 
ministérielle,  toujours  est-il  vrai  qu'il  est  bon 
qu*un  point  tixe  et  de  raccordement  soit  établi 
au  milieu  des  volontés  mobiles  de  ministres  qui 
se  succèdent,  et  que  ce  conseil,  formé  d'hommes 
du  métier,  supplée  en  quelques  occasions  à 
l'inexpérience  et  au  défaut  de  spécialité  des 
hommes  politiques,  étrangers  à  la  marine,  aux- 
quels le  Roi  est  dans  le  cas  de  confier  ce  dépar- 
tement d'après  des  considérations  puisées  dans 
les  intérêts  généraux  du  pays. 

Au  lieu  de  65  millions  dont  elle  a  besoin,  la 
marine  prenant  en  considération  les  nécessités  de 
rÉtat,  s  est  contentée  de  demander  l'an  dernier 
50  millions,  et  cette  année  53.  De  cette  différence 
est  résultée  une  diminution  dans  les  sommes  af- 
fectées au  service.  11  semblerait  que  la  diminution 
devrait  être  opérée  proportionnellement  dans 
toutes  les  dépenses.  11  n'en  est  pas  ainsi,  Mes- 
sieurs. La  réduction  tout  entière  pèsera  sur  le 
matériel  et  les  colonies,  qui  recevront  12  mil- 
lions de  moins  qu'ils  n'auraient  si  les  Chambres 
votaient  65  millions  pour  le  département.  Les  dé- 
penses du  personnel,  au  contraire,  sont  portées 
dés  à  présent  au  maximum  qu'elles  atteindraient 
dans  cette  hypothèse.  On  vous  demande  pour  le 
chapitre  que  nous  discutons,  14,166,670  francs. 
Cependant,  Messieurs,  dans  la  marine,  le  service 
véritable,  c'est  le  matériel.  D'abord  les  vaisseaux, 
puis  les  équipages  et  les  troupes,  et  ensuite  l'ad- 
ministration. Vordre  des  idées  veut  que  les  dé- 
penses se  suivent  dans  cet  ordre. 

Toutefois,  Messieurs,  je  dois  à  la  vérité  de  dire, 
qu'indépendamment  du  service  qu'on  vous  pro- 
met, il  y  a  augmentation  de  service  en  ce  mo- 
ment. 73  bâtiments  dont  3  vaisseaux  de  ligne 
et  il  frégates  nous  sont  présentés  comme 
étant  armés  en  1821  et  comme  employant 
10,690  hommes  d'équipage.  Je  vois  avec  plaisir 
figurer  dans  ces  armements  pluMeurs  bâtiments 
destinés  à  protéger  notre  commerce  et  à  empêcher 
ta  contrebande,  et  parmi  les  difi'érentes  contre- 


bandes à  empèeher.  la  plus  odfeilBe  et  là  plus  cri- 
minelle de  tontes,  je  veux  parler  de  la  traite  des 
nègres.  Mais  ces  bâtiments  rempll^eot-ils  la  des- 
tination à  laquelle  ils  sont  appelés?  Les  ministres 

disent  oui;  Tliurone  dit  non (M.  Duvergiêr 

de  Hauranne:  Au  Parlement  d'Angleterre  on  a  dit 
oui.)  Bile  dit  gue  le  commerce  des  noirs  est  fait 
par  les  Français  tout  aussi  impunément,  tout  aussi 
audacieusement  qu'avant  Pabolition  de  la  traite. 
Nous  ne  voulons  pas  de  l'intervention  de  l'Europe 
à  quelque  titre  que  ce  soit  en  ce  qui  concerne 
notre  police  intérieure;  ce  n'est  assurément  pas 
moi  qui  consentirai  jamais  au  droit  de  visite, 
même  réciproque,  ou  à  des  jugements  deoommis- 
sion  mixte  ;  mais  nous  voulons  que  les  ministres 
du  Roi  fassent  enfin  exécuter  la  loi  qui  abolit  ù. 
jamais  un  infâme  trafic»  contraire  aux  préceptes 
de  la  religion  et  aux  droits  de  l'humanité.  Au 
reste,  cette  question  trouvera  tout  naturellement 
sa  place  dans  la  discussion  du  budget  des  co- 
lonies. 

D'autres  armements  sont  commandée  par  les  be- 
soins de  la  politique.  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  nous  a  dit  dernièremefnt  qu'une  esca- 
dre française  serait  envoyée  incessamment  dans 
les  mers  de  la  Grèce.  Puisse  le  départ  de  cette 
escadre  n'avoir  pas  été  trop  longtemps  retardé  1 
Là,  nous  n'avons  pas  seulement  des  nationaux  à 
protéger  ;  l'humanité  nous  appelle  ft  une  tâche 
plus  noble  et  pins  chrétienne.  L'Europe  se  sou- 
vient qu'en  l'année  1770,  les  vaisseaux  ei  les  fré- 
gates de  la  France  ont  sauvé  la  vie  à  une  foule  de 
Grecs  que  la  politique  rus^eiavait  précipités  dans 
l'insurrection,  et  qu'elle  a  abandonnés  après  avoir 
attiré  sur  leurs  tètes  le  glaive  des  Turcs.  Peut- 
être  rendrons-nous  aujourd'hui  le  même  service 
&  des  malheureux;  et  ce  sera  une  bonne  et  géné- 
reuse action.  Nous  sauverons  peut-être  des  mil- 
liers d'hommes  d'un  carnage  que  nous  n'avons 
pas  attiré  sur  eux;  tandis  qne  ceux  qui  les  ont 
plongés  dans  l'abtme,  et  qm  se  disent  les  défen- 
seurs de  la  foi  et  les  propagateurs  d'une  sainte 
alliance,  restent  en  arrière  au  moment  décisif  et 
semblent  attendre,  pour  se  déclarer,  que  tous  les 
chrétiens  aient  été  égorgés. 

Les  autres  armements  de  notre  marine  ont  un 
objet  de  haute  utilité  ;  la  reconnaissance  hydro- 
graphique des  côtes  de  France  et  des  autres  pays. 
C'est  sur  les  côtes  que  se  livrent  presque  toutes 
les  batailles  navales  ;  c'est  sur  les  côtes  que  se 
rencontrent  toutes  les  grandes  difficultés  de  la  na- 
vigation. Le  cabotage  est  la  véritable  école  de  la 
marine,  école  infiniment  préférableaux  grandes 
évolutions  de  tactique  qui  coûtent  beaucoup  et  qui 
servent  k  peu  de  chose.  Ayons  de  bons  marins  et 
de  bons  capitaines  de  vaiïSeau,  les  amiraux  et  la 
gloire  navale  ne  nous  manqueront  pas. 

Lesofficiersde  vaisseau  sont  au  nombre  de  1 ,158. 
Ce  n'est  pas  trop,  surtout  si  on  considère  que  près 
des  trois  quarts  font  partie  des  équipages  embar- 

3ués.  Go  est  arrivé  ù  ce  nombre  de  1,158  après 
es  variations  continuelles.  U  est  à  regretter  que 
M.  le  ministre  de  la  marine  n'ait  pas  profité  de  la 
dernière  organisation  pour  rendre  du  service  à 
quelques  officiers,  jeunes  encore,  riches  de  capa- 
cité et  d'expérience,  qu'ont  atteints  les  retraites 
arbitraires  et  prématurées  prononcées  par  ses 
prédécesseurs. 

U  est  encore  plus  à  regretter  q^u'il  n'y  ait  eu 
aucune  réparation  faite  aux  officiers  d'artillerie 
de  la  marine,  qui  ont  été  renvoyés  si  durement 
de  leurs  corps,  qui  n'ont  point  partagé  les  récom- 
penses accordées  à  ceux  dont  ils  avaient  partagé 
les  dangers  à  Lutsen  et  fiautzen  «t  dans  vingt  au- 


964 


(CbunbM  d«t  IMp«lés.|        SECONDS  BBSTAURATiON.        |âC  nin  1891  .| 


1 


très  combats,  et  qui  ont  reçu  uq  traitement  de 
retraite  inférieur  aux  quotités  déterminées  par  les 
lois.  Plus  d*ua  moyen  se  présentait  pour  leur  ren- 
dre justice,  et  cette  justice,  bien  que  tardive,  aurait 
quelque  influence  sur  la  constitution  morale  d'un 
corps  que  le  ministre  vous  présente  comme  tom- 
bant en  décadence.  Le  corps  roval  d*artilieriede  la 
marinen'a  plus  que4,000et  quelques  centsbommes, 
au  lieu  de  7,000  dont  il  aurait  besoin  pour  son  ser- 
vice. 11  ne  se  recrute  plus,  et  doit-on  s*en  étonner? 
Il  ne  puise  pas  dans  les  appels  ordonnés  par  la 
loi  (le  recrutement  ;  l'enrôlement  volontaire  est  sa 
seule  ressource.  Je  vous  le  demande,  Mes^'eurs, 
trouvera-t-on  desbommes  qui  s'engagent  gratui- 
tement et  pour  buit  ans  dans  les  troupes  de  mer, 
lorsque  les  remplaçants  se  font  payer  15  et  1,800 
francs  pour  servir  six  ans  seulement  dans  Tarmée 
de  terre  ?  Joignez  à  cela  qu*il  n*y  a  pas  d'avance- 
ment dans  Tartlilerie  de  la  manne.  Depuis  1815 
jusqu'à  Tan  dernier,  il  n'y  a  eu  qu'un  seul  sous- 
offlcier  qui  soit  devenu  lieutenant  en  second. 
Qu'arrive*t^il  de  là  ?  L'effectif  des  canonniers  va 
toujours  en  diminuant,  au  point  que  la  mer  est 
obligée  de  demander  des  troupes  à  la  terre  pour 
le  service  des  ports.  Cependant  le  nombre  desof- 
llciers  ne  diminue  pas,  et  les  dépenses  d'état-ma- 
jor et  d'établissement  général  restent  les  mêmes. 
Il  est  temps  et  plus  que  temps  de  réorganiser  les 
troupes  de  la  marine  de  manière  à  procurer  de 
l'économie  et  à  mettre  leur  service  en  harmonie 
avec  la  constitution  qu*on  veut  donner  aux  équi- 
pages de  vaisseaux. 

On  ne  trouverait  pas  le  corps  du  génie  mari- 
time trop  nombreux  si  on  ne  considérait  que  le 
mérite  personnel  de  ceux  qui  le  composent.  H  ne 
manque  à  la  construction  de  nos  vaisseaux  que 
quelques  rectiBcalions  partielles  pour  qu'ils  soient 
de  tous  les  vaisseaux  du  monde  les  plus  propres  à 
recevoir  et  à  livrer  babiille.  Déjà  ce  sont  ceux  qui 
naviguent  le  mieux  et  qui  durent  le  plus  long- 
temps. Mais  aussi  ce  sont  ceux  qui  coûtent  le 
plus  cber  ;  car  pour  évaluer  les  firals  de  construc- 
tion, il  ne  suflit  pas  de  tenir  compte  des  somn^es 
dépensées  pour  la  construction  de  tel  vaisseau  et 
de  telle  frégate  qui  descendent  du  chantier  pour 
être  lancés  a  la  mer.  Il  faut  encore  et  avant  tout 
considérer  ce  qu'entraîne  de  dépenses  excédantes 
l'entretien  des  ingénieurs  de  tous  f^des  et  de  ce 
grand  nombre  d'agents  des  directions  forestières 
qu'il  faut  toujoura  payer,  soit  qu'il  travaillent, 
soit  qu'ils  se  reposent.  Les  Aofflais  font  souvent 
des  vaisseaux  par  entreprise,  ils  s'en  trouvent 
mieux  pour  l'économie  et  pas  plus  mal  pour  le 
service.  Je  ne  me  hasarderai  pas  à  dire  pour  cela 
qu'il  faut  sortir  brusquement  des  routes  battues 
et  adopter  ce  mode  pour  le  pays.  Mais  je  vous  lo 
demande,  Messieurs,  à  quoi  nous  servira  jamais 
d'avoir  payé  si  cher  notre  crédit,  si  nous  n'en  nro- 
litons  pas  pour  diminuer  nos  dépenses  annuelles, 
et  si  nous  nous  obstinons  à  conserver  dans  toutes 
les  branches  de  l'administration  le  vieux  système 
de  la  régie,  de  préférence  aux  entreprises  qui  sont 
plus  de  la  nature  d'un  gouvernement  constitu- 
tionnel ? 

L'administration  de  la  marine  s'est  grossie  et 
a  augmenté  sa  dépense  à  mesure  que  le  matériel 
s'est  appauvri  et  que  le  service  a  été  diminué. 
On  s'est  plaint  de  tout  temps  et  on  se  pluiut 
encore,  des  envahissements  de  cette  adminis- 
tration. Elle  compte  aujourd'hui  à  peu  près 
autant  de  fonctionnaires  que  le  corps  des  ofll- 
ciere  do  vaisseaux;  et  après  tout,  Messieurs, 
à  quoi  servent  les  administrateura  de  la  ma- 
rine? que  font^ls?  Us  tiennent  registre  de  ce 


que  font  et  consomment  'les  constructeura  des 
vaisseaux  et  les  marins.  C'est  sans  doute  une 
branche  importante  de  service;  il  faut  dans  l'in- 
térêt des  finances  de  l'Etat  que  cette  branche  de 
service  ne  soit  pas  confondue  avec  le  comman- 
dement et  qu'elle  ne  subisse  pas  ce  que  l'action 
militaire  peut  avoir  d'arbitraire  et  de  tranchant. 
Mais  est-ce  assez  pour  établir  entre  l'armée  na- 
vale et  le  corps  qui  administre  son  personnel  et 
son  matériel  une  rivalité  constante,  des  préten- 
tions parallèles? Est-ce  assez  pour  mettre  racces- 
soiresur  le  niveau  du  principal? 

Plus  d'une  réclamation  s'est  élevée  sur  le  col- 
lège royal  d'Angoulème.  J'avais  cru  jusqu'à  ce 
moment  que  si  on  avait  été  obligé  d'établir  uno 
école  de  marine  dans  le  centre  de  la  France,  au 
moins  on  y  aurait  creusé  un  port  dans  lequel  on 
aurait  attiré  les  eaux  de  quelques  rivières,  afin 
d'apprendre  aux  jeunes  gens  ce  que  c'est  que  la 
navigation.  Il  n'a  jamais  pu  venir  à  l'idée  de  per- 
sonne que  dans  un  pays  qui  a  de  trois  à  quatre 
cents  lieues  de  cdtes,  on  aurait  placé  le  collège 
d'instruction  de  la  marine  sur  une  montagne,  à 
Angoulème.  On  me  dira  qu'il  y  a  de  la  différence 
entre  l'instruction  théorique  et  l'instruction  pra- 
tique, et  qu'on  ne  donne  à  Angoulème  que  des 
leçons  de  théorie.  Je  le  sais  bien.  Messieurs; 
mais  je  sais  aussi  que  même  pour  appcendre  la 
théorie  de  la  navigation,  il  vaut  infiniment  mieux 
avoir  sous  les  yeux  la  mer  et  des  vaisseaux,  que 
des  champs  de  nié  et  des  bruyères. 

L'objet  le  plus  important  du  budget  de  la  ma- 
rine est  l'article  de  300,000  francs,  qui  termine 
le  chapitre  que  nous  discutons.  Le  ministre  les 
demande  comme  supplément  aux  dépenses  ordi- 
naires pour  l'entretien  de  plusieurs  équipages  de 
ligne  et  de  réserve.  Tout  le  monde  sent  que  ces 
équipages  sont  nécessaires;  tout  le  monde  sent 
qu'une  troupe  de  marins  placée  sous  les  ordres 
constants  et  immédiats  des  officiers  de  vaisseaux 
faisant  corps  avec  eux,  et  formée  pendant  la  paix 
par  la  navigation  et  par  la  discipline,  est  préféra- 
ble de  beaucoup  aux  équipages  transitoires  et 
souvent  inhabiles  tirés  de  l'inscription  maritime. 
On  reconnaît  généralement  la  nécessité  de  rendre 
à  la  marine  les  cadres  qu'on  avait  organisés  à  !a 
fin  de  la  ffuerre,  et  de  les  remplir  par  l'applica- 
tion de  la  Toi  du  10  mare  1818,  en  ce  qui  concerne 
les  départements  du  littoral. 

Mais  c'est  ici  une  vaste  combinaison  qu'il  faut 
aborder  avec  confiance,  et  sans  se  laisser  effrayer 
par  les  obstacles  que  rencontre  toujours  un  éta- 
blissement nouveau.  Les  Chambres  législatives  ne 
s'opposeront  pas  sans  doute  à  l'institution  et  à 
l'entretien  d'équipages  permanents  pour  le  service 
courant;  mais  elles  demanderont  que  cette  dé- 
pense fasse  disparaître  ou  du  moins  diminuer 
tes  dépenses  relatives  à  l'inscription  maritime. 
Elles  demanderont  que  l'artillerie  de  la  ma- 
rine soit  raccordée  dans  son  emploi  et  dans  sa 
force  avec  les  équipages  de  li^ne.  Elles  sanction- 
neront par  leura  votes  pécuniaires,  des  mesures 
dont  on  aura  envisagé  toutes  les  conséquences, 
et  qui  ne  se  borneront  pas  à  des  essais  timides  et 
coûteux. 

En  terminant,  Meisieure,  je  témoigne  mon  éton- 
nement  de  ce  que  hier  les  orateurs  du  gcmveme- 
ment  ont  paru  vouloir  repousser  toute  comparai* 
son  des  dépenses  actuelles  de  la  marine  avec  les 
dépenses  antérieures  à  la  Révolution.  Que  l'armée 
de  terre  r^ette  ces  comparaisons,  je  le  conçois  : 
là  tout  est  changé,  tout  est  grandi;  mais  en  ma- 
rine, ce  que  nous  avons  de  mieux  à  faire  c'est  de 
revenir  à  l'ascendant  que  nous  avions  acquis  à  la 
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lia  du  règne  de  Louis  XVI.  Alors,  Messieurs,  et 
je  parle  ainsi  avec  le  travail  de  1790  sous  les  yeux, 
alors,  la  France  avait  1,975  officiers  de  vaisseau 
ou  élèves,  75  vaisseaux,  67  frégates  et  un  grand 
nombre  de  petits  bâtiments  à  flot  ou  sur  les  chan- 
tiers. On  s'efforçait  d'arriver  le  plus  tôt  possi- 
ble à  283  b&tinients  de  guerre,  dont  81  vais- 
seaux de  ligne  et  81  frégates  ;  ce  qui  était  le 
complet  établi  par  ordonnance  de  178b  pour  les 
forces  navales  de  France.  On  dépensait  près  de 
6  millions  pour  Sain^Domingue,  Sainte-Lucie, 
Tabago,  Tîle  de  France  et  d'autres  colonies  que 
nous  n'avons  plus,  et  malgré  tout  cela,  le  pi*o- 
iet  de  dépense  ne  montait  qu*à  une  somme 
de  42  à  45  millions.  Peut-être  la  dépense  réelle 
a-t-elle  dépassé  les  fixations  du  projet;  mais 
toujours  est-il  certain  qu'on  nous  demande  beau-  « 
coup  plus  aujourd'hui  pour  faire  un  bien  moindre 
service. 

En  me  résumant,  Messieurs,  je  dirai  qu'il  y  a 
encore  beaucoup  d'abus  dans  le  ministère  de  la 
marine.  Il  y  a  sur  presque  tous  les  articles  des 
économies  à  faire;  il  y  a  partout  des  améliora- 
tions à  opérer.  Mais  je  dirai  aussi  que  dans  ce 
déparlement,  et  depuis  deux  ans,  on  marche  du 
mal  au  bien.  Par  ce  motif,  je  vole  l'allocation  des 
fonds  demandés  par  le  chapitre  11. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  rimprovisation  de  M.  le  général  Foy.) 

H.  le  ministre  de  la  marine  se  lève  et  demande 
à  être  entendu.  —  On  demande  à  aller  aux  voix. 
—  M.  le  ministre  témoigne  de  nouveau  le  désir 
d'être  entendu.  Il  monte  a  la  tribune.  —  Un  grand 
^rand  silence  s'établit  et  se  soutient  pendant  son 
improvisation. 

M.  le  Wiro0  Portai,  ministre  de  la  marine, 
11  est  de  mon  devoir  de  parcourir  rapidement  les 
diverses  objections  ou  observations  faites  par  M.  le 
général  Foy.  La  Chambre  sentira  facilement  tiue 
je  ne  veux  pas  entrenrendre  ici  un  cours  d'ad- 
ministration. Genendsmt,  il  est  des  points  impor- 
tants sur  lesguels  il  est  nécessaire  de  dire  à  la 
Chambre  quels  sont  les  apergus  du  gouvernement. 
L'orateur  a  remarqué  qu'il  n'y  avait  aucun  équi- 
libre entre  les  combinaisons  présentées  pour  la 
dépense  du  personnel  et  pour  la  dépense  du 
matériel.  11  a  remaraué  en  outre  que  dans  le 
rapport  que  j'ai  eu  Pnonneur  de  soumettre  au 
Roi  et  qui  a  été  distribué  à  la  Chambre,  le  projet 
d'armement  s  élevait  à  76  bâtiments  ;  qu'on  n'en 
avait  rien  diminué,  et  que  cependant  on  avait 
beaucoup  réduit  les  approvisionnements,  et  que 
de  là  il  résultait  que  le  ministre  s'écartait  de  son 
système. 

Messieurs,  entre  des  choses  également  impor- 
tantes, il  faut  nécessairement  choisir  celles  qui 
sont  les  plus  urgentes.  Il  n'était  pas  permis  au 
ministre  de  la  marine  de  diminuer  les  armements. 
SU  les  eût  diminués,  un  des  plus  grands  inté- 
rêts de  PBtat  aurait  été  compromis*  Les  circon- 
stances ont  fait  la  loi,  et  non-seulement  on  a  été 
obligé  d'armer  76  bâtiments,  mais  on  a  été  obligé 
d'en  armer  beaucoup  plus.  J'ai  eu  l'honneur  de 
dire  à  la  Chambre  que  nous  avions  à  cet  égard 
dépassé  toutes  les  prévisions.  Le  nombre  de  76 
avait  été  indiqué  dans  le  système  d'une  dépense 
de  58  miUions.  Mais  il  y  en  a  93  à  la  mer.  De  là 


grande  consommation.  Il  est  d'autant  plus 
regretter  que  nous  n'ayons  pas  une  somme  plus 
forte  à  affecter  aux  approvisionnements  ;  car  à 
raison  des  augmentations  des  armements  exigés 


par  la  situation  du  Levant,  la  protection  de  notre 
commerce  et  celle  des  sujets  du  Roi  dans  ces 
parages,  nous  sommes  obligés  de  prendre  un 
peu  plus  sur  des  approvisionnements  considérés 
comme  approvisionnements  de  réserve. 

J'espère  que  la  prévoyance  et  la  paternelle  sol- 
licitude du  Roi,  continueront,  sous  ce  rapport  à 
n'être  pas  sans  effet.  Nous  avons  même  lieu  d'en 
attendre  des  résultats  utiles  et  honorables  pour 
la  France  et  ses  alliés. 

M.  le  général  Foy,  examinant  ensuite  la  desti- 
nation donnée  aux  différents  bâtiments  qui  de- 
vaient être  armés,  s'est  arrêté  à  ceux  qui  ont 
pour  objet  d'empêcher  le  trafic  connu  sous  le 
nom  de  la  traite  des  noirs.  Je  n'entrerai  pas  dans 
des  détails  sur  cet  objet.  Il  y  a  une  pétition  sou- 
mise à  la  commission  des  pétitions.  Des  rensei- 
§nements  très-détaillés  lui  ont  été  fournis.  Je 
ois  me  borner  à  dire  ici  guo  le  gouvernement 
du  Roi  exécute  avec  fidélité,  avec  sincérité  les 
conventions  faites  et  les  dispositions  des  lois  qui 
ont  été  rendues  sur  le  trafic  des  noirs.  J'aime  à 
faire  cette  déclaration  à  la  Chambre.  Le  rapport 
qui  lui  sera  présenté  ne  laissera  aucun  doute  à 
cet  égard.  • 

Le  préopinant  aime  mieux  que  nos  marins 
naviguent  que  de  les  voir  employés  sur  des  esca- 
dres d'évolutions.  Je  pense  comme  lui.  Chaque 
bâtiment  remplit  donc  sa  mission  ;  mais  lorsque 
pin  sieurs  vaisseaux  se  trouvent  momentanément 
réunis,  pourquoi  ne  profiterait-on  pas  de  cette 
occasion  pour  exercer  nos  marins  aux  grandes 
manœuvres  ?  Ce  n'est  que  dans  ce  cas  que  les 
manœuvres  se  font  ;  il  n'y  a  pas  pour  cela  de 
dépenses  spéciales. 

On  a  parlé  aussi  de  l'artillerie  de  la  marine  : 
on  a  regretté  que  ce  corps  ne  fût  pas  porté  à 
7,000  hommes,  tel  qu'il  existait  auparavant.  Je 
reconnais  que  ce  serait  placer  la  marine  dans 
une  situation  peu  favorable  à  son  service  que  do 
ne  pas  songer  à  compléter  ce  corps  ;  mais  c'est 
de  quoi  on  s'occupe,  et  probablement  à  la  session 
prochaine  le  ministère,  s'il  peut  compter  sur  des 
ronds  suffisants,  pourra  mettre  sous  les  yeux  de 
la  Chambre  des  dispositions  à  cet  égard.  Les 
obstacles  qui  s'y  sont  opposés  jusqu'ici  ne  peu- 
vent être  attribués  au  gouvernement.  On  s  est 
plaint  en  outre  de  ce  que  les  officiers  dans  un 
rang  inférieur  ne  recevaient  aucun  avancement. 
On  a  été  mal  informé.  Il  y  a  eu  depuis  peu  de 
temps  des  promotions  dans  ce  corps,  qui  a  reçu 
des  marques  de  la  confiance  et  de  l'estime  que 
le  Roi  lui  porte.  11  n'y  a  donc  pas  lieu  de  se 
plaindre  que  l'artillerie  de  la  marine  ait  été 
oubliée. 

Quant  aux  observations  renouvelées  sur  la 
situation  dans  laquelle  se  trouvent  d'anciens 
officiers  d'artillerie  de  la  marine  mis  à  la- retraite, 
leurs  plaintes  ont  occupé  le  ministère,  car  il  lui 
importe  que  des  plaintes  de  cette  nature  ne  se 
reproduisent  pas.  Le  ministre  s'est  empressé  de 
faure  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  sans  s'écarter 
des  lois.  L'année  dernière,  une  pétition  ayant  été 
présentée  par  les  artilleurs  de  la  marine,  je  de- 
mandai moi-même  qu'elle  fut  renvoyée  à  la  com- 
mission des  dépenses,  afin  qu'elle  pût  y  être 
examinée  sous  le  rapport  de  la  capacité  du  mi- 
nistre à  faire  droit  aux  réclamations.  Le  rapport 
de  M.  Magneval  a  fait  connaître  que  la  législation 
était  telle  qu'il  était  impossible  au  ministre  de 
faire  autre  chose  que  ce  qu'il  a  fait,  et  que  pour 
accueillir  les  réclamations  des  officiers  dont  il 
s'agit^  il  aurait  follu  remettre  en  question  toutes 
les  lois  et  toutes  les  ordonnances  relatives  aux 
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des  habitants  de  nos  côtes,  nous  devons  protéger 
notre  commerce. 

Son  activité  vraiment  nationale  a  porté  d'ail- 
leurs notre  agriculture  et  notre  industrie  au  point 
de  perfection  où  nous  avons  vu  parvenir  ces 
deux  branches  de  notre  prospérité;  c  est  lui  qui  a 
ouvert  de  grands  déboucnés  a  leurs  produits,  et 
qui  leur  procure  les  matières  premières  qui  leur 
sont  nécessaires. 

C'est  lui  qui,  répandant  les  richesses  ou  Tai- 
sance  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  aug- 
mente considérablement  toutes  les  consomma- 
lions. 

C'est  néanmoins  contre  le  commerce  quon 
s'élôve  chaque  jour;  c'est  lui  qu'on  restreint  par 
un  système  prohibitif  dont  j'ai  déjà,  dans  une 
autre  occasion,  déploré  les  tristes  elfets. 

L'état  d'abandon,  je  dirai  même  d'oppression, 
dans  lequel  notre  système  douanier  le  retient  di- 
rectement ou  indirectement,  entraîne  cependant 
les  plus  déplorables  résultats. 

Des  milliers  de  Français  sont  retenus  dans  l'oi- 
siveté sur  nos  côtes,  tandis  qu'ils  désireraient  de 
renouer  au  dehors  les  liens  qui  unissaient  les 
peuples  entre  eux. 

Nous  payons  à  des  prix  excessifs  des  matières 
premières  qui  nous  sont  absolument  nécessaires, 
tandis  que  les  habitants  de  nos  ports,  qui  certes 
sont  Français,  ne  cessent  de  nous  avertir  qu'ils 
pourraient  nous  les  procurer  à  des  prix  modérés. 

Telles  ou  telles  de  nos  fabriques  sont  engor- 
gées de  produits  manufacturés  dont  nos  marins 
nous  montrent  les  moyens  de  nous  défaire;  mais 
nous  n'écoutons  pas  leurs  voix. 

Us  nous  désignent  les  lieux  où  nous  pourrions 
écouler  les  vins  que  nous  récoltons  avec  tant 
d'abondance  sur  notre  sol  et  dont  le  débouché 
doublerait  les  capitaux  de  notre  agriculture;  nous 
sommes  sourds  à  leurs  propositions,  ou  plutôt 
nous  acceptons  volontiers  Tonre  qu'ils  nous  font 
de  nous  débarrasser  des  excédants  de  nos  pro- 
duits, mais  nous  leur  ôtons  tout  moyen  de  nous 
rendre  cet  important  service.  Notre  système  pro- 
hibitif, 8UP  lequel  nous  renchérissons  tous  les 
jours,  appelle  au  dehors  la  prohibition  de  nos 
exportatioos,  et  Ton  peut  afhrmer  que  chaque 
fois  que  nous  prohibons  ou  que  nous  snrchar- 

geons  de  droits  un  produit  étranger,  nous  prohi- 
008  par  le  fait  l'exportation  de  notre  propre 
denrée  et  nous  encombrons  nos  magasins  d^objets 
qui  nous  deviennent  inutiles.  D'autres  que  mol 
vous  en  ont  énuméré  les  exemples,  je  me  dispen- 
serai d'en  renouveler  la  douloureuse  nomencla- 
ture. 

Nos  pères,  qui  avaient  établi  nos  relations  com- 
merciales avec  tous  les  peuples  du  monde  connu, 
n'auraient  pu  croire  que  nous  nous  efforcerions 
un  jour  de  détruire  l'effet  de  leurs  sages  concep- 
tions qui  étaient  le  fruit  de  la  plus  haute  civili- 
sation ;  et  nos  enfants  nous  reprocheront  de  les 
avoir  privés  d'un  aussi  riche  héritage;  ils  ne 
pourront  comprendre  comment,  malgré  la  multi- 
plicité des  produits  français  et  la  brillante  répu- 
tation dont  ils  jouissaient  partout,  nous  travail- 
lons obstinément  à  leur  fermer  toutes  les  portes 
fiour  nous  livrer  au  système  de  chercher  à  grands 
rais  chez  nous  un  très-petit  nombre  d'objets  que 
les  autres  peuples  nous  donnaient  à  bon  marché 
et  peut-être  en  qualités  supérieures. 

Ce  sont  cependant  nos  liaisons  avec  les  nations 
étrangères  que  d'injustes  préventions  contre  tout 
ce  qui  est  ancien  ont  voulu  flétrir  à  cette  tribune 
du  titre  de  vieilles  routines.  Ah  I  sans  doute  celui 
de  nos  honorables  collègues  qui  a  tenu  ce  lan- 


gage ne  se  rappelait  pas  la  prospérité  dont  jouis- 
sait notre  mariiie  et  notre  commerce  sous  le 
régime  ancien,  et  sans  doute  aussi  il  n'a  pas 
Toccasion  d'être  le  témoin  de  Tétat  déplorable 
dans  lequel  se  trouvent  nos  ports  de  mer  depuis 
que  le  système  moderne  appesantit  sur  eux  eoa 
joug  de  fer. 

Mais,MessieurS;quoiquecesoientnosportsetno(re 
marine,  quoique  ce  soient  ceux  d'entre  nous  habi- 
tués à  exporter  directement  à  l'étranger  qui  aieat 
l'intérêt  le  plus  immédiat  à  la  liberté  des  mers, 
ce  n'est  pas  un  motif  pour  que  ceux  des  habitants 
de  rintérieur  qui  n'ont  nen  à  exporter  soient 
fondés  à  se  croire  étrangers  à  celte  liberté:  elle 
est  la  source  d'une  prospérité  qui  se  répand  par- 
tout et  dont  ils  ont  leur  part,  et  leur  intérêt  est 
sans  contredit  lié  à  celui  de  notre  navigation. 

En  effet,  le  mal  dont  se  plaignent  ceux  qui  en 
ressentent  les  premières  atteintes  ne  se  réduit  pas 
à  l'inconvénient  qu'il  y  a  pour  eux  à  languir  où 
h  ne  pas  exporter  leurs  produits  ;  il  va  bien  plus 
loin  :  sous  un  pareil  système  la  souffrance  d^une 
classe  influe  sur  le  sort  de  Tautre,  et  il  en  résulte 
un  malaise  général  ;  ainsi  le  propriétaire  et  le 
manufacturier  ont  non-seulement  à  regretter  de 
ne  pas  voir  exporter  les  objets  qu'ils  destinent  à 
Tétranger,  mais  ils  ont  bien  plus  encore  à  regret- 
ter le  défaut  de  consommation  de  ce  qui  était 
destiné  aux  régnicoles. 

Toute  celte  immense  population  commerçante 
condamnée  à  l'oisiveté,  tous  ces  agriculteurs  em- 
barrassés de  leurs  denrées,  tous  ces  fabricants 
3ui  ne  peuvent  ou  qui  ne  pourront  plus  se  défaire 
e  leurs  marchandises,  tant  d'ouvriers  qui  sont 
déjà  ou  qui  seront  bientôt  sans  travail,  toutes  ces 
classes  dont  le  nombre  ne  peut  que  s'accroître 
et  qui  souffrent  directement  du  système  prohi- 
bitif, sont  forcées  h  se  priver  au  moins  au  su- 
perflu; dès  lors  les  consommations  diminuent 
dans  l'intérieur  même  du  royaume;  la  baisse  du 
prix  et  souvent  le  défaut  de  vente  de  la  mar- 
chandise ou  de  la  denrée  s'ensuivent  nécessaire- 
ment, et  ceux  des  agriculteurs  ou  des  manufac- 
turiers qui,  au  premier  coup  d'œil,  paraissent 
être  désintéressés  dans  la  question  du  commerce 
maritime,  perdent  énormément  à  son  anéantisse- 
ment. 

Tout  le  royaume  a  donc  un  intérêt  direct  ou 
indirect,  mais  toujours  bien  réel,  à  l'existence 
de  notre  marine  et  à  la  liberté  des  exportations. 

Repoussons  donc.  Messieurs,  ce  système  pro- 
hibitif introduit  et  vanté  dans  un  temps  où  noua 
étions  les  maîtres  de  TËurope,  dans  un  temps  où 
nous  pouvions  forcer  les  autres  peuples  à  rece- 
voir ce  que  nous  leur  portions,  tandis  que  nous 
employions  les  prohibitions  à  leur  égard. 

Repoussons  ce  système  qui  ne  présente  plus 
rien  de  plausible  depuis  que  les  autres  nations 
peuvent  user  de  représailles,  et  répondent  à 
nos  prohibitions  par  d'autres  prohibitions  qui 
nous  sont  aussi  nuisibles  à  nous-mêmes  que  les 
nôtres  leur  sont  onéreuses. 

Ne  nous  livrons  i>as  à  une  fausse  sécurité  : 
Thabitude  laisse  encore  quelques  portes  ouvertes 
à  nos  exportations,  mais  tous  les  jours  nous  les 
voyons  successivement  se  fermer,  et  telles  fabri- 
ques qui  continuent  à  avoir  des  demandes  à  sa- 
tisfaire pour  l'étranger,  s'en  verront  bientôt  pri* 
vèes  si  nous  ne  nous  b&tons  de  prévenir  ce  mal. 

Je  ne  dis  pas  qu'il  faille  pour  cela  ouvrir  in- 
considérément nos  barrières  sans  obtenir  de  ré- 
ciprocité chez  nos  voisins  :  il  faut  à  tout  de  la 
prudence;  mais  je  dis  qu'il  faut  se  tenir  en  garde 
contre  le  système  prohibitif  ;  je  dis  qu'il  ne  faut 
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•or  les  firais  de  main-d'œuvre  nécessaires  à  leur 
radoub  ou  à  leur  reconstruction,  je  sigoale  h  vo- 
tre sollicitude  un  danger  que  je  crois  plus  pres^ 
sant  encore  pour  notre  marine  que  celui  de  la 
perte  de  son  matériel  qui  pourra  résulter  de  la 
réduction  des  salaires  d  ouvriers. 

La  situation  de  nos  finances  ne  nous  permet 
nas,  j'en  conviens,  de  faire  sortir  de  nos  ports 
des  escadres  nombreuses;  l'état  de  paix  dans  le- 
quel nous  nous  trouvons  heureusement  replacés 
rendrait  d'ailleurs  dette  mesure  inutile;  mais  il 
serait  de  la  dignité  et  de  l'intérêt  de  la  France 
d'ayoir  toijyours  en  mer  un  plus  grand  nombre 
de  vaisseaux  de  ligne  et  de  frégates  que  nous 
n'en  avons  depuis  plusieurs  années  :  nos  marins 
les  monteraient  alternativement,  ils  joindraient 
ainsi  à  la  théorie  la  pratique  qui  est  si  nécessaire 
dans  Tart  de  la  navigation,  et  les  peuples  étran- 
gers ne  perdraient  pas  Thabitude  de  recevoir  nos 
escadres  dans  leurs  ports  et  d'y  reconnaître  les 
armées  d'un  puissant  monarque. 

Cette  mesure  serait  indispensable  dans  le  mo- 
ment actuel,  où  nos  établissements  dans  le  Le- 
vant ne  sont  h  l'abri  des  dangers  qui  ks  ont  me- 
nacés et  qui  les  menacent  encore,  que  par  la 
protection  du  gouvernement  et  par  l'opinion  que 
la  force  a  imprimé  depuis  longtemps  dans  ces 
contrées.  Aussi  vois-je  avec  plaisir  l'assurauce 
que  M.  le  ministre .  nous  a  donnée  hier  qu'un 
assez  grand  nombre  de  voiles  sont  prêtes  &  croi- 
ser dans  ces  para«;es. 

Mais  cette  opinion  de  notre  force,  ne  devons- 
nous  pas  aussi  l'établir  dans  TAmérique,  où  de 
yastes  provinces,  livrées  à  elles-mêmes  par  l'effet 
des  troubles  qui  agitent  leurs  métropoles,  vont 
peut-être  devenir  en  quelque  sorte  indépen- 
dantea? 

Ces  considérations,  que  je  crois  d'un  très-haut 
imérêt»  me  font  regretter  que  le  budget  du  minis- 
tère de  la  marine  n'ait  pas  été  modifié  de  ma- 
nière il  ce  que,  indépendamment  de  oe  qui  est 
nécessaire  ailleurs,  au  moins  deux  escadres  res- 
pectables soient  en  état  de  tenir  la  mer»  l'une 
dans  le  Levant,  l'autre  sur  les  côtes  de  l'Améri- 
que, et  sans  rien  diminuer  sur  les  frais  d'entre- 
tien du  matériel.  U  me  semble  que  l'avantage  qui 
en  résnlterait  surpasserait  de  beaucoup  les  incon- 
vénients de  la  dépense,  et  que,  sacrifiant  déjà  une 
somme  énorme  pour  TentretiHi  des  rouages^  tout 
ce  qui  serait  dépensé  en  sus  nous  ferait  jouir  des 
avantages  résultants  du  jeu  de  la  machine. 

Hais,  Messieurs,  si  nous  lisons  attentivement 
le  budget  et  le  rapport  de  la  commission,  com- 
bien nous  sommes  loin  de  pouvoir  nous  livrer 
à  de  flatteuses  espérances  1 

La  commission  nous  dit  qu'il  lui  est  démontré 
quHlfaut&ifiWtQ00defrane9pendarUdia>  am  pour 
iikuver  notre  marine  d^um  ruine  totale ,  et  pour 
qu'elle  puiêu  reparaître  non  avec  son  ancien  éclat, 
mais  simplement  (weo  quelque  importanee^au  rang 
despuiseaneei  maritimes  ;  et  malgré  cela  on  n'a  cru 
devoir  faire  aucune  observation  sur  la  réduction 
de  l'allocation  qui  n'a  été  portée  au  budget  que 
pour  53,000,000  de  francs.  Quant  à  moi,  je  n'ai  pu 
qu'être  effrayé  du  pronostic  auquel  la  commis- 
fiion  semble  croire,  qu'en  persévérant  dans  un  pch 
reil  système,  la  marine ^  après  avoir  consommé 
500,000,000  de  francs,  auraU  totalement  cesse 
ter  en  1830. 

Si  je  jette  les  yeux  sur  le  budget,  je  le  vois  coupé 
en  deux  colonnes  :  dans  l'une  sont  portées  les  som- 
mes nécessaires,  et  dans  l'au tre les  sommes  deman- 
4éa^  Mt,  dim3  le  obapiUe  qm  nous  occupe  j^  vois 
une  rédu0tioQ  de  plus  d'uo  mUlioo-  Mais  powwol 


ne  pas  demander  toutes  les  sommes  qui  sont  né- 
cessaires? Avons-nous  rejeté  du  budget  de  quel- 
que autre  ministère  des  sommes  qui  soient  réelle- 
ment dans  ce  cas,  ou  ne  les  avons-nous  accordées 
que  parce  qu'il  s'élèverait  des  réclamations  si  nous 
les  eussions  refusées?  Ici,  Messieurs,  les  navires  et 
les  magasins  ne  réclameront  pas,  mais  ils  s'anéan- 
tiront :  et  je  remarque  qu'en  effet  la  plupart  des 
réductions  faites  par  le  gouvernement  dans  ce 
chapitre  et  dans  le  suivant  portent  sur  ce  qui 
tient  à  la  conservation  ou  au  renouvellement  de 
ce  qui  existe  encore. 

Je  ne  puis  voir  qu'avec  douleur  d'aussi  fâcheu- 
ses économies,  des  économies  qui  nous  coûteront 
si  cher;  je  n'examinerai  pas  si  65,000,000  de  francs 
sont  nécessaires,  puisque  je  ne  parie  que  sur  un 
chapitre,  mais  si  la  commission  et  M.  le  minis- 
tre persistent  à  croire  que  cette  somme  soit  in- 
dispensable pour  sauver  notre  marine  d'une  ruine 
totale,  quelque  énorme  qu'elle  paraisse,  je  préfé*- 
rerais  qu'elle  eut  été  allouée  à  propos,  plutôt  que 
de  sacrifier  inutilement  53,000,000  de  francs,  et  ce 
serait  autant  dans  l'intérêt  du  fisc  que  dans  l'in- 
térêt de  la  prospérité  du  royaume  et  de  l'honneur 
national  que  j'adhérerais  à  ce  sacrince. 

Ge  supplément  de  dépense  serait  dans  le  fait 
bien  plus  économique  que  ne  l'est  le  fonds  de 
réserve  oue  la  prospérité  de  nos  finances  nous 
permet  d'établir,  et  dont  U  n'absorberait  pas  la 
moitié.  On  pourrait  d'abord  faire  sur  notre  énorme 
budget  des  économies  qui  porteraient  sur  des  ob- 
jets moins  importants,  et  rournir  ainsi  à  des  dé- 
penses qui  paraissent  être  indispensables. 

Mais  ce  ne  seront  pas  seulement  les  fonds  que 
nous  allouerons  qui  relèyeront  notre  marine  :  un 
autre  auxiliaire  lui  est  absolument  nécessaire; 
c'est  le  commerce  maritime  qui  est  i  la  fois  son 
objet  et  son  aliment  :  vainement  conserverez- 
vous  ou  construlres-vous  des  vaisseaux,  s'ils  n'ont 
point  de  commerce  à  protéger,  et  surtout  s'ils 
n'ont  point  de  marins  pour  les  faire  mouvoir. 
C'est  dans  la  marine  du  commerce  que  se  forment 
les  matelots  de  l'Etat,  et  c'est  sur  ce  point  que  je 
crois  qu'il  est  essentiel  de  porter  1  attention  la 
plus  sérieuse. 

Nous  nous  occupons  ayec  raison  de  l'entretien 
du  matériel  des  navires  ;  mais  enfin  si  nous  avions 
le  malheur  de  les  voir  périr,  ce  mal  ne  serait  pas 
irréparable  :  avec  de  l'argent  nous  pourrions  en 
construire  d'autres;  mais  ce  que  nous  ne  pour- 
rions pas  nous  procurer  avec  de  l'argent,  ce  sont 
des  hommes  pour  les  monter  :  il  faut  quelques 
mois  pour  construire  un  vaisseau,  mais  il  faut  la 
moitié  de  la  yie  pour  faire  un  homme  de  mer. 
Je  vois,  Messieurs,  approcher  la  chute  de  notre 
marine  bien  plus  dans  l'extinction  successive  de 
la  génération  de  nos  marins  que  dans  le  dépéris*- 
sementde  nos  vaisseaux. 

Un  des  objets  les  plus  importants  dans  la  dis- 
cussion qui  nous  oocupe  est  donc  de  chercher 
les  moyens  d'encourager  puissamment  le  com- 
merce maritime  depuis  trop  longtemps  négligé, 
et  qui  est  la  pépinière  des  matelots  destinés  à  re- 
nouveler notre  marine. 

C'est  par  de  tels  moyens  oue  Tyr  et  Carthage 
dominèrent  sur  les  mers  et  élevèrent  si  haut  leur 
puissance  qiie  pour  l'abattre  il  ne  £allut  rien  moins 
que  les  destinées  d'Alexandre  ou  celles  du  peuple 
romain  et  de  ses  alUés.  C'est  aussi  pour  le  com- 
merce et  par  lui  qu'une  contrée  voisine  couvre 
l'Océan  de  ses  flottes. 

8i  nous  vouioui  dono  ne  pas  renoncer  à  la 
iiortion  de  l'esipire  des  mers  que  oQus  a  donnée 
•otre  poâtioft  %iVisM^iité  êoiafit  dOt  VvfOém 
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des  habitants  de  nos  côtes,  nous  devons  proléger 
noire  commerce. 

Son  activité  vraiment  nationale  a  porté  d'ail- 
leurs notre  agriculture  et  notre  industrie  au  point 
de  perfection  où  nous  avons  vu  parvenir  ces 
deux  branches  de  notre  prospérité;  c  est  lui  qui  a 
ouvert  de  grands  déboucnés  a  leurs  produits,  et 
qui  leur  procure  les  matières  premières  qui  leur 
sont  nécessaires. 

C'est  lui  qui,  répandant  les  richesses  ou  l'ai- 
sance dans  toutes  les  classes  de  la  société,  aug- 
mente considérablement  toutes  les  consomma- 
lions. 

C'est  néanmoins  contre  le  commerce  quon 
s'élève' chaque  jour;  c'est  lui  qu'on  restreint  par 
un  système  prohibitif  dont  j'ai  déjà,  dans  une 
autre  occasion,  déploré  les  tristes  effets. 

L'état  d'abandon,  je  dirai  même  d'oppression, 
dans  lequel  notre  système  douanier  le  retient  di- 
rectement ou  indirectement,  entraine  cependant 
les  plus  déplorables  résultats. 

Des  milliers  de  Français  sont  retenus  dans  l'oi- 
siveté sur  nos  côtes,  landis  qu'ils  désireraient  de 
renouer  au  dehors  les  liens  qui  unissaient  les 
peuples  entre  eux. 

Nous  payons  à  des  prix  excessifs  des  matières 
premières  qui  nous  sont  absolument  nécessaires, 
tandis  que  les  habitants  de  nos  ports,  qui  certes 
sont  Français,  ne  cessent  de  nous  avertir  qu'ils 
pourraient  nous  les  procurer  à  des  prix  modérés. 

Telles  ou  telles  de  nos  fabriques  sont  engor- 
gées de  produits  manufacturés  dont  nos  marins 
nous  montrent  les  moyens  de  nous  défaire;  mais 
nous  n'écoutons  pas  leurs  voix. 

lis  nous  désignent  les  lieux  où  nous  pourrions 
écouler  les  vins  que  nous  récoltons  avec  tant 
d'abondance  sur  notre  sol  et  dont  le  débouché 
doublerait  les  capitaux  de  notre  agriculture;  nous 
sommes  sourds  à  leurs  propositions,  ou  plutôt 
nous  acceptons  volontiers  l'offre  qu'ils  nous  font 
de  nous  débarrasser  des  excédants  de  nos  pro- 
duits, mais  nous  leur  ôtons  tout  moyen  de  nous 
rendre  cet  important  service.  Notre  système  pro- 
hibitif, sur  lequel  nous  renchérissons  tous  les 
jours,  appelle  au  dehors  la  prohibition  de  nos 
exportatioos,  et  l'on  peut  aflfrmer  que  chaque 
fois  que  nous  prohibons  ou  que  nous  surchar- 
geons de  droits  un  produit  élran^er,  nous  prohi- 
bons par  le  fait  l'exportation  de  notre  propre 
denrée  et  nous  encombrons  nos  magasins  d^objets 
qui  nous  deviennent  inutiles.  D'autres  que  mol 
vous  en  ont  énuméré  les  exemples,  je  me  dispen- 
serai d'eu  renouveler  la  douloureuse  nomencla- 
ture. 

Nos  pères,  qui  avaient  établi  nos  relations  com- 
merciales avec  tous  les  peuples  du  monde  connu, 
n'auraient  pu  croire  que  nous  nous  efforcerions 
un  jour  de  détruire  l'effet  de  leurs  sages  concep- 
tions qui  étaient  le  fruit  de  la  plus  haute  civili- 
sation ;  et  nos  enfants  noue  reprocheront  de  les 
avoir  privés  d'un  aussi  riche  héritage;  ils  ne 
pourront  comprendre  comment,  malgré  la  multi- 
plicité des  produits  français  et  la  brillante  répu- 
tation dont  ils  jouissaient  partout,  nous  travail- 
lons obstinément  à  leur  fermer  toutes  les  portes 
fiour  nous  livrer  au  svstème  de  chercher  à  grands 
rais  chez  nous  un  tr&-petit  nombre  d'objets  que 
les  autres  peuples  nous  donnaient  à  bon  marché 
et  peut-être  en  oualités  supérieures. 

Ce  sont  cependant  nos  liaisons  avec  les  nations 
étrangères  que  d'injustes  préventions  contre  tout 
ce  qui  est  ancien  ont  voulu  flétrir  à  cette  tribune 
du  titre  de  vieilles  routines.  Ah  1  sans  doute  celui 
de  nos  honorables  collègues  qui  a  tenu  ce  lan- 


gage ne  se  rappelait  pas  la  prospérité  dont  jouis- 
sait notre  mariiie  et  notre  commerce  sous  le 
régime  ancien,  et  sans  doute  aussi  il  n'a  pas 
l'occasion  d'être  le  témoin  de  l'état  déplorable 
dans  lequel  se  trouvent  nos  ports  de  mer  depuis 
que  le  système  moderne  appesantit  sur  eux  soa 
joug  de  fer. 

Mais,MessieurS;quoiquecesoientnosportsetnotre 
marine,  quoique  ce  soient  ceux  d'entre  nous  habi- 
tués à  exporter  directement  à  l'étranger  qui  aieat 
l'intérêt  le  plus  immédiat  à  la  liberté  des  mers, 
ce  n'est  pas  un  motif  pour  que  ceux  des  habitants 
de  l'intérieur  qui  n'ont  nen  à  exporter  soient 
fondés  à  se  croire  étrangers  à  celle  liberté:  elle 
est  la  source  d'une  prospérité  qui  se  répand  par- 
tout et  dont  ils  ont  leur  part,  et  leur  intérêt  esi 
sans  contredit  lié  à  celui  do  notre  navigation. 

En  effet,  le  mal  dont  se  plaignent  ceux  qui  en 
ressentent  les  premières  atteintes  ne  se  réduit  pas 
à  l'inconvénient  qu'il  y  a  pour  eux  à  languir  où 
à  ne  pas  exporter  leurs  produits  ;  il  va  bien  plus 
loin  :  sous  un  pareil  système  la  souffrance  d^une 
classe  influe  sur  le  sort  de  l'autre,  et  il  en  résulte 
un  malaise  général  ;  ainsi  le  propriétaire  et  le 
manufacturier  ont  non-seulement  à  regretter  de 
ne  pas  voir  exporter  les  objets  qu'ils  destinent  à 
l'étranger,  mais  ils  ont  bien  plus  encore  à  regret- 
ter le  défaut  de  consommation  de  ce  qui  était 
destiné  aux  régnicoles. 

Toute  celte  immense  population  commerçante 
condamnée  à  l'oisiveté,  tous  ces  agriculteurs  em- 
barrassés de  leurs  denrées,  tous  ces  fabricants 
3ui  ne  peuvent  ou  qui  ne  pourront  plus  se  défaire 
e  leurs  marchandises,  tant  d'ouvriers  qui  sont 
déjà  ou  qui  seront  bientôt  sans  travail,  toutes  ces 
classes  dont  le  nombre  ne  peut  que  s'accroître 
et  qui  souffrent  directement  du  système  prohi- 
bitif, sont  forcées  à  se  priver  au  moins  au  su- 
perflu; dès  lors  les  consommations  diminuent 
dans  l'intérieur  même  du  royaume;  la  baisse  du 
prix  et  souvent  le  défaut  de  vente  de  la  mar- 
chandise ou  de  la  denrée  s'ensuivent  nécessaire- 
ment, et  ceux  des  agriculteurs  ou  des  manufac- 
turiers gui,  au  premier  coup  d'oeil,  paraissent 
être  désintéressés  dans  la  question  du  commerce 
maritime,  perdent  énormément  à  son  anéantisse- 
ment. 

Tout  le  royaume  a  donc  un  intérêt  direct  ou 
indirect,  mais  toujours  bien  réel,  à  l'existence 
de  notre  marine  et  à  la  liberté  des  exportations. 

Repoussons  donc.  Messieurs,  ce  système  pro- 
hibitif introduit  et  vanté  dans  un  temps  où  noua 
étions  les  maîtres  de  l'Europe,  dans  un  temps  où 
nous  pouvions  forcer  les  autres  peuples  à  rece- 
voir ce  que  nous  leur  portions,  tandis  que  nous 
employions  les  prohibitions  à  leur  égard. 

Repoussons  ce  système  qui  ne  prépente  plus 
rien  de  plausible  depuis  que  les  autres  nations 
peuvent  user  de  représailles,  et  répondent  à 
nos  prohibitions  par  d'autres  prohibitions  qui 
nous  sont  aussi  nuisibles  à  nous-mêmes  que  les 
nôtres  leur  sont  onéreuses. 

No  nous  livrons  pas  à  une  fausse  sécurité  : 
l'habitude  laisse  encore  quelques  portes  ouvertes 
à  nos  exportations,  mais  tous  les  jours  nous  les 
voyons  successivement  se  fermer,  et  telles  fabri- 
ques qui  continuent  à  avoir  des  demandes  à  sa- 
tisfaire pour  l'étranger,  s'en  verront  bientôt  pri- 
vées si  nous  ne  nous  hâtons  de  prévenir  ce  mal. 

Je  ne  dis  pas  qu'il  faille  pour  cela  ouvrir  in- 
considérément nos  barrières  sans  obtenir  de  ré- 
ciprocité chez  nos  voisins  :  il  faut  à  tout  de  la 
prudence;  mais  je  dis  qu'il  faut  se  tenir  en  garde 
contre  le  système  prohibitif  ;  je  dis  qu'il  ne  faut 
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pas  Tag^raver  par  de  nouveaux  droits;  je  dis 
qvm  f^Qt  le  combattre  loin  de  le  renforcer. 

Je  dis  qu'il  est  digne  de  la  Fraaœ,  gui  s'est 
acquis  tous  les  genres  de  gloire,  d'acquérir  encore 
celui  de  rétablir  les  anciennes  relations  de  tous 
les  peuples  enlre  eux,  et  de  commencer  à  faire 
renaître  par  des  traités  de  commerce  tous  les 
avantages  qui  résultent  de  ces  rapprochements  ; 
la  chose  n  est  pas  aussi  difficile  qu'on  Pimagine, 
il  suffit  de  l'entreprendre.  Les  peuples  souffrent 
de  l'isolement  dans  lequel  on  les  a  placés,  et 
déjà  les  hommes  d'Etat  sentent  la  ifiécessité  de  la 
faire  cesser. 

Ouf,  toutes  les  nations  sont  dans  le  même  cas 
que  nous  ;  l'Angleterre  seule  peut  moins  que  les 
autres  au  système  d'isolement,  elle  a  des  posses- 
sions sur  toutes  les  mers,  et  elle  a  ainsi,  pour 
ses  échanges,  des  facilités  qu'aucun  autre  peuple 
ne  peut  se  procurer;  elle  jette  dans  le  sud  de 
l'Asie  ou  dans  le  Nouveau-Monde  tes  excédants 
des  produits  des  lies  Britannigues,etelle  y  trouve 
ce  que  son  sol  ne  lui  fournit  pas  ;  une  marine 
puissante  assure  ses  communications,  et  elle  peut, 
à  la  rigueur,  se  séparer  des  autres  peuples  pour 
son  commerce  sans  s'imposer  des  privations. 

Hais  ce  qui  est  tolérable  pour  l'Angleterre  ne 
l'est  pas  pour  les  autres  nations;  toutes  souffrent 
et  par  l'ahondance  des  excédants  de  leurs  produits 
et  par  la  cherté  de  ce  qui  leur  manque;  toutes 
ont  donc  un  intérêt  commun  à  faire  cesser  ce 
système  fatal  d'isolement  et  de  barbarie  ;  toutes 
ont  intérêt  à  ressaisir  les  avantages  réciproques 
qui  leur  procuraient  leurs  liaisons,  à  repousser 
cette  crainte  chimérique  de  devenir  tributaires 
les  unes  des  autres,  et  à  reconnaître  qu'il  n'y  a 
aucun  rapport  entre  des  échanges  réciproque* 
ment  avantageux  et  des  tributs  qui  offrent  à  11- 
maRJnation  une  redevance  sans  j*éciprocité  (l^. 

Nous  avions  appris  dans  notre  enfance  à  admi- 
rer l'intrépidité  de  ceux  qui  les  premiers  osèrent 
franchir  les  mers;  on  nous  avait  accoutumés  à 
regarder  encore  de  nos  jours  comme  un  prodige 
l'invention  de  l'art  de  la  navigation,  qui  remonte 
cependant  à  des  siècles  si  reculés;  nous  ne  pou- 
vons nous  empêcher  de  reconnaître  les  services 
qu'il  a  rendus  à  la  civilisation  en  établissant  les 
rapports  entre  les  hommes;  et  maintenant^  après 
avoir  cherché  pendant  trente  ans  la  lumière,  le 
fruit  de  nos  recherches  serait-il  de  nous  priver 
des  avantages  de  Tart  qui,  dans  tous  les  temps,  a 
excité  l'admiration  des  nations,  et  aurions-nous 
appris  à  regarder  nos  voisins  comme  nos  enne- 
mis loin  de  les  regarder  comme  nos  frères? 

Laisserons-nous  périr  la  génération  de  nos  ma- 
rins sans  leur  donner  des  successeurs  ? 


(I)  Le  système  prohibitif  n'est  pas  le  seul  défaut 
qn'oo  poisse  reprocher  à  noire  tarif  des  douanes,  il 
est  entaché  aussi  du  système  fiscal  ;  des  droits  d'entrée 
pèsent  sur  des  matières  premières  dont  notre  sol  ne 
produit  pas  môme  les  sinulniros  ;  des  droits  de  sortie 
frappent  les  denrées  que  nous  récoltons  et  qu'U  nous 
importe  le  plus  d'exporter  ;  la  fiscalité  seule  peut  ex- 
cuser un  pareil  tarif  :  on  en  convient,  mais  on  dit  que 
le  moment  n'est  pas  venu  d*y  faire  des  changements. 
Quand  viendra^t-il  donc  ce  moment,  si  ce  n'est  lors- 
qu'on a  un  dégrèrement  à  accorder  sur  l'impi^t? 

Ne  serait-il  pas  aussi  avanu^^enx  à  ta  propriété 
qu'au  commerce  et  à  la  navigation  qu'on  eût  m 
ployé  une  légère  partie  de  ce  dégrèvement  à  sup- 
primer, par  exemple,  le  droit  de  sortie  sur  les  vins,  ce 
droit  dont  Tassiette  est  inconcevable  ?  N'est-il  pas  de 
la  plus  grande  importance  pour  l'agriculture  qu*on 
applanisse  les  obstacles  qui  s'opposent  à  l'exportation 
de  ce  liquide  f  La  facUitô  de  la  vente  de  la  denrée  ne 
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Laisserons-nous  dépérir  nos  flottes  dans  nos 
ports,  et  réduirons-nous  nos  enfants  à  venir  dans 
nos  musées  ou  dans  nos  conservatoires  pour  y 
voir  le  modèle  de  ce  que  leurs  aïeux  appelaient 
un  vaisseau  de  ligne. 

Non,  Messieurs,  le  pronostic  qu'un  sentiment 
douloureux  a  arraché  contre  notre  marine  ne  se 
vériflera  pas  ;  vous  saurez  détourner  un  si  triste 
présage.  Vous  encouragerez  le  gouvernement  à 
vous  demander  avec  mesure,  mais  avec  confiance, 
les  fonds  nécessaires  pour  qu'elle  puisse  repa- 
raître avec  éclat  sur  les  mers.  Mais  vous  assurerez 
surtout  son  existence  par  la  liberté  que  vous 
concourrez  à  assurer  au  commerce  maritime, 
qui  lui  fournira  le  complément  des  moyens  qui 
lui  sont  indispensables  pour  composer  ses  équi^ 
pages,  et  pour  qu'indépendamment  de  la  gloire 
nationale  qu'elle  a  à  soutenir,  elle  atteigne  aussi 
le  but  de  l'utilité  en  favorisant  nos  échanges 
dans  l'étranger. 

M.  le  Président,  après  avoir  écouté  quelque 
temps  avec  une  extrême  attention,  se  lève,  et 
s'adresse  à  l'orateur.  Je  suis  obligé,  dit  M.  le  pré- 
sident, de  faire  observer  à  Torateur  que  son  dis- 
cours, évidemment  préparé  pour  la  discussion 
générale,  traite  de  l'ensemble  du  ministère  de  la 
marine,  et  n'est  point  apolicabte  à  un  chapitre 
où  il  ne  s*agit  que  du  salaire  des  ouvriers... 

M.  de  Roux  n'insiste  point,  et  descend  de  la 
tiîbune. —  Quelques  voix  à  droite  :  L'impression  du 
discours....  —  D'autres  :  Non.  La  Chambre  ne  peut 
faire  imprimer  ce  qu'elle  n*a  point  entendu.  — 
(La  proposition  de  rimpression  n'a  pas  de  suite.) 


1.  Eiaisné  de  Vlllevesque  monte  à  la  tri- 
bune, et  commence  à  développer  quelques  obser- 
vations... 

M.  le  Président  lui  fait  observer  qu'il  parle 
sur  les  approvisionnements,  et  qu'on  est  au  cha- 
pitredela  paye  des  ouvriers...— M.  Laisné  de  Ville- 
vesque  reconnaît  qu'il  s'est  trompé,  et  descend 
de  la  tribune. 

(Le  chapitre  m  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 


fournit-elle  pas,  non-seulement  le  moyen  d'acquitter 
rimpdt,  mais  encore  celui  de  payer  les  frais  d'exploi- 


tation, et  le  cultivateur  des  terres  qui  ne  peuvent  pro- 
duire que  des  céréales  ne  verrait-il  pas  son  sort  amélioré 
si  la  culture  de  la  vigne,  étant  encouragée  par  des 
exportations,  une  plus  grande  étendue  de  terre  y  étant 

Ear  là  consacrée,  était  ainsi  enlevée  à  la  culture  du 
lé? 

Comment  qualifier  le  droit  de  sortie  de  nos  huiles 
nationales,  dont  on  n'a  plus  d'intérêt  à  demander  l'a- 
bolition depuis  la  mortalité  de  nos  oliviers,  mais  qu'on 
s'est  efforcé  si  souvent,  avant  celte  époque  malheureuse, 
de  faire  supprimer  sans  cependant  jamais  l'obtenir?  Il 
ne  p'^ut  pas  même  être  considéré  comme  productif 
puisque,  si  on  veut  exporter  de  l'huile  sans  le  payer, 
on  n  a  qu'à  se  pourvoir  d'huile  étrangère  qu'on  trouve 
en  abondance  dans  nos  entrepôts. 

Mais  c'est  peu  qu'il  ne  produise  rien,  il  fait  encore 
perdre  à  l'Etat  le  droit  d'entrée  qu'aurait  à  payer  l'huile 
étrangère  qui  serait  tout  naturellement  introduite  pour 
remplacer  celle  du  pays  qu'on  aurait  exportée,  si  elle 
n'eut  pas  été  taxée  a  la  sortie. 

Enfin,  loin  de  pouvoir  concourir  à  couvrir  nos 
douanes  du  manteau  banal  de  la  plus  légère  protection 
en  faveur  des  produits  de  notre  sol,  il  est  au  contraire 
une  prime  d'encouragement  en  faveur  des  huiles  étran- 

fères  qui  doivent  avoir  la  préférence  sur  les  nôtres  à 
exportation,  puisque  celles-ci  sont  soumises  au  droit 
dont  les  autres  sont  nécessairement  exemptes. 
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Chap.  IV.  --^  Approvisionnements^  14,705,275  fr. 

M.  le  Président  annonce  que  sur  ce  chapitre 
M.  Labbey  de  Pom[)iôres  a  demandé  une  réduc- 
tion de  600,000  franc?,  et  M.  Beauséjour,  une  ré- 
duction de  100,000  francs. 

M.  Labbey  de  Pompiëred.  Messieurs  ,  je 
commence  par  réunir  les  fonds  affectés  à  ce  cha- 
pitre depuis  la  restauration,  sans  y  comprendre 
ceux  de  l'artillerie  des  vaisseaux,  des  travaux 
hydrauliques  des  ports,  des  colonies,  de  l'admi- 
nistration des  vivres,  qui  forment  chacun  une 
dépense  à  laquelle  des  fonds  spéciaux  sont  af- 

fpf*lés 

On  demande  pour  1821 14,700,000  fr. 

On  a  accordé  en  1820 15,300,000  « 

Les  comptes  rendus  font  voir 

qu'il  a  été  dépensé  en  1819 12,100,000    » 

en  1818  11,100,000    » 

en  1817 10,000,000    » 

en  1816.. 12,250,000    » 

en  1815 2,750,000    » 

en  1814 6,900,000    » 

Total.    85,100,000    » 

Cest,  année  commune,  plus  de  10,500,000  fr. 

Lorsqu'on  considère  cette  dépense,  n'est-on  pas 
surpris  de  lire  dans  le  rapport  pour  1820(pa^es4 
et  5);  «  que  le  mobilier  naval,  encore  imposant 
en  1814,  décroît  et  menace  de  s'anéanlir  faute 
d'entretien,  que  si  l'on  persévérait  dans  le  môme 
système,  la  marine,  après  avoir  consommé 
500  millions  de  plus,  aurait  totalement  cessé 
d'exister  en  1830  ;  que  la  dépense  d'entretien  des 
bâtiments  de  servitude  ne  peut  que  s'accroître, 
parce  que  le  défaut  de  remplacement  et  de  répa- 
rations a  fait  tomber  ce  mobilier  dans  un  état 
déplorable  (page  25);  que  des  71  vaisseaux  exis- 
tants dans  nos  ports  en  1814,  il  n'en  restait  plus 
en  1820  que  48,  parmi  lesquels  il  en  est  plusieurs 

?[ul  ne  seront  jamais  en  état  d*étre  réarmés 
page  163)  ;  et  entin  (page  5),  que  pour  descendre 
à  cette  décadence,  la  France  na  pas  dépensé 
moins  de  268  millions  depuis  5  ans. 

N'est-il  pas  pénible  de  lire  dans  le  rapport  de 
cette  année  (page  10),  «  j'ai  rappelé  l'année  der- 
nière que  la  modicité  des  crédits  antérieurs  avait 
forcé  d'épuiser  les  magasins  particuliers  des  bâ- 
timents désarmés.  » 

Telle  est,  Messieurs,  une  faible  portion  de 
l'affligeant  tableau  qui  vous  a  été  présenté  dans 
le  cours  de  deux  sessions ,  du  résultat  des 
10,500^000  francs  dépensés  chaque  année  aux  ap- 

frovisionoenienls  de  la  marine.  Cependant  le 
0  février  1817,  M.  Dubouchage  disait  à  cette  tri- 
Jbune.  que  la  Providence  qui  veille  sur  la  desti- 
née de  notre  patrie  nous  avait  ménagé  plus  de 
ressources  qu'on  n'aurait  osé  l'espérer;  que  tous 
les  bâtimeois  existants  dans  les  ports  en  1815 
avaient  été  visités  avec  soin;  que  ceux  à  flot 
avaient  été  reconnus  d'un  bon  et  long  service,  si 
toutefois  on  apportait  à  leur  conservation  les 
soins  continuels  qu'exigent  les  citadelles  flot- 
tantes. 

Ainsi,  diminution  de  13  vaisseaux  condamnés, 
démolis  ou  vendos  depuis  1814,  épuisement  des 
magasins  particuliers  de  ceux  qui  avaient  leur 
complet  à  cette  époque;  manque  d'entretien  à 
ceux  désarmés  :  voilà  le  produit  de  85  millions 
d'approvisionnements  !  et  on  déclare  que  les  objets 
mal  assortis  qui  existent  dans  les  magasins  peu* 
vent  compromettre  le  sort  des  expéditions  1 


Cependant,  en  se  reportant  aux  comptes  et  ^my- 
ports  cités  on  Pon  trouve  des  sommes  énormes 
appliquées  à  ces  objets,  on  pourrait  demander 
quels  sont  les  approvisionnements  susceptibles  de 
compléter  l'assortiment  dont  le  défaut  compromet 
le  sort  de  nos  expéditions  ?  on  pourrait  s'étonner 
de  celte  pénurie  dans  cette  partie,  lorsqu'on  re- 
marque 162,000  francs  employés  aux  seuls  frais 
de  bureau  ;  lorsau'on  trouve  dans  plusieurs  cha- 
pitres des  articles  intitulés  loyers  de  maisons, 
achat  d'effets  d'ameublement,  etc.,  etc.. 

Lorsque  à  la  flu  des  chapitres  d'approvisionœ- 
medts  on  lit,  aux  comptes  de  1818  et  1819,  que 
dans  le  cours  de  ces  deux  seules  années,  il  a  été 
dépensé  environ  1,100,000  francs  en  marchan- 
dises diverses,  sans  y  comprendre  plus  de 
220,000  francs  pour  des  cotonneries,  des  sia- 
moises, des  coutils,  etc.  ;  et  environ  12,000  francs 
pour  des  objets  d'ornement  tels  que  taffetas»  ve- 
lours, franges,  galons,  etc.  Lorsqu'enfin  dans 
cette  session  même,  M.  le  ministre  a  déclaré 
pour  1819  un  excédant  de  crédit  de  600,000  fr. 

Lorsqu'après  avoir  présenté  de  tels  articles  de 
dépenses,  on  vient  dire  que  le  sort  des  expédi- 
tions est  compromis  par  le  défaut  d'assortiment 
dans  des  approvisionnements  pour  lesquels  on  a 
dépensé  plus  de  85  millions,  on  peut  être  tenté 
de  croire  que  dans  le  ministère  de  la  marine  on 
pense  qu'il  sufht  de  vous  demander  l'argent  da 
peuple  pour  l'obtenir;  et  de  vous  faire  ensalte 
des  comptes  pour  vous  convaincre  que  cet  argent 
a  été  convenablement  dépensé.  Ist  c'est,  Messieurs, 
le  rôle  qu'on  nous  fait  jouer  1  En  effet,  j'ai  déjà 
dit  qu'on  avait*  indiqué  dans  le  compte  de  1818, 
les  vaisseaux  l'Hector  et  le  Duguesclin  comme 
ayant  fait  récemment  la  traversée  d  un  port  à  un 
autre,  et  que  l'un  et  l'autre  de  ces  vaisseaux  ne 
se  trouvent  plus  sur  les  états  de  la  marine.  A  la 
page  33  du  compte  de  1818,  on  découvre  que  le 
Tourville  avait  fait  une  semblable  traversée  ;  à  ii 
page  153  du  rapport  pour  1820,  on  voit  que  ce 
vaisseau  a  été  retondu  en  1817,  et  dix  pages  plus 
loin,  on  lit  :  le  Duquesne  et  le  Tourville  étaient 
déjà  condamnés  en  1814. 

Â  la  page  163  du  rapport  de  1820,  on  déclare 
que  les  vaisseaux  le  Jemmapes  et  le  Triomphant 
ont  été  reconnus  hors  de  service  ;  à  la  page  146 
du  rapport  de  1821,  on  répète  cette  déclaration, 
et  à  la  page  159  de  ce  dernier  rapport,  on  compte 
ces  deux  vaisseaux  comme  effectifs  dans  les  49 
dont  se  compose  une  récapitulation  précédée  de 
cette  note  :  «  Les  bâtiments  présumés  nars  de  ser» 
vice  uk  sont  point  compris  ici.  »  Dans  le  compte 
de  1819  (page  57),  on  présente  une  dépense  d'ar- 
mement pour  le  Sauterne,  stationnaire  à  Bordeaux, 
armé  de^  hommes;  et  trois  lignes  plus  bas,  une 
autre  dépense  d'armement  pour  le  canot  du  Sau- 
terne,  aussi  stationnaire  à  Bordeaux,  et  armé  de 
9  hommes.  Ainsi,  on  trouve  18  hommes  pour  ce 
Sauterne^  qui  parait  ne  pas  appartenir  à  la  ma- 
rine, puisque,  dans  les  états  de  1820  et  1821,  on 
ne  trouve  ni  le  Sauteme  ni  son  canot. 

Â  la  page  161  du  rapport  de  1820,  on  voit  que 
le  vaisseau  te  Formidable  était  avancé  aux  20 
vingt-quatrièmes  de  sa  construction  ;  et  à  la  page 
160  du  rapport  de  1321,  il  ne  l'est  plus  qu'aux  18 
vingt-quatrièmes  et  demi. 

Lacrainte  d'abuser  de  votre  patience,  Messieurs, 
m'empêchera  de  prolonger  mes  observations  sur 
les  vaisseaux  et  autres  bâtiments.  Je  passerai  & 
quelques  autres  articles  d'approvisionnement» 
Pour  remplir  mon  but,  je  suis  obligé  de  remonter 
aux  comptes  de  1818  et  1819. 
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Le  premier  article  esi  celui  des  bois  de  con- 
struction, màturet?  et  autres. 

Bn  1818,  la  dépense  sur  cet  objet  a  été  (page  47) 
de 6,541,000  fr. 

En  1859,  elle  n'a  été  (page  65) 
que  de 5,718.000 

Ainsi,  en  1819,  on  lui  a  afftecté— *— 

de  moins  qu'en  1818 823,000  fr. 

Cependant,  le  compte  pour  1819 
fait  voir  (pape  71)  que  le  chapitre 
des  approvisionnements  avait  reçu  12,120,000 
tandis  que  celui  de  1818  n'avait 

(nage  53)  que 11,115.000  fr. 

c est-à-dire,  un  million  de  moins;  d'où  il  suitgue 
les  approvisionnements  en  bois  n*ont  pas  suivi  la 
prODortlon  des  sommes  dépensées. 

M.  le  ministre  vous  a  dit,  page  26  du  rapport 
de  1820  :  Le  premier  résultat  des  hostilités  serait 
de  rendre  plus  difficile  l'arrivage  de  toutes  les 
munitions  navales  qu'il  faut  transporter  par  mer, 
et  la  consommation  des  bois  de  construction  sur- 
passerait de  beaucoup  le  produit  des  furets  royales 
et  particulières,  il  faut  donc  se  mettre  d^avance 
en  mesure  de  faire  face  à  ces  besoins  extraordi- 
naires. Et  c'est  dans  l'année  où  il  y  a  un  million 
de  dépenses  de  plus  en  approvisionnements  que 
celui  des  bois  a  été  moins  fort  de  723.000  francs. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  il  nous  est  impos- 
sible de  connaître  jusqu'à  quel  point  est  judicieux 
l'emploi  des  fonds  affectés  aux  approvisionne- 
ments en  bois  de  construction  et  en  mâture  ;  le 
temps  seul,  et  un  compte  en  matières^  pourront 
mettre  nos  successeurs  à  même  d'apprécier  les 
dépenses  qu'ils  auront  entraînées. 

Je  me  bornerai  donc  à  deux  observations.  La 

!  première  est  que,  dans  le  rapport  pour  1820 
page  27),  et  dans  celui  pour  1821  (page  15),  M.  le 
ministre  déclare  que  les  travaux  des  ports  exi- 
gent annuellement  42,000  stères  de  bois  de  chêne, 
et  que,  d'après  les  comptes,  cet  approvisionnement 
n'a  été  en  1818  que  d'environ  33,000  stères,  et 
32,000  en  1819,  d^L>ù  l'on  pourrait  conclure  aue 
c'est  le  défaut  de  9  à  10,000  stères  par  an  qui  a 
mis  des  entraves  aux  constructions,  refontes  et 
entretien  des  bâtimeuts  de  guerre  et  non  le  dé- 
faut de  fonds,  puisqu'en  1819,  le  ministre  a  eu 
un  excédant  de  600,000  francs.  La  seconde  est 
que,  quoiqu'il  soit  déclaré  que  les  travaux  des 
ports  exigeraient  42,000  stères  de  bois  de  chêne 
par  an  ;  cependant ,  d'après  les  détails  de  la 

Î^age  22  du  rapport  de  1820,  et  surtout  ceux  de 
d  pa^e  8  du  rapport  de  1821,  rapprochés  des 
renseignements  consignés  page  27  du  premier  de 
ces  rapports,  relativement  aux  constructions  neu- 
ves et  refontes  qu'on  pouvait  exécuter  chaque 
année,  il  est  démontré  que  20  ou  21,000  sufli- 
raient. 

Nous  ferons  remarquer  sur  les  autres  objets  qui 
compdbcnt  la  1^"  section  du  chapitre  des  approvi- 
sionnements : 

10  Que  dans  le  cours  des  deux  années  1818  et 
1819,  on  n'a  acheté  que  255  màieraux  en  bois  de 
France  pour  le  prix  de  12,2tt3  francs; 

2o  Que  dans  le  cours  de  ces  deux  mêmes  années 
on  a  acheté  pour 74 ,059  francs  î,420  màteraux  en 
bois  du  Nord,  et  cependant  M.  le  ministre,  dans 
son  rapport  pour  1820.  déclare,  page  28,  que  la 
Corse  fournit  les  plus  belles  mâtures  du  midi  de 
l'Europe,  et  que  celle  lie  doit  nous  fournir  les 
deux  tiers  de  cet  approvisionnement.  N'est-il  pas 
surprenant  que  pour  les  diminutifs  de  mâts  nous 
soyons  tributaires  de  l'étranger,  quand  nous  pou- 
vons lee  trouver  chez  nousr 

Nonfi  remarquerons  encore  que  dans  le  cours 


des  deux  mêmes  années,  on  n'a  acheté  que  266 
espares  en  bois  de  France  pour  2,213  francs,  tan* 
dis  que  pour  le  même  laps  de  temps,  on  en  a 
acheté  841  en  bois  du  Nord  pour  12,456  francs. 
Or,  des  espares  n'étant  que  de  longues  pièces  de 
sapin  d'un  trop  faible  diamètre,  pour  porter  le  nom 
de  m&ts  et  de  màteraux,  n'esi-il  pas  surprenantque 
l'étranger  ait  encore  été  favorisé  à  cet  égard,  sur- 
tout lorsqu'on  considère  que  le  prix  moyen  en 
France  n'est  due  de  9  francs,  tandis  que  celui  du 
iNord  est  de  1/  francs.  On  dira  peut-être  qu'il  y  a 
des  espares  doubles  et  simples  ;  mais  peuVon  ad- 
mettre que  tous  ceux  tirés  de  l'étranger  étaient 
doubles,  et  ceux  de  France  simples? 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  d'entrer  dans 
d'aussi  minces  détails;  mais  M.  le  ministre  m'ayant 
renvoyé  à  ses  documents,  je  crois  devoir  les  ana- 
lyser. J'ajouterai  donc  qu'en  1818  on  n'a  acheté 
que  25  manches  de  gafre  en  bois  de  France,  au 
prix  moyen  de  1  fr.  77  c,  tandis  qu'on  en  a 
acheté  en  bois  du  Nord  4,615  au  prix  moyen  de 
2  fr.  36  c.  ;  qu'en  1819,  on  n'en  a  acheté  en  bois  de 
France  que  504  au  prix  moyen  de  1  fr.  77  c.,  et  en 
bois  du  Nord  3,631  au  prix  moyen  de  2  fr.  19  c. 

On  conçoit  que  des  mâtures,  des  bois  de  con- 
struction, des  chanvres  tirés  du  Nord,  peuvent 
avoir  sur  ceux  de  France  quelque  supériorité  qui 
exige  qu'on  leur  donne  la  préférence,  mais  les 
manches  de  gaffe,  des  bâtons  dont  la  nature  du 
bols  est  très-iodifférente,  et  les  payer  50  et  80  0/0 
plus  cher  que  ceux  de  France,  certes  je  ne 
pense  pas  que  personne  puisse  voir  là  une  stricte 
économie. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  mes  remarques 
sur  celte  partie  ;  mais  je  dois  vous  faire  observer 
la  négligence  que  l'on  met  à  faire  les  comptes  : 
sur  six  articles  relatifs  aux  manches  de  gaffe,  il 
y  en  a  quatre  d'inexacts.  Ceux  de  2,831  manches 
au  prix  moyen  de  2  fr.  36  c.,  des  504  au  prix 
moyen  de  1  fr.  77c.,  des 202 au  prix  de2fr.  79  c, 
et  de  3,449  au  prix  de  1  fr.  60  c.  ;  passant  des 
manches  de  gaffe  à  quelques  uns  des  articles  qui 
composent  la  première  page  des  approvisionne- 
ments faits  en  1818  et  1819,  je  trouve  à  la  page  47 
delà  première  année  un  grand  nombre  de  comptes 
inexacts,  et  il  en  est  de  même  à  la  page  65  de  la 
deuxième  année.  £n  généi*al.  ces  erreurs  sont 
peu  considérables,  cependant  il  en  est  de  majeures, 
telles  que  celle  de  la  pa^e  69  du  compte  de  1819, 
qui  s'élève  à  environ  80,000  francs,  sur  les  chan- 
vres de  Russie. 

Serions-nous  donc  obligés  de  penser  que  dans 
les  hureaux  de  la  marine  l'instruction  se  soit 
arrêtée  devant  la  troisième  régie  d'arithmétique? 
En  ce  cas,  nous  prierons  M.  le  ministre  de  vou- 
loir bien  adopter  l'instruction  mutuelle  dans  ses 
bureaux,  et  ae  faire  connaître  à  ceux  qui  rédi- 
gent ses  comptes  que  toute  multiplication  dont 
un  facteur  est  un  nombre  pair,  ne  peut  produire 
un  nombre  impair,  et  que*lorsque  les  facteurs 
n'ont  point  de  quantités  inférieures  au  décime, 
le  produit  ne  peut  avoir  des  centimes. 

En  vous  faisant  remarquer.  Messieurs,  ces  né- 
gligences, car  je  suis  loin  de  leur  donner  un  au- 
tre nom,  je  n^ai  d'autre  but  que  de  prouver  à 
M.  le  ministre  que  nous  suivons  avec  quelque  at- 
tention ses  documents,  et  que  nous  savons  appré- 
cier les  comptes  qu'il  nous  présente  ;  et  s'ils  ob- 
tiennent toujours  l'approbation  de  la  Chambre, 
nos  successeurs  sauront  que  leur  inexactitude  a 
été  aperçue. 

J'ignore  si  l'on  s'indignera  encore  à  Pontopole 
de  mes  observations,  mais  il  est  de  mon  devoir 
de  faire  connaître  tout  ce  que  je  crois  susceptible 
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de  critique,  et  de  provoquer  par  là  des  explica- 
tions utiles  à  notre  instruction,  nécessaires  à  Ti- 
gnorance  que  nous  a  reprochée  M#  Révelière,  et 
que  nous  attendonsde  ses  grandes  connaissances. 
C'est  ce  que  M.  Philonaute,  interprète  grec  de  Son 
Excellence,  aurait  pu  voir  dans  tous  mes  discours; 
mais  sa  qualité  d^étranger  le  dispense  denos  usages. 
Je  vous  ai  fait  yoir,  Messieurs,  qu'on  tirait  de 
Tétranger  beaucoup  d'objets  qu'on  pourrait  se 
procurer  en  France  à  meilleur  marché  et  de  qua- 
lité incontestablement  aussi  bonne.  Dans  Tespoir 
Sue  la  préférence  sera  donnée  aux  productions 
u  sol  et  que  les  comptes  présentés  seront  plus 
réguliers,  je  bornerai  ma  demande  en  réduction 
à  environ  un  trentième  de  la  dépense  de  ce  cha- 
pitre, c'est-à-dire  à  500,000  francs. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion.) 

M.  de  Paymaurin.  Messieurs,  le  budget  du 
ministre  de  la  marine  réclame  toute  notre  atten- 
tion ;  il  vous  avertit  encore  une  fois  que  si  vous 
continuez  à  refuser  à  la  marine  les  fonds  que 
vous  accordez  avec  tant  de  facilité  aux  autres 
ministères,  la  France,  ce  beau  royaume  qui  par 
sa  position  devrait  commander  exclusivement 
dans  la  Méditerranée,  et  partager  Tempire  de 
rOcéan,  n'aura  bientôt  qu'une  force  navale  inu- 
tile par  sa  faiblesse  en  temps  de  guerre,  et  dis- 
pendieuse en  temps  de  paix.  Quelle  différence  de 
fa  force  de  notre  marine  actuelle  avec  celle  de  la 
marine  française  en  1778,  sous  le  régne  do 
Louis  XVI,  de  ce  bon,  de  cet  excellent  monarque, 
qui  aimait  la  marine,  et  qui  dressa  lui-môme  les 
caries  et  les  instructions  pour  le  voyage  de  l'in- 
fortuné Lapeyrousse  ! 

Nous  avions  alors  90  vaisseaux  et  une  grande 
quantité  de  frégates  et  petits  vaisseaux  de  guerre, 
la  France  possédait  la  superbe  colonie  de  Saint- 
Domingue,  Sainte-Lucie,  Tabago,  Tîle  de  France. 
Au  nombre  des  bienfaits  de  la  Révolution,  nous 
devons  compter  la  perte  de  Saint-Domingue,  de 
Sainte-Lucie,  Tabago  et  Hle  de  France,  et  la 
destruction  de  ce  corps  de  la  marine  royale,  dont 
les  officiers  aussi  braves  qu'instruits,  après  avoir 
fait  triompher  le  pavillon  français  sur  tontes  les 
mers,  ont  été  en  grande  partie  lâchement  assas- 
sinés par  les  ordres  des  bourreaux  de  Louis  XYL 

Au  commencement  de  la  Révolution  notre  ma- 
rine comptait  beaucoup  de  vaisseaux,  mais  la  va- 
leur et  le  discernement  des  capitaines  et  des  ma- 
telots, braves  comme  des  Français,  ne  pouvaient 
suppléer  aux  connaissances  des  évolutions  na- 
vales ;  s'il  avait  fallu  combattre  vaisseau  à  vais- 
seau, la  bravoure  française  aurait  triomphé;  mais 
rhabileté  de  nos  rivaux  dans  la  tactique  les  fit 
triompher  dans  les  batailles  navales,  et  l'impé- 
rétie  de  soi-disant  représentants  du  peuple  em- 
barqués sur  nos  flottes  paralysa  nos  forces  et 
facilita  nos  défaites. 

Le  chef  de  l'ancien  gouvernement  avait  voulu 
rétablir  notre  marine,  mais  despote  dans  ses  con- 
seils, il  crut  qu'il  aurait  sur  la  mer  les  mêmes 
succès  que  sur  la  terre;  ne  voulant  écouteraucon 
avis,  ses  ordres  mal  calculés  causèrent  la  perte 
de  nos  vaisseaux  à  Aboukir,  à  Trafalgar,  firent 
enlever  les  unes  après  les  autres  nos  plus  belles 
frégates;  nos  colonies,  dépourvues  de  forces  na- 
vales, nous  furent  enlevées  les  unes  après  ks 
autres,  et  il  ne  nous  reste  que  la  Martinique,  la 
Guadeloupe,  Cayenne  et  l'Ile  Bourbon. 

Dans  cet  état  malheureux,  uoos  ne  pouvons  pas 
espérer  de  les  conserver  si  nous  avions  une  guerre; 
es  habitants  ayant  à  se  défendre  et  contre  leurs 


esclaves  et  contre  les  attaques  de  l'ennemi,  crai- 
gnant rincendie  de  leurs  habitations  et  de  leurs 
récoltes,  s*isoleraieot,  et  le  peu  de  troupes  que 
nous  y  aurions  en  garnison  seraient  obligées  de 
capituler.  Je  pense  donc  que  la  dépense  proposée 
pour  les  fortiucations  est  mutile,  et  que  l'on  doit 
se  contenter  de  réparer  les  batteries  et  les  fortifi- 
cations qui  défendent  l'entrée  des  ports,  afin  que 
nos  vaisseaux  y  trouvent  un  asile. 

Mais  si  nous  sommes  obligés  de  négliger  nos 
forteresses  de  terre,  il  est  important  pour  la  France 
de  construire  et  d'entretenir  en  bon  état  ces  for- 
teresses flottantes,  qui  mettront  nos  côtes  à  i'abri 
des  invasions,  et  défendront  nos  vaisseaux  mar- 
chands contre  les  entreprises  de  nos  ennemis. 

Le  ministre  nous  annonce  qu^avec  la  somme 
de  55  millions,  vous  pourrez  avoir,  en  bon  état, 
en  1830,  40  vaisseaux  de  ligne  et  50  frégates,  et 
le  nombre  proportionné  de  petits  bâtiments  de 
guerre. 

Quand  on  compare  ce  petit  nombre  de  vais- 
seaux avec  ces  nombreuses  escadres  françaises, 
qui  en  même  temps  menaçaient  Plymoutb  et  ai* 
taquaient  à  la  fois  dans  les  deux  hémisphères 
toutes  les  colonies  anglaises,  on  est  tenté  ae  s'é- 
crier: Révolution,  Révolution  1  où  nous  as-tu  con- 
duits! 

Mais  faisons  taire  de  vains  regrets,  et  di8cuto;i8 
les  propositions  du  ministre  de  la  marine. 

11  vous  dit  avec  trop  de  vérité,  que  ces  vaisseaux, 
le  chef-d'œuvre  de  rindustrie  humaine,  qui  sil- 
lonnent avec  orgueil  les  flots  de  l'Océan,  portent 
en  eux-mêmes  un  principe  destructeur  qui,  se 
développant  peu  à  peu,  au  bout  de  14  ans,  les 
réduit  en  poussière  et  les  livre  aux  vers. 

L'humidité  des  bois  employés,  la  fermentation 
de  leur  sève  quand  ils  ont  été  coupés  dans  une 
saison  trop  avancée,  causent  cette  destruction 
intérieure;  leur  extérieur  est  attaqué  par  des  eaux 
saturées  et  muriates  à  base  alcaline  et  terreuse, 
qui  -détruisent  ces  bois,  et  l'action  combinée  du 
poids  d'une  masse  inerte  et  des  répulsions  de  la 
mer  qui  presse  sa  carène,  les  alternatives  de  se* 
cheresse  et  d'humidité,  de  froid  et  de  chaleur  de 
l'atmosphère,  sont  encore  des  nouvelles  causes 
de  la  courte  durée  des  plus  beaux  édifices  de 
l'architecture  navale. 

Une  honteuse  dépendance  de  nos  éternels  ri- 
vaux, avec  la  destruction  de  notre  commerce,  de 
nos  )3ort8  même,  serait  la  suite  naturelle  de  notre 
parcimonie,  si  vous  hésitez  à  accorder  au  ministre 
de  la  marine  les  fonds  qu'il  demande  pour  la 
construction  et  la  refonte  denos  vaisseaux;  soyez 
Français,  Messieurs,  avant  d'être  économes,  et 
songez  qu'un  jour  peut-être  ces  vaisseaux  que 
vous  aurez  construits  seront  commandés  par  de 
nouveaux  Duquesne  et  Duguay-Trouin,  et  que  le 
pavillon  français,  sous  leurs  ordres,  reprendra 
réclat  qu'il  n'aurait  jamais  dû  perdre. 

Pour  construire  il  faut  des  bois,  il  faut  que  ces 
bois  soient  de  la  meilleure  qualité.  Un  rapport 
fait  il  y  a  un  mois  au  parlement  d'Angleterre, 
nous  apprend  qu'un  vaisseau  construit  arec  les 
chênes  au  Canada  durait  moitié  moins  que  ceux 
b&tis  avec  les  chênes  d'Angleterre  et  de  rBurope. 

Nous  achetions  autrefois  des  bois  de  chêne  dans 
le  golfe  Adriatique;  il  paraît  que  la  roarioe an- 
glaise a  voulu  accaparer  ces  bois,  sous  le  prétexte 
des  dettes  de  l'Autriche;  d'après  ce  qui  a  été 
dit  au  parlement  d'Angleterre,  les  entrepreneurs 
avaient  fourni  des  mauvais  bois. 

Nos  forêts  épuisées  ne  peuvent  plus  nous  four- 
nir la  quantité  de  chêne  nécessaire  à  notre  mo- 
diquc  construction,  et  depuis  la  vente  des  Aitalcs 
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à  vil  prix,  les  acbetears  ont  souvent  vendu  au 
ministère  de  la  marine,  très-cher,  ce  qu'ils  ache- 
taient presque  pour  rien  du  ministre  des  finances. 
Dans  dix  ans,  il  ne  restera  plus  dans  plusieurs 
départements  un  seul  chône  propre  à  la  construc- 
tion. Il  faut  donc  se  pourvoir  dans  ce  moment 
des  bois  de  chêne  durs  et  pesants  de  la  Romaine, 
de  la  Toscane  et  de  Naples;  mais  nous  devons  re- 
gretter que  la  situation  de  nos  finances  ne  nous 
permette  pas  de  consacrer  en  temps  de  paix  5  ou 
6  millions  à  ces  achats  par  an,  afin  de  ne  pas 
être  pris  au  dépourvu,  si  une  guerre  marilime 
uoos  interdisait  toute  communication  avec  l'Italie. 
La  position  des  escadres  ennemies  à  fiiaite  et  à 
Gorfou  leur  en  faciliterait  le  moyen.  Quant  aux 
mâtures,  nos  forêts  sont  épuisées,  et  hors  les  fo- 
rêts de  Gabas  dans  les  Hautes-Pyrénées,  on  ne 
trouverait  pas  dans  les  montagnes,  autrefois  si 
couvertes  de  forêts,  un  seul  màt:  la  Corse  pour- 
rait nous  en  fournir;  mais,  comme  le  général 
Sêbastiani,  je  suis  étonné  de  la  parcimonie  qu'où 
met  dans  leur  exploitation,  et  je  pense  que  le  mi- 
Distère  de  la  marine  devrait  être  seul  chargé 
non-seulement  de  leur  exploitation,  mais  aussi 
de  h  construction  des  chemins  pour  les  conduire 
usqu'au  bord  de  la  mer,  comme  on  le  fit  sous 
40uis  XY,  quand  le  fameux  Leroi,  ingénieur  de 
a  marine,  exploita  la  ni&ture  d'Atas  et  construi- 
sit les  superbes  chemins  qui  le  facilitaient.  Nous 
sommes  donc  réduits  aux  mâtures  de  Riga,  la 
future  clôture  des  Dardanelles  ne  nous  permettra 
pas  d'en  tirer  des  forêts  de  rUkraine,  par  la  mer 
Noire»  comme  l'avait  proposé  M.  Anthoine  de  Mar- 
seille, dans  son  ouvrage  sur  le  commerce  de  la 
mer  Noire. 

Inférieurs  seulement  aux  chanvres  de  Boulogne 
en  Italie,  les  chanvres  français  peuvent  approvi- 
sionner notre  marine;  mais  le  peu  d'encourage- 
ment accordé  à  la  culture  des  chanvres,  le  bas 
prix  de  cet  article,  ont  découragé  ceux  qui  fai- 
saient cette  culture,  ainsi  que  les  fabricants  de 
toile  à  voile,  qui  ne  trouvent  plus  un  débit  avan- 
tageux de  leur  fabrication  ;  il  est  instant  que  le 
gouvernement  empêche  la  destruction  de  cette 
industrie  en  en  consommant  les  produits,  afin 
de  ne  pas  se  trouver  dans  la  suite  obligé  de 
chercher  chez  l'étranger  cet  objet  si  important 
pour  notre  commerce.  La  manufacture  a'Agen, 
qui  emploie  les  chanvres  supérieurs  de  Tonneins 
et  d'EgniUon,  mérite  les  faveurs  du  gouverne- 
ment. 

Si  jamais  les  armements  ont  été  nécessaires, 
c'est  dans  ce  moment,  où  les  mers  des  deux  hé- 
misphères sont  couvertes  de  corsaires  et  de  for- 
bans. Les  révolutions  attirent  dans  la  sphère  de 
leur  activité  tous  les  aventuriers  pourvus  de  ta- 
lents, d'audace,  et  sans  moralité;  celle  de  l'Amé- 
rique méridionale  a  couvert  TOcéan  de  corsaires 
montés  par  des  matelots  de  toute  nation,  qui, 
après  avoir  attaqué  le  pavillon  espagnol,  ne  res- 
pecteraient aucun  pavillon,  s'il  ne  se  faisait  res- 
pecter lui-même  par  des  armements  considérables. 
La  sanglante  révolution  qui  a  lieu  dans  ce 
moment  dans  la  Morée  et  l'Archipel  doit  appeler 
l'attention  la  plus  sérieuse  de  la  part  du  gouver- 
nement français,  s'il  ne  veut  perdre  pour  tou- 
jours le  peu  de  vaisseaux  qui  portent  son  pavillon 
dans  la  Méditerranée;  la  marine  marchande 
d'Htdria  et  de  la  Spezia  est  devenue  tout  à  coup 
une  pépinière  de  corsaires,  et  après  avoir,  pen- 
dant la  paix,  ruiné  notre  navigation  par  leur 
concurrence,  ils  pourront  la  ruiner  par  des  at- 
taques subites  et  imprévues.  La  multiplicité  des 
ttes  et  des  ports  de  rArchipel  l'a  rendue  de  tous 


les  temps  l'asile  des  écumeurs  de  mer  ;  les  pirates 
et  d'autres  brieands  attaqueront  tous  les  pavil- 
lons, et  renforces  par  les  vaisseaux  hydriotes  et 
de  la  Spezia,  peuvent  enlever  nos  bâtiments.  La 
Porte  appellera  au  secours  de  l'islanisme  tous  les 
corsaires  de  Tunis,  d'Alger,  de  Tripoli  et  de 
Maroc,  de  manière  que  les  côtes  de  la  Morée  et 
les  lies  de  l'Archipel  seront  infestées  de  corsaires 
qui  ne  respecteront  que  la  nation  dont  les  forces 
navales  leur  paraîtront  redoutables. 

Si  nous  avons  à  défendre  nos  vaisseaux,  nous 
devons  sauver  ailssi  la  vie  et  la  fortune  de  nos 
compatriotes  établis  pour  le  commerce  sur  la  foi 
des  traités.  Mais  la  populace  turque,  les  milices 
indisciplinées  de  l'Asie,  convoquées  extraordinai- 
rement,  portent  une  haine  égale  aux  Grecs  et 
aux  Francs;  il  faut  donc  que  nos  frégates  soient 
en  partie  en  croisière  contre  les  corsaires,  et 
d'autres  en  station  à  Smyrne  et  dans  les  autres 
échelles  du  Levant.  11  est  important  donc  que  la 
France  arme  une  escadre  de  fortes  frégates  pour 
en  imposer  et  aux  Turcs  et  aux  Grecs,  et  de  cor- 
vettes bien  armées,  tirant  peu  d'eau,  pour  qu'elles 
aillent  détruire  dans  leurs  asiles,  au  milieu  des 
écueils  de  l'Archipel,  les  pirates  qu'une  économie 
mal  entendue  laisserait  multiplier. 

Du  temps  de  Pompée,  Rome  méprisa  quelques 
corsaires  qui  croisaient  dans  les  mers  de  la  Grèce; 
ils  se  multiplièrent  et  acquirent  une  si  erande 
puissance,  qu'ils  osèrent  débarquer  auprès  d'Ostie, 
et  enlevèrent  aux  portes  de  Rome  des  questeurs 

âui  partaient  pour  leur  province.  Il  fallut  une 
otte  de  mille  vaisseaux  et  Pompée  pour  détruire 
ce  ramas  de  brigands. 

Les  fonds  demandés  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine, si  les  événements  qui  paraissent  se  pré- 
senter ont  lieu,  ne  peuvent  suffire  à  cet  arme- 
ment extraordinaire.  Je  demande  que  pour 
assurer  la  protection  de  nos  négociants  dans  le 
Levant,  et  assurer  notre  commerce,  il  soit  ac- 
cordé, outre  les  fonds  du  budget,  un  crédit  pro- 
visoire de  5  millions  au  mimstre  de  la  marine, 
i>our  subvenir  aux  frais  de  cet  armement  s'il  a 
lieu. 

Une  des  meilleures  améliorations  présentées 
dans  le  budget  c'est  la  construction  des  ban^rs 

gour  préserver  nos  vaisseaux  en  construction, 
es  constructions  durent  longtemps,  parce  que 
l'expérience  nous  a  appris  que  lorsqu'elles  sont 
trop  pressées,  les  bois  n'ayant  pas  été  exposés  à 
l'air  libre,  sont  sujets  à  se  pourrir;  mais,  pendant 
ce  temps-là,  les  coques  des  vaisseaux  sont  expo- 
sées aux  alternatives  des  froids  rigoureux,  des 
chaleurs  brûlantes  de  l'été,  et  des  pluies  conti- 
nuelles des  autres  saisons.  Je  désirerais  que  les 
fonds  de  la  marine  permissent  de  faire  cette 
opération  tout  à  la  fois,  et  d'imiter  la  sage  admi- 
nistration de  la  république  de  Venise  qui  avait 
toujours  trente  vaisseaux  dans  des  cales  cou- 
vertes, et  toujours  prêts  à  être  finis  et  armés 
dans  un  très-court  espace  de  temps.  Le  rétablis- 
sement des  équipages  de  ligne  est  une  excellente 
opération  ;  on  doit  déplorer  la  destruction  de  ce 
corps  si  instruit,  si  brave  et  si  nécessaire. 

Par  une  singulière  fatalité,  quand  nous  n'avons 
plus  de  galères,  on  a  continué  de  placer  dans  les 
ports  de  la  marine  militaire  les  hommes  con- 
damnés aux  travaux  forcés.  Accumulés  sur  ce 
point,  ils  coûtent  600  francs  l'un  dans  l'autre  à 
radministration  de  la  marine,  font  mal  et  chè- 
rement l'ouvrage  que  feraient  mieux  et  à  meil- 
leur marché  des  pères  de  famille,  ouvriers  atta- 
chés au  service  des  ports.  Bn  Angleterre  ils 
travaillent  aux  pontons  de  la  Tamise,  jusqu'au 
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moment  Irôs-rapproché  où  on  peut  les  embar- 

3uer  pour  Botaay-Bay.  Cette  colonie,  si  brillante 
ans  ce  moment,  a  commencé  avec  de  pareils 
éléments;  imitons  s'il  est  possible  cet  exemple, 
et  ôtons  à  Tadministration  de  la  marine  le  far- 
deaa  de  l'entretien  et  de  la  garde  des  chiourmes. 
J'aurai  l'honneur  de  rappeler  à  la  Chambre 
qu'il  serait  juste  que  l'argent  que  les  proprié- 
taires versent  au  Trésor  pour  leurs  impositions, 
retourne  dans  la  circulation  par  l'achat,  par 
les  fournisseurs  des  vivres,  des  blés  et  des  fa- 
rines de  France;  je  désirerais  aussi  qu'au  lieu  de 
faire  à  Bordeaux  le  marché  des  approvisionne- 
ments en  farines,  on  le  fit  à  Montauban  ou  à  Tou- 
louse, le  centre  des  minoteries. 

Autrefois,  on  faisait  dans  le  département  de  la 
Haute-Garonne  les  salages  pour  la  marine,  dans 
ce  moment  où  la  révulution  d'Espagne  a  para- 
lysé la  vente  des  cochons  dans  les  départements 
méridionaux,  et  a  ôté  par  ce  moyen  au  petit 
propriétaire,  la  facilité  de  se  procurer  par  leur 
vente  le  payement  de  ses  impositions;  je  de- 
mande au  nom  de  mes  compatriotes,  que  le 
salage  des  viandes  pour  la  marine  se  fasse  dans 
le  midi  de  la  France. 

Les  Basques  ont  les  premiers  pratiqué  la  pèche 
de  la  baleine,  alors  l'Océan  n'était  point  sillonné 
par  une  multitude  de  vaisseaux,  les  baleines 
effrayées  ont  quitté  les  mers  de  l'Europe  et  se 
sont  réfugiées  sous  les  glaces  des  deux  pôles. 

Le  gouvernement  ne  saurait  trop  donner  des 
encouragements  à  cette  pèche,  la  pépinière, 
des  bons  et  intrépides  matelots.  Encoumgée  dans 
la  mer  du  Sud,  cette  pèche  peut,  en  procurant  à 
nos  navigateurs  la  connaissance  de  ces  mers  éloi- 
gnées, encourager  d'autres  armateurs  à  faire  des 
expéditions  de  commerce  pour  le  Pérou  et  le 
Chili,  comme  tous  les  pécheurs  anglais  et  amé* 
ricains  qui  s'occupent  à  la  fois  de  la  pèche  et  du 
commerce. 

Je  nnis,  en  votant  un  crédit  provisoire  de  5  mil- 
lions pour  le  ministre,  en  cas  d'un  armement 
extraordinaire  pour  protéger  notre  commerce. 

(On  demande  généralement  et  la  Chambre  or- 
donne rimpres;>ion  de  ce  discours.) 

M.  Beaaséloar.  Messieurs,  en  1790,  M.  Ma- 
louet  disait  à  rAssemhlée  constituante  : 

t  Nous  somme^  dans  la  dépendance  de  l'étran- 
ger pour  la  majeure  partie  des  approvisionne- 
ments de  la  marine;  nous  tirons  de  ta  Baltique, 
de  la  Méditerranée,  et  même  de  la  mer  Noire,  une 

grande  quantité  de  bols  et  de  chanvre;  les  pro- 
uctions  de  l'Ukraine,  de  la  Pologne,  de  l'Iialte 
et  de  la  Livonie  arrivent  à  grands  frais  dan^t 
nos  arsenaux  ;  le  prix  des  mâtures  est  devenu 
excessif.  Nous  consommons  des  bois  d'Italie  et 
d'Albanie  à  6  francs  le  pied  cube,  des  chanvres 
de  Russie  à  45  et  48  fran<  s  le  quintal;  et  repen- 
dant, sous  no  meilleur  régime  sur  la  culture  des 
bois  et  des  chanvres,  sur  raménagement  des 
forêts,  la  France  eût  été  en  état  de  fournir  avec 
avantage  à  sa  propre  consommation. 

•  La  Corso,  par  retendue  de  ses  forêts,  aurait 
pu  nous  aider  puissamment  par  la  qualité  pré- 
cieuse de  son  bois  de  pin,  pr  prepour  la  mftlure 
et  le  bordage.  Mais*  faute  d'un  plan  général  et 
sagement  combiné  pour  celle  police,  nos  propres 
forêts  son  dévastées,  un  luxe  dissipateur  les  a 
détruites  sans  proportion  dans  les  remplacemenie. 
La  reproduction  des  bois  n*u  pas  été  encouragée; 
iVxploitaiion  de  ceux  de  Corse,  mal  dirii^ée.  en 
a  converti  une  grande  partie  en  charbon. 

•  Nous  avons  négligé  la  cultorq  du  chanvre  au 


lieu  de  l'améliorer.  11  serait  important  au  contraire 
de  l'encourager  et  de  la  perfectionner,  de  ik)U- 
voir  se  passer  du  chanvre  étranger,  aOn  de  n  ôtre 
pas  exposé  à  une  disette  en  temps  de  guerre; 
et  dans  tous  les  temps,  d'être  obligé  à  une  moin* 
dre  dépense.  » 

Voilà  les  sentiments  de  M.  Malouet,  en  1790-, 
depuis  s'est-on  occupé  de  mettre  en  pratique  de  si 
sages  vues?  M.  Malouet,  nommé  lui-mémti  au  mi- 
nistère, a  suivi  la  routine  de  ses  prédécesseurs  \ 
l'examen  des  comptes  rendus  depuis  1814,  et  celui 
du  bu<iget  que  nous  disirutoiis,  prouvent  assez 
que  l'opinion  de  M.  Malouet,  député,  était  fort 
éloignée  de  sa  conduite  comme  ministre;  on  se- 
rait tenté  de  croire  qu'il  aurait  renoncé  à  toutes 
ces  idées  d'amélioration  en  entrant  au  ministère. 

Il  résulte  du  rapport  de  M.  Malouet  : 

1»  Que  dès  avant  la  Révolution  nos  forêts  avaient 
été  dévastées  ;  que  déjà  on  avait  détruit  nos  bois; 
sans  proportion  avec  les  remplacements,  ce  qui 
prouvera  que  toutes  les  dilapidations  de  ce  genre 
ne  sont  pas  du  fait  de  la  Révolution,  et  que  tout 
ce  qui  se  faisait  avant  cette  époque  n'était  pas 
absolument  sans  reproche,  comme  on  le  croit  ou 
on  veut  le  faire  croire  aujourd'hui  ; 

2o  Qu'avant  cette  époque  nous  tirions  déjà  de  la 
mer  Noire ,  et  même  de  l'Ukraine,  des  approvi- 
sionnements pour  notre  marine,  ce  qui  nous 
montre  clairement  qu'on  abuse  quelquefois  de  la 
confiance  de  M.  le  ministre,  puisque,  dans  son 
rapport  au  Roi  de  l'année  dernière,  on  lui  fait 
dire,  folio  15,  que  si  nous  pouvions  nous  procu- 
rer nés  bois  et  des  mâtures  par  la  mer  Noire,  ^ui 
avoîsine  les  forêts  de  l'Ukraine,  cette  innovation 
serait  particulièrement  utile  au  port  de  Toulon. 
Dès  que  cela  se  faisait  avant  17^,  ce  ne  sertit  pas 
uue  innovation  ; 

Z^  Que  la  Corse  peut  aider  merveilleusement 
à  nous  procurer  des  économies  dans  ces  api^ro- 
vision nemcnts  par  l'étendue  de  ses  forêts  et  iv 
qualité  de  ses  bois  de  pin,  propres  à  la  mâture 
comme  au  bordage. 

De  ce  dernier  article  résulte  la  preuve  que  dans 
les  dernières  années  nous  aurions  dû  être  beau- 
coup moins  tributaires  de  Tétrankier  que  nous 
ne  l  avons  été  pour  tes  approvisionnements,  et 
surtout  pour  les  bordages,  dunt  M.  le  ministre, 
au  folio  13  de  son  rapport  au  Roi  pour  cette  an- 
née, annonce  que  4,000  stères  seront  achetés 
dans  le  Nord  ;  il  ajoute  que  si  l'on  continue  les 
même  opérations  pendant  quatre  ans,  on  assu- 
rera toutes  les  coosommatloos  faites  et  un  appro- 
visionmrment  libre. 

4<»  Que  la  culture  des  chanvres  doit  être  en- 
couragée pour  Dous  affranchir  de  la  dépendance 
de  l'éiranger  et  d'un  surcroît  de  dépense. 

Parles  comptes  rendus  pour  l8iBet  1819,  on 
voit  que  radmlnistration  s'e^it  procurée  le  tiers  au 
moins  de  cet  approvisionnement  en  chanvre  Uc 
Russie,  par  le  rapport  au  Roi,  pour  M20  fr.  29  c. 
Le  ministre  annonce  qu'il  est  dans  rintentioii 
d'emplo>erle  même  moyen  pour  les  chanvres 
nécessaires  pour  raiinée,  ce  qui  ne  s'accorde  pas 
avec  sa  déclarai  ion  frfitt^  au  folio  30  du  même 
rapport,  qui  tend  à  affranchir  la  France  de  la  dé- 
pendance étrangère,  pour  tout  ce  qui  lui  ofCre 
son  lerritoire  pour  les  fournitures  de  la  marine. 
Dans  le  rapport  au  Roi,  pour  œtte  année,  folio  16, 
M.  le  ministre  dit  qu'il  est  constaté  que.  par  les 
nouveaux  procédé:!,  la  forme  du  cordage*  l'em- 
porte sur  le  produit  de  l'ancienne  fabrication 
dans  la  proportion  de  2 10  à  100,  quand  h*»  torons 
sont  composés  de  fil  biano,  et  de  160  à  100  qoaoïl 
ils  sont  composés  de  M  geodronué.  Or«  les  cbao- 
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yres  de  Russie  n^ont  jamais  procuré  un  pareil 
avantage  sur  ceux  de  France,  avantage  gui  môme 
leur  est  coniesté  aujourd'hui  ;  ainsi  je  ne  vois 
pas  pourquoi  nous  continuerions  à  nous  eu  ap- 
provisionner si  les  nôtres  sont  aussi  bons,  et  si 
la  fabrication  peut  compenser  et  fort  au  delà  la 
différence,  en  supposant  qu'elle  existe  encore. 

5<»  11  résulte  du  rapport  de  M.  Haiouet,  que 
les  chanvres  de  Russie  coûtaient  dés  1790  de 
45  à  48  francs  le  quintal.  Dans  le  compte  rendu 
pour  1819  (page  69)  on  trouve  que  les  chanvres 
venant  directement  de  Russie  ne  sont  revenus 
qu'à  46  fr.  50  c,  ce  qui  est  le  prix  moyen  qu'ils 
coûtaient  avant  laRévolution. 

L'on  a  donc  eu  tort  de  dire  que  tous  les  objets 
d'approvisionnements  de  la  marine  se  sont  élevés 
depuis  1790  d'environ  520/0  ;  cette  assertion  se 
trouve  ici  détruite  par  les  faits. 

il  lésulte  de  ces  diverses  observations  que 
Tadministration  de  la  marine  a  encore  beaucoup 
de  chemin  i  faire  pour  atteindre  le  mode  d'éco- 
nomie, dans  sa  gestion,  que  nos  besoins  exigent 
et  que  lui  prescrit  Tétat  de  nos  finances  :  aussi 
je  ne  puis  partager  l'opinion  de  votre  commission, 
que  dans  la  marine  l'économie  puisse  n'être 
qu'un  surcroît  de  pertes. 

Votre  commission  n'a  point  eu  probablement 
connaissance*  comme  quelques-uns  d'entre  nous, 
des  nombreuses  dilapidations  commises  et  prou- 
vées dans  quelques-uns  de  nos  arsenaux. 

Le  défaut  de  proposition  d'économie  sur  ce 
chapitre  du  budget  de  la  marine  prouve  qu'elle 
n'a  pas  apporté  une  attention  bien  scrupuleuse  à 
Texameu  de  cette  branche  importante  du  service 
public,  qui  en  serait  cependant  extrêmement 
susceptible. 

Pour  moi»  qui  crois  l'avoir  parcouru  avec  quel- 
que attention,  je  propose  une  réduction  de 
100,000  francs  sur  ce  chapitre,  et  je  demande 
que  cette  réduction  porte  uniquement  sur  les 
163,600  francs  destinés,  esi-il  dit  au  folio  9  du 
rapport  au  Roi,  au  renouvellement  d'un  certain 
nombre  de  bâtiments  de  servitude.  A  la  vérité,  le 
ministère  déclare  que  ce  renouvellement  est  in- 
dispensable ;  mais  en  même  temps  je  vois  au 
foho  159  de  ce  même  rapport  qu'il  existe  472  de 
ces  bâtiments.  Et  dans  le  compte  rendu  de  1819, 
je  vois  que  le  nombre  de  ceux  qui  ont  été  en  ac- 
tivité pendant  cette  année  n'a  été  que  25  ;  il  doit 
sans  doute  paraître  suffisant  d'affecier  63,000  fr. 
au  lieu  de  163,000  au  renouvellement  de  ceux 
qui  peuvent  en  avoir  besoin. 

Je  persisteàdemanderlaréductionde  100,000  fr. 
sur  ce  chapitre. 

(Ou  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion.) 

(On  demande  la  cldture  de  la  discussion.) 

M.  t%  cësëral  Sëbafillani.  Je  m'oppose  à  la 
clôture.  Ce  chapitre  est  très-important  :  il  s'agit 
d'une  somme  de  14,000,000  de  francs.  La  question 
n'a  pas  été  encore  assez  discutée.  Je  regrette  que 
la  Chambre  n'ait  pas  pu  suffisamment  entendre  le 
discours  très-substantiel  et  très-spécial  de  M.  de 
Puymaurin.  Mais  dans  cette  discussion  il  n'a  rien 
dit  du  nombre  de  nos  vaisseaux  armés,  de  ceux 
à  conserver,  de  ceux  à  refondre.  J'aurais  aussi 
des  observations  à  présenter  sur  la  durée  pré- 
sumée des  vaisseaux,  sur  la  nature  des  bois  qui 
senties  plus  propres  à  leur  construction.  J'aurais 
à  rappeler  que  le  département  qui  m'envoie 
fournit  les  plus  beaux  bois  du  monde»  et  qu'on 
pourrait  se  les  y  procurer  facilement  au  lieu  de 
les  aller  chercher  dans  le  Nord,  ou  sur  les  côtes 


de  l'Albanie.  Cependant  si  la  Chambre  continue 
à  se  montrer  impatiente  de  délibérer 

Un  grand  nombre  de  voix  ;  Oui,  oui La  clôture! 

(La  Chambre  ferme  la  discussion.  —Les  amen- 
dements en  réduction  de  MM.  Labbey  de  Pom- 
piéres  et  Beauséiour  sont  successivement  rejetés. 
—  Le  chapitre  IV  est  adopté.) 

Chapitre  V.  —  Artillerie,  575,624  frana. 

(Ce  chapitre  est  adopté  sans  opposition.) 

Chapitre  VI, —  Ouvrages  hydrauliques,  3  millions 
400,000  francs. 

M.  Beaoséjoar.  Malgré  la  déclaration  de  M.  le 
ministre  qu'il  serait  impossible  de  faire  des  ré- 
ductions sur  son  budget,  je  vais  essayer  de  lui 
démontrer  aue  ce  chapitre  pourrait  en  subir  une 
d'environ  200,000  francs  sans  compromettre  eu 
rien  le  service. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  suffirait  d'employer 
quelques  moyens  aussi  simples  que  faciles  et 
d'un  succès  assuré. 

Le  premier  serait  de  faire  supporter  aut  em- 
ployés logés  dans  les  maisons  du  gouvernement, 
les  dépenses  seulement  d'entretien  occasionnées 
par  les  édifices  où  ils  ont  leur  logement,  ce  qui 
ne  serait  pas  fort  dispendieux  pour  eux,  et  de  la 
part  du  gouvernement,  ce  ne  serait  pas  trop 
exiger. 

Le  second  serait  d'ordonner  la  suppression  de 
toutes  les  maisons  tenues  à  loyer  naos  divers 

Sorts,  tant  militaires  que  de  commerce,  en  or- 
onnant  que  tous  les  bureaux  nécessaires  au 
service  fussent  placés  et  tenus  dans  1  intérieur 
des  arsenaux,  et  que  toutes  les  personnes  aux- 
quelles il  peut  être  indispensable  d'accorder  le 
logement,  ne  l'obtinssent  aue  dans  les  bâtiments 
qui  seraient  la  propriété  de  la  marine,  ou  qu'à 
défaut  de  ces  édifices,  ce  logement  leur  fût  payé 
en  argent. 

Le  troisième  serait  dlnterdlre  toutes  les  dé- 
penses d'ameublement,  d'entretien  de  meubhs 
et  toute  autre  de  cette  nature,  qui  absorbent 
chaque  année  une  si  grande  quantité  des  fonds 
que  nous  n'accordons  que  parce  que  nous  les 
regardons  comme  utiles  à  la  prospérité  de  l'Etat, 
et  que  nous  les  croyons  dépensés  pour  l'accrois- 
sement de  la  marine,  tandis  aue,  d'après  l'usage 
éiabli  et  abusivement  conserve,  on  n'emploie  ces 
fonds  que  pour  le  personnel  de  l'armée  navale 
qui  ne  va  jamais  à  la  mer,  et  encore  moins  à  la 
guerre. 

Le  quatrième  serait  de  débarrasser  le  départe- 
ment de  la  marine  de  l'établissement  de  Saint- 
Servan,  dont  il  serait  sans  doute  difficile  au 
ministre  de  démontrer  à  tout  homme  non  pré- 
venu l'utilité  pour  le  service  de  l'armée  navale 
en  aucun  temps,  et  qui  cependant  coûte  annuel- 
lement plus  de  30  OdO  francs  sur  le  chapitre  dont 
il  s'agit,  sans  y  comprendre  aucune  dépense  per- 
sonnelle. 

Le  cinquième,  qui  serait  un  des  plus  produc- 
tifs, consisterait  oans  la  suppression  et  même 
dans  la  vente  de  tous  ces  terrains  et  principale- 
ment de  tous  ces  jardins  appartenant  à  la  marine, 
et  qui  se  trouvent  situés  en  dehors  des  enceintes 
fermées  des  arsenaux. 

Il  est  bien  évident  que  si  l'on  employait  de  pa- 
reils moyens  d'économies  et  de  privation  de  dé- 
penses infruf'tueuses  au  service  de  la  marine,  il 
en  résulterait  des  avantages  incontestables  pour 
cette  branche  d'admmistration.  Pourquoi  ne  les 
emploie-t-on  pas? 
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L'Angleterre,  dont  on  noQB  vante  gans  cesse  et 

Suelquefois  fort  mai  à  propos,  on  avec  si  peu 
'exactitude  les  institutions,  ne  pourrait-elle 
nous  servir  de  modèle  dans  cette  circonstance? 
On  ne  lui  contestera  pas  sans  doute  d'avoir  une 
marine  au  moins  aussi  imposante  que  la  nôtre, 
soit  sous  le  rapport  de  son  matériel,  soit  sous 
celui  de  son  personnel,  soit  qu'on  la  considère 
sous  le  rapport  des  bâtiments  armés  qu'elle  en- 
tretient pour  veiller  sur  ses  côtes  ou  pour  faci- 
liter ses  approvisionnements. 

En  Angleterre,  on  ne  pourrait  trouver  dans 
aucun  de  ses  ports  de  commerce,  rien  qui  ap- 
proche de  ce  Que  dans  les  nôtres  on  entretient 
sous  le  nom  d  établissement  de  marine  militaire^ 
qui  ne  sont  au  fond  que  des  causes  de  dépenses 
au  moins  inutiles  et  de  dilapidations  souvent 
scandaleuses,  et  seulement  des  moyens  de  clien- 
tèle que  la  bureaucratie  ministérielle  persiste  à 
faire  maintenir,  pour  en  disposer  en  faveur  de 
ses  créatures. 

En  effet,  qui  ignore  que  tous  les  agents  du  ser- 
vice qui  y  sont  employés  sont  logés,  servis, 
éclairés,  chauffés,  meublés,  et  ont  jusqu'à  des 
jardins  entretenus  aux  dépens  du  gouvernement? 
Qui  ne  sait  que  les  logements  sont  supportés  par 
les  dépenses  faites  pour  les  édifices  civils  ;  que 
les  meubles  le  sont  par  le  compte  des  approvi- 
sionnements ;  que  le  chauffage  nrovient  des  bâti- 
ments de  guerre  qu'on  démolit,  et  dont  l'Etat 
paye  la  démolition;  que  l'éclairage  entre  dans  le 
compte  de  celui  des  bassins  ou  des  quais,  etc.  ; 
que  les  domestiques  figurent  dans  les  états  des 
gardiens;  que  les  jardiniers  enfin  sont  portés  sur 
les  rôles  des  ouvriers,  etc.  T 

Refusons  donc,  Messieurs,  dès  cette  année,  au 
mini8tre  de  la  marine,  une  partie  des  fonds  qu'il 
demande  pour  continuer  des  dépenses  qui  sans 
doute  ne  contribuent  en  rien  à  la  prospérité  de 
notre  armée  navale,  et  que  ce  premier  refus  lui 
fasse  sentir  la  nécessité  d'établir,  à  cet  égard, 

f>our  l'avenir  un  système  plus  propre  à  assurer 
'ordre  et  l'économie,  qui  sont  si  nécessaires  dans 
son  département,  mais  qui  malbeureusement  y 
sont  si  peu  observés. 

C'est  par  les  considérations  que  j'ai  énoncées, 

que  je  persiste  à  demander    la  réduction  de 

200,0u0  francs  sur  ce  chapitre  pour  cette  année. 

(L'amendement  n'est  pas  appuyé  et  n'est  pas 

mis  aux  voix.)  * 

(Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Chapitre  VU.  —  Chiourmes,  435,000  francs. 

M.  IjaUnédeWIllevesq ■•.  Depuis  longtemps. 
Messieurs,  l'humanité  d'accord  avec  la  politique 
réclament  la  colonisation  des  individus  condam* 
nés  aux  travaux  forcés  et  la  commutatiou  de 
cette  peine  en  celle  de  la  déportation  dans  une 
colonie  lointaine,  et  il  ne  sera  pas  difficile  de 
vous  démontrer  que  cette  conoeptiou  phllantro- 
pique  est  éminemment  dans  l'intérêt  du  Trésor, 
réclamée  par  la  morale  et  la  tranquillité  publi- 
que, favorable  enfin  à  l'agriculture  et  au  com- 
merce français,  et  &  l'accroissement  de  notre 
marine. 

Vous  n*ignorei  pas.  Messieurs,  que  le  nombre 
des  forçats  enussés  dans  les  bagnes,  s'élève  à 
près  de  11,000,  et  plus  de  1 ,000  attendent,  dans 
les  prisons  des  cours  d'assises,  le  moment  de 
leur  translation. 

Lu  nombre  des  individus  condamnés  à  une 
détention  qui  excède  une  année,  parmi  lesquels 
sont  comprises  les  femmes  pour  lesquelles  la 


peine  des  travaux  forcés  est  remplacée  par  ceUe 
de  la  détention,  surpasse  25,000. 

Enfin,  les  prisons  renferment  10  à  12,000  pré- 
venus qui  attendent  leur  jugement. 

Ainsi,  Messieurs,  cette  triste  population  d'en- 
viron 50,000  âmes  coûte  à  l'Etat  20  millions  en 
nourriture,  en  entretien,  en  frais  d'hôpitaux 
et  de  garde,  en  réparations  et  en  constructions, 
non  compris  les  frais  de  justice  qui  s'élèvent 
à  2  millions. 

Si  le  gouvernement  en  colonisait  une  partie, 
3  millions  pendant  cinq  ans  suffiraient  pour  jeter 
les  fondements  d'une  colonie  florissante,  et  cette 
somme  décroîtrait  sensiblement  dans  les  années 
suivantes. 

Livrés  aux  travaux  de  la  culture,  les  produits 
d'une  terre  vierge  et  féconde  fourniraient  large-, 
ment  à  leur  nourriture,  à  leur  entretien  et  même 
aux  besoins  de  la  garnison. 

Et  l'Etat  économiserait  peut-être  encore  la  moitié 
des  20  millions  qu'il  consacre  en  ce  moment  à 
cette  dépense. 

Cette  mesure  est  réclamée  par  la  morale  et  la 
tranquillité;  vous  n'ignorez  point  (et  une  ]ODg[ae 
expérience  vous  l'a  sans  doute  appris)  que  les  in- 
dividus qui  ont  vieilli  dans  les  bagnes  et  les  mai- 
sons de  détention,  en  sortent  à  l'expiration  de 
leurs  peines  plus  vicieux  et  plus  corrompus 
qu'avant  d'y  être  entrés.  Us  répandent  dans  la 
société,  parmi  ceux  qui  ont  le  malheur  de  les 
fréquenter,  tout  le  venin  de  l'immoralité,  toute 
la  lèpre  du  vice;  enfin  ils  les  initient  aux  mystères 
du  brigandage;  objet  d'effroi,  d'horreur  et  de 
mépris  pour  les  citoyens,  ils  sont  repoussés  de 
tous  les  ateliers,  de  tous  les  travaux.  Tout  le 
monde  répujgne  à  utiliser  leurs  bras  ;  ainsi  une 
cruelle  fatalité  jointe  à  leurs  funestes  penchants 
les  entraîne  encore  dans  l'abîme  du  cnme,  et  ils 
retombent  de  nouveau  sous  le  glaive  de  la  loi,  aa 
grand  détriment  de  nos  finances. 

L'agriculture  épure  les  mœurs;  occupés  decea 
paisibles  et  innocents  travaux,  le  remords  renaî- 
tra dans  leur  âme.  A  l'expiration  de  leur  peine, 
ou  graciés  même  à  raison  de  leur  repentir  et  de 
leur  laborieuse  activité,  de  leur  bonne  conduite  ; 
enfin,  propriétaires  des  terres  et  des  bestiaux  qu(r 
l'Etat  leur  accorderait,  ils  y  vivraient  heureux  et 
dans  l'uisance. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  que  la  Nouvelle-Galles 
du  Sud  s'élève  à  une  haute  et  rapide  prospérité, 
et  compte  déjà  30,000  habiUnts. 

La  belle  colonie  de  Saint-Paar,  une  partie  du 
Brésil,  plusieurs  Etats  florissants  dans  rAmérique 
septentrionale,  n'ont  pas  une  autre  origine. 

Enfin  un  ramas  de  malfoiteurs  et  de  bandits  ont 
jeté  les  fondements  de  la  capitale  du  Monde,  et 
ont  été  les  aïeux  des  Uers  couquérants  qui  l'ont 
asservie. 

Enfin,  Messieurs,  cette  colonisation  serait  dans 
l'intérêt  de  l'agriculture  et  du  commerce  français 
comme  de  notre  marine. 

Le  travail  constitue  la  richesse  des  nations. 

Les  forçats  devenus  cultivateurs  ais^êi^,  consom- 
meraient nos  vius,  nos  eaux-de-vie,  le  prodoit  de 
nos  manufactures.  Une  nouvelle  carrière  s'ouvri- 
rait au  commerce.  De  riches  pêcheries  poorraieot 
y  être  utilement  établies. 

Ces  établissements  seraient  favorables  à  notre 
marine  militaire  ;  car  au  lieu  de  ces  croisières 
indispensables,  mais  souvent  sans  but,  que  Ton 
ordonne  à  grands  frais,  les  vaisseaux  de  l'Etat 
transporteraient  les  déportés  dans  la  colonie. 

Permettea-moL  Messieurs,  un  reprocbe.  Tandis 
qu'une  grande  population  surcharge  le  territoire 


(Chambre  das  Dépotés.l         SECONDE  RESTAURATION.         (â6  juin  1821.] 


377 


français,  et  tend  à  s'accroître  sons  un  gouverne- 
ment constitutionnel,  pouvons-nous  voir  sans 
rougir  de  honte,  sans  ressentir  le  désir  ardent 
de  rimiter,  l'Angleterre,  et  anciennement  TBspa- 
tfne^  couvrir  le  monde  de  ses  colonies?  200  mil- 
mns  d'hommes  parleront  un  jour  les  langues 
espagnole  et  anglaise. 

Nous  nous  occupons  de  maisons  de  détention, 
de  dépôts  de  mendicité,  construits  à  grands  frais. 

Et  un  jour  Tinexorable  histoire  placera  comme 
point  de  comparaison,  à  côté  de  ce^  misérables 
établissements,  les  empires  coloniaux  fondés  sur 
le  globe  par  des  puissances  voisines,  qui  n'avaient 
ni  votre  sol,  ni  votre  population,  ni  vos  moyens. 

L'intérêt  national,  la  gloire  et  l'honneur  de  la 
France,  l'économie  enfin,  recommandent  doue 
cette  colonisation  à  la  sollicitude  du  gouverne- 

ment. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion.) 

M.  Beauséjour  réclame  la  parole...  Des  mur- 
mures s'élèvent...  On  crie  :  Aux  voixl  aux  voix  !..• 

M.  Beavséjonr.  G'ést-à-dire  que  la  Chambre 
ne  veut  pas  entendre...  (Or»  rit  aux  éclats,,..) 

Une  foule  de  voix  :  C'est  bien  à  vous  de  vous  en 
plaindre... 
(Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Chapitre  VIIl.  —  Hôpitaux.    1,276,580  francs. 

M.  Beavséjonr.  Je  viens  demander  sur  ce 
chapitre  une  réduction  de  60,600  francs  ;  mais, 
avant  de  vous  faire  savoir  sur  quoi  j'établis  cette 
demande,  je  crois  devoir  vous  soumettre  quelques 
observations. 

L'année  dernière  notre  collègue,  M.  Bogne  de 
Paye,  demanda  qu'au  lieu  d'établir  la  dépense 
des  hôpitaux  de  la  marine,  sur  le  dixième  du 
personnel,  on  ne  la  fixât  que  sur  le  vingtième, 
ainsi  que  cela  a  lieu  dans  le  département  de  la 
guerre. 

M.  l'amiral,  directeur  du  personnel,  alors 
comme  aujourd'hui  membre  de  la  Chambre,  s'y 
opposa  en  ces  termes  : 

tf  Je  regrette  bien  sincèrement  d*ètre  obligé,  par 
l'insistance  de  mon  honorable  collègue,  à  venir 
en  quelque  sorte  marchander  avec  vous,  si  en 
effet  c'est  un  dixième  un  quinzième  ou  un  ving- 
tième de  nos  braves  marins  qui  est  condamné 
chaque  année  à  entrer  dans  les  hôpitaux.  Je  re- 
grette qu'on  me  force  à  dire  à  cette  tribune  ce 
que  nous  ne  voudrions  pas  connaître  nous-mêmes  ; 
c^est  que  c'est  un  malneur  attaché  à  la  condition 
des  marins.  Ne  sai(K)n  pas  qu'après  des  voyages 
de  long  cours,  ils  sont  assujettis  à  des  quaran- 
taines; qu'ils  contractent  des  maladies  inconnues 
aux  hommes  de  terre;  qu'ils  habitent  souvent 
des  lieux  malsains,  etc.,  etc.  » 

M.  l'amiral,  dont  j'estime  d'ailleurs  le  talent  et 
les  connaissances,  et  à  qui  je  rends  (ou te  justice, 
ayant  été  chargé  du  détail  à  bord  du  plusieurs 
bâtiments,  particulièrement  du  vaisseau  que  com- 
mandait Jérôme  Bonaparte;  ayant  lui-même  com- 
mandé des  bâtiments  de  divers  rangs,  de  ce 
nombre  était  celui  à  bord  duquel  ce  même  frère 
du  chef  du  dernier  gouvernement  avait  son  pa- 
villon d'officier  général,  on  dut  nécessairement 
alors  déférer  à  sa  déclaration,  surtout  lorsqu'il  y 
aioola  immédiatement  ces  paroles  :  •  H  eut  été 
plus  prudent,  et  même  plus  humain,  4e  ne  pas 
appeler  votre  attention  sur  de  tels  objets.  » 

J'avoue  que  je  ne  croyais  pas  que  dans  une  dis- 


cussion  destinée  à  éclairer  la  Chambre  sur  les 
besoins  du  service  de  la  marine,  afin  de  savoir  si 
les  sommes  demandées  ne  sont  pas  supérieures 
au  besoin  réel  de  ce  service,  il  fût  plus  humain 
et  plus  prudent  de  ne  pas  appeler  votre  attention 
sur  un  objet  aussi  important  que  les  hôpitaux  de 
la  marine. 

Des  officiers  qui,  comme  M.  le  directeur,  ont  été 
chargés  du  détail  à  bord  de  bâtiments  de  tous  les 
rangs,  et  qui  comme  lui  en  ont  commandé,  qui 
même  de  plus  que  lui  ont  été  chargés  du  détail 
dans  diverses  escadres  ne  sont  pas  de  son  avis. 

Ils  prétendent,  qu'excepté  le  cas  des  maladies 
épidémiques  dans  les  colonies,  ou  celui  de  la 
suite  d'un  combat ,  ils  n'ont  jamais  eu  connais- 
sance que  le  dixième  des  marins  embarqués  fût 
dans  le  cas  d'être  envoyé  aux  hôpitaux.  Us  obser- 
vent que  quant  aux  quarantaines,  lorsqu'elles  ont 
lieu,  elles  se  font  à  bord  des  bâtiments  mêmes 
dont  les  armements  sont  alors  prolongés;  et  que 
s'il  était  vrai  qu'un  bâtiment  quelconque,  en  ar- 
rivant d'un  voyage  de  long  cours,  eût  le  dixième 
de  son  équipage  malade,  ce  qui  par  exemple  sur 
un  vaisseau  dont  l'équipage  est  de  700  hommes , 
en  donnerait  70  â  mettre  à  l'hôpital ,  dans  ce  cas 
on  ordonnerait  de  suite  la  quarantaine ,  jusqu'à 
ce  que  le  dernier  des  malades  fût  rétabli,  etc.,  etc. 
Quoique  je  n'aie  pas  la  prétention  de  vous  faire 
adopter  cette  opinion ,  m  de  vous  convaincre  de 
là  vérité  de  cette  déclaration,  malgré  que  je  la 
tienne  d'officiers  placés  dans  la  situation  que  je 
vous  ai  indiquée,  je  présume  que  M.  le  directeur 
aura  été  â  même  de  se  procurer  de  nouveaux  ren- 
seignements sur  cet  objet  ;  qu'il  partagera  cette 
année  mon  opinion  sur  le  rapport  entre  le  nom- 
bre des  malades  et  celui  des  marins  embarqués , 
et  qu'il  reconnaîtra  que  renonciation  faite  de  leur 
nombre  l'an  passé  est  évidemment  forcée. 

La  seconde  observation,  Messieurs,  que  j'ai  l'in- 
tention de  vous  foire  sur  ce  chapitre  des  hôpitaux 
de  la  marine,  est  provoquée  par  les  pages  133  du 
rapport  au  Hoi  pour  c^tte  année,  et  14 1  pour  ce- 
lui de  1820. 

Je  trouve  à  la  pa^e  133  que,  dans  la  dépense  du 
chapitre  des  hôpitaux,  les  cniourmes  y  parlici- 
peni,  pour  1821,  pour  une  somme  de  446,468  fr. 

Â  la  page  141  de  celui  de  1820  la  dé- 
pense, pour  cette  année ,  était  portée  751,673 

Ce  qui  fait  en  1821  de  moins  qu'en 
1820 ...  305,205  fr. 

Cette  différence  ne  porte  que  sur  les  journées 
de  malades. 

Cependant  les  chiourmes  sont  plus  nombreuses 
en  condamnés  et  en  gardes  que  pour  Tannée  der- 
nière. De  deux  choses  l'une ,  ou  en  1820  la  som- 
me demandée  était  trop  forte  de  plus  de  300,000  fr., 
ou  cette  année  elle  sera  insuffisante  de  cette  som- 
me. Je  demande  qu'on  veuille  bien  nous  donner 
une  explication  à  ce  sujet. 

Il  me  semble  que  nous  pourrions  prier  M.  le 
ministre  d'ordonner  dans  ses  bureaux  que ,  dans 
les  comptes  qu'on  y  fait  pour  nous  être  soumis , 
on  voulût  bien  nous  accorder  assez  d'intelligence 
pour  être  frappés  (Pune  pareille  singularité. 

Je  passe.  Messieurs,  aux  motifs  de  ma  demande 
d'une  réduction  de  60,000  francs  sur  ce  chapitre. 

J'espère  d^aulant  plus  être  en  droit  de  l'obleuir 
quelle  est  fondée,  comme  je  vais  vous  le  prouver, 
sur  une  erreur  vraisemblablement  commise  dans 
les  bureaux  du  ministère. 

Ainsi  que  j'ai  commencé  à  l'indiquer,  M.  le  mi- 
nistre, au  folio  134  de  son  rapport  au  Roi ,  a  dé- 
claré qu'il  avait  calculé  ses  dépenses  d'hôpitaux 
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8ar  le  10*  présamé  des  équipages,  des  gardes 
chiourmes,  dt^s  forçais,  etc. 

Au  folio  46  où  se  trouvent  les  bases  du  calcul 
des  dépenses  de  ce  chapitre,  il  confirme  cette  dé* 
claraiion  ;  à  Tune  et  à  Tautre  de  ces  pages  on 
porte  le  nombre  des  condamnés  à  11,126,  et  celui 
de  leurs  gardes  à  1526;  ces  deux  nombres  for- 
ment donc  un  total  de  12,652  individus ,  dont  le 
1(>  pour  les  hôpitaux  est  1,265. 

Ce  dernier  nombre ,  sousti^ait  de  celui  qui  le 
précède,  devrait  donner  un  reste  de  11,387  ;  ce-* 
pendant  au  même  folio  46,  dans  les  bases  du  cal^ 
cul  de  la  dépense  pour  les  rations,  on  ne  le  trouve 
porté  qu*à  11,270,  ce  gui  fait  une  différence  de 
1 17  entre  la  soustraction ,  telle  qu'elle  est  faite 
par  MM.  les  employés  du  ministère  ,  et  celle  que 
nous  pourrions  faire  d'après  Haréme. 

Mais  passons  sur  cette  petite  faute  de  calcul, 
que  je  ne  vous  fais  remarquer  ici  que  pour  ajou- 
ter aux  preuvi  s  que  vous  avez  déjà  eues  sous  les 
yeux,  du  peu  d'attention  avec  laquelle  on  rédige 
les  comptes  dans  les  ministères.  Je  trouve  que 
1,265  malades,  tant  en  condamnés  qu'en  gardes, 
qui  doivent  être  admis  dans  les  hôpitaux  à 
1  franc  10  centime»  par  iour,  pour  365  jours,  doi- 
vent faire  une  somme  de  507,897  francs  50  cen- 
times; c'est  celle  que  M.  le  ministre  demande  au 
folio  134  de  son  rapport  pour  les  journées  d'h6« 
pilaux  des  forçats  et  de  leurs  gardes. 

Mais,  Messieurs,  au  folio  133,  c'est-à-dire  à  la 
page  même  qui  précède  celle  où  cette  demande 
est  faite,  M.  le  ministre  déclare  que  leschiourmes 
ne  doivent  être  portées  dans  le  chapitre  des  hô- 
pitaux que  pour  une  somme  de  44b, 468  francs. 
C'est  donc  bien  évidemment  plus  de  60,000  francs 
de  moins  que  ce  qui  est  demandé  pour  cet  objet 
au  chapitre  que  nous  examinons.  Je  demande,  en 
conséquence ,  la  réduction  de  60,000  francs  sur 
ce  chapitre  ;  d'après  les  motifs  ci-dessus  énoncés, 
il  restera  encore  au  ministre  la  disposition  libre 
de  1,429  francs  en  sus  de  ce  qu'il  demande  pour 
ce  service  dans  son  chapitre  VIL 

Voilà  cependant  comme  se  font  les  divers  bud- 
gets soumis  ici  à  votre  délibération. 

Tout  ced,  joint  aux  nombreuses  preuves  de  ce 
genre,  que  fournit  la  discussion  de  cette  année, 
toute  imparfaite  qu'elle  est,  démontre  jusqu'à 
l'évidence,  comme  j'ai  déjà  en  occasion  de  Jedireà 
cette  tribune,  que  dans  le  simulacre  de  discussion 
de  budget  que  Ton  y  fait,  Ton  n'a  pas  d'autre  but 
que  de  tromper  la  nation,  de  lui  faire  croire  qu'ef- 
fectivement nous  Q'accordons  que  les  dépenses 
que  le  besoin  de  son  service  exige  ,  et  chacun  de 
nous  sait  ce  qu'il  en  est ,  et  à  quoi  s'emploie 
l'argent  enlevé  à  la  subsistance  du  malheureux 
cultivateur,  du  misérable  ouvrier. 

(L'amendfement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

(Le  chapitre  est  adopté.) 

Chapitre  ÏX.  —  Vivreê  ,  5,960,717  francê. 

M.  Beaos^oar.  J'ai  demandé  sur  ce  chapitre 
une  diminution  de  64,300  francs.  Je  vais  vous  en 
présenter  les  motifs  et  les  moyens. 

Aux  folios  48  du  rapport  an  Roi  pour  1820 ,  14 
du  compte  rendu  pour  1819,  et  27  du  rapport  pour 
1821,  vous  trouverez  que  M.  le  ministre  y  annonce, 
V  réf^èie  et  y  conllrrae  que  le  nouveau  mode  éla- 
h\'\  pour  l'administration  des  vivres  de  la  marine 
devait  produire  dans  chaque  année  successive  des 
avantages  qu'il  déclarait  presque  incalculables. 

En  effet,  nous  lisons  au  rapport  pour  1820  que 
les  approvisionnements  ont  été  faits  en  des  temps 
plus  <H>portuns  et  sur  des  points  qui  présentaient 


le  plus  d'économie  ;  que  les  détenteurs  des  den- 
rées ,  assurés  d'être  payés  de  leurs  fournitures 
plus  exactement  que  par  le  passé ,  ont  dimioué 
leurs  prix  de  ce  qu'ils  y  comprenaient  auparavant 
pour  se  couvrir  des  retards  ;  que  les  manutentions 
ont  été  surveillées  d'une  manière  plus  etdcace^  el 
que  les  frais  de  journées  et  dépenses  de  personnel  ont 
été'  diminuées. 

On  lit  un  peu  plus  loin,  à  la  même  page,  que  la 
gestion  de  1819  présentera  des  résultats  encore 
plus  satisfaii^ants,  tant  à  cause  de  la  diminu- 
tion du  prix  occasionné  par  Tabondance  des  den- 
rées, que  parce  que  l'administration  a  obtenu  de 
nouvelles  améliorations  dans  les  manutentions  et 
les  frais  de  toute  espèce. 

Au  compte  rendu  pour  1819,  on  peut  lire  éga- 
lement :  Le  service  des  subsistances  n'a  pas  dé- 
menti les  espérances  qu'on  en  avait  conçues  : 
après  avoir  modéré  autant  qu'il  le  pouvait  les  dé- 
penses d'administration  ,  il  a  su  réduire  le  taux 
de  la  ration  de  20  0/0  au-dessous  des  prix 
alloués  au  dernier  munitionnaire  ;  l'état  des  ma- 
gasins s^améliore  aussi, .et  nous  touchons  au 
moment  où  nous  pourrons,  sans  rien  compro-^ 
mettre,  méditer  nos  achats,  et  les  &ire  avee  plus 
d'opportunité. 

Enfin,  au  rapport  pour  cette  année,  on  lit  :  Trois 
années  se  sont  écoulées  depuis  nue  Votre  Majesté 
a  créé  une  administration  spéciale  pour  le  service 
des  subsistances  de  la  marine. 

Les  améliorations  que  la  gestion  de  1818  avait 
procurées  se  sont  consolidées  et  même  aecrueii 
depuis.  J'espère  que  le  compte  de  1820  ne  nous 
présentera  pas  de  résultats  moins  favorables. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que,  comme  moi,  tout  le 
monde  peut  lire  aux  pages  où  je  l'ai  indiqué. 

Je  vais  passer  aux  comptes,  pour  voir  si  par 
suite  de  ces  belles  promes:^es  on  a  obtenu  le  ré- 
sultat qu'on  nous  annonçait. 

D'abord  au  folio  14  du  compte  rendu  pour  1819, 
je  trouve  que  la  ration  des  marins  embarqués  est 
revenue  à  70  fr.  15  c;  au  folio  145  du  rapport  au 
Roi,  pour  1820,  on  déclare  qu'elle  doit  coûter 
74  fr.  15  c.  Bt  au  folio  136  du  rapport  au  Roi, 
pour  18^1,  on  la  demande  sur  le  pied  de  74  fn 
90  c. 

C'est-à-dire  que  pour  18201e  ministre  demasde 
dans  son  rapport,  pour  chaque  ration»  une  aug* 
mentation  de  4  centimes  ne  plus  qu'on  n'avait 
pavé  effectivemeennt  en  1818. 

t^onr  1821,  M.  le  ministre  demande  cependant 
une  augmentation  sur  le  prix  payé  en  1818  de 
4  c.  75  centièmes  par  chaque  ration,  malgré  les 
promesses  de  dimmution  ci^dessus  annoncée. 

Il  faut  observer  que  l'objet  des  rations  des  ma* 
rins  embarqués  est  le  principal  et  le  plus  fort  ar* 
ticle  du  chapitre  des  vivres. 

M.  le  ministre  a  déjà  observé  dans  son  rapport 
pour  cette  année,  qu  on  avait  acquis  la  certitude 
que  les  produits  généraux  de  la  récolte  en  blé  et 
en  vin  ne  rempliront  pas  les  espérances  qu'on 
avait  conçues  et  qu'il  s'en  est  suivi  sur  quelques 
points  une  hausse  sensible  dans  le  prix  de  ces 
denrées. 

Il  n'est  que  trop  à  craindre  que  le  mal  ne  soit 
plus  considérable  encore  que  M.  le  ministre  ne 
l'annoBce,  Cependant  cette  augmentation  est  ma- 
nifestement contraire  aux  notions  de  tons  les 
membres  de  cette  Chambre  qui,  unanimement, 
vous  ont  signalé  le  bas  prix  des  grains,  prouvé 
d'ailleurs  par  les  mercuriales  imprimées  et  dis- 
tribuées demièremeat  à  la  Chambre,  et  qu  à  l'épo- 
que de  l'année  où  nous  sommes  parvenus^  les 
achats  de  vivres  de  l'année  devront  être  faits  ; 
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cependant  je  ne  proposerai  aucune  diminution  sur 
cet  article. 

Mais  il  n'en  sera  pas  de  même  pour  les  parties 
de  ce  chapitre  qui  sont  indépendantes  des  élé- 
ments et  de  la  nature,  et  qui,  diaprés  les  décla- 
rations du  quinistre.  dont  je  tous  ai  donné  com- 
munication, ont  du  occasionner  chaque  année 
successive  une  diminution  de  dépense. 

Dans  le  rapport  au  Roi  pour  1820,  l'adminis- 
tration centrale  des  vivres  est,  composée  de  23  per- 
sonnes, et  portée  pour  la  somme  de  83,200  francs. 

Dans  le  rapport  pour  cette  année,  la  même  ad- 
ministration est  composée  du  môme  nombre  d'in- 
dividus, et  cependant  elle  est  portée  pour  86,500 
francs. 

Ce  qui  fait,  sans  augmentation  d'employés,  un 
accroissement  de  dépense  de  3,300  francs. 

A  la  page  4  de  ce  rapport,  M.  le  ministre  déclare 
que  Tadministration  centrale  de  la  marine  est 

Srésentée  pour  la  jnème  dépense  que  Tan  passé, 
ette  administraiion ,  puisqu'elle  est  centrale, 
comprend  sans  doute  la  branche  des  vivres.  C'est 
donc  par  erreur  qu'on  a  augmenté  cette  dernière; 
ainsi  il  y  a  matière  h  réduction  sur  cet  article  de 
3,300  francs. 

L'année  dernière,  on  n'avait  besoin  que  de  169 
commis  entretenus,  préoosés  aux  vivres  embar- 
qués, et  à  terre;  dont  la  dépense  est  portée  à 
39,000  francs. 

Ce  qui  faisait,  terme  moyen  et  par  commis,  un 
peu  moins  de  240  francs  par  an. 

Aujourd'hui,  on  en  demande  184,  et  de  plus 
une  somme  de  53,300  francs. 

Ce  qui  fait  une  augmentation  de  dépense  de 
13,400  francs,  pour  16  employés  de  plus  seule- 
ment. 

En  1819,  il  n'y  en  avait  que  142,  et  leur  dépense 
n'était  qtie  de  38,000  fr.  05  c. 

Bn  1820,  on  en  a  porté  169,  c'est-à-dire  27  de 
plusque  pour  Tannée  précédente.  Cependant  pour 
ces  27  commis  on  n'a  porté  qu'une  augmentation 
de  1,900  francs:  ce  qui  n'aurait  été  que  de  70 fr. 
par  an  pour  chacun  des  nouveaux  commis. 

Mais  il  me  parait  difficile  de  donner  de  la 
croyance  à  un  pareil  compte,  quoiqu'il  ai^  été 
rendu  au  Roi,  Je  supposerai  néanmoins  qu'on  ac- 
corde aux  15  commis  de  plus  pour  cette  année 
que  pour  l'année  dernière,  la  même  solde  qu'aux 
f  bU  employés  en  1820,  cela  ne  ferait  qu'une  dé- 
pense de  3,600  fraiics. 

Or,  pour  cette  dé()euseon  demande  13,600  francs. 
C'est  donc  une  augmentation  de  dépense  de 
10,000  francs,  que  rien  ne  parait  autoriser.  Ainsi, 
sur  cet  article  je  retranche  10.000  franco. 

L'année  dernière ,  les  frais  de  bureaux  •  fixés 
on  argent,  ont  été  portés  pour  la  somme  de 
22,500  francs.  On  demande  aujourd'hui  24,200 
francs.  Ce  qui  fait  une  différence  de  1,700  francs. 

Sur  cette  somme  de  frais  de  bureaux ,  je  pro- 

gose  un  retranchement  de  1,000  francs  seulement. 
e  qui  laiftse  encore  une  augmentation  de  700 
traiics  sur  cet  article. 

Bn  1820 ,  l'article  intitulé  Achat  d'ustensiles,  a 
été  porté  pour  86,784  francs.  Pour  cette  année,  on 
le  porte  à  122,250  francs.  —  Différence  en  plus, 
3^,466  francs. 

8ur  quoi  on  pourrait  retrancher,  ce  me  semble, 
UBe  somme  de  30,000  francs.  —  U  restera  encore 
Bue  différes)ce  en  plus  de  5,466  fmncs. 

Bn  18'?0,  larUcie  inlilulé  Frais  de  transport,  a 
été  porté  pour  123,200  francs-  Bn  1821,  il  est 

forlA  pour  141,000  francs.  -^  Difféienoe  en  plu, 
7,800  francs. 
Je  crois  celte  somiae  susceptible  d'une  réduc- 


tion de  10,000  francs.  ^11  restera  encore  une  dif- 
férence en  plus  de  7,800  francs. 

BnQn,  en  1820,  pour  IfS  frais  de  manutention, 
il  a  été  demandé  91,600  francs.  Pour  l'année  1821, 
on  demande  110,400  francs.  —  Différence  en 
plus.  18,000  francs. 

Je  proposerai  sur  cet  objet  une  diminution  de 
10,000  francs.  Ce  qui  laisse  encore  un  excédant 
de  8,80œ  francs. 

Bn  réunissant  toutes  ces  réductions,  très-évi- 
demment raisonnables  d'après  les  déclarations 
faites  par  Son  Excellence,  et  que  j'ai  citées  plus 
haut ,  je  trouve  qu'elles  forment  une  somme  to- 
tale dau  moins  64,300 francs. 

En  1800,  on  a  porté  les  droits  d'octroi,  etc.,  à 
une  somme  de  306.400  francs.  En  1821,  on  ne  la 
porte  qu'à  303,500  francs. 

Quoi  qu'il  ne  soit  guère  probable  qu'en  faisant 
une  dépense  plus  forte  en  vivres,  il  y  eût  une 
dépense  moindre  en  droits  d'octroi,  je  n'y  ajou- 
terai rien,  et  je  laisserai  cet  article  tel  qu'il  a  été 
demandé  pour  1821. 

Je  ne  suppose  pas  que  M.  le  ministre  pense  que 
les  retranchements  que  je  demande  aient  pour 
objet  de  l'empêcher  de  pourvoir  aux  besoins  réels 
de  la  marine  ;  ceux  que  je  signale  ne  portent, 
comme  je  l'ai  déjà  prouvé,  que  sur  des  parties 
de  dépenses  accrues  sans  nécessité  et  sans  avan- 
tage pour  la  partie  militaire  de  notre  armée  na- 
vale. 

Je  demande  donc  la  réduction  sur  ce  chapitre 
de  la  somme  de  64,300  francs. 

(On  demande  l'impression...  Une  vive  opposi- 
tion s'élève  à  droite...  Non,  non...  c'est  abuser... 
—  La  Chambre  rejette  l'impression.) 

M.  de  BovrrieMiie,  rapporteur.  Qnel  que  soit 
le  désir  de  la  Chambre  de  voir  terminer  la  dis- 
cussion, elle  permettra  au  rapporteur  de  sa 
commission  de  répondre  aux  reproches  que 
M.  Beauséjour  vient  de  lui  adresser  dans  ses  quatre 
derniers  discours,  d'avoir  examiné  avec  une 
grande  légèreté  les  divers  chapitres  du  ministère 
de  la  marine.  Votre  commisnioo.  Messieurs,  est 
entrée  dans  les  plus  grands  détaihi  sur  tous  les 
objets  qui  concernent  la  marine.  U  n'est  d'usage 
ni  de  les  consigner  dans  le  rapport,  ni  d'en  en- 
tretenir la  Chambre,  à  moins  qu'on  ne  les  de- 
mande sur  un  objet  spécial.  Les  reproches  de 
M.  Beauséjour  proviennent  d%ne  erreur  qu'il  est 
important  de  rectifier,  et  qui  frappera  mon  hono- 
rable collègue  :  c'est  qu'il  confond  les  réductions 
avec  les  économies.  La  commission  des^tlnances 
peut  bien  proposer  à  la  Chambre,  et  la  Chambre 
ordonner  des  réductions;  mais  les  économies 
sont  uniquement  du  ressort  de  l'administration  ; 
car  faire  des  économies  c'est  administrer.  Vous 
avez  entendu,  Messieurs,  et  peut-être  pour  la  pre- 
mière fois  depuis  l'ouverture  de  la  session,  les 
orateurs  des  deux  c<)tés  de  cette  Chambre,  expri- 
mer la  même  opinion  et  abonder  dans  le  sens  du 
rapport  de  votre  commission  ;  vous  les  avez  tous 
entendu  exprimer  des  regrets  de  ce  que  l'on  ne 
pouvait  al  louer  au  ministre  de  la  marine  le  cré- 
dit nécessaire  de  65  million.^  ni  excéder  les 
53  millions  demandés  pour  1821.  fih  bien  !  Mes^- 
sieurs,  lorsque  la  commission,  d'accord  »vec  tous 
les  orateurs,  vous  disait  que  le  crédit  était  insuffi- 
sant, pouvait-elle  vous  proposer  des  réductions? 
Les  approvisionnements,  par  exemple,  exigeaient 
un  crédit  de  20  millions.  Lé  crédit  demandé  est 
limité  à  14,  et  cependant  M.  Beauséjour  qui  est 
d'avis,  comme  tous  ses  honorables  amis,  d'aug- 
menter Icfl  approvisionDeiveels,  bous  reproche 
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de  n'avoir  pas  réduit  ce  chapitre  de  500,000  francs. 
Il  en  est  de  même  pour  les  ouvrages  hydrauliques 
pour  lesquels  le  crédit  demandé  est  bien  inférieur 
au  crédit  nécessaire. 

La  commission  n'a  rien  négligé  pour  se  procu- 
rer tous  les  renseignements  oui  pouvaient  justifier 
ses  propositions,  elle  a  même  traité  des  objets 
importants  qui  n'ont  point  encore  été  abordés 
dans  cette  discussion.  S'il  en  est  question  dans 
la  suite,  la  Chambre  se  convaincra  de  la  vérité  de 
ce  que  j'ai  l'honneur  de  lui  dire. 

Je  m  oppose  à  toutes  les  réductions  proposées 
par  M.  Beauséjour. 

S  In  demande  la  clôture.) 
.  le  commissaire  du  Roi  demande  à  être  en- 
tendu. 


; 


Voix  à  (frotte:  Non,  non...  Gela  est  inutile...  La 
clôture... 

M.  Casimir  Perler.  Je  n'ai  que  quelques 
roots  à  dire  sur  l'embarras  que  j'éprouve.  Tantôt 
on  nous  dit  que  nous  ne  pouvons  laire  de  réduc- 
tion sur  les  services,  tantôt  que  nous  pouvons 
voter  des  réductions  ;  mais  que  ce  n'est  pas  à  nous 
à  faire  des  économies,  c'est  ce  que  vient  de  dire 
M.  le  rapporteur...  (Af.  le  rapporteur  :  Sans  doute, 
nous  ne  votons  que  des  réductions.)  Je  vois  ici 
une  administration  des  vivres  pour  la  marine, 
comme  il  y  en  a  une  pour  la  guerre,  et  toutes 
deux  très-<;hères.  Qui  est-ce  qui  fournit  ?  C'est 
celte  administration.  Qui  est-ce  qui  paye?  C'est 
encore  cette  administration.  Je  sais  bien  que  les 
services  sont  différents;  mais  ne  pourraient-ils 
pas  être  réunis  dans  les  mains  d'une  seule  admi- 
nistration? On  nous  disait  il  y  a  peu  de  jours  que 
le  système  des  entreprises  avait  l'inconvénient 
d'établir  des  concurrences  dangereuses  ;  mais  je 
vois  ici  deux  admiuistrations  qui  ont  leurs  agents 
sur  le  même  point;  ainsi,  la  concurrence  que 
l'on  redoute  existe  par  le  fait  de  leur  double 
existence.  Et  pourquoi  deux  administrations  et 
deux  agences  ?  Je  demande  si  un  négociant  ayant 
à  tirer  deux  sortes  de  denrées  d'un  port,  i>our 
deux  destinatioûs  différentes,  entretient  deux 
agents  spéciaux  dans  le  même  port?  Non,  sans 
doute,  il  n'en  a  qu*un. 

Prenez  f|[arde  qu'il  s'agit  ici  d'une  somme  de 
22  à  24  millions  sur  laquelle  vous  payez  8  0/0 
de  frais  de  régie.41  est  impossible  qu'on  ne  re- 
connaisse pas  bienlôt  la  nécessité  de  la  réunion 
des  deux  administrations  ;  je  n'ai  pas  de  propo- 
sition à  faire  à  cet  égard  ;  mais  je  désire  et  j'in- 
siste pour  que,  si  nous  avons  les  inconvénients 
du  système  de  régie,  nous  en  ayons  aussi  les 
avantages. 

(L'amendement  de  M.  Beauséjour  est  mis  aux 
VOIX  et  rejeté.) 

(Le  chapitre  est  adopté.) 

Chapitre  A.  —  Dépenses  diverses f  509,510  francs, 

M.  Beauséjour.  Messieurs,  j'ai  demandé  une 
réduction  de  ;50,000  francs  sur  ce  chapitre  ;  voici 
mes  raisons  pour  motiver  cette  demande  : 

1<»  Au  budget  de  Tannée  dernière,  ce  chapitre 
n'avait  été  porté  qu'à 422,000  fr. 

Dans  celui  de  cette  année,  elle  est 
de 509,510 

Ce  qui  fait  une  différence  de 87,510  fr. 

que  rien  ne  semble  autoriser,  au  moins  pour  une 
somme  aussi  considérable  ; 

2'*  Parce  que  l'année  dernière,  dans  ce  cha- 


pitre, l'article  intitulé  Dépense  des  consulats  n^élait 

porté  que  pour 40,000  fr. 

tandis  que  pour  celte  année  on  l'é- 
lève à 86.600 

ce  qui  fait  une  différence  de 46,600  fr- 

Je  ne  chercherai  point  à  entrer  dans  Texamea 
de  la  nature  de  cette  dépense,  puisqu'on  ne  nous 
en  fournit  aucun  moyen  quelconque.  Je  serai 
forcé,  comme  MM.  les  ministres,  de  croire  que 
cette  dépense  est  indispensable;  mais  il  me 
semble  qu'on  peut  en  proportionner  Paugmenta- 
tion,  que  l'on  dit  nécessaire  en  1821,  à  celle  qoi 
a  été  demandée  pour  les  autres  chapitres  du 
budget. 

Je  propose  donc  de  n'admettre  l'augmontatioa 
sur  cet  article  du  chapitre  X,  que  jusqu'à  la 
somme  de  16,600  francs,  ce  qui  laisiterait  une 
réduction  de  30,000  francs  sur  cet  article;  de  cette 
manière,  le  chapitre  X  sera  encore  plus  fort  qae 
celui  de  l'année  dernière  de  S7,510  francs. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ajv 
puyé?... 

M.  de  Ciirardin,  en  riant.  Oui  !... 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.  Le 
chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Chapitre  XL  —  Colonies,  5,958,000  francs. 

(On  demande  la  continuation  à  demain...  Voix 
générale  à  droite:  Non,  non...  continuons^,  fiois- 
sons  le  budget...) 

(La  Chambre  consultée  décide  que  ladélibéra- 
tion  sera  continuée.) 

M.  Duhamel.  Ce  n'est  qu'avec  une  espèce  de 
crainte.  Messieurs,  que  je  dois  aborder  cette  tri- 
bune; je  viens  vous  parler  des  colonies,  et  un 
honorable  membre  de  cette  Chambre  vous  a  de- 
mandé hier  de  prononcer  leur  abandon  ;  je  vou- 
lais vous  retracer  une  partie  des  immenses  avan- 
tages que  procurent,  selon  moi,  à  la  métropole, 
la  possession  de  belles  colonies*  et  voilà  qu'on 
nous  assure  qu'elles  sont  à  charge;  j'espérais 
vous  voir  partager  mon  opinion,  qu'une  forte 
marine  militaire  est  aussi  nécessaire  à  nos  inté- 
rêts financiers  qu'à  notre  gloire  nationale,  et 
voilà  qu'on  nous  propose,  sinon  l'entière  sup* 
pression,  du  moins  la  réduction  au  point  le  plus 
imperceptible  de  notre  pavillon  maritime.  Il  est 
certain  qu'une  grande  économie  de  subsides  se 
présenterait  au  premier  coup  d'œil,  et  qu'un  mi- 
nistère tout  entier  rayé  du  budget  ne  laisserait 
pas  que  d'offrir  quelques  bénéfices;  ce  serait 
même  trancher  la  difhculté  sur  cette  ancienne 
lutte  que  les  vieux  Français  aimaient  à  voir  se 
balancer  entre  notre  marine  et  celle  de  l'Angie- 
terre,  le  combat  finirait  faute  de  moyen  de  com- 
battre; et  la  philantropie  s'en  réjouirait,  car  alors 
plus  de  batailles  navales,  plus  de  morts  ni  de 
blessés,  et  les  Anglais  domineraient  tout  à  leur 
aise  sur  les  mers,  car  ils  y  régneraient  tout 
seuls.  Ce  plan  peut  être  fort  beau,  et  surtout  pa- 
raître mathématiquement  prouvé  à  l'oratenr  au- 
quel je  réponds  (M.  Ternaux)^  parce  que,  non» 
a-t-il  assuré,  il  n^a  pas  expédie  un  seul  ballot  de 
marchandises  aux  colonies.  Il  combat,  de  plas, 
ces  pauvres  colonies,  en  citant  l'exemple  des 
Ëtats-Unis  de  l'Amérique  qui  n'en  possèdent 
point.  Hais  ici  je  crains  quil  n'ait  oublié  rénorme 
différence  que  je  trouve  pour  notre  gloire. na- 
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tionale  ealre  un  Éiat  naissant  (il  ne  date  pas  d'un 
siècle)  et  l'auguste  royaume  de  France.  L*un  a 
besoin  constamment  de  colons  qu'on  lui  envoie, 
et  Tautre  a  besoin,  au  contraire,  d'envoyer  àu- 
debors  le  luxe  de  sa  population  ;  les  assertions 
de  M.  Ternaux  ne  me  piiraissent  donc  ni  prouvées, 
ni  adoptées  par  la  Gbambre,  et  conséquemment 
je  me  nasarae  à  vous  parler  de  ce  qui  était  au- 
trefois pour  notre  patne,  une  mine  inépuisable 
de  ricbesFe  et  de  prospérité. 

Je  regrette  que  dans  le  tableau  satisfaisant  que 
M.  le  ministre  de  la  marine  nous  a  déroulé  de 
l'état  actuel  de  notre  marine,  état  qui  a  été  con- 
troversé, il  ait  aussi  peu  arrêté  les  regards  de  la 
Gbambre  sur  l'état  de  nos  colonies. 

C'est  avec  une  vive  douleur  que  nous  ne  voyons 
plus  figurer  sur  le  budget  de  ce  ministère,  même 
comme  mémoire,  la  plus  importante  de  toutes 
nos  colonies,  celle  qui  était  une  mioe  inépuisable 
de  ressources  et  de  richesses  pour  la  France; 
colonie  dont  la  prospérité,  toujours  croissante, 
augmentait  progressivement  celle  de  la  métro- 
pole, et  gui,  étant  la  source  la  plus  féconde  des 
exportations  de  nos  denrées  indigènes,  devenait 
en  même  temps  la  principale  et  meilleure  école 
d'instruction  pour  notre  marine  royale  et  mar- 
chande. 

Tous  les  avantages  étaient  réunis  dans  la  pos- 
session de  Saint-domiogue  ;  avec  cette  colonie 
seule,  une  grande  puissance  pouvait  doubler  ses 
revenus  :  sa  perte  serait  irréparable,  et  les  cou- 
séauences  de  cette  perte  seraient  incalculables  ; 
je  ois  serait,  car  je  ne  crois  pas  que  la  sagesse 
du  gouvernement  français  perde  de  vue  la  plus 
belle  colonie  du  monde. 

Jetons  un  coup  d'œil  rapide  sur  ses  produits  à 
l'époque  de  la  désastreuse  Révolution  française. 

Les  relevés  des  douanes  en  1789  présentent 
pour  ventes  faites  à  Saint-Domingue,  en  denrées 
provenant  du  soi  français,  150,575,970  livres,  en 
farine,  en  vin,  en  marchandises  françaises  ma- 
nufacturées. 

Quatre-vingt-dix-neuf  vaisseaux  négriers  pro- 
duisirent à  cette  époque  une  rente  de  88,841,684 
livres. 

Le  produit  de  l'exportation  des  denrées  du  crû 
de  cette  colonie,  en  1790,  et  pour  le  compte  de 
négociants  français,  s'éleva  à  399,627,078  livres. 

Dans  la  même  année,  les  étrangers  importè- 
rent à  Saint-Domingue,  en  marchandises,  objets 
de  vente,  approvisionnements,  etc.,  34,688,600 
livres.  La  colonie  leur  fournit,  en  objets  d'ex- 
portation permis  par  arrêt  du  conseil,  pour 
27,316,600  livres.  Les  registres  des  douanes  con- 
statent que  cette  môme  année,  l'exportation  de 
diverses  marchandises,  telles  que  sucre,  café, 
coton,  indigo,  etc.;  se  montèrent  à  18,400,000 
livres;  d'autres  exportations  en  fraude,  s'éle- 
vèrent à  16  millions  environ  ;  et  enfin,  en  ré- 
sumé, pour  l'année  1790,  l'importation  nationale, 
a  été  de  239,417,654  livres,  l'importation  étran- 
gère, de  34,688,600  livres.  L'exportation  na- 
tionale ftit  de  39,627,073  livres;  l'exportation 
étrangère,  de  45,716,600  livres.  En  tout 
461,363,678  livres  d'exportation,  et  274,106,254 
livres  d'importation. 

Quelles  réflexions  ne  doivent  pas  nous  faire 
naître.  Messieurs,  l'importance  d'une  colonie  qui, 
a  elle  seule ,  présentait  à  la  métropole  un  com- 
merce d'importation,  d'exportation,  de  bénéfices 
de  frets,  et  autres,  montant  à  735,469,932  livres. 

Et  quel  mouvement  de  vie,  d'action  un  pareil 
commerce  n'imprimerait-ii  pas  à  notre  marine 
rovale  et  marchande  l  800  bâtiments  de  toutes 


grandeurs  étaient  employés  aux  relations  de 
Saint-Domingue  avec  la  métropole  (1),  dans  nos 
ports  de  l'Océan  et  même  de  la  Méditerranée, 
quelle  quantité  immense  d'ouvriern  était  occu- 
pée aux  armements  destinés  pour  celte  magnifi- 
(|ue  colonie!  combien  de  branches  d'industrie 
ignorées,  mais  qui  n'en  faisaient  pas  moins 
vivre  une  multitude  de  familles,  concouraient  à 
ces  exportations  et  importations  !  Quelle  école 

Sour  nos  matelots!  Bnfln'quelle  masse  énorme 
avantages  réunis  pour  la  France  !  quels  débou- 
chés assurés  pour  nos  grains,  sels,  vins,  eaux- 
de-vie,  etc.! 

Je  dois  encore  attacher  une  réflexion  morale  à 
tant  d'intérêts  positifs,  financiers  et  commer- 
ciaux :  quelle  porte  ouverte  à  toutes  les  indus- 
tries, à  toutes  les  spéculations,  à  toutes  les  ima- 
ginations actives,  à  tous  les  esprits  aventureux, 
qui,  fatigués  du  repos  où  les  tient  nécessaire- 
ment l'état  tranquille  et  constitué  de  la  France, 
désireraient  aller  chercher  au  delà  des  mers  une 
carrière  à  leur  active  imagination  et  à  leurs 
projets  de  fortune  ! 

Je  ne  puis  croire  que  le  gouvernement  fran- 
çais, dans  sa  sagesse,  puisse  négliger  aucun 
moyen  de  nous  rattacher  cette  superbe  colonie  ; 
je  vais  plus  loin,  j'affirme  qu'il  n'encourerait . 
jamais  une  plus  grande  responsabilité  s'il  appor- 
tait la  moindre  négligence  :  à  cet  égard,  il  nous 
promit  des  communications.  La  sagesse  doit  être 
sans  doute  la  compagne  de  la  force  ;  mais,  une 
grande  puissance  de  29  millions  d'habitants,  ne 
peut  à  coup  sûr,  si  son  gouvernement  le  veut, 
que  rentrer  tôt  ou  tard  dans  une  de  ses  posses- 
sions les  plus  belles,  les  plus  légitimement  ac- 
quises. Et  je  le  prédis  ici,  Messieurs,  sans  redou- 
ter que  l'avenir  démente  mes  paroles  :  la  colonie 
de  Saint-Domingue  rétrogradera  à  grands  pas 
vers  la  barbarie;  les  nègres  ne  cultivent  même 
plus  leurs  terrains  usurpés  ;  ils  se  groupent  en 
kraals,  en  aidées:  ils  campent  dans  les  Sa- 
vannes,  dans  les  Mornes,  autrefois  couverts  de 
riches  habitations  ;  les  seules  lumières  gui  éclai- 
reront cette  belle  et  infortunée  colonie  seront 
celles  des  incendies,  et  ses  nouveaux  habitants 
reviendront  bientôt  à  leur  premier  état  sauvage 
d'Afrique.  Les  nouvelles  de  Saint-Domingue  con- 
firment chaque  iour  ce  triste  exposé  :  et,  non- 
seulement  cette  Ile  sera  perdue  pour  nous,  mais 
elle  le  sera  pour  la  civilisation,  et  entraînera  tôt 
ou  tard  dans  sa  ruine  les  autres  colonies  qui  l'en- 
vironnent. 

Je  crois  donc  indispensable  de  rattacher  Saint- 
Domingue  à  la  France  pour  leur  bonheur  réci- 
proque ;  ce  n'est  donc  pas  sans  un  sentiment 
de  crainte  que  je  vois  figurer  un  fonds  de 
1,200,000  francs  dans  le  budget  des  colonies 
pour  l'établissement  projeté  au  Sénégal.  En  outre 
des  dangers  attachés  à  cette  nouvelle  colonisa- 
tion, dangers  parmi  lesquels  je  signale  la  chaleur 
brûlante  du  climat  (situe  sur  la  ligne  qui  dévore 
les  étrangers  imprudents  qui  veulent  s'y  établir, 
tandis  que  Saint-Domingue  est  à  18  degrés  de 
i'équateur),  le  voisinage  des  peuplades  nègres 
étant  toujours  un  point  d'attraction  pour  les  tra- 
vailleurs des  nouvelles  habitations  ;  examinons 
conmient  cet  établissement,  situé  sur  la  route  de 


(1)  Rapport  de  M.  de  Neeker.  —  Béflexiont  histC' 

riquei  tur  U  commerce  de  France,  par  M — 

TrcUié  d'économie  politique  et  de  commmerce,  par  F. 
Page.  —  Mémoires  sur  les  colonies,  etc. 
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riode,  sera  envisagé  par  les  Anglais,  et  par  suite 
respecté  à-la  première  apparence  de  guerre...  Je 
crains  donc  que  le  désir  d'entreprendre  des 
choses  nouvelles,  désir  qui  tourmente  le  gouver- 
nement comme  les  individus,  ne  fasse  diriger  les 
efforts  de  notre  ministre  vers  le  Sénégal,  en  né- 
gligeant les  moyens  de  rentrer  en  possession  de 
U  magnifique  colonie  de  Saint-Domingue,  moyens 
qui  Feraient  bien  plus  faciles  (quoi  qu'en  puis- 
sent dire  les  raisonnements  des  personnes  mal 
instruites  ou  peut-être  intéressées)  que  de  tenter 
une  nouvelle  colonisation,  en  adoptant  un  sys- 
tème approprié  auK  circonstances  et  au  bonheur 
de  toutes  les  classes  de  Saint-Domingue. 

Je  désire  donc,  avant  de  voter  les  1,200,000  fr. 
demandés  dans  le  chaoitre  XI  pour  le  Sénégal, 
obtenir  de  M.  le  ministre  de  la  marine  quelques 
renseignements,  ?oit  sur  cette  considérable  dé- 
pense de  1,200,000  francs,  soit  sur  Textension 
qu'on  se  propose  de  donner  à  cette  nouvelle  co- 
lonie ;  et  quant  à  Saint-Domingue,  je  ne  demande 
pas  t(u'on  soulève  tout  à  fait  le  voile  qui  peut 
couvrir  des  mesures  ou  des  négociations  que  la 
sagesse  du  Roi  peut  ordonner;  mais  je  désire  et 
demande,  pour  le  bien  de  la  métropole,  pour 
celui  spécialement  de  nos  ports,  de  notre  marine, 
de  nos  ouvriers,  de  nos  provinces  maritimes  et 
des  colons  dont  Vai  Thonneur  de  faire  partie,  que 
nous  sachions  d'une  manière  bien  ofnciclle  que 
jamais  la  France  ne  renoncera  à  se  rattacher 
cette  précieuse  province  d*outre-mer. 

(On  demande  généralement  l'impression  de 
discours.  Bile  est  ordonnée.) 

'La  délibération  est  continuée  à  demain.) 
la  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 
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CHAMBRE  DRS  PAIRS. 
Séance  du  mercredi  Ti  juin  1821, 

PRÉSIDÉE    PAR    M.  LE   CHANCELIER. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  Tordre  de  M.  le  pré- 
sident. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  du  12  de  ce  mois,  TAssemblée  en 
adopte  la  rédaction. 

Il  est  ensuite  procédé  à  la  réception  de  M.  le 
comte  Joseph  de  Sainte- Aulatre,  dont  les 
lettres  de  nomination  ont  été  vérifiées  dans  la 
même  séance. 

Deux  pairs,  désignés  par  M.  le  président,  vont 
au-devant  du  récipiendaire,  et  rentrent  avec  lui 
dans  la  salle,  précédés  de  deux  huissiers. 

Le  nouveau  pair  s'arrête  avec  eux  au  milieu 
du  parquet,  et  debout,  en  face  du  bureau,  prête 
serment  dans  les  termes  indiqués  par  la  formule 
que  lit  M.  le  président. 

Ce  serment  prêté,  il  est  admis  à  prendre 
séance. 

M.  le  Président  met  sous  les  veul  de  la 
Chambre  le  résultat  de  Tin  formation  qu*il  a 
faite  en  exécution  de  Tordonnance  du  Roi  du 
23  mars  1816,  relativement  à  l'admission  de  M.  le 
duc  de  Goigny,  dont  les  titres  ont  été  déclarés 
valables  dans  la  dernière  séance. 

Les  six  pairs  entendus  dans  rinformatlon,  et 
qui  avaient  été  désignés  par  le  sort  entre  les 
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quence  à  la  Chambre  de  fixer  un  jour  pour  la 
réception  du  nouveau  pair. 

Cette  réception  est  ajournée  à  la  prochaine 
séance. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  le  vicomte 
de  Morel-Vindé,  à  qui  la  binllothèque  de  la 
Chambre  est  déjà  redevable  de  plusieurs  collec- 
tions, vient  d'y  faire  déposer  deux  suites  pré- 
cieuses de  gravures  recueillies  tant  par  lui  que 
par  son  père  et  son  aïeul,  et  formant  un  ensemole 
de  136  volumes  in-folio.  La  première  suite  est 
connue  sous  le  nom  de  Cabifiet  du  Roi,  13  vo^ 
lûmes  in-folio,  avecun  supplément  de  31  volumes^. 
La  seconde  contient,  en  92  volumes,  le  recueil  le 
plus  complet  qui  existe  de  cartes  et  vues  topo- 
graphiques  relatives  aux  différentes  parties  de  la 
terre. 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention  au 
procès-verbal  du  dép(iteifectué  parle  noble  pair. 

L'ordre  du  jour  appj^lle  le  rapport  de  la  commis» 
sion  spéciale  nommée  dans  la  aernière  séance  pour 
r examen  du  projet  de  loi  relatif  à  la  confirmation 
de  deux  baux  emphytéotiques  et  de  divers  échanges 
consentis  par  le  domaine  de  la  Couronne, 

Le  commissaire  du  Roi,  conseiller  d*KtatDe- 
lamalte,  chargé  avec  le  ministre  des  finances  de 
soutenir  la  discussion  de  ce  projet,  est  introduit. 

Au  nom  de  la  commission  spéciale,  M.  le  vi- 
comte Dambray,  Tun  de  ses  membres,  obtient  la 
parole,  et  fait  a  l'Assemblée  le  rapport  suivant  : 

M.  le  vleottile  Dambrajr.  Messieurs,  la  lof 
qui  ne  permet  pas  que  nos  Rois  puisseut  effectuer 
arbitrairement  Paliénation  de  leur  domaine,  a  eu 
pour  but  sans  doute,  moins  de  conserver  dans 
son  intégrité  le  domaine  de  la  couronne,  insulB- 
sant  par  lui-même  pour  assurer  au  trêne  cet 
éclat  aont  Thonneur  de  la  nation  veut  qu*il  soit 
entouré,  que  de  mettre  aux  bienfaits  que  nos  Rois 
sont  toujours  si  disposés  à  prodiguer  à  leurs 
sujets,  des  limites  que  leur  excessive  générosité 
peut  rendre  nécessaires  de  poser. 

En  ne  permettant  pas  qu'aucune  vente,  dona- 
tion, échange,  ou  bail  à  lone  terme  des  biens  du 
domaine  royal  puisse  avoir  lieu  sans  un  contrôle 
public,  la  loi  rend  impossible  que,  pour  acquénr 
une  popularité  passagère,  ou  pour  cacher  soos  le 
voile  de  transactions  utiles  de  véritables  dilapi- 
dations, ceux  que  Texamen  annuel  du  budget  de 
TElat  empêche  d'abuser  des  deniers  publics,  puis- 
sent s'en  dédommager,  par  un  emploi  coupable 
des  ressources  qu'olfrirait  le  domaine  privé  de 
nos  Rois. 

Cette  impossibilité  démontrée  défend  les  dépo- 
sitaires du  pouvoir  contre  les  traits  d'une  jalousie 
soupçonneuse,  trop  souvent  disposée  à  les  accuser. 

Sans  le  contrôle  public  auquel  sont  soumises 
les  aliénations  des  biens  royaux,  peut-être  que 
là  où  une  transaction  se  trouve  à  la  fois  com- 
mandée, et  par  l'intérêt  de  tiers,  et  par  la  coû- 
venance  du  domaine,  on  eût  voulu  voir  quelque- 
fois  un  acte  de  malversation,  un  moyen  du  moins 
de  dispenser  des  faveurs  arbitraires  ;  tandis  qoc 
les  formalités  publiques  auxquelles  sont  ai'sujet- 
ties  ces  transactions  ne  permettent  pas  les  soup- 
çons de  l'envie,  à  laquelle  quelquefois  on  prête 
volontiers  l'oreille,  et  que  Ton  entend  toujours^ 
quelque  bas  qu'elle  parle. 

L'article  15  de  la  loi  du  8  novembre  1814,  qui 
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soumet  toute  aliénation  du  domaine  de  la  cou- 
roDue  à  l'examen  des  Chambres,  a  donc  voulu  que 
DOS  Rois,  Yérilables  usurruitiers  des  biens  qu^ls 
ont  reçus  de  leurs  prédécesseurs,  les  transmissent 
intégralement  à  leurs  descendants. 

Si  quelque  aliénalion  doit  avoir  lieu  dans  Tin- 
térèt  public  ou  dans  l'intérêt  privé,  d'accord  avec 
rintérôt  de  leur  domaine,  cet  acte  doit  être  sou- 
mis à  Tapprobation  des  Chambres. 

Comme  de  pareilles  transactions  sont  généra- 
lement relatives  à  des  objets  de  peu  de  valeur,  et 
assez  fréquentes,  on  juge  convenable,  pour  ne 

Ï»a8  multiplier  outre  mesure  les  propositions  de 
oi,  de  réunir,  comme  on  le  fait  aujourd'hui,  plu- 
sieurs actes  de  même  genre,  dans  un  seul  et 
même  projet  de  loi. 

Gelui'-ci,  Messieurs,  quoique  relatif  à  des  tran- 
sactions de  peu  d'importance,  a  toutefois  été  exa- 
miné par  votre  commission  avec  une  scrupuleuse 
exactitude. 

L'article  l*'  est  relatif  à  deux  baux  emphytéo- 
tiques de  99  ans. 

L^article  2  concerne  quatre  contrats  d'échange 
de  diverses  parties  de  bois,  passéseotre  le  ministre 
de  la  maison  du  Roi  et  divers  particuliers. 

Les  deux  baux  mentionnés  dans  l'article  i*'  du 
projet  de  loi  se  trouvent  à  la  fois  dans  l'intérêt  de 
la  ville  de  Versailles,  dépourvue  des  bâtiments 
nécessaires  pour  les  établissement»  municipaux 
et  départementaux  ;  et  dans  Tintérêt  de  !a  liste 
civile,  qui  sera  affranchie,  par  la  concession  dont 
il  s'agit,  de  dépenses  d'entretien  considérables,  et 
(\\xi  recevra  au  contraire  un  prix  de  loyer  propor- 
tionné au  prix  des  loyers  des  maisons  de  la  ville 
de  Versailles,  pour  des  b&timents  qui  lui  sont 
actuellement  d'une  inutilité  absolue,  qui,  par 
leur  forme  et  leur  étendue,  ne  pourraient  sans 
grandes  dépenses  être  appropriés  à  autre  usage 
qu'à  un  service  public,  et  dont  le  ministre  de  la 
maison  du  Roi  a  jugé  qu'on  pourrait  aisément  se 
passer,  dans  le  cas  même  où  la  cour  serait  UQ  jour 
rétablie  à  Versailles. 

Le  premier  objet  concédé  par  emphytéose  à  la 
la  ville  de  Versailles  est  l'ancienne  vénerie,  et 
les  terrains  en  dépendant,  où  sont  placés  le  ivU 
bunal  de  commerce  et  le  tribunal  civil.  Le  bail 
emphytéotique  passé  devant  notaire,  le  27  dé- 
cembre 1819.  entre  le  directeur  général  ayant  le 
portefeuille  du  ministère  de  la  maison  du  Roi, 
stipulant  au  nom  de  Sa  Majesté,  et  le  préfet  de 
Versailles,  stipulant  au  nom  du  département  de 
Seine-el-Oise,  fixe  la  durée  de  la  concession  à 
99  ans,  et  la  redevance  annuelle,  convenue  au 
{ffolit  de  la  liste  civile,  à  350  francs,  prix  établi 
contradictoiretnent  par  une  expertise  laite  dans 
les  formes  prescrites  par  le  décret  du  1 1  juillet 
1812,  relatif  aux  échauffes  des  biens  de  la  cou- 
ronne. Cette  somme  de  350  francs,  toute  modique 
qu'elle  parait  d'abord,  n'a  pas  été  déterminée  par 
Buiie  de  cette  disposition  bienveillante,  si  nalu* 
relie  peut-être  à  nos  Rois,  de  sacrifier  leur  inté- 
rêt propre  au  bien  public,  disposition  que  le  de- 
voir de  ceux  qui  sont  chargés  de  veiller  à  la 
conservation  des  biens  du  domaine,  les  aurait 
obligés  de  combattre  ;  mais  le  département,  par 
suite  des  réparations  indispensables  et  des  con- 
structions nouvelles  qu*il  va  faire,  constructions 
qui  profiteront  par  la  suite  à  la  liste  civile,  se 
trouvera  dans  le  cas  de  dépenser  une  somme  con- 
sidérable, dont  l'intérêt  joint  à  celle  de  350  francs 
ctKiessus  mentionnée,  formera  un  total  annuel  de 
près  de  2,000  francs. 

Le  deuxième  objet  emphytéose  par  le  ministre 
de  la  maison  du  Roi  à  la  ville  de  Versailles,  par 


actes  des  4  et  8  mai  1821,  est  l'hôtel  du  Grand- 
Maître.  Le  roi  Louis  XVI  avait  permis  en  1790 
que  la  ville  de  Versailles  établit  les  bureaux  de 
Tadministration  municipale  dans  Thôteldu  Grand- 
Maître. 

Cette  concession  n'était  que  provisoire,  et  la 
jouissance  en  était  limitée  à  six  mois.  Son  utilité 
pour  la  ville,  et  diverses  circonstances,  l'ont  per- 
pétuée  jusqu'à  ce  jour. 

La  ville  de  Versailles  a  sollicité  des  bontés  du 
Roi  une  concession  solide  et  durable,  ces  bâti- 
ments étant  d'une  utilité  évidente  pour  l'admi- 
nistration municipale,  parleur  position  au  centre 
de  la  ville,  où  ils  favorisent  les  rapports  habituels 
des  administrés  et  ceux  des  étrangers,  et  des  mi- 
litaires passant  par  Versailles. 

Le  ministre  de  la  maison  du  Roi,  appréciant 
tous  les  avantages  que  la  ville  de  Versailles  pou- 
vait retirer  de  la  concession  de  l'hôtel  du  Grand- 
Maître,  sans  nuire  en  rien  aux  intérêts  du  domaine, 
jugea  convenable  de  mettre  sous  les  yeux  du  Roi 
un  rapport  relatif  à  cette  affaire.  Sa  Majesté,  par 
décision  du  14  avril  1817,  approuva  cette  con- 
cession 

Un  bail  emphytéotique  a  en  conséquence  été 
passé  entre  le  ministre  de  la  maison  du  Roi,  au 
nom  de  Sa  Majesté  et  de  la  ville  de  Versailles  ; 
des  réserves  ont  été  faites  dans  cet  acte,  d'une 
partie  de  terrain  susceptible  d'être  utilisée  pour 
le  service  des  écuries  du  Roi  :  toutes  les  réserves 
possibles  à  prévoir,. dans  l'intérêt  de  la  ville  ou 
dans  celui  de  la  liste  civile,  ont  été  stipulées  ; 
bien  plus,  on  a  voulu  par  l'acte  même  assurer  à 
la  ville  de  Versailles  l'exécution  de  plans  d'em- 
bellissements projetés,  dont  au  reste  les  abords 
du  château  tireront  aussi  avantage,  en  établis- 
sant comme  clause  et  condition  du  bail,  que  le 
prolongement  de  la  rue  Royale  sera  effectué  à 
travers  le  terrain  dit  du  Grand-Mallre,  confor- 
mément au  plan  antérieurement  adopté.  Le  prix 
du  bail,  contradictoirement  établi,  a  été  Oxé  à 
la  somme  de  800  francs. 

Votre  commission  n'a  pu  qu'applaudir  au  soin 
minutieux  avec  lequel  il  a  été  procédé  à  la  pré- 
paration des  deux  actes  que  doit  valider  l'ar- 
ticle l**  du  projet  de  loi. 

L'article  2  concerne  quatre  échanges  relatifs  à 
des  parties  de  bois  peu  étendues,  et  d'une  valeur 
en  fonds  et  superficie  d'environ  40,000  francs. 

Le  premier  échange,  fait  en  vertu  d'un  acte 
notarié  des  18  et  19  mai  1820,  concerne  environ 
28  arpents  de  bois,  limitrophes  à  d'autres  bois 
de  la  couronne,  appartenant  à  MM.  Combault  de 
Dampont  et  Leieay,  dit  Léger. 

Le  comité  du  contentieux  de  la  liste  civile. 


accepter 

faite  par  MM.  Combault  et  Lejeay,  de  donner 
cette  partie  de  bois  en  retour  du  bois  de  la  Ronce, 
d'une  étendue  et  d'une  valeur  égales,  ce  dernier 
bois  étant  d'une  surveillance  plus  difficile  à  cause 
du  voisinage  de  Viroflay,  et  planté  sur  un  sol 
inférieur  à  celui  du  bois  proposé  par  les  échan- 
gistes. 

Le  deuxième  échange,  fait  par  acte  notarié  du 
23  juin  1820,  concerne  des  bois  que  M.  le  duc  de 
Valmy  possédait  dans  la  forêt  de  fiondy,  et  qu'il 
a  désiré  échanger  contre  une  portion  de  nois 
appartenant  à  la  couronne,  située  aussi  dans  la 
même  forêt. 

L'estimation  qui  a  été  faite  de  la  partie  de 
bois  abandonuée  par  la  couronne,  en  porte  la 
valeur  à  753  fr.  63  c,  sa  superficie  n^est  que 
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de  37  ares  50  centiares.  La  valeur  des  bois  don- 
nés en  contre-échange  est  de  762  francs,  et  la 
superOcie  de  50  ares.  La  liste  civile  et  M.  le  duc 
de  Valmy  trouvent  dans  cet  échange,  peu  im* 
portant  quant  à  la  valeur,  des  avantages  réci- 
proques sous  le  rapport  de  la  chasse. 

Le  troisième  échange,  fait  parade  du  15  juil- 
let 1820,  concerne  94  ares  de  bois  estimés  valoir 
1)514  fr.  88  c,  situés  dans  la  garenne  de  Sè- 
vres, près  le  hameau  de  Doixu ,  contre  un  hec- 
tare 9  ares  de  bois  estimés  1,514  flr.  92  c. 
appartenant  au  sieur  Eguin,  et  enclavés  au  milieu 
des  bois  de  Verrières,  où,  par  leur  position,  des 
bois  appartenant  à  des  particuliers  favorisaient 
les  délinquants,  et  rendaient  par  conséquent  la 
f^arde  plus  difflcile,  tandis  qu'au  contraire  la  par- 
tie de  bois  du  domaine  de  la  couronne  attenant  au 
hameau  de  Doizu,  ne  pouvait  être  que  difficile- 
ment soustraite  aux  délits  auxquels  le  voisinage 
des  habitations  Texposait  sans  cesse. 

Le  quatrième  et  deruier  échange,  dont  il  me 
reste  à  vous  entretenir,  Messieurs,  procure  encore 
au  domaine  de  la  couronne  Tavantage  de  le  ren- 
dre propriétaire  de  bois  enclavés  dans  les  bois 
royaux  de  Fausse-Repose,  près  Versailles,  tandis 
que  les  bois  donnés  en  contre-échange,  et  appar- 
tenant à  la  couronne,  sont  Isolés  au  milieu  de 
propriétés  particulières. 

L^échange  dont  il  s'agita  été  réalisé  le  10  octo- 
bre 1820,  par  acte  passé  entre  M.  le  comte  de 
Pradel,  directeur  général  de  la  maison  du  Roi, 
au  nom  de  Sa  Majesté,  et  M.  Boulanger,  inspec- 
teur général  des  postes,  à  qui  apimrtenaient  les 
bois  enclavés  dans  ceux  de  Fausse-Repose. 

La  valeur  des  bols*  cédés  par  le  domaine, 
consistant  en  12  hectares  14  ares,  est  de 
21,222  fr.96c. 

Les  bois  cédés  par  M.  Boulanger,  de  la  conte 
nance  de  12  hectares  54  ares,  ont  été  estimés 
valoir  21,233  fr.  02  c. 

Tous  les  titres  tendant  à  établir  la  propriété 
dans  la  personne  des  échangistes,  relativement 
aux  biens  cédés  par  eux  à  la  Couronne,  ont  été 
examinés  par  le  comité  du  contentieux  de  la 
liste  civile,  avec  un  soin  extrême. 

Les  contrats  d'échange  et  les  titres  de  pro- 
priété ont  été  rerois  entre  les  mains  de  votre 
comniission,  elle  n*a  pu  qu*applaudir  à  l'examen 
scrupuleux  qui  a  été  fait  de  ces  différentes  af- 
faires : 

Et  elle  vous  propose  à  Tunanimité  l'adoption 
du  proiet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'élre  entendu.) 

L'ordre  du  jour  appelle  en  ieoond  lieu,  la  dis» 
cussion  en  assemblée  générale  du  projet  de  loi  re- 
latif aux  pensions  ecclésiastiques. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  les  commissaires 
du  Roi»  spécialement  chargés  de|la  défense  de  ce 
projet,  sont  introduits. 

Avec  eux  se  placent  dans  le  parquet  le  pair  de 
France,  président  du  conseil  des  ministres,  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  et  le  pair  de  France, 
ministre  de  la  maison  cfu  Roi. 

La  commission  spéciale,  dont  le  rapport  a  été 
entendu  dans  la  séance  du  9  de  ce  mois,  ayant 
conclu  à  l'adoption  du  projet,  M.  le  président 
appelle  d  abord  à  la  tribune  le  premier  des  ora- 
teurs inscrits  pour  le  combattre. 

M.  le  aiar^Hts  de  Malevllle  (I).  Messieurs, 


(1)  L«  Monitêwr  ntdooDe  qu'une  analysa  da  discourt 
d6  M.  la  narqms  da  Malenlle. 


je  souscris  avec  plaisir  au  bel  éloge  que  le  rap* 
porteur  de  votre  commission  a  fait  de  la  religioo 
chrétienne;  je  reconnais  de  même  les  grands 
services  que  |)eut  rendre  à  ses  diocésains  un  boa 
évèque,  dont  il  a  fait  le  portrait  d'après  les  sen- 
timents de  son  cœur  et  sa  propre  conduite;  mais 
ces  premières  considérations  ne  suflisent  pas 
pour  vous  faire  adopter  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis  ;  il  faut  de  plus  examiner  :  1*  s'il  suf- 
fit d'une  convention  entre  le  Roi  et  le  pape,  sans 
le  concours  du  Corps  lé^slatif,  pour  l'établisse- 
ment et  la  circonscription  d'un  siège  éplscopal 
en  France;  2«  s'il  est  même  nécessaire  dfj  ériger 
tant  de  nouveaux  évéchés. 

Sur  la  première  question,  je  commence  par 
avouer  que  si  la  Chambre  des  députés  s'était 
contentée  d'approuver  le  projet  de  loi,  tel  que  le 
gouvernement  Tavait  proposé,  il  n'est  pas  pro- 
bable qu'à  mon  &ge  de  quatre* vingts  ans  surtout 
je  me  fusse  avise  de  le  combattre.  Mais  le  gou- 
vernement ne  demandait  que  l'érection  de  douxe 
nouveaux  sièges,  et  le  projet  lui  donne  la  faculté 
d'en  créer  trente.  Le  gouvernement  s'interdisait 
d  établir  plus  d'un  évèque  par  département,  et  le 
projet  lève  encore  cette  interdiction  ;  cette  libé- 
ralité, aussi  irrégulière  que  choquante  pour  l'ini- 
tiative et  la  dignité  royales»  cette  libéralité  doit 
vous  engager.  Messieurs,  à  vous  tenir  plus  fermes 
sur  les  principes  et  sur  la  mission  que  la  consti- 
tution a  entendu  vous  donner,  qui  est  de  tenir 
la  balance  égale  entre  les  deux  partis,  qui  doi- 
vent nécessairement  se  former  dans  tout  état 
monarchique  et  libre.  Autant  vous  devez  être 
jaloux  de  maintenir  les  droits  et  l'autorité  que 
cette  constitution  donne  à  la  couronne,  contre 
les  atteintes  qu'on  voudrait  y  porter,  autant  vous 
devez  être  attentifs  à  ce  qu'on  ne  lui  fasse  pas 
dépasser  ses  limites  et  qu  on  ne  l'accoutume  pas 
à  un  arbitraire  qui  tinit  par  être  aussi  funeste 
aux  princes  qui  l'exercent,  qu'aux  peuples  qui  y 
sont  soumis. 

Je  ne  m'étendrai  pas,  pour  vous  faire  em- 
brasser ce  parti,  sur  la  manière  dont  ces  chan- 
gements au  proiet  du  gouvernement  ont  été,  dit- 
on,  suroris  h  Pautre  Chambre,  dans  une  seule 
séance,  a  la  fln  de  la  discussion,  sur  l'avis  pré- 
tendu d'une  commission  oui  n'existait  plus,  et 
dont  quelques  membres  niaient  même  que  le 
projet  eût  été  ainsi  arrêté:  je  n'aime  pas  qu'une 
section  du  Corps  législatif  s'immisce  ici  dans  la 
conduite  intérieure  de  Tautre.  Je  ne  vous  repré- 
senterai nas  non  plus  combien  il  est  indécent 
que  certains  ioumatistes  aient  donné  la  liste  des 
évéchés,  dont  les  sièges  sont  arrêtés,  avant  que 
vous  ayez  décidé  s'ils  devaient  l'être,  comme  si 
vous  deviez  marcher  à  la  suite  de  l'autre  Cham- 
bre, sans  examen  et  sans  avoir  d'opinion  à  vous 
propre  ;  je  laisse  là  toutes  considérations  indi- 
rectes, et  j'aborde  franchement  la  question. 

La  première  idée  que  le  bon  sens  présente 
dans  cette  matière,  c'est  que  les  évèques,  les  cha- 
pitres et  toute  leur  suite  devant  être  payés  par 
le  peuple,  ses  représentants  doivent  concourir 
dans  l'examen  de  savoir  s'ils  sont  nécessaires,  et 
où  ils  doivent  être  placés. 

Pour  éluder  l'application  de  cette  vérité  si  sim- 
ple, on  cite  l'article  14  de  la  Charte,  qui  dit, 
qu'au  Roi  seul  appartient  de  faire  des  traités  de 
paix,  d'alliance  et  de  commerce;  et  que  la  créa- 
tion des  nouveaux  évéchés  qu'on  demande,  n'est 
au'une  suite  de  traités  faits  avec  le  pape  ;  que 
'ailleurs  suivant  le  même  article  14,  le  Roi 
nomme  à  tons  les  emplois  d'admioiatratlon  po« 
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bikpe,  et  fait  les  règlements  nécessaires  pour 
Texécution  des  lois. 

Mais  d'abord  un  Concordat  fait  avec  le  Saint* 
Siège,  par  lequel  le  Roi  doit  nommer,  et  le  pape 
faire  titre  aux  évégues  que  le  Roi  nomme,  co 
Concordat  est-il  bien  ce  qu'on  entend  dans 
Tusage  ordinaire  par  traité  de  paix,  d'alliance  ou 
de  commerce  ?  Le  Roi  et  le  pape  étaient-ils  donc 
en  guerre  ?  voulaient-ils  se  prémunir  contre  un 
ennemi  commun,  ou  régler  dans  le  commerce  les 
intérêts  de  leurs  peuples  ?  Il  n*y  a  pas  le  premier 
mot  de  tout  cela,  et  cette  application  de  l'article 
14  de  la  Charte,  à  la  question  que  nous  discu* 
tons,  est  si  répugnante  par  les  termes,  que  le 

gouvernement  a  reconnu  lui-même  la  nécessité 
u  concours  du  pouvoir  législatif  pour  faire  exé- 
ciiter  ce  Concordat,  et  qu'ayant  aperçu  la  diffi- 
culté de  l'obtenir,  il  a  retiré  la  pièce,  en  sorte 
que  ce  Concordat  est  comme  s'il  n'existait  pas. 

11  faut  distinguer  dans  le  pape  le  prince  tem- 
porel d'avec  le  chef  de  l'Ëglise  ;  si  le  Roi  traite 
avec  le  pape  comme  prince  de  Rome  et  des  pro- 
vinces qui  en  dépendent,  il  n'a  certainement  pas 
besoin  Je  notre  concours;  mais  les  traités  faits 
avec  lui  comme  chef  de  TEglise.  sont  d'un  ordre 
tout  différent  ;  ils  tendent  nécessairement  à  chan- 
ger ou  modifier  notre  régime  intérieur,  ce  que 
le  Roi,  et  bien  moins  encore  le  pape,  ne  peuvent 
faire  satis  le  concours  du  Corps  législatif.  Aussi, 
dans  l'ancien  régime  même,  toutes  les  bulles  du 
pape,  hors  i*.elleae  la  pénitencerie,  devaient  être 
enregistrées  dans  les  parlements  avant  d'être  pu- 
bliées; les  décisions  des  conciles  œcuméniques 
mêmes,  hors  ce  qui  concernait  purement  la  foi, 
étaient  sujettes  à  cette  révision,  et  ('est  pour  cela 
que  le  dernier,  le  concile  de  Trente,  n'a  jamais 
été  admis  en  France  quant  à  la  discipline  et  aux 
innovations  qu'il  aurait  faites  aux  usages  de  notre 
Eglise  :  le  Ck)rps  législatif  aurait-il  donc  moins  de 
pouvoir  ou  moins  de  zèle  que  les  parlements, 
pour  défendre  l'indépendance  et  les  libertés  de 
notre  patrie?  ou  bien,  ne  trouverait-on  plus 
applicable,  sous  le  régime  constitutionnel,  les 
maximes  professées  dans  l'ancien  gouvernement 
par  l'immortel  d'Àguesseau  et  tous  nos  autres 
savants  publicistes? 

L'abus  qu'on  voudrait  faire  de  l'article  de  la 
Charte,  sous  le  rapport  de  l'administration,  n'est 

Eas  moins  sensible,  ni  plus  difficile  à  démontrer, 
e  Roi  nomme  à  tous  les  emplois  de  Tadminis- 
tration  publique,  et  fait  les  ordonnances  néces- 
saires pour  rexécution  des  lois;  mais  où  est  la 
loi  qui  autorise  le  Roi  et  le  pape  à  créer  de  nou- 
veaux évêchés.  à  les  placer  là,  et  à  fixer  leur  cir- 
conscription I  il  n'^en  a  aucune,  si  vous  ne  prenez 
pour  telle  le  dernier  Concordat  qui  n'a  pas  été 
homologué  par  les  Chambres. 

Toutes  les  lois  sont  au  contraire  opposées  à 
cette  prétention;  lorsqu'il  s'agissait  de  la  création 
ou  du  changement  du  moindre  bénéfice,  il  fallait 
commencer  par  s'assurer  des  intérêts  et  du  vœu 
du  peuple,  et  faire  ce  qu'on  appelait  une  enquête 
de  commodo  et  incommodo;  f 'omission  de  cette 
formalité  était  un  moyen  d'appel  comme  d'abus, 
dont  les  parlements  ne  manquaient  pas  de  faire 
justice  ;  et  ici  l'on  voudrait  que  le  gouvernement 
et  le  Saint-Siège  fissent  seuls  les  créations  et  les 
placements  d'une  quantité  d'évêchés,  sans  con- 
sulter personne,  et  sur  l'avis  prétendu  de  conseils 
généraux  qui  n'ont  pas  de  mission  pour  cela,  et 
août  l'opinion  est  nécessairement  moins  élevée 
que  ceUe  des  membres  des  deux  Chambres,  ré- 


pandus sur  toutes  les  parties  de  la  France  I 
Le  gouvernement,  malgré  l'extension 


qu'on 
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voudrait  donner  à  l'article  11  de  la  Charte,  ne 
peut  ni  créer  le  moindre  tribunal,  ni  changer 
une  commune  d'un  département  à  un  autre  sans 
l'aveu  du  Corps  législatif,  et  l'on  prétendrait  qu'il 
peut,  sans  cet  aveu,  créer  et  placer  où  bon  lui 
semblerait,  une  multitude  de  nouveaux  évêchés, 
dont  on  relève  si  fort  l'importance,  et  qui  sont 
en  effet  d'une  bien  autre  conséquence  pour  le 
régime  intérieur  et  la  bourse  des  peuples. 

Je  crois  en  avoir  assez  dit  pour  démontrer  toute 
la  faiblesse  de  cette  première  prétention;  voyons 
maintenant  si  la  seconde,  la  nécessité  de  créer 
trente  nouveaux  évèchés.  est  mieux  fondée. 
'  Pour  se  fixer  sur  cette  prétendue  nécessité,  il 
faut,  d'une  part,  considérer  la  situation  du  peuple 
déjà  accablé  d'une  charge  de  près  de  900  millions, 
sans  exemple  dans  la  monarchie,  et  auquel  on 
promet  depuis  six  ans  un  dégrèvement,  et  de 
rautre,  recourir  à  l'expérience  des  siècles,  à  ce 
qui  s'est  pratiqué  dans  les  divers  âges  de  cette 
monarchie  et  de^  autres  états  chrétiens. 

Lorsque  le  christianisme  fut  avoué  et  domi- 
nant dans  l'empire  romain,  l'étendue  des  dio- 
cèses fut  calquée  sur  celle  des  provinces  plus  on 
moins  considérables  sans  doute,  mais  toutes  d'une 
certaine  grandeur.  Pour  s'en  convaincre,  il  ne 
faut  que  jeter  les  veux  sur  la  division  des  Gaules 
avant  l'invasion  des  Francs,  et  sur  la  table  de 
Peutinger. 

-  Ce  nombre  varia  6ans  doute  dans  la  suite,  et  je 
n'ai  pas  l'intention  de  noter  tous  les  change- 
ments survenus  depuis.  Mais  quel  était  le  nombre 
des  évèchés  en  France,  sous  la  deuxième  race? 
Je  choisis  cette  époque,  parce  que  c'est  celle  de 
la  plus  grande  élévation  de  l'Eglise  par  les  dona- 
tions que  Pépin  et  Charlemagne  firent  au  siège  de 
Rome,  et  qui  accrurent  infiniment  sa  puissance, 
et  parce  que  encore  le  paganisme,  dont  il  restait 
beaucoup  de  sectateurs  sous  la  première  race, 
avait  à  peu  près  disparu  sous  la  seconde.  Je  n'ai 
pas  eu  la  facilité  de  compter,  à  deux  ou  trois  près 
le  nombre  des  évèques  à  cette  époque  ;  mais  je 
crois  pouvoir  affirmer  qu'il  n'y  en  avait  pas  cin* 
quante. 

Il  n'y  avait  pas  ce  nombre  non  plus  en  Alle- 
magne, plus  étendue  que  la  France. 

Il  y  en  avait  moins  encore  proportionnellement 
dans  le  Danemarck,  Ja  Suède,  et  la  Pologne. 

Dans  l'Angleterre  propre,  du  temps  même  du 
denier  de  Sainl-Pierre,  où  les  papes  y  étaient 
seigneurs  et  maîtres,  il  n'y  avait  que  deux  arche- 
vêchés  et  vingt-cinq  évêchés,  tandis  que  dans 
notre  seule  province  du  Languedoc,  nous  avions, 
à  l'époque  de  la  Révolution, trois  archevêques  et 
vingt  évèques. 

Bn  Espagne,  où  le  zèle  ^ur  le  culte  extérieur 
était  poussé  jusqu'au  fanatisme  et  à  la  supersti- 
tion ;  en  Espagne,  dont  toute  la  population  devait 
être  catholique,  car  les  bûchers  de  l'inquisition 
en  éloignaient  assez  ceux  qui  ne  pensaient  pas 
en  tout  comme  les  moines  qui  la  dirigeaient, 
tandis  qu'en  France  une  tolérance  éclairée  fait 
compter  environ  un  million  et  demi  de  non  con- 
formistes; en  Espagne,  enfin,  aussi  étendue  que 
la  France,  il  n'y  avait  cependant  que  huit  arche- 
vêques et  quarante-cinq  évèques. 

Je  ne  parle  pas  de  l'Italie,  ou  le  népotisme  d'un 
côté,  et  de  l'autre  l'intérêt  de  se  faire  des  sujets 
dans  les  Etats  voisins,  ont  fait  établir  des  évêchés 
dans  chaque  bourgade. 

Mais  ce  qui  doit  étonner  le  plus  d'après  cette 
énumération,  c'est  en  reportant  ensuite  les  yeux 
sur  la  France  moderne,  d'y  voir  le  nombre  des 
archevêchés  ou  évêchés  porté  à  cent  trente-sept, 
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c*c8t-à-dire  tripler  presque  ceux  de  la  dévote  Es- 
pagne. 

Cette  augmentation  exœssive  est  bien  due  en 
grande  partie  à  la  résidence  des  Papes  dans  Avi- 
gnon, où  profitant  de  leur  ascendant  sur  des  rois 
faibles,  ils  ont  traité  les  provinces  voisines 
comme  l'Italie,  et  ont  érigé  des  évéchés  là  où  à 
peine  un  archiprêtre  eût  été  nécessaire;  mais 
d'autres  causes  encore  ont  dû  concourir  à  cette 
multiplication,  et  on  peut  les  réduire  toutes  à 
une;  c'est  l'oubli  de  l intérêt  du  peuple  en  pré- 
sence de  quelques  intérêts  particuliers. 

C'est  une  nouvelle  raison  de  plus,  Messieurs, 
pour  vous  tenir  dans  celte  partie,  comme  dans 
toute  autre,  à  la  sévérité  des  principes;  si  vous 
n*êle5  animés  de  cet  esprit,  il  est  fort  à  craindre 
que  nos  descendants  ne  voient  renaître  les  abus 
dont  nos  pères  se  plaignaient* 

Pour  accorder  une  augmentation  aussi  consi- 
dérable du  nombre  des  évêchés,  on  a  cru  pou- 
voir se  fonder  sur  celui  des  babitants  catboliques 
de  la  France,  qui  en  effet,  réparti  sur  cinquante 
diocèses,  donne  pour  cbacun  bien  plus  d'habi- 
tants que  n'en  avaient  plusieurs  évéchés  de  Pro- 
vence et  de  Languedoc  qui  ne  s'étendaient  que 
sur  cinquante  ou  soixante  paroisses,  ou  celui  de 
Bethléraéen  en  Nivernais  qui  n'en  avait  qu'une  ; 
mais  le  nombre  actuel  des  diocésains  n  est  pas 
trop  fort,  si  on  le  compare  à  celui  des  temps  an- 
ciens où  la  religion  élait  la  plus  florissante,  où 
même  à  d'autres  évêchés  français  qui,  avant  la 
révolution,  en  avaientbien  davantage,  commeCam- 
brai,  qui  avait  plus  de  huitcent  mille  âmes;  Paris, 
Rouen,  Bourges,  etc.,  qui  en  approchaient.  Ce- 
pendant les  évêques  de  ces  villes-là,  lors  même 
qu'ils  n'étaient  pas  des  Fénelon,  ne  se  plaignaient 
pas  d'être  surchargés,  ne  demandaient  pas  qu'on 
divisât  leur  diocèse;  il  y  en  a  déplus  étendus 
encore  dans  les  pays  étrangers. 

Ce  qui  démontre  le  plus  l'inconvenance  de  la 
prétention  que  nous  combattons,  c'est  de  voir 
qu'on  demande  tant  de  nouveaux  évéchés  et  de 
nouveaux  chapitres,  tandis  qu'on  voit  d'un  autre 
côté  qu'à  peu  près  un  quart  des  paroisses  man- 
quent de  curés,  de  ces  premiers  pasteurs  si  inté* 
ressants  et  si  utiles  tant  qu'ils  se  tiennent  à  leur 
mission,  qui  est  d'enseigner  au  peuple  la  morale 
de  l'évangile  par  leurs  leçons,  et  surtout  par 
leur  exemple;  de  ces  pasteurs  qui  supportent  le 
poids  du  jour  et  de  la  chaleur,  et  qui  peuvent 
seuls  remplir  habituellement  les  fonctions  res- 
pectables que  M.  le  rapporteur  voudrait  attribuer 
aux  évêques,  mais  dont  ceux-ci  ne  peuvent  s'oc- 
cuper que  dans  des  occasions  bien  rares. 

J'ai  entendu  foire  sur  le  sujet  que  nous  traitons 
une  observation  qui  m'a  frappé  par  sa  singula- 
rité, c'est  que  plus  il  y  aurait  d'évêques  et  de 
chapitres,  et  plus  il  y  aurait  aussi  de  curés;  c'est- 
à-dire  que  plus  on  fournirait  aux  curés  de 
moyens  de  ne  plus  l'être,  et  de  mener  la  vie 
douce  des  chanoines,  et  plus  il  resterait  de  sujets 
pour  les  cures  ;  plus  on  s'ôterait  les  moyens  de 
payer  les  curés,  et  plus  il  s'en  ferait,  (jc  n'est 
pas  ainsi  qu'on  procède  dans  les  autres  parties  de 
l'économie  politique. 

Je  finis  par  cette  réflexion  :  il  importe  sans 
doute  que  le  clergé  ait  de  la  considération  et  de 
l'aisance  pour  que  ses  leçons  soient  reçues  par 
le  peuple  avec  plus  de  respect  ;  mais  il  ne  faut 
pas  qu'il  soit  asses  puissant  par  son  nombre  ou 
par  ses  attributions  pour  former  un  parti  dans 
PEtat,  se  mêler  du  pouvoir  dvil,  et  par  cela 
môme  l'embarrasser  et  le  contrarier.  Pour  s'en 


convaincre,  il  suftit  de  jeter  un  coup  d'œii   sur 
noire  histoire. 

Pépin  et  Charlemagne  font  de  l'évêque  de  Rome 
un  prince  temporel  qui,  par  l'ascendant  que  loi 
donne  d'ailleurs  sa  qualité  de  chef  de  i'BgUsep 
prend  bientôt  le  pas  sur  toutes  les  autres  tètes 
couronnées,  et  s'arroge  le  droit  de  donner   et 
d'ôter  les  empires.  Leur  postérité  ne  tarde  pas  à 
éprouver  les  funestes  effets  de  celte  puissance. 
Louis  le  Débonnaire  est  déposé  par  les  évêques, 
et  n'est  rétabli  qu'après  une  pénitence  qui  1  avi- 
lit autant  que  sa  déposition.  Charles  le  Chauve 
se  trouvant  dans  des  circonstances  embarrassan- 
tes, et  craignant  le  sort  de  son  père,  se  souoiol 
de  lui-même  au  jugement  des  évêques,  qui,  dit-il» 
ihroni  Dei  sunt  dicti  et  quorum  judicio  subjectum 
me  recognosco.  Saint  Louis,  que  nous  ne  véné- 
rons pas  seulement  pour  sa  sainteté»  fait  tout  ce 
que  l'esprit  de  son  temps  lui  permet  pour  répri- 
mer cette  puissance  envahissante  ;  il  fait  un  pape 
qui  lui  offre  l'empire  germanique  pour  son  irère 
Qiarles,  comte  d'Artois,  au  préjudice  de  celui  qui 
occupait  ce  trône  ;  il  lui  fait,  dis-je,  cette  noble 
réponse,  qu'il  suffit  à  Charles  d'être  frère  du  roi 
de  France  ;  et  cependant  celui  de  ses  descendaote 
dont  la  mémoire  est  la  plus  chère  aux  Français, 
qui  était  appelé  au  Trône  par  le  droit  de  sa  nais- 
sance, ses  talents  et  ses  vertus,  Henri  lY  ne  peul 
s'y  asseoir  tranquillement,  même  après  son  ab- 
juration, qu'après  avoir  reçu  dans  la  personne  de 
son  ambassadeur  à  Rome  une  correction  humi^ 
liante,  et  peu  d'années  après  il  en  est  renversé» 
couvert  de  son  sang,  par   l'impitoyable  fana^ 
tisme« 

Que  ne  pourrais-je  pas  dire  de  l'Bspagoe  qui, 
dans  ce  moment  même,  rappelle  la  procession 
scandaleuse  et  toutes  les  fureurs  de  la  Ligue  ; 
mais  je  craindrais  de  paraître  souffler  un  esprit 
de  parti,  qui  est  si  loin  de  mon  cœur,  et  j'aume 
mieux  me  taire. 

Je  vote,  quoique  à  regret,  pour  le  rejet  du  pro- 
jet de  loi  qui  vous  est  présenté. 

(La  Chambre  ordonne  l'imoressioa  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Malleville.) 

M.  le  due  de  Doudeauvllle  (1).  Messieurs, 
plus  qu'un  autre,  je  dois  prendre  la  parole  dans 
la  question  qui  nous  occupe.  Membre  de  la  com- 
mission dont  vous  avez  entendu  le  rapporteur  sur 
les  diocèses,  je  viens  en  soutenir  les  conclu- 
sions. Président  du  conseil  d'un  département  qui 
depuis  longtemps  sollicite  vivement  l'érection  d'un 
siège  épiscopal,  je  regarde  comme  un  devoir  d'ap- 
puyer une  loi  qui  lui  donne  la  certitude  de  vour 
se  réaliser  ses  espérances. 

Ce  département  est  c^ai  de  la  Marne  ;  ce  siège 
est  celui  de  Reims. 

Cet  archevêché,  qui  rappelle  tant  de  grands 
souvenirs,  qui  se  lie  à  tant  d'événements  mémo* 
râbles,  et  qui  semblait  devoir  se  relever  avec  le 
trône  de  nos  rois,  sera,  on  ne  peut  en  douter, 
compris  dans  le  nombre  de  ceux  qui  vous  soûl 
proposés. 

En  vous  faisant  connaître  le  vœu  do  mon  dé- 
partement, je  vous  exprime  celui  de  beaucoup 
d'autres  qui,  comme  lui,  réclament  avec  ardeur 
une  mesure  qui  leur  est  indispensable. 

On  se  croit,  avec  raison,  obligé  de  céder  quel- 
quefois à  des  vœux  indiscrets,  ou  du  moins  inu* 
tiles  ;  comment  se  ref^serait-on  à  des  désirs  aussi 
légitimes,  aussi  raisonnables  et  aussi  positifs  t 

(1)  L9  MoniUur  ne  doone  qif  une  analyse  dû  dlMOart 
de  M.  le  dae  de  Doadeauvffle. 
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La  loi  qui  tous  est  proposée  préâente  (rois  ob- 
iets  distincts,  quoiqu'ils  coucoureat  tous  au  môme 

fo  L'établissement  et  la  dotation  de  douze  siè- 
ges épisco[mux  dans  les  villes  où  le  Roi  le  jugera 
nécessaire; 

2"*  L'augmentation  des  traitements  des  Yic$ires 
qui  ne  reçoivent  actuellement  du  Trésor  que 
260  francs  par  an,  de  celui  des  noti veaux  curés 
et  vicaires  a  établir,  et  généralement  l'améliora- 
tion du  sort  des  fonctionnaires  ecclésiastiques  et 
des  anciens  religieux  ou  religieuses; 

3o  L'accroissement  des  fonds  destinée  aux  ré- 
parations des  cathédrales,  bâtiments  des  évéehés, 
des  séminaires,  et  autres  édiflces  du  clergé  dio* 
césaio. 

Ces  trois  objets  méritent  un  grand  intérêt,  et 
nous  allons  les  examiner  séparément,  en  com- 
mençant par  l'établissement  des  siégesépiscopaux. 

Plusieurs  diocèses  sont  infiniment  trop  étendus, 
il  est  impossible  de  les  administrer  convenable- 
ment; plus  impossible  encore  de  les  parcourir, 
de  les  visiter  régulièrement,  et  c'est  pourtant  un 
de  leurs  devoirs  les  plus  sacrés  et  les  plus  né- 
cessaires, puisque  certaines  fonctions  religieuses 
ne  peuvent  être  remplies  que  par  eux. 

Leur  présence  n'est  pas  moins  utile  pour  la 
prospérité  de  ces  séminaires,  dont  chaque  jour  le 
pressant  besoin  se  fait  sentir  davantage;  car 
chaque  jour  le  nombre  des  ecclésiastiques  diminue 
dans  la  proportion  la  plus  alarmante. 

Deux  ou  trois  curés  seulement,  âgés  ou  infir- 
mes, sont  chargés  de  plus  de  vingt  communes 
dans  plusieurs  cantons  que  je  connais;  et  bientôt, 
si  l'on  n'y  porte  un  prompt  remède,  les  campa- 

fnes  seront  entièrement  sans  pasteurs,  et  leurs 
abitauts  sans  religion. 

Or  la  religion,  pour  l'administrateur,  comme 
pour  le  chrétien,  est  le  premier  des  besoins  d'une- 
nation;  car,  sans  religion,  point  de  morale  pour 
le  peuple  :  et  qu'est-ce  qu'un  peuple  sans  morale? 
La  religion  est  pour  lui  une  chose  de  première 
nécessité  ;  rien  ne  le  démontre  mieux  que  de  voir 
avec  quelle  ardeur,  avec  quelle  étonnante  af- 
fluence  il  court  à  toutes  les  cérémonies  religieuses, 
même  à  celles  qui,  par  la  prolongation  de  leur 
durée  et  par  la  sèvénté  dé  leurs  prédications,  de- 
vraient le  plus  l'en  éloigner. 

L'expérience  de  tous  les  siècles  et  de  tous  les 
pays  a  démontré  que  tous  les  liens  sociaux  se 
relâchent  en  môme  temps  que  les  principes  reli- 
gieux, et  qu'avec  la  religion  finissent  les  empires. 

Elle  est  le  frein  le  plus  puissant  comme  le  plus 
heureux,  puisqu'elle  prévient  les  crimes  que  les 
lois  ne  peuvent  que  punir.  Cette  vérité  a  été  sentie 
de  tous  les  temps  et  par  tous  les  hommes  habiles, 
depuis  les  législateurs  de  l'antiquité  jusqu'à  cet 
homme  trop  célèbre  qui  semblait  n'avoir  besoin 

Sue  de  la  force  de  ses  armes,  ainsi  que  de  l'éclat 
e  ses  victoires,  pour  soumettre,  pour  contenir, 
pour  gouverner,  et  qui  avait  mis  tant  d'impor- 
tance en  1801  à  rétablir  en  France  la  religion  et 
le  culte  qu'on  ne  peut  en  séparer. 

n  n'ignorait  pas  à  quel  point  le  clergé  est  un 
précieux  auxihaire  pour  les  gouvernements,  à 
quel  point  il  peut  rendre  des  services  essentiels, 
à  quel  point  fl  est,  môme  temporellement,  utile, 
lorsqu'on  sait  l'apprécier  sagement,  et  habilement 
l'employer. 

B^ucoup  de  gens,  persuadés  aussi  de  cette  vé- 
rité, voudraient  qu'on  ne  s'occupât  que  des  curés, 
desservants  et  vicaires,  dont  le  zèle,  je  le  pense 
comme  eux,  est  si  touchant,  les  travaux  si  mul- 
tipliés, et  rexistence  si  pénible. 


Mais  il  faut  aussi  songer,  si  je  peux  m'exprimer 
ainsi,  à  l'état-major  :  car,  pour  une  troupe  quel- 
conque, il  faut  des  chefs,  et  ces  chefs  ne  sont  pas 
moins  nécessaires  que  les  soldats. 

Il  en  faut  donc  à  cette  pieuse  milice ,  plus 
propre  que  toute  autre  à  maintenir  l'ordre,  rame- 
ner le  calme,  apaiser  les  passions»  dissiper  les 
haines,  soit  en  annonçant  &  la  multitude  émue  les 
magnifiques  récompenses  ou  les  châtiments  ter- 
ribles de  Celui  aux  yeux  duquel  la  vertu  seule  est 
quelque  chose,  et  qui,  de  la  môme  main,  soutient 
la  cabane  et  renverse  les  trônes;  soit  en  ordon- 
nant le  pardon  des  injures  et  des  ennemis,  au 
nom  de  celui  qui  lui-même  pardonne  tout  au  re- 
pentir; SQît  enfin  en  recommandant  la  soumis- 
sion aux  lois,  le  respect  à  l'autorité,  et  l'amour 
de  l'égalité  chrétienne,  la  seule  véritable  et  la 
seule  possible. 

Afin  de  raeruter  cette  salutaire  troupe,  dont  les 
armes  doivent  être  la  persuasion  ;  les  peines,  le 
remords  ;  le  cortège,  les  vertus  ;  il  faut  des  supé- 
rieurs suffisamment  nombreux,  et  c'est  précisé- 
ment parce  qu'on  a  besoin  de  curés  qu'on  vous 
demande  des  évoques. 

Consultez  ces  curés,  ces  desservants,  ces  vi- 
caires pour  lesquels  beaucoup  de  gens  voudraient 
réserver  tous  les  secours  de  i'Btat,  et  toute  la  sol- 
licitude du  gouvernement,  ils  vous  diront  comme 
nous,  et  plus  fortement  encore  que  nous,  qu'il 
faut  nécessairement  s'occuper  du  haut  clergé  pour 
l'avantage  môme  des  paroisses  et  des  simples 
pasteurs,  et  ils  répondront  victorieusement  à  l'o- 
rateur qui  descend  de  la  tribune. 

Les  diocèses,  comme  on  peut  le  remarquer, 
qui  manquent  d'évôques  sont  précisément  ceux 
qui  manquent  le  plus  de  prêtres. 

Le  département  que  Je  citais  précédemment  en 
offre  la  preuve.  Privé  de  son  archevêque,  et  réuni 
au  diocèse  de  Meaux,  de  Heaux  dont  plusieurs 
points,  et  même  des  villes  considérables,  sont  à 
plus  de  trente-six  lieues,  on  n'avait  pu  y  former 
un  seul  établissement  pour  servir  ae  pépinière 
nouvelle  â  ce  clergé,  que  le  temps  et  les  fatigues 
présentes  ainsi  que  les  souffrances  passées  mois- 
sonnent si  cruellement^  Depuis  un  an  que  les 
instances  réitérées  des-conseils  d'arrondissement 
et  de  département,  ainsi  que  la  marche  du  gou- 
vernement, donnent  l'espoir  de  voir  relever  l'ar- 
cbevéohé  de  Reims,  deux  petits  séminaires  se 
sont  créés,  et  prospèrent  par  les  soins  ainsi  que 
par  les  libéralités  de  ceux  qui  en  sentent  Timpor- 
tance. 

Ce  qui  arrive  dans  ce  département  est  arrivé 
ou  amvera  dans  tous  les  autres  qui  réclament 
vivement  en  cet  instant  des  sièges  épiscopaux, 
dont  l'expérience  a  démontré  la  nécessité. 

Autrefois  il  y  en  avait  en  France  cent  trente- 
six  :  c'était  trop  ;  mais  aujourd'hui  il  n'y  en  a 
que  cinquante,  et  c'est  trop  peu,  l'on  en  con- 
viendra, avec  quatre-vingt-six  départements. 
Cette  insuffisance  avait  été  reconnue  au  moment 
même  de  leur  création,  et  ce  n'est  qu'avec  sa- 
gesse, ce  n'est  qu'à  mesure  que  les  moyens  le 
permettront  qu'on  se  propose  d'y  remédier. 

D'après  les  renseignements  les  plus  certains  et 
les  plus  positifs,  tes  protestants  ont  dans  le 
royaume  cent  hreize  consistoires,  possédant  tous 
les  pouvoirs  épiscopaux,  et  ils  ne  sont  que  huit 
cent  mille,  c'est-à-dire  sept  mille  à  peu  près  par 
consistoire  :  une  loi  du  dernier  Gouvernement 
accordait  un  consistoire  par  six  mille. 

Les  Israélites  ont,  dans  la  même  proportion» 
sept  synagogues  consistoriales  pour  cmquante 
nulle. 
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Les  diocèses,  en  en  portant  môme  le  nombre 
beaucoup  plus  haut  que  celui  qui  est  proposé, 
renfermeront  de  trois  à  quatre  cent  mille  âmes. 

La  proportion,  comme  on  voit,  est  loin  d'être 
en  faveur  de  la  religion  catholique,  et  pourtant 
cette  religion  est  celle  de  l'Etat. 

Mais,  comme  nous  avons  eu  occasion  de  le 
fake  remarquer  depuis  plusieurs  années,  cette 
grande  prérogative  ne  lui  vaut  de  la  part  de  bien 
des  gens  que  plus  de  surveillance,  plus  de  gêne, 
plus  d*animo8ité,  et  moins  de  tolérance. 

C'est  à  cela  que  se  borne  trog  souvent  la  juste 
préférence  qui  est  due  à  la  religion  de  Timmense 
majorité  des  Français. 

Plus  d*un  exemple  Ta  prouvé,  et  plus  d'une 
preuve  montre  aussi  que  dans  le  pays  où  cette 
religion  n'est  nullement  favorisée,  comme  dans 
les  Provinces-Uoies  d'Amérique,  elle  est  vraiment 
beaucoup  plus  libre,  et  beaucoup  moins  attaquée. 

Voyons  ce  que  font  nos  atnés  en  liberté  et  en 
gouvernement  représentatif  pour  la  religion  de 
rfitat,  et  faisons  quelque  chose  pour  la  nôtre, 
sans  imiter  assurément  l'intolérance  et  la  sévé- 
rité dont  ils  croient  devoir  user  envers  les  autres 
cultes,  nommément  envers  le  culte  catholique. 

Pour  que  cette  religion,  déclarée  religion  de 
PBtat,  soutienne  seulement  la  concurrence  avec 
les  autres,  bien  loin  même  de  prétendre  à  l'éga- 
lité, une  augmentation  d'évéques  est  indispen- 
sable. Fallût-il  pour  un  objet  aussi  important 
une  légère  augmentation  d'impôts,  nous  la  ver- 
rions sans  peine,  et  nous  raccorderions  sans  dif- 
ficulté, surtout  d'après  la  diminution  considéra- 
ble qui  a  eu  lieu  dans  les  impositions  ;  mais 
d'après  la  loi  proposée,  aucun  nouvel  impôt  ne 
sera  nécessaire^  l'extinction  par  décès  des  pen- 
sions ecclésiastiques  suffira. 

Ces  extinctions  montant  à  environ  500,000  fr. 
par  an,  et  devant  s'élever  à  6  millions,  entraient 
au  Trésor.  Elles  resteront  au  clergé  :  par  un  em- 
ploi aussi  juste  que  bien  entendu,  ces  fonds,  qui 
proviendront  des  prêtres  que  l'on  regrette,  Ber- 
viront  en  partie  à  faciliter  Téducation  de  nou- 
veaux prêtres  que  l'on  désire;  et  ces  dignes 
apôtres  de  la  foi,  dont  la  vie  a  été  si  pénible  et 
SI  profitable,  dont  la  mort  est  si  préjudiciable 
et  si  affligeante,  seront  encore  utiles  après  eux, 
et  sembleront  renaître  de  leurs  cendres  pour 
rendre  de  nouveaux  services  à  leur  religion  et  à 
leur  pays. 

On  a  dit  que  «  les  cinquante  sièges  épiscopaux 
qui  existaient,  ayant  été  établis  par  une  loi,  ils 
ne  peuvent  être  changés  que  par  une  loi.  » 

C'est  précisément  ce  qui  arrive,  puisqu'ils  sont 
changés  par  la  loi  qu'on  vous  présente,  et  qui 
donne  au  gouvernement  la  faculté  d'en  établir  un 
plus  grana  nombre. 

Un  noble  pair  a  ajouté  que  «  la  circonscription 
des  diocèses  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  «  concours 
des  deux  Chambres.  » 

'  En  supposant  Pexactitude  et  la  vérité  de  cette 
assertion,  que  beaucoup  de  gens  contestent,  c'est 
encore  précisément  ce  qui  se  fait  en  cet  instant, 

Suisque  les  deux  Chambres  sont  consultées  pour 
onner  leur  assentiment  à  la  décision  des  cin- 
quante diocèses  existants,  en  quatre-vingts  pro- 
jetés. 

Le  préopinant  nous  a  assuré  qu'il  aurait  ac- 
cepté les  douze  sièges  de  plus,  proposés  d'abord 
par  le  gouvernement;  la  même  raison  doit  nous 
décider  à  ne  pas  refuser  les  trente  que  ce  gouver- 
nement nous  présente  aujourd'hui. 

•  La  circonscription  des  diocëseSi  a  dit  aussi 


le  noble  pair,  était  anciennement  soumise  aut 
parlements.  » 

Elle  y  était  soumise  comme  les  bulles,  etc.; 
c'est-àndire  qu'elle  y  était  intérinée;  ce  n'était 
qu'un  enregistrement,  nécessité  surtout  par  des 
droits  de  chapitres,  d'abbayes,  etc.,  qui  n'existent 
plus. 

Mais  elle  est  soumise  en  ce  moment  à  la  dis- 
cussion des  Chambres,  ce  qui  est  une  acceptation 
bien  autrement  formelle,  bien  autrement  solen- 
nelle. 

Ces  arrangements  avec  le  chef  de  l'Bglise  sont 
de  véritables  traités. 

L'orateur  du  gouvernement  disait  en  1801,  en 

S  résentant  au  Corps  législatif  la  loi  relatîTe  au 
encordât  :  Toute  convention  avec  le  pape  sur  de 
semblables  sujets  participe  à  la  nature  des  traités 
I  diplomatiques. 

Ce  qui  était  vrai  alors  l'est  encore  aujour- 
d'hui. 

Le  souverain  pontife  qui  est  actuellement  sur 
le  trône  de  saint  Pierre,  et  dont  toute  l'Europe 
révère  les  vertus,  offre  un  grand  motif  de  plus 
de  sécurité,  ainsi  que  son  cOgne  représentant  en 
France. 

Au  reste,  la  division  du  royaume  eu  quatre- 
vingts  diocèses  va  être  arrêtée  en  ce  moment  avec 
le  concours  du  pouvoir  législatif,  l'exécution  en 
sera  remise  à  l'autorité  administrative,  qui  agin 
d'accord  avec  l'autorité  spirituelle;  rien  n'est  plus 
raisonnable,  plus  simple,  plus  constitutionnel. 

«  On  recherchait  autrefois  le  vœu  du  peuple,  • 
a  dit  enfin  le  noble  pair  qui  vient  de  quitter  la 
^  tribune. 

Mais,  dans  ce  moment,  il  est  connu  parles  con- 
seils généraux,  qui  ont  demandé  à  plusieurs  re- 


Peut-on  connaître  davantage,   peut-on  mieux 
connaître  le  vœu  du  peuple  ? 

L'autre  partie  des  fonds  demandés,  et  c'est  le 
second  objet  de  la  loi,  sera  destinée.  Messieurs,  à 
augmenter  le  traitement  des  vicaires,  qui  ne  re- 
çoivent actuellement  du  Trésor  que  250  francs 
par  an,  de  celui  des  nouveaux  curés  et  vicaires  à 
établir,  ainsi  qu'à  accroître  la  pension  des  reli- 
gieuses. 

Cette  augmentation,  indispensable  aussi,  n'a 
pas  à  craindre  d'opposition,  eUe  est  conforme  à 
nos  vœux  ainsi  qu'à  la  justice.  Ce  traitement  évi- 
demment insufGsant  est  au-dessous  des  salaires 
des  dernières  classes  de  la  société,  et  û  doit  être 
appliqué  à  des  hommes  estimables  qui  remplis- 
sent les  fonctions  les  plus  respectables  et  les  plus 
relevées,  en  même  temps  que  les  plus  pénibles; 
à  des  hommes  qui,  pour  les  bien  remplir,  ont  be- 
soin d'une  considération  que  ne  donne  point  une 
pareille  existence. 

Ou'est-ce,  en  effet,  que  250  francs  en  tout  pour 
chacune  vicaire?  Ce  traitement  si  singulièrement 
modique  est  affligeant  pour  ceux  qui  le  donnent, 
il  est  numiliant  pour  ceux  qui  ont  à  le  recevoir. 
Us  ne  pourraient  vivre  avec  de  tels  appointe- 
ments, et  ils  sont  forcément  à  la  charge  des  com- 
munes, qui  ne  les  accordent  qu'après  des  discus- 
sions très-pénibles  et  souvent  Iresrscandaleiises, 
ce  qui  nuit  à  leur  influence,  et  au  bien  qu'ils 
pourraient  faire. 

La  pauvreté  est  un  faible  titre  de  recommanda- 
tion dans  un  siècle  où  l'argent  est  presque  compté 
pour  tout. 

Bile  est  plus  fâcheuse  encore  pour  une  classe 
d  UHlividuB  destinés  à  vivre  parmi  les maladeiet 
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les  infortunes  de  tout  i^nre,  qu*il  leur  serait  si 
doax,  si  nécessaire  d'assister. 

Les  habitants  des  campagnes  surtout,  dont  la 
foi  s'est  bien  refroidie,  obligés  de  venir  au  secours 
du  prêtre  qui  dessert  leur  paroisse,  le  regardent 
souvent  comme  un  fardeau  pénible,  peut-être 
même  inutile,  ou  du  moins  comme  un  homme 
quils  soudoieDt,  et  qu'ils  n'ont  par  conséquent 
aucun  motif  de  respecter. 

Cet  ordre  de  choses  est  évidemment  contraire  à 
la  religion  et  à  la  sage  destination  de  ses  minis- 
tres, il  but  donc  le  faire  cesser  le  plus  têt  pos- 
sible. 

L'Etat,  qui  profite  des  Immenses  richesses  en- 
levées pour  jamais  au  clergé,  ne  doit-il  pas 
donner  au  moins  à  ses  membres  de  quoi  vivre, 
de  quoi  vivre  honorablement  et  utilement  1  Ce  se- 
rait la  dette  la  plus  sacrée,  quand  ce  ne  serait  pas 
l'emploi  d'argent  le  plus  profitable.  Doit-on  trou- 
ver injuste  ou  exagéré  d^accorder  au  clergé ;une 
trentaine  de  millions  par  an,  après  lui  avoir  pris 
plus  de  160  millions  de  revenu?  fit  peut-on  dire 
qu*iUoit  une  charge  pesante  pour  l'Etat,  lorsqu'il 
ne  reçoit  de  lui  que  le  cinquième  environ  de  ce 
qu!illuia  donné? 

L'Assamblée  constituante  elle-même,  qui  Ta  si 
sévèrement  traité,  avait  assigné  30,000  francs  aux 
évêques;  1,200  francs  aux  curés,  et  elle  avait 
porté  à  bO  millions  les  fonds  destinés  au  clergé. 
L'accroissement  de  la  pension  des  religieux  et 
des  religieuses  ne  vous  paraîtra  pas  moins  juste. 
Vous  voudrez  adoucir  la  vieillesse,  soulager  les 
infirmités  d'hommes  estimables  et  malheureux 
dont  les  travaux,  les  recherches,  les  veilles,  ont 
été  si  avantageuses  pour  l'histoire,  pour  la  litté- 
rature et  pour  les  sciences,  comme  pour  la  re- 
ligion ;  dont  les  prédécesseurs  ont  défriché  nos 
landes,  ont  transformé  des  forêts  malsaines  ou  dan- 
gereuses en  de  fertiles  champs,  et  d'humbles  ha- 
meaux en  des  villes  florissantes,  dont  les  soins 
nous  ont  conservé,  dans  un  temps  de  barbarie, 
presque  toutes  les  connaissances  qui  nous  sont 
uUles  et  presque  toutes  les  admirahles  produc- 
tions de  l'antiquité,  qui  sont  le  charme  de  nos 
loisirs,  l'étude  de  nos  écoles  et  les  modèles  de 
nos  meilleurs  écrivains. 

Vous  voudrez  également  venir  au  secours  de 
ces  religieux  respectables  qui  avaient  consacré 
leura  jours,  soit  à  élever  la  jeunesse,  soit  à 
adresser  constamment  au  Ciel  de  ferventes  prières 
pour  leur  religion  et  pour  leur  patrie;  de  ces- 
femmes  intéressantes  qui  s'étaient  dévouées  dans 
la  retraite  à  l'exercice  de  toutes  les  vertus,  et 
qu'au  nom  de  la  liberté,  on  a  arrachées  de  force 
à  leurs  pieux  asiles,  pour  les  rendre  au  monde 
auquel  elles  avaient  dit  un  éternel  adieu,  et  pour 
les  exposer  k  tous  les  orages,  à  toutes  les  persé- 
cutions, à  tous  les  maux,  suite  inévitable  et  ter- 
rible d'une  révolution  qui  a  bouleversé  la  France, 
ébranlé  l'Europe,  et  qui  maintenant  ensanglante 
les  points  du  globe  les  plus  éloignés. 

La  troisième  partie  de  la  somme  indiquée  est 
aussi  la  troisième  partie  de  la  loi  ;  elle  sera  em- 
ployée à  l'entretien  des  cathédrales,  des  évéchés, 
des  séminaires,  etc. 

Cette  destination  ne  trouvera  pas  non  plus 
d'obstacles,  tous  ces  t^timents  depuis  longtemps 
presque  abandonnés  sont  nécessaires  au  culte,  et 
beaucoup  d'entre  eux,  recommandables  par  leur 
architecture  ou  par  leur  antiquité,  sont  réclamés 
par  les  arts  ainsi  que  par  la  religion. 

Tout  nous  fait  sentir  l'obligation  et  l'urgence 
de  ces  réparations,  sans  lesouelles  la  plupart  de 
ces  édifiées  seraieQt  menaces  d'une  ruine  inévi- 


table, et  au  moins  d'un  accroissement  de  dépen- 
ses dont  la  progression  n'est  pas  moins  rapide 
qu'effrayante,  lorsqu'elles  sont  négligées  ou  seu- 
lement retardées. 

La  mesure  proposée  donnera  les  moyens  de  les 
réparer,  espérons  qu'une  autre  mesure  donnera 
la  possibihté  de  les  réparer  promptement. 

Par  une  suite  de  centralisation  adoptée  et  du 
peu  de  pouvoir-  à  cet  égard  des  autorités  locales, 
ta  moindre  réparation  exige  des  volumes  qui 
viennent  se  perdre  dans  les  bureaux  des  minis- 
tères, ou  du  moins  s'y  oublier,  et  y  séjourner  à  un 
tel  point  qu'une  dégradation  qui  aurait  dû  être 
réparée  dans  la  semaine,  ne  l'est  pas  quelque- 
fois dans  Tannée,  et  que  ce  qui  aurait  coûté 
300  francs  en  coûte  3,000. 

Oui.  espérons,  et  demandons  fortement  qu'on 
remédie  à  un  inconvénient  si  grave  et  générale- 
ment senti,  même  par  le  gouvernement,  comme 
nous  l'avons  vu  dans  un  projet  de  loi  qui  a  été 
proposé  par  lui,  mais  qui  ne  paraît  pas  devoir  se 
discuter  cette  année. 

11  commencerait,  cet  abus,  par  ruiner  les  com- 
munes, et  finirait  par  ruiner  tellement  les  églises. 


ployer 

viens, , , 

obtiendra  par  la  loi  dont  il  est  question,  et  qui 
par  ce  motif,  comme  par  tous  ceux  dont  i'ai  pré- 
senté le  détail,  et  dont  je  vais  en  peu  de  mots 
offrir  le  résumé,  a  de  grands  avantages. 

Cette  loi  qui  accorde  une  augmentation  de 
sièges  épiseopaux,  vivement  sotilcitée  depuis 
quelques  années  par  plusieurs  départements  et 
qu'on  établira  successivement  ; 

Qui  assure  un  accroissement  de  traitement  aux 
vicaires  actuels  et  aux  curés  et  vicaires  à  établir, 
aux  religieux  et  religieuses; 

Qui  fournit  de  nouveaux  fonds  pour  les  répa- 
rations des  évéchés,  cathédrales  et  autres  édifices 
du  clergé  diocésain  ; 

Cette  loi  enfin  qui,  pour  subvenir  à  ces  di- 
verses dépenses,  présente  des  moyens  aussi  sim- 
ples, aussi  faciles,  aussi  peu  onéreux,  doit  être 
accueillie  dans  cette  Chambre,  dont  le  devoir  et 
le  bonheur  est  de  concourir  à  tout  ce  qui  est  utile 
et  juste,  comme  elle  a  été  dans  la  Chambre  des 
députés,  où  sont  connus  plus  particulièrement 
encore  les  besoins  des  différents  départements 
qui  concourent  à  sa  formation. 

Oui,  Messieurs,  par  tous  les  moyens  nous  cher- 
cherons à  empêcher  raffaiblissement,  la  destruc- 
tion dans  ce  royaume  de  la  religion  de  Cbarle- 
magne  et  de  saint  Louis,  de  l'Ëglise  de  France,  si 
célèbre  dans  le  monde  entier,  de  ce  clergé  fran- 
çais, si  distingué  entre  tous  les  autres  clergés 
par  sa  science  comme  par  ses  vertus,  et  qui 
compte  dans  son  sein  unBossuet,  un  Fénelon,  un 
saint  Vincent  de  Paul. 

Par  tous  ces  motifs,  je  vote  pour  Padoption  de 
la  loi  qui  vous  est  soumise. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Doudeauvilie.) 

M.  le  marquis  de  Marbols  (1).  Messieurs, 
ceux  qui  reconnaissent  la  nécessité  de  donner  à 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qn'ane  analyse  da  dis- 
cours de  M.  le  mar^s  de  Maroois. 
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c'est-à-dire  tripler  presque  ceux  de  la  dévote  Es- 
pagne. 

Cette  augmentation  excessive  est  bien  due  en 
grande  partie  à  la  résidence  des  Papes  dans  Avi- 
gnon, où  profitant  de  leur  ascendant  sur  des  rois 
faibles,  ils  ont  traité  les  provinces  voisines 
comme  lïtalie,  et  ont  érigé  aes  évéchés  là  où  à 
peine  un  arcniprêtre  eût  été  nécessaire;  mais 
d'autres  causes  encore  ont  dû  concourir  à  cette 
multiplication,  et  on  peut  les  réduire  toutes  à 
une  ;  c'est  l'oubli  de  l  intérêt  du  peuple  en  pré- 
sence de  quelques  intérêts  particuliers. 

C'est  une  nouvelle  raison  de  plus,  Messieurs, 
pour  vous  tenir  dans  cette  partie»  comme  dans 
toute  autre,  à  la  sévérité  des  principes;  si  vous 
n'êtes  animés  de  cet  esprit,  il  est  fort  à  craindre 
que  nos  descendants  ne  voient  renaître  les  abus 
dont  nos  pères  se  plaignaient. 

Pour  accorder  une  augmentation  aussi  consi- 
dérable du  nombre  des  évêchés,  on  a  cru  pou- 
voir se  fonder  sur  celui  des  habitants  catholiques 
de  la  France,  qui  en  effet,  réparti  sur  cinquante 
diocèses,  donne  pour  chacun  bien  plus  d^tiabi- 
tants  que  n'en  avaient  plusieurs  évéchés  de  Pro- 
vence et  de  Languedoc  qui  ne  s'étendaient  que 
sur  cinquante  ou  soixante  paroisses,  ou  celui  de 
Bethléméen  en  Nivernais  qui  n'en  avait  qu'une  ; 
mais  le  nombre  actuel  des  diocésains  n  est  pas 
trop  fort,  si  on  le  compare  à  celui  des  temps  an- 
ciens où  la  religion  était  la  plus  florissante,  où 
même  à  d'autres  évéchés  français  qui,  avant  la 
révolution,  en  avaientbien  davantage,  comme  Gam* 
brai,  qui  avait  plus  de  huit  cent  mille  âmes;  Paris, 
Rouen,  Bourges,  etc.,  qui  en  approchaient.  Ce- 
pendant les  évêques  de  ces  villes-là,  lors  même 
qu'ils  n'étaient  pas  des  Fénelon,  ne  se  plaignaient 
pas  d'être  surchargés,  ne  demandaient  pas  qu'on 
divisât  leur  diocèse;  il  y  en  a  de  plus  étendus 
encore  dans  les  pays  étrangers. 

Ce  qui  démontre  le  plus  l'inconvenance  de  la 
prétention  que  nous  combattons,  c'est  de  voir 
qu'on  demande  tant  de  nouveaux  évéchés  et  de 
nouveaux  chapitres,  tandis  qu'on  voit  d'un  autre 
côté  qu'à  peu  près  un  quart  des  paroisses  man- 
quent de  curés,  de  ces  premiers  pasteurs  si  inté- 
ressants et  si  utiles  tant  qu'ils  se  tiennent  à  leur 
mission,  qui  est  d'enseigner  au  peuple  la  morale 
de  l'évangile  par  leurs  leçons,  et  surtout  par 
leur  exemple;  de  ces  pasteurs  qui  supportent  le 
poids  du  jour  et  de  la  chaleur,  et  qui  peuvent 
seuls  remplir  habituellement  les  fonctions  res- 
pectables que  M.  le  rapporteur  voudrait  attribuer 
aux  évêques,  mais  dont  oeux-ci  ne  peuvent  s'oc- 
cuper que  dans  des  occasions  bien  rares. 

j'ai  entendu  faire  sur  le  sujet  que  nous  traitons 


à-dire  que  plus  on  fournirait  aux  curés  de 
moyens  de  ne  plus  l'être,  et  de  mener  la  vie 
douce  des  chanoines,  et  plus  il  resterait  de  sujets 
pour  les  cures  ;  plus  on  s'ôterait  les  moyens  de 
payer  les  curés,  et  plus  il  s'en  ferait.  (îc  n'est 
pas  ainsi  qu'on  procède  dans  les  autres  parties  de 
l'économie  politique. 

Je  finis  par  cette  réflexion  :  il  importe  sans 
doute  que  le  clergé  ait  de  la  considération  et  de 
l'aisance  pour  que  ses  leçons  soient  reçues  par 
le  peuple  avec  plus  de  respect;  mais  il  ne  faut 
pas  qu'il  soit  asse»  puissant  par  son  nombre  ou 

Far  ses  attributions  pour  former  un  parti  dans 
Blat,  se  mêler  du  pouvoir  dvil,  et  par  cela 
môme  l'embarrasser  et  le  contrarier.  Poiur  s'en 


convaincre,  il  suffit  de  jeter  un  coup  d'oBil   sur 

noire  histoire. 


prend  bientôt  le  pas  sur  toutes  les  autres  tètes 
couronnées,  et  s'arroge  le  droit  de  donner    et 
d'ôter  les  empires.  Leur  postérité  oe  tarde  pas  à 
éprouver  les  funestes  effets  de  cette  puissance. 
Louis  le  Débonnaire  est  déposé  par  les  évôqaed, 
et  n'est  rétabli  qu'après  une  pénitence  qui  1  ayi- 
lit  autant  que  sa  déposition.  Charles  le  Chauve 
se  trouvant  dans  des  circonstances  embarrassan- 
tes, et  craignant  le  sort  de  son  père,  se  soumet 
de  lui-même  au  jugement  des  évêques,  qui,  dit-il» 
throni  Dei  sunt  dicti  et  quorum  judicio  subjecUim 
me  recognosco.  Saint  Louis,  que  nous  ne  véné- 
rons pas  seulement  pour  sa  sainteté,  fait  tout  ce 
que  resprit  de  son  temps  lui  permet  pour  répri- 
mer cette  puissance  envahissante  ;  il  fait  uu  pape 
qui  lui  offre  l'empire  germanique  pour  son  irèïe 
Charles,  comte  d'Artois,  au  préjudice  de  celui  qui 
occupait  ce  trône  ;  il  lui  fait,  dis-je,  cette  Dobie 
réponse,  qu'il  suffit  à  Charles  d'être  frère  da  roi 
de  France  ;  et  cependant  celui  de  ses  descendaots 
dont  la  mémoire  est  la  plus  chère  aux  Français, 
qui  était  appelé  au  Trône  par  le  droit  de  sa  nais- 
sance, ses  talents  et  ses  vertus,  Henri  lY  ne  penl 
s'y  asseoir  tranquillement,  même  après  son  ab- 
juration, qu'après  avoir  reçu  dans  la  personne  de 
son  ambassadeur  à  Rome  une  correction  hurni* 
liante,  et  peu  d'années  après  il  en  est  renversé, 
couvert  de  son  sang,  par   l'impitoyable  fana- 
tisme* 

Que  ne  pourrais-je  pas  dire  de  l'Espagne  qui, 
dans  ce  moment  même,  rappelle  la  procession 
scandaleuse  et  toutes  les  fureurs  de  la  Ligne  ; 
mais  je  craindrais  de  paraître  souffler  un  esprit 
de  parti,  qui  est  si  loin  de  mon  cœur,  et  j'ume 
mieux  me  taire. 

Je  vote,  quoique  à  regret,  pour  le  rejet  dn  pro- 
jet  de  loi  qui  vous  est  présenté. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Malleville.) 

M.  le  due  de  Doudeauvllle  (1).  Messieurs, 
plus  qu'un  autre,  je  dois  prendre  la  parole  dans 
la  question  qui  nous  occupe.  Membre  de  la  com- 
mission dont  vous  avez  entendu  le  rapporteur  sur 
les  diocèses,  je  viens  en  soutenir  les  conclu- 
sions. Président  du  conseil  d'un  département  qui 
depuis  longtemps  sollicite  vivement  ('érection  d'un 
siège  épiscopal,  je  re^rde  comme  un  devoir  d'ap- 
puyer une  loi  qui  lui  donne  la  oertitude  de  you* 
se  réaliser  ses  espérances. 

Ce  département  est  c^ai  de  la  Marne  ;  ce  siège 
est  celui  de  Reims. 

Cet  archevêché,  qui  rappelle  tant  de  grands 
souvenirs,  qui  se  lie  à  tant  d'événements  mémo* 
râbles,  et  qui  semblait  devoir  se  relever  avec  le 
trône  de  nos  rois,  sera,  on  ne  peut  en  douter, 
compris  dans  le  nombre  de  ceux  qui  vous  soni 
proposés. 

En  vous  faisant  connaître  le  vœu  de  mou  dé- 
partement, je  vous  exprime  celui  de  beaucoup 
d'autres  qui,  comme  lui,  réclament  avec  ardeur 
une  mesure  qui  leur  est  indispensable. 

On  se  croit,  avec  raison,  obligé  de  céder  quel- 
quefois à  des  vœux  indiscrets,  ou  du  moins  inu* 
tiles;  comment  se  reni6erait^)n  à  des  désirs  aussi 
légitimes,  aussi  raisonnables  et  aussi  positifs  ? 

(1)  L9  Moniieur  no  donne  qa'iiiie  anâlytd  du  dSiceart 
de  M.  le  duc  de  Doodeaitvffle. 
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temps,  il  aspirait  à  sa  goaveraer  et  à  s'adminis- 
trer  lui*môtne  ;  à  ne  recevoir  de  loi  que  dé  ses 
propres  chefs,  soit  nationaux,  soit  étrangers,  ou 
de  ses  conciles  ;  s'il  prétendait  que  la  religion 
cbrétienne  s*étant  propagée  dans  plusieurs  con- 
trées qu'on  appelle  la  chrétienté,  Jes  Etats  sont 
dans  rKglise,  et  non  rBglise  dana  les  Etats,  il 
pourrait  bieatôt  en  conclure  qu'il  existe  ainsi 
une  puissance  ecclésiastique  indépendante  des 
pouvoirs  séculiers,  et  qui  leur  est  supérieure  par 
son  origine  et  par  sa  nature.  Cette  théocratie  a 
été  professée  dans  une  délibération  solennelle, 
et  elle  a  trouvé  de  nombreux  adhérents.  Leur 
système  se  fonde,  comme  il  arrive  toujours  en 

Sareil  cas,  sur  la  confusion  des  idées.  En  vain  la 
istinction  eotre  les  dogmes  religieux  et  les  lois 
de  discipline  ecclésiastique  avait-elle  été  établie 
dôs  le  ipiatrième  siècle  et  pendant  les  trois  sui- 
vants ;  on  s'est  obstiné  depuis,  et  on  s'obstine 
encore,  à  confondre  ces  deux  choses. 

Nous  devons  donc  distinguer  avec  soin  le 
dogme  de  la  discipline,  si  nous  voulons  connai* 
tre  exactement  la  part  qui  nous  revient  comme 
membre  de  la  puissance  législative,  daoslaquesr 
iion  qui  nous  est  présentée,  si  nous  voulons  éta- 
blir sur  des  fondements  durables  le  bon  accord 
entre  les  choses  spirituelles  et  celles  du  siècle. 

L'enseignement  des  dogmes,  c'est-^à^dire  des 
crovances  purement  thtologiques,  appartient  in* 
contestabiement  aux  ministres  de  la  religion; 
voilà  leur  pui$$ancê  9piritueUe,  si  Ton  peut  ap« 
pliquer  en  effet  ce  mot  de  puiêsance  à  l'ascendant 
qui  s'obtient  par  des  discours,  par  des  conseils, 
par  des  exhortations  persuasives,  par  ces  bons 
et  saoes  exemples  que  tant  d'excellents  prêtres 
ont  donnés  et  donnent  encore  ;  mais  nous  y 
mettons  la  condition  que  ce  sera  toujours  sans 
Btican  moyen  de  contrainte.  L'auteur  divin  du 
christianisme  n'a  jamais  institué  d'autre  puiS' 
iënêê  que  celMài  cette  puissance^  nous  nous 
empressons  de  le  reconnaître,  est  réservée  au 
sacerdoce  :  et  lorsqu'elle  est  usurpée  par  les  gou- 
vernements, ils  dénaturent  l'institution  qu'ils 
prétendenl  fortifier.  Quand  la  puissance  civile 
déclare  qu'une  religion  est  oelle  de  TBtat,  elle 
doit  recevoir  les  dogmes  qui  la  constituent,  et 
ne  pas  les  modifier  ;  car  ce  ne  serait  plus  Tac* 
cepier  véritablement  ;  ce  serait  en  établir  une 
autre,  et  en  ce  cas,  les  pontifes  de  cette  religion 
seraient  bien  autorisés  à  dire,  que  puisqu'on 
altère  leurs  croyances,  sous  prétexte  de  les  favo- 
riser, ils  aiment  mieux  redevenir  une  associa*- 
tion  libre  et  tout  à  fait  indépendante  des  établis: 
semants  publics. 

Messieurs,  ceci  n'est  point  une  concession  ftdle 
à  la  puissance  spirituelle,  le  dogme  est  incontes- 
tablement indépendant  de  la  puissance  dviie. 
Passons  à  la  discipline. 

Par  lois  de  discipline  ecclésiastique,  on  a  con- 
stamment entendu  celles  qui  concernent  Télec- 
tion  des  évéques  et  des  prêtres),  le  nombre  et  la 
distribution  des  évéchés  et  des  cures,  le  régime 
extérieur  du  culte.  Dés  l'instant  qu'une  religion 
consent  à  être  proclamée  celle  d'un  Etat,  à  être 
entretenue  par  un  gouvernement,  elle  accepte 
avec  oe  bienf^t  les  conditions  dont  il  est  insé^ 
parable  ;  elle  subordonne  son  régime  administra- 
tif à  la  législation  publique,  dans  laquelle  il 
entre  dés  lors  en  effet.  Aussi  voyons-nous  que 
les  empereurs  chrétiens  du  iv^*  siècle  et  des  sui- 
vants oonvoqueni  les  ooneiles,  confirment  Té- 
lectibn  des  principaux  pontifes,  spécialement 
ceux  de  Rome  et  de  Ck)nstantinopIe,  érigent  des 
sièges  épiscopaux,  et  publient  des  lois  relatives 


à  l'exercioe  du  culte  chrétien.  Le  Gode  en  rend 
de  nombreux  témoignages.  U^  Code  est  devenu 
rbistoire. 

On  peut  donc  admettre  une  puissance  spirituelle 
en  tant'  qu'elle  se  réduit  à  l'enseignement  des 
dogmes  et  qu'elle  s'exerce  par  la  seule  autorité 
de  la  persuasion  sur  les  consciences.  Mais  le  mot 
de  puissance  ecclésiastique  n'aurait  du  sens  que 
dans  l'hypothèse  où  l'Eglise  serait  encore  une  as- 
sociation particulière,  étrangère  à  l'association 
politique.  Quand  il  s^agit  d'une  religion  déclarée 
celle  de  l'Etat,  cette  expression  puissance  ecclé- 
iiastiqueuons  avertit  qu'il  faut  nous  tenir  en  garde 
contre  les  abus  de  mots,  et  prendre  soin  qu'on 
ne  lui  fasse  signifier  théocratie;  car  c'est  ainsi 
que  voudrait  l'entendre  la  cour  de  Rome,  le  clergé 
et  les  ullramontains.  Mais  telle  n'est  point  la 
saine  doctrine  ;  ce  n'est  pas  dans  son  application 
particulière  k  la  loi  qui  nous  occupe,  celle  que 

§  résente  l'histoire  de  la  délimitation  des  diocèses 
ans  les  provinces  de  l'Empire  et  dans  les  Gaules. 

Le  projet  sur  lequel  vous  délibérez.  Messieurs, 
ne  contient  pas  la  moindre  disposition  qui  puisse 
nous  éclairer  sur  cette  délimitation.  Ce  silence 
extraordinaire  sur  un  objet  aussi  important  est 
l'occasion  des  autres  observations  que  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  soumettre. 

Durant  les  trois  premiers  siècles,  à  mesure  que 
le  christianisme  faisait  des  progrès,  il  établissait 
ses  évéques  et  ses  prêtres  dans  les  lieux  où  il 
faisait  le  plus  de  prosélytes,  où  il  trouvait  le 
plus  d'adhérents  ;  mais  dès  lors  il  choisissait  de 
préférence  les  villes  capitales,  celles  qui  étaient 
le  siège  de  quelques  établissements  civils,  fin 
sorte  qu'au  troisième  siècle,  la  division  des  dio- 
cèses et  des  provinces  ecclésiastiques  avait  déjà 
commencé  k  se  calquer  sur  la  division  de  l'Em- 
pire romain.  Cette  correspondance  devient  plus 
générale  et  plus  absolue  sous  les  empereurs 
chrétiens*  Quand  la  distribution  politique  chan- 
geait, la  géographie  ecclésiastique  changeait 
aussi  ;  dans  les  Qaules  surtout,  les  évéchés  et 
les  archevêchés  furent  placés  aux  lieux  que  l'or- 
dre civil  déterminait,  et  l'orgueil  de  Rome  n'al- 
lait pas  jusqu'à  s'offenser  d'une  règle  aussi  con- 
forme à  la  raison. 

«  lia  distribution  des  églises,  dit  Dupin,  fut 
«  faite  sur  la  forme  de  l'Empire  :  chaque  ^lise 
«  suivait  la  forme  établie  dans  l'ordre  politique, 
«  et  de  nouvelles  divisions  des  provinces  entrât- 


'Eglise  gallj 

ûupin  ne  fait  ici  que  résumer  les  faits  qui  rem- 
plissent l'histoire  des  sept  premiers  siècles.  Le 
concile  général  de  Glalcédome,  tenu  en  451.  dé- 
clare dans  son  dix- septième  canon,  que  si  l'au- 
torité  civile  fait  quelque  distribution  nouvelle  à 
l'égard  des  villes,  il  faudra  que  l'ordre  ecclésias- 
tique s'y  conforme.  Si  qua  civitas  poteêtate  tm- 
periali  novota  est  aut  protinus  innovetur  civiles 
dispositiones  et  publicas,  ecclesiarum  quoqùe  pa* 
rochialiutn  ordines  subsequantur  (1). 

L'ouvrage  de  ûupin,  imprimé  en  1686  avec  pri- 
vilège du  Roii  dédié  à  l'avocat  général  Talon,  re- 


(1)  Tota  $cele$iarum  distrihutio   ad  formam  im- 

perii  fada  Bit Totaque  ecelesia  ad  formam  po- 

Utiei  regiminit  ditpoiita  et  diitributa  est Cum 

provineiœ  dividebantur,  non  raro  eecleiiarum  qno^ 

que  itatut  mutari  solebat Hœe  est  Galliœ  divuio, 

ad  €uju$  formam  olim  eeeUêia  eon$tUuta  fuit» 

(DopiN.  De  Antiq.  ecclesiœ  dhcipUnœ.  ) 
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véta  de  l'approbation  de  dix  docteurs  en  théolo- 
gie, fot  condamné  aux  flammes  par  Innocent  XI. 
La  réimpression,  la  lecture  et  Tusage,  en  furent 
interdits  sous  peine  d'excommunication  majeure, 
dont  le  pape  seul  pouvait  relever  Texcommunié. 

•  C*est  ainsi  que  Rome  traitait  un  écrivain  dont 
les  ouvrages  sont  Fomement  des  bibliothèques 
de  tous  les  magistrats  studieux  et  zélés  pour  rin- 
dépendance  du  royaume. 

Ce  fut  une  maxmie  universellement  reçue  de- 
puis le  quatrième  siècle  jusqu'au  septième,  qu'il 
y  avait  un  archevêque  dans  la  capitale  de  chaque 
province,  et  un  éveque  dans  celles  des  villes  du 
second  ordre,  auxquelles  des  établissements  ci- 
vils avaient  donné  quelque  importance.  G*est  le 
système  que  présentent  les  plus  anciennes  cartes 
ecclésiastiques  de  la  France. 

Au  huitième  siècle  on  fabriqua  ses  fausses  dé- 
crétales  qu'un  historien  a  qualifiées  du  nom  d^ar- 
Ufices  tirés  des  arsenaux  de  FEnfer.  On  composa 
beaucoup  de  légendes  que  la  crédulité  a  long- 
temps p  '  '  '  '''  "  * 
téraient 

prévalut  pour  raire  croire  que 
distribution  des  patriarchats,  des  archevêchés  et 
des  évéchés,  dépendaient  de  la  puissance  ecclé- 
siastique. Aujourd'hui  même  le  droit  canonique 
est  encore  infecté  en  quelques  parties  du  poison 
de  ces  impostures,  et  des  critiques  de  bonne  foi 
suivent  sans  le  savoir  ces  faux  erremeuts.  Mais 
à  ces  mêmes  époques  anciennes,  les  progrès  du 
régime  féodal,  les  conquêtes,  les  usurpations, 
les  partages  des  souverainetés  tenues  patnmonia- 
lement,  affaiblissaient  l'autorité  monarchique,  et 
jetaient  de  la  confusion  dans  les  divisions  et  sous- 
divisions  du  territoire.  La  correspondance  topo- 
graphique des  provinces  et  diocèses  ecclésiasti- 
ques avec  les  provinces  civiles  se  dérangea  plus 
ou  moins  en  divers  lieux.  Des  évéchés  se  main- 
tinrent en  des  villes  qui  avalent  perdu  leur  préé- 
minence politique,  comme  Alby,  Embrun,  Rieux, 
Senez,  etc.,  et  U  n'en  fut  point  érigé  en  des  cités 
nouvelles  qui  prennaient  un  rans  distingué  dans 
l'Etat,  comme  Lille,  Gaen,  Brest,  Nancy,  jusqu'en 
1778  etc. 

Nous  croyons  fermementqu'aujourd'hui,  comme 
dans  ces  temps  éloignés,  nulle  autorité  étrangère 
ne  peut  déterminer  celte  géographie  diocésaine 
que  selon  le  vœu  et  le  consentement  de  la  puis- 
sance civile. 

Toutefois,  Messieurs,  en  rappelant  le  souvenir 
de  ces  anciennes  époques,  nous  sommes  loin  de 
partager  l'opinion  de  ceux  qui,  regrettant  la 
simplicité  des  premiers  temps,  voudraient  bannir 
de  nos  temples  et  la  pompe  et  les  cérémonies 
religieuses,  oorner  les  prêtres  à  Tétroit  néces- 
saire, et  tes  priver  de  cette  aisance  à  laquelle  a 
droit  quiconque  embrasse  une  profession  utile  à 
la  société. 

A  cet  égard,  il  n'en  est  point  qui  ait  des  droits 
plus  respectables  que  les  ministres  attachés  au 
service  des  autels. 

Mais  le  souvenir  de  grandes  richesses  qu'ils 
ont  possédées  nous  ont  conduit  à  considérer  com- 
ment d'une  extrême  pauvreté  ils  étaient  parvenus 
à  cette  opulrace.  Nous  en  connaîtrons  mieux  la 
nécessité  de  pourvoir  convenablement  à  ce  que 
la  justice  réclame  aujourd'hui  en  leur  faveur. 

«  Les  saints,  dit  Pleury  (1)  (car,  ainsi  que  votre 


<t)   Deuxième   ûîse,    sor  ViliêMrs   HêléiiosUfus, 


«  respectable  rapporteur,  nous  aimons  k  dler 
«  Fleury),  les  saints  avaient  renoncé  à  tout  inté- 
«  rêt  temporel  en  se  faisant  chrétiens...  Les 

<  évêques  vivaient  pauvrement  ou  du  moins 
«  frugalement  ;  quelques-uns  travaillaient  de 
«  leurs  mains...  Ils  ne  croyaient  pas  qu'ils  du»- 

<  sent  être  distingués  du  peuple  par  leurs  com- 
c  médités  temporelles...  »  —  Saint  Paul  avait  dit  : 
c  Ayant  le  vivre  et  le  vêtement,  soyons-en  coo- 
t  tent,  etc.  » 

Ceux  à  qui  ces  moyens  de  subsistance  man- 

3uaient,  recevaient  quelques  aumônes  ou  offran- 
es  de  la  charité  ou  de  la  reconnaissance  des 
peuples  auxquels  ils  enseignaient  la  religioiL 
Cependant,  outre  ces  contributions  volontaires, 

S[ui  avaient  été,  continue  Fleury  (1),  le  premier 
onds  des  églises,  elles  possédèrent  bientôt  quel- 
ques immeubles  qui  leur  étaient  donnés  ou  légués 
par  des  fidèles.  Les  diacres  les  administraient  et 
en  distribuaient  les  fruits.  Le  culte  prenait  plus 
de  solennité,  et;  peu  à  peu  les  prêtres  et  les  évê- 
ques s'accoutumaient  à  recevoir  pour  leur  propre 
compte,  des  honoraires  moins  exigus,  quoique 
fort  modestes  encore.  Personne  ne  croit  plus  au- 
jourd'hui ni  à  la  donation  de  Constantin,  ni  à 
d'autres  concessions  pareilles,  dont  les  titres 
n'ont  été  supposés  que  plus  tard  au  sein  de  l'igno- 
rance universelle.  Mais  au  huitième  siècle  le  dé- 
sintéressement avait  disparu  :  on  persuadait  aux 
chrétiens  riches  de  renoncer  au  monde,  et  de 
laisser  leurs  biens  à  l'église  au  préjudice,  comme 
Fleury  l'observe  encore  (2),  de  leurs  héritiers 
légitimes. 

Plusieurs  personnes  en  se  faisant  prêtres  ou 
moines,  transportaient  leurs  propriétés  dans  les 
établissements  ecclésiastiques  et  monastiques.  Ce 
qu'il  y  a  de  plus  rare  en  ces  temps-là,  ce  sont 
les  donations  faites  par  les  princes  ou  par  les 
gouvernements  ;  il  en  est  fort  peu  qui  soient 
attestés  par  des  actes  authentiques  et  sincères  ; 
mais  les  dons  particuliers  abondent  et  se  multi- 

Ï client  sans  mesure,  surtout  aux  approches  de 
'an  1000,  quand  ces  libéralités  éUiejt  indiquées 
comme  la  meilleure  mesure  à  prendre  pour  se 
trouver  en  règle  à  la  fin  du  monde,  annoncée 
pour  cette  époque.  Les  immeubles  ainsi  donnés 
ou  légués,  un  grand  nombre  de  fortunes  privées 
acquises  par  les  monastères  et  par  les  chapitres, 
les  défrichements  de  plusieurs  territoires  par  le 
travail  des  moines,  l'établissement  des  dîmes,  les 
rétributions  immobilières  et  casuelles  devenues 
peu  à  peu  exigibles,  telles  furent  les  principales 
causes  qui  portèrent  à  un  si  haut  degré  l'opu- 
lence du  ctei^.  11  possédait  en  France,  au  xu*  et 
xiu*  siècles,  plus  d'un  tiers  de  la  ridiesse  totale 
du  royaume. 

11  résultait  de  là  que  le  clerg:é  ne  semblait  pas 
salarié  par  l'Etat  ;  il  ne  recevait  en  effet  presque 
aucun  traitement  de  l'épargne  ou  du  Trésor 
royal,  et  alors  même  ces  traitements  étaient  fort 
rares  dans  les  différentes  branches  de  l'adminis- 
tration; beaucoup  d'autres  services  publics  s'en- 
tretenaient par  des  dotations  et  des  rétributions 
casuelles,  ainsi  qu'on  te  voit  encore  en  Aufileterro 
où  le  développement  du  commerce  et  de Tindus- 
trie  les  a  portées  aiHielà  de  toutes  les  propor- 
tions prévues. 

Le  clergé  riche  en  biens-fonds,  percevant  un 
impôt  direct,  outre  plusieurs  impôts  indirects,  et 
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lie  contrilHiaDt  qne  le  moins  qu'il  pouvait  aux 
dépenses  de  TBtat,  tenait  à  honneur  de  subsister 
par  lui-même,  de  ne  rien  demander  à  personne. 
ëa  richesse  était  i*un  de  ses  titres  et  le  pins  ferme 
soutien  de  son  indépendance.  Quand  on  envisage 
sous  tous  les  aspects,  la  constitution  qu'il  s'était 
donnée,  on  ne  s'étonne  point  qu'il  n^ait  connu 
d'autre  système  politique  que  la  théocratie. 
.  La  tin  du  x'  siècle  ne  vit  point  la  fin  du  monde. 
Mais  on  sait  par  quels  moyens  violents  ces  biens 
ont  été  de  nos  jours  rendus  à  la  société.  Cet  acte 
a  pris  le  caractère  de  la  spoliation  par  l'insou- 
ciance et  la  barbarie  avec  lesquelles  on  a  violé 
tant  de  promesses  solennellement  faites  à  ceux 

au'on  réduisait  ainsi  à  l'indigence.  Nons  serons 
onc  les  premiers  à  seconder  les  dispositions  qui 
auront  pour  but  d'améliorer  le  sort  de  tant  d*in- 
fortunés  de  Tun  et  de  l'autre  sexe.  Nons  invoque- 
rons aussi  les  lois  de  la  justice,  les  règles  de  la 
décence  publique,  en  faveur  des  pasteurs  préposés 
au  service  dlvm  dans  les  paroisses.  L'augmenta* 
lion  des  traitements  qu'ils  reçoivent  est  dans  les 
vœux  de  tous  les  amis  de  la  religion,  justes  ap- 

Ï>réciateurs  des  biens  de  tout  genre  dont  ils  sont 
es  honorables  instruments. 

Bn  même  temps,  nous  nous  tiendrons  en  garde 
contre  tout  ce  qui  tendrait  à  relever  les  cloîtres, 
les  monastères,  à  consacrer  à  l'oisiveté  des  asiles 
semblables  à  ceux  dont  tant  de  richesses  avaient 
surchargé  la  France,  sans  que  les  utiles  travaux 
de  quelques-uns  pussent  justiGer  la  dispendieuse 
inutilité  des  autres.  Que  les  sièges  nécessaires 
soient  érigés  successivement  et  conformément  aux 
anciennes  règles  ;  ils  sont  indispensables  dans 
l'ordre  hiérarchique  de  l'Bglise.  Mais  les  proposi- 
tions doivent  être  faites  une  à  une,  suivant  les 
besoins  et  non  en  masse,  non  par  des  aperçus 
que  rien  ne  motive.  Les  ministres  eux-mêmes 
uous  ont  dit  :  «  On  ne  finirait  pas,  si  on  voulait 
indiquer  tous  les  rapports  sous  lesquels  réta- 
blissement d'un  évècné  est  un  objet  législatif.  » 
Bn  vain  nous  dit-on  qu'il  ne  s'agit  pas  d'ériger 
aujourd'hui  30  archevêchés,  que  ce  sera  l'ou- 
vrage  du  temps.  Si  vous  relevez,  même  avec  len- 
teur, tant  de  sièges  aujourd'hui  ruinés,  si  vous  les 
multipliez  au  delà  des  justes  besoins  du  culte, 
TOUS  ne  pourrez  vous  dispenser  de  leur  assigner 
des  revenus  proportionnés  à  leur  importance  ap- 
parente. H  faudra  bâtir,  meubler,  doter  et  l'évêcné 
et  le  chapitre*  refaire  en  quelques  années  ce  qui 
fut  l'ouvrage  cle  plusieurs  siècles,  et  ces  préten- 
dues demandes  d'y  contribuer  par  des  dons  volon- 
taires, ces  demandes  qu'on  suppose  aujourd'hui 
venir  de  toutes  parts,  et  qu'on  arrache  à  quelques 
conseils  de  département,  se  changeront  en  des 
regrets  véritables,  et  s'exhaleront  en  plaintes  sur 
le  poids  de  la  contribution. 

Les  demandes  que  nous  nous  empresserons 
d'accueillir,  car,  je  ne  crains  pas  de  le  redire,  ces 
demandes  sont  celles  qui  intéressent  et  les  curés 
et  leurs  vicaires;  leurs  traitements  n'ont  aucune 
proportion  avec  le  ministère  important  qu'ils 
remplissent.  Us  doivent  jouir  d'une  aisance  indé- 
pendante, l'intérêt  public  et  la  justice  l'exigent 
encore  plus  hautement  que  la  bienfaisance. 

11  n'est  pas  indifférent,  Messieurs,  de  faire  ici  le 
dénombrement  sommaire  des  sièges  épiscopaux 
dans  les  principaux  Btats  catholiques  de  l'Burope. 

n  y  avait  dans  TAilemagne  catholique  et  dans 
la  Belgique  7  archevêchés  :  Cologne,  Trêves, 
Mavence,  Strasbourg,  Vienne,  Prague  et  Matines, 
et  50  évêchés,  en  tout  37.  On  y  peut  joindre  l'ar- 
chevêché catholique  établi  à  Utrecht,  et  les  évê- 
chés de  Harlem  et  de  Deventer.  On  comptait  de 


plus  dans  la  Hongrie,  Haute  et  Basse,  et  dans  la 
partie  ci-devant  vénitienne  de  la  Dalmatie,  4  mé- 
tropolitains, dont  les  suffragants  étaient  au  nombre 
de  27.  Ainsi,  depuis  les  côtes  des  Pays-Bas  jus- 
qu'aux confins  de  la  Turquie,  toutes  les  provinces 
belgiques  et  germaniques  n'offrent  que  67  sièges 
tant  métropolitains  qu'épiscopaux. 

L'Espagne  et  le  Portugal  sont  divisés  en  1 1  pro- 
vinces ecclésiastiques  où  l'on  compte,  outre  les 
1 1  archevêques,  55  évêques  ;  c'est,  pour  la  pénin- 
sule entière  qui  est  toute  catholique,  un  nombre 
totale  de  66  sièges,  et  par  succession  de  temps, 
plusieurs  sont  devenus  inutiles.  On  en  demande 
la  sunpression  ou  le  déplacement.  J'entends  qu'on 
me  fait  observer  que  Tes  abbés  de  plusieurs  mo- 
nastères, les  curés  mêmes  étaient  des  espèces  de 
prélats  :  c'est  alléguer  un  abus  pour  se  débarras- 
ser d'une  vérité. 

Bn  Pologne,  on  ne  trouve  que  l'archevêque  ou 
primat  de  Gesne,  qui  n'a  plus  que  9  suffragants  ; 
et  celui  de  Léopol  qui  n'en  a  que  3  :  ce  sont  qua- 
torze ou  quinze  diocèses  pour  toute  cette  contrée, 
où  le  nombre  des  dissidents  n'approche  pas  de 
celui  des  catholiques. 

Le  nombre  de  136  sièges  qui  existaient  en 
France  avant  1789,  le  nombre  de  83  établis  par 
lÂssemblée  constituante  ;  et  le  nombre  de  80  que 
l'on  propose  aujourd'hui,  sont  donc  hors  de  toute 
proportion.  Pour  justifier  la  demande  de  30  sièges 


par 
tance  de  l'épiscopat. 

On  a  compare  le  nombre  des  consistoires  de 
l'Bglise  réformée  à  celui  des  évêchès,  et  nous 
convenons  qu'en  effet  plusieurs  consistoires  n'ont 
dans  leurs  ressorts  qu'un  petit  nombre  de  croyants. 
La  raison  en  est  bien  simple  :  c'est  que  les  ré- 
formés ne  sont  nombreux  que  dans  quatre  ou 
cinq  départements,  et  ils  sont  épars  dans  les 
autres  ;  et  quoique  en  petit  nombre,  il  a  bien  fallu 
leur  donner  le  guide  spirituel,  le  pasteur  néces- 
saire à  toute  agrégation* 

Dans  les  temps  anciens.  Messieurs,  on  avait 
trouvé  tout  simple  qu'en  adoptant  le  culte  chré- 
tien, et  qu'en  l'entretenant,  les  gouvernements 
eussent  le  droit  de  déterminer  les  lieux  où  seraient 
établis  les  ministres  de  ce  culte  parallèlement 
aux  autres  magistrats;  et  c'est  Tordre  qui  fut 
observé  en  France  jusqu'à  la  fin  du  règne  de 
Gharlemagne. 

Mais,  appuyés  sur  les  fausses  dècrétales,  les 
papes  s'arrogèrent  le  droit  d'ériger  des  sièges  de 
leur  propre  autorité.  Leur  prétention  fut  contre- 
dite ae  deux  manières  :  d  une  part,  les  églises 
rappelaient  les  UKages  des  premiers  siècles,  de 
ces  temps  où  les  chrétiens  ne  formaient  encore 
que  des  associations  libres,  et  elles  demandaient 
que  l'érection  des  sièges  épiscopaux  se  fit  comme 
autrefois  du  commun  consentement  des  fidèles 
et  des  past^rs.  Telle  était  en  effet  la  règle  géné- 
rale énoncée  dans  les  canons  de  plusieurs  anciens 
conciles.  D'un  autre  côté,  les  princes  qui  avaient 
conservé  quelque  puissance  ne  permettaient  pas 
qu'on  établtt,  malgré  eux  dans  leurs  Btats,  des 
prétatures  nouvelles  qui  tendaient  presque  tou- 
jours à  diminuer  leur  autorité.  On  sait  que  le 
conflit  de  ces  divers  intérêts  amena  des  trausac- 
tions  et  une  jurisprudence  fort  indécise,  mais  qui 
avait  pour  but  de  concilier  tous  les  droits,  soit 
réels,  soit  usurpés.  11  fut  reconnu  qu'il  faudrait  à 
'  la  fois,  pour  ériger  un  nouveau  siège  épiscopal, 
une  débbéraUon  du  clergé  de  la  province,  une 
bulle  du  pape,  l'acquiescement  de  la  puissance 
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dTiie,  exprimé  d'une  manière  M^tbeotique,  et, 
par  exemple,  en  France,  p^  des  leUres  patentes 
dûment  enregistrées  dans  les  cours  de  justice, 
après  information  de  commode  et  incommodq. 
Voilà  quel  a  été  Tusaee  constamment  suivi, 
quoique  avec  de  légères  différences,  parmi  nous, 
depuis  saint  Louis  jusqu'en  1790.  A  cette  der* 
Diere  époque,  rissembi^  constituante  se  repor- 
tant aux  maximes  anciennes  reçues  et  pratiquées 
avant  le  règne  de  Louis  le  Débonnaire,  crut  pou- 
voir 86  passer  de  bulles  pontiticales  d^érection- 

Fleury'(l)  convient  que  depuis  lef  fauêsg$  dé- 
crélaks^  on  n*érige  plus  dkévechés  swm  Vmtorité 
du  pape  ;  mais  il  ajoute  qu'il  faut  de  plus  le  con- 
cours des  parties  intéressées,  qui  sont  les  évéques 
dont  on  veut  partager  les  diooèsest  h  métropolitain 
à  qui  ron  veut  donner  ou  éter  des  suffrayants,  le 
clergé  et  le  peuple  des  nouveaux  diocèses,  le  Roi 
et  lei  seigneurs  temporels.  Ge  fut  ainsi  qu'on  éri- 
gea Paris  en  archevêché  en  1622,  Blois  en  évèché 
en  1697,  Nancy  en  1778,  etc*  ;  et  puisque  j'ai  fait 
mention  du  siège  métropolitain  de  Paris  érigé  il 
y  a  deux  siècles,  je  rappellerai  que  le  parlement 
ne  se  montra  pas  indulgent  poi^r  ces  paroles  sou- 
verainea  et  peut^tre  orgueilleuses  de  la  daterie  : 
erigimui  et  instituimus  motu  propriç  et  eco  certa 
fcienita  nostra.  Le  parlemenl  demanda  que  l'é- 
rection n'eût  lieu  qu'à  1^  réquisition  du  roi  alors 
seul  législateur.  Û  n'avait  pas  comme  nous  à 
demander  qu'on  lui  fit  connaître  le  siège  à  in- 
stituer. 

Aucune  bulle  d'érection  ne  pouvait  donc  être 
publiée  qu'en  vertu  de  lettres  patentes  enregie- 
trées  dans  les  eours.  Des  édite  de  Lotiis  X],  de 
Louis  Xli,  de  Henri  IV,  de  Louis  XV,  ordonnent 
aux  parlements  de  vérifier  scrupuleusement  ces 
bulles,  de  s'assurer  que  rien  n'a  été  omis  de  œ 
qui  devait  juitilier,  autoriser  rélablissemeot  de 
cnaque  nouveau  siège*  Le  législateur  intervenait 
dono  nécessairement  ;  toutes  les  solennités  de  la 
loi  étaient  observées.  Les  ministfes  eux-mêmes 
vous  disaient  il  y  a  quatre  ans  :  «  La  vérilication 
des  actes  émanés  ne  la  cour  de  Rome  est  la 
garantie  des  lois  et  du  droit  public  du  royaume 
contre  ses  attaques;  elle  est  uq  des  plus  utiles 
services  que  la  monarchie  ait  reçu  de  notre 
ancienne  magistrature.  » 

Remarquons  même,  contre  te  qui  a  été  dit  ré- 
cemment, que  toutes  les  bulles,  quelles  qu'elles 
fussent,  étaient  soumises  à  une  vérification  sem- 
blable. La  bulle  unigenitus  ne  contenait  aucune 
disposition  administrative  ou  réglementaire  ;  elle 
était  purement  dogmatique  \  elle  condamnait  des 
propositions  de  théologie,  et  néanmoins  elle  fut 
envoyée  dès  1713,  et  depuis,  à  diverses  reprises, 
aux  cours  souveraines  ;  et  l'on  se  souvient  des 
discussions  et  des  oppositions  qu'elle  a  essuyées. 
On  a  toujours  senti  vivement  en  France  Textréme 
danger  qu'il  y  aurait  à  laisser  lire  dans  les  égli- 
ses, et  publier  dans  le  royaume  une  bulle  quel- 
conque, avant  d'avoir  examiné  si  elle  ne  contient 
rien  de  contraire  aux  lois  fondamentales  de  l'B- 
tat,  à  l'autorité  du  prince,  aux  droits  des  citoyens. 

Mais  on  s'alarme  des  difficultés,  on  redoute 
«  les  débats  qui  se  sont  élevés  autrefois  entre 
nos  rois  et  les  parlements  au  sujet  des  transactions 
avec  le  &aint-Si^.  •  fit  on  croirait.  Messieurs, 
par  des  concessions  sans  bornes,  pair  l'abandon 
des  anciennes  et  des  plus  sages  maximes,  avoir 
surmonté  ces  obstacles  1  On  pense,  il  est  vrai, 
nous  rassurer  par  cette  condition  assez  usitée  en 
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matièr0  d'innoyation.  Pour  cette  fois^  nous  a4-on 
dit.  Dangereuse  garante  en  matière  si  grave  i 

Louons,  Messieurs,  cette  franchise  ^yec  laquelle 
on  déclare  que  cette  proposition  e^t  uqe  nouveauté 
qui  pendant  tant  de  siècles  n'eut  jamais  d'exem- 
ple. Mais  ne  le  donnons  point,  cet  exemple  fatal  ; 
qui  ne  sait  en  efiet  où  conduisent  de  semblables 
complaisances,  et  qu'une  première  fo%$^  malgré 
toutes  les  promesses,  n'a  jamais  été  la  dernière. 

«  U  est  peu  vraisemblable,  a-t-on  dit  encore^ 
que  le  Saint-Siège,  puissanqe  indépendaute.  con- 
sentit à  une  circonscription  nouvelle,  si  elle  de- 
vait être  ensuite  sounuse  aux  délibérations  dés 
phambres,  et  par  oonséquent,  exposée  &  être  re- 
jetée  par  elle.  • 

Sans  doute  le  Saint-Siège  est  une  puissance  in* 
dépendante;  mais  que  sommes-nous  donc?  fit 
Rome  croirait-elle  que  la  France  soit  dans  sa  dé- 
pendance %  Les  temps  ne  sont  pas  encore  si  loin 
où  la  cour  de  Rome  a  su  accommoder  sa  politi- 
que à  celle  des  cabinets  qui  lui  ont  résisté,  et 
d^ns  leur  résistance,  nos  monarques  et  leurs 
conseils  ont  toij^ours,  avec  une  admirable  sagesse, 
manifesté  le  nluj9  grand  respect  pour  la  jouis- 
sance spirituelle. 

Ici,  Messieurs,  se  présente  une  question  étroi- 
tement liée  à  la  discussion  du  projet  de  loi, 

Les  Concordats  entre  le  Roi  et  le  pape  sont-ils 
compris  au  nombre  des  traités  de  paix,  d'alliance 
et  de  commerce,  que  le  Roi  fait  seul,  en  vertu  de 
l'article  14  de  la  Charte  ? 

Le  Concordat  de  1515,  entre  François  I*'  et 
Léon  X,  fut  envoyé  aux  parlemente  qui  refusèrent 
au^si  longtemps  qu'ils  purent  de  l'enregistrer. 

Lie  Concordat  de  1817  a  été  présenté  aux  Cham- 
bres, et  il  y  aurait  été  discuté,  si  Ton  n*eût  pas 
été  averti  à  temps  paf  le  retentissement  des  ré- 
clamations qui  ^'élevaient  dé  toutes  les  parties  de 
la  France,  contre  un  abandon  si  malheureux  de 
toutes  nos  maximes  et  de  toutes  nos  garanties 
publiques* 

On  se  trompe^  quand  on  dit  qu'en  1515  il  ne 
s'agissait  nue  d'enregistrer  les  letu*es  patentes  re- 
latives au  Concordat.  Le  Concordat  même  fut  dans 
toute  sa  teneur  examiné,  discuté,  et  enfin  enre^ 
gistré  de  l'exprès  commandement  du  roi,  ainsi 
qu'on  peut  s'en  assurer  par  les  registres  et  pièces 
qui  se  trouvent  dans  nos  collections  publiques  et 
particulières. 

C'est  maintenant,  Messieurs,  qu'il  conviendrait 
de  relire  ces  pages  véridiques  et  courageuses  où 
l'historiographe  Garnier,  le  sage  abhé  Garnier, 
honoré  de  l'estime  particulière  de  Louis  XVI,  ra- 
conte les  circonstances  de  cet  enregistrement.  Le 
temps  presse,  et  je  me  borne  à  dire  que  la  déli- 
bération dura  deux  ans<  Les  plus  pieux  magis- 
trats furent  les  plus  fermes  dans  leur  résistance. 
Cette  résistance  même  a  été  aux  yeux  du  peuple 
français  un  témoignage  de  l'importance  qu'ils  met- 
tent aux  choses  de  la  religion,  et  la  préoipitatioo, 
au  contraire,  n'eût  pas  manqué  d'enseigner  aux 
fidèles  eux-mêmes  a  faire  peu  de  cas  des  choses 
saintes  {  mais  les  maximes  de  nos  libertés  étaient 
si  profondément  enracinées,  que  l'Université  et  la 
Sorbonne  longtemps  après  firent  encore  enteodre 
leurs  réclamations. 

A  ce  nom  de  la  Sorbonne,  Messieurs,  puis-je  ne 
pas  me  rappeler  le  prélat  que  nous  venons  de 
perdre  et  qui  fut  il  y  a  soixante  ans,  un  des  or- 
nements de  cette  école  célèbre.  La  religion,  la 
science,  la  Frande  entière  le  regrettent,  et  moi 
qui  révérais  en  lui  le  dernier  de  trois  frères  illos- 
tres,  dont  pendant  cinquante  ans  l'amitié  honora 
ma  vie»  il  m'est  permis  de  croire  que  ses  efforts 
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auraient  surpassé  les  miens  pour  la  défense  des 
libertés  de  notre  Eglise  (1  ). 

C'est  encore  une  errenr  de  dire  qa'en  1817,  la 
discussion  ne  dût  avoir  pour  objet  crue  le  projet 
de  loi  rédigé  à  Toccasion  du  Goncoraat  nouveau. 
Cette  transaction  et  les  bulles  qui  y  étaient  join- 
tes, furent  apportés  avec  le  projet,  qui  sans  elle 
n'aurait  aucun  sens,  aucune  valeur,  et  aucune 
consistance. 

Un  Concordat,  c*est-à-dire  un  acte  qui  règle 
Texercice  du  culte  dans  Vintériewr  du  royaume, 
ne  pourrait  être  assimilé  à  un  traité  de  com- 
merce, sans  qu'on  se  rappelât  ce  gui  fut  dit  au 
temps  de  François  P'  que  le  pontife  et  le  prince 
y  trafiquèrent  à  leur  profit  des  intérêts  et  des 
croyances  des  peuples.  Ce  n'est  pas  sous  le  rè- 
gne de  la  prudence,  de  la  sagesse,  que  ces  pa- 
roles trouveront  une  application. 

Un  tel  Concordat  ne  saurait  être  non  pins  ap- 
pelé un  traité  de  paim  et  d^allianoey  sinon  dans 
un  sens  métbapboriqne  et  par  une  assimilation 
ironique  qu'il  convient  d'éviter  dans  une  ma- 
tière si  sérieuse,  et  quand  il  s'agit  de  person- 
nages aussi  saints,  aussi  augustes.  Bannissons 
du  langage  des  lois,  les  tropes  et  toute  accepta- 
tion figuréCé  Tout  est  réel  dans  les  lois  comme 
dans  les  jugements,  et  on  n'y  peut  conclure  de  la 
figure  à  la  réalité.  Le  Koi  de  France  et  le  pape 
notaient  point  en  guerre  en  1817,  ils  n'avaient 
donc  point  de  traité  de  paix  à  conclure.  Pour 
imaginer  qu'ils  faisaient  un  traité  d^altiance  of- 
fensive ou  défensive,  il  faudrait  supposer  quel- 
que troisième  puissance  contre  laquelle  ils  pré- 
tendaient s'associer  :  Or,  on  ne  peut  encore 
former  ici  cette  bypothèse,  et  ceux  qui  oseraient 
supposer  qu'une  telle  ligne  aurait  eu  pour  objet 
de  détruire  les  droits  et  les  libertés  du  peuple 
flrançais,  seraient  à  la  fois  coupables  d'une 
odieuse  imposture  et  d'une  insulte  a  la  raison. 

Le  pape  réunit  deux  qualités  bien  faciles  à 
distinguer  :  il  est  cbef  de  l'Eglise  catholique,  et 
il  est  souverain  d'un  petit  Etat  d'Italie.  Lorsque 
c'est  en  cette  seconde  qualité  qu'il  négocie,  il 
s'ensuit  un  traité  du  genre  de  ceux  dont  parle 
l'article  14  de  la  Charte,  et  qui  ne  sont  point 
dans  le  cas  d'être  soumis  à  l'approbation  des 
Chambres,  mais  les  Concordats  ne  se  font  qu'avec 
un  pontife,  et  en  tant  que  le  pontife  possède  ou 
exerce  une  juridiction  religieuse  dans  Vintériewr 
même  de  notre  pays.  Le  pape  n'est  plus  là  un 
prince  étranger,  un  souverain  temporel,  il  con- 
court à  la  formation  d'une  loi  du  royaume,  il 
s-'associe  en  cette  circonstance  à  Tiniliative 
royale;  il  intervient  dans  la  préparation  d'un 
projet  duquel,  s'il  est  adopté,  résulteront]  dans 
nos  provinces,  dans  nos  villes,  sur  notre  terri- 
toire, des  établissements  publics,  des  magistra- 
tures, des  droits,  des  obligations,  des  modifica- 
tions, enfin,  de  notre  régime  social.  Qu'v  a-t*il 
de  commun   d'un  côté  entre  cette  manière  de 


qui  n'ont  pour  objet  que 
relations  de  puissance  à  puissance? 


(1)  L'orateur,  tn  Unissant,  a  été  averti  que  le  sage 
et  pieux  cardinal  avait  été  d'avis  que  le  nombre  des 
évôchés  en  France  n'était  pas  assez  considérable  :  on 
ne'  doute  pas  aue  telle  n'ait  été  l'opinion  de  M.  do  ta 
Luzerne.  Mais  forateur  n'a  dit  qu'il  eût  espéré  le  con- 
cours du  savant  prélat  que  dans  la  pensée  qu'il  s'op- 
poserait à  Térection  éventuelle  de  30  sièges  tnconnas, 
61  Btoiement  probables  oo  Rostibles. 


S'il  était  jamais  reçu  qu^un  Concordat  ecclé? 
siastique  est  un  traité  qui  doit  s'exécuter  immé- 
diatement sans  l'intervention  de  l'autorité  légis- 
lative, on  serait  fondé  à  craindre  qu'on  ne  s'ea 
servit  un  jour  pour  abroger  la  Charte;  car  il  ne 
s'agirait  que  d^en  modifier  ou  annuler  les  arti- 
cles par  ceux  d'une  transaction  avec  la  cour  de 
Rome. 

La  sagesse  du  Roi  a  empêché  les  progrès  de 
cette  fausse  doctrine. 

Mais  une  Charte  nous  a  été  donnée,  et  l'au- 
guste auteur  de  cette  loi  veut  qu'elle  s'exécute 
de  bonne  foi. 

•    Comment  doit-on,  sous  l'empire  de  la  Charte, 
procéder  à  l'érection  des  évêches  ? 

C'était,  non  pas  comme  administrateur  su- 
prême, mais  comme  législateur  que  le  Roi  con- 
courait, avant  1789,  a  l'érection  des  siégea 
épisooimux.  Voilà  pourquoi  la  vérification  et 
l'enregistrement  passaient  pour  indispensables. 
Les  parlements,  à  défaut  des  Btats  généraux  ou 
provinciaux,  y  intervenaient  comme  à  l'égard  de 
tout  autre  acte  législatif. 

Aujourd'hui  les  cours  et  les  tribunaux  n'ont  à 
remplir  que  des  fonctions  purement  judiciaires  ; 
le  pouvoir  législatif  s'exerce  tout  entier  par  le 
Roi  et  par  les  deux  Chambres,  et  l'érection  des 
évéchés  doit  être  un  acte  de  ce  pouvoir.  Partout 
où  la  religion  catholique  a  été  déclarée  celle  de 
rfitat,  une  loi  est  nécessaire  pour  que  cet  acte 
puisse  s'exécuter. 

On  a  bien  recours  aux  Chambres  quand  il  s'agit 
de  distraire  une  seule  commune  d'un  départe- 
ment, pour  la  transporter  sous  l'administration 
d'un  autre  préfet,  et  ce  changement  peu  impor- 
tant est  l'objet  d'une  loi  particulière.  U  est  im- 
possible qu'il  n'en  soit  pas  de  même  à  l'égard  du 
régime  ecclésiastique,  devenu  par  l'article  VI  de 
la  Charte  une  partie  de  notre  régime  politique. 

Les  ministres  ont  frauchemont  reconnu  ces  vé^ 
rites,  lorsone  en  apportant  le  projet  nouveau,  ils 
nous  ont  dit  ces  paroles  remarquables  : 

t  Les  ôlabtissements  ecclésiastiques,  même 
ceux  de  la  moindre  importance,  ne  peuvent, 
d'après  les  règles  anciennes  et  nouvelleis  de  la 
monarchie,  se  former,  ils  ont  bien  dit  <  se  for- 
mer t,  sans  l'autorité  législative.  » 

Cependant  qu'a*t-on  proposé  d'abord?  D'auto- 
iser  le  Roi  à  opérer  avec  le  pape  l'érection  défi- 


rtser 


nitive  de  douse  nouveaux*  sièges  épiscopaux,  à 
condition  qu'il  n'y  aurait  jamais  deux  évèques 
dans  un  même  département. 

Le  Roi  n'avait  besoin  d*aucune  autorisation  pour 
entamer  avec  le  Saint-Siège  une  telle  affaire;  il 
s'agit  d'un  droitquiluiapparlient  et  qui  ne  doit  être 
restreint,  circonscrit  par  aucune  limite  préalable. 
W  n'est  encore  question  que  des  propositions  qu'il 
jugera  convenable  de  préparer,  de  concert  avec 
le  pape,  et  de  présenter  ensuite  aux  Chambres. 
Ce  n'est  laque  riuitiative  royale;  prérogative 
tutélaire  et  nécessaire  à  ja  nonne  intelligence 
entre  des  autorités  qui  tendent  à  un  but  commun. 
La  négociation  se  poursuit  avec  les  égards  dusà 
tant  de  titres,  à  une  si  haute  et  si  sainte  autorité  ; 
les  Gliambres,  selon  Tesprit  de  la  Charte,  ne  se- 
ront appelées  à  délibérer  sur  une  pareille  matière 
que  lorsque  tout  aura  été  provisoirement  convenu 
entre  le  Prince  et  le  Pontife.  Alors  on  nous  ap- 
)ortera,  non  le  projet  vague  et  hypothétique  de 
'érection  d'un  certain  nombre  d'évechés,  en  des 
ieux  non  déterminés,  mais  des  dispositions  pré- 
cises et  nominales,  qui  fixeront  les  sièges  et  les 
circonscriptions  de  chaque  dlocùse  et  de  chaque 
métropole.  On  y  joindra  les  pièces  qui  constate- 
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ront  le  Toeu  des  babitants  catholiques,  celui  du 
clergé  de  chaque  lieu,  le  consentement  des  évé- 

Îiues  dans  les  diocèses  devront  être  réduits  pour 
ormer  les  nouveaux  sièges;  enfin, l'adhésion  du 
pape  manifestée  par  des  bulles  d'érection.  Les 
Chambras  examineront  ces  pièces,  discuteront  les 
inconvénients  ou  les  avantages,  adopteront  ou  re- 
jetteront le  projet.  Jamais  jusqu'ici  on  n*a  suivi 
d'autre  méthode,  ni  lorsqu'il  y  avait  des  parle- 
ments, ni  quand  il  a  existé  des  assemblée  na- 
tionales. L  érection  des  sièges,  opérée  de  tonte 
antre  manière,  serait  illégale  et  même  nulle  de 
plein  droit;  à  moins  que  préalablement  on  ne  fit 
abroger  par  les  deux  Chambres  les  lois  qui  dé«  * 
fendent  de  contrevenir,  en  matière  ecclésiastique» 
aux  maximes  et  usages  constants  du  royaume. 

L'exposé  des  motifs  présenté  à  la  Chambre  des 
députés,  au  mois  de  novembre  1817,  reconnaît 
en  termes  exprès  que  la  cire<mêcrij)tion  des  siége$ 

nopaux  et  archiépiscopaux^  exige  le  concours 
puissance  législative.  (Page  1 5.) 
A  cette  proposition  d'ériger  trente  nouveaux 
évécbés  inconnus,  et  pour  ainsi  dire  abstraits,  de 
déclarer  par  oui  et  par  non  si  ces  sièges,  encore 
imaginaires,  sont  nécessaires,  ou  si  nous  pouvons 
nous  en  passer,  je  me  suis  demandé:  qu'en  savons- 
nous,  tant  que  nous  ignorons  où  ils  doivent  être 
placés,  tant  que  nous  ignorons  où  sont  les  basi- 
liques, les  églises  cathédrales,  les  palais  épisco- 
paux,  si  les  fonds  nécessaires  à  1  érection  peu- 
vent être  faits?  Aux  termes  de  la  proposition 
nouvelle,  trente  sièges  seront  érigés  et  dotés  dans 
les  villes  où  on  le  jugera  nécessaire.  Messieurs,  si 
on  osait  cesser  un  moment  d'être  grave  en  pareille 
nuitiôre«  on  pourrait  examiner  s'il  est  question 
de  relever  des  sié^s  épiscopaux  en  Asie  ou  en 
Afrique.  On  ne  désiene  ni  ville  ni  département  : 
mais  s'il  s'agissait  d'établir  une  ou  vingt  direc- 
tions des  droits  réunis,  ne  croiraii-on  pas  devoir 
J^  procéder  avec  plus  de  détails  et  de  maturité, 
e  me  demande  aussi  comment  eût  été  accueillie 
aux  parlements  la  proposition  d'ériger,  non  pas 
trente,  non  pas  douze,  mais  un  seul  siège,  sans 
dire  où  il  devait  être  établi  ? 
Toute  la  France,  dit-on,  réclame  un  surcroît  de 

t prélats,  et  la  religion,  la  piété  publique  le  sollicite. 
1  serait  bieu  temps  de  renoncer  à  ces  assertions 
de  tribune,  qu*il  est  également  facile  d'avancer 
et  de  démentir  :  comment  peut-on  les  adresser  à 
des  hommes  éclairés  par  une  longue  habitude  des 
affaires  et  des  assemblées?  —Hais  quand  il  serait 
vrai  qu'il  fallût  en  effet  un  grand  nombre  d'évé- 
ques  de  pins,  comment  savons-nous  qu'il  en 
manque  précii^ment  douze  ou  trente;  ni  plus  ni 
moins  TCiomment  reconnaître  ce  besoin  quand  on 
ne  nous  indique  aucun  des  lieux  où  il  se  fait 
sentir? 

Ce  qui  résulterait  du  projet,  c'est  que  les  Cham- 
bres se  dépouilleraient  elles-mêmes  du  droit 
qu'on  ne  leur  contestait  point  en  1817,  et  que 
les  parlements  exerçaient,  savoir  :  d'autoriser 
directement  et  nommément  l'érection  de  chaque 
nouveau  siège. 

Messieurs,  je  n'ai  nu  que  redire  ce  qui,  pendant 
plusieurs  siècles,  a  été  opposé  avec  un  plein  suc- 
cès toutes  les  fois  que  de  semblables  prétentions 
ont  été  élevées  au  nom  de  Rome*  Les  puissantes 
objections,  autrefois  entendues,  accueillies  par 
des  hommes,  ornement  et  lumière  de  l'Bglise  et 
des  conseils  publics,  le  seront  aujourd'hui  dans 
des  circonstances  entièrement  pareilles.  Trans- 
mettons à  la  postérité  des  actes»  des  noms,  qu'elle 
confonde  dans  ses  bénédictions,  avec  tant  de 
noms  illustrés  par  la  défense  des  anciennes 


maximes  monarchiques.  Quand  le  trdne  et  la  re- 
ligion se  relèvent  avec  éclat  de  leurs  ruines, 
c'est  aux  vertus,  c'est  au  patriotisme  des  prélats 
et  des  pairs  de  France,  c'est  aux  amis  les  plus 
zélés  de  nos  libertés  et  de  l'indépendance  de  la 
couronne  que  nos  réclamations  s'adressent  :  elles 
ne  seront  pas  vaines. 

Je  suis  d'avis  que  le  premier  paragraphe  de 
l'article  U  du  projet  de  loi  ne  peut  être  adopté. 

(La Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  H.  le  marquis  de  Marbois.) 

M.  le  toron  Pas^vler,  ministre  des  affaires 
étrangères,  obtient  la  parole  pour  la  défense  du 
projet  de  loi. 

Il  se  félicite  de  n'avoir  pointa  établir  en  faveur 
de  ce  projet  des  principes  qui  sont  également 
reconnus  par  ses  adversaires  et  par  ses  défen- 
seurs. Tout  ce  qu'il  doit  prouver,  c'est  que  la  loi 
proposée  n'a  nen  de  contraire  à  ces  principes. 
Avant  de  l'entreprendre,  le  ministre  demande 
si,  pour  apprécier  la  loi  dont  il  s'agit,  il  convient 
de  se  reporter  à  des  temps  si  éloignés,  si  diffé- 
rents de  ceux  qui  en  ont  motivé  la  proposition. 
Qu'à  une  époque  reculée,  on  ait  abusé  du  pouvoir 
de  la  religion  pour  faire  passer  dans  les  mains 
de  ses  ministres  une  partie  considérable  des  biens 
de  la  société;  que  Tiofluence  du  clergé,  que  l'au- 
torité des  papes  n'ait  pas  toujours  été  renfermée 
dans  ses  véritables  limites,  c'est  ce  que  personne 
ne  conteste.  Mais  pourquoi  rappeler  ces  faits  en 
présence  d'un  état  de  choses  si  contraire?  Qu'a 
de  commun  le  dénuement  actuel  du  clergé  avec 
son  ancienne  opulence;  la  disposition  actuelle 
des  esprits  avec  leur  ancienne  crédulité?  S'il  est 
vrai  qu'à  la  faveur  des  fausses  décrétâtes,  les 
papes  se  soient  arrogé  le  droit  de  commander 
aux  souverains,  c'est  qu'ils  avaient  afiaire  à  des 
peuples  sans  instruction,  à  un  siècle  tout  diffé- 
rent du    nôtre.  Bst-il   permis  aujourd'hui  de 
craindre  pour  la  société  l'influence  du  pouvoir 
religieux,  et  n'est-ce  pas  au  contraire  dans  l'in- 
térêt de  cette  même  société  qu'il  ùiut  chercher  à 
le  rétablir?  Ne  compliquons  pas  une  question 
qu'il  importe  de  simpliHer.  De  quoi  s'agit-il  en 
ce  moment?  d'avoir  un  clergé  qui  remplisse  d'une 
manière  convenable  l'objet  de  son  institution, 
qui  maintienne  dans  l'RgUse  cette  paix  précieuse 
si  étroitement  liée  à  la  paix  de  l'Btat.  Pour  at- 
teindre ce  but,  il  est  nécessaire  de  s'entendre 
avec  le  pape; et  dans  les  relations  qui  s'établiront 
à  ce  sujet,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la  néces- 
sité de  respecter,  en  conservant  notre  indépen- 
dance, celle  de  la  puissance  avec  laquelle  nous 
avons  à  traiter.  La  cour  de  Rome,  dépouillée 
comme  l'Bglise  gallicane  de  la  plus  granae  partie 
des  biens  temporels  qu'elle  possédait,  privée  des 
subsides  que  lui  payaient  divers  Btatsde  la  chré- 
tienté, doit  tenir  d'autant  plus  à  la  conservation 
de  cette  indépendance,  soit  dans  le  fond  dos 
choses,  soit  dans  la  forme,  qu'elle  doit  unir  au 
sentiment  intime  de  son  droit  celui  de  sa  posi- 
tion, qui  ne  lui  laisse  plus  à  ménager,  dans  ses 
transactions  avec  les  puissances,  d^autre  intérêt 

3ue  celui  de  la  justice  et  de  la  raison.  Il  faut 
onc  s'accommoder  à  ses  formes,  à  ses  conve- 
nances, si  l'on  veut  traiter  avec  elle.  Or,  dans  ce 
moment,  aucune  partie  de  la  puissance  du  pape 
ne  doit  lut  importer  davantage  que  celle  qui  re- 
pose sur  son  droit  d'instituer  les  évêques.  Bu 
vain  rappellera-t-on  qu'autrefois  ceux-a  étaient 
élus  par  les  peuples  :  cet  usage  remonte  à  des 
u^mps  où  l'Bglise  naissante,  isolée  dans  l'BUt,  qui 
n'avait  pas  encore  eo  la  sagesse  de  l'adopter,  y 
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formait  une  sorte  de  république,  et  avait  em- 
prunté les  formes  de  ce  gouvernement.  D'autres 
temps  ont  introduit  d'autres  régies,  et  ces  règles, 
il  faut  le  dire,  mieux  adaptées  aux  intérêts  com- 
muns des  gouvernements,  ont  eu  les  plus  heu- 
reux résultats.  Oui,  sans  doute,  nos  pères  ont,  à 
son  apparition,  repoussé  le  Concordat  de  Léon  X, 
et  tout  le  monde  sait  l'opposition  qu'il  éprouva 
de  la  part  des  parlements.  Le  ministre  a  été  le 
premier,  dans  1  autre  Chambre,  à  rappeler  cette 
opposition,  et  à  montrer  comment  les  sages  tem- 
péraments adoptés  en  conséquence  Tavaient  en 
effet  laissé  subsister  dans  la  pratique  convenable 
dans  un  projet  restreint  à  la  crâition  de  douze 
évéchés  et  uniquement  destiné  à  pourvoir  aux 
besoins  les  plus  urgents,  besoins  qu'on  ne  pou- 
vait évidemment  supposer  dans  les  départements 
déj[i  pourvus  d'un  siège  épiscopal.  Bn  portant  à 
trente  le  nombre  des  nouveaux  sièges,  on  a  jugé 
h  propos  d'abandonner  à  la  sagesse  du  Roi 
Texamen  des  cas,  bien  rares  sans  doute,  où  cette 
règle  pourrait  souffrir  une  exception.  Marseille, 
par  exemple,  à  qui  le  souvenir  du  courage  et  des 
vertus  de  fielzunce  fait  vivement  regretter  qu'il 
n'ait  plus  aujourd'hui  de  successeur;  Marseille, 
qui  réclame  un  évêque,  dont  sa  position,  le 
nombre  de  ses  habitants,  leur  caractère  particu- 
lier peut-être,  lui  rendent  la  privation  plus  sen- 
sible, n'aurait-elle  pas  qu(!lques  titres  à  l'excep- 
tion dont  il  s'agit?  La  faculté  laissée  au  Uoi  sur  ce 
fioiot  ne  lui  impose  du  reste  aucune  obligation. 
L  a  donc  pu  consentir  ce  nouvel  amendement. 
On  y  oppose  l'avantage  de  faire  correspondre 
exactement  la  circonscription  des  diocèses  à  la 
division  civile  du  territoire,  cette  correspondance 
exacte  n'a  jamais  eu  lieu  dans  aucun  Etat.  On 
s'est  réglé  à  cet  égard  sur  les  besoins  des  églises, 
lesquels  n'ont  aucune  corrélation  nécessaire  avec 
ceux  de  Tadministration  publique.  Si,  comme  on 
l'a  observé,  l'Bspagoe,  relativement  à  sa  popula- 
tion, à  son  étendue,  a  moins  de  sièges  épiscopaux 
que  la  France,  que  conclure  de  ce  fait,  sinon  que 
les  besoins  ont  été  différents  ?  Si  l'on  veut  en- 
suite apprécier  par  ses  effets  l'existence  d'un 
épiscopat  plus  nombreux,  la  différence  à  cet 
égard  n'est-elle  pas  tout  entière  à  l'avantage  de 
la  France?  Sachons  rendre  au  clergé  français,  à 
son  épiscopat,  aux  hommes  éminents  en  lumière 
et  en  vertu  qui  l'ont  illustré,  la  justice  qu'ils  mé- 
ritent, fin  quels  lieux,  à  quelles  époques,  et  par 


permis  d'ignorer  que  c'est  dans  l'église  même 
de  France  que  s'est  toujours  rencontrée  la  plus 
forte  opposition  à  ce  terrible  établissement,  au- 
quel notre  natrie  a  si  heureusement  échappé?  La 
loi  proposée  est  donc  conforme  aux  principes; 
elle  est  conforme  à  l'intérêt  de  l'Etat,  a  celui  de 
la  religion  qull  a  déclarée  la  sienne.  Le  ministre 
ose  en  espérer  l'adoption. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  son  dis- 
cours.) 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion  gé- 
nérale.) 

Cette  demande  est  combattue  par  divers 
membres  et  par  divers  motifs. 

La  discussion  continue. 

Un  quatrième  orateur  obtient  la  parole. 

M.  le  nar^iilfi  de  CUUellan  (1).  Messieurs, 

(1)  Le  Momitêwr  ne  donne  au'iine  aoalj^se  da  dis- 
cours de  M.  le  marquis  de  Catellan. 


ce  n'est  pas  sans  quelque  hésitation  que  Ton  peut 
se  hasarder,  dans  les  circonstances  où  nous 
sommes,  à  proposer  des  observations  sur  la  ma- 
tière qui  nous  occupe.  Cependant,  forcés  par  la 
nécessité  de  remplir  un  devoir,  nous  allons  nous 
permettre  quelques  réAcxions  :  nous  y  sommes 
encouragés  par  l'idée  que  nous  avons  de  nous 
rapprocner  de  la  première  pensée  du  Roi,  que 
nos  principaux  arguments  seront  pris  parmi  ceux 
que  ses  ministres  ont  présentés  à  l'autre  Chambre  ; 
mais  surtout  par  ce  que  nous  sommes  assurés 
(lue  quelque  opposés  que  les  avis  puissent  être 
ici,  chacun  de  nous,  dans  cette  affaire,  ne  peut 
avoir  qu'un  seul  but,  le  bien  de  l'Etat  et  de  la 
religion. 

Si  l'on  examinait  attentivement  le  projet  de  loi, 
on  Vjsrrait  qu'il  offre  à  la  discussion  tes  questions 
les  plus  hautes  et  les  plus  importantes.  Cependant, 
comme  déjà  on  l'a  observé,  tout  manque  pour  les 
résoudre^  et  le  temps  nécessaire  à  de  si  hautes  mé- 
ditations^ et  des  circonstances  favorables,  et  des 
esprits  libres  de  souvenirs,  de  passions  et  de  pré' 
jugés  (t).  Aussi  nous  bornerons-nous  à  quelques 
considérations  générales,  et  à  former  des  vœux 
pour  voir  détruire  un  des  plus  grands  abus  dont 
tu  religion  ait  eu  à  souffrir  depuis  l'établissement 
du  christianisme. 

Dans  l'article  premier,  le  moi  clergé,  employé 
pour  exprimer  les  ministres  du  culte  catholique, 
et  n'exprimer  qu'eux  seuls,  ce  mot  me  parait 
devoir  être  changé.  Le  clergé  a  été,  mais  n'est 
plus  en  France,  un  corps,  un  ordre,  une  corpo- 
ration ;  en  un  mot,  il  n^y  a  plus  de  clergé  tem- 
porel, pouvant  en  son  nom  agir,  contracter, 
emprunter,  ou  recevoir.  Nous  avons  des  mé- 
tropolitains, des  évèques,  des  curés,  des  vicaires 
généraux;  mais  nous  n'avons  plus  de  clergé  avec 
la  valeur  légale  que  l'on  entendait  jadis  donner 
à  ce  mot.  Et  je  suppose  qu'un  Français  légui^t, 
dans  son  testament,  une  somme  de  100,000  francs 
au  clergé,  le  legs  serait  caduc,  car  il  n'existerait 
ni  corps  à  qui  le  legs  pût  être  délivré,  ni  per- 
sonne ayant  capacité  pour  le  recevoir,  et  en  faire 
auittance  :  aucun  des  ministres  catholiques  ou 
es  réformés  n'ayant  pouvoir  pour  réclamer  le 
legs,  agir  et  en  poursuivre  le  payement.  Nous 
avons  eu  des  ministres  des  cultes,  nous  n*aTons 
pas  eu  de  ministres  du  clergé,  ou  des  clergés. 

L'observation  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  faire  a  déjà  été  présentée  à  l'autre  Chambre, 
et  la  persistance  du  ministère  à  employer  cette 
expression  nous  a  forcés  à  en  relever  lloconvé- 
nient.  Ceci  n'est  pas  une  querelle  de  mots;  nous 
renoncerions  à  demander  ce  changement,  si  une 
déclaration  du  ministre,  consignée  dans  votre 
procès-verbal,  établissait  la  valeur,  le  sens  qu'il 
a  donné  à  ce  mot  clergé^  et  qu'il  n'a  rien  de  con- 
traire à  nos  ÎDStitulions. 

Nous  désirons,  plus  que  nous  ne  pouvons  es- 
pérer, cette  exphcation;  car  dans  l'exposé  des 
motifs  nous  trouvons  cette  phrase  :  En  vain  o- 
f-on  dit  que  le  clergé  n* est  plus  un  corps  politique, 
une  qualité  plus  éminente  lui  reste,  celle  qu'il  ttent 
de  sa  mission  spirituelle  et  divine*  Sans  doute  que 
cette  mission  est  spirituelle,  elle  n'est  point  tem- 
porelle ;  et  ce  n'est  point  en  vain,  c'est  avec  vé- 
rité que  l'on  doit  aujourd'hui  dire  en  France  que 
le  clergé  n'est  point  un  corps  politique.  Pour» 
suivons  : 

A  partir  du  \^  ianvier  1821,  les  pensions  ec- 
clésiastiques  actuellement  existantes^  et  qui  sont 


(1)  Royer-CoUard. 
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annuellement  retranchées  du  crédit  de  la  dette  pu- 
blique,,, par  suite  du  décès  des  pensionnaires,,, 
sont  ajoutée»  chaque  année  au  même  crédit  pour 
subvenir  au  payement  du  traitement  complet  de 
leurs  successeurs. 

Par  cette  disposition  ae  trouve  violée  la  pre- 
mière, la  plus  importante  de  nos  institutions  : 
celle  qui  veut  qu'à  l'eiception  de  la  liste  civile, 
l'impôt  et  les  charges  publiques  ne  soient  votés 
que  pour  un  an  :  ici  on  vote  à  l'avance  et  à  per- 

Sétuité,  et  l'emploi  d'une  somme,  et  l'impôt  qui 
oit  y  fournir.  Ge  qui  ne  devrait  être  qu  annuel 
devient  successif,  et  les  Gbambres  actuelles,  en 
acceptant  le  projet  de  loi,  entreprennent  sur  les 
droits,  ou  au  moins  sur  les  fonctions  des  sessions 
futures  :  fixera  200,000,000  de  francs  les  dépenses 
de  la  guerre,  par  exemple,  et  les  fixer  pour  toujours, 
ne  serait  pas  plus  inconstitutionnel  que  ce  que 
l'on  demande  aujourd'hui.  Nous  n'étendrons  pas 
ces  réflexions  plus  loin;  elles  ont  été  hautement 

grofessées  et  clairement  développées  à  l'autre 
bambre.  Que  répond  à  cela  le  ministret  Quoi 
de  plus  nature/,  dit-il,  que  de  oonsoUder  J^usu fruit 
avee  la  propriété ^^  et  d'appeler  à  la  succession  V hé- 
ritier le  plus  proche  et  le  plus  légitime?  Non  :  les 
ministres  du  culte  ne  sont  point  les  héritiers  des 
pensionnaires  de  l'Btat,  même  de  ceux  qui  sont 
ecclésiastiques;  ils  doivent  être  payés  plus  con- 
venablement qu'ils  ne  le  sont  à  présent,  mais  ils 
n'ont  aucune  propriété,  aucun  usufruit  à  conso- 
lider. Nous  croyons  inutile  de  nous  étendre  plus 
longtemps  sur  cet  article. 

L  établissement  et  la  circonseription  de  tous  ces 
diocèses  seront  concertés  entre  le  Roi  et  le  SairU- 
Siège. 

C'est  ici*  Messieurs,  que  se  troave,  selon  nous, 
l'innovation  la  plus  contraire  à  ce  qui  est  et  a 
toujours  été.  Nous  reprendrons  les  choses  de  plus 
haut ,  et  sans  la  situation  momentanée  dans  la- 
quelle se  trouvent  les  membres  de  cette  Chambre, 
et  les  travaux  extraordinaires  qui  la  surchargent, 
nous  aurions  donné  à  ces  développements  Té- 
tendue  que  mérite  leur  impprtance. 

Ce  pouvoir,  donné  au  Roi  seul  et  au  pape ,  est 
contraire  à  la  fois  aux  vrais  intérêts  de  la  reli- 

gion ,  à  ceux  de  la  royauté  et  aux  attributions 
es  Chambres  :  tout  ceia  ne  sera  pas  difficile  à 
établir. 

Nous  dirons  d'abord  que  les  évêchés  ne  ftirent 
établis  que  dans  des  villes  considérables;  et  cela, 
disent  les  anciens  canons ,  de  peur  que  le  haut 
caractère  de  l'épiscopat  ne  fût  avili  par  le  trop 
grand  nombre.  A  l'exemple  des  apôtres,  leurs  suc- 
eesseurs  en  agirent  de  même  :  on  n  établit  les 
métropolitains ,  les  primais ,  les  patriarches  que 
dans  les  villes  qui  tenaient  le  premier  rang  dans 
l'Etat.  Nous  avons  même  en  France  des  villes  gui, 
dans  le  quatrième  ou  doquième  siècle,  étaient 
le  siéfie  des  plus  hautes  métropoles,  qui  ont  cessé 
d'avoir  un  siéffe  épiscopal ,  parce  que  des  cir- 
constances dvaïent  réduit  leur  population  et  leur 
splendeur. 

Nous  observons  que  dans  les  premiers  siècles 
de  TEglise,  ainsi  que  le  prouvent  les  décisions 
da  concile  de  Carthage,  pour  l'érection  d'un  nou- 
vel évôché ,  rantorifè  .  le  consentement  du  Roi 
ou  du  6aiQl-Siége  étaient  inutiles  :  il  n'en  était 
fait  nulle  mention,  les  évêchés  étaient  érigés  sans 
le  concours  de  leur  puissance,  quoi  qu'en  ait  dit 
le  cardinal  Bellarmm.  Il  font  le  repéter  avec 
l'abbé  Fleury,  ce  n'est  que  depuis  la  réception 
des  fausses  décrétâtes  que  i'aotohté  du  pape  a 
été  regardée  comme  nécessaire  pour  l'érection 
d'un  ôvéché. 


D'un  autre  côté ,  dès  le  commencement  de  la 
monarchie  française ,  l'autorité  royale  est  inter- 
venue toutes  les' fois  qu'une  érection  ou  divisioa 
de  siège  a  eu  lieu.  Nous  traverserons  ces  pre* 
miers  âges,  qui,  d'ailleurs,  offrent  quelquefois 
des  contradiclions,  et  nous  en  viendrons  à  des 
temps  plus  modernes ,  où  Fétat  des  choses ,  les 
principes  mêmes,  ont  été  irrévocablement  fixés. 

Depuis  les  nombreuses  érections  faites  en 
France  par  Jean  XXll ,  il  a  été  érigé  asses  d'évô- 
chés  et  d'atchevêchés ,  assez  de  translations  oa 
de  divisions  de  siège  ont  eu  lieu,  pour  que  ce  qui 
a  été  pratiqné  depuis  denx  siècles  puisse  servir 
de  règle  dans  ce  moment  :  surtout  si  nous  trou- 
vons uniformité ,  c'est-à-dire,  si  pendant  ce  long 
laps  de  temps,  les  méones  fbrmes  avaient  toujours 
été  suivies  ;  d'autant  que  tous  ces  exemples  sont 

gris  à  une  époque  où  la  législation  était  bien 
xée,  et  les  Hautes  des  divers  pouvoirs  mieux 
établis. 

Bn  parcourant  nos  annales,  nous  trouvons 
qu'aucun  évêché  n'a  été  établi ,  transporté  ou 
réuni,  sans  le  concours  sans  doute  de  l'autorité 
du  Roi  et  de  la  cour  de  Rome  9  mais  avec  celui 
des  parlements,  où  les  bulles  étaient  enregistrées 
s'il  y  avait  lieu.  Lors  de  l'élévation  du  siège  de 
Paris ,  à  la  dignité  de  métropole  ;  la  translation 
en  1622  de  l'évêché  de  laMaillesai  à  la  Rochelle; 
l'érection  de  Févêchô  d'Alel  en  1694  ;  lorsque  en 
1698,  par  la  trop  grande  étendue  de  l'évêché  de 
Chartres,  la  division  de  ce  siège  fut  jugée  néces- 
saire, un  nouvel  évêché  fut  placé  à  Blois,  qui  fut 
formé  d'une  partie  du  diocèse  de  Chartres:  quand 
en  1680  les  mêmes  motifs  firent  diviser  la  mé- 
tropole de  Bourges,  et  qu'une  partie  de  sa  suffra- 
gance  fut  réunie  au  siège  d'Alby ,  qui  fut  élevé  à 
la  dignité  d'archevêché;  enfin  lorsqu*à  Dijon,  en 
1741,  fut  rétabli  un  siège  épiscopal;  à  SainU 
Claude,  en  1742  ;  quand  eu  1777  des  sièges  épis- 
copaux  furent  placés  à  Nancy  et  à  Saint-Dié: 
dans  toutes  ces  opérations,  les  mêmes  formalités 
furent  suivies  :  enquête  de  commodo  et  inoom- 
modo^  consentement  du  Roi,  bulles  faisant  men- 
tion de  ce  consentement,  enfin  présentation  au 
prlement  de  ces  bulles  et  lettres  patentes  :  il  est 
inutile  d'ajouter  que  l'enreslstrement  était  tou- 
jours  précédé  de  Pexamen  d'une  commission  et 
d'une  délibération  plus  ou  moins  étendue,  sui- 
vant llmportance  ou  la  difficulté  de  la  matière  ; 
et,  comme  vous  le  verrez  tout  à  l'heure,  les  moin- 
drcs  empiétements  de  la  cour  de  Rome  étaient 
soigneusement  repousses  :  les  bulles  n'étaient  re- 

Sues  que  quand  elles  ne  fk*oissaient  en  rien  et  les 
roits  de  la  couronne  et  les  libertés  de  notre 
Eglise  gallicane. 

Ainsi  donc,  toujours  on  peut  se  servir  de  cette 
expression ,  le  seul  concours  dn  Roi  et  du  Saint- 
Père  a  été  regardé  comme  insuffisant,  on  a  voulu 
celui  de  la  puissance  législative.  Les  Chambres, 
pour  cette  partie ,  paraissent  remplacer  parfaite- 
ment les  parlements,  et  bien  des  circonstances 
se  réunissent  pour  faire  désirer  leur  assentiment, 
quand  même  celui  des  parlements  n'eût  pas  été 
indispensable  autrefois. 

La  création  d'un  nouveau  siège  ne  peut  au- 
jourd'hui être  établie  en  France,  sans  détruire  ou 
diminuer  au  moins  un  de  ceux  qui  existent  dans 
ce  moment;  mais  tous  ceux  du  royaume  sont 
établis  par  une  loi;  et  il  est  de  l'essence  des  cho- 
ses que  ce  qui  est  légalement  établi  ne  puisse  être 
détruit  ou  changé  que  par  une  autre  loi;  sans  ce 
principe,  il  n'est  rien  qui  ne  devint  du  domaine 
de  l'ordonnanoei  et  l'on  s^exposerait  à  donner  une 
bien  dangereuse  extension  à  Pàrticle  14  de  te 
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Gbarte.  Haifl  de  plus,  si  les  évèques  n'étaient  éta- 
blis et  maintenus  en  France  qu*en  vertu  d'une 
ordonnance,  que  deviendrait  l'inamovibilité  si 
précieuse  pour  un  état  que  Ton  ne  saurait  envi- 
ronner  de  trop  de  respect?  La  solennité  d'une  loi 
influera  sur  Fopinion;  la  religion  n'a  besoin  sans 
doute  de  ces  secours  humains,  mais  la  considé- 
ration que  Ton  aura  pour  ses  ministres  sera  aug- 
mentée lorsque  les  formes  les  plus  solennelles 
auront  précédé  leur  établissement. 

Quelques  personnes  peuvent  croire  que  Tincer*- 
titude  ae  l'adoption  des  balles  pourra  empêcher 
le  pape  d'en  signer,  et  qa*il  ne  voudra  pas  s'ex- 
poser à  voir  reftnser  par  les  Chambres  ce  qu'il 
aura  préalablement  arrêté  :  que  Ton  se  rassure  ; 
le  rejet  de  quelques  bulles,  s^il  s'en  trouvait  de 
contraires  au  bien  ou  aux  droits  du  royaume, 
n'empêchera  jamais  la  cour  de  Rome  de  concourir 
à  ce  qui  sera  nécessaire  ;  ce  ne  sera  jamais  faute 
de  bulles  que  Pépiscopat  pourrait  manquer  en 
France  :  soyons  sans  Inquiétude  à  ce  sujet. 

Quelques  difficultés  sur  des  intérêts  purement 
temporels  ont  pu,  à  diverses  reprises,  déterminer 
la  COÛT  de  Rome  à  suspendre  la  délivraoce  des 
bulles  ;  mais  ces  événements  ont  été  rares  et  de 
courte  durée  :  jamais  la  papauté  ne  s^exposera  à 
en  revenir  à  ces  beaux  siècles,  ft  ces  temps  heu- 
reux de  rs^llse  primitive,  où  les  bulles  n'étaient 
pas  nécessaires,  il  y  a  plus  :  les  Chambres,  nous 
n'en  doutons  pas,  offriront  une  barrière  aux  en- 
treprises ultramontaines,  et  sauront  maintenir  là 
dignité  et  les  prérogatives  de  la  Couronne;  mais 
nous  ne  pensons  pas  qu'elles  puissent  être,  sous 
ce  rapport,  plus  utiles  que  ne  Font  été  ti^s  parle- 
ments. On  peut  le  dire»  les  temps  sont  chanj^és, 
et  la  besogne  des  Chambres,  quoique  plus  facile  à 
cet  égard,  n'en  sera  pas  moins  indispensable.  Eh 
bien  l  cette  incertitude,  quoique  motivée  sur  de 
nombreux  refus,  n'a  Jamais  empêché  d'accorder 
des  bulles  ;  et  l'on  savait  pourtant  à  Rome  qu'elles 
étaient  soumises  au  sévère  et  inévitable  examen 
des  parlements. 

Un  si^e  épiscopal  fut  placé  à  Bourg^n-Sresse, 
sur  la  oemande  du  duc  de  Savoie  :  le  roi  de 
France,  croyant  que  cette  érection,  d'ailleurs  ir- 
régulière,  était  opposée  au  bien  de  son  peuple,  fit 
révoquer  la  bulle,  ou,  pour  mieux  dire>  les  bulleSi 
car  deux  papes  avaient  concouru  à  cette  érection, 
Léon  X  et  Paul  111;  cela  n'a  pas  empêché  Paul  lil 
et  ses  successeurs  d'acoorder  pour  la  France  au 
moins  autant  de  bulles  qu'il  leur  en  a  été  de- 
mandé. 

La  présentetion  des  bulles  aux  Chambres  ne 
nuira  jamais  à  nos  rapports  avec  Sa  Sainteté,  qui 
certainement  ne  redoutera  pas  davantage  l'examen 
de  nos  grands  corps  politiques,  que,  pendant 
quatre  siècles,  elle  n'a  redouté  les  formes  de 
1  enregistrement  :  on  peut  affirmer  que  ta  sanction 
des  Chambres  sera  aussi  indispensable  que  jus- 
qu'à présent  l'avait  été  celle  des  parlements  :  les 
Chambres  sont  naturellement  appelées  à  les  rem- 
placer pour  les  matières  ecdésiastiques,  elles  re- 
lèveront les  facilités  ou  les  négligences  qui  pour- 
raient échapper  au  ministère. 

Lors  de  Péreetion  en  archevêché  du  siège  de 
Paris,  le  parlement,  en  vérifiant  les  bulles,  y  trouva 
ces  mots  :  Proprio  moîu.  Ces  expressions,  tout  à 
fait  contraires  aux  principes  et  aux  droits  de  la 
Couronne,  ne  pouvaient  avoir  été  insérées  par 
erreur,  et  auraient,  dans  la  suite,  donné  ouver- 
ture à  quelques  prétentions  de  la  cour  de  Rome. 
Ces  mots  avaient  sans  doute  échappé  à  Tattention 
des  ministres  da  Roi.  Le  parlement,  vH  la  néces- 
sité d'an  grtad  ri^  à  Paris,  u^  reftM  pas  1'^ 


gistrement  de  la  bulle,  mais  ordonna,  et  il  en  fut 
mit  registre,  que  cette  clause  serait  à  l'avenir  sup- 
primée et  remplacée  par  la  mention  du  consente- 
ment du  Roi  :  le  proprio  motu  n'a  plus  reparu. 

D'ailleurs,  dans  un  Btat  où  le  gouvernement  re- 
présentatif est  établi,  ces  hautes  matières  lui  sont 
dévolues,  elles  lui  appartiennent  de  droit. 

Au  reste,  dans  oette  partie  de  la  discussion, 
nous  avons  un  grand  et  précieux  avantage,  c'est 
de  nous  trouver  d'accord  avec  la  volonté  royale, 
avec  la  pensée  du  rédacteur  de  la  Charte  ;  aussi 
nous  puiserons  nos  plus  forts  arguments  dans  le 
discours  que  son  mimstre  a  prononcé  à  la  Chambre 
des  députés,  dans  la  séance  du  12  du  mois  passé. 
Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  en  présenter 
quelques  passages  : 

«  Comment,  a  dit  le  ministre  de  rintérieur,  le 
pouvoir  politique  doit-il  exercer  les  droits  qui  lui 
appartiennent,  quand  il  s'agit  de  l'érection  et  do 
la  ciroonecription  des  évécbésî  Cette  question  doit 
être  résolue  d'après  les  principes  du  droit  public 
intérieur  et  national  de  chaque  Btat. 

c  L'érection  d'un  st^e  épiscopal,  et  la  cireon- 
scription  d'un  diocèse,  introduisent  dans  l'Etat  un 
nouvel  établissement  ecclésiastûiue,  qui  a  sa 
constitution  particulière,  ses  droits,  sa  juridic- 
tion, ou,  pour  parler  plus  exactement,  sa  disci» 
Eline  propre  :  le  pouvoir  politiqae  doit  y  contri- 
uer  ne  deux  manières. 

c  Premièrement,  comme  protecteur  et  conser- 
vateur de  l'église  nationai^i  de  ses  lois»  de  ses 
droits,  de  sa  constitution. 

«  Secondement)  comme  ayant  l'empire,  et  pou- 
vant seul  donner  à  rétablissement  nouveau  ia 
forme  extérieure,  l'état  civil  et  politique  dont  il 
a  besoin...  L'acte  par  lequel  le  pouvoir  politique 
concourt  à  la  formation  d'un  siège  épiscopal, 
doit  intervenir  dans  la  Corme  la  plus  solennelle, 
et  qui  présente  le  plus  de  garanties.  L'Etat, 
l'église,  et  le  nouvel  établissement,  y  ont  un  égal 
intérêt. 

«  Le  Roi  peut  accepter  les  pouvoirs  qui  lui 
sont  nécessaires,  et  qu'il  demande  ;  mais  il  est 
de  sa  saffesse,  de  son  attachement  aux  règles,  et 
de  sa  sollicitude  à  conserver  soigneusement  les 
limites  qu'il  a  tracées  aux  divers  pouvoirs,  de  ne 
pas  accepter  ceux  qui  ne  lui  sont  pas  utiles,  et 
qui  porteraient  atteinte  au  droit  public  du 
rovaume.  »  {Monkeur  du  13  mai  1821.) 

Nous  ne  croyons  devoir  rien  ajouter  à  des  prin- 
cipes si  vrais,  si  clairement  établis,  si  conserva- 
teurs, et  professés  de  plus  par  les  mhiistras  du 
Roi. 

De  tous  les  avantages  qui  résulteront  de  la 
présentation  aux  Chambres  des  bulles  portant 
érection  ou  division  des  évêehés,  le  premier  est 
la  fixité,  l'inamovibilité,  caractères  importants 
pour  tous  les  établissements  quelconques,  mais 
surtout  pour  ceux  qui  tiennent  à  la  religion. 

Cela  nous  mène  à  vous  parier,  Messieurs,  d'une 
autre  inamovibilité  bien  nécessaire  à  établir,  que 
dis-je?  indispensable;  mais  sur  cet  article  nous 
n'aurons  que  des  vœux  à  former;  puissent-ils 
être  bientôt  exaucés  I 

Dès  les  premiers  jours  de  rEglise,  il  y  eut  des 
prêtres  que  l'on  distribua  dans  les  titres,  c'est- 
àrdire  dans  les  lieux  d'oraison.  Tel  fut  le  com- 
mencement des  eores  et  des  paroisses  ;  presque 
aussi  anciens  que  la  chrétienté,  les  curés,  sous 
les  diverses  dénominations  qu'Us  ont  eues  suc- 
cessivement, tenaient  dans  l'Église  le  premier 
rang  après  les  évéques  :  ear  si  ces  derniers  ont 
l'hooneur  de  poccédar  aux  apètrem  les  curés  ont 
aussi  celui  de  représenter  les  disciples  que  Jésus- 
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Christ  envoya  sur  la  terre  pour  annoncer  son 
Rvangiic  :  cVst  le  sentiment  des  Pères  grecs  et 
latins,  dont  quelques-uns  ont  élevé  au  plus  haut 
les  fonctions  et  le  caractère  des  curés.  C'est  sur 
CCS  principes  que  s'est  fondée  la  sacrée  faculté 
de  Paris,  (orsiqu'elle  a  soutenu  que  Plnstiiution 
des  curés  était  de  droit  divin,  qu^ils  forment  dans 
l'église  un  second  ordre  de  prélats,  qu'ils  tien- 
nent  immédiatement  de  JésusChrist  le  pouvoir 
d'exercer  les  fonctions  hiérarchiques.  Lioor  grand 
nombre,  disent  les  auteurs,  a  seul  pu  diminuer 
la  grande  considération  dont  ils  étaient  environ- 
nés dans  les  premiers  temps,  comme  aussi  leurs 
fonctions  et  leurs  pouvoirs  ont  été  restreints  de- 
puis quelques  siècles.  La  hauteur  de  leur  carac- 
tère, leur  utilité,  rien  de  cela  n'a  été  contesté  : 
aussi,  dès  l'origine,  ils  ont  été  inamovibles,  et  si, 
par  malheurs  de  la  ^erre,  ou  d'autres  événe- 
ments, qui  jadis  n'étaient  pas  rares,  la  population 
entière  disparaissait  dans  l'étendue  de  leur  cure, 
ils  avaient  le  droit  et  le  devoir  de  la  reprendre  si 
des  circonstances  y  ramenaient  des  chrétiens  ; 
comme  les  évègues  forcés  de  quitter  leurs  sièges 
par  des  invasions  d'infidèles,  y  rentraient  de 

Bieia  droit  si  des  chrétiens  y  revenaient  ensuite, 
ans  les  temps  reculés,  on  a  donné  aux  curés  le 
nom  de  cardinaux  ;  ce  nom,  dit  Pleury.  marquait 
qu'ils  étaient  attachés  pour  toujours  à  leurs  ti- 
tres, comme  une  porte  est  engagée  dans  ses 
gonds.  Les  canons  du  concile  d'Arles,  tenu  en 
314,  prouvent  que  des  curés  étaient  dès  lors 
établis  dans  les  Gaules  ;  oes  canons  prouvent 
aussi  qu'ils  étaient  inamovibles.  Une  fois  élus, 
etuttachés  à  une  église  par  l'autorité  de  lévèque, 
les  curés,  dit  Van-Bspen,  y  étaient  pour  tou- 
jours. Cette  inamovibilité  n'a  jamais  été  contes- 
tée, et  peut-être  doit-on  à  cette  qualité  une 
partie  du  grand  bien  qu'ils  ont  opéré,  et  des 
services  qu'ils  ont  rendus  à  la  religion,  <lepuis 
son  établissement  jusqu'à  nous.  Les  curés  ont 
donc  été  inamovibles  dans  tous  les  temps,  dans 
toute  la  chrétienté  :  en  Prance  seulement,  et  de- 

Ïmis  peu  de  moments,  ils  sont  révocables  à  vo- 
onté,  si  ce  n'est  tous,  au  moins  les  neuf  dixièmes 
d'entre  eux.  Et  lorsque  l'on  cherche  tant  do  se- 
cours humains  pour  rehausser  la  religion,  l'en- 
tourer de  la  considération  ;  du  respect  qui  lui  est 
dû,  comment  négllge-t-on  un  moyen  pris  dans 
la  religion  elle-même,  que  le  temps  avait  consa- 
cré? par  quelle  raison  ne  s'occupe-t«on  pas  de 
faire  cesser  un  abus  aussi  funeste  à  la  religion 
qu'à  ses  ministres  ? 

Un  curé  qui  n'est  qu'en  passant,  ou  qui  au 
moins  ne  se  croit  pas  perpétuel  dans  sa  paroisse, 

a  ni  est,  et  que  l'on  sait  être  révocable,  à  la  volonté 
e  sou  évêque  ou  d'un  vicaire  général,  peut 
ne  pas  y  faire  le  même  bien  que  celui  que  l'on 
sait  y  être  lixé  pour  toujours.  Ce  dernier  parvien- 
dra à  connaître  les  mauvaises  habitudes,  les  vices 
mêmes  de  ses  paroissiens  :  il  dirigera  ses  instruc- 
tions en  conséquence.  Sachant  qu'il  doit  vivre  et 
mourir  au  milieu  de  ses  habitants,  il  a  un  bien 
grand  intérêt  à  acquérir  leur  considération,  à  les 
diriger  dans  la  bonne  voie.  11  aura  bien  plus  de 
facilité  pour  cela  que  celui  qui,  pouvant  être 
révoqué  tous  les  jours,  n'inspire  aucune  con- 
fiance, ne  peut  prendre  pour  ses  paroissiens  cet 
attachement  de  charité,  sans  lequel  le  ministère 
d'un  curé  ne  saurait  être  dignement  rempli;  mais 
la  plus  forte  raison,  c'est  que  l'on  rencontrerait 
dans  les  principes  dont  on  s'est  si  indignement 
écarté,  que  sans  cette  inamovibilité,  il  faudrait 
renoncer  à  celte  pieoae  fiction  qui  (Idsait  re- 


garder  les  curés  comme  les  époux  de  leurs 
Oglises. 

Celui  qui  en  l'an  X  rétablit  en  Prance  le  culte 
public  de  la  religion  catholique,  ordonna  que  les 
seuls  curés  de  canton  seraient  perpétuels,  et  tes 
autres,  si  nombreux,  furent  déclares  révocables. 
11  songeait  bien  plus  à  maintenir  sa  puissance 
qu'à  rééditier  l'Église  :  le  despotisme  s'aliie  mal 
avoc  la  perpétuité  dans  les  emplois. 

Nous  n'avons  pas  compris,  quand  on  a  rendu 
depuis  les  juges  inamovibles,  que  l'on  n'ait  pas 
étendu  cette  qualité  jusqu'aux  curés  des  campa* 
gnes  :  et  i'on  peut  le  dire,  l'inamovibilité  dans  les 
juges  n'est  pas  plus  utile  à  la  justice,  que  celle 
des  curés  n^est  essentielle  à  la  religion. 

Mais,  dira-t-on,  peut-être  ce  que  vous  appelez 
des  curés  ne  sont  aue  des  vicaires  desservants  : 
je  répondrai  d'abord  que,  sous  quelque  nom  que 
l'on  veuille  dissimuler  leur  état,  ces  vicaires 
desservants  sont  de  véritables  curés.  Reçoit-on 
avec  utilité  de  leurs  mains  la  communion  pascale? 
Ne  disent-ils  pas  la  messe  paroissiale?  Ne  font-ils 
pas  prêne?  Ne  bénissent-ils  pas  mariages,  co* 
ram  proprio  parocho,  dit  le  concile  de  Trente? 
Ne  sont-ils  pas  chargés  d'inhumer  les  fidèles,  et 
personne  n'ignore  que  l'inhumation  est  un  fait 
de  juridiction  ?  Ainsi,  sans  nous  attacher  à  une 
dénomination,  ce  sont  nos  vrais  curés  ;  et  ils  sont 
amovibles,  chose  contraire  aux  principes  de  fa 
religion.  Quand  on  veut  multiplier  le  nombre 
des  évêques,  ne  devrait-on  pas  mettre  fin  à  un 
ordre  de  choses  si  contraire  à  la  piété? 

Ainsi,  qu'importe  le  nomdevicairesdesservants  ; 
avant  1789  il  existait  en  France  beaucoup  et . 
beaucoup  trop  de  vicaires  desservants,  on  con- 
naît leur  origine  abusive  :  il  en  existait  aussi 
dans  le  reste  de  la  chrétienté. 

Il  est  vrai,  comme  un  abus  en  engendre  un  autre, 
les  curés  primitifs,  presque  toujours  collateurs 
des  vicaires  desservants,  essayèrent  de  les  rendre 
révocables  en  se  faisant  remplacer  par  des  prê- 
tres à  gages,  qu'ils  plaçaient  et  destituaient  à  leur 
gré.  LlCglise  reconnut  bientôt  le  préjudice  que  ce 
système  causait  au  bien  spirituel  et  temporel  des 
paroisses,  et  ne  manqua  pas  de  s'élever  contre 
cet  abus  ;  il  fut  condamné  par  plusieurs  conciles, 
mais  reparut  quelquefois  ;  il  était  protégé  par  le 
crédit,  la  puissance,  et  si  l'on  ose  le  dire,  par 
les  richesses  des  curés  primitifs  :  pour  faire  ces- 
ser ce  désordre,  le  concile  général  de  Latran.  et 
enfin  le  concile  de  Trente,  déclarent  que  les  vi- 
caires desservants  seraient  perpétuels.  Le  concile 
de  Trente  n'a  pas  été  reçu  en  Prance,  au  moins 
quant  à  la  partie  de  la  discipline  :  Louis  XIV. 
pensant  que  cette  décision  du  concile  de  Trente 
avait  besoin  d'être  appuyée  dans  ses  Btats,  donna 
sa  déclai-ation  du  21)  janvier  1686;  elle  porte 
que  touUs  les  cure$  desservies  par  des  vicaires  des- 
servante le  seront  par  des  vicaires  perpétuels  qui 
seront  pourvus  de  titres,  sans  que  l'on  puisse  à 
Pavenir  y  meUre  des  prêtres  amovibles  sous  Quel- 
que prétexte  que  ce  puiue' être.  Louis  XV,  en  1726, 
renouvela  les  dispositions  de  l'ordonnance  de 
1686,  pour  inspirer,  dit  le  roi,  pour  inspirer  aux 
peuples  le  respect  et  la  juste  confiance  qu'ils  dot- 
vent  à  leurs  pasteurs.  Nous  ferons  remarquer  que 
le  concile  de  Reims  et  celui  de  Béziers  avalent 
plus  anciennement  ordonné  que  les  vicaires  des^ 
servants  seraient  perpétuels.  Et  c'est  en  Prance, 
où  l'autonté  royale  et  celle  des  conciles  avaient 
totalement  déraciné  cet  abus,  c'est  dans  la  seule 
Eglise  de  Prance,  quM  existe  aiyourd'hui  avec 
cette  observation,  qu'il  y  est  presoue  universel* 

Nous  ne  dirions  nen  du  tort  qu'il  fait  ft  la  re- 
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ligioo,  mais  on  peut  assurer  qu'un  des  grands 
obstacles  au  retour  des  idées  religieuses  dans  la 
classe  nombreuse,  c^est  le  déplacement  perpétuel 
ou  possible  des  curés. 


soit 

raient  dû  perdre,  Tinamovibilité  :  plusieurs 
sons  nous  retiennent  :  d*al)ord  le  projet  de  loi 
que  nous  discutons  est  étranger  à  cette  matière, 
et  je  pense  oue  ce  serait  attenter  à  la  prérogative 
royale  que  d'ajouter  à  ce  projet  de  loi  un  amen- 
dement qui  ne  serait  pas  appelé  par  le  proiet  de 
loi  lui-même  ;  ensuite,  ce  qui  existe  est  légal, 
c'est-à-dire  établi  par  une  loi,  et  il  faudrait 
faire  rapporter  la  loi  ou  la  partie  de  la  loi  qui 
rend  si  malheureusement  les  curés  amovibles. 
Un  autre  motif  nous  retient  encore:  il  est  possible, 
probable  même,  que  les  évéques,  dans  leur  sa- 
gesse, aient  tiréquelque  parti  du  vice  même  de  la 
Toi  actueUe,  aient  placé  dans  les  paroisses  tels 
ministres,  à  raison  des  circonstances  actuelles, 
que  peut-être  ils  n'y  auraient  pas  envoyés  si  ces 
ministres  eussent  dû  y  être  à  perpétuité.  Une 
mesure  si  désirable  doit  être  opérée  avec  pru- 
dence; mais  espérons  que  le  Roi,  dans  sa  piété, 
donnera  ordre  de  préparer  un  changement  si  né- 
cessaire à  TEtat,  à  FEglise  et  à  la  religion,  et 
qu*à  Texemple  de  ses  nobles  prédécesseurs,  il 
voudra  que  tes  peuples  aient  de  la  confiance  et  du 
respect  pour  leurs  pasteurs  :  Vindsaoyibûiié  peut 
seule  amener  ces  sentiments. 

Vous  devez  avoir  jugé,  Messieurs,  par  les  diffé- 
rentes objections  que  nous  avons  successivement 
présentées  contre  le  projetde  loi,  que  nous  devions 
vous  proposer  de  le  rejeter;  nous  désirons,  en  effet, 
qu'il  ne  soit  point  admis  par  la  Chambre  des  pairs, 
et  nous  le  désirons  vivement,  non  pour  repousser 
le  fond  de  la  proposition  en  lui-même,  mais  a  raison 
des  vices  dont  le  projet  nous  parait  entaché.  La 
première  volonté  du  Roi  n'y  est  plus  :  les  circon- 
stances dans  lesquelles  le  projet  a  été  présenté, 
les  concessions  dont  il  a  été  le  prétexte,  les  addi- 
tions dont  il  a  été  mutilé,  tout  a  concouru  à  le 
rendre  imparfait,  et  même  inconstitutionnel  ;  il 
se  ressent  trop  des  oscillations  qu  il  a  éprouvées; 
mais  nous  désirons  aussi  qu'à  la  prochaine  ou- 
verture des  Chambres,  lesmiuistres  puissent  nous 
offrir  un  nouveau  proiet  de  loi,  qui,  préparé, 
étudié  dans  le  calme,  dans  ce  temps  plus  tran- 

âuille  qui  sépare  les  sessionâ,  nous  mette  à  même 
e  prouver  que  cette  Chambre,  toujours  en  har- 
monie avec  les  désirs  du  Roi,  cherchera  sans 
cesse  à  concourir  à  tout  ce  qui  pourra,  sans  at- 
taquer nos  institutions,  rendre  a  la  religion  le 
lustre  dont  elle  a  beioio,et  à  ses  ministres  l'exis- 
tence et  la  dignité  qui  leur  sont  particulièrement 
nécessaires. 

(La  Gnambre  ordonne  Timpression  du  discours 
de  M.  de  Catellan.) 

M.  te  baron  Pasqaler,  ministre  des  affaires 
étrangères^  obtient  de  nouveau  la  parole  pour 
soumettre  à  la  Chambre  quelques  observations 
sur  l'opinion  qu'elle  vient  d'entendre.  Son  au- 
teur, et  avant  lui  les  deux  opinants  qui  ont  at- 
taqué le  projet  de  loi,  ont  parlé  de  l'enregistre- 
ment auquel  étaient  soumises  avant  la  Révolution . 
les  bulles  de  la  cour  de  Rome.  Us  ont  rappelé  ' 
toutes  les  précautions  dont  on  entourait,  toutes 
les  difGcnltés  qu'éprouvait  quelquefois  cet  enre- 

Î;istrement,  qui  suivant  eux  a  du  passer  des  par- 
ements aux  Chambres  législatives.  Mais  une  dis- 
tinction est  ici  nécessaire.  Les  Chambres  sans 
doute  doivent  prendre  cona^iBsance  des  bulles 
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pour  l'exécution  desquelles  une  loi  devient  né- 
cessaire, mais  toutes  les  bulles  ne  sont  pas  de 
celte  nature.  Toutes  pourtant  étaient  autrefois 
sujettes  à  la  formalité  de  Tenregistrement,  parce 
que  dans  toutes  il  pouvait  se  rencontrer  des  for- 
mes de  style  usitées  par  la  chancellerie  romaine, 
et  dont  on  aurait  vainement  exigé  d'elle  le  sa- 
crifice, formes  souvent  peu  d'accord  avec  les 
principes  et  les  libertés  de  l'Eglise  de  France,  et 
contre  lesquelles  les  parlements  avaient  soin  de 
protester  en  permettant  la  publication  des  bulles. 
D'après  ce  simple  exposé,  il  est  facile  de  voir 
comment  les  Chambres,  qui  remplacent  les  par- 
lements pour  Fexamen  et  la  discussion  des  pro- 
positions de  loi  auxquelles  certaines  bulles  peu- 
vent donner  lieu,  ne  sauraient  être  appelées  à 
l'enregistrement  général  des  bulles.  Les  protes- 
tations dont  on  vient  de  parler,  et  qui  peuvent 
toujours  être  nécessaires,  ne  sauraient  avec  con- 
venance émaner  de  la  puissance  législative.  On 
ne  comprend  même  pas  comment  elle  trouverait 
dans  ses  actes  une  expression  qui  fût  propre  à 
un  semblable  usage.  (Test  donc  par  une  consé- 
quence nécessaire  de  la  nature  des  choses  que 
1  enregistrement  qui  n'aurait  d'autre  objet  que. 
les  protestations  dont  il  s'agit  a  été  attribué  au 
Conseil  d'Etat,  et  ce  serait  changer  contre  toute . 
raison  et  même  contre  tout  principe  la  desti- 
nation des  Chambres  que  de  les  charger  d'un 
pareil  examen.  Le  ministre  croit  devoir  insister 
sur  cette  distinction  essentielle.  Une  autre  dis- 
tinction qu'il  importe  de  rétablir,  c'est  que  dans 
l'état  actuel  de  notre  législation,  l'inamovibilité 
absolue  n'appartient  quaux  curés  proprement 
dits  et  non  aux  vicaires  ou  desservants  que  le 
préopinant  a  cru  devoir  leur  assimiler.  Quil  fût 
utile  ou  convenable  de  la  rendre  commune  à  ces 
derniers,  c'est  un  point  dont  en  ce  moment  la 
discussion  serait  superflue.  On  observera  néan- 
moins que  si  dans  les  temps  ordinaires  cette  ina- 
movibilité parait  exempte  d'inconvénients ,  il 
n'en  eût  pas  été  de  même  peut-être  au  moment 
d'une  organisation  générale  du  clergé  en  France; 
et  à  cet  égard  tout  ce  qui  a  été  fait  en  1801  pa- 
rait fondé  en  prudence  comme  en  raison.  Au  sur- 
plus, ajoute  le  ministre,  quoique  en  droit  il  n'y 
ait  (le  véritablement  inamovibles  que  les  curés 
au  nombre  de  quatre  mille,  on  peut  dire  qu'en 
fait  l'amovibilité  est  peu  à  craindre  pour  les  des- 
servants, qui  d'ordinaire  n'en  éprouvent  les  ef- 
fets que  pour  passer  à  de  meilleures  places. 

(On  réclame  de  nouveau  la  clôture  de  la  dis- 
cussion générale.  Elle  est  mise  aux  voix  et 
adoptée,  malgré  l'opposition  des  mêmes  pairs  qui 
l'ont  précédemment  combattue.) 

La  délibération  s'établit  sur  les  deux  articles 
dont  se  compose  le  projet  de  loi. 

M.  lePrësMont  donne  lecture  de  l'article  l^**. 

M.  le  eonilo  Eiaiijainals  demande  quelle 
détermination  peut  être  possible  sur  un  projet 
dans  lequel  tout  est  vague  et*  incertain,  le  nom- 
bre des  sièges  comme  leur  importance,  la  cir- 
conscription des  diocèses  comme  le  chef-lieu,  la 
nécessité  de  chaque  établissement  comme  le 
moyen  d'y  subvenir.  La  seule  disposition  qui 
présentât  quelque  chose  de  6xe,  et  qui«  par  cette 
raison,  fût  propre  à  limiter  l'abus  qu'on  pourrait 
faire  d  une  latitude  indéfinie,  la  prohibition  enfin 
d'établir  plus  d'un  siège  par  département,  a  été 
retranchée('  '        •    •      --  --        — 

le  premier 
proposée, 
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quoi  se  hâter  de  soumettre  cet  objet  à  la  délibé- 
ration des  Chambres?  Pourquoi,  à  ia  fia  d'une 
session  déjà  trop  prolongée,  les  appeler  subite- 
ment à  décider  sans  examen,  ou  du  moins  sans 
examen  suffisant,  des  questions  de  la  plus  haute 
importance?  Ne  valait-il  pas  mieux  borner  le 
projet  à  celle  de  ses  dispositions  dont  Tutilité, 
dont  Turgence  est  universellement  reconnue,  à 
celle  qui  a  pour  but  l'amélioration  générale  du 
sort  des  ecclésiastiques?  Cette  utile  disposition 
disparaît  an  milieu  de  celles  qui  l'entourent,  et 
qni  en  éloigneront  notablement  l'exécution  si 
par  foute  de  moyens  elles  ne  la  rendent  impos- 
sible! 

Divers  membres  observent  que  les  réflexions 
préMUtées  par  Topinant  rentrent  dans  la  discus- 
sion générale  que  vient  de  fermer  TAssemblée. 

Sur  cette  observation,  répétée  par  M.  le  prési- 
dent, le  noble  pair  quitte  la  tribune. 

(L'article  i«  est  mis  aux  voix  et  provisoirement 
adopté.) 

Aucune  réclamation  ne  s'élève  contre  l'article  2. 
Seulement  un  pair  demande  la  division  et  la 
mise  aux  voix  séparée  des  trois  paragraphes  qui 
le  composent. 

Chacun  de  ces  paragraphes  est  mis  aux  voix 
séparément  et  adopté  par  la  Chambre. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  va  être  voté 
au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  opération, 
il  désigne  suivant  l'usage,  par  la  voie  du  sort, 
deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouillement 
des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  duc  de 
Narbonne  et  le  baron  de  La  Rochefoucauld. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal  et 
dans  la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois.  Sur  un 
nombre  total  de  97  votants  constaté  par  cette  ap- 
pel, le  résultat  du  dépouillement  donne  72  voix 
en  faveur  du  projet.  Son  adoption  est  proclamée 
au  nom  de  la  Chambre  par  M.  le  président. 

Suit  la  teneur  du  projet  adopté  : 

«  Art.  !•'.  A  partir  du  \^  janvier  1821,  les  pen- 
sions ecclésiastiques  actuellement  existantes,  et 
qui  sont  annuellement  retranchées  du  crédit  de 
la  dette  publique,  à  raison  du  décès  des  pen- 
sionnaires, figureront  au  budget  du  ministère  de 
rintérieur,  chapitre  du  cierge,  indépendamment 
des  sommes  gui,  par  suite  des  décès  des  pension- 
naires en  activité,  sont  ajoutées  chaque  année  au 
même  crédit,  pour  subvenir  au  payement  du  trai- 
tement complet  de  leurs  successeurs. 

«  Art.  2.  Cette  augmentation  de  crédit  sera 
employée  : 

«  A  la  dotation  de  douze  sièges  épiscopaux  ou 
métropolitains,  et  successivement  à  la  dotation 
de  dix-huit  autres  sièges  dans  les  villes  où  le 
Roi  le  jugera  nécessaire.  L'établissement  et  la 
circonscription  de  tous  cet  diocèses  seront  con- 
certés entre  le  Roi  et  le  Saint-Siège  ; 

«  A  l'augmentation  du  traitement  des  vicaires 
qui  ne  reçoivent  du  Trésor  que  250  fi^ncs  ;  à  ce- 
lui des  nouveaux  curés,  desservants  et  vicaires  à 
établir,  et  généralement  à  Tamélioration  du  sort 
des  ecclésiastiques  et  des  anciens  religieux  et 
religieuses  ; 

t  A  Taccroissement  des  fonds  destinés  aux 
réparations  des  cathédrales,  des  bâtiments  des 
évèchés,  séminaires  et  autres  édifices  du  clergé 
diocésain.  » 

(La  Chambre  se  sépare  avec  ajournement  à  de^ 
main  28  du  courant,  à  une  heure»  pour  dtecuter 


en  assemblée  générale  le  projet  de  loi  relatif  à 
Texportation  des  grains.) 


ANNEXE 

à  la  séance  de  la  Chambre  dee  pair$  du  27  t'utt» 

1821. 

Mata.  Nous  insérons  ici  trois  opinions  non 
prononcées  relatives  ^a  projet  de  lot  sur  les  pen^ 
sions  ecclésiastiques.  —  Ces  opinions  se  trouvent 
mentionnées  dans  la  table  des  procès-verbaux  de 
la  Chambre  despairs,  et  fl^n  t,  par  cela  même,  partie 
des  documents  parlementaires  de  la  session  de 
1820. 


M.  le  eeiMte  île  liftbettMiannaye  (1).  Iles* 
sieurs,  j'avais  espéré  que  la  loi  qui  vous  est  pré» 
sentée  n'éprouverait  ne  votre  part  aucune  oppo- 
sition; sa  tendance  reli^euse  et  monarchique 
devait,  ce  me  semble,  lui  concilier  les  suffrages 
unanimes  dans  une  Chambre  introduite  dans  la 
hiérarchie  des  pouvoirs  pour  défendre  les  prin- 
cipes conservateurs  de  TauteK  du  Trône  et  consé- 
quemment  de  la  société  tout  entière. 

Cependant,  des  discussions  se  sont  élevées»  et 
nous  nous  trouvons  divisés  d'opinions  sur  une 
question  importante,  sans  doute,  par  ses  résul- 
tats, mais  infiniment  simple,  si  nous  en  réduisons 
Texamen  an  seul  point  qui  me  semble  de  notre 
compétence.  Suivant  moi.  Messieurs,  ce  serait 
méconnaître  les  principes  les  plus  avoués  que 
de  traiter  de  nouveau  les  questions  qui  ont  agilé 
l'autre  Chambre  par  des  motifs  que  je  n'appro- 
fondis pas,  mais  que  je  crois  placés  hors  du  cercle 
de  nos  attributions;  en  effet,  nous  appartient-il 
de  discuter  les  Concordats?  Non  certes,  puisqu'un 
Concordat  n'est  qu'un  traité  sous  un  nom  diffé- 
rent, et  la  Charte  en  réserve  au  Roi  seul  la  con- 
clusion. Cest  donc  entreprendre  sur  sa  prèrogatlTe 
que  de  vouloir  en  connaître. 

On  a  prétendu  justifler  cet  empiétement  en  liant 
cette  question  à  celle  des  libertés  de  l'Eglise  gal- 
licane; mais.  Messieurs,  cette  Eglise  est  un  corps 
dont  il  n'existe  malheureusement  que  des  débris; 
ne  vaudrait-il  pas  mieux  l'aider  à  sortir  de  ses 
ruines  que  d'entrer,  comme  son  défenseur,  dans 
une  hce  où  personne  ne  se  présente  comme  as- 
saillant? Les  temps  sont  loin  où  la  cour  de  Rome 
entreprenait  sur  la  puissance  temporelle,  et  il  est 
peu  vraisemblable  qu'elle  renouvelle  des  tenta* 
tives  ambitieuses  dans  un  siècle  où  ses  droits  les 
plus  légitimes  sont  mis  en  question. 

Mettons  donc  à  l'écart  des  choses  qui  n'ont 
aucune  relation  à  la  loi  présente,  et  vovons  si 
nous  avons  des  titres  plus  fondés  pour  discuter 
le  nombre  et  la  circonscription  des  évèchés. 

Quand  on  veut  établir  ta  nécessité  d'ériger  un 
nouveau  siège  épiscopal,  on  recueille  un  certain 
nombre  de  connaissances  positives,  on  se  potiN 
voit  d'un  état  de  population,  on  se  procure  un 
plan  qui  donne  une  idée  de  l'étendue  et  des  diffi- 
cultés locales:  tout,  dans  cette  demande,  tend  à 
une  réunion  de  détails,  et  se  réduit  à  des  calculs 
qui  sont  évidemment  du  domaine  de  l'adminis* 
tration.  Un  évéque  est,  dans  l'ordre  spirituel,  ce 
que  sont,  dans  Tordre  temporel,  les  chefs  des  au- 
torités civiles  et  temporelles  ;  placés,  comme  eux. 


(1)  Ce  âiicoors  n*s  pas  été  xeprodait  M  M^milem 
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dans  le  centre  du  territoire  qui  leur. est  assigné,* 
ils  sont  préposés  pour  diriger  et  donneV  Tensemble 
aux  opérations  de  leurs  subordonnés,  pour  veiller 
sur  leur  conduite  et  maintenir  l'unité  des  prin- 
cipes qui  doivent  les  régir.  Tout  dans  ces  détails 
est,  je  le  répète,  du  ressort  de  Tadministration, 
et  conséquemment  dans  r§ipanage  du  souverain 
qui  8*est  réservé  Texécution  des  lois.  C'est  à  lui, 
a  lui  seul,  gu'appartient  le  droit  d'indiquer  la  force 
et  les  besoins  du  troupeau  pour  lequel  il  sollicite 
on  pasteur  du  pasteur  reconnu  souverain  par 
tout  le  peuple  catholique. 

Je  dis  que  le  Roi  sollicite,  car  il  est  évident  que 
le  Roi  ne  fait  ici  qu'un  acte  subordonné;  il  in- 
dique, à  la  vérité,  au  chef  suprême  celui  qu'il 
croit  propre  à  gouverner  régnse  particulière; 
mais  son  choix  ne  lie  celui  du  pape  qu'en  raison 
de  la  conflance  qui  existe  encre  les  deux  puis- 
sances, et  si  la  religion  de  celle  qui  présente 
venait  à  être  surprise,  nul  doute  que  le  souverain 
pontife  ne  pût  et  ne  dût  se  refuser  à  l'expédition 
des  bulles  de  l'évoque  qui  lui  serait  proposé;  il 
est  donc  constant  que  ce  que  fait  la  puissance 
temporelle  en  pareille  matière  n'est  que  de  pure 
instruction,  et  que  son  intervention  n^a  de  valeur 
que  celle  conseillée  par  une  sage  politique  et  par 
une  condescendance  qui  assure  aux  deux  pouvoirs 
la  réciprocité  d'assistance  qu'ils  se  doivent. 

Ce  que  je  viens  de  dire  de  la  nomination  des 
évéques  s'étend  bien  plus  positivement  encore  à 
la  circonscription  des  diocèses  :  car  s'il  est  évident 
que  le  pape  a  le  droit  d'envoyer  des  ouvriers,  lui 
seul  a  celui  de  leur  désigner  le  lieu  et  le  but 
de  leurs  travaux,  lui  seul  peut  flxer  l'étendue  des 


Sol  peut  les  déléguer  :  ce  n'est  donc  que  par  voie 
e  négociation,  de  persuasion  et  de  soumission 
qu'on  peut  les  obtenir  de  cette  puissance  indé- 
pendante dans  la  distribution  des  secours  spiri- 
tuels. 

Si  j'ai  écarté,  comme  je  crois  l'avoir  fait,  Mes- 
sieurs, les  questions  qui  doivent  rester  étrangères 
à  cette  discussion,  bï  les  pouvoirs  qu'il  nous  ap- 
partient d'exercer  dans  cette  affaire  se  trouvent 
ainsi  réduits  à  leur  simple  expression,  il  restera 
prouvé,  ce  me  semble,  que  notre  devoir  se  borne 
a  donner  notre  assentiment  à  la  destination 
des  fonds ,  telle  que  la  loi  nous  propose  de  le 
faire;  je  ne  balance  pas  à  me  servir  du  mot  assen- 
timent, parce  que  je  ne  crois  pas  que,  s'il  s'élevait 
quelque  réclamation,  elle  pùi  avoir  d'autre  objet 
que  celui  de  solliciter  des  secours  moins  tardifs 
et  plus  abondants  pour  réparer  l'édifice  sacré  qui 
menace  dû.  s'écrouler.  Les  temples  de  la  religion 
de  l'Etal  tombent  généralement  en  ruines  ;  ses 
pasteurs,  échappés  en  petit  nombre  h  la  persécu- 
tion ,  chargés  d'ans  et  d'inUrmités,  ne  peuvent 
sufUre  aux  fonctions  de  leur  saint  ministère. 
Effrayés  de  se  trouver  sans  autel,  sans  cultes,  et 
sans  secours  spirituels,  les  peuples  demandent 
partout  des  pontifes  et  des  lévites  ;  partout  ils 
offrent  de  relever  à  leurs  frais  leurs  éfflises,  dtt 
doter  les  sièges  épiscopaux  et  les  presbytères  ; 
ils  vont*pluB  loin  encore  :  heureux  d'avoir  obtenu 
des  pasteurs,  ils  s'imposent  eux-mêmes  pour  leur 
offrir  un  supplément  à  la  rétribution  insufiisante 
qui  leur  est  assignée.  Et  nous,  Messieurs,  qui 
nous  sommes  montrés  susceptibles  d'une  délica- 
tesse excessive  en  adoptant  aes  dettes  dont  la  lé- 
gitimité pouvait  au  moins  être  mise  en  question, 
nous  laisserions  tomber  le  cul|e  de  nos  pères  à 
la  ehirge  4a  peuple,  au  mépris  des  engagements 


solennels  pris  au  moment  de  la  spoliation  du 
clergé  ;  nous  voudrions  partager  le  reproche  d'hy- 
pocrisie mérité  par  ceux  auxquels  un  reste  de 
honte  dicta  ces  promesses  mensongères!  ils  dé- 
crétèrent alors  qu'une  somme  de  plus  de  80  mil- 
lions serait  accordée  comme  nécessaire  à  ceux 
qu'ils  dépouillaient  d'une  propriété  deux  fois  plus 
considérable,  et  nous  hésiterions,  trente  ans  après 
cette  aflligeante  époque,  à  reconnaître  que  le  tiers 
environ  de  cette  somme  forme  une  indemnité  bien 
insuffisante  pour  réparer  des  injustices  si  criantes 
et  si  prolongées  1 

Non,  Messieurs,  il  est  temps  de  répudier  la  suc- 
cession de  scandales  qui  nous  a  été  léguée,  de 
protester  hautement,  et  en  toute  circonstance, 
contre  les  principes  destructeurs  dans  le  cercle 
desquels  nous  sommes  resserrés  depuis  tant  d'an- 
nées, d'encourager  enfin  par  notre  adhésion  les 
tentatives,  trop  timides,  faites  dans  la  vue  sans 
doute  de  rétablir  le  gouvernement  sur  les  bases 
de  la  religion,  et  conséquemment  sur  celles  de  la 
justice  et  de  la  saine  politique. 

Je  vote  pour  l'adoption  de  la 


loi  proposée. 


M.  ledvede  Eia  Vancayon  (1).  Messieurs,  la 
tolérance  religieuse  est  le  vrai,  le  seul  moyen 
d'apaiser  pour  le  moment  et  de  prévenir  pour 
l'avenir  les  troubles  religieux,  en  affermissant  en 
même  temps  le  maintien  de  la  religion. 

Les  articles  5,  6  et  7  de  la  Charte  forment  le 
code  de  la  tolérance  religieuse. 

M  Art.  5.  Chacun  professe  sa  religion  avec  une 
égale  liberté  et  obtient  pour  son  culte  la  même 
protection. 

«  Art.  6.  Cependant  la  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine  est  la  religion  de  l'Etat. 

«  Art.  7.  Les  ministres  de  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  et  ceux  des  autres 
cultes  chrétiens,  reçoivent  seuls  des  traitements 
du  Trésor  royal.  » 

Le  système  d'une  sage  et  bienfaisante  tolérance, 
si  conforme  à  la  justice  essentielle,  à  la  raison 
et  à  l'humanité,  est  devenu  un  article  fonda- 
mental de  la  Charte. 

Grâce  à  c«  monument  admirable  de  sagesse, 
nous  avons  le  droit  d'espérer  que  les  erreurs  ces- 
seront d'être  des  crimes,  et  que  la  diversité  d'opi- 
nions religieuses  ne  produira  plus  la  discorde,  la 
haine,  les  vengeances,  les  proscriptions.  Toute 
religion  jouira  de  la  même  liberté  et  de  la  même 
protection  ;  mais  la  religion  de  nos  pères,  qui  est 
celle  de  la  grande  majorité  de  la  nation,  est  dé- 
clarée la  religion  de  l'Etat. 

Le  soin  de  proposer  les  moyens  de  pourvoir  à 
l'existence  des  ministres  religieux  est  un  devoir 
spécialement  imposé  par  la  Charte  au  gonverne- 


et  toutes  celle  de  ressources. 

Le  gouvernement  s'est  empressé  de  remplir 
cette  obligation  sacrée  à  mesure  que  la  situation 
et  le  rétaDllssement  des  finances  lui  en  offrent 
les  moyens  :  il  a  déjà  pourvu  au  traitement  con-* 
venable  des  archevêques,  des  évêques  existants, 
de  leurs  grands  vicaires,  des  chanoines,  et  à  la 
fondation  d'un  séminaire  dans  chaque  diocèse; 
mais,  ce  premier  objet  suffisamment  rempli  pour 
le  moment,  celui  de  ses  importantes  sollicitudes 
a  été  le  sort  des  curés,  de  ces  ministres  si  essen- 
tiels du  culte,  dont  la  fonction  est  de  transmettre 
directement  les  saines  lumières  de  l'Evangile  et 

{i)  Co  discoara  n'a  pas  été  reprodoH  au  Menitiur, 
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les  douces  consolations  de  la  religion.  U  a  mani- 
festé rintention  salutaire  d*affecter  à  chaque  com- 
muoe  un  pasteur  spécial,  et  sVst  pénétré  de  la 
double  nécessité  de  le  mettre  dans  le  cas  de  faire 
Taumône,  et  de  le  soustraire  à  Thumiliante  obli- 
gation de  la  demander.  Mais  il  est  encore  bien 
loin  d*avoir  atteint  ce  but  si  capital;  et  jusqu'à 
ce  qu'il  y  soit  parvenu.  Flntérét  de  la  religion  et 
celui  des  peuples  semblent  lui  interdire  la  laculté 
de  se  livrer  à  d'autres  dépenses  ecclésiastiques. 
Jusque-là  aucun  autre  établissement  religieux  ne 
parait  devoir  être  formé  ni  maintenu,  s'il  n'est 
reconnu  par  la  loi  ;  jusque-là  la  loi  ne  parait 
pouvoir  en  reconnaître  aucun  :  en  effet,  les  fonds 
qui  leur  seraient  destinés  par  le  gouvernement 
seraient  enlevés  à  Tobjet  fondamental  du  culte, 
et  la  charité,  ainsi  que  la  bienfaisance  générale, 
s'égareraient  en  s'abandonnant  à  cet  é^ard  à  une 
fausse  destination  de  leurs  secours.  La  charité 


ser  dans  les  mains  du  gouvernement,  avec 
l'expresse  condition  qu'ils  seront  exclusivement 
employés  à  accélérer  et  à  compléter  l'institution 
si  capitale  des  curés  et  des  vicaires. 

Les  principes  dont  je  viens  d'offrir  le  dévelop^ 
pemenc  sont  entièrement  conformes  à  ceux  qui 
paraissent  avoir  dirigé  la  resnectable  intention 
du  Roi,  dans  la  proposition  de  la  loi  qui  nous  oc- 
cupe et  dans  l'exposé  de  ses  motifs.  C'est  avec 
une  bien  vive  et  profonde  satisfaction  que  je 
m*empresse  de  réunir  mon  hommage  à  celui  que 
lui  rendent  tous  ceux  qui,  comme  moi,  désirent 
sincèrement  le  rétablissement,  le  maintien  et  la 
conservation  de  la  religion  de  nos  pères.  —  Les 
observations  que  je  me  permettrai  de  présenter 
sur  la  loi  ne  tendront  qu'a  une  différente  appli- 
cation des  mêmes  principes  aux  mêmes  objets. 

De  qjuelque  utilité  que  puisse  être  l'établisse- 
ment de  nouveaux  sièges  épiscopàux,  et  quelque 
importance  que  je  puisse  y  attacher  moi-même, 
il  est  constant  qu'avec  le  nombre  d'évêchôs  exis- 
tants, le  système  religieux,  non-seulement  se 
maintient  depuis  30  ans,  maïs  reçoit  successive- 
ment des  améliorations  sensibles.  —  Si  cet  aperçu 
offre  la  preuve  évidente  qu'il  n'est  pas  abso- 
lument nécessaire  d'ausmenter  pour  le  mo- 
ment le  nombre  des  évoques  existants,  il  n'en 
est  gas  de  même  relativement  aux  curés  et  aux 
vicaires.  Les  communes  privées  d'un  pasteur 
spécial,  et  les  pasteurs  existants  privés  de  vicaires 
d[ont  ils  ont  un  besoin  ur^fent  dans  l'exercice  de 
leurs  pénibles  et  continuelles  fonctions,  présen- 
tent le  spectacle  menaçant  de  l'interruption  et 
même  peut-être  de  la  cessation  de  Texercice  de 
la  religion  dans  plusieurs  parties  de  la  France. 
—  Indépendamment  de  la  manifestation  réitérée 
de  là  paternelle  et  religieuse  intention  du  Roi  de 
pourvoir  à  l'urgence  de  ce  besoin  si  essentiel, 
les  notions  les  plus  certaiaes  et  les  plus  incon- 
testables en  démontrent  la  pressante  nécessité. 
D'après  cette  considération  si  importante,  il  me 
semblerait  donc  que  la  puissance  législative  de- 
vrait s'occuper  avant  tout  de  déterminer  le  sort 
et  le  nombre  convenables  des  curés  et  des  vi- 
caires, et  d'assurer  ainsi  la  destinée  spirituelle 
de  tous  les  individus.  Les  mesures  qm  seraient 

Srises  à  cet  égard  préalablement  à  toute  autre 
isposition  religieuse  paraissent  pouvoir  s'allier 
et  se  combiner  avec  celles  que  peut  réclamer 
rutilité,  et  même  la  nécessité,  d  augmenter  le 
nomî)re  des  évêques  existants. 
C'est  dans  cette  double  vue  que  je  vais  propo- 


ser les  amendements  à  la  loi  ((ne  me  dicte  mou 
zèle  bien  sincère  pour  la  religion. 

Je  proposerai  en  premier  Ueu  de  substituer  à 
l'article  V'  de  la  loi  un  article  ainsi  conçu  : 


AancLB  i*'  m  u  loi. 

A  partir  do  !•'  janvier 
1821,  les  pensions  ecclésias- 
tiques existantes,  et  qui 
sont  annuellement  retran- 
chées da  crédit  de  la  dette 
publique,  à  raison  du  décée 
des  pensionnaires,  figure- 
ront au  budget  du  minis- 
tère de  riniérieur,  chapitre 
du  clergé,  indépendamment 
des  sommes  qui,  par  suite 
des  décès  des  pensionnaires 
en  activité,  sont  ajoutées 
cha^e  année  au  mêiae 
crédit,  pour  subvenir  au 
payement  du  traitement 
complet  de  leurs  succes- 
seurs. 


Aancts  raoFoal. 

Indépendaounent  des 
fonds  actuellement  destinés 
et  employés  au  maintien 
du  cafte,  et  qui  consistent 
en  S2  millions  500,000  fr., 
et  4  millions  400,000  firuMis 
de  rentee  sur  m  bois  ré- 
serrés au  clergé,  lea  ex- 
tinctions provenant  du 
l*r  janvier  au  31  décembre 
1821  des  pensions  «ecclé- 
siastiques actuellement  exis- 
tantes, et  de  celles  attri- 
buées aux  penstonnairei 
en  aelîTité  et  qui  foat 
partie  de  leur  traUemeiU, 
seront  affectées  et  ajoutées 
aux  fonds  déjà  destinés  au 
maintien  du  culte;  et  cha- 
que année  il  sera  proposé 
aux  Chambres  de  voter  ta 
néme  affectation  des  tx- 
tinctions  subséquestes. 


Relativement  à  l'article  2,  je  proposorai  d'en 
substituer  un  conça  dans  les  termes  suivants  : 


ARHCLB  2  n    LA   LOI. 

Cette  augmentation  de 
crédit  sera  successivement 
employée  : 

1o  A  rétablissement  et 
à  la  dotation  de  douze 
siéffes  épi8C<mux  dans  les 
villes  ou  le  Roi  le  Jugera 
nécessaire.  La  Giroonaon- 
ption  de  leurs  diocèses  sera 
concertée  avec  le  Saint- 
Siège,  de  manière  qu'il  n*y 
ait  pas  plus  d*un  si^e  dans 
le  même  département; 

i<»  A  l'augmenution  du 
traitement  des  vicaires  qui 
ne  reçoivent  du  Trésor  que 
250  francs,  à  celui  des  nou- 
veaux curés  et  vicaires  4 
établir,  et  généralement  à 
TaméUoration  du  sort  des 
fonctionnaires  ecclésiasU  - 
ques  et  des  anciens  reli- 
gieux et  religieuses  ; 

a»  A  racoroissemeot  des 
fonds  destinés  aux  répara- 
tions des  cathédrales,  des 
bâtiments  des  évèchés.  sé- 
minaires, et  autres  édifices 
du  clergé  diocésain. 


ASnCLB  VkOfPOSi, 

En  atteudaat  qu'il  paisse 
être  pourvu;  par  une  lei, 
à  la  dotation  oc  douze  nou- 
veaux sièges  épi^eopaax 
dans  les  villes  où  le  Hoi 
jugera  nécessaire  de  les 
placer,  U  poum  être  bmd- 
.mé  des  évèoutt  auffm- 
aaats  dans  les  diocèeee 
dont  retendue  détermine- 
rait une  surcharge  nuisÂI^ 
de  la  surveillance  des  évê- 
ques. —  Ces  suffraglinto  se- 
raient employéi,  soës  la 
direction  des  évèms  exis- 
tunts.  aux  toèns  de  la  par- 
tie de  leur  dioeèsa  dont 
ceuxfci  leur  confieraient  la 
surveillance.  Ils  recevraient 
&  cet  effet  un  traitement 
qui  leur  serait  légalenent 
assigné. 

Les  nouveaux  fends  èooii- 
G4i  daàs  l'arliele  !•»  seront 
emplo^^és  :  1^  ao  payement 
du  tiaitement  assigné  aux 
évéquÉs  snffragants  ;  î*  A 
Taugmentation  du  traite- 
ment des  curés  et  vlculrst 
existants,  ainsi  qil'4  celui 
des  nouveaux  ourts  et  vi- 
caires à  établir,  et  subei- 
diairement  4  Tamélioration 
du  sort  des  lonctionnaint 
ecclésiastiques  en  activité, 
et  des  anciens  religteux  et 
religieuses;  3«  aux  répa- 
rations des  cathédrales,  des 
bâtiments  te  év4oliéa«  tt  de 
ceux  des  séBinairM* 


Les  amendements  contenus  dans  ces  deux  arti- 
cles me  paraissent*  comme  je  Tal  annoncé  avant 
de  les  émettre,  ne  contenir  qu'une  différente  ap« 
plication  aux  mélbes  objets  des  principes  qui:  ont 
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inspiré  Ja  proposition  de  la  loi.  J'aime  à  me 
persuader  qnllâ  paraîtront  mériter  le  suffrage 
au  Roi  et  de  ses  miaislres,  et  qu'ils  obtieacjront 
l'approbation  de  tous  ceux  qui.  comme  moi,  lor- 
ment  les  vœux  religieux  les  plus  sincères. 

C'est  avec  la  plus  profonde  amertume  que  je 
verrais  accusés  d'inoifférence  pour  la  religion 
ceux  qui  partageraient  des  vœux  aussi  purs  et 
aussi  raisonnables,  aiosi  que  les  nombreux  parti- 
sans du  principe  de  la  tolérance  religieuse,  si  con- 
forme à  la  doctrine  de  TEvangile.  qui  n'exprime 
que  paix,  union  et  concorde.  Il  n'est  point  de 
partisaB  de  cette  sage  tolérance,  soit  qu'il  ait 
nnappréciabie  avantage  de  croire  franchement, 
soit  qu'il  en  soit  privé,  qui  ne  désire  sincèrement 
le  renouvellement  et  la  conservation  de  la  reli- 
gion parce  qu'il  la  regarde  comme  un  moyen 
essentiel  au  maintien  de  la  civilisation. 

Le  sort  du  rétablissement  et  du  maintien  de  la 
idigioû  en  France  est  entre  les  mains  des  pre- 
miers pasteurs  de  l'Eglise.  Si,  chargés  de  con- 
server le  dépôt  de  nos  dogmes  et  de  nos  libertés 
religieuses,  ils  ne  s'occupent  pas  de  transmettre 
Celui  des  prétentions  à  l'ancienne  opulence  terri- 
toriare  et  à  l'ancienne  influence  politique  du 
clergé,  qui  ne  peuvent  plus  se  renouveler  sous  le 
gouvernement  représentatif  auquel  nous  avons 
tous  juré  fidélité,  puisqu'il  n'aamet  et  ne  peut 
admettre  d'autres  corporations  dans  l'Etat  que 
celles  des  Chambres  élective  et  héréditaire  ;  s  ils 
renoncent  franchement  à  devenir  des  grands  sei- 

gneurs  dans  Ttitat  et  n'ambitionnent  vraiment  que 
'être  de  grands  prélats  dans  l'Eglise,  si,  animés 
d'un  zèle  aussi  pur  qu*éclairé,  ils  aperçoivent 
dans  les  dispositions  proposées,  adoptées  et  sui- 
vies jusqu'ici  par  le  gouvernement,  les  vrais,  les 
seuls  moyens  d'arriver  promptement  au  but  im- 
portant que  nous  devons  tous  désirer  :  au  solide 
rétablissement  et  au  durable  maintien  de  la  reli- 
gion; s'ils  reconnaissent  que  toutes  les  antres 
mesures  tendraient  bien  moins  au  rétablissement 
de  la  religion  qu'à  celui  du  clergé,  au  renouvelle- 
ment de  sa  hiérarchie  politique  qu'au  maintien 
d'une  hiérarchie  toute  reli^euse,  la  seule  qui  con- 
vienne réellement  aux  vrais  intérêts  du  ciel  et  de 
la  terre  ;  s'ils  professent  hautement  une  doctrine 
entièrement  conforme  à  nos  libertés  religieused; 
s'ils  prononcent  sans  aucune  restriction  le  serment 
solennel  de  fidélité  à  la  Charte,  jurée  par  le  Roi 
lui-même,  par  tous  les  princes  de  son  auguste 
famille,  et  par  tous  les  Français;  si,  incapables 
sans  doute  de  porter  le  trouble  dans  les  con- 
sciences, ils  prêchent  eux-mêmes  avec  le  senti- 
ment de  la  conviction  et  font  prêcher  par  leurs 
sulwrdonnés,  dans  les  confessionnaux,  dans  les 
chaires,  au  pied  du  lit  des  malades,  la  nécessité 
d*une  enlièrê  et  absolue  soumission  aux  lois 
cxiâtantes;  si  surtout,  dans  des  déclarations 
solennelles,  authentiques  et  uniformes,  ils  prohi- 
bent imperturbablement  toute  prédication  direc- 
lemeot  ou  indiredejnent  contraire;  s'ils  arborent 
en  un  mot  constamment  et  sans  altération  aux 
yeux  de  tous  les  vraies  couleurs  de  l'Evangile, 
ils  ramèneront  infailliblement  à  eux  le  concours 
de  tous  les  vrais  amis  de  la  rotigion,  de  l'ordre, 
de  la  tranquillité  publique  et  de  la  paix  :  une 
carrière  honorable. s'ouvrira  à  ceux  qui  se  des- 
tineront aux  fonctions  sacerdotales;  elle  ne 
fondera  plus  l'émulation  des  ministres  essentiels 
à  l'exercice  du  culte  que  sur  l'accomplissement 
des  plus  saints  devoirs.  L^  pasteurs  de  la  troi- 
sième classe  espéreront  leur  promotion  successive 
à  la  seconde,  ceux  de  la  seconde  b,  la  première  ; 
les  curèa  de  canton  pourront  exercer,  sou?  la 


direction  des  évêques,  une  sorle  de  surveillance 
sur  leurs  succursaux  ;  une  juste  considération 
accompagnera  les  uns  et  les  autres  pendant  le 
cours  de  leurs  travaux.  Le  chapitre  assemblé 
autour  de  Tévêché  offrira  à  leur  vieillesse  un 
asile  honorable.  La  mitre  épiscopale  ne  brillera 
plus  en  vain  à  leurs  yeux,  et  pourra  devenir 
l'objet  de  leur  pieuse  ambition.  Les  peuples,  qui 
ne  craindront  plus  le  renouvellement  des  dîmes, 
ni  la  dépossession  de  leurs  propriétés  acquises, 
ne  conserveront  plus  d'injustes  préventions  contrit 
les  ministres  de  l'Eglise  :  ils  les  honoreront  et  les 
chériront  ;  les  enfants  ne  les  écarteront  plus  de 
la  maison  paternelle;  les  pères  les  leur  amène- 
ront pour  assurer  mieux  le  respect  dû  à  la  pa- 
ternité; ils  exciteront  les  riches  à  faire  l'emploi 
de  leur  fortune  le  plus  convenable  à  la  société  ; 
ils  exhorteront  les  pauvres  à  un  travail  utile;  ils 
secourront  les  plus  nécessiteux  et  présenteront 
à  tous  les  plus  douces  con$io1ations  :  la  reli^on 
ainsi  pratiquée  par  eux  ne  sera  plus  qu'une 
religion  de  paix,  d'union,  de  concorde,  elle  sera 
respectée  et  aimée,  et  elle  deviendra  un  lien  pré- 
cieux de  tous  les  devoirs  sociaux. 

Je  vote  l'adoption  de  la  loi  avec  les  amende- 
ments que  je  propose. 

M.  le  eonte  Defséie  (1).  Messieurs,  c'est  un 
véritable  malheur  pour  ceux  d'entre  nous  dont 
toutes  les  journées  sont  absorbées  par  le  cruel 
procès  qui  nous  occupe  depuis  si  longtemps,  de 
n'avohr  presque  pas  un  seul  moment  à  donner 
aux  travaux  de  nos  séances  législatives,  et  de 
ne  pouvoir  remplir  ainsi  qu'une  partie  de  leurs 
nobles  et  importantes  fonctions,  lorsqu'ils  au- 
raient tant  de  désir  de  les  remplir  toutes.  C'est 
au  moins  pour  moi.  Messieurs,  un  bien  vif  re- 
gret. J'aurais  voulu,  dans  une  cause  qui  est 
celle  de  la  religion,  de  la  royauté,  de  l'Etat, 
du  gouvernement;  et  on  peut  dire  de  la  société 
tout  entière,  avoir  la  faculté  de  vous  présenter, 
autant  qu*il  était  en  moi,  sur  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis,  quelques  observations  assez 
approfondies  pour  vous  en  développer  encore 
plus  toute  la  sagesse.  Malheureusement,  Messieurs, 
le  temps  m'a  manqué  :  mais  ce  n'est  pas  une  perte 
pour  vous  :  la  pureté  ae  vos  intentions,  votre  dé- 
vouement à  celles  du  Roi,  votre  raison  profonde, 
votre  respect  pour  la  religion,  suppléeront  facile- 
ment à  tout  ce  que  je  n'aurai  pas  eu  la  possibilité 
de  vous  dire.  Le  projet  d'ailleurs  en  soi  est  si 
simple,  quoique  l'objet  en  soit  si  grand,  si  impor- 
tant, si  utile,  que  j'ose  dire  qu'au  fond  l'adoption 
qui  en  a  été  faite  par  l'autre  Chambre  ne  peut 
pas  éprouver  de  difficulté  sérieuse  dans  celle-ci. 

De  quoi  s'agit-il  en  effet,  Messieurs,  dans  ce 
projet  de  loi  ? 

Il  s'agit  d'ajouter  quelques  évéchés  au  petit 
nombre  de  ceux  qui  existent,  et  dont  on  ne  peut 
pas  se  dissimuler  que  l'insuffisance  a  été  recon- 
nue par  toute  la  France. 

Suelles  sont  donc  les  objections  qui  pourraient 
Bver  contre  une  création  de  ce  genre,  et  com- 
ment pourrait-on  avoir  le  courage  d'attaquer  cet 
acte  pieux  du  gouvernement  d'un  Roi  qui  s'ho- 
nore lui-même  d'être  appelé  le  Roi  très-chrétien  t 

D'abord  tout  le  monde  est  d'accord  sur  la  né- 
cessité de  la  religion,  sur  l'impossibilité  où  serait 
la  société  d'exister  sans  elle,  sur  le  bien  immense 
qu'elle  fait  aux  nations  comme  aux  individus, 


(l)  Ce  di«coars  n'a  jws  éié  inséré  an  Moniteur, 
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SBT  le  secours  si  puissant  qu'elle  prête  sCUx  lois, 
sur  l'erapire  qu'elle  exerce  sur  la  conscience,  sur 
les  crimes  qu'elle  empêche  ou  qu'elle  prévient, 
sur  l'effroi  qu'elle  inspire  à  ceux  qui  seraient 
tentés  de  former  des  projets  coupables,  sur  la 
terreur  dont  elle  poursuit  jusqu'à  ces  pensées  à 
peine  conçues  et  qui  échappent  à  tout  autre  frein, 
sur  les  consolations  qu'elle  offre  au  malheur, 
sur  les  espérances  qu'elle  présente  pour  une 
autre  vie  à  la  vert»  méconnue  ou  persécutée  dans 
celle-ci,  et  enfin  sur  cette  protection  tutélaire  dont 
elle  couvre  l'ordre  public,  la  tranquillité  générale 
et  la  sdreté  des  Etats. 

Ce  sont  là,  Messieurs,  de  ces  bienfaits  de  la  re- 
ligion qu'il  est  impossible  de  contester,  dont  on 
voit  l'action  tous  lés  jours,  dont  chacun  de  nous 
est  témoin,  et  dont  on  regrette  môme  de  ne  pou- 
voir pas  étendre,  autant  qu'on  le  désirerait,  l'heu- 
reuse influence. 

Pour  que  la  religion  soit  utile  en  effet,  il  faut 
qu'elle  obtienne  de  l'influence,  il  faut  que  son 
culte  soit  protégé,  il  faut  qu'elle  puisse  répandre 
partout  le  secours  de  ses  instructions,  il  faut 

Qu'elle  laisse  aussi  partout  les  traces  vivantes 
e  ses  exemples  ;  il  est  donc  nécessaire  de  mul- 
tiplier ses  ministres,  et  parmi  ces  ministres,  ceux 
surtout  qui,  par  leur  élévation,  leur  caracière 
moral,  leur  dignité  personnelle,  leurs  lumières, 
leur  piété,  leurs  vertus,  peuvent  le  plus  attirer 
à  la  religion  la  vénération  des  fidèles,  et  la  recon- 
naissance des  peuples. 

Ces  ministres,  Messieurs,  il  faut  avoir  la  fran- 
chise d'en  convenir,  ce  sont  les  évêques. 

Les  évoques  sont  les  premiers  pasteurs  de 
l'Eglise. 

Avec  ces  premiers  pasteurs  on  en  acquiert 
bientât  de  seconds. 

Autour  d'eux  s'établissent  des  séminaires  ;  ces 
séminaires  sont  la  pépinière  de  la  religion  :  c'est 
là  qu'elle-même  place  ses  élèves  *,  c'est  là  qu'elle 
les  forme  ;  c'est  là  qu'une  jeunesse  innocente, 
studieuse,  disciplinée,  fervente,  dégagée  de  tous 
les  misérables  soucis  de  la  terre  et  élevant  tou- 
tes ses  pensées  vers  le  ciel,  va  puiser  ces  leçons 
fécondes  qui  lui  servent  ensuite  à  planter  ou  à 
relever  partout  avec  courage  l'étenoard  sacré  de 
la  foi  et  à  multiplier  ses  saintes  conquêtes. 

Cette  noble  institution,  Messieurs,  cette  insti- 
tution si  précieuse,  cette  institution  déià  si  fer- 
tile en  miracles,  nous  la  devons  aux  éveques. 

Ce  sont  les  évéques  qui,  suivant  la  belle  exprès* 
sion  d'un  grand  historien  anglais  (1),  ont  fait 
le  royaume  de  France;  ce  sont  eux  qui,  de  con- 
cert avec  la  puissance  souveraine,  le  maintien- 
dront. 

r^e  soyez  donc  pas  étonnés,  Messieurs,  si  de 
toute  part  la  France  affamée  de  religion,  après 
toutes  ces  terribles  calamités  qui  l'ont  accablée, 
demande  avec  tant  d'instances  au  gouvernement 
du  Roi  des  évoques.  Cinquante  évéques  ne  suffi* 
sent  pas  en  effet  à  ses  besoins  ;  ils  suffisent  en- 
core moins  à  son  zèle.  Qui  de  nous  peut  donc 
ignorer  qu'il  y  a  un  grand  nombre  de  départe- 
ments qui,  manquant  d'évéques  qui  les  habitent, 
manquent  aussi  de  pasteurs  du  second  ordre  qui 
se  grouperaient  naturellement  autour  d'eux  ?  Qui 
ignore  qu'il  y  a  une  infinité  de  campagnes  où  il 


(i)  Gibbon,  rillastre  pablieiste  gue  la  religion  et  les 
lettres  Tiennent  de  perdre.  M.  de  Haistre  partafcait  la 
Béme  opinion.  Il  a  dit,  dans  son  admirable  traité  do 
pape  :  Let  évéq%ut  ont  eomtruit  la  monarchie  fran' 
faue,  coffime  le*  abeilles  eofietruieent  une  ruck$. 


n*existe  plus  de  traces  d'église,  qu'il  y  en  a  d^ui* 
très  où  l'on  voit  encore  des  églises,  mais  où  cgs 
égli^ent  tombent  en  ruines,  et  où  elles  ne  peu- 
vent plus  être  utiles  à  la  religion,  tant   elles 
ont  besoin  d'être  réparées?  qu'il  y  en  a  même  ou 
l'on  néglige)  de  réparer,  parce  qu'on  ne   trou- 
verait pas  de  prêtres  pour  les  desservir?   Qui 
ignore  enfin  que,  depuis  cette  fatale  révolatiou 
qui  a  exercé  parmi  nous  de  si  grands  ravages 
et  laissé  partout  de  si  déplorables  souvenirs,  des 
générations  entières  subsistent  encore  dans  quel- 
ques parties  de  la  France,  ou  en  disparaissent, 
sans  avoir  reçu  une  seule  leçon,  un  seul  précepte, 
un  seul  exemple  de  ces  devoirs  sacrés  que  la 
religion  commande,  ou  une  seule  de  ces  conso- 
lations ineffables  qu'elle  prodigue?  Certes,  Mes- 
sieurs, c'est  là  un  état  de  choses  qu'il  est  impos- 
sible de  tolérer,  et  auquel  il  faut  bien  nécessai- 
rement que  la  puissance  publique,  qui  a  seule 
dans  ses  mains  le  dépôt  de  nos  intérêts  les  plus 
importants  et  qui  est  obligée  de  les  garantir  oa 
de  les  défendre,  apporte  quelque  remède. 

C'est  ce  remède,  Messieurs,  que  vous  offre  au^ 
jourd'hui  le  projet  de  loi. 

Ce  projet,  il  faut  bien  le  dire,  n'a  pas  été  d'abord 
rédigé  dans  sa  forme  actuelle. 

il  y  avait  sans  doute  longtemps,  à  l'époque  où 
le  gouvernement  l'a  conçu,  que  pénètre,  comme 
il  devait  l'être,  de  la  nécessité  et  de  la  puissance 
de  la  religion,  il  s'était  aperçu  de  rinsuffisance 
des  évêchés  que  le  Concordat  de  1801  avait  éta- 
blis, et  de  l'impossibilité  qu'il  y  avait  que  ces 
évêchés  pussent  satisfaire  aux  besoins  de  toute 
la  France.  Les  réclamations  des  conseils  génô^ 
raux  de  département  lui  avaient  donné  d'ailleurs 
à  cet  égard  les  renseignements  les  plus  exacts  et 
les  plus  précis  ;  il  était  frappé  surtout  de  la  mul- 
titude de  ces  réclamations  et  de  leur  justice  ;  il 
sentait  qu'il  devenait  tous  les  jours  plus  urgent 
pour  lui  de  s'en  occuper  ;  sa  première  idée  fut 
donc  de  créer  de  nouveaux  évêchés;  mais  il  s'ar- 
rêta à  douze  évêchés  seulement. 

Il  chercha  ensuite  les  moyens  de  fixer  pour  ces 
évêchés  la  dotation  qu'il  était  nécessaire  de  leur 
appliquer,  et  il  trouva  cette  dotation  dans  les 
pensions  ecclésiastiques  déjà  existantes  et  l'attri- 
bution nouvelle  qu'il  pourrait  en  faire,  à  mesure 
que  ces  pensions  viendraient  à  s'éteindre.  Il  son* 
gea  en  même  temps  à  étendre  aux  vicaires  qui 
ne  jouissaient  que  d'un  traitement  de  250  francs, 
aux  nouveaux  curés  et  aux  nouveaux  vicaires 
que  la  création  des  évêchés  forcerait  d'établir, 
aux  anciens  religieux  et  religieuses,  aux  répara- 
tions des  églises  cathédrales  et  des  séminaires, 
l'extinction  successive  de  ces  mêmes  pensions 
ecclésiastiques,  que  son  intention  était  d'ap- 
pliquer en  première  ligne  aux  évêchés  mêmes. 
Enfin,  sa  première  opinion  était  aussi  alors 
que  la  circonscription  des  diocèses  et  des  évê- 
chés, qui  devait  être  concertée  avec  le  Samt- 
Siége,  fût  combinée  de  manière  qu'il  ne  pût 
pas  y  avoir  plus  d'un  évêché  dans  le  même  dé^ 
parlement. 

C'est  dans  cet  état»  Messieurs,  et  avec  les  dis- 
)ositions  spéciale^  aue  je  viens  de  rappeler,  que 
e  gouvernement  présenta  d'abord  son  projet  de 
oi  à  la  Chambre  des  députés. 

Dans  la  discussion  que  ce  projet  fit  naître,  et 
avant  qu*elle  s'élevât,  la  commission  que  la 
Chambre  avait  chargée  d'en  faire  le  rapport  pro* 
posa  deux  amendements. 

Le  premier  de  ces  amendements  était,  comme 
vous  le  savez,  Messieurs,  d'attribuer  au  Roi,  etau 
Roi  seul,  la  facul&é  illimitée  de  créer  tous  les 
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éiréchés  cpi*il  pourrait  jager  nécessaires  aux 
besoins  de  la  religion  ;  et  le  deuxième,  la  faculté 
aussi  d'établir  les  sièges  de  ces  évôchés,  de  con- 
cert avec  le  souverain  pontife,  dans  les  lieux  qui 
bii  paraîtraient  les  plus  convenables,  sacs  s'as- 
sujettir à  Tobligation  de  n*en  placer  qu'un  dans 
le  même  département. 

Ces  amendements,  Messieurs,  furent  discutés. 

Ils  le  furent  même,  et  le  premier  surtout,  avec 
étendue. 

Le  gouvernement,  qui  les  avait  attagués  avant 
même  le  commencement  de  la  discussion,  obser- 
vait, sur  le  premier  amendement,  qu'une  créa- 
tion d^éVêchés  semblait  appartenir  naturellement, 
et  par  l'essence  seule  des  choses,  à  la  puissance 
législative  ;  qu'elle  lui  appartenait  d*ailleurs  par 
les  principes  et  parles  usages;  que,  sous  l'admi- 
nistration de  Tancien  régime,  c'était  comme  lé- 
eislateur  que  le  roi  procédait  avec  le  chef  de 
ilBglise  à  tes  érections:  que  ces  érections  étaient 
consacrées  par  des  bulles;  que  ces  bulles  étaient 
enregistrées  dans  les  parlements;  que  les  parle- 
ments, à  la  vérité,  n'existaient  plus,  mais  qu'ils 
étaient  remplacés  aujourd'hui  par  les  formes  du 
gouvernement  représentatif;  que  la  puissance 
législative  était  maintenant  divisée  entre  le  Roi 
et  les  Chambres;  que  les  Chambres  avaient  donc 
le  droit  d'entrer  dans  l'examen  de  la  nécessité  ou 
de  la  convenance  des  sièges  qu'on  se  proposait 
d'établir  ;  que  le  Roi  reconnaissait  lui-même  ce 
droit;  qu'on  ne  pouvait  donc  pas  attribuer  à 
lui  seul  cette  faculté,  pour  l'exercer  surtout  in- 
définiment; que  si  l'on  y  opposait  au  contraire 
des  limites,  si  l'on  fixait  par  la  loi  le  nombre  des 
évécbés,  si  c'était  la  loi  qui  en  autorisât  seule 
l'établissement,  on  pourrait  alors  sans  dirticulté 
abandonner  an  Roi  les  détails  de  ces  établisse- 
ments, mais  qu'autrement  c'était  impossible  ;  que 
le  Roi  lui-même  d'ailleurs  n'y  prétendait  pas; 
qu'il  ne  pensait  pas  que  ce  droit,  tant  qu'on  ne 
lui  fixait  pas  de  bornes,  fît  partie  de  sa  préroga- 
tive royale,  et  qu'en  conséquence  il  avait  la  sa- 
gesse de  ne  pas  le  réclamer. 

On  répondit  dans  la  Chambre  à  ces  principes 

S  osés  par  le  gouvernement;  on  les  contesta;  on 
isputa  surtout  sur  l'étendue  qu'on  cherchait  à 
leur  donner*  on  soutint  que  sous  les  formes  de 
l'ancien  régime,  le  Roi  réunissant  tous  les  pou- 


ainsi  que  le  disait  le  gouvernement,  mais  comme 
chef  du  pouvoir  exécutif,  qu'il  présentait  au  sou- 
verain pontife  un  évêcbé  à  créer:  que  cet  évéché 
présenté,  le  souverain  pontife  l'acceptait,  qu'il 
l'érigeait  en  diocèse,  qu'il  instituait  révéque,  et 
consacrait  ces  institutions  par  des  bulles  ; 
qu'à  la  vérité  les  bulles  qui  contenaient  ces  in- 
stitutions étaient  présentées  aux  parlements, 
mais  uniquement  pour  les  vérifier,  pour  exa- 
miner si  elles  ne  portaient  pas  quelque  atteinte 
aux  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  dont  les  parle- 
ments  étaient  surtout  les  conservateurs,  pour  les 
rendre  plus  authentiques;  mais  que  ce  n'était  là 
qu'une  fbrme  qui  ne  tenait  pas  à  la  puissance 
législative  ;  qu'elle  ne  tenait  qu'aux  précautions 
que  la  sagesse  du  Roi  croyait  nécessaires  pour  se 
garantir  lui-même  des  erreurs  qui  auraient  pu 
lui  échapper  ;  que  les  parlements  n'étaient  que 
les  exécuteurs  et  les  déclarateurs  des  volontés  du 
monarque  :  que»  lorsqu'ils  apportaient  de  la  résis- 
tance, le  noi  avait  oans  sa  puissance  tous  les 
tnoveos  de  la  faire  cesser,  et  qu'au  fond,  ses  vo- 
oniés  finissant  toujours  par  être  obéles,  ses  actes 


de  gouvernement  finissaient  aussi  par  recevoir 
leur  exécution. 

11  est  facile  de  voir,  Messieurs,  qu'avec  ce  dis- 
sentiment d'opinions  sur  un  point  aussi  impor^ 
tant  de  notre  droit  public  national,  on  ne  faisait 
que  jeter  encore  plus  de  trouble  sur  la  question 

a  ni  s'agitait  à  cette  occasion,  et  que  si  ce  combat 
e  raisonnements  avait  continué  encore  quelque 
temps  dans  la  même  direction,  on  n'aurait  jamais 
pu  parvenir  à  s'entendre,  et  on  ne  serait  pas  ar- 
rivé à  un  résultat.  Mais  au  milieu  de  ce  combat 
même,  le  gouvernement  était  convenu  avec  bonne 
foi  de  la  vérité  d'un  principe  qui  pouvait  termi- 
ner tout  à  coup  la  contestation.  II  avait  reconnu 
que  si  au  lieu  de  déclarer,  comme  on  le  propo- 
sait, que  ce  droit  qu'on  attribuait  au  Roi  d'une 
création  indéfinie  a'évêchés  n'était  en  effet  sus- 
ceptible d'aucune  espèce  de  limites,  on  consen- 
tait au  contraire  à  opposer  à  l'exercice  de  ce 
droit  une  limite  légale,  quelle  qu'elle  pût  être, 
pourvu  qu'il  en  existât  une,  lui-même  alors  ne 
disputerait  pas  sur  le  nombre  d'évéchés  qu'on 
pourrait  regarder  comme  nécessaires,  et  que  rien 
ne  serait  plus  facile  dans  ce  cas-là  que  de  se 
concilier  quant  à  l'objet  sur  lequel  on  n'avait  pas 
encore  pu  se  mettre  jd'accord.  11  faut  le  dire, 
Messieurs,  et  rendre  ici  justice  à  la  sage  im- 
partialité de  la  Chambre  des  députés  :  ce  prin- 
cipe, avoué  par  le  gouvernement,  la  frappa  elle- 
même.  La  commission  fut  la  première  à  revenir  sur 
son  opinion  ;  elle  se  rangea  à  celle  qui  réclamait 
des  limites  légales,  et  se  borna  à  proposer  dix- 
huit  évêchés  de  plus  que  les  douze,  que  le  gou- 
vernement, qui  ne  trouvait  pas  d'exoes  dans  ce 


nombre,  accorda  sans  difficulté. 

Le  pnncipe  législatif  ainsi  fut  conservé  comme 
le  désirait  le  gouvernement,  les  besoins  religieux 
de  la  France  satisfaits,  au  moins  pour  le  moment 
actuel,  comme  le  demandait  la  Chambre,  et  la 
nouvelle  combinaison  consentie  par  la  Chambre 
et  le  gouvernement  devint  le  premier  article  du 
projet  de  loi. 

Maintenant,  Messieurs,  je  vous  le  demande,  que 
pourrait-on  opposer  à  cette  disposition  du  pre- 
mier article  du  projet  qui  vous  est  soumis? 

On  ne  peut  pas  lui  refuser  le  caractère  légal, 

f)uisque  c'est  la  loi  elle-même  qui  détermine  par 
a  force  de  son  pouvoir,  et  avec  les  limites  qu'elle 
juge  convenables,  cette  création  d'évéchés  qui  est 
sollicitée  par  toute  la  France,  et  dont  le  gouver- 
nement reconnaît  lui-même  la  nécessité. 

Cette  création  une  fois  établie  et  épuisée,  le 
Roi  sera  nécessairement  obligé  de  recourir  en- 
core au  pouvoir  législatif  pour  obtenir  son  con- 
sentement, s'il  jugeait  à  propos  d'établir  d'au- 
tres sièges.  Il  ne  pourrait  pas,  d'après  son  propre 
exemple,  suivre  d'autre  marche;  il  ne  pourrait 
pas  mettre  sa  volonté  à  la  place  de  la  loi;  il  fau- 
drait qu'il  continuât  la  route  qui  lui  est  tracée  : 
les  principes  n'ont  donc  rien  à  craindre. 

Peut-on  disputer  le  nombre  de  ces  évêchés  per- 
mis par  l'article  2?  Peut-on  se  plaindre  qu'il  en 
ait  établi  30  au  lieu  de  12?  Peut-on  supposer  que 
ce  nombre  de  30  est  un  nombre  trop  élevé;  que 
c'est  une  création  immodérée,  inutile,  onéreuse  ? 

Mais  on  ne  songe  donc  pas  que  c'est  la  nation 
elle-même  qui,  de  toutes  les  parties  de  la  France  « 
demande  à  son  souverain,  comme  nous  le  disions 
tout  à  l'heure,  cette  création  d'évéchés  à  force 
d'en  avoir  senti  le  besoin?  Le  Roi  n'a  fait  que 
céder  à  son  vœu  ;  et  ce  vœu,  si  pressant,  si  animé, 
si  religieux,  c'est  l'universalité  de  son  peuple 
qui  le  lui  a  exprimé.  Ce  sont  les  conseils  géné- 
raux des  départements,  organes  naturels  de  leurs 
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SET  le  secours  si  puissant  qu^elle  prête  atUx  lois» 
sur  l'empire  qu'elfe  exerce  sur  la  conscience,  sur 
les  crimes  qu'elle  empêche  ou  qu'elle  prévient, 
sur  l'effroi  qu'elle  inspire  à  ceux  qui  seraient 
tentés  de  former  des  projets  coupables,  sur  la 
terreur  dont  elle  poursuit  jusqu'à  ces  pensées  à 
peine  conçues  et  qui  échappent  à  tout  autre  frein, 
sur  les  consolations  qu'elle  offre  au  malheur, 
sur  les  espérances  qu'elle  présente  pour  une 
autre  vie  à  la  vert»  méconnue  ou  persécutée  dans 
celle-ci,  et  enfin  sur  cette  protection  tulélaire  dont 
elle  couvre  l'ordre  public,  la  tranquillité  générale 
et  la  sûreté  des  Etats. 

Ce  sont  là,  Messieurs,  de  ces  bienfaits  de  la  re- 
ligion qu'il  est  impossible  de  contester,  dont  on 
voit  l'action  tous  les  jours,  dont  chacun  de  nous 
est  témoin,  et  dont  on  regrette  même  de  ne  pou- 
voir pas  étendre,  autant  qu'on  le  désirerait>  l'heu- 
reuse influence. 

Pour  que  la  religion  soit  utile  en  effet,  il  faut 
qu'elle  obtienne  de  l'influence,  il  faut  nue  son 
culte  soit  protégé,  il  faut  qu'elle  puisse  répandre 
partout  le  secours  de  ses  instructions,  il  faut 

Qu'elle  laisse  aussi  partout  les  traces  vivantes 
e  ses  exemples  ;  il  est  donc  nécessaire  de  mul- 
tiplier ses  ministres,  et  parmi  ces  ministres,  ceux 
surtout  qui,  par  leur  élévation,  leur  caraciêre 
moral,  leur  dignité  personneliOi  leurs  lumières, 
leur  piété,  leurs  vertus,  peuvent  le  plus  attirer 
à  la  religion  la  vénération  des  Gdèles,  et  la  recon- 
naissance des  peuples. 

Ces  ministres,  Messieurs,  il  faut  avoir  la  fran- 
chise d'en  convenir,  ce  sont  les  évêques. 

Les  évêques  sont  les  premiers  pasteurs  de 
ITÎglise. 

Avec  ces  premiers  pasteurs  on  en  acquiert 
bientôt  de  seconds. 

Autour  d'eux  s'établissent  des  séminaires  ;  ces 
séminaires  sont  la  pépinière  de  la  religion  :  c'est 
là  qu'elle-même  place  ses  élèves  ;  c'est  là  qu'elle 
les  forme  -,  c'est  là  qu'une  jeunesse  innocente, 
studieuse,  disciplinée,  fervente,  dégagée  de  tous 
les  misérables  soucis  de  la  terre  et  élevant  tou- 
tes ses  pensées  vers  le  ciel,  va  puiser  ces  leçons 
fondes  qui  lui  servent  ensuite  à  planter  ou  à 
relever  partout  avec  courage  l'étenoard  sacré  de 
la  foi  et  à  multiplier  ses  saintes  conquêtes. 

Cette  noble  institution.  Messieurs,  cette  insti- 
tution si  précieuse,  cette  institution  déjà  si  fer- 
tile en  miracles,  nous  la  devons  aux  éveques. 

Ce  sont  les  évéques  qui,  suivant  la  belle  exprès* 
siond'un  grand  historien  anglais  (l),  ont  fait 
le  royaume  de  France;  ce  sont  eux  qui,  de  con- 
cert avec  la  puissance  souveraine,  le  maintien- 
dront 

iSe  soyez  donc  pas  étonnés.  Messieurs,  si  de 
toute  part  la  France  affamée  de  religion,  après 
toutes  ces  terribles  calamités  qui  l'ont  accablée, 
demande  avec  tant  d'instances  au  gouvernement 
du  Roi  des  évêques.  Cinquante  évéques  ne  suffi- 
sent pas  en  effet  à  ses  besoins  ;  ils  suffisent  en- 
core moins  à  sou  zèle.  Qui  de  nous  peut  donc 
ignorer  qu'il  y  a  un  grand  nombre  de  départe- 
ments qui|  manquant  d'évéques  qui  les  habitent, 
.  manquent  aussi  de  pasteurs  du  second  ordre  qui 
se  grouperaient  naturellement  autour  d'eux  ?  Qui 
ignore  qu'il  y  a  une  inhnité  de  campagnes  où  il 


(i)  Gibbon,  Tillostre  pnbliciste  gue  la  religion  et  les 
lettres  Tiennent  de  perdre.  M.  de  Haistre  partageait  la 
même  opinion.  Il  a  dit,  dàm  son  admirable  traité  do 
pape  :  Let  évéquet  ont  ecnstruii  la  monarchie  fran^ 
fOMA,  co«isiM  let  abêillêt  €onUrui9$nt  nne  ruckê. 


n'existe  plus  de  traces  d'église,  qu'il  y  en  a  d^au^ 
très  où  l'on  voit  encore  des  églises,  mais  où  ces 
égli^ent  tombent  en  ruines,  et  où  elles  ne  peu- 
vent plus  être  utiles  à  la  religion,  tant  elles 
ont  besoin  d'être  réparées?  qu'il  y  en  a  même  ou 
l'on  néglige]  de  réparer,  parce  qu'on  ne  trou- 
verait pas  de  prêtres  pour  les  desservir?  Qui 
ignore  enfin  que»  depuis  cette  fatale  révolation 
qui  a  exercé  parmi  nous  de  si  grands  ravages 
et  laissé  partout  de  si  déplorables  souvenirs,  des 
générations  entières  subsistent  encore  dans  quel- 
ques parties  de  la  France,  ou  en  disparaissent, 
sans  avoir  reçu  ime  seule  leçon,  un  seul  précepte, 
un  seul  exemple  de  ces  devoirs  sacrés  que  la 
religion  commande,  ou  une  seule  de  ces  conso- 
lations ineffables  qu'elle  prodigue?  Certes,  Mes- 
sieurs, c'est  là  un  état  de  choses  qu'il  est  impos- 
sible de  tolérer,  et  auquel  il  faut  bien  nécessai- 
rement que  la  puissance  publique,  qui  a  seule 
dans  ses  mains  le  dépôt  de  nos  mtérêts  les  plus 
importants  et  qui  est  obligée  de  les  garantir  ou 
de  les  défendre,  apporte  quelque  remède. 

C'est  ce  remède,  Messieurs,  que  vous  offre  au^ 
jourd'hui  le  projet  de  loi. 

Ce  projet,  il  faut  bien  le  dire,  n'a  pas  été  d'abord 
rédigé  dans  sa  forme  actuelle. 

11  y  avait  sans  doute  longtemps,  à  Tépocfue  où 
le  gouvernement  l'a  conçu,  que  pénétre,  comme 
il  devait  Têtre,  de  la  nécessité  et  de  la  puissance 
de  la  religion,  il  s'était  aperçu  de  l'insuffisance 
des  évéchés  que  le  Concordat  de  1801  avait  éta- 
blis, et  de  l'impossibilité  qu^ii  y  avait  que  ces 
évéchés  pussent  satisfaire  aux  besoins  de  toute 
la  France.  Les  réclamations  des  conseils  géné- 
raux de  département  lui  avaient  donné  d'ailleurs 
à  cet  égard  les  renseignements  les  plus  exacts  ei 
les  plus  précis  ;  il  était  frappé  surtout  de  la  mul- 
titude de  ces  réclamations  et  de  leur  justice  ;  h 
sentait  gu'il  devenait  tous  les  jours  plus  urgent 
pour  lui  de  s'en  occuper  ;  sa  première  idée  fut 
donc  de  créer  de  nouveaux  évéchés;  mais  il  s'ar- 
rêta à  douze  évéchés  seulement. 

Il  chercha  ensuite  les  moyens  de  fixer  pour  ces 
évéchés  la  dotation  qu'il  était  nécessaire  de  leur 
appliquer,  et  il  trouva  cette  dotation  dans  les 
pensions  ecclésiastiques  déjà  existantes  et  l'attri- 
bution nouvelle  qu'il  pourrait  en  faire,  à  mesure 
que  ces  pensions  viendraient  à  s'éteindre.  Il  son- 
gea en  même  temps  à  étendre  aux  vicaires  qui 
ne  jouissaient  que  d'un  traitement  de  250  francs, 
aux  nouveaux  curés  et  aux  nouveaux  vicaires 
que  la  création  des  évéchés  forcerait  d'établir, 
aux  anciens  religieux  et  religieuses,  aux  répara* 
tions  des  églises  cathédrales  et  des  séminaires, 
l'extinction  successive  de  ces  mêmes  pensions 
ecclésiastiques,  que  son  intention  était  d'ap- 
pliquer en  première  ligne  aux  évéchés  mêmes* 
Enfin  «  sa  première  opinion  était  aussi  alors 
que  la  circonscription  des  diocèses  et  des  évé- 
chés, qui  devait  être  concertée  avec  le  Saint- 
Siège,  fût  combinée  de  manière  qu'il  ne  pût 
pas  y  avoir  plus  d'un  évêché  dans  le  même  dé- 
partement. 

C'est  dans  cet  état»  Messieurs,  et  avec  les  dis- 
)ositions  spéciale^  que  je  viens  de  rappeler,  que 
e  gouvernement  présenta  d'abord  son  projet  de 
oi  à  la  Chambre  des  députés. 

Dans  la  discussion  que  ce  projet  fit  naître,  el 
avant  qu'elle  s'élevât,  la  commission  que  la 
Chambre  avait  chargée  d'en  faire  le  rapport  pro* 
posa  deux  amendements. 

Le  premier  de  ces  amendements  était,  comme 
vous  le  savez,  Messieurs,  d'attribuer  au  Roi,  etau 
Roi  seul,  la  faculté  illimitée  de  créer  tous  les 
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érè^shés  qu'il  pourrait  juger  nécessaireB  aux 
besoins  de  la  religion  ;  et  le  deuxième,  la  faculté 
aussi  d'établir  les  sièges  de  ces  évôchés,  de  con- 
cert avec  le  souverain  pontife,  dans  les  lieux  qui 
lui  parattraient  les  plus  convenables,  sans  s'as- 
sujettir à  l'obligation  de  n*en  placer  qu'un  dans 
le  même  département. 

Ces  amendements,  Messieurs,  furent  discutés. 

Us  le  furent  même,  et  le  premier  surtout,  avec 
étendue. 

Le  gouvernement,  qui  les  avait  attaqués  avant 
même  le  commencement  de  la  discussion,  obser- 
vait, sur  le  premier  amendement,  qu'une  créa- 
tion d'évéchés  senoèlait  appartenir  naturellement, 
et  par  l'essence  seule  des  choses,  à  la  puissance 
législative  ;  qu'elle  lui  appartenait  d'ailleurs  par 
tes  principes  et  parles  usages;  que,  sous  l'admi- 
nistration de  l'ancien  régime,  c^était  comme  lé- 
gislateur que  le  roi  procédait  avec  le  chef  de 
raglise  à  ces  érections:  que  ces  érections  étaient 
consacrées  par  des  bulles;  que  ces  bulles  étaient 
enregistrées  dans  les  parlements;  que  les  parle- 
ments, à  la  vérité,  n'existaient  plus,  mais  qu'ils 
étaient  remplacés  aujourd'hui  par  les  formes  du 
gouvernement  représentatif;  que  la  puissance 
législative  était  maintenant  divisée  entre  le  Roi 
et  les  Chambres;  que  les  Chambres  avaient  donc 
le  droit  d'entrer  dans  l'examen  de  la  nécessité  ou 
de  la  convenance  des  sièges  qu'on  se  proposait 
d'établir  ;  que  le  Roi  reconnaissait  lui-même  ce 
droit;  qu'on  ne  pouvait  donc  pas  attribuer  à 
lui  seul  cette  faculté,  pour  l'exercer  surtout  in- 
déGniment;  que  si  l'on  y  opposait  au  contraire 
des  limites,  si  l'on  fixait  par  la  loi  le  nombre  des 
évéchés,  si  c'était  la  loi  qui  en  autorisât  seule 
l'établissement,  on  pourrait  alors  sans  difticuité 
abandonner  au  Rui  les  détaib  de  ces  établisse- 
ments, mais  qu'autrement  c'était  impossible  ;  que 
le  Roi  lui-même  d'ailleurs  n'y  prétendait  pas; 
qu'il  ne  pensait  pas  que  ce  droit,  tant  qu'on  ne 
lui  fixait  jjMts  de  bornes,  fit  partie  de  sa  préroga- 
tive royale,  et  qu'en  conséquence  il  avait  la  sa- 
gesse de  ne  pas  le  réclamer. 

On  répondit  dans  la  Chambre  à  ces  principes 
posés  par  le  gouvernement;  on  les  contesta;  on 
disputa  surtout  sur  retendue  qu'on  cherchait  à 
leur  donner*  on  soutint  que  sous  les  formes  de 
l'ancien  régime,  le  Roi  réunissant  tous  les  pou- 
voirs, il  était  quelquefois  difficile  de  rechercher, 
cruand  il  agissait,  quel  était  celui  en  vertu  duquel 
il  a^ssait;  que  ce  n'était  pas  comme  législateur, 
ainsi  que  le  disait  le  gouvernement,  mais  comme 
chef  ou  pouvoir  exécutif,  qu'il  présentait  au  sou- 
verain pontife  un  évêcfaé  à  créer;  que  cet  évéché 
Îirésenté,  le  souverain  pontife  l'acceptait,  qu'il 
'érigeait  en  diocèse,  qu'il  instituait  révéque,  et 
consacrait  ces  institutions  par  des  bulles  ; 
qu'à  la  vérité  les  bulles  qui  contenaient  ces  in- 
stitutions étaient  présentées  aux  parlements, 
mais  uniquement  pour  les  vérifier,  pour  exa- 
miner si  elles  ne  portaient  pas  quelque  atteinte 
aux  libertés  de  l'Bglise  gallicane,  dont  les  parle- 
ments  étaient  surtout  les  conservateurs,  pour  les 
rendre  plus  authentiques  ;  mais  que  ce  n'était  là 
qu'une  forme  qui  ne  tenait  pas  à  la  puissance 
législative;  qu'elle  ne  tenait  qu'aux  précautions 
que  la  sagesse  du  Roi  croyait  nécessaires  pour  se 

Î[arantir  lui-même  des  erreurs  qui  auraient  pu 
ui  échapper  ;  que  les  parlements  n'étaient  que 
les  exécuteurs  et  les  déclarateurs  des  volontés  du 
monaraue  :  que,  lorsqu'ils  apportaient  de  la  résis- 
tance, le  Roi  avait  dans  sa  puissance  tous  les 
moyens  de  la  faire  cesser,  et  qu'au  fond,  ses  vo- 
ontéa  finissant  toujours  par  être  obéies,  ses  actes 


de  gouvernement  unissaient  aussi  par  recevoir 
leur  exécution. 

Il  est  facile  de  voir.  Messieurs,  qu*avec  ce  dis- 
sentiment d'opinions  sur  un  point  aussi  impor- 
tant de  notre  droit  public  national,  on  ne  faisait 
que  jeter  encore  plus  de  trouble  sur  ta  question 

aui  s'agitait  à  cette  occasion,  et  que  si  ce  combat 
e  raisonnements  avait  continué  encore  quelque 
temps  dans  la  même  direction,  on  n'aurait  jamais 
pu  parvenir  à  s'entendre,  et  on  ne  serait  pas  ar- 
rivé à  un  résultat.  Mais  au  milieu  de  ce  combat 
môme,  le  gouvernement  était  convenu  avec  bonne 
foi  de  la  vérité  d'un  principe  qui  pouvait  termi- 
ner tout  à  coup  la  contestation.  Il  avait  reconnu 
que  si  au  lieu  de  déclarer,  comme  on  le  propo- 
sait, que  ce  droit  qu'on  attribuait  au  Roi  d'une 
création  indéfinie  d'évêchés  n'était  en  effet  sus- 
ceptible d'aucune  espèce  de  limites,  on  consen- 
tait au  contraire  à  opposer  à  l'exercice  de  ce 
droit  une  limite  légale,  quelle  qu'elle  pût  être, 
pourvu  qu'il  en  existât  une,  lui-même  alors  ne 
disputerait  pas  sur  le  nombre  d'évêchés  qu'on 
pourrait  regarder  comme  nécessaires,  et  que  rien 
ne  serait  plus  facile  dans  ce  cas-là  que  de  se 
concilier  quant  à  l'objet  sur  lequel  on  n'avait  pas 
encore  pu  se  mettre  jd'accord.  11  faut  le  dire, 
Messieurs,  et  rendre  ici  justice  à  la  sage  im- 
partialité de  la  Chambre  des  députés  :  ce  prin- 
cipe, avoué  par  le  gouvernement,  la  frappa  elle- 
même.  La  commission  fut  la  première  à  revenir  sur 
son  opinion  ;  elle  se  rangea  à  celle  qui  réclamait 
des  limites  légales,  et  se  borna  à  proposer  dix- 
huit  évéchés  de  plus  que  les  douze,  que  le  gou- 
vernement, qui  ne  trouvait  pas  d'excès  dans  ce 
nombre,  accorda  sans  difficulté. 

Le  principe  législatif  ainsi  fut  conservé  comme 
le  désirait  le  gouvernement,  les  besoins  religieux 
de  la  France  satisfaits,  au  moins  pour  le  moment 
actuel,  comme  le  demandait  la  Chambre,  et  la 
nouvelle  combinaison  consentie  par  la  Chambre 
et  le  gouvernement  devint  le  premier  article  du 
projet  de  loi. 

Maintenant,  Messieurs,  je  vous  le  demande,  que 
pourrait-on  opposer  à  cette  disposition  du  pre- 
mier article  du  projet  qui  vous  est  soumis? 

On  ne  peut  pas  lui  refuser  le  caractère  légal, 
puisque  ^est  la  loi  elle-même  qui  détermine  par 
la  force  de  son  pouvoir,  et  avecles  limites  qu'elle 
juffe  convenables,  cette  création  d'évêchés  qui  est 
sollicitée  par  toute  la  France,  et  dont  le  gouver- 
nement reconnaît  lui-même  la  nécessité. 

Cette  création  une  fois  établie  et  épuisée,  le 
Roi  sera  nécessairement  obligé  de  recourir  en- 
core au  pouvoir  législatif  pour  obtenir  son  con- 
sentement, s'il  jugeait  à  propos  d'établir  d'au- 
tres sièges.  11  ne  pourrait  pas,  d'après  son  propre 
exemple,  suivre  d'autre  marche;  il  ne  pourrait 
pas  mettre  sa  volonté  à  la  place  de  la  loi;  il  fau- 
drait qu'il  continuât  la  route  qui  lui  est  tracée  t 
les  principes  n'ont  donc  rien  à  craindre. 

Peut-on  disputer  le  nombre  de  ces  évéchés  per- 
mis par  l'article  2?  Peut-on  se  plaindre  qu'il  en 
ait  établi  30  au  lieu  de  12?  Peut-on  supposer  que 
ce  nombre  de  30  est  un  nombre  trop  élevé;  que 
c'est  une  création  immodérée,  inutile,  onéreuse  ? 

Mais  on  ne  songe  donc  pas  que  c'est  la  nation 
dle-méme  qui,  de  toutes  les  parties  de  la  France , 
demande  à  son  souverain,  comme  nous  le  disions 
tout  à  l'heure,  cette  création  d'évêchés  à  force 
d'en  avoir  senti  le  besoin?  Le  Roi  n'a  fait  que 
céder  à  son  vœu  ;  et  ce  vœu,  si  pressant,  si  animé, 
religieux,  c'est  l'universahté  de  son  peuple 
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qui  le  lui  a  exprimé.  Ce  sont  les  conseils  géné- 
raux des  déparlements,  organes  naturels  de leur^ 
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'  réclamations  et  de  leurs  désirs,  qui  le  lui  ont 
transmis.  Et  il  n'y  a  pas  à  en  douter,  Messieurs, 
ce  ne  sont  pas  ici  des  assertions  de  tribune^  comme 
on  vous  l'a  dit,  vous  en  avez  la  preuve  dans  les 
procès-verbaux  des  délibérations  de  ces  conseils 
généraux  dont  l'analyse  a  été  présentée  au  Roi 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  vous  a  été  re- 
mise aussi  à  vons»mêmes.  Jetez-y  seulement  un 
regard,  et  vous  ne  verrez  pas  sans  surprise  le 
nombre  immense  de  départements  qui  ont  élevé 
leur  voix  vers  le  monaraue  pour  lui  faire  con- 
naître les  besoins  de  la  religion,  et  le  supplier  de 
réaliser  les  espérances  pieuses  qu'ils  avaient  pla- 
cées dans  sa  consolante  bonté. 

11  est  bien  évident  en  effet,  que  cinquante  évé- 
ques  ne  suffisaien  t  pas  à  un  si  vaste  royaume,  à  une 
population  de  plus  de  30,000,000  d'nommes  (1), 
à  un  pays  surtout  dont  la  religion  a  été  si 
longtemps  absente  «  où  elle  a  reçu  même  tant 
d'outrages,  et  où  elle  seule  peut  expier,  réparer 
'  ou  adoucir  les  innombrables  désastres  qui  ont  si 
longtemps  drâolé  le  meilleur  des  peuples  et  qui 
sont  malheureusement  destinés  à  laisser  de  si 
longues  traces*  Prenez  garde  d'ailleurs.  Messieurs, 
que  sous  Tancien  régime,  il  y  avait  dans  le 
royaume  plus  de  130  évéchés;  on  était  môme  bien 
éloigné  de  reconnaître  qu'il  y  en  eût  trop;  et  ce- 
'  pendant  c'était  la  même  France,  le  môme  tert i- 
toire,  le  même  pays,  et  ce  beau  pays,  l'ouragan 
de  la  Révolution  ne  l'avait  pas  encore  ravagé;  la 
religion  alors  florissait,  son  culte  solennel  était 
observé  partout,  ses  saintes  lois  étaient  respec- 
tées, les  exemples  les  plus  pieux  étaient  multi- 
f>liés,  les  vertus  les  plus  sévères  étaient  honorées, 
a  morale  publique  surtout  n'avait  pas  encore 
éprouvé  toutes  ces  offenses  qui  de  nos  jours  ap- 
pellent sans  cesse  la  vengeance  des  lois  irritées; 
aujourd'hui,  au  contraire,  où  tant  de  choses  nous 
manquent,  où  les  prêtres  sont  devenus  si  rares, 
où  nous  avons  perdu  tant  de  vieillards  qui  étaient 
comme  les  derniers  débris  de  la  religion,  mais 
qui  la  soutenaient  encore,  où  les  curés  et  les  vi- 
caires qui  les  remplacent  sont  obligés  de  multi- 
plier leurs  travaux,  et  ne  peuvent  suffire  au  ser- 
vice ;  où  nous  n'avons  pas  seulement  le  nombre 
d'églises  nécessaires  au  culte:  où  quelques  dé- 
parlements, comme  Paris  même,  sont  obligés 
d'en  racheter  ou  d'en  construire  à  leurs  frais;  où 
celles  qui  existent  tombent  en  ruines,  comme 
nous  l'avons  déjà  observé,  et  ne  peuvent  pas 
même  être  réparées  par  bien  des  communes , 
faute  de  moyens;  où  enfin,  des  localités  entières, 
et  des  localités  malheureusement  vastes,  sont 
dénuées  en  ce  genre  de  tout  secours,  de  tout 
principe  et  de  tout  exemple,  comment  pourrait- 
on  regarder  le  nombre  de  quatre-vingts  évêques 
en  France  comme  excessif  ou  inutile?  La  reli- 
gion protestante  est  bieu  loin  d'avoir  été  aussi 
affligée  que  la  religion  catholique;  les  calvinistes 
et  les  luthériens  n'ont  pas  éprouvé,  à  beaucoup 

Près,  les  mêmes  malheurs  que  nous  :  ils  ne  sont  en 
rance  que  800,000  âmes,  et  pdur  ces  800,000  âmes 
il  y  a  cent  treize  consistoires  qui  exercent  sur 
elles  la  même  autorité  religieuse  que  les  évêques 
exercent  sur  nous.  Tant  il  est  vrai,  Messieurs,*  que 
dans  toutes  les  communions  on  sent  le  besoin 
impérieux  et  les  avantages  immenses  de  cette 
autorité  de  sagesse,  d'ordre,  de  discipline,  qui 
seule  peut  mniotenir  la  reliuion  dans  sa  pureté, 
0i  son  exercice  dans  les  véritables  r^es  qui  lui 
sont  prescrites. 

(i)  Le  deroier  reeeos^nenl  fait  par  1«  gouvemem^Dt 
élève  la  populau'on  à  31,500,000  imeu    . 


Nous  avons  ilonc  raison  de  penser  (mr  ce* 
bre  de  trente  évêques,  ajoutés  par  lé  prqj^l  <ie 
loi  aux  cinquante  qui  existent  déjà,  n'est  pas  une 
création  excessive,  comme  on  s'est  permis  Ue  le 
supposer,  ou  comme  on  a  cherché  ù  le  faire 
craindre  ;  qu'elle  est,  au  contraire,  à  peine  suf- 
fisante pour  les  circonstances  où  nous  nous  trou- 
vons; mais  qu'elle  sera  surtout  extrêmemeot 
utile  pour  les  pasteurs  du  second  ordre,  qui  sont 
si  utiles  eux-mêmes,  et  qu'elle  multipliera;  pour 
les  séminaires  qu'elle  établira  autour  d'elle,  et 
où  la  religion  trouve  tant  de  ressources;  pour 
les  hospices  qu'elle  pourra  fonder  ou  soutenir  ; 
pour  les  pauvres  qui  ont  tant  besoin  qu'une 
charité  active  et  infatigable  vienne  sans  ce^se 
au  secours  de  leur  indigence  et  de  leur  malheur; 
et  enfin,  pour  tant  d'autres  institutions,  pieuses 
dont  elle  sera  heureusement  l'occasion^  la  cause 
ou  la  source. 

Dira-t-on  que  cette  création  sera  du  moio»  oné- 
reuse par  les  dépenses  qu'elle  exigera  du  gou- 
vernement, que  ce  sera  une  charge  de  plus  pour 
l'Etat,  qu'il  sera  impossible  à  nos  finances  de  la 
soutenir  ?....  Je  pourrais  observer,  Messieurs,  que 
cette  dépense  fut-elle  une  charge,  il   faudrait 
nécessairement,  pour  son  utilité  et  son  impor- 
tance, se  résoudre  à  la  supporter,  et  que  per« 
sonne  n'aurait  le  droit  de  s'en  plaindre  ;  mais  je 
n'ai  pas  même  besoin  de  cette  défense;  je  con- 
viendrai, si  l'on  veut,  qu'on  aurait  pu  trouver  un 
prétexte  pour  cette  critique  si  le  gouvemeoient 
avait  affecté  à  la  dotation  de  ces  évéchés  établis 
par  le  projet  de  loi  des  sommes  nouvelles,  des 
capitaux  particuliers,  des  fonds  extraordioaires, 
et  qui  n'eussent  pas  déjà  cette  espèce  de  destina- 
tion ;  mais  il  faut  prendre  garde  que  le  Gouver- 
nement n'a  affecté  a  ces  évéchés  qu'une  dotaUoa 
déjà  toute  faite;  que  cette  dotation,  il  l'a  trouvée 
dans  les  pensions  ecclésiastiques  qui  s'éteindraient 
successivement*  et  que  c'est  en  profitant  de  cette 
extinction  presque  continuelle  et  nécessairement 
inévitable,  qu'il  établira  d'abord  les  évéquesret 
qu'il  pourra  en  ménfie  temps  augmenter  le  traite- 
ment des  vicaires  qui  n'ont  que  250  francs,  créer 
de  nouveaux  curés  et  de  nouveaux  vicaires,  amé- 
liorer le  sort  des  ecclésiastiques,  des  religieux  et 
des  religieuses,  et  réparer  encore  quelques,  sémi- 
naires et  quelques  églises. 

Certes,  Messieurs,  ce  n'est  pas  là,  il  faut  l'avouer 
avec  bonne  foi,  une  surchai^e  pour  le  gouverue- 
ment;  ce  ne  sont  pas  des  capitaux  nouveaux  dont 
il  se  dépouille;  ce  n'est  pas  de  sa  part  ce  que 
l'on  peut  appeler  un  sacrifice  ;  ce  sont  des  sommes 
déjà  consacrées  à  la  religion  qu'il  lui  consacre 
encore  sous  une  autre  forme  :  il  n'y  ajoute  rien, 
il  en  change  seulement  l'objet.  Lui-même  s'est 
engagé  à  ne  doter  les  évéchés  à  établir  que  sur 
ces  fonds-là.  Il  ne  permet  pas  d'en  appliquer 
d*autres;  il  y  a  bien  des  gens  à  la  vérité^  qui  se 
^ont  plaints  de  cette  limitation  spéciale  ;  il  y  en 
a  beaucoup  qui  auraient  désiré  que  cefùlavec 
des  fonds  d'une  autre  nature  qu'on  dotât  les  sièges 

au'on  se  proposait  d'établir  ;  on  regrettait  qa  on 
emandàt  pour  ainsi  dire  à  la  mort  des  ressources 
pour  des  créations  qui  étaient  destinées  au  con- 
traire à  fonder  la  vie;  on  trouvait  dans  cette  idée 
quelque  chose  de  repoussant  et  de  triste.  Mais  le 
gouvernement  n'a  pas  été  frappé  de  cette  obser- 
vation, il  n'a  pas  cru  devoir  accueillir  ce  vœu,  la 
Chambre  non  plus,  et  la  dotation  est  restée  la 
même.  On  ne  peut  donc  pas  dire  qu'elle  soit  une 
surcharge  pour  te  gouvernement. 

Reste  maintenant  le  second  amendement  qui 
avait  été  proposé  sur  le  projet  de  loi  par  la  com* 
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ififBfliOTU  et  9ar  lequel  le  gouvernement  n'a  pas 
oàpoBé  de  Téritable  obstacle  et  s^est  rendu  pour 
ainsi  dire  sans  contradiction. 

Vous  TOUS  rappelez.  Messieurs,  que  cet  amen- 
dement était  que  la  circonscription  des  évêchés, 
qu'on  avait  voulu  d'abord  ne  pouvoir  être  déter- 
minée entre  le  souverain  pontife  et  le  Roi  que  de 
manière  à  ce  qu'il  ne  fût  établi  qu'un  seul  siège 
par  département,  fût  au  contraire  dégagée  de 
cette  prohibition,  et  laissée  entre  le  Roi  et  le 
Saint-Si^  absolument  libre. 

On  ne  peut  pas  trop  deviner,  en  effet,  pourquoi 
cette  prohibition  avait  été  d^abord  étaolie;  on 
n'avait  pas  sans  doute  pris  garde  qu'on  assujet- 
tissait  amsi  la  circonscription  à  la  forme  qu'avait 
détenmnée  autrefois  la  constitution  civile  de  1791. 
Ou  sait  que  cette  constitution  avait  déclaré  que 
diaqiie  département  formerait  un  seul  diocèse,  et 
que  ce  diocèse  aurait  la  même  limite  que  ce  dé« 
paHement.  On  sait  aussi  (|ue  pour  mettre  elle-même 
son  principe  en  exécution,  elle  avait  voulu  que, 
comme  il  n'y  avait  à  cette  époque-là  que  83  dépar- 
tements,  il  n'y  ^t  non  plus  que  83  évècbés,  et  en 
conséquence  elle  avait  supprimé  tous  les  évêchés» 
existant  dans  les  83  départemeatSj  qui  n'étaient 
pas  compris  parmi  ceux  qu'elle  avait  fixés  et  dont 
elle  donnait  le  tableau.  G  était  donc  cette  disposi- 
tion qu'on  ressuscitait;  mais  pour  quel  motif  la  res- 
susciter? Pourquoi  voulait-on  qu'il  n'y  eût  qu'un 
évéque  par  département  T  Pourquoi  en  faisait-on 
une  disposition  de  la  loi?  Et  s'il  y  avait  des  dépar- 
'  tement»  assez  vastes  pour  contenir  deux  évèques, 
si  ces  deux  évèques  étaient  réclamés  par  ces  dé- 
partements, si  le  Roi  lui-même  les  jugeait  néces- 
saires à  la  religion,  pourquoi  ne  laissait-on  pas 
le  Roi  arbitre  suprême  de  cette  convenance  lo- 
cale, et  ne  l'abandonnait-on  pas  absolument  à  sa 
décifflon?  11  suffisait  que  cette  forme  qu'on  pro- 
posait eût  été  insérée  dans  la  constitution  civile 
du  clergé  pour  que  ce  fût  un  devoir  et  un  besoin 
de  ta  repousser.  Àvons-nous  donc  déjà  effacé  de 
notre  mémoire  le  terrible  souvenir  de  toutes  les 
discordes  que  cette  constitution  avait  excitées 
dans  toute  la  France  et  tous  les  maux  qu'elle  lui 
avait  causés?  Un  ministre  du  Roi  les  rappelait 
lui-même,  il  y  a  quelques  jours,  à  la  tribune  de 
la  Chambre  des  députes,  à  l'occasion  de  la  dis- 
cussion qui  s*était  élevée  sur  le  clergé,  et  pour 
lequel  on  proposait  des  lois  organiques  à  sou- 
mettre aux  Chambres  :  «  Des  lois  d'organisation 
«  disait-il,  et  qui  louchent  à  des  matières  ecclé- 
«  siastiquee,  soulèvent  des  questions  très-déli- 

•  cates  et  souvent  dangereuses.  Nous  savons 
€  tous  ce  qu'il  en  coûte  a  la  France  de  malheurs 
«  et  de  troubles  civils  de  toute  espèce  pour 

•  avoir  fait  une  constitution  civile  du  clergé.  11 
«  est  impossible  que  vous  n'ayez  pas  les  yeux 
«  ouverts  sur  de  semblables  périls  (1).  »  Ce  sont 
ces  considérations  si  puissantes.  Messieurs,  qui 
deirent  nécessairement  écarter  de  l'esprit  de  tout 
hommo  sage,  tout  rapprochement,  toute  idée, 
toute  image  de  ces  formes  démocratiques  et  ex- 
traordinaires qu'avait  établies  au  commencement 
de  la  Révolution  la  constitution  du  clergé,  et  qui 
ne  pouvaient  plus,  qui  ne  devaient  plus  naturel- 
lement se  reproduire  aujourd'hui.  Aussi  le  gou- 
vernement n'a-t-il  pas  insisté  à  cet  égard;  lui- 
même  ne  s'est  pas  dissimulé  que  c'était  au  Roi 
seul,  de  concert  avec  le  souverain  pontife,  qu'ap- 
partenait la  circonscription  des  sièges  épiscopaux. 


(1)  Le  ministrd  des  affaires  étrangères  à  la  Chambre 
des  dépotés,  séance  du  13  juin. 


Dans  les  temps  reculés  de  la  monarchie»  c'était 
même  le  souverain  pontife  seul  qui  déterminait 
et  fixait  cette  circonscription  ;  le  consentement  do 
nos  Rois  n'intervenait  pas;  il  est  entre  autres  de 
notoriété  histonque  que,  dans  le  xiv^*  siècle  le 
pape  Jean  XXil  établit  dans  la  province  du  Lan- 
guedoc plusieurs  évécbés  dont  il  détermina  lui- 
même  le  territoire,  et  que  Philippe  le  Long,  qui 
régnait  alors,  n'intervint  pas  dans  ces  éreclioas. 
Mais  la  puissance  royale  se  ressaisit  d'un  droit 
qui  était  l'apanage  de  la  couronne,  Louis  XIll  et 
Louis  XIV  surtout  ne  le  laissèrent  pas  périr  dans 
leurs  mains  ;  on  voit  même  dans  une  nulle  d'In- 
nocent XII,  dont  Tévêché  de  Blois  devint  l'occa- 
sion, que  ce  pape  s'était  borné  à  poser  comme  un 
principe  général  relativement  aux  circonscrip- 
tions, «  qu'il  fallait  que  le  lieu  dans  lequel  on 
c  voulait  placer  le  si^e  épiscopal  fût  assez  con- 
«  sidérable  pour  ne  pas  avilir  la  dignité  pontifi- 
t  cale  (1)  »,  et  comme  ce  principe  n'avait  de 
rapport  qu'à  Tintérôt  de  la  religion,  le  Roi  ne 
s'opposa  pas  à  ce  qu'il  fût  inséré  dans  la  bulle 
de  révécné  de  Blois,  à  laquelle  11  avait  concouru 
aussi.  Il  adressa  même  cette  bulle  au  parlement 
de  Paris  comme  toutes  les  autres  ;  mais  ce  ne  fut 
pas  pour  discuter  la  nature  ou  la  convenance  de 
la  circonscription  de  cet  èvêché  qu'il  avait  con- 
certée lui-même  avec  le  souverain  pontife,  ce  fut 
uniquement,  comme  nous  avons  déjà  eu  occasion 
de  l'observer,  pour  vérifier  si  les  libertés  de  l'E- 

flise  gallicane,  dont  le  parlement  avait  le  dépôt,  y 
talent  respectées,  et  1  en  avertir  si  elles  ne  l'é- 
taient pas,  afin  qu'il  fit  lui-môme  révoquer  la 
bulle,  comme  on  en  a  vu  des  exemples. 

Et  cela  est  si  vrai,  Messieurs,  que  si  le  parle- 
ment de  Paris  se  fût  permis  de  discuter  une  cir- 
conscription d^vêchés  déterminée  par  le  Roi  et 
agréée  par  le  pape,  et  se  fût  refusé  ensuite  à 
Tenregistrer,  il  aurait  bien  fallu  que  le  Roi  prit 
le  parti  de  vaincre  sa  résistance  par  la  force  et 
de  faire  exécuter  sa  circonscription  malgré  son 
refus  ;  car  autrement  vous  concevez  que  le  pape 
ne  se  serait  plus  prêté  à  souscrire  en  ce  genre 
des  stipulations  qu'il  aurait  souscrites  inutile- 
ment. Le  pape  en  effet  est  à  notre  égard  un  sou- 
verain étranger,  il  ne  reconnaît  que  le  Roi,  il 
traite  avec  lui  de  puissance  à  puissance.  Toutes 
les  conventions  qu  ils  forment  ensemble  doivent 
nécessairement  être  immuables,  sans  quoi  elles 
seraient  sans  effet,  et  il  ne  s'en  formerait  plus. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  c'est  la  même  chose. 

Le  Roi  et  les  Chambres,  formant  le  pouvoir 
législatif,  peuvent  sans  doute,  d'un  commun 
accord,  créer  des  évéchés  et  en  déterminer  le 
nombre  et  la  dotation  à  leur  volonté.  Voilà  i'exe^ 
cice  de  leur  pouvoir. 

Ce  pouvoir  exercé,  le  Roi,  comme  chef  unique 
de  la  puissance  executive,  se  concerte  ensuite 
avec  le  Saint-Siège  pour  la  circonscription  de 
ces  évéchés,  et  tous  les  deux,  d'aciU)rd  entre  eux, 
en  fixent  le  territoire  avec  ses  limites. 

Mais  si  une  fois  ccUe  circonscription  réglée 
entre  le  monarque  et  le  souverain  pontife,  et  réglée 
d'una  manière  définitive,  le  Roi  était  obligé  de  la 
soumettre  aux  Chambres  pour  la  discuter,  avec 
la  liberté  de  la  refuser,  comme  ce  devrait  être,  si 
c'était  le  résultat  de  la  discussion,  il  est  t»en  évi- 
dent qu'alors  le  consentement  donné  par  le  pape 
se  trouverait  nul,  que  le  traité  passé  avec  hii  serait 
par  conséquent  sans  force,  et  qu'il  n'y  aurait  plus 


(1)  Voyex  las  écrivains  ealTinistes,  Fleory,  Dvand  de 
MaillaDe,  Roussoali,  de  Laeonbe,  etc. 
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'  réclamations  et  de  leurs  désirs,  qui  le  lui  ont 
transmis.  Et  il  n'y  a  pas  à  en  douter,  Messieurs, 
ce  ne  sont  pas  ici  des  assertions  de  tribune^  comme 
on  vous  l'a  dit,  vous  en  avez  la  preuve  dans  les 
procès-verbaux  des  délibérations  de  ces  conseils 
généraux  dont  l'analyse  a  été  présentée  au  Roi 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  vous  a  été  re- 
mise aussi  à  vous-mêmes.  Jetez-y  seulement  un 
regard,  et  vous  ne  verrez  pas  sans  surprise  le 
nombre  immense  de  départements  qui  ont  élevé 
leur  v(HX  vers  le  monarque  pour  lui  faire  con- 
naître les  besoins  de  la  religion,  et  le  supplier  de 
réaliser  les  espérances  pieuses  qu'ils  avaient  pla- 
cées dans  sa  consolante  bonté. 

11  est  bien  évident  en  effet,  que  cinquante  évo- 
ques ne  Suffisaient  pas  à  un  si  vaste  royaume,  à  une 
population  de  plus  de  30,000,000  d'nommes  (1), 
a  un  pays  surtout  dont  la  religion  a  été  si 
longtemps  absente,  où  elle  a  reçu  même  tant 
d'outrages,  et  où  elle  seule  peut  expier,  réparer 
ou  adoucir  les  innombrables  désastres  qui  ont  si 
longtemps  désolé  le  meilleur  des  peuples  et  qui 
sont  malheureusement  destinés  à  laisser  de  si 
longues  traces.  Prenez  garde  d'ailleurs.  Messieurs, 
que  sous  l'ancien  régime,  il  y  avait  dans  le 
royaume  plus  de  130évécbés;  on  était  même  bien 
éloigné  de  reconnaître  qu'il  y  en  eût  trop;  et  ce- 
pendant c'était  la  même  France,  le  même  terti- 
toire,  le  même  pays,  et  ce  beau  pays,  l'ouragan 
de  la  Révolution  ne  l'avait  pas  encore  ravagé;  la 
religion  alors  florissait,  son  culte  solennel  était 
observé  partout,  ^cs  saintes  lois  étaient  respec- 
tées, les  exemples  les  plus  pieux  étaient  multi- 
f>liés,  les  vertus  les  plus  sévères  étaient  honorées, 
a  morale  publique  surtout  n'avait  pas  encore 
éprouvé  toutes  ces  offenses  qui  de  nos  jours  ap- 
pellent sans  cesse  la  vengeance  des  lois  irritées; 
aujourd'hui,  au  contraire,  où  tant  de  choses  nous 
manquent,  où  les  prêtres  sont  devenus  si  rares, 
où  nous  avons  perdu  tant  de  vieillards  qui  étaient 
comme  les  derniers  débris  de  la  religion,  mais 
qui  la  soutenaient  encore,  où  les  curés  et  les  vi- 
caires qui  les  remplacent  sont  obligés  de  multi- 
plier leurs  travaux,  et  ne  peuvent  suffire  au  ser- 
vice ;  où  nous  n'avons  pas  seulement  le  nombre 
d'églises  nécessaires  au  culte:  où  quelques  dé- 
parlements, comme  Paris  même,  sont  obligés 
d'on  racheter  ou  d'en  construire  à  leurs  frais;  où 
celles  qui  existent  tombent  en  ruines,  comme 
nous  l'avons  déjà  observé,  et  ne  peuvent  pas 
même  être  réparées  par  bien  des  communes , 
faute  de  moyens;  où  enfin,  des  localités  entières, 
et  des  localités  malheureusement  vastes ,  8ont 
dénuées  en  ce  genre  de  tout  secours,  de  tout 
principe  et  de  tout  exemple,  comment  pourrait- 
on  regarder  le  nombre  de  quatre-vingts  évêques 
en  France  comme  excessif  ou  inutile?  La  reli- 
gion protestante  est  bieu  loin  d'avoir  été  aussi 
affligée  que  la  religion  catholique;  les  calvinistes 
et  les  luthériens  &'ont  pas  éprouvé,  à  beaucoup 

Près,  les  mêmes  malheurs  que  nous  :  ils  ne  sont  en 
rance  que  800,000  âmes,  et  pdur  ces  800,000  âmes 
il  y  a  cent  treize  consistoires  qui  exercent  sur 
elles  la  même  autorité  religieuse  que  les  évêques 
exercent  sur  nous.  Tant  il  est  vrai,  Messieurs;  que 
dans  toutes  les  communions  on  sent  le  besoin 
impérieux  et  les  avantages  immenses  de  cette 
autorité  de  sagesse,  d'ordre,  de  discipline,  qui 
seule  peut  ronintonir  la  reli'^ion  dans  sa  pureté, 
0i  soh  exercice  dans  les  véritables  régies  qui  lui 
sont  prescrites. 

(i)  Le  dernier  recensenent  fait  par  le  goQvememcDt 
élève  la  population  à  31.500,000  àines«    . 


Nous  avons  donc  raison  de  penser  cm(         

bre  de  trente  évêques,  ajoutés  par  le  prc^i  de 
loi  aux  cinquante  qui  existent  déjà,  n'est  pas  lùic 
création  excessive,  comme  on  s'est  permis^  de  le 
supposer,  ou  comme  on  a  cherché  ù  le  faire 
craindre  ;  qu'elle  est,  au  contraire,  à  peine  euf- 
fisante  pour  les  circonstances  où  nous  nous  trou- 
vons; mais  qu'elle  sera  surtout  extrêmement 
utile  pour  les  pasteurs  du  second  ordre,  qui  sont 
si  utiles  eux-mêmes,  et  qu'elle  multipliera;  pour 
les  séminaires  qu'elle  établira  autour  d'elle,  et 
où  la  religion  trouve  tant  de  ressources;  pour 
les  hospices  qu'elle  pourra  fonder  ou  souteviir  ; 
pour  les  pauvres  qui  ont  tant  besoin  qu'une 
charité  active  et  infatigable  vienne  sans  c^se 
au  secours  de  leur  indigence  et  de  leur  malheur; 
et  enfin,  pour  tant  d'autres  institutions,  pieuses 
dont  elle  sera  heureusement  l'occasion,  la  cause 
ou  la  source. 

Dira-t-on  que  cette  création  sera  du  moins  oné- 
reuse par  les  dépenses  qu'elle  exigera  du  gou- 
vernement, que  ce  sera  une  charge  de  plus  pour 
l'Etat,  qu'il  sera  impossible  à  nos  finances  de  la 
soutenir  ?....  Je  pourrais  observer,  Messieurs,  que 
cette  dépense  fut-elle  une  charge,  il   faudrait 
nécessairement,  pour  son  utilité  et  son  impor- 
tance,  se  résoudre  à  la  supporter,  et  qae  per* 
sonne  n'aurait  le  droit  de  s'en  plaindre  ;  mais  je 
n'ai  pas  même  besoin  de  cette  défense;  je  con- 
viendrai, si  l'on  veut,  qu'on  aurait  pu  trouver  un 
prétexte  pour  cette  critique  si  le  gouvernement 
avait  affecté  à  la  dotation  de  ces  évêchés  établis 
par  le  projet  de  loi  des  sommes  nouvelles,  des 
capitaux  particuliers,  des  fonds  extraordioaires, 
et  qui  n'eussent  pas  déjà  cette  espèce  de  destina- 
tion ;  mais  il  faut  prendre  garde  que  le  gouver- 
nement n'a  affecté  à  ces  évêcbés  qu'une  dotaiioa 
déjà  toute  faite;  que  cette  dotation,  il  Ta  trouvée 
dans  les  pensions  ecclésiastiques  qui  s'éteiudiaient 
successivement,  et  que  c'est  en  profitant  de  cette 
extinction  presque  continuelle  et  nécessairement 
inévitable,  qu'il  établira  d'abord  les  évêques,  et 
qu'il  pourra  en  méiùe  temps  augmenter  le  traite- 
ment des  vicaires  qui  n'ont  que  250  francs,  créer 
de  nouveaux  curés  et  ^e  nouveaux  vicaires,  amé- 
liorer le  sort  des  ecclésiastiques,  des  religieux  et 
des  religieuses,  et  réparer  encore  quelques  séoû- 
naires  et  quelc|ues  églises* 

Certes,  Messieurs,  ce  n'est  pas  là,  il  faut  l'avoiier 
avec  bonne  foi,  une  surcharge  pour  le  gouveree- 
ment;  ce  ne  sont  pas  des  capitaux  nouveaux  dont 
il  se  dépouille;  ce  n'est  pas  de  sa  part  ce  que 
l'on  peut  appeler  un  sacrifice  ;  ce  sont  dessoipmes 
déjà  consacrées  à  la  religion  qu'il  lui  consacre 
encore  sous  une  autre  forme  :  il  n'y  ajoute  rien, 
il  en  change  seulement  l'objet  Lui-niôme  s'est 
engagé  à  ne  doter  les  évéchés  à  établir  que  sur 
ces  fonds-là.  Il  ne  permet  pas  d'en  appliquer 
d'autres;  il  y  a  bien  des  gens  à  la  vérile^  qui  se 
.sont  plaints  de  cette  limitation  spéciale  ;  il  y  en 
a  beaucoup  qui  aiuaieat  désiré  que  ce  fui  avec 
des  fonds  d'une  autre  nature  qu'on  dotât  les  sièges 

au'on  se  proposait  d'établir  ;  on  regrettait  qu  on 
emandât  pour  ainsi  dire  à  la  mort  des  ressources 
pour  des  créations  qui  étaient  destinées  au  con- 
traire à  fonder  la  vie;  on  trouvait  dans  cette  idée 
quelque  chose  de  repoussant  et  de  triste.  Mais  le 
gouvernement  n'a  pas  été  frappé  de  cette  obser- 
vation, il  n'a  pas  cru  devoir  accueillir  ce  vœu,  la 
Chambre  non  plus,  et  la  dotation  est  restée  la 
même.  On  ne  peut  donc  pas  dire  qu'elle  soit  une 
surcharge  pour  le  gouvernement. 

Reste  maintenant  le  second  amendement  qui 
avait  été  proposé  sur  le  projet  de  loi  par  la  copi* 
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ififBfliOTW  6t  sar  lequel  le  gouvernement  n'a  pas 
oépoaè  de  Téritable  obstacle  et  s'est  rendu  pour 
ainsi  dire  sans  contradiction. 

Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  que  cet  amen- 
éement  était  que  la  circonscription  des  évêchés, 
qu'on  avait  voulu  d'abord  ne  pouvoir  être  déter- 
minée entre  le  souverain  pontife  et  le  Roi  quer  de 
manière  à  ce  qu'il  ne  fût  établi  qu'un  seul  siège 
par  département,  fût  au  contraire  dégagée  de 
cette  prohibition,  et  laissée  entre  le  Roi  et  le 
Saint-âi^  absolument  libre. 

Oo  ne  peut  pas  trop  deviner,  en  effet,  pourquoi 
cette  prohibition  avait  été  d^abord  étaolie;  on 
n'avait  pas  sans  doute  pris  garde  qu'on  assujet- 
tissaU  ainsi  la  circonscription  à  la  forme  qu'avait 
déterminée  autrefois  la  constitution  civile  de1791. 
On  sait  que  cette  constitution  avait  déclaré  que 
chaque  département  formerait  un  seul  diocèse,  et 
que  ce  diocèse  aurait  la  même  limite  que  ce  dé« 
fortement.  On  sait  aussi  (|ue  pour  mettre  elle-même 
sou  principe  en  exécution,  elle  avait  voulu  que, 
comme  il  n'y  avait  à  cette  époque-là  que  83  dépar- 
tements,  il  n'y  eût  non  plus  qae  83  évèchés,  et  en 
con^Squence  elle  avait  supprimé  tous  les  évèchés» 
existant  dans  les  83  départemeats,  qui  n'étaient 
pas  compris  parmi  ceux  qu'elle  avait  fixés  et  dont 
elle  donnait  le  tableau.  G  était  donc  cette  disposi- 
.  tion  qu'on  ressuscitait;  mais  pour  quel  motif  la  res- 
susciter? Pourquoi  voulait-on  qu'il  n'y  eût  qu'un 
évéque  par  départementT  Pourquoi  en  faisait-on 
une  disposition  de  la  loi?  Et  s'il  y  avait  des  dépar- 
'  tementa-asaez  vastes  pour  contenir  deux  évèques, 
si  ces  deux  évèques  étaient  réclamés  par  ces  dé- 
partements, si  le  Roi  lui-même  les  jugeait  néces- 
saires à  la  religion,  pourquoi  ne  laissait-on  pas 
le  Roi  arbitre  suprême  de  cette  convenance  lo- 
cale, et  ne  IVibandonnait-on  pas  absolument  à  sa 
déeifflon?  H  suffisait  que  cette  forme  qu'on  pro- 
posait eût  été  insérée  dans  la  constitution  civile 
du  clergé  pour  que  ce  fût  un  devoir  et  un  besoin 
de  la  repousser.  Àvon8*nous  donc  déjà  effacé  de 
notre  mémoire  le  terrible  souvenir  de  toutes  les 
discordes  que  cette  constitution  avait  excitées 
dans  toute  la  France  et  tous  les  maux  qu'elle  lui 
avait  causés?  Un  ministre  du  Roi  les  rappelait 
lUfHnéme,  il  y  a  mielques  jours,  à  la  tribune  de 
la  Chambre  des  députés,  à  l'occasion  de  la  dis- 
cussion qui  s'était  élevée  sur  le  clergé,  et  pour 
lequel  on  proposait  des  lois  organiques  à  sou- 
mettre aux  Chambres  :  t  Des  lois  d'organisation 
«  disait-il,  et  qui  louchent  à  des  matières  ecclé- 
€  siastiques,  soulèvent  des  questions  très-déli- 

•  cates  et  souvent  dangereuses.  Nous  savons 
€  tous  oe  qu'il  en  coûte  a  la  France  de  malheurs 
«  et  de  troubles  civils  de  toute  espèce  pour 

•  avoir  fait  une  constitution  civile  du  clergé.  11 
«  est  impossible  que  vous  n'ayez  pas  les  yeux 
«  ouverts  sur  de  semblables  périls  (I).  »  Ce  sont 
ces  considérations  si  puissantes.  Messieurs,  qui 
deirent  nécessairement  écarter  de  l'esprit  de  tout 
homme  sage,  tout  rapprochement,  toute  idée, 
toute  image  de  ces  formes  démocratiques  et  ex- 
traordinaires qu'avait  établies  au  commencement 
de  la  Révolution  la  constitution  du  clergé,  et  qui 
ne  pouvaient  plus,  qui  ne  devaient  plus  naturel- 
lement se  reproduire  aujourd'hui.  Aussi  le  gou- 
vernement n'a-t-il  pas  insisté  à  cet  égard;  lui- 
même  ne  s'est  pas  dissimulé  que  c'était  au  Roi 
seul,  de  concert  avec  le  souverain  pontife,  qu'ap- 
partenait la  circonscription  des  sièges  épiscopaux. 


(1)  Le  ministre  des  affaires  étrangères  à  la  Chambre 
d^s  dépotés,  séance  du  13  jotn. 


Dans  les  temps  reculés  de  la  monarchie,  c'était 
même  le  souverain  pontife  seul  qui  déterminait 
et  fixait  cette  circonscription  ;  le  consentement  de 
nos  Rois  n'intervenait  pas  ;  il  est  entre  autres  de 
notoriété  historique  que,  dans  le  xiv^*  siècle  le 
pape  Jean  XXll  établit  dans  la  province  du  Lan- 
guedoc plusieurs  évèchés  dont  il  détermina  lui- 
même  le  territoire,  et  que  Philippe  le  Long,  qui 
régnait  alors,  n'intervint  pas  dans  ces  éreclioas. 
Mais  la  puissance  royale  se  ressaisit  d'un  droit 
qui  était  l'apanage  de  la  couronne,  Louis  XIll  et 
Louis  XIV  surtout  ne  le  laissèrent  pas  périr  dans 
leurs  mains  ;  on  voit  même  dans  une  bulle  d'In- 
nocent XII,  dont  l'évêché  de  Blois  devint  l'occa- 
sion, que  ce  pape  s'était  borné  à  poser  comme  un 
principe  général  relativement  aux  circonscrip- 
tions, «  qu'il  fallait  que  le  lieu  dans  lequel  on 
c  voulait  placer  le  siège  épiscopal  fût  assez  con- 
.  «  sidérable  pour  ne  pas  avilir  la  dignité  pontifi- 
tcale  (i)  >,  et  comme  ce  principe  n'avait  de 
rapport  qu'à  Tintôrôt  de  la  religion,  le  Roi  ne 
s'opposa  pas  à  ce  qu'il  fût  inséré  dans  la  bulle 
de  rèvècné  de  Blois,  à  laquelle  il  avait  concouru 
aussi.  11  adressa  même  cette  bulle  au  parlement 
de  Paris  comme  toutes  les  autres  ;  mais  ce  ne  fut 
pas  pour  discuter  la  nature  ou  la  convenance  de 
la  circonscription  de  cet  évêché  qu'il  avait  con- 
certée lui-même  avec  le  souverain  pontife,  ce  fut 
uniquement,  comme  nous  avons  déjà  eu  occasion 
de  l'observer,  pour  vérifier  si  les  libertés  de  l'E- 
glise gallicane,  dont  le  parlement  avait  le  dépôt,  y 
étaient  respectées,  et  l'en  avertir  si  elles  ne  l'é- 
taient pas,  afin  qu'il  fit  lui-même  révoquer  la 
bulle,  comme  on  en  a  vu  des  exemples. 

Et  cela  est  si  vrai,  Messieurs,  que  si  le  parle- 
ment de  Paris  se  fût  permis  de  discuter  une  cir- 
conscription d^vêchés  déterminée  par  le  Roi  et 
agréée  par  le  pape,  et  se  fût  refusé  ensuite  à 
l'enregistrer,  il  aurait  bien  fallu  que  le  Roi  prit 
le  parti  de  vaincre  sa  résistance  par  la  force  et 
de  faire  exécuter  sa  ch*conscription  malgré  son 
refus  ;  car  autrement  vous  concevez  que  le  pape 
ne  se  serait  plus  prêté  à  souscrire  en  ce  genre 
des  stipulations  qu'il  aurait  souscrites  inutile- 
ment. Le  pape  en  effet  est  à  notre  égard  un  sou- 
verain étranger,  il  ne  reconnaît  que  le  Roi,  il 
traite  avec  lui  de  puissance  à  puissance.  Toutes 
les  conventions  qu  ils  forment  ensemble  doivent 
nécessairement  être  immuables,  sans  quoi  elles 
seraient  sans  effet,  et  il  ne  s'en  formerait  plus. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  c'est  la  même  cnose. 

Le  Roi  et  les  Chambres,  formant  le  pouvoir 
législatif,  peuvent  sans  doute,  d'un  commun 
accord,  créer  des  évèchés  et  en  déterminer  le 
nombre  et  la  dotation  à  leur  volonté.  Voilà  ^exe^ 
cice  de  leur  pouvoir. 

Ce  pouvoir  exercé,  le  Roi,  comme  chef  unique 
de  la  puissance  executive,  se  concerte  ensuite 
avec  le  Saint-Siège  pour  la  circonscription  de 
ces  évèchés,  et  tous  les  deux,  d'aciU)rd  entre  eux, 
en  fixent  le  territoire  avec  ses  limites. 

Mais  si  une  fois  ccUe  circonscription  réglée 
entre  lemonarqueet  le  souverain  pontife,  et  réglée 
d'una  manière  définitive,  le  Roi  était  obligé  de  la 
soumettre  aux  Chambres  pour  la  discuter,  avec 
la  liberté  de  la  refuser,  comme  ce  devrait  être,  si 
c'était  le  résultat  de  la  discussion,  il  est  bien  évi- 
dent qu'alors  le  consentement  donné  par  le  pape 
se  trouverait  nul,  que  le  traité  passé  avec  lui  serait 
par  conséquent  sans  force,  et  qu'il  n'y  aurait  plus 


(1)  Voyfx  les  écrivains  calvinistes,  Fleary,  Dvand  de 
Mailiane,  Rousseau,  de  Laeombe,  etc. 
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'  réclamations  et  de  leurs  désirs,  qui  le  lui  ont 
transmis.  Et  il  n'y  a  pas  à  en  douter,  Messieurs, 
ce  ne  sont  pas  ici  des  assertions  de  tribune^  comme 
on  vous  l'a  dit,  vous  en  avez  la  preuve  dans  les 
procès-verbaux  des  délibérations  de  ces  conseils 
généraux  dont  l'analyse  a  été  présentée  au  Roi 
par  le  ministre  de  Tintérieur,  et  vous  a  été  re- 
mise aussi  à  vous»niémes.  Jetez-y  seulement  un 
regard,  et  vous  ne  verrez  pas  sans  surprise  le 
nombre  immense  de  départements  qui  ont  élevé 
leur  voix  vers  le  monaraue  pour  lui  faire  con- 
naître les  besoins  de  la  religion,  et  le  supplier  de 
réaliser  les  espérances  pieuses  qu'ils  avaient  pla- 
cées dans  sa  consolante  bonté. 

11  est  bien  évident  en  effet,  que  cinquante  évé- 
ques  ne  ëuffisaien  t  pas  à  un  si  vaste  royaume,  à  une 

rpulation  de  plus  de  30,000,000  d'nommes  (l), 
un  pays  surtout  dont  la  religion  a  été  si 
longtemps  absente  «  où  elle  a  reçu  même  tant 
d'outrages,  et  où  elle  seule  peut  expier,  réparer 
ou  adoucir  les  innombrables  désastres  qui  ont  si 
longtemps  désolé  le  meilleur  des  peuples  et  qui 
sont  malheureusement  destinés  à  laisser  de  si 
longues  traces.  Prenez  garde  d'ailleurs,  Messieurs, 
que  sous  Tancien  régime,  il  y  avait  dans  le 
royaume  plus  de  130évéchés;  on  était  même  bien 
éloigné  de  reconnaître  qu'il  y  en  eût  trop;  et  ce- 
pendant c'était  la  même  France,  le  même  terti- 
toire,  le  même  pays,  et  ce  beau  pays,  l'ouragan 
de  la  Révolution  ne  l'avait  pas  encore  ravagé;  la 
religion  alors  florissait,  son  culte  solennel  était 
observé  partout,  ses  saintes  lois  étaient  respec- 
tées, les  exemples  les  plus  pieux  étaient  multi- 
1>llés,  les  vertus  les  plus  sévères  étaient  honorées, 
a  morale  publique  surtout  n'avait  pas  encore 
éprouvé  toutes  ces  offenses  qui  de  nos  jours  ap- 
pellent sans  cesse  la  vengeance  des  lois  irritées; 
aujourd'hui,  au  contraire,  où  tant  de  choses  nous 
manquent,  où  les  prêtres  sont  devenus  si  rares, 
où  nous  avons  perdu  tant  de  vieillards  qui  étaient 
comme  les  derniers  débris  de  la  religion,  mais 
qui  la  soutenaient  encore,  où  les  curés  et  les  vi- 
caires qui  les  remplacent  sont  obligés  de  multi- 
plier leurs  travaux,  et  ne  peuvent  sufGre  au  ser- 
vice ;  où  nous  n'avons  pas  seulement  le  nombre 
d'églises  nécessaires  au  culte:  où  quelques  dé- 
parlements, comme  Paris  nséme,  sont  obligés 
d'en  racheter  ou  d'en  construire  à  leurs  frais;  où 
celles  qui  existent  tombent  en  ruines,  comme 
nous  l'avons  déjà  observé,  et  ne  peuvent  pas 
même  être  réparées  par  men  des  communes , 
faute  de  moyens;  où  enfin,  des  localités  entières, 
et  des  localités  malheureusement  vastes,  sont 
dénuées  en  ce  genre  de  tout  secours,  de  tout 
principe  et  de  tout  exemple,  comment  pourrait- 
on  regarder  le  nombre  de  quatre-vingts  évêques 
en  France  comme  excessif  ou  inutile?  La  reli- 
gion protestante  est  bleu  loin  d'avoir  été  aussi 
affligée  que  la  religion  catholique;  les  calvinistes 
et  les  luthériens  iront  pas  éprouvé,  à  beaucoup 

Près,  les  mêmes  malheurs  que  nous  :  ils  ne  sont  en 
rance  que  800,000  âmes,  et  pour  ces  800,000  âmes 
il  y  a  cent  treize  consistoires  qui  exercent  sur 
elles  la  même  autorité  religieuse  que  les  évêques 
exercent  sur  nous.  Tant  il  est  vrai,  Messieurs;  que 
dans  toutes  les  communions  on  sent  le  besoin 
impérieux  et  les  avantages  immenses  de  cette 
autorité  de  sagesse,  d'ordre,  de  discipline,  qui 
seule  peut  maintenir  la  reliaion  dans  sa  pureté, 
9i  soh  exercice  dans  les  véritables  r^es  qui  lui 
sont  prescrites. 

(I)  Le  dernier  reeeoseaidot  fait  par  le  goQvememeot 
élève  la  population  à  31*500,000  âmes.    . 


Nous  avons  idonc  raison  de  penser  (mr ce^BOSi- 
bre  de  trente  évêques,  ajoutés  par  le  projet  de 
loi  aux  cinquante  qui  existent  déjà,  n'est  pas  uoc 
création  excessive,  comme  on  s'est  permis  de  le 
supposer,  ou  comme  on  a  cherché  à  le  faire 
craindre  ;  qu'elle  est,  au  contraire,  à  peine  suf- 
fisante pour  les  circonstances  où  nous  nous  trou- 
vons; mais  qu^elle  sera   surtout  extrêmemeoC 
utile  pour  les  pasteurs  du  second  ordre,  qui  sont 
si  utiles  eux-mêmes,  et  qu'elle  multipliera;  pour 
les  séminaires  qu'elle  établira  autour  d'elle,  et 
où  la  religion  trouve  tant  de  ressources;  pour 
les  hospices  qu'elle  pourra  fonder  ou  soutàûr  ; 
pour   les  pauvres  qui  ont  tant  besoin  qu'une 
charité  active  et  infatigable  vienne  sans  cesse 
au  secours  de  leur  indigence  et  de  leur  malheur; 
et  enfin,  pour  tant  d'autres  institutiona  pieuses 
dont  elle  sera  heureusement  Toccasion»  la  cause 
ou  la  source. 

Dira-t-on  que  cette  création  sera  du  moins  oné- 
reuse par  les  dépenses  qu'elle  exigera  du  gou- 
vernement, que  ce  sera  une  charge  de  plus  pour 
TEtat,  qu'il  sera  impossible  à  nos  finances  de  la 
soutenir  ?....  Je  pourrais  observer,  Messieurs,  que 
cette  dépense  fùt-elle  une  charge,  il   faudrait 
nécessairement,  pour  son  utilité  et  son  impor- 
tance, se  résoudre  à  la  supporter,  et  que  per* 
sonne  n'aurait  le  droit  de  s'en  plaindre  ;  maiB  je 
n'ai  pas  même  besoin  de  cette  défense  ;  je  con- 
viendrai, si  l'on  veut,  qu'on  aurait  pu  trouver  un 
prétexte  pour  cette  critique  si  le  gouvemeosent 
avait  affecté  à  la  dotation  de  ces  évéchés  établis 
par  le  projet  de  loi  des  sommes  nouvelles,  des 
capitaux  particuliers,  des  fonds  extraordinaires, 
et  qui  n'eussent  pas  déjà  cette  espèce  de  destina- 
tion ;  mais  il  faut  prendre  garde  que  le  gouver- 
nement n'a  affecté  a  ces  évéchés  qu'une  dotation 
déjà  toute  faite;  que  cette  dotation,  il  l'a  trouvée 
dans  les  pensions  ecclésiastiques  qui  s'éteindraient 
successivement,  et  que  c'est  en  profitant  de  cette 
extinction  presque  continuelle  et  nécessairement 
inévitable,  qu'il  établira  d'abord  les  évêques,  et 
qu'il  pourra  en  même  temps  augmenter  le  traite- 
ment des  vicaires  qui  n'ont  que  250  firancs,  créer 
de  nouveaux  curés  et  de  nouveaux  vicaires,  amé- 
liorer le  sort  des  ecclésiastiques,  des  religieux  et 
des  religieuses,  et  réparer  encore  quelques,  sémi- 
naires et  quelques  églises. 

Certes,  Messieurs,  ce  n'est  pas  là,  il  faut  l'avouer 
avec  bonne  foi,  une  surchai^e  pour  le  gouverae- 
ment;  ce  ne  sont  pas  des  capitaux  nouveaux  dont 
il  se  dépouille;  ce  n'est  pas  de  sa  part  ce  que 
l'on  peut  appeler  un  sacrifice  ;  ce  sont  des  sommes 
déjà  consacrées  à  la  religion  qu'il  lui  coosacre 
encore  sous  une  autre  forme  :  u  n'y  ajoute  rien, 
il  en  change  seulement  l'objet.  Lui-même  s'est 
engagé  à  ne  doter  les  évéchés  à  établir  que  sur 
ces  fonds-là.  U  ne  permet  pas  d'en  appUquer 
d'autres;  il  y  a  bien  des  gens  à  la  vérité^  gin  se 
.sont  plaints  de  cette  limitation  spéciale;  il  y  en 
a  beaucoup  qui  aiuaient  désiré  que  ce  fui  avec 
des  fonds  d'une  autre  nature  qu'on  dotât  les  sièges 

au'on  se  proposait  d'établir  ;  on  regrettait  qu  on 
emandàt  pour  ainsi  dire  à  la  mort  des  ressoiu'ees 
pour  des  créations  qui  étaient  destinées  au  con- 
traire à  fonder  la  vie;  on  trouvait  dans  cette  idée 
quelqne  chose  de  repoui^sant  et  de  triste.  Mais  le 
gouvernement  n'a  pas  été  frappé  de  cette  obser- 
vation, il  n'a  pas  cru  devoir  accueillir  ce  vœu»  la 
Chambre  non  plus,  et  la  dotation  est  restée  la 
même.  On  ne  peut  donc  pas  dire  qu'elle  soit  une 
surcharge  pour  te  gouvernement. 

Reste  maintenant  le  second  amendement  qui 
avait  été  proposé  sur  le  projet  de  loi  par  la  com- 
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iniMiOTU  et  9ar  lequel  le  gouvernement  n'a  pas 
oBpoaè  de  Yéritable  obstacle  et  s'est  rendu  pour 
ainsi  dire  sans  contradiction. 

Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  que  cet  amen- 
éeraent  était  que  la  circonscription  des  évéchés, 
qu'on  avait  voulu  d'abord  ne  pouvoir  être  déter- 
minée entre  le  souverain  pontife  et  le  Roi  guer  de 
manière  à  ce  qu'il  ne  fût  établi  qu'un  seul  siège 
par  département»  fût  au  contraire  dégagée  de 
eette  prohibition,  et  laissée  entre  le  Roi  et  le 
Saint-âi^  absolument  libre. 

On  ne  peut  pas  trop  deviner,  en  effet,  pourquoi 
eette  prohibition  avait  été  d^abord  étaolie;  on 
n'avait  pas  sans  doute  pris  garde  qu'on  assujet- 
tissait  amst  la  drconscnption  à  la  forme  qu'avait 
déterminée  autrefois  la  constitution  civile  de  1791* 
On  sait  que  cette  constitution  avait  déclaré  que 
ebaqtfe  département  formerait  un  seul  diocèse,  et 
que  ce  diocèse  aurait  la  même  limite  que  ce  dé* 
p-iti^ment  On  sait  aussi  (|ue  pour  mettre  elle-même 
son  principe  en  exécution,  elle  avait  voulu  que, 
comme  il  n'y  avait  à  cette  époque-là  que  83  dépar- 
tements,  il  n'y  eût  non  plus  que  83  évéchés,  et  en 
conséquence  elle  avait  supprimé  tous  les  évéchés» 
existant  dans  les  83  départemeatSj  qui  n'étaient 
pas  compris  parmi  ceux  qu'elle  avait  fixés  et  dont 
elle<k>nnait  le  tableau.  G  était  donc  cette  disposi- 
tion qu'on  ressuscitait;  mais  pourquoi  motif  la  res- 
susciter? Pourquoi  voulait-on  qu'il  n'y  eût  qu'un 
évéque  par  dé^irtementT  Pourquoi  en  faisait-on 
une  disposition  de  la  loi?  Et  s'il  y  avait  des  dépar- 
tement» assez  vastes  pour  contenir  deux  évéques, 
si  ces  deux  évéques  étaient  réclamés  par  ces  dé- 
partements, si  le  Roi  lui-même  les  jugeait  néces- 
saires à  la  religion,  pourquoi  ne  laissait-on  pas 
le  Roi  arbitre  suprême  de  cette  convenance  lo- 
cale, et  ne  IVibandonnait-on  pas  absolument  à  sa 
décision?  11  suffisait  que  cette  forme  qu'on  pro- 
posai! eût  été  insérée  dans  la  constitution  civile 
du  clergé  pour  que  ce  fût  un  devoir  et  un  besoin 
de  ta  repousser.  Àvon8*nous  donc  déjà  effacé  de 
notre  mémoire  le  terrible  souvenir  de  toutes  les 
discordes  que  cette  constitution  avait  excitées 
dans  toute  la  France  et  tons  les  maux  qu'elle  lui 
avait  causés?  Un  ministre  du  Roi  les  rappelait 
luinenéme,  il  y  a  quelaues  jours,  à  la  tribune  de 
la  Gbambre  des  députes,  à  l'occasion  de  la  dis- 
cussion qui  s'était  élevée  sur  le  clergé,  et  pour 
lequel  on  proposait  des  lois  organiques  à  sou- 
mettre aux  Chambres  :  «  Des  lois  d'organisation 
«  disait-il,  et  qui  louchent  à  des  matières  ecclé- 
«  siastiques,  soulèvent  des  questions  très-dèli- 

•  cales  et  souvent  dangereuses.  Nous  savons 
€  tous  ce  qu'il  en  coûte  a  la  France  de  malheurs 
«  et  de  troubles  civils  de  toute  espèce  pour 

•  avoir  fait  une  constitution  civile  du  clergé.  11 
c  est  impossible  que  vous  n'ayez  pas  les  yeux 
«  ouverts  sur  de  s^nblables  périls  (1).  »  Ce  sont 
ces  considérations  si  puissantes.  Messieurs,  qui 
doirent  nécessairement  écarter  de  l'esprit  de  tout 
homme  sage,  tout  rapprochement,  toute  idée, 
toute  image  de  ces  formes  démocratiques  et  ex- 
traordinatres  qu'avait  établies  au  commencement 
dé  la  Révolution  la  constitution  du  clergé,  et  qui 
ne  pouvaient  plus,  qui  ne  devaient  plus  naturel- 
lement se  reproduire  aujourd'hui.  Aussi  le  gou- 
vernement n'a-t-il  pas  insisté  à  cet  égard;  lui- 
même  ne  s^est  pas  dissimulé  que  c'était  au  Roi 
seul,  de  concert  avec  le  souverain  pontife^  qu'ap- 
partenait la  circonscription  des  sièges  épiacopaux. 


il)  Le  ministrd  des  affaires  étrangères  à  la  Chambre 
des  dépotés,  séance  du  13  join. 


Dans  les  temps  reculés  de  la  monarchie»  c'était 
même  le  souverain  pontife  seul  qui  déterminait 
et  fixait  cette  circonscription  ;  le  consentement  do 
nos  Rois  n'intervenait  pas;  il  est  entre  autres  de 
notoriété  historique  que,  dans  le  xiv«  siècle  le 
pape  Jean  XXII  établit  dans  la  province  du  Lan- 
guedoc plusieurs  évéchés  dont  il  détermina  lui- 
même  le  territoire,  et  que  Philippe  le  Long,  qui 
régnait  alors,  n'intervint  pas  dans  ces  éreclioas. 
Mais  la  puissance  royale  se  ressaisit  d'un  droit 
qui  était  l'apanage  de  la  couronne,  Louis  Xllï  et 
Louis  XIV  surtout  ne  le  laissèrent  pas  périr  dans 
leurs  mains  ;  on  voit  même  dans  une  bulle  d'In- 
nocent XII,  dont  l'évêché  de  Blois  devint  l'occa- 
sion, que  ce  pape  s'était  borné  à  poser  comme  un 
principe  général  relativement  aux  circonscrip- 
tions, «  qu'il  fallait  que  le  lieu  dans  lequel  on 
c  voulait  placer  le  siège  épiscopal  fût  assez  con- 
.  t  sidérabie  pour  ne  pas  avilir  la  dignité  pontifi- 
t  cale  (I)  »,  et  comme  ce  principe  n'avait  de 
rapport  qu'à  l'intérêt  de  la  religion,  le  Roi  ne 
s'opposa  pas  à  ce  qu'il  fût  inséré  dans  la  bulle 
de  révécné  de  Blois,  à  laquelle  11  avait  concouru 
aussi.  Il  adressa  même  cette  bulle  au  parlement 
de  Paris  comme  toutes  les  autres  ;  mais  ce  ne  fut 
pas  pour  discuter  la  nature  ou  la  convenance  de 
la  circonscription  de  cet  évéché  qu'il  avait  con- 
certée lui-même  avec  le  souverain  pontife,  ce  fut 
uniquement,  comme  nous  avons  déjà  eu  occasion 
de  l'observer,  pour  vérifier  si  les  libertés  de  l'E- 
glise gallicane,  dont  le  parlement  avait  le  dépôt,  y 
étaient  respectées,  et  l'en  avertir  si  elles  ne  l'é- 
taient pas,  afin  qu'il  fit  lui-même  révoquer  la 
bulle,  comme  on  en  a  vu  des  exemples. 

Et  cela  est  si  vrai,  Messieurs,  que  si  le  parle- 
ment de  Paris  se  fût  permis  de  discuter  une  cir- 
conscription d^vêchés  déterminée  par  le  Roi  et 
agréée  par  le  pape,  et  se  fût  refusé  ensuite  à 
l'enregistrer,  il  aurait  bien  fallu  que  le  Roi  prit 
le  parti  de  vaincre  sa  résistance  par  la  force  et 
de  faire  exécuter  sa  circonscription  malgré  son 
refus  ;  car  autrement  vous  concevez  que  le  pape 
ne  se  serait  plus  prêté  à  souscrire  en  ce  genre 
des  stipulations  qu'il  aurait  souscrites  inutile- 
ment. Le  pape  en  effet  est  à  notre  égard  un  sou- 
verain étranger,  il  ne  reconnaît  que  le  Roi,  il 
traite  avec  lui  de  puissance  à  puissance.  Toutes 
les  conventions  qu  ils  forment  ensemble  doivent 
nécessairement  être  immuables,  sans  quoi  elles 
seraient  sans  effet,  et  il  ne  s'en  formerait  plus. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  c'est  la  même  chose. 

Le  Roi  et  les  Chambres,  formant  le  pouvoir 
législatif,  peuvent  sans  doute,  d'un  commun 
accord,  créer  des  évéchés  et  en  déterminer  le 
nombre  et  la  dotation  à  leur  volonté.  Voilà  i'exe^ 
cice  de  leur  pouvoir. 

Ce  pouvoir  exercé,  le  Roi,  comme  chef  unique 
de  la  puissance  executive,  se  concerte  ensuite 
avec  le  Saint-Siège  pour  la  circonscription  de 
ces  évéchés,  et  tous  les  deux,  d'accord  entre  eux, 
en  fixent  le  territoire  avec  ses  limites* 

Mais  si  une  fois  ccUe  circonscription  réglée 
entre  le  monarque  et  le  souverain  pontife,  et  réglée 
d'una  manière  définitive,  le  Roi  était  obligé  de  la 
soumettre  aux  Chambres  pour  la  discuter,  avec 
la  liberté  de  la  refuser,  comme  ce  devrait  être,  si 
c'était  le  résultat  de  la  discussion,  il  est  iHen  évi- 
dent qu'alors  le  consentement  donné  par  le  pape 
se  trouverait  nul,  que  le  traité  passé  avec  lui  serait 
par  conséquent  sans  force,  et  qu'il  n'y  aurait  plus 


(1)  Voy^x  les  écrivains  calvinistes,  Fleory,  Durand  de 
Maiiland,  Rousseati,  de  Laeombe,  etc. 
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'  réclamations  et  de  leurs  désirs,  qui  le  lui  ont 
transmis.  Et  il  n'y  a  pas  à  en  douter,  Messieurs, 
ce  ne  sont  pas  ici  des  assertions  de  tribune^  comme 
on  vous  Ta  dit,  vous  en  avez  la  preuve  dans  les 
procès-verbaux  des  délibérations  de  ces  conseils 
généraux  dont  l'analyse  a  été  présentée  au  Roi 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  vous  a  été  re- 
mise aussi  à  vous»niêmes.  Jetez-y  seulement  un 
regard,  et  vous  ne  verrez  pas  sans  surprise  le 
nombre  immense  de  départements  qui  ont  élevé 
leur  v(HX  vers  le  monaraue  pour  lui  faire  con- 
naître les  besoins  de  la  religion,  et  le  supplier  de 
réaliser  les  espérances  pieuses  qu'ils  avaient  pla- 
cées dans  sa  consolante  bonté. 

11  est  bien  évident  en  effet,  que  cinquante  évé- 
ques  ne  suffisaient  pas  à  un  si  vaste  royaume,  à  une 
population  de  plus  de  30,000,000  d'nommes  (1), 
à  un  pays  surtout  dont  la  religion  a  été   si 
longtemps  absente,  où  elle  a  reçu  même  tant 
d'outrages,  et  où  elle  seule  peut  expier,  réparer 
ou  adoucir  les  innombrables  désastres  qui  ont  si 
longtemps  désolé  le  meilleur  des  peuples  et  qui 
sont  malheureusement  destinés  à  laisser  de  si 
longues  traces.  Prenez  garde  d'ailleurs,  Messieurs, 
que  sous  l'ancien  régime,  il  y  avait  dans  le 
royaume  plus  de  130évéché8;  on  était  môme  bien 
éloigné  de  reconnaître  qu'il  y  en  eût  trop;  et  ce- 
pendant c'était  la  même  France,  le  même  terti- 
toire,  le  même  pays,  et  ce  beau  pays,  l'ouragan 
de  la  Révolution  ne  l'avait  pas  encore  ravagé;  la 
religion  alors  florissait,  son  culte  solennel  était 
observé  partout,  ^cs  saintes  lois  étaient  respec- 
tées, les  exemples  les  plus  pieux  étaient  multi- 
I)liés,  les  vertus  les  plus  sévères  étaient  honorées, 
a  morale  publique  surtout  n'avait  pas  encore 
éprouvé  toutes  ces  offenses  qui  de  nos  jours  ap- 
pellent sans  cesse  la  vengeance  des  lois  irritées; 
aujourd'hui,  au  contraire,  où  tant  de  choses  nous 
manquent,  où  les  prêtres  sont  devenus  si  rares, 
où  nous  avons  perdu  tant  de  vieillards  qui  étaient 
comme  les  derniers  débris  de  la  religion,  mais 
qui  la  soutenaient  encore,  où  les  curés  et  les  vi- 
caires qui  les  remplacent  sont  obligés  de  multi- 
plier leurs  travaux,  et  ne  peuvent  sufflre  au  ser- 
vice ]  où  nous  n'avons  pas  seulement  le  nombre 
d'églises  nécessaires  au  culte:  où  quelques  dé- 
parlements, comme  Paris  même,  sont  obligés 
don  racheter  ou  d'en  construire  à  leurs  frais;  où 
celles  qui  existent  tombent  en  ruines,  comme 
nous  l'avons  déjà  observé,  et  ne  peuvent  pas 
même  être  réparées  par  men  des  communes , 
faute  de  moyens;  où  enfin,  des  localités  entières, 
et  des  localités  malheureusement  vastes,  sont 
dénuées  en  ce  genre  de  tout  secours,  de  tout 
principe  et  de  tout  exemple,  comment  pourrait- 
on  regarder  le  nombre  de  quatre-vingts  évêques 
en  France  comme  excessif  ou  inutile?  La  reli- 
gion protestante  est  bien  loin  d'avoir  été  aussi 
affligée  que  la  religion  catholique;  les  calvinistes 
et  les  luthériens  n^ont  pas  éprouvé,  à  beaucoup 

Près,  les  mêmes  malheurs  que  nous  :  ils  ne  sont  eu 
pance  que  800,000  âmes,  et  pour  ces  800,000  âmes 
il  y  a  cent  treize  consistoires  qui  exercent  sur 
elles  la  même  autorité  religieuse  que  les  évêques 
exercent  sur  nous.  Tant  il  est  vrai,  Messieurs,*  que 
dans  toutes  les  communions  on  sent  le  besoin 
impérieux  et  les  avantages  immenses  de  cette 
autorité  de  sagesse,  d'ordre,  de  discipline,  qui 
seule  peut  maintenir  la  relision  dans  sa  pureté, 
9l  soh  exercice  dans  les  véritables  règles  qui  lui 
sont  prescrites. 

(I)  Le  dernier  receosettent  fait  par  le  gouvernement 
élive  la  population  à  31,500,000  âmes*    . 


Nous  avons  idonc  raison  de  penser  qur  ce  nom- 
bre de  trente  évêques,  ajoutés  par  lé  projei  de 
loi  aux  cinquante  qui  existent  déjà,  n*est  pas  liuic 
création  excessive,  comme  on  s'est  permis  (je  le 
supposer,  ou  comme  on  a  cherché  à  le  faire 
craindre;  qu'elle  est,  au  contraire,  à  peine  suf- 
fisante pour  les  circonstances  où  nous  noua  trou- 
vons; mais  qu'elle  sera  surtout  extrémemeot 
utile  pour  les  pasteurs  du  second  ordre,  qui  sont 
si  utiles  eux-mêmes,  et  qu'elle  multipliera;  pour 
les  séminaires  qu'elle  établira  autour  d'elle,  et 
où  la  religion  trouve  tant  de  ressources;  pour 
les  hospices  qu'elle  pourra  fonder  ou  souteviir  ; 
pour  les  pauvres  qui  ont  tant  besoin  qu'une 
charité  active  et  infatigable  vienne  sans  cesse 
au  secours  de  leur  indigence  et  de  leur  malhenr; 
et  enfin,  pour  tant  d'autres  institutions,  pieuses 
dont  elle  sera  heureusement  Toccasion»  la  cause 
ou  la  source. 

Dira-t-on  que  cette  création  sera  du  moins  oné- 
reuse par  les  dépenses  qu'elle  exigera  du  gou- 
vernement, que  ce  sera  une  chai'ge  de  plus  pour 
l'Etat,  qu'il  sera  impossible  à  nos  finances  de  la 
soutenir  ?....  Je  pourrais  observer,  Messieurs»  que 
cette  dépense  fùt-elle  une  charge,  il   faudrait 
nécessairement,  pour  son  utilité  et  son  impor- 
tance, se  résoudre  à  la  supporter,  et  que  per« 
sonne  n'aurait  le  droit  de  s'en  plaindre  ;  mais  je 
n'ai  pas  même  besoin  de  cette  défense;  je  con- 
viendrai, si  l'on  veut,  qu'on  aurait  pu  trouver  un 
prétexte  pour  cette  critique  si  le  gouvernement 
avait  affecté  à  la  dotation  de  ces  évéchés  établis 
par  le  projet  de  loi  des  sommes  nouvelles,  des 
capitaux  particuliers,  des  fonds  extraordinaires, 
et  qui  n'eussent  pas  déjà  cette  espèce  de  destina- 
tion ;  mais  il  faut  prendre  garde  que  le  ffouver- 
nement  n'a  affecté  a  ces  évêcbés  qu'une  sotaiioa 
déjà  toute  faite;  que  cette  dotation,  il  Ta  trouvée 
dans  les  pensions  ecclésiastiques  qui  s'éteindraient 
successivement,  et  que  c'est  en  profitant  de  cette 
extinction  presque  continuelle  et  nécessairement 
inévitable,  qu'il  établira  d'abord  les  évêques»  et 
qu'il  pourra  en  méiâe  temps  augmenter  le  traite- 
ment des  vicaires  qui  n'ont  que  250  francs,  créer 
de  nouveaux  curés  et  de  nouveaux  vicaires,  amé- 
liorer le  sort  des  ecclésiastiques,  des  religieux  et 
des  religieuses,  et  réparer  encore  quelques.  séiQi- 
nalres  et  quelques  églises. 

Certes,  Messieurs,  ce  n'est  pas  là,  il  faut  l'avouer 
avec  bonne  foi,  une  surchai^e  pour  le  gouverue- 
ment;  ce  ne  sont  pas  des  capitaux  nouveaux  dont 
il  se  dépouille;  ce  n'est  pas  de  sa  part  ce  que 
l'on  peut  appeler  un  sacrifice  ;  ce  sont  des  sommes 
déjà  consacrées  à  la  religion  qu'il  lui  consacre 
encore  sous  une  autre  forme:  u  n'y  ajoute  nen, 
il  en  change  seulement  l'objet.  Lui-même  s'est 
engagé  à  ne  doter  les  évéchés  à  établir  que  sur 
ces  fonds-là.  Il  ne  permet  pas  d'en  appliquer 
d'autres;  il  y  a  bien  des  gens  à  la  vérité)  qui  se 
.sont  plaints  de  cette  limitation  spéciale;  il  yen 
a  beaucoup  qui  auraieut  désiré  que  ce  fût  avec 
des  fonds  d'une  autre  nature  qu'on  dotât  les  sièges 

au'ou  se  proposait  d'établir  ;  on  regrettait  qu  on 
emandât  pour  ainsi  dire  à  la  mort  des  ressources 
pour  des  créations  qui  étaient  destinées  au  con- 
traire à  fonder  la  vie;  on  trouvait  dans  cette  idée 
quelque  chose  de  repoui^sant  et  de  triste.  Mais  le 
gouvernement  n'a  pas  été  frappé  de  cette  obser- 
vation, il  n'a  pas  cm  devoir  accueillir  ce  vœu^  la 
Chaoïbre  non  plus,  et  la  dotation  est  restée  la 
même.  On  ne  peut  donc  pas  dire  qu'elle  soit  une 
surcharge  pour  te  gouvernement. 

Reste  maintenant  le  second  amendement  qui 
avait  été  proposé  sur  le  projet  de  loi  par  la  cojn- 
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éféehés  qu'il  pourrait  juger  nécessaires  aux 
besoins  de  la  religion;  et  le  deuxième,  la  faculté 
aussi  d^établir  les  sièges  de  ces  évôchés,  de  con- 
cert avec  le  souverain  pontife,  dans  les  lieux  qui 
lui  paraîtraient  les  plus  convenables,  sans  s'as- 
sujettir à  l'obligation  de  n'en  placer  qu'un  dans 
le  même  département. 

Ces  amendements,  Messieurs,  furent  discutés. 

Ils  le  furent  même,  et  le  premier  surtout,  avec 
étendue. 

Le  gouvernement,  qui  les  avait  attagués  avant 
même  le  commencement  de  la  discussion,  obser- 
vait, sur  le  premier  amendement,  qu'une  créa- 
tion d'évéchés  semblait  appartenir  naturellement, 
et  par  l'essence  seule  des  choses,  à  la  puissance 
législative  ;  qu'elle  lui  appartenait  d'ailleurs  par 
les  principes  et  parles  usages;  que,  sous  l'admi- 
nistration de  l'ancien  régime,  c^était  comme  lé- 
Îrislateur  que  le  roi  procédait  avec  le  chef  de 
église  à  ces  érections:  que  ces  érections  étaient 
consacrées  par  des  bulles;  que  ces  bulles  étaient 
enregistrées  dans  les  parlements;  que  les  parle- 
ments, à  la  vérité,  n'existaient  plu8>  mais  qu'ils 
étaient  remplacés  aujourd'hui  par  les  formes  du 
gouvernement  représentatif;  que  la  puissance 
législative  était  maintenant  divisée  entre  le  Roi 
et  les  Chambres;  que  les  Chambres  avaient  donc 
le  droit  d'entrer  dans  l'examen  de  la  nécessité  ou 
de  la  convenance  des  sièges  qu'on  se  proposait 
d'établir  ;  que  le  Roi  reconnaissait  lui-même  ce 
droit;  qu'on  ne  nouvait  donc  pas  attribuer  à 
lui  seul  cette  faculté,  pour  l'exercer  surtout  in- 
définiment; que  si  l'on  y  opposait  au  contraire 
des  limites,  si  l'on  fixait  par  la  loi  le  nombre  des 
évéchés,  si  c'était  la  loi  qui  en  autorisât  seule 
l'établissement,  ou  pourrait  alors  sans  difficulté 
abandonner  au  Roi  les  détails  de  ces  établisse- 
ments, mais  qu'autrement  c'était  impossible  ;  que 
le  Roi  lui-même  d'ailleurs  n'y  prétendait  pas  ; 
qu'il  ne  pensait  pas  que  ce  droit,  tant  qu'on  ne 
lui  fixait  iMts  de  bornes^  fit  partie  de  sa  préroga- 
tive royale,  et  qu'en  conséquence  il  avait  la  sa- 
gesse de  ne  pas  le  réclamer. 

On  répondit  dans  la  Chambre  à  ces  principes 
posés  par  le  gouvernement;  on  les  contesta;  on 
disputa  surtout  sur  l'étendue  qu*on  cherchait  à 
leur  donner;  on  soutint  que  sous  les  formes  de 
l'ancien  régime,  le  Roi  réunissant  tous  les  pou- 
voirs, il  était  quelquefois  difficile  de  rechercher, 
cruand  il  agissait,  quel  était  celui  en  vertu  duquel 
il  a^ssait;  que  ce  n'était  pas  comme  législateur, 
ainsi  que  le  disait  le  gouvernement,  mais  comme 
chef  du  pouvoir  exécutif,  qu'il  présentait  au  sou- 
verain pontife  unévêcfaéacréer;  que  cet  évéché 
Îirésentôi  le  souverain  pontife  l'acceptait,  qu'il 
'érigeait  en  dioc^e,  qu'il  instituait  révêque,  et 
consacrait  ces  institutions  par  des  bulles  ; 
qu'à  la  vérité  les  bulles  qui  contenaient  ces  in- 
stitutions étaient  présentées  aux  parlements, 
mais  uniquement  pour  les  vérifier,  pour  exa- 
miner si  elles  ne  portaient  pas  quelque  atteinte 
aux  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  dont  les  parle- 
ments étaient  surtout  les  conservateurs,  pour  les 
rendre  plus  authentiques;  mais  que  ce  n'était  là 
qu'une  forme  qui  ne  tenait  pas  à  la  puissance 
législative;  qu'elle  ne  tenait  qu'aux  précautions 
que  la  sagesse  du  Roi  croyait  nécessaires  pour  se 

Î garantir  lui«même  des  erreurs  qui  auraient  pu 
ui  échapper  ;  que  les  parlements  n'étaient  que 
les  exécuteurs  et  les  déciarateurs  des  volontés  du 
monarque  :  que,  lorsqu'ils  apportaient  de  la  résis- 
tance, le  Koi  avait  dans  sa  puissance  tous  les 
tnoyens  de  la  faire  cesser,  et  qu'au  fond,  ses  vo- 
ontés  finissant  toujours  i»ar  être  obéies,  ses  actes 


de  gouvernement  finissaient  aussi  par  recevoir 
leur  exécution. 

Il  est  facile  de  voir.  Messieurs^  qu'avec  ce  dis- 
sentiment d'opinions  sur  un  point  aussi  impor- 
tant de  notre  droit  public  national,  on  ne  faisait 
que  jeter  encore  plus  de  trouble  sur  la  question 
qui  s'agitait  à  cette  occasion,  et  que  si  ce  combat 
de  raisonnements  avait  continué  encore  quelque 
temps  dans  la  même  direction,  on  n'aurait  jamais 
pu  parvenir  à  s'entendre,  et  on  ne  serait  pas  ar- 
rivé à  un  résultat.  Mais  au  milieu  de  ce  combat 
môme,  le  gouvernement  était  convenu  avec  bonne 
foi  de  la  vérité  d'un  principe  qui  pouvait  termi- 
ner tout  à  coup  la  contestation.  11  avait  reconnu 
que  si  au  lieu  de  déclarer,  comme  on  le  propo- 
sait, que  ce  droit  qu'on  attribuait  au  Roi  d*une 
création  indéfinie  d'évêchés  n'était  en  effet  sus- 
ceptible d'aucune  espèce  de  limites,  on  consen- 
tait au  contraire  à  opposer  à  l'exercice  de  ce 
droit  une  limite  légale,  quelle  qu'elle  pût  être, 
pourvu  qu'il  en  existât  une,  lui-même  alors  ne 
disputerait  pas  sur  le  nombre  d'évêchés  qu'on 
pourrait  regarder  comme  nécessaires,  et  que  rien 
ne  serait  plus  facile  dans  ce  cas-là  que  de  se 
concilier  quant  à  l'objet  sur  lequel  on  n'avait  pas 
encore  pu  se  mettre  |d'accord.  11  faut  le  dire, 
Messieurs,  et  rendre  ici  justice  à  la  sage  im- 
partialité de  la  Chambre  des  députés  :  ce  prin- 
cipe, avoué  par  le  gouvernement,  la  frappa  elle- 
même.  La  commission  fut  la  première  à  revenir  sur 
son  opinion  ;  elle  se  rangea  à  celle  qui  réclamait 
des  limites  légales,  et  se  borna  à  proposer  dix- 
huit  évéchés  de  plus  que  les  douze,  que  le  gou- 
vernement, qui  ne  trouvait  pas  d'exoes  dans  ce 
nombre,  accorda  sans  difficulté. 

Le  pnncipe  législatif  ainsi  fut  conservé  comme 
le  désirait  le  gouvernement,  les  besoins  religieux 
de  la  France  satisfaits,  au  moins  pour  le  moment 
actuel,  comme  le  demandait  la  Chambre,  et  la 
nouvelle  combinaison  consentie  par  la  Chambre 
et  le  gouvernement  devint  le  premier  article  du 
projet  de  loi. 

Maintenant,  Messieurs,  je  vous  le  demande,  que 
pourrait-on  opposer  à  cette  disposition  du  pre- 
mier article  du  projet  qui  vous  est  soumis? 

On  ne  peut  pas  lui  refuser  le  caractère  légal, 
puisque  c'est  la  loi  elle-même  qui  détermine  par 
la  force  de  son  pouvoir,  et  avec  les  limites  qu'elle 
juge  convenables,  cette  création  d'évêchés  qui  est 
sollicitée  par  toute  la  France,  et  dont  le  gouver- 
nement reconnaît  lui-même  la  nécessité. 

Cette  création  une  fois  établie  et  épuisée,  le 
Roi  sera  nécessairement  obligé  de  recourir  en- 
core au  pouvoir  législatif  pour  obtenir  son  con- 
sentement, s'il  jugeait  à  propos  d'établir  d'au- 
tres sièges.  11  ne  pourrait  pas,  d'après  son  propre 
exemple,  suivre  d'autre  marche;  il  ne  pourrait 
pas  mettre  sa  volonté  à  la  place  de  la  loi;  il  fau- 
drait qu'il  continuât  la  route  qui  lui  est  tracée  : 
les  principes  n'ont  donc  rien  à  craindre. 

Peut-on  disputer  le  nombre  de  ces  évéchés  per- 
mis par  l'article  2?  Peut-on  se  plaindre  qu'il  en 
ait  établi  30  au  lieu  de  12?  Peut-on  supposer  que 
ce  nombre  de  30  est  un  nombre  trop  élevé;  que 
c'est  une  création  immodérée,  inutile,  onéreuse  ? 

Mais  on  ne  songe  donc  pas  que  c'est  la  nation 
elle-même  qui,  de  toutes  les  parties  de  la  France, 
demande  à  son  souverain,  comme  nous  le  disions 
tout  à  l'heure,  cette  création  d'évêchés  à  force 
d'en  avoir  senti  le  besoin?  Le  Roi  n'a  fait  que 
céder  à  son  vœu  ;  et  ce  vœu,  si  pressant,  si  animé, 
si  religieux,  c'est  l'universalité  de  son  peuple 
qui  le  lui  a  exprimé.  Ce  sont  les  conseils  géné- 
raux des  départements,  organes  naturels  de  leurs 
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'  réclamations  et  de  leurs  désirs,  qui  le  lui  ont 
transmis.  Et  il  n*y  a  pas  à  en  douter,  Messieurs, 
ce  ne  sont  pas  ici  des  assertions  de  tribune^  comme 
on  vous  l'a  dit,  vous  en  avez  la  preuve  dans  les 
procès-verbaux  des  délibérations  de  ces  conseils 
généraux  dont  l'analyse  a  été  présentée  au  Roi 
par  le  ministre  de  Tintérleur,  et  vous  a  été  re- 
mise aussi  à  vous-mêmes.  Jetez-y  seulement  un 
regard,  et  vous  ne  verrez  pas  sans  surprise  le 
nombre  immense  de  départements  qui  ont  élevé 
leur  voix  vers  le  monaraue  pour  lui  faire  con- 
naître les  besoins  de  la  religion,  et  le  supplier  de 
réaliser  les  espérances  pieuses  qu'ils  avaient  pla- 
cées dans  sa  consolante  bonté. 

11  est  bien  évident  en  effet,  que  cinquante  évé- 
ques  ne  suffisaien  t  pas  à  un  si  vaste  royaume,  à  une 
population  de  plus  de  30,000,000  d'hommes  (1), 
à  un  pays  surtout  dont  la  religion  a  été   si 
longtemps  absente,  où  elle  a  reçu  même  tant 
d'outrages,  et  où  elle  seule  peut  expier,  réparer 
ou  adoucir  les  innombrables  désastres  qui  ont  si 
longtemps  désolé  le  meilleur  des  peuples  et  qui 
sont  malheureusement  destinés  à  laisser  de  si 
longues  traces.  Prenez  garde  d'ailleurs,  Messieurs, 
que  sous  l'ancien  régime,  il  y  avait  dans  le 
royaume  plus  de  130  évéchés;  on  était  même  bien 
éloigné  de  reconnaître  qu'il  y  en  eût  trop;  et  ce- 
pendant c'était  la  même  France,  le  même  terti- 
toire,  le  même  pays,  et  ce  beau  pays,  l'ouragan 
de  la  Révolution  ne  l'avait  pas  encore  ravagé;  la 
religion  alors  florissait,  son  culte  solennel  était 
observé  partout,  ses  saintes  lois  étaient  respec- 
tées, les  exemples  les  plus  pieux  étaient  multi- 
I)liés,  les  vertus  les  plus  sévères  étaient  honorées, 
a  morale  publique  surtout  n'avait  pas  encore 
éprouvé  toutes  ces  offenses  qui  de  nos  jours  ap- 
pellent sans  cesse  la  vengeance  des  lois  irritées; 
aujourd'hui,  au  contraire,  où  tant  de  choses  nous 
manquent,  où  les  prêtres  sont  devenus  si  rares, 
où  nous  avons  perdu  tant  de  vieillards  qui  étaient 
comme  les  derniers  débris  de  la  religion,  mais 
qui  la  soutenaient  encore,  où  les  curés  et  les  vi- 
caires qui  les  remplacent  sont  obligés  de  multi- 
plier leurs  travaux,  et  ne  peuvent  suffire  au  ser- 
vice ;  où  nous  n'avons  pas  seulement  le  nombre 
d'églises  nécessaires  au  culte:  où  quelques  dé- 
parlements, comme  Paris  même,  sont  obligés 
d'en  racheter  ou  d*en  construire  à  leurs  frais;  où 
celles  qui  existent  tombent  en  ruines,  comme 
nous  l'avons  déjà  observé,  et  ne  peuvent  pas 
même  être  réparées  par  bien  des  communes, 
faute  de  moyens;  où  enfin,  des  localités  entières, 
et  des  localités  malheureusement  vustes,  sont 
dénuées  en  ce  genre  de  tout  secours,  de  tout 
principe  et  de  tout  exemple,  comment  pourrait- 
on  regarder  le  nombre  de  quatre-vingts  évêques 
en  France  comme  excessif  ou  inutile?  La  reli- 
gion protestante  est  bien  loin  d'avoir  été  aussi 
affligée  que  la  religion  catholique;  les  calvinistes 
et  les  luthériens  iront  pas  éprouvé,  à  beaucoup 
près,  les  mêmes  malheurs  que  nous  :  ils  ne  sont  en 
France  que  800.000  ûmes,  et  pour  ces  800,000  âmes 
il  Y  a  cent  treize  consistoires  qui  exercent  sur 
elles  la  même  autorité  religieuse  qtie  les  évêques 
exercent  sur  nous.  Tant  il  est  vrai,  Messieurs,*  que 
dans  toutes  les  communions  on  sent  le  besoin 
impérieux  et  les  avantages  immenses  de  cette 
autorité  de  Mgesse.  d'ordre,  de  discipline^  qui 
seule  peut  roniiitcnir  la  reliuion  dans  sa  pureté, 
et  soh  exercice  dans  les  véritables  r^les  qui  lui 
sont  prescrites. 

(i)  Le  dernier  recensemeot  fait  per  le  gouvememeat 
élève  la  popuiaiioD  à  31,500,000  âmes*    . 


Nous  avons  donc  raison  de  penser  tme^  oe>: 
bre  de  trente  évêques,  ajoutés  par  le  projet  de 
loi  aux  cinquante  qui  existent  déjà,  n'est  pas  uao 
création  excessive,  comme  on  s'est  permis  de  le 
supposer,  ou  comme  on  a  cherché  ù  le  faire 
craindre;  qu'elle  est,  au  contraire,  à  peine  suf- 
fisante pour  les  circonstances  où  nous  nous  trou- 
vons; mais  qu'elle  sera  surtout  extrémeoieaC 
utile  pour  les  pasteurs  du  second  ordre,  qui  sont 
si  utiles  eux-mêmes,  et  qu'elle  multipliera;  pour 
les  séminaires  qu'elle  établira  autour  d'elle,  et 
où  la  religion  trouve  tant  de  ressources;  pour 
les  hospices  qu'elle  pourra  fonder  ou  sout^iir  ; 
pour  les  pauvres  qui  ont  tant  besoin  qu'une 
charité  active  et  infatigable  vienne  sans  cesse 
au  secours  de  leur  indigence  et  de  leur  malheur; 
et  enfin,  pour  tant  d'autres  institutions,  pieuses 
dont  elle  sera  heureusement  l'occasion»  la  cause 
ou  la  source. 

Dira-t-on  que  cette  création  sera  du  moins  oné- 
reuse par  les  dépenses  qu'elle  exigera  du  gou- 
vernement, que  ce  sera  une  charge  de  plus  oonr 
l'Etat,  qu'il  sera  impossible  à  nos  finances  oe  la 
soutenir  ?....  Je  pourrais  observer,  Messieurs,  que 
cette  dépense  fùt-elle  une  charge,  il  faudrait 
nécessairement,  pour  son  utilité  et  son  inapor- 
tance,  se  résoudre  à  la  supporter,  et  que  per* 
sonne  n'aurait  le  droit  de  s'en  plaindre  ;  mais  je 
n'ai  pas  même  besoin  de  cette  défense;  je  con- 
viendrai, si  l'on  veut,  qu'on  aurait  pu  trouver  un 
prétexte  pour  cette  critique  si  le  gouvernement 
avait  affecté  à  la  dotation  de  ces  évéchés  établis 
par  le  projet  de  loi  des  sommes  nouvelles,  des 
capitaux  particuliers,  des  fonds  extraordinaires, 
et  qui  n'eussent  pas  déjà  cette  espèce  de  destina- 
tion ;  mais  il  faut  prendre  garde  que  le  gouver- 
nement n'a  affecté  à  ces  évéchés  qu'une  dotaii^n 
déjà  toute  faite;  que  cette  dotation,  il  l'a  trouvée 
dans  les  pensions  ecclésiastiques  qui  s'éteindraient 
successivement,  et  que  c'est  en  profitant  de  cette 
extinction  presque  continuelle  et  nécessuirement 
inévitable,  qu'il  établira  d'abord  les  évêques,  et 
qu'il  pourra  en  méiâe  temps  augmenter  le  traite- 
ment des  vicaires  qui  n'ont  que  250  francs,  créer 
de  nouveaux  curés  et  de  nouveaux  vicaires,  amé- 
liorer le  sort  des  ecclésiastiques,  des  religieux  et 
des  religieuses,  et  réparer  encore  quelques  séni- 
naires  et  quelques  églises. 

Certes,  Messieurs,  ce  n'est  pas  là,  il  faut  l'avouer 
avec  bonne  foi,  une  surcbai^e  pour  le  gouverae- 


déjà  consacrées  à  la  religion  qu'il  lui  consacre 
encore  sous  une  autre  forme  :  il  n'y  ajoute  nsn, 
il  en  change  seulement  l'objet.  Lui-même  s'est 
engagé  à  ne  doter  les  évéchés  à  établir  que  sur 
ces  fonds-là.  11  ne  permet  pas  d'en  appUquer 
d'autres;  il  y  a  bien  des  gens  à  la  vérité,  qin  se 
.sont  plaints  de  cette  limitation  spéciale;  il  y  en 
a  beaucoup  qui  auraient  désiré  que  ce  fût  avec 
des  fonds  d'une  autre  nature  qu'on  dotât  les  sièges 

au'on  se  proposait  d'établir  ;  on  regrettait  qu  on 
emandftt  pour  ainsi  dire  à  la  mort  des  ressources 
pour  des  créations  qui  étaient  destinées  au  con- 
traire à  fonder  la  vie;  on  trouvait  dans  cette  idée 
quelque  chose  de  repoussant  et  de  triste.  Mais  le 
gouvernement  n'a  pas  été  frappé  de  cette  obser- 
vation, il  n'a  pas  cru  devoir  accueillir  ce  vœu Ja 
Chaoïbre  non  plus,  et  la  dotation  est  restée  la 
même.  On  ne  peut  donc  pas  dire  qu'elle  soit  une 
surcharge  pour  le  gouvernement. 

Reste  maintenant  le  second  amendement  qui 
avait  été  proposé  sur  le  projet  de  loi  par  la  copi* 
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aux  f^ais  de  leur  administration,  pourvu  qu'elles 
eussent  Ja  disposition  des  fonds  qu'elles  y  affec- 
teraient, et  on  ne  fera  que  céder  ici  à  un  vœu 
anciennement  exprimé.  C'est  assez  pour  la  mé- 
tropole d^augmenter  chaque  année  les  dépenses 
de  sa  marine,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  assez  forte 
pour  garantir  en  temps  de  guerre  nos  intérêts 
commerciaux  et  politiques.  Quant  aux  communi- 
cations de  la  paix,  un  système  bien  pondéré  de 
tiberlé  réciproque  rendra  les  communications 
avec  nos  colonies  plus  profitables  et  plus  sûres 
que  le  système  exclusif  qui,  je  le  répète,  n'existe 
plus,  et  qu'on  tenterait  vainement  de  rétablir. 

One  considération  qui  doit  surtout  nous  déter 
miner,  au  moins  à  Texamen,  c'est  que,  de- 
puis la  Restauration,  Bourbon  qui  jouit  du  sys- 
tème que  je  réclame  pour  la  Guadeloupe  et  la 
Martinique,  est  de  toutes  les  colonies  de  la  France 
celle  qui  prospère  davantage. 

Je  û^ai  pas  parié  de  Gayenne  et  du  Sénégal  ;  ce 
sont  deux  spécialités.  Gayenne  n'aurait  besoin  que 
dé  nouveaux  bras  pour  tirer  parti  des  dons  que 
la  Oature  lui  a  proaigués.  Je  vois  qu'on  s'occupe 
de  lui  en  procurer  de  la  seule  manière  que  per- 
mettent la  loi  et  l'humanité  ;  car  je  rends  trop  de 
justice  à  l'esprit  qui  anime  le  gouvernement  nour 
soupçonner  qu'il  en  admette,  et  même  qu'il  en 
tolère  jamais  une  autre.  De  plus,  j'ai  oui  dire 
que  la  commission  d'exploration  envoyée  sur  les 
lieux  vers  la  fin  de  Tannée  dernière,  pour  savoir 
si  dans  la  Haute-Guyane  on  ne  trouverait  pas 
■û^  localités  où  des  familles  européennes  pussent 
travailler  et  se  préparer  un  sort  heureux,  avait 
rapporté  des  renseignements  satisfaisants. 

Quant  au  Sénégal,  il  tient  à  une  partie  du 
inonde  encore  trop  peu  connue,  mais  dont  on 
s'occupe  sérieusement  aujourd'hui.  Gomme  la 
France  a  attaché  dès  longtemps  son  nom  au  Se- 
né^l,  il  semble  qu'il  soit  de  sa  dignité  comme 
fjterintérêt  de  son  avenir  de  conserver  et  de  pro- 
t^r  ces  possessions. 

le  me  résume,  en  répétant  à  l'égard  des  deux 
colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe, 
f{ue  la  contrebande  tolérée  et  plus  ou  moins 
avouée  edt  la  voie  ouverte  au  commerce  étranger 
avec  ces  colonies.  Cette  voie  est  malhonnête  et 
préjudiciable.  Il  est  temps  de  la  fermer  par  un 
système  de  liberté  bien  ordonné  dans  l  intérêt 
commun  ;  système  dans  lequel  les  dépenses  de 
l'administration  des  colonies  ne  doivent  pas  res- 
tera la  charge  de  la  métropole.  Il  est  bien  tard  de 
proposer  celte  économie  cette  année,  puisque  les 
dépenses  sont  faites  ou  ordonnées;  mais  je  la  fais 
pour  que  la  même  excuse  ne  se  reproduise  pas 
tous  les  aus  et  ne  devienne  pas  la  dispendieuse 
justification  d'un  mauvais  système  : 

Je  demande  qu'à  partir  du  budget  de  1822,  et 
sauf  quelques  dépenses  générales  à  faire  en 
France  et  de  peu  d'importance,  les  colonies  de 
la  tfartinique  et  de  la  Guadeloupe  soient  char- 
gées de  pourvoir  à  leurs  dépenses. 

(Oh  demande  généralement  l'impression  de 
cette  improvisation  de  M.  le  comte  Beognot.  — 
L'impression  est  unanimement  ordonnée.) 

H.  ie  WilMe.  On  ne  peut  qu'applaudir.  Mes- 
sieurs, lorsqu^ôn  voit  des  membres  de  cette 
Chambre  chercher  à  éclairer  le  gouvernement 
sur  des  matières  aussi  importantes  ;  certes,  il  a 
dû  paraître  extraordinaire  que  l'on  demandât  aux 
Cbatnbres  des  subventions  aussi  considérables 
•poar  les  colonies,  et  on  a  dû  se  faire  en  même 
.temps  œlte  question  :  Quel  fruit  recuelllerons- 
wvsda^tets  sacnËces?  On  a  cru  pouvoir  ad- 


mettre que  le  fruit  qu'on  en  recueillait  n'était  pas 
en  proportion  avec  les  sacrilices  eux-mêmes. 
Alors  on  a  dû  chercher  s'il  n'existait  pas  quelque 
système  qui,  en  diminuant  les  sacrihces,  donnât 
plus  d'étendue  au  commerce  national,  et  s'il  était 
permis  de  se  délivrer  d'une  .partie  de  ces  sub- 
ventions et  de  retirer  des  avantages  plus  consi- 
dérables que  ceux  jui  nous  sont  offerts  par  nos 
colonies.  Je  ferai  ici  observer  au  préopinant  qu'il 
ne  serait  peut^tre  pas  sage,  sur  l'espoir  d'avan- 
tages qu'on  pourrait  retirer  de  pays  qui  ne  sont 
Sas  à  notre  disposition,  de  renoncer  ou  au  moins 
e  compromettre  les  avantages  présents  que  vous 
retirez  des  pays  qui,  non-seulement  sont  squs 
votre  direction,  sous  votre  administration,  mais 
encore  sont  peuplés  de  Français  et  de  conci- 
toyens attachés  à  la  France  par  les  liens  les  plus 
chers  et  les  plus  indissolubles;. cette  population, 
liée  à  des  familles  françaises,  en  relation  de  tout 
temps  avec  votre  commerce,  ayant  des  habitudes 
toutes  françaises,  vous  présente  des  avantages 
qui  ne  sont  pas  à  dédaigner. 

J'examinerai  d'abord  le  point  de  la  subvention 
qu'où  vous  propose  de  diminuer  et  les  causes  qui 
la  nécessitent.  Je  ne  puis  que  rappeler  ici  une 
observation  que  j'ai  déjà  eu  lieu  aé  faire  dans 
les  précédentes  sessions. 

Les  colonies  suffiraient  à  leur  administration 
locale.  Elles  peuvent  par  leurs  iniipôts  satisfaire 
à  tous  les  besoins  de  l'administration.  Mais  pour- 
quoi alors  leur  faut-il  une. subvention?  G'est  que, 
comme  dans  les  places  de  guerre,  dans  les  ports 
de  mer,  dans  les  pays  où  vous  avez  des  établis- 
sements généraux,  vous  êtes  obligés  de  faire  des 
dépenses  générales.  Il  est  évident  que  vous  avez 
besoin  alors  d'une  subvention.  Ge  sont  toutes  les 
dépenses  de  l'administration  générale  qui  né- 
cessitent cette  subvention  qui  ngure  au  budget. 

Je  ne  crois  pas  que  le  moyen  présenté  par  le 
préopinant  soit  avantageux.  Un  seul  moyen  se 
présente.  Si  vous  voulez  vous  dégager  des  sub- 
ventions coloniales,  renoncez  à  Vos  administra- 
tions générales  des  colonies  ;  renoncez  à  ce  qui 
s'appelle  dans  les  colonies  l'administration  inté- 
rieure. Biles  peuvent  suffire  à  leur  administration 
intérieure.  Mais  l'administration  extérieure  est  in- 
dispensable, pour  resserrer  les  liens  qui  unissent  la 
métropole  avec  les  colonies,  pour  y  garantir  l'in- 
térêt de  la  métropole  ;  et  si  vous  renoncez  à  la 
subvention,  il  faut  aussi  renoncer  à  cette  sur- 
veillance. Or,  nous  arriverions  par  là  à  l'éman- 
cipation de  nûs  colonies.  Il  est  évident  que  le 
système  mixte  qui  vient  d^étre  présenté  par  le 
préopinant  ne. peut,  au  moins  quant  à  présent, 
être  admis  \  je  dis  quant  à  présent,  car  je  ne  me 
permettrai  jamais  d^être  absolu  dans  une  matière 
aussi  grave.  Du  moment  où  vous  auriez  renoncé 
à  cette  administration  centrale,  qui  vous  garan- 
tirait l'exécution  de  vos. traités  et  les  avantages 
que  vous  retirez  d'un' commerce  exclusif  avec 
vos  colonies?  L'effet  de  ce  traité  est  d'obliger 
les  colonies  à  délivrer  à  vous  seuls  les  produits 
de  leur  sol  et  à  recevoir  de  vous  seuls  leurs  ap- 
provisionnements; c'est  pour  cela  que  l'adminis- 
tration centrale  est  indispensable,  si  vous  ne  les 
obligez  pas  à  exécuter  ce  traité,  le  dis  que  vous 
renoncez  à  vos  colonies.  Vous  tombez  dans  le  sys- 
tème vicieux  de  sacrifier  le  certain  à  l'incertain, 
et  si  vous  ne  voulez  pas  y  renoncer,  vous  devez 
voter  les  fonds  nécessaires  pour  cette  adminis- 
tration. 

Je  crois  qu'on  est  tombé  dans  une  grande  er- 
reur, quand  on  s'est  figuré  que  ces  colonies  de- 
Taieut  être  abuidonhéâ,  parce  qu'elles  ne  four- 
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désormais  de  concert  possible  entre  le  Roi  très* 
chrétien  et  le  clief  de  l'Eglise,  au  moins  sur  le 
même  objet. 

Il  résulte  donc,  comme  vous  voyez,  Messieurs, 
de  la  nature  même  des  choses,  qu  il  n'y  a  dans 
cette  matière  de  législatif  que  la  création  desévô- 
chéfl  et  leur  dotation  ;  que  le  reste  est  d^xécution  ; 
et  que  cette  exécution  ne  peut  appartenir  qu'au 
Roi,  qui  a  la  haute  administration  aans  ses  mains 
et  gui,  d*aprè6  la  Charte  elle-même  (1).  a  le  droit 
de  faire  des  traités  avec  les  puissances  étrangères, 
saus  les  soumettre  à  aucune  espèce  de  discussion. 

Gela  posé,  Messieurs,  je  ne  vois  plus  aucune 
diffloulté  qu'on  puisse  élever  contre  le  projet  de 
loi. 

Ce  projet  n'a  (jne  deux  articles. 

Ces  deux  articles  ne  contiennent  eux-mêmes 
que  deux  dispositions  générales. 

La  première  de  ces  dispositions  déclare  en  prin- 
cipe «  que  les  pensions  ecclésiastiques  actuelle- 
ment existantes  et  qui  viendront  à  s'éteindre 
seront  retranchées  de  la  dette  publique  par  le 
décès  de  ceux  qui  en  jouissent,  pour  ngurer 
au  budffet  du  minii^tre  de  Fintérieur,  chapitre 
du  clergé,  »  et  ce  principe  n'est  pas  contesté  et 
ne  peut  pas  Têtre. 

La  seconde  disposition  fixe  l'application  de  ces 
extinctions  successives,  d'abord  à  la  dotation  de 
douse  évécbés.  ensuite  à  celle  de  dix-huit  autres 
qui  pourront  être  créés  successivement,  puisa 
1  augmentation  du  traitement  des  vicaires  qtii  ne 
reçoivent  du  Trésor  public  que  250  francs ,  et 
enfin  à  l'amélioration  du  sort  des  ecclésiastiques, 
des  religieux,  des  religieuses,  et  à  la  réparation 
des  bâtiments  des  séminaires,  et  des  cathédrales. 

Ce  second  article  ne  peut  pas  éprouver  plus  de 
difficulté  que  le  premier;  lodtes  les  attributions 
qu'il  énonce  sont  dans  Tordre  naturel  des  choses; 
elles  sont  conformes  aussi  aux  principes;  la  reli- 
gion les  réclame,  Thumanité  même  les  justifie,  et 
il  est,  j'ose  le  dire,  impossible  de  s'y  refuser. 

S'y  refuser,  Messieurs;  mais  comment  lldée 
même  peut-elle  s'en  présenter?  Ce  serait  donc 
vouloir  se  refuser  aux  vœux  de  toute  la  France  ; 
ce  serait  vouloir  se  refuser  aux  plus  nobles  bien- 
faits du  Hoi;  ce  serait  vouloir  affliger  la  piété  de 
ce  prince  auguste,  lui  disputer  ses  vertus,  lui  en- 
lever la  plus  touchante  des  consolations  qui  puisse 
adoucir  pour  lui  le  sentiment  des  maux  qui  pèsent 
encore  sur  la  France  ;  ce  serait  le  priver  du  bon- 
heur d'accorder  à  son  peuple  le  plus  grand  bien 
qu'il  puisse  lui  faire,  et  celui  auquel  son  cœur 
religieux  attache  le  plus  de  prix.  Ah  !  Messieurs, 
que  la  France  ne  reçoive  jamais  de  nous  un  pa- 
reil  exemple  ;  donnons-lui  au  contraire,  puisque 
nous  en  trouvons  l'heureuse  occasion,  donnons- 
lui  une  preuve  éclatante  de  notre  inviolable  res- 
pect pour  la  religion  et  de  notre  dévouement  Hdèio 
à  son  culte.  La  religion,  Messieurs,  n'est  pas  seu- 
lement la  force  des  rois,  elle  est  aussi  la  force 
des  ocuples;  c'est  elle  surtout  qui,  plus  puissante 
que  l'autorité  et  plus  agissante  que  les  lois,  fait 
la  véritable  garantie  de  la  paix  publique  et  la 
sûreté  des  Etats.  Un  des  plus  éloquents  orateurs 
qu'ait  produits  le  paganisme  disait  aux  Romains  : 
c  Flattons-nous  tant  qu'il  nous  plaira,  nous  ne 
surpasserons  jamais,  ni  les  Gaulois  en  valeur,  ni 
lesHipagnols  en  nombre,  ni  les  Grecs  en  talents; 
mais  c'est  par  la  religion  et  la  crainte  des  dieux 
que  nous  surpassons  toutes  les  nations  de  l'uni- 
vers (2).  » 


La  religion  du  peuple  français.  Messieurs,  ta 
religion  chrétienne  serait-elle  donc  au-dessous  de 
la  religion  du  peuple  romain?  aurait-elle  moins 
de  pouvoir,  et  serait-elle  incapable  d'enfanter  les 
mêmes  prodiges? 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 


s: 


1)  ArUcle  14. 
)  Gicéron. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE    M.    RAVEZ, 
Séance  du  mercredi  21  juin  1821 1 

La  séance  s'ouvre  à  une  heure  et  demie  par  la 
lecture  du  procès-verbal,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

La  disGUision  se  re'tablit  immédiatement  sur  le 
chapitre  XI  du  budget  du  ministère  de  la  marine. 
—  Colonies, 

M.  le  comte  Beugnot  obtient  la  parole. 

H.  le  eomte  Bengnot.  Messieurs,  tous  les 
ans  on  vous  demande  de  faire  un  fonds  pour  les 
dépenses  des  colonies  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe. 

Cet  article  est,  comme  beaucoup  d'autres  du 
budget,  le  suiel  dfe  critiques  ou  d'apologies  géné- 
rales, après  lesquelles  il  est  alloué.  Cependant  il 
s'agit  d'un  fonds  de  2,600,000  fiancs,  et  ce  fonda 
par  son  étendue  d'abord,  mais  et  bien  plus  en- 
core par  les  conséquences  qu'il  entraîne,  méri- 
terait qu'on  s'y  arrêtât  davantage. 

Je  dis  par  les  conséquences  qu'il  entratne  !  ear 
il  est  temps  de  pénétrer  dans  le  systi^me  que  nous 
gardons  toujours  avec  ces  colonies;  de  reconnaî- 
tre si  ce  système  est  vrai,  s'il  est  utile  à  la  métro^ 
polé,  si  nous  tirons  enfin  de  justes  retours  de  ce 
que  nous  dépensons  pour  elles  en  argent,  en  ge- 
cours  et  en  protection. 

Je  sais.  Messieurs,  tout  ce  qu*ont  d'importun 
ces  digressions  dont  chaque  article  du  budget  est 
l'innocente  cause,  et  que  la  Chambre  est  pressée 
d'arriver  au  terme  de  travaux  trop  longtemps 
différés  :  c'est  donc  avec  une  sorte  de  regret  que 
je  me  présente  à  la  tribune  pour  soulever  une 
question  incidente  au  chapitre  de  la  dépense  des 
colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe. 
J'espère  qu'en  faveur  de  l'importance  du  sujet,  Id 
Chambre  voudra  bien  m'accorder  quelques  mo- 
ments de  son  attention.  Ella  sait  combien  je  crains 
d'en  abuser:  aussi  j'essayerai  d'être  court.  J'eiUn^ 
sur-le-champ  en  matière. 

Nos  colonies  ont  été  fondées  pour  étendre  les 
rapports  et  accroître  les  richesses  de  la  métropole, 
c'est-à-dire  dans  un  esprit  purement  commercial. 
Une  colonie  fondée  dans  cet  esprit  remplit  d'au- 
tant mieux  son  objet,  qu'elle  augmente  davantage 
le  produit  des  terres  de  la  métropole,  qu'elle  fait 
subsister  un  plusgrand  nombre  de  ses  habitants, 
et  qu'elle  ajoute  au  proQt  de  son  commerce  avec 
les  autres  nations. 

Mais,  comme  il  est  rare  que  des  nations  ou 
même  des  sociétés  conservent  longtemps  entre 
elles  une  union  parfaite  s'il  n'y  a  pas  quelquein- 
térét  qui  la  cimente,  la  métropole  de  son  côté 
doit  offrir  à  la  colonie  des  avantages  en  retour  de 
ceux  q^u'elle  en  reçoit. 

Ainsi,  nos  colonies  ont  contracté  avec  nous  l'o- 
bligation de  s'approvisionner  presque  exclosive* 
meut  des  produits  de  notre  sol  et  de  aotre  indus- 
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triet  et  en  retour  nous  accordons  aued  anx  pro- 
duits de  leur  territoire  une  fayeur  en  quelque 
sorte  exclusive  dans  nos  ports;  nous  contribuons 

Êour  une  forte  somme  aux  dépenses  de  leur  ad- 
lioistration  en  temps  de  paix,  et  nous  y  ajoutons 
celles  de  la  protection  en  temps  de  guerre. 

Mais  en  parlant  ainsi  en  général,  j'ai  moins  dit 
ce  qui  était  que  ce  qui  devrait  être.  11  ne  faut 
pas  se  le  dissimuler  :  ce  système  colonial  a  reçu 
de  notables  modifications ,  et  qui  même  datent 
d'une  époque  déjà  ancienne.  Peu  de  temps  après 
la  paix  de  1784,  et  par  un  arrêt  du  Conseil  du 
30  août  de  cette  année,  il  fut  permis  à  nos  colo- 
nies de  recevoir  différentes  denrées  et  marchan- 
dises de  l'Amérique  septentrionale.  Dès  cette 
époque,  se  foisait  sentir  Tébranlement  qu'avait 
imprimé  au  système  général  l'émancipation  des 
fitats^Unis,  et  déjà  on  reconnaissait  en  France 
qu'il  fallait  permettre  ce  qu'il  serait  trop  difflcile 
a'empècber. 

Cependant  une  atteinte  aussi  marquée  au  sys- 
tème exclusif  préparait  dès  lors  sa  ruine.  Ouvrir 
les  portes  des  colonies  aux  Américains  pour  en 
recevoir  certains  articles,  et  leur  permettre  de 
charger  en  retour  des  denrées  coloniales,  c'était 
laisser  s'établir  des  deux  parts  une  branche  de 
commerce  dont  il  serait  dimcile  à  la  métropole 
de  circonscrire  l'étendue.  Bientôt  s'introduisirent 
des  abus  qu*on  affecta  de  ne  pas  voir  pour  échap- 
per au  danger  de  les  réprimer. 

La  Révolution  survint.  Les*  colonies»  tour  à  tour 
livrées  à  elles-mêmes  ou  occupées  par  Tennemii 
perdirent  durant  vingt-cinq  ans.  le  souvenir  et 
jusqu'aux  traditions  du  contrat  qiii  les  unissait  à 
la  métropole.  Pendant  viogtrcinq  ans  se  formè- 
rent des  intérêts,  des  liaisons,  des  idées  nouvelles. 
Les  capitaux  avaient  été  se  placer  ailleurs  qu'en 
France*  et  les  habitudes  avaient  suivi  les  capi- 
taux. Il  était  donc  bien  difficile,  et  je  dirai  même 
impossible  de  se  replacer  dans  les  voies  ancien- 
nes. On  put  bien  affecter  les  apparences,  mais  on 
ne  retrouva  plus  la  réalité. 

Cependant  la  métropole  continue  ses  sacriQces: 
TOUS  venez  de  voir  qu'ils  s'élèvent  en  numéraire  à 
une  somme  de  2,600,000  francs  pour  les  frais 
d'administration  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe. De  plus, elle  continue  d  accorder  aux  pro- 
duits des  colonies,  à  leur  introduction  en  France, 
Leur  ancienne  faveur;  etcetle  fa veur,sur  41 ,000,000 
de  kilogrammes  de  sucre,  peut  être  évaluée  de  6  à 
700.000  francs.  Voilà  ce  que  coûte  à  la  métropole 
d'effectif,  et  à  le  prendre  au  pl&s  bas,  ce  système 
colonial. 

Uais  il  lui  coûte  bien  davantage  en  ce  qu'il  res- 
treint le  commerce  qu'il  serait  possible  d'ouvrir 
avec  d'autres  contrées.  On  reproche  à  tout  moment 
au  gouvernement  de  la  France  de  ne  pas  ouvrir 
des  relations  avec  les  parties  de  l'Amérique  mé- 
ridionale qui  aspirent  à  l'indépendance,  avec  la 
Havane,  avec  le  Brésil,  avec  d'autres  contrées  ri- 
ches en  denrées  coloniales  :  mais.  Messieurs,  le 
commsrce  n'est  autre  chose  qu'un  échange; 
il  n'est  que  la  communication  que  les  hommes 
se  font  entre  eux  des  productions  de  leur  terre  et 
de  leur  industrie.  Quoique  l'or  et  l'argent  ne  soient 
que  des  matières  du  commerce  comme  d'autres, 
ce  n'est  point  avec  celte  sorte  de  marchandise  que 
l'Amérique  solde  le  prix  décolles  que  nous  lui 
portons  ;  c'est  avec  ses  propres  produits,  ou,  pour 
parler  en  termes  convenus,  en  denrées  coloniales. 

Maintenant  je  le  demande  :  comment  aller  pro- 
poser quelque  part  des  échanges  de  nos  proauits 
aussi  longtemps  que  nos  propres  colonies  auront, 
par  la  faveur  du  tarif,  la  facuUé  de  pourvoir  ex- 


clusivement à  notre consommation?Oomment  faire 
accepter  ailleurs  ce  dont  nous  voulons  nous  dé- 
faire, quand  nous  ne  pouvons  rien  recevoir  en 
retour  ?  Et  ceci,  pour  le  dire  en  passant,  rend  un 
peu  mieux  raison  de  la  difflcullequenous  éprou- 
vons à  nous  ouvrir  des  débouchés  dans  ce  monde 
nouveau  qui  surgit  de  toute  part,  que  les  re- 

Î croches  qu'on  adresse  au  gouvernement  sur  la 
enteur  ou  sur  la  timidité  de  sa  politique. 

Ainsi  :  lo  nous  faisons  d'abord  un  sacrifice  d'ar- 
gent considérable;  2<»  nous  préparons  pour  l'a 
venir  des  moyens  dispendieux  de  protection; 
^'^  et  de  plus,  nous  nous  ôtons  les  moyens  d'ou- 
vrir, des  débouchés  nouveaux  aux  produits  de 
notre  sol  et  de  nos  manufactures,  pour  obtenir, 

2uoi?  des  denrées  coloniales  que  nous  obtien- 
rons  à  tout  aussi  bon  marché  des  autres  pays 
?|ue  de  nos  colonies,  et  pour  l'espoir  trompeur  de 
ournir  exclusivement  à  leur  consommation.  Je 
dis  l'espoir,  car  ce  n'est  certainement  plus  une 
réalité. 

R^pelez-vous,  Messieurs,  combien  ont  été 
vives  les  plaintes  de  tous  les  armateurs  qui  se 
sont,  pendant  ces  dernières  années,  dirigés  vers 
ces  deux  colonies.  Ils  les  ont  trouvées  garnies, 
et  volontiers  je  dirais  gonflées  de  produits  étran- 
gers. On  a  pu  croire  que  l'Angleterre  avait  large- 
ment usé  de  la  faculté  de  les  laisser  approvision- 
nées ;  mais  après  cinq  ans  de  paix  les  marchan- 
dises anglaises  ont  dû  s'écouler,  et  cependant, 
après  cinq  ans  de  paix,  nous  rencontroos  encore 
dans  les  colonies  une  concurrence  désastreuse. 
D'où  peut-elle  venir?  De  ce  que  le  monopole  sur 
lequel  nos  ports  s'obstinent  à  compter  n'en  a  plus 
que  l'apparence,  et  qu'en  réalité  nos  colonies  re- 
çoivent des  marchandises  qui  ne  proviennent  ni 
de  notre  cru,  ni  de  notre  industrie,  et  nous  en 
envoient  très-probablement  qui  ne  sont  pas  da- 
vantage des  produits  de  leur  territoire. 

Voilà  la  réalité  de  l'état  actuel  des  choses.  Tout 
le  reste  n'est  plus  qu'une  Action.  Je  n'accuse  ici  ni 
ceux  qui  font  ni  ceux  qui  tolèrent  cette  sorte  de 
contrebande.  Bile  est  tellement  dans  la  position 
nouvelle  de  la  France  et  de  ses  colonies,  qu'il 
n'est  au  pouvoir  de  personne  de  l'empêcher. 

Concloera-t-on  de  ce  que  je  viens  de  dire  que 
la  France  doive  renoncer  à  ses  colonies  ?  Assuré- 
ment je  ne  vais  pas  jusque-là.  Je  veux  seulement 
qu'on  remarque  qu  en  ce  point  le  temps  a  déjà 
beaucoup  fait  sans  nous,  qu'il  achèvera  malgré 
nous  ;  et  le  demande  qu'on  reconnaisse  à  l'égard 
de  nos  colonies  ce  qui  est  aujourd'hui,  pour  en 
tirer  le  meilleur  parti  possible,  et  qu'on  ne  s'obs- 
tine pas  plus  longtemps  à  payer  chèrement  ce  qui 
n'est  plus,  ce  qu  on  ne  ressuscitera  jamais. 

Je  n'embrasse  point  ici  un  système  ;  je  ne  rai- 
sonne ici  que  sur  des  faits,  et  je  déclare  que  je 
m'arrête  à  l'instant,  s'il  y  a  quelqu'un  dans  la 
Chambre  qui  soit  en  étatd'afdrmer  que  nos  colo- 
nies ne  reçoivent  exclusivement  que  les  produits 
de  notre  sol  et  de  notre  industrie,  et  ne  nous  ren- 
voient exclusivement  que  les  produits  de  lenr 
territoire.  Mais  si  les  deux  rapports  sont  dé- 
naturés, si  les  colonies  se  sont  placées  à  l'égard 
de  la  métropole  dans  une  position  nouvelle,  il 
y  aurait  véiilubleinent  excès  de  bonté  de  uutro 
part  à  rester  dans  ranelenne. 

Je  crois  donc  que  nous  pouvons,  à  peu  de 
chose  près,  faire  l'économie  de  2,600,000  fr.  que 
l'addiinistration  de  ces  deux  colonies'nous  coûte. 
Laissons  chacune  d'elles  pourvoir  à  la  dépense  de 
son  administration  suivant  ses  lumières  et  son 
intérêt,  et  on  y  gagnera  des  deux  parts.  Les  abus 
dans  remploi  des  fonds  que  nous  envoyons  aux 
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colonies,  Tend^arras,  la  confusion,  la  multipli- 
cité des  fQrmes,  enfin  ce  que  l'administration  a 
dç  vicieiix^'disparaltront  insensiblement  lorsqu'on 
aura  laissé  aux  colons  le  soin  d*en  régler  ^t  d'en 
payer  eux-mêmes  les  frais.  De  l'autre  côté,  vous 
éparfi^nerez  au  gouvernement  les  détails  nombreux 
et  difficiles  que  lui  imposent  rapplication  de  ces 
fonds,  la  surveillance  de  leur  emploi,  et  surtout 
l*examen  de  leur  comptabilité ,  lorsque  les  faits 
de  cette  coniptabilité  se  sont  passés  à  de  grandes 
distances  et  que  les  pièces  en  arrivent  au  minis- 
tère longtemps  après  et  de  si  loin. 

Je  ne  vais  pas  jusqu'à  demander  que  les  colo- 
nies puissent  recevoir  leurs  approvisonnements 
indlfieremment  ou  de  la  France  ou  des  au- 
tres puissances  ;  mais  je  crois  c(ue  le  moment  est 
arrivé  de  substituer  Quelques  dispositions  pratica- 
bles à  un  régime  exclusiiqui  ne  subsiste  plus.  Je 
{proposerais  un  tarif  des  droits  qui  conservât  à 
a  France  des  avantages  signalés  a  l'entrée  dans 
nos  colonies,  et  qui  assujettit  les  autres  puissan- 
ces h.  des  droits  modérés  et  exactement  perçus,  à 
la  place  de  la  franchise  que  leur  procure  aujour- 
d'hui le  commerce  interlope. 

Toutes  les  faveurs  du  tarif  à  Hutroduction  en 
France  des  denrées  de  nos  colonies  seraient  con- 
servées, mais  je  ne  voudrais  pas  que  le  gouverne- 
ment fût  prive  de  la  faculté  d'admettre  les  den- 
rées coloniales  provenant  de  l'étranger.  Je  de- 
manderais seulement  qu'on  les  assujettit  à  des 
droits  proportionnés  aux  avantages  qu'on  nous 
ferait  a  nous-mêmes  pourvu  que  ces  droits  fus- 
sent nécessairement  plus  forts  que  ceux  acquittés 
par  les  denrées  provenant  de  nos  colonies,  de 
manière  qu'une  véritable  faveur  appartint  tou- 
jours à  celles-ci. 

Ainsi  nous  mettrons  le  gouvernement  à  portée 
de  chercher  de  nouveaux  débouchés  aux  produits 
toujours  croissants  de  notre  territoire  et  de  notre 
industrie  ;  et  c'est  là  ce  qui  doit  aujourd'hui  trou- 
ver place  entre  les  premiers  objets  de  sa  sollici- 
tude. Dans  le  siècle  des  échanges,  chaque  peuple 
s*évertue  à  en  multiplier  les  objets.  Tous  sont 
emportés  par  cette  ardeur  de  produire  qui  occupe 
le  génie  de  quelques-uns  et  les  bras  d^une  foule 
d'autres.  Les  résultats  brillants  et  presque  mer- 
veilleux qui  en  sortent  flattent  l'oriueil  de  quel- 
ques hommes  d'Ëtat  et  inquiètent  la  sagesse  de 
quelques  autres;  ce  n'est  pas,  en  efiet^  sans  inquié- 
tudes qu'on  remarque  ces  nuées  d  hommes  ap- 
pliqués aux  fabriaues,  et  à  qui  les  occasions  du  tra- 
vail sont  aussi  inaispensablès,  auxix*  siècle,  que 
l'était  à  leurs  pères  le  sol  sur  lequel  ils  se  répan- 
daient au  iv«. 

Cependant  deux  faibles  colonies  ne  nous 
sunisent  pas  :  elles  nous  offrent  tout  au  plus 
200,000  consommateurs,  entre  lesquels  30  à 
40,000  blancs  ou  hommes  de  couleur.  Or,  ce  dé- 
bouché est  minime,  si  on  le  compare  à  ceux  que 
nous  donneraient  ces  Etats  anciens  ou  nouveaux 
qui  s'offrent  do  toutes  parts  à  nos  communica- 
tions. Nous  ne  pouvons  assurément  rien  tenter 
de  plus  utile  ;  j'ajoute  que  rien  n'est  plus  urgent 
que  de  nous  les  attacher  comme  consommateurs 
et  de  pourvoir  à  leurs  besoins  oui  iront  sans 
cesse  en  augmentant.  Mais  il  faut,  je  le  répète, 

?|ue  le  gouvernement  ait  quelque  chose  à  leur  of- 
rir;  il  faut  qu'il  ait  la  liberté  nécessaire  pour 
établir  des  rapports  de  commerce,  c'est-à-dire  des 
échanges  avec  ces  Etats  ;  et  il  est  retenu  jusqu'ici 
dans  le  cercle  étroit  de  ce  système  taux  ou  j'ai 
fait  voir  que  tout  était  en  perte  pour  la  métro- 
pole. 
Je  ne  sais  pas  quelle  objection  sérieuse  nos 


ports  de  mer  pourraient  opposer  à  de  teile»  ma* 
sures.  S'il  Y  a  pour  eux  un  intérêt  évident,  c'est 
celui  de  voir  multiplier  le  nombre  des  consom* 
mateurs  que  leurs  spéculations  peuvent  attein- 
dre ;  et  Je  ue  devine  pas  comment,  pour  le  droit 
exclusif  d'aller  chercher  dans  deux  faibles  colo- 
nies ce  qu'ils  n'y  trouvent  pas,  ils  se  priveraient 
de  poursuivre  partout  ailleurs  ce  qu'ils  ne  man- 
queraient pas  d'y  trouver. 

Je  recherche  qu'elle  est  l'importance  de  la  na- 
vigation que  ces  deux  colonies  procurent  à  nos 
ports. 

La  Martinique  et  la  Guadeloupe  n'exportent  que 
80,000  barriques  de  sucre,  qui,  à  deux  barriques 
par  tonneau,  n'occuperaient  que  200  navires  et 
200  tonneaux  ;  et  encore,  le  voyage  pouvant  se 
renouveler  près  de  deux  fois  par  an.  on  pourrai 
dire  avec  plus  de  justesse  que  150  i)àtiments  de 
cette  faible  portée  sufQ raient  à  cette  navigation. 
Distribues  ces  150  bâtiments  entre  tous  les  ports 
de  France,  et  voyez  quelle  part  chacun  y  prendra. 
Gomment  donc  pour  un  pareil  intérêt  nos  ports 
défendraient-ils  un  système  qui  élève  une  bar- 
rière entre  eux  et  le  commerce  de  presque  tout 
le  Nouveau-Monde? 

Je  conçois  le  commerce  exclusif,  lorsque  nous 


pèce  ae  revomuon  ou 
opère  dans  celui  des  Antilles  ;  je  le  conçois  avant 
l'abolition  de  la  traite;  mais  véritablement  ce 
système  appliqué  à  la  Martinique  et  à  la  Guadftr 
loupe,  lors  même  qu'il  serait  praticable,  ne  serait 
plus  que  ridicule. 

Je  n'ai  parlé  que  de  changements  à  reconnaître 
dans  l'état  actuel  de  nos  colonies  et  de  quelques 
dispositions  nouvelles  à  y  appliquer,  qui  toutes 
se  rapportent  à  leur  administration.  Elles  n*eQ 
seront  pas  moins,  elles  n'en  resteront  même  que 

S  lus  étroitement  unies  à  la  France  par  leslieos 
e  la  législation  et  de  la  protection. 
D'abord,  par  ceux  de  la  législation.  J*ai  entenda 
plusieurs  fois  demander  des  lois  pour  nos  colo- 
nies, et  même  s'échauffer  sur  la  question  de 
savoir  à  qui  il  convenait  de  les  faire.  Mais  avant 
de  porter  des  lois  sur  les  colonies,  il  faut  prépa- 
rer la  matière  de  ces  lois,  et  j'entends  par  là  : 
reconnaître  et  constater  quel  est  l'état  nouveau 
de  ces  établissements,  et  convenir  des  disposi- 
tions politiques  que  le  changement  exige.  Ce 
n'est  qu'ensuite  qu'il  sera  pof^ible  d'y  adapter 
la  législation.  Aujourd'hui  on  y  procéderait  en 
aveugles  ;  car  ces  lois^  en  réglant  l'ordre  ancien, 
statueraient  sur  ce  qm  n'est  plus,  ou,  en  suppo- 
sant l'ordre  nouveau,  statueraient  sur  ce  qui  n  est 
pas  encore.  Je  doute  d'ailleurs  que  le  gouverne- 
ment, mieux  éclairé  qu^en  aucun  temps  sur  les 
intérêts  de  la  métropole  et  des  colonies,  et  éclairé 
par  une  funeste  expérience,  nous  propose  de  lui- 
même  les  lois  qui  les  doivent  régir.  Cette  mesure 
que  je  propose,  de  laisser  aux  colonies  le  soin  de 
pourvoir  aux  frais  de  leur  administration,  y  dé- 
veloppera le  régime  municipal.  Les  colons  as- 
semolés  éclaireront  la  métropole  sur  leurs  vérf- 
lahles  besoins.  Ils  prépareront  eux-mêmes  le  Code 
qu'ils  penseront  convenir  à  leur  situaiiot,  et 
c  est  seulement  lorsqu'un  tel  travail  aura  été 
mûri  qu'il  pourra  être  livré  avec  confiance  aux 
sôvères  discussions  des  Chambres. 

Je  crois,  Messieurs,  que  la  proposition  que  le 
fais  ne  relâchera  en  rien  les  liens  qui  uuUaeot  la 
France  à  ses  colonies.  Bile  les  resserrera  plutôt, 
cardes  deux  parts  on  y  trouvera  sou  intérêt. 
Plusieurs  fois  les  colonies  ont  orfert  de  fournir 
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aux  fixais  de  leur  administration,  pourvu  qu^elies 
eussent  la  disposition  des  fonds  qu'elles  y  affec- 
teraient,  et  on  ne  fera  que  céder  ici  à  un  vœu 
anciennement  exprimé.  G^est  assez  pour  la  mé- 
tropole d^ugmenter  chaque  année  les  dépenses 
de  sa  marine,  jusau'à  ce  qu'elle  soit  assez  forte 
pour  garantir  en  temps  de  guerre  nos  intérêts 
commerciaux  et  politiques.  Quant  aux  communi- 
cations do  la  paix,  un  système  bien  pondéré  de 
fiberté  réciproque  rendra  les  communications 
avec  nos  colonies  plus  profitables  et  plus  sûres 
que  le  système  exclusif  qui,  je  le  répète,  n'existe 
plus,  et  qu'on  tenterait  yainement  de  rétablir. 

Une  considération  qui  doit  surtout  nous  déter- 
miner, au  moins  à* l'examen,  c'est  que,  de- 
puis la  Restauration,  Bourbon  qui  jouit  du  sys- 
tème que  je  réclame  pour  la  Guadeloupe  et  la 
Martinique,  est  de  toutes  les  colonies  de  la  France 
celle  qui  prospère  davantage. 

Je  n^ai  pas  parlé  de  Cayenne  et  du  Sénégal  ;  ce 
sont  deux  spécialités.  Cayenne  n'aurait  besoin  que 
de  nouveaux  bras  nonr  tirer  parti  des  dons  que 
la  nature  lui  a  proaigués.  Je  vois  qu'on  s'occupe 
de  lui  en  procurer  de  la  seule  manière  que  per- 
mettent la  loi  et  rbumanité  ;  car  je  rends  trop  de 
justice  à  l'esprit  qui  anime  le  gouvernement  nour 
soupçonner  qu'il  en  admette,  et  même  qu'il  en 
tolère  jamais  une  autre.  De  plus,  j'ai  ouï  dire 

Sue  la  commission  d'exploration  envoyée  sur  les 
eux  vers  la  ffai  de  l'année  dernière,  pour  savoir 
si  dans  la  Haute-Guyane  on  ne  trouverait  pas 
ded  localités  où  des  familles  européennes  pussent 
travailler  et  se  préparer  un  sort  heureux,  avait 
ranporté  des  renseignements  satisfaisants. 

Quant  au  Sénégal,  il  tient  à  une  partie  du 
monde  encore  trop  peu  connue,  mais  dont  on 
s'occupe  sérieusement  aujourd'hui.  Comme  la 
France  a  attaché  dès  longtemps  son  nom  au  Sé- 
né^l,  il  semble  qu'il  soit  de  sa  dignité  comme 
ëeTintérêt  de  son  avenir  de  conserver  et  de  pro- 
téger ces  possessions. 

le  me  résume,  en  répétant  à  l'égard  des  deux 
colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe, 
que  la  contrebande  tolérée  et  plus  ou  moins 
avouée  est  la  voie  ouverte  au  commerce  étranger 
avec  ces  colonies.  Cette  voie  est  malhonnête  et 
préjudiciable.  Il  est  temps  de  la  fermer  par  un 
système  de  liberté  bien  ordonné  dans  1  intérêt 
commun  ;  système  dans  lequel  les  dépenses  de 
l'administration  des  colonies  ne  doivent  pas  res- 
tera la  charge  de  la  métropole.  Q  est  bien  tard  de 
Proposer  celte  économie  cette  année,  puisque  les 
épenses  sont  faites  ou  ordonnées;  mais  je  la  fais 
|)0ur  que  la  même  excuse  ne  se  reproduise  pas 
tous  les  ans  et  ne  devienne  pas  la  dispendieuse 
justification  d'un  mauvais  système  : 

Je  demande  qu'à  partir  du  budget  de  1822,  et 
sauf  quelques  dépenses  générales  à  faire  en 
France  et  de  peu  d'importance,  les  colonies  de 
la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  soient  char- 
gées de  pourvoir  à  leurs  dépenses. 

(On  demande  généralement  l'impression  de 
cette  improvisation  de  M.  le  comte  Beognot.  — 
L'impression  est  uuanimement  ordonnée.) 

H.  êe  WilMe.  On  ne  peut  qu'applaudir,  Mes- 
rfeurtf,  lorsqu'on  voit  des  membres  de  cette 
Ghaiflbre  chercher  à  éclairer  le  gouvernement 
sur  des  matières  aussi  importantes  ;  certes,  il  a 
dû  paraître  extraordinaire  que  l'on  demandât  aux 
Chatnbres  des  subventions  aussi  considérables 
ponr  les  colonies,  et  on  a  dû  se  féire  en  même 
temps  œlte  question  :  Quel  fruit  recueillerons- 
1018 di  tels  sacrifices?  On  a  cm  pouvmr  ad- 
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mettre  que  le  fruit  qu'on  en  recueillait  n'était  pas 
en  proportion  avec  les  sacrilîces  eux-mêmes. 
Alors  on  a  dû  chercher  s'il  n^existait  pas  quelque 
système  qui,  en  diminuant  les  sacrifices,  donnât 
plus  d'étendue  au  commerce  national,  et  s'il  était 
permis  de  se  délivrer  d'une  partie  de  ces  sub- 
ventions et  de  retirer  des  avantages  plus  consi- 
dérables que  ceux  qui  pous  sont  offerts  par  nos 
colonies.  Je  ferai  ici  observer  au  préopinant  qu'il 
ne  serait  peut^^tre  pas  sage,  sur  l'espoir  d'avan- 
tages qu'on  pourrait  retirer  de  pays  qui  ne  sont 
as  à  notre  disposition,  de  renoncer  ou  au  moins 
e  compromettre  les  avantages  présents  que  vous 
retirez  des  pays  qui,  non-seulement  sont  squs 
votre  direction,  sous  votre  administration,  mais 
encore  sont  peuplés  de  Français  et  de  conci- 
toyens attachés  à  la  France  par  les  Ûens  les  plus 
chers  et  les  plus  indissolubles;. cette  population, 
liée  à  des  familles  françaises,  en  relation  de  tout 
temps  avec  votre  commerce,  ayant  des  habitudes 
toutes  françaises,  vous  présente  des  avantages 
qui  ne  sont  pas  à  dédaigner. 

J'examinerai  d'abord  le  point  de  la  subvention 
qu'on  vous  propose  de  diminuer  et  les  causes  qui 
la  nécessitent.  Je  ne  puis  que  rappeler  ici  une 
observation  que  j'ai  déjà  eu  lieu  cle  faire  dans 
les  précédentes  sessions. 

Les  colonies  suffiraient  à  leur  administration 
locale.  Elles  peuvent  par  leurs  impôts  satisfaire 
à  tous  les  besoins  de  l'administration.  Mais  pour- 
quoi alors  leur  faut-il  une.subveotionT  C'est  que, 
comme  dans  les  places  de  guerre,  dans  les  ports 
de  mer,  dans  les  pays  où  vous  avez  des  établis- 
sements généraux,  vous  êtes  obligés  de  faire  des 
dépenses  générales.  11  est  évident  que  vous  avez 
besoin  alors  d'une  subvention.  Ce  sont  toutes  les 
dépenses  de  l'administration  générale  qui  né- 
cessitent cette  subvention  qui  figure  au  budget. 

Je  ne  Crois  pas  que  le  moyen  présenté  par  le 
préopinant  soit  avantageux.  Un  seul  moyen  se 
présente.  Si  vous  voulez  vous  dégager  des  sub- 
ventions coloniales,  renonœz  à  vos  administra- 
tions générales  des  colonies  ;  renoncez  à  ce  qui 
s'appelle  dans  les  colonies  l'administration  inté- 
rieure. Elles  peuvent  suffire  à  leur  administration 
intérieure.  Mais  l'administration  extérieure  est  in- 
dispensable,pourresserrerIes  liens  qui  unissent  la 
métropole  avec  les  colonies,  pour  y  garantir  l'in- 
térêt de  la  métropole  ;  et  si  vous  renoncez  à  la 
subvention,  il  faut  aussi  renoncer  à  cette  sur- 
veillance. Or,  nous  arriverions  par  là  à  l'éman- 
cipation de  nûs  colonies.  Il  est  évident  que  le 
système  mixte  qui  vient  d*étre  présenté  par  Je 
préopinant  ne.peut,  au  moins  quant  à  présent, 
être  admis  *^  je  dis  quant  à  présent,  car  je  ne  me 
permettrai  jamais  d  être  absolu  dans  une  matière 
aussi  grave.  Du  moment  où  vous  auriez  renoncé 
à  cette  administration  centrale,  qui  vous  garan- 
tirait l'exécution  de  vos  .traités  et  les  avantages 
que  vous  retirez  d'un'  commerce  exclusif  avec 
vos  colonies  ?  L'effet  de  ce  traité  est  d'obliger 
les  colonies  à  délivrer  à  vous  seuls  les  prodmts 
de  leur  sol  et  à  recevoir  de  vous  seuls  leurs  ap- 
provisionnements; c'est  pour  cela  que  l'adminis- 
tration centrale  est  indispensable,  si  vous  ne  les 
obligez  pas  à  exécuter  ce  traité,  je  dis  que  vous 
renoncez  à  vos  colonies.  Vous  tombez  dans  le  sys- 
tème vicieux  de  sacrifier  le  certain  à  l'incertain, 
et  si  vous  ne  voulez  pas  y  renoncer,  vous  devez 
voter  les  fonds  nécessaires  pour  cette  adminis- 
tration. 

Je  crois  qu'on  est  tombé  dans  une  grande  er- 
reur, quand  on  s'est  figuré  que  ces  colonies  de- 
Taient  être  abandonnées,  parce  qu'elles  ne  four- 
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Dissaienl  pas  des  débouchés  assez  considérables 
au  produit  de  notre  sol  et  de  nos  manufactures  ; 
ou  du  moins  qu'on  devait  chercher,  aux  dépens 
du  système  qui  lie  ces  colonies  à  la  métropole,  à 
établir  des  relations  au  dehors*  Voyons  comment 
on  prétend  que  notre  régime  colonial  nuit  à  nos 
manufactures  et  à  notre  commerce. 

Nous  favorisons,  ditK)n,  les  denrées  qui  pro* 
viennent  de  nos  colonies  au  détriment  des  den** 
rées  coloniales  d'autres  pays,  et  qui  étendraient 
nos  relations  de  commerce.  Messieurs,  on  n'a 
sans  doute  pas  pensé  que  nos  colonies  ne  peu- 
Tent  fournir  que  la  quantité  qu'elles  produisent. 
Or,  pour  cette  quantité,  ne  reçoivent-elles  pas  en 
échange*  comme  le  feraient  des  pays  étrangers, 
vos  objets  manufacturés?  et  remarques;  qu'elles 
en  reçoivent  bien  plus  :  car  les  habitants  de  ces 
colonies  sont  obligés  de  consommer  vos  mar- 
chandises. Us  boivent  le  \\n  de  Bordeaux;  ils 
emploient  ce  que  vous  produisez:  car  ils  sont 
Français  comme  vous ,  ils  ont  contracté  les  mômes 
habitudes.  Quant  à  ce  que  nos  colonies  ne  four- 
nissent pas,  elles  ne  gênent  en  rien  votre  commerce 
avec  les  autres  pays.  Vous  allez  acheter  dans 
d'autres  pays  du  coton  ;  mais  votre  commerce 
avec  ces  pays  se  fait  bien  \\\x%  avec  de  l'argent 
comptant  qu'avec  les  produits  de  notre  industrie; 
et  BOUS  ce  rapport,  n'avons-nous  pas  à  regretter 
de  n'avoir  pas  une  plus  grande  étendue  de  pays 
accoutumés  aux  besoins  auxquels  nous  pouvons 
satisfaire?  car  ce  sont  là  des  débouchés  réels  des 

Produits  de  notre  industrie.  Or,  dans  le  système 
u  préopinant,  Je  crois  apercevoir  une  perte  pro^ 
chaîne  de  ces  établissements.  Bn  effet,  dans  l'état 
actuel,  on  se  plaint  de  ce  que  nos  colonies  ne 
consomment  pas  assez  des  produits  que  nous 
voudrions  leur  livrer.  Et  pourquoi?  c'est  parce 
qu'ils  ont  une  peine  infinie  à  soutenir  la  concur- 
rence avec  des  produits  semblables  que  votre  lé- 
gislation a  permis  d'introduire  en  France. 

Vous  dites  que  les  colonies  n'exécutent  pas 
fidèlement  le  système  d'exclusion.  Je  réponds  à 
cela  qu'elles  sont  dans  nos  mains,  que  c'est  à 
nous  à  le  faire  exécuter.  Je  pense  au  contraire 

au'il  n'a  nas  été  suivi  par  la  métropole;  car, 
ans  l'intérêt  de  notre  commerce,  les  tentatives 
pour  ouvrir  à  notre  industrie  des  débouchés  nou* 
veaux  ont  amené  l'introduction  de  denrées  co- 
loniales avec  autant  de  faveur  que  si  elles  pro- 
venaient de  nos  propres  colonies. 

Je  crois  donc  que,  loin  de  se  jeter  dans  un 
système  mixte,  il  est  raisonnable  de  se  livrer 
à  l'un  ou  à  l'autre  des  deux  systèmes.  Ou  les 
colonies  vous  sont  avantageuses,  comme  je  le 
pense;  et  alors  vous  devez  rester  dans  toute 
fa  rigueur  du  système  exclusif.  Ou  vos  colo- 
nies vous  sont  onéreuses  et  vous  devez  cher- 
cher ailleurs  des  débouchés  plus  considérables 
pour  votre  commerce  et  pour  votre  industrie,  et 
alors  vous  devez  renoncer  &  ce  système  colo- 
nial. Vousdevez  dire  aux  colonies,  noo-seuiement 
qu'elles  cCadministrent  comme  elles  Je  voudront, 
mais  encore  qu'elles  commerceront  avec  qui  elles 
voudront.  Or,  je  demande  aux  négociants  des 
ports  français,  je  demande  &  votre  commerce 
tout  entier,  si  c'est  là  une  proposition  qui  puisse 
être  adoptée.  Si  cette  proposition  est  généralement 
repoussée,  vouss  erez  obligés  d'admettre  que  votre 
système  colonial,  tout  faible,  tout  mal  exécuté 
qu'il  peut  Tavoir  été  jusqu'à  présent,  ne  laisse 
pas  d^étre  extrêmement  avantageux  à  la  métro- 
pole, et  qu'il  doit  être  précieusement  conservé 
et  aeer«  par  tous  les  moyens  potsibles.  Aussi, 
c*eBi  lieoBtaile  qM  le  g9«V6ni6iiieai  t 


ment  tenue.  U  serait  imprudent  de  renoncer  à  ce 
qu'on  possède,  pour  courir  après  ce  qu'on  ue 
possédera  peut-être  jamais.  Je  persiste  a  croira 
que  la  Chambre,  éclairée  par  la  discussion,  re- 


colonies. 

(M.  fienjamin  Constant  réclame  la  parole^  et 
monte  à  la  tribune.) 


M.  Besjanila  Constant.  Messieurs,  n'avani 
à  parier  que  sur  une  question  spéciale.  Je  oôsi- 
rais  ne  monter  à  cette  tribune  que  lorsque  la 
discussion  générale  serait  épuisée  ;  mais  j'ai  cralat 
que  la  fatigue  et  l'impatience  naturelle  après  une 
session  aussi  longue  ne  me  privât  de  l'avantage 
d'être  écouté  de  la  Chambre.  Je  prends  donc 
la  parole,  en  la  prévenant  que  je  ne  Tentretiea- 
drai  que  d'une  seule  question  ;  mais  j'ose  croire 
que  cette  question  lui  semblera  importante,  et  je 
1  ai  à  dessein  dégagée  de  tout  autre  sujet  de  dis- 
cussion, alln  que,  dans  les  réponses  que  j'obtien- 
drai saos  doute  de  M.  le  ministre  de  la  marine, 
rien  ne  puisse  occasionner  des  divagatiooa,  ni 
détourner  votre  attention  de  l'objet  spécial. 

Désirant  ne  pas  abuser  de  votre  patience,  je 
n'adresserai  à  M.  le  ministre  de  la  marine  que 
deux  questions  ;  je  ne  citerai  que  des  faits  au- 
thentiques ;  je  ne  soumettrai  que  d'incontestables 
preuves. 

D'où  vient  que,  tandis  qu'à  la  session  dernière 
il  a  promis  à  la  Chambre  une  loi jplui  rigoureuae 
que  les  lois  actuelles,  qui  en  effet  sont  insuCfi' 
santés,  il  n'a  proposé  jusqu'ici  aucune  loi  nou- 
velle contre  le  plus  atroce  des  crimes  dont  un 
malfaiteur  puisse  être  coupable?  Voici  les  expres- 
sions positives  de  M.  le  ministre,  dans  la  séance 
du  29  juin  de  l'année  dernière  : 

«  Il  est  certain  que  la  législation  a  besoin  d'être 
complétée.  J'ai  concerté  avec  le  conseil  générai 
de  conmierce  un  projet  de  loi.  J'ai  fait  le  rapport 
au  conseil  ;  il  est  sous  ses  yeux.  Si  la  session  s'é- 
tait prolongée,  il  aur^t  pu  vous  être  présenté  ; 
mais  U  est  probable  que  cela  ne  sera  pas  pos* 
sible.  » 

A  la  même  époque,  les  mêmes  promesses  ôtaicni 
réitérées  dans  un  rapnort  présenté  à  la  Chambre 
à  l'occasion  d'une  pétition  devenue  célèbre.  Dans 
ce  rapport,  destiné  à  calmer  vos  craintes  et  à 
vous  rassurer  contre  les  abus  qui  vous  étaient 
dénoncés,  on  vous  disait  qu'on  sentait  le  besoin 
d'ajouter  à  la  sévérité  des  mesures  prohibitives, 
que  M.  le  ministre  de  la  marine  s'en  occupait,  et 
qu'un  projet  de  loi,  soumis  au  conseil,  avait  de- 
vancé les  vues  des  pétitionnaires. 

Ainsi.  Messieurs,  d*après  l'aveu  de  M.  le  mi- 
nistre, la  législation  a  besoin  d*êlre  complétée; 
la  loi  était  prête.  La  clôture  de  la  dernière  ses* 
sion  a  été  le  seul  obstacle  à  sa  présentation,  et 
la  session  actuelle  touche  à  son  terme  sans  qu'on 
nous  la  présente. 

Ces  retards.  Messieurs,  ne  sont  pas  seulement 
préjudiciables  à  la  cause  de  l'humanité  ;  ils  le 
sont  à  la  situation  politique  de  la  France,  aux 
intérêts  de  notre  commerce.  Vous  savez  que  les 
Anglais  cherchent  à  persuader  à  l'Europe  que  la 
traite  ne  peut  être  réprimée  que  par  le  droit  de 
visite  mutuelle.  {Voix  diverses  :  Ce  sont  les  An- 
glais qui  font  la  traite...)  Notre  ministère  s'y  re- 
fuse, et  je  l'en  approuve*  Indépendamment  des 
incouvéniente  sans  nombre  que  ce  droit  de  visite 
entraînerait  pour  nos  nav&ateurs,  je  ne  veux 
piB  qne  noosoonfiione  àdes  elreagera  une  pottoe 


(Chambra  dM  Député:}        SBCONDg  ERSTADHATION.        [Vt  jaio  ÎBU.] 


4i{( 


quelconque  sur  des  Français.  Tout  gouyernement 
doit  savoir  faire  respecter  ses  lois  par  ceux  qu'il 

Soureme  ;  et  tout  ce  qui  ressemble  à  une  in- 
uence  étrangère  m'indigne  et  me  révolte. 

Mais  plus  nous  répugnons  avec  raison  et  par 
un  juste  sentiment  d'orgueii  national  au  droit  de 
visite  mutuelle,  plus  nous  devons  nous  hâter 
d'établir  contre  l'exécrable  trafic  des  esclaves 
une  loi  forte,  efOcace,  suffisante.  Les  nôtres  ne 
le  sont  pas. 

Si  nous  les  comparons  avec  celles  de  tous  les 
pays,  nous  trouverons  qu'elles  sont  les  plus  re- 
iftcnees,  les  plus  scandaleusement  indulgentes, 
les  plus  faciles  à  éluder. 

^Angleterre  a  déclaré  crime  de  félonie  Penlè- 
vement  des  noirs  en  Afrique.  Les  peines  décernées 
contre  ce  crime  sont  la  confiscation  du  bâtiment 
et  de  la  cargaison;  la  prison,  non-seulement 
pour  le  capitaine,  mais  pour  l'équipage,  et  la 
transportation  à  Botany-fiay  pour  le  premier. 

Dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  le  même  délit 
attire  sur  le  coupable  et  ses  complices  une 
amende  de  cinq  oidlle  florins  et  cinq  ans  de  ré- 
clusion. • 

Bq  Portugal,  la  traite  est  punie  de  la  perte  des 
esclaves,  de  la  conûscation  de  toute  la  cargai- 
son,  du  bannissement  du  capitaine,  maître  pilote, 
et  subrécargue,  à  Mozambique,  pour  cinq  ans,  et 
d'une  amende  égale  au  bénénce  présumé  de 
l'expédition. 

Même  liffueur  en  Espagne,  avec  la  transporta- 
tion pour  dix  ans  aux  îles  Philippines. 

En  Amérique,  sévérités  plus  grandes  encore, 
jointes  à  une  croisière  entretenue  sur  la  côte 
d'Afrique. 

Chez  nous,  au  contraire,  une  croisière  à  la 
vérité  comme  celle  des  Etats-Unis,  mais  comme 
on  le  verra  tout  à  l'heure  bien  moins  vigilante  ; 
point  de  prison  pour  les  coupables,  point 
de  bannissement  ou  de  déportation  ;  la  simple 
confiscation  de  la  carj^aison  et  du  navire  avec 
incapacité  pour  le  capitaine  d'tmconxmandement 
à  venir.  Or,  qui  ne  sent  que  la  confiscation  sim- 
ple n*e8t  pas  une  peine,  puisque  les  profits  de 
cette  traite  infâme  sont  tels,  que  le  succès  d'une 
seule  expédition  dédommage  de  plusieurs  péna- 
lités encourues,  et  que,  vu  cette  compensation  à 
peu  près  certaine,  ceux  qui  se  livrent  à  ce  crime 
trouvent  facilement  à  se  faire  assurer  T 

Nous  n'aurions  donc  pas  besoin  des  aveux  de 
M.  le  ministre  de  la  marine  pour  sentir  Tinsuf- 
fisance  et  la  disproportion  de  notre  législation 
actuelle  ;  mais  puisque  lui-même  l'avoue,  pour- 
quoi n'y  porte-t-il  pas  remède? 

Serait-ce  qu'il  ne  croirait  pas  aux  attentats  que 
le  relâchement  de  notre  législation  encourage? 
cela  même  ne  serait  pas  une  excuse.  Lee  lois  ne 
sont  pas  faites  seulement  pour  punir  les  crimes 
qui  se  commettent,  msds  pour  empêcher  ces 
crimes  de  se  produire.  Dans  le  rapport  dont  je 
vous  ai  déjà  fait  mention,  Fhonorable  rappor- 
teur, défenseur  du  ministre,  attestait,  d'après 
M.  de  Markau,  commissaire  inspecteur  au  Sénégal, 
et  parti  de  cette  colonie  en  février  1820,  que  plu- 
sieurs commerçants  n'attendaient  qu'une  occa- 
sion favorable  pour  se  livrer  de  nouveau  à  leur 
coupable  trafic  ;  pourquoi  donc  ne  pas  étouffer 
cet  espoir  odieux,  par  la  loi  promise  à  la  France 
et  à  l'Europe? 

D'ailleurs,  Messieurs,  j*08e  interpeller  ici  la 
bonne  foi  de  M.  le  ministre,  et  ici  se  place  ma 
seconde  question.  Est-il  possible  qu'il  révoque 
en  doute  des  faits  entourés  d'évidence,  des  laita 
patots»  qve  oonstat^t  nos  corre4)ond4QCfl0  di- 


plomatiques, et  dont  nos  propres  agents  recon- 
naissent la  réalité  ? 

Je  ne  remonte  pas  plus  haut  qu'en  1818.  Je  lis 
dans  une  dépêche  du  chevalier  Stuart,  ambassa- 
deur d'Angleterre,  à  lord  Gasllereagh  :  «  Le  mi- 
nistre de  la  marine  (c*était  alors  M.  Holé)  m'a 
informé  que,  le  gouvernement  français  avant 
commencé  des  recherches  relatives  aux  laits 
contenus  dans  un  mémoire  remis  à  M.  le  duc  de 
Richelieu,  il  a  eu  la  douleur  de  trouver  pour 
résultat  que  les  renseignements  donnés  à  Votre 
Seigneurie  étaient  exacts,  et  ne  laissaient  aucun 
doute  que  des  violations  réitérées  de  l'ordon- 
nance royale  contre  la  traite,  de  la  part  des  au- 
torités françaises  sur  la  côte  d'Afrique,  décon- 
certaient les  plans  du  gouvernement  pour  la 
civilisation  des  indigènes,  et  avaient  produit  des 
calamités  que  des  années  de  soins  infatigables 
répareront  difficilement.  » 

Les  choses  ont-elles  changé  de  1818  en  1820? 
Je  vois  dans  une  lettre  de  Tord  Gastlereagh  au 
chevalier  Stuart.  du  8  décembre  de  l'année  der- 
nière :  «  L'escadre  anglaise  stationnée  sur  la  côte 
d'Afrique  a  rencontré  un  grand  nombre  de  vais- 
seaux sous  pavillon  français  engagés  ouverte- 
ment dans  le  commerce  oes  nègres.  Le  nombre 
des  vaisseaux  ainsi  rencontrés  excède  25,  et  le 
chevalier  Collier,  en  entiant  dans  le  port  de  la 
Havane,  y  a  trouvé  trente  bâtiments  négriers 
portant  le  pavillon  de  la  France.  > 

Et  comment  pourrait-on  douter  de  ces  faits, 
lorsqu'un  sieur  Pelletier,  surpris  en  flagrant  dé- 
lit, au  lieu  de  chercher  à  d^uiscr  son  crime, 
s'emporte  en  menaces  et  en  réclamations  sur  la 
perte  de  ses  noirs;  lorsque,  le  15  mars  1820,  il 
signe  une  protestation  où  il  déclare  qu'il  est 
parti  le  l'**  juillet  de  la  Martinique  avec  un  capi- 
taine Guvot  pour  la  côte  d'Afrique,  qu'à  son  re- 
tour on  lui  a  enlevé  106  esclaves,  que  le  capi- 
taine Guyot  en  est  mort  de  chagrin  (ce  qui,  je 
l'avoue^  ne  m'inspire  pas  la  moindre  pitié),  et 
lorsqu'il  demande  entin  des  dommages-inté- 
rêts pour  le  débarquement  des  esclaves  et  l'expé- 
dition du  bâtiment,  qui  reste  en  pure  perte  à  sa 
charge. 

Messieurs,  le  rapport  qui  nous  a  fait  illusion 
Tannée  dernière  est  contredit  sur  tous  les  points. 
11  consistait  dans  sa  plus  grande  partie,  non  en 
dénégations  positives,  mais  en  déclarations  qu'on 
avait  demandé  des  renseignements  et  que  ces 
renseignements  n'étaient  pas  arrivés.  Depuis  le 
29  juin  1820,  les  réponses  doivent  être  parvenues 
au  ministère,  et  quand  il  est  question  de  voter 
des  fonds  qui  peuvent  être  employés  d'une  ma- 
nière utile  et  morale  pour  la  prospérité  de  la  co- 
lonie et  la  civilisation  des  inaigènes,  ou  souillés 
de  sang  innocent  par  la  continuation  d'un  com- 
merce exécrable,  nous  avons  le  droit  d'exiger 


repoussé 

de  Thumanilé  consistait  en  majeure  partie  en 
protestations  vagues  et  en  ajournements  que  la 
suite  a  prouvé  être  indéûnis. 

Il  y  a  pourtant  dans  ce  rapport  plusieurs  faits  ; 
mais,  par  un  malheur  singulier,  chaque  fait  ré- 
voqué en  doute  est  devenu  dans  l'intervalle 
susceptible  de  démonstration. 

Pour  être  court.  Messieurs,  je  n'en  choisirai 
que  deux,  mais  ils  sufQront,  je  le  pense,  pour 
vous  éclairer  sur  le  degré  de  conBaoce  que  mé- 
ritent les  dénégations  suggérées  à  i'bonorable 
rapporteur^  dont  je  respecte  d'ailkurs  les  intan- 
tiûAA  4^  l^^vôraciié  pqtsoiumUa* 


Jd^ 
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•L'i?/tffl,  navire  de  Bordeaux,  avait  élé  indiqué 
comme  ayant  porté  une  cargaison  de  notrs,  en 
1818!  '  Ce  niivire,  dit  M.  le  rapporteur,  fut  en  effet 
suspecté,  et  la  même  année,  M.  le  ministre  de  la 
marine  a  écrit  à  M.  le  commissaire  de  la  marine 
à  Bordeaux,  et  au  commandant  du  Sénégal.  D'à* 
prés  les  réponses,  aucune  poursuite  n^a  été  faite, 
parce  qu*on  n*a  pu  découvrir  aucune  preuve  de 
contravention.  » 

On  n'a  pu  découvrir  aucune  preuve  de  contra* 
vention  !  Messieurs,  je  prendrai  la  liberté  de  de- 
niander  à  M.  le  ministre  de  la  marine  si  des 
quittances  originales  pour  vente  et  achat  de 
nègres,  portant  le  nom  du  vaisseau,  celui  du 
capitaine,  celui  de  l'acheteur,  et  constatant  que 
lé  prix  a  été  versé  entre  les  mains  de  ce  capitaine, 
sont  ou  non  des  preuves.  Bh  bien  !  le  pétition- 
naire  avait  annoncé  qu*il  possédait  une  de  ces 
quittances. 

On  lui  a  reproché  de  ne  ravoir  pas  déposée  au 
Sénégal,  au  Sénégal  dont  il  avait  Te  malheur  de 
suspecter  les  autorités  I  Que  ne  lui  demandait-on 
cette  pièce  au  ministère  de  la  marine  ;  que  ne  l'y 
gardait-on  déposée;  que  n'en  envoyait-on  copie 
au  commandant  que  l'on  consultait? 

Au  lieu  de  cela,  qu'a-t-on  fait,  Messieurs?  On  a, 
dit  M.  le  rapporteur,  destitué  quatre  personnes 
compromises  dans  rachaft  des  noirs  .'et  atteintes 
de  preuves  morales.  Mais  save&vou8  ce  que  dans 
ce  cas  on  appelle  destituer?  Je  trouve  dans 
les  documents  officiels  de  notre  correspondance 
avec  l'Angleterre,  que  M.  le  ministre  de  la  marine 
dit,  dans  un  exposé  d'avril  1820,  qoe  certains 
affents  subalternes  ayant  pris  part  à  la  traite  des 
nègres  ont  été  obligés  de  se  retirer  avec  une 
pension  ;  c'est-à-dire  qu*au  lieu  de  leur  appliquer 
même  nos  lois  déjà  trop  indulgentes,  la  punition 
qu'on  leur  a  infligée  a  consisté  à  les  transporter, 
avec  une  pension,  d'un  climat  pestilentiel  ious  le 
beau  climat  de  France. 

Savez-vous  ce  qu'on  a  fait  encore,  Messieurs  ? 
Ce  navire  PElisa,  atteint  pourtant  de  preuves 
morales,  puisque  les  fonctionnaires  destitués  ou 
pensionnes  (singulier  synonyme)  ataient  acheté 
des  noirs,  et  qui  aurait  pu  être  atteint  de  preu- 
ves juridiques,  si  on  eût  oien  voulu  demander , au 
pétitionnaire  les  documents  qu'il  possédait;  ce 
navire  VElisa  n'a  été  ni  poursuivi,  ni  confisqué  ; 
mais,  à  son  retour  de  son  expédition  négrière, 
il  a  été  acheté  et  bien  payé  au  capitaine  qui  avait 
fait  la  traite,  par  M.  le  gouverneur  du  Sénégal. 
Vous  voyez,  Messieurs,  comment  M.  le  ministre 
de  la  marine  a  été  trompé  :  il  le  voit  lui-même, 
et  je  suis  convaincu  qu'il  s%n  afflige  ;  je  vais  le 
consoler.  Voici  le  document  qui  constate  la  vente 
des  nègres  ;  il  porte,  comme  je  l'ai  dit,  le  nom 
du  vaisseau,  le  nom  du  capitaine,  le  nom  de 
l'acheteur,  le  nom  des  payeurs,  qui  déclarent  avoir 
remis  le  prix  audit  capitaine.  Certainement,  on 
ne  dira  pas  qu'il  n'y  a  pas  indice  suffisant  de 
contravention. 

Le  second  fait  est  encore  plus  grave.  11  s'agit 
du  navire  k  Rôdeur.  L'énoncé  de  ce  fait  a  valu 
à  ceux  qui  l'ont  relevé  des  reproches  amers.  On 
a  dit  qulls  déversaient  inconsidérément  le  blâme 
et  la  plainte  sur  te  gouvernement  de  leur  pays  ; 
on  a  prétendu  qu'ils  empruntaient  à  une  gazette 
anglaise  imprimée  à  Sierra-Léone  des  faits  con- 
trouvés. 

L'on  s'est  trompé,  Messieurs  :  1«  une  nation 
n'est  point  coupable  des  crimes  de  quelques  in- 
dividus ;  les  marchands  d'esclaves  ne  sont  d'au- 
cun jpftjSi  et  démasquer  des  capitaines  négriers» 
een'ealiK^t  déverser  labiliiie  mr  U  FfiMe; 


2«  le  fait  du  Rôdeur  n'est  point  tiré  d'âne  ipntte 
anglaise;  il  est  constaté  par  un  ouvrage fran» 
çais,  ouvrage  irrécusable,  et  par  sa  nature  et 
par  son  auteur,  et  par  les  témoins  oculaires 

au'il  cite,  et  par  l'absence  complète  d'altèratioiis 
ans  son  récit.  Cet  ouvrage,  c'est  la  BUfUotkè^ 
que  ophthalmologique  du  docteur  Gui Ilié,  dfa^eo- 
teur  général  et  médecin  en  chef  de  l'institutiDn 
royale  des  jeunes  aveugles»  médecin-oculisle  de 
madame  la  duchesse  d^ngouléme.  Cet  ovvrtga 
est  destiné  à  traiter  des  maladies  des  yeux,  et  son 
auteur  n'envisage  le  fait  qu'il  raoonle  que  sous 
le  rapport  chirurgical.  Ce  fait,  le  voici  : 


on  s'aperçut  que  les  nègres,  entassés  dans  la  cale' 
et  dans  l'entrepont,  avaient  contracté  une  rougeur 
assez  considérable  aux  yeux...  On  Ht  monter  »c- 
ccssivement  les  nègres  sur  le  *bord,  afin  de  leor 
faire  respirer  un  air  plus  pur...  ;  mais  on  fut 
obligé  de  renoncer  à  celte  mesure,  parce  qu'ils 
se  jetaient  dans  la  mer  en  se  tenant  embrassés 
les  uns  les  autres.  [Arrivé  à  la  Guadeloupe^  ^'é^d*' 
page  était  dans  un  état  déplorable...  ;  parmi  les 
nègres'trente-neuf  sont  devenus  avenues  et  cal 
été  jetés  à  la  mer...  >  {Vive  et  douloureum 
tkm.) 

Messieurs,  le  fait  ne  peut  être  contesté.  Je 
vous  le  prouver.  Le  rédacteur  de  l'ouvrage,  tiomins 
accrédité,  comme  vous  le  voyez  par  ses  titns, 
dit  dans  une  note  :  c  Le  chirurgien  du  bord  est 
resté  aveugle  ;  »  et  il  ajoute  ;  •  Ce  jeune  liomme 
m'a  fourni  une  partie  des  détails  qui  oomnosent 
l'histoire  de  ce  triste  événement.  »  M.  àullUé 
tenait  donc  le  fait  d'un  témoin  oculaire,  d'au 
homme  attaché  à  l'équipage,  d'un  homme  qui 
avait  tout  vu,  tout  entendu,  tout  raconté. 

Messieurs,  le  vaisseau  est  nommé,  le  port  d'où 
il  est  sorti  est  indiqué,  le  nom  du  capitaiue  est 
en  toutes  lettres,  le  chirurgien  est  ici  ;  il  s'appelle 
Maignan.  Vous  ne  trouverez  donc  pas  extraordi« 
naire  que  je  demande  si»  depuis  dix-huit  mots 
que  le  fait  est  public,  le  capitaine  a  été  poursuivi, 
le  chirurffien,  témoin  oculaire,  a  été  interrogé  t 
J'ai  lieu  d'en  douter  :  car,  à  la  fln  de  1820,  ou  a 
équipé  et  réarmé  le  Rôdeur  pour  une  expéditîM 
du  même  genre  sous  le  même  capitaine.  Une 
autre  circonstance  que  je  vais  vous  dire  cono- 
bore  pes  doutes  : 

Jetiensen  main  \b  Bibliothèque  ophthalmohgkmet 
imprimée  en  novembre  1819, avecle  nom delaa- 
teur  et  celui  de  l'imprimeur.  On  y  trouve  toutes  les 
paroles  que  j'ai  rapportées,  et  nommément  le  oum 
du  capitaine,  et  ces  huit  mots  terribles  :  Trauls 
neuf  nègree  ont  été  jetée  à  la  mer.  Mais  voici  une 
autre  Bibliothèque  ophthalmohgique. . .  ^ 
'  (Des  murmures  s'élèvent...  —  Une  foule  de  pomd  : 
Mais  cette  bibliothèque  fait-eUeautontéf....— -  On 
rit.,,) 

H.  D«p«Ml  (de  VBurel  en  Ê^aéreeemU  au  cen^ 
tre  droit.  11  n'y  a  que  ucs  procorears  généraux 
qui  puissent  rfre  de  telles  taocreors...  (De  violents 
murmures  s'élèvent...) 

Phnieun  voix  :  Où  rit  de  TOire  bibUotbèqus*.^ 

H.  BM^awhi  C'MaUMil.  Mais  voici  une 
autre  Bibliothèque  ophthalmologique ,  avec  la 
même  date,  les  mêmes  noms  d'hauteur  et  d'im- 
primeur ;  le  nom  du  capitaine,  et  les  rosis  ter- 
ribles que  vous  veoes  d'entendre  en  sont  rs» 
traaohés*  Js  déoiare  que  J'ai  reçu  le  pMnkr. 


J 
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exjuBipliiire  qui  contenait  ces  mots,  le  jour  môme 
dastt  publication.  Le  second  exemplaire,  mutiits 
ne  mfest  parvenu  que  longtemps  après.  Aurait-on 
faitt  une  seconde  édition  pour  effocer  les  traces 
d'uu. crime  atroce?  Je  le  croirais,  car  mon  exem- 
plaire est  le  seul  que  f  aie  pu  trouver,  et  tous  ceux 
qui  avaient  Tautre  édition  refusaient  de  croire 
ce  que  je  leur  affirmais  de  la  première. 

Je  vous  demande  pardon  d'avoir  afOigé  vos 
tmea  par  ces  tristes  détails,  et  je  me  bâte  d*arrî- 
ver  au  résultat. 

La  traite  se  iàit  ;  elle  se  fait  fmpunément.  On 
sait  la  date  des  départs,  des  acbats,  des  arrivées. 
On  publie  des  prospectus  pour  inviter  à  prendre 
des  actions  dans  cette  traite.  Seulement  on  dé- 
guise Tacbat  des  esclaves  en  supposant  des  achats 
de  mulets  sur  la  côte  d'Afrique,  où  jamais  on 
n*achète  des  mulets.  La  traite  se  fait  plus  cruel- 
lement que  jamais,  parce  que  les  capitaines  né- 
griers, pour  se  dérober  à  la  surveillance,  recou- 
rent à  dies  expédients  atroces  pour  faire  dispa- 
raître les  captifs. 

Voyez  les  rapports  officiels  relatifs  à  la  Jeune 
BsieÛe.  Quatorze  nègres  y  étaient  à  bord;  le  vais-  . 
seou  est  surpris,  aucun  nègre  ne  se  trouve  ;  on 
cherche  vainement;  enfin  un  gémissement  sort 
d-unc  caisse;  on  Touvre;  deux  jeunes  filles  de 
douze  à  quatorze  ans  y  étouffaient,  et  plusieurs 
cttnes  de  la  même  fofme  et  de  la  même  dimen- 
sion venaient  d'être  jetées  à  IdL  mer. (Nouveau  mou- 
vement dans  l'Assemblée.— }l.  de  Puymaurinselôve, 
et  parie  avec  véhémence  au  milieu  d'une  extrême 
agitation ...  —  M.  Benjamin  Constant  :  Je  voudrais 
entendre  ce  que  dit  M.  de  Puymaurin.  —  M.  de 

/Hiymafin'fi  :  Vous  calomniez  la  France Ce 

n'est  point  un  Français. . .  C'est  un  Portugais. . .) 

Messieurs,  an  nom  de  Thumanité,  dans  cette 
cause  où  toutes  les  distinctions  de  parti  doivent 
disparaître,  unissez-vous  h  moi  pour  réclamer  la 
lot  que  le  ministère  nous  avait  promise^  Exigeons, 
sous  peine  de  refuser  les  fonds  demandés,  que, 
dons  cette  session  même,  la  loi  soit  présentée. 
La  session  sera  de  quelques  jours  plus  longue, 
mais  des  milliers  de  créatures  humaines  échap- 
peront au  sort  dont  un  plus  long  retard  les  me- 
nace, et  nous  n'aurons  pas  accumulé  sur  nos 
têtes  la  responfiabilité  de  toutes  les  atrocités  qui 
se  conunettent  au  moment  où  je  vous  parle  à 
cette  tribune;  que  dans  cette  loi  surtout  un  abus 
soit  réprimé,  dont  le  ministre  est  convenu  Tannée 
demièns,  et  qu'il  a  paru  regarder  comme  une 
chose  toute  naturelle. 

Lorsque  les  Anglais  prennent  et  confisquent  les 
vaoseaux  négriers,  ils  émancipent  les  nègres. 
Quand  on  a  uemandé  à  M.  le  ministre  ce  qu'on 
itoait  des  nègres  confisqués  au  Sénégal,  il  a 
répondu  qu'ils  devenaient  la  propriété  du  gou- 
vernement, et  se  livraient  aux  travaux  de  la  co- 
lome^  A  travers  cette  expression  si  douce,  Mes- 
sieurs, une  vérité  perce  :  c'est  que,  malgré  les 
Êromesses,  les  traités,  les  ordonnances  royales, 
i  traite  se  fait  au  profit  du  gouvernement;  il 
recueille  le  sanglant  héritage  des  criminels  qu'il 
fhippe,  et  les  nègres,  enlevés  à  leur  patrie,  au 
mépris  des  lois,  demeurent  esclaves. 

Je  vote  donc  contre  l'allocation  des  fonds  pour 
le  Sénégal,  jusquaprès  la  présentation  de  la  loi 
que  je  réclame. 

(On  demande  h  gauche  l'impression  de  ce  dis- 
coure  —  Vive  opposition  à  droite.) 

M.  Dvd»».  Je  demande  la  parole  contre  l'im- 
pressioo,  et  je  prie  la  Chambre  de  me  permettre 
d'eu  dire  iea  motifs,  quoique  je  u^  doute  pas  du 
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résultat  de  la  délibération.  Je  m'oppose  à,  l'im- 
pression,  parce  que  je  crois  que  c'est  un  des  dis- 
cours les  plus  inconvenants  qui  aient  été  pro- 
noncés à  cette  tribune.  Je  dis  inconvenant,  parce 
que  je  le  regarde  comme  un  libelle  contre  quelques 
particuliers.  Si  ce  discours  ne  présentait  que  des. 
réflexions  contre  Tinexécution  du  traité  ou  de  la 


impression 

choc  des  opinions  cx)ntraires  que  la  délibération 
peut  s'éclairer*  Mais  je  crois  que  ce  n'est  pas  ainsi 
qu'on  doit  se  permettre  d'accuser  un  gouverne- 
ment dont  se  plaint  une  nation  étrangère  ;  qu'on 
ne  doit  pas  venir  le  dénoncer  de  manière  à  le 
forcer  à  faire  pour  l'exécution  du  traité  ce  qui 
répugne  à  l'honneur  français.  Si  ce  n'est  pas  l'idée 
qu'a  eue  en  vue  l'orateur,  au  moins  il  dqit  se  re- 
procher la  faute  qu'il  a  pu  commettre  en  venaiit 
ainsi  compromettre  l'honneur  du  gouvernement 
français. 

tin  effet,  prétendre  que  c'est  avec  l'approbation 
et  même  avec  la  protection  du  gouvernement 
français  que  la  traite  des  noirs  se  fait,  n'est-ce 
pas  compromettre  son  honneur?  Mais  ce  n'est 
pas  là  le  principal  motif  qui  me  porte  à  m'oppo- 
ser  à  l'impression  de  ce  discours.  Déjà  dans  plus 
d'une  occasion,  on  est  venu  mettre  en  jeu  à  cette 
tribune  des  personnes  qui,  n'étant  revêtues  d'au- 
cun caractère  public,  ne  doivent  pas  s'attendre 
à  être  dénoncées  ici,  puisqu'elles  n'ont  aucun 
moyen  de  défense.  11  y  a  quelque  chose  d'incou-. 
venant  d'avoir  été  chez  tous  les  bouquinistes 
chercher  des  pamphlets.  11  y  a  encore  plus  d'in- 
convenances, lorsque  ces  accusations  ne  sont  que 
des  récriminations  contre  des  jugements  qui  ont 
déclaré  les  personnes  accusées  non  coupables. 
Car  il  suffirait  que  la  justice  ait  trouvé  les  preuves 
insuffisantes,  et  l'on  n'est  pus  fondé  à  prétendre 
qu'elles  étaient  de  nature  à  faire  appliquer  la 
peine.  On  a  nommé  le  bâtiment  et  les  armateurs; 
on  a  donné  lecture  de  ce  qu'on  appelle  la  quit- 
tance du  marché,  et  l'on  n'a  pas  omis  les  noms 
des  personnes  qui  ont  signé  cette  pièce.  S'il  était 
dans  rintentioQ  de  l'orateur  d'employer  tout  son 
amour  pour  le  bien  public  à  mettre  un  terme  à 
ce  commerce  qu'il  réprouve,  ce  n'était  pas  à  cette 
tribune  qu'il  fallait  dénoncer  les  particuliers; 
mais  c'était  au  ministre  de  la  justice  qu'il  fallait 
remettre  cette  pièce,  et  les  tribunaux  auraient  pu 
s'assurer  si  l'accusation  était  fondée.  Il  nous  a 
dit,  en  parlant  de  la  mort  d'un  capitaine  blanc 

français,  qu'il  regrettait  peu  ce  misérable 

(M.  Benjamin  Constant:  Je  n'ai  pas  dit  misérable.) 
Quelle  que  soit  ropinion  qu'on  puisse  se  former 
relativement  à  l'exécution  du  traité  qui  concerne 
la  traite  des  noirs,  je  crois  que  la  Chambre  ne 
voudra  pas,  en  ordonnant  l'impression,  autoriser 
un  exemple  dangereux,  qui  ne  tend  à  rien  moins 
qu'à  vilipender  à  cette  tribune  de  simples  citoyens 
qui  n'ont  aucun  moyen  de  dérense.  Par  ces  mo- 
tifs, je  m'oppose  à  l'impressioih 

»  • 

M.  Manuel.  Messieurs,  parmi  les  motifs  que  le 
préopinant  a  cru  devoir  vous  présenter  pour  faire 
refuser  l'impression  du  discours,  il  en  est  un  gui, 
s'il  était  exact,  suffirait  sans  doute  pour  motiver 
la  détermination  qu'il  provoque.  S'il  était  vrai 
que  mon  honorable  ami  se  fût  permis  à  cette  tri- 
bune de  porter  atteinte  à  l'honneur  national, 
certes,  Messieurs,  il  faudrait  lui  refuser  ce  témoi* 

fnage  de  déférence  ;  il  le  faudrait,  pour  apprendre 
respecter  ce  que  chacun  de  nous  doit  avoir  de 
plus  cher.  Mais  est-ce  donc  manquer  à  l'honneur 
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national  que  de  demaoder  à  cette  tribune  que  la 
loi  rendue  par  Tautorilé  légale  soit  respectée, 
surtout  lorsque  cette  loi  ne  £ait  que  consacrer  les 
droits  de  Thumanité? 

Je  n'aborde  pas  les  preuves  qu'on  a  pu  donner 
à  l'appui  de  Topioion.  Ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  que  la  traite  des  noirs  est  un  infàtne  tratic, 
c'est  que  des  lois  ont  été  portées  pour  empêcher 
celle  traite.  Elle  est  proscrite  pour  la  France 
comme  pour  d'autres  puissances.  Ce  ne  peut  être 
porter  atteinte  à  l'honneur  national  que  de  déve- 
lopper les  raisons  qu'on  peut  avoir  pour  démontrer 
que  l'exécution  de  cette  loi  importante  n'a  pas  été 
rigoureuse  et  qu'on  a,  soit  par  tolérance,  soit  par 
ignorance,  laissé  se  perpétuer  les  abus  qui  vien- 
nent d'être  dénoncés*  Sang  doute  M.  le  ministre 
de  la  marine  ne  fera  que  confirmer  ce  qu'a  dit 
l'orateur.  11  déclarera  comme  nous  qu'il  faut 
poursuivre  impitoyablement  ceux  qui  se  livrent 
encore  à  cet  infôme  trafic.  Tout  ce  qui  a  été  dit  à  ce 
sujet  a  donc  pour  but  de  faire  respecter  l'honneur 
national,  en  empêchant  qu'il  ne  puisse  être  en- 
taché par  des  abus  scandaleux,  afin  qu'on  ne 
puisse  pas  croire  qu'il  y  a  ici  deux  autorités,  que 
pendant  que  la  législature  prononce  dans  un 
sens,  le  gouvernement  tolère  des  abus  contraires. 
C'est  là  porter  atteinte  à  l'honneur  national.  Mais 
demander  que  les  droits  de  rbumanilé  et  la  vo* 
lontô  de  la  loi  soient  respectés,  c'est  assurément 
défendre  cet  honneur. 

Le  préopinant  a  prétendu  que  les  preuves 
citées  étaient  hasardées.  Vous  remarauerez  qu'il 
n'en  est  aucune  qui  n*ait  déjà  été  publiée  par  les 
autoriléd  les  plus  imposantes.  Elles  ont  été  pro- 
clamées dans  le  parlement  d'Angleterre.  (Mur^ 
mure».)  Non  que  je  veuille  que  le  parlement 
d'Angleterre  serve  ici  d'autorité.  Mais  c'est  pour 
dire  que  des  faits  reconnus  comme  constants 
dans  presque  tout  le  monde  ne  sont  pas  hasardés. 
On  prétend  qu'ils  auraient  dû  être  dénoncés  an 
ministre  de  la  justice.  Est-ce  là  le  rôle  d'un  lé- 
^iblaleurt  C'est  se  méprendre  sur  nos  fonctions. 
Nous  avons  le  droit  de  signaler  les  abus  à  cette 
tribune  ;  ce  n'est  pas  à  nous  qu'on  peut  opposer 
un  tel  moyen,  qu  on  puisse  dire  :  Que  ne  vous 
adresses-voué  an  ministre  de  la  justice?  Vous  le 
disiez  aussi  à  M.  Madier  de  Monjaud,  et  c'était  à 
tort  ;  mais  vous  auriez  'bien  plus  de  tort  de  le 
dire  à  un  législateur  qui  n'est  pas  chargé  ici  des 
fonctions  du  ministère  public,  mais  qui  a  le 
droit,  dans  l'indépendance  de  son  caractère,  de 
signaler  tous  les  abus  qui  lui  paraissent  mériter 
votre  attention.  Voilà  ce  qu'a  fait  M.  Benjamin 
Constant  :  quelques-uns  des  faits  qu^l  a  cités  ne 
sont  pas  avérés  ;  mais  si  nous  ne  devions  jamais 
produire  que  des  faits  constatés  par  des  procès- 
verbaux  ou  par  des  décisions  juridiques,  à  quoi 
se  réduirait  notre  rôle  ?  Ne  savez- vous  pas  que 
plus  les  abus  contre  les  lois  sont  scandaleux, 
plus  ils  sont  secrets,  plus  ils  sont  enveloppés  de 
mystère.  S'il  fallait  attendre  l'artion  delà  justice, 
notre  ministère  serait  inutile;  il  est  important  au 
contraire  toutes  les  fois  que  la  justice  se  tait  ou 
que  le  gouvernement  ne  fait  pas  son  devoir. 

Vous  savez  que  la  Chambre,  en  ordonnant  l'im- 
pression d'un  discours,  n'est  pad  censée  consa- 
crer les  faits  qu'il  contient.  C'est  un  acte  qui 
constate  qu'elle  croit  que,  dans  le  discours  pro- 
noncé, il  peut  y  avoir  des  choses  utiles  à  recueil- 
lir, et  pour  la  Chambre  et  pour  le  gouvernemenf. 
Le  gouvernement  est  par  ut  averti  qu'il  y  a  Hea 
à  faire  des  poursuites.  Si  l'étendue  de  vos  pou- 
voirs vous  était  auss^  bien  eeonue  qu'elle  le  sera 
dans  quelqvte  temps,  car  il  «t  impOflBîble  «ue  ia 


Chambre  ne  Unisse  pas  par  conaattre  toutes 
attributions,  dans  une  circonstance  9emblable  à, 
celle-ci  ;  la  Chambre  se  chargerait  d'elle-même  de 
recueillir  les  documents  nécessaires,  aQn  de  preor 
dre  ensuite  dans  l'étendue  de  votre  juridiction 
légale  les  mesures  que  vous  jugeriez  convenables  ; 
mais  puisque  vous  ne  croyez  pas  encore  pouvoir 
le  faire,  au  moins  vous  devez  laisser  aux  faits 
dénoncés  toute  la  publicité  possible,  afin  que  cha- 
cun puisse  faire  son  devoir  :  voilà  dans  queille  si* 
tuation  je  présente  la  demande  de  rifnpressioQ. 
Je  croirais  faire  injure  à  la  majorité  de  la  Chambre» 
en  supposant  qu'elle  ne  l'adoptât  pas. 

(On  demande  de  nouveau  l'impression  du  dis- 
coursdeM.  Benjamin  Constant...  —  Voixgénétale  à 
droite  et  au  centre  :  Non,  non,  c'est  étranger  au 
budget...  C'est  l'objet  d'une  proposition...) 

(L'impression  est  mise  aux  voix.  —  La  gaucbe 
se  lève.  —  Le  centre  de  gauche  ne  vote  pas.  — 
La  droite  et  le  centre  de  droite  votent  contre.) 

(L'impression  est  rejetée.) 

M.  Duvergler  de  Hauraniie.  Je  réclame  te 
parole  pour  un  fait  personnel.  M.  Benjamin  Con- 
stant m'a  cité  pour  une  interruption  que  j'ai  fait« 
hier,  au  moment  où  M.  le  général  Foy  était  à  la 
tribune.  11  s'agissait  de  savoir  si  en  Angleterre 
on  justifiait  la  France  du  reproche  de  favoriser 
la  traite,  et  j'ai  dit  qu'en  effet  on  l'y  justifiait  à 
cet  égard.  En  me  servant  du  mot  oui,  contraire- 
ment au  non  de  M.  Foy  <  je  n'ai  pas  dit  que  le  par- 
lement avait  dit  ou»;  j'ai  dit  que  dans  le  sein  du 
parlement,  on  avait  dit  oui.  Voilà  ce  qu'on  lit 
dans  un  extrait  de  la  séance  anglaise  du  13  juin, 
traduite  par  un  de  nos  journaux  : 

«  Dans  le  cours  des  débats,  M.  Bernai  s'est 
plaint  de  la  maniôre  scandaleuse  dont  certaines 
puissances  étrangères  faisaient  la  traite  des  noirs. 
Quoiqu'on  ait  payé,  a-t-il  dit,  une  sornsoe  de 
400,000  livres  sterling  à  l'Espagne,  pour  l'enga- 
ger à  abandonner  cet  odieux  traAc,  il  n'y  a  au- 
cune apparence  qu'elle  veuille  y  renoncer.  H  «i 
est  de  même  des  Pays-Bas  et  du  Portugal.  Quant 
à  PAnaérique,  je  n'en  dirai  rien  ;  je  me  conten- 
terai d'ajouter  qu'en  général  la  conduite  des  puis- 
sances qui  s'étaient  engagées  à  abolir  la  traite 
des  noirs  exige  impérieusement  que  l'Angleterre 
intervienne,  et  qu'elle  les  presse  de  remplir  leurs 
enga^^ements.  « 

M.  Bernai  a  terminé  ses  observations  en  disant 
qu'à  moins  que  le  droit  de  visiter  les  bâtiments 
ne  fût  accordé  aux  croiseurs  anglais,  par  les 
Américains  et  les  Français,  il  n'y  avait  gnére 
d'espoir  que  l'on  parvint  jamais  à  abolir  le  trafic 
des  esclaves.  » 

Plusieurs  membres  ont  émis  une  opinion  seoH 
blable.  M.  Smy  tb  a  dit  «  qu'il  pensait  que  la  France 
devait  d'autant  plus  prêter  sod  appui  à  l'Angle* 
terre,  qu'elle  avait  manifesté  souvent  à  l'égard 
de  la  traite  des  noirs  des  sentiments  de  sagesse 
et  d'humanité.  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  dans  le  sein  da 
parlement  d'Angleterre  on  rend  plus  de  justice 
aux  sentiments  français  que  dans  cette  Chambre. 
I)e  tels  discours  ne  peuvent  avoir  d'autre  effet 
que  d'accroître  les  prétentions  de  I  Angleterre  re» 
lativement  au  droit  de  visite.  U  est  vrai  que 
M.  Benjamin  Constant  déclare  qu'il  n'y  consentira 
pas;  mais  tout  ce  qu'il  a  dit  ne  tenu  réeUement 
qu'à  autoriser  cette  prétention  de  visite  antina- 
tionale  (Vif  mouvement  éTapproboHon) :  et  la 
Chambre  voti  combien  elle  a  eu  raison  de  refUer 
llmprassiea  d'un  paretf  dteoeiv. 


(Chambre  des  Dèptité8.|         SECONDE  llËSl'AUfUTlOr^.         {t1  jain  18tl.] 


419 


li  Ift  luir^B  Portai,  ministre  de  la  marine. 
Hier,  à  cette  tribune,  j*avai9  Thonneur  de  dire  à 
la  Gharftbre,  que  le  rapport  sur  la  pétitioa  rela- 
tive à  la  traite  des  noirs  prouverait  que  lé  goti- 
yernetnedt  français  a  fait  tout  ce  qu'il  pouvait, 
tout  ee  qull  devait  faire  pour  Texécution  des 
lois  ainsi  que  des  ordonnances  du  Roi  ;  et  qu'il 
fsrfiait  attendre  ce  rapport  pour  vénfier  jusqu'à 
quel  point  Tassurance  que  j'ai  donnée  se  trou- 
yeraft  confirmée.  Toutefois  les  observations  qui 
oui  été  faites  par  M.  Benjamin  Constant  sont  de 
telle  nature  que  tout  aiournement  me  paraîtrait 
peu  conforme  à  la  dignité  du  gouvernement. 

Mj  Benjamin  Ckmstant  n  demandé  comment  il 
se  faisait  qu'ayant  annoncé  Tannée  dernière 
qu'une  loi  était  prête,  qu'elle  était  soumise  au 
conseil,  et  même  que  si  la  session  s'était  pro- 
longée, elle  aurait  été  probablement  portée  à  la 
Gbambre,  comment,  dis-je,  il  se  faisait  qu'après 
une  déclaration  semblable,  après  un  an  d'inter- 
yalle,  la  loi  n'eût  pas  été  présentée?  Je  puis  dire 
à  la  Chambre  ce  que  le  godvernement  français  a 
dit  au  gouvernement  anglais:  «  Nous  avons  exa- 
miné la  question  avec  un  soin  extrême,  non-seu- 
lement sous  le  rapport  de  la  traite  des  noirs, 
mais  encore  sons  le  rapport  de  la  situation  de 
nos  propres  colonies.  Vous  devez  être  convaincu 
de  notre  bonne  foi.  il  ne  faudrait  pas,  par  une 
précipitation  mal  entendue,  énerver  les  mesures 
qui  ont  été  prises  pour  en  adopter  d'autres  qui 
Dourraient  conduire  à  des  léâuKats  opposés  ou 
ninestes.  et  certainement  contraires  aux  senti- 
ments d  bumanilé  et  de  justice  qui  animent  les 
deux  gouvenements.  ■ 

Je  ne  ci*ains  pas.  Messieurs,  de  renouveler  ici 
cette  déclaration  :  la  plupart  des  choses  qui  ont 
été  dites  dans  cette  Chambre  et  dans  le  parle- 
ment d'Angleterre  peuvent  même  justifier  la  sin- 
cérité et  la  loyauté  du  gouvernement  dû  Roi  dans 
rexéeution  des  engagements  contractés. 

Biais,  a  dit  l'orateur,  la  traite  des  noirs  se  fait  ; 
je  n'ai  jamais  contesté  ce  fait  que  je  déplore  ; 
j'aurais  mauvaise  grèce  à  le  contester,  puisqu'on 
en  trouve  la  preuve  dans  les  renseignements 
fournis  par  le  ministère  de  la  marine  et  dans  les 
jugements  qui  ont  été  rendus. 

La  traite  se  fait  comme  on  fait  la  contrebande, 
comme  il  se  commet  des  délits  ou  des  crimes  ; 
mais  toutes  les  précautions  ont  été  prises  et  con- 
tinuent à  l'être  pour  s'y  opposer.  H  y  a  plus  :  je 
n'ai  pas  cru  qu'une  Jiffaire  aaâsî  grave,  qui  inté- 
resse autant  rhumanité  et  nos  relations  politi- 
ques, dût  être  Uniquement  traitée  dans  nos  bu- 
reaux. Je  mei  suis  entouré  des  hommes  les  plus 
honorables  pris  dans  la  magistrature  et  parmi  les 
officiers  supérieurs  de  la  marine.  Les  détails  qui 
me  imrviennent  sur  la  traite  des  noirs  leur  sont 
soumis.  Je  marche  avec  an  peu  plus  de  sécurité 
et  decontiance,  appuyé  sur  de  fHs  hommes,  con- 
valfieos  comme  moi  qu'il  est  de  la  plus  haute  im- 
portance de  faire  tout  ce  qu'exigent  l'humanité, 
tes  engagements  pris  et  les  lofs  rendues,  en  même 
temps  que  dans  aucun  cas  on  ne  pent  ou  ne  doit 
déroger  à  la  dignité  de  la  France. 

On  vous  a  rapporté  que  l'amiral  Porlier  avait 
remarqué  sur  un  seul  point,  les  côtes  d'Afrique, 
30  ou  40  bâtiments  français  faisant  la  traite  des 
non.  Notre  station  n  était  pas  loin  de  là  ;  elle 
avait  ordre  de  s'entendre  aveo  les  bâtiments  an- 
g\m  et  de  surveiller  les  côtes.  11  paraîtrait  d'ail- 
leurs bien  étrange  que  30  à  40  bâtiments  se  fas- 
sent réunis  sur  le  même  point  pour  faire  cet 
inAiùe  commerce.  Ceux  qm  le  font  ne  sont  pas 
maJadroitff,  ils  aprrhrent  sur  on  atterrage  donner 


et  s'en  éloignent  avec  la  rapidité  de  l'éclair.  11 
m'a  suffi  que  ce  fait  fût  énoncé  de  cette  manière 
pour  m'apercevoir  qu'il  n'était  pas  possible.  J'aî 
dit  que  nos  vaisseaux  stationnaires  devaient  se 
concerter  et  se  concertaient  avec  leà  Anglais. 
Peut-on  montrer  plus  de  loyauté  et  plus  de  Sonae 
foi? 

A  l'appui  de  ines  assertions,  relativement  dux 
précautions  prises  et  sur  cette  loi  plus  sévère 
que  l'on  invoque,  permettez-moi  de  rajjpelér  que 
le  gouvernerflent  anglais  qui  peut  exercer  sur  les 
mers,  pour  la  protection  de  èes  colonies,  une 
autorité  bien  autrement  forte  que  le  gouverne- 
ment français,  n'est  arrivé  que  successivement  à 
des  dispositions  de  plus  en  plus  sévères,  et  après 
s'être  assuré  qu'elle  ne  pouvait  nuire  à  ses  pos- 
sessions d'oatre-mer.  Vouloir  que  nous  arrivions 
sur-le-champ  et  d'un  seul  jet  aux  mêmes  résul- 
tats, c'est  demander  une  chose  qui  n'est  ni  juste, 
ni  raisonnable,  ni  possible. 

La  loi  que  j'avais  annoncée  et  que  j'ai  soumise 
au  conseil  a  paru  prématurée.  On  a  cru  que  ce 
projet  ne  serait  pas  efficace;  car,  indépendamment 
des  lois  et  contrairement  aux  lois,  il  est  notoire 
qu'il  existe  hors  dé  la  France  des  assurances  au 
moyen  desquelles  les  coupables  de  l'abominable 
commerce  qu'on  veut  extirper  pourront  mettre 
leur  profit  à  couvert  ;  et  quand  il  y  a  de  gros  et 
sdrs  bénéfices  à  faire,  il  se  trouve  toujours  des 
gens  qui  bravent  tous  les  dangers.  Ce   n'est 
qu'avec  du  temps  et  de  la  persévérance  qu'on 
peut  adopter  les  mesures  pour  atteindre  le  but 
qu'on  se  propose.  Mais  je  ne  crains  pas  de  dire  à 
ceux  qui  manifestent  tant  d'impatience,  que  c'est 
le  moyen  de  compromettre  le  succès  même  des 
principes  qu'ils  professent,  et  les  intérêts  géné- 
raux de  la  France. 

M.  Benjamin  Constant  a  rapporté  detix  faits  ;  il 
a  parlé  du  navire  VElisa.  D'abord  je  ferai  ob- 
server qu'il  y  a  plusieurs  navires  de  ce  nom.  De 
sorte  que  je  ne  sais  pas  précisément  quel  est  celui 
auquel  le  reproche  s'adresse  ;  mais  je  suis  à  même 
de  le  faire  poursuivre,  puisque  M.  Benjamin 
Constant  peut  produire  une  pièce  matérielle  qui 
prouve  que  ce  navire  a  fait  la  traite. 

11  est  impossible  aue  ce  fait  ait  été  articulé  à 
la  tribune  sans  aue  les  tribunaux  en  soient  sai- 
sis ;  cette  pièce  devra  être  produite  comme  pièce 
de  conviction.  Quant  au  navire  le  Rôdeur,  je  me 
rappelle  plus  nettement  cette  affaire;  te  procureur 
du  Roi,  au  Havre,  a  fait  son  devoir  ;  il  a  entendu 
l'armateur,  le  capitaine  et  l'équipage;  Finstruc- 
tion  a  eu  lieu.  Le  jugement  rendu  en  première 
instance  acquitte  les  prévenus  ;  appel  fait  à  la 
cour  royale  de  Rouen  et  arrêt  rendu  qui  déclare 
que  les  faits  ne  sont  pas  avérés.  Je  ne  m'en  suis 
pas  tenu  là,  Messieurs,  et  en  ce  moment  il  y  a 
pourvoi  devant  la  Cour  de  cassation. 

M.  Benjamin  Constant  vous  a  parlé  d'un  projet 
de  prospectus  imprimé  au  Havre  ;  je  déclare  que 
j'ai  donné  des  ordres  pour  inspecter  sévèrement 
le  bâtiment  et  voir  si  les  approvisionnements  de 
vivres,  l'armement,  l'équipement,  ne  pouvaient 
pas  justifier  mes  craintes;  on  s'est  transporté  à 
bord  du  navire  et  on  n'a  remarqué  aucune  dispo- 
sition qui  pût  indiquer  que  l'intention  de  l'arma- 
teur et  du  capitaine  était  de  faire  l^  traite.  Par 
cela  seul  que  j'avais  des  doutes,  pouvais-je  arrê- 
ter le  bâtiment;  dire  à  l'armateur  et  au  capitaine: 
Vous  m'êtes  suspects  et  vous  ne  partirez  past 
Tout  ce  que  je  pouvais  faire,  c'était  de  transmet- 
tre la  pièce  officielle  à  l'administration  des  colo- 
nies, et  d'avertir,  an  Sénégal  et  sur  tous  les  points, 
[  les  commandants  des  établissements  et  des  sta- 
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tious,  uOn  que  si  ce  bâtiment  paraissait  quelque 
part  on  le  suivit  avec  plus  de  surveillance  que 
tout  autre  ;  c'était  là  tout  ce  que  je  pouvais  faire, 
et  je  1  ai  fait. 

M.  Benjamin  Constant  a  demandé  l'explication 
sur  ce  que  les  nègres  deviennent  après  qu'ils  ont 
été  captures.  Ils  sont  conduits  dans  une  de  nos 
colonies  :  là  ils  sont  employés  aux  travaux  ;  mais 
le  Roi  a  ordonné  qu'après  un  certain  temps,  dix 
ou  doute  ans,  ils  seraient  libérés,  et  que  jusque- 
là,  sous' le  rapport  de  leurs  vêtements,  de  leur 
nourriture,  de  leur  travail  et  du  parti  qu'ils  en 
peuvent  tirer,  ils  fussent  mis  en  situation  de 
pouvoir,  sans  inconvénients  et  sans  danger  Jouir 
de  la  liberté. 

M.  Ii«lMië  ëe  WllleveMine.  Messieurs,  en 
vous  entretenant  des  colonies,  des  dteordres  qui 
les  font  végéter  et  languir  dans  une  éternelle  en- 
fance, du  régime  qui  les  tient  courbées  sous  la 
verge  de  l'arbitraire,  et  tremblant  sans  cesse  de- 
vaut  le  spectre  sanglant  des  révolutions,  je  n'i- 
gnore point  combien  cette  tâche  est  difficile. 

Quelle  que  soit  la  pureté  des  vues  qui  animent 
Forateur,  lest  uns  l'accusent  d'outracer  l'autorité, 
par  une  indiscrète  publicité,  par  (imprudentes 
révélations  ;  heureux  s'ils  ne  font  pas  peser  sur 
sa  tète  la  plus  terrible  responsabilité,  s'ils  ne  lui 
imputent  pas  un  jour  les  malheurs  que  peut  at- 
tirer tôt  ou  tard  sur  elles  l'aveugle  persistance 
dans  des  institutions  ébranlées  par  le  temps  et 
l'opinion,  et  réprouvées  même  par  la  religion  et 
par  rhumanité. 

Les  autres,  emportés  par  un  rMe  imprudent  et 
non  moins  fanatique,  travestissent  les  conseils 
de  la  prudence  et  de  la  modération  en  un  scan- 
daleux abandon  des  principes  philanlropiques, 
en  une  trahison  envers  le  genre  humain»  en  une 
déplorable  composition  avec  le  despotisme. 

Votre  bienveillance  et  votre  estime  me  venge- 
ront sans  doute,  Messieurs,  de  l'injustice  de  ce 
double  reproche.  L'unique  but  de  mes  pensées 
est  de  rendre  nos  colonies  florissantes,  d  accroî- 
tre par  là  la  splendeur,  la  richesse,  et  la  prospé- 
rité de  la  métropole,  de  les  y  attacher  à  jamais 
gar  les  doux  liens  de  la  reconnaissance  et  du 
onheur;  enfin,  d'y  faire  chérir  sans  cesse  le 
sceptre  tutélaire  des  descendants  du  grand 
Henri. 

Pour  obtenir,  Messieurs,  ces  résultats,  il  est  in- 
dispensable d'améliorer  le  sort  des  trois  castes 
qui  peuplent  nos  colonies,  des  blancs,  des 
nommes  de  couleur  et  des  noirs. 

Dans  les  observations  que  je  vais  soumettre  à 
votre  sageitse.  j*invoquerai  lo  génie  du  vertueux 
et  infortuné  Louis  XVI  ;  C4ir  beaiicoup  d'entre 
vous.  Messieurs,  n'ignorent  point  que  ce  prince, 
éminemment  bon  et  religieux,  avait  formé  le 
glorieux  projet  de  détruire  insensiblement  dans 
les  colonies  l'inlluence  du  pouvoir  absolu,  d'y 
faire  régner  la  justice  et  Us  lois,  d'accorder  aux 
colons  blancs  des  droits,  des  faveurs,  des  insti- 
tutions enfin  ;  il  voulait  également  étendre  ses 
bienfaits  et  sur  les  hommes  de  couleur  libres,  et 
i^ur  les  esclaves.  Il  espérait  qu'avec  le  temps,  son 
nom  n'y  serait  béni  et  véni'ré  que  par  des  hommes 
heureux  et  reroonaissants.  An  !  si  les  tempêtes 
de  la  Révolution,  on  renversant  cette  antique 
monarchie,  ne  l'eussent  ennevelie  80us  ses  dé- 
bris, il  aurait  réalisé  ces  nobles  et  royables  con- 
ceptions I 

L'article  73  de  la  Charte  a  déclaré  que  les  co- 
lonies seraient  régies  par  des  lois  et  règlements 


particuliers.  Par  quelle  fatalité.  Messieurs,  (^uis 
sept  ans,  gémissent-elles  encore  comme  autretois, 
sous  le  joug  de  l'arbitraire,  ou  la  proie  d^une 
aveugle  oligarchie? 
L'autorité  du  gouverneur  y  est  absolue,  si  bieu 

3ue  l'on  a  vu  naguère  dans  une  colonie  qui, 
ans  son  administration  et  son  régime,  s'est  lou- 
jours  moins  écartée  des  principes  de  modéraiioa 
que  nos  autres  établissements,  dans  l'Ile  de  Bour- 
bon enfin,  arracher  arbitrairement  un  magistrat, 
M.  Sulli-Brunet,  conseiller  auditeur  à  la  cour 
royale  de  Bourbon,  à  ses  fonctions,  et  l'envoyer 
en  exil  à  Sainte-Rose.  Sou  crime  était  d'avoir, 
comme  juge,  accueilli  lesréciamations  d'une  per- 
sonne libre  de  race  indienne,  dont  un  habitant, 
protégé  par  le  gouverneur,  voulait  faire  un  esclave 
de  son  autorité  privée. 

Quels  désordres,  Messieurs,  dans  la  perceptioa 

des  impôts,  dans  l'emploi  des  deniers  publics  I 

J'ai  soulevé  l'an  dernier  une  partie  des  voiles 

qui  couvrent  ces  dilapidations  criminelles.  Ah  1 

sans  doute,  le  gouvernement  se  trouve  dans  Tim- 

Suissance  de  les  réprimer,  et  d'obtenir  des  comptes 
es  gouverneurs  et  administrateurs  des  colo- 
nies, puisque  depuis  six  ans  il  ne  nous  en  a 
présenté  aucun.  Cependantil  existe  une  ordon- 
nance qui  soumet  leur  conduite,  à  la  fin  de  leur 
administration,  à  la  sévérité  d'une  enquête. 

On  reproche,  peut-être  avec  raison,  aux  colons 
blancs  leur  indifférence  envers  la  mère-patrie. 
Mais  voulex-vous  y  mettre  un  terme?  Traitei-les 
comme  des  frères;  qu'ils  aient  intérêt  à  rester 
unis  à  la  métropole. 

Faites-les  jouir  des  douceurs  et  des  bienfaits 
d'un  gouvernement  représentatif. 

Ceci  n'est  point  une  de  ces  utopies  téméraires 

3 ni  allument  le  volcan  des  révolutions  ;  la  splèii- 
eur  et  la  tranquillité  des  lies  anglaises  attestent 
l'excellence  de  ce  régime. 
La  Jamaïque  compte  43  députés  élus  par  las 

garoisses  dans  la  Chambre  des  communes,  et  la 
hambre  haute  est  composée  de  12  grands  pro- 
priétaires nommés  par  le  Roi.  Le  gouverneur  y 
remplit  les  fonctions  du  chef  auguste  de  l'BtaL 
Les  deux  Chambres  y  votent  l'impôt,  comman- 
dent et  surveillent  les  travaux  publics,  examinent 
les  comptes  et  répriment  les  abus. 

Pourquoi  nos  colonies  n'auraieut-elles  {«as  une 
administration  tracée  sur  ce  modèle? 

Avec  ce  système,  le  scandale  des  dilapidations 
qui  a  épuisé  le  trésor  de  la  Martinique  et  celui  de 
nos  autres  colonies  ne  |K)urrait  se  reproduire. 

Nos  colonies  ne  seraient  pas  sans  communica« 
tiens,  les  ponts  et  les  chemins  seraient  réparés» 
les  bri^ndages  habituels  pour  la  conëtrucUon  et 
l'entretien  des  édifices  publics  et  des  fortifications 
auraient  un  terme. 

La  justice  n'y  serait  plus  vénale,  ou  arbitraire- 
ment sourde  et  muette. 

Lies  successions  vacantes  n*y  seraient  pas  con- 
stamment dévorées  par  les  dépositaires  infidèles. 

La  monnaie  y  aurait  un  cours  fixe  et  immuable, 
et  ne  varierait  pas  au  ffré  des  intérêts  égoïstes 
des  administrateurs  et  de  leurs  protégés. 

Bn  un  mot,  des  colonies  ain^i  régies  suffifaient 
par  leurs  perceptions  aux  dépenses  publiques, 

au'elles  réduiraient  infiniment,  et  à  l'entretien 
es  garnisons.  lia  liberté  des  citoyens  serait  as- 
surée, et  Texil,  la  déporlalion,  la  prison,  ne  leur 
seraient  jamais  illégalement  et  arbitrairement  in- 
fiigés. 

Une  le  gouvernement  se  hâte  donc  de  soumettre 
à  la  sagesse  des  Chambres  les  lois  qui  doivent 
régir  et  faire  fleurir  nos  colonies  ;  qu'U  y  brise 
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les  bificeaM  de  l'arbitraire,  suspendu  sur  la  tête 
même  des  colons  blancs. 

Mais,  en  leur  accordant  les  droits  et  les  pri- 
vilèges des  Français  de  la  métropole,  en  mettant 
leur  liberté  et  leur  fortune  sous  l'égide  de  la  loi, 
en  les  élevant  enfln  à  la  dignité  de  citoyens, 
après  avoir  été  si  souvent  victimes  eux-mêmes 
^s  métropoles  et  du  pouvoir  absolu  des  gouver- 
neurs, il  serait  glorieux  pour  le  gouvernement  du 
Roi  de  s'occuper  aussi  d'améliorer  le  sort  des 
hommes  de  couleur  et  des  esclaves. 

En  se  réservant  d'ici  à  dix  ans  la  nomination 
des  hommes  qui  composeraient  les  assemblées 
coloniales,  en  les  choisissant  parmi  les  grands 
propriétaires  les  plus  recommandables  par  leur 
sagesse,  leur  modération,  leur  lumière  et  leur 
humanité,  il  les  trouverait  dociles  à  ses  conseils, 
à  son  influence,  à  ses  commandements;  il  se  ser- 
virait alors  de  ces  assemblées  même  pour  opérer 
sans  opposition  les  améliorations  qu'il  jugerait 
convenables. 

Les  doux  liens  d'un  patronage  de  bienveillance 
d^un  côté,  de  respect  et  de  reconnaissance  de 
l'autre,  uniraient  alors  les  trois  castes  qui  peuplent 
nos  colonies. 

fit  ne  serait-ce  pas  une  politique  heureuse,  que 
celle  de  faire  épancher  sur  les.  gens  de  couleur  et 
les  esclaves  les  hienfaits  d'un  régime  équitableet 
doux,  pitr  la  main  des  propriétaires  blancs? 

Le  nombre  des  hommes  de  couleur  libres  à  la 
Martinique  et  à  la  Guadeloupe  est  triple  de  celui 
des  blancs  et  doit  s'y  accroître  sans  cesse.  Ro- 
bustes, braves  et  acclimatés,  ils  sont  la  force  et 
la  sûreté  des  colonies. 

Seuls  ils  préviennent  ou  répriment  les  insurrec- 
tions des  ateliers  ;  seuls  ils  peuvent  repousser 
efllcaeement  les  attaques  de  rennemi.  Pouvons- 
nous  oublier  que  les  bras  intrépides  de  600  hom- 
mes de  couleur  ont  arraché  naguère  la  Guade- 
loupe au  léopard  britannique,  malgré  les  efforts 
de  4,000  hommes  de  troupes  européennes  et  le 
concours  d'une  flotte  de  16  vaisseaux  de  ligne 
employés  à  sa  défense. 

La  paix  ne  peut  jamais  être  éternelle,  et  si  celle 
qui  fait  le  bonheur  de  deux  grandes  nations  ve- 
nait à  être  troublée,  vos  colonies,  qui  dans  le 
système  actuel  sont  presque  sans  défense,  ne  se- 
ratent*^les  pas  la  proie  assurée  de  la  puissance 
qui  règne  sur  les  mers,  en  dépit  de  vos  chétives 
garnisons,  entretenues  à  grancls  frais,  et  qui  sont 
dévorées  sans  cesse  par  le  climat? 

Attachez  donc  par  la  douceur  de  vos  lois  les 
hommes  de  couleur  à  la  patrie  qui  les  a  vus  naître, 
et  vous  aurez  bientôt  dans  chaque  colonie  de 
nombreux  bataillons  d'hommes  braves,  aguerris, 
disciplinés,  capables  de  résister  à  toutes  les  fati- 
gues et  de  triompher  du  plus  puissant  ennemi. 

C'est  à  votre  justice.  Messieurs,  que  j'en  appelle. 

N'est-il  pas  déplorable  que  les  hommes  de 
couleur  libres,  au  mépris  du  code  noir  et  des  or- 
donnances rendues  par  le  vertueux  Louis  XYI,  en 
dépit  d'une  longue  possession  jusqu'à  la  Restau- 
ration, en  dépit  de  ce  qui  a  lieu  dans  les  colonies 
espagnoles,  portugaises,  anglaises,  hollandaises, 
soient  dépouillées  en  partie  de  leurs  droits  civils, 
et  ne  jouissent  pas  de  l'égalité  devant  la  loi. 

On  homme  libre  de  couleur,  injurié,  frappé, 
blessé  par  un  blanc,  ne  peut  obtenir  justice,  s'il 
porte  plainte  à  l'autorité  judiciaire,  le  jugement 
est  éternellement  ajourné,  ou  un  arrêt  inique  le 
déboute  de  sa  demande. 

Emporté  par  une  juste  indignation,  s'il  se  dé- 
fendait contre  son  puissant  agresseur,  traîné  dans 
les  prisons,  il  serait  condamné  à  une  peine  af- 


flictive  et  infamante,  ou  arraché  à  sa  famille  en 
deuil  ;  la  peine  de  la  déportation  lui  serait  appli- 
quée comme  une  faveur. 

Par  une  modification  apportée  à  l'arrêté  colonial 
du  7  septembre  1805,  les  blancs  se  sont  arrogés  le 
droit  d'hériter  des  gens  de  couleur,  et  d'en  être 
légataires,  tandis  que  ceux-ci  sont  dépouillés  de 
cet  avantÎBtge,  et  sont  exclus  de  rherédité  des 
blancs. 

Les  tribunaux  regardent  comme  un  affront  pour 
la  caste  qui  domine  la  perte  d'un  procès  contre 
un  homme  de  couleur;  alors,  pour  dérober  le 
scandale  de  leur  partialité,  ils  s'attachent  à  les 
éterniser. 

Aussi  les  colons  ^blancs  débiteurs  des  gens  de 
couleur,  fiers  de  la  protection  des  magistrats, 
bravent-ils  et  les  poursuites  et  l'expropriation. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  encore. 

Les  hommes  libres  de  couleur  ne  peuvent  ob- 
tenir un  passe-port  pour  venir  en  France,  sans 
déposer  une  somme  {d'argent  à  titre  de  caution; 
souvent  même  les  passe-ports  leur  sont  refusés. 

Leurs  enfants,  exclus  des  écoles,  n'obtiennent 

Sue  rarement,  et  au  poids  de  l'or,  la  permission 
e  passer  dans  la  métropole  pour  y  être  éle- 
vés. 

Les  hommes  libres  de  couleur  ne  peuvent  pas 
même,  pour  le  jour  de  leur  fête,  recevoir  à  dîner 
leur  famille  et  leurs  amis  sans  eu  avoir  obtenu  la 
permission  du  procureur  du  Roi,  sous  peine  d'une 
amende  de  300  francs  et  de  100  francs  par  chaque 
convive  :  des  défenses  plus  étranges  encore  ont 
été  imaginées  :  paraître  à  cheval  dans  l'enceinte 
des  villes  leur  est  défendu.  A  Saint-Pierre,  il  est 
une  promenade  privilégiée  où  on  ne  leur  permet 
pas  de  porter  un  pied  profane  et  téméraire. 

Exclus  des  loges  et  des  places  distinguées  au 
spectacle,  bannis  des  fêtes  et  des  assemblées  pu- 
bliques, ils  ne  peuvent  pas  même,  dans  leurs 
propres  habitations,  s'asseoir  à  la  table  du  blanc 
qui  y  reçoit  l'hospitalité  et  un  accueil  respec- 
tueux. 

Un  homme  de  couleur  ne  peut  y  exercer  la 
chirurgie  ni  y  remplir  la  moindre  place  adminis- 
trative ou  judiciaire. 

Jamais  un  grade  d'officier  dans  leur  compagnie 
n'a  récompensé  leur  fidélité,  leur  dévouement  et 
leur  courage. 

Taudis  qu'une  charité  compatissante  ne  voit  en 
Europe  dans  les  indigents  sans  distinction  que 
des  hommes  à  soulager,  les  gens  de  couleur 

Eauvres,  malades  ou  infirmes,  sont  repoussés  des 
Qspices. 

Illustre  bienfaiteur  de  Thumanité,  vertueux 
Vincent  de  Paul,  pourquoi  vos  tendres  et  religieux 
accents  n'ont-ils  pas  retenti  dans  nos  colonies? 
y  verrait-on  sans  cesse  les  enfants  trouvés,  quelle 
que  soit  leur  couleur,  vendus  à  l'encan,  et  ainsi 
condamnés  en  naissant  à  l'esclavage? 

Enfin,  Messieurs,  pour  la  défense,  pour  la  sû- 
reté des  colonies,  une  politique  éclairée  ne  de- 
vrait-elle pas  tendre  sans  cesse  à  effacer  insen- 
siblement la  ligne  de  démarcation  qui  sépare 
les  gens  de  couleur  des  blancs,  en  les  con- 
fondant avec  eux  à  la  seconde,  ou  au  moins, 
comme  dans  les  colonies  espagnoles,  à  la  troi- 
sième génération. 

Dans  les  nôtres.  Messieurs,  qu'importe  que  la 
nature  même  ait  à  la  quatrième  ou  à  la  cinquième 
assimilé  h  la  peau  et  aux  traits  des  blancs  la 
peau  et  les  traits  du  descendant  d'un  homme  de 
couleur  :  il  y  reste  flétri  d'une  tache  originelle  que 
rien  ne  peut  effacer. 
Aussi  le  mariage  entre  un  blanc  et  une  fille  de 
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eouleur  est-il  défendu  par  la  toute-puissance  de 
l'oligarchie  coloniale. 

Que  si,  avec  Tappui  du  gouvernement,  un  Eu- 
ropéen épouse  une  fille  riche  et  vertueuse  de  celte 
caste,  il  y  végète  avili  et  comme  déshonoré;  banni 
de  la  société,  il  voit  au  contraire  fêté  et  accueilli 
avec  empressement  le  vil  suborneur,  Thomtne 
immoral,  qui  donne  sans  cesse  au  public  le  scan- 
dale d'un  adultère  effronté  avec  des  filles  de  cou- 
leur et  des  négresses.  Du  reste  le  mérite  et  la  consi- 
dération semblent  s'y  mesurer  exclusivement  sur 
la  blancheur  de  la  peau. 

Aussi,  un  forçat  libéré,  un  criminel  que  la  clé- 
mence du  souverain  a  dérobé  à  Téchafaud,  et  qui 
va  y  chercher  un  asile,  y  marche  presque  l'égal 
du  plus  riche,  du  plus  vertueux  propriétaire  blanc, 
et  y  écrase  les  plus  estimables  gens  de  couleur, 
du  poids  de  ses  prétentions,  de  son  orgueil  et  de 
ses  mépris. 

C'est  ainsi  qu'une  nombreuse  population  y  traîne 
une  vie  pénible,  en  proie  à  d'injurieux  dédains  et 
à  de  perpétuelles  yexations. 

Sont-ce  là  les  moyens  d'entretenir  la  paix  et  la 
concorde  dans  nos  colonies? 

W'est-ce  pas  forcer  ces  hommes  braves  et  ro- 
bustes, dont  la  préî^ence  est  si  nécessaire  pour 
contenir  les  esclaves,  à  abandonner  une  marùtre 

Batrie  qui  les  traite  avec  tant  d'injustice?  Saint- 
omingue  leur  offre  un  asile  assuré;  ils  iront  y 
chercher  la  considération,  la  liberté  et  le  bonheur. 
£t  privés  de  ces  utiles  auxiliaires,  les  colons  blancs 
ne  resteront-ils  pas  à  la  merci  de  leurs  ateliers? 

L*amélioration  du  sort  des  esclaves,  des  mal- 
heureux arrachés  à  leur  patrie  par  l'avarice  eu- 
ropéenne, doit  aussi  attirer  la  sollicitude  du  gou- 
vernement et  d'une  Chambre  composée  d'hommes 
sensibles  et  religieux,  et  est  évidenunent  dans 
rintérôt  des  colons  propriétaires. 

Kn  élevant  ici  la  voix  eu  faveur  de  ces  infor- 
tunés, je  n'irai  point,  dans  le  délire  d'une  aveugle 
philanthropie,  répandre  des  principes  funestes  œin- 
surrection.  Une  liberté  brusque  serait  un  présent 
funeste  pour  le  malheureux  abruti  par  un  long 
esclavage. 

Mais  Tesclavage  doit  être  doux  pour  n'être  pas 
dangereux. 

Tandis  que  Pompée  portait  les  drapeaux  du 
peuple  romain  sur  les  rives  de  l'Ëuphrate,  et  y 
brisait  le  sceptre  des  successeurs  uAlexandrc, 
Spartacus,  guidé  par  le  désespoir  et  la  vengeance, 
à  la  tète  de  nombreux  compagnons  d'infortune,  in- 
humainement traités,  pensa  creuser  la  tombe  de 
la  maîtresse  du  monde.  L'aigle  romaine  et  les 
faisceaux  consulaires  furent  trois  fois  humiliés 
par  le  courage  d'un  esclave. 

En  employant  l'entremise  des  assemblées  colo- 
niales pour  adoucir  l'esclavage,  non-seulement 
vous  étouffez  les  semences  de  haines  créées  par  le 
régime  actuel,  mais  vous  faites  reposer  la  tran- 
quillité des  colonies  9Ur  une  base  bien  plus  sûre, 
la  recoo naissance,  et  non  pas  comme  à  présent, 
sur  la  crainte. 

Les  affranchissements  prohibés  pour  ainsi  dire 
actuellement  par  l'avidité  fiscale  des  gouverneurs, 
qui  exigent  quatre  et  six  mille  francs  coloniaux 
pour  ralitier  et  enregistrer  les  lettres  d'affran- 
chissement, seraietit  encouragés  par  la  suppres- 
sion de  cette  exaction  criminelle. 

Les  noirs  mariés,  pères  de  six  enfants,  qui  se 
distingueraient  par  leur  bonne  conduite,  seraient 
affranchis,  et  les  propriétaires  dédommagés  par 
le  trésor  de  la  colonie. 

Tous  ces  affranchis  recevraient  gratuitement 
de  la  munificence  du  gouvernement  quelques 


carreaux  de  terre,  pour  les  cultiver  à  leur  profit. 

L'agriculture  et  le  labour,  sources  honorables 
de  l'aisance,  forment  des  sujets  paisibles  et  ver- 
tueux. Et  oins  le  nombre  des  hommes  libres 
s'accroîtra  aans  les  colonies,  et  plus  leur  sécurité 
sera  grande,  et  plus  la  conquête  en  serait  difficile. 

Mais  cette  sécurité  serait  complète  si  lesDoirs 
obtenaient  une  pari  dans  les  produits  des  habi- 
tations. Ils  auraient  alors  un  vif  intérêt  dans  l'ac- 
croissement ei  le  succès  de  la  culture.  Ils  seraient 
alors  leurs  juges  et  leurs  surveillants  dans  le 
travail;  c'est  alors  que  disparaîtraient  ces  châti- 
ments cruels  et  arbitraires,  qui  les  avilissent  et 
les  irritent,  et  qu'on  ne  frémit  pas  d'appliquer 
même  aux  femmes  enceintes,  dont  ils  causent 
l'avortement. 

Ne  deviendraient-ils  pas  actifs,  laborieux,  éco- 
nomes, s'ils  avaient,  comme  dans  les  coloDies 
espagnoles,  le  droit  de  se  racheter,  moyennant 
une  somme  t\\ée  par  la  loi  ? 

D'utiles  innovations  viendraient  seconder  Tin- 
dustrie  et  adoucir  les  travaux.    ' 

La  culture  de  la  canne  par  la  charrue  quadru- 
plerait le  produit  de  ce  roseau  précieux.  Les  an- 
chines  à  vapeur -pour  en  exprimer  le  jus,  opére- 
raient une  prodigieuse  économie  dans  le  travail 
des  roulaisons;  par  là  une  plus  vaste  carrièro 
serait  ouverte  à  notre  commerce  maritime  et  aux 
produits  de  notre  agriculture  et  de  nos  fabriques. 

La  religion,  vous  le  savez.  Messieurs,  est  le 
plus  sûr  fondement  de  Tordre  social,  de  la  paix 
des  familles,  de  la  tranquillité  des  Etats;  eUe  est 
l'unique  consolation  dans  Tinfortune. 

Qui  d'entre  nous.  Messieurs,  ne  l'a  pas  éprouvé? 
qui  d'entre  nous  n'a  pas  été  en  butte  aux  traits 
de  l'adversité?  qui  d'entre  nous  n'a  pas  versé  des 
larmes  bien  amères ,  comme  père,  hélas  1^  ou 
comme  époux? 

Ah  1  si  elle  prêche  aux  uns  la  docilité,  TobéiK- 
sance  et  la  résignation,  elle  recommande  aux  an- 
tres la  bonté,  la  justice,  l'indulgence  et  l'huma- 
nité; en  menaçant  des  vengeances  célestes  celui 
qui  abuse  de  son  autorité,  elle  montre  à  la  vic- 
time de  l'oppression  les  récompenses  de  rautri' 
vie. 

Ah  I  s'il  est  des  lieux  où  par  préférence  la  re- 
ligion doit  répandre  ses  bienfaisantes  et  pacifi- 
ques maximes,  c'est  san^  doute  dans  les  coloaieg. 
Aussi  le  code  noir  ordonna-t-il  aux  blancs  de 
faire  instruire  leurs  esclaves  dans  la  religion 
chrétienne,  et  de  les  envoyer  régulièremeal  aux 
instructions  religieuses. 

Des  dispositlofkS  aussi  sages  n'en  sont  pas 
moins  foulées  aux  pieds  dans  nos  colonies;  Tava- 
rice  et  l'insouciance  y  privent  souvent  les  en- 
fants noirs  du  baptême;  ravalés  au  rang  da  la 
brute,  les  esclaves  n'y  sont  point  admis  à  la  par- 
ticipation des  sacrements. 

Le  mariage  même,  le  mariage  dont  les  chastes 
liens  entretiendraient  et  accroîtraient  même  bous^ 
un  régime  plus  doux  la  population  laborieuse 
des  habitations,  et  rendraient  les  esclaves  meil- 
leurs et  plus  dociles,  n'existe  pas  pour  eux.  et 
on  les  condamne  ainsi  à  vivre  dans  la  débauche, 
et  à  s'épuiser  souvent  par  des  courses  nocturnes, 
pour  aller  chercher  au  loin  l'objet  de  leurs  affe**- 
tiens  inconstantes. 

Et  lorsqu'un  trépas  presque  toujours  préma- 
turé met  un  terme  à  leur  misère,  Uîs  prières  des 
ministres  de  la  religion  n'invoquent  point  la  dé- 
mence divine  en  faveur  de  ceux  qui  ne  sont 
plus* 

Leurs  restes  inanimés  ne  sont  point  acrosés  de 
l'eau  sainte  et  lustrale. 
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Hs  fie  sont  baignés  que  des  larmes  de  iears 
corqpagnons  d'infortune,  qui  les  portent  silen- 
cieusement dans  le  toint)eau. 

Leurs  cendres  dédaignées  y  sont  déposées  à 
l'écart,  dans  un  lieu  séparé;  car  dans  les  cime- 
tières mêmes,  dans  ces  asiles  de  la  mort,  qui 
brise  tous  les  orgueils  et  confond  tous  les  rangs, 
on  slndignerait  de  mêler  la  cendre  du  plus  ver- 
tueux esclave  h  la  cendre  des  blancs  :  celle-ci 
s'en  croirait  profanée. 

Du  reste,  le  code  noir,  qui,  pour  la  nourriture 
et  l'entretien  des  esclaves,  pour  les  heures  et  les 
Jours  de  repos,  pour  les  châtiments  à  infliger,  a 
mis  des  bornes  à  Tavarice  et  à  la  dureté,  est  mé- 
conna  dans  nos  colonies. 

Aussi  à  la  Martinique,  sur  80,000  esclaves  en- 
viron, la  fkulx  de  la  mort  en  moissonne  plus  de 
6,000  chaque  année,  tandis  que  le  nombre  des 
naissances  ne  s*y  élève  guère  qu*à  1,200. 

C'est  ainsi  que  se  perpétue  ce  trafic  odieux, 
qu!  porte  encore  tous  les  jours  ses  crimes  et  ses 
ravages  sur  les  côtes  de  TÂfrique. 

U  cesserait  bientôt  si  les  esclaves  étaient  enre- 
gistrés, si  tout  esclave  introduit  en  fraude  était 
déclaré  libre,  si  les  colons  étaient  obligés  de  sui- 
vre les  dispositions  du  code  noir,  si  par  les  ma- 
riages enfio  et  la  douceur  des  traitements  ils  fa- 
vorisaient la  multiplication  de  leurs  nobrs. 

Hofin,  dans  Tintérèt  du  commerce  français  qui 
ne  peut  opérer  ses  recouvrements  dans  nos  co- 
lonies, et  qui  se  refuse  alors  de  faire  des  avances 
à  des  débiteurs  obérés  et  prodigues,  il  est  urgent 
d'y  envoyer  d^Burope  des  magistrats  intègres, 
éckirés,  impartiaux,  vertueux.  Ils  y  feraient  re- 
naître le  règne  de  l'humanité  et  des  lois  ;  car  la 
justice  est  la  base  de  l'ordre  social. 

Alors  une  audacieuse  impunité  n'y  protégerait 
plus  de  grands  coupables;  des  forfaits  affreux  n'y 
seraient  plus  couverts  du  voile  d'une  honteuse 
indulgence;  on  n'y  yerrait  plus  se  renouveler  ces 
jugements  atroces  qui  ont  souillé  naguère  les 
fiistes  de  la  justice  criminelle  à  la  Martinique.      / 

Quinie  jeunes  esclaves,  mul&tres  et  noirs,  dan^ 
une  soirée  d'hiver,  se  saisirent  d'une  barque 
amarrée  dans  une  anse.  Ils  cinglèrent  aussitôt 
vers  un  navire  américain  mouillé  au  large,  dans 
J'espoir  de  se  réfui^ier  à  Saint-Domingue. 

Surpris  et  arrêtés  par  la  visilance  du  bateau  de 
la  douane,  ih  furent  jetés  dans  les  cachots,  et 
quelques  jours  après  le  conseil  supérieur,  foulant 
à  ses  pieos  la  majesté  des  lois,  s'érigeant  en 
législateur,  les  condamua  à  périr  par  la  main 
du  t>ourreau. 

Pour  avoir  (tel  est  le  texte  littéral  de  Farrèt) 
voulu  voler  à  leurs  maîtres  le  prix  de  leur  valeur 
en  s'enfuyaot  de  Tlle. 

Le  4  mai  1815  fut  le  jour  fixé  pour  le  supplice. 

A  dix  heures,  les  portes  de  la  prison  sont  ou- 
vertes; on  venait  d  attacher  les  mains  des  con- 
damoés.  Déj^  le  fatal  lacet  était  suspendu  au  cou 
des  victimes,  parmi  lesquelles  on  comptait  trois 
enfants,  de  14, 15  et  16  ans;  ils  étaient  tous  vêtus 
de  blanc. 

Des  mères  éplorées  avaient  voulu  embrasser 
leurs  fils  pour  la  dernière  fois  :  pkXes  et  sans 
connaissance,  elles  gisaient  étendues  aux  pieds 
de  ces  jeunes  infortunés. 

Le  respectable  abbé  Legoffa  fondait  en  larmes, 
les  sanglots  étouffaient  sa  voix  religieuse.  D'une 
main  tremblante,  il  leur  montrait  Te  ciel,  et  de 
l'autre  offrait  un  crucitix  à  leurs  derniers  bai- 
sers. Des  négresses,  à  genoux,  récitaient  les  priè- 
res des  agonisants.  Les  condamnés  y  répondaient. 

Bnfin,  le  funèbre  cortège  s^avance  à  pas  lents 


vers  la  plaee»  et  le  sacrifice  est  consommé. 

La  barbarie  de  leurs  bourrt'aux  poursuivit  jus- 
que dans  la  tombe  les  dépouilles  mortelles  de  ces 
infortunés:  elles  furent  jetées  dans  un  lieu  sau- 
vage appelé  la  Grosse-Roche,  parmi  les  restes 
immondes  des  plus  vils  animaux. 

Six  autres  jeunes  esclaves  surpris  sur  le  rivage, 
et  soupçonnés  du  crime  d'avoir  voulu  se  dérober 
par  la  fuite  à  l'esclavage,  furent  condamnés  à 
avoir  les  jarrets  coupés,  et  cet  arrêt  monstrueux 
a  été  exécuté. 

Ah!  que  du  moins  tant  d'horribles  cruautés 
soient  connues  enfin  du  chef  auguste  de  l'Etat, 
du  ministre,  et  de  la  nation  tout  entière;  que, 
frappéesd'une  indignation  universelle,  elles  soient 
punies  du  moins  par  le  châtiment  de  la  publi- 
cité I  ^ 

Du  reste,  une  ère  nouvelle  est  commencée  pour 
le  Nouveau-Monde.  H  s'agite  ébranlé  jusqu'en  ses 
fondements.  Partout  y  gronde  la  foudre  des  ré- 
volutions. De  grandes  commotions  politiques  vont 
changer  la  fiice  de  ce  riche  hémisphère.  Dégagée 
des  liens  du  monopole,  repoussant  le  joug  de  la 
protection  européenne,  l'Amérique  s'élance  pour 
remplir  ses  hautes  destinées.  Bientôt  dans  les 
champs  du  commerce  et  de  l'industrie,  elle  vien- 
dra lutter  contre  la  vieille  Europe,  courbée  sous  le 
poids  des  dettes,  des  impôts,  et  des  institutions 
surannées,  avec  l'énergie  de  la  jeunesse,  les 
avantages  de  la  nature,  et  peut-être  ie  glaive  des 
combats. 

Tandis  que  Saint-Domingue,  renaissant  de  ses 
cendres,  présente  aux  hommes  de  couleur  et  aux 
noirs  ses  rades  hospitalières  et  ses  campagnes 
fertiles,  tandis  qu'en  24  heures  les  vents  peu- 
vent porter  dans  les  Antilles  françaises  le  pavil- 
lon et  les  drapeaux  de  la  nouvelle  Colombie,  sa- 
ges et  prévoyants,  sachons  accorder  en  temps  utile 
les  améliorations  réclamées  par  les  circonstances 
et  commandées  par  l'opinion. 

Les  ruines  et  les  tombeaux  de  Saint-Domingue, 
la  guerre  déchaînant  ses  ravages  des  bords  de 
l'Ûrénoque  à  ceux  de  la  Madeleine,  comme  sur 
les  rives  de  la  Plata;  les  agitations  du  Mexi- 
que, les  révolutions  du  Brésil,  tout  ne  nous  crie- 
t-ii  pas  que  l'ancieu  système  des  métropoles  pour 
régir  leurs  colonies,  que  l'ancien  système  colo- 
nial enfin,  si  dégénéré  depuis  un  ^ècle,  si  per- 
verti par  l'arbitraire,  ne  peuvent  plus  dorénavant 
subsister,  avec  leurs  désordres  et  leurs  abus,  dans 
leur  inflexible  immobilité  I 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  ée  Salnt-Crloq,  directeur  général  de  Tod- 
ministration  des  douanes.  Messieurs,  beaucoup 
de  choses  ont  été  dites  dans  cette  séance  sur  les 
colonies.  Je  n'en  parlerai  que  dans  leurs  rapports 
avec  le  commerce  de  la  métropole. 
,  Deux  des  discours  que  vous  avez  entendus 
vous  auraient  avertis,  si  vous  ne  l'aviei  connu 
d'avance,  qu'en  cette  matière  deux  systèmes  dia- 
métralement contraires  partagent  dans  ce  mo- 
ment les  meilleurs  esprits.  D'une  part,  le  système 
exclusif,  c'est-à-dire  celui  qui  consiste  à  exiger 
de  nos  colonies  qu'elles  ne  vendent  qu'à  la  France 
les  produits  de  leur  sol,  et  qu'elles  ue  reçoivent 
chez  elles  d*autres  produits  que  ceux  du  sol  et 
de  rindustrie  de  la  France.  D'autre  part,  le  sys- 
tème d'une  liberté  commerciale  absolue,  soit  pour 
la  vente  de  leurs  denrées,  soit  pour  l'achat  des 
objets  nécessaires  à  leur  consommation. 

Cette  dernière  opinion,  Messieurs,  aurait  trouvé 
peu  d'appui,  alors  que  nous  étions  en  possession 
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de  la  plus  belle»  de  la  plus  riche  dq  nos  colonies, 
peut-être  de  la  plus  belle,  de  la  plus  riche  colo- 
nie du  monde.  On  le  comprend,  on  lui  doit  la 
plus  sérieuse  attention,  dans  les  circonstances 
nouvelles,  où  vingt-cinq  ans  de  révolutions  et  de 
guerres  nous  ont  placés. 

.  A  répoque  où  nous  étions  maîtres  de  Saint-Do- 
mingue, de  l'île  de  France,  de  la  Louisiane, 
la  France,  sa  consommation  en  sucre,  en  café, 
en  coton,  largement  satisfaite,  était  encore  en  pos- 
session de  pourvoir  des  mêmes  denrées  une  bonne 
partie  de  1  Europe.  Plus  de  70  millions  de  francs 
en  sucre  et  en  café  provenant  de  nos  lies,  se* pla- 
çaient ainsi  chaque  année  dans  des  marchés 
étrangers  ;  et  tout  cela,  la  France  le  payait  à  ses 
colonies  en  objets  de  son  sol  ou  de  ses  manufac- 
tures. 

Les  choses  sont  bien  changées.  Les  colonies  qui 
nous  restent  fournissent  à  peine  à  noire  appro- 
visionnement de  sucres.  Elles  ne  satisfont  pas  au 
tiers  de  notre  consommation  en  café  et  à  la 
trentième  partie  de  notre  consommation  en  coton. 
Fun  autre  côté,  leur  faible  copulation  n'offre 
môme  pas  aux  marchandises  françaises  un  dé- 
bouché égal  à  la  valeur  des  demées  qu'elles  nous 
fournissent. 

On  conçoit  comment  un  état  de  choses  si  nou- 
veau, et  que  six  ans  d'expérience  viennent  de 
nous  révéler,  a  fait  naître  des  idées  nouvelles,  et 
je  m'explique  très-bien  pour  mon  compte  com- 
ment 1  un  des  honorables  membres  de  cette 
Chambre,  dont  Topinion  sur  toutes  les  matières 
économiques  est  le  plus  faite  pour  exciter  toute 
notre  attention,  n'a  pas  hésité  k  se  ranger  parmi 
les  partisans  du  libre  commerce  des  colonies.  Ta- 
vouerai  même  que  je  suis  peu  éloigné  de  penser 
que  si  nous  n*avions  à  considérer  dans  nos  co- 
lonies que  les  intérêts  du  commerce  de  la  métro- 
pole, ces. intérêts  seraient  mieux  satisfïiits  par 
raffranchissement  commercial  de  nos  colomes, 
et  par  l'essor  que  notre  commerce  maritime  pren- 
drait alors  dans  le  reste  du  monde,  que  par  le 
régime  exclusif  auquel  nos  colonies  sont  encore 
assujetties. 

Mais  vous  le  savez,  Messieurs,  d'autres  intérôt-î 
encore,  des  intérêts  de  haute  politique,  de  puis- 
sance nationale,  et  de  sûreté  pour  le  commerc^e 
lui-même,  se  rattachent,  pour  un  Ëtat  comme  la 
Prahce,à  la  possession  d'établissements  coloniaux; 
et  comme  le  premier  moyen  de  conserver  les  pays 
que  Ton  possède,  est  d'être  juste  envers  ces  pays, 
la  France  doit  avant  tout  considérer  jusqu'à  quel 
point,  dans  la  situation  actuelle  du  commerce  du 
monde,  la  libre  concurrence  sur  le  marché  fran- 
çais des  produits  coloniaux  du  monde  entier  avec 
les  produits  de  nos  propres  colonies,  concurrence 

Î|ui  deviendrait  la  juste  conséquence  de  leur  af- 
ranchissement,  pourrait  se  concilier  avec  la  pros- 
périté, peut-être  même  avec  l'existence  de  ces 
mêmes  colonies^  que  notre  premier  besoin  poli- 
tique et  maritime  est  de  conserver. 

Une  grande  divergence  d'opinions  existe  sur 
ce  dernier  point  entre  ceux-là  mêmes  que  la 
chose  intéresce  directement. 

La  question  est  difficile.  Elle  est  mve  aussi 
sous  le  rapport  dans  lequel  je  l'ai  d'abord  consi- 
dérée; et  je  suis  loin,  sous  ce  rapport-là  même, 
de  la  tenir  pour  résolue,  bien  que  je  n'aie  pas  hé- 
sité à  marquer  l'opinion  vers  laquelle  je  me  sens 
personnellement  attiré.  Peut-être  sera-t-on  ameué 
par  la  force  des  choses  à  capituler  avec  elle,  plutôt 
qu'à  la  trancher.  Peut-être  le  régime  exclusif  et 
le  régime  de  la  liberté  absolue  seront-ils  en  der- 
rière analyse  trouvés  également  impraticables  ; 


et  faudra-t-il,  en  ce  point  comme  en  beaucoiip 
d'autres,  recourir  à  un  régime  mixte  qui  appro- 
che le  plus  près  possible  de  la  conciliation  de  cous 
les  intérêts,  sans  en  satisfaire,  mais  aussi  B£^os 
en  sacrifier  complètement  aucun. 
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maintenu  dans  les  voies  tracées  par  l'expérient 
ancienne,  n'est  pas  demeuré  inatlentif  aux  conseils 
d'une  expérience  nouvelle.  Les  Chambres  de  com- 
merce ont  été  consultées,  les  intérêts  coloniaux 
ont  été  appelés  à  se  faire  entendre,  des  commis- 
sions ont  été  formées,  des  délibérations  défini- 
tives seront  bien  tôt  ouvertes,  et  il  est  probable  que 
le  gouvernement  vous  en  soumettra  le  résultat 
dans  la  session  prochaine. 

Mais  en  attendant  qu'un  système  d'amélioration 
générale  vous  soit  présenté,  est-il  nécessaire, 
est-il  urgent  de  modifier,  en  quelques  points  au 
moins,  le  système  actuellement  en  vigueur?  Vous 
pourriez  le  croire,  Messieurs,  au  cri  de  détresse 
récemment  jeté  par  quelques  colons,  dans  une 
pétition  qui  nous  a  été  distribuée.  Je  me  propo- 
sais d'y  répondre  lorsque  le  rapport  vous  en  se- 
rait présenté.  Mais  puisque  l'occasion  m^en  est 
offerte  dès  ce  moment,  qu'il  me  soit  permis  d'en- 
trer dans  quelques  explications  propres  à  vous 
faire  apprécier  ces  doléances. 

11  se  peut  que  nos  colonies  participent  au  ma- 
laise qui  afflige  depuis  quelques  années  le  monde 
commercial.  Ce  malaise  est  notoire;  il  serait  trop 
long  d'essayer  ici  à  en  déduire  les  causes.  Mais 
où  sont  les  preuves  qu'il  pèse  plus  particulière- 
ment sur  nos  colonies? 

Serait-ce  dans  la  diminution  de  la  masse  de 
leurs  productions?  Mais  je  vois  qu'en  1788,  la 
Martinique  nous  avait  fourni  13,81 0,Ut)Q^kiloçram- 
mes  de  sucre  :  et  qu'en  1820  elle  nous  en  a  lourni 
20,900,000  kilogrammes.  Je  vois  que  nos  impor- 
tations de  la  Guadeloupe  furent,  en  1788,  de 
7,602,000  kilogrammes,  et  qu'en  1820,  elles  ont  été 
de  21,04ri,000  Kilogrammes  ;  en  sorte  que  ces  deux 
colonies  réunies  auraient  produit,  en  1820«  près  de 
42  millions  de  kilogrammes  de  sucre,  au  lieu  de 
21  à  22  millions  de  kilogrammes  auxquels  leur 
production  semblerait  avoir  été  bornée  en  1788. 

La  preuve  de  leur  détresse  est-elle  dans  le  bas 
prix  de  leurs  sucres?  mais  les  mercuriales  des 
colonies  font  foi  que  les  sucres  8*y  vendent  de  30 
à  32  francs  les  100  livres  poids  de  marc.  Leur 
prix  était  de  22  à  24  francs  en  1788. 

Je  sais  que  les  frais  d'exploitation  ont  augmenté 
depuis  30  ans.  Mais  ils  n'ont  pas  augmenté  pour 
nos  colonies  seulement;  et  le  sucre  se  vend  au 
Brésil  de  22  à  24  francs.  Comment  ce  prix  sufllt-il 
Brésil,  ou  comment  celui  de  30  à  32  francs  ne 
suflirait-il  pas  à  nos  colonies? 

On  se  plaint  de  TinsufÂsance  des  droits  sur  les 
sucres  étrangers.  Ces  droits,  déjà  irte-élevés^  ont 
encore  été  augmentés  dans  la  session  dernière. 
Prétend-on  les  élever  jusqu'à  la  prohibition  ab- 
solue des  sucres  étrangers?  Qu'on  le  dise;  mais 
qu'alors  on  s'attende  à  des  objections  d'un  autre 
ordre;  car  entin  tous  nos  moyens  d'échange  avec 
l'étranger  ne  doivent  pas  sans  doute  être  sacriliés 
à  nos  colonies. 

Ce  que  nous  devons  à  nos  colonieSi  dans  le 
système  actuellement  suivi,  c'est  une  différence 
de  droits  suffisante  pour  leur  assurer  une  large 
part,  une  évidente  préférence  dans  nos  consom- 
mations. 

Or,  pour  établir  que  cette  large  part  existe,  il 
suffit  de  jeter  les  yeux  sur  l'état  des  importations  : 

ur  36  milHoQs  de  kilogrammes  de  sucre  qui 
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ont  acqtiitté  les  droits  en  1818,  30  millions  de 
k!logramm(*8,  provenaient  do  nos  colonies. 

En  18t9,8Ur  40  millions  de  kilogrammes,  près  de 
34  millions  ont  été  fournis  par  nos  colonies. 

£0*1820.  nos  colonies  sont  entrées  pour  41  mil- 
lions de  kilogrammes  dans  une  consommation  de 
49  millions. 

Il  est  vrai  que  les  sucres  de  Tlnde  entrent  pour 
près  de  6  millions  dans  les  8  millions  fournis  par 
îétranger  dans  cette  dernière  année.  Mais  tous 
ces  sucres,  en  yertu  d'une  juste  disposition  de 
la  loi  du  7  juin  dernier,  n'ont  acquitté  que  le 
droit  antérieur  à  cette  loi.  L'augmentation  dont 
elle  les  a  frappés,  loin  d'être  insufflsante,  comme 
on  s'en  plaint,  est  telle,  que  les  armements  pour 
rinde  ont  diminué  do  plus  de  moitié  depuis  sa 
publication,  et  Ton  doit  le  déplorer.  Car  bien 
qu'on  en  dise  sur  ce  commerce,  déjà  si  entravé 
par  la  prohibition  nécessaire  d'un  grand  nombre 
de  marchandises,  et  qui  mériterait  protection 
alors  même  qn*on  ne  l'envisagerait  que  sous  le 
rapport  de  notre  navigation  générale,  il  sufdt  de 
savoir  que  sur  plus  de  30  millions  de  valeur  d'ob- 
jets propres  au  sol  de  ce  pays,  que  demande  an- 
nuellement notre  consommation,  moins  de  dix 
millions  en  sont  importés  directement  par  nos 
navires,  pour  comprendre  de  quel  intérêt  il  serait 
pour  la  France  d'encourager  nos  armateurs  à  aller 
chercher  encore  les  20  millions  qui  nous  sont 
fournis  chaque  année  par  le  simple  commerce 
d'entrepôts,  souvent  même  par  la  navigation 
étrangère. 

On  ne  se  contente  pas  de  réclamer  contre  la 
prétendue  insuffisance  des  droits  sur  les  sucres 
étrangers,  on  veut  encore  une  diminution  sur  les 
sucres  de  nos  colonies. 

Mais  quel  serait  l'objet  de  cette  diminution? 

Serait-ce  d'étendre  la  consommation? 

Mais  la  consommation  n'attend  pas,  pour  s'ac- 
croître, la  diminution  du  droit.  Le  droit  n*a  pas 
varié  depuis  1816,  et  j'ai  déjà  dit  que  la  consom- 
mation, qui  fut  en  1818,  de  36  millions  de  kilo- 
grammes, et  en  1819  de  40  millions,  a  excédé 
49  millions  en  1820. 

De  combien  serait  d'ailleurs  cette  diminution? 
car  on  ne  prétend  pas  apparemment  qu'un  pays 
réduit  à  lever  plus  de  8(X)  millions  d'impôts  cha- 
que année,  n'en  demande  pas  quelque  chose  à 
la  denrée  la  plus  susceptible  peut-être  d'être 
imposée.  Or  le  droit  des  sucres  de  nos  colonies 
est  de  49  fr.  50  c,  décime  compris,  par  100  ki- 
logrammes; une  diminution  de  10  francs  ferait 
•au  Trésor  un  vide  de  5,000.000  de  francs.  Le 
sucre  pourrait  coûter  un  sou  de  moins  par  livre. 
Pense-t-on  que  ce  fût  là  une  cause  notable  d'ac- 
croissement dans  la  consommation  générale? 

La  diminution  du  droit  aurait-eUe  pour  objet 
d'élever  le  prix  au  profit  de  nos  colonies? 

Mais  d'abord  est-il  bien  certain  que  le  prix  du 
sucre  en  France  ne  diminuerait  pas  de  tout  on 

Sartie  de  la  somme  dont  le  droit  aurait  été  ré- 
uit?  Je  ne  vois  pas  où  serait  alors  le  profit  pour 
nos  colonies,  mais  je  vois  bien  où  serait  le  dom- 
m^^e  pour  le  revenu  public. 

Et  SI  cependant  les  prix  devaient  se  maintenir, 
si  la  différence  devait  en  effet  tourner  à  l'avan- 
tage de  nos  colonies,  leur  devrions-nous  donc 
encore  ce  sacrifice,  nous  qui,  pour  assurer  à  leurs 
sucres  la  préférence  sur  le  marché  français,  sa- 
crifions déjà  un  produit  certain  de  10  à  12,000,000 
de  francs?  car  ce  n'est  pas  à  une  moindre  somme 
que  s'élc've  la  différence  entre  les  droits  que 
nous  percevons  sur  les  sucres  oui  nous  sont 
fimmis  annuellement  par  nos  colonies,  et  ceux 


que  nous  percevrions  sur  la  même  quantité  de 
sucres  qui  nous  serait  fournie  par  l'étranger. 

Je  crois.  Messieurs,  en  avoir  dit  assez  pour  vous 
convaincre  qu'il  y  a  beaucoup  d'exagération  dans 
les  plaintes  qu'on  a  fait  entendre,  et  qu'il  n'y  a 
ni  urgence  ni  nécessité  à  devancer  l'époque  où 
le  gouvernement  pourra  vous  présenter  ses  vues 
sur  le  meilleur  régime  de  tarifa  appliquer  à  nos 
colonies. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'im- 
pression.) 

M.  Boseal  d«  Réals.  Messieurs,  nous  nous 
occupons  constamment  à  ne  voir  qu'une  question 
de  budget  dans  un  objet  qui  est  infiniment  plus 
important,  car  on  ne  peut  se  dissimuler  ou'il 
s'agit  ici  de  l'existence  de  nos  colonies.  En  effet, 
la  France  exige  de  ses  colonies  qu'elles  lui  re- 
mettent exclusivement  leurs  denrées;  mais  si 
les  denrées  se  trouvent  en  concurrence  en  France 
avec  celles  de  tous  les  pays  du  monde,  elles  sont 
exposées  à  rester  invendues  ;  dès  lors  vos  colo- 
nies doivent  rester  sans  valeur  et  s'anéantir.  Or, 
vouloir  faire  dépendre  le  problème  de  leur  exis- 
tence d'une  proportion  dans  les  droits  imposés 
inégalement  sur  nos  sucres  et  sur  les  sucres  étran- 
gers, on  conviendra  que  c'est  un  moyen  bien 
Krècaire  et  qui  échappera  à  la  sagacité  dt^s  plus 
abiles;  car  gui  peut  calculer  toutes  les  res- 
sources des  spéculateurs,  les  moyens  par  lesquels 
une  marchandise,  prise  d'ailleurs  sur  des  marchés 
si  différents,  peut  être  laissée  à  tel  ou  tel  prix. 
Tant  que  vous  verrez  entrer  des  sucres  de  l'étran- 

§er  dans  nos  ports,  c'est  la  preuve  que  la  quotité 
es  droits  n'empêche  point  fa  spéculation  :  autre- 
ment, on  ne  les  introduirait  point.  Tous  les  rai- 
sonnements qu'on  vous  fera  à  cet  égard  ne  peu- 
vent que  vous  décevoir  :  le  fait  les  dément  tous. 
Or,  il  est  connu  que  les  sucres  de  nos  colonies 
sont  suffisants  pour  la  consommation  de  la 
France;  donc  ceux  qui  introduisent  des  sucres 
étrangers,  le  font  avec  la  certitude  que  les  droits 
imposés  ne  les  empêcheront  point  de  laisser  leurs 
marchandises  à  un  prix  qui  en  permettra  la  dé- 
faite, de  préférence  à  ceux  de  nos  colonies. 

11  est  donc  bien  prouvé  que  la  différence  des 
droits  n'est  qu'un  moyen  illusoire,  on  n'y  voit 
que  le  calcul  fiscal  qui  tire  parti  des  uns  et  des 
autres,  tandis  qu'un  motif  plus  digne  du  gouver- 
nement, plus  essentiel  à  l'État,  devrait  diriger 
cette  question. 
Ainsi  l'année  dernière,  la  commission  du  bud- 

§et,  sur  le  rapport  même  du  directeur  général  des 
ouanes,  avait  reconnu  solennellement  que  les 
colonies  fournissaient  le  sucre  nécessaire  pour  la 
consommation  de  la  France,  etavait  établi  une  aug- 
mentation assez  élevée  pour  faire  pencher  d'une 
manière  plus  sûre  la  balance  en  laveur  des  su- 
cres de  nos  colonies;  lorsque,  sur  des  réclama- 
tions faites,  on  eut  la  faiblesse  d'atténuer  la 
quotité  qui  avait  été  déterminée;  mais  si  les  ré- 
clamations n'avaient  pas  eu  pour  objet  d'attein- 
dre le  point  où  les  spéculations  étrangères  l'em- 
porteraient sur  celles  faites  dans  les  colonies 
françaises,  elles  n'auraient  eu  aucun  effet.  Leur 
but  a  donc  été  n^mpli,  et  conséquemment  il  est 
démontré  qu'on  a  fixe  le  point  à  la  convenance  de 
ces  spéculations.  C'est  une  transaction  avec  le 
fisc  qui  est  sûr  d'avoir  la  rétribution  de  ces  spé- 
culateurs, parce  que  ceux-ci  trouvent  encore  un 
bénéfice  assuré  malgré  la  quotité  im{)0pée. 

Mais  qu'importe  à  nos  colonies  que  vous  ayez 
imposé  davantage  les  produits  d'un  sol  étranger, 
s'ils  peuvent  toujours  se  mettre  dans  la  même 
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balance  tvcc  les  leurs?  Leur  élat  ne  change  pas, 
les  sucres  de  nos  colonies,  qui  remplissent  déjà 
la  capacité  de  la  consommation  de  leur  métro- 
pole, sont  exclus  d'autant,  ou  peut-être  tout  à 
'  fait  par  la  présence  d^une  masse  de  sucres  encore 
plus  grande  que  celle  de  nos  propres  sucres. 

Rien  n'est  plus  sensible  ni  plus  palpable  que 
celte  vérité. 

11  résulte  de  tout  cela  que  l'on  ne  peut  pas 
•forcer  les  colonies  k  nous  remettre  eKciusivement 
leurs  produits  si  nous  voulons  les  faire  concourir 
avec  ceux  de  tous  les  pays,  c'est-à-dire,  ife  pas 
en  assurer  l'emploi  et  le  déDOUché  par  notre  con- 
sommation. Agir  différemment,  c'est  abuser  de 
notre  force,  c'est  anéantir  des  possessions  qui 
reçoivent  notre  loi  et  qui  ne  la  reçoivent  cyâe 
parce  que  la  France  est  leur  métropole. 

J'observe  que  les  colonies  sont  dans  une  situa* 
tioo  vraiment  remarquable.  Elles  n'ont  personne 
pour  prendre  leur  défense.  Elles  n'ont  point  de 
représentants;  elle  peuvent  avoir  des  députés  au- 
près du  gouvernement,  elles  n'en  ont  même  pas  : 
et  quand  elles  en  auraient,  à  quelle  porte  irap- 
peraient-ils,  ces  députés,  qu'ils  ne  les  trouvassent 
obstruées  par  des  intéressés  au  commerce  étran- 
^r  en  bien  plus  grand  nombre  et  en  bien  plus 
grand  crédit  ? 

Cependant  le  mal  dure  depuis  longtemps,  il 
s'aggrave  tous  les  jours,  il  est  peut-ôtre  parvenu 
à  son  coml)le. 

11  faut  vous  faire  connaître  l'autre  face  de  ce 
tableau.  On  vous  a  présenté  dans  le  chapitre  des 
dépenses,  sous  le  nom  de  l'autre  dotation,  une 
somme  accordée  pour  les  colonies,  il  faut  savoir 

au'avant  la  Révolution,  le  gouvernement  de  Sa 
ajesté  ayant  à  cœur  de  soutenir  et  d'encourager 
ses  colonies  à  l'instar  des  autres  puissances  d  Bu 
ropu  fournissait  k  toutes  les  dépenses  de  ses  éta- 
blissements, et  n'en  exigeait  qu'une  somme  lixe 
d'un  million  à  titre  do  subside.  Aujourd'hui,  il 
semble  qu'après  les  événements  qui  se  sont  passt^s 
dans  les  colqnies  depuis  la  Révolution»  la  marche 
du  gouvernement,  par  suite  de  la  Restauration, 
n'aurait  pas  dû  changer,  si  l'on  tient  à  ces  colo*- 
nies,  et  qu'on  aurait  dû  les  dégrever  de  ce 
subside.  C  est  tout  le  contraire;  c'est  aujourd'hui 
la  France  qui  fournit  le  subside  sous  le  titre  de  do- 
tation, et  on  laisse  aux  colonies  la  charge  illi- 
mitée de  toutes  les  dépenses.  11  en  résulte  même 
que  le  gouvernement,  ne  parlant  que  d'une 
somme  (qui  figure  comme  on  l'entend  en  mar- 
chandises, en  provisions  comme  en  argent)  sans 
spécilier  la  nature  des  dépenses,  les  colonies  ne 
peuvent  connaître  et  délinir  leur  sort;  elles  ne 
peuvent  même  s'administrer,  lorsqu'elles  ont  tout 
à  payer;  en  sorte  que  ces  possessions  n'ont  ni 
représentants  uu  dehors,  ni  représentants  ou  ad- 
ministrateurs au  dedans. 

Telle  est  la  condition  de  ces  malheureuses  co- 
lonies. Livrées  aux  chances  d'un  commerce  qui 
n'est  plus  restreint  dana  aucunes  règles  et  qui 
fournit  irrégulièrement  ou  capricieusement  à 
leurs  besoins,  même  à  leur  subsistance  ;  livrées, 
dlin  antre  côté,  aux  mesures  que  leurs  admi- 
nistrateurs ou  gouverneurs  semblent  prendre  par 
rêcipix)cité,  irrôguliërement  ou  arbitrairement, 
également  victimes  de  tous  les  côtés,  elles  ne 
présentent  plus  que  des  possessions  à  charge  aux 
uns  ii  aux  autres,  elles  languissent,  dépérissent 
et  tombent  dans  une  situation  qui  tourne  à  leur 
ruine.  De  ce  mauvais  état  de  choses,  qu'il  faut 
nécessairement  attribuer  à  un  gouveroeqient  mal 
entendu,  il  résulte  que  nos  colonies  gêi,ant  réel- 
lement^es  dispositions  des  uns  et  des  autres,  soit 


des  eoranaercauts,  soit  du  gouveruemeol 
même,  et  que  là  où  il  n'y  a  plus  d'intérêt,  là  où 
il  n'y  a  plus  d'esprit  public,  l'on  a  à  répéter  la 
moindre  dépense  et  la  moindre  entrave  (iu  but 
que  l'on  se  propose.  ^ 

Vous  en  êtes  donc,  Messieurs,  réduits  à  opteP, 
à  l'alternative  où  cette  fatale  conduite  vous  a 
amenés;  c'est-à-dire  à  abandonner  vos  colonies  à 
elles-mêmes  et  à  une  franchise  de  leurs  ports  et 
de  leurs  relations  sous  la  souveraineté  de  la 
France,  ou  à  reprendre  les  principes  primitifs  du 
gouverne  i  enten  vous  appropriant  exclusivement 
ces  possessions,  et  en  ce  cas  là,  en  prenant  uni* 
règle  de  conduite  qui  tende  ti  les  relever  et  ivs 
faire  prospérer. 

Le  premier  parti  est  celui  de  la  faiblesse^  de 
rindiiférence  de  la  métropole;  de  l'égoïsme  et  des 
vues  insensées  de  ceux  qui  prêchent  un  systèncte 
de  liberté  au  détriment  des  intérêts  de  la  métro- 
pole. Bn  effet,  il  serait  honteux  d'afficher  aux 
yeux  des  autres  puissances  l'ignorance  ou  l'ioi- 
puissance  qui  feraient  abandonner  cette  posses- 
sion exclusive  dont  ces  puissances  sont  si  ja- 
louses, je  parle  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollaodii. 
Je  vois  que  ces  puissances  rivales  excitent  le  parti 
qui  nous  ferait  relâcher  de  très-belles  ppopriétée 
pour  courir  après  des  comptoirs  et  des  marcké^ 
où  elles  ont  tous  les  avantages.  Je  ne  parle  pas 
de  l'Espagne  dont  les  dissensions  l'ont  ^nenée  ji 
des  com(K)sition8  avec  ses  différents  domaioûB 
d'outre-mer  et  qui  ne  vous  servira  pas  de  règle. 

Les  vues  intéressées  des  spéculateurs  ne  doi<- 
vent  pas  entraîner  la  Chambrie  dans  le  succto  de 
leurs  prétentions.  Que  signilie,  en  effet,  un  cooi- 
meroe  qui  tend  à  noua  procurer  du  sucre,  lorsque 
nous  avons  des  colonies  qui  nous  en  fouroissent 
sufflsammentt  On  fera  valoir  dans  celle  ciroon- 
stance,  comme  dans  la  partie  des  grains,  Tiatérêt 
des  manufactures  et  des  fabriques  dont  le  com- 
merce fournit  le  débouché!  Mais  d'abord  nous 
observons  que  l'intérêt  du  commerce  et  de  l*io- 
dustrie  ne  doit  plus  être  favorisé,  lorsqu'il  a 
pour  but  de  favoriser  les  produits  du  sol  et  de 
l'industrie  des  étrangers  au  détriment  du  sol  et  de 
l'industrie  des  sujets  français  ;  c'est  ce  qu'on  a 
dû  répondre  dans  la  partie  des  grains.  Dans  tout 
Ëtat  bien  ordonné,  toutes  les  règles  de  l'adminis- 
tration doivent  se  concentrer  dans  lea  moyens 
stables,  qui  sont  ceux  de  la  propriété  et  de  la 
légitimité. 

En  Fécond  lieu,  nous  ferons  observer  oue  le 
débouché  de  nos  marchandises  joue  un  bien  iaii)le 
rôle  dans  ce  commerce  de  l'échange.  Bu  effet,  la 
majeure  partie  de  ce  commerce  se  porte  vers  le.^ 
Indes,  où  Ton  n'apporte  presque  point  de  mar- 
chandises, et  où  il  laut  apporter  beaucoup  d'ar- 
gent pour  acheter  les  cargaisons  immenses  qu'il 
faut  aux  gros  navires  destinés  à  ces  voyages  «1 
pour  payer  à  ces  gouvernements  bs  tributs  en 
espèces.  L'objet  d'un  tel  commerce  est  évidem- 
ment ruineux  pour  rBtat«  s'il  est  favorable  à  ceiix 
qui  le  font  en  vendant  en  France  les  sucres  qu'ils 
apportent  avec  de  gros  bénéfices.  Est-ce  que  nous 
avons  besoin  de  nous  rendra  tributahres  de  Té- 
tranger  pour  avoir  du  sucre? 

Je  sais  qu'à  l'égard  des  autres  parties  du 
monde  où  arrivent  nos  autres  bâtiments,  il  y  a 
plus  d'importation  de  nos  marchandises;  mais  en 
général  les  marchandises  de  consommation  daos 
ces  pays-'là  sont  celles  des  étrangers  et  surtout 
des  Anglais  qui  les  y  ont  accoutumés  avant  nom, 
et  qui  peuvent  les  donner  à  meilleur  marché, 
parce  que  la  qualité  en  est  bien  inférieure,  Noos 
y  sommas  autti  tributaires  de  droite  qu'ils  prél^ 
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veot  en  espèces  et  qu'ils  noo^  foQt  payer  plus 
cher  qu'aux  Anglais.  Partout  nous  r^acontroos 
une  ioégalité  rebutaQte;  partout  on  peut  nous 
faire  la  loi,  même  nous  lermer  les  porls;  et  c'est 
dans  cette  situation  qu'on  voudrait  nous  faire 
relâcher  de  nos  avantages  de  la  possession 
exclusive  de  nos  propres  colonies,  et  les  exposer 
BU  hagard  d'un  système  où  le  moindre  inconvé- 
nient serait  celui  du  relâchement  de  tous  les 
liens  qui  existent  entre  des  colonies  et  une  mé- 
tronqle. 

Mais  enHn  ne  peut*K)i|  point  concilier  ces  pré- 
teutioDs  des  comraerf^ants  ou  des  spéculateurs 
avec  le  système  de  1^  propriété  ou  de  la  nationa- 
lité des  colonies  ? 

Que  peui-iK  en  effet,  résulter  de  cette  surabon- 
dance de  sucres  iipportée  de  tous  côtés  en  France? 
U  est  bien  clair  que  le  commerce  lui^môme  Hnira 
nar  y  trouver  une  perte  inévitable.  Ë:it-il  indif- 
férent au  fisc  de  profiter  du  mal  des  uns  et  des 
autres? 

fin  Angleterre,  les  sucres  de  ses  propres 
colonies  seulement  sont  admis  à  la  consomma- 
tion, tous  les  autres  sont  mis  à  Tentrepôt. 

Bn  France,  sans  avoir  besoin  de  cet  exemple, 
si  nous  voulons  nous  déterminer  d*aprés  le  pacte 
établi  de  tout  temps,  les  sucres  de  nos  colonies 
doivent  être  préférés  pour  la  consommation  : 
mais  s'il  est  prouvé  que  ces  sucres  soflisent  pour 
cette  consommation,  la  préférence  consiste  à 
exclure  les  autres  :  or,  il  est  inutile  de  vouloir 
opérer  cette  exclusioq  par  une  différence  de 
droits;  c'est  tromper  toutes  les  parties;  c'est 
prendre  de  toutes  mains.  Pourquoi  ne  pas  dire 
une  fois  que  tous  les  sucres  autres  que  ceux  de 
nos  colonies  soient  mis  à  l'entrepôt? 

S'il  était  vrai,  si  Ton  pouvait  douter  que  les 
soenes  de  nos  colonies  ne  fussent  pas  suflisants, 
00  en  ferait  rentrer  une  partie  de  l'entrepôt 
jDsqu'à  concurrence.  Mais  ce  doute  ne  peut  être 
allégué  aujourd'bui,  puisque  le  fait  de  la  sufR- 
sance  a  été  déjà  reconnu  et  ^fOrmô  solennelle- 
ment dans  les  Chambre^. 

Bn  vous  prononçant  pour  reutrepét,  vous  satis^ 
faites  à  la  justice  envers  vos  colonies;  vous 
régiilarisea  uo  commerce  qui  s'épuisera  dans  sa 
surabondance  d^  méme^  matières,  s'il  continue 
les  mêmes  errements,  et  qui  anéantirai  nos  co- 
lonies» En  TOUS  proqoncant  pour  rentnepôt,  alors 
les  spéculateurs  chercneront  d'autres  voies  de 
retour  des  cargaisons  qu'ils  prendront  dans  les 
diverses  contrées  où  ils  abordent,  ou  ils  feront 
des  Echelles  dans  d'autres  lieux  que  la  France 
flils  continuent  à  prendre  des  sucres,  ou  ils 
sauront  ouvrir  de  nouvelles  sources  de  débouchés 
en  entreposant  les  sucres  en  France  pour  lexté- 
rieur»  Le  génie  du  commerce  se  développe  tou- 
jours dans  toutes  les  positions  où  il  peut  être 
placé.  Mais  s'il  ne  veut  point  sortir  de  ses  habi* 
tudes,  s'il  se  récrie,  si  vous  écoutez  des  réclama- 
tions iot^tressées,  assurément  vous  subirez  la  loi 
au  lieu  de  la  faire.  Vous  manqueras  d'énergie, 
vous  trabirei  vos  devoirs,  vous  perdrez  vos 
colonies,  quelques  spécutateurs  auront  fait  for- 
tunf",  et  le  commerce  lui-même  sera  écrasé. 

Néanmoins,  si  la  Chambre  ou  le  gouvernement 
ne  se  sentent  point  en  état  de  prendre  une  mesure 
qui  est  un  amendement  du  budget,  si  nous 
sommes  forcés  de  prononcer  passivement  sur  ces 
articlesdu  budget»  je  dirai  que  vousn'avesd'autres 
moyens  d'assurer  la  solution  que  vous  cherchez 
du  problème  de  la  préférence  à  donner  aux 
Boares  de  nos  colonies  par  la  voie  du  budget, 
f^'en  dégrevant  entièrement  nos  sucres;  toutes 


les  autres  données  sont  vaines  et  iUueoires. 

Vouloir  augmenter  les  droits  sur  les  sucres 
étrangers,  c'est  ne  rien  faire,  parce  que  cette 
augmentation  est  toujours  éludée,  et  le  remède 
ne  vient  jamais  qu'après  la  mort  du  malade. 
L*année  dernière,  on  a  élevé  ces  droits  i  un  taux 
insufQsant  ;  mais  on  a  déclaré  que  cette  élévation 
n'atteindrait  point  les  navires  expédiés  avant  la 
publication  de  la  loi*,  et  il  est  parti  un  essaim  de 
bâtiments  pour  Plode,  et  jusqu'à  présent  il  en 
arrive  qui  ne  sont  point  encore  atteints  par  la 
loi.  Tous  les  sucres  des  colonies  restent  ec 
stagnation  à  côté  des  masses  énormes  de  ceux  de 
l'Inde. 

Vous  deves  donc  chercher  votre  solution  dans 
te  dégrèvement  des  droits  imposés  sur  les  sucres 
des  colonies,  ou  dans  une  diminuiion  telle,  que 
le  payement  de  ces  droits  ne  puisse  être  considéré 

Sue  comme  le  tribut  naturel  de  toutes  les  pro- 
uctions  territoriales,  puisque  déjà  les  colons 
payent  sur  leurs  productions  toutes  les  dépenses 
de  leur  admiqistration,  ainsi  que  je  vous  Tul 
exposé. 

Je  dis  le  dégrèvement  total,  parce  que  c'est  la 
condition  de  droit  qui  doit  distinguer  nos  sucres 
nationaux  de  ceux  de  l'étranger;  parce  qu'enHn 
c'est  la  juste  compensation  des  rétributions  énor- 
mes que  ces  sucres  ont  eu  à  supporter  jusqu'à 
présent  :  c*est  le  seul  moyen  de  mettre  les  co- 
lonies en  état  de  se  relever  de  l'état  d'abaisse- 
ment et,  j'ose  le  dire,  d'anéantissement  où  elles 
sont  réduites.  Je  tiens  en  main,  et  il  n'est  peutr 
6tre  persontie  de  vous  qui  ne  puisse  ayoïr  de 
même  les  comptes  de  ventes  de  toutes  les  parties 
de  sucre  venant  de  nos  colonies;  partout  elles 
offrent  dans  le*  meilleur  résultat  possible  un 
partage  égal  entre  le  vendeur  et  la  douane,  A-t^on 
jamais  vu  une  proportion  semblable  entre  le 
citoyen  et  le  gouvernement,  entre  le  produit  du 
sol  et  le  fisc  ?  Si  maintenant  Ton  considère  que 
sur  cette  moitié  appartenant  au  vendeur,  déjà  le 
colon  ou  propriétaire  rural  aura  payé  tous  les 
frais  d'administration,  de  protection  et  de  souve- 
raineté, je  demande  si  jamais  il  y  a  eu  un  sort 
pareil  à  celui  d'un  tel  propriétairo,  dans  quelque 
pays  du  monde  que  ce  sou. 

Dans  l'intérêt  des  colonies^  des  colons  et  de  la 
métropole,  je  supplie  donc  lés  ministres  du  Roi 
de  prendre  en  sérieuse  considération  les  ré- 
flexions que  je  viens  d'avoir  l'honneur  4e  vous 
soumettre,  et  s'ils  partagent  nos  convictions,  de 
proposer  à  la  Chambre  d'admettre  seulement  en 
entrepôt  les  sucres  étrangers  en  France,  ou  le 
dégrèvement  total  des  droits  imposés  sur  le^: 
sucres  français;  subsidiairement,  la  diminution 
de  la  moitié'  des  droits  établis  par  la  dernit^re 
loi  de  finances  sur  les  sucrer  de  nos  colonies. 

(On  demande,  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  ll«ii^e|.  Messieurs,  uqe  question  de  la 
plus  haute  importance  a  été  agitée  à  cette  tri 
bune,  celle  de  savoir  s'il  convient  aux  véritahli*^ 
intérêts  de  U  France  de  conserver  les  faible^^ 
colonies  qui  lui  restent. 

Je  ne  me  proposo  pas,  Messieurs,  d'entrer  de- 
vant vous  dans  les  développements  nécessaire.^ 
pour  éclairer  i'opinion  que  la  Chambre  doit  se 
former  sur  ce  sujet  intéressant. 

Ce  serait,  ce  me  semble,  un  soin  superflu  au- 
jourd'hui, attendu  l'impossibilité  d'obtenir  un 
résultat  dans  le  cours  de  celte  session  ;  mais  en 
attendant  que  la  question  nous  soit  soumise  de 
manière  à  pouvoir  être  résoluet  je  dirai  seule* 
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ment,  pour  que  la  France  se  détermine  à  con- 
serrer  le  système  colonial,  il  faut  qu'il  soit  bien 
constant  qu'elle  y  trouve  des  avantages  plus  con- 
sidérables que  les  inconvénients  qui  en  ré- 
sultent; 

Je  dirai,  pour  que  cette  balance  soit  exacte, 
gu'il  ne  faut  pas  se  contenter  de  considérer  les 
6  millions  alloués  à  l'administration  des  colonies 
par  le  budget;  qu'il  faudrait  ajouter  à  cette 
gomme  le  montant  des  droits  de  douane  dont  ce 
système  nous  prive  et  qui  s'élèvent  à  10  millions, 
et  nous  montrer  comment  les  bénéfices  qui  en 
résultent  surpassent  ce  sacriflce. 

Je  dirai  que  le  préjudice  pour  TBtat,  pour  notre 
commerce  maritime,  pour  nos  denrées,  pour  nos 
manufactures,  est  bien,  plus  grand  encore,  qu'il 
est  immense,  s'il  faut  conclure  des  privilèges 
accordés  à  nos  colonies  que  nous  ne  devons  pas 
ouvrir  des  relations  commerciales  avec  Saint- 
Domingue,  et  qu'il  faut  attendre  que  cette  tle  im- 
portante soit  retombée  en  notre  pouvoir. 

J'eus  l'honneur,  en  1819,  de  présenter  à  la 
Chambre  et  au  gouvernement  quelques  réflexions 
pour  faire  sentir  la  nécessité  de  renoncer  aux 
espérances  déraisonnables,  pour  prendre  un  parti 

§lu8  sage  et  plus  utile  à  l'Etat  comme  aux  colons 
épouillés  et  proscrits.  On  ne  contesta  point  alors 
Futilité  de  ces  vues,  et  le  gouvernement  a  pré- 
tendu qu'il  s'en  était  occupé.  S'il  en  était  amsi, 
il  sera  difficile  de  se  rendre  compte  du  mystère 

3ui  couvre  encore  ses  démarches.  Vainement  on 
ira  que  ce  mystère  est  de  l'essence  de  la  poli- 
tique. Sous  un  gouvernement  représentatif,  il 
n'est  trop  souvent  qu'une  misérable  défaite;  et 
dans  tous  les  cas,  ne  serait-ce  pas  ici,  comme 
dans  beaucoup  d'autres  circonstances,  le  cas 
d'apporter  plus  de  bonne  foi;  plus  de  franchise 
et  de  loyauté;  en  un  mot,  de  faire  disparaître 
tout  ce  qui  constituait  l'artifice  et  les  habitudes 
de  l'ancienne  diplomatie. 

Je  dirai  enfin^que  pour  examiner  utilement  cette 
question,  il  ne  faut  point  perdre  de  vue  qu'elle 
se  trouve  étrangement  compliquée  par  la  situa- 
tion nouvelle  dans  laquelle  la  loi  sur  la  traite 
des  nègres  a  placé  les  colonies.  On  conçoit  faci- 
lement le  système  colonial  à  l'époque  où  la  traite 
était  autorisée,  où  Ton  ne  pouvait  par  conséquent 
remplacer  et  augmenter  à  son  gré  les  moyens  de 
culture.  Alors  on  pouvait  dire  que  nos  colonies 
étaient  des  fermes  dont  la  métropole  tirait  le  re- 
venu d'un  propriétaire  et  les  colons  le  profit  de 
fermiers  exploitants;  mais  ce  système  pourra-t-il 
être  conservé,  lorsqu'on  a  cru'  devoir  aux  pro- 
grès des  lumières,  à  la  situation  de  TËurope,  à 
celle  de  l'Amérique  et  au  vœu  de  l'humanité, 
rabolition  absolue  de  la  traite  des  noirs? 

De  telles  circonstances.  Messieurs,  je  le  répète, 
rendent  cette  question  digne  de  tout  votre  in- 
térêt, de  toute  votre  sollicitude. 

Les  observations  que  je  me  propose  de  vous 
soumettre  en  ce  moment  ne  seront  relatives  qu'à 
l'état  actuel  des  choses  et  à  ce  qu'il  me  parait 
exiger  de  la  sagesse  du  gouvernement  et  des 
Chambres.  J'espère  ne  rien  dire  qui  ne  concilie  à 
la  fois  l'intérêt  de  l'humanité,  l'intérêt  de  l'Etat 
et  les  droits  acquis  aux  citoyens.  S'il  étsrit  pos- 
sible que  mes  pensées  fussent  autrement  enten- 
dues, c'est  que  .je  me  serais  mal  expliqué  ou  que 
j'aurais  été  mal  compris. 

La  conduite  du  gouvernement,  relativement  à 
la  traite  des  noirs,  a  été  Tobjet  d'une  critique 
assez  vive.  On  a  prétendu,  d'une  part,  que  malgré 
la  loi  qui  le  réprouve,  cet  infâme  trafic  continuait 
à  te  faire;  et  de  l'autre,  que  le  gouvernement  et 


ses  agents  ne  faisaient  point  ce  qu'ils  devraient 
faire  pour  Terapécher. 

M.  le  ministre  de  la  marine,  en  convenant  que 
la  traite  se  faisait  encore,  en  a  d'abord  dotinô 
pour  moi  l'insuffisance  de  la  loi  pénale  ;  il  a  an- 
noncé qu*on  s'occuperait  à  méditer  et  à  rédiger 
de  nouvelles  dispositions  ;  et  sur  l'objection  qui 
lui  a  été  faite  de  ne  point  adopter  les  mesures 
efficaces  prises  par  nos  voisins,  il  a  répondu  que, 
pour  arriver  à  ce  point,  l'Angleterre  avait  tâ- 
tonné pendant  dix-sept  ans,  et  il  en  a  conclu 
qu'en  France  on  devait  attendre  avec  plus  de 
patience,  au  lieu  de  prétendre  obtenir  tout  à  coup 
le  même  résultat.  Il  est  difficile  de  croire  qu'un 
tel  raisonnement  puisse  vous  satisfaire;  pour* 
quoi  donc  l'expérience  de  l'Angleterre  serait-elle 
perdue  pour  nous?  Pourquoi  faudrait-il  nous  ré- 
signer à  une  expérience  nouvelle?  Les  fautes  ou 
les  succès  de  ceux  qui  les  premiers  ont  parcouru 
une  carrière  doivent-ils  donc  être  perdus  pour 
ceux  qui  y  entrent  plue  tard? 

Lorsqu'on  proposa  à  nos  aïeux  d'adopter  les 
lois  civiles  ae  Home,  quelqu'un  s'avisa-t-il  de 
dire  que,  puisque  les  Romains  les  avaient  pré- 
parées pendant  des  siècles,  il  fallait  attendre  des 
siècles  pour  les  adopter.  Si  la  législation  d'Angle- 
terre, SI  les  mesures  adoptées  par  son  gouverne- 
ment sur  ce  point  sont  plus  efficaces  que  les 
nôtres,  je  ne  vois  pas  pourquoi  nous  hésiterions 
à  les  adopter  sur-le-champ.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  que  ce  ne  sera  pas  aussi  longtemps  (fue  la 
peine  portée  contre  les  auteurs  de  traite  des  noirs 
se  bornera  à  la  conGscation  de  la  cargaison,  qu'on 
peut  espérer  d'empêcher  la  violation  de  la  lof  : 
car,  cette  peine,  purement  pécuniaire,  n'est  nulle- 
ment en  proportion  avec  les  bénéfices  immenses 
qui  résultent  de  ce  commerce  pour  les  armateurs. 
Lorsque  des  peines  affliclives  et  infamantes  at- 
teignent les  contrebandiers  de  simples  marchan- 
dises, je  ne  m'explique  point  comment  on  pour- 
rait hésiter  à  en  porter  de  pareilles  contre  les 
auteurs  d'un  trafic  aussi  infâme. 

M.  le  ministre  ne  s'est  pas  borné  à  vous  parler 
de  la  nécessité  de  méditer  longtemps  sur  les  meil- 
leurs moyens  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi. 
Vous  l'avez  entendu  vous  dire  avec  le  tonde 
l'abandon  et  de  la  confiance  que  la  traite  des  noirs 
continuait,  parce  qu'elle  était  nécessaire,  et  que 
nos  colonies  périraient,  si  elle  était  rigoureuse- 
ment abolie,  comme  elle  l'est  dans  les  colonies 
d'autres  puissances.  Cet  aveu.  Messieurs,  vous 
le  sentez,  place  la  question  sous  un  point  ae  vue 
tout  nouveau. 

Une  première  réflexion  se  présente  :  Si  la  pro- 
position de  M.  le  ministre  était  exacte,  pour  être 
conséquent  avec  lui-mêmeril  devrait  vous  pro- 
poser, non  pas  de  tolérer  la  traite,  au  mépris  de 
ta  loi  qui  la  proscrit;  mais  de  révoquer  la  loi 
elle-même,  puisqu'il  la  croit  en  contradiction 
avec  la  force  des  choses  et  la  nécessité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  j*examinerai  franchement  là 
nuestion  sous  ce  nouvel  aspect,  et  si  la  nécessité 
dont  on  parle  me  paraît  démontrée,  ce  ne  sera 
pas  moi,  Messieurs,  qui,  mù  par  une  aveugle  phi- 
lanthropie et  dupe  des  combinaisons  perfades  dé 
puissances  rivales,  voterai  pour  qu'on  sacrifie 
légèrement  les  intérêts  de  l'Etat  et  ceux  de  nos 
colonies  ;  mais  dans  cet  examen  je  ne  me  laissersd 
pas  non  plus  séduire  par  des  considérations  prises 
de  l'intérêt  de  quelques  négociants  qui,  parce 
qu'ils  ont  fuit  autrefois  des  bénéfices  considéra- 
rables  sur  la  traite  des  nègres,  croient  avoir  le 
droit  de  se  plaindre  aujounThuI  de  la  loi  qui  leur 
interdit  celte  spéculation,  comme  si  elle  les  dé- 
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ont  aC({uitté  les  droits  en  1818,  30  millions  de 
kllograaim(î8,  provenaient  de  nos  colonies. 

En  18!9,8ur  40  millions  de  kilogrammes,  près  de 
34  Qiillions  ont  été  fournis  par  nos  colonies. 

Enrl820,  nos  colonies  sont  entrées  pour  41  mil- 
lions de  kilogrammes  dans  une  consommation  de 
49  millions. 

Il  est  vrai  que  les  sucres  de  Tlnde  entrent  pour 

Îirès  de  6  millions  dans  les  8  millions  fournis  par 
'étranger  dans  cette  dernière  année.  Mais  tous 
ces  sucres,  en  vertu  d'une  juste  disposition  de 
la  loi  du  7  juin  dernier,  n'ont  acquitté  que  le 
droit  antérieur  à  cette  loi.  L'augmentation  dont 
elle  les  a  frappés,  loin  d*étre  insufflsante,  comme 
on  s'en  plaint,  est  telle,  que  les  armements  pour 
riude  ont  diminué  de  plus  de  moitié  depuis  sa 
publication,  et  Ton  doit  le  déplorer.  Car  bien 
qu'on  en  dise  sur  ce  commerce,  déjà  si  entravé 

§ar  la  prohibition  nécessaire  d'un  grand  nombre 
e  marchandises,  et  qui  mériterait  protection 
alors  même  qu'on  ne  renvisagerait  que  sous  le 
rapport  de  notre  navigation  générale,  il  suftit  de 
savoir  que  sur  plus  de  30  millions  de  valeur  d'ob- 
jets propres  au  sol  de  ce  pays,  que  demande  an- 
nuellement notre  consommation,  moins  de  dix 
millions  en  sont  importés  directement  par  nos 
navires,  pour  comprendre  de  quel  intérêt  il  serait 
pour  la  France  d'encourager  nos  armateurs  à  aller 
chercher  encore  les  20  millions  qui  nous  sont 
fournis  chaque  année  par  le  simple  commerce 
d'entrepôts»  souvent  même  par  la  navigation 
étrangère. 

On  ne  se  contente  pas  de  réclamer  contre  la 
prétendue  insuftisance  des  droits  sur  les  sucres 
étrangers,  on  veut  encore  une  diminution  sur  les 
sucres  de  nos  cx)lon!es. 

Mais  quel  serait  l'objet  de  cette  diminution? 
'  Serait-ce  d'étendre  la  consommation? 

Mais  la  consommation  n'attend  pas,  pour  s'ac- 
croître,  la  diminution  du  droit.  Le  droit  n*a  pas 
varié  depuis  1816,  et  j'ai  déjà  dit  que  la  consom- 
mation, qui  fut  en  1818,  de  36  millions  de  kilo- 
grammes, et  en  1819  de  40  millions,  a  excédé 
49  millions  en  1820. 

De  combien  serait  d'ailleurs  cette  diminution? 
car  on  ne  prétend  pas  apparemment  qu'un  pays 
réduit  à  lever  plus  de  800  millions  d'impôts  cha- 
que année,  n'en  demande  pas  quelque  chose  à 
la  denrée  la  plus  susceptible  peut-être  d'être 
imposée.  Or  le  droit  des  sucres  de  nos  colonies 
est  de  49  fr.  50  c,  décime  compris,  par  100  ki- 
logrammes; une  diminution  de  10  francs  ferait 
au  Trésor  un  vide  de  5,000.000  de  francs.  Le 
sucre  pourrait  coûter  un  sou  de  moins  par  livre. 
Pense-t-on  que  ce  fût  là  une  cause  notable  d'ac- 
croissement dans  la  consommation  générale? 

La  diminution  du  droit  aurait-elle  pour  objet 
d'élever  le  prix  au  profit  de  nos  colonies? 

Mais  d^abord  est-il  bien  certain  que  le  prix  du 
sucre  en  France  ne  diminuerait  pas  de  tout  ou 
partie  de  la  somme  dont  le  droit  aarait  été  ré- 
duit? Je  ne  vois  pas  où  serait  alors  le  profit  pour 
nos  colonies,  mais  je  vois  bien  où  serait  le  dom- 
ma<?e  pour  le  revenu  public. 

Et  SI  cependant  les  prix  devaient  se  maintenir, 
si  la  différence  devait  en  effet  tourner  à  l'avan- 
tage de  nos  colonies,  leur  devrions-nous  donc 
encore  ce  sacrifice,  nous  qui,  pour  assorer  à  leurs 
sucres  la  préférence  sur  le  marché  français,  sa- 
crifions déjà  un  produit  certain  de  10  à  1*^,000,000 
de  francs?  car  ce  n-est.pas  à  une  moindre  somme 
que  s'élOye  la  différence  entre  les  droits  que 
nous  percevons  sur  les  sucres  qui  nous  sont 
ftftimis  annuellement  par  nos  colonies,  et  ceux 


que  nous  percevrions  sur  la  même  quantité  de 
sucres  qui  nous  serait  fournie  par  l'étranger. 

Je  crois,  Messieurs,  en  avoir  dit  assez  pour  vous 
convaincre  quMl  y  a  beaucoup  d'exagération  dans 
les  plaintes  qu'on  a  fait  entendre,  et  qu'il  n'y  a 
ni  urgence  ni  nécessité  à  devancer  l'époque  où 
le  gouvernement  pourra  vous  présenter  ses  vues 
sur  le  meilleur  régime  de  tarif  à  appliquer  à  nos 
colonies. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'im- 
presjion.) 

M.  Boseal  de  Réals.  Messieurs,  nous  nous 
occupons  constamment  à  ne  voir  qu  une  question 
de  budget  dans  un  objet  qui  est  infiniment  plus 
important,  car  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'il 
s'agit  ici  de  l'existence  de  nos  colonies.  En  erfet, 
la  France  exige  de  ses  colonies  qu'elles  lui  re- 
mettent exclusivement  leurs  denrées;  mais  si 
les  denrées  se  trouvent  en  concurrence  en  France 
avec  celles  de  tous  les  pays  du  monde,  elles  sont 
exposées  à  rester  invendues  ;  dès  lors  vos  colo- 
nies doivent  rester  sans  valeur  et  s'anéantir.  Or, 
vouloir  faire  dépendre  lé  problème  de  leur  exis- 
tence d'une  proportion  dans  les  droits  imposés 
inégalement  sur  nos  sucres  et  sur  les  sucres  étran- 
gers, on  conviendra  que  c'est  un  moyen  bien 
Krécaire  et  qui  échappera  à  la  sagacité  des  plus 
abiles;  car  qui  peut  calculer  toutes  les  res- 
sources des  spéculateurs,  les  moyens  par  lesquels 
une  marchandise,  prise  d'ailleurs  sur  des  marchés 
si  différents,  peut  être  laissée  à  tel  ou  tel  prix. 
Tant  que  vous  verrez  entrer  des  sucres  de  l'étran- 

§er  dans  nos  ports,  c'est  la  preuve  que  la  quotité 
es  droits  n'empêche  point  la  spéculatioo  ;  autre- 
ment, on  ne  les  introduirait  point.  Tous  les  rai- 
sonnements qu'on  vous  fera  à  cet  égard  ne  peu- 
vent que  vous  décevoir  :  le  fait  les  dément  tous. 
Or,  il  est  connu  que  les  sucres  de  nos  colonies 
sont  suffisants  pour  la  consommation  de  la 
France;  donc  ceux  qui  introduisent  des  sucres 
étrangers,  le  font  avec  la  certitude  que  les  droits 
imposés  ne  les  empêcheront  point  de  laisser  leurs, 
marchandises  à  un  prix,  qui  en  permettra  la  dé- 
faite, de  préférence  à  ceux  de  nos  colonies. 

Il  est  aonc  bien  prouvé  que  la  différence  des 
droits  n'est  qu'un  moyen  illusoire,  on  n'y  voit 
que  le  calcul  fiscal  qui  tire  parti  des  uns  et  des 
autres,  tandis  qu'un  motif  plus  digne  du  gouver- 
nement, plus  essentiel  à  l'État,  devrait  diriger 
cette  question. 

Ainsi  l'année  dernière,  la  commission  du  bud- 

§et,  sur  le  rapport  même  du  directeur  général  des 
ouanes,  avait  reconnu  solennellement  que  les 
colonies  fournissaient  le  sucre  nécessaire  pour  la 
consommation  de  la  France,  et  avait  établi  une  aug- 
mentation assez  élevée  pour  faire  pencher  d'une 
manière  plus  sûre  la  balance  en  faveur  des  su- 
cres de  nos  colonies;  lorsque,  sur  des  réclama- 
tions faites,  on  eut  la  faiblesse  d'atténuer  la 
quotité  qui  avait  été  déterminée;  mais  si  les  ré- 
clamations n'avaient  pas  eu  pour  objet  d'attein- 
dre le  point  où  les  spéculations  étrangères  l'em- 
porteraient sur  celles  faites  dans  les  colonies 
françaises,  elles  n'auraient  eu  aucun  effet.  Leur 
but  a  donc  été  rempli,  et  conséquemment  il  est 
démontré  qu'on  a  fixe  le  point  à  la  convenance  de 
ces  spéculations.  C'est  une  transaction  avec  le 
fisc  qui  est  sûr  d'avoir  la  rétribution  de  ces  spé- 
culateurs, parce  que  ceux-ci  trouvent  encore  un 
bénéfice  assuré  malgré  la  quotité  imi)Of>ée. 

Mais  qu'importe  à  nos  colonies  que  vous  ayez 
imposé  davantage  les  produits  d'un  sol  étranger, 
s'ils  peuvent  toujours  se  mettre  dans  la.  même 
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ment,  pour  que  la  France  se  détermine  à  coq* 
senrer  le  système  colonial,  il  faut  qu'il  soit  bien 
constant  qu'elle  y  trouve  des  avantages  plus  con- 
sidérables que  les  inconvénients  qui  en  ré- 
sultent* 

Je  dirai,  pour  que  cette  balance  soit  exacte, 
gu'il  ne  faut  pas  se  contenter  de  considérer  les 
0  millions  alloués  à  l'administration  des  colonies 
par  le  budget;  qu*il  faudrait  ajouter  à  cette 
gomme  le  montant  des  droits  de  douane  dont  ce 
système  nous  prive  et  qui  s'élèvent  à  10  millions, 
et  nous  montrer  comment  les  bénéfices  qui  en 
résultent  surpassent  ce  sacrifice. 

Je  dirai  que  le  préjudice  pour  TBtat,  pour  notre 
commerce  maritime,  pour  nos  denrées,  pour  nos 
manufactures,  est  bieu.  plus  grand  encore,  qu'il 
est  immense,  s'il  faut  conclure  des  privilèges 
accordés  à  nos  colonies  que  nous  ne  devons  pas 
ouvrir  des  relations  commerciales  avec  Saint- 
Domingue,  et  qu'il  faut  attendre  que  cette  tie  im- 
portante soit  retombée  en  notre  pouvoir. 

J'eus  l'honneur,  en  1819,  de  présenter  à  la 
Chambre  et  au  gouvernement  quelques  réflexions 
pour  faire  sentir  la  nécessilé  de  renoncer  aux 
espérances  déraisonnables,  pour  prendre  un  parti 

S  lus  sage  et  plu3  utile  à  l'Ëtat  comme  aux  colons 
épouillés  et  proscrits.  On  ne  contesta  point  alors 
Futilité  de  ces  vues,  et  le  gouvernement  a  pré- 
tendu qu'il  s'en  était  occupé.  S'il  en  était  ainsi, 
il  sera  difficile  de  se  rendre  compte  du  mystère 

2ui  couvre  encore  ses  démarches.  Vainement  on 
ira  que  ce  mystère  est  de  l'essence  de  la  poli- 
tique. Sous  un  gouvernement  représentatif,  il 
n'est  trop  souvent  qu'une  misérable  défaite;  et 
dans  tous  les  cas,  ne  serait-ce  pas  ici,  comme 
dans  beaucoup  d'autres  circonstances,  le  cas 
d'apporter  plus  de  bonne  foi,  plus  de  franchise 
et  de  loyauté;  en  un  mot,  de  faire  disparaître 
tout  ce  gui  constituait  l'artifice  et  les  habitudes 
de  l'ancienne  diplomatie. 

Je  dirai  enfin,que  pour  examiner  utilement  cette 
question,  il  ne  faut  point  perdre  de  vue  qu'elle 
se  trouve  étrangement  compliquée  par  la  situa- 
tion nouvelle  dans  laquelle  la  loi  sur  la  traite 
des  nègres  a  placé  les  colonies.  On  conçoit  faci- 
lement le  système  colonial  à  l'époque  où  la  traite 
était  autorisée,  où  l'on  ne  pouvait  par  conséquent 
remplacer  et  augmenter  à  son  gré  les  moyens  de 
culture.  Alors  on  pouvait  dire  que  nos  colonies 
étaient  des  fermes  dont  la  métropole  tirait  le  re- 
venu d'un  propriétaire  et  les  colons  le  profit  de 
fermiers  exploitants;  mais  ce  système  pourra-t-il 
être  conservé,  lorsqu'on  a  cru'  devoir  aux  pro- 
grès des  lumières,  à  la  situation  de  PËurope,  à 
celle  de  l'Amérique  et  au  vœu  de  l'humanité, 
l'abolition  absolue  de  la  traite  des  noirs? 

De  telles  circonstances.  Messieurs,  je  le  répète, 
rendent  cette  question  digne  de  tout  votre  in- 
térêt, de  toute  votre  sollicitude. 

Les  observations  que  je  me  propose  de  vous 
soumettre  en  ce  moment  ne  seront  relatives  qu'à 
l'état  actuel  des  choses  et  à  ce  qu'il  me  parait 
exiger  de  la  sagesse  du  gouvernement  et  des 
Chambres.  J'espère  ne  rien  dire  qui  ne  concilie  à 
la  fois  l'intérêt  de  l'humanité,  rintérèt  de  l'Ktat 
et  les  droits  acquis  aux  citoyens.  S'il  étdt  pos- 
sible que  mes  pensées  fussent  autrement  enten- 
dues, c'est  que  je  me  serais  mal  expliqué  ou  que 
j'aurais  été  mal  compris. 

La  conduite  du  gouvernement,  relativement  à 
la  traite  des  noirs,  a  été  l'objet  d'une  critique 
assex  vive.  On  a  prétendu,  d'une  part,  que  malgré 
la  loi  qui  le  réprouve,  cet  In^me  trafic  continuait 
è  se  faire;  et  de  l'autre,  que  le  gouvernement  et 


ses  agents  ne  faisaient  point  ce  qu'ils  devraient 
faire  pour  l'empêcher. 

M.  le  ministre  de  la  marine,  en  convenant  que 
la  traite  se  faisait  encore,  en  a  d'abord  donoé 
pour  moi  l'insuffisance  de  la  loi  pénale  ;  il  a  an- 
noncé qu'on  s'occuperait  à  méditer  et  à  rédiger 
de  nouvelles  dispositions  ;  et  sur  l'objectioû  qui 
lui  a  été  faite  de  ne  point  adopter  les  mesures 
efficaces  prises  par  nos  voisins,  il  a  répondu  que« 
pour  arriver  à  ce  point,   l'Angleterre  avait  tâ- 
tonné pendant  dix-sept  ans,  et  il  en  a  conclu 
qu'en  France  on  devait  attendre  avec  plus  de 
patience,  au  lieu  de  prétendre  obtenir  tout  à  coup 
le  même  résultat.  Il  est  difficile  de  croire  qu'un 
tel  raisonnement  puisse  vous  satisfaire;  pour- 
quoi donc  l'expérience  de  l'Angleterre  serait-elle 
perdue  pour  nous?  Pourquoi  faudrait-îl  nous  ré- 
signer à  une  expérience  nouvelle?  Les  fautes  ou 
les  succès  de  ceux  qui  les  premiers  ont  parcouru 
une  carrière  doivent-ils  donc  être  perdus  poor 
ceux  qui  y  entrent  plue  tard? 

Lorsqu'on  proposa  à  nos  aïeux  d'adopter  les 
lois  civiles  ae  Rome,  quelqu'un  s'avisa-t-il  de 
dire  que,  puisque  les  Romains  les  avaient  pré- 
parées pendant  des  siècles,  il  fallait  attendi*e  des 
siècles  pour  les  adopter.  Si  la  législation  d'Angle- 
terre, SI  les  mesures  adoptées  par  son  gouverne- 
ment sur  ce  point  sont  plus  efficaces  que  leg 
nôtres,  je  ne  vois  pas  pourquoi  nous  hésiterions 
à  les  adopter  sur-le-champ.  Ce  qui  est  certain» 
c*est  que  ce  ne  sera  pas  aussi  longtemps  cfue  la 
peine  portée  contre  les  auteurs  de  traite  des  noira 
se  bornera  à  la  confiscation  de  la  cargaison,  qu'on 
peut  espérer  d'eUipêcher  la  violation  de  la  loi  ; 
car,  cette  peine,  purement  pécuniaire,  n'est  nulle- 
ment en  proporUon  avec  les  bénéfices  immense^ 
qui  résultent  de  ce  commerce  pour  les  armateurs. 
Lorsque  des  peines  afflictives  et  infomantes  at- 
teignent les  contrebandiers  de  simples  marchan- 
dises, je  ne  m'explique  point  comment  on  pour- 
rait hésiter  à  en  porter  de  pareilles  contre  les 
auteurs  d'un  trafic  aussi  infâme. 

M.  le  ministre  ne  s'est  pas  borné  à  vous  parler 
de  la  nécessité  de  méditer  longtemps  sur  les  meil- 
leurs moyens  pour  assurer  l'exécution  de  là  loi. 
Vous  l'avez  entendu  vous  dire  avec  le  ton  de 
l'abandon  et  de  la  confiance  que  la  traite  des  noirs 
continuait,  parce  qu'elle  était  nécessaire,  et  que 
nos  colonies  périraient,  si  elle  était  rigoureuse- 
ment abolie,  comme  elle  l'est  dans  les  colooles 
d'autres  puissances.  Cet  aveu,  Messieurs,  vous 
le  sentez,  place  la  question  sous  un  point  de  vue 
tout  nouveau. 

Une  première  réflexion  se  présente  :  SI  la  pro- 
position de  M.  le  ministre  était  exacte,  pour  être 
conséquent  avec  lui-même^  il  devrait  vous  pro- 
poser, non  pas  de  tolérer  la  traite,  au  mépris  de 
la  loi  qui  la  proscrit;  mais  de  révoquer  la  loi 
elle-même,  puisqu'il  la  croit  en  contradiction 
avec  la  force  des  choses  et  la  nécessilé. 

Quoi  qu'il  en  soit,  j'examinerai  franchement  la 
question  sous  ce  nouvel  aspect,  et  si  la  nécessité 
dont  on  parle  me  paraît  démontrée,  ce  ne  sera 
pas  moi.  Messieurs,  qui,  mù  par  une  aveugle  phi- 
lanthropie et  dupe  des  combinaisons  perhdes  de 
puissances  rivales,  voterai  pour  qu'on  sacrifie 
légèrement  les  intérêts  de  l'Btat  et  ceux  de  nos 
colonies  ;  mais  dans  cet  examen  je  ne  me  laisserai 
pas  non  plus  séduire  par  des  considérations  prises 
de  l'intérêt  de  quelques  négociants  qui«  parce 
qn'lls  ont  fuit  autrefois  des  bénéfices  considéra- 
rables  sur  la  traite  des  nègres,  croient  avoir  le 
droit  de  se  plaindre  aujourcThui  de  la  loi  qui  Ic^ur 
interdit  cette  spéculation,  comme  si  elle  lefldé- 
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veot  en  espèces  et  qu'ils  noii9  tont  payer  plus 
cher  qu'aux  Anglais.  Partout  nous  reacontroas 
une  inégalité  rebutante;  partout  on  peut  nous 
faire  la  loi,  même  nous  lerqnér  les  porls;  et  c'est 
dans  cette  situation  qu'on  voudrait  nous  faire 
relâcher  de  nos  avantages  de  la  possession 
exclusive  de  nos  propres  colonies,  et  les  exposer 
au  liaiard  d'un  système  où  le  moindre  inconvé- 
nient serait  celui  du  relÂohement  de  tous  les 
liens  qui  existeat  entre  des  colonies  et  une  mé- 
tronole. 

Mais  enfln  ne  peqt-ron  point  concilier  ces  pré- 
tentions des  commerçants  ou  des  spéculateurs 
avec  le  système  de  U  propriété  ou  de  la  nationa- 
lité des  colonies  ? 

Que  peui-iUen  effet,  résulter  de  cette  surabon- 
dance de  sucres  importée  de  tous  côtés  en  France? 
U  est  bien  clair  que  le  pommerce  lui-même  finira 
par  y  trouver  une  perte  inévitable.  B^t-il  indif- 
férent au  fisc  de  profiter  du  mal  des  uns  et  des 
autres? 

Bn  Angleterre,  |es  sucres  de  ses  propres 
félonies  seulement  ^ont  admis  à  la  consomma- 
Uxm,  tous  les  autres  sont  mis  à  Tentrepôt. 

Bn  France,  sans  avoir  besoin  de  cet  exemple, 
si  nous  voulons  nous  déterminer  d'après  le  pacte 
établi  de  tout  temps»  les  sucres  de  nos  colonies 
doivept  être  préférés  pour  la  consommation  : 
mais  s'il  est  prouvé  que  ces  sucres  suffisent  pour 
cette  consommation,  la  préférence  consiste  à 
exclure  les  autres  :  or,  il  est  inutile  de  vouloir 
apérer  cette  exclusion  par  une  différence  de 
droits;  c'est  tromper  toutes  les  parties;  c'est 
prendre  de  toutes  mainQ.  Pourquoi  ne  pas  dire 
une  fois  que  tous  les  sucres  autres  que  ceux  de 
nos  colonies  soient  mis  à  Tentrepôt? 

}^*iï  était  vrai,  si  Ton  pouvait  douter  que  les 
SBcnes  de  nos  colonies  ne  fussent  pas  sufhsants» 
on  en  ferait  rentrer  une  partie  de  l'entrepôt 
josqu'à  concurrence.  Mais  ce  doute  ne  peut  être 
allégé  aujourd'hui)  puisque  le  fajt  de  la  suffi- 
sance a  été  déjà  reconnu  et  afQrmé  solennelle- 
aient  dans  les  Ubambres- 

fin  vous  prononçant  pour  l'entrepôt,  vous  satis^ 
faites  à  la  justice  envers  vos  colonies;  vous 
régplc^risez  un  coipmepce  qui  s'épuisera  dans  sa 
surabondance  des  mêmes  matières,  s'il  continue 
les  mêmes  errements,  et  qui  anéantira  nos  co- 
lonies. Bn  TOUS  prononçant  pour  rentnepôt,  alors 
les  spéculateurs  chercneront  d'autres  voies  de 
retour  des  cargaisons  qu'ils  prendront  dans  les 
diverses  contrées  où  ils  abordent,  ou  ils  feront 
des  Echelles  dans  d'autres  lieux  que  la  France 
ails  continuent  à  prendre  des  sucres,  ou  ils 
sauront  ouvrir  de  nouvelles  sources  de  débouchés 
en  entreposant  les  sucres  en  France  pour  Fexté- 
rieur*  Le  génie  du  commerce  se  développe  tou- 
jours dans  toutes  les  positions  où  il  peut  être 
placé.  Mais  s'il  ne  veut  point  sortir  de  ses  habi- 
Rides,  s'il  se  récrie,  si  vous  écoutez  des  réclama- 
tions int^tressées,  assurément  vous  subirez  la  loi 
au  lieu  de  la  faire.  Vous  maoqueres  d'énergie, 
vous  Irabirei  vos  devoirs,  vous  perdrez  vos 
colonies,  quelques  sp^utateurs  auront  fait  for- 
tune, et  le  commerce  lui-même  sera  écrasé, 

Néanmoins,  si  la  Chambre  ou  le  gouvernement 
ne  se  sentent  point  en  état  de  prendre  une  mesure 
qui  est  un  amendement  du  builget,  si  nous 
sommes  forcés  de  prononcer  passivement  sur  ces 
articlesdu  budget,  je  dirai  que  vousu'avezd'aulres 
moyens  d'assurer  la  solution  que  vous  phercliez 
du  problème  de  la  préféreuce  à  donner  aux 
sueres  de  nos  colonies  par  la  vpie  du  budget, 
ifa'en  dégrevant  entièrement  nos  sucres;  toutes 


les  autres  données  sont  vaines  et  illosoires. 
Vouloir  augmenter  les  droits  sur  les  sucres 
étrangers,  c'est  ne  rien  faire,  parce  que  cette 
augmentation  est  toujours  éludée,  et  le  remède 
ne  vient  jamais  qu'après  la  mort  du  malade. 
L'année  dernière,  on  a  élevé  ces  droits  k  un  taux 
insuflisant  ;  mais  on  a  déclaré  que  cette  élévation 
n'atteindrait  point  les  navires  expédiés  avant  la 

Eublication  de  la  loi;  et  il  est  parti  un  essaim  de 
àtiments  pour  Flndie,  et  jusqu'à  présent  il  en 
arrive  qui  ne  sont  point  encore  atteints  par  la 
loi.  Tous  les  sucres  des  colonies  restent  ec 
stagnation  à  côté  des  masses  énormes  de  ceux  de 
rinde. 

Vous  devez  donc  chercher  votre  solution  dans 
le  dégrèvement  des  drojts  imposés  sur  les  sucres 
des  colonies,  ou  dans  une  diminution  telle,  que 
le  payement  de  ces  droits  ne  puisse  être  considéré 
que  eomme  le  tribut  naturel  de  toutes  les  pro- 
ductions territoriales,  puisque  déjà  les  colons 
payent  sur  leurs  productions  toutes  les  dépenses 
de  leur  administration,  ainsi  que  je  vous  l'ai 
exposé. 

Je  dis  le  dégrèvement  total,  parce  que  c'est  1^ 
condition  de  droit  qui  doit  distinguer  nos  sucres 
nationaux  de  ceux  de  l'étranger;  parce  qu'enfip 
c'est  la  juste  compensation  des  rétributions  énor- 
mes que  ces  sucres  ont  eu  à  supporter  jusqu'à 
présent  i  c'est  le  seul  moyen  de  mettre  les  co- 
lonies en  état  de  se  relever  de  l'état  d'abaisse- 
ment et,  j'ose  le  dire,  d'anéantissement  où  elles 
sont  réduites.  Je  tiens  en  main,  et  il  n'est  peut- 
être  personne  de  vous  qui  ne  puisse  avoir  de 
même  les  comptes  de  ventes  de  toutes  les  parties 
de  sucre  venant  de  nos  colonies;  partout  elles 
offrent  dans  le'  meilleur  résultat  possible  un 
partage  égal  enUre  le  vendeur  et  la  douane.  K-lron 
jamais  vu  une  proportion  semblable  entre  k 
aitoyen  et  le  gouvernement,  entre  le  produit  du 
sol  et  le  fisc  ?  Si  maintenant  Ton  considère  que 
sur  cette  moitié  appartenant  au  vendeur,  déjà  le 
eplon  ou  propriétaire  rural  aura  payé  tous  les 
frais  d'admipistr^tion,  de  protection  et  de  souve- 
raineté, je  demande  si  jamais  il  .y  a  eu  un  sort 
pareil  à  celui  d'un  tel  propriétaire,  dans  quelque 
pavs  du  monde  que  ce  soit. 

Dans  l'intérêt  clés  colonies,  des  colons  et  de  la 
métropole,  je  supplie  donc  les  ministres  du  Roi 
de  prendre  en  sérieuse  considération  les  ré- 
flexions que  je  viens  d'avoir  l'honneur  4e  vous 
soumettre,  et  s'ils  partagent  nos  convictions»  de 
proposer  à  la  Chambre  d'admettre  seulement  en 
entrepôt  les  sucres  étrangers  en  France,  ou  le 
dégrt^vement  total  des  droits  imposés  sur  le^: 
sucres  français;  subsidiairement,  la  diminution 
de  la  moitié  des  droits  établis  par  la  dernière 
loi  de  finances  sur  les  sucrea  de  nos  colonies. 

(On  demande,  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  Maoïiel.  Messieurs,  une  question  de  In 

glus  haute  ipoportance  a  été  agitée  à  cette  tri 
une«  celle  de  savoir  s'il  convient  aux  véritable^ 
intérêts  de  1^  France  de  conserver  les  faibles 
colonies  qui  lui  restent. 

le  ne  me  propose  pas,  Messieurs,  d'entrer  de- 
vant vous  dans  les  développuments  nécessaires 
pour  éclairer  l'opinion  que  la  Chambre  doit  se 
former  sur  ce  sujet  intéressant. 

Ce  serait,  ce  me  semble,  un  soin  superflu  au- 
jourd'hui, attendu  Timpossibilité  d  obtenir  un 
résultat  (ians  le  cours  de  cette  session  ;  mais  en 
attendant  que  la  question  nous  soit  soumise  de 
manière  à  pouvoir  être  résolue*  je  dirai  seule- 
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ment,  pour  que  la  FtniDce  se  détermine  à  cou- 
Benrer  le  système  colonial,  il  faut  qu'il  soit  bien 
constant  qu'elle  y  trouve  des  avantages  plus  con- 
sidérables que  les  inconvénients  qui  en  ré- 
sultent. 

Je  dirai,  pour  que  cette  balance  soit  exacte, 
au'il  ne  faut  pas  se  contenter  de  considérer  les 
0  millions  alloués  à  Tadministration  des  colonies 
par  le  budget;  qu'il  faudrait  ajouter  à  cette 
somme  le  montant  des  droits  de  douane  dont  ce 
système  nous  prive  et  qui  s'élèvent  à  10  millions, 
et  nous  montrer  comment  les  bénéfices  qui  en 
résultent  surpassent  ce  sacrifice. 

Je  dirai  que  le  préjudice  pour  TBtat,  pour  notre 
commerce  maritime,  pour  nos  denrées,  pour  nos 
manufactures,  est  bien,  plus  grand  encore,  qu'il 
est  immense,  s*il  faut  conclure  des  privilèges 
accordés  à  nos  colonies  que  nous  ne  devons  pas 
ouvrir  des  relations  commerciales  avec  Saint- 
Domingue,  et  qu'il  faut  attendre  que  cette  tle  im- 
portante soit  retombée  en  notre  pouvoir. 

J'eus  Thonneur,  en  1819,  de  présenter  à  la 
Chambre  et  au  gouvernement  quelques  réflexions 
pour  faire  sentir  la  nécessité  de  renoncer  aux 
espérances  déraisonnables,  pour  prendre  un  parti 

S  lus  sage  et  plus  utile  à  TEtat  comme  aux  colons 
épouillés  et  proscrits.  On  ne  contesta  point  alors 
Futilité  de  ces  vues,  et  le  gouvernement  a  pré- 
tendu qu'il  s'en  était  occupé.  S'il  en  était  amsi, 
il  sera  difficile  de  se  rendre  compte  du  mystère 

2ui  couvre  encore  ses  démarches.  Vainement  on 
ira  que  ce  mystère  est  de  l'essence  de  la  poli- 
tique. Sous  un  gouvernement  représentatif,  il 
n'est  trop  souvent  qu'une  misérable  défaite;  et 
dans  tous  les  cas,  ne  serait-ce  pas  ici,  comme 
dans  beaucoup  d'autres  circonstances,  le  cas 
d'apporter  plus  de  bonne  foi;  plus  de  franchise 
et  de  loyauté;  en  un  mot,  de  faire  disparaître 
tout  ce  qui  constituait  l'artifice  et  les  habitudes 
de  l'ancienne  diplomatie. 

Je  dirai  enfln,que  pour  examiner  utilement  cette 
question,  il  ne  faut  point  perdre  de  vue  qu'elle 
se  trouve  étrangement  compliquée  par  la  situa- 
tion nouvelle  dans  laquelle  la  loi  sur  la  traite 
des  nègres  a  placé  les  colonies.  On  conçoit  faci- 
lement le  système  colonial  à  l'époque  où  la  traite 
était  autorisée,  où  Ton  ne  pouvait  par  conséquent 
remplacer  et  augmenter  à  son  gré  les  moyens  de 
culture.  Alors  on  pouvait  dire  que  nos  colonies 
étaient  des  fermes  dont  la  métropole  tirait  le  re- 
venu d'un  propriétaire  et  les  colons  le  profit  de 
fermiers  exploitants;  mais  ce  système  pourra-t-il 
être  conservé,  lorsau'ou  a  cru  devoir  aux  pro- 
grès des  lumières,  a  la  situation  de  l'Europe,  & 
celle  de  l'Amérique  et  au  vœu  de  l'humanité, 
l'abolition  absolue  de  la  traite  des  noirs? 

De  telles  circonstances.  Messieurs,  je  le  répète, 
rendent  cette  question  digne  de  tout  votre  in- 
térêt, de  toute  votre  sollicitude. 

ijes  observations  que  je  me  propose  de  vous 
soumettre  en  ce  moment  ne  seront  relatives  qu'à 
l'état  actuel  des  choses  et  à  ce  qu'il  me  parait 
exiger  de  la  sagesse  du  gouvernement  et  des 
Chambres.  J'espère  ne  rien  dire  qui  ne  concilie  à 
la  fois  l'intérêt  de  l'humanité,  rintérèt  de  l'Ktat 
et  les  droits  acquis  aux  citoyens.  S'il  ét^t  pos- 
sible que  mes  pensées  fussent  autrement  enten- 
dues, c'est  que  je  me  serais  mal  expliqué  ou  que 
j'aurais  été  mal  compris. 

La  conduite  du  gouvernement,  relativement  à 
la  Uraite  des  noirs,  a  été  l'objet  d'une  critique 
asses  vive.  On  a  prétendu,  d'une  part,  que  malgré 
la  loi  qui  le  réprouve,  cet  intkmQ  trafic  continuait 
è  se  faire;  et  de  l'autre,  que  le  gouvernement  et 


ses  agents  ne  faisaient  point  ce  qu'ils  devraient 
faire  pour  l'empêcher. 

M.  le  ministre  de  la  marine,  en  convenant  que 
la  traite  se  faisait  encore,  en  a  d'abord  donné 
pour  moi  l'insuffisance  de  la  loi  pénale  ;  il  a  an- 
noncé qu^on  s'occuperait  à  méditer  et  ù  rédiger 
de  nouvelles  dispositions  ;  et  sur  l'objection  qui 
lui  a  été  faite  de  ne  point  adopter  les  mesures 
efficaces  prises  par  nos  voisins,  il  a  répondu  que« 
pour  arriver  à  ce  point,  l'Angleterre  avait  tâ- 
tonné pendant  dix-sept  ans,  et  il  en  a  conclu 
qu'en  France  on  devait  attendre  avec  plus  de 
patience,  au  lieu  de  prétendre  obtenir  tout  à  coup 
le  même  résultat.  Il  est  difficile  de  croire  qu'un 
tel  raisonnement  puisse  vous  satisfaire;  pour- 
quoi donc  l'expérience  de  l'Angleterre  serait-elle 
perdue  pour  nous?  Pourquoi  faudrait-il  nous  ré- 
signer à  une  expérience  nouvelle?  Les  fautes  ou 
les  succès  de  ceux  qui  les  premiers  ont  parcouru 
une  carrière  doivent-ils  donc  être  perdus  pour 
ceux  qui  y  entrent  plus  tard? 

Lorsqu'on  proposa  à  nos  aïeux  d'adopter  les 
lois  civiles  ae  nome,  quelqu'un  s'avisa-t-il  de 
dire  que,  puisque  les  Romains  les  avaient  pré- 
parées pendant  des  siècles,  il  fallait  attendre  dea 
siècles  pour  les  adopter.  Si  la  législation  d'Angle- 
terre, si  les  mesures  adoptées  par  son  gouverne- 
ment sur  ce  point  sont  plus  efficaces  que  les 
nôtres,  je  ne  vois  pas  pourquoi  nous  hésiterions 
à  les  adopter  sur-le-champ.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  que  ce  ne  sera  pas  aussi  longtemps  cfue  la 
peine  portée  contre  les  auteurs  de  traite  des  noirs 
se  bornera  à  la  conGscation  de  la  cargaison,  qu'où 
peut  espérer  d'empêcher  la  violation  de  la  lof  : 
car,  cette  peine,  purement  pécuniaire,  n'est  nulle- 
ment en  proportion  avec  les  bénéfices  immenses 
qui  résultent  de  ce  commerce  pour  les  armateurs. 
Lorsque  des  peines  afflictives  et  infamantes  at- 
teignent les  contrebandiers  de  simples  marchan- 
dises, ie  ne  m'explique  point  comment  on  pour- 
rait hésiter  à  en  porter  de  pareilles  contre  les 
auteurs  d'un  trafic  aussi  infâme. 

M.  le  ministre  ne  s'est  pas  borné  à  vous  parler 
de  la  nécessité  de  méditer  longtemps  sur  les  meil- 
leurs moyens  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi. 
Vous  l'avez  entendu  vous  dire  avec  le  ton  de 
l'abandon  et  de  la  confiance  que  la  traite  des  noirs 
continuait,  parce  qu'elle  était  nécessaire,  et  que 
nos  colonies  périraient,  si  elle  était  rigoureuse- 
ment abolie,  comme  elle  l'est  dans  les  colonies 
d'autres  puissances.  Cet  aveu.  Messieurs,  vous 
le  sentez,  place  la  question  sous  un  point  de  vue 
tout  nouveau. 

Une  première  réfiexion  se  présente  :  SI  la  pro- 
position de  M.  le  ministre  était  exacte,  pour  être 
conséquent  avec  lui-même^  il  devrait  vous  pro- 
poser, non  pas  de  tolérer  la  traite,  au  mépris  de 
la  loi  qui  la  proscrit;  mais  de  révoquer  la  loi 
elle-même,  puisqu'il  la  croit  en  contradiction 
avec  la  force  des  choses  et  la  nécessité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  j'examinerai  franchement  là 
question  sous  ce  nouvel  aspect,  et  si  la  nécessité 
dont  on  parle  me  paraît  démontrée,  ce  ne  sera 
pus  moi.  Messieurs,  qui,  mû  par  une  aveugle  phi- 
lanthropie et  dupe  des  combinaisons  perfides  de 
puissances  rivales,  voterai  pour  qu*on  sacrifie 
légèrement  les  intérêts  de  l'Etat  et  ceux  de  nos 
colonies  ;  mais  dans  cet  examen  je  ne  me  laisserai 
pas  non  plus  séduire  par  des  considérations  prises 
de  l'intérêt  de  quelques  négociants  qui,  parce 
qu'ils  ont  fait  autrefois  des  bénéfices  considéra- 
rables  sur  la  traite  des  nèpres,  croient  avoir  le 
droit  de  se  plaindre  aujourd'hui  de  la  loi  qui  leur 
interdit  celte  spéculation,  comme  si  elle  les  dé- 
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pouillail  d*uQ  droit  irrévocablement  acquis.  J'ai- 
merais autant  entendre  des  médecins  ge  plaindre 
de  ce  que  TEtat,  en  autorisant  l'emploi  de  la 
vaccine,  a  diminué  le  nombre  des  maladies  pour 
lesquelles  leur  secours  était  auparavant  néces- 
saire. Ce  ne  sont  pas  de  véritables  négociants  qui 
élèveront  sérieusement  de  pareilles  réclamations; 
le  commerce  maritime  est  assez  vaste  pour  offrir 
à  leurs  capitaux  et  à  leurs  navires  un  emploi  qui 
satisfasse  leur  ambition  sans  blesser  leur  con- 
science. 

Eh  bien  !  Messieurs,  je  le  déclare  hautement, 
loin  que  Tinlérét  bien  entendu  des  colons  me 
paraisse  exiger  la  tolérance  de  la  traite,  je  suis 

Frofondément  convaincu,  au  contraire,  que  dans 
état  actuel  où  les  choses  se  trouvent,  les  colo- 
nies ne  peuvent  être  maintenues  contre  les  dan- 
gers qui  les  menacent,  qu'autant  qu'il  y  aura 
unpossibilité  absolue  de  continuer.cette  traite,  et 
que  les  colons  seront  pénétrés  de  cette  impossi- 
bilité. 11  serait  dangereux  en  effet  de  se  faire 
illusion  sur  la  véritaole  situation  de  nos  colonies. 
ËUesse  trouvent  entourées  de  colonies  étrangères 
où  la  liberté  est  favorisée  par  tous  les  moyens. 
D*un  autre  côté,  l'indépendance  de  Saint-Domingue 
est  un  fait  qui,  depuis  longtemps,  parle  hautement 
de  liberté  a  leurs  yeux  et  à  leurs  cœurs;  enfin 
les  principes  qui,  depuis  six  ans,  retentissent  à 
cette  tribune  ne  sont  guère  plus  étrangers  à  la 
population  des  colonies  qu'à  celle  de  TËurope. 
Vamçment,  on  a  replacé  les  colonies  sous  Tem- 
pire  aes  lois  de  1789,11  n'en  est  pas  moins  im- 
possi))le  de  refouler  pour  eux  le  fleuve  du  temps, 
il  a  coulé  pour  eux  comme  pour  nous.  11  ne  dé- 

{>end  pas  de  nous  que  toutes  les  révolutions  de 
'Amérique  et  de  l'Europe  niaient  eu  lieu  et  que 
ces  révolijitions  ne  réagissent  plus  ou  moins  sur 
les  colonies.  11  ne  s'agit  point  ici  d'examiner  si 
les  lumières  qui  sont  venues  éclairer  les  habitants 
des  colonies  sont  utiles  ou  nuisibles  ;  mais  de  re- 
connaître et  de  constater  le  fait,  l'influence  qu'il 
peut  avoir  dans  Tavenir.  Si  l'on  considère  main- 
tenant comment  se  compose  la  population  des 
colonies,  on  verra  qu'à  la  Martinique,  par  exem- 
ple, les  trois  classes  sont  dans  la  proportion  sui- 
vante :  On  y  compte  d'abord  10,000  colons.  La 
seconde  classe  se  compose  de  22,000  hommes 
de  couleur  libres,  et  qui  cependant,  vous  le  savez, 
replacés  dans  l'ordre  de  choses  de  1789,  sont  sé- 
parés des  colons  à  une  énorme  distance,  et  subis- 
sent leur  part  du  joug  Iç  plus  humiliant  comme 
le  plus  absurde.  Le  reste  de  la  population  est, 
formé  par  90,000  esclaves,  qui  à  leur  tour  sont 
régis  comme  ils  Tétaient  en  1789. 

uans  un  tel  état  des  choses,  et  lorsque  tant  de 
changements  mémorables  ont  eu  lieu  autour  de 
nos  Colonies,  comment  ne  pas  reconnaître  le  dan- 
ger qui  menace  leur  avenir,  sil'on  s'obstinait  plus 
longtemps  à  traiter  les  noirs  et  les  hommes  de 
couleur  libres,  comme  on  l'a  fait  jusqu'à  présent, 
à  n'apporter  aucun  adoucissement  à  leur  sort. 
Mais  il  est  un  moyen  pour  les  colons  de  prévenir 
ce  danger.  C'est  de  le  reconnaître,  c'est  de  sentir 
le  besoin  d'empêcher,  par  une  conduite  sage, 
qu'une  révolution  se  fasse  violemment  comme 
elle  s'est  faite  à  Saint-Domingue  ;  c'est  en  faisant 
spontanément  quelques  concessions  que  l'huma- 
nité réclame,  que  la  sagesse  commande,  qu'ils 
consolideront  leur  avenir.  Or,  voilà  ce  qu'ils  sau- 
ront bien  se  dire  à  eux-mêmes,  quand  la  traite 
des  nègres  sera  réellement  abolie,  car  forcés  alors 
de  diercher  toutes  leurs  ressources  dans  la  popu- 
lation actuelle  de  la  colonie,  ils  sentiront  la  né- 
cessité d'adoucir  le  dort  de,  leurs  esclaves,  pour 


parvenir  à  les  attacher  au  sol  qu'ils  arrosent  de 
leurs  sueurs.  Ils  sentiront  qu'il  ne  faut  plus  con- 
damner à  la  peine  de  mort  pour  cause  de  déser- 
tion ;  qu'il  ne  faut  pas  leur  couper  les  jarrets^  ni 
les  condamner  au  fouet  pour  des  fautes  plus  lé- 
gères 1...  (Les  plus  violents  mouvements  interrom" 
pent  ici  Vorateur,.,) 

M.  Diiver|fler  de  Haaranae.  de  sa  place  et 
avec  une  extrême  vivacité  :  Vous  allez  faire  assas- 
siner les  blancs... 

MM.  de  Cayrol,  Dadoa,  de  Sesmalsonfii, 

et  une  foule  de  membres  de  la  droite:  Gela  est 
affreux!  à  l'ordre  1  à  l'ordre! 

M.  de  Peyroanet,  au  centre  :  Voules^vous 
donc  secouer  sur  la  Martinique  et  sur  la  Guade- 
deloupe  les  torches  qui  ont  incendié  Saint-Do- 
mingue?... 

Un  mouvement  tres-vif  éclate  h  gauche  contre 
;  M.  de  Peyronnet... 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Vous  n'êtes  pas 
ici  à  (a  cour  des  pairs,. •  Vous  n'avez  pas  le  droit 
d'interrompre. 


M.  de  Peyroaaet.  J'ai  le  droit  d'interrompre 
lorsque  j'entends  de  telles  provocations,  et  j^en 
userai... 

M.  de  Eiaaieth.  Mais  pourquoi  donc  cette  pré- 
vention ?  M.  Laisné  de  Yillevesque  en  a  dit  bien 
davantage,  et  la  Chambre  a  ordonné  l'impression 
de  son  discours.  {Une  foule  de  voix  à  droite  : 
Nous  ne  l'avons  pas  entendu...  —  Voix  àgauche  : 
11  fallait  écouter...  Ecoutez  encore...) 

(M.  de  Saint-Âgnan,  debout  à  l'extrême  gauche, 
parle  et  gesticule  avec  une  grande  véhémence... 
Les  cris  à  Vordre  !  à  V ordre  !  s  élèvent  de  la  droite.) 

M.  Mâaael.  Hou  objet  était  de  ne  rien  pro- 
fesser ici  c"  ^'^ "*"  '^  '-  '  ' 

le  vœu  de 

.  térét  des  colons  eux-mêmes.  ( 
comme  on  le  disait  il  y  a  trente  ans,  et  ils  ont  été 
massacrés.)  Get  engagement  que  j'ai  pris,  je  crois 
l'avoir  tenu.  {Murmures,]  Les  interruptions  que 
j'entends  ne  me  feront  pas  changer  d^avis.  (Plfk- 
sieursvoix:  Tantpis  pour  vous.)  L'objet,  Messieurs, 
que  je  m'étais  proposé...  (Une  aaitation  extrême 

,  règne  dans  toute  V  Assemblée.., — MM.  de  Peyronnet, 
Dudon,  de  Gayrol,  et  un  grand  nombre  d'auUres, 
sont  debout,  et  parlent  au  milieu  du  tumulte  le 
plus  violent..  -—  Les  cris  à  Vordre!  à  Vordre! 
s'élèvent  de  la  gauche.) 

M.  le  Présideat.  Ces  interruptions  qui  lias- 
sent des  divers  côtés  de  la  Chambre  troublent  l'or- 
dre, et  empêchent  toute  espèce  de  délibération  ; 
je  rappelle  qu'il  n'est  permis  à  personne  d'inter- 
rompre. (M.  de  Peyronnet: il* Qsi  qu'il  est  impossible 
d'entendre  de  sang-froid  de  pareils  tiiscourd.)  Je 
rappelle  qu'il  n'est  pas  permis  d'interrompre. 

M.  de  Cayrol,  H.  Révelîëre,  et  beaucoup 
d^ autres  de  la  droite  :  Nous  ne  voulons  pas  enten- 
dre de  semblables  déclamations. . . 

Voix  diverses  :  Rappelez  à  l'ordre  l'orateur. 

M.  lePrésideal.  Quand  fe  croirai  desm  mp- 
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peler  rorateur  à  l'ordre,  je  templirai  le  devoir 
que  le  règlement  impose  au  président,  et  au  pré- 
sideotseul  ;  mais  au  milieu  des  interruptions  sans 
cesse  renaissantes,  il  est  impossible  de  saisir  le  vé- 
ritable sens  d  un  discours.; . 

M.  MaBuel.  Je  disais  à  la  Chambre,  Messieurs, 
que  robjet  que  je  m'étais  proposé  était.. . 

M.  de  Câyr^l.  Le  massacre  des  blancs. . . 

M.  le  Président.  Monsieur  de  Cayrol,  vous 
troublex  Tordre,  et  je  suis  obligé  de  vous  y  rap- 
peler. 

M.  Daden.  Je  demande  à  justifier  que  ce  qui 
vient  d*être  dit  ne  mérite  pas  le  rappel  à  Tordre. 

M.  le  Prëstdent.  Vous  le  troublez  vous-même, 
vous  savez  que  le  règlement  ne  permet  pas  d'in- 
terrompre et  de  parler  de  sa  place  ;  sous  Tun  et 
1  autre  rapports,  vous  violez  le  règlement. 

M.  Duden,  debout  et  élevant  la  voix  au  milieu 
d'un  tumulte  extrême  :  Le  règlement  porte  que 
Toraleur  rappelé  à  Tordre  peut  se  justiHer...  (M.  Du- 
don  contioue;..  —  Le  tumulte  couvre  sa  voix.) 

M.  le  Président.  Le  règlement  m'ordonne  de 
vous  rappeler  à  Tordre  et  au  silenoe* .  •• 

M.  de  dameth.  Tout  cela  n'a  d'autre  but  que 
de  troubler  les  débats  . . 

M.  le  Président.  Moûsleui'de  Latneth,  vous 
n'avez  pas  non  plus  le  droit  d'inteïtompre..* 

M.  Manuel.  Lorsque  j'ai  été  interrompu,  j'avaiti 
essayé  de  démontrer  quel  péril  menaçait  nos  co- 
lonies, et  j'indiquais  les  moyensqui  me  semblaient 
propres  à  conjurer  ce  péril.  Je  disais  que  parmi 
ces  moyetfô  se  trouvait  la  conviction,  pour  le» 
colons,  de  la  suppression  réelle  de  la  traite  des 
nègres,  parce  que  cette  conviction  les  forcerait 
à  sentir  que  c'est  avec  la  population  (ih\  se  trouve 
aujourd'hui  dans  les  colonies,  qu'elles  peuvent 
désormais  fournir  k  leurs  propries  besoin?.  J'ajou- 
tai» qu'elles  seraient  amenées,  dans  leur  propre 
intérêt,  à  traiter  les  esclaves  avec  plus  de  dou- 
ceur, et  les  hommes  de  couleur  libres  avec  plus 
de  justice.  Alors  j'ai  été  interrompu,  et  on  a  poussé 
la  violence  jusqu'à  prétendre  que  ie  cherchai» 
ainsi  à  provoquer  le-  massacre  df^  blancs.  Mais 
alors  e»t-ce  ainsi.  Messieurs,  qu'il  devrait  être 
permis  de  dénaturer  et  d'empoisonner  les  paroles 
et  les  intentions  d'un  orateur!  Aicfsi  donc,  aver- 
tir du  danger  qui  menace,  indiqueras  moyens  de 
s'en  défendre,  chercher  en  un  mot  à  prévenir  des 
malheurs,  c'est  vouloir  les  provoquer!  (Vota?  à 
ijauehe  :  Bcoutez  !  écoutez  1....) 

Mais  pourquoi  m'étonnerais-jéad  reste  de  cette 
manière  perfide  d'interpréter  les  paroles  les  plus 
simples  et  les  pensées  les  plus  généreuses  ?  Cha- 
que fois  que  nous  avons  élevé  la  voix  dans  cette 
enceinte  pour  signaler  les  dangers  qu'une  admi- 
nistration prévaricatrice  faisait  courir  au  trône  et 
à  la  liberté,  n'avons-nous  pas  entendu  nos  ad- 
versaires nous  donner  le  nom  de  factieux?  Cha- 
que fois  que  nous  avons  demandé  des  remèdes  à 
un  mal  réel,  n'a-l-on  pa»  osé  prétendre  que  c'était 
nous  qui  en  étions  o<mpobles  I  Tout  ce  que  notis 
avons  tenté  pour  consolider  Tédifice  social,  ne 
Ta-t-on  pas  présenté  comme  autant  d'efforts  des- 
tinés à  te  détruire  !  Je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
p<mr  raisoimer  tàûsLt  fl  ne  tmi  paa  seutanent 


être  aveugle^  il  faut  encore  la  plus  insigne  tbau* 
vaise  foi. 

Et  quel  serait  donc  mon  tort?  celui  d*avoir  rap- 
pelé les  traitements  atroces  que  la Jûrisprudeoce 
actuelle  tolère  contré  les  nègres?  Bh  I  dans  cette 
séance  même,  n'avez-vous  pas  entendu  un  ora- 
teur vous  citer,  avec  de  longs  détails,  des  détails 
horribles;  des  faits  constatant  l'emploi  de  ces 
mauvais  traitements?  Vous  l'avez  entendu  sans 
murmurer  ;  vous  avez  fait  plus,  vous  avez  or- 
donné, sans  contestations,  Timpression  de  son  dis- 
cours. Bt  c'est  lorsque  je  rappelle  ces  faits,  sans 
m'y  arrêter,  et  seulemient  comme  un  point  de  dé- 
part, sur  lequel  mes  raisonnements  s'appdient 
naturellement,  que  Ton  ose  m'imputer,  à  nnof, 
Tintention  atroce  d'armer  les  bras  des  esclaves 
contre  leur»  maîtres  !  Au  reste,  cette  étrange  im- 
putation, mon  collègue  ne  la  méritait  pas  plus 
que  moi.  Que  signifie,  en  effet,  la  publicité  que 
nous  donnons  aux  traitements  qu'on  fait  éprou- 
ver aux  nègres  de  la  Martinique?  Croyez- vous  que 
ces  malheureux  aient  besoin  d'apprendre  de  notre 
bouche  quel  sort  ledr  est  réservé,  quels  cbàti- 
ments  on  leur  inflige? 

Dans  leur  emportement  nos  adversaires  ônl 
semblé  vouloir  bous  imputer  jusqu'à  la  révolu- 
tion de  Saint-Domingue.  Certes  il  n'est  pas  (|oe8- 
tion  ici  do  rechercher  par  la  faute  de  qui  elfe  est 
arrivée  ;  les  nègres  y  sont  deveùus  libres  prir  une 
révolution  sanglante,  voilà  le  fait  qull  mimpor- 
tait  de  constater.  Mais  a-t-oû  vu  quelqu'un  de 
nous  professer  à  cette  tribune  les  principes  abso- 
lus que  Ton  a  souvent  accusés  de  cett*^  révolu* 
tionl  Quelqu'un  est-il  venu  proposer  de  rendre 
sur-le-champ  la  liberté  aux  esclaves  de  nos  colo- 
nies ?  Non^  Messieurs;  pour  moi,  je  déclaré  hau- 
tement que  si  une  telle  proposition  vous  était 
faite,  je  n'hésiterais  point  à  m'y  opposer,  parce 
que  je  crois  qu'une  telle  mesure  ne  peut  être  col^ 
venablement  exécutée,  qu'autant  qu'on  y  procède 
avec  prudence  et  précaution  ;  et  c'est  précisément 
pour  cela  que  je  voudrais  confier  aux  colons  eux- 
mêmes  le  soin  de  préparer  leurs  esclaves  à  ce 
bienfait,  etd'amener  par  de  sages  adoucissements 
le  moment  où  ii  serait  possible  de  fonder  ht  pros- 
périté de  la  colonie  sur  Tintérét  des  uns  et  des 
autres. 

Et  voyez,  Messieurs,  combien  Tintérét  de  PEtat 
se  réunit  ici  à  celai  des  colons;  l'Etat  a  fait  des 
sacrifices  énormes  pour  les  colonies,  il  est  donc 
intéressé  à  consolider  leur  avenir,  à  les  mettre  à 
l'abri  du  péril  qui  les  menace  en  cas  de  guerre. 
Dans  l'état  actuel  des  choses,  ce  péril  est  inévi- 
table ;  jamais  les  troupes  soldées  qu'on  entretient 
dans  les  colonies  ne  pourront  les  défendre  con- 
tre l'ennemi  ;  la  population  pourrait  opposer  unrf 
résistance  efficace,  mais  elle  no  le  voudra  pas, 
ainsi  que  Texpérience  Ta  déjà  prouvé  ;  et  com- 
ment le  votrdrait-elle  ?  De  quel  intérêt  cette  dé- 
fense est-elle  pour  les  90,000  esclaves  que  ren- 
ferme la  Martinique,  par  exemple?  L'mvasiofi 
changera-elle  leur  sort?  Bst-il  une  patrie  poor 
qui  n'a  pas  de  liberté?  et  d'ailleurs  leurs  mal-' 
1res  Voudraient-ils  leurs  confier  des  armes?  Les 
22,000  hommes  de  couleur  libres,  abreuvés  de 
dégoûts  et  d'humiliations  de  la  par!  des  colons, 
montreront-ils  plus  de  zèle  pour  conserver  la 
colonie  à  une  métropole  dont  les  lois  les  protè- 
gent si  mal  ?  Enfin  les  colons  eux-mêmes,  pla- 
cés au  milieu  d'une  population  ainsi  disposée,  né 
seront-ils  pas  disposés  aussi  à  se  soumettre  sans 
résistaitce,  pour  s'épargne^  tous  les  dangers  qire 
cette  résistance  prolongée  pourrait  f^re  cfourir  I 
ieoni  babitaïkmflf  Lorsque  toutes  ces  choses  nont 
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ôvideattti»  iocooteatablM^  qai  pouri'ait  ne  pas 
sentiTi  DO  pas  recoonaUre  le  besoin  et  la  Déces- 
silé  de  preodre  relaUtement  aux  colooies*  si 
l'on  veut  les  conserver,  des  mesures  capables  de 
los  fonder  sur  des  bases  plus  solides^  eu  les  met- 
tant en  harmonie  avec  la  marche  des  événements 
et  le  pirogrés  des  lumières. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voilà»  Messieurs,  par  queilos 
réfleiioos  j'ai  été  conduit  à  penser  et  àr  soutenir 
que  les  colonies  n'avaient  réellement  point  inté- 
rêt à  ce  que  la  traite  des  nègres  continuât  à  être 
illégalement  tolérée,  et  à  combattre  l'opinion  de 
M.  le  ministre  de  la  marine,  qui  semble  regarder 
cette  tolérance  comme  indispensable  à  leur  con- 
servation. Il  est  un  autre  pmnt  sur  lequel  sa  ré- 
ponse n'a  pas  dû  satisfaire  la  Chambre.  Il  s^agissait 
de  savoir  oe  que  devenaient  les  nègres  composant 
les  cargaisons  confisquées  en  vertu  de  la  loi<  Le 
ministre  a  répondu...  {VoiaàdrQtte  :  Ce  n'est  pas 
là  la  question*)  U  fallait  bien  que  ce  fût  la  ques< 
tion,  puisque  M.  le  ministre  l'a  traitée  11  a  ré« 
pondu,  dis-je,  qu'ils  étaient  conduits  dans  une  do 
nos  colonies,  et  que  là  ils  étaient  destinés  à  tra- 
vailler comme  des  esclaves  pendant  14  ans,  ter- 
me au  bout  duquel  l'intention  du  Koi  était  (|u'ils 
recouvrassent  leur  liberté.  Je  ùe  dissimulerai  pas. 
Messieurs,  que  le  parti  à  prendre,  au  sujet  de  ces 
malheorear  Africains,  violemment  enlevés  au 
milieu  de  leurs  familles,  et  saisis  au  milieu  de 
rOcéant  me  présente  quelques  difticoltés.  Mais 
ce  que  je  ne  conçois  pas,  et  que  vous  ne  conce- 
vrez pas  sans  doutCn  c'est  qull  n'y  ait  d'autre 
moyen  raisonnable  à  prendre  que  celui  que  le 
gouverneiaent  parait  avoir  adopté»  Bst-ce  donc 
exécuter  la  loi  qui  proscrit  la  traite  des  nègres, 
que  de  les  réduire  nous-mêmes  au  sort  des  escla- 
ves ?  On  leur  promet  la  liberté  au  bout  de  14  ans! 
Vivront-ils  assez  pour  recueillir  ce  bienfait  em- 
poisonné par  d'aussi  longs  tourments,  par  d'aussi 
cruelles  alignes T  Quelle  fut  donc  leur  faute; 
quel  fut  donc  leur  crime,  pour  se  voir  ainsi  con- 
damnés aux  travaux  forces,  pendant  un  espace 
de  temps  qui  excédera  si  souvent  les  bornes  de 
leur  existence  ?  Kt,  d'ailleurs,  qui  croirait  désor- 
mais à  la  bonne  foi  du  gouvernement,  à  la  ré- 
pression de  la  traite  de  noirs,  si,  par  l'adoption 
de  telles  mesures,  il  recueillait  ainsi  lui-môme 
un  proOl  plus  ou  moins  considérable  de  la  con- 
tinuation de  cet  infâme  trafic. 

Mais  (nielle  que  soit  Topinion  qu  on  puisse  se 
former  de  cet  frange  moyen  de  résoudre  les  dif- 
ficultés qui  pouvaient  s'offrir,  il  est  un  point  du 
moins  sur  lequel  nous  devons  être  unanimes; 
c'est  que  ce  sujet  n'était  point  de  la  compétence 
de  M.  le  ministre..  Lorsqu'une  loi  défend  de  ré- 
duire des  Défères  en  escnivage,  comment  un  mi- 
nistre pourratt-il,  de  son  autorité,  les  constituer 
esclaves  pendant  14  ans  T  Gomment  a-t-il  pu 
être  assex  peu  jaloux  de  sa  responsabilité,  pour 
ne  pas  demander  une  solution  à  l'autorité  légis- 
lative? Si  le  moyen  apporté  est  le  seul  raisonna- 
ble, les  Chambres  sans  doute  le  consacreraient 
par  une  loi.  Mais  il  n'y  a  pas  de  gouvernement 
représentatif,  j'oee  le  dire,  dans  un  pays  où  un 
ministre  se  permet  ainsi  de  violer  la  loi,  et  n'hé- 
site point  à  proclamer  cette  violation.  Je  parle  du 
ministre  :  peu  m'importe,  eneffet,  qu'il  ait  affecté 
de  se  prévaloir  du  nom  du  Roi,  de  parler  de  ses 
ordres,  de  ses  intentions.  G* est  ainsi  que  ces  Mes- 
sieurs affectent  toujours  de  faire  intervenir  la 
majesté  royale  dans  nos  discussions,  toutes  les 
fois  qu'elles  sont  embarrassantes  peureux.  Gomme 
moi.  Messieurs,  vous  ne  verrez  ici  que  le  ministi*e 
fui-otaie;  vous  vous  demauderei  si  c'est  ainsi 


au'on  respecte  et  l'autorité  du  la  loi  et  la  d^nité 
es  Chambres.  Vous  vous  demanderez  si  la  ré- 
ponse de  M.  le  ministre  n'a  pas  suffi  pour  com- 
promettre sa  responsabilité,  quelle  que  soit  la  vé- 
rité des  faits  qui  ont  été  allégués  au  commence- 
ment de  cette  séance. 

Cette  partie  de  la  discussion  a  été  trop  longue 
et  troD  f^ti^ante,  pour  que  j'exécute  en  ce  mo- 
ment le  projet  que  j'avais  formé  de  me  livrer  à 
une  investigation  complète  de  l'organisation  ac- 
tuelle des  colonies,  leur  administration»  leurs  au- 
torités judiciaires,  les  abusétranges  que  signalent 
et  déplorent  tous  les  hommes  de  bonne  foi^  qui  ar- 
riventdeces  colonies.  Je  dirai seuiementque  tandis 
que  les  lois  de  la  Convention  nationale  avaient  éta- 
bli une  égalité  parfaite  dans  les  colonies,  une  dé- 
cision de  Bonaparte  les  replaça,  tout  aussi  brus- 
quement, sous  la  législation  de  89.  L'histoire  dira 
que  cette  transilion  subite  de  la  liberté  à  l'escla- 
vage n'a  pas  été  moins  funeste  en  Tan  Xi  que 
ne  le  fut  en  93  celle  de  Tesolavage  à  la  liberté. 
Quoi  qu'il  en  soit,  cette  contre-révolution  a  été 
maintenue,  développée  même,  depuis  la  Restau- 
ration <  Il  en  résulte  que  la  situation  de  nos  lies 
est  Don-seulement  en  état  de  contradiction  aveo 
tout  ce  que  la  Charte  a  introduit  en  France,  mais 
encore  aveo  les  régies  nouvelles  que  la  prudence 
et  le  besoin  des  temps  a  fait  introduire  dans  les 
colonies  qui  entourent  les  nôtres.  Aussi  M.  le 
ministre  a-t-il  plus  d'une  fois  reconnu  avec  nous 
la  nécessité  d'une  législation  nouvelle*  S'il  faut 
l'en  croire,  il  s'en  occupe  activement.  Ne  serait-il 
pas  temps  enfin  que  des  propositions  de  la  loi 
vinssent  attester  à  la  Chambre,  d'une  manière  po- 
sitive, la  réalité  de  ses  travaux  préparatoires?  ne 
serait-il  pas  temps  que  des  mesures  fussent  pri- 
ses pour  attester  à  la  population  de  nos  colonies 
que  le  gouvernement  s'occupe  effectivement  de 
leurs  intérêts?  Il  y  a  longtemps  qu'on  sait  que  le 
régime  des  ordonnances  n'est  pas  aussi  doux  pour 
les  peuples  qu'il  est  commode  pour  les  minis- 
tres. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  ces  observations* 
et  je  crois  pouvoir  répéter  en  finissant  ce  que  j'ai 
dit  au  commencement  de  ce  discours,  que  ces 
observations  n'ont  eu  d'autre  but  que  de  concilier 
l'intérêt  de  l'bumanité,  celui  de  ï&Ui  et  des  co- 
lons eux-mêmes. 

(M.  Laine  se  lève  et  demande  à  être  entendu.) 


mai 

de  SI  jusies  aiarmes;  u  est  a  propos 

refroidir  une  effervescence  fort  naturelle,  et  de 
commencer  par  des  réflexions  propres  à  tempérer 
les  esprits. 

Les  questions  que  cette  séance  a  vues  naître  sont 
aussi  nombreuses  qu'importantes.  Il  ne  s'agit  de 
rien  moins  que  de  savoir  s'il  convient  à  la  ^ance 
d'avoir  des  colonies,  et  si  elle  en  conserve,  que 
de  rechercher  le  régime  qui  leur  convient  ;  doit-U 
être  prohibitif?  leurs  ports  doivent-ils  s'ouvrir  à 
tous  les  pavillons?  Des  questions  secondaires  se 
présentent  relativement  à  leur  administration  in- 
térieure, aux  droits  de  douane  sur  leurs  denrées^ 
et  par  suite  sur  les  denrées  de  même  espèce  que 
le  commerce  va  chercher  dans  les  possessions 
étrangères,  ou  qu'il  en  reçoit.  U  s'agit  d'examiner 
si  la  France  doit  ajouter  de  nouvelles  lois  pénales 
à  sa  législation  contre  la  traite  des  noirs. 

Le  simple  énoncé  de  tant  d'objets  de  discussioa 
fait  assez  voir  que  la  Chambre  n'a  ni  la  volonté 
ni  la  faculté  de  les  décider  à  propos  d'un  vote  de 
I  foncta  demandé  pott*  le  aerViou  Aus  cotouiea. 
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Néanmoins,  puisqu'on  a  cru  utile  de  converser 
sur  des  sujets  aussi  intéressants,  je  demande  la 
permission  de  prendre  part  à  cette  grande  confé- 
rence. La  Gbambre  n'attend  de  personne  qu'on 
approfondisse  aujourd'tiui  devant  elle  toutes  les 
dinicuUés  agitées  ;  heureux  si  nous  pouvons,  par 
la  manifestation  des  opinions  diverses,  préparer 
une  amélioration  désirable,  et  faciliter  les  vues 
du  gouvernement  pour  la  prospérité  commune 
des  colonies  et  du  commerce. 

La  France  possède  encore  quelques  colonies,  ce 
point  de  fait  seul  est  décisif  ;  elle  doit  par  consé- 
quent les  garder,  les  améliorer,  s'il  se  peut,  pour 
leur  bonheur  et  Dour  son  propre  avantage.  C'est 
bien  assez  qu'elle  ait  perdu  celles  qui  avaient 
porté  si  loin  notre  renommée  et  qui  devaient  re- 

Produire  à  l'Orient  et  en  Amérique  de  nouvelles 
rances.  Nous  devons  rester  unis  à  nos  colonies 
par  des  liens  plus  étroits  et  plus  nombreux  qu'au- 
paravant, par  tous  ceux  qui  nous  liaient  aux 
territoires  qui  nous  manquent  et  que  nous  regret- 
terons, dans  peu,  plus  vivement. 

Quel  que  soit  le  régime  à  suivre  t(our  les  co- 
lonies ,  qu'il  doive  être  plus  ou  moms  modifié 
d'après  1  état  du  monde,  selon  les  nouveaux  inté- 
rêts qui  se  sont  créés  entre  les  vieux  Etals  et  les 
nouvelles  puissances  qui  se  sont  élevées  ou  qui 
essayent  oe  se  former ,  selon  les  nouveaux  rap- 
ports de  commerce,  de  culture  ou  d'industrie  ; 
quel  que  soit,  dis-je,  le  régime  à  suivre,  la  France 
ne  doit  rien  négliger  pour  rendre  les  colonies  plus 
prospères.  Quand  elle  n'y  trouverait  que  l'honneur 
de  conserver  la  langue  et  la  religion  de  France 
sur  quelques  points  du  globe;  quand,  pour  des- 
cendre à  de  moindres  intérêts,  elle  nj  verrait 
que  l'avantage  d'avoir  des  stations  pour  ses  vais- 
.seaux  et  des  relâches  pour  ses  navigateurs  ;  elle 
ne  doit  pas  compter  les  sacrifices.  Les  colonies 
sont  indispensables,  je  ne  cesserai  de  le  dire,  à  la 
conservation  et  aux  progrès  de  notre  marine  ;  par 
là  elles  peuvent  servir  à  la  sûreté  et  à  la  défense 
de  l'Etat,  dont  la  marine  doit  protéger  les  fron- 
tières maritimes,  plus  étendues  et  plus  vulnérables 
peut-être  que  les  frontières  de  terre.  C'est  ainsi 
que,  par  l'assistance  mutuelle  des  colonies  et  de 
la  marine,  notre  commerce  extérieur  pourra  s'é- 
tendre dans  l'intérêt  même  de  notre  industrie  et 
de  notre  agriculture.  Toutes  ces  choses  se  lient 
dans  un  grand  Etat ,  et  ce  n'est  pas  en  calculant 
isolément  les  produits  d'une  possession  lointaine 
qu'on  peut  apprécier  ses  avantages.  Renoncer  aux 
colonies  c'est  vouloir  renoncer  successivement  à 
la  marine ,  c'est  vouloir  abjurer  dans  la  suite  le 
commerce  maritime:  ce  serait  exiler  les  Français 
des  mers,  leur  interaire  la  navicraition  et  en  faire, 
pour  ainsi  dire,  les  Chinois  de  rËurope. 

Bn  considérant  les  cinq  ou  six  établissements 
qui  nous  restent  sous.un  rapport  plus  étroit,  ils 
ne  sont  pas  sans  avantages  pour  la  France.  M.  le 
directeur  général  des  douanes  vous  a  prouvé  que 
depuis  la  Restauration  leurs  produits  avaient  pris 
un  grand  accroissement ,  et  que  la  France  était 
approvisionnée  par  elles  de  plusieurs  denrées 
dont  la  consommation  s  accroissait  sensiblement. 
Les  explorations  qui  ont  eu  lieu  dans  les  colonies 
que  nous  possédons  sur  deux  continents  promet- 
tent quelques  succès,  et  le  gouvernement  n'est 
pas  sans  espérance  de  réaliser  un  jour  les  vues 
qui  se  sont  manifestées  plusieurs  fois  pour  des 
colonisations  dont  la  dépense  serait  bien  plus 
considérable  sur  un  territoire  nouveau  et  presque 

inconnu.  '  .     .    ,  .     . 

On  a  même  reconnu  la  nécessité  de  faire  de 
grandes  d^enses  pour  conserver  nos  coloniest 


quand  on  re))roche  au  ministère  d'y  laisser  wb* 
sister  les  lois  qui  réglaient,  en  1789,  leurs  rap- 
ports avec  la  métropole,  leur  administration  in» 
térieure  ;  quand  on  l'accuse  de  promettre  sans 
cesse  de  nouveaux  règlements  et  de  les  éluder 
toujours. 

C  est  une  erreur  de  dire  que  les  choses  aoai 
réglées  comme  elles  l'étaient  en  1789.  Malheu- 
reusement la  révolution  ou  plutôt  les  révolutiooa 
ont  obligé  à  des  moditications  importantes  ;  et 
les  plaintes  qui  ont  été  élevées  dans  cette  séance 
même,  par  d'autres  que  le  préopinant,  prouvent 
que  les  règles  et  les  rapports  ne  sont  plus  lei 
mêmes.  Je  ne  suis  pas  étonné  de  ces  plaintes 
respectives  des  colonies  ou  du  commerce,  ellea 
sont  peut-être  exagérées  des  deux  parts ,  nuais 
elles  s'expliquent.  Tout  est  changé  dans  les  rap- 
ports des  autres  colonies  avec  leurs  métropoles; 
des  Etats  naissants  en  1789  se  sont  agrandis  « 
d'autres  se  sont  formés;  la  culture  du  sucre  6'eat 
étendue  dans  les  deux  Indes,  au  delà  des  besoins 
des  deux  mondes.  De  grandes  iles ,  des  colonies 
continentales  assujetties  autrefois  au  régime  pro- 
hibitif de  leurs  métropoles ,  ont  ouvert  leurs 
ports  à  toutes  les  nations  qui  venaient  chercher 
en  France  le  superflu  de  nos  denrées  coloniales. 
L'industrie  a  trouvé  de  nouveaux  débouchés  dans 
rinde ,  et  l'Amérique  méridionale  en  travail  va 
présenter  peut-être,  ou  de  nouvelles  métropoles* 
ou  des  Etats  associés  à  d'anciens  royaumes  de 
l'Europe.   .  .     . 

Tant  de  changements  en  ont  exi^é  dans  les 
rapports  de  la  France  avec  les  colonies,  qui, 
pendant  une  trop  longue  séparation ,  ont  pris  des 
habitudes  qui  ne  s'effacent  qu'avec  le  temps;  et 
ces  changements  ont  exigé  les  droits  établis  sur 
les  denrées ,  les  impôts ,  les  subventions  et  les 
règlements  que  vous  connaissez. 

U  y  a  de  l'injustice  à  accuser  le  ministère  de 
ne  pas  faire  les  modifications  définitives  dont  il 
a  quelquefois  annoncé  la  nécessité,  car  les  évé* 
nements  q^oi  peuvent  les  commander  ne  sont 
achevés,  ni  dans  le  nouveau ,  ni  dans  l'ancien 
monde.  Cherchez  une  puissance  qui  ait  des  rap- 
ports fixes  et  déterminés  avec  ses  colonies , 
partout  vous  verrez  que  les  intérêts  se  divisent 
et  demandent  de  nouveaux  Liens.  Est-ce  lorsque 
de  vastes  lies  sont  dans  une  position  incerlaino 
dans  l'Archipel  américain,  lorsqu'une  grande  par- 
tie du  continent  américain  est  en  feu;  est-ce 
lorsqne  les  grandes  questions  qui  intéressent 
tous  les  Etats,  toutes  les  colonies,  sont  pour  ainsi 
dire  en  jugement,  ou  devant  la  force,  ou  devant 
la  justice,  que  la  France  peut  établir  des  règles 
stables  ?  En  proposer  dans  cet  état,  ce  serait  vous 
en  présenter  de  provisoires,  et  il  y  aurait  à  cou- 
rir, en  le  faisant,  plus  d'un  genre  de  péril. 

La  conséquence  de  ces  aperyus,  que  chacun  oeoi 
étendre  aisément,  est  nue  s'il  y  a  des  modifica- 
tions à  faire  dans  le  régime  prohibitif,  dans  les 
droits  de  douane,  dans  l'ouverture  des  ports,  il 
faut  attendre  que  Topinion  soit  plus  formée,  que 
l'intérêt  colonial  et  commercial  ait  des  bases  plus 
fixes  pour  leurs  calculs.  Une  conséquence  plus 
rigoureuse  encore  est  que  les  assemblées  doivent 
éviter  de  traiter  trop  tôt  le  réi^ime  intérieur ,  en 
ce  qui  touche  ladmmistration  intérieure  et  l'état 
des  personnes.  Le  spectacle  qu'a  présenté  cetia 
séance  montre  assez  que  nous  ne  le  pourrions 

Kas  sans  imprudence,  l'effroi  même  qui  s*est  su- 
itement  manifesté  prouve  que  les  esprits  n'out 
pas  le  calme  nécessaire  pour  des  discussiiMW  si 
épineuses.  Aussi  bien  le  gouvernement  n'a  rien 
négligé  pour  préparer  les  voies  ;  il  se  concerta 
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ai^  les  colonies ,  il  eoteod  leurs  doléances ,  il 
sidforme  de  leurs  besoins,  il  pèse  les  intérêts  du 
commerce,  et  c'est  une  œuvre  de  sagesse  de  se 
concerter  comme  il  le  fait  avec  les  parties  inté- 
ressées, pour  réstrver  à  la  métropole  tout  ce  qui 
doit  lui  appartenir  de  surveillance ,  en  laissant 
aux  colonies  toute  la  portion  d'administration 
que  leur  position ,  leurs  mœurs ,  leurs  dangers 
exigent  de  leur  attribuer.  Jusqu'à  ce  qu*un  (»lan 
dicté  par  la  justice  et  par  rhunianilé  puisse  être 
adopté ,  il  me  semble  sage  de  voter  cette  année, 
comme  les  précédentes,  les  fonds  nécessaires  au 
service  des  colonies. 

fiien  qu'on  ait  beaucoup  parlé  sur  le  système 
des  colonies  en  général ,  on  ne  s'est  attaché  en 
particulier  qu'à  une  seule ,  au  Sénégal  :  encore 
est-ce  moins  pour  en  critiquer  l'administration^ 
que  pour  chercher  une  occasion  d'émouvoir  les 
esprits  sar  la  traite  des  noirs.  A  la  lecture  des 
feuilles  étrangères,  il  était  aisé  de  prévoir  que  ce 
sujet  s'agiterait  bientôt  au  milieu  de  nous.  Je  dois 
imiter  sur  ce  point ,  Messieurs ,  la  prudence  du 
ministre  de  la  marine  ;  comme  vous  aurez  dans 
peu  de  jours  l'occasion  de  vérilier  les  faits  dont 
te  récit  vous  a  justement  elfrayés,  il  faut  s'abste- 
nir même  d*expliquer  aujourd  iiui  ceux  qui  sont 
à  la  connaissance  du  gouvernement. 

Sans  doute,  il  n*est  que  trop  vrai  que  quelques 
bommes  se  livrent  à  Finfôme  commerce  des  noirs, 
malgré  les  lois,  malgré  les  exemples  de  punition, 
et  ce  n'est  pas  le  moment  de  vous  ex|)oser  le  nom- 
bre des  poursuites  qui  ont  été  faiies,  des  confis- 
cations prononcées  et  des  destitutions  ordonnées. 
Tout  ce  quiî  je  puis  dire.  c'eA  que  les  actes  du 
gouvernement  démontrent  au  monde  qu*il  fait 
tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour  accomplir  les 
traita  et  exécuter  rigoureusement  les  ordon- 
nances et  les  lois.  Demander,  comme  l'a  Tait  un 
des  préopinants,  qu  on  ne  vole  pas  de  fonds  pour 
le  Sénégal,  c'est  y  porter  le  désordre,  détruire  les 
moyens  qui  y  sont  établis  pour  empêcher  la  traite, 
ouvrir  les  côtes  aux  pirates  de  terre  et  de  mer 
contre  les  noirs,  et  aggraver  le  mal  qu'on  cherche 
à  guérir. 

A  la  manière  dont  les  accusations  ont  été  pro- 
férées par  des  députés  français,  on  dirait  que  c'est 
à  la  France  seule  qu'on  peut  reprocher  un  aussi 
abominable  commerce,  et  pourtant  ces  députés 
ont  pu  lire  dans  ces  documents  en  langue  étran- 
gère, où  ils  ont  puisé  leurs  accusations,  que  les 
écrivains  rendent  hommage  à  ceux  de  nos  gou- 
verneurs qu'ils  accusent  aussi,  et  des  Biais  que 
je  ne  veux  pas  nommer,  à  cause  de  leur  faiblesse» 
et  des  Etats  oi^  se  professent  les  principes  les 
plus  ardents  de  la  philanthropie  C'est  sous  d'au* 
très  |>avtllon8  que  celui  de  la  France  que  se  ca- 
chent aussi  les  marchands  d'esclaves.  Il  y  a  sur 
les  côtes  d'Afrique  bien  des  capitaux  engagés  qui 
n'appartiennent  pas  aux  Français  ;  ce  n'est  pas  en 
France,  dont  les  lois  ne  permettent  pas  d'assurer 
le  bénéOce  espéré,  que  se  font  ces  poliees  d'assu- 
rances, véritable  encouragement  du  commerce 
que  vous  déieslex.  Tant  que  le  moyen  des  assu- 
rances 8ut>6istera,  les  contrebandiers  d'hommcs 
auront  une  raison  de  plus  pour  s'exposer  aux 
dangers  d'une  fraude  ausvsi  exécrable. 
-  A  la  vérité,  quels  que  soient  les  coupables,  la 
France  doit  et  veut  concourir  à  empêcher  un  com- 
merce dont  l'abolition  honore  le  pays,  qui  le  pre- 
mier l'a  proposée  au  monde  ;  et  certes,  elle  a 
montré  qu'elle  n'était  pas  la  dernière  à  concourir 
à  l'accomplissement  d'un  si  noble  dessein.  L'ora- 
taur,  après  avoir  rappelé  les  précautions  qui  ont 
été-  prises,  les  saisies  qiB  ont  été  bûtes,  les  ordres 
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donnés,  les  actes  multipliés,  surtout  depuis  1818, 
se  trouve  heureux  de  redire  qu'une  croisière  est 
constamment  en  activité  sur  les  côtes  d'Afrique 
pour  punir  et  réprimer  la  coupable  avidité  de 
ceux  qui  ne  craignent  pas  de  s'exposer  à  violer 
toutes  les  lois  divines  et  humaines. 

Mais,  dit-on,  si  vous  déplorez  ce  malheur  aussi 
sincèrement  que  nous,  pourquoi  ne  pas  prendre 
des  moyens  plus  efficaœs;  TAngleterre  a  des  lois 
bien  autrement  sévères,  les  nôtres  sont  indul- 
gentes; il  faut  au  moins  décerner  des  peines 
afOictives  ou  infamantes. 

Je  sais  bien  ^ue  les  écrivains  étrangers  font  les 
mêmes  propositions.  Tantôt  c'est  la  visite  réci- 
proque des  bâtiments,  tantôt  c'est  l'inventaire  \l 
annuel  des  esclaves  sur  chaque  habitation,  qu'ils 
demandent.  Ils  ont  l'air  aussi  de  commander  à 
leur  propre  gouvernement  de  nous  dicter  les  dis- 
positions des  lois  qu'ils  croient  nécessaires  pour 
atteindre  leur  but. 

A  Dieu  ne  plaise.  Messieurs,  que  je  veuille  irri- 
ter i'amour-propre  national  aux  dépens  de  l'hu- 
manité. Lorsque  des  lois  pénales  plus  sévères 
seront  reconnues  indispensables,  je  serai  le  pre- 
mier à  les  appuyer;  mais  je  pense  qu'aujourd  hui 
des  lois  plus  rigoureuses  seraient  encore  moins 
efficaces  que  les  lois  en  vigueur.  (Le  ministre 
retrace  ici  les  traités  et  la  législation  depuis  1814.) 

Sans  doute,  la  traite  des  noirs  se  fait  malgré  nos 
lois  et  nos  précautions,  mais  elle  se  fait  bien  aussi 
sous  d'autres  pavillonset  avec  des  capitaux  étran- 
gers, malgré  les  peines  plus  graves  de  l'Anj^le- 
terre.  La  contrebande  moins  lucrative  se  fait  dans 
tous  les  Etals,  et  par  mer  et  par  terre,  mal^^ré 
les  peines  souvent  cruelles  que  toutes  les  légis- 
lations ont  établies,  en  dépit  des  cours  prévôlales, 
des  commissions,  et  de  toutes  sortes  de  tribunaux 
d'exception,  tour  à  tour  établis,  supprimés, 
recréés  dans  tous  les  Etats.  » 

L'honorable  membre  auquel  je  réponds,  con- 
naît mieux  que  personne  cette  maxime  d'une 
juste  philaniliropie  que  la  répression  des  délits  et 
des  crimes  ne  se  fait  pas  en  raison  de  la  sévérité 
des  peines.  Il  est  juste  surtout  d'invoquer  cette 
maxime  lorsqu'il  s'agit  d'actions,  qui  pour  être 
criminelles  aux  yeux  de  la  morale,  ne  sunt  deve- 
nues des  crimes  aux  yeux  des  lois  que  depuis  . 
peu  de  temps;  ce  serait  exposer  la  loi  à  être  dé-  \ 
daignée  si  l'opinion  publique  n'était  pas  encore 
assez  convertie  pour  lui  prêter  son  appui,  si  sur- 
tout un  odieux  intérêt  lui  faisait  entendre  que  la 
loi  est  le  fruit  d'une  influence  étrangère.  Puis* 
qu'on  he  plaint  de  la  mollesse  des  tribunaux  à 
appliquer  tes  lois  promulguées,  que  ne  dirait-on 
pas  s'ils  reculaient  à  la  vue  de  la  captivité,  de  la 
déportation  ou  des  supplices,  de  tout  ce  cortège 
de  peines  afflictives  ou  infamantes  qu'on  parait 
si  empressé  de  proposer  contre  des  Français. 

Quelle  que  soit  la  crainte  des  peines  au  sujet  de 
la  traite,  il  en  sera  de  même  que  pour  la  contre- 
bande, que  pour  tous  les  autres  crimes  qui  déso- 
lent la  société.  Toutes  les  législations  prodiguent 
la  peine  des  fers,  de  la  déportation,  de  la  mort 
contre  les  attentats  des  pervers,  et  pourtant  les 
prisons  et  les  bagnes  sont  fort  peuple,  les  lieux 
de  déportation  se  remplissent,  et  le  nombre  des 
écbafauds  ne  diminue  guère  sur  les  places  pu- 
bliques de  l'Europe.  Elle  condamne  plusd'bommes 
que  l'avidité  la  plus  effrénée  ne  peut  porter  de 
noirs  en  Amérique.  Oirez-vous  aussi  que  les  lois 
criminelles  que  vous  avez  souvent  appelées  bar- 
bares sont  insuflisantes,  en  demanderez-YOOS  de 
plus  cmelles?  Non,  sans  doute.  C'est  que  vous  sa- 
vex  que  rintérét  et  les  passions  des  hommes  savent 
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NéaDDioios,  puisqu'on  a  cru  utile  de  converser 
sur  des  sujets  aussi  intéressunts,  je  demande  la 
permission  de  prendre  part  à  cette  grande  confé- 
rence. La  Gbambre  n'attend  de  personne  qu'on 
approfondisse  aujourd'hui  devant  elle  toutes  les 
di  Aicultés  agitées  ;  heureux  si  nous  pouvons»  par 
la  manifestation  des  opinions  diverses,  préparer 
une  amélioration  désirable,  et  faciliter  les  vues 
du  gouvernement  pour  la  prospérité  commune 
des  colonies  et  du  commerce. 

La  France  possède  encore  quelques  colonies,  ce 
point  de  fait  seul  est  décisif;  elle  doit  par  consé- 
quent les  garder,  les  améliorer,  s'il  se  peut,  pour 
leur  bonheur  et  oour  son  propre  avantage.  C'est 
bien  assez  qu'elle  ait  perdu  celles  qui  avaient 
porté  si  loin  notre  renommée  et  qui  devaient  re- 
produire à  rOrient  et  en  Amérigue  de  nouvelles 
Frances.  Nous  devons  rester  unis  à  nos  colonies 
par  des  liens  plus  étroits  et  plus  nombreux  qu'au- 
paravant, par  tous  ceux  qui  nous  liaient  aux 
territoires  qui  nous  manquent  et  que  nous  regret- 
terons, dans  peu,  plus  vivement. 

Quel  que  soit  le  régime  à  suivre  (\our  les  co- 
lonies ,  qu'il  doive  être  plus  ou  moms  modifié 
d'après  Pétat  du  monde,  selon  les  nouveaux  inté- 
rêts qui  se  sont  créés  entre  les  vieux  Etats  et  les 
nouvelles  puissances  qui  se  sont  élevées  ou  qui 
essayent  oe  se  former  ,  selon  les  nouveaux  rap- 
ports de  commerce,  de  culture  ou  d*industric  ; 
quelque  soit,dis-je,  le  régime  à  suivre,  la  France 
ne  doit  rien  négliger  pour  rendre  les  colonies  plus 
prospères.  Quand  elle  n'y  trouverait  que  Tbonneur 
de  conserver  la  langue  et  la  religion  de  France 
sur  quelques  points  du  globe;  quand,  pour  des- 
cendre à  de  moindres  intérêts ,  elle  nV  verrait 
que  l'avantage  d'avoir  des  stations  pour  ses  vais- 
seaux et  des  rel&ches  pour  ses  navigateurs  ;  elle 
ne  doit  pas  compter  les  sacriflces.  Les  colonies 
sont  indispensables,  je  ne  cesserai  de  le  dire,  à  la 
conservation  et  aux  progrès  de  notre  marine  :  par 
là  elles  peuvent  servir  à  la  sûreté  et  à  la  défense 
de  FEtat,  dont  la  marine  doit  protéger  les  fron- 
tières maritimes,  plus  étendues  et  plus  vulnérables 
peut-être  que  les  frontières  de  terre.  C'est  ainsi 
que,  par  l'assistance  mutuelle  des  colonies  et  de 
la  marine»  notre  commerce  extérieur  pourra  s'é- 
tendre dans  l'intérêt  même  de  notre  industrie  et 
de  notre  agriculture.  Toutes  ces  choses  se  lient 
dans  un  grand  Etat ,  et  ce  n'est  pas  en  calculant 
isolément  les  produits  d'une  possession  lointaine 
qu'on  peut  apprécier  ses  avantages.  Renoncer  aux 
colonies  c'est  vouloir  renoncer  successivement  à 
la  marine ,  c'est  vouloir  abj[urer  dans  la  suite  le 
commerce  maritime;  ce  serait  exiler  les  Français 
des  mers,  leur  interdire  la  naviiration  et  en  faire, 
pour  ainsi  dire,  les  Chinois  de  rBurope. 

En  considérant  les  cinq  ou  six  établissements 
qui  nous  restent  sous-un  rapport  plus  étroit,  ils 
ne  sont  pas  sans  avantages  pour  la  France.  M.  le 
directeur  général  des  douanes  vous  a  prouvé  que 
depuis  |a  Restauration  leurs  produits  avaient  pris 
un  grand  accroissement ,  et  que  la  France  était 
approvisionnée  par  elles  de  plusieurs  denrées 
dont  la  consommation  s'accroissait  sensiblement. 
Les  explorations  qui  ont  eu  lieu  dans  les  colonies 
que  nous  possédons  sur  deux  continents  promet- 
tent quelques  succès,  et  le  gouvernement  nest 
pas  sans  espérance  de  réaliser  un  jour  les  vues 
qui  se  sont  manifestées  plusieurs  fois  pour  des 
colonisations  dont  la  dépense  serait  bien  plus 
considérable  sur  un  territoire  nouveau  et  presque 
inconnu.  ' 

Un  a  même  reconnu  la  nécessité  de  faire  de 
grandes  dépenses  pour  conserver  nos  colonies, 


quand  on  reproche  au  ministère  d'y  laisser  Mib» 
sister  les  lois  qui  réglaient,  en  17ô9,  leurs  rap- 
ports avec  la  métropole,  leur  administration  in- 
térieure  ;  quand  on  l'accuse  de  promettre  sans 
cesse  de  nouveaux  règlements  et  de  les  éluder 
toujours. 

C  est  une  erreur  de  dire  que  les  choses  sont 
réglées  comme  elles  l'étaient  en  1789.  Malheu- 
reusement la  révolution  ou  plutôt  les  rév^utions 
ont  obligé  à  des  modiHcations  importantes;  ol 
les  plaintes  qui  ont  été  élevées  dans  cette  séance 
même,  par  d'autres  que  le  préopinant,  prouvent 
que  les  règles  et  les  rapports  ne  sont  plus  lei 
mêmes.  Je  ne  suis  pas  étonné  de  ces  plaintes 
respectives  des  colonies  ou  du  commerce,  ellea 
sont  peut-être  exagérées  des  deux  parts ,  maia 
elles  s'expliquent.  Tout  est  changé  dans  les  rap- 

Sorts  des  autres  colonies  avec  leurs  métropoles; 
es  Etats  naissants  en  1789  se  sont  agrandis , 
d'autres  se  sont  formés;  la  culture  du  sucre  s'est 
étendue  dans  les  deux  Indes,  au  delà  des  besoîas 
des  deux  mondes.  De  grandes  lies  ,  des  colonies 
continentales  assujetties  autrefois  au  régime  pro- 
hibitif de  leurs  métropoles ,  ont  ouvert  leurs 
ports  à  toutes  les  nations  qui  venaient  chercher 
en  France  le  superflu  de  nos  denrées  coloniales. 
L'industrie  a  trouvé  de  nouveaux  débouchés  dans 
riode ,  et  l'Amérique  méridionale  en  travail  va 
présenter  peut-être,  ou  de  nouvelles  métropoles^ 
ou  des  Etats  associés  à  d'anciens  royaumes  de 
l'Europe. 

Tant  de  changements  en  ont  exigé  dans  les 
rapports  de  la  France  avec  les  colonies,  qui, 
pendant  une  trop  longue  séparation,  ont  pns  des 
habitudes  qui  ne  s'effacent  qu'avec  le  temps;  et 
ces  changements  ont  exigé  les  droits  établis  sur 
les  denrée ,  les  impôts ,  les  subventions  et  lea 
rèfflements  que  vous  connaissez. 

il  y  a  de  l'injustice  à  accuser  le  ministère  de 
ne  pas  faire  les  modiRcations  définitives  dont  il 
a  quelquefois  annoncé  la  nécessité,  car  les  évé- 
nements qui  peuvent  les  commander  ne  sont 
achevés,  ni  dans  le  nouveau ,  ni  dans  l'ancien 
monde.  Cherchez  une  puissance  qui  ait  des  rap- 
ports fixes  et  déterminés  avec  ses  colonies , 
partout  vous  verrez  que  les  intérêts  se  divisent 
et  demandent  de  nouveaux  liens.  Est-ce  lorsque 
de  vastes  lies  sont  dans  une  position  incertaino 
dans  l'Archipel  américain,  lorsqu'une  grande  pa^ 
tie  du  continent  américain  est  en  fëu;  est-ce 
lorsque  les  grandes  questions  qui  intéressent 
tous  les  Etats,  toutes  les  colonies,  sont  pour  ainsi 
dire  en  jugement,  ou  devant  la  force,  ou  devant 
la  justice,  que  la  France  peut  établir  des  règles 
stables  ?  En  proposer  dans  cet  état,  ce  serait  vous 
en  présenter  de  provisoires,  et  il  y  aurait  à  cou- 
rir, en  le  faisant,  plus  d'un  genre  de  périh 

La  conséquence  ue  ces  aperçus,  que  chacun  peut 
étendre  aisément,  est  nue  s'il  y  a  des  modifica- 
tions à  faire  dans  le  régime  prohibitif,  dans  les 
droits  de  douane,  dans  l'ouverture  des  ports,  il 
faut  attendre  que  Topinion  soit  plus  formée,  que 
l'intérêt  colonial  et  commercial  ait  des  bases  plut 
fixes  pour  leurs  calculs.  Une  conséquence  plufl 
ri((oureuse  encore  est  que  les  assemblées  doivent 
éviter  de  traiter  trop  tôt  le  ré|;ime  intérieur ,  en 
ce  qui  touche  l'administration  intérieure  et  Tétat 
des  personnes.  Le  spectacle  qu'a  présenté  cette 
séance  montre  assez  que  nous  ne  le  pourrions 
pas  sans  imprudence,  l'effroi  même  qui  s*est  su- 
bitement manifesté  prouve  que  les  esprits  n'ont 
pas  le  calme  nécessaire  pour  des  discuâsiaus  ai 
épineuses.  Aussi  bien  le  gouveracmeat  n'a  rien 
négligé  pour  préparer  les  voies  ;  il  se*  t'onciM^te 
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nim  left  colonies ,  il  entend  leurs  doléances ,  il 
8*t()forme  de  leurs  besoins,  il  pèse  les  intérêts  du 
commerce^  et  c'est  une  œuvre  de  sagesse  de  se 
concerter  comme  il  le  fait  avec  les  parties  inté- 
féssées,  pour  réserver  à  la  métropole  tout  ce  qui 
doit  lui  appartenir  de  surveillance ,  en  laissant 
flMix  colonies  toute  la  portion  d'administration 
que  leur  position ,  leurs  mœurs ,  leurs  dangers 
exigent  de  leur  attribuer.  Jusqu'à  ce  qu'un  plan 
dicté  par  la  justice  et  par  Thuinanilé  puisse  être 
adopté ,  il  me  semble  sage  de  voter  cette  année, 
comme  les  précédentes,  les  fonds  nécessaires  au 
service  des  colonies. 

Bien  qu'on  ait  beaucoup  parlé  sur  le  système 
des  colonies  en  général ,  on  ne  s'est  attaché  en  / 
particulier  qu'à  une  seule ,  au  Sénégal  :  encore 
est-ce  moins  pour  en  critiquer  l'administration^ 
que  pour  chercher  une  occasion  d'émouvoir  les 
esprits  sur  la  traite  des  noirs.  A  la  lecture  des 
feuilles  étrangères,  il  était  aisé  de  prévoir  que  ce 
sujet  s'agiterait  bientôt  au  milieu  de  nous.  Je  dois 
imiter  sur  ce  point ,  Messieurs ,  la  prudence  du 
ministre  de  la  marine  ;  comme  vous  aurez  dans 
peu  de  jours  l'occasion  de  vérifier  les  faits  dont 
le  récit  vous  a  justement  etfrayès,  il  faut  s'abste- 
nir même  d'expliquer  aujourd  liui  ceux  qui  sont 
à  la  connaissance  du  gouvernement. 

Sans  doute,  il  n'est  que  trop  vrai  que  quelques 
hommes  se  livrent  à  l'infâme  commerce  des  noirs, 
malgré  les  lois,  malgré  les  exemples  de  punition, 
et  ce  n'est  pas  le  moment  de  vous  exposer  le  nom- 
bre des  poursuites  qui  ont  été  faites,  des  confis- 
cations prononcées  et  des  destitutions  ordonnées. 
Tout  ce  qutï  je  puis  dire,  c'e^t  que  les  actes  du 
gouTemeraent  démontrent  au  monde  qu'il  fait 
tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour  accomplir  les 
traités  et  exécuter  rigoureusement  les  ordon- 
nances et  les  lois.  Demander,  comme  l'a  Tait  un 
des  préopinants,  qu'on  ne  vole  pas  de  fonds  pour 
le  Sénégal,  c'est  y  porter  le  désordre,  détruire  les 
moyens  qui  y  sont  établis  pour  empêcher  la  traite, 
ouvrir  les  côtes  aux  pirates  de  terre  et  de  mer 
contre  les  noirs,  et  aggraver  le  mal  qu'on  cherche 
à  guérir. 

À  la  manière  dont  les  accusations  ont  été  pro- 
férées par  des  députés  français,  on  dirait  que  c'est 
à  la  France  seule  qu'on  peut  reprocher  un  aussi 
abominable  commerce,  et  pourtant  ces  députés 
ont  pu  lire  dans  ces  documents  en  langue  étran- 
gère, où  ils  ont  puisé  leurs  accusations,  que  les 
écrivains  rendent  hommage  à  ceux  de  nos  gou- 
verneurs qu'ils  accusent  aussi,  et  des  Biats  que 
je  ne  veux  pas  nommer,  à  cause  de  leur  faiblesse» 
et  des  Etats  oi^  se  [professent  les  principes  les 
plus  ardents  de  la  philanthropie.  C'est  sous  d'au- 
tres iiavillons  que  celui  de  la  France  que  se  ca- 
chent aussi  les  marchands  d'esclaves.  11  y  a  sur 
les  côtes  d'Afrique  bien  des  capitaux  engagés  qui 
n'appartiennent  pas  aux  Français  ;  ce  n'est  pas  en 
France,  dont  les  lois  ne  permettent  pas  d'assurer 
le  bénéQce  espéré,  que  se  font  ces  polices  d'assu- 
nmces,  véritable  encouragement  du  commerce 
que  vous  délester.  Tant  que  le  moyen  des  assu- 
rances subsistera,  les  contrebandiers  d'hommes 
auront  une  raison  de  plus  pour  s'exposer  aux 
dangers  d'une  fraude  aussi  exécrable. 

A  la  vérité,  quels  que  soient  les  coupables,  la 
France  doit  et  veut  concourir  à  empêcher  un  com- 
merce dont  l'abolition  honore  le  pays,  qui  le  nre- 
niier  l'a  proposée  au  monde  ;  et  certes,  elle  a 
montré  qu'elle  n'étfldt  pas  la  dernière  à  concourir 
à  l'accomplissement  d'un  si  noble  dessein.  L'ora- 
teur, après  avoir  rappelé  les  précautions  qui  ont 
Mr  prises,  les  saisies  qui  ont  été  fûtes,  les  ordres 
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donnés,  les  actes  multipliés,  surtout  depuis  1818, 
se  trouve  heureux  de  redire  qu'une  croisière  est 
constamment  en  activité  sur  les  côtes  d'Afrique 
pour  punir  et  réprimer  la  coupable  avidité  de 
ceux  qui  ne  craignent  pas  de  s'exposer  à  violer 
toutes  les  lois  divines  et  humaines. 

Mais,  dit-on,  si  vous  déplorez  ce  malheur  aussi 
sincèrement  que  nous,  pourquoi  ne  pas  prendre 
des  moyens  plus  efficaces;  l'Angleterre  a  des  lois 
bien  autrement  sévères,  les  nôtres  sont  indul- 
gentes; il  faut  au  moins  décerner  des  peines 
afOictives  ou  infamantes. 

Je  sais  bien  ^ue  les  écrivains  étrangers  font  les 
mêmes  propositions.  Tantôt  c'est  la  visite  réci- 
proque des  bâtiments,  tantôt  c'est  l'inventaire  nJ 
annuel  des  esclaves  sur  chaque  habitation,  qu'ils 
demandent,  ils  ont  l'air  aussi  de  commander  à 
leur  propre  gouvernement  de  nous  dicter  les  dis- 
positions des  lois  qu'ils  croient  nécessaires  pour 
atteindre  leur  but. 

A  Dieu  ne  plaise,  Messieurs,  que  je  veuille  irri- 
ter Tamour-propre  national  aux  dépens  de  l'hu- 
manité. Lorsque  des  lois  pénales  plus  sévères 
seront  reconnues  indispensables,  je  serai  le  pre- 
mier à  les  appuyer;  mais  je  pense  qu'aujourd  hui 
des  lois  plus  rigoureuses  géraient  encore  moins 
efficaces  que  les  lois  en  vigueur.  (Le  ministre 
retrace  ici  les  traités  et  la  législation  depuis  1814.) 

Sans  doute,  la  traite  des  noirs  se  fait  malgré  nos 
lois  et  nos  précautions,  mais  elle  se  fait  bien  aussi 
sous  d'autres  pavillonset  avec  des  capitaux  étran- 
gers, malgré  les  peines  plus  graves  de  l'Angle- 
terre. La  contrebande  moins  lucrative  se  fait  dans 
tous  les  Etats,  et  par  mer  et  par  terre,  mal^'ré  . 
les  peines  souvent  cruelles  que  toutes  les  légis- 
lations ont  établies,  en  dépit  des  cours  prévôlales, 
des  commissions,  et  de  toutes  suries  de  tribunaux 
d'exception,  tour  à  tour  établis,  supprimés, 
recréés  dans  tous  les  Etats.  « 

L'honorable  membre  auquel  je  réponds,  con- 
naît mieux  que  personne  cette  maxime  d  une 
juste  philanthropie  que  la  répression  des  délits  et 
des  crimes  ne  se  fait  pas  en  raison  de  la  sévértto 
des  peines.  Il  est  juste  surtout  d'invoquer  cotte 
maxime  lorsqu'il  s'agit  d'actions,  qui  pour  être 
criminelles  aux  yenx  de  la  morale,  ne  sont  deve- 
nues des  crimes  aux  yeux  des  lois  que  di^puis  \ 
peu  de  temps;  ce  serait  exposer  la  loi  à  être  dé-  \ 
daignée  si  Toptoion  publique  n'était  pas  encore 
assez  convertie  pour  lui  prêter  son  appui,  si  sur- 
tout un  odieux  intérêt  lui  faisait  entendre  que  la 
loi  est  le  fruit  d'une  influence  étrangère.  Puis- 
qu'on se  plaint  de  la  mollesse  des  tribunaux  à 
appliquer  tes  lois  promulguées,  que  ne  dirait-on 
pas  s'ils  reculaient  à  ta  vue  de  la  captivité,  de  la 
déportation  ou  des  supplices,  de  tout  ce  cortège 
de  pemes  afflictives  ou  infamantes  qu'on  parait- 
si  empressé  de  proposer  contre  des  Français. 

Quelle  que  poit  la  crainte  des  peines  au  sujet  de 
la  traite,  il  en  sera  de  même  que  cour  la  contre- 
bande, que  pour  tous  les  autres  crimes  qui  déso- 
ient la  société.  Toutes  les  législations  prodiguent 
la  peine  des  fers,  de  la  déportation,  de  la  mort 
contre  les  attentats  des  pervers,  et  pourtant  les 
prisons  et  les  bagnes  sont  fort  peuple,  les  lieux 
de  déportation  se  remplissent,  et  le  nombre  des 
échafauds  ne  diminue  guère  sur  les  places  pu- 
bliques de  l'Europe.  I^lle  condamne  plus  d'hommes 
que  l'avidité  la  plus  effrénée  ne  peut  porter  de 
noirs  en  Amérique.  Direz-vous  aussi  que  les  lois 
crimiaelles  que  vous  avez  souvent  appelées  bar* 
bares  sont  insuffisantes,  en  demanderez-vous  de 
plus  cruelles?  Non,  sans  doute.  C'est  que  vous  sa- 
vez que  l'intérêt  et  les  passions  des  hommes  savent 
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rendre  impuissantes  les  lois  faites  parles  hommes. 

L'inlérôt  surtout  les  a  toujours  bravées,  et 
romme  les  assurances  donnent  la  certitude  d'un 
lucre  certain,  tout  odieux  qu'il  puisse  êire,  il  y 
aura  lotif^teraps  des  aventuriers  téméraires  qui 
s'exposeront  à  tous  les  périls  pour  tenter  la  for- 
tune; ce  n'est  pas  de  nos  temps  qu*on  a  dit  que  le 
génie  de  Tintérêt  irait  brûler  ses  voiles  aux  enfers 
s'il  croyait  y  gagner  de  l'or. 

D'autres  Etîits,  on  le  sait,  ont  établi  des  peines 

glus  nombreuses  et  plus  sévères  que  les  nôtres, 
ans  rechercher  si  ces  Etats  ont  plus  à  expier  que 
la  France,  je  répéterai  ce  qu'a  dit  M.  le  ministre 
de  la  marine,  que  l'un  de  ces  Etats  a  passé  de 
longues  années  de  prévoyance  à  préparer  sa  iégia- 
ialion,  que  l'opinion  publique  .s'y  est  formée  en 
môme  temps  que  ses  lois,  et  que  plus  puissante 
sur  les  mers,  elle  a  plus  de  moyens  d'exécution 
que  toute  autre.  Sans  doute,  chaque  pays  a  la  fa- 
culté de  profiter  des  lumières  et  de  l'expérience 
des  autres,  et  il  le  doit  peut-être  quand  il  s'agit 
de  protéger  l'humanitô;  mais  avant  de  suivre  des 
exemples  étrangers,  si  honorables  qu'ils  puissent 
être,  il  convient  de  s'assurer  que  la  chose  est  pos- 
sible et  que  la  loi  nouvelle  sera  plus  efficace.  Or, 
les  raisons  que  j*ai  dites  sont  propres  au  moins  à 
faire  douter  de  cette  efficacité.  Et  puis,  lorsque 
d'autres  puissances,  en  conservant  le  droit  de 
faire  la  traite,  n'en  ont  pas  encore  fait  un  crime; 
lor8(|ue  celles  qui  ont  eu  la  justice  de  la  proscrire 
ne  peuvent  la  réprimer  malgré  la  rigueur  de  leurs 
peines.  voudriez-vou3incontment,contrequelques 
Français,  aveuglés  autant  que  coupables,  décréter 
l'infamie,  la  déportation  ou  la  mort? 

Non,  le  ministre  nt*  tolère  pas  cet  infâme  trafic, 
rien  n'égale  son  zèle  à  faire  exécuter  les  ordon- 
nances du  Roi  et  les  lois  que  Sa  Majesté  a  propo- 
sées et  sanctionnées.  Sa  conduite  est  à  l'abri  de' 
tout  reproche,  et  le  ministre  de  la  marine  vous 
l'a  démontré.  Le  ministère  déplore  aussi  sincère- 
ment que  vous  les  excès  auxquels  se  livrent  des 
hommes  de  toutes  les  nations;  mais  pour  propo- 
ser des  lois  plus  sévères,  il  attend  que  leur  néces- 
sité soit  démontrée  ;  il  espère  que  bientôt  l'opi- 
nion de  tous  les  gouvernements,  et  ce  qui  est  plus 
difiicilo,  que  l'opinion  des  peuples  sera  d'inlelli- 

gence  pour  regarder  comme  des  crimes  les  expé- 
itions  que  les  lois,  jusqu'à  ces  derniers  jours 
complices,  avaient  elles-mêmes  encouragées. 
Quand  ce  concert  de  sentiments  de  philanthropie, 
ou  plutôt  de  charité  sera  universel,  les  lois  pénales 
seront  moins  mauvaises;  mais  je  ne  crois  pas  que 
les  supplices,  dictés  par  l'asceodant  de  la  puis- 
sance, soient  le  moyen  le  plus  propre  à  convertir 
les  peuples,  et  à  atteindre  le  but  que  chacun  de 
nous  se  propose. 

Quand  M.  le  ministre  de  la  marine  a  dit  gu'il 
ne  fallait  pas,  par  de  nouvelles  mesures,  inquiéter 
les  colonies  déjà  assez  émues,  il  n'a  pas  eu  la 
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leur  sein  ces  recherches  annuelles  et  ces  procé- 
dures si  périlleuses,  au  milieu  d'une  population 
facile  à  se  porter  à  des  excès  dont  l'exemple  ef- 
fraye encore  le  monde. 

Linterprétation  du  préopinant  est  elle-même 
funeste;  car  elle  l'a  conduit  à  ces  conseils  et  à  ces 
accusations,  qui  ont  excité  dans  cette  Assemblée 
même  tant  d'agitations  et  tant  d'alarmes.  11  f^ui 
pardonner,  Messieurs,  un  juste  effroi  aux  députés 
des  villes  maritimes,  qui,  persuadés  que  les  mômes 
imprudences  eut  amené  de  lamentables  désastres, 
se  BOBt  à  rinstant  soulevés  ;  ils  senleol,  à  de  tels 


discours,  se  réveiller  le  souvenir  de  leurs  fanûïle» 
égorgées,  ou  de  leurs  amis  massacrés.  C'est,  je 
n  en  doute  pas,  c'est  contre  l'intention  de  l'orateur 
qui  m'a  précédé;  mais  ses  paroles  sont  pleines  de 
dangers,  il  doit  le  sentir  à  la  subite  explosion 
qu'elles  ont  causée,  et  de  grands  malheurs  sont 
attribués  à  des  discours  moins  influents  que  cenx 

3ue  vous  venez  d'entendre.  A  quoi  bon  ici  ces 
énombrements  de  classes  qui  peuvent  si  facile- 
ment porter  ailleurs  à  compter  les  bras  selon  les 
couleurs;  à  quoi  bon  renouveler  contre  les  colons 
ces  accusations  qu'on  accrédite,  avant  qu'ils  aient 
eu  le  moyen  de  raire  juçer  que  ce  soient  de  vieilles 
calomnies;  ces  accusations,  qui  imputent  à  tous 
les  blancs  des  faits  qui,  s'ils  étaient  vrais,  ne  peu- 
vent être  attribués  qu'à  la  cruauté  de  quelques- 
uns,  à  une  cruauté  peut-être  déjà  punier 

Je  sais  bien   que  ce  n'est  pas  à  l'honorable 
membre  auquel  ie  réponds  qu'on  doit  reprocher 
le  plus  d'imprudence  ;  celui  qui  Ta  précédé  en 
avait  eu  davantage  :  mais  le  discours  qu'il  lisait 
n'a  pas  été  entendu.  Si,  plus  rapproché  de  la  tri-» 
bune,  si,  plus  obligé  d'y  prêter  attention,  il  m'a 
été  donné  d'en  sentir  le  danger  à  quelques  frag- 
ments, j'ai  dû  ne  pas  aggraver  ce  danger,  en 'pro- 
voquant l'attention  publique.  C'est  parce  qu'on 
ne  l'a  pas  entendu,  que,  comme  il  arrive  souvent, 
la  Chambre  ne  s'est  pas  opposée  à  rimpression. 
Mais  les  bonnes  intentions  de  l'orateur  sont  si 
connues,  qu'il  ne  souffrira  pas  la  publicité  d'un 
discours  auquel  il  est  impossible  de  répondre,  par 
cela  même  qu'on  ignore  ce  qu*il  contient.  Tout  ce 

aue  je  puis  dire,  c'est  qu'il  faut  déplorer  une  fois 
e  plus  les  contradictions  de  l'esprit  humain. 
Assurément  la  bonne  foi  dirigeait  notre  honorable 
collègue  M.  Laisnéde  Villevesque.  11  n'a  eu  d'autre 
pensée  que  de  secourir  les  uns,  d'autre  espérance 
que  de  toucher  les  autres  ;  et  pourtant  j  ai  peur 
que  son  discours  préparé  pour  l'humanité  ne  de- 
vienne une  arme  contre  elle!  En  d'autres  temp^ 
malgré  des  intentions  semblables,  des  discours 
pareils  ont  causé  des  malheurs  irréparables.  Les 
orateurs  qui  avaient  puisé  aux  mêmes  sources 
ont  eu  des  repentirs  tardifs  (l).  N'est-ce  donc  pas 
assez  des  désastres  qui  ont  déjà  épouvanté  la 
terre?  N'y  a-t-il  pas  eu  assez  de  ruines;  n'y  a-t-il 
pas  eu  assez  de  blancs  immolés,  comme  en  sa- 
criOces  expiatoires?  La  seule  possibilité  du  danger 
doit  émouvoir  notre  collègue.  Si  je  n'ai  pu  suivre 
tout  son  discours,  j'ai  au  moins  entendu  {«on 
cœur,  et  je  le  conjure  de  ne  souffrir  ni  l'impres- 
sion de  son  discours,  ni  son  insertion  daus  le 
Moniteur;  il  ne  sera  pas  sourd  à  ma  prière.  [De$ 
murmures  Sê  font  entendre.) 

C'est  à  ceux-là  mêmes  qui  m'interrompent  que 
j'ose  m'adresser aussi.  Pardonnez,  Messieurs,  cette 
prière  à  un  témoin  oculaire  de  tant  d'horreurs 
connues.  En  1191,  chaque  écrit,  chaque  journal 
même  de  France  allumait  les  torches  qui  embra- 
saient les  habitations.  Il  est  naturel  de  concevoir 
aujourd'hui  les  mêmes  frayeurs  pour  d'autres 
contrées.  Souffrez  que  j'adjure  votre  humanité 
justement  émue,  pour  une  classe  opprimée,  de 
s'alarmer  aussi  pour  la  vie  des  hommes,  qui  sont 
nos  semblables.  Ceux  qui  tremblent  pour  leur 
sort  n'ont  pas  besoin  d'être  instruits  par  d'autres 
catastrophes,  d'être  éclairés  |>ar  d'autres  incen- 
dies !  (  Vive  et  profonde  nenMition,) 
On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 
(La  discussion  est  fermée  et  la  Chambre  adopte 
le  chapitre  du  budget  de  la  marine.  —  CoUiniee,) 

M.  le  Préside»!.  Nous  alions  passer  w  bttd- 
get  du  mloislre  des  ttnanees. 
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((Hi  demande  la  coDiinuation  à  demaio,  et  un 
grand  nombre  de  membres  quittent  leurs  places.) 

Voix  à  droite  :  Non,  non  ;  en  place,  en  place..< 
Continuons... 

Voiz  à  gauche  :  Oui,  comme  hier,  tous  voterex 
pour  qu'on  délibère,  et  vous  vous  en  irez... 
(Oa  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  l^ré«ideiil  consulte  la  Chambre ,  qui 
décide  que  la  discussion  sera  continuée^ 

M.  le  Frésldenl  rappelle  que  les  deux  pre- 
miers chapitres  du  budget  du  ministre  des  linan- 
ces  ont  été  précédemment  votés  :  ils  sont  relatifs 
h  la  dette  oomolidée  et  à  Vamortiisement  et  aux 
reconnaissances  de  liquidation, 

M.  le  Prénldenl  soumet  à  la  délibération  le 
chapitre  dette  viagère,  10,800,000  francs.  —  Di- 
minution en  moins  de  l'exercice  précédent. 
600,000  francs. 

Le  chapitre  est  adopté  sans  réclamation. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  chapitre 
pensions  civiles,  pensions  militaires^  pensions  ec* 
clesiastiques,  suppléments  au  fonds  de  retenues  de 
àwers  ministères,  63,964,725  irancs« 

M.  le  général  Fey.  J'ai  une  observation  à 
faire  sur  ce  chapitre.  Il  y  a  eu  des  pensions  ac- 
cordées par  la  bonté  du  Hoi  à  un  certain  nombre 
de  veuves  d'officiers  généraux.  M.  le  ministre  des 
finances  a  refusé  d'inscrire  ces  pensions.  Il  serait 
cependant  à  désirer  que  les  actes  de  bonté  et  de 
justice  du  souverain  fussent  exécutés.  On  ne  con- 
ooit  pas  comment,  quand  le  ministre  de  la  guerre 
écrit  à  une  veuve  que  le  Roi  lui  a  donné  une 
pension,  il  se  trouve  au  mioi^tère  des  finances 
un  obstacle  puisé  dans  des  dispositions  de  lois 
où  d'ordonnances  contraires.  Il  mudraitau  moins 
que  MM-  les  ministres  s'entendissent  à  cet  éjrard; 
il  faudrait  qu'U  y  eût  une  sorte  de  centralisation, 
et  que  le  gouvernement  ne  tombât  winsi  avec  lui- 
môme  dans  une  sorte  de  contradiction  peu  con- 
venable à  sa  dignité.  Je  n'ai  point  de  proposition 
à  faire  à  cet  égard;  je  n'ai  voulu  que  faire  une 
observation,  sur  laquelle  M.  le  ministre  des  finan- 
ces nous  donnera  sans  doute  les  explications  dé- 
sirables. 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  Je  pourrais,  Mes- 
sieurs, me  dispenser  de  répondre  aux  observations 
qui  viennent  d'être  présentées  k  la  llharabre, 
puisqu'elles  n'ont  donné  lieu  à  aucune  propusi- 
lion,  et  à  aucun  amendement.  H  est  utile  néan- 
moins de  les  combattre,  en  vous  faisant  connaî- 
tre les  motifs  de  la  résistance  du  ministre  des 
hnaiices  à  l'inscription  des  pensions  dont  M.  le 
général  Foy  vient  de  vous  entretenir,  il  est  pour 
cela  nécessaire  de  reprendre  la  législation  rela- 
tive aux  pensions. 

La  loi  du  14  fructidor  de  l'an  VI,  relative  aux 
secours  à  accorder  aux  veuves  et  enfants  des  mi- 
litaires et  employés  composant  les  armées  de  terre 
et  de  mer,  détermine  les  cas  où  les  veuves  des 
militaires  et  marins  et  les  enfants  orphelins  et 
mhrmes  auront  droit  à  une  pension  alimentaire 
et  à  des  secours,  ainsi  que  la  proposition  et  la 
quotité  de  ces  secours  et  pensions. 
^,^L*  l'égard  des  veuves  et  des  enfants  qui, 
^*l?fè»  j^  dispositions  de  cette  loi,  n'auraient 
ttroit  ni  à  des  secours  oi  à  une  peosion,  l'article  9 


porte  que,  néanmoins,  lorsqu^un  militaire  se  sera 
distingué  par  quelque  action  d*éclcU,  ou  par  une 
suite  de  services  importants  rendes  à  l'Etat,  %l 
pourra  être  accordé j  à  titre  de  récompense,  à  sa 
veuve  et  à  ses  enfants  ou,  à  leur  défaut,  à  ses  père 
et  mère,  une  pension  viagère  qui  sera  réglée  par 
une  loi  particulière. 

La  loi  du  28  floréal  de  l'an  XI,  qui  contient  un 
règlement  général  sur  les  pensions  militaires  de 
toute  nature,  a  changé  la  législaiion  établie  par 
celle  du  14  fructidor  de  l'an  YI. 

Le  titre  II  de  cette  loi  relatif  aux  pensions  ou 
secours  aux  veuves  et  orphelins  des  militaires,  porto 

3ue  les  veuves  des  oflfciers,  sous-officiers  et  sol- 
ats,  tués  dans  les  combats  ou  mor  s  dans  les  six 
mois  des  blessures  qu'ils  y  auront  reçues,  sont 
susceptibles  d'obtenir  des  pensions,  dans  les  pro- 
portions que  la  loi  détermine,  en  justifiant  de 
leur  mariage,  antérieurement  aux  blessures  qui 
auront  occasionné  la  mort  desdits  militaires;  et 
que  les  enfants  orphelins  des  mêmes  militaires 
auront  également  droit  à  un  secours  annuel,  le- 
quel sera,  pour  lesdits  enfants,  quelque  soit  leur 
nombre,  de  la  somme  à  laquelle  aurait  été  réglée 
la  pension  de  leur  mère,  et  lequel  cessera  d'être 
payé  lorsque  le  plus  jeune  de  ces  enfants  aura 
atteint  l'âge  de  vingt  ans  accomplis. 

Ainsi,  d  après  la  loi  du  14  fructidor  de  Fan  YI 
les  veuves  et  les  enfants  des  militaires  n'avaient 
droit  à  une  pension  ou  à  un  secours  que  dans 
les  cas  déterminés  par  cette  loi,  à  moins  de  cir- 
constances extraordinaires  dans  lesquelles  il  pou- 
vait leur  être  accordé  une  rente  viagère,  par  une 
loi  particulière. 

Mais,  dans  le  dernier  état  de  la  législation , 
c'esl-à  dire,  d'après  la  loi  du  8  floréal  ofe  l'an  XI, 
la  pension  et  les  secours  ne  pouvaient  être  ac- 
cordés aux  veuves  et  aux  orphelins  des  militaires 
que  dans  le  cas  où  ces  militaires  auraient  été 
tués  dans  les  combats,  ou  seraient  nu»ris,  dans 
les  six  mois,  des  blessures  qu'ils  y  auraient 
reçues. 

(l'est  dans  cet  état  de  la  législation  qu'a  été 
rendue  l'ordonnance  du  14  août  1614. 

Bile  établit  que  des  militaires  morts  dans  les 
combats  ou  des  suites  de  leurs  blessures,  ont 
droit  à  une  pension. 

Elle  reconnaît  que  les  veuves  des  militaires 
morts  en  activité,  après  trente  ans  de  services  ef- 
fectifs, sont  aussi  susceptibles  d'obtenir  des  pen- 
sions. 

Enfin,  l'article  4  de  cette  ordonnance  porte  que 
le  Roi  se  réserve  le  droit  d'accorder,  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  la  guerre,  des  pensions  par- 
ticulières aux  veuves  ou  orphelins  des  militaires 
qui  auraient  rendu  des  services  distingués,  si  les 
veuves  et  orphelins  sont  privés  de  moyens  d'exis- 
tence. 

Cette  disposition  de  l'ordonnance  du  14  août 
1814,  n'était  fondée  sur  aucune  loi  antérieure  : 
elle  introduisait  l'arbitraire  dans  la  concession 
des  pensions,  et  relativement  à  leur  quotité  et 
relativement  aux  conditions  d'après  lesquelles 
elles  devaient  être  accordées. 

La  loi  du  25  mars  1817  eut  pour  objet  de  pré- 
venir ou  d'arrêter  les  abus  qui  pouvaient  résul- 
ter de  telles  mesures. 

Bile  établit  une  ligne  de  séparation  entre  le 
passé  et  l'avenir  :  elle  consacre  toutes  les  pensions 
dont  la  concession  était  antérieure  à  cette  loi  ; 
mais,  en  même  temps,  son  article  29  porte  : 
t  qu'à  l'avenir,  aucune  pension  nouvelle,  à  la 
charge  de  l'Etat,  ne  pourra  être  inscrite  au  Tré- 
sor qu'en  vertu  d'une  ordonnance  dans  laquelle 
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les  motifs  et  les  bases  légales  seront  établies,  et 
qui  aura  été  insérée  au  Bulletin  des  lois.  * 

Cette  disposition  ne  permet  donc  au  ministre 
des  linances  défaire  inscrire  une  pension  au  Tré- 
sor, que  quand  l*ordonnance  de  concession  en  in* 
dique  les  bases  légales,  c'est-à-dire  la  loi  qui  en 
a  autorisé  la  concession  et  la  liquidation. 

Elle  est  fondée  sur  celte  yériié  incontestable 
que  la  matière  des  pensions  est  législative,  et 
qu'une  pension,  à  la  cnarge  de  TElat,  ne  peut  être 
accordée  que  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois, 
conformément  à  ce  qu'elles  prescrivent. 

Il  est  possible  que  quelques  pensions  aient  été 
inscrites,  avec  la  mention  de  l'ordonnance  du 
14  août  1814  ;  c'est  dans  les  cas  où  cette  ordon- 
nance est  conforme  aux  dispositions  des  lois  an- 
térieures ;  et  dans  ce  cas  encore,  il  serait  mieux 
que  Tordonnance  de  concession  eùtaussi  indiqué 
la  loi  qui  lui  servait  de  base. 

Mais,  la  difficulté  actuelle  est  bien  autrement 
grave.  11  s'agit  de  savoir  si  le  ministre  des  fi- 
nances peut  ou  doit  désormais  faire  inscrire  des 
pensions  dont  la  concession  nVst  autorisée  par 
aucune  loi,  et  qui  repose  nniquemeit  sur  Tarli- 
cle  4  de  l'ordonnance  du  14  août  1814,  d'après 
lequel  il  pourrait  être  accordé,  bors  les  cas  pré- 
vus par  les  lois,  et  seulement  sur  le  rapport  du 
ministre  de  la  guerre,  des  pensions  particulières 
aux  veuves  ou  orphelins  aes  militaires  qui  au- 
raient rendu  des  services  distingués,  si  les  veuves 
ou  orphelins  sont  privés  de  moyens  d'existence. 

Il  m'a  paru  que  la  loi  du  25  mars  1817  ne  le  lui 
permettait  pas. 

On  opi)ose  vainement  que  si  on  n'admet  pas 
comme  bases  légales,  les  dispositions  de  l'article  4 
de  l'ordonnance  du  14  août  1814,  il  ne  pourra  être 
accordé  de  pension  aux  veuves  et  aux  enfants, 
dans  les  cas  prévus  par  cet  article,  puisqu'il 
n'existe  pas  de  loi  qui,  dans  ce  cas,  en  autorise 
la  concession. 

Celle  objection  se  réduit  à  dire  que,  hors  les  cas 
déterminés  par  les  lois,  il  ne  doit  point  être  ac- 
cordé de  pen>ions  ;  et,  sous  ce  rapport,  elle  n'est 
pas  considérable. 

Bile  pourrait  tout  au  plus  conduire  à  penser  qu'il 
cât  nécessaire  de  demander  une  loi  qui  Qxe  d'au- 
tres régies  que  celles  qui  existent,  pour  les  pen- 
sions des  veuves  et  ties  enfants. 

Mais,  tant  que  celte  loi  i.e  sera  pas  rendue,  le 
ministre  des  finances  sera  dans  les  liens  de  celle 
du  25  mars  1817,  et  il  éprouvera  une  difHculté 
réelle  à  faire  inscrire  au  Trésor  des  pensions 
dont  l'ordonnance  de  concession  ne  rappellera  pas 
les  bases  légales. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

(Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

(La  délibération  est  continuée  à  demain.) 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  28  jain  1821, 

« 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  rajournement  prononcé  dans  la  séance  d'hier. 

Le  procès* verbal  de  cette  s^nce  ne  pouvant 
être  mis  aujourd'hui  sous  les  yeux  de  la  Cham- 
bre, l'ordre  du  jour  est  immédiatement  proclamé. 

il  appelle,  en  premier  lieu,  la  réceptim  de  M.  le 


duc  de  Coigny,  dont  les  litres  ont  été  déclarés  va- 
lables dans  la  dernière  séance. 

11  est  procédé  à  cette  réception  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  78  du  règlement. 

Deux  pairs  [M.  le  duc  d'Uzès  et  M.  le  duc  de  la 
Châtre)^  désignés  par  M.  le  président,  vont  au- 
devant  du  récipiendaire  et  rentrent  dans  la  salle 
précédés  de  deux  huissiers. 

Le  nouveau  pair  s'arrête  avec  eux  au  milieu 
du  parquet,  et  debout  en  face  du  bureau,  prête 
serment  dans  les  termes  indiqués  parla  formule 
que  lit  M.  le  président. 

Ce  serment  prêté,  il  est  admis  à  prendre  séance. 
M.  le  président  l'avertit  à  cet  égard  que,  dans  les 
occasions,  solennelles  sa  place  est  marquée^  par 
les  ordonnances  du  Roi  du  25  et  du  31  août  1817, 
entre  MM.  le  duc  de  Choiseul  et  le  prince  duc 
de  Talleyrand. 

M.  le  vicomte  de  Rosambo  demande  à  Ja 
Chambre  la  permission  de  l'entretenir  un  instant 
des  services  et  des  vertus  publiques  et  privées  de 
feu  M.  le  maréchal  duc  de  Coip^ny,  a<»cédé  le 
19  mai  dernier,  et  dont  elle  vient  d'admettre  le 
successeur. 

Appelé  à  la  tribune,  le  noble  pair  s'exprime  en 
ces  termes  : 

Messieurs,  si  ie  paraissais  à  cette  tribune  pour 
soutenir  ou  combattre  un  des  projets  de  lois  sou- 
mis à  vos  discussions,  ^e  solliciterais  votre  in- 
dulgence; mais  un  devoir  pieux  m'y  conduit,  et 
ce  motif  vous  disposera,  je  le  sais,  a  m'enlendre 
avec  bienveillance.  Honoré  des  bontés  de  M.  le  ma- 
réchal duc  de  Coigny,  ayant  eu  le  bonheur  de  loi 
appartenir  parles  liens  du  sang,  j'ai  cru  ne  devoir 
céder  à  personne  le  droit  consacré  par  les  usa- 
ges de  la  Chambre,  de  lui  rappeler,  et  la  perte 
qu'elle  a  faite,  et  les  justes  motifs  de  ses  regrets. 
Puisse  une  voix  plus  éloquente  que  la  mienne 
achever  un  jour  mon  ouvrage,  et  dire  mieux  ce 
que  je  sens  si  bien  1 

Marie-Francois-Henry  de  Pranquelot .  duc  de 
Coigny,  nair  et  maréchal  de  France,  naquit  à 
Pans,  le  zS  mars  1737,  et  entra  de  bonne  heure 
dans  la  carrière  des  armes  où  ses  ancêtres,  et 
notamment  son  aïeul,  lui  avaient  laisse  de  si 
beaux  exemples.  Il  les  suivit  et  se  distingua  dans 
la  guerre  de  Sept-Ans,  où  il  donna  plus  d'une 
preuve  et  de  valeur  et  de  talent.  La  paix  dont  la 
France  jouit  pendant  de  longues  années  l'cm- 
pécha  de  cueillir  de  nouveaux  lauriers  ;  mais  it 
justiha  le  choix  du  monarque  dans  tous  les  em- 
plois qui  lui  furent  confiés. 

Il  avait  rempli  les  fonctions  de  premier  écuycr 
de  Sa  Majesté  Louis  XVL  jusqu'à  la  suppression  de 
cette  charge,  et  il  remplissait  encore  celle  de 
colonel  général  des  dragons,  quand  la  révolution 
vint  bouleverser  la  France,  et  tout  détruire  en 
prétendant  tout  créer.  L'esprit  éminemment  juste 
de  M.  le  duc  de  Coigny  vit  les  dangers  qui  me- 
naçaient le  Trône  et  l'Etat.  11  espéra  pouvoir  com- 
battre pour  l'un  et  pour  l'autre,  et  il  se  rendit  à 
l'armée  des  nrinces  où  il  commanda  la  maison 
militaire  du  Hoi.  Dieu  ne  permit  pas  alors  que  le 
torrent  révolutionnaire  fût  arrêté,  et  l'exil  aevint 
la  récompense  de  la  fidélité  malheureuse. 

Le  duc  de  Coigny  fut  chargé,  pendant  l'émi- 
gration, de  plusieurs  missions  diplomatiques  dont 
il  s'acquitta  avec  un  zèle  que  redoublait  encore 
la  noble  infortune  de  son  Roi;  proscrit  lui-même, 
il  sut  se  rendre  utile  aux  autres  proscrits,  et  ils 
retrouvèrent  en  lui,  chez  l'étranger,  cette  même 
obligeance,  celte  même  franchise,  qui  l'avaient 
toujours  distingué.  Il  avait  perdu  son  crédit,  ses 
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emplois,  la  Torlune  dont  ii  jouissait  à  la  cour 
brillante  de  nos  rois  ;  mais  on  n'avait  pu  lui 
ôter  ce  cœur  généreux,  ce  besoin  d'obliger,  dont 
les  compagnons  de  son  exil  ressentirent  plus 
d'une  fois  les  effets. 

Rentré  avec  son  Roi ,  en  1814 ,  éloigné  de 
nouveau  pendant  forage  de  1815,  il  fut  au  milieu 
de  cette  même  année,  rendu  à  sa  patrie,  à  ses 
nombreux  amis.  C'est  à  cette  époque  que  le  Roi 
confla  au  duc  de  Coigny  le  gouvernement  de  Tbô- 
tel  royal  des  Invalidés.  U  crut,  dans  sa  haute 
sagesse,  que  cet  établipsement,  digne  du  grand 
prince  qui  Ta  fondé,  ne  pourrait  être  mieux  di- 
rigé que  par  un  loyal  chevalier,  serviteur  dévoué 
des  successeurs  de  Louis  XIV. 

L'événement  a  justlGé  la  confiance  du  monar- 
que. Le  duc  de  Goigny  consacra  tous  ses  soins, 
tout  ses  moments,  tout  son  crédit  au  bonheur  dt'S 
militaires  invalides  dont  le  sort  était  remis  entre 
ses  mains  ;  et  "Sans  entreprendre,  Messieurs,  un 
récit  trop  détaillé,  et  dont  je  craindrais  d'affaiblir 
rintérét,  que  chacun  de  vous  arrête  le  premier 
de  ces  vieux  soldats  qu'il  rencontn  ra,  qu'il  l'in- 
terroge, et  la  douleur  du  vieux  soldat  fera  mieux 
que  moi  l'éloge  de  son  gouverneur. 

Le  duc  de  Goigny  avait  reçu,  vers  la  fin  de 
1816,  le  b&ton  de  maréchal  de  France,  et  Ton  peut 
dire  que  l'assentiment  public  se  joignit  en  celte 
occasion  à  la  reconnaissance  du  sujet  fidèle  qui 
obtenait  cette  marque  éclatante  de  la  munifi- 
cence de  son  Roi. 

Un  établissement  connu  sous  le  nom  d'asso- 
ciation paterntjlle  des  chevaliers  de  Saint-Louis 
fut  fondé  au  retour  du  Roi  dans  ses  Etats.  De 
dignes  Français  conçurent  l'idée  généreuse  d'u- 
nir leurs  soins  et  leurs  bienfaits  en  faveur  des 
chevaliers  de  Saint-Louis  et  de  leurs  familles  qui 
avaient  tout  perdu  fors  f  honneur»  Le  maréchal 
de  Goigny  devint  président  de  cette  association 
charitable,  dont  un  prince,  objet  de  nos  éternels 
regrets,  avait  daigné  être  Tauguste  protecteur. 
Le  maréchal  remplit  cette  pieuse  fonction  avec  le 
dévouement  de  son  noble  cœur.  Mais  les  fonds 
de  l'établissement  se  trouvaient  parfois  épuisés, 
Targenl  manquait,  et  Tinfortune  réclamait  les 
mêmes  secours.  Eh  bien  1  Messieurs,  ces  secours 
arrivaient  :  Dieu  et  le  maréchal  étaient  seuls  dans 
le  secret* 

J*ai  eu  le  bonheur  de  vivre  pendant  six  années 
dans  rinlimilé  de  celui  que  je  pleure  maintenant. 
Gomblé  de  ses  bontés  journalières,  frappé  de  ses 
vertus,  touché  de  ses  qualités  aimables,  chaque 
jour  j'ai  su  le  connaître  mieux  et  l'aimer  davan- 
Uge. 

miÀe  sans  orgueil,  affable  avec  dignité,  doué 
d*une  aménité  que  rien  ne  pouvait  altérer,  rendant 
heureux  tout  ceux  qui  rentouraient,  indulgent 
par  caractère,  sévère  quand  le  devoir  l'exigeait, 
fidèle  à  son  Dieu,  ndèie  à  son  Roi,  tel  fut  celui 
que  nous  regrettons  tous. 

(LaGhambre  ordonne  Timpression  du  discours 
prononcé  par  M.  le  vicomte  de  Rosambo.) 

LWdre  du  jour  appelle,  en  second  /teu,  la  dis- 
ciission  en  assemblée  générale  dtk  projet  de  loi  re* 
latif  à  rexportation  des  grains. 

Le  ministre  de  Tintérieur,  et  les  conseillers 
d'Etat  Renoist  et  Hely-d'Oissel,  commissaires  du 
Roi,  chargés  de  soutenir  cette  discussion,  sont  in- 
troduits. 

La  commission  spéciale,  dont  le  rapport  a  été 
entendu  dans  la  séance  du  VI  de  ce  mois,  ayant 
conclu  à  l'adoption  du  projet  de  loi,  la  parole  est 
d^abord  accordée  au  premier  des  orateurs  inscrits 
pour  le  combattre. 


M.  le  marqua  d'llerboavllle(l).  Messieurs, 

il  y  a  longtemps  qu'on  discute  en  France  sur  la 
liberté  qu'il  convient  d'accorder  au  commerce 
des  grains,  et  le  problème  n'a  pas  encore  été 
résolu. 

Les  économistes  dont  le  principe  était,  laissez 
faire,  laissez  passer,  eurent  en  1774  un  repré- 
sentant dans  le  conseil  du  Roi.  M.  Turgot,  de- 
venu contrôleilr  général,  titre  auquel  était  attri- 
bué une  partie  des  fonctions  que  remplit 
aujourd'hui  le  ministre  de  rinlérieur,  fut  ce  re- 
présentant qui  devait,  au  moins  momentanément, 
faire  prévaloir  leurs  maximes;  ses  essais  ne 
furent  pas  heureux,  et  M.  Necker,  dont  le  nom 
est  devenu  si  fameux,  profita  des  erreurs  du 
contrôleur  généralpour  acquérir  une  célébrité 
qui  pût  le  faire  asseoir  à  sa  place.  Il  publia  con- 
tre la  doctrine  des  économistes  un  ouvrage  sur 
la  législation  et  le  commerce  des  grains,  qui  fut 
un  de  ses  premiers  litres  ù  l'attention  publique. 
Cependant  la  difficulté  re-^tait  la  môme  lorsque  la 
Révolution  survint.  L'Assemblée  dite  Gonsti- 
tuante,  qui  travailla  longtemps  pour  ne  faire 
rien  de  durable,  entreprit  aussi  d'établir  un 
système  de  législation  sur  le  même  objet  ;  mais 
cette  Assemblée,  qui  voulut  tout  créer,  ne  sut  pas 
faire  autre  chose  que  d'amonceler  des  ruines. 
Tout  ce  qui  reste  d'elle  est  le  souvenir  des  maux 
irréparables  qu'elle  a  faits.  Le  chef  du  gouverne- 
ment intermédiaire  en  prit  connaissance  à  son 
tour  ;  mais  comme  il  convenait  à  sa  position 
que  ce  qu'il  instituait  ne  fût  ni  tout  à  fait  mo- 
narchique, ni  tout  à  fait  révolutionnaire,  il  tâcha 
de  concilier  l'arbitraire  et  la  liberté,  par  le  moyen 
d'une  loi  dont  celle  que  nous  discutons  est  à  peu 
près  l'imitation  servile. 

Dans  cette  longue  période  d'événements  et 
d'années,  je  me  suis  convaincu  d'une  chose,  c'est 

3u'il  est  impossible  qu'il  y  ait  en  France  de 
iselte  réelle.  J'en  ai  vu  d'apparentes ,  j'ai  vu 
des  tumultes  occasionnés  par  la  disparition  des 
grains  ou  par  Tôlévation  de  leur  prix  :  les  résul- 
tats en  étaient  aussi  fâcheux  que  si  le  mal  fût 
provenu  de  l'inclémence  des  saisons,  mais  les 
causes  en  étaient  tout  à  fait  indépendantes  ;  et 
pour  le  prouver  sans  remonter  au  delà  de  l'épo- 
que que  j'ai  ci-dessus  indiquée,  je  rappellerai  les 
principaux  mouvements  tumultueux  dont  l'em- 
barras des  subsistances  a  été  le  prétexte.  En  1775, 
il  y  eut  du  trouble  dans  les  marchés  ;  les  auteurs 
du  désordre  étaient  ivres,  leurs  poches  étaient 
pleines  d'or^  ils  renversaient  les  sacs  de  blé  et 
nen  achetaient  pas;  il  fut  démontré  que  ces 
mouvements  désordonnés  provenaient  d'une  in- 
trigue ourdie  contre  M.  Turgot  et  contre  ses 
systèmes.  En  1789,  une  autre  disette  plus  longue, 
plus  déplorable,  affligea  la  France:  elle  était 
d'autant  moins  naturelle  que  la  récolte  avait  été 
abondante  ;  mais  il  fallait  alarmer  la  classe  la 
plus  nombreuse  pour  la  jeter  dans  les  excès  de 


bition  au-dessus  de  sa  portée,  il  permit  ou  dé- 
fendit aux  boulangers  de  livrer  du  pain,  suivant 
que  les  circonstances  le  rendaient  nécessaire  à 
ses  intérêts  et  à  celui  des  hommes  de  son  parti. 
1793,  179\,  années  de  troubles  et  d'anarchie,  fu- 
rent aussi  des  années  de  disette.  1811  fit  naître 
de  légères  inquiétudes,  qu'on  exagéra,  et  qu'un 


(1)  Le  Uaniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  le  marquis  d'Herboaville. 
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décret  inepte  aggra?ade  la  maoière  la  plus  alar- 
mante. Elles  110  cessèrent  que  lorsqu^on  cessa 
d'exécuter  le  décret  qui  avait  fait  le  mal.  Kniin 
Tannée  pluvieuse  de  1816,  ayant  contrarié  la  ren- 
trée des  récoltes  dans  nos  départements  septen- 
trionaux, les  spéculateurs  aperçurent  tout  le 
Î)arti  qu  ils  pourraient  tirer  de  cette  calamité 
ocale.  Ils  effrayèrent,  et  la  peur  fit  faire  des  sot- 
tises. Afin  de  conjurer  un  mnl  imaginaire,  on 
donna  des  commissions  à  tout  prix.  On  accorda 
des  primes  à  Timportation,  on  ouvrit  de  nouvel- 
les routes  au  commerce  ;  enfin,  pour  la  première 
fois,  les  blés  d*Odessa  parurent  dans  nos  ports. 
Mais  ce  fracas  si  dispendieux  produisit  un  effet 
bizarre. 

Les  spéculateurs,  profitant  de  la  terreur  qu'ils 
avaient  semée,  achetaient  en  fraude,  sur  une 
partie  de  nos  côtes,  des  blés  qu'ils  introduir^aient 
avec  prime  dans  nos  ports.  Les  ordres  expédiés 
par  le  gouvernement  et  les  appels  faits  au  com- 
merce éprouvèrent  tant  de  retards,  que  presque 
tout  les  grains  exotiques  n*arrivèrent  qu'après  la 
récoite.  Pour  comble  de  malheur  ou  de  mala- 
dresse, les  divers  arrivages  se  firent  en  même 
temps  ;  et  comme,  à  raison  de  cette  surabon- 
dance, la  manipulation  devint  embarrassante  et 
disnendieuse,  on  fut  réduit,  pendant  une  partie 
de  Tannée  1818,  à  manger  des  blés  avariés  qu'on 
avait  achetés  à  grands  frais  pour  subvenir  aux 
besoins  de  1817.  Cette  disette  n'avait  donc  rien 
de  réel,  et  les  ressources  de  Timportation  furent 
plutôt  nuisibles  qu'utiles,  puisqu'on  n'en  res- 
sentit les  effets  que  longtemps  après  que  les  in- 
quiétudes étaient  cessées,  et  ces  effets  furent  dé- 
sastreux. 

Cependant  Thabitude  de  l'importation  était 
prise^  et,  suivant  le  discours  de  M.  le  ministre 
de  Tintérieur,  «  les  moissons  de  la  Grimée  qui 
abordaient  à  Marseille  avec  plus  d'abondance 

2ue  ne  ravalent  iamais  fait  les  blés  de  Sicile  et 
e  Barbarie  qu'elle  avait  de  tous  temps  reçus 
pour  sa  nourriture,  et  celle  de  la  Provence  et 
des  pays  circonvoisins,  forcèrent,  en  1819,  à  se 
raviser  sur  iHmportation.  »  Beaucoup  de  per- 
sonnes croiront  qu'on  aurait  pu  se  raviser  plus 
tôt,  et  qu'on  n'entrt'tient  pas  les  ministres  à 
grands  frais  pour  qu'ils  se  raoisent  après  que  le 
mal  est  fait,  mais  pour  qu'ils  le  prévoyent  et 
Tempéchent  d'arriver.  Bt  dans  cette  circonstance, 

Î)ar  exemple,  quel  pouvait  avoir  été  le  moûf  de 
'importation?  L'insuffisance  prétendue  de  la  ré- 
colte de  1816,  et  la  nécessité  de  pourvoir  aux 
i)esoin8  de  1817.  Or,  en  1818,  ces  besoins  n'exis- 
taient plus,  et  par  conséquent  un  ne  devait  pas 
permettre  une  importation  inut:le  à  la  consom- 
inatlon,  destructive  de  notre  agriculture,  et  qui 
ne  favorisait  que  les  étrangers. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  ravisemenl  l'effet  qu'il 
produisit  fut  la  loi  du  16  juillet  1819,  portant 
établissement  d'un  droit  permanent  de  1  fr.  25  c, 
et  d'un  droit  supplémentaire  de  t  franc  par  hec- 
tolitre, suivant  des  conditions  données.  Cette  res- 
triction insuffisante  n'a  pas  empêché  les  blés 
d'Odessa  d'encombrer  le  port  de  Marseille,  et  de 
paralyser  la  vente  des  blés  dans  presque  tous  nos 
départements. 

C'est  dans  ces  circonstances,  et  sur  les  plaintes 
élevées  de  toutes  parts,  que  les  ministres  ont 
présenté  à  rauln*  Chambre  une  loi  insuffisante, 
devenue  moins  mauvaise  par  les  amendements 
qui  en  ont  fait  une  loi  nouvelle.  C'est  celle  que 
vous  ave2  à  discuter. 

il  semble  qu'en  pareille  matière,  avant  de  sti- 
puler les  conditions  de  l'importation,  il  faudrait 


constater  si  l'importation  est  nécessairQ.  Or,  je 
n'hésite  pas  à  me  prononcer  pour  la  négative,  et 
cela  par  les  raisons  suivantes  : 

lo  La  France  produit  assez  de  matières  alimen- 
taires pour  subvenir  à  la  consommation  de  ses 
habitants  ; 

2<»  En  cas  de  disette,  l'importation  est  une  res- 
source chimérique; 

3*"  Bn  cas  d'abondance,  l'importation  est  des- 
tructive de  notre  agriculture. 

Je  soutiendrai  la  première  proposition,  en  rap- 
pelant ce  que  j'ai  dit  ci-devant,  que  depuis  17/4 
il  n'y  avait  pas  eu  de  disette  réelle  en  France. 
Si  cette  proposition  est  prouvée  par  les  faits  anté- 
rieurs, elle  est  bien  plus  indubitable  pour  l'ave- 
nir, à  raison  des  circonstances  qui  ont  augnoenté 
nos  produits  et  diminué  notre  consommation.  Or, 
nos  produits  agricoles  sont  plus  abondants, 
c'est  un  fait  incontestable.  Comme  il  faut  être 
toujours  juste,  même  avec  la  révolution,  il  est 
indispensable  d'avouer  que  dans  toutes  nos  pro- 
vinces ,  depuis  cette  horrible  catastrophe ,  de 
meilleures  cultures  ont  amené  de  meilleures  ré- 
coltes ;  s'il  était  nécessaire  d'en  assigner  les  cau- 
ses, elles  seraient  faciles  à  trouver;  mais  pour 
l'instant  il  suffit  du  fait,  les  motifs  sont  mu- 
tiles à  déduire.  Dans  le  même  temps,  et  par  les 
mêmes  raisons,  le  nombre  des  bestiaux  est 
considérablement  augmenté,  et  les  brasseries 
se  sont  multipliées;  enfin  la  culture  de  la  pomme 
de  terre  s'est  tellement  généralisée,  que  cette 
seule  branche  de  produit  pourrait  nous  mettre  à 
l'abri  de  toute  crainte  de  disette.  Ces  diverses 
considérations  permettent  d'avancer,  sans  redou- 
ter de  passer  pour  exagéré,  ^ue  depuis  1775  jus- 
qu'à 182U  les  matières  alimentaires  nées  en 
France  sont  troublées. 

D'un  autre  côté,  notre  consommation  est  sensi- 
blement diminuée.  Avant  cette  funeste  révolution 
de  nombreuses  expéditions  maritimes  dirigées 
sur  nos  possessions  au  delà  du  Cap,  sur  la  côte 
d'Angole,  sur  les  Antilles  et  pour  les  Grandes- 
Pêcheries,  employaientdesquantitégconsidérables 
de  farine,  de  légumes  secs  et  de  viande  salée.  Les 
populations  de  dainte-Lucie,  de  Tabago,  de  la  Gre- 
nade et  surtout  de  Saint-Domingue,  se  nourris- 
saient des  produits  du  sol  français.  Ces  débou- 
chés n'existent  plus,  ou  du  moins  ils  sont  singu- 
lièrement restreints.  Lorsqu'ils  exerçaient  toute 
leur  influense,  la  France  se  suffisait  à  elle-mèoie. 
elle  n'implorait  pas  l'assistance  des  étrangers,  et 
la  Crimée,  dont  elle  ignorait  l'existence  commer- 
ciale, ne  lui  apportait  pas  d'inutiles  et  par  con- 
séquent de  funestes  secours. 

J'ai  avancé  que  dans  le  cas  de  disette  l'impor- 
tation est  une  ressource  chimérique,  et  je  crois 
que  tout  le  monde  en  est  convaincu.  Pour  four- 
nir les  vingt-cinq  millions  de  livres  de  blés  néces- 
saires à  la  nourriture  quotidienne  de  trente  mil- 
lions de  Français,  il  faudrait  faire  entrer 
journellement  dans  nos  ports  quarante  vaisseaux 
de  deux  cents  tonneaux  chacun;  et  si  le  vent  ou 
la  mer  y  mettaient  quelque  obstacle,  une  partie 
de  la  population  mourrait  de  faim.  L'absurdité 
qu'il  y  aurait  à  supposer  une  telle  position  est 
palpable. 

Mais  j'ai  avancé  aussi  que  dans  les  temps  d'a- 
bondance l'importation  tendait  à  détruire  notre 
agriculture  :  cette  assertion  n'est  pas  difiicile  à 
démontrer. 

Dans  celles  de  nos  provinces  qui  sont  situées 
au  delà  de  la  Loire,  la  vigne  couvre  d  immenses 
terrains  qui  sont  enlevés  à  la  culture  des  certes. 
Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  les  provinces  situées  ~~ 
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deçà  de  ce  ileove:  les  grains  alimentaires  y  sont 
le  principal  objet  du  produit,  d'où  réduite  qu'il  y 
a  presque  toujours  surabondance  dans  le  Nord  et 
déficit  dans  le  Midi,  ce  qui  fait  aussi  que  la  ten- 
dance naturelle  des  grains  est  de  rétablir  réquill- 
bre  en  descendant  vers  le  Sud.  Celte  opération 
se  fait,  soit  par  des  expéditions  directes,  soit  par 
des  Yersements  de  proche  en  proche:  mais  de 
quelque  manière  qu'on  y  procède,  si  la  marche 
est  interrompue,  il  y  a  stagnation  et  souffrance. 
Le  mai  est  bien  plus  grand,  il  devient  même  in- 
commensurable, si,  au  lieu  d*uoe  interruption 
momentanée,  il  y  a  encombrement  sur  le  point 
d'arrivage;  alors  il  se  fait  un  reflux  contre  na- 
ture du  Sud  vers  le  Nord  qui,  détruisant  la  circu- 
lation, produit  l'engorgement  et  la  mort. 

Telle  est  précisément  notre  position  depuis 
que  les  blés  d'Odessa  affluent  à  Marseille.  Autre- 
fois le  Languedoc  et  la  Guyenne,  par  des  verse- 
ments de  proche  en  proche,  approvisionnaient 
une  partie  de  la  Provence;  le  Lyonnais  et  la 
Pranede-Gomté  se  servaient  de  la  Saône  et  du 
Rhône  pour  y  porter  leurs  denrées.  La  Lorraine, 
les  Evéchés,  la  Flandre,  rétablissaient  Téquilibre, 
c'était  la  marche  de  la  nature.  Aujourd'hui,  non- 
seulement  Odessa  approvisionne  Marseille,  mais 
il  Teucombre;  et  pour  se  débarrasser  de  son  excé- 
dant, Marseille  est  à  son  tour  obligée  d'encombrer 
les  provinces  françaises  qui  la  nourrissaient,  de 
sorte  qu'elles  expirent  sous  le  poids  que  les  blés 
de  Russie  ajoutent  à  la  surabondance  de  leurs 
récoltes. 

Si  cet  état  de  choses^  qui  dure  depuis  trop  long- 
temps, pouvait  se  perpétuer,  il  en  résulterait  la 
ruine  inévitable  de  notre  agriculture,  et  certes  on 
n'en  serait  pas  dédommagé  par  Tespoir  du  riche 
commerce  qui,  suivant  M.  le  ministre  de  Tintérieur, 
pourrait  s'établir  par  la  Crimée  et  la  Méditerranée 
avec  la  Ruseie  méridionale. 

D'après  ces  considérations,  je  suis  intimement 
convaincu  que  la  destinée  de  la  loi  qui  nous  oc- 
cupe pourrait  dépendre  du  sort  de  la  question 
suivante,  réduite  à  ses  moindres  termes:  Devons- 
nous  proléger  notre  agriculture,  ou  la  sacrifier 
aux  étrangers? 

Si  la  question  était  posée  de  cette  manière,  la 
réponse  ne  serait  pas  douteuse  et  l'on  n'hésiterait 
pas  à  dire  :  Protégeons  notre  agriculture  en  re- 
poussant tous  les  grains  étrangers. 

Mais  comme  la  loi  n'est  pas  proposée  en  des 
termes  aussi  simples  et  que,  malgré  son  titre,  elle 
est  bien  plus  une  loi  d'importation  qu'une  loi  sur 
l'exportation,  je  vais  l'examiner  dans  son  carac- 
tère principal;  et  d*abord  je  dirai  que  le  prix 
commun  tixé  sur  un  petit  nombre  de  marchés 
régulateurs  choisis  à  de  /grandes  distances  et 
dans  plusieurs  départements,  est  insuffisant  pour 
connaître  la  valeur  réelle  des  grains  et  par  con- 
séquent pour  servir  de  base  à  la  faculté  d'impor- 
ter et  d'exporter.  Ge  n'est  point  p^rce  que  le  blé 
aura  été  vendu  à  tel  taux  oans  la  viîle  capitale 
d'un  département  qu'on  pourra  se  flatter  d  avoir 
la  connaissance  exacte  de  la  valeur  commune  des 
grains  dans  le  territoire,  et  bien  moins  encore 
pourra-t-on  savoir  quelle  est  la  quantité  qui  s'y 
trouve.  Ge  renseignement  ne  peut  donc  pas  ser- 
vir à  constater  s'il  y  a  danger  dans  Texportation 
ou  dommage  dans  l'importation.  La  raison  en 
est  simple.  Toute  ville  occupe  un  vaste  espace 
improductif,  et  ses  environs,  couverts  de  jardins 
et  de  malsons  de  plaisance,  en  éloignent  la  cul- 
ture; de  là  résulte  que  souvent,  on  pourrait 
môme  dire  toujours,  le  marché  de  la  ville  capi- 
tale eat  le  moins  approvisionné  du  département. 


Les  boulangers  y  achètent  rarement  pour  faire 
leurs  cuissons  habituelles;  les  uns  traitent  avec 
des  cultivateurs  qui  se  chargent  de  leur  livrer 
directement,  les  autres  parcourent  les  marchés  ; 
aussi  le  prix  du  pain  dans  les  capitales  se  déter- 
mine-tril,  non-seulement  sur  la  valeur  du  blé 
dans  la  halle  du  lieu,  mais  sur  cette  valeur  com- 
binée avec  celle  des  grains  dans  les  marchés  voi- 
sins. Maintenant,  comment  peutroo  concevoir  que 
la  halle  d'une  ville  dont  le  prix  commun  ne  dé- 
termine pas  même  celui  du  pain  qui  s'y  con- 
somme, puisse  être  le  seul  indicateur  du  prix  des 
grains  dans  tout  le  département?  Goncevrat-on 
mieux  qu'il  puisse  exercer  une  influence  sur  l'é- 
valuation d'un  prix  général  formé  d'une  manière 
aussi  fautive  dans  les  autres  départements?  Ce- 
pendant, Messieurs,  c'est,  conformément  à  la 
loi  qui  vous  est  proposée,  par  cette  fixation  vi- 
cieuse, que  doit  se  résoudre  l'importante  question 
sur  le  droit  d'importer  et  d'exporter.  Des  indices 
aussi  manifestement  défectueux  sont  bien  loin  de 
suffire  pour  tranquilliser  de  sages  administra- 
teurs. Effectivement,  MessieurSi  persistant  dans 
la  conviction  q[u'il  ne  peut  y  avoir  en  France  de 
disette  réelle,  je  suis  persuadé  que  la  hausse  ou 
la  baisse  du  prix  des  grains  dépend  beaucoup 
moins  des  causes  naturelles,  que  de  fausses  me- 
sures administratives,  ou  de  spéculations  com- 
merciales. Or,  quelle  est  la  marche  que  suivent 
les  spéculateurs  dans  cette  dernière  hypothèse,  la 
plus  dangereuse  sans  doute,  puisque  c'est  celle 
dont  l'action  est  la  plus  active  ?  u'est  de  porter 
tous  leurs  efforts  sur  les  marchés  réguliers,  et 
d'opérer  de  la  môme  manière  que  les  joueurs  qui 
courent  les  chances  périlleuses  de  la  Bourse, 
c'est-à-dire  de  se  rendre  maître  du  cours  ;  ainsi  le 
spéculateur  oui  jouera  sur  l'importation  s'occu- 
pera d'élever  les  prix,  tandis  que  le  joueur  à  l'ex- 
portation les  fera  baisser.  Lorsque  pour  obtenir 
ce  succès  on  n'a  pas  autre  chose  à  faire  que  d'o- 
pérer sur  un  petit  nombre  de  marchés,  l'action 
est  si  facile,  qu'on  est  toujours  sûr  de  réussir. 

Ne  croyes  pas.  Messieurs,  que  j'exagère  en  vous 
exposant  ces  dangers.  Malgré  notre  perfectibilité 
prétendue,  malffrë  notre  surabondance  de  mora- 
lité, il  est  de  fait  qu'en  spéculations,  en  com- 
merce, j'oserai  presque  dire  en  politique,  tout  se 
résout  comme  à  la  Bourse  par  le  calcul  des  diffé- 
rences. On  a  vu  dans  Tannée  1817  telle  charrette 
de  blé,  qui,  sans  être  encore  entrée  dans  la 
halle,  avait  passé,  toujours  avec  bénéfice,  par 
quatre  mains  différentes  avant  d'ôtre  livrée  au 
consommateur. 

Bn  général,  malgré  leur  apparente  simplicité  et 
leur  tnéorie  déceptive,  je  me  défierai  toujours  de 
ces  lois  ambitieuses  avec  lesquelles  on  aspire  à 
régler  de  grands  intérêts  par  des  généralités. 
L'esprit  peut  s'en  contenter,  mais  la  raison  s'en 
offense  et  la  pratique  en  montre  le  danger.  Per- 
mettez-moi, Messieurs,  de  vous  citer  à  ce  sujet 
un  fait  qui  m'est  personnel. 

Bn  1804,  une  loi  pareille  à  celle  que  nous  dis- 
cutons avait  posé  les  limites  de  l'exportation  et 
de  l'importation  :  l'une  et  Tautre  dépendaient  du 
prix  auquel  les  grains  s'élèveraient  ou  s'abaisse- 
raient pendant  trois  marchés  consécutifs. 

J'étais  alors  préfet  à  Anvers.  La  situation  to- 
pographique du  département  1&  rendait  également 
ifavorable  à  l'importation  et  à  l'exportation;  et 
par  ce  motif,  au  lieu  de  m'abandonner  sans  ré- 
serve à  une  loi  dont  je  me  défiais,  je  crus  devoir 
m'environner  de  renseignements  plus  exacts 
que  des  mercuriales  :  elles  ne  me  donnaient  que 
I  rétat  apparent  dea  choses  ;  mais,  chaque  jour  de 
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marché,  un  n^ociant  de  bonne  foi  me  faisait 
connaître  l'état  réel.  J'en  suivais  exactement  la 
différence,  et  j'eus  occasion  de  me  convaincre 
que  le  prix  des  grains  vendus  dans  les  marchés 
se  mocliRaii  au  gré  des  spéculateurs,  et  n'était 
par  conséquent  qu'un  guide  inhdélo  pour  l'ad- 
ministration. Gela  me  fut  bientôt  démontré  d*une 
manière  irréfraiiable.  Les  prix  du  marché  régu* 
lateur  continuaient  à  se  soutenir  aux  taux  où 
l'exportation  était  permise,  lorsque  le  négociant 
dont  j*ai  parlé  vint  ro'avertir  que  le  département 
ne  possédant  plus  quel  ?.  qu^^ntité  de  blé  stricte- 
ment nécessaire  à  sa  consommation,  il  était  ur- 
gent que  l'importation  fût  défendue.  Bile  le  fut 
bientôt  après,  car  les  spéculateurs  ayant  discon- 
tinué d'employer  ii*s  moyens  par  lesquels  il  avaient 
souteim  les  prix  au-dessous  du  taux  fixé  par  la 
loi,  ils  s'élevèrent  avec  a^ses  de  rapidité  pour 
m'autoriser  ù  prendre  mon  arrêté  de  prohibition. 

Je  vou^  demande  pardon,  Messieurs,  de  vous 
avoir  parlé  de  moi  dans  une  discussion  générale; 
mais  j  ai  pensé  que  ce  récit  d'un  fait  authentique 
pourrait  servira  prouver  qu'il  est  difficile  de  con- 
naître la  vérité  par  les  marchés  régulateurs,  et 
que  le  seul  moyen  d*en  approcher  serait  d'aug- 
menter leur  nombre  de  telle  sorte  que  les  joueurs 
ne  pussent  pas  s'en  emparer. 

La  loi  qui  vous  est  proposée  n'a  pas  été  com- 
biné» sous  ce  point  de  vue.  Trente-neuf  départe- 
ments frontières,  dans  lesquels  la  Corse  est  com- 
prise, renferment  vingt-huit  marchés  régulateurs 
divisés  en  six  sections,  dont  la  plus  forte  contient 
six  marchés,  et  la  plus  faible  n'en  contient  que 
deux.  Le  prix  moyen  des  grains,  dans  les  mar- 
chés de  chaque  section,  détermine  la  permission 
ou  la  défense  d'importer  ou  d'exporter  dans  les 
départements  qui  en  relèvent  :  ainsi  nar  exem- 
ple, les  départements  des  Pyrénées-Orientales, 
de  TÂude,  de  l'Hérault,  du  Gard,  des  Bouches-du- 
Rhône,  du  Var  et  de  la  Corse  sont  soumis  à  la 
combinaison  du  prix  des  grains  dans  les  marchés 
de  Toulouse,  de  Marseilk*,  de  Fleurance  et  de 
Gray  ;  d'où  résulte  que  le  spéculateur  qui  se  sera 
rendu  maître  de  ces  quatre  marchés  sera  le  maître 
de  sept  départements  maritimes,  et  par  consé- 
quent de  la  France  entière. 

Par  celte  disposition,  les  quarante-six  dépar- 
tements de  l'intérieur  sont  comptés  pour  rien. 
Cependant  les  départements  de  rOise,  de  Seine- 
et-Oise,  d'Bure-el-Loire,  du  Loiret,  de  Seine-et- 
Marne,  qui  comprennent  le  Beauvoisis,  l'Ile-de- 
France,  la  Beauce,  l'Orléanais  et  la  Brie,  méritent 
bien  d'être  pris  en  considération  lorsqu'il  s'agit 
de  porter  une  loi  sur  les  grains.  Je  trouve 
encore  à  cet  égard  que  la  combinaison  de 
la  loi  est  vicieuse  et  fausse,  car  entln  l'impor- 
tation et  l'exportation  des  grains  influent  indi- 
rectement ou  directement  sur  la  prospérité  de 
tous  ceux  qui  produisent  et  de  tous  ceux  qui 
consomment  ;  et  si  l'oo  veut  que  cette  pros- 
périté ne  soit  point  lésée,  il  faut  chercher  à 
connaître  quelle  est  la  position  respective  des 
uns  et  des  autres.  Cette  position  se  compose, 
non-seulement  de  Télat  de  situation  de  tous  les 
départements  de  rintérieur  qui,  par  des  verse- 
ments directs  ou  faits  de  proche  en  proche,  rem- 
placent les  vides  occasionnés  par  la  consomma- 
lion  locale  ou  par  l'exportation.  Sous  un  autre 
rapport,  cet  examen  est  encore  nécessaire,  puis- 
que les  départements  de  rintérieur  éprouvent  le 
bon  ou  le  mauvais  effet  d'une  importation  bien 
entendue,  ou  d^iotroductions  faites  inconsidéré- 
menl.  Ce  n'est  pas  là  ce  qui  a  occupé  les  rédac- 
teurs de  la  loi.  Lorsqu'on  lit  attentivement  le 


discours  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  oa  voit 
qu'il  repose  sur  deux  idées  :  la  Crimée  et  la 
France,  Odessa  et  Marseille  ;  celle-ci  destinée  à 
acheter,  et  Tautre  à  vendre.  Ce  n'est  donc  en  dé- 
finitive qu'une  loi  de  circonstance,  et  chacun  sait 
que,  lorsqu'on  veut  statuer  sur  des  Intérêts 
généraux  par  des  considérations  particulières,  il 
est  impossible  de  ne  pas  commettre  de  graves 
erreurs. 

C'est  encore  dans  le  discours  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  que  je  trouverai  les  plus  forUi  ar- 
guments contre  la  loi  qu'il  propose.  Je  veux  que 
l'importation  soit  défendu^*,  il  veut  qu'elle  soit 
permise  ;  c'est  par  un  examen  authentique  de  la 
situation  de  la  France  que  cette  que^tion  doit 
être  i*ésolue  ;  nul  n'est  plus  en  état  de  fournir  à 
cet  égard  des  notions  positives  que  M.  le  miniatre 
de  l'intérieur;  je  transcrirai  donc  ses  propres 
expressions,  pages  18  et  19  de  son  discours  : 

•  L'agriculture  languit  et  souffre  dans  les  trois 
cinquièmes  de  la  France,  le  commerce  intôrieur, 
dont  elle  était  l'aliment,  participe  à  cet  état  de 
décadence  ]  le  prix  des  grains  baisse  tous  les  jours, 
ils  restent  invendus  dans  les  greniers. 

ff  Dans  cinquante  départements  le  blé  n'eut  pas 
au  prix  où  il  doit  être  pour  indemniser  le  pro- 

Sriétaire  de  ses  avances  et  lui  rapporter  l'intérêt 
e  son  capital. 

«  Les  propriétaires  ne  peuvent  souffrir  sans  que 
les  consommateurs  ne  s'en  resseutent,  malgré  le 
bas  prix  du  pain,  parce  que  les  propriétaires  leur 
donnent  moins  de  travail. 

«  L'exportation  ne  nous  présente  presque  plus 
de  ressources,  parce  que  nous  trouvons  partout 
des  grains  qui,  par  leur  moindre  prix,  excluent 
les  nôtres:  nous  devons  alors  devenir  d'autant 
plus  difficiles  à  recevoir  dans  nos  ports  ces  blés 
qui  déjà  nous  nuisent  assez  au  dehors,  sans  qu'ils 
viennent  encore  chez  nous  écraser  notre  indus- 
trie. »    * 

J'ai  cité  avec  exactitude,  Messieurâ,  et  mainte- 
nant je  vous  demande  s'il  ast  possible  d'ofMr 
aux  Chambres  un  état  plus  effrayant.  L'agricul- 
ture languit  dans  les  trois  cinquièmes  de  la  France; 
le  blé  ne  se  vend  pas  dans  cinquante  départe- 
ments, l'exportation  ne  présente  plus  de  ressour- 
ces ;  ce  sont  les  députés  qui  l'ont  dit  ;  c'est  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  qui  le  répète  sans  le  contre* 
dire  :  et  c'est  lui  qui  vient  présenter  une  loi 
d'importation  !  Hais  au  profit  de  qui  la  propose- 
t-il,  cette  importation  ?  Certes,  ce  n'est  pas  au 
profit  de  la  France  puisqu'elle  regorge  de  ses 
propres  blés;  ce  n'est  pas  au  profit  des  proprié- 
taires et  des  cultivateurs,  puisqu'elle  les  ruine  ; 
ce  n'est  pas  au  profit  des  consommateurs,  puis- 
qu'ils souffrent  de  la  détresse  des  propriétaires. 
Au  profit  de  qui  la  propose-t-il  donc  ?  Je  ne  le 
sais  pas,  et  j'abandonne  la  solution  de  cette  ques- 
tion a  de  plus  habiles.  Je  me  contenterai  de  dire 
que  si  M.  le  ministre  de  rintérieur  avait  voulu 
vous  proposer  de  défendre  toute  importation,  il 
n'aurait  pas  employé  d'autres  arg[uments  que 
ceux  dont  il  se  sert  pour  nous  inviter  à  la  per- 
mettre. 

M  opposera-t-on  que  la  loi  a  pour  but,  non 
pas  de  f)ermettre  l'importation,  mais  de  rendreplus 
difficile  une  importation  déjà  permise  ?  A  ceut  je 
répondrai  qu*on  peut  et  qu'on  doit  régulariser  au 
profit  du  pays  une  mesure  qui  lui  est  utile  et' 
nécessaire,  mais  je  ne  concevrai  jamais  qu'on 
s'évertue  à  régulariser  sa  ruine.  Or,  l'importation 
est  la  ruine  de  notre  agriculture,  M.  le  ministre 
de  rintérieur  nous  l'a  dit,  je  ne  rais  que  le  répé- 
ter après  lui.  Supposons,  filessîeors,  car  tout  est 
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possible  qvand  on  voit  une  loi  pareille  à  celle 
qu'on  nous  propose,  supposons  que  dans  voire 
sesc^ou  pronnaine,  on  vous  propos&t  d'admettre, 
moyennant  certains  droits,  des  vins  étrangers 
en  concurrence  avec  nos  vins  de  Ghampagoe,  de 
Bourgogne,  de  Bordeaux  et  du  Rhône,  ne  frémi- 
ries-Yous  pas  à  la  seule  pensée  que  vous  vous 
priveriez  volontairement  de  cette  source  immense 
de  richesses  dont  le  ciel  a  gratifié  la  France  ?  Si 
l'on  vous  proposait  aux  mêmes  conditions  d'ad- 
mettre des  étoffes  de  soie,  ne  seriez-vous  pas 
effrayés  de  prononcer  par  un  seul  acte  législatif 
r&néantisspment  des  fabriques  de  Lyon,  d'Avi- 
gnon, de  Ntmes  et  de  Tours  ?  Et  pourquoi  donc 
ne  le  seriez-vous  pas  lorsqu'on  vous  propose  la 
ruine  de  notre  agriculture?  Elle  se  consomme. 
Messieurs  ;  la  chose  est  certaine,  j'en  appelle  à 
tous  les  propriétaires.  Les  cultivateurs,  comme 
tous  les  nommes  laborieux,  ne  travaillent  que 
pour  gagner  ;  s'ils  ne  peuvent  pas  vendre  leurs 
denrées,  ils  cessent  de  tourmenter  une  terre  dont 
la  fertilité  même  est  un  malheur  de  plus.  Je  par- 
lai dernièrement  à  un  propriétaire  lyonnais  de  la 
difficulté  qu'il  pouvait  trouver  à  vendre  ses  blés  : 
Je  D*en  cultive  plus,  me  répondit-il;  depuis  l'in- 
troduction des  blés  étrangers,  j*ai  converti  mes 
terres  en  prairies  artificielles.  Cet  exemple  sera 
suivi,  Messieurs,  n'en  doutez  pas.  C'est  alors, 
c'est  quand  notre  agriculture  sera  détruite,  que 
les  blés  de  Crimée,  nous  seront  nécessaires  ;  mais 
alors  aussi  nous  aurons  perdu  le  moyen  de  les 
payer,  et  la  France  n'existera  plus  que  dans  les 
souvenirs. 

Je  ne  suivrai  pas  dans  toutes  ses  parties  le  discours 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  il  semblerait  par 
trop  extraordinaire  de  lui  voir  établir  une  com- 
paraison entre  les  blés  de  Tangarok  et  ceux  de 
nos  déprtemeots.  Il  ne  le  serait  pas  moins  de  le 
voir  s^apitoyer  sur  le  malheur  dont  les  Proven- 
çaux seraient  menacés  s'ils  étaient  obligés,  ainsi 
quils  l'ont  toujours  foit,  de  s'approvisionner  des 
blés  du  Languedoc,  de  la  Bourgogne  et  de  la 
Franche-Comté,  mais  il  m'est  impossible  de  ne 
pas  profiter  d'un  aveu  que  je  trouve  à  la  page  12 
(le  ce  discours.  «  il  était  prouvé,  dit  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  que  le  prix  des  marchés  in- 
diqués par  la  loi  du  16  juillet  1819  avait,  sur 
vingt  mois,  interdit  l'importation  pendant  sept,  et 
l'avait  autorisée  pendant  treize;  au  lieu  aue  si  Ton 
avait  suivi  les  prix  des  nouveaux  marchés,  l'im- 
portation n'aurait  été  permise  que  deux  mois 
pendant  le  même  espace  de  temps.  » 

De  cet  aveu  naïf,  je  tire  une  conséquence  con- 
firmative  de  tout  ce  que  j'ai  dit  ci-dessus  contre 
les  marchés  régulateurs.  Eh  quoi!  vous  choisissez 
pour  élément  d'une  loi  d'où  dépend  la  prospérité 
et  peut-être  l'existence  de  la  France,  des  données 
tellement  fautives,  que  de  leur  nombre  plus  ou 
moins  grand  procèdent  des  résultats  tout  à  fait 
dissemblables.  Le  nombre  des  marchés  indiqués 
comme  régulateurs  par  la  loi  du  16  juillet  18I9 
a  permis  l'importation  pendant  treize  mois;  elle 
n'eût  été  permise  que  pendant  deux  mois,  si  vous 
aviez  choisi  d'autres  marchés  pour  régulateurs; 
la  France  a  donc  été  pendant  onze  mois  ex|)osée 
à  tous  les  dangers  d^une  importation  inutile  et 
par  conséquent  funeste,  uniquement  parce  que 
vous  avez  mal  opéré.  Maintenant  vous  nous  pré- 
sentez une  augmentation  de  marchés  comme  un 
pas  vers  la  perfection.  Eh  bien,  je  soutiens  que 
vous  êtes  encore  dans  Terreur  et  que,  si  vous  aviez 
fait  comme  vous  l'eussiez  dû,  un  taux  commun 
sur  tous  les  marchés  de  France,  vous  auriez  trouvé 
que  jamais  Timportatioa  n'aurait  été  permise. 


Il  est  temps  de  finir  ce  discours. 

La  discussion  à  laquelle  je  me  suis  livré,  m'a 
démontré  que  depuis  1819  nous  vivons,  relative- 
ment à  la  faculté  d'importer,  sous  l'empire  d'une 
loi  détestable.  Celle  qu  on  y  veut  substituer  n'est 
pas  bonne,  parce  qu'elle  uérive  d'un  faux  prin- 
cipe. Je  l'ai  attaqué,  ce  principe,  et  j'ai  tâché  de 
prouver  que  l'importation  des  grains  en  France 
est  toujours  inutile  et  par  conséquent  toujours 
désastreuse  ;  j'ai  dit  que  la  ruine  de  notre  agri- 
culture en  serait  la  suite  inévitable,  et  j'ai  citéea 
Sreuve  le  discours  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
aiotenant,  faut-il  voter  la  loi  nouvelle  afin  d'évi- 
ter ungrand  mal  en  se  contentant  d'un  mai  qui  soit 
moindre?  Je  ne  le  pense  pas.  On  a  si  souvent  pro- 
posé ces  sortes  de  transactions,  que  j'en  suis  fa- 
tigué. Elles  ne  remédient  à  rien  et  ne  servent 
qu'à  perpétuer  une  position  mauvaise;  en  consé- 
quence, je  vote  centre  la  loi. 

(La  Cliambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  d'Herbouville.) 

M.  Benoiiit,  conseiller  d'Etat^  commissaire  du 
Roi^  obtient  la  parole  pour  la  défense  du  projet 
de  loi.  il  examine  d'abord  la  proposition  générale 
établie  par  le  préopinant  qu'il  ne  peut  y  avoir 
en  France  de  disette  réelle.  Cette  proposition  ne 
saurait  être  vraie  d'une  manière  absolue,  qu'autant 
que  la  récolte  serait  chaque  année  exactement  la 
même,  ou  que  celle  d'une  année  heureuse  cou- 
vrirait le  déficit  des  mauvaises  années  qui  peuvent 
la  suivre.  Or  l'expérience  et  le  calcul  démontrent 
également  la  fausseté  de  l'une  et  de  l'autre  hy- 
pothèses. Une  disette  est  donc  possible,  et  si  Tin- 
fluence  favorable  du  climat,  jointe  à  la  fertilité 
du  sol,  rend  ce  fléau  plus  rare  en  France  que 
partout  ailleurs,  il  n'en  est  pas  moins  nécessaire 
de  le  prévenir  par  de  sages  précautions,  et  d'em- 
pêcher surtout  que  l'appréhension  exagérée  d'une 
disette  réelle  ne  produise,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plu* 
sieurs  fois,  une  disette  factice  souvent  plus  dan- 
gereuse encore.  C'est  principalement  contre  ce 
dernier  danger  que  l'importation  peut  élre  utile, 
en  présentant  aux  peuples  faciles  a  s'alarmer  une 
abondance  apparente  qui  les  rassure  ;  et  c'est  par 
ce  motif,  bien  plus  qu'à  raison  des  ressources 
bornées  qu'elle  procure  en  cas  de  disette,  que 
l'importation  a  toujours  été  permise  en  France. 
La  loi  de  1819  y  avait  apporté^  dans  l'intérêt  de 
notre  affriculture,  des  restrictions  importantes. 
Aujourd  hui  que  de  nouvelles  réclamations  se  sont 
élevées  dans  le  môme  intérêt,  le  gouvernement  a 
cru  devoir  proposer  des  dispositions  plus  restric- 
tives encore.  On  ne  peut  donc  regarder  la  loi 
proposée  comme  préjudiciable  à  notre  agriculture. 
Ce  que  celle-ci  a  droit  de  réclamer,  c  est  que  le 
blé  se  soutienne  à  un  prix  suffisant  pour  que  le 
propriétaire  et  le  fermier  jouissent  d  un  bénéfice 
raisonnable.  Tel  est  le  résultat  nécessaire  de  la 
loi,  puisqu'elle  ne  permet  l'importation  qu'au 
moment  où  le  prix  aes  blés,  s'élevant  au-dessus 
du  taux  adopté  pour  limite,  indique  assez  que  les 
grains  de  l'intérieur  ont  pu  trouver  un  écoule- 
ment avantageux.  On  a  parlé  de  l'équilibre  qui  doit 
exister  à  cet  égard  entre  le  midi  et  le  nord  de  la 
France.  La  loi  proposée  n'aura  pas  pour  effet  de 
le  rompre.  Seulement  elle  assure  aux  provinces 
moins  fertiles  en  céréales  une  ressource  sans  la- 

3uelli*  leur  subsistance  pourrait  être  compromise 
ans  le  cas  où  la  récotte  viendraità  manquer  dans 
les  autres.  L'importation  doit  donc  subsister  et 
Ciimme  un  secours  contre  la  disette  réelle,  et 
comme  un  préservatif  contre  la  disette  factice. 
Ici  l'intérêt  de  l'Etat  vient  à  l'appui  des  principes. 
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On  a  dit  avec  raison  qu'une  révolution  était  im- 
possible dans  un  pays  où  le  pain  est  à  trois  sous 
la  livre.  Ce  mot,  qui  dans  une  circonstance  sem- 
blable détermina  le  chef  du  dernier  gouverne- 
ment, déterminera  sans  doute  la  Chambre  en  fa- 
veur de  la  loi  proposée.  Nous  avons  appris  à  nos 
dépens  quel  parti  les  agitateurs  savent  tirer  de  la 
disette,  et  combien,  lorsqu'elle  peut  favoriser 
leurs  vues,  ils  sont  habiles  à  la  tairo  naître.  La 
Chambre  profilera  de  celle  expérience,  elle  n'en- 
lèvera pas  au  gouvernement  le  moyen  le  plus  sûr 
de  déjouer  les  coupables  manœuvres  dont  le  com- 
merce des  grains  pourrait  encore  devenir  Tobjet. 
A  ce  titre,  le  commissaire  du  Roi  ose  espérer 
radoption  de  la  loi  proposée. 

M.  le  eonfe  Ocjean(l).  Messieurs,  la  loi  qui 
vous  est  proposée  ne  peut  être  considérée  que 
comme  un  moyen  de  venir  au  secours  des  pro- 
priétaires ruraux,  et  ])articulièrement  de  ceux 
des  départements  méridionaux  producteurs  de 
céréales,  qui,  ne  trouvant  pas  à  vendre  leurs 
pains,  seraient,  si  cet  état  de  choses  durait,  dans 
rimpossibiliié  de  payer  leurs  contributions. 

Les  journaliers,  employés  en  ^rand  nombre  à  la 
culture  des  terres  dans  le  midi  de  la  France,  pays 
en  général  de  petite  culture,  souffrent  plus  encore 
que  les  propriétaires  du  vil  prix  des  grains  et  de 
la  difficulté  de  les  vendre  même  à  vil  prix,  parce 
que  les  propriétaires  sont  forcés  de  renoncer  à 
toute  idée  d'amélioration,  et  de  restreindre  le 
plus  possible  le  nombre  des  bras  employés  aux 
travaux  des  champs.  Ainsi,  dans  cette  circon- 
stance, l'intérêt  de  cette  classe  nombreuse  de  jour- 
naliers est  le  même  que  celui  des  propriétaires 
et  des  fermiers;  en  admettant,  avec  le  ministère, 
que  Ton  ait  par  trop  élevé  la  limite  légale,  il  me 
parait  néanmoins  utile,  nécessaire,  d'adopter  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  présenté,  parce  qu'il 
offre  de  moins  graves  inconvénients  que  la  loi 
actuelle  en  vigueur;  et  parce  que  le  gouverne- 
ment peut  toujours,  dans  le  cas  de  circonstances 
critiques,  arrêter  l'exportation,  ou  permettre  Tim- 
portation.  pendant  la  vacance  des  Chambres, 
quoique  le  prix  des  grains  n'ait  pas  atteint  la 
limite  légale;  sauf,  bien  entendu,  à  rendre  compte 
aux  Chambres,  à  l'ouverture  de  la  session,  des 
motifs  qui  l'ont  déterminé. 

Je  ne  partage  pas  l'opinion  émise  par  quelques 
membres  des  deux  Chambres,  que  tous  les  jour- 
naliers sont  intéressés  à  ce  que  le  prix  des  blr>s 
soit  élevé  :  en  général,  cela  ne  peut  s'appliquer 
qu'à  ceux  employés  aux  travaux  des  champs,  et 
nullement  aux  ouvriers  employés  aux  travaux  si 
multipliés  de  l'industrie  manufacturière,  atix- 
quels  la  hausse  des  grains  est  souvent  funeste. 

Dans  quelques  circonstances,  notamment  cette 
année  et  la  précédente,  toutes  les  classes  d'ou- 
vriers, dans  plusieurs  départements  du  Midi,  ont 
pu  souffrir  du  vil  prix  des  grains  et  de  la  diffi- 
culté de  leur  vente  ;  parce  que  la  défense  d'en- 
trer en  Bspagne  a  laissé  improductifs,  entre  les 
mains  d'un  très-grand  nomnre  de  propriétaires 
de  toutes  les  classes,  les  mules,  mulets,  cochons, 
moutons,  etc.,  ainsi  que  beaucoup  de  produits 
manufacturé^*,  que  nous  étions  depuis  longtemps 
en  possession  de  fournir  aux  provinces  eepien- 
trionales  de  ce  royaume. 

A  l'égard  des  ouvriers  employés  aux  travaux 
des  champs,  je  crois  utile  de  citer  ici  un  heureux 
essai,  ou,  pour  mieux  dire,  un  acte  de  justice  qui 
•^■— — ^— ■"^•^^.^^~"^""'~~~'^'~^-^^'^^^^^— ^.i^"— ^— — — — ^^■■^»«— '••■•■i^ 

(!)  Le  Moniteur  da  donne  qu'une  analyse  da  discours 
d«  M.  le  eomie  Dej^an. 


a  eu  lieu  à  Casteinaudary  en  1792  et  1793.  Les 
propriétaires  convinrent  entre  eux  de  payer  les 
journées  de  manière  que  leur  prix  fût  toujours 
proportionné  au  prix  des  grains  :  je  m'explique... 
Supposant  le  prix  moyen  de  la  journée  à  15  sous, 
et  la  valeur  de  la  mesure  de  grain  à  15  livrer,  il 
fut  convenu  que  la  valeur  de  la  journée  serait 
toujours  la  vingtième  partie  du  prix  du  setier 
de  blé.  Ainsi,  dans  l'hypothèse  où  le  prix  du 
setier  serait  porté  à  20  livres,  par  exemple,  ou  à 
30  livres,  la  journée  devait  être  payé  à  20  sous 
ou  30  sous.  Cet  acte  de  justice  eut  les  plus  heu- 
reux résultats,  et  prévint,  dans  cq  moment   de 
crise,  toute  espèce  de  trouble. 

J'ai  cité  cet  exemple,  par  le  vif  désir  que  j'ai 
de  le  voir  imité  et  suivi  par  les  propriétaires 
ruraux. 

A  mon  avis,  l'exportation,  profitable  sans  doute 
à  quelques  spéculateurs,  n'est  que  d'une  faible 
utilité  pour  les  propriétaires  ruraux:  elle  a  fini, 
trop  souvent,  par  devenir  infiniment  onéreuse 
à  l'agriculture,  et  bien  plus  encore  au  Trésor 
public,  par  les  mesures  qu'elle  a  nécessitées,  et 
par  la  marche  presque  toujours  fausse  du  gou- 
vernement dans  de  pareilles  circonstances. 

Je  me  bornerai  à  citer  un  exemple  :  celui  d*un 
administrateur,  d'un  bomme  d'fitat  célèbre, 
M.  Necker. 

Ce  ministre,  instruit  en  septembre  1788  du 
mauvais  état  des  récoltes,  et  craignant  la  disette 
à  raison  des  exportations  considérables  auto- 
risées par  son  prédécesseur,  cbercha  à  prévenir 
ce  fléau  en  faisant  acheter,  hors  du  royaume, 
un  million  quatre  cent  qiMtre  mille  qiKitre  cent 
soixante-lro%8  quintaux  marc  de  grains  de  toute 
espèce,  qui  coûtèrent  au  Trésor  45  miUiom  tour- 
nois. Cette  précaution»  qui,  eu  résultat^  se  r^oi- 
sait  au  strict  nécessaire  pour  nourrir  26  mil- 
lions d*hubitant8  pendant  cinq  jours  à  raison  d*ane 
livre  par  iour,  eût  pu  avoir  un  but  d'utilité  â  elle 
avait  été  tenue  secrète,  et  si  on  en  avait  usé  avec 
prudence  :  mais  elle  perdit  tout  son  effet  par  hi 
publicité  que  lui  donna  le  ministre.  Par  smtû  de 
cette  publicité  déplacée,  le  prix  des  grains  aug^ 
menta,  en  moins  de  15  jours,  de  250/0  dans  \ts 
marchés  avoisinant  Paris,  malgré  l'arrivage  déjà 
effectué  dans  nos  ports  de  plus  de  huit  cent  mille 
quintaux  marc.  Le  public,  qui  ne  soupçonnait 
même  pas  la  disette,  la  regarda  de  ce  mumeot, 
comme  imminente;  et  chacun  prit,  suivant  sa 
position,  les  mesures  qu'il  crut  les  plus  propres, 
soit  pour  se  mettre  à  l'abri  de  ce  fléau,  aoit  pour 
en    tirer  parti.  Ainsi,  cet  approvisionnement 
extraordinaire,  qui  avait  pour  but  de  prévenir  la 
disetie  et  ses  effets  désastreux,  produisit,  par  sa 
publicité,  tous  les  maux  d'une  disette  réelle. 

Cet  exemple,  donné  par  M.  Necker,  a  été  mal- 
heureusement perdu  pour  ses  successeurs,  qui  se 
sont  trouvés  dans  une  situation  à  peu  pr^  sem- 
blable  Je  m'arrête  :  de  nouveaux  détails  sur 

cette  matière  me  paraissant  superflus  et  inutiles. 

Que  faire  dans  une  semblable  position,  ou,  ce 
qui  serait  préférable,  que  faire  pour  en  prévenir 
le  retour  ? 

il  faut  que  le  gouvernement  travaille  à  éclairer 
le  peuple,  de  manière  à  le  convaincre  des  grands 
avantages  résultant  de  la  liberté  du  commerce 
des  grains  :  il  faut  que  des  lois  sévères,  répres- 
sives des  désordres  contre  les  personnes  et  les 
propriétés,   et  contre  la  libre  circulation  des 

grains,  soient  sévèrement  exécutées Il  faut 

que  les  vrais  commerçants,  les  spéculateurs  nui 
se  livrent  à  ce  genre  de  commerce  et  d'industrie, 
et  surtout  ceux  qui  font  des  achats  considérables 


(Chambre  d»  Pairt.|        SECONDS  RBTAIJIIATIOII.         |I8  juin  18tl.| 


443 


3nand  les  blt^s  sont  à  yil  prix,  pour  les  conserver 
ans  rintérii'ur  et  les  revendre  dans  les  années 
de  disette,  soient  encouragés  et  proté^fés  par  le 
gouYemement. ....  Il  faut  surtout  que  le  gouver- 
nemi'Ut  ne  se  mêle  jamais  de  faire  ce  commerce, 
parce  que  son  interveniion  éloignerait  toute  con- 
currence. 

Le  préjugé  populaire  a  été  longtemps  en  France 
le  plus  grand  obstacle  à  ce  genre  de  commerce  ; 
et  c'est  cet  obstacle,  ajouté  a  tant  d'autres,  qui  a 
détourné  de  s*occuper  de  la  conservation  illimitée 
des  grains.  Aujourd'hui  que  ce  préjugé  populaire 
s*edt  sensiblement  affoibh,  il  importe  de  substi- 
tuer au  mode  généralement  usité  pour  la  conser- 
vation des  grains,  un  moyen  assuré  ne  conservation 
illimitée,  soit  pour  le^  grains,  soit  pour  les  farine;;. 
La  dépense  pour  ce  mode  de  conservation  étant 
fixe  ut  duranle,  le  spéculateur  pourra  calculer 
avec  précision  et  une  espèce  de  certitude  les 
chances  de  ce  genre  de  commerce,  et  s'y  livrer 
avec  une  entière  sécurité. 

Ce  commerce,  une  fois  établi  et  en  usage,  les 
cultivateurs,  obligés  de  vendre  leurs  grains,  ob- 
tiendront, je  le  pense,  des  prix  plus  avantageux, 
que  Bi  Tunique  écoulement  de  ces  grains  était 
Pexportation  à  l'étranger.  Les  blés  resteront  dans 
l'intérieur,  et  Ton  économisera,  au  profit  du 
commerce  et  des  consommateurs  français,  les 
doubles  frais  d*exportation  et  de  réimportation, 
ainsi  que  les  bénéfices  énormes  que  font,  en  pa- 
reil cas,  des  népociants  étrangers. 

Je  suis  loin  de  lldée  que  l'on  doive  proscrire 
Texportation  :  mais  je  pense  que  lorsqu'on  sera 
.  convaincu,  ainsi  que  je  le  suis  moi-même,  que  la 
fermeture  hermétique  des  grains  assure  leur  con- 
Fervation  illimitée,  les  vrais  négociants  en  grains 
trouvant  plus  de  chances  de  profit  à  les  garder 
qu'à  les  exporter,  Texportation  à  l'étranger  sera 
sensiblement  restreinte.  Je  fais  à  cette  occasion 
des  vœux  pour  que  le  gouvernement,  pour  qu'au- 
cun miuistre  ne  vende  plus  à  son  profit,  ainsi  que 
cela  a  eu  malheureusement  lieu  sous  plus  d'un 
régime,  le  droit  d'exporter  les  grains  à  l'étranger  : 
je  pense,  au  re^^te,  que  la  forme  actuelle  du  gou- 
vernement s'oppose  à  ce  que  cet  abus  puisse  se 
renouveler. 

,  Quant  à  ce  qui  touche  l'importation,  si,  par 
suite  de  la  loi  actuelle,  les  blés  étrangers  ne  pou- 
vant pas  entrer  en  France,  leur  prix  baissait  à 
Odessa  et  dans  la  Crimée,  à  6  francs,  par  exemple, 
rhectt)litre,  que  l'on  dit  être  leur  prix  ordinaire, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  fortes  demandes;  je  verrais 
avec  intérêt  les  négociants  de  Marseille,  ou  de 
toute  autre  ville  de  la  France,  spéculer  sur  ces 
grains,  et  les  conserver  en  entrepôt,  soit  pour  les 
verser  dans  l'intérieur  dans  une  année  de  disette, 
soit  pour  les  exporter  à  l'étranger. 

J'ai  fait  imprimer  et  distribuer  aux  deux  Cham- 
bres, au  mois  de  mai  de  Tannée  dernière,  la  des- 
cription d'un  nouveau  moyen,  mis  en  esjiai,  au 
mois  de  novembre  1819,  à  la  manutention  des  vi- 
vres de  la  guerre  à  Paris,  pour  la  conservation 
illimitée  des  grains.  Les  premiers  résultats  de 
cette  importante  expérience  me  paraissant  déci- 
sifs, je  vais  avoir  l'honneur  de  les  soumettre  à  la 
Chambre. 

En  proposant  l'adoption  de  ce  moyen.  Je  ne 
prétends  pas  faire  le  procès  aux  silos  ou  fosses 
souterraines,  lorsque-ia  position  du  sol ,  sa  na- 
ture, et  surtout  celle  du  climat,  favorisent  ce  mode 
de  conservation.  Je  sais  qu'en  Espagne,  en  Italie, 
à  Corfou,  etc.,  etc.,  ce  mode  est  généralement 
usité;  je  sais  qu'il  a  été  jadis  en  usage  à  Gastel- 
naudary,  où  j'ai  vu  d'anciens  8ilo$,  de  forme  el- 


liptique, d'environ  dix  pieds  de  hauteur  sur  dix 
de  diamètre,  creusés  dans  le  tuf,  sur  un  tertre 
plus  élevé  que  le  sol;  mais  je  pense  qu'à  un  très- 
petit  nombre  d'exceptions  près,  le  sol  et  le  climat 
de  la  France  s'opposent  à  ce  qu'on  y  fasse  usage 
des  sihs,  dans  l'acception  ordinaire  de  ce  mot. 

Les  fosses  pour  la  conservation  des  grains,  dont 
M.  le  comte  de  Lasteyrie  donne  le  plan,  la  coupe 
et  la  construction,  dans  son  mémoire  imprimé  à 
Timprimerie  royale  en  1819,  ne  sont  |)oint,  à  pro- 
prement parler ,  des  silos  ;  elles  leur  sont  sans 
doute  préférables;  mais  elles  exigent,  pour  rem- 
plir le  but  que  s'est  proposé  M.  de  Lasteyrie,  des 
eonstruclions  difficiles  et  très-coûteuses,  par  le 
choix  des  matériaux  et  les  soins  minutieux 
qu'elles  nécessitent.  J'ajouterai  qu'il  y  a  en  France 
beaucoup  de  départements  où  il  serait  bien  diffi- 
cile de  trouver  des  matériaux  imperméables  à 
Thumidité;  les  briques,  quel  que  soit  le  degré  de 
leur  cuisson,  et  la  grande  partie  des  pierres  à 
bâtir  étant  de  vrais  filtres  :  ainsi,  dans  les  dépar- 
tements où  Tair  est  fréquemment  humide,  ces 
fosses  ou  sihs  perfectionnés  seraient  exposés  à 
une  partie  des  inconvénients  des  silos. 

Le  mode  que  je  propose  podr  la  conservation 
illimitée  des  crains  et  farines  étant  d'une  exécu- 
tion plus  facile  et  moins  coûteuse,  et  ne  présen- 
tant aucun  inconvénient,  me  parait  mériter  sous 
tous  les  rapports  la  préférence  (1). 

RÉSULTAT 

Des  expériences  faites  à  Paris^  à  la  manufacture 
des  vivres  de  la  gucrrey  pour  la  cnnaertmtion 
illimitée  des  grains  et  des  farines. 

Après  avoir  attentivement  examiné  les  causes 
qui  contribuent  à  l'altération  des  substances  cé- 
réales que  Ton  veut  conserver  d'une  manière  illi- 
mitée, et  bien  reconnu  que  les  divers  moyens 
employés  jusqu'à  ce  jour  étaient  tous  plus  ou 
moins  Insuffisants  dans  ce  climat,  pour  parvenir 
à  ce  but  important,  j'ai  son^é  à  mettre  en  usage 
un  procédé  nouveau  qui,  selon  toutes  apparences, 
ne  laissera  rien  à  désirer,  et  méritera  par  consé- 
quent la  préférence  sur  ceux  qui  l'ont  précédé. 

Les  expériences  confirment  en  général  les  théo- 
ries et  les  raisonnements;  mais  il  en  est  certai- 
nes qui  ont  essentiellement  besoin  du  temps, pour 
Inspirer  la  confiance  et  devenir  démonstratives; 
celles  dont  il  s'agit  ici  sont  de  ce  nombre,  et  le 
temps  seul  pourra  justifier  la  bonté  de  mon  pro- 
cédé :  je  vais  donc  Indiquer  le  premier  succès 
que  j'ai  déjà  obtenu;  mais,  avant  d'en  parler,  il 
est  indispensable  de  rappeler  le  point  d'où  je  suis 
parti. 

J'ai  fait  connaître,  au  mois  de  mai  1820,  la 
description  des  travaux  que  j'ai  fait  exécuter  en 
octobre  et  novembre  1819,  à  la  manutention  des 
vivres  de  la  guerre,  rue  du  Cherche*Midi  ;  les 
voici  sommairement  indiqués  : 

Trois  récipients  cylindnques  en  plomb,  coulés 
sur  pierre,  de  2  millimètres  d'épaisseur,  et  con- 
tenant chacun  80  hectolitres,  ont  été  établis  dans 
trois  situations  différentes,  savoir  :  l'un  au  rez- 
de-chaussée  dans  le  fond  d'un  hangar  obscur, 


(1)  Il  vient  dû  paraiiie  une  brochure,  de  M.  J.-H. 
Ouën,  sur  TexportaliuD  et  ritnporlatioD  de»  grains.  Cet 
ancien  administraicur  pense  qn'il  est  indispensal)Ie  d'é- 
tablir, pour  Texportation,  des  marchés  rétrulateurs  dif- 
/érents  de  ceux  de>tinés  à  rimportation  ;  il  insiste,  sur- 
tout, sur  la  nécessité  d'augmenter  le  nombre  de  cps 
marchés  régulateurs. 

11  m'a  para  utile  de  consiguar  iei  cette  observatton. 
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l'autre  au  premier  étage  devant  une  croisée  ex- 
posée en  pleiD  midi,  et  le  troisième  an  fond  d'une 
cave  située  sous  le  bâtiment  des  trois  fours  de  la 
manutention  perpétuellement  en  activité,  ce  qui 
lui  procure  une  aimosphère  tellement  chaude  eX 
humide,  qu'il  serait  impossible  d'y  conserver, 
même  pendant  trés-peu  de  temps,  telle  substance 
que  ce  puisse  être. 

Le  lo  novembre  i819i  ces  récipients  ont  été 
complètement  remplis  de  grains  d  espèces  diffé- 
rentes, et  leur  couvercle  scellé  de  suite  avec  le 
plus  grand  soin  :  à  côté  d'eux  on  a  placé  trois 
petits  récipients,  contenant  chacun  1  hectolitre 
de  même  grain  que  les  grands,  et  destinés  à  être 
ouverts  à  des  époques  plus  ou  moins  éloignées  : 
enfin,  six  pareils  récipients  d'un  hectolitre  de 
capacité,  et  remplis  de  blé  charançonnés  et  de 
farines  de  plusieurs  qualités,  ont  été  déposés  au- 
près de  la  cuve  située  au  fond  de  la  cave;  c'est- 
à-dire,  dans  les  chances  les  plus  défavorables 
Sour  leur  conservation,  si  la  clôture  hermétique 
e  l'enveloppe  métallique  n'avait  pas  eu  le  pou- 
voir de  mettre  les  substances  contenues  dans  leur 
intérieur,  à  l'abri  de  toute  détérioration. 

Le  tout  a  été*ainsi  abandonné  à  lui-même, 
après  avoir  pris  toutefois  les  précautions  néces- 
saires pour  éviter  toute  atteinte  extérieure,  même 
de  la  simple  curiosité. 

Pendant  Tannée  qui  s'est  écoulée,  il  ne  s'est 
rien  passé  d'extraordinaire  qui  puisse  donner  la 
moindre  idée  d'un  effet  quelconque  produit  à 
l'intérieur  des  récipients»  Quant  à  rextérieur,  on 
a  remarqué,  comme  on  devait  s'y  attendre,  les 
altérations  provenant  de  l'éuit  hydrométique  et 
variable  de  l'air,  celles  de  la  variation  de  la  tem- 
pérature, enfin  l'oxydation  de  la  plus  grande  par- 
tie de  la  surface  du  métal. 

L'année  révolue,  on  a  procédé  à  l'ouverture  (1) 
d'un  des  trois  petits  récipients  qui  accompagnent 
chacun  des  grands,  ainsi  que  des  six  récipients 
placés  dans  Ta  cave;  et  voici  ce  qui  a  été  con- 
staté pour  chacun  d'eux  : 

Le  récipient  du  re^-de- chaussée  contenant 
1  hectolitre  de  blé  froment,  deuxième  qualité 
de  1819,  offrit  à  son  ouverture  le  métal  doué  du 
brillant  métallique,  aussi  parfait  que  s'il  venait 
d'être  coulé,  et  qu'il  eût,  comme  on  sait,  promp- 
teinent  perdu  s'il  eût  été  exposé  à  l'air;  le  grain 
avait  l'aspect  de  la  plus  parfaite  conservation  ;  il 
possédait  seulement,  à  sa  surface  comme  à  son 
intérieur,  une  légère  odeur  laiteuse  attribuée  par 
les  experts  à  la  mauvaise  qualité  des  blésde  1819, 
et  à  ce  que  celui-ci  avait  été  renfermé  avant  d'être 


(1)  Cette    opi^ralion  a  ea   lien  on  ma  présence,  le 
SO  Doverobre  18i0. 
Le«  perfonoet  ci-aprèe  désignées  y  ont  assisté,  savoir  : 

MM.  le  baron  de  Joinville,  intendant  militaire  de  la 
première  diri^ion  ; 

Basrhe,  directear  de  la  h^s^rve,  à  Paris  ; 

Gantier,  administrateur  des  subsutances  militaires; 

Buinod,  admioislmteor  gérant  le  magasin  des 
vivres  ; 

Godard,  inspectear  général  des  subsistances  mi- 
litaires ; 

Marrliand-Feillette,  iospectenr  général  des  subsis- 
tances miliiairert  ; 

Péliet,  administrateur  gérant  le  magasin  des  four^ 
rage* ; 

Cheville,  contrôleur  des  marcht^s  de  Paris  ; 

Jourdain,  inspecteur  adjiânt  à  M.  Pétiet  ; 

Bi^nitT.  inspecteur  adjoint  à  M.  Boisnod; 

Bontemp<,  cliel  de  bataillon,  chargé  de  la  direction 
des  travaux  : 

Barbier,  machiaiHe  bydraaliciaii,  plombier. 


complètement  ressuyé;  au  reste,  cette  odeur  dis- 
parut après  que  le  grain  eut  été  aéré  pendant 
quelques  heures. 

Le  récipient  du  premier  étage  présenta  dans 
son  inténeur  le  métal  aussi  brillant  que  le  pré- 
cédent; et  comme  il  en  fat  de  même  pour  tous 
les  autres,  on  n'en  parlera  plus.  Le  froment  null 
contenait,  et  qui  était  de  bonne  qualité  de  1&18, 
n'avait  aucune  odeur  et  n'avait  subi  aucune  es* 
pèce  d'altération. 

Celui  de  la  cave,  qui  contenait  du  froment  de 
première  qualité  de  1^19,  présenta  les  mêmes 
résultats  observés  à  l'ouverture  du  premier  réci- 
pient; les  experts  attribuèrent  naturellement  cet 
effet  à  la  même  cause;  le  grain  se  comporta 
comme  le  premier  après  sa  sortie  du  récipieuL 

Après  avoir  ainsi  constaté  (par  analo|;ie  dct 
moins)  l'état  intérieur  des  trois  grands  récipients, 
on  procéda  à  I  examen  des  farines  et  des  l>lés 
charançonnés. 

Ceux-ci  étaient  renfermés  dans  trois  récipients 
séparés  et  provenaient  des  jnagasins  de  l'appro- 
visionnement  de  réserve  de  la  ville  de  Paris.  Us 
ont  été  trouvés  exactement  dans  le  même  état 
apparent  où  ils  étaient  au  moment  de  la  clôture; 
une  grande  partie  des  charançons  n'existait  plus, 
et  tout  porte  à  croire  que  ceux  qui  ont  survéca 
n*ont  pas  bougé  de  la  ûlace  où  ils  se  sont  trouvés 
lorsqu'ils  ont  été  mis  aansles  récipients;  de  ma- 
nière qu'ils  ont  été,  pour  ainsi  dire,  suspendus 
de  toutes  leurs  fonctions  pendant  tout  le  temps 
qu'a  duré  leur  hermétique  incarcération.  On  sait 
qu'il  en  est  tout  autrement  dans  des  circonstan- 
ces différentes,  et  que  ces  insectes  se  portent  toa- 
jours  en  masse  vers  l'endroit  où  ils  peuvent 
espérer  de  se  mettre  plus  ou  moins  en  commu- 
nication avec  l'air  atmosphérique. 

L'un  des  ouvriers  occupés  à  vérifier  la  me- 
sure et  le  poids  des  grains  signala  au  fond  d'un 
des  récipients  contenant  des  blés  charançonnés 
une  boule  de  grains  agglomérés  de  la  grosseur 
d'une  moyenne  pomme  environ,  et  qui  avaient 
tous  les  caractères  de  la  moisissure.  Aussitôt  ou 
examina  attentivement  l'enveloppe  métallique, 
et  Ton  aperçut  près  du  fond  une  petite  ouverture 
à  peu  près  du  diamètre  d'une  grosse  épingle  : 
c'était  par  là  que  l'humidité  avait  eu  accès  pour 
gâter  une  petite  portion  de  grains,  qui  avait  en- 
suite, en  quelque  sorte,  cicatrisé  la  plaie  do  ma- 
nière à  empêcher  le  mal  de  gagner  plus  loin.  Le 
maître  plombier  flt  remarquer  que  cette  AiMte 
avait  été  vue  par  lui  lors  de  la  clôture  des  réci- 
pients, qu'il  l'avait  marquée  d'une  croix  pour 
être  réparée,  mais  que  rinadveriance  de  ses  ou- 
vriers l'avait  laissé  subsister.  Un  pareil  incident, 
que  le  hasard  seul  lit  naître,  ne  pouvait  vcair 
plus  à  propos  pour  conOrmer  la  théorie. 

Plusieurs  faits  coustanUi  viennent  en  outre  à 
l'appui  de  celte  théorie,  et  la  confirmeraient  s'il 
en  était  besoin.  A  Mets,  des  tas  de  blés,  enfermés 
à  répoque  d'un  siôge  (1578)  dans  un  souterrain, 
se  sont  conservés  intacts  pendant  un  très-grand 
nombre  d'années,  au  moyen  d'une  fermeture 
hermétique  accidentelle  produite  par  la  moisis- 
sure desgrainsà  la  surface  extérieure...  Bn  Suisse* 
dans  tes  campagnes  de  Masséna,  on  a  trouvé  dans 
plusieurs  villes  des  magasins  de  blé,  conservés 
par  une  semblable  métho<ie,  dont  la  partie  inl^ 
rienre,  parfaitement  saine,  a  servi  à  faire  du  très- 
bon  pain  pour  notre  armée.  Je  ne  cite  point  ces 
faits  comme  un  exemple  à  suivre,  parce  que  ce 
mode  do  conservation  donne  nécessairement  lieu 
à  l'avarie,  à  la  perte  de  toute  la  surface  extérieure 
du  tas,  ainsi  que  de  la  partie  inférieure  qui  porte 
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8ur  Iç  sol,  perte  le  plus  souvent  très-considéra- 
bles; mais  f  ai  cru  utile  de  les  rappeler  ici  comme 
une  preuve  des  effets  résultant  naturellement 
d'une  fermeture  hermétique,  quelle  qu'en  soit  la 
cause  (1). 

Les  récipients  qui  contenaient  les  farines  furent 
enfin  ceux  qu'on  ouvrit  en  dernier  lieu.  Us  pré- 
sentèrent les  résultats  les  plus  satisfaisants.  L'un 
d'eux  contenait  de  la  farine,  seconde  qualité,  un 
autre  de  la  farine  gruau  ;  et  l'expertise  la  plus 
minutieuse  ne  put  découvrir  pour  l'une  et  pour 
l'autre  le  moindre  indice  d'altération.  Un  troi- 
sième renfermait  de  la  farine  brute  provenant  de 
blé  de  1819;  elle  avait  une  odeur  analogue  à  celle 
des  grains  de  cette  année,  ne  présentait  aucune 
marque  d'altération,  et  s'était  simplement  agglo- 
mérée à  l'épaisseur  de  trois  ou  quatre  doigts  au 
fond  du  récipient;  sans  avoir  pris  pour  cela  le 
moindre  échauffement. 

Les  experts  attribuèrent  cet  effet  à  ce  qu'elle 
avait  Oté  enfermée  aussitôt  sa  sortie  du  moulin, 
et  déclarèrent  qu'elle  se  fût  infailliblement  gâtée, 
^vec  cette  cause  d'altération,  si  on  Teùt  placée 
dans  tout  autre  situation  que  celle  de  la  clôture 
hermétique  qui  l'avait  protégée  contre  elle-même. 

Telle  est  la  situation  des  choses  au  bout  de  la 
première  année  de  conservation;  chacun  des 
deux  derniers  récipients  d'essai,  sera  ouvert  à  la 
fin  des  années  182i  et  1822,  et  les  grandes  cuves 
seront  soumises  à  la  môme  exploration  à  la  fin 
de  Tannée  1823;  à  cette  époque  on  sera  à  même 
de  reconmûtre  sans  contestation,  j'ose  l'espérer 

(1)  Il  n'est  pout-étre  pas  inutile  de  répondre  d'a- 
vance ici  à  une  objection  qai  pourrait  être  faite  plus 
tard  :  Mais,  dira-t-on,  si  Ton  supposa  *jne  le  va^e  qui 
renferme  les  fp^ns  ou  les  farines  ne  soit  pas  corapfè- 
tement  renipti  de  ces  substances,  et  ce  cas  pourrait 
fréquemment  arriver,  la  portion  d'air  emprisonnée  ne 
pourra- t-et  le  pas  causer  des  avaries  plus  ou  moins 
considérables  7 

Les  fait^  qui  viennent  d'être  constatés  répondent  tous 
négativemeut  à  cette  question;  En  effet,  puisque  le 
blé,  bien  qu'il  soit  doué  d'une  pesanteur  spécifique 
plus  grande  que  celle  de  l'eau,  ne  pèse  que  75  kilo- 
grammes, ou  au  plus  80  à  rbeetolitre,  et  la  farine  50 
seulement,  tandis  (|ue  l'eau  en  pèse  100,  une  mesure 
oùelconque  de  grains,  telle  pleine  qu'elle  puisse  être, 
doit  contenir  de  rair  pour  une  grande  partie  de  son 
volume,  ti  c'es(  du  blé,  et  pour  une  bien  plus  grande 
entuire,  si  c'est  de  la  fanne;  ce  gaz  ro'^te  donc  inno- 
cemment et  pendant  un  temps  indéfini  en  contact  avec 
ces  substances,  sans  qu'il  s'opère  la  moindre  action  ré- 
ciproque. 11  en  serait  absolument  do  même  si  la  partie 
supérieure  du  vase  contenait  de  l'air  au  lieu  de  grain, 
et  cela  dans  teUe  proportion  de  sa  capacité  qu'il  plaira 
de  supposer. 

Cette  vérité  s'est  trouvée  démontrée  dans  la  circon- 
stance présente,  sans  qu'on  y  ait  pourtant  songé  d'avance  ; 
les  farmes  ayant  été  versées  assez  lourdement  dans 
les  récipients,  ils  se  trouvèrent  par  là  supérieurs  en 
capacité,  ce  qui  laissa  une  distance  de  trois  ou  quatre 
doigts  au  moins,  entre  la  surface  du  couvercle  et  celle 
des  farines,  dont  la  conservation  fut  néanmoins  par- 
faite r  la  difficulté  de  la  manœuvre  pour  les  descendre 
k  la  cave  et  les  en  retirer  fit  considérablement  tasser 
la  substance;  la  poriion   d'air  ne  fut  pas  augmentée 

Sar  U,  ^le  fut  seulement  dilatée  :  aussi  au  moment 
e  l'ouvertare  se  flt-il  une  fusée  de  rextérieur  à  l'in- 
térienr  pour  rétablir  TéquUibre  et  rendre  à  l'air  con- 
tenu la  môme  densité  que  celle  de  l'atmospbère. 

L'inertie  de  Tair  contenu  dans  les  récipients  sera 
donc  toujours  parfaite,  tant  qu'on  supposera  la  clôture 
exacte  ;  car  si  l'on  suppose  une  iofidéuié  dans  Tenve- 
lop{>e  métallique,  les  inspirations  et  expirations  suc- 
cessives, ({ui  ne  manqueront  pas  d'arriver  par  l'effet  de 
la  variation  des  températures,  amèneront  tous  les  ac- 
cidents qu  ne  sont  que  trop  GOimas,  et  que  l'on  chercbe 
précisément  à  éviter. 


du  moins,  que  ce  procédé,  sans  offrir  d'inconvé- 
nients sensibles,  remplit  toutes  les  conditions  que 
l'on  peut  désirer,  et  que  son  emploi  présente  de 
notables  avantages  dans  un  grand  nombre  de  cir- 
constances. 

En  effet,  s*il  est  besoin  d'en  indiquer  ici  plu- 
sieurs, quelle  utilité  de  pouvoir  faire  servir  à  la 
conservation  bien  efficace  d'une  grande  quantité 
de  grains  et  de  farines  la  plus  mauvaise  portion 
des  casemates  d'une  ville  de  guerre,  menacée 
d'un  siège;  de  pouvoir  renfermer  pour  un  temps 
indéfini,  dans  un  local  très-restreint  et  sans  avoir 
à  s'en  occuper  à  aucune  époque,  les  approvision- 
nements de  réserve  des  grandes  villes,  et  surtout 
de  la  ville  de  Paris;  de  rendre  inaltérables  les 
farines  employées  dans  le  service  de  la  marine, 
soit  pour  l'exportation  aux  colonies  les  plus  éloi- 
gnées, etc.,  etc.  1 

Il  est  probable  aussi  que  l'intérêt  particulier 
s'emparera  de  ce  procédé  lorsque  son  utilité  aura 
été  bien  reconnue;  que  beaucoup  de  propriétai^ 
res  en  feront  usage  dans  une  partie  de  leurs  bâ- 
timents d'exploitation,  et  la  connaissance  exacte 
que  l'on  pourra  avoir  dans  un  certain  nombre 
d'années  de  tous  les  établissements  publics  et 
particuliers  de  cette  nature,  ne  sera  pas  un  des 
articles  les  moins  intéressants  de  la  statistique 
générale. 

Je  dois  dire,  en  terminant,  un  mot  sur  la  dé- 
pense qu'occasionnera  l'emploi  du  procédé  que 
je  propose;  il  suffit  de  l'etivisager  un  instant 
avec  attention  pour  sentir  que  je  ne  puis  rien 
déterminer  de  positif  à  cet  é^rd,  puisque  cette 
dépense  sera  toujours  vanable  suivant  les 
localités  dont  on  se  servira,  et  diminuera 
progressivement  d'une  certaine  quantité,  à  me- 
sure que  la  capacité  des  espaces  enclos  deviendra 
plus  considérable^  je  ne  puis  donc  qu'indiquer 
des  bases  qui  serviront  à  établir  les  calculs  dans 
toutes  les  circonstances,  et  les  voici  : 

Le  plomb  le  meilleur  à  employer,  pour  revêtir 
les  parois  des  chambres  de  conservation,  est  le 
plomb  coulé  sur  pierre,  de  deux  millimètres 
d'épaisseur  :  il  est  préférable  à  celui  que  l'on 
coule  sur  sable,  par  la  raison  qu'à  égalité  d'épais- 
seur, le  premier  a  toujours  plus  d'uniformité. 
Elus  de  fermeté,  et  moins  de  défauts  que  Tautre. 
e  plomb  laminé  doit  être  soigneusement  exclu, 
à  cause  de  la  difficulté  extrême  qu'il  y  a  de  re- 
médier aux  inûdélités  qui  peuvent  exister  à  sa 
surface  :  si  le  métal  coule  présente  des  soufflures, 
elles  sont  toujours  visibles,  et  facilement  répa- 
rées, mais  au  laminage  elles  disparaissent;  leurs 
lèvres  se  recouvrent,  et  tout  invisible  qu'elle  est, 
la  faute  n'en  existe  pas  moins. 

Le  poids  du  plomb  coulé  sur  pierre  de  2  mil- 
limètres d'épaisseur,  est,  terme  moyen,  de  25  kilo- 
grammes le  mètre  carré. 

Son  prix  à  Paris  est  de  90  centimes  le  kilo- 
gramme. 

.  Toutes  les  dépenses  accessoires,  mais  indispen- 
sables, qu'exige  cegenre  d'établissement ,  doivent 
se  monter,  terme  moyen,  au  cinquième  de  la  va- 
leur de  l'enveloppe  métallique. 

On  peut  maintenant,  à  l'aide  de  ces  données , 
déterminer  à  combien  doit  se  monter  la  mise  de 
fonds  nécessaires  pour  tous  les  cas  possibles; 
mais  je  dois  encore  ajouter,  pour  les  personnes 
qui  voudront  établir  leurs  calculs  avec  la  plus 
grande  exactitude,  qu'à  telle  époque  que  ce  soit, 
le  métal  présente  toujours  une  valeur  intrinsèque 
d'environ  70  à  75  centimes  le  kilogranune. 

(La  Chambre  ordonne  timpression  du  discours 


446 


(Cliambre  des  Mri.)        SBOQNM  MVSAOAATIOII.        (iaiaiA  tttM.I 


prononcé  par  M.  le  comte  ûejean  et  du  résumé 
(les  exj^rieoces  faites  suus  ses  ordres.) 

M.  le  Biar^vls  die  €^«leilan  (  i  ).  Messieurs,  de- 
puis que  nous  avons  eu  Thonneur  de  vous  faire 
une  proposition  tendante  à  demander  le  rapport 
de  la  loi  du  16  juillet  1819,  et  que  uoos  avons  eu 
celui  de  développer  les  moyens  que  nous  avons 
cru  capables  de  la  faire  admettre  ^  Tétat  des  cho- 
ses a  obangé  :  le  ministre  a  présenté  un  projet 
de  loi  qui,  avec  les  amendements  qu'il  a  reyus  à 
Tautre  Chambre,  pourra,  dit-on,  améliorer  le  sort 
deâ  propi'iétairei  irao^uis,  en  rendant  l'importa^ 
tion  moins  fréquente,  moins  considérable,  et  de- 
vant, par  là,  rehausser  un  peu  le  prix  des  blés 
indigènes.  Quand  nous  avons  dit  que  l^état  des 
choses  avait  changé  ,  nous  avons  entendu  parler 
seulement  de  l'objet  qui  doit  être  livré  à  la  dis- 
cussion ,  car  la  situation  des  propriétaires  est 
aussi  déplorable;  le  prix  des  blés  a  diminué,  et 
ainsi  que  nous  avions  eu  Thonfieur  de  vous  Tan* 
noncer,  la  récolte  de  1821  sera  placée  par  les  cul- 
tivateurs par-dessus  celles  de  18.^0  et  de  1819,  avec 
Timpossibilité  môme  éloignée  de  8*en  défaire.  On 
ne  peut  prévoir  ce  q^ue  deviendra  l'agriculture , 
comment  les  impositions  pourront  être  perçues. 
Quoique  depuis  la  présentation  de  la  nouvelle  loi 
l'importation  ait  été  suspendue,  une  quantité  con- 
sidérable de  blés  d'Odessa  est  entrée  à  Marseille , 
en  entrepôt,  il  est  vrai,  mais  bien  plus,  il  en  est 
arrivé  jusqu'en  flanovre;  ces  grains  y  ont  été  in- 
troduits, par  des  négociants  anglais,  sous  le  pavil- 
lon de  leur  nation.  Ainsi  la  France,  aui  pourrait 
faire  exporter  tant  de  grains ,  est  condamnée  à  re- 
cevoir ceux  de  la  Crimée,  sans  que  les  envois  d'O- 
dessa  soieut  suspendus ,  par  le  vil  prix  où  sont 
tombés  les  nôtres.  La  valeur  de  15  francs  Thec- 
tolilre.  prix  actuel  des  blés  français,  est  toujours 
assex  forte ,  pour  que  l'agriculture  de  la  Crimée 
soit  autant  favorisée  que  la  nôtre  est  attaquée.  Il 
est  vrai  que  cette  année  le  blé  a  été  beaucoup  plus 
cher  à  Odessa  qu*il  ne  Test  ordinairement;  le 
prix  habituel  de  rheciolitre  s'est  élevé  jusqu'à 
10  francs;  plusieurs  circonstances  ont  concouru 
à  cette  hausse  momentanée  ;  la  récolte  dernière  y 
a  été  universellement  mauvaise ,  et  Je  manque 
qu'a  éprouvé  la  Turquie  a  concouru  à  Cftte  aug- 
mentation :  ce  qui  n  a  pas  empêché  les  arrivages 
dans  nos  ports  de  la  Méditerranée.  Les  magasins 
de  Marseille  renferment  dans  ce  moment  ce  c^ui 
sera  nécessaire  pour  la  consommation  de  six  mois, 
tendis  que  nos  blés  de  TOoest,  du  Midi,  et  de  l'Est 
sont  sans  valeur,  et  qu'il  est  presque  impossible 
de  les  vendre,  même  au  prix  de  15  francs  Thec- 
lolitre. 

Et  ne  pensex  pas ,  Messinurs .  que  lorsque ,  au 
détriment  de  noire  Industrie,  les  blés  d'Odessa 
sont  reçus  avec  cette  facilité  si  ruineuse  pour  la 
France,  les  denrées  françaises  éprouvent  pur  réci- 
procité quelques  faveurs  dans  les  ports  de  ta  Cri- 
mé(';  loin  de  là  :  les  vins  du  Midi  sont  à  peu  près 
la  seule  de  nos  productions  que  l'ont  pourrait  y 
transporter  aujourd'hui;  ces  vins  ne  sont  pas 
d'une  qualité  supérieure  à  ceux  de  l'Italie,  de  la 
Sicile  ,  et  encore  moins  à  ceux  de  l'Archipel.  Bb 
bien,  les  vins  de  France  payent  ou  droit  d  entrée 
triple  de  relui  que  nayt»ntle«  vins  de  l'Archipel. 
Vous  jugerez  par  là  à  quel  point  il  doit  être  dif- 
ficile d^xpliquer  l'obligation  dans  laquelle  on 
nous  maintient,  de  recevoir  seuls,  et  sans  besoin, 


^1)  U  MoniUmr  oe  dooM  oa'oat  êimljm  àm  dit- 
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ces  blés  étrangers;  je  dis  seuls,  car  eu  Augletone, 
en  Portugal,  en  Bspagne,  ils  sont  prohibés:  et  le 
Piémont  les  assujettit  à  de  tels  droits ,  qu'ils  les 
font  refluer  sur  la  France,  autant  que  les  prohibi- 
tions des  autres  puissances  qui  nous  envirouoent^ 
fin  1787,  une  des  premières  opérations  de  l'As- 
semblée des  notables  fut  de  s*occuper  du  com- 
merce des  grains  :  le  ministre  présenta  aux  no- 
tables un  mémoire  que  l'on  ne  saurait  trop  étn* 
dier  :  il  contient  en  peu  de  mots  tout  ce  qui  a  été 
dit  de  mieux  sur  cette  matière.  Les  vrais  priocipee 
y  sont  posés  d'une  manière  claire  et  positive,  fia 
conséquence  da  ce  mémoire,  l'exMortation  au  de* 
hors  ne  dût  être  suspendue  que  lorsque  les  Btate 
ou  les  Assemblées  de  chaque  province  en  auraient 
reconnu  la  nécessité.  Mais  aujourd'hui  il  n'est 

5 lus  question  d'exporter,  ainsi  que  vous  l'a  prouvé 
i.  le' duo  de  Lévis,  dans  son  rapport  si  piein  de 
raison  et  de  force;  tout  est  cliangé  pour  nous  : 
l'exportation  n'est  pas  défendue,  sans  doute,  mais 
elle  nous  est  interdite  par  la  nature  d^  choses, 
fit  c'est  lorsque  nous  ne  pouvons  plus  exporter  « 
lorsque  les  uroduits  agricoles  ont  augmenté  eu 
France,  qu'ils  y  dépassent  la  consommaUoo,  que 
l'on  vient  nous  imposer  une  importation  qui  doit 
bientôt  ruiner  une  partie  de  notre  agriculture,  et 
fait  en  attendant  le  désespoir  des  propriétaires. 
Aussi  je  puis  dire  avec  le  noble  rappoiteur  que, 
hnque  ces  redoutabléi  oargai$ons  ié$  bléê  de  la 
Crimée  se  sont  avancées  sur  les  prinoipatkc  pùints 
de  la  Méditerranée,  elles  ont  mie  Vctgriaaiht^o 
^française  dans  un  véritable  état  de  blocus. 

Et  c'est  dans  cette  situation  si  pénible  que  L'on 
vous  présente  le  projet  de  la  loi  qui  dans  ce 
moment  est  soumis  à  votre  dUcussion.  Sans  doute 
que,  comme  Tonabimité  de  votre  commission, 
nous  pensons  qu'il  faut  l'adopter;  mais  il  est  fa- 
cile de  prévoir  qu'il  n'opérera  presque  aucuu 
soulagement,  et  nous  ré|>éterons  avec  la  comnia- 
sion«  avec  le  noble  rapporteur,  qu'il  doit  être  dé* 
montré  que  Vétat  actuel  de  la  législation,  qui  auto* 
riee  une  importation  si  j^rejudtciable  aux  vrais 
intérêts  du  pays,  ne  saurait  iubsister. 

On  nous  dira,  on  nous  répétera  :  Elle  est  sus- 
pendue, cette  importation,  dés  que  les  blés  indi- 
Ï;ène8  sont  à  un  trop  tms  prix.  Sans  doute  ;  mais 
es  blés  de  la  Crimée  n'eu  sont  pas  moins  reçut 
tn  entre|iôt,  el  à  l'instant  où  nos  grains  ont  re- 
pris la  moindre  valeur,  ces  blés  étrangers  sont 
nationalisés  sortie-champ  et  tiennent  \eê  nôtres 
^  --^^..j-  _. .         ..       ,  ire  guère 

moment, 


pendant  tes  blés  de  mueet,  du  Midi  et  de  l'Est 
ne  sont  qu'aux  trois  cinquièmes  de  la  valeur 
qu'ils  devraient  avoir,  pour  que  l'agriculture  put 
se  soutenir,  et  les  impositions  être  facilement 
payées:  pendant  que  l'importation  est  momenta- 
nément suspendue,  les  arrivages  du  dehors  oe 
s'opèrent  pas  moins  eu  Provence; de  là  l'impotsi* 
bihté  d'y  porter  jamais  les  blés  des  proviocee 
françaises.  Aussi  nous  peasons  que  le  projet  de 
lui  améliorera  très-peu,  et  peut-être  point  du 
tout,  la  situation  de  tant  de  propriétaires. 

Nous  cratguons  d^étre  forcés,  dès  l'ouverture 
de  la  première  session,  de  vous  demander  encore 
de  venir  au  secours  de  l'agriculture,  en  vous 
priant  de  coocoerir  à  faire  cesser,  dans  les  ports 
delà  Méditerranée,  l'introduction  des  blés  de  la  Cri- 
mée. Puissions-nous  n'avoir  pas  à  ajouter  le  dé- 
tail de  malheurs  nouveaux  à  ceux  que  nous  avons 
eu  l'honneur  de  vous  présenter,  et  dont  les  coo- 
seils  généraux  de  tant  de  départements  se  plai- 
gnentsi énergiqueoient, dans  les némaixmqialiiê 
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reme  au  gouvernement,  on  pourrait  déclarer 
iaadoiisstbles  et  démoDétiser  tous  les  écus  trop 
légers,  oui  ne  pèseraient  pas  par  exemple 29 gr., 
parce  qtron  peut  être  convaincu  que  le  frai  seul 
n*<a  pu  leur  faire  perdre  davantage  de  leur  poids. 
On  a  pris  un  parti  absolument  semblable  pour 
les  anciens  louis,  qui  ne  peuvent  être  admis  dans 
ies  caisses  lorsqu'ils  sont  trop  légers.  Si  cette 
mesure^  appliquée  tout  d'un  coup  aux  écus  de  3 
et  6  livres,  paraissait  présenter  trop  d'incon- 
yénients,  on  pourrait  Oxer  un  ou  plusieurs  ter- 
mes passé  lesquels  ne  seraient  plus  admis  ou 
seraient  démonétisés  tous  les  écus  qui  n'auraient 
pas  un  poids  suffisant,  par  exemple  : 

Trois  mois  pour  les  écus  au-dessous  de  28  gr. 
60  c.  :  six  pour  les  écus  de  28  gr.  90  c.  ;  douze 
pour  les  écus  de^28  gr.  95  c;  et  enfin  dix-huit 
pour  les  écus  de  29  grammes. 

lia  seraient  donc  livrés  aux  monnaies,  au 
poidfiv  et  après  avoir  été  déformés. 

Je  persiste  en  conséquence,  Messieurs,  dans  le 
voea  que  j*ai  déjà  émis  qu'il  ne  soit  fait  aucune 
réduction  dans  le  nombre  des  hôtels  des  mon- 
naies, et  que  la  refonte  des  anciennes  pièces  soit 
également  partagée  entre  eux  :  par  ces  mo- 
tifs, je  crois,  Messieurs,  que  la  Chambre  ne  peut 
pas  adopter  la  réduction  de  45,000  francs  propo« 
sôe  par  m.  Gaumartin  :  et  je  vote  pour  que  les 
606,000  francs  demandés  pour  le  service  de  1821 
soient  alloués  au  budget  du  ministère  des  finances. 

(On  demande,  et  la  Chambre  ordonne  Timpres- 
sion  de  ce  discours.) 

M.  4e  Boarrienne,  rapporteur.  Je  viens  jus- 
tifier la  commission  du  reproche  que  vient  de  lui 
adresser  mon  honorable  collègue  M.  de  Cayrol.  Il 
vous  a  dit  que  U  commission  a  émis  le  voeu  de 
la  réduction  des  hôtels  de  monnaies.  Je  prends  la 
tiberté  de  lui  observer  qu'il  est  dans  Terreur  ; 
voici  cornaient  s'est  exprimé  le  rapporteur  : 

«  La  commission  n'a  pas  jugé  devoir  vous  pro- 
poser de  changements  dans  cette  administration  ; 
elle  se  borne  a  émettre  le  vœu  d'une  prompte 
unifiOTmité  dans  notre  système  monétaire.  » 

^ns  nos  conférences  avec  M.  le  ministre  des 
finances  nous  avons  appelé  son  attention  sur 
cette  réduction  des  hôtels  de  monnaies  ;  il  est 
résulté  de  ces  conférences  que  la  question  n'est 
pas  aussi  simple  que  Ton  pourrait  le  croire;  qu'il 
Y  aurait  du  danger  à  faire  une  refonte  générale 
à  Paris;  que  les  hôtels  placés  sur  les  frontières 
sont  très-utiles  pour  la  refonte  des  monnaies 
étrangérea;  qu'il  fout  conserver  aux  étrangers 
les  moyens  d'échanger  leurs  monnaies  et  de 
fidre  ÊRipper  des  lingots.  Après  une  refonte  géné- 
rale, de  laquelle  on  s'occupe,  il  sera  temps  de 
songer  à  cette  réduction  des  hôtels  de  monnaies. 
Lu  dépense  d'ailleurs  est  peu  considérable,  car 
elle  ne  se  monte  qu'à  18,000  francs  par  hôtel  de 
raonoaies. 

C'est  d'après  toutes  ces  coosidérations  que  la 
eommission  s'est  bornée  à  émettre  le  vœu  una- 
ninae  d'ime  prompte  refonte  des  anciennes  es- 
pèces. 

Je  prie  mon  honorable  collègue  M.  de  Cayrol 
de  rectifier  son  erreur,  et  je  m'oppose  à  toute 
rédaction  du  chapitre. 

M.  Morisset.  Je  m'onpose  à  la  réduction  de 
45,000  francs  ;  je  ne  parlerai  point  de  la  néces- 
ffité  de  la  conservation  de  tel  ou  tel  hôtel  ;  mais 
particulièrement  dans  les  départements  de  l'Ouest, 
le»  pièces  de  l'ancienne  monnaie  sont  si  nom- 
breaaea,  que  si  on  supprimait  la  refonte  k  la 


Rochelle  et  à  Nantes,  ces  départements  en  souf- 
friraient beaucoup,  et  tous  les  abus  signalés  dans 
de  nombreuses  pétitions  deviendraient  encore 
plus  graves.  D'un  autre  côté,  si  une  refonte  su- 
bite avait  lieu  à  Paris,  ces  départements  souffri- 
raient dans  un  autre  sens,  puisqu'ils  seraient 
tout  à  coup  privés  de  la  plus  grande  partie  de 
leur  numéraire.  Ces  dispositions  veulent  de  la 
mesure  et  du  temps.  Je  demande  qu'on  adopte 
l'article  tel  qu'il  est  proposé  par  le  gouvernement. 

M.  de  Paymaarin.  Je  viens  appuyer  l'excel* 
lent  discours  de  M.  deCayrol,  qui  renferme  les  prin- 
cipes les  plus  vrais  et  les  plus  étendus  sur  la 
nécessité  d'une  refonte.  Je  viens  en  conséquence, 
,  au  nom  du  commerce,  de  l'agriculture  et  de  l'in- 
dustrie^  engager  Son  Excellence  à  presser  cette 
refonte  si  désirée  et  si  nécessaire. 

M.  de  Cayrol  a  mis  un  terme  trop  éloigné  à  la  fin 
de  cette  opération,  en  évaluant  trop  bas  la  quan- 
tité de  pièces  que  peuvent  monnayer  tous  les 
hôtels  de  monnaies  du  royaume.  Je  n'en  donne- 
rai qu'un  exemple  :  la  monnaie  de  Paris,  du 
temps  de  l'ancien  gouvernement,  fabriquait  plus 
de  1  million  par  jour;  celle  de  Toulouse  peut 
frapper  300,000  francs  par  jour. 

M.  le  ministre  des  finances  â  approuvé  les 
pièces  d'essai  d'une  nouvelle  monnaie  dite  pièces 


vernement  pour  cette  opération,  et  il  aura  l'avan- 
tage de  retirer  de  la  circulation  ces  tristes 
monuments  d'une  époque  de  barbarie  qui  nous 
retracent,  couverte  au  bonnet  de  la  liberté^  la 
hideuse  figure  de  la  République. 

L'ancien  gouvernement  ht  frapper  d'autres 
pièces  de  deux  sous,  qui  avaient  exactement  la 
valeur  qu'elles  représentaient;  mais  la  facilité  de 
les  contrefaire,  de  suppléer  l'argent  par  un  blan- 
chiment d'étain,  a  mis  en  activité  tous  les  faux 
monnayeurs  de  Birminghan  et  ceux  de  France  : 
cette  fausse  monnaie,  portée  à  un  franc,  entre  de 
suite  en  circulaiion  par  la  difficulté  de  la  recon- 
naître au  premier  aspect;  on  paye,  dans  les  villes 
de  fabrique  et  dans  les  campagnes,  avec  des 
rouleaux  de  10  pièces  de  10  sois  contenues  dans 
du  papier.  La  vérification  leur  en  est  impossible, 
mais  elle  se  fait  chez  les  marchands  où  ils  vont 
acheter  leur  chétive  nourriture.  Alors  la  Araude 
se  découvre,  et  l'ouvrier  se  retire  chez  lui  sans 
porter  à  ses  enfants  le  prix  de  son  travail  et  de 
sa  sueur. 

Je  finis  en  priant  Son  Excellence  de  vouloir 
bien  peser  dans  sa  sagesse  les  observations  que 
j'ai  rhonneur  de  faire  à  la  Chambre;  de  recher- 
cher d'ici  à  la  session  prochaine,  le  moyen 
de  concilier ,  dans  une  refonte  générale ,  les 
intérêts  du  commerce  et  du  gouvernement,  et 
d'accorder  aux  directeurs  des  monnaies,  dans  les 
départements  qui  lui  offriront  une  garantie 
convenable ,  les  avantages  accordés  au  di- 
recteur des  monnaies  de  Paris,  qui  parlijû-mème 
n'aurait  pas  eu  besoin  de  garantie. 

M.  Roy,  minisire  des  finances.  Une  réduction 
est  proposée  sur  le  crédit  de  606,000  francs  de- 
mandé pour  l'administration  des  monnaies. 

Je  dois  soumettre  à  la  Chambre  quelques  ob- 
servations sur  cette  proposition  uniquement  fon- 
dée sur  l'utilité  de  supprimer  plusieurs  ateliers 
monétaires,  pour  ne  laisser  subsister  que  ceux 
de  Paris,  de  Rouen  et  de  Perpignan. 

Lorsqu'une  telle  suppression  ne  donnerait  Heu 
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femmeSy  vieillards,  tout  est  occupé,  chacun  tra- 
vaille suimnt  ses  forces  et  son  intelligence;  et 
quand  il  n^y  a  pas  a*oisiveté^  il  n'y  a  point  de  mi' 
sére^  et  bien  moins  de  vices.  La  morale  y  gagne,  et 
la  richesse  nationale  s* en  accroît. 

(La  Chambre  ordonne  Fimpression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Gatellan.) 

Aucun  orateur  ne  réclamant  la  parole,  H.  le 
président  appelle  successivement  la  délibération 
de  la  Chambre  sur  les  divers  articles  dont  le 
projet  se  compose. 

Ces  articles,  au  nombre  de  neuf,  sont  relus, 
mis  aux  voix  et  provisoirement  adoptés, 

Avant  d^ouvrir  le  scrutin  pour  Tadopiion  défi- 
nitive» M.  le  président  désigne,  suivant  Tusage, 
par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister 
au  dépouillement  des  votes. 

Les  scruteurs  désignés  sont  MM.  le  marquis  de 
Maleville  et  le  marquis  d'Herbouville. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal, 
dans  la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois.  Sur  un 
nombre  total  de  82  votants,  constaté  par  cet 
appel,  le  résultat  du  dépouillement  donne  72  suf- 
frages eu  faveur  du  projet.  Son  adoption  est  pro- 
clamée, au  nom  de  la  Chambre,  par  M.  le  président 

Suit  la  teneur  du  projet  adopté  : 

FROJET  DE  LOI. 

Art.  1*'.  Les  départements  frontières  do  la  France 
partagés  en  trois  classes  pour  l'exportation  des  graine, 
en  vertu  de  la  loi  du  'i  décembre  1814,  seront  aiyisés 
en  quatre  classes,  conformément  au  tableau  ci-annex(^. 

Art.  2.  L'exportation  des  grains,  farines  et  légumes 
sera  suspendue  dans  chaque  classe,  lorsauo  les  biôs- 
froment  indigènes  y  auront  dépassé  de  8  iranes  le  prix 
Rxé  par  l'arUcle  suivant,  comme  limite  pour  Timpor- 
tatioD. 

Art.  3.  Lorsque  le  prix  des  blés- froment  indigènes 
sera  descendu  au-dessous  de  ti  francs  dans  les  dôpar- 
temenis  de  première  classe,  de  ±t  francs  dans  la  deuxième 
classe,  de  xO  francs  dans  la  troisième,  et  de  18  dans  la 
quatrième,  toute  introduction  de  blés  et  de  farines  de 
blés  étrangers  pour  la  consommation  nationale,  sera  pro- 
hibée dans  lesdits  départements. 

Art.  4.  Le  droit  supplémentaire  imposé  par  Tartirle  S 
de  la  loi  du  16  JuUlet  1819  sur  les  blés  étrangers  im- 
portés en  France,  sera  perçu  lorsque  le  prix  des  fro- 
ments indigènes  sera  descendu  dons  la  première  classe 
A  "£6  franco,  dans  la  deuxième  dusse  ti  ti  francs,  dans 
la  troisième  classe  à  2î  francs,  et  dans  la  quatrième 
classe  à  90  francs. 

Art.  5.  Le  second  droit  supplémentaire  imposé  par 
l'article  3  de  la  même  loi  de  1819,  «era  perçu  confor- 
mément à  cet  article  lorsque  le  prix  des  blés-froment 
indigènes  sera  descendu  dans  chaaue  classe  au-dessous 
du  taux  indiqué  par  l'article  précèdent. 

Art.  6.  Les  dispositions  de  la  loi  du  16  juillet  1819, 
appUcables  aux  seigles  et  mais,  et  aux  farines  de  seigle 
et  mats,  en  vertu  de  rarficle  10  de  la  même  loi,  rece- 
vront leur  exécution  lorsque  le  prix  de  ces  grains 
sera  descendu  à  19  francs  Thectolitre  dans   les  dé- 

Sartemeata  de  première  classe,  A  17  francs  dans  les 
épartements    de  la  8*  classe,  4  15  francs  dans  la 
3«  classe,  ei  A  13  francs  dans  la  4*. 

Et  la  prohibition  des  grains  et  farines  aura  lieu  lors- 
que le  prix  de  ees  grains  sera  descendu  au-dessous  de 
16,  14,  13.  10  francs. 

Art.  7.  Le  tableau  des  marchés  régulateurs,  annexé 
A  la  loi  précitée,  est  modiSé  conformément  au  tableau 
ci-ioint. 

Art.  8.  Le  prix  commun  entre  les  marchés  régulateurs 
de  eliaage  classe  ou  »eciion,  sera  établi  sans  égard  aux 
quaiiiiles  \endues  dans  cbaîiqne  marché. 

Art.  9.  Les  lois  des  t  décembre  181  i,  16  juiUet  1819, 
et  7  juin  18iD,  relatives  A  l'importation  ei  A  Texporta- 
tion  des  grains  et  farines,  continueront  de  recevoir  leur 


exécution  en  tout  ce  qui  n*est  pad  contraire  A  la  pré- 
sente. 

M.  le  président  lève  la  séance,  après  avoir 
ajourné  rAssemblée  à  lundi  prochain,  2  juîltet  à 
1 1  heures  précises,  pour  ladiscussioo  en  assemblée 
générale  ou  projet  de  loi  relatif  à  la  conOronation 
de  deux  baux  en]phytéoti(iue.<f  et  de  divers  écbafl- 
ges  consentis  par  le  domaine  do  la  Gouronoe* 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE    M.    RAYEZ. 

Séance  du  jeudi  28  Juin  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  par  la 
lecture  du  procès- verbal. 

H.  LaiMné  de  ¥llleve0que.  Je  demande  la  pa* 
rôle  sur  la  rédaction  du  procès-verbal.  —  Mes- 
sieurs, ennemi  des  révolutions,  victime  des  Té* 
volutions,  Tai  toujours  regardé  avec  effroi,  avec 
terreur,  et  les  insurrections  militaires»  et  leslo«^ 
surrections  populaires;  j'ai  été  douloureusement 
surpris  d'entendre  hier  un  ministre  que  j'honore 
infiniment,  interpréter  d'une  n.anière  extraor- 
dinaire le  discours  que  j'ai  prononcé  à  cette  tri- 
bune.  Je  ne  crains  pas  de  dire  qu*après  Tavoir 
examiné  et  l'avoir  fait  examiner  par  des  hommes 
très-capables  de  Tapprécier,  et  par  des  hommes 
sincèrement  attaches  à  leur  pays,  à  leur  devoir, 
à  la  morale,  à  la  religion,  ils  m*ont  déclaré  qu'il 
n'y  avait  pas  une  phrase,  une  ligne.  9ui  oe  pAi 
être  avouée  par  un  bon  citoyen.  J  ai  demandé 
qu'au  milieu  des  troubles  qui  ont  bouleiri^sé 
l'Amérique,  le  système  colonial  reçût  les  modill- 
cations  qui  sont  réclamées  par  l'humanité  et  par 
l'intérêt  des  colons  eux-mêmes.  J'ai  demandé  que 
la  verge  de  la  métropole  cessât  de  s'appesantir 
sur  les  colonies;  j'ai  demandé  que  les  colons 
blancs  jouissent  du  bienfait  d'un  gouvernement 
représentatif,  que  l'assemblée  coloniale  fût  corn» 
)osée  des  propriétaires  les  plus  honorables,  aue 
e  Roi  en  nomm&t  les  membres  pour  la  première 
uis  ;  j'ai  demandé  qu*on  améliorât  le  sort  des 
hommes  de  couleur  ;  j'ai  aussi  dt^mandé  qu*oa 
s'occupât  d'adoucir  le  sort  des  noirs;  je  l'ai  de- 
mandé d'une  manière  poble  et  patriotique;  j'ai 
été  bien  loiu  de  demander  une  liberté  subile, 
intempestive,  dangereuse.  J'ai  dit  que  l'esclavage, 
pour  ne  pas  être  dangereux  aux  colons,  devait 
être  un  état  de  servitude  doux  ;  et  ces  sentiments 
sont  partagés  de  tous  ceux  qui  les  entendent.  J'ai 
dit  que  la  justice  était  foulée  aux  pieds  dans  leB 
colonies,  et  qu'il  fallait  que  les  ministres  du  Roi 
y  envoyassent  des  magistrats  intègres  et  ver- 
tueux ;  j'ai  cité  à  Tappui  un  fait  atroce  qui  a  souillé 
les  fastes  de  la  magistrature^et  qui  était  contraire 
au  code  noir  lui-tnême!...  (Des  murmures  inter^ 
rompent.,.  —  Plusieurs  voix  :  Nous  savons  bien  ce 
que  vous  avez  dit...  Au  moins  ne  le  répétez  pas^.) 
Comment,  Messieurs,  cette  publicité  pourrait-elle 
être  funeste? 

M.  le  Préflldient.  Je  dois  f^ire  observer  à  Tora- 
teur  qu'il  n'a  la  parole  que  pour  une  rectiUcatioa 
au  procès-verbal. 

M.  Lalisé  ëe  WllleveMIM.  Je  n'ai  point  de 
rectification  à  demander.  Je  réponds  au  repro- 
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relise  au  gouvernemeot,  on  pourrait  déclarer 
iDadolisstbIes  et  démonétiser  tous  les  écus  trop 
légers,  oui  ne  pèseraient  pas  par  exemple 29 gr., 
parce  qtron  peut  être  coovaincu  que  le  frai  seul 
u^  pu  leur  faire  perdre  davantage  de  leur  poids. 
On  a  pris  un  parti  absolument  semblable  pour 
les  anciens  louis,  qui  ne  peuvent  être  admis  dans 
ies  caisses  lorsqu'ils  sont  trop  légers.  Si  cette 
mesure,  appliquée  tout  d'un  coup  aux  écus  de  3 
et  6  livres,  paraissait  présenter  trop  d'incon- 
yénients,  on  pourrait  ûxer  un  ou  plusieurs  ter- 
mes passé  lesquels  ne  seraient  plus  admis  ou 
seraient  démonétisés  tous  les  écus  qui  n'auraient 
pas  un  poids  suffisant,  par  exemple  : 

Trois  mois  pour  les  écus  au-dessous  de  28  gr. 
60  c.  :  six  pour  les  écus  de  28  gr.  90  c.  ;  douze 
pour  les  écus  d&^28  gr.  95  c.  ;  et  enfin  dix-huit 
pour  les  écus  de  29  grammes. 

Us  seraient  donc  livrés  aux  monnaies,  au 
poidfiv  et  après  avoir  été  déformés. 

Je  persiste  en  conséquence,  Messieurs,  dans  le 
vœu  que  j*ai  déjà  émis  qu'il  ne  soit  fait  aucune 
réduction  dans  le  nombre  des  hôtels  des  mon- 
naies, et  que  la  refonte  des  anciennes  pièces  soit 
égatement  partagée  entre  eux  :  par  ces  mo- 
tus, je  crois,  Messieurs,  que  la  Chambre  ne  peut 
pas  adopter  la  réduction  de  4S,000  francs  propo« 
sée  par  m.  Gaumartin  :  et  je  vote  pour  que  les 
606,000  francs  demandés  pour  le  service  de  1821 
soient  alloués  au  budget  du  ministère  des  finances. 

(On  demande,  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  die  Boarrienne,  rapporteur.  Je  viens  jus- 
tifier la  commission  du  reproche  que  vient  de  lui 
adresser  mon  honorable  collègue  M.  de  Cayrol.  Il 
vous  a  dit  que  ^a  commission  a  émis  le  voeu  de 
tel  réduction  des  hôtels  de  monnaies.  Je  prends  la 
Uberté  de  lui  observer  qu'il  est  dans  Terreur  ; 
voici  oomoaent  s'est  exprimé  le  rapporteur  : 

«  La  commission  n'a  pas  jugé  devoir  vous  pro- 
poser de  changements  dans  cette  administration  ; 
elle  se  home  a  émettre  le  vœu  d'une  prompte 
unifiOTmité  dans  notre  système  monétaire.  » 

^ns  nos  conférences  avec  M.  le  ministre  des 
finances  nous  avons  appelé  son  attention  sur 
cette  réduction  des  hôtels  de  monnaies  ;  il  est 
résulté  de  ces  conférences  que  la  question  n'est 
pas  «m  simple  que  Ton  pourrait  le  croire;  qu'il 
T  aurait  du  danger  à  faire  une  refonte  générale 
à  Paris;  que  les  hôtels  placés  sur  les  frontières 
sont  très-utiles  pour  la  refonte  des  monnaies 
étrangères;  qu^il  faut  conserver  aux  étrangers 
les  moyens  d'échanger  leurs  monnaies  et  de 
Mre  ftapper  des  lingots.  Après  une  refonte  géné- 
rale, de  laquelle  on  s'occupe,  il  sera  temps  de 
songer  à  cette  réduction  des  hôtels  de  monnaies. 
Ia  dépense  d'ailleurs  est  peu  considérable,  car 
elle  ne  se  monte  qu'à  18,000  francs  par  hôtel  de 
monnaies. 

C'est  d'après  toutes  ces  considérations  que  la 
commission  s'est  bornée  à  émettre  le  vœu  una- 
ninae  d'une  prompte  refonte  des  anciennes  es- 
pèces. 

ie  prie  mon  honorable  collègue  M.  de  Cayrol 
de  rectifier  son  erreur,  et  je  m'oppose  à  toute 
rédaction  du  chapitre. 

M.  Morisset.  Je  m'oppose  à  la  réduction  de 
45,000  francs  ;  je  ne  parlerai  point  de  la  néces- 
ffité  de  la  conservation  de  tel  ou  tel  hôtel  ;  mais 
particulièrement  dans  les  départements  de  l'Ouest, 
t»  pièces  de  l'ancienne  monnaie  sont  si  nom- 
breaaea,  que  si  on  supprimait  la  refonte  k  la 


Rochelle  et  à  Nantes,  ces  départements  en  souf- 
friraient beaucoup,  et  tous  les  abus  signalés  dans 
de  nombreuses  pétitions  deviendraient  encore 
plus  graves.  D*un  autre  côté,  si  une  refonte  su- 
bite avait  lieu  à  Paris,  ces  départements  souffri- 
raient dans  un  autre  sens,  puisqu'ils  seraient 
tout  à  coup  privés  de  la  plus  grande  partie  de 
leur  numéraire.  Ces  dispositions  veulent  de  la 
mesure  et  du  temps.  Je  demande  qu'on  adopte 
l'article  tel  qu'il  est  proposé  par  le  gouvernement. 

M.  de  PaymaariB.  Je  viens  appuyer  l'excel* 
lent  discours  de  M.  deCayrol,  qui  renferme  les  prin- 
cipes les  plus  vrais  et  les  plus  étendus  sur  la 
nécessité  d'une  refonte.  Je  viens  en  conséquence, 
,  au  nom  du  commerce,  de  l'agriculture  et  de  l'in- 
dustrie, engager  Son  Excellence  à  presser  cette 
refonte  si  désirée  et  si  nécessaire. 

M.  de  Cayrol  a  mis  un  terme  trop  éloigné  à  la  fin 
de  cette  opération,  en  évaluant  trop  bas  la  quan- 
tité de  pièces  que  peuvent  monnayer  tous  les 
hôtels  de  monnaies  du  royaume.  Je  n'en  donne- 
rai qu'un  exemple  :  la  monnaie  de  Paris,  du 
temps  de  l'ancien  gouvernement,  fabriquait  plus 
de  1  million  par  jour;  celle  de  Toulouse  peut 
frapper  300,000  francs  par  jour. 

M.  le  ministre  des  finances  à  approuvé  les 

Sièces  d'essai  d'une  nouvelle  monnaie  dite  pièces 
e  deux  sous,  destinées  à  remplacer  ces  lourdes 
pièces  de  métal  de  cloches  qui  déshonorent  l'in- 
dustrie française  ;  il  n'en  coûtera  rien  au  gou- 
vernement pour  cette  opération,  et  il  aura  l'avan- 
tage de  retirer  de  la  circulation  ces  tristes 
monuments  d'une  époque  de  barbarie  qui  nous 
retracent,  couverte  ou  Donnet  de  la  liberté,  la 
hideuse  ligure  de  la  République. 

L'ancien  gouvernement  ht  frapper  d'autres 
pièces  de  deux  sous,  qui  avaient  exactement  la 
valeur  qu'elles  représentaient  ;  mais  la  facilité  de 
les  contrefaire,  de  suppléer  Targent  par  un  blan- 
chiment d'étain,  a  nus  en  activité  tous  les  faux 
monnayeurs  de  Birminghan  et  ceux  de  France  : 
cette  fausse  monnaie,  portée  à  un  franc,  eutre  de 
suite  en  circulation  par  la  difficulté  de  la  recon- 
naître au  premier  aspect;  on  paye,  dans  les  villes 
de  fabrique  et  dans  les  campagnes,  avec  des 
rouleaux  de  10  pièces  de  10  sois  contenues  dans 
du  papier.  La  vérification  leur  en  est  impossible, 
mais  elle  se  fait  chez  les  marchands  où  ils  vont 
acheter  leur  chétive  nourriture.  Alors  la  fraude 
se  découvre,  et  l'ouvrier  se  retire  chez  lui  sans 
porter  à  ses  enfants  le  prix  de  son  travail  et  de 
sa  sueur. 

Je  finis  en  priant  Son  Excellence  de  vouloir 
bien  peser  dans  sa  sagesse  les  observations  que 
j'ai  l'honneur  de  faire  à  la  Chambre;  de  recher- 
cher d'ici  à  la  session  prochaine,  le  moyen 
de  concilier ,  dans  une  refonte  générale ,  les 
intérêts  du  commerce  et  du  gouvernement,  et 
d'accorder  aux  directeurs  des  monnaies,  dans  les 
départements  qui  lui  offriront  une  garantie 
convenable ,  les  avantages  accordés  au  di- 
recteur des  monnaies  de  Paris,  gui  par  lui-même 
n'aurait  pas  eu  besoin  de  garantie. 

M.  Roy,  minisire  des  finances.  Une  réduction 
est  proposée  sur  le  crédit  de  606,000  francs  de- 
mandé pour  radmmistration  des  monnaies. 

Je  dois  soumettre  à  la  Chambre  quelques  ob- 
servations sur  cette  proposition  uniquement  fon- 
dée sur  l'utilité  de  supprimer  plusieurs  ateliers 
monétaires,  pour  ne  laisser  subsister  que  ceux 
de  Paris,  de  Rouen  et  de  Perpignan. 

Lorsqu'une  tel)e  suppression  ne  donnerait  lieu 
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les  capitaux  débiteurs  de  5  0/0.  Ceux-ci  au  l*'  jan- 
yier  1820  étaient  de  85,683,864  francs. 

Mais  d'abord  ils  ont  dû  avoir  part  aux  rembour- 
sements qui  ont  dû  s'effectuer  depuis  cette  fixa- 
tion. En  second  lieu,  comme  pendant  le  môme 
laps  de  temps  il  y  a  eu  un  ^rand  mouvement,  sur- 
tout parmi  les  receveurs  généraux,  de  fortes  ré- 
ductions de  5  à  4  ont  dû  avoir  lieu,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  1816.  Ainsi  on  ne  risque 
pas  de  se  tromper  en  portant  à  2/5  la  réduction 
opérée  par  le  concours  de  ces  diverses  causes^  et 
Févaluation  de  cette  partie  de  capitaux  à  51  mil- 
lions ne  peut  être  contredite. 

Mais,  dira-t-on,  le  relard  inévitable  des  liquida- 
tions et  des  remboursements  met  à  la  charge  du 
Trésor  une  masse  d'inlérêts  plus  considérable  que 
si  Tancien  titulaire  était  régulièrement  remboursé 
avec  l'argent  de  celui  qui  le  remplace.  Je  le  sais  ; 
mais  aussi  une  fin  de  non-recevoir  assez  commode 
en  matière  fiscale  libère  le  Trésor  de  tous  les  in- 
térêts qui  ne  sont  pas  réclamés  dans  les  cinq  ans; 
il  est  constant  d^ailleurs  qu'il  y  a  une  foule  de 
places  occupées  sans  dépôts  préalables  de  cau- 
tionnements. L'adminis^lration  est  sur  ce  point 
d'une  tolérance  inexcusable.  Trois  ordonnances 
rendues  dans  les  premiers  jours  de  1820  le  prou- 
Tent,  et  elles  sont  restées  sans  effet,  puisque  nous 
n'avons  pas  vu  figurer  ces  versements  en  retard 
dans  rénumération  de  nos  ressources. 

Je  dirai  plus  :  Si  le  ministre  prsiste  dans  la 
méthode  suivie  jusqu'à  ce  jour,  il  aura  pour  1821 
un  intérêt  de  lfi(o,000  francs,  puisque  deson^veu 
il  lui  restait  de  1819  2,185,000  francs  qui,  avec 
les  8  millions  votés  poUr  1820,  ont  excédé  la 
somme  nécessaire,  d'après  lui,  pour  ce  service. 
Ainsi,  voilà  pour  1821  nu  accroissement  de  re^ 
sources  qu'il  convient  de  mettre  en  ligne  de 
compte. 

Est-ce  ici  le  lieu  de  demander  compte  au  mi- 
nistère d'usé  ordonnance  rendue  le  11  octobre 
1820,  qui  assujettit  les  agents  extérieurs  de  i'ad- 
nunistration  forestière  à  des  cautionnements  en 
rente,  dont  la  création  avait  été  autorisée  par  une 
loi?  Je  ne  sais  si  cette  ordonnance  est  restée  sans 
exécution,  ou  si  elle  s'exécute  sans  le  concours 
de  la  loi;  ce  dont  je  suis  certain,  c'est  qu'il  n'a 
été  fait  aucune  proposition  à  ce  sujet.  L'impor- 
tance de  l'innovation  était  cependant  digne  de 
fixer  l'attention  des  Chambres.  Jusqu'à  présent 
des  garanties  matérielles  n'avaient  été  demandées 
qu'à  ceux  qui,  par  la  nature  de  leurs  fonctinos, 
devenaient  dépositaires  des  deniers  publics  ou 
privés.  Mais  la  demander  à  tous  ceux  dont  la  né- 
gligence ou  la  prévarication  peut  causer  un  dom- 
mage, c'est  agrandir  beaucoup  l'application  des 
cauiionnemenis,  et  il  n'y  aurait  pas  une  seule 
fonction  salariée  qui  pût  se  trouver  exempte  d'en 
fournir. 

Quelle  est,  d'ailleurs,  cette  idée  de  faire  réaliser 
en  rente  des  cautionnements  jugés  nécessaires? 
Je  la  crois  favorable  au  crédit,  en  faisant  au  delà 
de  ce  qui  est  stipulé  pour  lui;  mais  les  titulaires 
n*y  gagneraient  rien,  leur  inscription  collective  ne 
pourrait  que  multiplier  les  entraves  des  liquida^ 
tions,  et  l'Etat  y  perdrait  en  voyant  passer  à  la 
rente  des  dépenses  gui  ne  seraient  pas  de  trop 
pour  les  besoins  du  jour. 

Cette  mesure  avait  été  déjà  mise  en  usage,  et 
on  en  avait  senti  les  inconvénients,  puisque  l'ar- 
ticle 97  de  la  loi  du  28  avril  1816,  en  la  proscri- 
vant, avait  statué  qu'à  l'avenir  les  cantionne- 
menta  devraient  être  formés  en  miméraire.  Com- 
ment donc  a-t-ofi  p«  daos  vue  ordonnante  se 


mettre  aussi  évidemment  en  contradiction  aTec 
une  disposition  légale  ? 

Revenant  à  la  question  spéciale  du  budget,  je 
crois  vous  avoir  aémontré  que  9,500.000  fiuncs 
doivent  suffire  aux  intérêts  des  cautionnements 
de  1821,  et  qu'il  n'y  a  aucune  raison  d'allouer 
une  plus  forte  somme.  Je  persiste  dans  le  rote 
d'une  réduction  de  50,000  francs  sur  ce  chapitre 
soumis  à  votre  délibération. 

(On  demande,  et  la  Chambre  ordonne  Ilmpreft- 
sion  de  ce  discours.) 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  Dix  millioassont 
demandés  pour  le  service  des  intérêts  de  caution- 
nement en  1821. 

M.  Caumartin  propose,  sur  cette  somme^  une 
réduction  de  500.000  francs. 

il  ne  me  sera  pas  difficile  d'établir  que  cette 
réduction  ne  peut  pas  être  admise. 

Le  montant  des  cautionnements  s'élevait,  an 
1"  janvier  1821,  à  la  somme  de  223,963,766  fr. 

11  n'est  demandé  que  10  millions,  pour  acquit- 
ter les  intérêts  de  cette  somme^  que  par  la  rsuson 
qu'une  partie  des  cautionnements  ne  produit  in- 
térêt qu  à  raison  de  4  0/0. 

Tous  les  détails'  que  la  Chambre  peut  désirer 
ont  été  mis  récemment  sous  ses  yeux,  par  le 
compte  du  ministre  des  finances,  piour  l'an- 
nte  1819. 

Le  tableau  qui  se  trouve  à  la  page  195  établit 
le  montant  des  intérêts  des  cautionnementa,  par 
chaque  classe  de  titulaires  :  il  s'élève  à  1^  somme 
de  10,298,139  francs. 

Si,  dans  les  années  précédentes,  il  a  été  de- 
mandé un  crédit  inférieur  à  cette  somme,  c'est 
qu'il  restait  des  sommes  disponibles  sur  les  pré- 
cédents crédits,  ainsi  que  cela  a  été  expliqué 
chaque  année. 

Le  compte  général  des  intérêts  de  catttÛHUie- 
ments,  soumis  aux  Chambres,  en  1819,  ainsique 
la  loi  l'avait  ordonné,  a  constaté  que  le  restant 
disponible  sur  les  anciens  crédits  n'était  phis 
que  de  2,375,000  francs.  Mais,  cet  excédant  avant 
été  employé  au  paiement  des  intérêts  de  1820, 
la  somme  de  10  millions  pour  l'acquittement  to- 
tal des  intérêts  de  1821  ne  peut  plus  éprouYer 
de  déduction. 

11  n'est  pas  étonnant  que  la  somme  nécessaire 
pour  le  payement  annuel  de  ces  intérêts  ne  soit 
pas  aussi  invariable  que  celle  qui  est  destinée  à 
racquitlemeut  de  la  dette  perpétuelle.  Les  capi- 
taux et  par  conséquent  les  intérêts  de  ce3  capi- 
taux  éprouvent  chaque  jour  des  variations,  par 
le  changement  de  titulaires  ;  le  nouveau  titulaire 
est  toujours  obligé  de  verser  son  cautionnement; 
mais  le  cautionnement  de  l'ancien  titulaire  n'est 
pas  retiré  immédiatement  :  11  demeure  encore  aa 
Trésor,  phis  ou  moins  longtemps,  suivant  que  sa 
liquidation  éprouve  plus  ou  moins  d'obstacles  ;  oa 
suivant  qu'elle  est  ou  qu'elle  n'est  pas  arrêtée 
par  des  oppositions  *.  mais,  pendant  ce  temps, 
l'intérêt  en  est  payé  au  titulaire,  sur  le  pied 
de  4  0/0.  Cette  circonstance  doit  nécessairement 
occasionner  des  variations  dans  la  quotité  des 
intérêts  annuels  des  cautionnements. 

il  me  reste  à  répondre  à  ce  qui  a  été  dit,  par 
M.  Caumartin,  relativement  à  l'ordonnance  qui 
assujettit  lesagents  forestiers  à  un  cautionnement 
en  rentes. 

Je  dois  supposer  que  M.  Caumartin  a  lu  cetle 
ordonnance,  puisqu  elle  est  devenue  l'obiet  de  sa 
critique.  Or,  elle  porte  formellement  qurelle  ne 
sera  exécutée,  à  cet  é^rd,  qu'après  que  )m  dU- 
positton  relative  aux  caotionneroents  aura  été 
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coaverlie  en  loi.  Cette  observation  répond  à  tout 
ce  qui  a  été  dit. 

Lea  a^nts  forestiers  ne  sont  pas,  à  la  Térlté, 
dépositaires  de  deniers  ;  mais  ils  sont  dépositaires 
de  nnitiôre  :  et^  sons  ce  rapport  ;  il  {hmiI  bien 
être  demandé  une  garantie. 

lia  loi  du  28  a?nl  t8i6  a  bien  supprimé  des 
cantionnemeots  en  rentes  et  en  immeubles;  et 
cela  detrait  être,  lorsque  Tobjet  des  suppléments 
de  cautionnement  que  cette  loi  établissait  était 
de  procurer  au  Tréspr  des  ressources  en  numé- 
raire, dans  les  circoostances  urgentes  dans  les- 
queltes  ia  France  se  trouYait.  Mais  ces  circon- 
stances ont  cessé,  et  une  autre  loi  peut  bien  éta- 
blir d'autres  règles  et  d'autres  conditions. 

11  r^ulte  des  observations  que  je  viens  d'avoir 
rbonueur  de  soumettre  à  la  Chambre  que  le 
crédit  de  10  millions  ne  peut  éprouver  aucune 
réduction,  et  Famendement  (to  M.  Caumartin  doit 
être  rejeté. 

M«  OmiIIIi.  Je  ne  me  dissimule  pas,  Messieurs, 
que  cfifl  diflicultés  auraient  dû  être  résolues  dans 
la  oommifSioQ  des  comptes  ou  dans  celle  des 
finances  ;  mais  je  ne  crois  pas  que,  parce  qu'elles 
ne  l'ont  pas  été,  il  bous  soit  permis,  à  mol  de 
ne  pas  les  élever,  et  à  vous  dene  pas  les  résoudre. 
Je  n'ai  garde  cependant  de  croire  que  vous  pour- 
rez prendre  votre  résolution  sur  une  simple  dis- 
coënoii  orale,  mais  je  me  persuade  que  si  vous 
partagez  mes  doutes,  vods  adopterea  fa  seule  me* 
sore  que  le  crois  propre  à  les  dissiper. 

Ne  craignez  pas,  Messieurs,  qu'en  retardant 
raugmentation  de  2  millions  qu'on  vous  de* 
mande,  cette  partiedo  service  reste  en  souffrance. 
Les  états  de  situation  annexés  aox  comptes  de  1819 

Prouvent  qu'au  l*'  janvier  1820  il  était  dû  plus 
e  12  millions  ;  et  cependant  les  fonds  ne  man- 
quaient pat.  81  en  1820  il  était  dû  plus  d'une 
année  sans  qu'il  en  résultât  aucun  inconténient, 
il  est  impossible  que  la  privation  de  2  millions 
en  1821  soit  aperçue,  et  il  y  a  tout  Heu  de  croire 
qte  ri  ces  2  millions  sont  nécessaires,  il  sera 
encore  temps  d'y  pourvoir  par  la  loi  des  comp- 
tes, qui  est  toujours  rendue  dans  les  premiers 
mois  de  Tannée. 

Bn  conséquence,  j'ai  Thonneur  de  vous  pro- 
poser de  réduire  la  dépense  de  cet  article 
a  8  millions. 

Et  d'ajouter  à  la  loi  en  discussion  un  article 
qui  formerai!  l'article  4  et  serait  conçu  en  ces 
termes  : 

«  Art,  4.  Dans  les  comptes  de  l'exercice  de  1820 
qui  seront  présentés  aux  Chambres,  il  sera  rendu 
compte  : 

«  l""  Du  montant  des  capitaux  des  cautionne- 
ments au  i""'  janvier  de  chaque  année  depuis  le 
l**"  avril  1814  et  par  classes  de  titulaires  ; 

«  2»  Ou  taux  des  intérêts  alloués  à  chaque  classe 
de  titulaires,  et  de  la  somme  de  oes  intérêts  due 
dans  chacune  desdites  années  ; 

«  3o  Des  sommes  affectées  par  la  loi  annuelle 
des  Hoances  au  payement  des  intérêts  depuis  le- 
dit jour  l**  avril  ISli  ; 

«  4»  Des  payements  de  ces  intérêts  effectués 
soit  sur  les  crédits  des  budgets,  soit  sur  d'autres 
fonds,  en  spécifiant  touteiois  Torigine  de  ces 
fonds.  » 

M.  le  ministre  des  finances  vous  demande  pour 
le  pavement  des  intérêts  des  cautionnements  en 
1821  ra  somme  de  10  millions. 

La  même  dépense  ne  fût  en  1819  que  de  8  mit- 
liobs. 


11  y  a  donc  cette  année  une  augmentation  de 
2  millions. 
Quelle  en  est  la  raison  ? 
Il  ne  faut  pas  la  chercher  dans  le  rapport  de  la 
commissiod.  L'honorable  rapporteur  y  déclare 
qu'il  n'a  aucune  observation  à  faire  sur  cet  arti- 
cle de  dépense. 

M.  le  ministre  a  été  plus  explicite.  Dans  son 
rapport  au  Roi,  page  10,  on  lit  le  passage  suivant  : 
«  Des  fonds  qui  restaient  libres  ^ur  les  crédits 
spécialement  affectés  au  service  des  intérêts  des 
cautionnements  permirent  l'an  dernier  de  borner 
h  8  millions  les  demandes  de  fbuds  destinée  au 
payement  de  ces  intérêts.  » 

Cette  explication  ne  me  parait  pas  suffisante, 
et  ne  doit  pas  vous  satiëfaire. 

Quelles  sont  les  lois  qui  ont  ouvert  les  crédits 
dont  parle  H.  le  ministre  des  finances  ? 

Ce  ne  sont  pas  les  lois  annuelles  de  finances 
rendues  depuis  la  Restauration.  Les  crédits  ou- 
verts par  les  lois  n*ont  été  chaque  année  que 
de  8  millions.  Une  année  seulement,  en  1817, 
l'allocation  fut  de  9  millions. 

11  est  cependant  prouvé  par  les  comptes  et  par 
le^  budgets,  qu'à  l'époque  de  la  Restauration,  les 
capitaux  des  cautionnements  s'életaient  à  202  mil- 
lions. 

Les  intérêts  en  étaient  dus  partie  à  4  et  partie 
à  5  0/0.  Us  devaient  par  conséquent  se  monter 
de  9  à  10  millions.  La  loi  annuelle  des  Anances 
n'avait  alloué  pour  leur jpayement  que  8  millions. 
Us  est  évident  que  ces  lois  non-seulement  n'ont 
point  donné  d'excédant,  mais  au  contraire,  ont 
laissé  un  déficit  de  1  ou  2  miUions  par  année. 

Comment  a-t-on  pourvu  à  ce  déficit?  Voici 
tout  ce  qu'on  sait  à  cet  égard  : 

Dans  son  rapport  au  Roi  sur  le  budget  de  1819, 
M.  le  ministre  des  finances  s'exprimait  en  cetf 
termes: 

«  Je  propose  d'assurer  au  payement  des  intérêts 
des  cautionnements  une  somme  de  8  millions. 
Le  service  de  ces  intérêts  exigerait  annuellement 
10  millions  ;  mais  sur  les  crédits  ouverts  anté- 
.  rieurement  pour  ce  service  il  restait  disponible, 
au  l**  janvier  1818,  2,375,000  francs.  » 

Cette  somme,  réunie  aux  8  millions  compris  dans 
le  budget  des  dépenses,  assurera  le  payement  des 
intérêts  des  cautionnements  en  1819. 

Ainsi  le  déficit  de  la  loi  des  finances  de  1819 
fut  ouvert  par  un  excédant  de  crédit  ou  réserve. 
On  eut  recours  au  même  moyen  en  1820.  Dans 
son  rapport  au  Roi  sur  le  budget  de  1820,  M.  le 
minisire  des  finances  dit,  comme  le  ministre 
de  1819  : 

a  Le  service  des  hitérêts  des  cautionnements 
exige  annueUement  une  somme  de  10  mil- 
lions; néanmoins,  jene^propose  pour  1820  qu'un 
crédit  de  8  millions,  égal  à  celui  de  1819,  parce 
gu'il  restait  disponible  au  1^  septembre  1819 
2,185,000  fi*aucs,  sur  les  crédits  accordés  anté- 
rieurement pour  ce  service.  » 

Il  est  donc  évident  nue  les  lois  de  finances,  en 
aUouant  une  somme  de  8  miUions  pour  les  inté- 
rêts des  cautionnements,  n^allouaient  qu'une 
somme  inférieure  aux  besoins  effectifs  ;  qu'on  a 
pourvu  à  leur  insuffisance  en  1819  et  en  1820  par 
des  excédants  de  crédits,  dont  Porigineest  incon- 
nue. Comment  y  a-t-on  pourvu  dans  les  années 
antérieures?  c'est  ce  qui  n'est  pas  connu. 

M.  le  ministre  des  finances  ne  peut  donc  pas 

se  dispenser  de  vous  faire  connaître  la  source  de 

ces  excédants  de  crédits,  leur  quotité,  leur  emploi« 

et  leur  état  actuel.  . 

Sans  cet  éclairdssement,  vous  seriez  réduits  a 
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voter  de  confiance  Taugmentalion  <lo  2  millions 
qu'on  vous  demande,  et  le  pourriez-vous  avec 
sagesse,  lorsque  vous  savez  que  le  ministre  de 
1817  n'évaluait  les  excédants  de  recette  qu'à 
2,375,000  francs  ;  que  2  millions  furent  employés 
en  1820;  qu'il  ne  devait  par  conséquent  rester 
que  375,000  francs,  et  que  cependant  ils  four- 
nirent en  1820  une  somme  de  2,185,000  francs? 

Quelle  garantie  avez-vous  que  le  ministre  de 
1821  ne  se  trom]>e  pas  comme  celui  de  1819t 
Quelle  preuve  a-t-il  lui-même  que  ces  excédants 
sont  épuisés?  Si  elle  existe,  elle  ne  peut  résulter 
que  des  comptes  du  Trésor,  et  chose  inconcevable! 
ces  comptes  gardent  le  silence  sur  ces  excédants. 
Us  ont  entièrement  oublié  une  somme  aussi  im- 
portante que  celle  de  4  millions. 

On  voit  seulement,  dans  les  comptes  de  1819, 
que  Tancicnne  caisse  d'amortissement  a  effectué 
le  payement  des  intérêts  des  cautionnements  de- 
puis le  !•' avril  1814  jusqu'au  1"^  janvier  1815; 

Queles  payements  se  sont  montés  à  16,875,079  fr. 
et  que  le  Trésor  s'approprie  ces  payements  comme 
s1l  les  avait  effectués  sur  les  fonds  des  budgets. 

Si  c'est  effectivement  sur  les  fonds  des  budgets 
que  les  payements  de  l'ancienne  Caisse  d'amor- 
ôssement  ont  laissés  libres,  qu'on  a  pris  chaque 
année  le  complément  des  8  millions  alloués  par 
les  lois  de  finances  depuis  la  Restauration,  alors 
les  fonds  ne  sont  pas  encore  absorbés. 

Effectivement,  quand  on  supposerait  qu'on  a 
pris  chaque  année  sur  ces  fonds  une  somme  de 
^  millions,  les  sept  budgets  qui  ont  eu  lieu  depuis 
la  Restauration  n'auraient  consommé  quune 
somme  de  14  millions  ;  et,  par  conséquent,  il  res- 
terait encore  sur  ces  fonds  une  somme  disponible 
de  2,825,789  francs. 

Dès  lors,  je  ferai  à  M.  le  ministre  des  finances 
un  dilemme  qui  me  parait  sans  réplique. 

Si  les  payements  de  Tancienne  caisse  d'amor- 
tissement ont  laissé  libres  et  disponibles  les 
fonds  alloués  par  les  budgets,  il  reste  encore  sur 
ces  fonds  une  somme  disponible  de  plus  de 
2,885,000  francs,  et  l'augmentation  de  2  millions 
que  vous  demandez  n'est  pas  nécessaire. 

Si  les  payements  de  l'ancienne  caisse  d'amor-  ' 
tissement  ne  font  pas  la  suite  des  excédants  des 
budgets  dont  vous  avez  parlé,  alors  il  faut  nous 
faire  connaître  d'où  proviennent  ces  emplois,  et 
quel  est  l'emploi  qui  en  a  été  fait. 

Il  me  semble.  Messieurs,  que  M.  le  ministre  ne 
peut  pas  échapper  à  cette  alternative. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

H.  le  Préftldent  rappelle  les  deux  amende- 
ments de  M.  Ganilh  et  de  M.  Canmartin.  L'amen- 
dement de  M.  Ganilh  n'est  pas  appuyé.  Celui  de 
M.  Caumartin  est  mis  aux  voix  et  rejeté.  —  Le 
chapitre  est  adopté. 

Chapitre  IV.  ^Légion  d^honneur,  3,454,000  fr. 
Aucun  amendement  n'a  élé  présenté  sur  ce 
chapitre  ;  il  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Chapitre  V,^^  Chambre  de$pair$^  2  millions. 
Aucun  amendement  n'est  présenté  ;  M.  le  pré* 
sident  se  dispose  à  le  mettre  aux  voix. 

M.  IjAbW^r  4e  Fomplères.  Depuis  plu- 
sieurs années  nous  votons  une  somme  fïxG  de 
2  millions  pour  la  Chambre  des  pairs;  je  n'entre 
point  ici  dans  le  détail  des  dépenses  de  cette 
Chambre,  mais  il  y  a  eu  des  décès  ;  et  en  admet- 
tant même  que  des  pensions  aient  été  faites  à  des 
Teuves.  il  doit  y  avoir  des  variations  sur  la  somme  ' 


portée  au  budget.  Je  désirerais  qu'on  nous  don- 
nât des  renseignements  sur  les  fonds  affectés  aux 
anciens  sénateurs. 

M.  le  gëaéral  SëbasIUMil.  Chaque  aottée  ra- 
mène la  proposition  d'un  crédit  de  2  millioM 
pour  la  Chambre  des  pairs.  Bn  1814  une  ordon- 
nance affecta  au  domaine  de  la  rouroone  des 
bois  qui  formaient  la  dotation  de  l'ancien  Sénat. 
Une  loi  de  la  même  année  ordonna  nue  cette  atfec^ 
tation  provisoire  serait  régularisée  par  une  loi 
subséquente.  Les  pairs  de  l'origine  sénatoriale 
avaient  des  droits  incontestables  à  leur  ancien 
traitement  ;  ces  droits  ont  été  reconnus  et  con- 
sacrés. Pour  faire  face  à  la  dépense  qu'ils  XKca- 
sionnaient  une  demande  de  crédit  de  2  millioos 
eut  Ueu.  Je  ne  viens  pas  combattre  l'allocation» 
non-seulement  parce  qu'elle  pst  applicable  aux 
anciens  sénateurs,  mais  même  parce  qu'elle  peut 
être  utilement  appliquée  aux  pairs  d'une  autre 
origine.Car  dans  un  gouvernement  mixte  tel  que 
le  nôtre  le  principe  aristocratique  est  important, 
est  utile  et  essentiel  ;  mais  le  principe  aristocra- 
tique réside  exclusivement  dans  la  Chambre  des 
pairs.  Partout  ailleurs,  non-seulement  il  est  une 
superfétation,  mais  encore  une  perturbation  dans 
l'ordre  social.  Ce  principe  aristocratiçiue  ne  réside 
pas  dans  les  ptétentions  de  la  petite  noblesse, 
mais  dans  les  grandes  existences  nationales.  Aussi 
de  tous  les  actes  du  ministère  de  1819  le  plus 
politique,  le  plus  louable,  fut  celui  qui  ouvrit  la 
porte  de  la  pairie  à  tout  ce  que  l'armée  de  terre 
et  de  mer  avait  de  plus  illustre,  à  tout  ce  qui 
dans  l'ordre  civil  avait  rendu  les  services  les  plue 
importants  à  l'Btat.  {Murmures  à  droite.)  Non-seu- 
lement le  principe  aristocratique  qui  réside  exclu- 
sivement dans  la  Chambre  des  pairs  se  trouve  par 
cette  opération  plus  fort,  mais  le  gouvernemeol 
lui-même  trouva  de  nouvelles  forces  dans  cei 
acte  qui,  je  le  répète,  est  un  acte  de  la  plus  haute 
politique.  {Nouveaux  murmures  à  droite.)  Je  Bais 
qu'on  voudrait  au  contraire  trouver  les  élé- 
ments aristocratiques  là  où  ils  n'ont  jamais  été, 
là  où  ils  ne  peuvent  pas  se  trouver. 

La  Chambre  des  pairs  a  besoin  d'une  dotation  ; 
que  la  loi  la  propose,  nous  sommes  prêts  à  la 
voter.  Le  Roi  croit  pouvoir  venir  au  aecours  des 
pairs  qui  ont  des  besoins.  L'exemple  en  a  été 
donné  par  les  peuples  anciens  et  par  les  peupiet^ 
modernes.  Mais  il  ne  faut  pas  continuer  à  l'égard 
de  la  Chambre  des  pairs  ce  régime  des  ordon- 
nances. Je  réclame  ici  l'exécution  de  la  promesse 
qui  a  été  faite  d'une  loi  qui  doit  rendre  cette  do- 
tation à  la  fois  stable  et  connue.  Car  jusqu'ici  vous 
voyez  que  chaque  année  il  s'élùve  des  réclama- 
tions sur  cet  objeU  On  vous  dit  que  la  somme 
demandée  est  pour  parfaire  le  traitement  des  an- 
ciens sénateurs.  Cependant,  à  mesure  que  ces 
traitements  paraissent  s'éteindre,  la  même  somme 
vous  est  demandée.  Toutes  ces  difficultés  disj>a- 
raltront  le  jour  où  la  loi  qui  vous  a  été  promise 
sera  présentée  à  cette  Chambre* 

M.  le  PrësMeat.  Aucune  propoeiticNi  n'est 
faite,  je  mets  le  chapitre  aux  voix.— Le  chapitre 
est  nus  aux  voix  et  adopté  sent  oppositioiw 

Chapitre  VI.  -  Chambre  des  députés  :  800,000 
francs. 

M.  le  Président.  Sur  ce  chapitre,  H.  Ubbey 
de  Pompiôres  réclame  une  réduction  de  pO.OOO  fr, 
sur  le  traitemeul  du  président  {On  rU),  et  une  au- 
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tre  de  20»000  francs  sar  le  traitement  des  ques- 
teurs. M.  Gaumarlin  propose  une  réduction  de 
5,000  francs  sur  le  chapitre. 

M.  Proe  4e  iiaboalaye.  La  Chambre  peut  se 
rappeler  que  jusqu'ici  son  budget  a  été  chaque 
année  discuté  en  comité  secret.  {M.  Labbey  de 
Pompières  :  Il  ne  Ta  pas  été  Tannée  dernière.)  Il 
me  semblait  que  Tannée  dernière,  comme  les  an- 
nées précédentes,  le  rapport  avait  été  fait  en  co- 
mité secret  par  la  commission  de  comptabilité. 
Le  rapport  de  M.  Magneval  que  j*ai  eu  sous  les 
yeux  confirme  cette  assertion.  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  est  nécessaire  qu'avant  de  voter  sur  son  budget, 
la  Chambre  ait  été  éclairée  par  le  rapport  de  sa 
commission  de  comptabilité.  Ce  rapport  pourrait 
lui  être  présenté  demain  si  elle  levoulail;  mais  si 
elle  Jugeait  à  propos  d'ouvrir  à  l'instant  la  dis- 
cussion sur  son  nudget,  comme  rapporteur  de 
cette  commission,  je  la  soutiendrais.  Cependant, 
il  vaudrait  mieux  attendre  que  toutes  les  pièces 
fassent  imprimées  ;  car  la  Qhambre  doit  connaître, 
avant  d'exprimer  son  vdfe,  tous  les  détails  de  ses 
dépenses  et  les  noms  de  ses  employés  ;  cela  se 
pratique  ainsi  ordinairement.  La  Chambre,  à  cet 
égard,  est  bien  maîtresse  de  prendre  le  parti 
qu'elle  jugera  le  plus  convenable. 

M.  liafcbej  de  Pompières.  Je  sais  bien  que, 
de  tout  temps,  laChambrea  discuté  son  budget  en 
comité  secret  ;  mais  Tannée  dernière  il  n'en  a  pas 
été  ainsi,  et  c'est  précisément  pour  cela  que  j'ai 
proposé  un  amendement.  Je  croyais  que  le  rapport 
de  la  commission  de  comptabilité  aurait  été  fait 
avant  le  vote  du  budget  de  la  Chambre.  M.  Froc 
de  Laboulaye  vient  de  dire  qu'il  est  prêt  à  le  faire. 
C'est  fort  bien  ;  mais  je  ne  vois  pas  pourquoi  les 
dépenses  de  la  Chambre  se  trouvent  augmentées 
de  70,000  francs.  Je  ne  dis  pas  que  cette  somme 
ne  soit  pas  nécessaire  ;  mais  au  moins  il  faut  que 
cette  nécessité  vous  soit  justifiée.  Comme  c'est  k 
la  Chambre  à  donner  elle-même  l'exemple  de  Té- 
conomie,  j'en  ai  proposé  une  ;  mais  ie  retire  mon 
amendement,  si  le  budget  de  la  Chambre  doit  être 
discuté  en  comité  secret. 

M.  de  BenrrieiiBe.  La  commission  des  fi- 
nances, en  examinant  le  budget  de  la  Chambre,  a 
remarqué  une  augmentation  de  70,000  francs  mo- 
tivée par  le  loyer  de  Thôtel  de  la  présidence  et 
par  les  travaux  et  dispositions  que  Taugmenta- 
uon  du  nombre  des  députés  a  occasionnés.  En 
1816,  le  rapport  de  la  commission  de  comptabi- 
lité de  la  Cnambre  fût  fait  avant  le  vote  du  bud- 
get. Noos  espérions  qu'il  en  serait  de  même  cette 
année  ;  aussi  ai-je  dit  dans  mon  rapport  que  je 
n'entrerais  pas  dans  des  détails  qui  seraient  su- 
perflus, attendu  qu'il  lui  serait  présenté  par  la 
commission  de  comptabilité.  On  pourrait  donc 
passer  actuellement  le  chapitre,  sauf  à  revenir 
sur  cet  objet  après  que  la  Chambre  aura  entendu 
le  rapport  de  la  commission  de  comptabilité. 

M.  IDmerjfler  de  Hanrasse.  La  Chambre 
a  une  coaunission  de  comptabilité  qui  examine 
les  comptes  et  le  bodeel  de  Tannée  courante,  elle 
fait  son  rapport,  quelquefois  avant,  quelquefois 
après  Iç  budget.  Mais,  quel  que  soit  le  vote  de  la 
Cnambre,  les  questeurs  ne  peuvent  dépenser  que 
d'après  l'autorisation  donnée  par  la  Chambre, 
quand  elle  vote  spécialement  sur  son  budget, 
voilà  pourquoi,  en  général,  on  vote  toujours  la 
somme  demandée  dans  le  budget  de  TBtat;  mais 
ce  vote  se  régularise  d'après  les  détails,  qui  sont 


donnés  en  comité  secret.  Si  la  dépense  ne  s'éle- 
vait pas  à  la  somme  qui  a  été  d'abord  votée,  les 
questeurs  tiendraient  compte  au  Trésor  de  celte 
économie.  Tel  a  été  Tusage  suivi  jusqu'à  présent; 
mais  vous  êtes  bien  maîtres  de  le  changer. 

M.  lioiil«.  La  Chambre,  comme  toutes  les  admi- 
nistrations, a  deux  opérations  à  faire  sur  son 
budget.  D'abord,  elle  propose  au  Roi  la  somme  à 
laquelle  elle  présume  que  ces  dépenses  s'élève- 
ront. Ce  sont  les  questeurs  qui  sont  chargés  de 
faire  cette  proposition.  Hais  ensuite  elle  régularise 
ces  dépenses. 

Maintenant,  Messieurs,  que  vous  agissez  en  vo- 
tre qualité  de  législateurs  sur  vous-mêmes  comme 
sur  tous  les  autres,  vous  avez  à  statuer  sur  la  pro- 

Sosition  royale,  qui  alloue  à  la  Chambre  un  fonds 
e  800,000  francs.  Vous  ne  devez  pas  faire  entrer 
dans  les  considérations  qui  peuvent  déterminer 
votre  vote  le  travail  de  la  comptabilité,  qui  sera 
postérieur.  S'il  vous  convient  de  réduire  la  dé- 
pense de  100,000  francs,  vous  le  pouvez  sans  au- 
cun inconvénient.  Je  crois  donc  que  nous  ne  de- 
vons pas  être  arrêtés  par  la  circonstance  qui  a 
retardé  le  rapport  de  la  commission  de  comptabi- 
lité. Je  comnats  d'avance  les  amendements  qui 
ont  été  proposés,  parce  que  s'il  y  a  une  diminu- 
tion à  faire  sur  quelques  parties  des  dépenses,  ce 
sera  après  le  rapport  de  la  commission  de  comp- 
tabilité, quand  vous  aurez  donné  à  vos  questeurs 
l'autorisation  de  dépenser,  que  vous  pourrez  faire 
cette  diminution.  Je  conclus  à  ce  que  la  proposi- 
tion royale  soit  maintenant  discutée. 

M.  Caunarlln.  Votre  commission  des  finances 
s'est  reposée  sur  votre  commission  de  comptabi- 
lité, relativement  aux  enseignements  qui  peuvent 
éclairer  votre  vote.  La  commission  des  finances  a 
eu  deux  torts  :  le  premier  de  ne  pas  s'assurer  que 
la  commission  de  comptabilité  ferait  son  rapport 
et  nous  fournirait  ses  renseignements,  de  sorte 
que  nous  ne  nous  trouverions  pas  aujourd'hui 
arrêtés  par  la  difficulté  qui  s'élève;  elle  a  eu  un 
second  tort  :  la  commission  de  comptabilité  ne 
fait  son  rapport  qu'en  comité  secret,  cependant 
tout  ce  qui  fait  partie  du  budget  de  TËtat  doit 
être  essentiellement  discuté  en  séance  publique. 
Je  ne  voispas  pourquoi  vous  réclameriez  le  silence 
sur  vos  dépenses,  tandis  que  tous  les  autres  ser- 
vices sont  discutés  publiquement.  En  principe 
comme  en  fait,  vous  ne  pouvez  pas  écarter  cette 
discussion  par  une  fin  de  non-recevoir  ;  vous  ne 
pouvez  pas  échapper  à  la  discussion  des  amende- 
ments proposés,  et  je  persiste  à  soutenir  le  mien. 

H.  de  liabonrdemiaye.  Le  préopinant  ac- 
cuse la  commission  du  budget  de  n'avoir  pas  rem- 
pli un  de  ses  devoirs.  Il  prétend  qu'elle  n'aurait 
pas  dû  se  présenter  à  la  Chambre  sans  pouvoir  lui 
rendre  compte  des  dépenses  qui  lui  sont  particu- 
lières. Je  dois  dire  que  la  commission  du  budget 
n'a  pas  droit  de  représentation'vis-à-vis  des  autres 
commissions.  Le  président  de  la  commission  du 
budget  a  écrit  à  la  commission  decomptabilité  pour 
obtenir  qu'il  fût  fait  un  rapport  avant  le  sien.  Elle 
ne  Ta  pas  obtenu  et  n'avait  pas  le  droit  de  Texi- 
ger.  Mais  du  moment  où  on  l'accuse,  ie  dois  faire 
connaître  toutes  les  précautions  qu'elle  a  prises 
pour  remplir  le  devoir  qui  lui  était  imposé. 

Passant  au  fond  de  la  question,  je  dirai  que 
nous  devons  donner  ici  l'exemple  d'une  discus- 
sion qui  tend  à  diminuer  les  dépenses  de  l'Etat. 
Nous  ne  pouvons  pas  voler  en  aveugles,  comme 
lo  prétend  M.  Louis;  nous  ne  pouvons  pas  voter 
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qu'à  une  diminution  de  dépenses  de  180,000  fr., 
ainsi  qu*on  l'a  «nnoncé,  il  est  d^abord  bien  per- 
mis de  j[>rendr6  en  considération  la  contrariété 
que  les  intérêts  locaux  en  éprouveraient. 

D'un  autre  côté,  des  ateliers  qu'on  propose  de 
supprimer,  ciqq  sont  établis  dans  des  ports,  deux 
dans  des  villes  frontières,  et  trois  dans  des  villes 
commerçantes  et  manufacturières. 

Mais  ce  sont  les  ports,  les  villes  frontières  et 
commerçantes  dans  lesquelles  affluent  les  ma- 
tières à  convertir  en  espèces. 

Au  reste,  quelle  que  soit  Topinioa  sur  Futilité 
en  général  oe  conserver  les  différents  ateliers 
monétaires  existant  en  France,  il  paraît  du  moins 
certain  que  ce  n'est  pas  le  moment  d*en  suppri* 
mer  la  plus  grande  partie. 

La  refonte  des  monnaies  est  gt^néralement  de» 
mandée;  or,  il  y  aurait  trop  d'inconvénients, 
dans  de  telleà  ciroonstances»  à  réduire  à  trois  les 
ateliers  monétaires. 

Leur  nombre  n'est  pas  trop  considérable  pour 
une  aussi  grande  opération. 

Il  est  nécessaire  qu'elle  ait  lieu  sur  plusieurs 
points,  pour  ne  pas  priver  leQ  départements  du 
numéraire  qui  leur  est  nécessaire,  ne  pas  com* 
promettre  le  service  du  Trésor,  et  ne  pas  entra- 
ver les  transactions  commerciale^. 

La  dépense  qu'elle  entraînera  est  évaluée  à 
plus  de  zO  millions;  une  telle  dépense  ne  peut  se 
faire  que  successivement.  Mais  en  attendant, 
toutes  les  pièces  de  3  et  de  6  livres  qui  arrivent 
à  Paris,  au  Trésor,  sont  livrées  à  la  refonte.  L'in- 
demnité qui  était  précédemment  accordée  au 
directeur  des  monnaies,  pour  cette  refonte,  s'éle- 
vait à  1  1/2  0/0  ;  aujourd'hui,  cette  indemnité 
consiste  dans  la  jouissance  des  fonds,  qui  lui 
est  accordée  pendant  90  jours. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.  «^  L'amende- 
ment de  H*  Gaumartin  est  mis  »u  voix  et  rejeté. 

•«*-  Le  chapitre  est  adopté») 

Chapitre  IX.  *^  Oomité  de  révision  des  liquida- 
lions  dé  ^arriéré,  66,000  francs.  Ce  chapitre  est 
adopté  sans  opposition. 

Chapitre  X.  ^-*  Cadastre,  2  millions. 

Sur  oe  chapitre,  M.  Labbev  de  Pompières  de- 
mande une  réduction  de  500,000  francs,  il  cède 
la  parole  à  M.  KéraU*y  pour  soutenir  et  dévelop- 
per cet  amendement.* 

M.  Mjèrtkîrj,  J'ai  eu  l'hoonneur  de  vous  par- 
ler du  cadastre,  il  y  a  deux  ans.  Je  vous  entretins 
des  défauts  que  j'avais  cru  remarquer  dans  cet 
établissement  ;  éclairé  par  lej  avis  que  j'ai  re- 
cueillis et  mes  propres  observations,  je  persiste 
dans  mon  premier  sentiment.  La  manière  de 
procéder  était  d'autant  plus  vicieuse  qu'au  lieu 
de  diviser  et  de  subdiviser  pour  arriver  aux  plus 
petites  fractions,  on  commençait  par  ces  dernières 
un  examen  qui,  dans  la  vaste  étendue  de  toutes 
les  terres  du  royaume,  ne  pouvait  plus  offrir  ni 
concordance,  ni  similitude  d'évaluation  et  d'aper^ 
çus.  Au  reste,  cette  estimation  de  détails  entre 
plus  naturellement  dans  les  attributions  d'un 
conseil  formé,  pour  chaque  commune  ou  pour 
chaque  section  de  commune,  d'ofHciers  muni- 
cipaux ou  de  commissaires,  sous  la  surveillance 
des  propriétaires  qui  souhaiteront  suivre  ce  tra- 
vail, qu'elle  ne  serait  convenablement  effectuée 
par  les  employés  du  cadastre  eux-mêmes.  Tout 
en  rendant  |u8tioe  aa  talent  de  ceux<»ci  et  à  leur 
délicatesse,  je  ne  saurais  les  croire  pourvus  des 
connaissances  locales  sane  lesquelleg  ou  ne  pro- 


cédera jamais  équitablement  dans  ces  lortai  cie 
matières.  Je  persiste  à  refrarder  comme  superftoa 
la  présence  de  MM.  les  inspecteurs  généraux  » 
que  je  crois  convenable  de  renfermer  dans 
les  attributions  relatives  au  Trésor.  Si  les  conve* 
nances  à  observer  envers  des  hommes  recom* 
mandables,  voués  depuis  de  longues  années  h 
des  voyages  pénibles,  empêchent  de  réaliser  sur- 
le-champ  l'économie  qu'il  est  permis  d'attendre 
de  celte  réduction  de  fonctions,  au  moins  est-il 

Srobable  qu'elle  s'opérera  successivement,  et  que 
.  le  ministre  des  finances  saisira  l'occasion 
d'utiliser  d'une  autre  manière  leur  travail. 

Pourquoi  le  cadastre  a-t-il  été  institué?  Bst-ce 
dans  (les  vues  purement  favorables  au  fisc  ?  Je  ne 
le  crois  pas.  Est-ce  pour  saisir  plus  sûrement 
partout  la  matière  imposable?  Non.  C'est  Topéra- 
lion  sage,  équitable  d'un  père  de  famille  qui, 
ayant  dans  lintérét  commun  des  charges  à  sup- 
porter, appelle  tous  ses  enfants  à  son  secours,  et 
qui,  pour  déterminer  la  portion  contributive  de 
chacun,  dresse  un  état  de  propriété;  c'est  donc 
une  affaire  à  régler  en  famille.  Pour  lui  donner 
ce  caractère  amical,  pour  prévenir  les  contesta^ 
tiens,  les  réclamations  et  les  reproches,  H  faut 
d'autant  plus  écarter  les  étrangers  de  ce  travait, 
qu'ilH  n'y  apporteraient  que  des  suggestions  et 
des  connaissances  empruntées.  Je  sais  qne  des 
hommes  de  l'art  doivent  le  diriger;  car  il  est  eer 
tainement  à  souhaiter  que  les  évaluations  cadas- 
trales de  toutes  les  natures  de  pronriétée  pré- 
sentent entre  elles,  autant  que  possible,  sur  tous 
les  points  de  la  France,  une  porportion  raiaonqée 
et  des  rapports  approximatifs. 

(M.  Kéralry  développe  les  motifs  qui  lui  fout 
demander  les  réductions  qu'il  propose,  et  arrive 
à  signaler  une  des  principales  causes  djB  la  diffé- 
rence qui  existe  dans  l'évaluation  des  propriétés.) 

Nous  signalerons,  ditril,  une  de  celles  qui  exer- 
cent le  plus  d'influence  sur  la  valeur  réelle  de  la 
propriété  dans  les  départements  de  la  Bretagne  : 
c'est  rextréme  division  des  propriétés  et  la  mo«* 
dicité  des  prix  de  fermages  qui,  Içur  donnant 
pour  terme  moyen  de  revenu  une  somme  peut- 
être  inférieure  à  celle  de  300  francSt  oblige  le 
possesseur  à  entretenir,  pour  l'exploitation  d'un 
bien  aussi  modique,  une  quantité  d'édlSces  qui 
eu  réduit  encore  beaucoup  le  revenu.  Il  me  sem^ 
ble  que  cette  considération  n'a  point  été  consul- 
tée dans  la  rédaction  du  tableau  d'après  lequel 
vous  vous  êtes  déterminés.  Tannée  dernière,  à 
accorder  des  décharges  k  une  certaine  catégorie 
de  départements.  On  conçoit,  en  effet,  qu'il  y  a 
quelque  différence  de  valeur  et  de  ressources 
entre  une  propriété  de  30,000  frapcs  et  œlls  de 
100  écus  de  rente.  Cette  derniore  est  presque 
toujours  poussée  h  son  maximum;  tandis  q^ 
l'autre  laisse  une  belle  latitude  aux  améliorations 
utiles.  Une  gelée  détruit  dans  un  soir  la  valeur 
annuelle  de  celle-ci  ;  mais,  frappée  dans  quelques 

Êarties  de  sa  culture,  celle-là  présente  encore  de 
elles  indemnités  ou  de  consolantes  espérances. 

En  résumé,  je  crois  que  Ton  ne  parviendra  à 
confiectionner  un  bon  cadastre  que  quand  on  en 
aura  changé  la  direction,  et  qu'on  lui  aura  im- 
primé un  caractère  différent  de  celui  avee  leqad 
il  s'offre  à  ses  yeux.  Enfin,  il  me  semble  que  le 
cadasuv  de  chaque  commune  doit  avoir  pour 
objet  spécial,  de  répartir  également  entre  tois 
les  propriétaires  le  contingent  qui  lui  aura  été 
assigné,  et  non  de  subordonner  la  fixation  de  ce 
conlmgent  à  la  quotité  du  revenu  cackistcéi  car 
autrement  il  faudrait  reoonoer  &  Tespoiv  de  ja* 
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r  oolre  commerce  :  Perpignan  pour  celles  de 

Espagne,  Rouen  pour  celles  qui  nous  viennent 
du  Nord;  en  voilà  sufOsamment  pour  tous  les 
besoins*  à  nioins-que  ce  ne  soit  uniquement  pour 
avoir  des  employés  qu'on  persiste  à  conserver 
des  emplois  sans  utilité;  abus  qui  reparaît  dans 
plusieurs  chapitres  de  ce  budget. 

La  suppression  de  dix  hôtels  de  monnaies  pro- 
curerait a  rstat  une  économie  annuelle  de  plus 
de  180,000  francs,  sans  compter  ce  qu'on  réaliserait 
par  la  vente  du  mobilier  et  des  établissements 
supprimés. 

Je  08  demande  pour  cette  année  qu'une  réduc- 
tion dans  les  dépenses  de  45, 000  francs,  parce  que 
c'estlesalaire  des  employés  de  dix  de  ces  établisse- 
ments», pendant  les  trois  derniers  mois  de  182L 
Vous  voyez  çjue  j'évite  Tobjection  ordinaire  qui 
consiste  à  dire  que  Tannée  est  commencée,  que 
la  dépense  est  presque  faite  en  totalité,  et  qu'il 
n'est  plus  temps  de  songer  à  ce  qui  convient  à 
un  exercice  qui  est  presque  consomiQé,  alors 
qu'on  le  discute  comme  éventuel. 

Si  nous  proposions  une  disposition  pour  Tan- 
née procbame,  on  nous  dirait  que  le  budget  de 
1822  ïCest  pas  la  question,  et  pour  peu  que  les 
retards  dont  on  se  plaint  augmentent,  nous  vote- 
rons les  dépenses  alors  qu'elles  seront  entièrement 
faites,  et  ce  sera  un  moyen  tout  trouvé  pour  s'af- 
franchir de  toute  réduction* 

Je  n'agis  ici  que  sur  ce  qui  reste  &  dépenser. 
Je  laisse  même  trois  mois  de  mar^e,  pour  tenir 
lieu  d'avertissement  ou  d'indemnités.  Ma  propo- 
sition ne  devant  avoir  d'effets  qu'à  partir  du 
1*'  octobre  prochain*  des  employés  d'ailleurs  qui 
depuis  longtemps  reçoivent  des  salaires  sans  les 
gagner  doivent  bien  s'attendre  à  ne  pas  les  voir 
continuer  ;  la  suppression  des  employés  se  trouve 
naturellement  annoncée  par  une  inutilité.  Nous 
n'avons  pas  d'Ailleurs  d'autres  moyens  d'agir  sur 
une  administration  qui  nous  parait  inutile  et  oné- 
reuse à  TBtat.  Ainsi  il  n'v  a  pas,  ni  au  fond  ni  pour 
la  forme,  d'objection  à  faire  contre  ma  proposi- 
tion, k  laquelle  je  persiste. 

M.  ée  .  Cayrol.  Messieurs,  la  commission, 
pa|^  47  de  son  rapport,  a  exprimé  le  désir  de 
voir  s'opérer  un  jour  la  réduction  des  hôtels  des 
monnaies,  tout  eu  se  faisant  la  question  de  savoir 
s'il  était  convenable  d'y  songer  avant  qu'une  re- 
fonte générale  des  espèces  en  circulation  ait  été 
opérée. 

Je  ne  vois  pas»  Messieurs,  ce  qui  a  pu  porter  la 
commission  a  émettre  un  pareil  vœu  ;  car  compa- 
rativement au  personnel  des  antres  administra- 
tions, celui  des  monnaies  est  peu  nombreux,  et  l'éco- 
nomie qui  résulterait  de  cette  suppression  serait 
bien  faible»  puisque  le  montant  des  sommes  al- 
louées pour  les  appointements  des  différents  em- 
ployés à  la  charge  de  l'Etat  n'est  que  de  227,300  fr. 
dans  les  tretxe  hôtels  des  monnaies  qui  restent  au- 
ipurd'bui  des  vingt-six  qui  existaient  jadis  en 
France,  et  que  sur  cette  somme  Paris  seul  est 
compris  pour  46,300  francs. 

1%  06  saurais  donc.  Messieurs,  partager  Tavis 
de  la  commission  au  sujet  de  cette  suppression 
dont  elle  émet  le  vœu,  et  je  pense  qu'il  est  essen- 
tiel de  laisser  les  choses  dans  Tétat  où  elles  se 
trouvent  maintenant.  Treise  hôtels  des  monnaies 
répartis  sur  tous  les  points  de  la  France  ne  me 
paraissent  pas  hors  de  proportion  avec  ses  be- 
soins* 

U  serait  à  désirer  seulement  que  la  refonte  des 
viçiUes  espèces  fût  également  partagée  entre  eux, 
au  liqu  de  voir  les  travaux  de  cette  refonte  près- 


que  exclusivement  concentrés  dans  la  Monnaie  de 
Paris. 

La  concurrence  pour  la  refonte  des  anciennes 
espèces  offrirait  de  grands  avantages  à  l'Etat,  et 
depuis  longtemps  l  intérêt  du  gouvernement  ré- 
clame cette  refonte,  après  laquelle  soupirent  éga- 
lement Tagriculture,  le  commerce  et  Tindustne. 
Plusieurs  pétitions  ont  été  adressées  à  cet  égard 
aux  Chambres  ;  car  chacune  sent  la  nécessité  do 
n'avoir  qu'un  seul  système  de  monnaie  en  harmo- 
nie avec  celui  de  numération  décimale,  de  ma- 
nière à  faire  disparaître  de  la  circulation  cette 
multiplicité  d'espèces  de  toutes  valeurs  qui  gênent 
les  transactions,  rendent  les  calculs  si  pénibles, 
et  qui,  par  leur  diversité  et  leur  altération,  don- 
nent tant  de  facilité  à  la  malveillance  pour  les 
altérer  de  nouveau  et  les  contrefaire. 

La  refonte  de  ces  espèces  avait  été  entreprise; 
mais  les  charges  que  leTrésoreutà  supporter  mi- 
rent le  gouvernement  dans  la  nécessite  de  la  sus- 
pendre. 

Cependant  les  directeurs  des  monnaies  de  Pa- 
ris et  de  Rouen  obtinrent  la  faveur  de  repren- 
dre cette  refonte  partiellement  d'abord  aux  an- 
ciennes conditions,  puis  avec  des  remises  plus 
fortes  ;  et  jusqu'ici  les  autres  directeurs  n  ont 
encore  pu  obtenir  le  même  avantage.  Ce  n'est  ce-^ 
pendant  qu'en  calculant  sur  une  activité  soutenue 

Sue  la  remise  faite  à  ces  directeurs,  soit  pour  les 
épenses  de  fabrication,  soit  pour  ta  perte  occa- 
sionnée par  le  frai,  a  été  réduite  à  un  taux  si  fai- 
ble, qu'ils  doivent  nécessairement  éprouver  une 
grande  perte  en  mettant  un  an  à  fabriquer  ce  qui 
ne  demanderait  qu'un  mois  de  travail. 

C'est  dans  Tespoir  de  voir  enfin  la  refonte 
s'exécuter,  que  ces  directeurs  ont  pris  des  enga- 
gements avec  leurs  commis,  ouvriers,  etc.,  et 
qu'ils  ont  fait  assez  généralement  une  .dépense 
considérable  pour  le  rétablissement  et  lé  renou- 
vellement de  leurs  machines  et  de  leurs  ateliers, 
afin  dé  donner  à  la  fabrication  toute  la  perfection 
et  l'activité  possible. 

11  serait  donc  de  toute  justice  de  les  faire  par- 
ticiper aux  mêmes  bénéfices  que  leurs  collègues 
de  Paris  et  de  Rouen,  et  puisque  les  charges  qui 
leur  sont  imposées  sont  égales,  les  avantages 
qu'ils  peuvent  retirer  de  leurs  places  doivent  être 
les  mêmes* 

Vous  le  dirai-je,  Messieurs?  il  est  résulté  un 

Î[rand  inconvénient  de  ce  qu'on  a  fixé  d'abord  à 
a  même  valeur  nominale  les  espèces  anciennes 
qui  avaient  perdu  plus  ou  moins  de  leur  valeur 
réelle  par  le  frai,  et  de  ce  qu'on  a  accordé  en- 
suite pour  indemniser  les  directeurs  favorisés  de 
la  perte  occasionnée  par  le  frai,  d'abord  une  re- 
mise déterminée  de  tant  pour  cent,  ensuite  un  cré- 
dit fixe  de  trois  mois  pour  les  écus  de  6  livres 
et  de  six  mois  pour  les  écus  de  3  livres.  Il  est 
évident,  en  effet,  que  toutes  celles  des  anciennes 
espèces  qui,  ayant  éprouvé  moins  d'altération  que 
les  autres,  excédaient  la  valeur  moyenne  qu  on 
leur  avait  assignée,  ont  dû  et  doivent  encore  cha- 
que jour  être  recherchées  par  les  changeurs  et 
les  marchands  d'argent,  pour  être  exportées,  fon- 
dues en  lingots  ou  converties  en  ouvrage  d'orfè- 
vrerie. 

Les  receveurs  généraux  qui  envoient  des  fonds 
à  Paris  y  faisaient  d'abord  passer  de  préférence 
des  pièces  d'or  de  20  et  40  francs,  et  des  écus  de 
5  francs.  Si  on  leur  recommande  d'envoyer  les 
anciennes  monnaies  pour  avoir  la  facilité  de  les 
faire  convertir  à  Pans  en  nouvelles  espèces,  ils 
auront  soin  de  n'y  verser  que  les  écus  les  mieux 
conservés  et  ils  y   sont  intéressés  non-seule- 
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nient  pour  éviter  le  reproche  de  négligence,  mais 
encore  par  la  crainte  qu'on  ne  vienne  à  refuser 
les  espèces  trop  léjrères,  ou  même  à  les  verser 
pour  leur  compte  à  la  monnaie  de  Paris  et  que  la 
perte  n'en  fût  mi^e  à  leur  charge. 

Il  suit  de  cette  circonstance  et  de  la  convention 
tacite,  mais  presque  générale  qui  existe  dans  le 
commerce,  de  recevoir  et  de  donner  pour  ainsi 
dire  sans  examen  les  espèces  même  altérées, 
pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  reconnues  fausses; 
il  suftit,  dis-je,  de  cette  circonstance,  que  les 
pièces  les  plus  légères  et  les  plus  défectueuses 
restent  dans  les  provinces,  tandis  qu'on  ne  voit 
presque  point  d'ancienne  monnaie  à  Paris,  parce 
que  le  Trésor  ou  la  Banque  fait  refondre  celle 
qu'on  y  verse  :  les  départements  sont  donc  inon- 
dés d'écus  de  3  et  de  6  livres,  et  leur  altération 
va  sans  cesse  en  augmentant. 

Les  faits  suivants  fournissent  la  preuve  de  cette 
assertion: 

En  l'an  xi .  le  ministre  du  Trésor,  firappé  de  ce 
que  les  proces-verbaux  qui  constataient  les  ver- 
sements faits  par  la  recette  générale  à  la  monnaie 
de  Perpignan,  indiquaient  pour  les  espèces  un 
poids  beaucoup  moindre  que  celui  des  mêmes 
espèces  qu'on  refondait  journellement  à  Paris,  eu 
témoigna  son  étonnement,  et  envoya  un  inspec- 
teur sur  les  lieux.  Cet  agent  du  Trésor  Qt  apporter 
de  la  caisse  générale  une  somme  assez  forte 
d'anciens  écus.  et  l'on  reconnut  que  le  poids 
moyen  des  sacs  était  constamment  conforme  au 
résultat  précédemment  constaté  par  les  pro- 
cès-verbaux. La  même  chose  eut  lieu  en  1817  à 
la  monnaie  de  Toulouse,  et  l'on  acquit  ainsi  la 
conviction  que  les  écus  les  plus  légers  restaient 
en  circulation  dans  les  départements. 

Ainsi,  Messieurs,  aussitôt  que  les  directeurs 
actuellement  favorisés  commenceront  à  y  perdre, 
ils  demanderont  nécessairement  une  augmentation 
d'indemnité  ;  et  quand  les  espèces  restées  en  cir- 
culation dans  les  départements,  en  beaucoup  plus 
grande  quantité  qu'on  ne  peut  le  croire,  seront 
parvenues  à  un  point  d'altération  qui  exigera  im- 

Ï sérieusement  la  refonte  générale,  alors  on  sera 
brcé  de  recourir  pour  la  seconde  fois  à  la  mesure 
affligeante  de  mettre  cette  perte  à  la  charge  des 
particuliers,  en  baissant  encore  la  valeur  nomi- 
nale des  anciennes  monnaies,  ou  bien  il  faudra 
les  démonétiser  toutes  à  la  fois  :  ainsi  le  Trésor 
dctra  supporter  alors  pour  la  refonte  une  perte 
beaucoup  plus  considérable  que  celle  qu'il  aurait 
faite  en  suivant  le  parti  aussi  simple  que  sage 

S  d'abord  adopté)  de  faire  livrer  sur  les  lieux  aux 
lirecteurs  des  monnaies  les  anciennes  espèces  au 
poids,  et  après  les  avoir  fait  déformer  pour  s'as- 
surer qu'elles  ne  rentreront  plus  dans  la  circu- 
lation. En  effet,  si  l'Etat  eût  pris  seul  pour  son 
compte  la  perte  du  frai  sur  les  espèces  trop  usées, 
il  eût  bénértcié  seul  sur  celles  qui  l'étaient  moins. 

11  est  donc  dans  l'intérêt  do  l'Etat  d'étendre  dèls 
ce  moment  aux  autres  directeurs  la  faveur  dont 
jouissent  exclusivement  les  monnaies  de  Paris  et 
de  Rouen  ;  plusieurs  de  ces  directeurs  peuvent 
même  offrir  au  gouvernement  l'avantage  de  faire 
compter  à  Paris  la  valeur  des  anciennes  espèces 
Qu'on  leur  aura  fait  convertir  sur  les  lieux  en 
ecus  neufs,  ce  qui  éviterait  au  Trésor  les  frais  de 
négociation  et  fa  perte  qui  résulte  du  frottement 
des  espèces  transportées,  perte  qui  est  plus  con- 
sidérable qu'on  ne  pense. 

L'opération  de  la  refonte  est  donc  urgente  et 
devrait  être  exé'^ulée  promptement;  car  si  l'on  se 
borne  à  celle  partielle  des  pièces  qui  parviennent 
au  Trésor  et  qu'on  verse  ncttiellement  à  la  seule 


monnaie  de  Paris,  il  faudra,  pour  refondre  ce 
qui  reste  d'anciens  écus,  un  grand  nonriire  d'an- 
nées. 

11  résulte,  en  effet,  Messieurs,  du  relevé  des 
registres  de  l'administration  générale  des  mon- 
naies, qu'il  a  été  fabriqué  depuis  la  refonte  4e 
1726,  en  écus  de  6  francs,  pour  une  valeur 
de 1,800,914,000  fr. 

Et  en  écus  de  3  francs 123,301 ,000 

Ce  qui  donne  le  total  de  . . .    1,924,215,000  fr. 
11  a  été  refondu  en  écus  jus- 
qu'au 1«'  janvier  1821 590,684,000 

Il  doit  donc  rester  en  écus  de 
3  et  6  francs  à  fondre 1,327,531  AMO  fr. 

La  monnaie  de  Paris,  depuis  qu'on  loi  a  ac- 
cordé la  faveur  de  refondre  seule  tes  ancieni  écus, 
en  a  refondu  dans  l'espace  de  trois  années  fmxr 
48  millions  :  ce  qui  fait,  en  supposant  300  jours 
de  travail  dans  Tannée,  moins  de  54,000  francs 
par  jour. 

En  supposant  donc  que  le  Trésor  fasse  verser 
ar  jour  pour  la  monnaie  de  Paris. .  150,000  fr. 
I  faudrait  plus  de  trente  années  pour 
refondre  les  anciens  écus  qui  res- 
tent encore  en  circulation.  On  peut 
évaluer  à  40,000  francs  par  jour  le 
terme  moyen  de  ce  que  les  autres 
monnaies  peuvent  fabriquer  ;  les 
douze  monnaies  de  département  fa- 
briqueraient doue  par  jour 480,000 
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Ainsi  le  total  par  jour  pour  les 

treize  monnaies  serait  de. ...  • 630»000  fr. 

Alors  la  refonte  s'opérerait  dans  sept  ans. 

Mais,  va-t-on  s'écrier,  cette  refonte  va  occa- 
sionner une  perte  énorme  au  Trésor.  Non,  Mes- 
sieurs ;  car,  d'après  des  calculs  cerlaios,  le  poids 
des  écus  de  6  livres  par  escompte  devait  être, 
lors  de  leur  émission,  de  29  at.  488  in.  et  leur 
valeur  depuis  lors,  déduction  a  5  fr.  80  c,  sup- 
pose le  poids  de ,  • . .    29gr.247m. 

Le  terme  moyen  de  la  perte  sur  le 

Soids  de  chaque  écu  de  6  francs^^t 
onc  supposé  de 24m. 

c'est-à-dire,  près  d'un  quart  de  grammes;  or, 
les  expériences  faites  à  l'époque  de  la  réduction 
des  écus  de  6  livres  à  5  fr.  80  c«,  et  des  écus  de 
3  livres  à  2  ft*.  75  c,  sur  une  grande  quantité  de 
pièces,  prouvèrent  que  le  frai  ne  pouvait  pas  être 
beaucoup  plus  considérable,  si  toutefois  il  ne 
restait  pas  encore  une  grande  quantité  d'écus 
rognés. 

On  a  prescrit,  il  est  vrai,  aux  receveurs  de  ne 
pas  les  admettre  dans  leurs  caisses;  mais  il 
n'existe  qu'un  très-petit  nombre  d'écus  qui  pa- 
raissent évidemment  rognés,  et  cependant  un 
grand  nombre  d'autres  sont  beaucou|[»  plus  légers 
qu'ils  ne  devraient  être  s'ils  n'avaient  éprouvé 
que  le  frai  de  la  circulation,  et  cela,  paroe  qu'a- 
près avoir  été  dans  l'origine  rognés,  limés  ou 
attaqués  par  les  acides,  ils  ont  subi  en  outre,  soit 
dans  la  circulation,  spit  par  divers  procédés 
qu'emploient  ceux  qui  font  métier  d'ailérer  les 
monnaies,  un  frottement  qui  a  fait  disparaître  les 
traces  de  la  principale  altération,  en  sorte  qu'iU 
passent  dans  les  caisses  et  surtout  dans  le  com- 
merce pour  être  simplement  pins  ou  moins  effa- 
cés nar  le  frai. 

Ano  d'éviter  que  le  mal  augmente,  et  d'empê- 
cher que  la  refonte  ne  devienne  par  là  irop  dné- 
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tribulioDS  de  Tanoée  antérieure.  Cet  u^ace  s^est 
partout  introduit,  et  est  devenu  la  loi  réelle. 

Les  percepteurs  sont  tenus  de  yerèer  tous  les 
dix  jours,  dans  les  caisses  du  Teceveur,  les  som- 
mes quHIs  ont  reçues  des  contribuables;  de  ma- 
nière que  les  fonds  qu'ils  portent  aux  recettes 
le  10  janYier  sont  appliqués  sur  le  service  qui 
n'est  point  terminé,  et  proviennent  généralement 
des  payements  faits  sur  les  rôles  de  Tannée 
passée.  Cette  remarque  n*est  pas  inutile,  et  je 
prie  la  Chambre  d'y  faire  quelque  attention. 

Si  les  receveurs  devaient  verser  incontinent 
dans  le  Trésor  les  sommes  qu'ils  ont  reçues  des 
percepteurs,  certes,  la  justice  se  trouverait  réunie 
au  bien  du  service.  Le  bon  sens  doit  le  faire 
croire  ainsi,  et  ce  n'est  qu'avec  peine  que  je  me 
crois  obligé  de  foire  connaître  des  faits  gui  sont 
en  opposition  avec  les  premiers  principes  aéquité, 
pour  ne  pas  dire  de  délicatesse. 

Pour  l'avantage  particulier  des  receveurs  (car 
on  ne  peut  donner  d'autres  raisons]  on  leur  a 
accordé,  depuis  longues  années,  le  privilège  de 
faire  des  soumissions  de  payements,  qui  ont  porté 
les  délais  depuis  quinze  jusqu*à  dix-bnit  mois, 
tandis  que  les  percepteurs  et  les  contribuables 
sont  forcés  de  payer  par  douzième.  On  n'a  pas 
besoin  de  démontrer  que  ces  soumissions  sont 
immorales,  onéreuses  au  Trésor,  et  peuvent  de- 
venir, avec  le  concours  des  anticipations,  le  pré- 
texte de  beaucoup  de  vexations,  tolèrables  peut- 
être  sous  un  gouvernement  despotique,  mais  qui 
doivent  être  abolies  en  France,  ou  au  moins  tour- 
ner au  profit  de  l'Etat  J'espère  que  la  Chambre 
n'accueillera  point  cette  partie  de  nos  dépenses. 

Sans  doute,  si  les  contribuables  ne  pouvaient 

Sayer  leur  impôt  que  dansquinzeou  dix-nuit  mois, 
serait  naturel  de  tenir  compte  aux  receveurs  de 
J'intèrèt  des  sommes  à  eux  appartenant  qu'ils 
verseraient  dans  le  Trésor.  Le  droit  qu'ils  auraient 
dn  l'exiger  serait  commun  avec  celui  de  tous  les 
capitalistes  qui  prêtent  au  gouvernement. 

Mais  si  l'on  veut  se  rappeler  le  résultat  des 
tableaux  qui  ont  été  publiés  sur  la  rentrée  des 
impôts  dans  chaque  département,  on  se  convain- 
cra que  les  recettes  sont  presque  à  un  mois  dans 
touies  les  provinces  de  la  France,  et  qu'il  règne 
dans  cotte  partie  une  activité  que  l'on  doit  attri- 
buer raisonnablement  à  l'influence  des  autorités 
administratives,  au  zèle  Quelquefois  îotté  des 

fercepteurs  et  à  ta  surveillance  des  agents  du 
résor.  S'il  en  est  ainsi,  et  chacun  de  nous  peut 
le  vérifier  dans  les  burçaux  du  ministère  des 
finances,  peut-on  imaginer  qu'une  partie  des 
sommes  versées  dans  les  caisses  de  l'Etat  pro- 
duisent des  intérêts  aux  receveurs,  que  l'on  porte 
dans  le  budget  de  1821  pour  3,400,000  francs,  et 
qui,  calculés  au  terme  moyen,  donnent  à  chaque 
r^eceveur  général  un  cadeau  de  52.300  fhincs,  en 
srupposant  qu'il  n'en  fit  pas  quelque  part  aux 
receveurs  particuliers  ? 

La  loi  veut  que  leë  impôts  soient  payés  par 
douzième.  Toutes  les  mesures  employées  pour 
f^ire  exécuter  la  loi  sont  justes  lorsque  cette  exé- 
cution tourne  au  profit  de  l'Etat.  Mais  est-il  mo- 
raf  de  donner  les  bénéfices  qui  pourraient  résul- 
ter des  reprises  exercées  sur  les  contribuables, 
aux  agents  qui  les  provoquent?  Est-il  politique 
que  les  receveurs  soient  sans  cesse  placés  entre 
leurs  intérêts  et  ceux  des  citoyens,  de  manière 
que  ceux-ci  soient  toujours  fondés  à  accuser  leur 
avidité  ?  Bst-il  juste,  est-il  utile  pour  le  gouver- 
nement que  les  agents  du  fisc  profitent  de .  l'in- 
iMt  dès  soounes  qui  ne  leur  appartiennent  pas  ? 


La  réponse  à  ces  questions  est  racUe,etnul  parmi 
nous  ne  peut  la  résoudre  par  raffirmative. 

Si  les  receveurs  ont  l'avantage  de  ne  payer  les 
impôts  que  dans  dix-huit  mois,  il  en  résulte,  en 
supposant  que  les  contribuables  payent  tous  leurs 
impôts  le  8  février,  que  les  receveurs  bénéficient 
de  cinq  dix-huitièmes,  puisque  leurs  soumissions 
leur  permettent  de  n'accorder  qu'un  dix-huitième 
par  mois,  tandis  qu'ils  reçoivent  un  douzième. 

D'après  les  états  trimestriels  déposés  au  minis- 
tère des  finances,  les  rentrées  annuelles  sont 
fixées  au  31  décembre;  mais  comme  les  contri- 
buables ne  sont  forcés  de  payer  que  le  8  de 
chaque  mois,  il  se  trouve  que  ces  états  ne  peu- 
vent être  justes  quant  à  l'année  entière,  et  qu'ils 
doivent  être  augmentés  des  versements  faits  le 
10  janvier.  Sur  cet  article,  je  ferai  une  simple 
observation  :  Si  le  ministre  qui  régit  ce  départe- 
ment voulait  comparer  les  faits  exposés  dans 
chaque  arrondissement  du  royaume  (et  dans  ce 
moment  les  états  trimestriels  ne  peuvent  lui  ser- 
vir à  autre  chose),  il  pourrait  former  un  tableau 
moral  du  caractère  des  agents  du  fisc  Le  mode 
des  anticipations  pourrait  présenter  quelque  inté- 
rêt sous  ce  rapport,  pour  un  observateur  philo- 
sophe. Mais  une  expérience  de  cette  nature,  trop 
coûteuse  pour  les  propriétaires,  ne  peut  ni  être 
appréciée,  ni  être  approuvée  par  eux.  Les  actes 
des  hommes  d'Etat  ont  tous  un  but;  croire  que 
les  étals  trimestriels  des  recouvrements  ne  sont 

3ue  des  objets  de  curiosité,  serait  accorder  peu 
'avenir  à  M.  le  ministre  des  finances.  Dana  le 
système  adopté,  on  doit  reconnaître  qu'ils  sont 
)eu  utiles  :  car,  matériellement,  que  les  contri- 
)uable8  payent  bien  ou  mal,  les  soumissions  ont 
ixé  l'époque  des  rentrées  ;  mais  on  doit  croire 
(et  ceci  ne  peut  être  une  supposition)  que  le  mi- 
nistre, en  aupréciant  factivité  avec  laquelle  les 
impôts  se  lèvent,  retirera  aux  receveurs  les  re- 
venus qui  leur  sont  accordés  mal  à  propos  ;  si 
les  soumissions  pouvaient  être  permises,  ce  que 
je  suis  bien  loin,  d'accorder,  pourquoi  les  per- 
cepteurs n'en  profiteraient-ils  pas?  C'est  sans 
doute  pour  conserver  aux  chefs  tous  les  avan- 
tages. Cependant  beaucoup  d'entre  eux  sont  en 
avances,  et  le  profit  est  pour  le  receveur,  qu'ils 
doivent  caresser  pour  se  défendre  des  actes  ar« 
bilraires  qu'il  pourrait  exercer  sur  eux,  par  plu- 
sieurs moyens,  qu'il  est  inutile  d'énnmôrer,  et 
parmi  lesquels  figurent  les  agents  de  recouvre- 
ment8;nouvelle  découverte,  bonne  dans  sa  source, 
mais  souvent  injuste  dans  son  application,  parce 
qu'elle  n'est  noint  soumise  à  la  surveillance  de 
Pautorité,  et  dépend  seulement  de  la  volontô  du 
.  receveur. 

Sans  entrer  dans  tous  les  détails  des  mesures 
acerbes  que  peuvent  prendre  les  receveurs  vis-à- 
vis  des  nercepteurs,  et  par  suite  les  percepteurs 
contre  les  contribuables,  toujours  dans  te  but 
d'atteindre  lès  anticipations,  on  pourrait  dire 
qu'il  serait  nécessaire  que  les  garnisons  à  domi- 
cile chez  les  percepteurs  fussent  soumises  à  un 
contrôle,  afin  que  leurs  actes  pussent  être  connus 
et  censurés  par  l'autorité;  car  ou  ne  peut  point 
appeler  censure  des  visa  des  sous-préfets  et  des 
maires,  qui  ne  sMhforment  pas  du  contingent 
des  frais,  et  dont  le  receveur  ne  doit  aucun 
compte.  Ne  serait-il  pas  plus  convenable  que  les 
frais  de  garnison  que  l'on  exige  d'un  percepteur 
retardataire,  sans  fournir  quittance,  fussent  payés 
par  le  receveur  particulier,  sur  des  états  de  frais 
visés  et  arrêtés  par  MM.  les  maires,  et  de  la  même 
manière  que  ceux  que  l'on  exige  des  ageûta  de 
poursuites?  .    . 


m 
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Ne  serait-il  pas  juste  que  les  taxations  que 
reçoivent  les  agents  envoyés  chez  les  percepteurs 
fussent  visées  par  les  sous-préfets  et  les  maires, 
et  que  Tétat  contint  la  situation  des  comptables 
à  répoque  de  l'arrivée  de  l'agent,  les  sommes 
perçues  et  envoyées  pendant  son  séjour,  et  les 
faits  exposés  contre  les  contribuables;  le  tout 
revêtu  de  la  signature  du  percepteur? 

En  finissant,  j'observerai  que  la  somme  do 
3,400,000  francs  d'intérêts  d'anticipation  paraîtra 
encore  plus  considérable,  si  Ton  fait  attention 
que  les  327  millions  de  contributions  ne -ren- 
trent pîis  dans  le  Trésor;  qu'une  partie  reste  en- 
tre les  mains  des  receveurs  pour  être  employée 
en  payements  dans  les  provinces,  et  concourt 
ainsi  à  procurer  le  bénéfice  des  anticipations. 

On  doit  en  distraire  les  frais  de  perception,  qut 
s^élèvent  à  plus  de  iS  millions  ; 

Treize  cenlimes  et  demi  sur  les  coutributious 
foncière  et  mobilière,  pour  les  dépenses  départe- 
mentales, fixes  et  variables; 

Deux  centimes  de  non-valeurs  et  secours  ; 

Dix  centimes  sur  les  portes  et  fenêtres  ; 

Treize  cenlimes  sur  les  patentes; 

Enfin,  les  sommes  qui  sont  employées  dauQ  Içs 
provinces,  en  acquit  de  services  d'ordre. 

En  suivant  rigoureusement  les  principes  que 
j*ai  développés.  Te  devrais  demander  qoe  l'autre 
somme  de  3,400,000  francs  fût  rayée  du  budget; 
mais  comme  il  est  certain  que  HM.  les  receveurs 
ont  compté  ^or  une  portion  de  bénéfices  dans 
leur  intérêt,  je  modifierai  mon  amendement. 

D'après  ces  motifs,  considérant  que  le  mode 
des  soumissions  est  onéreux  pour  la  France,  et 
devient  le  principal  mobile  des  mesures  rigou- 
reuses qui  sont  employées  contre  les  contri- 
buables; 

Considérant  que  les  individus  et  le  gouverne- 
ment souffrent  également  des  pertes  coiàidérables 
Sar  suite  des  intérêts  alloués  aux  receveurs^  sur 
es  sommes  qui  ne  leur  appartienneat  pas,  je 
propose  Tamendement  suivani  : 

«  Les  intérêts  de»  reeeve^rs  géûôfaux  et  par- 


ticuliers, à  raison  de  leora  recouvrements  par 
anticipation,  sur  les  contributions  directes,  se- 
ront réduite  à  1  million.  » 

i'invlte  M.  le  ministre  dés  finances  à  fiiîre  dis- 
tribuer dans  le  cours  de  chaque  session  les  états 
trimestriels  des  frais  et  recettes  de  tous  les  dé- 
partements de  Tannée  antérieure. 

(LaCbàmbre  ordonne  l'impression  du  discoortf 
de  M.  Siryeis  de  Mayrinhac.) 

(L'amendement  de  M.  Siryeis  de  Mayrinhac  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  CavBUirtln.  Quoique  nous  ne  soyons  pas 
encouragés  à  présenter  des  amendements  qai  ne 
sont  pas  même  oombattoê,  je  soumettrai  quel- 
ques observations  à  l'appui  de  celui  que  je  pro* 
pose. 

On  ne  voit  pas  pourquoi  ici  les  chafritres  Xlf 
et  XlU  sont  divisés.  Ils  ont  le  même  objet,  il  ny 
avait  aucun  notif  pour  présenter  cette  dépose 
divisée  dan»  deux  chapitres,  à  moins  que  ce  m 
fClt  pour  BEneux  échapper  à  votre  critique. 

VoYona  eu  effet  ce  qu'où  nous  demcoda  poar 
cet  objet  : 

Art.  2  du  ehap.  XII,  Service  de 
la  dette  floiinnie 6,400,000  fr. 

Ghap.  Xllt,  îniérêt$  de  100  miU  \ 
lioMy   dont  a  sar  le  crédit  de  /  k  Ann  rxtsn 
1S20 500,000  fr.l  ^'OOO.OOO 

£t8urceluidel821.  4,500,000      ] 

Total 1 1.400,000  fr. 

D'abord  ,  malgré  Topération  faite  avec  ^t» 
étrangers,  et  qui  reparaît  tout  entière  dans  félat 
de  situation  qiii  nous  a  été  donné  le  1<'  déGem-> 
bfe  dernier,  la  balance  est  toujours  la  tnéme  : 
de  67,304,367  francs  de  déficit  ;  seulement,  il  T  a 
eu  une  conversion  de  valeurs  de  Tactif,  d'après  W 
quelle  Is  Trésor  se  trouve  posséder  une  somme 
de  rentes  plus  considérable,  et  par  oonséqdent^ 
moins  de  valeurs  ueuelles,  de  cellee  qui  peuvent 
f 'âOQployer  à  chaque  instant. 


Si  dans  ce  tableau,  à  Tactil  comme  aa  passif,  on  avait  séparé  lef  sommes  qni  portent  intérêt  de  eeUes  qui  n'en 
portent  pas,  et  si  on  avait  iadiaaé  ce  taat  des  divers  intérêts,  noas  serions  plus  hardis  dans  notre  esUmaiton  ; 
néanmoins,  nons  voyons  que  d'abord  les  recettes  sar  ces  budgets  excédent  les  dépenses  d'âne  somme 
de f 140,137,270  fr.    »  c, 

El  ee  passif  du  Trésor,  y  compris  les  100  ttillionâ  payés  aut  étrangers,  monte  en  totaKcé 
à  la  tomme  ë« <........< 940,914,870        ^ 


Total 39O,05â,140  f^. 


c. 


L'actif  n'offre  en  totaUté  que • • 

Dont  il  fant  dédoire  : 

fo  Pour  les  valeurs  de  rentes 183,40S,790  fr.  63  c, 

So  Celle  des  actions  àes  salines. ••••••  712,309 

3«  Celle  des  actiont  de  la  Banque.....        l|^iS,4Cl!o(       65 


882,747,775  fr.  S6  c. 


185,233,499       27 


Reste  i  Tactif 137,514,274  fr.  50  c. 


Mais  aa  passif,  les  fonds  libres  des  départemaats  at  des  com- 
manes  ne  portent  point  intérêt «. .  • 

30  millions  de  réserve  on  de  recette  sans  emploi  n'ont  pas  besoin 
d'intérêt • 

A  FacUf,  les  prêts  faiu  au  commerce  portent  intérêt. • 

Las  débets  de  comptables  en  porteât  également 

Ce  iTMtdoac  m  loave  rlgtiear  fse •..4....« 


8,185,602       12 

30,600,000     • 

806,646 
9,473,414 


185,979,846       71 


i^^ 


204,073,303  Cr.  29  t. 


qui  soient  passibles  dMntéféts.  Or«  dtne  le  mo' 
ment  aouîel,  le  Trésor  empruntant  preeqoe  tou^ 
jours  sur  nantissement,  ne  traTaillaol  qi^aTee 
la  Banque,  le  Mont-de-Piété  et  les  receveurs  gé- 


néran,  à  des  conditiou»  qae  le  plue  souvent  H 
dicte,  rescompte  cra^M  paye  ne  peut  s^lrrer  à 

5 h»  de  4  t/2  0^  tenl  oompmv  ainei,  irree 
,183,253  francs,  il  fera  le  service  des  intérêts 
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mail  imâliorer,  par  le  cadastre,  la  rôportiiion  de 
l'impâtenlre  les  propriétairei. 

L'pratenr  termine  eo  appuyant  ramendemeat 
de  H.  Labbey  de  Pompiéres. 

M.  DKT«r^lcr  de  HaBntqne.  Je  ne  crois  pas 
qtis  vous  puisaiet  donner  euite  b  la  proposition 
(jaiTons  est  faite.  Toute  proposition  de  réductiOD 
Bur  les  dépenses  du  cadastre  est  en  ce  moment 
prématuré.  Il  faut  attepdre  une  décision  délini- 
tlTe  de  la  Chambre,  et  elle  aura  lieu  lors  de  la 
discuBSioD  sur  les  recettes  ;  c'est  li  qu'où  dâcidera 
ai  en  déflnitlTe  le  cadastre  devra  être  obllsaloire 
ou  facultatif.  Jusque-là  11  n'y  a  rlea  i  décùder^ 
TOUS  08  pourriez  pas  réduire  des  dêpensoB  faites 
depuis  le  commencement  de  l'annëu:  vous  ne 
pourriez  brusquement  interrompre  les  travaux, 
et  laisser  les  employés  sans  traitement.  Depuis 
trois  ans  on  discute  sur  le  cadastre,  et  c^tte  dis- 
cussion n'a  jamais  Até  approfondie:  on  l'a  laissée 
tomber,  il  le  faut  dire,  par  lassitude-  Remarquez 
que  les  départements  ménagés  ne  veulent  pas  du 
cadastre,  et  que  cependant  ils  veulent  prendre 
pari  au  dégri^veœent.  On  veut  actuellement  opé- 
rerpar  cqmmune,  et  que  chaque  commune  forme 
une  unité,  mais  cela  est  Impossible.  La  différence 
exisie  moins  eqcgre  entre  les  communes  qu'entre 
les  particuliers,  c'est  le  parcellaire  seul  qui  peut 
Atre  ulilei  mais,  dit  U.  kërairy,  l'opération  peut 
être  fiite  par  les  communes  elles-méiai^s;  je  suis 
loin  dt!  le  reconnaître;  c'est  \i,  le  système  qu'on 
a  adopté  sous  l'Assemblée  constituante,  et  c'est  Ù 
ce  OUI  a  occasionné  le  vice  de  répartition  de  \i, 
contribution  foncière,  et  la  grandf^  inégalUâ  dont 

on  se  plaint  tous  les  jc"~  '" ■•-■ 

que  commune  pour  umi 

3ue  commuqe  opérer,  c  l 

ee  produits.  Le  système  t 

vicieux,  guoi  qu'il  en  ac 
ment  de  s'occuper  de  o  ) 

Eent  être  que  le  résultai  i 

hambre  sur  le  cadastre  même,  et  w  pourra  porter 
que  sur  1822. 
(On  demande  h,  aller  aux  TOix.] 

M.  ttvmm»éj»mr  réclame  la  parole,  11  com- 
mence la  lecture  d'une  opinion  développée...  (Un 
dtvnd  nombre  de  membreit  élèvent  la  voix,  et 
mut  observer  que  l'orateur  traite  la  question  gé- 
n^rafe  du  cadastre.) 

M.  ll«aiméJoHr.  Hais  H  s'agit  de  roter  les 
fonds  et  de  payer  les  dépenses;  il  est  donc  per- 
mis de  parler  du  cadastre, 

H.  I«  PpAsMent.  Je  dois  fblre  observer  à 
l'orateur  que  son  discours  s'applique  à  des  arti- 
fltis  qui  ne  sont  point  encore  en  discussion,  et  que 
«es  observations  pourront  se  reproduire  h  leur 

Klaec...  —  M.  Beauséjour  descend  de  U  tribune... 
n  demande  la  cidiure  de  la  discussion —  La 

discussion  est  fermée...  —  L'amendement  de 
H.  Kérairy  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 
<Le  rhapitre  du  cadastre  est  adopté.) 

ChafiUn  XI.  —  Services  aiminittratift  du  mi- 
mittère éei  jÏMonoM,  0,300,000  frane».  —  Différence 
en  moinianr  le  budget  précédent,  t2(),0Ul)  francs. 
—  La  commission  propose  uoe-réduollon  de 
«0,000  francs. 

II.L«U«7  in  P«MpiireH  rappelle  que  l^n- 
Dte  paaaAa  la  oomniislon  avait  proposé  la  induc- 
tion d'un  SO*  sur  lea  dépensu  odmiDiHrativttB. 


I^t  avis  fut  rejeté.  Cette  année  la  eommluion  a 
proposé  la  mesure  de  la  réduction  d'an  40*,  et 
elle  demande  sur  le  cliapitre  une  réduction  d« 
60.000  francs  seulement,  attendu  les  économies 
déjà  faites  par  M.  le  ministre  des  lInsDCes.  M.  Lab- 
bey de  Pompiéres  entre  dans  quelques  détails  qui 
lui  font  croire  une  plus  forte  réduction  possible, 
et  il  demande  une  réduction  de  300,000  francs. 
(L'amendement  mis  aux  voix  est  rejeté.) 

M.  le  PrésMeoi  consulte  la  GtaambTç  snr  la 
réduction  de  60,000  francs  proposée  par  la  com- 


M.  lley,  ministre  dis  finamea.  La  commission 
a  adopté  pour  rf'gle  eénftrale  de  proposer  la  ré- 
duction d  un  40°  sur  ^es  frais  du  service  admi- 
uistratiF  des  différents  ministères. 

Ce  ne  peut  être  que  par  erreur  qu'elle  demande 
l'application  de  cette  .règle  au  minlatâre-  des 
linances. 

En  1820,  j'ai  réduit  les  frais  du  service  admi- 
Dtilratir  du  350,000  ffancs. 

lin  1821,  je  propose  de  les  réduire  encore  de 
153000  francs. 

St  je  n'avais  pas  fait  moi-même  celle  réduction, 
la  commission  en  demanderait  une  moins  forte. 

On  convient  qu'on  n'eût  propofé  sur  le  minis- 
léro  des  finances  qu'une  réduction  de  100,000  fr.  : 
comment  donc  en  proposerait-on  une  de  60,000 fr. 
quand  celle  que  j'ai  farte  s'éU^e  à  153,000  francs? 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

H.  d«  BoarrleHiifl,  rapporttvr.  Si  la  commis- 
eion  eût  appliqué  à  ce  chapitre  le  principe  de  la 
réduction  du  40',  cette  réduction. eût  de  beaucoup 
excédé  celle  qu'elle  propose;  mais  la  commiasiona 
TU  que  M.  le  ministre  était  dans  la  vole  des  écono- 
mies, et  elle  s'est  arrêtée  devant  cette  considéra- 
tion. Cependant  elle  persiste  à  croire  qu'on  peut 
trouver  des  économies  à  faire  encore  dans  une 


U.  B»y,  minittre  des  pnanee».  Si  les  ministres 
des  autres  départements  n'ont  proposé  aucune 
réduction  sur  les  frais  de  leur  administration 
centrale,  c'est  qu'ils  avaient  tait  précédemment 
toutes  celles  dont  ces  frais  étaient  susceptibles. 

Hais  je  persiste  à  dire  qu'il  n'y  a  que  des  incon- 
vénients à  Imposer  des  rédurtions  de  cette  na- 
ture a  celui  qui  ep  a  I^it  lut-méme,  et  qui  en  a 
fait  dans  une  proportion  plus  forte  que  celte  dans 
laquelle  on  les  lui  eût  demandées  ail  ne  lee  e&l 
pas  foites. 

Prenei-  y-garde.  Messieurs,  quand  le  chef  d'une 
administration  veut  sincèrement  étahlir  l'ordre, 
Euppriqier  les  dépenses  inutiles;  quand  il  n'en 
laisse  échapper  aucune  occasion;  quand  on  ne 
peut  élever  aucun  doute  sur  sa  continuelle  et 
constante  sollicitude  h  cet  égard,  il  ne  peut  être 

Sie  nuisible  et  dangereux  de  prescrire  par  des 
esures  générales,  appliquées  sans  distinction, 
des  réiluctions  qu'il  croit  contraires  au  bien  du 
service  dont  11  est  chargé,  et  dont  il  est  apparem- 
ment le  juge  le  plu.s  éclairé. 

Des  retranchements  de  dépenaes  peuvent  être 
des  cauaes  de  dê[)en9es  et  sont  souvent  du  dé- 
sordre. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

H.  le  Pr^iMeaf  met  anx  voix  la  rdductios 
proposée  par  la  commission.  —  Une  partie  de  la 
gBOClie  et  de  1»  droite  ae  léTeot  pour.  —  La  par- 
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tie  centrale  se  lève  contre.  L'épreuve  est  douteuse. 
—  M.  le  président  renouvelle  Tépreuve,  MM.  les 
secrétaires  à  la  tribune.  —  Une  seconde  épreuve 
offre  également  du  doute. 

(On  procède  à  Tappel  nominal.  —  En  voici  le 
résultat  :  Votants,  2b3.  —  Boules  blanches,  139. 
Boules  noires,  124.) 

H.  le  Préiildeiit.  La  réduction  proposée  par 
la  commission  est  adoptée.  —  Le  cnapilre  réduit 
de  60,000  francs  est  adopté. 

Chapitre  XII*  —  Frai$  de  guerre  et  de  négoeiO' 
lions  14  miUions.  —  Diminution  de  1,8%,000  fr. 
sur  1  exercice  précédent. 

Sur  ce  chajpitre,  M.  Sirleys  de  Mayrinhac  pro- 
pose une  réduction  de  2,400»000  francs;  M.  Cau- 
roartin,  une  réduction  de  1  million  et  la  réunion 
de  ce  chapitre  au  chapitre  XIll  suivant,  intérêts 
des  100  millions  payés  aux  étrangers. 

M.  âilrleyfl  4e  MayrliilMie.  Messieurs,  lorsque 
j'eus  riionneur  de  dire  à  la  Chambre,  à  Toccasion 
des  traitements  des  préfets  et  des  abonnements 
de  préfecture,  que  les  budgets  n'étaient  pas  faits 
dans  Tintéi^l  des  contribuables,  mais  bien  dans 
celui  des  employés  supérieurs,  on  crut  devoir 
me  répondre  qu'il  fallait  de  la  représentation  aux 
agents  de  Tautorité.  Aujourd'hui  je  viens  donner 
une  nouvelle  preuve  à  rappui  de  mon  opinion, 
en  parlant  des  intérêts  alloués  aux  receveurs  gé- 
nérauœ  et  particuliers j  à  raison  de  leur  recou^ 
vrement  par  anlicipatton.  Si  Ton  se  servait  du 
même  argument  pour  me  réfuter,  ne  pourrait-on 
pas  dire  avec  quelque  raison  que  ce  mot  mysté- 
rieux de  représentation  est  pour  certaines  per- 
sonnes le  motif  prindnal  de  la  conséquence  du 
budget?  Sans  vouloir  discuter  jusqu'à  quel  point 
on  peut  invoquer  un  principe  pareil,  lorsqu'il 
s'agit  de  préposés  à  la  rentrée  des  impOts.  je  me 
bornerai  à  dire  que  sous  un  gouvernement  con- 
stitutionnel les  contribuables  ne  pourront  jamais 
comprendre  ce  langage,  parce  qu*lls  savent  que 
tous  les  efforts  des  ministres  doivent  être  em- 
ployés &  les  rendre  heureux,  et  qu'il  ne  doit 
exister  d'autres  intérêts  que  ceux  du  Roi  et  du 
peuple.  Jusqu'à  l'époque  où  l'on  arrêtera  un  plan 
d'économie  en  ranport  avec  ces  bases  fondamen- 
tilcs  de  notre  éaihce  social,  Il  sera  du  devoir 
d'un  hon  député  de  ftûre  entendre  à  cettre  tri- 
bune les  observations  que  la  raison  et  la  justice 
lui  commandent  de  publier.  Avant  d'entrer  dans 
la  discussion,  il  faut  jeter  un  coup  d'œil  général 
sur  les  traitements,  taxations,  remises,  commis- 
sions et  intérêts  o'anticipalions  accordés  aux 
agents  de  finances.  Je  vais  le  soumettre  à  la 
Chambre  d'une  manière  très-succincte. 

La  totalité  des  quatre  contributions  directes, 
distraction  faite  des  centimes  des  communes  et 
des  centimes  facultatifs,  formera  en  1821  la 
somme  de  327  millions.  Pour  faire  rentrer  au 
Trésor  ce  contingent,  les  frais  seront  très-consi- 
dérables; cependant  on  doit  faire  remarquer  à  la 
commission  qu'il  existe  une  amélioration  sensible 
dans  cette  partie  de  nos  dépenses,  et  en  rendant 
justice  à  M.  le  ministre  des  nnances,  on  doit  dire 
que  c'est  à  lui  que  l'on  doit  les  économies  trds- 
considérables  qui  ont  eu  lieu  et  qui  s*élèvent  à 
plus  de  4  millions.  Bn  demander  de  nouvelles 
c'est  marcher  sur  ses  traces,  et  sur  cet  article 
j'espère  que  l'on  ne  reprochera  point  à  un  dépoté 
de  rester  en  arriète. 

Les  traitements  fixes  et  taxations  des  receveur» 


s'élèvent  à 2,364,000  fr. 

Les  droits  de  commission  pour 

mouvements  de  fonds  à 2,854,000 

Les  transports  de  fonds 1,136,000 

Les  remises  des  percepteurs.  •  .  13,181,000 

Les  intérêts  d'anticipations.  •  .  3,400,000 

Total 22,935,000  fr. 

En  ajoutant  à  cette  somme  les  frais  de  l'admi- 
nistration des  contributions  directes,  la  confection 
des  rôles,  les  frais  d'avertissement,  on  aura  à 
peu  près  la  somme  de  29  millions  poiir  la  totalité 
des  frais  nécessaires  pour  la  rentrée  des  impOts 
directs. 

Sur  cette  somme  les  receveurs  généraux  et  par- 
ticuliers s'approprient 9,754,000  fr. 

dans  des  proportions  différentes.  Bn 
Y  ajoutant  les  droits  1/10  0/0  sur  les 
fondsdescontributionsindirectesqui 
se  versent  dans  les  caisses  fféné- 
rales  et  qui  se  porteront  en  1821  à 
envm)n 1,500,000  fr. 

On  aura  la  somme  totale  de.  .  1 1,254,000  fr. 

Cette  dernière  somme  de  1,500,000  francs  donne 
une  moyenne  proportionnelle,  pour  chaque  re- 
ceveur général,  de  17,000  francs  de  gratification. 
Gomme  il  ne  s'agit  dans  mon  plan  que  des  anti- 
cipations de  payements,  la  discussion  devient 
inutile  pour  moi  sur  le  reste  du  chapitre  XII.  On 
s'apercevra  cependant  de  la  différence  énorme 
qui  existe  entre  la  masse  des  appointements  des 
receveurs  et  celle  des  percepteurs,  différence  oue 
je  ne  fais  observer  que  par  rapport  à  rinégaulé 
de  répartition^  sans  entendre  qu'il  faille  aug- 
menter les  traitements  de  ces  derniers.  Quoique 
quarante  fois  plus  nombreux,  ceux-ci  ne  reçoivent 
à  peu  près  que  la  même  somme.  Ils  travaillent 
sans  cesse,  et  supportent  le  poids  des  plaintes 
des  contribuables  et  les  menaces  de  leurs  supé* 
rieurs. 

Peu  de  personnes  ont  réfléchi  sur  le  mode 
adopté  par  l'administration  des  finances  pour 
avoir  des  anticipations  de  payements.  Tous  les 
bons  esprits  ont  dû  croire  que  le  Trésor,  dans  ses 
besoins,  et  surtout  depuis  quelques  années,  avait 
fait  un  traité  avec  des  banquiers  ou  avec  ses 
agents  pour  avoir  des  anticipations,  moyennant 
un  intérêt  légal;  mais  personne  n'a  pu  penser 
que  l'intention  du  gouvernement  fût  de  donner 
aux  receveurs  un  intérêt  sur  les  sommes  qui  ne 
leur  appartiendraient  pas. 

Voilà  cependant  ce  qui  existe,  ce  qui  se  pratique 
dans  le  ministère  du  Tr^r,  et  ce  que  le  crois 
devoir  combattre  à  cette  tribune,  dans  rintérèt 
de  l'Etat,  pour  la  dignité  du  gouvernement^  et 
pour  délivrer  les  contribuables  d'une  oppression 
qui  les  afflige  autant  qu'elle  les  indigne. 

La  loi  veut  que  les  contributions  directes  soient 
payées  par  douzième,  c'est-à-dire  que  le  contri- 
buable doit  le  douzième  de  ses  impôts  le  31  de 
chaque  mois.  Les  instructions  ou  arrêtés  des  mi- 
nistres des  finances  qui  se  sont  succédé  oui 
niodlfié  cette  disposition  de  la  loi,  en  expliquant 
que  le  percepteur  ne  peut  commencer  ses  poursuites 
avec  frais  que  huit  jours  après  atH>ir  prévenu  le 
contribuable  retardataire^  par  une  sommation 
gratis.  Ainsi  ce  n*esl  réellement  que  le  8  da 
chaque  mois  que  le  contribuable  doit  rigou- 
reusement le  douzième  échu,  et  par  conséqueol 
le  8  de  janvier  l'entier  solde  de  toutes  les  con-r 
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tribations  de  Tannée  antéricnre.  Cet  usage  s'est 
partent  introduit,  et  est  devenu  la  loi  réelle. 

Les  percepteurs  sont  tenus  de  verser  tous  les 
dix  jours,  dans  les  caisses  du  receveur,  les  som- 
mes qu'ils  ont  reçues  des  contribuables;  de  ma- 
nière que  les  fonds  qu'ils  portent  aux  recettes 
le  10  janvier  sont  appliqués  sur  le  service  qui 
n'est  point  terminé,  et  proviennent  généralement 
des  payements  faits  sur  les  rôles  de  Tannée 
passée.  Cette  remarque  n'est  pas  inutile,  et  je 
prie  la  Chambre  d'y  faire  quelque  attention. 

SI  les  receveurs  devaient  verser  incontinent 
dans  le  Trésor  les  sommes  qu'ils  ont  reçues  des 
percepteurs,  certes,  la  justice  se  trouverait  réunie 
au  bien  du  service.  Le  bon  sens  doit  le  faire 
croire  ainsi,  et  ce  n'est  qu'avec  peine  que  je  me 
crois  obligé  de  foire  connaître  des  faits  gui  sont 
en  opposition  avec  les  premiers  principes  a'éqnité, 
pour  ne  pas  dire  de  délicatesse. 

Pour  l'avantage  particnlier  des  receveurs  (car 
on  ne  peut  donner  d'autres  raisons]  on  leur  a 
accordé,  depuis  longues  années,  le  privilège  de 
faire  des  soumissions  de  payements,  qui  ont  porté 
les  délais  depuis  quinze  jusqu'à  dix-buit  mois, 
tandis  que  les  percepteurs  et  les  contribuables 
sont  forcés  de  payer  par  douzième.  On  n'a  pas 
besoin  de  démontrer  que  ces  soumissions  sont 
immorales,  onéreuses  au  Trésor,  et  peuvent  de- 
venir, avec  le  concours  des  anticipations,  le  pré- 
texte de  beaucoup  de  vexations,  tolérables  peut- 
être  sous  un  gouvernement  despotique,  mais  qui 
doivent  être  abolies  en  France,  ou  au  moins  tour- 
ner au  profit  de  TEtat  J'espère  que  la  Chambre 
n'accueillera  point  cette  partie  de  nos  dépenses. 

Sans  doute,  si  les  contribuables  ne  pouvaient 

Sayer  leur  impôt  que  dansquinzeoudix-huitmois, 
serait  naturel  de  tenir  compte  aux  receveurs  de 
i'intérèt  des  sommes  à  eux  appartenant  qu'ils 
verseraient  dans  le  Trésor.  Le  droit  qu'ils  auraient 
de  l'exiger  serait  commun  avec  celui  de  tous  les 
capitalistes  qui  prêtent  au  gouvernement. 

Mais  si  Ton  veut  se  rappeler  le  résultat  des 
tableaux  qui  ont  été  publiés  sur  la  rentrée  des 
impôts  dans  chaque  département,  on  se  convain- 
cra que  les  recette:^  sont  presque  à  un  mois  dans 
toutes  les  provinces  de  la  France,  et  qu'il  règne 
dans  cette  partie  une  activité  que  Ton  doit  attri- 
buer raisonnablement  à  l'influence  des  autorités 
administratives,  au  tè\e  ijueiquèfois  totté  des 
nercepteurs  et  à  la  surveillance  des  agents  An 
Trésor.  S'il  en  est  ainsi,  et  chacun  de  nous  peut 
le  vériller  dans  les  bureaux  du  ministère  des. 
finances,  peut-on  imaginer  qu'une  partie  des 
sommes  versées  dans  les  caisses  de  l'Etat  pro- 
duisent des  intérêts  aux  receveurs,  que  Ton  porte 
dans  le  budget  de  1821  pour  3,100,000  francs,  et 
qui,  calculés  an  terme  moyen,  donnent  à  chaque 
r^^oeteur  général  un  cadeau  de  52,300  fhincs,  en 
apposant  qu'il  n'en  fit  pas  quelque  part  aux 
receveurs  particuliers  ? 

La  loi  veut  que  le^  impôts  soient  payéiB  par 
douzième.  Tontes  les  mesures  employées  pour 
fkire  exécuter  la  loi  sont  justes  lorsque  cette  exé- 
cution tourne  au  profit  de  TKtat.  Mais  est-il  mo- 
raf  de  donner  les  bénéfices  qui  pourraient  ré3ul- 
ter  des  reprises  exercées  sur  les  contribuables, 
aux  agents  qui  les  provoquent?  Est-il  politique 
que  les- receveurs  soient  sans  cesse  placés  entre 
leurs  intérêts  et  ceux  des  citoyens,  de  manière 
que  ceux-ci  soient  toujours  fondés  à  accuser  leur 
aVidfté  ?  Bst-il  juste,  est-il  utile  pour  le  gouver- 
nement que  les  agents  du  fisc  profitent  de  Tin- 
Urèl  dés  sommes  qui  ne  leur  appartiennent  pas  ? 


La  réponse  à  ces  questions  est  racye,ctnul  parmi 
nous  ne  peut  la  résoudre  par  Taffirmative. 

Si  les  receveurs  ont  l'avantage  de  ne  payer  les 
impôts  que  dans  dix-huit  mois,  il  en  résulte,  en 
supposant  que  les  contribuables  payent  tous  leurs 
impôts  le  8  février,  que  les  receveurs  bénéficient 
de  cinq  dix- huitièmes,  puisque  leurs  soumissions 
leur  permettent  de  n'accorder  qu'un  dix-huitième 
par  mois,  tandis  qu'ils  reçoivent  un  douzième. 

D'après  les  états  trimestriels  déposés  au  minis- 
tère des  finances,  les  rentrées  annuelles  sont 
fixées  au  31  décembre;  mais  comme  les  contri- 
buables ne  sont  forcés  de  payer  que  le  8  de 
chaque  mois,  il  se  trouve  que  ces  états  ne  peu- 
vent être  justes  quant  à  Tannée  entière,  et  qu'ils 
doivent  être  augmentés  des  versements  faits  le 
10  janvier.  Sur  cet  article,  je  ferai  une  simple 
observation  :  Si  le  ministre  qui  régit  ce  départe- 
ment voulait  comparer  les  faits  exposés  dans 
chaque  arrondissement  du  royaume  (et  dans  ctà 
moment  les  états  trimestriels  ne  peuvent  lui  ser- 
vir à  autre  chose),  il  pourrait  former  un  tableau 
moral  du  caractère  des  agents  du  lise.  Le  mode 
des  anticipations  pourrait  présenter  quelque  inté- 
rêt sous  ce  rapport,  pour  un  observateur  philo- 
sophe. Mais  une  expérience  de  cette  nature,  trop 
coûteuse  pour  les  propriétaires,  ne  peut  ni  être 
appréciée,  ni  être  approuvée  par  eux.  Les  actes 
des  hommes  d'Etat  ont  tous  un  but  ;  croire  que 
les  étals  trimestriels  des  recouvrements  ne  sont 

3ue  des  objets  de  curiosité,  serait  accorder  peu 
'avenir  à  M.  le  ministre  des  finances.  Dans  le 
système  adopté,  on  doit  reconnaître  qu'ils  sont 
)ett  utiles:  car,  matériellement,  que  les  contri- 
)uables  payent  bien  ou  mal,  les  soumissions  ont 
ixé  Tépoque  des  rentrées  ;  mais  on  doit  croire 
(et  ceci  ne  peut  être  une  supposition)  que  le  mi- 
nistre, en  appréciant  l'activité  avec  laquelle  les 
impôts  se  lèvent,  retirera  aux  receveurs  les  re- 
venus qui  leur  sont  accordés  mal  à  propos  ;  si 
les  soumissions  pouvaient  être  permises,  ce  que 
je  suis  bien  loin,  d'accorder,  pourquoi  les  per« 
cepteurs  n'en  profiteraient-ils  pas?  C'est  sans 
doute  pour  conserver  aux  chefs  tous  les  avan- 
tages. Cependant  beaucoup  d'entre  eux  sont  en 
avances,  et  le  profit  est  pour  le  receveur,  qu'ils 
doivent  caresser  pour  se  défendre  des  actes  ar- 
bitraires qu'il  pourrait  exercer  sur  eux,  par  plu- 
sieurs n^oyensau'il  est  inutile  d'énumérer,  et 
parmi  lesquels  figurent  les  agents  de  recouvre- 
ments;nouvélle  découverte,  bonne  dans  sa  source, 
mais  souvent  injuste  dans  son  application,  parce 
qu'elle  n'est  point  soumise  à  la  surveillance  de 
Tautorité,  et  dépend  seulement  de  la  volonté  du 
receveur. 

Sans  entrer  dans  tous  les  détails  des  mesures 
acerbes  que  peuvent  prendre  les  receveurs  vis-à- 
vis  des  nercepteurs,  et  par  suite  les  percepteurs 
contre  les  contribuables,  toujours  dans  le  but 
d'atteindre  lès  anticipations,  on  pourrait  dire 
qu'il  serait  nécessaire  que  les  garnisons  à  domi- 
cile chez  les  percepteurs  fussent  soumises  à  un 
contrôle,  afin  que  leurs  actes  pussent  être  connus 
et  censurés  par  Tautorité;  car  ou  ne  peut  point 
appeler  censure  des  visa  des  sous-préfets  et  des 
maires,  qui  ne  s'informent  pas  nu  contingent 
des  frais,  et  dont  le  receveur  ne  doit  aucun 
compte.  Ne  serait-il  pas  plus  convenable  que  les 
frais  de  garnison  que  Ton  exige  d'un  percepteur 
retardataire,  sans  fournir  quittance,  fussent  payés 
par  le  receveur  particulier,  sur  des  états  de  îms 
visés  et  arrêtés  par  MM.  les  maires,  et  de  la  même 
manière  que  ceui^  que  Ton  exige  des  agents  de 
poursuites? 
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Ne  seraii-il  pas  juste  que  les  taxations  que 
reçoivent  les  agents  envoyés  chez  les  percepteurs 
fussent  visées  par  les  sous-préfets  et  les  maires, 
et  que  Tétat  contint  la  situation  des  comptables 
à  répoque  de  l'arrivée  de  l'agent,  les  sommes 
perçues  et  envoyées  pendant  son  séjour,  et  les 
faits  exposés  contre  les  contribuables;  le  tout 
revêtu  de  la  signature  du  percepteur  ? 

En  finissant,  j'observerai  que  la  somme  do 
3,400,000  francs  d'intérêts  d'anticipation  paraîtra 
encore  plus  considérable,  si  Ton  fait  attention 
que  les  327  millions  de  contributions  ne  *ren- 
trent  pçis  dans  le  Trésor;  qu'une  partie  reste  en- 
tre les  mains  des  receveurs  pour  être  employée 
en  payements  dans  les  provinces,  et  concourt 
ainsi  à  procurer  le  bénéOce  des  anticipations. 

On  doit  en  distraire  les  frais  de  perception,  qui 
s^élôvent  à  plus  de  15  millions; 

Treize  cenlimes  et  demi  sur  les  contributions 
foncière  et  mobilière,  pour  les  dépenses  départe- 
mentales, fixes  et  variables; 

Deux  centimes  de  non-valeurs  et  secours  ; 

Dix  centimes  sur  les  portes  et  fenêtres  ; 

Treize  cenlimes  sur  les  patentes; 

Enfin,  les  sommes  qui  sont  employées  dauQ  Iça 
provinces,  en  acquit  de  services  aordre. 

En  suivant  rigoureusement  les  principes  qUe 
j'ai  développés.  Te  devrais  demander  qne  l'autre 
somme  de  3,400  J)00  francs  fût  ravée  du  budget  ; 
mais  comme  il  est  certain  que  HM.  les  receveurs 
ont  compté  sur  une  portion  de  bénéfices  dans 
leur  intérêt,  je  modifierai  mon  amendement. 

D*après  ces  motifs,  considérant  que  le  mode 
des  soumissions  est  onéreux  pour  la  France,  et 
devient  le  principal  mobile  des  mesures  rigou- 
reuses qui  sont  employées  contre  les  contri- 
buables; 

Considérant  que  les  individus  et  le  gouverne- 
ment souffrent  également  des  pertes  coiàidérables 
ar  suite  des  intérêts  alloués  aux  receveurs,  sur 
es  sommes  qui  ne  leur  appartiennent  pas^  je 
propose  l'amendement  suivant  : 

«  Les  intérêts  de»  receveurs  généraux  et  par- 


§ 


ticuliers,  à  raison  de  leurs  recouvrements  par 
anticipation,  sur  les  contributions  directes,  se- 
ront réduits  à  1  million.  » 

ilnvlte  M.  le  ministre  des  finances  à  fiiire  dis- 
tribuer dans  le  cours  de  chaque  session  les  états 
trimestriels  des  frais  et  recettes  de  tous  tes  dé- 
partements de  Tannée  antérieure. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Siryeis  de  Mayrinhac.) 

(L'amendement  de  M.  Siryeis  de  Mayrinhac  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  CavnArtln.  Quoique  nous  ne  soyons  pas 
encouragés  à  présenter  des  amendements  qcrt  oe 
sont  pas  même  oombattoê,  je  soumettrai  qtiel- 
ques  observations  à  Tappui  de  celui  que  je  prd* 
pose. 

On  nd  voit  pas  pourquoi  ici  les  chapitres  XU 
et  Xlll  sont  divisés.  Us  ont  le  même  objet,  il  ti*f 
avait  aucun  notif  pour  présenter  cette  dépose 
divisée  dant  deux  chapitres,  à  moins  que  ce  ne 
fût  pour  BErieux  échapper  à  votre  critique. 

Voyons  en  effet  ce  qu'on  nous  demcoda  pov 
cet  objet  : 

Art.  2  du  chap.  XII,  Service  de 
la  dette  flotinnie 6,400,000  fr. 

Chap.  Xm,  Intérêti  de  100  mil- 
lioMy  dont  a  sur  le  crédit  de 
1820.  .......     500,000  fr.^ 

£t8urceIuidelS2i.  4,500,000 


5,000,000 


Total. 


i  1,400,000  flr. 


D'abord ,  malgré  ropération  faite  avee  le» 
étraDgerSy  et  qui  reparaît  tout  ^tière  dans  féiat 
de  Bituation  qui  nous  a  été  donné  le  1«'  déoeoH 
bre  demie?,  la  balance  est  toujours  la  néme  : 
de  67,304,367  francs  de  déficit  ;  seulement,  il  t  a 
eu  une  conversion  de  valeurs  de  Factif,  d'après  hh 
quelle  te  Trésor  se  trouve  posséder  une  somme 
de  rentes  plus  considérable,  et  par  conséquent 

I  moins  de  valeurs  twuelles,  de  celles  qui  peuvent 

I  s'employer  à  chaque  ijtetant. 


Si  dans  ee  tableaa,  à  Tactil  comme  aa  passif,  on  avait  séparé  lef  sommes  qui  portent  intérêt  de  eeUes  qui  d'm 
portent  pas,  et  si  on  avait  indiaoé  ce  taux  des  divers  intérêts,  noas  serions  plus  hardis  dans  notre  estimation  ; 
néanmoins,  nons  voyons  que  a'abord  les  recettes  sar  ces  budgets  excédent  les  dépenses  d'une  somma 
de 140,137,270  fr,    »  c. 

Et  té  passif  dti  Trésor,  y  compris  les  100  ttillionâ  payé*  aut  étrangers,  monttf  en  totalité 
à  la  somme  é» * ^.w «..« • 940,914,870        m 


Total. 


890,05â,140  f^.    »c 


L'actif  n'offre  en  totalité  que • • 

Dont  il  faut  déduire  : 

10  Pour  les  valeurs  de  rentes 183,408,700  fr.  62  o. 

20  Celle  des  actions  des  salines •  •  712,300. 

3«  Celle  des  actions  de  la  Banque.....        l|i  12,409       65 


822,747,773  fr.  86  c. 


185,233,499       27 


Reste  i  racti/. 137,514,274  fr.  50  c. 


aa  paiûf,  les  fonds  libres  des  départemoiits  tt  des  com- 
munes ne  portent  poiot  intérêt « 

30  millions  de  réserve  on  de  recette  sans  emploi  n'ont  pas  besoin 

d'intérêt • 

A  Pactif,  les  prêts  faits  an  commerce  portent  intérêt. , 

Las  débets  de  comptables  en  porteat  également 


8,183,602       12 

30,600,000     * 

806,646 
9,473,414 


185,979,846       71 


i^^ 


Ce  trest  doao  •&  foaté  rigueur  fse. 


204,079,303  Cr.  99  t. 


qui  soient  passibies  dMntéréIs.  Ofi  dtne  le  nso*' 
ment  actuel,  te  Trésor  emprantant  presque  tou-* 
jours  sur  nantissement,  ne  travaillaol  qi^aTee 
la  Banque,  le  Mont-de-Piété  et  les  receveurs  gé- 


néran,  à  dee  condittof»  qae  le  plus  souveMH 
dicte,  rescompte  q|fM  paye  ne  peut  s^lerer  à 

5 h»  de  4  t/2  (^  tenl  oomprir;  aton^  irrec 
,183,253  francs,  il  fera  le  serrice  des  intérêts 
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de  sa  dette  flottante  pour  laquelle  il  tous  de* 
mande  cependant  11.400,000  francs;  c'est  donc 
éyidemment  un  excéaaDt  de  crédit  de  deux  mil- 
lions dont  sans  doute  votre  commission  se  serait 
aperçue,  si  eile  s'était  un  peu  plus  occupée  de 
finances  que  de  politique. 

(M.  le  ministre  des  finances  demande  à  être 
entendu...  —  Un  grand  nombre  de  voix  ;  Non  I 
non!...  Aux  voix...) 

(M*  le  rapporteur  réclame  la  parole...  Même 
mouvement...  M.  de  Bourrienne  insiste  et  monte 
à  la  tribune.) 

M.  de  Bourrienne,  rapporteur,  La  justification 
de  la  commission  de  n*avoir  pas  proposé  de  réduc- 
tion sur  ce  chapitre,  sera  facile;  elle  résulte,  et 
du  rapport  de  M.  le  ministre  des  finances,  et 
des  feils.  Je  vous  demande.  Messieurs,  la  permis- 
sion de  vous  lire  quelques  lignes  de  ce  rapport. 

«  Déjà  dans  la  rédaction  du  budget  de  1820, 
j'avais  cru  pouvoir  proposer  une  première  éco- 
nomie de  1 ,900,000  francs,  sur  ces  mêmes  fonds 
destinés  aux  frais  de  négociations;  mes  efforts 
n'ont  point  été  trompés;  je  suis  demeuré  fort  en- 
deçà  des  bornes  que  les  crédits  m'avaient  impo- 
sées, et  j'ai  l'beureuse  certitude  de  me  renfermer 
encore  dans  les  limites  plus  étroites  que  je  pro- 
pose de  fixer  pour  1821.  » 

Le  crédit  accordé  en  1819  pour  les  trois  articles 
de  ce  chapitre  était  de  17,79o,000  francs. 

En  1820  ce  crédit  a  été  réduit  à  15,896.000  fr. 

Rn  i821  il  n'est  demandé  que  14  millions. 

Cette  économie  progressive  a  convaincu  votre 
commission  que  M.  le  ministre  des  finances  ap- 
portait dans  cette  partie  du  service  toute  Tatten- 
tion  et  tons  les  soins  possibles.  Point  de  doute 
que  la  somme  votée  ne  sera  pas  dépensée  en 
entier  et  qu'il  v  aura  encore  un  t>oni  dans  les 
comptes  de  1821;  mais  il  ne  faut  pas  ôterau 
ministre  la  latitude,  nécessaire  pour  ne  point 
entraver  le  service.* 

Je  m'oppose  à  la  réduction  demandée  par  11  Gau- 
martin. 

M.  Rey 9  ministre  des  finances.  Messieurs,  je  ferai 
d'abord  connaître  à  la  Chambre  les  motire  pour 
lesquels  il  m'a  para  plus  convenable  d'établir 
dans  un  chapitre  particulier  le  crédit  de  4,500,000 
francs  demandé  pour  le  payement  des  intérêts  des 
100  millions  remboursés  aux  étrangers. 

Cette  partie  de  nos  charges  est  extraordinaire 
et  temporaire  :  elle  doit  cesser  aussitôt  que  les 
rentes  qui  lui  servent  de  ^age  auront  été  négo- 
ciées. C'eût  été  donner  une  idée  exagérée  des  frais 
de  service  et  de  négociation  qui  doivent  chaque 
année  faire  un  chapitre  de  nos  dépenses,  que  d'y 
comprendre  un  article  qui  doit  nécessairement 
cesser  d*en  faire  partie. 

La  donande  de  crédit  pour  ce  service  n'est  que 
de  4,500,000  francs ,  tpiolqall  paraisse  qu'elle 
doive  être  de  5  millions  pour  le«  intérêts  de  100 
millions,  lorsque  ces  intérêts  sont  acquittés  à  rat- 
son  de  5  0/0. 

Mais  lorsqu'en  1920  des  bons  royaux  furent 
donnés  aux  puissances  étrangères  en  payement 
des  100  millions  qui  leur  étaient  dus,  ces  bons, 
remboursables  jour  par  jour  en  neuf  mois,  à 
compter  du  1*' juin  1820.  comprenaient  l'intérêt 
jusqu'à  la  fin  de  février  1821.  Celte  circonstance 
diminue  de  500,000  francs  la  somme  nécessaire 

Soar  acquitter  en  182t  les  ialérôia  de  la  somine 
Q  100  millions. 

Je  dois  maintenant ,  Messieurs ,  vou&  rassurer 
sur  l'importance  du  crédit  de  14  millions  qui  vous 


est  demandé  pour  les  frais  de  service  et  de  négo- 
ciation, et  vous  faire  sentir  que  cette  charge  n^st 
pas  une  charge  annuelle  aussi  considérable  pour 
le  Trésor  qu'elle  le  parait.  Ces  frais  s'élèvent  en 
tout  à  la  somme  de  18,500,000  francs,  en  y  com- 
prenant les  4^00,000  francs  demandés  pour  les 
intérêts  de  100  millions  pour  les  étrangers. 

Mais  le  Trésor  n'est  chargé  de  tous  ces  intérêts 
que  parce  qu'il  ne  paye  pas  le  capital  qui  les  pro- 
duit ,  c'est-à-dire  parce  qu'il  ne  négocie  pas  les 
valeurs  qui  servent  de  gage  à  ce  capital ,  et  qui 
augmentent  ses  recettes  de  près  de  12  millions. 

D'un  autre  côté,  on  ne  peut  pas  comprendre 
dans  les  frais  d'intérêts  et  ne  négociations  les  dé- 
penses nécessaires  pour  le  transport  des  espèces, 
soit  des  départements,  à  Paris,  lorsque  les  recettes 
locales  excèdent  les  dépenses,  soit  de  Paris,  dans 
les  départements,  soit  de  départements  à  dépar* 
tements,  lorsque  au  contraire  les  dépenses  locales 
sont  supérieures  aux  recettes.  Le  mouvement  au- 
quel ce  service  donne  lieu  est  de  4  àr  500  millions 
par  an  :  les  frais  de  transport,  à  raison  de  3/4  0/0 
terme  moyen ,  s'élèvent  à  prés  de  4  millions» 
soit  qu'ils  s'acquittent  aux  messageries,  soit  qu'ils 
se  payent  en  commissions ,  lorsque  pour  laisser 
les  espèces  dans  les  départements ,  et  prévenir 
la  détérioration  et  éviter  les  risques  de  route,  les 
envois  sont  faits  en  papier  de  commerce. 

On  ne  peut  pas  comprendre  non  plus  dans  les 
frais  de  négociation  la  somme  de  100,000  francs 
pour  la  refonte  des  monnaies,  ni  celle  de  200,000 
francs  pour  indemnité  à  la  Banque,  du  payement 
des  arrérages  de  la  dette  publique. 

Tontes  ces  sommes  s'élèvent  à  celle  de 
16,300,000  francs,  qui,  retranchée  de  celle  de 
18,500,000  francs,  ne  laisse  plus  à  la  charge  du 
Trésor  que  2,200,000  francs,  pour  intérêts  et  frais 
de  négociatioas. 

fit  cependant  le  Trésor  est  obligé  de  pourvoir 
aux  besoins  qui  naissent  d'un  déficit  de  plus  de 
67  millions  dans  ses  crédits,  et  à  ceux  qui  sont 
la  conséquence  des  encaisses  et  des  valeurs  non 
productives  qui  figurent  dans  son  actiL 

Cette  somme  de  2,200,000  francs  ne  correspond 
même  pas  à  celle  qui  est  payée  aux  receveurs 
généraux  et  particuliers  pour  le  recouvrement 
de  llmpdt,  et  pour  leurs  anticipations  de  paye- 
ments. 

J'ai  été  surpris  de  ce  qui  a  été  dit  par  M.  Sirieys 
de  Mayrinhac,  relativement  à  ces  anticipa- 
tions de  payements.  Les  receveurs  généraux  sont 
tenus  de  réaliser  l'impôt  et  d'en  faire  le  verse- 
ment au  Trésor  dans  des  délais  déterminés  et  qui 
varient  suivant  l'importance  des  recettes,  la  ri- 
chesse des  départements  et  la  facilité  des  recou- 
vrements ,  mais  qui ,  depuis  longtemps ,  ne  sont 
point  tels  qu'ils  ont  été  annoncés.  Tout  ce  qu'ils 
payent  avant  les  termes  qui  leur  sont  ac- 
cordés produit  intérêt,  à  5  0/0,  à  leur  profit; 
tout  ce  qu'ils  acquittent  après  ces  délais  pro- 
duit intérêt,  contre  eux,  au  profit  du  Trésor,  sans 
qu'ils  puissent ,  cependant ,  détourner  les  fonds 
qui  proviennent  des  recettes  publiques,  et  sans 
qu'ils  cessent  d'être  obligés  d  en  faire  l'envoi  au 
Trésor,  au  fur  et  à  mesure  des  recouvrements. 

Ce  sytème  est  tellement  lié .  et  tellement  com- 
biné dans  l'intérêt  public  et  dans  Tiotérêt  du 
Trésor,  qu'il  n'y  aurait  que  des  inconvénients  et 
du  péril  à  le  détruire,  ou  même  à  y  apporter,  dé- 
sormais, des  changements  notables. 

Au  reste,  les  bonifications  qui  sont  attribuées 
aux  agents  des  recettes  pour  les  anticipations 
dans  la  réalisation  de  l'impôt  bo  sont  pas  ac- 
cordées conmie  on  t'a  supposé  aux  seijus  rece- 
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vcurs  généraux  ;  mais  elles  appartiennent,  pouc 
les  cinq  sixièmes,  aux  receveurs  particuliers. 

Ces  détails,  Messieurs,  vous  prouvent  que  les 
sommes  demandées  pour  les  frais  de  service  et 
de  négociations,  n'excèdent  pas  la  mesure  dans 
laquelle  nous  devons  nous  renfermer.  Vous  en 
serez  convaincus,  si  vous  voulez  un  moment 
faire  attention  aux  améliorations  que  cette  jpar- 
lie  du  service  a  Fuccessivement  éprouvées,  u  est 
ainsi  qu'en  1820,  il  a  été  demandé  1,900,000  Francs 
de  moins  qu'en  1819  ;  et  qu'en  1821,  il  est  encore 
demandé  1,900,000  francs  de  moins  qu'en  1820, 
ce  qui  fait  en  deux  années  une  réduction  de  près 
de  4  millions.  Je  ne  dois  même  pas  vous  dissi- 
muler que  les  frais  de  négociations  de  1820  n'ont 
pas  absorbé  le  crédit  accordé  pour  cette  année, 
et  que  j'ai  la  conGance  que  je  pourrai  rapporter 
près  de  1,500,000  francs  qui  viendront  en  accrois- 
sement des  ressources  de  1822. 

(On  demande  vivement  à  aller  aux  voix...) 

M.  Casimir  Perler.  Je  commence  par  rendre 
une  justice  à  M.  le  ministre  des  finances:  c'est 
que  sur  les  sommes  précédemment  demandées 
par  lui  pour  les  frais  de  négociations,  il  y  a,  celte 
année,  une  économie  fort  importante.  Au  lieu  de 
15.800,000  francs  qu'il  réclamait  en  1820,  il  ne 
réclame  plus  que  14  millions.  M.  Caumurtin  de- 
mande une  réduction  encore  plus  forte.  Je  crois 
qu'elle  serait  impossible;  mais  la  manière  dont 
nos  comptes  sont  présentés,  dont  les  articles  sont 
enclievôtrés  les  uns  avec  les  autres  ;  la  manière 
dont,  à  chaque  changement  de  ministère,  les  mi- 
nistres présentent  la  situation  des  linances,  mé- 
ritent l'examen  le  plus  approfondi.  Il  est  tellement 
difficile  de  se  reconnaître  à  tous  ces  calculs,  que 
j'avoue  n'avoir  rien  compris ,  ni  des  objections, 
ni  des  réponses  ;  c'est  sans  doute  la  faute  de  mon 
iûtelligence.  (Onrit.)  Mais  enOnJlm'est  i.npossible 
de  rien  saisir  à  des  détails  aussi  embrouillés.  Ce- 
pendant, ce  que  vient  de  dire  M.  le  ministre  des 
nuances  m'a  tait  naître  l'idée  d'une  question  très- 
importante.  11  nous  demande,  dans  le  chapitre 
Xlll ,  4,500,000  francs  pour  intérêts  des  100  mil- 
lions dus  aux  étrangers  ;  le  ministre  a  dit  que 
cette  somme  n'était  pas  une  charge  pour  le 
Trésor ,  parce  que ,  si  d'un  côté  vous  payez 
4,500,000  francs,  d'un  autre  côté  vous  recevrez 
les  arrérages  de  6,500,000  francs  de  rentes  af- 
fectés à  ce  payement.  C'est  ici  qu'il  s'agit  d'obte- 
nir une  explication  positive. 

Je  ne  vois  pas  la  nécessité  d'allouer  cette 
somme,  s'il  est  vrai,  comme  on  Passure,  que  le 
ministre  se  propose  de  vendre  les  12  millions  de 
rentes  qui  sont  en  la  possession  du  Trésor;  on 
assure,  en  effet,  qu'un  emprunt  se  prépare,  que 
sous  peu  de  jours  on  verra  annoncé  dans  le 
Moniteur,  avec  invitation  aux  différentes  compa- 
axnca  ou  aux  capitalistes  de  se  présenter  et  de 
faire  leurs  offres.  11  est  important  de  se  déter- 
miner sur  cette  situation. 

Voix  diverses  :  Cela  ne  nous  regarde  pas... 
C'est  une  affaire  d'administration  . .  Youlez-Yous 
faire  baisser  la  rente  ? . . . 

M.  t^staiir  Perler.  Non,  sans  doute  ;  je  ne 
veux  pas  m'immiscerdans  Tadministration.  Nais 
dans  les  affaires  de  cette  importance,  il  est  bon 
desavoir  à  quoi  s'en  tenir;  c'e^t  unegueslion 
qui  intéresse  le  crédit  public  et  les  droits  con- 
servateurs de  la  Chambre.  Si  le  ministère  veut 
faire  un  emprunl,  nous  devons  en  être  instruits... 

Nombre  de  voix  :  AUendes,  tous  le  saures... 


M..  Casimir  Perler.  Vous  devez  vous  rapp^ 
1er  que,  lors  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  aa  su- 
jet des  annuités,  le  ministre  vous  disait  qu'twi  ue 
pouvait  vendre  3,080,000  francs  de  rentes  pour 
acquitter  60  millions  de  reconnaissances  de  ii* 
quidation,  sans  porter  une  atteinte  notable  aa 
crédit  public;  il  ajoutait  même  que  d'ici  à  dix- 
huit  mois  nous  verrions  les  rentes  au  pair.  Ni  la 
Chambre,  ni  le   public,  ni   personne  n'a  pa 
penser  que,  dans  l'intervalle  de  six  semaines,  on 
verrait  changer  la  politique  du  rtiioislère,  et  toute 
sa  manière  de  voir  sur  le  crédit  public;  on  u\i 
pu  supposer  qu'une  telle  vente  aurait  lieu  à  moins 
de  quelque  événement  extraordinaire. 

Nous  voulons  le  gouvernement  représentatif, 
nous  sommes  tour  à  tour  majorité  et  minoril*^  ;  eh 
bienl  voyez  dans  quelle  position  cette  incertitude 
place  la  majorité.  La  vente  projetée  ne  peut  être 
une  tentative  contre  la  minorité,  qui  n*a  aucune 
puissance;  elle  tend  uniquement  à  pouvoir  dis- 
soudre une  majoritéqui  pourrait  nepas  convenir  au 
ministère.  (Qp  rit  beaucoup  à  droite.)  Celte  vente 
ne  peut  avoir  pour  objet  de  se  passer  i>cndant 
quelque  temps  des  Chambres.  La  minorité  est 
étrangère  à  cette  question,  parce  que  ce  n'est  pas 
contre  elle  que  Ton  peut  vouloir  agir,  c'est  plu- 
tôt contre  la  majorité;  vous  voyez  que  je  suis 
franc.  fO/i  rit  de  nouveau.)  Changer  ainsi  tout  à 
coup  de  système,  sans  motifs  apparents,  c'est 
écraser  le  crédit,  c'est  faire  croire  que  les.  plans 
de  finances  ne  sont  que  des  moyens  de  tromper 
le  public.  {Murmures  et  cris  :  Allons  donc!)  Je  ne 
dis  pas  que  ce  soit  Tinlention  du  ministre;  mais 
si  on  ne  s'explique  pas  nettement,  il  sera  impos- 
sible de  concevoir  comment  vous  avez  refusé,  il 
y  a  trois  mois,  de  vendre  3  800,000  francs  de 
rentes,  et  comment  aujourd'hui  vous  vous  dé- 
terminez à  en  vendre  pour  12  millions.  Je  fais 
cetteobservation  dans  l'intérêt  du  ministèreméme, 
dont  les  actes  doivent  avoir  la  plus  grande  pobli- 
cilé. 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  Le  ministre  des 
finances  ne  craindra  jamais  de  faire  connaître  à 
la  Chambre  les  opérations  de  linances  qu'il  aura 
faites  (Voix  nombreuses  :  Qu'il  aura  faites. .  •  c'est 
cela),  et  de  lui  en  soumettre  tous  les  détails,  bien 
assuré  de  trouver  en  elle  autant  de  bienveillance 

3ue  lui-même  apportera  toujours,  dans  sa  coa- 
uite,  de  franchise,  de  loyauté  et  d'amour  du  bieo 
public.  {Mouvement  général  d* assentiment.) 

Mais  il  ne  croit  pas  devoir  répondre  à  l'iBler- 
pellation  qui  lui  est  faite  de  s'expliquer  sur  des 
opérations  qu'il  médite^  qui  peuvent  varier,  etqme 
le  gouvernement  ne  croit  pas  encore  devoir  rendre 
publiques. 

il  ajoutera  que  c'est  justement  parce  que  lee 
rentes  affectées  an  payement  du  premier  cId- 
quiéme  des  reconnaissances  de  liquidation  Q*ont 
pas  été  négociées  dans  le  temps  et  de  la  aianféra 
qui  était  indiquée  par  M.  Casimir  Périer;  quec^est 
précisément  parce  que  l'opération  des  annuités  a 
eu  le  succès  qu'on  devail  en  attendre,  et  que  le 
Trésor  n'est  plus  sous  l'influence  d'un  payement 
actuel  et  nécessaire  de  60  millions,  qii*une  négo- 
ciation plus  importante  pourrait  être  faite  ei  à 
de  meilleures  conditions. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  t^vinartlB  réclame  la  parole.  ..(Les  crts  .4  »r. 
voix!  recommencent.— On  demande  la  clôture.) 

(La  Cbambre  ferme  la  discussicm,  rejette  Tes^ 
amendemeats  et  adopte  le  ehtpitro  XII.I 
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^hùfitfe  XI n,  —  Crédit  sf>écial  pour  les  intérêts 
gur  ks  100  millions  payés  aux  étrangers  en 
échange  de  6,615,000  francs  de  rente,  4,500,000  fr. 

M.  le  PrésMent.  Aucune  observation  n'est 
Mte  sur  ce  chapitre?. . . 

Voiœ  nombreuses  :  Tout  a  été  dit  sur  le  précé- 
dent. 

(Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté.  Il  ter- 
mine la  première  partie  du  budget  du  ministre 
des  finances.) 

(La  délibération  est  continuée  à  demain.) 


GHAHBRB    DBS    DÉPUTÉS. 

,       PRÉSIDENCE  DR  1^  RAYEZ. 

,  Séanœ  du  vendredi  29  juin  1821. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

II.  le  PrésMeiit.  H.  de  Magneval,  rapporteur 
de  la  commission  des  pétitions,  a  la  parole. 

M.  de  Magneval  (1).  Messieurs,  dix-huit  péti- 
tions vous  ont  été  présentées  contre  les  abus  du 
colportage.  La  tribune  a  souvent  retenti  de  sem- 
blables réclamations  ;  mais  vous  n*en  avez  pas 
encore  entendu  d'aussi  générales.  Au  centre,  au 
nord  et  au  midi  de  la  France,  le  même  cri  se  fait 
entendre;  Armentiéres  sur  la  Lys,  Boghien,  Mantes 
et  Argenteuil  dans  le  déparlement  de  Seine-et- 
Ofee;  Chartres,  Dreux  et  Ghftteaudun  dans  celui 
d'Bure-et-Loir;  Laval,  Limoges  et  Aurillac,  dans 
la  Mayenne,  la  Haute-Vienne  et  le  Cantal;  la  capi- 
tale du  Tarn,  celle  de  Lot-et-Garonne;  quatre 
villes  de  THérault,  Agde,  Saint-Pons,  Pézenas  et 
Montpellier;  enfin  Apt  et  Avignon  vous  demandent 
de  concert  répression  contre  le  nombre  effréné 
des  colporteurs,  et  proiection  ponr  le  commerce 
de  détail,  patrimoine  d'une  multitude  de  pères 
de  famille  menacés  de  perdre  entièrement  leur 
état. 

Une  grande  modération  préside  aux  plaintes 
qui  vous  sont  adressés,  ce  qui  doit  leur  donner 
encore  plus  de  valeur:  on  ne  sollicite  pas  la  sup- 
pression du  colportage,  on  demande  seulement 
que  le  gouvernement  le  régularise;  et  les  termes 
d'aue  de  ces  pétitions  sont  remarquables:  t  Nous 
n'ignorons  pas,  dit^lle,  que  sous  un  gouverne* 
ment  constitutionnel,  si  la  liberté  d'écrire  en  se 
opoformaot  aux  lois  est  proclamée,  la  liberté 
d'agir  en  remplissant  les  mêmes  conditions  n*est 
pas  moins  réservée  à  chaque  citoyen  ;  mais  nous 
savons  aussi  que  lorsque  les  lois  qui  sont  créées 
pour  tracer  de  ^tes  limites  à  la  liberté  ne  sont 
pas  en  harmonie  avec  les  principes  de  Téquité, 
la  liberté  change  de  nature  et  devient  d'autant 
plus  redoutable  qu'elle  est  légalement  injuste. 

c  Or,  ce  sentiment  d*équité,  ajoutent  les  pétition- 
nairesî  si  nécessaire  à  la  conservation  de  la  so- 
ciété, est  visiblement  blessé  dans  la  liberté  illi- 
mitée du  droit  de  colportage.  » 

En  effet,  Messieurs,  ce  droit  purement  indivi- 
duel, qui,  suivant  Tétymologie  du  mot,  se  réduit 
à  porter,  ou  tout  au  plus  a  conduire  soi-même 


les  marchandises  que  Ton  veut  vendre,  ce  droit 
restreint  auquel  répond  la  modicité  du  prix  de  la 
patente  délivrée  à  celui  qui  Texerce,  s'est  étran- 
gement étendu  :  son  envahissement  progressif  le 
fait  prévaloir  sur  le  commerce  de  détail  dont  il 
devait  être  Tauxiliaire,  dont  il  est  devenu  le 
fléau. 

Autrefois  il  existait,  entre  les  marchands  en 
détail  et  les  manufactures  de  tout  genre,  une 
classe  de  négociants  intermédiaires  qui  achetaient 
en  gros  les  produits  de  celles-ci  et  les  revendaient 
ensuite  tant  au  dehors  qu'au  dedans,  à  qui  il 
restait  nécessairement  des  rebuts  que  les  mar- 
chands en  détail  des  villes  auraient  repoussés, 
qu'ils  vendaient  et  qu'ils  pouvaient  vendre  à  bas 
prix  à  ceux  qui  les  colportaient  dans  les  foires 
ou  dans  les  campagnes.  De  leur  côté,  les  mar- 
chands en  détail  écoulaient  par  la  même  voie  ce 
qui  était  hors  de  mode,  et  ces  restes  d'étoffes 
connus  sous  la  dénomination  de  coupons. 

Aujourd'hui,  le  système  prohibitif  ayant  limité 
nos  rapports  avec  l'étranger,  le  commerce  inter- 
médiaire, auquel  la  France  seule  n'offre  pas  des 
ressources  suffisantes,  est  presque  anéanti  et  les 
manufactures  ont  des  entrepôts  directs  dans  les 
principaux  lieux  de  consommation. 

C'est  là  que  se  fournissent  maintenant,  plus 
abondamment  et  plus  facilement  aussi,  les  col^ 
porteurs;  et  comme  on  n'ignore  pas  qu'ils  ne 
peuvent  se  procurer  des  chalands  qu'à  la  faveur 
des  bas  prix,  après  leur  avoir  vendu  les  rebuts, 
on  se  laisse  aller  jusqu'à  préparer  pour  eux  des 
marchandises  qui  leur  soient  appropriées,  c'est-à- 
dire  qui,  sous  de  belles  apparences,  se  fabriquent 
avec  moins  de  soin  et  de  fidélité. 

Ainsi  secondés,  ainsi  munis  d'assortiments  plus 
considérables,  les  colporteurs  deviennent  de  vrais 
marchands,  allant  en  tout  temps  de  ville  en  ville, 
comme  ils  y  allaient  jadis  en  temps  de  foire,  et 
offrant  à  de  gros  rabais  des  draperies,  merceries, 
rouenneries,  étoffes  et  tissus^  dont  l'œil  peu 
exercé  d'un  acheteur  peut  distinguer  avec  peine 
la  défectuosité. 

Ce  nouvel  ordre  de  choses  a  des  résultats  qui 
vous  sont  signalés.  Messieurs,  comme  nuisibles  à 
l'intérêt  public  et  particulier. 

Le  colporteur,  dont  la  patente,  faiblement  taxée, 
n'est  pas  sujette  au  droit  proportionnel,  se  trans- 


n 

<1)  Ce  r^^ort  est  inoomplei  au  Moniteur. 
T.  XXXII. 


volonté  un  appartement  pour  plusieurs  semaines, 
et  là  s'empare  de  la  consommation  locale:  il  fait 
plus,  il  a  des  agents  qui,  sous  son  nom,  vendent 
en  même  temps  en  plusieurs  endroits.  Comment 
les  marchands  en  détail,  domiciliés  et  sédentaires, 
tenus  d'avoir  des  magasins  vastes  et  coûteux, 
supporteraient-ils  sa  concurrence?  Us  ne  sauraient 
payer  longtemps  des  droits  élevés  de  patente:  la 
diminution  dans  cette  branche  du  revenu  public 
est  inévitable. 

D'autre  part,  il  y  a  danger  pour  les  manufac- 
tures, quand  elles  ont  des  produits  d'une  qualité 
altérée;  elles  perdent  leurs  habitudes  et  leur  ré- 
putation se  ternit. 

Ceux  qui  débitent  cette  sorte  de  produits  sont, 
en  général,  peu  délicats.  Us  étalent  aussi  des 
marchandises  mal  acquises,  enlevées  à  des  créan- 
ciers qu'on  dépouille,  et  souvent  ils  y  joignent 
celles  provenant  de  l'étranger  que  la  contrebande 
a  fournies.  Menant  une  vie  errante,  qui  leur  fait 
perdre  ou  empêche  qu'ils  ne  contractent  les  ha- 
bitudes morales  de  la  cité,  ils  ne  prennent  pas  de 
part  à  ses  charges  qu'ils  laissent  peser  sur  ceux 
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à  qui  ils  font  tant  de  tort,  sur  ces  mômes  mar- 
chands domiciliés  qui  ne  recueillent  plus  les 
fruits  d'une  loyauté  et  d'un  commerce  hérédi- 
taires. 

Ces  derniers  ont  encore  à  se  défendre  du  dom- 
mage qui  leur  est  causé  par  les  ventes  à  l'encan 
dont  les  patentes  ambulantes  chargent  fies  com- 
missaires priseurs  et  antres  officiers  publics.  Ils 
représentent  arec  fondement  que ,  en  vertu 
d'anciennes  lois  qu'on  n'a  pas  abrogées,  il  n'est 
permis  de  vendre  aux  enchères  et  avec  affiches 
que  dans  le  cas  d'une  cessation  de  commerce 
volontaire  ou  forcée,  après  avoir  averti  les  créan- 
ciers du  vendeur  pour  que  leurs  oppositions  les 
garantissent  de  la  fraude,  lis  invoquent  les  dis- 

Sositions  paternelles  d'une  ordonnance  du  Roi, 
u  9  avril  1819,  concernant  les  ventes  publiques, 
3ui  veut  que  les  tribunaux  ne  puissent  autoriser 
es  ventes  pièce  à  pièce  à  la  portée  immédiate  des 
consommateurs  particuliers,  peur  ne  pas  contrarier 
le  commerce  en  aétail^ 

Votre  commission  me  charge  de  vous  présenter 
ces  principaux  griefs  des  pétitionnaires  pour  vous 
convaincre  de  Ta  nécessité  de  les  redresser.  Je 
n'entrerai  point  dans  le  dét9il  des  moyens  que 
plusieurs  ont  indiqués  pour  y  parvenir.  Tous  ne 
sont  pas  également  praticables;  mais  il  en  est  qui 
jetteront  de  la  lumière  sur  le  meilleur  parti  à  em- 
brasser. Les  membres  de4a  Chambre  pourront  en 
S  rendre  connaissance  ;  la  commission  a  l'honneur 
e  vous  proposer  le  dépôt  des  pétitions  au  bu- 
reau des  renseignements  et  surtout  leur  renvoi  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  afin  que  le  colpor- 
tage soit  replacé  sous  le  frein  salutaire  des  lois, 
que  le  gouvernement  prenne  en  considération 
la  position  critique  du  commerce  de  détail,  et  que 
ceux  qui  le  font  sédentairemeut  n'aient  plus  à  se 
plaindre  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  pour  lui,  compara- 
tivement au  colportage,  égalité  de  charges  et  de 
droits. 

M.  Belaerolx-Fraliivllle.  On  ne  saurait  trop 
insister  sur  la  nécessité  de  mettre  un  frein  aux 
abus  qui  résultent  du  colportage  pour  le  com- 
merce et  la  société  entière. 

M.  le  rapporteur  vous  a  développé  les  nom- 
breux et  graves  inconvénients  de  cette  classe  de 
marchands  ambulants  dont  l'existence  fugitive 
ne  présente  aux  acheteurs  aucune  garantie;  le 

Ï»lus  souvent  ils  exercent  un  commerce  fraudu- 
eux  au  préjudice  des  marchands  des  villes,  dont 
le  négoce  est  fondé  sur  la  bonne  foi.  U  ne  s'agit 
pas  ici  de  gêner  la  liberté  générale  du  commerce, 
mais  d'empêcher  dans  les  villes  la  concurrence 
préjudiciable  des  colporteurs.  11  est  urgent  de  les 
réduire  à  ne  parcourir  que  les  campagnes  pour  y 
porter  les  marchandises  dont  ils  y  peuvent  trou- 
ver le  débit.  Les  inconvénients  dont  se  plaignent 
les  pétitionnaires  ont  excité  depuis  longtemps  la 
sollicitude  de  plusieurs  conseils  généraux.  La 
Chambre  émettra  sads  doute  le  vœu  que  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  prenne  à  cet  égard  une 
mesure  administrative,  ou  propose  une  disposi- 
tion législative  pour  réprimer  des  abus  contre 
lesquels  s'élèvent  tant  de  plaintes.  J'appuie  en 
conséquence  l'avis  du  renvoi  proposé  par  M.  Je 
rapporteur. 

(La  Chambre  prononce  le  renvoi  des  péti- 
tions au  ministi^  de  l'intérieur,  et  ordonne  qu'il 
en  soit  déposé  copie  au  bureau  des  renseigne- 
ments.) 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion do  compte  rendu  sur  ces  pélitiona  par  H.  de 
Magneval.) 


M.  de  Magneval,  rapporteur^  contiQlie  :  L.e 

sieur  Oolé  fils,  manufacturier  à  Saint-Quentin, 
parvenu  à  faire  du  linge  de  table  damassé  qui 
peut  rivaliser  avec  celui  des  fabriques  les  plus 
renommées,  sollicite,  comme  moyen  de  soateo ir 
àes  efforts  et  d'encoui^ager  d'autres  fabricants  à 
s'occuper  du  genre  d'industrie  nationale  qu'il  a 
perfectionné,  une  mesure  législative  tendant  à 
prohiber  l'entrée  du  linge  de  table  venant  de  l'é- 
tranger. 

11  est  certain  que  le  pétitionnaire  s'est  llyré  à 
des  essais  qui,  après  avoir  été  longtemps  eoûtanx, 
ont  été  couronnés  de  succès;  ce  qui  est  attesta 
par  la  Chambre  consultative  des  arts,  commerce 
et  manufactures  de  Saint-Quentin. 

il  est  certain  aussi  qu'il  importe  à  la  France 
d'aider  au  progrès  de  toute  industrie  qui  a  pour 
objet  les  matières  premières  provenant  de  notre 
sol. 

Par  ces  considérations,  votre  commission  a 
pensé  que,  sans  se^rononcer  sur  le  moyen  indi- 
qué, elfe  pouvait  vous  proposer  d'envoyer  la  pé- 
tition du  sieur  Dolé  aux  ministres  de  liotérieur 
et  des  finances,  pour  qu'ils  jugent  quelle  est  l'es- 
pèce d'encouragement  qu'il  convient  de  lui  ac- 
corder. 

M.  le  général  I*ej.  Une  industrie  nouvelle  a 
pris  naissance  depuis  quelque  temps  dans  une 
ville  renommée  pour  l'abondance,  u  variété  et 
la  perfection  de  ses  produits  industriels,  dans  la 
ville  de  Saint-Quentin,  que  les  Anglais  appeUeot 
le  Manchester  de  la  France. 

M.  Dolé  fils  a  établi  une  fabrique  de  liuçe  de 
table  damassé  en  fil  de  lin.  Après  de  gran^  ef- 
forts et  de  grands  sacrifices,  il  a  obtenu  les  ré- 
sultats les  plus  heureux.  11  fait  mieux  qoe^la 
Silésie  et  la  Saxe  qui,  jusqu'à  présent,  nous  ont 
fourni  cet  objet  de  luxe.  II  fait  aussi  a  metUeor 
marché,  toutes  les  fois  qu'on  ne  lui  coaunande 
pas  des  dessins  exprès,  dont  il  est  obligé  de  ré- 
partir les  frais  sur  un  trop  petit  nombre  de  ser- 
vices. Mais  ces  dessins  eux-mêmes  sont  exécutés 


Ions  de  linge  damassé  du  sieur  Dolé.  Il  en  a  ap- 
précié le  mérite,  et  jugeant  avec  raison  que  U 
meilleure  prime  à  donner  à  une  industrie  nou- 
velle, c'est  d^attirer  des  consommateurs  pour  ses 
§  réduits,  il  a  prié  avec  instance  M.  le  ministre 
e  la  maison  du  Roi  de  faire  au  sieur  Dolé  la 
commande  de  quelques  services  de  table. 

Madame  la  duchesse  de  Berry,  traversant  der- 
nièrement le  département  de  l'Aisne,  a  examiné 
avec  intérêt  les  produits  des  fabriques  de  t^aint- 
Quentin.  Elle  a  été  frappée  de  la  perfection  des 
services  de  table  en  linge  damassé.  BUe  eu  a 
commandé  plusieurs,  et  il  y  a  lieu  de  croire  que 
cet  exemple  encourageant  pour  notre  industrie 
sera  imité  par  de  grands  propriétaires,  et  parti- 
culièrement par  les  personnes  qui  fout  les  achats 
pour  la  liste  civile. 

Toutefois  il  est  démontré  que  la  Cabriquef  eu* 
treprise  autant  par  un  sentiment  de  patriotisme 

3ue  par  une  spéculation  commerciale»  ne  p^ 
evenir  florissante  qu'autant  qu'elle  trouverait 
des  débouchés  assurés  :  elle  a,  sous  ce  point  de 
vue,  besoin  d'un  encouragement  législatif. 

Cet  encouragement  consisterait  à  prohiber  l'ea- 
trée  en  France  du  liage  damassé  de  Silésie  et  de 
Saxe,  ou  au  moins  à  augmenter  le  droit  d'imper» 
tation,  et  à  le  porter  plutôt  sur  la  valeur  du  Ussn 
étranger  que  sur  sou  poids.  Gel  eDcoorageoifiutf 


(Ghambre  dM  Dépotés.l         dfiCOMM  Afi^TAIttimON.         |^  iam  lgil.| 


46T 


TOUB  ii'bé8iter62  pas  à  le  donner,  lorsque  le  gou- 
vernement vous  en  fera  la  proposition  :  car,  en 
ce  qui  concerne  la  production^  il  s'agit  d'une  in- 
dustrie fondée  sur  la  culture  indigène  du  lin  ;  et, 
quant  à  la  consommation,  c'est  un  objet  pure- 
ment de  luxe,  doni  la  hausse,  si  elle  était  réelle, 
ne  serait  que  momentanée,  et  n'atteindrait  qu'un 
très-petit  nombre  de  consommateurs.  On  estime 
la  consommation  annuelle  de  la  France  à  300  ser- 
vices au  plus. 

La  perte  qui  en  résulterait  pour  le  Trésor  public 
ne  peut  pas  être  prise  en  considération,  tant  elle 
est  minime.  Le  droit  d'entrée  que  paye  en  ce  mo- 
ment le  linge  de  table  damasse  est  de  150  francs 
par  100  kilogrammes:  un  service  de  24  couverts 
p^e  2  kilogrammes.  Bn  supposant  la  consomma- 
tion de  ^  services,  cela  ne  produit  donc  annuel- 
lement que  600  francs  à  la  douane. 

J'appui  le  renvoi  à  MM.  les  ministres  de  Tinté- 
rieur  et  des  finances. 

M.  Basterréehe.  J*ai  entendu  avec  beaucoup 
de  satisfaction  le  récit  que  vient  de  faire  le  préopi- 
nant, des  progrès  de  la  manufacture  dont  il  vient 
de  nous  citer  1^  chefs-d'œuvre,  mais  je  suis 
loin  d'en  tirer  la  même  conséquence  que  lui.  Je 
m'opposerai  même,  pourTacquitdema  conscience, 
au  renvoi  au  ministre  des  hnances.  Je  me  fonde 
sur  ce  que«  en  principe,  toute  prohibition  est  une 
chose  désastreuse,  contraire  aux  bons  effets  de 
radministration  et  aux  principes  de  l'économie 
politique.  Le  pétitionnaire  demande  une  prohibi- 
tion ;  s'il  n'était  question  que  d'une  augmentation 
de  droits,  je  ne  m'opposerais  pas  à  ce  renvoi.  11 
faudrait  alors  faire  examiner  par  les  conseils  de 
manufactures  et  les  Chambres  de  commerce  ce 
qu'il  peut  y  avoir  de  nuisible  ou  d'avantageux 
dans  cette  augmentation.  La  demande  d'une  pro- 
hibition ne  doit  pas  être  accueillie,  parce  que  de 
prohibition  en  prohibition  nous  nous  exposerions 
à  faire  aussi  prohiber  nos  produits  dans  les  au- 
tres pays,  et  comme  nous  avons  plus  à  donner 
qu'à  recevoir,  toutes  les  fois  que  nous  adoptons 
une  prohibition,  nous  faisons  une  chose  très-dé- 
sastreuse à  notre  commerce  en  général. 

(Le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de  l'inté- 
rieur et  au  ministre  des  finances  est  prononcé.) 

M.  4e  Mai^tteYal,  rapporteur.  Les  proprié- 
taires planteurs  des  colonies  françaises  et  les  ma- 
nufacturiers raffineurs  de  Bordeaux  vous  adres- 
sent une  pétition  qui  a  le  triple  objet  d'obtenir  la 
rectification  du  dernier  tarir  des  droits  sur  les 
sucres  étrangers,  une  nouvelle  classification  de 
ces  sucres  et  un  plus  haut  degré  de  surveillance 
de  la  part  des  douanes  pour  empêcher  la  contre- 
bande. 

Us  donnent  pour  motif  de  la  première  demande 
la  préférence  que  les  produits  de  nos  colonies 
doivent  avoir  sur  ceux  de  l'étranger,  et  qu'ils 
n'obtiendront  qu'autant  que  Ton  reviendra  au  tarif 
qui  avait  été  adopté  l'année  dernière  par  le  goii- 
vernement  et  la  commission  des  doiianes,  mais 
qui  fut  modifié  par  amendement. 

llsétayent  la  seconde  sur  l'avantage  aue  donne, 
à  leur  détriment,  aux  sucres  étrangers  leur  sous- 
division  en  bruts  blancs  et  autres  que  blancs,  en 
terrés  blancs  et  autres  que  blancs  ;  ils  désirent 
donc  qu'il  n'y  ait  plus  que  les  seules  désignations 
de  sucres  bruU  et  terrés, 

Bnfin  la  différence  de  30  0/0  qui  se  remarque 
entre  le  cours  des  sucres  oans  le  Midi  et  celui 
aumel  ils  se  vendent  aux  lieux  mêmes  où  ils  se 
rafooeot,  qû  oe  peut  «'expliquer  que  par  la  con- 


trebande, leur  fait  désirer  plus  de  surveillsace 
pour  l'arrêter. 

Votre  commission  connaît  tout  l'intérêt  que 
vous  portez  aux  colonies  françaises  ;  elle  en  a  eu 
la  preuve  récemment  dans  Tattention  que  vous 
avez  donnée  aux  observations  que  M.  le  directeur 
général  des  douanes  a  eu  occasion  de  vous  faire 
sur  ce  qui  forme  le  sujet  de  cette  pétition  ;  elle 
est  donc  persuadée  que  vous  accueillerez  la  pro- 
position qu'elle  vous  fait  de  la  renvoyer  au  mi- 
nistre des  finances.  (Adopté.) 

M.DoBlessIs  de  Grënedaii,  autre  rapporteur. 
Le  sieur  llenri  Floquet,  journalier,  de  Seaan,  pré- 
tend avoir  été  dépouillé  d'une  succession  collaté- 
rale, dévolue  en  entier  à  lui  et  à  ses  consorts, 
cohéritiers  dans  la  ligne  paternelle  ;  que  les  pa- 
rents maternels  s'en  sont  emparés  sans  droit,  ont 
fait  vendre  les  biens  à  son  insu  et  en  ont  touché 
le  produit.  L'héritage  valait  environ  31,000  francs 
en  biens-fonds.  Floquet  s'est  pourvu  devant  le 
tribunal  de  Sedan  et  a  été  condamné  par  juge- 
ment du  15  avril  1815.  H  a  donné  alors  son 
acquiescement  aux  ventes,  moyennant  une  aug- 
mentation d'un  tiers  du  prix  convenu.  Cepen- 
dant il  paraît  que  la  procédure  a  continué  depuis 
cette  époque,  puisqu'on  cite  un  arrêt  par  défaut 
de  la  cour  royale  de  Metz  du  29  janvier  1817. 

Dans  cet  état,  Henri  Floquet,  alléguant  que  sa 
pauvreté  ne  lui  permet  pas  de  pousser  plus  loin 
cette  affaire,  s'adresse  à  la  Ghambre  et  désire 
qu'elle  le  renvoie  devant  le  ministre  de  la  justice. 

Votre  commission  vous  propose  ce  renvoi. 

(La  Chambre  adopte  cette  conclusion.) 

M.  le  Prëflideat.  M.  le  baron  de  Puymaurin, 
rapporteur  de  la  commission  chargée  d*examiner 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  construction  du  pont  de 
Pinsaguel^  a  la  parole. 

M.  le  baron  île  PvyHiavrlii  (1).  Mes- 
sieurs (2),  M.  le  ministre  de  l'intérieur  vous  a 
exposé  les  motifs  du  projet  de  loi  pour  la  con- 
struction du  pont  de  Pinsaguel  sur  la  Garonne. 
Les  membres  de  la  commission  que  vous  avez 
nommée  ont  examiné  cet  exposé  et  l'ont  trouvé 
fondé  sur  f  exacte  vérité.  Ils  m'ont  chargé  d'y 
ajouter  de  nouvelles  observations  sur  futilité 
dont  ce  pont  sera  pour  le  commerce  de  plusieurs 
départements  du  Midi. 

La  ville  de  Toulouse  et  les  départements  du 
Tarn,  Tam-et-Garonne ,  Gers,  Lot,  commu- 
niquent directement  avec  la  partie  centrale  de 
l'Bspagne  et  la  Catalogne,  par  le  chemin  de  Tou- 
louse a  Puycerda,  par  Pinsaguel,  Painiers,  Ax. 
Lorsque  la  tranquillité  sera  rétablie  dans  ce  mal- 
heureux royaume,  cette  communication  repren- 
dra sa  première  importance.  Nos  exportations, 
soit  en  marchandises  ou  en  bestiaux,  seront  ré- 
tablies, et  le  pont  de  Pinsaguel  assurera  une 
communication  que  la  fonte  des  neiges  des  Pyré- 
nées pendant  l'été  et  les  pluies  de  l'hiver  in- 
terrompent trop  souvent,  au  grand  détriment  du 
commerce  de  ces  départements. 

Les  fers  et  les  aciers  du  département  de  l'A- 


(1)  La  commission  était  composée  de  MM.  Delbreil 
d'Ësoorbiac,  de  Cardonnel,  le  comte  de  Mirandol,  de 
Ricard»  le  baron  de  Puymauiin,  le  vicomte  de  Goargne,  le 
vicomte  Héricart  de  Thnry,  le  marquis  de  Gonrgne,  de 
LÎmairac. 

(2)  Le  nHDport  de  IL  le  b^rop  de  Payonaria  n'a  pat 
été  inséré  an  Moniteur, 
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à  qui  ils  font  tant  de  tort,  sur  ces  mômes  mar- 
chands domiciliés  qui  ne  recueillent  plus  les 
fruits  d'une  loyauté  et  d'uo  commerce  hérédi- 
taires. 

Ces  derniers  ont  encore  à  se  défendre  du  dom- 
mage qui  leur  est  causé  par  les  Tentes  à  l'encan 
dont  les  patentes  ambulantes  chargent  (les  com- 
missaires priseurs  et  autres  officiers  publies.  Ils 
représentent  avec  fondement  que ,  en  vertu 
d'anciennes  lois  qu'on  n*a  pas  abrogées,  il  n'est 
permis  de  vendre  aux  enchères  et  avec  affiches 
que  dans  le  cas  d'une  cessation  de  commerce 
volontaire  ou  forcée,  après  avoir  averti  les  créan- 
ciers du  vendeur  pour  que  leurs  oppositions  les 
garantissent  de  la  fraude,  lis  invoquent  les  dis- 

Sositions  paternelles  d'une  ordonnance  du  Roi, 
n  9  avhl  1819,  concernant  les  ventes  publiques, 
3ui  veut  que  les  tribunaux  ne  puissent  autoriser 
es  ventes  pièce  à  pièce  à  la  portée  immédicUe  des 
consommateurs  ^artieuliers,  pour  ne  pas  contrarier 
le  commerce  en  aétail^ 

Votre  commission  me  charge  de  vous  présenter 
ces  principaux  griefs  des  pétitionnaires  pour  vous 
convaincre  de  la  nécessité  de  les  redresser.  Je 
n'entrerai  point  dans  le  dét9il  des  moyens  que 
plusieurs  ont  indiqués  pour  y  parvenir.  Tous  ne 
sont  pas  également  praticables;  mais  il  en  est  qui 
jetteront  de  la  lumière  sur  le  meilleur  parti  à  em- 
Brasser.  Les  membres  de4a  Chambre  pourront  en 

S  rendre  connaissance  ;  la  conmiission  a  l'honneur 
e  vous  proposer  le  dépôt  des  pétitions  au  bu- 
reau des  renseignements  et  surtout  leur  renvoi  à 
M.  le  ministre  de  rintérieur,  afin  que  le  colpor- 
tage soit  replacé  sous  le  frein  salutaire  des  lois, 
que  le  gouvernement  prenne  en  considération 
la  position  critique  du  commerce  de  détail,  et  que 
ceux  qui  le  font  sédentairemeut  n'aient  plus  à  se 
plaindra  de  ce  qu*il  n'y  a  pas  pour  lui,  compara- 
tivement au  colportage,  égalité  de  charges  et  de 
droits. 

M.  Belaeroix-Frainvllle.  On  ne  saurait  trop 
insister  sur  la  nécessité  de  mettre  un  frein  aux 
abus  qui  résultent  du  colportage  pour  le  com- 
merce et  la  société  entière. 

M.  le  rapporteur  vous  a  développé  les  nom- 
breux et  graves  inconvénients  de  cette  classe  de 
marchands  ambulants  dont  l'existence  fu^tive 
ne  présente  aux  acheteurs  aucune  garantie;  le 
)lus  souvent  ils  exercent  un  commerce  fraudu- 
eux  au  préjudice  des  marchands  des  villes,  dont 
e  négoce  est  fondé  sur  la  bonne  foi.  Il  ne  s'agit 
pas  ici  de  gêner  la  liberté  générale  du  commerce, 
mais  d'empêcher  dans  les  villes  la  concurrence 
préjudiciable  des  colporteurs,  il  est  urgent  de  les 
réduire  à  ne  parcourir  que  les  campagnes  pour  y 
porter  les  marchaBdises  dont  ils  y  peuvent  trou- 
ver le  débit.  Les  inconvénients  dont  se  plaignent 
les  pétitionnaires  ont  excité  depuis  longtemps  la 
sollicitude  de  plusieurs  conseils  généraux.  La 
Chambre  émettra  sads  doute  le  vœu  que  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  prenne  à  œt  égard  une 
mesure  administrative,  ou  propose  une  disposi- 
tion législative  pour  réprimer  des  abus  contre 
lesquels  s'élèvent  tant  de  plaintes.  J'appuie  en 
conséquence  l'avis  du  renvoi  proposé  par  M.  le 
rapporteur. 

(La  Chambre  prononce  le  renvoi  des  péti- 
tions au  ministre  de  l'intérieur^  et  ordonne  qu'il 
en  soit  déposé  copie  an  bureau  des  renseigne- 
ments.) 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres* 
sion  du  compte  rendu  sur  ces  pétltionB  par  M.  de 
Magneval.) 


M.  de  Maf^neval,  rapporteur^  oontiatte    :  Le 
sieur  Dolé  Qls,  manufacturier  &  Saint-Quent/n, 
parvenu  à  faire  du  linge  de  table  damassé   qut 
peut  rivaliser  avec  celui  des  fabriques  les  plus 
renommées,  sollicite,  comme  moyen  de  SDatenir 
àes  efforts  et  d'encourager  d'autres  fabricants  à 
s'occuper  du  genre  d'industrie  nationale  qu'il  a 
perfectionné,  une  mesure  législative  teodant  à 
prohiber  l'entrée  du  linge  de  table  venant  de  l'é- 
tranger. 

11  est  certain  que  le  pétitionnaire  s'est  livré  à 
des  essais  qui,  après  avoir  été  longtemps  eoûlenx, 
ont  été  couronnés  de  suocès  ;  ce  qui  est  attesté 
par  la  Chambre  consultative  des  arts,  commerce 
et  manufactures  de  Saint-Quentin. 

Il  est  certain  aussi  qu'U  importe  à  la  France 
d'aider  au  progrès  de  toute  industrie  qui  a  pour 
objet  les  matières  premières  provenant  de  notre 
sol. 

Par  ces  considérations,  votre  commission  a 
pensé  que,  sans  se^rononcer  sur  le  moyen  indi- 
qué, elle  pouvait  vous  proposer  d'envoyer  la  pé^ 
tition  du  sieur  Dolé  aux  ministres  de  1  intériear 
et  des  finances,  pour  qu'ils  jugent  quelle  est  l'es- 
pèce d'encouragement  qu'il  convient  de  loi  ac- 
corder. 

M.  le  gémirai  Wmy.  Une  industrie  nouvelle  a 
pris  naissance  depuis  quelque  temps  dans  une 
ville  renommée  pour  l'abondance^  la  variété  et 
la  perfection  de  ses  produits  industriels»  dans  la 
ville  de  Saint-Quentin,  que  les  iinglais  appeUeot 
le  Manchester  de  la  France. 

M.  Dolé  fils  a  établi  une  fabrique  de  Unce  de 
table  damassé  en  fil  de  lin.  Après  de  granSi  ef- 
forts et  de  grands  sacrifices,  il  a  obtenu  les  ré- 
sultats les  plus  heureux*  Il  fait  mieux  gue^k 
Silésie  et  la  Saxe  qui,  jusqu'à  présent,  nous  ont 
fourni  cet  objet  de  luxe,  U  fait  aussi  à  meilleur 
marché,  toutes  les  fois  qu'on  ne  lui  commande 
pas  des  dessins  exprès,  dont  il  est  obligé  de  ré- 
partir  les  frais  sur  un  trop  petit  nombre  de  ser- 
vices. Mais  ces  dessins  eux-mêmes  sont  exécutés 
dans  ses  ateliers  plus  réduits,  et  par  conséquent 
supérieurs  à  ceux  qui  viennent  de  l'étranger, 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  vu  les  échantil- 
lons de  linge  damassé  du  sieur  Dolé.  Il  en  a  ap- 
précié le  mérite,  et  jugeant  avec  raison  que  ia 
meilleure  prime  à  donner  à  une  industrie  nou- 
velle, c'est  d'attirer  des  consommateurs  pour  aea 
produits,  il  a  prié  avec  instance  M.  le  mimstre 
de  la  maison  du  Roi  de  foire  au  sieur  Dolé  la 
commande  de  quelques  services  de  table. 

Madame  la  duchesse  de  fierrVi  trayersant  der- 
nièrement le  département  de  i'Aisnei  a  examiné 
avec  intérêt  les  produits  des  fabriques  de  Saint- 
Quentin.  Elle  a  été  frappée  de  la  perfection  des 
services  de  table  en  linge  damassé.  BUe  en  a 
commandé  plusieurs,  et  il  y  a  lieu  de  croire  que 
cet  exemple  encourageant  pour  notre  industrie 
sera  imité  par  de  grands  propriétaires,  et  p«rtf- 
culièrement  par  les  personnes  qui  font  lea  achats 
pour  la  liste  civile. 

Toutefois  il  est  démontré  que  la  fabrique,  en- 
treprise autant  par  un  sentiment  de  patriotisme 
Sue  par  une  spéculation  oommerdafe,  ne  prat 
evenir  florissante  au'autant  qu'elle  trouferait 
des  débouchés  assures  :  elle  a,  sous  ce  point  de 
vue,  besoin  d'un  encouragement  législatif. 

Cet  encouragement  consisterait  k  prohiber  l'ea- 
trée  en  France  du  linge  damassé  de  Silésie  et  de 
Saxe,  ou  au  moins  à  augmenter  le  droit  d'impor^ 
tation,  et  à  le  porter  plutôt  sur  la  valeur  du  lasso 
étrancper  que  mr  son  poids.  Get  ancMngemeotv 
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YouB  B'bésiterex  pas  à  le  donner,  lorsque  le  gou- 
vernement vous  en  fera  la  proposition  :  car,  en 
ce  qui  concerne  la  production,  il  s'agit  d'une  in- 
dustrie fondée  sur  la  culture  indigène  du  Un  ;  et, 
quant  à  la  consommation,  c'est  un  objet  pure- 
ment de  luxe,  dont  la  hausse,  si  elle  était  réelle, 
ne  serait  que  momentanée,  et  n'atteindrait  qu'un 
très-petit  nombre  de  consommateurs.  On  estime 
la  consommation  annuelle  de  la  France  à  300  ser- 
vices au  plus. 

La  perte  qui  en  résulterait  pour  le  Trésor  public 
ne  peut  pas  être  prise  en  considération,  tant  elle 
est  minime.  Le  droit  d'entrée  que  paye  en  ce  mo- 
ment le  linge  de  table  damassé  est  de  150  francs 
par  100  kilogrammes:  un  service  de  24  couverts 
pèse  2  kilogrammes.  En  supposant  la  consomma- 
tion de  ^  services,  cela  ne  produit  donc  annuel- 
lement que  600  francs  à  la  douane. 

J'appui  le  renvoi  à  MM.  les  ministres  de  Tinté- 
rieur  et  des  finances. 

M.  Basterréehe.  J'ai  entendu  avec  beaucoup 
de  satisfaction  le  récit  que  vient  de  faire  le  préopi- 
nant, des  progrès  de  la  manufacture  dont  il  vient 
de  nous  citer  \efi  chefs-d'œuvre,  mais  je  suis 
loin  d'en  tirer  la  même  conséquence  que  lui.  Je 
m'opposerai  même,  pourTacquit  de  ma  conscience, 
au  renvoi  au  ministre  des  hnances.  Je  me  fonde 
sur  ce  que,  en  principe,  toute  prohibition  est  une 
chose  désastreuse,  contraire  aux  bons  effets  de 
l'administration  et  aux  principes  de  l'économie 
politique.  Le  pétitionnaire  demande  une  prohibi- 
tion ;  s'il  n'était  question  que  d'une  augmentation 
de  droits,  je  ne  m'opposerais  pas  à  ce  renvoi.  11 
faudrait  alors  faire  examiner  par  les  conseils  de 
manufactures  et  les  Chambres  de  commerce  ce 
qu'il  peut  y  avoir  de  nuisible  ou  d'avantageux 
dans  cette  augmentation.  La  demande  d*une  pro- 
hibition ne  doit  pas  être  accueillie,  parce  que  de 
prohibition  en  prohibition  nous  nous  exposerions 
a  faire  aussi  prohiber  nos  produits  dans  les  au- 
tres pays,  et  comme  nous  avons  plus  à  donner 
qu'à  recevoir,  toutes  les  fois  que  nous  adoptons 
une  prohibition,  nous  faisons  une  chose  très-dé- 
sastreuse à  notre  commerce  en  général. 

(Le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de  l'inté- 
rieur et  au  ministre  des  finances  est  prononcé.) 

M*  de  Maf^aeval,  rapporteur.  Les  proprié- 
taires planteurs  des  colonies  françaises  et  les  ma- 
nufacturiers raffineurs  de  Bordeaux  vous  adres- 
sent une  pétition  qui  a  le  triple  objet  d'obtenir  la 
rectiûcaiion  du  dernier  tarif  des  droits  sur  les 
sucres  étrangers,  une  nouvelle  classification  de 
ces  sucres  et  un  plus  haut  degré  de  surveillance 
de  la  part  des  douanes  pour  empêcher  la  contre- 
bande. 

Us  donnent  pour  motif  de  la  première  demande 


qu  autant  que 

qui  avait  été  adopté  l'année  dernière  par  le  gou- 
vernement et  la  commission  des  douanes,  mais 
qui  fut  modifié  par  amendement. 

Ils  étayent  la  seconde  sur  l'avantage  oue  donne, 
à  leur  détriment,  aux  sucres  étrangers  leur  sous- 
division  en  bruts  blancs  et  autres  que  blancs,  en 
terrés  blancs  et  autres  que  blancs  ;  ils  désirent 
donc  qu'il  n'y  ait  plus  que  les  seules  désignations 
de  sucres  bruU  et  terrés. 

Enfin  la  différence  de  30  0/0  qui  se  remarque 
entre  le  cours  des  sucres  dans  le  Midi  et  celui 
auquel  ils  se  vendent  aux  lieux  mêmes  où  ils  se 
rafoneot,  qù  w  peut  «'expliquer  que  par  la  con- 


trebande, leur  fait  désirer  plus  de  surveiliaoce 
pour  l'arrêter. 

Votre  commission  connaît  tout  l'intérêt  que 
vous  portez  aux  colonies  françaises;  elle  en  a  eu 
la  preuve  récemment  dans  l'attention  que  vous 
avez  donnée  aux  observations  que  M.  le  directeur 
général  des  douanes  a  eu  occasion  de  vous  faire 
sur  ce  qui  forme  le  sujet  de  cette  pétition  ;  elle 
est  donc  persuadée  que  vous  accueillerez  la  pro- 
position qu'elle  vous  fait  de  la  renvoyer  au  mi- 
nistre des  finances.  (Adopté.) 

M.DasIesBis  de  Grénedan,  autre  rapporteur. 
Le  sieur  Henri  Floquet,  journalier,  de  Sedan,  pré- 
tend avoir  été  dépouillé  d'une  succession  collaté- 
rale, dévolue  en  entier  à  lui  et  à  ses  consorts, 
cohéritiers  dans  la  ligne  paternelle  ;  que  les  pa- 
rents maternels  s'en  sont  emparés  sans  droit,  ont 
fait  vendre  les  biens  à  son  insu  et  en  ont  touché 
le  produit.  L'héritage  valait  environ  31,000  francs 
en  biens-fonds.  Floquet  s'est  pourvu  devant  le 
tribunal  de  Sedan  et  a  été  condamné  par  juge- 
ment du  15  avril  1815.  11  a  donné  alors  son 
acquiescement  aux  ventes,  moyennant  une  aug- 
mentation d'un  tiers  du  prix  convenu.  Cepen- 
dant il  parait  que  la  procédure  a  continué  depuis 
celte  époque,  puisqu'on  cite  un  arrêt  par  défaut 
de  la  cour  royale  de  Metz  du  29  janvier  1817. 

Dans  cet  état,  Henri  Floquet,  alléguant  que  sa 
pauvreté  ne  lui  permet  pas  de  pousser  plus  loin 
cette  affaire,  s'adresse  a  la  Chambre  et  désire 
qu'elle  le  renvoie  devant  le  ministre  de  la  justice. 

Votre  commission  vous  propose  ce  renvoi. 

(La  Chambre  adopte  cette  conclusion.) 

M.  le  Présideat.  M.  le  baron  de  Puymaurin, 
rapporteur  de  la  commission  chargée  d^examiner 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  construction  du  pont  de 
Pinsaguel^  a  la  parole. 

M.  le  baron  de  PayMaarin  (1).  Mes- 
sieurs (2),  M.  le  ministre  de  Tiiitérieur  vous  a 
exposé  les  motifs  du  projet  de  loi  pour  la  con- 
struction du  pont  de  Pinsaguel  sur  la  Garonne. 
Les  membres  de  la  commission  que  vous  avez 
nommée  ont  examiné  cet  exposé  et  l'ont  trouvé 
fondé  sur  f  exacte  vérité.  Us  m'ont  chargé  d'y 
ajouter  de  nouvelles  observations  sur  1  utilité 
dont  ce  pont  sera  pour  le  conunerce  de  plusieurs 
départements  du  Midi. 

La  ville  de  Toulouse  et  les  départements  du 
Tarn,  Tam-et-Garonne ,  Gers,  Lot,  commu- 
niquent directement  avec  la  partie  centrale  de 
l'BspaRne  et  ta  Catalogne,  par  le  chemin  de  Tou- 
louse a  Puycerda,  par  Pinsaguel,  Pamiers,  Ax. 
Lorsque  la  tranquillité  sera  rétablie  dans  ce  mal- 
heureux royaume,  cette  communication  repren- 
dra sa  première  importance.  Nos  exportations, 
soit  en  marchandises  ou  en  bestiaux,  seront  ré- 
tablies, et  le  pont  de  Pinsaguel  assurera  une 
communication  que  la  fonte  des  neiges  des  Pyré^ 
nées  pendant  l'été  et  les  pluies  de  l'hiver  ïDr 
terrompent  trop  souvent,  au  grand  détriment  du 
commerce  de  ces  départements. 

Les  fers  et  les  aciers  du  département  de  l'A.- 


(1)  La  commission  était  composée  de  MM.  Den>reil 
d  b$oorbiac,  de  Cardonnel,  le  comte  de  Mirandol,  de 
Ricard,  le  baron  de  Paymaurin,  le  vicomte  de  Goargae,  le 
vicomte  Héricart  de  Thnry,  le  marqois  de  Goargae,  de 
Limairac. 

(2)  Le  rapport  de  M.  le  baroip  de  PaynMorin  n'a  ptf 
été  inséré  an  Moniteur, 
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à  qui  ils  font  tant  de  tort»  sur  ces  mômes  mar- 
chands domiciliés  qui  ne  recueillent  plus  les 
fruits  d'une  loyauté  et  d'uo  commerce  hérédi- 
taires. 

Ces  derniers  ont  ^core  à  se  défendre  du  dom- 
mage qui  leur  est  causé  par  les  Tentes  à  l'encan 
dont  les  patentes  ambulantes  chargent  fies  com- 
missaires priseurs  et  autres  officiers  publies.  Ils 
représenteni  avec  fondement  que,  en  vertu 
d'anciennes  lois  qu'on  n^a  pas  abrogées,  il  n'est 
permis  de  vendre  aux  enchères  et  avec  affiches 
que  dans  le  cas  d'une  cessation  de  commerce 
volontaire  ou  forcée,  après  avoir  averti  les  créan- 
ciers du  Tendeur  pour  que  leurs  oppositions  les 
garantissent  de  la  fraude,  lis  invoquent  les  dis- 

Sositions  paternelles  d'une  ordonnance  du  Roi, 
n  9  aThl  1819,  concernant  les  Tentes  publiques, 
3ui  Teut  que  les  tribunaux  ne  puissent  autoriser 
es  ventes  pièce  à  pièce  à  la  portée  itnmédiate  des 
consommateurs  particuliers,  pour  ne  pas  contrarier 
le  commerce  en  oétaiL 

Votre  commission  me  charge  de  tous  présenter 
ces  principaux  griefs  des  pétitionnaires  pour  tous 
couTaincre  de  la  nécessité  de  les  redresser.  Je 
n'entrerai  point  dans  le  détvil  des  moyens  que 
plusieurs  ont  indiqués  pour  y  parTenir.  Tous  ne 
sont  pas  également  praticables;  mais  il  en  est  qui 
jetteront  de  la  lumière  sur  le  meilleur  parti  à  em- 
brasser. Les  membres  de4a  Chambre  pourront  en 
prendre  connaissance  ;  la  commission  a  l'honneur 
de  TOUS  proposer  le  dépôt  des  pétitions  au  bu- 
reau des  renseignements  et  surtout  leur  renvoi  à 
M.  le  ministre  de  Tintérieur,  afin  que  le  colpor- 
tage soit  replacé  sous  le  frein  salutaire  des  fols, 
que  le  gouvernement  prenne  en  considération 
la  position  critique  du  commerce  de  détail,  et  que 
ceux  qui  le  font  sédentairemeut  n'aient  plus  à  se 
plaindra  de  ce  qull  n'y  a  pas  pour  lui,  compara- 
tivement au  colportage,  égalité  de  charges  et  de 
droits. 

M.  Belaeroix-FrainTille.  On  ne  saurait  trop 
insister  sur  la  nécessité  de  mettre  un  frein  aux 
abus  qui  résultent  du  colportage  pour  le  com- 
merce et  la  société  entière. 

M.  le  rapporteur  tous  a  déTeloppé  les  nom- 
breux et  graTes  inconTénients  de  cette  classe  de 
marchands  ambulants  dont  l'existence  fu^tive 
ne  présente  aux  acheteurs  aucune  garantie;  le 
)lus  souvent  ils  exercent  un  commerce  fraudu- 
eux  au  préjudice  des  marchands  des  villes,  dont 
le  négoce  est  fondé  sur  la  bonne  foi.  Il  ne  s'agit 
pas  ici  de  gêner  la  liberté  générale  du  commerce, 
mais  d'empêcher  dans  les  villes  la  concurrence 
préjudiciable  des  colporteurs.  11  est  urgent  de  les 
réduire  à  ne  parcounr  que  les  campagnes  pour  y 
porter  les  marchaBdises  dont  ils  y  peuTcnt  trou- 
Ter  le  débit  Les  inconTénients  dont  se  plaignent 
les  pétitionnaires  ont  excité  depuis  longtemps  la 
sollicitude  de  plusieurs  conseils  généraux.  La 
Chambre  émettra  sads  doute  le  Tœu  que  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  prenne  à  œt  égard  une 
mesure  administratiTe,  ou  propose  une  disposi- 
tion législatiTe  pour  réprimer  des  abus  contre 
lesquels  s'élèTent  tant  de  plaintes.  J'appuie  en 
conséquence  TaTis  du  reuToi  proposé  par  M.  le 
rapporteur. 

(La  Chambre  prononce  le  renToi  des  péti- 
tions au  ministre  de  l'intérieur^  et  ordonne  qu'il 
en  soit  déposé  copie  au  bureau  des  renseigne- 
ments.) 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion du  compte  rendu  sur  ces  pélitionB  par  M.  de 
MagneTal.) 


M.  de  Maf^neval,  rapporteur^  oontium  :  JLe 
sieur  Dolé  Qis,  manufacturier  &  Saint-Quentin, 
panrenu  à  faire  du  linge  de  table  damassé  oui 
peut  riTaliser  avec  celui  des  fabriques  les  plus 
renommées,  sollicite,  comme  moyen  de  soateoir 
ses  efforts  et  d'encourager  d'autres  fabricants  à 
s'occuper  du  genre  d'industrie  nationale  qu'il  a 
perfectionné,  une  mesure  législative  t^dant  à 
prohiber  l'entrée  du  linge  de  table  Tenant  de  1*6- 
tranger. 

11  est  certain  que  le  pétitionnaire  s'est  livré  à 
des  essais  qui,  après  aTOir  été  longtemps  coûteux, 
ont  été  couronnés  de  suocès  ;  ce  qui  est  attestf^ 
par  la  Chambre  consultative  des  arts,  commerce 
et  manufactures  de  Saint-Quentin. 

Il  est  certain  aussi  qu'il  importe  à  la  France 
d'aider  au  progrès  de  toute  industrie  qui  a  pour 
objet  les  matières  premières  provenant  de  notre 
sol. 

Par  ces  considérations,  votre  commission  a 
pensé  que,  sans  se^rononcer  sur  le  moyen  indi- 
qué, elle  pouvait  vous  proposer  d'envoyer  la  pé- 
tition du  sieur  Dolé  aux  ministres  de  lintérieur 
et  des  finances,  pour  qu'ils  jugent  queUe  est  l'es- 
pèce d'encouragement  qu*il  convient  de  iui  ac- 
corder. 

M.  le  général  Wmy.  Une  industrie  nouvelle  a 
pris  naissance  depuis  quelque  temps  dans  une 
ville  renommée  pour  l'abondance,  la  variété  et 
la  perfection  de  ses  produits  industriels,  dans  la 
ville,  de  Saint-Quentin,  que  les  Anglais  appeUeai 
le  Manchester  de  la  France. 

M.  Dolé  fils  a  établi  une  fabrique  de  lioee  de 
table  damassé  en  fil  de  lin.  Après  de  grands  ef- 
forts et  de  grands  sacritices,  il  a  obtenu  les  ré- 
sultats les  plus  heureux.  11  fait  mieux  que^la 
Siiésie  et  la  Saxe  qui,  jusau'à  présent,  nous  out 
fourni  cet  objet  de  luxe.  Il  fait  aussi  à  meiliear 
marché,  toutes  les  fois  qu'on  ne  lui  commande 
pas  des  dessins  exprés,  dont  il  est  obligé  de  ré- 
partir les  frais  sur  un  trop  petit  nombre  de  ser- 
vices. Mais  ces  dessins  eux-mêmes  sont  exécutés 


Ions  de  linge  damassé  du  sieur  Dolé.  Il  en  a  ap- 
précié le  mérite,  et  jugeant  avec  raison  que  la 
meilleure  prime  à  donner  à  une  industrie  nou- 
velle, c'est  d'attirer  des  consommateurs  pour  ses 
produits,  il  a  prié  avec  instance  M.  le  minis^ 
de  la  maison  du  Roi  de  Cadre  au  sieur  Dolé  la 
commande  de  quelques  services  de  table. 

Madame  la  duchesse  de  fierrVi  traversant  der^ 
nièrement  le  département  de  l'Aisne,  a  examiné 
avec  intérêt  les  produits  des  fabriques  de  Saint- 
Quentin.  Elle  a  été  frappée  de  la  perfection  des 
services  de  table  en  linge  damassé.  BUe  eu  a 
commandé  plusieurs,  et  il  y  a  lieu  de  croire  que 
cet  exemple  encourageant  pour  notre  iniuslHe 
sera  imite  par  de  grands  propriétaires,  et  p«ti- 
culièrement  par  les  personnes  qui  fout  les  adats 
pour  la  liste  civile. 

Toutefois  il  est  démontré  que  la  fabrique,  ee- 
treprise  autant  par  un  sentiment  de  patriotisme 

Sue  par  une  spéculation  commerciale,  ne  peut 
evenir  florissante  qu'autant  qu'elle  trouverait 
des  débouchés  assures  :  elle  a,  sous  ce  polut  de 
vue,  besoin  d'un  encouragement  légisiatu. 

Cet  encouragement  consisterait  k  prohiber  l'eu- 
trée  en  France  du  liage  damassé  de  Siiésie  et  de 
Saxe,  ou  au  moins  à  augmenter  le  droit  d'impor- 
tation, et  à  le  porter  plutôt  sur  la  valeur  du  tissa 
étranger  que  sur  aoa  poids.  Get  enoQoragement. 


(Chambre  àm  Dépntég.l         dfiCONM  aEgTAURATiON.         (^  jain  18M.| 


46T 


YouB  B'bésiterex  pas  à  le  donner,  lorsque  le  gou- 
vernement vous  en  fera  la  proposition  :  car,  en 
ce  qui  concerne  la  production,  il  s'agit  d^une  in- 
dustrie fondée  sur  la  culture  indigène  du  Un  ;  et, 
quant  à  la  consommation,  c'est  un  objet  pure- 
ment de  luxe,  dont  la  hausse,  si  elle  était  réelle, 
ne  serait  que  momentanée,  et  n'atteindrait  qu'un 
très-petit  nombre  de  consommateurs.  On  estime 
la  consommation  annuelle  de  la  France  à  300  ser- 
vices au  plus. 

La  perte  qui  en  résulterait  pour  le  Trésor  public 
oe  peut  pas  être  prise  en  considération,  tant  elle 
est  minime.  Le  droit  d'entrée  que  paye  en  ce  mo- 
ment le  linge  de  table  damassé  est  de  150  francs 
par  100  kilogrammes;  un  service  de  24  couverts 
pèse  2  kilogrammes.  En  supposant  la  consomma- 
tion de  ^  servic-es,  cela  ne  produit  donc  annuel- 
lement que  600  francs  à  la  aouane. 

J'appui  le  renvoi  à  MM.  les  ministres  de  Tinté- 
rieor  et  des  finances. 

M.  Basterréehe.  J'ai  entendu  avec  beaucoup 
de  satisfaction  le  récit  que  vient  de  faire  le  préopi- 
nant, des  progrès  de  la  manufacture  dont  il  vient 
de  nous  citer  lefi  chefs-d'œuvre,  mais  je  suis 
loin  d'en  tirer  la  même  conséquence  que  lui.  Je 
m'opposerai  même,  pour  l'acquit  dema  conscience, 
au  renvoi  au  ministre  des  hnances.  Je  me  fonde 
sur  ce  que,  en  principe,  toute  prohibition  est  une 
chose  désastreuse,  contraire  aux  bons  effets  de 
radministration  et  aux  principes  de  l'économie 
politique.  Le  i^titionnaire  demande  une  prohibi- 
tion ;  s'il  n'était  question  que  d'une  augmentation 
de  droits,  je  ne  m'opposerais  pas  à  ce  renvoi.  11 
faudrait  alors  faire  examiner  par  les  conseils  de 
manufactures  et  les  Chambres  de  commerce  ce 
qu'il  peut  y  avoir  de  nuisible  ou  d'avantageux 
dans  cette  augmentation.  La  demande  d'une  pro- 
hibition ne  doit  pas  être  accueillie,  parce  que  de 
prohibition  en  prohibition  nous  nous  exposerions 
a  faire  aussi  prohiber  nos  produits  dans  les  au- 
tres pays,  et  comme  nous  avons  plus  à  donner 
qu'à  recevoir,  toutes  les  fois  que  nous  adoptons 
une  prohibition,  nous  faisons  une  chose  très-dé- 
sastreuse à  notre  commerce  en  général. 

(Le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de  l'inté- 
rieur et  au  ministre  des  finances  est  prononcé.) 

M.  de  Maf^aeval,  rapporteur.  Les  proprié- 
taires planteurs  des  colonies  françaises  et  les  ma- 
nufacturiers raffineurs  de  Bordeaux  vous  adres- 
sent une  pétition  qui  a  le  triple  objet  d'obtenir  la 
rectification  du  dernier  tarif  des  droits  sur  les 
sucres  étrangers,  une  nouvelle  classification  de 
ces  sucres  et  un  plus  haut  degré  de  surveillance 
de  la  part  des  douanes  pour  empêcher  la  contre- 
bande. 

Us  donnent  pour  motif  de  la  première  demande 
la  préférence  que  les  produits  de  nos  colonies 
doivent  avoir  sur  ceux  de  L'étranger,  et  qu'ils 
n'obtiendront  qu'autant  que  Ton  reviendra  au  tarif 
qui  avait  été  adopté  l'année  dernière  par  le  gou- 
vernement et  la  commission  des  doiianes,  mais 
qui  fut  modifié  par  amendement. 

llsétayent  la  seconde  sur  l'avantage  oue  donne, 
à  leur  détriment,  aux  sucres  étrangers  leur  sous- 
division  en  brutB  blancs  et  autres  que  blancs,  en 
terrés  blancs  et  autres  que  blancs  ;  ils  désirent 
donc  qu'il  n'y  ait  plus  que  les  seules  désignations 
de  sucres  brut$  et  terrés. 

Enfin  la  différence  de  30  0/0  qui  se  remarque 
entre  le  cours  des  sucres  dans  le  Midi  et  celui 
aucrael  Us  se  vendent  aux  lieux  mêmes  où  ils  se 
joeot,  4«i  ne  peut  «^expliquer  que  par  la  con- 


aucNi 
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trebande,  leur  fait  désirer  plus  de  surveilhffice 
pour  l'arrêter. 

Votre  commission  connaît  tout  l'intérêt  que 
vous  portez  aux  colonies  françaises;  elle  en  a  eu 
la  preuve  récemment  dans  l'attention  que  vous 
avez  donnée  aux  observations  que  M.  le  directeur 
général  des  douanes  a  eu  occasion  de  vous  faire 
sur  ce  qui  forme  le  sujet  de  cette  pétition  ;  elle 
est  donc  persuadée  que  vous  accueillerez  la  pro- 
position qu'elle  vous  fait  de  la  renvoyer  au  mi- 
nistre des  finances.  (Adopté.) 

M.DaBlesBis  de  Grénedan,  autre  rapporteur. 
Le  sieur  lienn  Floquet,  journalier,  de  Sedan,  pré- 
tend avoir  été  dépouillé  d'une  succession  colmté- 
rale,  dévolue  en  entier  à  lui  et  à  ses  consorts, 
cohéritiers  dans  la  ligne  paternelle  ;  que  les  pa- 
rents maternels  s'en  sont  emparés  sans  droit,  ont 
fait  vendre  les  biens  à  son  insu  et  en  ont  touché 
le  produit.  L'héritage  valait  environ  31^000  francs 
en  biens-fonds.  Floquet  s'est  pourvu  devant  le 
tribunal  de  Sedan  et  a  été  condamné  par  juge- 
ment du  15  avril  1815.  11  a  donné  alors  son 
acquiescement  aux  ventes,  moyennant  une  aug- 
mentation d'un  tiers  du  prix  convenu.  Cepen- 
dant il  parait  que  la  procédure  a  continué  depuis 
cette  époque,  puisqu'on  cite  un  arrêt  par  défaut 
de  la  cour  royale  de  Metz  du  29  janvier  1817. 

Dans  cet  état,  Henri  Floquet,  alléguant  que  sa 
pauvreté  ne  lui  permet  pas  de  pousser  plus  loin 
cette  affaire,  s'adresse  a  la  Chambre  et  désire 
qu'elle  le  renvoie  devant  le  ministre  de  lajusUce. 

Votre  commission  vous  propose  ce  renvoi. 

(La  Chambre  adopte  cette  conclusion.) 

M.  le  Présideat.  M.  le  baron  de  Puymaorin, 
rapporteur  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  construction  du  pont  de 
Pinsaguel^  a  la  parole. 

M.  le  baron  de  Pnyaiaarin  (1).  Mes- 
sieurs (2),  M.  le  ministre  de  l'intérieur  vous  a 
expoâé  les  motifs  du  projet  de  loi  pour  la  con- 
struction du  pont  de  Pinsaguel  sur  la  Garonne. 
Les  membres  de  la  commission  que  vous  avez 
nommée  ont  examiné  cet  exposé  et  l'ont  trouvé 
fondé  sur  f  exacte  vérité.  Us  m'ont  chargé  d'y 
ajouter  de  nouvelles  observations  sur  l  utilité 
dont  ce  pont  sera  pour  le  conunerce  de  plusieurs 
départements  du  Midi. 

La  ville  de  Toulouse  et  les  départements  du 
Tarn,  Tarn-et-Garonne ,  Gers,  Lot,  commu- 
niquent directement  avec  la  partie  centrale  de 
l'Bspagne  et  la  Catalogne,  par  le  chemin  de  Tou- 
louse a  Puycerda,  par  Pinsaguel,  Painiers,  Ax. 
Lorsque  la  tranquillité  sera  rétablie  dans  ce  mal- 
heureux royaume,  cette  communication  repren- 
dra sa  première  importance.  Nos  exportations, 
soit  en  marchandises  ou  en  bestiaux,  seront  ré- 
tablies, et  le  pont  de  Pinsaguel  assurera  une 
communication  que  la  fonte  des  neiges  des  Pyré^ 
nées  pendant  l'été  et  les  pluies  de  l'hiver  ÏDr 
terrompent  trop  souvent,  au  grand  détriment  du 
commerce  de  ces  départements. 

Les  fers  et  les  aciers  du  département  de  l'A- 


(1)  La  commission  était  composée  de  MM.  Delbreil 
<]'B$oorbtac,  de  Cardonnel,  le  comte  de  Mirandol,  de 
Ricard,  le  baron  de  Pnymaurin,  le  vicomte  deGoargoe,  to 
vicomte  Héricart  de  Ihnry,  le  marqois  de  Goorgae,  de 
Limairac. 

(2)  Le  rapport  de  M.  le  barpp  de  PojmanriD  n'a  ptf 
été  inséré  an  Moniteur. 
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à  qui  ils  font  tant  de  tort,  sur  ces  mômes  mar- 
chands domiciliés  qui  ne  recueillent  plus  les 
fruits  d'une  loyauté  et  d'uo  commerce  hérédi- 
taires. 

Ces  derniers  ont  encore  à  se  défendre  du  dom- 
mage qui  leur  est  causé  par  les  Tentes  à  l'encan 
dont  les  patentes  ambulantes  chargent  [les  com- 
missaires priseurs  et  autres  officiers  publics.  Ils 
représentent  avec  fondement  que,  en  vertu 
d'anciennes  lois  qu'on  n*a  pas  abrogées,  il  n'est 
permis  de  vendre  aux  enchères  et  avec  affiches 
que  dans  le  cas  d'une  cessation  de  commerce 
volontaire  ou  forcée,  après  avoir  averti  les  créan- 
ciers du  vendeur  pour  que  leurs  oppositions  les 
garantissent  de  la  fraude.  Us  invoquent  les  dis- 

Sositions  paternelles  d'une  ordonnance  du  Roi, 
u  9  avril  1819,  concernant  les  ventes  publiques, 
3ui  veut  que  les  tribunaux  ne  puissent  autoriser 
es  ventes  pièce  à  pièce  à  la  portée  immédiate  des 
consommateurs  'oarUeuliers,  pour  ne  pas  contfarier 
le  commerce  en  aétail^ 

Votre  commission  me  charge  de  vous  présenter 
ces  principaux  griefs  des  pétitionnaires  pour  vous 
convaincre  de  Ta  nécessité  de  les  redresser.  Je 
n'entrerai  point  dans  le  détail  des  moyens  que 
plusieurs  ont  indiqués  pour  y  parvenir.  Tous  ne 
sont  pas  également  praticables;  mais  il  en  est  qui 
jetteront  de  la  lumière  sur  le  meilleur  parti  à  em- 
brasser. Les  membres  de4a  Chambre  pourront  en 
prendre  connaissance  ;  la  commission  a  l'honneur 
de  vous  proposer  le  dépôt  des  pétitions  au  bu- 
reau des  renseignements  et  surtout  leur  renvoi  à 
M.  le  ministre  de  rintérienr,  afin  que  le  colpor- 
tage soit  replacé  sous  le  frein  salutaire  des  fols, 
que  le  gouvernement  prenne  en  considération 
la  position  critique  du  commerce  de  détail,  et  que 
ceux  qui  le  font  sédentairemeut  n'aient  plus  à  se 
plaindre  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  pour  lui,  compara* 
tivement  au  colportage,  égalité  de  charges  et  de 
droits. 

M.  Belaerolx-Fralnvllle.  On  ne  saurait  trop 
insister  sur  la  nécessité  de  mettre  un  frein  aux 
abus  qui  résultent  du  colportage  pour  le  com- 
merce et  la  société  entière. 

M.  le  rapporteur  vous  a  développé  les  nom- 
breux et  graves  inconvénients  de  cette  classe  de 
marchands  ambulants  dont  l'existence  fu^tive 
ne  présente  aux  acheteurs  aucune  garantie;  le 
)lus  souvent  ils  exercent  un  commerce  fraudu- 
eux  au  préjudice  des  marchands  des  villes,  dont 
le  négoce  est  fondé  sur  la  bonne  foi.  11  ne  s'agit 
pas  ici  de  gêner  la  liberté  générale  du  commerce, 
mais  d'empêcher  dans  les  villes  la  concuirence 
préjudiciable  des  colporteurs,  il  est  urgent  de  les 
réduire  à  ne  parcounr  que  les  campagnes  pour  y 
porter  les  marchaBdises  dont  ils  y  peuvent  trou- 
ver le  débit.  Les  inconvénients  dont  se  plaignent 
les  pétitioanaires  ont  excité  depuis  longtemps  la 
sollicitude  de  plusieurs  conseils  généraux.  La 
Chambre  émettra  sads  doute  le  vœu  que  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  prenne  à  cet  égard  une 
mesure  administrative,  ou  propose  une  disposi- 
tion législative  pour  réprimer  des  abus  contre 
lesquels  s'élèvent  tant  de  plaintes.  J'appuie  en 
conséquence  l'avis  du  renvoi  proposé  par  M.  le 
rapporteur. 

(La  Chambre  prononce  le  renvoi  des  péti- 
tions an  ministre  de  l'intérieur,  et  ordonne  qu'il 
en  soit  déposé  copie  au  bureau  des  renseigne- 
ments.) 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion du  compte  rendu  sur  ces  pétitions  par  M.  de 
Hagneval.) 


M.  de  Hagneval,  rapporteur^  oontiQiie  :  Le 
sieur  Dolé  fils,  manufacturier  &  Saint-Quentin, 
parvenu  à  faire  du  linge  de  table  damassé  qm 
peut  rivaliser  avec  celui  des  fabriques  les  plus 
renommées,  sollicite,  comme  moyen  de  soateoir 
ges  efforts  et  d'encourager  d'autres  Cabricaots  à 
s'occuper  du  genre  d'industrie  nationale  qu'il  a 
perfectionné,  une  mesure  législative  tendant  à 
prohiber  l'entrée  du  linge  de  table  venant  de  1*6- 
tranger. 

11  est  certain  que  le  pétitionnaire  s'est  livré  à 
des  essais  qui,  après  avoir  été  longtemps  coûteux, 
ont  été  couronnés  de  succès  ;  ce  qui  est  attesté 
par  la  Chambre  consultative  des  arts,  commerce 
et  manufactures  de  Saint-Quentin. 

Il  est  certain  aussi  qu'il  importe  à  la  France 
d'aider  au  progrès  de  toute  industrie  qui  a  pour 
objet  les  matières  premières  provenant  de  notre 
sol. 

Par  ces  considérations,  votre  commission  a 
pensé  que,  sans  seT)rononcer  sur  le  moyen  indi- 
qué, elle  pouvait  vous  proposer  d'envoyer  la  pé- 
tition du  sieur  Dolé  aux  ministres  de  1  intérieur 
et  des  finances,  pour  qu'ils  jugent  quelle  est  l'es- 
pèce d'encouragement  qu'il  convient  de  Iiû  ac- 
corder. 

M.  le  géaéral  Wmy.  Une  industrie  nouvelle  a 
pris  naissance  depuis  quelque  temps  dans  une 
ville  renommée  pour  l'abondanca^  la  variété  et 
la  perfection  de  ses  produits  industriels»  dans  U 
ville,  de  Saint-Quentin,  que  les  Anglais  appeileot 
le  Manchester  de  la  France* 

M.  Dolé  fils  a  établi  une  fabrique  de  Unse  de 
table  damassé  en  fil  de  lin.  Après  de  graoos  ef- 
forts et  de  grands  sacrifices,  U  a  obtenu  lea^  ré- 
sultats les  plus  heureux*  Il  fait  mieux  qws*h, 
Silésie  et  la  Saxe  qui,  jusau'à  présent,  nons  ont 
fourni  cet  objet  de  luxe.  11  fait  aussi  a  meilleur 
marché,  toutes  les  fois  qu'on  ne  lui  commAode 
pas  des  dessins  exprès,  dont  il  est  obligé  de  ré- 
partir  les  frais  sur  un  trop  petit  nombre  de  ser- 
vices. Mais  ces  dessins  eux-mêmes  sont  exécutés 


ions  de  linge  damassé  du  sieur  Dolé*  Il  en  a  ap- 
précié le  mérite,  et  jugeant  avec  raison  que  ii 
meilleure  prime  à  donner  à  une  industrie  nou- 
velle, c'est  d^attirer  des  consommateurs  pour  ses 
produits,  il  a  prié  avec  instance  M.  le  aânistie 
de  la  maison  du  Roi  de  Csire  au  sieur  Dolé  la 
commande  de  quelques  services  de  table. 

Madame  la  duchesse  de  BerrVi  traversant  der- 
nièrement le  département  de  l'Aisne,  a  examiné 
avec  intérêt  les  produits  des  fabriques  de  Saint- 
Quentin.  Elle  a  été  frappée  de  la  perfection  des 
services  de  table  en  linge  damassé.  Bile  en  a 
commandé  plusieurs,  et  il  y  a  lieu  de  croire  que 
cet  exemple  encourageant  pour  notre  iniostrie 
sera  imité  par  de  grands  propriétaires,  et  parà- 
culièrement  par  les  personnes  qui  font  lea  aclttta 
pour  la  liste  civile. 

Toutefois  il  est  démontré  que  la  fiabrique,  es* 
treprise  autant  par  un  sentiment  de  patriotisme 

Sue  par  une  spéculation  commerciale*  ne  peut 
evenir  florissante  qu'autant  qu'elle  trouverait 
des  débouchés  assures  :  elle  a,  sous  ce  point  de 
vue,  besoin  d'un  encouragement  législatif. 

Cet  encouragement  consisterait  à  prohiber  l'en- 
trée en  France  du  linge  damassé  de  Silésie  et  de 
Saxe,  ou  au  moins  à  augmenter  le  droit  d'impor- 
tation, et  à  le  porter  plutôt  sur  la  valeur  du  mm 
étranger  que  nr  aoa  poids.  Qet  anoovagemttt. 


(Chambre  àm  Dépntég.l         dfiCONM  aEgTAURATiON. 


|29  inm  IdM.I 


46T 


Y0U8  B'bésiterez  pas  à  le  donner,  lorsque  le  gou- 
veroement  vous  en  fera  la  proposition:  car,  en 
ce  qui  concerne  la  production,  il  s*agit  d'une  in- 
dustrie fondée  sur  la  culture  indigène  du  lin  ;  et, 
quant  à  la  consommation,  c'est  un  objet  pure- 
ment de  luxe,  dont  la  hausse,  si  elle  était  réelle, 
ne  serait  que  momentanée,  et  n'atteindrait  qu'un 
très-petit  nombre  de  consommateurs.  On  estime 
la  consommation  annuelle  de  la  France  à  300  ser- 
vices au  plus. 

La  perte  qui  en  résulterait  pour  le  Trésor  public 
ne  peut  pas  être  prise  en  considération,  tant  elle 
est  minime.  Le  droit  d'entrée  que  paye  en  ce  mo- 
ment le  linge  de  table  damassé  est  de  150  francs 
par  100  kilogrammes;  un  service  de  24  couverts 
pèse  2  kilogrammes.  En  supposant  la  consomma- 
tion de  ^  services,  cela  ne  produit  donc  annuel- 
lement que  600  francs  à  la  douane. 

J'appui  le  renvoi  à  MM.  les  ministres  de  Tinté- 
rieur  et  des  finances. 

M.  Basterréehe.  J'ai  entendu  avec  beaucoup 
de  satisfaction  le  récit  que  vient  de  faire  le  préopi- 
nant, des  progrès  de  la  manufacture  dont  il  vient 
de  nous  citer  lefi  chefs-d'œuvre,  mais  je  suis 
loin  d'en  tirer  la  même  conséquence  que  lui.  Je 
m'opposerai  même,  pourTacquit  de  ma  conscience, 
au  renvoi  au  ministre  des  nuances.  Je  me  fonde 
sur  ce  que,  en  principe,  toute  prohibition  est  une 
chose  désastreuse,  contraire  aux  bons  effets  de 
radministration  et  aux  principes  de  l'économie 
politique*  Le  pétitionnaire  demande  une  prohibi- 
tion *,  s'il  n'était  question  que  d'une  augmentation 
de  droits,  je  ne  m'opposerais  pas  à  ce  renvoi.  11 
foudrait  alors  faire  examiner  par  les  conseils  de 
manufactures  et  les  Chambres  de  commerce  ce 
qu'il  peut  y  avoir  de  nuisible  ou  d'avantageux 
dans  cette  augmentation.  La  demande  d'une  pro- 
hibition ne  doit  pas  être  accueillie,  parce  que  de 
prohibition  en  prohibition  nous  nous  exposerions 
a  faire  aussi  prohiber  nos  produits  dans  les  au- 
tres pays,  et  comme  nous  avons  plus  à  donner 
qu'à  recevoir,  toutes  les  fois  que  nous  adoptons 
une  prohibition,  nous  faisons  une  chose  très-dé- 
sastreuse à  notre  commerce  en  général. 

(Le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de  l'inté- 
rieur et  au  minisire  des  tinances  est  prononcé.) 

M.  de  Maf^neval,  rapporteur.  Les  proprié- 
taires  planteurs  des  colonies  françaises  et  les  ma- 
nufacturiers rafOneurs  de  Bordeaux  vous  adres- 
sent une  pétition  qui  a  le  triple  objet  d'obtenir  la 
rectification  du  dernier  tarir  des  droits  sur  les 
sucres  étrangers,  une  nouvelle  classification  de 
ces  sucres  et  un  plus  haut  degré  de  surveillance 
de  la  part  des  douanes  pour  empêcher  la  contre- 
bande. 

Ils  donnent  pour  motif  de  la  première  demande 
la  préférence  que  les  produits  de  nos  colonies 
doivent  avoir  sur  ceux  de  l'étranger,  et  qu'ils 
n'obtiendront  qu'autant  que  l'on  reviendra  au  tarif 
qui  avait  été  adopté  l'année  dernière  par  le  gou- 
vernement et  la  commission  des  douanes,  mais 
qui  fut  modifié  par  amendement. 

lis  étayent  la  seconde  sur  l'avantage  oue  donne, 
à  leur  détriment,  aux  sucres  étrangers  leur  sous- 
division  en  bruts  blancs  et  autres  que  blancs,  en 
terrés  blancs  et  autres  que  blancs  ;  ils  désirent 
donc  qu'il  n'y  ait  plus  que  les  seules  désignations 
de  sucres  brut$  et  terrés. 

Enfin  la  différence  de  30  0/0  qui  se  remarque 
entre  le  cours  des  sucres  dans  le  Midi  et  celui 
auquel  ils  se  vendent  aux  lieux  mêmes  où  ils  se 
rafouei^  4I«l  ne  peut  «'expliquer  que  par  la  con- 


trebande, leur  fait  désirer  plus  de  surveillance 
pour  l'arrêter. 

Votre  commission  connaît  tout  l'intérêt  que 
vous  portez  aux  colonies  françaises  ;  elle  en  a  eu 
la  preuve  récemment  dans  fatlention  que  vous 
avez  donnée  aux  observations  que  M.  le  directeur 
général  des  douanes  a  eu  occasion  de  voua  faire 
sur  ce  qui  forme  le  sujet  de  cette  pétition  ;  elle 
est  donc  persuadée  que  vous  accueillerez  la  pro- 
position qu'elle  vous  fait  de  la  renvoyer  au  mi- 
nistre des  finances.  (Adopté.) 

M.Daplessis  de  Grénedan,  autre  rapporteur. 
Le  sieur  Henri  Floquet,  journalier,  de  Sedan,  pré- 
tend avoir  été  dépouillé  d'une  succession  colmté- 
rale,  dévolue  en  entier  à  lui  et  à  ses  consorts, 
cohéritiers  dans  la  ligne  paternelle  ;  que  les  pa- 
rents maternels  s'en  sont  emparés  sans  droit,  ont 
fait  vendre  les  biens  à  son  insu  et  en  ont  touché 
le  produit.  L'héritage  valait  environ  31,000  francs 
en  biens-fonds.  Floquet  s'est  pourvu  devant  le 
tribunal  de  Sedan  et  a  été  condamné  par  juge- 
ment du  15  avril  1815.  11  a  donné  alors  son 
acquiescement  aux  ventes,  moyennant  une  aug- 
mentation d'un  tiers  du  prix  convenu.  Cepen- 
dant il  parait  que  la  procédure  a  continué  depuis 
celte  époque,  puisqu'on  cite  un  arrêt  par  défaut 
de  la  cour  royale  de  Metz  du  29  janvier  1817. 

Dans  cet  état,  Henri  Floquet,  alléguant  que  sa 
pauvreté  ne  lui  permet  pas  de  pousser  plus  loin 
cette  affaire,  s'adresse  a  la  Chambre  et  désire 
qu'elle  le  renvoie  devant  le  ministre  de  la  justice. 

Votre  commission  vous  propose  ce  renvoi. 

(La  Chambre  adopte  cette  conclusion.) 

M.  le  Présideat.  M.  le  baron  de  Puymaurin, 
rapporteur  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  construction  du  pont  de 
Pinsaguel^  a  la  parole. 

M.  le  baron  de  Payaiaariii  (1).  Mes- 
sieurs (2),  M.  le  ministre  de  riiitérieur  vous  a 
expoâé  les  motifs  du  projet  de  loi  pour  la  con- 
struction du  pont  de  Pinsaguel  sur  la  Garonne. 
Les  membres  de  la  commission  que  vous  avez 
nommée  ont  examiné  cet  exposé  et  l'ont  trouvé 
fondé  sur  fexaete  vérité.  Ils  m'ont  chargé  d'y 
ajouter  de  nouvelles  observations  sur  1  utilité 
dont  ce  pont  sera  pour  le  commerce  de  plusieurs 
départements  du  Budi. 

La  ville  de  Toulouse  et  les  départements  du 
Tarn,  Tarn-et-Garonne ,  Gers,  Lot,  commu- 
niquent directement  avec  la  partie  centrale  de 
l'Espagne  et  la  Catalogne,  par  le  chemin  de  Tou- 
louse à  Puycerda,  par  Pinsaguel,  Painiers,  Ax. 
Lorsque  la  tranquillité  sera  rétablie  dans  ce  mal- 
heureux royaume,  cette  communication  repren- 
dra sa  première  importance.  Nos  exportations, 
soit  en  marchandises  ou  en  bestiaux,  seront  ré- 
tablies, et  le  pont  de  Pinsaguel  assurera  une 
communication  que  la  fonte  des  neiges  des  Pyré^ 
nées  pendant  l'été  et  les  pluies  de  l'hiver  in- 
terrompent trop  souvent,  au  grand  détriment  du 
commerce  de  ces  départements. 

Les  fers  et  les  aciers  du  département  de  l'A.- 


(1)  La  commission  était  composée  de  MM.  Delbreil 
d'Ésoorbiac,  de  Cardonnel,  le  comte  de  Mtfandol,  de 
Ricard,  le  baron  de  Paymaurin,  le  vicomte  de  Goorgoe,  le 
vicomte  Héricart  de  Ibury,  le  marquis  do  Gourgue,  de 
Limairac. 

(2)  Le  rapport  de  IL  le  baro|i  de  PnyioaiuiD  n*a  ptf 
été  inséré  au  Moniteur. 
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riége,  d'une  qualité  si  précieuse,  transportés  à 
Toulouse  i>our  être  distribués  dans  le  reste  de  la 
France  par  le  canal  des  Deux-Mers  et  la  Garonne, 
ne  seront  plus  en  danger  d'être  perdus  par  le 
naufrage  du  bac  où  sont  embarquées  les  lourdes 
charrettes  qui  les  portent.  Les  sels,  les  tabacs  et 
les  marchandises  pour  la  consommation  des  dé- 
partements des  Pyrénées-Orientales  et  celui  de 
rAriége»  les  blés  et  les  farines,  dans  les  temps 
de  disette,  pourront  être  transportés  dans  ces 
départements  sans  danger  et  sans  retard. 
Ces  motifs  ont  déterminé  la  commission  à  vous 

Ï)roposer  l'adoption  du  projet  de  loi  présenté  par 
e  ministre.  BÛe  aurait  désiré  que  le  tarif  pût 
être  moins  élevé.  On  nous  a  dit  que  c'est  le  tarif 
actuel  du  prix  des  passages  par  le  bac.  Mais  Son 
Excellence  ignore  que,  sous  Tancien  gouverne- 
ment, ce  tarif  actuel  fut  doublé  d'une  manière 
arbitraire.  11  serait  avantageux  pour  Tfitat  de  di- 
minuer le  taux  du  tarif  proposé,  pour  rappeler  à 
ce  passage  ceux  qui  s  en  sont  écartes.  Par 
exemple,  les  conducteurs  de  150,000  moutons, 
qui  passaient  tous  les  ans  en  Espagne,  préfé- 
raient passer  par  le  pont  de  Carbone,  et  al- 
longer leur  route  pour  ne  pas  payer  le  droit 

actuel. 

Le  gouvernement,  ne  pouvant  appliquer  aux 
constructions  multipliées  les  fonds  nécessaires, 
vous  propose  aussi  d'adopter  le  marché  conclu 
avec  M.  Sartoris,  banquier  de  la  capitale. 

Dans  le  treizième  siècle,  ce  siècle  d'ignorance 
et  de  barbarie,  un  jeune  berger,  (Hgé  de  dix- huit 
ans,  que  sa  piété,  ses  vertus  et  son  éloquence 
naturelle  firent  prendre  pour  un  ange  descendu 
du  ciel,  saint  Beoezet,  obtint  de  la  charité  des 
fidèles  les  sommes  nécessaires  pour  faire  con- 
struire le  pont  d'Avignon^  dont  il  donna  le  plan. 
Il  se  forma  une  congrégaiion  religieuse  dont  tons 
les  membres  devaient  solliciter  la  charité  chré- 
tienne pour  obtenlri  es  sommes  nécessaires  pour 
construire  des  ponts.  Ils  construisirent  de  cette 
manière  le  fameux  pont  de  Saint-Esprit,  qui  a 
résisté  à  l'impétuosité  du  Rhône  et  aux  injures 
du  temps.  Leur  zèle  pour  la  construction  des 
ponts  leur  fit  donner  le  nom  de  Pontifices  ou 
frères  pontifes. 

Dans  ce  siècle  de  lumières,  où  la  bienfaisance 
a  remplacé  la  charité,  Thumanité  Tamour  du 
prochain,  l'indifférence  pour  les  cultes  la  reli- 
gion, de  nouveaux  pontifes  demanderaient  inu- 
tilement les  secours  que  nos  vieux  pères  accor- 
daient si  libéralement  à  ces  pieux  cénobites. 
Heureusement,  des  capitalistes  veulent  bien  con- 
sacrer leurs  capitaux  à  la  construction  des  ponts 
et  des  canaux.  Félicitons-nous  de  ce  secours  qui 
donne  la  richesse  à  l'industrie,  au  commerce  et 
à  l'agriculture.  Espérons  que  le  bel  exemple  que 
donnent  MM.  Sartoris,  fiaiguerie,  etc.,  trouvera 
des  imitateurs,  et  que,  par  ce  moyen,  les  canaux 
et  les  ponts,  si  utiles  et  si  rares,  pourront  se 
multiplier  et  donner  au  commerce  et  à  l'agricul- 
ture des  facilités  qui  leur  étalent  bien  néces- 
saires. 

La  commission  ne  proposera  qu'on  amende- 
ment à  Tarticle  du  larii  ainsi  conçu  *. 

«  Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres 

iront  au  pâturage,  ils  ne  payeront  que  moilié 

droit.  » 

Bile  désirerait  que  cet  article  fût  ainsi  conçu  : 

c  Lorsque  les  bœufs,  moutons,  chèvres,  boucs 

et  autres  bestiaux  appartenant  aux  habitants  de 

Pinsaguel,  et  portant  une  marque  convenue, 

iront  au  pâturage,  ils  ne  payeront  aucun  droit  » 

La  commune  de  Pinsaguei  étant  partagée  par 


la  rivière,  ses  habitants  autrefois  ne  TOyaient 
rien  pour  le  passage  de  leurs  bestiaux.  Pour  ne 
pas  paralyser  leur  culture,  la  commisnon  pense 
que  l'amendement  qu'elle  propose  serait  juste  et 
nécessaire. 

La  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
Fadoption  du  projet,  avec  Pamendement  qa'elle 
vous  présente. 

M.  le  Président.  L*ordre  du  jour  appelle  un 
rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  oensure  des  jaummuc, 
M.  de  Yaublanc,  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  de  Vanblane.  Messieurs,  vous  av«  otiar^ 
une  commission  de  vous  faire  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  dont  les  dispositions  profqngeraient 
la  censure  des  journaux  jusqu'à  la  fin  de  la  ses- 
sion prochaine.  Une  discussion  apnroibDdie  n'a 
pu  réunir  tous  les  avis  en  un  seul.  Ainsi,  voil- 
on  souvent  des  hommes  réunis  par  les  mêmes 
sentiments  se  diviser  sur  des  matières  de  b^ote 
législation.  Nos  voisins  nous  en  ont  donné  na- 
guère un  exemple  mémorable  lorsque,  âans  fa 
question  si  importante  relative  aux  droits  civils 
des  catholiques,  le  ministère  le  plus  uni  s'en 
partagé  en  deux  opinions  contraires.  H  est  essen- 
tiel de  remarquer  que  la  différence  d'opim'oos 
sur  une  mesure  purement  iégislati?e  ne  proote 
aucune  division  parmi  des  noomiesq^se  font 
honneur  de  marcher  dans  les  sentiers  tracés  per 
raccord  de  leurs  sentiments,  autant  <pie  par  la 
loi  fondamentale. 

Dans  l'examen  du  projet  de  loi  présenté  par 
le  ministère  pour  prolonger  la  censure,  h,  pre<- 
mière  idée  um  saisit  d'abord  est  la  poiitioo  oMS 
laquelle  la  Chambre  est  placée  par  ce  projet.. 

Des  lois  existent  contre  les  anus  généraux  de 
la  presse.  Le  ministère  les  trouve  sans  doale 
assez  fortes,  puisquMl  n'y  deman^  aucun  cban^ 
cément.  Mais  une  loi  particulière  a  été  faite  sur 
es  journaux.  Elle  les  soumet  à  une  censure  prée- 
able.  On  demande  aujourd'hiii  la  prolomRition 
de  cette  loi.  U  n'est  question  que  d  elle,  il  &%ft 
question  que  des  journaux. 

Si  la  censure  était  abolie,  les  journaux  ittom- 
beraient  sous  l'empire  des  lois  actuel  les,  rffures- 
sives  de  la  liberté  de  la  presse;  les  abus  en  se- 
raient réprimés  par  ces  lois.  Le  ministère  ne  las 
trouve  pas  suffisantes  contre  les  journaux;  U 
n'aperçoit  d'autre  renoède  que  la  censure.  Madsae 
borner  à  vous  présenter  fa  prolongation  :  dé  la 
censure,  sans  vous  présenter  une  loi  répremive 
des  abus  des  journaux,  c'est  vous  ôter  toute  es- 
pèce de  choix,  cfest  vous  placer  dans  un  défilé 
dont  vous  ne  pouvez  sortir  sans  faire  la  Tolomé 
du  ministère;  c'est  vous  dire  implieitemeot;  Les 
loi  existantes  sont  trop  faibles;  continues  la  cen- 
sure, ou  soyez  livrés  à  tous  les  abus  des  jchrw 
naux.  Etrange  alternative,  dans  laquelle  vous  ne 
devez  jamais  être  placés!  Gette  loi,  sous  ce  rap- 
port, ne  ressemble  à  aucune  avrtre. 

Certes,  ce  n'est  pas  là  le  véritable  espuil  de 
l'initiative,  telle  qu^elle  estdans  ht  Charte,  iltd- 
tiative  est  une  proposition.  Toute proposilioa doit 
laisser  dans  une  entière  lib^^  Ja  peisoDoe  à  la- 
quelle elle  s'adrefifse;  ou  bien  ce  ne  serait  |M  une 
proposition,  ce  serait  un  ordre. 

Le  ministère  devait  donc,  comme  dMs  toute 
autre  proposition  de  loi,  présenta*  avec  caodenr 
le  meilleur  moyen  de  réprimer  les  abus  de^  joor- 
tiaux.  Il  pouvait  ensuite  ajouter  :  Mois,  par  sa 
nature  même,  cette  loi  nous  parait  losofMWte; 
la  censure  seule  peut  remédier  au  malt  ^omm 
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TOBS  la  demandons.  La  Ghaoïbre  aurait  alors  dé- 
libéré ayec  cette  liberté  qui  fait  l'esseace  de  ses 
atCributioQs.  Elle  aurait  perfectionné  ou  rejeté  la 
loi,  elle  aurait  rejeté  ou  adopté  la  censure. 

Ce  que  le  ministère  n*a  pas  fait,  vous  devez  le 
laire  vous-mêmes.  C'est  a  vous  de  vous  placer 
dans  une  position  plus  digne  de  vous.  Ainsi  Ta 
pensé  votre  commission.  Mais  surtout,  ce  que  le 
ministère  aurait  dû  faire,  c'eût  été  de  vous  pré- 
sentear,  dans  un  délai  convenable»  une  véritable 
proposition  de  loi.  Il  ne  devait  pas  attendre  la  fin 
a*une^. session  déjà  si  longue  ;  et  cette  circon- 
stance particulière  çéne  autant  votre  liberté  que 
la  présentation  unique  de  la  censure.  Ces  deux 
entraves  sont  inconvenantes;  elles  se  prêtent  un 
mutuel  appui  :  elles  ont  le  caractère  de  ces  com- 
binaisons malheureuses  dont  la  finesse,  aperçue 
d'abord^  n'est  point  la  trame  d'une  adroite  poli- 
tique, bien  moins  encore  Touvrage  de  la  noble 
intelligence  qui  doit  présider  à  ce  gouvernement 
d'une  nature  forte  que  nous  appelons  gouverne- 
ment représentatif. 

Mais  FinconveDance  de  ces  embarras  où  le  mi- 
nistère vous  place  est  une  raison  de  plus,  Mes- 
sieurs, pour  sentir  plus  que  jamais  votre  dignité, 
pour  obéir  à  ses  inspirations,  et  pour  délibérer 
sur  une  loi  si  importante  en  étendant,  autant 
qu'il  vous  est  possible,  cette  liberté  de  discussion 
sans  laquelle  vous  ne  seriez  gu'une  ombre  men- 
songère de  la  haute  prérogative  qui  vous  établit 
une  des  branches  de  la  l^slature. 

Examinons  d'abord  la  censure  et  ses  effets. 

La  censure  des  journaux  s'exerce  presque  tou- 
jours sur  des  articles  déjà  imprimés,  et  retranche 
ce  qui  parait  dangereux;  d'où  il  résulte  que  ce 
travail  est  fait  nécessairement  avec  une  très- 
grande  rapidité.  Sans  doute,  il  est  fait  avec  bonne 
fei  ;  mais  n'entralne>t-il  pas  un  inconvénient  iné- 
vitable? Ne  reste-t-il  pas  dans  les  articles  ainsi 
mutilés  et  non  corrigés  un  sens  plus  ou  moins 
clair,  plus  ou  moins  enveloppé,  ou  les  lecteurs 
peuvent  découvrir  un  sens  caché?  J*en  appelle  à 
vos  souvenirs,  et  je  vous  demande  si  vous  n'avez 
pas  cent  fois  fait  cette  remarque.  Les  différents 
partis  ne  se  plaignent-ils  pas  que  la  censure  est 
exercée  avec  injustice  envers  eux,  avec  faveur 
envers  leurs  rivaux? 

Pour  vous  en  donner  une  idée  précise,  nous 
aurions  voulu  avoir  sous  les  yeux  les  articles  et 
les  phrases  présentés  nar  les  journaux,  et  sup- 
primés par  la  censure,  rious  les  avons  demandés 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  11  a  pensé  qu'il  ne 
devait  iMts  nous  les  remettre.  Ces  articles,  nous 
a-t-il  dit,  sont  un  dépôt  qui  appartient  à  leurs 
auteurs,  et  qui  ne  peut  être  confié  à  personne 
saas  leur  consentement.  Il  nous  avait  paru,  au 
eon  traire»  que  des  articles  déjà  imprimés,  des- 
tinés à  être  publics  le  lendemain,  et  supprimés 
par  une  volonté  arbitraire,  dont,  sans  doute,  les 
auteurs  n'étaient  pas  satisfaits,  pouvaient  nous 
être  confiés  sans  aucun  inconvénient.  Votre  com- 
mission les  aurait  examinés  avec  cette  attention 
Bcropaleuse  que  lui  imposent  ses  devoirs  ;  elle 
n'y  aurait  cherché  que  des  preuves  de  Tavanta^ 
ou  de  l'inoonv^ient  de  la  censure,  et  n'aurait 
bien  certainement  apporté  à  votre  tribune  aucune 
citation  ûcbeuse  ou  seulement  désobligeante  pour 
l'auteur  de  Tarticle  qu'elle  aurait  cité.  Elfe  se 
senût,  ailleurs,  beaucoup  plus  occupée  de  l'en- 
semble que  des  détails  des  suppressions;  elle  en 
aurait  fait  ressortir  peut-être  une  connaissance 
approfondie  de  la  censure*  Elle  a  le  regret  de 
voufriiittoncer  que  le  refus  du  ministre  l'a  em- 
pêchée de  se  livrer  à  un  travail  utile,  dont  il  lui  a 


été  impossible  d'apercevoir  les  inconvénients.  Je 
ne  crains  pas  d'ajouter  que,  dans  un  pays  voi- 
sin, dont  malheureusement  nous  imitons  plus 
les  théories  gué  les  pratiques,  jamais  aucun  do- 
cument officiel  n'a  manqué  à  un  comité  chargé 
de  recueillir  des  lumières  pour  les  communiquer 
à  la  Chambre  qui  l'avait  nommé.  Et  en  1816,  la 
suspension  de  Vhaheas  corpus  étant  expirée,  nous 
avons  vu  le  ministère  anglais  demander  la  no- 
mination d'un  comité  auquel  furent  remis  tous 
les  documents  constatant  l'usage  qull  avait 
fait  de  cette  loi  d'exception.  Nous  ne  sommes 
pas  assez  heureux  pour  qu'on  aille  ainsi  au-de- 
vant de  nos  désirs. 

Afin  de  nous  livrer  à  l'examen  des  détails  de  la 
censure,  nous  auriODs  voulu  avoir  officiellement 
l'ensemble  de  son  travail.  Nous  n^avoos  pas  cru 
devoir  nous  arrêter  sur  des  pièces  isolées,  quelle 
que  fût  leur  importance.  Nous  laissons  aux  ora- 
teurs qui  parleront  après  nous  le  soin  de  vous 
présenter  des  citations  de  cette  espèce;  nous  tâ- 
cherons de  nous  élever  à  des  considérations  plus 
graves  et  plus  étendues.  Et,  d'abord,  la  commis- 
sion doit  fixer  particulièrement  votre  attention 
sur  le  pouvoir  extraordinaire  que  la  censure 
donne  au  ministère.  La  lecture  journalière  des 
feuilles  publiques  étant  devenue  un  besoin  gé- 
néral, une  habitude  enracinée,  elles  ne  doivent 
pas  être  placées  sous  une  influence  puissante  et 
touiours  la  même.  Car,  dès  lors,  le  public  sera 
enchaîné  dans  ses  opinions  par  une  volonté  par- 
ticulière: il  ne  saura  que  les  choses  gue  le  mi- 
nistère voudra  qu'il  sache;  il  sera  insensible- 
ment conduit  à  régler  ses  jugements  sur  l'opinion 
toute  préparée  qu  il  verra  tous  les  jours.  Qu'un 
homme  adroit  et  décidé  préside  à  la  censure, 
que  tous  ses  retranchements  soient  combinés 
dans  des  vues  personnelles,  il  fatiguera  les  écri- 
vains courageux,  et  bientôt  n'aura  plus  à  exami- 
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réagit  sur  les  journaux.  Cet  équilibre  est  entiè- 
rement détruit  par  la  censure,  fille  n'établit  ses 
décisions  sur  aucun  principe  positif,  sur  aucune 
règle  connue  :  par  sa  nature  elle  est  arbitraire 
et  ne  peut  être  qu'arbitraire;  elle  peut  dénaturer 
et  changer  l'opinion  par  une  puissance  secrète 
qu'aucune  résistance  ne  peut  atteindre,  ni  ar- 
rêter, ni  détourner.  Une  telle  puissance  est  illé- 
gale :  car  elle  n'est  ni  dans  la  lettre,  ni  dans 
l'esprit  de  la  Charte;  elle  est  despotique,  puisque 
rien  ne  peut  lui  présenter  des  obstacles  :  elle  dé- 
truit la  responsabilité  de^  ministres,  puisqu'elle 
façonne  à  son  gré  l'opinion,  qui,  la  première, 
avertit  toujours  du  moment  de  cette  responsa- 
bilité. Enfin,  on  ne  peut  le  nier,  la  censure  peut 
être  entièrement  dirigée  et  soutenue  dans  rin- 
térét  particulier  des  ministres  et  dans  l'intérêt 
général  du  ministère.  Qui  peut  autoriser  une  telle 
puissance?  Dans  quel  article  de  la  Charte  la  trou- 
vera-t-on?Nou8  ne  craignons  pas  de  dire  qu'il 
serait  moins  contraire  à  Ta  liberté  de  supprimer 
tous  les  journaux,  que  de  les  mettre  dans  la  dé- 
pendance absolue  du  ministère.  L'esclavage  est 
moins  honteux  que  la  liberté  enchaînée  par  l'ar- 
bitraire. 

Si  la  censure  entraîne  avec  elle  ce  grand  dan- 
ger, si,  sous  ce  rapport,  elle  est  contraire  à  l'es- 
prit de  la  Charte,  elle  est  aussi  contraire  au  sens 
précis  et  littéral  de  cette  loi  fondamentale. 

La  Charte  consacre  la  liberté  de  publier  et  de 
faire  imprimer  ses  opinions,  en  se  conformant 
aux  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus  de  cette 
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riége,  d'une  qualité  si  précieuse,  transportés  à 
Toulouse  i>our  être  distribués  dans  le  reste  de  la 
France  par  le  canal  des  Deux-Mers  et  la  Garonne, 
ne  seront  plus  en  danger  d'être  perdus  par  le 
naufrage  du  bac  où  sont  embarquées  les  lourdes 
charrettes  qui  les  portent.  Les  sels,  les  tabacs  et 
les  marchandises  pour  la  consommation  des  dé- 
partements des  Pyrénées-Orientales  et  celui  de 
rÂriége,  les  blés  et  les  farines,  dans  les  temps 
de  disette,  pourront  être  transportés  dans  ces 
départements  sans  danger  et  sans  retard. 
Ces  motifs  ont  déterminé  la  commission  à  vous 

Ï)roposer  l'adoption  du  projet  de  loi  présenté  par 
e  ministre.  Eue  aurait  désiré  que  le  tarif  pût 
être  moins  élevé.  On  nous  a  dit  que  c'est  le  tarif 
actuel  du  prix  des  passages  par  le  bac.  Mais  Son 
Excellence  ignore  que,  sous  Tancien  gouverne- 
ment, ce  tarif  actuel  fut  doublé  d'une  manière 
arbitraire.  11  serait  avantageux  pour  Tfitat  de  di- 
minuer le  taux  du  tarif  proposé,  pour  rappeler  à 
ce  passage  ceux  qui  sen  sont  écartés.  Par 
exemple,  les  conducteurs  de  150,000  moutons, 
qui  passaient  tous  les  ans  en  Espagne,  préfé- 
raient passer  par  le  pont  de  Carbone,  et  al- 
longer leur  route  pour  ne  pas  payer  le  droit 
actuel. 

Le  gouvernement,  ne  pouvant  appliquer  aux 
constructions  multipliées  les  fonds  nécessaires, 
vous  propose  aussi  d'adopter  le  marché  conclu 
avec  M.  Sartoris,  banquier  de  la  capitale. 

Dans  le  treizième  siècle,  ce  siècle  d'ignorance 
et  de  barbarie,  un  jeune  berger,  îagé  de  dix- huit 
ans,  que  sa  piété,  ses  vertus  et  son  éloquence 
naturelle  firent  prendre  pour  un  ange  descendu 
du  ciel,  saint  Beoezet,  obtint  de  la  charité  des 
fidèles  tes  sommes  nécessaires  pour  faire  con- 
struire le  pont  d'Avignon,  dont  il  donna  le  plan. 
Il  se  forma  une  congrégation  religieuse  dont  tons 
les  membres  devaient  solliciter  la  charité  chré- 
tienne pour  obtenirl  es  sommes  nécessaires  pour 
construure  des  ponts.  Ils  construisirent  de  cette 
manière  le  fameux  pont  de  Saint-Esprit,  qui  a 
résisté  à  l'impétuosité  du  Rhône  et  aux  injures 
du  temps.  Leur  zèle  pour  la  construction  des 
ponts  leur  fit  donner  le  nom  de  Pontifices  ou 
frères  pontifes. 

Dans  ce  siècle  de  lumières,  où  la  bienfaisance 
a  remplacé  la  charité,  Thumanité  Famour  du 
prochain,  Tindifférence  pour  les  cultes  la  reli- 
gion, de  nouveaux  pontifes  demanderaient  inu- 
tilement les  secours  que  nos  vieux  pères  accor- 
daient si  libéralement  à  ces  pieux  cénobites. 
Heureusement,  des  capitalistes  veulent  bien  con- 
sacrer leurs  capitaux  à  la  construction  des  ponts 
et  des  canaux.  Félicitons-nous  de  ce  secours  qui 
donne  la  richesse  à  l'industrie,  au  commerce  et 
à  l'agriculture.  Espérons  que  le  bel  exemple  que 
donnent  MM.  Sartoris,  fiaigucrie,  etc.,  trouvera 
des  imitateurs^  et  que,  par  ce  moyen,  les  canaux 
et  les  ponts,  si  utiles  et  si  rares,  pourront  se 
multiplier  et  donner  au  commerce  et  à  ragricul- 
ture  des  facilités  qui  leur  étaient  bien  néces- 
saires. 

La  commission  ne  proposera  qu'on  amende- 
ment à  l'article  du  tarii  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres 

iront  au  pâturage,  ils  ne  payeront  que  moitié 

droit.  • 

Elle  désirerait  que  cet  article  fût  ainsi  conçu  : 

c  Lorsque  les  bœufs,  moutons,  chèvres,  boucs 

et  autres  bestiaux  appartenant  aux  habitants  de 

.PinsagueL  et  portant  une  marque  convenue, 

iront  au  pâturage,  ils  ne  payeront  aucun  droit  » 

La  commune  de  Pinsaguei  étant  partagée  [iar 


la  rivière,  ses  habitants  autrefois  ne  payaient 
rien  pour  le  passage  de  leurs  bestiaux.  Pour  ne 
pas  paralyser  leur  culture,  la  commismoii  pense 
que  l'amendement  qu'elle  propose  serait  jvste  et 
nécessaire. 

La  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
l'adoption  dn  projet,  avec  Tamendement  qu^elle 
vous  présente. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelte  un 
rapj)ort  de  la  commission  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  censure  dés  journaux, 
M.  de  Yaubianc,  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  de  Vanblane.  Messieurs,  vous  aveir  cbarsé 
une  commission  de  vous  faire  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  dont  les  dispositions  proiqiigeraient 
la  censure  des  journaux  jusqu'à  la  fin  de  la  ses- 
sion prochaine.  Une  discussion  apnrofbndîe  n*a 
pu  réunir  tous  les  avis  en  un  seul.  Ainsi,  Toit- 
on  souvent  des  hommes  réunis  par  leâ  mêmes 
sentiments  se  diviser  sur  des  matières  de  baute 
législation.  Nos  voisins  nous  en  ont  donné  na- 
guère un  exemple  mémorable  lorsqtie,  dans  h 
question  si  importante  relative  aux  drcdts  clrils 
des  catholiques,  le  ministère  le  plus  uni  s'est 
partagé  en  deux  opinions  contraires.  H  est  essen- 
tiel de  remarquer  que  la  différence  d'Opinioûs 
sur  une  mesure  purement  l^slative  ne  prouve 
aucune  division  parmi  des  noomies  qai  se  font 
honneur  de  marcher  dans  les  sentiers  tracés  piir 
l'accord  de  leurs  sentiments,  autant  qae  par  la 
loi  fondamentale. 

Dans  l'examen  du  nrojet  de  loi  présenté  par 
le  ministère  pour  prolonger  la  censure,  fat  pre^ 
mière  idée  qui  saisit  d'abord  est  la  po^oo  oaM 
laquelle  la  Qiambre  est  placée  par  ce  projel. 

Des  lois  existent  contre  les  abus  généraux  de 
la  presse.  Le  ministère  les  trouve  sans  doQle 
assez  fortes,  puisqu'il  n'y  demande  âucatt  clmw 
gement.  Mais  une  loi  particulière  a  été  faite  sur 
les  journaux.  Elle  les  soumet  à  une  censure  préa- 
lable. On  demahde  aujourd'hui  la  prolonaatioii 
de  cette  loi.  U  n'est  question  que  d  elle,  il  o'M 
question  que  des  journaux. 

Si  la  censure  était  abolie,  les  journaux  i^tom- 
beraient  sous  l'empire  des  lois  actuettes,  répres- 
sives de  la  liberté  de  la  presse;  les  abss  en  se- 
raient réprimés  par  ces  lois.  Le  mintotére^  ne  les 
trouve  pas  suffisantes  contre  les  joursaux;  il 
n'aperçoit  d'autre  remède  que  la  censure.  Mais  se 
borner  à  vous  présenter  la  prolongation  dé  la 
censure»  sans  vous  présenter  une  loi  répreniTe 
des  abus  des  journaux*  c'est  vous  ôter  tente  es- 
pèce de  choix,  c'est  vous  placer  dans  un  défilé 
dont  vous  ne  pouvez  sortir  sans  faire  la  votovié 
du  ministère;  c'est  vous  dire  implieiteoent:  Les 
loi  existantes  sont  trop  faibles;  tontinoes  la  cen- 
sure, ou  soyez  Hvrés  à  tous  les  abus  des  joar^ 
naux.  Etrange  alternative,  dans  laquelle  voua  ne 
devez  jamais  être  placés!  Cette  loi,  sons  ce  rap- 
port, ne  ressemblé  à  aucune  autre. 

Certes,  ce  n'est  pas  là  le  véritable  espuil  de 
rinitiative,  telle qu^elle  estdans  la Chartewlilni- 
tiative  est  une  proposition.  Toute proposiUoo  doit 
laisser  dans  une  entière  lib^^  la  penonoe  à  la- 
quelle elle  s'adresse;  ou  bien  ce  ne  serait  pis  une 
proposition,  ce  serait  un  ordre. 

Le  ministère  devait  donc,  comme  dMs  toole 
autre  nroposition  de  loi,  présenter  aveo  caedeor 
le  meilleur  mo^en  de  réprimer  les  abus  deêr  jour» 
nanx.  Il  pouvait  ensuite  ajouter  :  Mois,  par  sa 
nature  même,  cette  loi  nous  parait  insafisMite; 
la  censure  seule  peut  remédier  au  m^  nous 


i 


IChambre  àm  D^tés.]        SECONDE  RESTAURATION.         [29  jain  1821.] 


469 


TOQS  la  demandons.  La  Chambre  aarait  alors  dé- 
libéré avec  cette  liberté  qui  fall  Tesseace  de  ses 
atCributiona.  Elle  aurait  perfectionné  ou  rejeté  la 
loi,  elle  aur^t  rejeté  ou  adopté  la  censure. 

Ce  que  le  mioistére  n'a  pas  fait,  vous  devez  le 
faire  vous-mêmes.  C'est  a  vous  de  vous  placer 
dans  une  position  plus  digne  de  vous.  Ainsi  Ta 
pensé  votre  commission.  Mais  surtout,  ce  que  le 
ministère  aurait  dû  faire,  c'eût  été  de  vous  pré- 
senter, dans  un  délai  convenable»  une  véritable 
Sroposition  de  loi.  il  ne  devait  pas  attendre  la  fin 
'una. session  déjà  si  longue;  et  cette  circon- 
stance particulière  gène  autant  votre  liberté  que 
la  présentation  unique  de  la  censure.  Ces  deux 
entraves  sont  inconvenantes;  elles  se  prêtent  un 
mutuel  appui  :  elles  ont  le  caractère  de  ces  com- 
binaisons malheureuses  dont  la  finesse,  aperçue 
d'abord^  n'est  point  la  trame  d'une  adroite  poli- 
tique, bien  moins  encore  l'ouvrage  de  la  noble 
intelligence  qui  doit  présider  à  ce  gouvernement 
d-uoe  nature  forte  que  nous  appelons  gouverne- 
ment représentatif. 

Mais  rinconvenance  de  ces  embarras  où  le  mi- 
nistère vous  place  est  une  raison  de  plus,  Mes- 
sieurs, pojur  sentir  plus  que  jamais  votre  dignité, 
pour  obéir  à  ses  inspirations,  et  pour  délibérer 
sur  une  loi  si  importante  en  étendant,  autant 
qu'il  vous  est  possible,  cette  liberté  de  discussion 
sans  laquelle  vous  ne  seriez  gu'une  ombre  men- 
songère de  la  haute  prérogative  qui  vous  établit 
une  des  branches  de  la  l^slature. 

Examinons  d'abord  la  censure  et  ses  effets. 

La  censure  des  journaux  s'exerce  presque  tou- 
jours sur  des  articles  déjà  imprimés,  et  retranche 
ce  qui  parait  dangereux;  d'où  il  résulte  que  ce 
travail  est  fait  nécessairement  avec  une  très- 
grande  rapidité.  Sans  doute,  il  est  fait  avec  bonne 
roi  ;  mais  n'entralne>t-il  pas  un  inconvénient  iné- 
vitable? Ne  reste-t-il  pas  dans  les  articles  ainsi 
mutilés  et  non  corrigés  un  sens  plus  ou  moins 
clair,  plus  ou  moins  enveloppé,  ou  les  lecteurs 
peuvent  découvrir  un  sens  caché?  J'en  appelle  à 
vos  souvenirs,  et  je  vous  demande  si  vous  n'avez 
pas  cent  fois  uait  cette  remarque.  Les  différents 
partis  ne  se  plaignent-ils  pas  que  la  censure  est 
exercée  avec  injustice  envers  eux,  avec  faveur 
envers  leurs  rivaux? 

Pour  vous  en  donner  une  idée  précise,  nous 
aurions  voulu  avoir  sous  les  yeux  les  articles  et 
les  phrases  présentés  par  les  journaux,  et  sup- 
primés par  la  censure,  nous  les  avons  demandés 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  11  a  pensé  qu'il  ne 
devait  iMts  nous  les  remettre.  Ces  articles,  nous 
a-t-il  dit,  sont  un  dépôt  qui  appartient  à  leurs 
auteurs,  et  qui  ne  peut  être  confié  à  personne 
saas  leur  consentement.  Il  nous  avait  paru,  au 
contraire,  que  des  articles  déjà  imprimés,  des- 
tinés à  être  publics  le  lendemain,  et  supprimés 
par  une  volonté  arbitraire,  dont,  sans  doute,  les 
auteurs  n'étaient  pas  satisfaits,  pouvaient  nous 
être  confiés  sans  aucun  inconvénient.  Votre  com- 
mission les  aurait  examinés  avec  cette  attention 


bien  certainement  apporté  à  votre  tribune  aucune 
citation  ûcbeuse  ou  seulement  désobligeante  pour 
l'auteur  de  l'article  qu'elle  aurait  cité.  Elfe  se 
senût,  d^lleurs,  beaucoup  plus  occupée  de  J'en- 
sembto  que  des  détails  des  suppressions;  elle  en 
aurait  fait  ressortir  peut-être  une  connaissance 
approfondie  de  la  censure.  Elle  a  le  regret  de 
vousanBoncer  que  le  refus  du  ministre  l'a  em- 
pêchée de  se  livrera  un  travail  utile,  dont  il  lui  a 


été  impossible  d'apercevoir  les  inconvénients.  Je 
ne  crains  pas  d'ajouter  que,  dans  un  pays  voi- 
sin, dont  malheureusement  nous  imitons  plus 
les  théories  gu6  les  pratiques,  jamais  aucun  do- 
cument officiel  n'a  manqué  à  un  comité  chargé 
de  recueillir  des  lumières  pour  les  communiquer 
à  la  Chambre  qui  l'avait  nommé.  Et  en  1816,  la 
suspension  de  Vhaheas  corpus  étant  expirée,  nous 
avons  vu  le  ministère  anglais  demander  la  no- 
mination d'un  comité  auquel  furent  remis  tous 
les  documents  constatant  l'usage  qu'il  avait 
fait  de  cette  loi  d'exception.  Nous  ne  sommes 
pas  assez  heureux  pour  qu'on  aille  ainsi  au-de- 
vant de  nos  désirs. 

Afin  de  nous  livrer  à  l'examen  des  détails  de  la 
censure,  nous  aurions  voulu  avoir  officiellement 
l'ensemble  de  son  travail.  Nous  n'avons  pas  cru 
devoir  nous  arrêter  sur  des  pièces  isolées,  quelle 
que  fût  leur  importance.  Nous  laissons  aux  ora- 
teurs qui  parleront  après  nous  le  soin  de  vous 
présenter  des  citations  de  cette  espèce;  nous  tâ- 
cherons de  nous  élever  à  des  considérations  plus 
graves  et  plus  étendues.  Et,  d'abord,  la  commis- 
sion doit  fixer  particulièrement  votre  attention 
sur  le  pouvoir  extraordinaire  que  la  censure 
donne  au  ministère.  La  lecture  journalière  des 
feuilles  publiques  étant  devenue  un  besoin  gé- 
néral, une  habitude  enracinée,  elles  ne  doivent 
pas  être  placées  sous  une  influence  puissante  et 
touiours  la  même.  Car,  dès  lors,  le  public  sera 
enchaîné  dans  ses  opinions  par  une  volonté  par- 
ticulière: il  ne  saura  que  les  choses  gue  le  mi- 
nistère voudra  qu'il  sache  ;  il  sera  insensible- 
ment conduit  à  régler  ses  jugements  sur  l'opinion 
toute  préparée  qu  il  verra  tous  les  jours.  Qu'un 
homme  adroit  et  décidé  préside  à  la  censure, 
que  tous  ses  retranchements  soient  combinés 
dans  des  vues  personnelles,  il  fatiguera  les  écri- 
vains courageux,  et  bientôt  n'aura  plus  à  exami- 


réagit  sur  les  journaux.  Cet  équilibre  est  entiè- 
rement détruit  par  la  censure,  fille  n'établit  ses 
décisions  sur  aucun  principe  positif,  sur  aucune 
règle  connue:  par  sa  nature  elle  est  arbitraire 
et  ne  peut  être  qu'arbitraire;  elle  peut  dénaturer 
et  changer  l'opinion  par  une  puissance  secrète 
qu'aucune  résistance  ne  peut  atteindre,  ni  ar- 
rêter, ni  détourner.  Une  telle  puissance  est  illé- 
gale :  car  elle  n'est  ni  dans  fa  lettre,  ni  dans 
Fesprit  de  la  Charte  ;  elle  est  despotique,  puisque 
rien  ne  peut  lui  présenter  des  obstacles:  elle  dé- 
truit la  responsabilité  de^  ministres,  puisqu'elle 
façonne  à  son  gré  l'opinion,  qui,  la  première, 
avertit  toujours  du  moment  de  cette  responsa- 
bilité. Enfin,  on  ne  peut  le  nier,  la  censure  peut 
être  entièrement  dirigée  et  soutenue  dans  l'in- 
térêt particulier  des  ministres  et  dans  l'intérêt 
général  du  ministère.  Qui  peut  autoriser  une  telle 
puissance?  Dans  quel  article  de  la  Charte  ta  trou- 
vera-t-on?Nou8  ne  craignons  pas  de  dire  qu'il 
serait  moins  contraire  à  Ta  liberté  de  supprimer 
tous  les  joiu*naux,  que  de  les  mettre  dans  la  dé- 
pendance absolue  du  ministère.  L'esclavage  est 
moins  honteux  que  la  liberté  enchaînée  par  l'ar- 
bitraire. 

Si  la  censure  entraîne  avec  elle  ce  grand  dan- 
ger, si,  sous  ce  rapport,  elle  est  contraire  à  l'es- 
prit de  la  Charte,  elle  est  aussi  contraire  au  sens 
précis  et  littéral  de  cette  loi  fondamentale. 

La  Charte  consacre  la  liberté  de  publier  et  de 
faire  imprimer  ses  opinions,  en  se  conformant 
aux  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus  de  cette 
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liberté.  Les  journaux  ne  sont  point  exceptés.  On 
les  a  toujours  compris  dans  la  liberté  générale 
d'imprimer;  et  les  lois  d'exception,  faites  pour 
eux.  confirment  par  ce  titre  même  la  liberté 
qu'elles  anéantissent  momeotanément;  celle  de 
ces  lois  qui  a  prescrit  la  censure  est  donc  con- 
traire à  la  Charte. 

Bn  parlant  ainsi,  nous  ne  prétendons  pas  qu'on 
ne  doive  jamais  recourir  aux  lois  d'exception.  Ce 
serait  trop  limiter  la  puissance  législative,  dont 
les  trois  branches  doivent  appliquer  ce  grand 
remède  quand  elles  le  jugent  nécessaire.  Mais 
nous  pensons  qu'il  faut  toujours  se  bâter  de  ren- 
trer le  plus  tôt  possible  dans  la  loi  fondamentale. 
De  ce  principe  incontestable,  Montesquieu  a  fait 
une  maxime  de  gouvernement.  S'il  faut  se  bâter 
d'y  rentrer,  suivant  son  expression,  combien  à 
plus  forte  raison  n'est-il  pas  nécessaire  de  faire 
cesser  l'exception  lorsqu'elle  dure  depuis  très- 
longtemps  et  lorsqu'elle  n'a  point  produit  les 
heureux  effets  qu'on  attendait!  Or,  depuis  la  loi 
du  21  octobre  loU,  jusqu'au  moment  où  je  parle, 
les  journaux  n'ont  été  libres  de  toute  censure 
que  dans  l'espace  de  onze  mois. 

Comme  pendant  tout  ce  temps  les  journaux  fu^ 
rent  toujours  placés  sous  une  répression  de  cen- 
sure, malgré  quelques  différences  dans  l'exécu- 
tion, nous  ne  pouvons  mieux  faire,  pour  lever 
toute  incertitude,  que  de  vous  rappeler  l'avis  of- 
ficiel inséré  dans  le  Moniteur  le  2  mai  1819.  On 
y  trouire  :  «  Un  journal  demande  quelle  garantie 
la  suppression  de  la  censure  donne  aux  jour- 
nalistes? Elle  leur  donne  la  seule  garantie 
qu'ils  puissent  ambitionner,  celle  de  ne  pou- 
voir être  atteints  que  par  un  jugement.  » 

Ainsi,  la  censure,  commencée  le  21  oc- 
tobre 1814,  n'a  fini  que  le  2  mai  1819  et  a  re- 
commencé le  31  mars  1820.  Les  journaux  n  ont 
donc  été  libres  que  pendant  onze  mois. 

C'est  ce  temps  qu'on  citera  comme  Tépoque 
remarquable  du  mal  produit  par  les  mauvais 
journaux.  Nous  pourrions  opposer  le  bien  pro- 
duit par  ceux  qui  défendaient  la  religion,  la  mo- 
rale et  la  légitimité.  Mais  nous  étaolirions  une 
controverse  dans  laquelle  chacun  prendrait  part 
suivant  qu'il  est  plus  ou  moins  affecté  des  sou- 
venirs restés  dans  sa  mémoire.  Nous  aimons 
mieux  considérer  les  choses  sous  un  aspect  plus 
général,  et  nous  dirons  :  Si,  dans  cet  espace  de 
onze  mois,  quelques  journaux  ont  produit  beau- 
coup de  mal,  c'est  que  les  lois  de  répression 
n'étaient  pas  assez  fortes.  Or,  qui  a  proposé  ces 
lois?  Le  ministère.  U  devait  vouloir  alors  ce  que 
nous  voulons  aujourd'hui  :  nulle  entrave  aux 
bonnes  pensées,  répression  terrible  pour  les  mau- 
vaises. Pourquoi,  lorsqu'il  a  proposé  ces  lois, 
n'a-t-il  pas  vu  ce  grand  objet  dans  toute  son 
étendue?  Pourquoi  n  a-t-il  pas  dit  :  Il  faut  satis- 
faire à  la  Charte.  Liberté  entière  d'un  côté  ;  mais, 
de  l'autre,  répression  légale,  incessammeùt  me- 
naçante. D'ailleurs,  et  vous  le  s^vez  comme  nous, 
on  a  remarqué  deux  époques  bien  d  iffér<.'nte8 
dans  la  répression  des  délits  de  cette  espèce.  A 
la  première,  elles  étaient  faibles  et  conduites 
avec  une  sorte  dbésitation;  elles  ne  sont  deve- 
nues actives  et  sévères  qu'après  l'attentat  du 
13  février,  et  au  moment  même  où  vous  veniez 
d'accorder  la  loi  de  censure. 

Noua  venons  de  convenir  du  mal  produit  par 
la  licence  de  quelques  journaux  pendant  les 
onze  mois.  Mais  pour  que  cetar^mentfût  invin- 
eibie  en  faveur  de  la  censure,  il  faudrait  nous 
prouver  que,  dès  l'instant  où  la  censure  fût  établie, 
les  bons  et  les  mauvais  journaux  cessant  de  par- 


ler librement,  tout  a  changé  dès  lors^  que  les 
esprits  se  sont  calmés,  que  la  France  a  joui  de  la 
plus  grande  tranquillité.  Or,  il  se  trouve  précisé- 
ment que  cette  année  de  la  censure  a  été  la  plus 
féconde  en  événements  malheureux.  N'avons-nous 
pas  vu  la  conspiration  du  Jura,  les  mouvements 
de  Paris,  de  Brest,  de  Rennes,  la  conspiration 
militaire,  deux  attentats  contre  une  auguste  prin- 
cesse, environnée  d'un  saint  deuil,  et  une  entre- 
prise audacieuse  auprès  de  la  personne  sacrée  do 
souverain?  au  dehors  et  simultanément,  des  ré- 
voltes à  main  armée,  et  la  rébellion  sur  nos  fron- 
tières, recevant  et  donnant  l'exemple  du  crime? 
On  ne  peut  dire  que  tant  d'événements  extraor- 
dinaires furent  produits  par  les  journaux:  ce 
serait  accuser  la  censure  ;  on  ne  peut  dire  qu'ils 
eussent  été  plus   terribles  sans  la  censure:  car, 
quoi  de  plus  terrible  et  de  plus  menaçant  que 
tout  ce  aue  nous  avons  vu  pendant  l'année  de  la 
censure  7  11  faut  donc  chercher  le  mal  ailleurs 
que  dans  les  journaux;  il  faut  donc  chercher  le 
remède  ailleurs  que  dans  la  censure. 

Nous  le  dirons  franchement  ;  le  bien  et  le  mal 
ne  peuvent  se  trouver  que  dans  la  marche  du 
ministère.  Accordez   ou  rejetez  la  censure,  la 

Î gloire  et  la  repos  de  la  France  dépendront  tou- 
ours  d'une  cause  supérieure  à  toutes  les  causes, 
de  cette  action  de  tous  les  jours,  de  tous  1rs  in* 
Ktants,  qui  constitue  ce  qu'on  appelle  la  marche 
du  gouvernement.  Qu'elle  soit  d'accord  avec  la 
loi  fondamentale,  avec  le  génie  national,  elle 
sera  irrésistible.  Qu'elle  soit  vacillante,  inquiète, 

3u'elle  n'ait  point  ce  caractère  de  fixité  qui 
ésespère  l'esprit  novateur  ;  qu'elle  n'ait  point 
cette  constance  opiniâtre  qui  lui  dte  ses  espé* 
rances;  en  vain  lui  accorderiez-vous  c»nt  fois  la 
censure,  en  vain  lui  assureriez- vous  cette  majo- 
rité que  vous  lui  avez  donnée  par  un  loyal  aban- 
don qui  a  pris  sa  source  uniquement  dans  votre 
dévouement  au  Roi  (et  en  cela  vous  n'avez  que 
davantage  prouvé  à  la  France  que  vous  étiez 
prêts  à  tous  les  sacrifices  pour  assurer  sa  gloire 
et  son  bonheur);  en  vain  oifririez-vous  encore  de 
tels  sacrifices;  ni  la  censure,  ni  votre  appui  ne 
donneront  au  ministère  cette  marche  constante 
qui,  seule,  peut  ramener  tous  les  esprits  vers  une 
seule  volonté,  divisée  seulement  par  des  nuances: 
la  volonté  de  jouir  de  toutes  les  libertés  dignes 
de  l'homme,  dans  une  majestueuse  monarchie 
tempérée  par  les  lois.  Cette  constance  immuable 
fait  seule  la  destinée  des  empires.  11  Pavait  appris 
de  ses  aïeux,  ce  Romain  vainqueur  des  Cimhre<>, 
ce  Marins  qui  disait  au  peuple  assemblé:  •  Si  les 
Gaulois  l'emportent  sur  nous  par  la  valeur,  les 
Grecs  par  l'éloquence  et  les  beaux-arts,  nous 
remportons  sur  tous  les  peuples  de  la  terre  par  la 
constance;  c'est  par  la  constance  que  nous  som- 
mes devenus  les  maîtres  du  monde.  » 

Oui ,  Messieurs ,  dans  les  choses  humaines , 
point  de  succès  à  espérer  sans  une  volonté  con- 
stante. La  constance  vers  un  but  légitime,  grand 
et  magnanime,  l'avons-nous  vue  depuis  six  ans 
dans  la  marche  du  ministère?  Tout  est  là  :  ne 
nous  perdons  pas  en  raisonnements  ,  en  subti- 
lités; gardons-nous  de  cette  finesse  d'esprit  nui 
cause  toujours  les  irrésolutions  du  jugement.  Vo- 
tre repos,  votre  union,  votre  gloire,  votre  hon- 
neur; ce  bien-aise  général  qui  rend  un  peuple 
content  de  sa  situation,  fier  de  sa  rt nommée: 
tout  est  dans  la  marche  de  tous  les  jours,  de  tous 
les  instants.  Pour  achever  de  nous  en  convaincre, 
examinons  les  motifs  sur  lesquels  s'est  appuyé 
M.  le  ministre  de  rintérieur  en  vous  demandant 
la  censure. 
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Le  ministre  vous  a  dit:  «Le  droit  de  foire  im- 
primer ses  opinions  8*étend-il  jusqu'à  la  liberté 
indéfinie  d'établir  des  écrits  périodiaues  où  Ton 
fait  métier  d'entretenir  ses  abonnés  ae  nouvelles 
et  de  matières  politiques?  » 

Nous  ÎTerons  remarquer  d'abord  que  la  question 
est  mal  posée,  un  mot  en  altère  le  sens;  vous 
dites  :  «  Le  droit  dlmnrimer  ses  opinions  s'étend-il 
jusqu'à  la  liberté  ioaéfinie,  etc.  ?  > 

Eh!  qui  de  nous  demande  cette  liberté  indéft- 
nie?  Personne.  Il  suffit  de  eette  pbrase  et  d'une 
question  si  mal  posée  pour  prouver  combien  vous 
êtes  loin  d'avoir  considéré  Tobjet  qui  vous  occupe 
dans  ses  rapports  de  grandeur  et  d'importance. 
£n  examinant  cette  question  des  journaux,  comme 
celle  de  la  liberté  de  la  presse  en  général,  nous 
considérons  deux  choses  du  même  coup  d'œil,  et 
sans  jamais  les  séparer  ;  liberté  et  répression.  La 
Charte  les  veut  Tune  et  l'autre.  Nous  les  voulons 
comme  elle.  Nous  dirons  de  la  liberté  de  publier 
ses  pensées,  ce  que  Montesquieu  a  dit  de  la  liberté 
en  général  :  Le  ciel  n'est  nas  plus  éloigné  des 
enfers,  que  la  liberté  n'est  éloignée  de  la  licence. 
Ainsi,  respectez  la  liberté,  refrènes  la  licence. 

Vous  dites  :  t  Les  levains  qui  font  fermenter 
les  esprits  et  les  corrompent,  qui  excitent  à  la 
haine  ou  au  mépris  de  la  légitimité,  sont-ils 
assez  affaiblis?  > 

Non,  sans  doute,  ils  ne  le  sont  pas  assez.  Mais 
noua  ajouterons  2  Depuis  sept  ans  que  vous  avez 
la  censure,  onze  mois  seulement  exceptés,  ces 
levains  sont-ils  plus  affaiblis?  Non,  si  nous  en 
croyons  votre  discours,  et  si  nous  jugeons  la  ques- 
tion d*aprèi  la  demande  que  vous  nous  faites. 
QuellQ  année  politique  que  la  dernière,  écoulée 
sous  l'empire  de  la  censure  !  Vous  nous  rappelez, 
comme  un  motif  de  la  continuer  encore,  ce  qui 
s*est  passé  dans  d'autres  royaumes  et  à  nos 
portes.  Vous  nous  forcez  de  vous  répondre  que 
jamais  le  mouvement  rapide  qui  trouble  le 
monde  n'a  été  plus  fort,  plus  entraînant  que  depuis 
l'établissement  de  la  censure;  ou,  si  voas  l'aimez 
mieux^  depuis  le  ministère  formé  après  le  13  fé- 
vrier; témoin  les  cinq  conspirations  dans  un  si 
court  espace  de  temps,  et,  poisque  vous  parlez  des 
autres  pays,  témoin  les  événements  de  Naples  et 
du  Piémont,  leur  coïncidence  avec  la  seconde  in- 
surrection de  Grenoble  et  tout  ce  qui  se  préparait 
dans  une  partie  de  la  France. 

Vous  ajoutez  :  i  Ce  ne  sont  pas  des  provoca- 
tions directes  et  trop  évidemment  cnmineiles 
qui  sont  à  craindre,  autant  que  ces  opinions  de 
parti  qui,  sous  le  prétexte  de  défendre,  les  unes 
la  liberté,  (es  autres  Tautorité,  en  exagérant  les 
principes  et  les  conséquences,  exaltent  chaque 
jour  des  hommes  qu'il  faudrait  calmer,  leur  in- 
spirent de  Causses  craintes  et  d'injustes  défian- 
ces. • 

Nous  trouvons,  dans  celte  pbrase,  cette  habitude 
de  se  plaindre  des  choses  qui  sont  l'essence 
même  du  gouvernement  que  nous  avons  adopté. 
Si  vous  voulez  le  gouvernement  représentatif,  il 
faut  en  vouloir  toutes  les  conséquences.  Vous 
vous  plaignez  des  opinions  de  parti  !  Mais  avez- 
vous  conçu  quun  gouvernement  libre  pouvait 
exister  sans  des  partis?  Ce  serait  une  étrange  idée 
spéculative,  plus  étrange  encore,  si  vous  vouliez 
en  faire  la  règle  pratique  de  votre  administration. 
Dans  un  pays  Voisin,  il  y  a  peu  de  jours,  un 
membre  très-connu  par  son  attachement  aux 
principes  royalistes  s  est  opposé  à  une  proposi- 
tion, en  disant  qu'elle  tendrait  à  affoiblir  le  no- 
ble esprit  de  parti.  £h!  vous-mêmes,  faites- vous 
autre  chose  que  vous  créer  un  parti,  que  l'aug- 


menter tous  les  jours  par  les  moyens  qui  sont  à 
votre  disposition?  Cessez  de  former  un  parti  pour 
vous,  et  pour  vous  seuls;  ou  cessez  de  vous 
plaindre  des  partis. 

Ainsi  donc,  vous  voulez  la  censure  comme  une 
arme  contre  la  chaleur  des  partis,  mais  vous  avez 
cette  arme  depuis  sept  ans  moins  onze  mois. 
Vous  reconnaissez  vous-mêmes  que  vous  n'avez 
pas  été  heureux  dans  l'usage  que  vous  en  avez 
fait  ;  pourquoi  la  demander  encore? 

Cette  chaleur  des  partis,  dont  vous  parlez  sans 
cesse  et  que  vous  craignez  tant,  vous  n'avez  pu 
l'éteindre  avec  la  censure  ;  vous  en  convenez,  et 
cependant  vous  ne  voyez  pas  d'autre  remède  que 
cette  même  censure.  Les  yeux  fixes  auprès  de 
vous,  dans  un  horizon  très-borné,  vous  avez  peur 
des  royalistes  ardents,  peur  des  libéraux  ardents, 
et  toujours  peur  de  cette  terrible  ardeur.  J'avoue 
que  vous  êtes  très  à  plaindre.  De  quelque  côté 
que  vous  vous  tourniez,  vous  trouvez  toujours 
cette  ardeur  ;  car  enfin,  c'est  le  caractère  distmctif 
de  la  nation  française.  Le  caractère  ne  se  change 
,pas.  La  Providence  ne  fera  pas  ce  miracle  pour 
votre  repos.  Vous  voilà  donc  condamnés  à  vous 
débattre  au  milieu  du  zèle  royaliste  et  des  ardeurs 
libérales.  Vous  seriez  sans  doute  bien  étonnés  si 
je  vous  disais  qu'un  ministère  qui  saurait  gou- 
verner, non-seulement  ne  craindrait  point  le  zèle 
d'un  parti,  mais  saurait  encore  faire  servir  la 
chaleur  du  parti  contraire  à  diminuer  sa  force  et 
son  nombre. 

En  effet,  parmi  les  hommes  qui  s'agitent  en 
France,  et  qui  sont  ou  paraissent  être  les  ennemis 
du  gouvernement,  il  en  est  à  qui  la  nature  a 
donné  une  ardeur  dans  l'esprit,  une  force  dans 
le  caractère,  qui  ne  leur  permettent  pas  de  rester 
oisifs,  quand  tout  est  en  mouvement  dans  l'ordre 
social.  Ces  hommes  se  renforcent  chaque  jour  de 
tous  les  jeunes  gens  du  même  caractère,  qui  en- 
trent dans  le  monde  avec  le  dangereux  cortège 
de  la  science  des  écoles  non  encore  éclairée  par 
l'expérience.  La  nature  ne  les  avait  pas  destinés 
à  devedir  les  ennemis  du  gouvernement  ;  ils  aime- 
raient, ils  soutiendraient  un  gouvernement  fort  ; 
ils  le  dédaignent,  s'il  est  faible.  Du  dédain  ils  pas- 
sent à  un  sentiment  plus  impérieux  qui  les  en- 
tradne  à  des  projets  que  ne  peut  dissimuler  leur 
bouillante  impatience. 

Mais  ils  ont  leurs  moments  de  franchise,  et 
souvent  on  les  entend  regretter  de  ne  pas  voir  en 
France  un  gouvernement  décidé.  Il  n'est  per- 
sonne qui  n'ait  entendu  de  ces  plaintes  énergi- 
ques, qui  annoncent  que  les  ennemis  d'un  gou- 
vernement incertain ,  poussé  alternativement  à 
droite  et  à  gauche,  se  rallieraient  à  un  gouver- 
nement constant  dans  sa  marche  et  ferme  dans 
ses  actions. 

Et  c'est  à  de  tels  hommes  que  vous  voulez  op- 
poser la  censure  1  Mais  songez  qu'elle  est  par  elle- 
même  un  acte  de  faiblesse.  C'est  la  faiblesse  qui 
dit  :  Vos  pensées,  vos  écrits  sont  trop  redoutables 
pour  nous,  nous  reculons  devant  eux;  la  Charte 
et  les  lois  ne  pourraient  leur  résister.  La  force 
dirait  :  Ecrivez,  vous  êtes  libres  ;  mais  si  vous 
abusez  de  cette  liberté,  la  loi  vous  attend;  elle 
lancera  la  foudre  sur  vous. 

Lequel  de  ces  deux  discours  vous  parait  le  plus 
digne  des  ministres  du  Hoi  de  France  ? 

Bt  à  ce  sujet,  je  prie  de  me  permettre  de  citer 
Louis  XIV.  lout  fut  grand  daus  ses  desseins,  dans 
ses  actions,  dans  ses  paroles.  Il  tendit  toujours  au 

Î^rand.  Ce  fut  là  son  seul  secret  pour  imprimer  à 
a  France  un  mouvement  conforme  à  ses  hauta 
desseins.  Dans  des  pages  écrites  de  sa  main,  où 
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liberté.  Les  journaux  ne  sont  point  exceptés.  On 
les  a  toujours  compris  dans  la  liberté  générale 
d'imprimer;  et  les  lois  d'exception,  faites  pour 
eux.  confirment  par  ce  titre  même  la  liberté 
qu'elles  anéantissent  momeotanément;  celle  de 
ces  lois  qui  a  prescrit  la  censure  est  donc  con- 
traire à  la  Charte. 

Bn  parlant  ainsi,  nous  ne  prétendons  pas  qu'on 
ne  doive  jamais  recourir  aux  lois  d'exception.  Ce 
serait  trop  limiter  la  puiësance  législative,  dont 
les  trois  branches  doivent  appliquer  ce  grand 
remède  quand  elles  le  jugent  nécessaire.  Mais 
nous  pensons  qu'il  faut  toujours  se  bâter  de  ren- 
trer le  plus  tôt  possible  dans  la  loi  fondamentale. 
De  ce  principe  incoatestable,  Montesquieu  a  fait 
une  maxime  de  gouvernement.  S'il  faut  se  b&ter 


d*y  rentrer,  suivant  son  expression,  combien  à 
plus  forte  raison  n'est-il  pas  nécessaire  de  ^re 


du  21  octobre  l9i4,  jusqu'au  moment  où  je  parle, 
les  journaux  n'ont  été  libres  de  toute  censure 
que  dans  l'espace  de  onze  mois. 

Comme  pendant  tout  ce  temps  les  journaux  fu^ 
rent  toujours  placés  sous  une  répression  de  cen- 
sure, malgré  quelques  différences  dans  l'exécu- 
tion, nous  ne  pouvons  mieux  faire,  pour  lever 
toute  incertitude,  que  de  vous  rappeler  Tavis  of- 
ficiel inséré  dans  le  Moniteur  le  2  mai  1819.  On 
y  trouire  :  «  Un  journal  demande  quelle  garantie 
la  suppression  de  la  censure  donne  aux  jour- 
nalistes? Elle  leur  donne  la  seule  garantie 
qu'ils  puissent  ambitionner,  celle  de  ne  pou- 
voir être  atteints  que  par  un  jugement.  » 

Ainsi,  la  censure,  commencée  le  21  oc- 
tobre 1814,  n'a  fini  que  le  2  mai  1819  et  a  re- 
commencé le  31  mars  1820.  Les  journaux  n'ont 
donc  été  libres  que  pendant  onze  mois. 

C'est  ce  temps  qu'on  citera  comme  Tépoque 
remarquable  du  mal  produit  par  les  mauvais 
journaux*  Nous  pourrions  opposer  le  bien  pro- 
duit par  ceux  qui  défendaieutla  religion,  la  mo- 
rale et  la  légitimité.  Mais  nous  établirions  une 
controverse  dans  laquelle  chacun  prendrait  part 
suivant  qu'il  est  plus  ou  moins  auecté  des  sou- 
venirs restés  dans  sa  mémoire.  Nous  aimons 
mieux  considérer  les  choses  sous  un  aspect  plus 
général,  et  nous  dirons  :  Si,  dans  cet  espace  de 
onze  mois,  quelques  journaux  ont  produit  beau- 
coup de  mal,  cest  que  les  lois  de  répression 
n'étaient  pas  assez  fortes.  Or,  qui  a  proposé  ces 
lois?  Le  ministère.  U  devait  vouloir  alors  ce  que 
nous  voulons  aujourd'hui  :  nulle  entrave  aux 
bonnes  pensées,  répression  terrible  pour  les  mau- 
vaises. Pourquoi,  lorsqu'il  a  proposé  ces  lois, 
n'a~t-il  pas  vu  ce  grand  objet  dans  toute  son 
étendue?  Pourquoi  n'aot-il  pas  dit  :  Il  faut  satis- 
faire a  la  Charte.  Liberté  entière  d'un  côté  ;  mais, 
de  l'autre,  répression  légale,  incessamment  me- 
uaçante.  D'ailleurs,  et  vous  le  savez  comme  nous, 
on  a  remarqué  deux  époques  bien  différentes 
dans  la  répression  des  délits  de  cette  espèce.  A 
la  première,  elles  étaient  faibles  et  conduites 
avec  une  sorte  d  hésitation  ;  elles  ne  sont  deve- 
nues actives  et  sévères  qu'après  l'attentat  du 
13  février,  et  au  moment  même  où  vous  veniez 
d'accorder  la  loi  de  censure. 

Nous  venons  de  convenir  dn  mal  produit  par 
U  licence  de  quelques  journaux  pendant  les 
onze  mois.  Mais  pour  que  ct'targument  fût  invîn- 
eibte  en  faveur  de  la  censure,  il  faudrait  nous 
prouver  que,  dèsl'instantoù  la  censure  fut  établie, 
les  bons  et  les  mauvais  journaux  cessant  de  par-  | 


1er  librement,  tout  a  changé  dès  lors,  qiie  le^ 
esprits  se  sont  calmés,  que  la  France  a  joui  de  /a 
plus  grande  tranquillité.  Or,  il  se  trouve  précisé- 
ment que  cette  année  de  la  censure  a  été  ia  plus 
féconde  en  événements  malheureux.  N'avona-noas 
pas  vu  la  conspiration  du  Jura,  les  mouvecnents 
de  Paris,  de  Brest,  de  Rennes,  la  conspiration 
militaire,  deux  attentats  contre  une  auguste  prî  n-     a 
oesse,  environnée  d'un  saint  deuil,  et  une  entre-     ' 
prise  audacieuse  auprès  de  la  personne  sacrée  do 
souverain?  au  dehors  et  simultanément,  des  ré- 
voltes à  main  armée,  et  la  rébellion  sur  nos  fron- 
tières, recevant  et  donnant  l'exemple  du  crime? 
On  ne  peut  dire  que  tant  d'événements  extraor- 
dinaires furent  produits  par  les  journaux:    ce 
serait  accuser  la  censure  ;  on  ne  peut  dire  qu'ils 
eussent  été  plus   terribles  sans  la  censure:  car. 
quoi  de  plus  terrible  et  de  plus  menaçant  que 
tout  ce  nue  nous  avons  vu  pendant  l'année  do  la 
censure?  Il  faut  donc  chercher  le  mal  ailleurs 
que  dans  les  journaux;  il  faut  donc  chercher  le 
remède  ailleurs  que  dans  la  censure. 

Nous  le  dirons  franchement  :  le  bien  et  le  mal 
ne  peuvent  se  trouver  que  dans  la  marche  du 
ministère.  Accordez   ou  rejetez  la  censure,  la 

Îjloire  et  la  repos  de  la  France  dépendront  ton- 
ours  d'une  cause  supérieure  à  toutes  les  causes, 
de  cette  action  de  tous  les  jours,  de  tous  les  in* 
Htants,  qui  constitue  ce  qut'on  appelle  la  marche 
du  gouvernement.  Qu'elle  soit  d'accord  avec  la 
loi  fondamentale,  avec  le  génie  national,  elle 
sera  irrésistible.  Qu'elle  soit  vacillante,  inquiète, 

3u'eUe  n'ait  point  ce  caractère  de  fixité  qui 
ésespère  l'esprit  novateur  ;  qu'elle  n'ait  point 
cette  constance  opiniâtre  qui  lui  été  ses  espé- 
rances; en  vain  Itii  accorderiez-vous  c«nt  fois  la 
censure,  en  vain  lui  assureriez-vous  celte  majo- 
rité que  vous  lui  avez  donnée  par  un  loyal  aban- 
don qui  a  pris  sa  source  uniquement  dans  votre 
dévouement  au  Roi  (et  en  cela  vous  n'avez  que 
davantage  prouvé  à  la  France  que  vous  étiez 
prêts  à  tous  les  sacrifices  pour  assurer  sa  gloire 
et  son  bonheur); en  vam  oifririez-vous  encore  de 
tels  sacrifices;  ni  la  censure,  ni  votre  appui  ne 
donneront  au  .ministère  cette  marche  constante 
qui,  seule,  peut  ramener  tous  les  esprits  vers  une 
seule  volonté,  divisée  seulement  par  des  nuances: 
la  volonté  de  jooir  de  toutes  les  libertés  dignes 
de  l'homme,  dans  une  majestueuse  monait^ie 
tempérée  par  les  lois.  Cette  constance  immuable 
fait  seule  la  destinée  des  empires.  U  l'avait  appris 
de  ses  aïeux,  ce  Romain  vainqueur  des  Cimhre?, 
ce  Marius  qui  disait  au  peuple  assemblé  :  •  Si  \e^ 
Gaulois  l'emportent  sur  nous  par  la  valeur,  les 
Grecs  par  l'éloquence  çt  les  beaux-arts,  nous 
l'emportons  sur  tous  les  peuples  de  la  terre  par  la 
constance;  c'est  par  la  constance  que  nous  som- 
mes devenus  les  maîtres  du  monde.  » 

Oui ,  Messieurs ,  dans  les  choses  humaines , 
point  de  succès  à  espérer  sans  une  volonté  con- 
stante. La  constance  vers  un  but  légitime>  grand 
et  magnanime,  l'avons-nous  vue  dejmis  six  ans 
dans  la  marche  du  ministère?  Tout  est  là  :  ne 
nous  perdons  pas  en  raisonnements  ,  en  subti- 
lités; gardons-nous  de  cette  finesse  d'esprit  qui 
cause  toujours  les  irrésolutions  du  jugement  Vo- 
tre repos,  votre  union,  votre  gloire,  votre  hon- 
neur; ce  bien-aise  générai  qui  rend  un  peuple 
content  de  sa  situation,  fier  de  sa  n  nommée: 
tout  est  dans  la  marche  de  tous  les  jours,  de  tous 
les  instants.  Pour  achever  de  nous  en  convaincre, 
examinons  les  motifs  sur  lesquels  s'est  appuyé 
M.  le  ministre  de  l'inténeur  en  vous  demandant 
la  censure. 
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Le  ministre  vous  a  dit:  •  Le  droit  de  foire  im- 
primer ses  opinions  s'élend-il  jusqu'à  la  liberté 
indéfinie  d'établir  des  écrits  périodiaues  où  Ton 
fait  métier  d*entretenir  ses  abonnés  ae  nouvelles 
et  de  matières  politiques?  » 

Nous  ferons  remarquer  d'abord  que  la  question 
est  mal  posée,  un  mot  en  altère  le  sens;  vous 
dites  :  «  Le  droit  dlmprimer  ses  opinions  s'étend-il 


question  si  mal  posée  pour  prouver  combien  vous 
êtes  loin  d'avoir  considéré  Tobjet  qui  vous  occupe 
dans  ses  rapports  de  grandeur  et  d'importance. 
£n  examinant  cette  question  des  journaux,  comme 
celle  de  la  liberté  de  la  presse  en  général,  nous 
considérons  deux  choses  du  même  coup  d'œii,  et 
sans  jamais  les  séparer  :  liberté  et  répression.  La 
Charte  les  veut  Tune  et  l'autre.  Nous  les  voulons 
comme  elle.  Nous  dirons  de  la  liberté  de  publier 
ses  pensées,  ce  que  Montesquieu  a  dit  de  la  liberté 
en  général  :  Le  ciel  n'est  pas  plus  éloigné  des 
enfers,  que  la  liberté  n'est  éloignée  de  la  licence. 
Ainsi,  respectez  la  liberté,  refrènes  la  licence. 

Vous  dites  :  t  Les  levains  qui  font  fermenter 
les  esprits  et  les  corrompent,  qui  excitent  à  la 
haine  ou  au  mépris  de  la  légitimité,  sont-ils 
assez  affaiblis?  > 

Nou,  sans  doute,  ils  ne  le  sont  pas  assez.  Mais 
noua  ajouterons  :  Depuis  sept  ans  que  vous  avez 
la  censure,  onze  mois  seulement  exceptés,  ces 
levains  sont-ils  plus  aQlaiblis?Non,  si  nous  en 
croyons  votre  discours,  et  si  nous  jugeons  la  ques* 
tion  d'après  la  demande  que  vous  nous  faites. 
Quelle  année  politique  que  la  dernière,  écoulée 
sous  1  empire  de  la  censure  !  Vous  nous  rappelez, 
comme  un  motif  de  la  continuer  encore,  ce  qui 
s'est  passé  dans  d'autres  royaumes  et  à  nos 
portes.  Vous  nous  forcez  de  vous  répondre  que 
jamais  le  mouvement  rapide  qui  trouble  le 
monde  n'a  été  plus  fort,  plus  entraînant  que  depuis 
rétablissement  de  la  censure;  ou,  si  vous  Taimez 
mieux»  depuis  le  ministère  formé  après  le  13  fé- 
vrier; témoin  les  cinq  conspirations  dans  un  si 
court  espace  de  temps,  et,  puisque  vous  parlez  des 
autres  pays,  témoin  les  événements  de  Naples  et 
du  Piémont,  leur  coïncidence  avec  la  seconde  in- 
surrection de  Grenoble  et  tout  ce  qui  se  préparait 
dans  une  partie  de  la  France. 

Vous  ajoutez  :  t  Ce  ne  sont  pas  des  provoca- 
tions directes  et  trop  évidemment  criminelles 
qui  sont  à  craindre,  autant  que  ces  opinions  de 
parti  qui,  sous  le  prétexte  de  défendre,  les  unes 
la  liberté,  les  autres  l'autorité,  en  exagérant  les 
principes  et  les  conséquences,  exaltent  chaque 
jour  des  hommes  qu'il  faudrait  calmer,  leur  in- 
spirent de  fausses  craintes  et  d'injustes  défian- 
ces. • 

Nous  trouvons,  dans  celte  phrase,  cette  habitude 
de  se  plaindre  des  choses  qui  sont  l'essence 
même  du  gouvernement  que  nous  avons  adopté. 
Si  vous  voulez  le  gouvernement  représentatif,  il 
faut  en  vouloir  toutes  les  conséquences.  Vous 
vous  plaignes  des  opinions  de  parti  !  Mais  avez- 
vous  conçu  quun  gouvernement  libre  pouvait 
exister  sans  des  partis?  Ce  serait  une  étrange  idée 
spéculative,  plus  étrange  encore,  si  vous  vouliez 
en  faire  la  règle  pratique  de  votre  administration. 
Dans  un  pays  voisin,  il  y  a  peu  de  jours,  un 
membre  très-connu  par  son  attachement  aux 
principes  royalistes  s  est  opposé  à  une  proposi- 
tion, en  disant  qu'elle  tendrait  à  affoiblir  le  no- 
ble esprit  de  parti.  £h!  vous-mêmes,  faites- vous 
autre  chose  que  vous  créer  un  parti,  que  l'aug- 


menter tous  les  jours  par  les  moyens  qui  sont  à 
votre  disposition?  Cessez  de  former  un  parti  pour 
vous,  et  pour  vous  seuls;  ou  cessez  de  vous 
plaindre  des  partis. 

Ainsi  donc,  vous  voulez  la  censure  comme  une 
arme  contre  la  chaleur  des  partis,  mais  vous  avez 
cette  arme  depuis  sept  ans  moins  onze  mois. 
Vous  reconnaissez  vous-mêmes  que  vous  n'avez 
pas  été  heureux  dans  l'usage  que  vous  en  avez 
fait  ;  pourquoi  la  demander  encore? 

Cette  chaleur  des  partis,  dont  vous  parlez  sans 
cesse  et  que  vous  craignez  tant,  vous  n'avez  pu 
l'éteindre  avec  la  censure  ;  vous  en  convenez,  et 
cependant  vous  ne  voyez  pas  d'autre  remède  que 
cette  même  censure,  tes  yeux  fixes  auprès  de 
vous,  dans  un  horizon  très-borné,  vous  avez  peur 
des  royalistes  ardents,  peur  des  libéraux  ardents, 
et  toujours  peur  de  cette  terrible  ardeur.  J'avoue 
que  vous  êtes  très  h  plaindre.  De  quelque  côté 
que  vous  vous  tourniez,  vous  trouvez  toujours 
cette  ardeur  ;  car  enfin,  c'est  le  caractère  distinctif 
de  la  nation  française.  Le  caractère  ne  se  change 
^pas.  La  Providence  ne  fera  pas  ce  miracle  pour 
votre  repos.  Vous  voilà  donc  condamnés  à  vous 
débattre  au  milieu  du  zèle  royaliste  et  des  ardeurs 
libérales.  Vous  seriez  sans  doute  bien  étonnés  si 
je  vous  disais  qu'un  ministère  qui  saurait  gou- 
verner, non-seulement  ne  craindrait j[M)int  le  zèle 
d'un  parti,  mais  saurait  encore  faire  servir  la 
chaleur  du  parti  contraire  à  diminuer  sa  force  et 
son  nombre. 

En  effet,  parmi  les  hommes  qui  s'agitent  en 
France,  et  qui  sont  ou  paraisseut  être  les  ennemis 
du  gouvernement,  il  en  est  à  qui  la  nature  a 
donné  une  ardeur  dans  l'esprit,  une  force  dans 
le  caractère,  qui  ne  leur  permettent  pas  de  rester 
oisifs,  quand  tout  est  en  mouvement  dans  l'ordre 
social.  Ces  hommes  se  renforcent  chaque  jour  de 
tous  les  jeunes  gens  du  même  caractère,  qui  en- 
trent dans  le  monde  avec  le  dangereux  cortège 
de  la  science  des  écoles  non  encore  éclairée  par 
l'expérience.  La  nature  ne  les  avait  pas  destinés 
à  deveâir  les  ennemis  du  gouvernement  ;  ils  aime- 
raient, ils  soutiendraient  un  gouvernement  fort  ; 
ils  le  dédaignent,  s'il  est  faible.  Du  dédain  ils  pas- 
sent à  un  sentiment  plus  impérieux  qui  les  en- 
traîne à  des  projets  que  ne  peut  dissimuler  leur 
bouillante  impatience. 

Mais  ils  ont  leurs  moments  de  franchise,  et 
souvent  on  les  entend  regretter  de  ne  pas  voir  en 
France  un  gouvernement  décidé.  Il  n'est  per- 
sonne qui  n'ait  entendu  de  ces  plaintes  énergi- 
ques, qui  annoncent  que  les  ennemis  d'uu  gou- 
vernement incertain ,  poussé  alternativement  à 
droite  et  à  gauche,  se  rallieraient  à  un  gouver- 
nement constant  dans  sa  marche  et  ferme  dans 
ses  actions. 

Et  c'est  à  de  tels  hommes  que  vous  voulez  op- 
poser la  censure!  Mais  songez  qu'elle  est  par  elle- 
même  un  acte  de  faiblesse.  C'est  la  faiblesse  qui 
dit  :  Vos  pensées,  vos  écrits  sont  trop  redoutables 
pour  nous,  nous  reculons  devant  eux;  la  Charte 
et  les  lois  ne  pourraient  leur  résister.  La  force 
dirait  :  Ecrivez,  vous  êtes  libres  ;  mais  si  vous 
abusez  de  cette  liberté,  la  loi  vous  attend;  elle 
lancera  la  foudre  sur  vous. 

Lequel  de  ces  deux  discours  vous  parait  le  plus 
digne  des  ministres  du  Hoi  de  France  7 

Bt  à  ce  sujet,  je  prie  de  me  permettre  de  citer 
Louis  XIV.  lout  fut  grand  daus  ses  desseins,  dans 
ses  actions,  dans  ses  paroles.  Il  tendit  toujours  au 

Î^rand.  Ce  fut  là  son  seul  secret  pour  imprimer  à 
a  France  un  mouvement  conforme  à  ses  hauta 
desseins.  Dans  des  pages  écrites  de  sa  main,  où 
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liberté.  Les  journaux  ne  sont  point  exceptés.  On 
les  a  toujours  compris  dans  la  liberté  générale 
d'imprimer;  et  les  lois  d'exception,  faites  pour 
eux,  confirment  par  ce  titre  môme  la  liberté 
qu'elles  anéantissent  momeotanément;  celle  de 
ces  lois  qui  a  prescrit  la  censure  est  donc  con- 
traire à  la  Charte. 

Bn  parlant  ainsi,  nous  ne  prétendons  pas  qu'on 
ne  doive  jamais  recourir  aux  lois  d'exception.  Ce 
serait  trop  limiter  la  puissance  législative,  dont 
les  trois  branches  doivent  appliauer  ce  grand 
remède  quand  elles  le  jugent  nécessaire.  Mais 
nous  pensons  qu^l  faut  toujours  se  bâter  de  ren- 
trer le  plus  tôt  possible  dans  la  loi  fondamentale. 
De  ce  principe  incontestable,  Montesquieu  a  fuit 
une  maxime  de  gouvernement.  S'il  faut  se  b&ter 
d'y  rentrer,  suivant  son  expression,  combien  à 
plus  forte  raison  n'est-il  pas  nécessaire  de  faire 
cesser  l'exception  lorsqu'elle  dure  depuis  très- 
longtemps  et  lorsqu'elle  n'a  point  produit  les 
heureux  effets  qu'on  attendait!  Or,  depuis  la  loi 
du  21  octobre  l5i4,  jusqu'au  moment  où  je  parle, 
les  journaux  n'ont  été  libres  de  toute  censure 
que  danfl  Pespace  de  onze  mois. 

Comme  pendant  tout  ce  temps  les  journaux  fu- 
rent toujours  placés  sous  une  répression  de  cen- 
sure, malgré  quelques  différences  dans  l'exécu- 
tion, nous  ne  pouvons  mieux  faire,  pour  lever 
toute  incertitude,  que  de  vous  rappeler  Tavis  of- 
ficiel inséré  dans  le  Moniteur  le  2  mai  1819.  On 
y  trouire  :  «  Un  journal  demande  quelle  garantie 
la  suppression  de  la  censure  donne  aux  jour- 
nalistes? Elle  leur  donne  la  seule  garantie 
qu'ils  puissent  ambitionner,  celle  de  ne  pou- 
voir être  atteints  que  par  un  jugement.  » 

Ainsi,  la  censure,  commencée  le  21  oc* 
tobre  1814,  n'a  fini  que  le  2  mai  1819  et  a  re- 
commencé le  31  mars  1820.  Les  journaux  n'ont 
donc  été  libres  que  pendant  onze  mois. 

C'est  ce  temps  qu'on  citera  comme  Tépoque 
remarquable  du  mal  produit  par  les  mauvais 
journaux.  Nous  pourrions  opposer  le  bien  pro- 
duit par  ceux  qui  défendaient  la  religion,  la  mo- 
rale et  la  légitimité.  Mais  nous  établirions  une 
controverse  dans  laquelle  chacun  prendrait  part 
suivant  qu'il  est  plus  ou  moins  affecté  des  sou- 
venirs restés  dans  sa  mémoire.  Nous  aimons 
mieux  (X)08idérer  les  choses  sous  un  aspect  plus 
général,  et  nous  dirons  :  Si,  dans  cet  espace  de 
onze  mois,  quelques  journaux  ont  produit  beau- 
coup de  mal,  cest  que  les  lois  ae  répression 
n'étaient  pas  assez  fortes.  Or,  qui  a  proposé  ces 
lois?  Le  ministère.  U  devait  vouloir  alors  ce  que 
nous  voulons  aujourd'hui  :  nulle  entrave  aux 
bonnes  pensées,  répression  terrible  pour  les  mau- 
vaises, Pourquoi,  lorsqu'il  a  proposé  ces  lois, 
n'a-t-il  pas  vu  ce  grand  objet  dans  toute  son 
étendue?  Pourquoi  n'a-t-il  pas  dit  :  Il  faut  satis- 
faire à  la  Charte.  Liberté  entière  d'un  côté  ;  mais, 
de  l'autre,  répression  lôg^e,  incessamment  me- 
naçante. D'ailleurs,  et  vous  le  savez  comme  nous, 
ou  a  remarqué  deux  époques  bien  difft^rentcs 
dans  la  répression  des  délits  de  cette  espèce.  A 
la  première»  elles  étaient  faibles  et  conduites 
avec  une  sorte  dbésitation;  elles  ne  sont  deve- 
nues actives  et  sévères  qu'après  l'attentat  du 
13  février,  et  au  moment  même  où  vous  veniez 
d'accorder  la  loi  de  censure. 

Nous  venons  do  convenir  du  mal  produit  par 
la  licence  de  quelques  journaux  pendant  les 
onze  mois.  Mais  pour  que  cetar^menlfût  invin- 
cible en  foveur  de  la  censure,  il  faudrait  nous 
prouver  que,  dès  l'instant  où  la  censure  fut  établie, 
les  bons  et  les  mauvais  journaux  cessant  de  par- 


ler librement,  tout  a  changé  dès  lors^  que  les 
esprits  se  sont  calmés,  que  la  France  a  joui  de  fa 
plus  grande  tranquillité.  Or,  il  se  trouve  précis^^- 
ment  que  cette  année  de  la  censure  a  été  la  plus 
féconde  en  événements  malheureux,  ^'avons-nous 
pas  vu  la  conspiration  du  Jura,  les  mouvements 
de  Paris,  de  Brest,  de  Rennes,  la  conspiration 
militaire,  deux  attentats  contre  une  auguste  pri  n- 
oesse,  environnée  d'un  saint  deuil,  et  une  entre* 
prise  audacieuse  auprès  de  la  personne  sacrée  do 
souverain?  au  dehors  et  simultanément,  des  ré- 
voltes à  main  armée,  et  la  rébellion  sur  nos  f  rou- 
tières, recevant  et  donnant  l'exemple  du  crime  ? 
On  ne  peut  dire  que  tant  d'événements  extraor- 
dinaires furent  produits  par  les  journaux:  ce 
serait  accuser  la  censure  ;  on  ne  peut  dire  qu'ils 
eussent  été  plus   terribles  sans  la  censure:  car, 
quoi  de  plus  terrible  et  de  plus  menaçant  que 
tout  ce  que  nous  avons  vu  pendant  l'année  de  la 
censure?  Il  faut  donc  chercher  le  mal  ailleurs 
que  dans  les  journaux;  il  faut  donc  chercher  le 
remède  ailleurs  que  dans  la  censure. 

Nous  le  dirons  franchement  :  le  bien  et  le  mal 
ne  peuvent  se  trouver  que  dans  la  marche  du 
ministère.  Accordez   ou  rejetez  la  censure,  la 

!;loire  et  la  repos  de  la  France  dépendront  lou- 
eurs d'une  cause  supérieure  à  toutes  les  causes» 
de  cette  action  de  tous  les  jours,  de  tous  1rs  in- 
stants, qui  constitue  ce  qn'on  appelle  la  marche 
du  gouvernement.  (Jumelle  soit  d'accord  avec  la 
loi  fondamentale,  avec  le  génie  national,  elle 
sera  irrésistible.  Qu'elle  soit  vacillante,  inquiète, 

3ueUe  n'ait  point  ce  caractère  de  fixité  qui 
ésespère  l'esprit  novateur  ;  qu'elle  n'ait  point 
cette  constance  opiniâtre  qui  lui  été  ses  espé- 
rances; en  vain  lui  accorderiez-vous  Cint  foi»  la 
censure,  en  vain  lui  assureriez-vous  celle  majo- 
rité que  vous  lui  avez  donnée  par  un  loyal  abaû- 
don  qui  a  pris  sa  source  uniquement  dans  votre 
dévouement  au  Roi  (et  en  cela  vous  n'avez  que 
davantage  prouvé  à  la  France  que  vous  étiez 
prêts  à  tous  les  sacrifices  pour  a8c;urer  sa  gloire 
et  son  bonheur);  en  vain  oifriricz-vous  encore  de 
tels  sacrifices;  ni  la  censure,  ni  votre  appui  ne 
donneront  au  ministère  cette  marche  constante 
qui,  seule,  peut  ramener  tous  les  esprits  vers  une 
seule  volonté,  divisée  seulement  par  des  nuances: 
la  volonté  de  jouir  de  toutes  les  libertés  dignes 
de  l'homme,  dans  une  majestueuse  monarchie 
tempérée  par  les  lois.  Cette  constance  immuable 
fait  seule  la  destinée  des  empires.  Il  Tavatt  appris 
de  ses  aïeux,  ce  Romain  vainqueur  des  Gimhres, 
ce  Marins  qui  disait  au  peuple  assemblé:  •  Si  lei^ 
Gaulois  l'emportent  sur  nous  par  la  valeur,  les 
Grecs  par  l'éloquence  et  les  beaux-arts,  noua 
remportons  sur  tous  les  peuples  de  la  terre  par  la 
constance;  c'est  par  la  constance  que  nous  som- 
mes devenus  les  maîtres  du  monde,  i* 

Oui .  Messieurs ,  dans  les  choses  humaines , 
point  de  succès  à  espérer  sans  une  volonté  con- 
stante. La  constance  vers  un  but  légitime,  grand 
et  magnanime,  l'avons-nous  vue  depuis  six  ans 
dans  la  marche  du  ministère?  Tout  est  là  :  ne 
nous  perdons  pas  en  raisonnements  .  en  subti- 
lités; gardons-nous  de  cette  tinesse  d'esprit  dui 
cause  toujours  les  irrésolutions  du  jugement  Vo- 
tre repos,  votre  union,  votre  gloire,  votre  hon- 
neur; ce  bien-aise  générai  qui  rend  un  peuple 
content  de  sa  situation,  fier  de  sart-nommée: 
tout  est  dans  la  marche  de  tous  les  jours,  de  tous 
les  instants.  Pour  achever  de  nous  en  convaincre, 
examinons  les  motifs  sur  lesquels  s'est  appuyé 
M.  le  ministre  de  Tintôrieur  en  vous  demaudaot 
la  censure. 
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Le  ministre  voas  a  dit:  «  Le  droit  de  feire  im- 
primer ses  opinioos  8*étend-il  jusqu'à  la  liberté 
tndéfinie  d'établir  des  écrits  périodioues  où  l'on 
fait  métier  d'entretenir  ses  abonnés  ae  nouvelles 
et  de  matières  politiques?  » 

Nous  ferons  remarquer  d'abord  que  la  question 
est  mai  posée»  un  mot  en  altère  le  sens;  vous 
dites  :  «  Le  droit  d'imDrimer  ses  opinions  s'étend-il 
jusqu'à  la  liberté  iouéfinie,  etc.  ?  > 

En  !  qui  de  nous  demande  cette  liberté  indéfi- 
nie? Persoone.  11  suffit  de  cette  pbrase  et  d'une 
question  si  mal  posée  nour  prouver  combien  vous 
êtes  loin  d'avoir  considéré  Tobjet  qui  vous  occupe 
dans  ses  rapports  de  grandeur  et  d'importance. 
£n  examinant  cette  question  des  joui*naux,  comme 
celle  de  la  liberté  de  la  presse  en  général,  nom 
oonaidérons  deux  choses  du  même  coup  d'œil,  et 
sans  jamais  les  séparer  :  liberté  et  répression.  La 
Charte  les  veut  Tune  et  l'autre.  Nous  les  voulons 
comme  elle.  Nous  dirons  de  la  liberté  de  publier 
ses  pensées,  ce  que  Montesquieu  a  dit  de  la  liberté 
en  général  :  Le  ciel  n'est  pas  plus  éloigné  des 
enfers,  que  la  liberté  n'est  éloignée  de  la  licence. 
Ainsi,  respectez  la  liberté,  refrénei  la  licence. 

Vous  dites  :  t  Les  levains  qui  font  fermenter 
les  esprits  et  les  corrompent,  qui  excitent  à  la 
baine  ou  au  mépris  de  la  légitimité,  sont-ils 
assez  affaiblis?  » 

NoB,  sans  doute,  ils  ne  le  sont  pas  assez.  Hais 
noua  ajouterons  :  Depuis  sept  ans  que  vous  avez 
la  censure,  onze  mois  seulement  exceptés,  ces 
levains  sont-ils  plus  affaiblis?  Non,  si  nous  en 
croyons  votre  discours,  et  si  nous  jugeons  la  ques- 
tion  d*aprèi  la  demande  que  vous  nous  faites. 
Quelle  année  politique  que  la  dernière,  écoulée 
sous  1  empire  de  la  censure  !  Vous  nous  rappelez, 
comme  un  motif  de  la  continuer  encore,  ce  qui 
s'est  passé  dans  d'autres  royaumes  et  à  nos 
portes.  Vous  nous  forcez  de  vous  répondre  que 
jamais  le  mouvement  rapide  qui  trouble  le 
monde  n'a  été  plus  fort,  plus  entraînant  que  depuis 
rétablissement  de  la  censure;  ou.  si  vous  l'aimez 
mieux,  depuis  le  ministère  fbrmé  après  le  13  fé- 
vrier; témoin  les  cinq  conspirations  dans  un  si 
court  espace  de  temps,  et,  puisque  vous  parlez  des 
autres  pays,  témoin  les  événements  de  Naples  et 
du  Piémont,  leur  coïncidence  avec  la  seconde  in- 
surrection de  Grenoble  et  tout  ce  qui  se  préparait 
dans  une  partie  dç  la  France. 

Vous  ajoutez  :  f  Ce  ne  sont  pas  des  provoca- 
tions directes  et  trop  évidemment  criminelles 
qui  sont  à  craindre,  autant  que  ces  opinions  de 
parti  qui,  sous  le  prétexte  de  défendre,  les  unes 
la  liberlé,  les  autres  Tautorité,  en  exagérant  les 
principes  et  les  conséquences,  exaltent  chaque 
jour  des  hommes  qu'il  faudrait  calmer,  leur  in- 
spirent de  fausses  craintes  et  d'injustes  défian- 
ces. • 

Nous  trouvons,  dans  cette  phrase,  cette  habitude 
de  se  plaindre  des  choses  qui  sont  l'essence 
même  du  gouvernement  que  nous  avons  adopté. 
Si  vous  voulez  le  gouvernement  représentatif,  il 
faut  en  vouloir  toutes  les  oonséquences.  Vous 
vous  plaignes  des  opinions  de  parti  !  Mais  avez- 
vous  congu  qu'un  gouvernement  libre  pouvait 
exister  sana  des  partis?  Ce  serait  une  étrange  idée 
spéculative,  plus  étrange  encore,  si  vous  vouliez 
en  faire  la  règle  pratique  de  votre  administration. 
Dans  un  pays  voisin,  il  y  a  peu  de  jours,  un 
membre  très-connu  par  son  attachement  aux 
principes  royalistes  s  est  opposé  à  une  proposi- 
tion, en  disant  qu'elle  tendrait  à  affaiblir  le  no- 
ble esprit  de  parti,  i^!  vous-mêmes,  faites- vous 
autre  chose  que  vous  créer  un  parti,  que  l'aug- 


menter tous  les  jours  par  les  moyens  qui  sont  à 
votre  disposition?  Cessez  de  former  un  parti  pour 
vous,  et  pour  vous  seuls;  ou  cessez  de  vous 
plaindre  des  partis. 

Ainsi  donc,  vous  voulez  la  censure  comme  une 
arme  contre  la  chaleur  des  partis,  mais  vous  avez 
cette  arme  depuis  sept  ans  moins  onze  mois. 
Vous  reconnaissez  vous-mêmes  que  vous  n'avez 
pas  été  heureux  dans  l'usage  que  vous  en  avez 
lait  ;  pourquoi  la  demander  encore? 

Cette  chaleur  des  partis,  dont  vous  parlez  sans 
cesse  et  que  vous  craignez  tant,  vous  n'avez  pu 
réteindre  avec  la  censure  ;  tous  en  convenez,  et 
cependant  vous  ne  voyez  pas  d'autre  remède  que 
cette  même  censure.  Les  yeux  fixes  auprès  de 
vous,  dans  un  horizon  très-borné,  vous  avez  peur 
des  royalistes  ardents,  peur  des  libéraux  ardents, 
et  toujours  peur  de  cette  terrible  ardeur.  J'avoue 
que  vous  êtes  très  à  plaindre.  De  quelque  côté 
que  vous  vous  tourniez,  vous  trouvez  toujours 
cette  ardeur  ;  car  enfin,  c'est  le  caractère  distmctif 
de  la  nation  française.  Le  caractère  ne  se  change 
^pas.  La  Providence  ne  fera  pas  ce  miracle  pour 
votre  repos.  Vous  voilà  donc  condamnés  à  vous 
débattre  au  milieu  du  zèle  royaliste  et  des  ardeurs 
libérales.  Vous  seriez  sans  doute  bien  étonnés  si 
je  vous  disais  qu'un  ministère  qui  saurait  gou- 
verner, non-seulement  ne  craindrait  point  le  zèle 
d'un  parti,  mais  saurait  encore  faire  servir  la 
chaleur  du  parti  contraire  à  diminuer  sa  force  et 
son  nombre. 

En  effet,  parmi  les  hommes  qui  s'agitent  en 
France,  et  qui  sont  ou  paraissent  être  les  ennemis 
du  gouvernement,  il  en  est  à  qui  la  nature  a 
donné  une  ardeur  dans  l'esprit,  une  force  dans 
le  caractère,  qui  ne  leur  permettent  pas  de  rester 
oisifs,  quand  tout  est  en  mouvement  dans  l'ordre 
social.  Ces  hommes  se  renforcent  chaque  jour  de 
tous  les  jeunes  gens  du  même  caractère,  qui  en- 
trent dans  le  monde  avec  le  dangereux  cortège 
de  la  science  des  écoles  non  encore  éclairée  par 
l'expérience.  La  nature  ne  les  avait  pas  destinés 
à  deveâir  les  ennemis  du  gouvernement  ;  ils  aime- 
raient, ils  soutiendraient  un  gouvernement  fort  ; 
ils  le  dédaignent,  s'il  est  faible.  Du  dédain  ils  pas- 
sent à  un  sentiment  plus  impérieux  qui  les  en- 
traîne à  des  projets  que  ne  peut  dissimuler  leur 
bouillante  impatience. 

Mais  ils  ont  leurs  moments  de  franchise,  et 
souvent  on  les  entend  regretter  de  ne  pas  voir  en 
France  un  gouvernement  décidé.  11  n'est  per- 
sonne qui  n'ait  entendu  de  ces  plaintes  énergi- 
ques, qui  annoncent  que  les  ennemis  d'uu  gou- 
vernement incertain,  poussé  alternativement  à 
droite  et  à  gauche,  se  rallieraient  à  un  gouver- 
nement constant  dans  sa  marche  et  ferme  dans 
ses  actions. 

Et  c'est  à  de  tels  hommes  que  vous  voulez  op- 
poser la  censure  !  Mais  songez  qu'elle  est  par  elle- 
même  un  acte  de  faiblesse.  C'est  la  faiblesse  qui 
dit  :  Vos  pensées,  vos  écrits  sont  trop  redoutables 
pour  nous,  nous  reculons  devant  eux;  la  Charte 
et  les  lois  ne  pourraient  leur  résister.  La  force 
dirait  :  Ecrivez,  vous  êtes  libres  ;  mais  si  vous 
abusez  de  cette  liberté,  la  loi  vous  attend;  elle 
lancera  la  foudre  sur  vous. 

Lequel  de  ces  deux  discours  vous  paraît  le  plus 
digne  des  ministres  du  Hoi  de  France? 

El  à  ce  sujet,  je  prie  de  me  permettre  de  citer 
Louis  XIV.  lout  fut  grand  daus  ses  desseins,  dans 
ses  actions,  dans  ses  paroles.  Il  tendit  toujours  au 
grand.  Ce  fut  là  soq  seul  secret  pour  imprimer  à 
la  France  un  mouvement  conforme  à  ses  hauts 
desseins.  Dans  des  pages  écrites  de  sa  main,  oà 
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respire,  dans  un  noble  abandon,  la  grandeur  de 
son  âme,  il  se  reproche  de  n'avoir  pas  renvoyé 
assez  promptement  un  minisire  éprouvé,  honnête 
bomme,  liabile,  assidu  au  travail,  dont  le  choix, 
dit-il,  fut  approuvé  de  tout  le  monde.  Il  se  le  re- 
proche :  pourquoi  ?  Parce  que  tout  ce  qui  passait 
par  ce  ministre  perdait  de  la  grandeur  et  de  la 
force  qu^on  doit  avoir  en  exécutant  les  ordres  du 
Roi  de  France.  Ce  sont  ses  propres  expressions. 
La  grandeur  et  la  force  !  Il  voulait  les  retrouver 
.dans  l'exécution  de  ses  ordres,  comme  il  les  avait 
placées  dans  ses  ordres  mêmes. 

Non,  il  n'y  a  pas,  non,  il  ne  peut  y  avoir  en 
France  d'autre  art  de  gouverner,  que  l'art  de  tout 
empreindre  d'une  noble  grandeur.  Que  le  ministre 
qui  ne  le  trouve  pas  dans  son  àme  et  ne  le  fait  point 
passer  dans  ses  actions  renonce  à  gouverner  les 
Français  !  Pensez- vous  qu'il  n'y  eût  point  sous 
Louis  XIV  d'agitation  extraordinaire  dans  les  es- 
prits? L'histoire  atteste  qu'elle  était  partout  après 
les  guerres  de  la  Fronde,  dans  toutes  les  classes, 
dans  tous  les  ordres.  Ses  ministresneTétouffèrent 
point,  mais  ils  surent  la  diriger;  et  cette  ardeur 
ainsi  dirigée  lui  a  donné  cette  foule  de  grands 
hommes  qui  firent  sa  gloire,  autant  que  la  gloire 
de  la  France. 

Cette  exaltation  qui  vous  gêne,  qui  vous  fati- 
gue, vous  ne  Téteindrez  point  par  une  faible  cen- 
sure. Formez  un  autre  projet  ;  déployez  une  ban- 
nière qui  excite  l'enthousiasme  des  hommes 
ardents  de  tous  les  prtis.  La  philosophie  mo- 
derne n'a  séduit  tant  de  Français  qu'en  appuyant 
ses  dangereuses  théories  sur  de  nobles  senti- 
ments ;  et  c'est  ainsi  que  les  erreurs  des  belles 
âmes  ont  contribué  à  la  Révolution.  Ralliez-les 
par  l'assurance  de  votre  marche,  par  la  grandeur 
de  vos  desseins,  par  la  franchise  de  vos  cllscours. 
Tracez-vous  une  noble  carrière:  parcourez-la  avec 
ardeur,  au  lieu  de  vous  plaindre  de  l'ardeur  des 
autres.  «  Le  conseil  des  rois,  dit  Montesquieu, 
doit  être  composé  de  peu  de  personnes,  parce 
qu'elles  doivent  prendre  les  affaires  avec  une 
certaine  passion.  »  C'est  l'homme  qui  a  le  plus 
réfléchi  sur  le  gouvernement  monarchique,  qui 
se  sert  ici  du  mot  passion.  Concevez  donc  avec 
passion  un  plan  fixe  et  immuable;  exécutez-le 
avec  force  et  grandeur  ;  et  je  vous  suis  garant 

3ue  cette  chaleur  française,  gue  vous  qualifiez 
'exagération ,  deviendra  Pinébranlable  soutien 
d'une  monarchie  grande  et  noble,  tempérée  par 
les  lois. 

Les  esprits  sont  agités.  Ne  les  comprimez  pas, 
mais  sacnez  les  occuper.  Déterminez  leur  marche 
vers  un  but  qui  les  séduise  par  sa  grandeur.  Us 
ne  demandent  qu'à  s'élancer  dans  la  carrière  ;  ils 
attendent  qu'elle  soit  ouverte,  et  que  vous  les  ani- 
miez de  la  voix.  Leurs  différences  sont  infinies  ; 
faites  servir  ces  différences  à  la  gloire  nationale. 
Le  repos  de  l'Blat  en  sera  le  résultat  infaillible* 

Mais  craindre  toujours  la  libre  manifestation 
des  pensées,  garantie  par  la  Charte;  déroger  pen- 
dant plus  de  six  ans  à  cet  article  de  la  loi  fonda- 
mentale, et  revenir  encore  demander  une  nouvelle 
dérogation:  nous  ne  pouvons  voir  dans  cette  con- 
duite, ni  une  grande  pensée,  ni  une  détermina- 
lion  magnanime. 

Dans  la  question  qui  nous  occupe,  nous  ne  de- 
vons, encore  une  fois,  jamais  séparer  ces  deux 
choses  :  liberté  et  répression.  La  liberté  d'écrire 
est  le  droit  d'un  homme  libre.  La  répression  est 
le  devoir  du  gouvernement,  et  doit  se  trouver 
dans  la  loi.  Réprimez-vous  par  la  censure?  dé- 
trnisez-vous  le  mal  ?  Non  :  vous  composez  avec 
lui  ;  vous  cherchez  un  palliatif  et  non  un  vrai 


remède.  Le  remède  ne  peut  être  <fue 
nression  vigoureuse  des  abus.  Ainsi  le  TflBt 
Charte.  /  - 

Ab  I  si  dans  le  moment  où  Tltalift  semblmit 
ébranlée  jusqu'en  ses  fondements,  où.  Torage^roo- 
dait  sur  les  Alpes,  prêt  à  fondre  sur  nos  frontièras» 
si  Ton  vous  avait  vus  dans  cette  enceinte  déclarer 
que  vous  aviez  Toeil  sur  le  péril,  proclamer 
mêmes  votre  force,  la  montrer  en  repouasast 
lois  d'exception,  et  nous  présenter  une  loi  coaire 
les  abus  des  journaux^  en  nous  disant  :  Daas  de 
telles  circonstances,  quand  l'ordre  social  est  me— 
nacé,  que  la  noble  pensée  des  bons  Françaig  se 
manifeste  hautement;  point  d'entrave  pour  elle  z 
mais  les  auteurs  des  pensées  impies  et  daaee-- 
reuses,  qu'ils  soient  à  (instant  frappés  par  la  loi 

3ue  nous  vous  demandons!  à  ce  langage .  à  cette 
ëmarche,  nous  aurions  reconnu  cette  force  et 
cette  grandeur  dans  l'exécution  qui  doivent  ani- 
mer les  ministres  d'un  roi  de  France  ;  et  fose 
croire  crue  la  Chambre  entière  aurait  réponda  à 
ces  nobles  accents  par  une  adhésion  spontanée, 
en  même  temps  que  la  France,  par  ses  applau- 
dissements, vous  aurait  dit  :  Vous  voilà  dans  le 
chemin,  poursuivez. 

En  vain.  Messieurs,  vous  accorderiez  encore  la 
censure.  On  vous  la  demande  ;  mais  vous  airez 
autre  chose  à  demander.  Demandez  cette  action 
de  tous  les  jours,  de  tous  les  instants  ;  cet  esprit 
de  suite  inmtigable,  qui  ne  se  presse  point,  mais 
qui  ne  s'arrête  jamais  ;  qui  s*appuie  sur  les  lois 
et  sur  le  caractère  national;  qui  couvre  tout 
d'une  certaine  grandeur  ;  qui  repousse  les  peti- 
tesses, les  Intrigues  et  les  finesses.  L'autorité  qui 
s'appuie  sur  les  lois  devient  toujours  ce  qu^ene 
se  fait  elle-même  ;  Tabtorité,  une  fois  assise,  ne 
périt  jamais  que  par  elle-même  ;  elle  seule  crée 
des  obstacles  et  aes  lenteurs.  C'est  dans  i^^it  de 
diriger  le  noble  et  ardent  caractère  des  Français, 
que  le  ministère  doit  trouver  toute  sa  force,  et 
non  dans  une  censure  essayée  vainement  pen- 
dant six  années. 
Le  moment  où  la  dernière  loi  fut  accordée, 

Sresaue  immédiatement  après  la  nuit  lamentaMe 
u  13  février,  ce  moment  ne  permettait  de 
refuser  aucune  des  mesures  demandées  car  le 
ministère.  Le  rapporteur  de  votre  commiSttOD 
emprunta  alors,  comme  il  le  devait,  ses  plus 
forts  arguments  à  La  douleur  profonde  qui  bri- 
sait tous  les  cœurs  ;  et  cependant  il  ajouta,  m 
demandant  la  censure  ;  Votre  commission  ne  ae 
dissimule  point  que  c'est  un  pas  rétrograde  dans  la 
carrière  de  la  liberté.  Bile  vous  propose  de  YOtar 
la  loi  ;  mais  en  même  temps  elle  exprime  io»- 
meilement  son  vœu  pour  que  des  lois  répreaiir 
ves  et  sévères  soient  incessamment  présentées.. 

Ce  vœu  fut  partagé  par  la  Ghamure.  Presque 
tous  les  orateurs  demandèrent  une  loi  répretfmu 
Quinze  mois  écoulés  depuis  ce  rapport  donoatent 
le  temps  de  faire  la  loi  demanoée.  Ainsi,  Mes- 
sieurs, quand  votre  nouvelle. commission  Ja  de- 
mande, comme  la  première  ;  quand  elle  s'étonne 
de  ne  pas  voir  ce  vœu  accompli,  elle  ne  craint 
point  de  penser  que  vous  partagez  tous  cet  élour 
nement  douloureux  et  pénible.  C'est  donc  Une 
vainement  que  les  ministres  furent  alors  avertia 
qu'on  faisait,  en  accordant  la  censure,  on  oas 
rétrograde  dans  la  carrière  de  la  liberté;  plus 
vainement  encore  on  présentait  le  vœu  solennd 
d'une  loi  répressive  :  ni  Tavertîsaement  a'est 
écouté,  ni  le  vœu  n'est  exaucé. 

Ëtait-il  donc  impossible  de  faire  une  loi  ré- 
pressive des  délits  qui  pourraient  être  commifl  par 
les  journaux?  Votre  commission  ue  l'a  poiaC 


; 
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l^ensév  Les  journaux  sont  un  mode  d*une  nature 
,,  toole  particulière  de  publier  sa  pensée,  ils  sont 
lus  à  la  fois  par  une  multitude  de  personnes  ;  le 
mal  est  déjà  tait  au  moment  où  il  est  aperçu  ;  il 
peut  être  produit  simultanément  par  plusieurs 
journaux  ;  il  peut  être  imité  le  lendemain,  s'il 
n'est  réprimé.  Il  faut  donc  que  la  répression  soit 
rapide,  pour  que  la  première  annonce  les  coups 
çiue  T8  porter  la  loi,  atténue  le  mal,  et  arrête  les 
imitateurs  ;  il  faut  que  la  répression  soit  forte, 
afo  d'intimider  tons  ceux  dont  les  pensées  ne 
tendent  qu'à  troubler  Tordre  social.  Les  journaux 
diflèreot  des  livres  par  tous  les  caractères  possi- 
bles. Le  mode  de  répression  doit  donc  être  en-* 
tièrement  différent. 

La  rapidité  des  délits  exigeant  la  rapidité  de 
la  répression,  on  ne  peut  laisser  la  faute  impunie 
pendant  l'intervalle  des  assises;  on  peut  donc 
les  traduire  à  un  tribunal  permanent.  •  Déjà  les 
cours  re3rales  ont  été  proposées.  Ce  ne  serait  point 
une  innovation  dans  notre  jurisprudence.  Nos 
lois  ont  établi  des  exceptions  que  Tanalogie  la 
plus  facile  à  saisir  rendrait  applicables  aux  jour- 
naux. D'ailleurs,  les  délits  des  journaux  ne  sont 
pas  élémentairement  dans  les  attributions  des 
jurés.  Us  étaient  d'abord  jugés  par  les  tribunaux 
et  n'ont  été  renvoyés  devant  les  cours  d'assises 
que  par  la  loi  du  26  mai  1810. 

Pour  jug;er  des  délits  de  cette  espèce,  après 
unesl  terrible  révolution,  il  faut  des  hommes 
accoutumés  par  la  longue  habitude  d'un  saint 
ministère  à  ne  considérer  que  les  fautes  en  elles- 
mtoes,  à  faire  asseoir  à  leurs  côtés  une  rigide 
impartialité;  des  magistrats  inaccessibles  à  la 
crainte,  à  qui  leurs  fonctions  donnent  une  vé- 
ritable indépendance:  qui  sont  voués  à  Tétude 
des  lois  ;  oui  ont  étudié  les  mœurs  publiques,  et 
ne  donfonaent  point  avec  la  licence  une  opposi- 
tion permise,  fondée  sur  la  vraie  liberté. 

,  C'est  dans  les  cours  royales  que  vous  trouverez 
de  tels  hommes,  ou  bien  il  fout  dire  qu'ils  n'exis- 
tent point  parmi  nous.  Peut-être  prouverait-on 
aisément  qu'on  ne  peut  rien  faire  de  mieux  pour 
la  religion,  pour  les  mœurs  publiques,  pour  la 
mooarobie,  que  d'attribuer  tous  les  délits  qui 
j^euvent  être  commis  par  les  journaux  aux  cours 
royales,  sans  rinterventiou  des  jurés. 

fin  effet,  quelle  est  Fattribution  unique  des 
jnréaî  (?est  d^  prononcer  sur  un  fait  passé,  c'est 
de  dire  si  tel  cnme  a  été  commis,  et  Ta  été  par  tel 
bomme*  Rien  de  semblable  dans  les  jugements 
relatif»  aux  journaux.  Le  fait  est  constant,  il  est 
80US  les  yeux  des  juges  ;  le  nom  de  Tauteur  ou 
4»  l'imprimeur  y  est  aussi.  Rien  à  prononcer  sur 
la  réalité  de  ces  deux  objets;  mais  ici,  précisé- 
ment, commencent  des  difficultés  d*un  ordre  tout 
différent.  Quel  est  l'esprit  général  de  l'article 
inculpé,  et  l'esprit  particulier  de  telle  ou  telle 
phrase  t  Bn  rechercher  le  sens  avec  bonne  foi, 
et  non  avec  subtilité  ;  peser  les  circonstances  du 
moment,  sans  être  intimidé  par  elles  ;  ne  point 
chercher  l'intention,  mais  la  voir  lorsqu'elle  est 
évidente;  voir  aussi  l'ordre  public  dans  la  re- 
ligionv  dans  la  légitimité,  dans  la  loi  fondamentale  : 
convenons  qu'un  tel  examen  demande  une  in- 
Blruction,  une  perspicacité  qu'on  doit  plutôt  trou- 
ver dans  des  magistrats  que  dans  des  jurés, 
dont  beaucoup  sont  assez  neureux  pour  n  avoir 
lu  un  livre  de  leur  vie,  encore  moins  un  livre  de 
politir|ue.  Et  puisque  dans  ces  jugements  il  n'est 
qvestion  de  prononcer  ni  sur  un  fait,  ni  sur  son 
auleur,  on  ne  déroge  point  à  Tinstitution  du 
jury  quand  on  les  attribue  à  des  cours  chargées 


de  prononcer  sur  les  intérêts  de  famille  les  plus 
sacrés  et  les  plus  délicats. 

La  loi  évitera  ces  définitions  nombreuse^  de 
tous  les  modes  imaginables  de  délits  qui  peu- 
vent être  commis  par  la  manifestation  des  pen- 
sées ;  car  c'est  dans  ce  dédale  d'explications  que 
la  licence  trouve  les  moyens  d'échapper  à  la  jus- 
tice. Enfin,  quelque  sévère  que  fût  là  loi,  quel- 
que répressif  que  fût  le  tribunal,  l'écrivain  sau- 
rait que  toute  pensée  généreuse,  droite  et  utile, 
n'a  rien  à  redouter,  et  que  la  manifestation  seule 
des  pensées  dangereuses  doit  craindre  l'œil  sé- 
vère des  tribunaux. 

Âccoutumons-nous  à  distinguer  les  ditférentes 
espèces  de  lois.  Autant  il  est  nécessaire  de  tout 
prévoir,  de  tout  régler  dans  les  lois  civiles,  de 
pure  législation,  et  dans  les  lois  administratives, 
autant  il  y  a  d'inconvénients  à  vouloir  tout  pré- 
voir dans  les  lois  d'ordre  public  et  politique.  Ici, 
tout  doit  être  prévu  seulement  pour  le  tribunal, 
la  sainteté  des  formes  et  la  nature  des  peines  ; 
mais  les  nuances  innombrables  de  délits,  et  les 
différents  degrés  d'une  longue  échelle  de  peines, 
doivent  être  laissés  à  la  conscience  d'un  ordre 
de  magistrats  élevés  et  indépendants.  Ainsi  le  pra- 
tique un  peuple  dont  nous  avons  emprunté  les 
institutions. 

Ces  tribunaux  deviendraient  ainsi* la  sauve- 

farde  de  Tordre  moral  et  politique,  domineraient 
ientôt  les  opinions  perverses,  rectifieraient  la 
pensée,  la  sortiraient  de  cette  fange  où  la  plongent 
souvent  des  écrits  dangereux.  À  l'échelle  des 
peines  fixées  par  la  loi,  ils  ajouteraient  des  re- 
montrances austères  et  pénétrantes  envers  des 
eunes  gens  égarés  par  de  mauvais  exemples;  ils 
es  ramènerdent  des  sentiers  de  la  licence  dans 
e  chemin  de  la  décence  et  de  l'honneur;  ils  leur 
apprendraient  que  le  génie  même  ne  parvient  à 
la  gloire  qu'en  marchant  sur  les  traces  de  ces 
écrivains  que  le  grand  siècle  a  marqués  du  sceau 
d'une  immortelle  approbation. 

Telles  sont  les  idées  premières  qui  se  sont  of- 
fertes à  votre  commission  sur  la  répression  des 
délits  que  peuvent  commettre  les  journaux*  Elle 
regrette  amèrement  que  le  ministère  ne  vous  ait 
point  présenté  une  loi  sur  cet  objet  unique,  et 
qu'il  se  soit  été  à  lui-même  la  satisfaction  de  la 
voir  reçue  et  approuvée,  avec  d'autant  plus  d'em- 
pressement qu  elle  eût  été  plus  sévère  et  qu'elle 
eût  mieux  répondu  à  la  volonté  de  la  Charte  :  li- 
berté d'imprimer,  répression  des  abus. 

Le  peuple  que  nous  avons  si  souvent  imité 
respecte  les  libertés,  mais  va  droit  aux  abus;  les 
tribunaux,  qui  peuvent  à  leur  gré  prononcer 
une  amende  aussi  forte,  et  une  détention  aussi 
longue  qu'ils  le  jugent  nécessaire,  sont  autorisés, 
par  la  dernière  loi,  à  prononcer  le  bannissement 
en  cas  de  récidive.  Si  le  condamné  n'a  point  subi  sa 
peine  après  quarante  jours,  sans  une  raison  lé- 
gale, il  peut  être  condamne  à  la  déportation  pen- 
dant quatorze  années.  Dans  la  session  actuelle, 
on  a  proposé  de  retrancher  de  la  loi  cette  sévère 
disposition;  mais  cette  tentative  infructueuse  n'a 
servi  qu'à  montrer  l'inébranlable  résolution  de 
réduire  à  l'impuissance  les  écrivains  dangereux. 

C'est  ainsi  que,  sans  détruire  les  libertéis  assu- 
rées par  la  Charte,  vous  pouvez  asseoir  par  les 
lois  un  gouvernement  vigoureux.  Nous  sommes 
)rofondément  convaincus  qu'un  peuple  qui  aune 
oi  fondamentale  doit  s'y  attacher  fortement,  se 
hâter  d'y  rentrer  quand  u  en  est  sorti;  et  plus  il 
manque  de  ces  liens  d'habitudes  et  de  préiuffés, 
couverts  d'une  anUque  vénération,  plus  il  doit 
embrasser  étroitement  la  seule  planche  de  salut 
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respire,  dans  un  noble  abandon,  la  grandeur  de 
son  ùme,  il  se  reproche  de  n'avoir  pas  renvoyé 
assez  promptement  un  ministre  éprouvé,  honnête 
bomme,  liabile,  assidu  au  travail,  dont  le  choix, 
dit-il,  fut  approuvé  de  tout  le  monde.  Il  se  le  re- 
proche :  pourquoi  ?  Parce  que  tout  ce  qui  passait 
par  ce  ministre  perdait  de  la  grandeur  et  de  la 
force  qu^on  doit  avoir  en  exécutant  les  ordres  du 
Roi  de  France.  Ce  sont  ses  propres  expressions. 
La  grandeur  et  la  force  !  Il  voulait  les  retrouver 
.dans  l'exécution  de  ses  ordres,  comme  il  les  avait 
placées  dans  ses  ordres  mêmes. 

Non,  il  n'y  a  pas,  non,  il  ne  peut  y  avoir  en 
France  d'autre  art  de  gouverner,  que  l'art  de  tout 
empreindre  d'une  noble  grandeur.  Que  le  ministre 
qui  ne  le  trouve  pas  dans  son  àme  et  ne  le  fait  point 
passer  dans  ses  actions  renonce  à  gouverner  les 
Français  !  Pensez- vous  qu'il  n'y  eût  point  sous 
Louis  XIV  d'agitation  extraordinaire  dans  les  es- 
prits? L'histoire  atteste  qu'elle  était  partout  après 
les  guerres  dé  la  Fronde,  dans  toutes  les  classes, 
dans  tous  les  ordres.  Ses  ministres  ne  l'étouffèrent 
point,  mais  ils  surent  la  diriger:  et  celte  ardeur 
ainsi  dirigée  lui  a  donné  cette  loule  de  grands 
hommes  qui  firent  sa  gloire,  autant  que  la  gloire 
de  la  France. 

Cette  exaltation  qui  vous  gêne,  qui  vous  fati- 
gue, vous  ne  l'éteindrez  point  par  une  faible  cen- 
sure. Formez  un  autre  projet  ;  déployez  une  ban- 
nière qui  excite  l'enthousiasme  des  hommes 
ardents  de  tous  les  partis.  La  philosophie  mo- 
derne n'a  séduit  tant  de  Français  qu'en  appuyant 
ses  dangereuses  théories  sur  de  nobles  senti- 
ments ;  et  c'est  ainsi  que  les  erreurs  des  belles 
âmes  ont  contribué  à  la  Révolution.  Ralliez-les 
par  l'assurance  de  votre  marche,  par  la  grandeur 
de  vos  desseins,  par  la  franchise  de  vos  cliscours. 
Tracez-vous  une  noble  carrière:  parcourez-la  avec 
ardeur,  au  lieu  de  vous  plaindre  de  l'ardeur  des 
autres.  «  Le  conseil  des  rois,  dit  Montesquieu, 
doit  être  composé  de  peu  de  personnes,  parce 
qu'elles  doivent  prendre  les  affaires  avec  une 
certaine  passion.  »  C'est  l'homme  qui  a  le  plus 
réfléchi  sur  le  gouvernement  monarchique,  qui 
se  sert  ici  du  mot  passion.  Concevez  donc  avec 
passion  un  plan  fixe  et  immuable;  exécutez-le 
avec  force  et  grandeur  ;  et  je  vous  suis  garant 

Sue  cette  chaleur  française,  gue  vous  qualifiez 
'exagération ,  deviendra  rinébranlable  soutien 
d'une  monarchie  grande  et  noble,  tempérée  par 
les  lois. 

Les  esprits  sont  agités.  Ne  les  comprimez  pas, 
mais  sacnez  les  occuper.  Déterminez  leur  marche 
vers  un  but  qui  les  séduise  par  sa  grandeur.  Us 
ne  demandent  qu'à  s'élancer  dans  la  carrière  ;  ils 
attendent  qu'elle  soit  ouverte,  et  que  vous  les  ani- 
miez de  la  voix.  Leurs  différences  sont  infinies  ; 
faîtes  servir  ces  diflérences  à  la  gloire  nationale. 
Le  repos  de  l'Etat  en  sera  le  résultat  infaillible. 

Mais  craindre  toujours  la  libre  manifestation 
des  pensées,  garantie  par  la  Charte;  dérober  pen- 
dant plus  de  six  ans  à  cet  article  de  la  loi  fonda- 
mentale, et  revenir  encore  demander  une  nouvelle 
dérogation:  nous  ne  pouvons  voir  dans  cette  con- 
duite;  ni  une  grande  pensée,  ni  une  détermina- 
tion magnanime. 

Dans  la  question  qui  nous  occupe,  nous  ne  de- 
vons, encore  une  fois,  jamais  séparer  ces  deux 
choses:  liberté  et  répression.  La  liberté  d'écrire 
est  le  droit  d'un  homme  libre.  La  répression  est 
le  devoir  du  gouvernement,  et  doit  se  trouver 
dans  la  loi.  Réprimez-vous  par  la  censure?  dé- 
truisez-vous le  mal  ?  Non  :  vous  composez  avec 
lui  ;  vous  cherchez  un  palliatif  et  non  un  vrai 


remède.  Le  remède  ne  peut  être  <fue  dtiid 
pression  vigoureuse  des  abus.  Ainsi  le  reat 
Charte. 

Âh  I  si  dans  le  moment  où  l'Italie  fiemblmit 
ébranlée  jusqu'en  ses  fondements,  où.  l'orage^rroo:- 
dait  sur  les  Alpes,  prêt  à  fondre  sur  nos  frontières, 
si  Ton  vous  avait  vus  dans  cette  eoc^tedédaier 
que  vous  aviez  Toeil  sur  le  péril,  proclamer  vous- 
mêmes  votre  force,  la  montrer  en  repoussant  les 
lois  d'exception,  et  nous  présenter  une  loi  conire 
les  abus  des  journaux^  en  nous  disant  :  Dans  éc 
telles  circonstances,  quand  l'ordre  social  est  me— 
nacé,  que  la  noble  pensée  des  bons  Français  «e 
manifeste  hautement;  point  d'entrave  pour  elle  : 
mais  les  auteurs  des  pensées  impies  et  dan^- 
reuses,  qu'ils  soient  à  l'instant  frappés  par  la  loi 

3 ne  nous  vous  demandonsi  à  ce  langage^  à  cette 
émarche,  nous  aurions  reconnu  cette  force  et 
cette  grandeur  dans  l'exécution  qui  doivent  ani- 
mer les  ministres  d'un  roi  de  France  ;  et  fose 
croire  crue  la  Chambre  entière  aurait  réponau  à 
ces  nobles  accents  par  une  adhésion  spontanée, 
en  même  temps  que  la  France,  par  ses  applau- 
dissements, vous  aurait  dit  :  Vous  voilà  dans  le 
chemin,  poursuivez. 

En  vain.  Messieurs,  vous  accorderiez  encore  la 
censure.  On  vous  la  demande  ;  mais  vous  avez 
autre  chose  à  demander.  Demandez  cette  action 
de  tous  les  jours,  de  tous  les  instants  ;  cet  esprit 
de  suite  inmtigable,  qui  ne  se  presse  point,  mais 
qui  ne  s'arrête  jamais  ;  qui  s*appuie  sur  les  lois 
et  sur  le  caractère  national;  qui  couvre  tout 
d'une  certaine  grandeur  ;  qui  repousse  les  peti- 
tesses, les  intrigues  et  les  finesses.  L'autorité  oui 
s'appuie  sur  les  lois  devient  toujours  ce  qu^eue 
se  fait  elle-même  ;  Tabtorité,  une  fois  assise,  ne 
périt  jamais  que  par  elle-même;  elle  seule  crée 
des  obstacles  et  aes  lenteurs.  C'est  dans  l^^it  de 
diriger  le  noble  et  ardent  caractère  des  Français, 
que  le  ministère  doit  trouver  toute  sa  force,  et 
non  dans  une  censure  essayée  vainement  pen- 
dant six  années. 

Le  moment  où  la  dernière  loi  fut  accordée, 
presaue  immédiatement  après  la  nuit  lamentable 
du  13  février,  ce  moment  ne  permette  de 
refuser  aucune  des  mesures  demandées  par  le 
ministère.  Le  rapporteur  de  votre  commi96Mii 
emprunta  alors,  comme  il  le  devait,  ses  plus 
forts  arguments  à  la  douleur  profonde  qui  bri- 
sait tous  les  cœurs;  et  cependant  il  ajoutai  m 
demandant  la  censure  :  Votre  commission  œ  ae 
dissimule  point  que  c'est  un  pas  rétrograde  dans  la 
carrière  de  la  liberté.  Bile  vous  propose  de  votar 
la  loi  ;  mais  en  même  temps  eue  expriane  iop- 
mellement  son  vœu  pour  que  des  lois  lépreatir 
ves  et  sévères  soient  incessamment  présentées. 

Ce  vœu  fut  partagé  par  la  Ghamore.  Presque 
tous  les  orateurs  demandèrent  une  loi  répressite. 
Quinze  mois  écoulés  depuis  ce  rapport  donnaient 
le  temps  de  faire  la  loi  deraanoée.  Ainsi,  Mes- 
sieurs, quand  votre  nouvelle. commission  Ja  de- 
mande, comme  la  première  ;  quand  elle  s'étonne 
de  ne  pas  voir  ce  vœu  accompli,  elle  ne  craint 
point  dépenser  que  vous  partagez  tous  cet  étonr 
nement  douloureux  et  pénible.  C'est  donc  ïàsû 
vainement  que  les  ministres  furent  alors  avertis 
qu'on  faisait,  en  accordant  la  censure,  un  oas 
rétrograde  dans  la  carrière  de  la  liberté;  puis 
vainement  encore  on  présentait  le  vœu  solennel 
d'une  loi  répressive  :  ni  l'avertissement  n'est 
écouté,  ni  le  vœu  n'est  exaucé. 

Ktait-il  donc  impossible  de  faire  une  loi  ré- 
pressive des  délits  qui  pourraient  être  commis  par 
les  journaux?  Votre  commission  ne  l'a  poiaC 
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Les  journaux  sont  un  mode  d*une  nature 
,  toula  particulière  de  publier  sa  pensée.  Ils  sont 
lus  à  la  fois  par  une  multitude  de  personnes  ;  le 
B^  est  déjà  tait  au  moment  où  il  est  aperçu  ;  il 
]KUt  être  produit  simultanément  par  plusieurs 
journaux  ;  il  peut  être  imité  le  lendemain,  s'il 
n'est  réprimé.  Il  faut  donc  que  la  répression  soit 
rapide,  pour  que  la  première  annonce  les  coups 
{{ue  yft  porter  la  loi,  atténue  le  mal,  et  arrête  les 
ùnitateurs  ;  il  faut  que  la  répression  soit  forte, 
a&i  d'intimider  tons  ceux  dont  les  pensées  ne 
tendent  qu'à  troubler  Tordre  social.  Les  journaux 
diCTéreut  des  livres  par  tous  les  caractères  possi- 
bles. Le  mode  de  répression  doit  donc  être  en-' 
tièrement  différent. 

La  rapidité  des  délits  eiiigeant  la  rapidité  de 
la  répression,  on  ne  peut  laisser  la  faute  impunie 
pendant  l'intervalle  des  assises;  on  peut  donc 
les  traduire  à  un  tribunal  permanent.  Déjà  les 
cours  ro3rales  ont  été  proposées.  Cène  serait  point 
une  innovation  dans  notre  jurisprudence.  Nos 
lois  ont  établi  des  exceptions  que  l'analogie  la 
plus  facile  à  saisir  rendrait  applicables  aux  jour- 
naux. D'ailleurs,  les  délits  des  journaux  ne  sont 
pas  élémentairement  dans  les  attributions  des 
jurés.  Ils  étaient  d'abord  jogés  par  les  tribunaux 
et  n'ont  été  renvoyés  devant  les  cours  d*as8ises 
que  par  la  loi  du  26  mai  1810. 

Pour  juger  des  délits  de  cette  espèce,  après 
unei^i  terrible  révolution,  il  faut  des  hommes 
accoutumés  par  la  longue  habitude  d'un  saint 
ministère  à  ne  considérer  que  les  fautes  en  elles- 
mtoes,  à  faire  asseoir  à  leurs  cêtés  une  rigide 
imi>artialité  ;  des  magistrats  inaccessibles  a  la 
crainte,  à  qui  leurs  fonctions  donnent  une  vé- 
ritable indépendance  :  qui  sont  voués  à  Tétude 
des  lois  ;  qui  ont  étudié  les  mœurs  publiques,  et 
ne  donfoiiaent  point  avec  la  licence  une  opposi- 
tion permise,  fondée  sur  la  vraie  liberté. 

.  Cesi  dans  les  cours  royales  que  vous  trouverez 
de  tels  hommes,  ou  bien  il  faut  dire  qu'ils  n'exis- 
tent point  parmi  nous.  Peut-être  prouverait-on 
aisément  qu'on  ne  peut  rien  faire  de  mieux  pour 
la  religion,  pour  les  moeurs  publiques,  pour  la 
monarchie,  que  d'attribuer  tous  les  délits  qui 
j^euvent  être  commis  par  les  journaux  aux  cours 
royales,  sans  Tinterventiou  des  jurés. 

Bu  effet,  quelle  est  l'attribution  unique  des 
juréaT  Cest  de  prononcer  sur  un  fait  passé,  c'est 
de  itire  si  tel  cnme  a  été  commis,  et  l'a  été  par  tel 
homme*  Rien  de  semblable  dans  les  jugements 
relatif»  aux  journaux.  Le  fait  est  constant,  il  est 
80Us  les  yeux  des  juges  ;  le  nom  de  l'auteur  ou 
4»  l'imprimeur  y  est  aussi.  Rien  à  prononcer  sur 
la  réalité  de  ces  deux  objets;  mais  ici,  précisé- 
ment, commracent  des  difflcultédd'un  ordre  tout 
différent  Quel  est  l'esprit  général  de  Tarlicle 
inculpé,  et  l'esprit  particulier  de  telle  ou  telle 
phrase  t  Bn  rechercher  le  sens  avec  bonne  foi, 
et  non  avec  subtilité  ;  peser  les  circonstances  du 
moment,  sans  être  intimidé  par  elles  ;  ne  point 
chercher  intention,  mais  la  voir  lorsqu'elle  est 
évidente;  voir  aussi  l'ordre  public  dans  la  re- 
ligion, dans  la  légitimité,  dans  la  loi  fondamentale  : 
convenons  qu'un  tel  examen  demande  une  in- 
Blructlon,  une  perspicacité  qu'on  doit  plutôt  trou- 
ver dans  des  magistrats  que  dans  des  jurés, 
dont  beaucoup  sont  assez  neureux  pour  n  avoir 
lu  un  livre  de  leur  vie,  encore  moins  un  livre  de 
politique.  Et  puisque  dans  ces  ju^ments  il  n'est 
question  de  prononcer  ni  sur  un  fait,  ni  sur  son 
auleur,  on  ne  déroge  point  à  Tinstitution  du 
jury  quand  on  les  attribue  à  des  cours  chargées 


de  prononcer  sur  les  intérêts  de  famille  les  plus 
sacrés  et  les  plus  délicats. 

La  loi  évitera  ces  définitions  nombreuses  de 
tous  les  modes  imaginables  de  délits  qui  peu- 
vent être  commis  par  la  manifestation  des  pen- 
sées ;  car  c^est  dans  ce  dédale  d'explications  que 
la  licence  trouve  les  moyens  d'échapper  à  la  jus- 
tice. Enfin,  quelque  sévère  que  fût  là  loi,  quel- 
que répressif  que  fût  le  tribunal,  l'écrivain  sau- 
rait que  toute  pensée  généreuse,  droite  et  utile, 
n*a  rien  à  redouter,  et  que  la  manifestation  seule 
des  pensées  dangereuses  doit  craindre  l'oeil  sé- 
vère des  tribunaux. 

Accoutumons-nous  à  distinguer  les  ditférentes 
espèces  de  lois.  Autant  il  est  nécessaire  de  tout 
prévoir,  de  tout  régler  dans  les  lois  civiles,  de 
pure  législation,  et  dans  les  lois  administratives, 
autant  il  y  a  d'inconvénients  à  vouloir  tout  pré- 
voir dans  les  lois  d'ordre  public  et  politique.  Ici, 
tout  doit  être  prévu  seulement  pour  le  tribunal, 
la  sainteté  des  formes  et  la  nature  des  peines  ; 
mais  les  nuances  innombrables  de  délits,  et  les 
différents  degrés  d'une  longue  échelle  de  peines, 
doivent  être  laissés  à  la  conscience  d'un  ordre 
de  magistrats  élevés  et  indépendants.  Ainsi  le  pra- 
tique un  peuple  dont  nous  avons  emprunté  les 
institutions. 

Ces  tribunaux  deviendraient  ainsi 'la  sauve- 

farde  de  Tordre  moral  et  politique,  domineraient 
ientôt  les  opinions  perverses,  rectifieraient  la 
pensée,  la  sortiraient  de  cette  fange  où  la  plongent 
souvent  des  écrits  dangereux.  A  l'échelle  des 
peines  fixées  par  la  loi,  ils  ajouteraient  des  re- 
montrances austères  et  pénétrantes  envers  des 
eunes  gens  égarés  par  de  mauvais  exemples;  ils 
es  ramèneraient  des  sentiers  de  la  licence  dans 
e  chemin  de  la  décence  et  de  l'honneur;  ils  leur 
apprendraient  que  le  génie  même  ne  parvient  à 
la  gloire  qu'en  marchant  sur  les  traces  de  ces 
écrivains  que  le  grand  siècle  a  marqués  du  sceau 
d'une  immortelle  approbation. 

Telles  sont  les  idées  premières  qui  se  sont  of- 
fertes à  votre  commission  sur  la  répression  des 
délits  que  peuvent  commettre  les  journaux*  Elle 
regrette  amèrement  que  le  ministère  ne  vous  ait 
point  présenté  une  loi  sur  cet  objet  unique^  et 
qu'il  se  soit  été  à  lui-même  la  satisfaction  de  la 
voir  reçue  et  approuvée,  avec  d'autant  plus  d'em- 
pressement qu  elle  eût  été  plus  sévère  et  qu'elle 
eût  mieux  répondu  à  la  volonté  de  la  Charte  :  li- 
berté d'imprimer,  répression  des  abus. 

Le  peuple  que  nous  avons  si  souvent  imité 
respecte  les  libertés,  mais  va  droit  aux  abus;  les 
tribunaux,  qui  peuvent  à  leur  gré  prononcer 
une  amende  aussi  forte,  et  une  détention  aussi 
longue  qu'ils  le  jugent  nécessaire,  sont  autorisés, 
par  la  dernière  loi,  à  prononcer  le  bannissement 
en  cas  de  récidive.  Si  le  condamné  n*a  point  subi  sa 
peine  après  quarante  jours,  sans  une  raison  lé- 

tale,  il  peut  être  condamne  à  la  déportation  pon- 
ant quatorze  années.  Dans  la  session  actuelle, 
on  a  proposé  de  retrancher  de  la  loi  cette  sévère 
disposition;  mais  cette  tentative  infructueuse  n'a 
servi  qu'à  montrer  l'inébranlable  résolution  de 
réduire  à  Timpuissance  les  écrivains  dangereux. 
C'est  ainsi  que,  sans  détruire  les  libertéis  assu- 
rées par  la  Charte,  vous  pouvez  asseoir  par  les 
lois  un  gouvernement  vigoureux.  Nous  sommes 
)rofondément  convaincus  qu'un  peuple  qui  aune 
oi  fondamentale  doit  s'y  attacher  fortement,  se 
hâter  d'y  rentrer  quand  u  en  est  sorti;  et  plus  il 
manque  de  ces  liens  d'habitudes  et  de  préiusés, 
couverts  d'une  antique  vénération,  plus  il  doit 
embrasser  étroitement  la  seule  planche  de  salut 
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respire,  dans  un  noble  abandon,  la  grandeur  de 
son  ùme,  il  se  reproche  de  n'avoir  pas  renvoyé 
assez  promptement  un  ministre  éprouvé,  honnête 
bomme,  habile,  assidu  au  travail,  dont  le  choix, 
dit-il,  fut  approuvé  de  tout  le  monde.  Il  se  le  re- 
proche :  pourquoi  ?  Parce  que  tout  ce  qui  passait 
par  ce  ministre  perdait  de  la  grandeur  et  de  la 
force  qu^on  doit  avoir  en  exécutant  les  ordres  du 
Roi  de  France.  Ce  sont  ses  propres  expressions. 
La  grandeur  et  la  force  !  Il  voulait  les  retrouver 
.dans  l'exécution  de  ses  ordres,  comme  il  les  avait 
placées  dans  ses  ordres  mêmes. 

Non,  il  n'y  a  pas,  non,  il  ne  peut  y  avoir  en 
France  d'autre  art  de  gouverner,  que  Tart  de  tout 
empreindre  d'une  noble  grandeur.  Que  le  ministre 
qui  ne  le  trouve  pas  dans  son  àme  et  ne  le  fait  point 
passer  dans  ses  actions  renonce  à  gouverner  les 
Français  !  Pensez- vous  qu'il  n'y  eût  point  sous 
Louis  XIV  d'agitation  extraordinaire  dans  les  es- 
prits? L'histoire  atteste  qu'elle  était  partout  après 
les  guerres  de  la  Fronde,  dans  toutes  les  classes, 
dans  tous  les  ordres.  Ses  ministresnel'étouffèrent 
point,  mais  ils  surent  la  diriger  :  et  cette  ardeur 
ainsi  dirigée  lui  a  donné  cette  foule  de  grands 
hommes  qui  firent  sa  gloire,  autant  que  la  gloire 
de  la  France. 

Cette  exaltation  qui  vous  gène,  qui  vous  fati- 
gue, vous  ne  l'éteindrez  point  par  une  faible  cen- 
sure. Formez  un  autre  projet  ;  déployez  une  ban- 
nière qui  excite  l'enthousiasme  des  hommes 
ardents  de  tous  les  partis.  La  philosophie  mo- 
derne n'a  séduit  tant  de  Français  qu'en  appuyant 
ses  dangereuses  théories  sur  de  nobles  senti- 
ments ;  et  c'est  ainsi  que  les  erreurs  des  belles 
âmes  ont  contribué  à  la  Révolution.  Ralliez-les 
par  l'assurance  de  votre  marche,  par  la  grandeur 
de  vos  desseins,  par  la  franchise  de  vos  cliscours. 
Tracez -vous  une  noble  carrière:  parcourez-la  avec 
ardeur,  au  lieu  de  vous  plaindre  de  l'ardeur  des 
autres.  «  Le  conseil  des  rois,  dit  Montesquieu, 
doit  être  composé  de  peu  de  personnes,  parce 
qu'elles  doivent  prendre  les  affaires  avec  une 
certaine  passion.  »  C'est  l'homme  qui  a  le  plus 
réfléchi  sur  le  gouvernement  monarchique,  qui 
se  sert  ici  du  mot  passion.  Concevez  donc  avec 
passion  un  plan  fixe  et  immuable;  exécutez-le 
avec  force  et  grandeur  ;  et  je  vous  suis  garant 

3ue  cette  chaleur  française,  gue  vous  qualifiez 
'exagération  ,  deviendra  rinébranlable  soutien 
d'une  monarchie  grande  et  noble,  tempérée  par 
les  lois. 

Les  esprits  sont  agités.  Ne  les  comprimez  pas, 
mais  sacnez  les  occuper.  Déterminez  leur  marche 
vers  un  but  qui  les  séduise  par  sa  grandeur.  Ils 
ne  demandent  qu'à  s'élancer  dans  la  carrière  ;  ils 
attendent  qu'elle  soit  ouverte,  et  que  vous  les  ani- 
miez de  la  voix.  Leurs  différences  sont  infinies  ; 
faites  servir  ces  diflérences  à  la  gloire  nationale. 
Le  repos  de  l'Ëtat  en  sera  le  résultat  infaillible. 

Mais  craindre  toujours  la  libre  manifestation 
des  pensées,  garantie  par  la  Charte;  dérober  pen- 
dant plus  de  six  ans  à  cet  article  de  la  loi  fonda- 
mentale, et  revenir  encore  demander  une  nouvelle 
dérogation:  nous  ne  pouvons  voir  dans  cette  con- 
duite, ni  une  grande  pensée,  ni  une  détermina- 
tion magnanime. 

Dans  la  question  qui  nous  occupe,  nous  ne  de- 
vons, encore  une  fois,  jamais  séparer  ces  deux 
choses:  liberté  et  répression.  La  liberté  d'écrire 
est  le  droit  d'un  homme  libre.  La  répression  est 
le  devoir  du  gouvernement,  et  doit  se  trouver 
dans  la  loi.  Réprimez- vous  par  la  censure?  dé- 
tmisez'Vous  le  mal  ?  Non  :  vous  composez  avec 
Ini  ;  vous  cherchez  un  palliatif  et  non  un  vrai 


remède.  Le  iremôde  ne  peut  être  <fue 
nression  vigoureuse  des  abus.  Ainsi  le  Tant 
Charte. 

Âhl  si  dans  le  moment  où  l'Italie  semhlxiÉ 
ébranlée  jusqu'en  ses  fondements,  où.  rorage|rn»* 
dait  sur  les  Alpes,  prêt  à  fondre  sur  nos  fromièrrâ, 
si  Ton  vous  avait  vus  dans  cette  eocdutedéolareir 
que  vous  aviez  l'œil  sur  le  péril,  proclamer  vous- 
mêmes  votre  force,  la  montrer  en  repoussant  les 
lois  d'exception,  et  nous  présenter  une  loi  coolre 
les  abus  des  journaux,  en  nous  disant  :  Dans  ëc 
telles  circonstances,  quand  l'ordre  social  est  one— 
nacé,  que  la  noble  pensée  des  bons  Français  Be 
manifeste  hautement;  point  d'entrave  pourfiiie  : 
mais  les  auteurs  des  pensées  impies  et  daAee- 
reuses,  qu'ils  soient  à  l'instant  frappés  par  la  loi 

3 ne  nous  vous  demandons!  à  ce  langage ,  à  cette 
émarche,  nous  aurions  reconnu  cette  force  et 
cette  grandeur  dans  l'exécution  qui  doivent  ani- 
mer les  ministres  d'un  roi  de  France  ;  et  f  ose 
croire  crue  la  Chambre  entière  aurait  réponau  à 
ces  nobles  accents  par  une  adhésion  spontanée, 
en  même  temps  que  la  France,  par  ses  applau- 
diseements,  vous  aurait  dit  :  Vous  voilà  dans  le 
chemin,  poursuivez. 

En  vain.  Messieurs,  vous  accorderiez  encore  la 
censure.  On  vous  la  demande  ;  mais  vous  avez 
autre  chose  à  demander.  Demandez  cette  action 
de  tous  les  jours,  de  tous  les  instants  ;  cet  esprit 
de  suite  infatigable,  qui  ne  se  presse  point,  mais 
qui  ne  s'arrête  jamais  )  qui  s*appuie  sur  les  lois 
et  sur  le  caractère  national;  qui  couvre  tout 
d'une  certaine  grandeur  ;  qui  repousse  les  peti- 
tesses, les  intrigues  et  les  finesses.  L'atitorite  oui 
s'appuie  sur  les  lois  devient  touiours  ce  qu*eue 
se  fait  elle-même  ;  Tabtorité,  une  fois  assise,  ne 
périt  jamais  que  par  elle-même  ;  elle  seule  crée 
des  obstacles  et  aes  lenteurs.  C'est  dans  l^^it  de 
diriger  le  noble  et  ardent  caractère  des  Français, 
que  le  ministère  doit  trouver  toute  sa  force,  et 
non  dans  une  censure  essayée  vainement  pen- 
dant six  années. 
Le  moment  où  la  dernière  loi  fut  accordée, 

Sresaue  immédiatement  après  la  nuit  lamentable 
u  13  février,  ce  moment  ne  permettait  de 
refuser  aucune  des  mesures  demandées  par  le 
ministère.  Le  rapporteur  de  votre  commiafltoa 
emprunta  alors,  comme  il  le  devait,  ses  plus 
forts  arguments  à  la  douleur  profonde  qui  bri- 
sait tous  les  cœurs;  et  cependant  il  ajoata,  m 
demandant  la  censure  :  Votre  commission  ne  se 
dissimule  point  que  c'est  un  pas  rétrograde  dans  la 
carrière  de  la  liberté.  Elle  vous  propose  de  votor 
la  loi  ;  mais  en  même  temps  elle  exprime  iop- 
mellement  son  vœu  pour  que  des  lois  répressir 
ves  et  sévères  soient  incessamment  présentées. 

Ce  vœu  fut  partagé  par  la  Ghamnre.  Presque 
tous  les  orateurs  demandèrent  une  loi  réi^resstve. 
Quinze  mois  écoulés  depuis  ce  rapport  donnaient 
le  temps  de  faire  la  loi  demandée.  Ainsi,  Mes* 
sieurs,  quand  votre  nouvelle  commission  Ja  de- 
mande, comme  la  première  ;  quand  elle  s'étonne 
de  ne  pas  voir  ce  vœu  accompli,  elle  ne  craint 
point  dépenser  que  vous  partagez  tous  cet  étoor 
nement  douloureux  et  pénible.  C'est  donc  tikià 
vainement  que  les  ministres  furent  alors  avertis 
qu'on  faisait,  en  accordant  la  censure,  on  oss 
rétrograde  dans  la  carrière  de  la  liberté;  puis 
vainement  encore  on  présentait  le  vœu  solennel 
d'une  loi  répressive  :  ni  l'avertissement  n*est 
écouté,  ni  le  vœu  n'est  exaucé. 

Ëtait-il  donc  impossible  de  faire  uae  loi.  ré* 

f»ressive  des  délits  qui  pourraient  être  commis  par 
es  journaux?  Votre  commission  ne  Ta  poiaC 
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l^edBév  Les  journaux  sont  un  mode  d'une  nature 
,  toute  particulière  de  publier  sa  pensée.  Us  sont 
lus  à  la  fois  par  une  multitude  de  personnes  ;  le 
B^  est  déjà  tait  au  moment  où  il  est  aperçu  ;  il 
peut  être  produit  simultanément  par  plusieurs 
pûrnaux  ;  il  peut  être  imité  le  lendemain,  s'il 
n'est  réprimé.  Il  faut  donc  que  la  répression  soit 
rapide,  pour  que  la  première  annonce  les  coups 
{{ue  T8  porter  la  loi,  alténue  le  mal,  et  arrête  les 
knilateurs  ;  il  faut  que  la  répression  soit  forte, 
a&i  d'intimider  tons  ceux  dont  les  pensées  ne 
tendent  qu'à  troubler  Tordre  social.  Les  journaux 
diflèreut  des  livres  par  tous  les  caractères  possi- 
bles. Le  mode  de  répression  doit  donc  être  en- 
tièrement différent. 

La  rapidité  des  délits  exigeant  la  rapidité  de 
la  répression,  on  ne  peut  laisser  la  faute  impunie 
pendant  l'intervalle  des  assises;  on  peut  donc 
les  traduire  à  un  tribunal  permanent.  •  Déjà  les 
cours  ro3rales  ont  été  proposées.  Ge  ne  serait  point 
une  innovation  dans  notre  jurisprudence.  Nos 
lois  ont  établi  des  exceptions  que  l'analogie  la 
plus  facile  à  saisir  rendrait  applicables  aux  jour- 
naux. D'ailleurs,  les  délits  des  journaux  ne  sont 
pas  élémentairement  dans  les  attributions  des 
jurés.  Ils  étaient  d'abord  jugés  par  les  tribunaux 
et  n'ont  été  renvoyés  devant  les  cours  d'assises 
que  par  la  loi  du  26  mai  1810. 

Pour  juger  des  délits  de  cette  espèce,  après 
unes!  terrible  révolution,  il  faut  des  hommes 
accoutumés  par  la  longue  habitude  d'un  saint 
ministère  à  ne  considérer  que  les  fautes  en  elles- 
mêmes,  à  faire  asseoir  à  leurs  côtés  une  rigide 
Impartialité  ;  des  magistrats  inaccessibles  a  la 
crainte,  à  qui  leurs  fonctions  donnent  une  vé- 
ritable indépendance:  qui  sont  voués  à  l'étude 
des  lois  ;  oui  ont  étudié  les  mœurs  publiques,  et 
he  donfoiiaent  point  avec  la  licence  une  opposi- 
tion permise,  fondée  sur  la  vraie  liberté. 

C'est  dans  les  cours  royales  que  vous  trouverez 
de  tels  hommes,  ou  bien  il  fout  dire  qu'ils  n'exis- 
tent point  parmi  nous.  Peut-être  prouverait-on 
aisément  qu'on  ne  peut  ri^i  faire  de  mieux  pour 
la  religion,  pour  les  moeurs  publiques,  pour  la 
mooarcbie,  que  d'attribuer  tous  les  délits  qni 
peuvent  être  commis  par  les  journaux  aux  cours 
royales,  sans  rintervention  des  jurés. 

Eu  effet,  quelle  est  Fattribution  unique  des 
jurés î  C'est  dé  prononcer  sur  un  fait  passé,  c'est 
de  dire  si  tel  crime  a  été  commis,  et  l'a  été  par  tel 
bomme*  Rien  de  semblable  dans  les  jugements 
relatifs  aux  journaux.  Le  fait  est  constant,  il  est 
flous  les  yeux  des  juges  ;  le  nom  de  l'auteur  ou 
de  l'imprimeur  y  est  aussi.  Rien  à  prononcer  sur 
la  réalité  de  ces  deux  objets  ;  mais  ici,  précisé- 
meot,  commencent  des  difficultés  d'un  ordre  tout 
différent.  Quel  est  l'esprit  général  de  l'article 
inculpé,  et  l'esprit  particulier  de  telle  ou  telle 
phrase?  En  rechercher  le  sens  avec  bonne  foi, 
et  non  avec  subtilité  ;  peser  les  circonstances  du 
moment,  sans  être  intimidé  par  elles  ;  ne  point 
chercher  l'intention,  mais  la  voir  lorsqu'elle  est 
évidente;  voir  aussi  l'ordre  public  dans  la  re- 
ligion v  dans  la  légitimité,  dans  la  loi  fondamentale  : 
eonveoons  qu'un  tel  examen  demande  une  In- 
Blmction,  une  perfl(>icacité  qu'on  doit  plutôt  trou- 
ver dans  des  magistrats  que  dans  des  jurés, 
dont  beaucoup  sont  assez  neureux  pour  n  avoir 
lu  un  livre  de  leur  vie,  encore  moins  un  livre  de 
politique.  Et  puisque  dans  ces  jugement  il  n'est 
question  de  prononcer  ni  sur  un  lait,  ni  sur  son 
auleur,  on  ne  déroge  point  à  rinstitution  du 
jury  quand  on  les  attribue  à  des  cours  chargées 


de  prononcer  sur  les  intérêts  de  famille  les  plus 
sacrés  et  les  plus  délicats. 

La  loi  évitera  ces  définitions  nombreuses  de 
tous  les  modes  imaginables  de  délits  qui  peu- 
vent être  commis  par  la  manifestation  des  pen- 
sées ;  car  c'est  dans  ce  dédale  d'explications  que 
la  licence  trouve  les  moyens  d'échapper  à  la  jus- 
tice. Enfin,  quelque  sévère  que  fût  la  loi,  quel- 
que répressif  que  fût  le  tribunal,  l'écrivain  sau- 
rait que  toute  pensée  généreuse,  droite  et  utile, 
n'a  rien  à  redouter,  et  que  la  manifestation  seule 
des  pensées  dangereuses  doit  craindre  l'œil  sé- 
vère des  tribunaux. 

Âccoutumons-nous  à  distinguer  les  ditférentes 
espèces  de  lois.  Autant  il  est  nécessaire  de  tout 
prévoir,  de  tout  régler  dans  les  lois  civiles,  de 
pure  législation,  et  dans  les  lois  administratives, 
autant  il  y  a  d'inconvénients  à  vouloir  tout  pré- 
voir dans  les  lois  d'ordre  public  et  politique.  Ici, 
tout  doit  être  prévu  seulement  pour  le  tribunal, 
la  sainteté  des  formes  et  la  nature  des  peines  ; 
mais  les  nuances  innombrables  de  délits,  et  les 
différents  degrés  d'une  longue  échelle  de  peines, 
doivent  être  laissés  à  la  conscience  d'un  ordre 
de  magistrats  élevés  et  indépendants.  Ainsi  le  pra- 
tique un  peuple  dont  nous  avons  emprunté  les 
institutions. 

Ces  tribunaux  deviendraient  ainsi* la  sauve- 

farde  de  Tordre  moral  et  politique,  domineraient 
ientôt  les  opinions  perverses,  rectifieraient  la 
pensée,  la  sortiraient  de  cette  fange  où  la  plongent 
souvent  des  écrits  dangereux.  A  l'échelle  des 
peines  fixées  par  la  loi,  ils  ajouteraient  des  re- 
montrances austères  et  pénétrantes  envers  des 
eunes  gens  égarés  par  de  mauvais  exemples;  ils 
es  ramèneraient  des  sentiers  de  la  licence  dans 
e  chemin  de  la  décence  et  de  l'honneur;  ils  leur 
apprendraient  que  le  génie  même  ne  parvient  à 
la  gloire  qu'en  marchant  sur  les  traces  de  ces 
écrivains  que  le  grand  siècle  a  marqués  du  sceau 
d'une  immortelle  approbation. 

Telles  sont  les  idées  premières  qui  se  sont  of- 
fertes à  votre  commission  sur  la  répression  des 
délits  que  peuvent  commettre  les  journaux,  fille 
regrette  amèrement  que  le  ministère  ne  vous  ait 
point  présenté  une  loi  sur  cet  objet  unique^  et 
qu'il  se  soit  ôté  à  lui-même  la  satisfaction  de  la 
voir  reçue  et  approuvée,  avec  d'autant  plus  d'em- 
pressement qu  elle  eût  été  plus  sévère  et  qu'elle 
eût  mieux  répondu  à  la  volonté  de  la  Charte  :  li- 
berté d'imprimer,  répression  des  abus. 

Le  peuple  que  nous  avons  si  souvent  imité 
respecte  les  libertés,  mais  va  droit  aux  abus;  les 
tribunaux ,  qui  peuvent  à  leur  gré  prononcer 
une  amende  aussi  forte,  et  une  détention  aussi 
longue  qu'ils  le  jugent  nécessaire,  sont  autorisés, 
par  la  dernière  loi,  à  prononcer  le  bannissement 
en  cas  de  récidive.  Si  le  condamné  n'a  point  subi  sa 
peine  après  quarante  jours,  sans  une  raison  lé- 
gale, il  peut  être  condamne  à  la  déportation  pen- 
dant quatorze  années.  Dans  la  session  actuelle, 
on  a  proposé  de  retrancher  de  la  loi  cette  sévère 
disposition;  mais  cette  tentative  infructueuse  n'a 
servi  qu'à  montrer  l'inébranlable  résolution  de 
réduire  à  l'impuissance  les  écrivains  dangereux. 

C'est  ainsi  que,  sans  détruire  les  liberléis  assu- 
rées par  la  Charte,  vous  pouvez  asseoir  par  les 
lois  un  gouvernement  vigoureux.  Nous  sommes 
profondément  convaincus  qu'un  peuple  qui  a  une 
loi  fondamentale  doit  s'y  attacher  fortement,  se 
hâter  d'y  rentrer  quand  il  en  est  sorti;  et  plus  il 
manque  de  ces  liens  d'habitudes  et  de  préiuffés, 
couverts  d'une  antique  vénération,  plus  il  doit 
embrasser  étroitement  la  seule  planche  de  salut 
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respire,  dans  un  noble  abandon^  la  grandeur  de 
son  âme,  il  se  reproche  de  n'avoir  pas  renvoyé 
assez  promptementun  ministre  éprouvé,  honnête 
bomme,  habile,  assidu  au  travail,  dont  le  choix, 
dit-il,  fut  approuvé  de  tout  le  monde.  Il  se  le  re- 
proche :  pourquoi  ?  Parce  que  tout  ce  qui  passait 
par  ce  ministre  perdait  de  la  grandeur  et  de  la 
force  qu^on  doit  avoir  en  exécutant  les  ordres  du 
Roi  de  France.  Ce  sont  ses  propres  expressions. 
La  grandeur  et  la  force  !  Il  voulait  les  retrouver 
.dans  l'exécution  de  ses  ordres,  comme  il  les  avait 
placées  dans  ses  ordres  mêmes. 

Non,  il  n'y  a  pas,  non,  il  ne  peut  y  avoir  en 
France  d'autre  art  de  gouverner,  que  l'art  de  tout 
empreindre  d'une  noble  grandeur.  Que  le  ministre 
qui  ne  le  trouve  pas  dans  son  àme  et  ne  le  fait  point 
passer  dans  ses  actions  renonce  à  gouverner  les 
Français  !  Pensez-vous  qu'il  n'y  eût  point  sous 
Louis  XIV  d'agitation  extraordinaire  dans  les  es- 
prits? L^histoire  atteste  qu'elle  était  partout  après 
les  guerres  de  la  Fronde,  dans  toutes  les  classes, 
dans  tous  les  ordres.  Ses  ministres  ne  l'étouffèrent 
point,  mais  ils  surent  la  diriger  :  et  cette  ardeur 
ainsi  dirigée  lui  a  donné  cette  loule  de  grands 
hommes  qui  firent  sa  gloire,  autant  que  la  gloire 
de  la  France. 

Cette  exaltation  qui  vous  gêne,  qui  vous  fati- 
gue, vous  ne  l'éteindrez  point  par  une  faible  cen- 
sure. Formez  un  autre  projet  ;  déployez  une  ban- 
nière qui  excite  l'enthousiasme  des  bommes 
ardents  de  tous  les  priis.  La  philosophie  mo- 
derne n'a  séduit  tant  de  Français  qu'en  appuyant 
ses  dangereuses  théories  sur  de  nobles  senti- 
ments ;  et  c'est  ainsi  que  les  erreurs  des  belles 
âmes  ont  contribué  à  la  Révolution.  Ralliez-les 
par  l'assurance  de  votre  marche,  par  la  grandeur 
de  vos  desseins,  par  la  franchise  de  vos  discours. 
Tracez-vous  une  noble  carrière:  parcourez-la  avec 
ardeur,  au  lieu  de  vous  plaindre  de  l'ardeur  des 
autres.  «  Le  conseil  des  rois,  dit  Montesquieu, 
doit  être  composé  de  peu  de  personnes,  parce 
qu'elles  doivent  prendre  les  affaires  avec  une 
certaine  passion.  »  C'est  l'homme  qui  a  le  plus 
réfléchi  sur  le  gouvernement  monarchique,  qui 
se  sert  ici  du  mot  passion.  Concevez  donc  avec 
passion  un  plan  fixe  et  immuable;  exécutez-le 
avec  force  et  grandeur  ;  et  je  vous  suis  garant 

3ue  cette  chaleur  française,  gue  vous  qualifiez 
'exagération ,  deviendra  rinébranlable  soutien 
d'une  monarchie  grande  et  noble,  tempérée  par 
les  lois. 

Les  esprits  sont  agités.  Ne  les  comprimez  pas, 
mais  sacnez  les  occuper.  Déterminez  leur  marche 
vers  un  but  qui  les  séduise  par  sa  grandeur.  Us 
ne  demandent  qu'à  s'élancer  dans  la  carrière  ;  ils 
attendent  qu'elle  soit  ouverte,  et  que  vous  les  ani- 
miez de  la  voix.  Leurs  différences  sont  infinies  ; 
faites  servir  ces  diflérences  à  la  gloire  nationale. 
Le  repos  de  l'Etat  en  sera  le  résultat  infaillible. 

Mais  craindre  toujours  la  libre  manifestation 
des  pensées,  garantie  par  la  Charte;  déroger  pen- 
dant plus  de  six  ans  à  cet  article  de  la  loi  fonda- 
mentale, et  revenir  encore  demander  une  nouvelle 
dérogation:  nous  ne  pouvons  voir  dans  cette  con- 
duite, ni  une  grande  pensée,  ni  une  détermina- 
tion magnanime. 

Dans  la  question  qui  nous  occupe,  nous  ne  de- 
vons, encore  une  fois,  jamais  séparer  ces  deux 
choses  :  liberté  et  répression.  La  liberté  d'écrire 
pst  le  droit  d'un  homme  libre.  La  répression  est 
le  devoir  du  gouvernement,  et  doit  se  trouver 
dans  la  loi.  Réprimez-vous  par  la  censure?  dé- 
truisez-vous le  mal  ?  Non  :  vous  composez  avec 
lui  ;  vous  cherchez  un  palliatif  et  non  un  vrai 


remède.  Le  iremède  ne  peut  être  <fue 

pression  vigoureuse  des  abus.  Ainsi  le  "wsmt  la 

Charte.  .    - 

Abl  si  dans  le  moment  où  l'Italie  semblait 
ébranlée  jusqu'en  ses  fondements,  où.  roragefrron- 
dait  sur  les  Alpes,  prêt  à  fondre  sur  nos  froaiières, 
si  l'on  vous  avait  vus  dans  cette  enceinte  déclarer 
que  vous  aviez  l'œil  sur  le  péril,  prodamer  vons- 
mêmes  votre  force,  la  montrer  en  repouasaQl  les 
lois  d'exception,  et  nous  présenter  une  loi  oonire 
les  abus  des  journaux^  en  nous  disant  :  Dans  de 
telles  circonstances,  quand  l'ordre  social  esl  aie- 
nacé,  que  la  noble  pensée  des  bons  Français  se 
manifeste  hautement;  point  d'entrave  pour  elle  : 
mais  les  auteurs  des  pensées  impies  et  daaee- 
reuses,  qu'ils  soient  à  l'instant  frappés  par  la  loi 

3 ne  nous  vous  demandons!  à  ce  langage .  4  celte 
ëmarche,  nous  aurions  reconnu  cette  force  et 
cette  grandeur  dans  l'exécution  qui  doiveat  ani- 
mer les  ministres  d'un  roi  de  France  ;  et  fose 
croire  crue  la  Chambre  entière  aurait  répooaa  à 
ces  nobles  accents  par  une  adhésion  spoutanée, 
en  même  temps  que  la  France,  par  ses  applau- 
diseements,  vous  aurait  dit  :  Vous  voilà  dans  le 
chemin,  poursuivez. 

En  vain,  Messieurs,  vous  accorderiez  encore  la 
censure.  On  vous  la  demande  ;  mais  vous  avez 
autre  chose  à  demander.  Demandez  cette  action 
de  tous  les  jours,  de  tous  les  instants  ;  cet  esprit 
de  suite  infatigable,  qui  ne  se  presse  point,  mais 
qui  ne  s'arrête  jamais  ;  qui  s'appuie  sur  les  lois 
et  sur  le  caractère  national;  qui  couvre  tout 
d'une  certaine  grandeur  ;  qui  repousse  les  peti- 
tesses, les  Intrigues  et  les  finesses.  L'autorité  qui 
s'appuie  sur  les  lois  devient  toujours  ce  qu'eue 
se  fait  elle-même  ;  Fabtorité,  une  fois  assise^  ne 
périt  jamais  que  par  elle-même;  elle  seule  crée 
des  obstacles  et  des  lenteurs.  C'est  dans  Vntt  de 
diriger  le  noble  et  ardent  caractère  des  français, 
que  le  ministère  doit  trouver  toute  sa  force,  et 
non  dans  une  censure  essayée  vainement  pé- 
dant six  années. 
Le  moment  où  la  dernière  loi  fut  accordée, 

Sresoue  immédiatement  après  la  nuit  lamentable 
u  13  février,  ce  moment  ne  pennettmt  de 
refuser  aucune  des  mesures  demandées  par  le 
ministère.  Le  rapporteur  de  votre  commiBsiQii 
emprunta  alors,  comme  il  le  devait,  ses  ploa 
forts  arguments  à  la  douleur  profonde  qui  bri- 
sait tous  les  cœurs  ;  et  cependant  11  ajouta,  «D 
demandant  la  censure  :  Votre  commission  ne  se 
dissimule  point  que  c'est  un  pas  rétro^ade  dans  la 
carrière  de  la  liberlé.  Bile  vous  propose  de  TOtfir 
la  loi  ;  mais  en  même  temps  elle  expriflae  lor- 
mellement  son  vœu  pour  que  des  lois  répressi- 
ves et  sévères  soient  incessamment  présentées. 

Ce  vœu  fut  partagé  par  la  Ghamure.  Preaqoe 
tous  les  orateurs  demandèrent  une  loi  répressm. 
Quinze  mois  écoulés  depuis  ce  rapport  donnaient 
le  temps  de  faire  la  loi  demandée.  Ainsi,  Mes- 
sieurs, quand  votre  nouvelle  commission  Ja  da- 
mande,  comme  la  première  ;  quand  elle  s'élQOoe 
de  ne  bas  voir  ce  vœu  accompli,  elle  ne  craint 
point  de  penser  que  vous  partagez  tous  cet  éloof* 
nement  douloureux  et  pénible.  C'est  donc  btaà 
vainement  que  les  ministres  furent  alors  avertis 
qu'on  faisait,  en  accordant  la  censure,  un  nss 
rétrograde  dans  la  carrière  de  la  liberté;  puM 
vainement  encore  on  présentait  le  vœu  solenoel 
d'une  loi  répressive  :  ni  l'avertissement  a'est 
écouté,  ni  le  vœu  n'est  exauoé« 

Ëtait-il  donc  impossible  de  faire  une  loi  ré* 
pressive  des  délits  qui  pourraient  être  commis  ssr 
les  journaux?  Votre  commission  ne  Ta  poiM 
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TOUS  B*bésitere8  pas  à  le  donner,  lorsque  le  gou- 
Yeraement  vous  en  fera  la  proposition  :  car,  en 
ce  qui  concerne  la  production,  il  s'agit  d'une  in- 
dustrie fondée  sur  la  culture  indigène  du  lin  ;  et, 
quant  à  la  consommation,  c'est  un  objet  pure- 
ment de  luxe,  dont  la  hausse,  si  elle  était  réelle, 
ne  serait  que  momentanée,  et  n'atteindrait  qu'un 
très-petit  nombre  de  consommateurs.  On  estime 
la  consommation  annuelle  de  la  France  à  300  ser- 
vices au  plus. 

La  perte  qui  en  résulterait  pour  le  Trésor  public 
ne  p^t  pas  être  prise  en  considération,  tant  elle 
est  minime.  Le  droit  d'entrée  que  paye  en  ce  mo- 
ment le  linge  de  table  damasse  est  de  150  francs 
par  100  kilogrammes:  un  service  de  24  couverts 
l>ése  2  kilogrammes.  Bn  supposant  la  consomma- 
tion de  ^  servic^^  cela  ne  produit  donc  annuel- 
lement que  600  francs  à  la  douane. 

J'appui  le  renvoi  à  MM.  les  ministres  de  Tinté- 
rieur  et  des  finances. 

M.  Basterréehe.  J'ai  entendu  avec  beaucoup 
de  satisfàclion  le  récit  que  vient  de  faire  le  préopi- 
nant, des  progrès  de  la  manufacture  dont  il  vient 
de  nous  citer  1^  chefs-d'œuvre,  mais  je  suis 
loin  d'en  tirer  la  même  conséquence  que  lui.  Je 
m'opposerai  même,  pourracauitdema  conscience, 
au  renvoi  au  ministre  des  nuances.  Je  me  fonde 
sur  ce  que,  en  principe^  toute  prohibition  est  une 
chose  désastreuse,  contraire  aux  bons  effets  de 
l'administration  et  aux  principes  de  l'économie 
politique*  Le  pétitionnaire  demande  une  prohibi- 
tion ;  s'il  n'était  question  que  d'une  augmentation 
de  droits,  je  ne  m'opposerais  pas  à  ce  renvoi.  11 
faudrait  alors  faire  examiner  par  les  conseils  de 
Huuu^ctures  et  les  Chambres  de  commerce  ce 
qu'il  peut  y  avoir  de  nuisible  ou  d'avantageux 
dans  cette  augmentation.  La  demande  d*une  pro- 
hibition ne  doit  pas  être  accueillie,  parce  que  de 
prohibition  en  prohibition  nous  nous  exposerions 
a  faire  aussi  prohiber  nos  produits  dans  les  au- 
tres pays,  et  comme  nous  avons  plus  à  donner 
qu'à  recevoir,  toutes  les  fois  que  nous  adoptons 
une  prohibition,  nous  faisons  une  chose  très-dé- 
sastreuse à  notre  commerce  en  général. 

(Le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de  l'inté- 
rieur et  au  ministre  des  finances  est  prononcé.) 

M.  de  ni«|;neval,  rapporteur.  Les  proprié- 
taires planteurs  des  colonies  françaises  et  les  ma- 
nufacturiers raffineurs  de  Bordeaux  vous  adres- 
sent une  pétition  qui  a  le  triple  objet  d'obtenir  la 
rectiflcalion  du  dernier  tarir  des  droits  sur  les 
sucres  étrangers,  une  nouvelle  classification  de 
ces  sucres  et  un  plus  haut  degré  de  surveillance 
de  la  part  des  douanes  pour  empêcher  la  contre- 
bande. 

Us  donnent  pour  motif  de  la  première  demande 
la  préférence  que  les  produits  de  nos  colonies 
doivent  avoir  sur  ceux  de  l'étranger,  et  qu'ils 
n'obtiendront  qu'autant  que  Ton  reviendra  au  tarif 
qui  avait  été  adopté  Tannée  dernière  jpar  le  gou- 
vernement et  la  commission  des  douanes,  mais 
qui  fut  modiOé  par  amendement. 

Us  étayent  la  seconde  sur  Tavantage  aue  donne, 
à  leur  détriment,  aux  sucres  étrangers  leur  sousr  | 
division  en  bruts  blancs  et  autres  que  blancs,  en 
terrés  blancs  et  autres  que  blancs  ;  ils  désirent 
donc  qu'il  n'y  ait  plus  que  les  seules  désignations 
de  sucres  bruts  et  terrés. 

Bnfîn  la  différence  de  30  0/0  qui  se  remarque 
entre  le  cours  des  sucres  dans  le  Midi  et  celui 
auquel  ils  se  vendent  aux  lieux  mêmes  où  ils  se 
rafooeat»  qù  ne  peut  «'expliquer  que  par  la  con- 


trebande, leur  fait  désirer  plus  de  surveillmice 
pour  l'arrêter. 

Votre  commission  connaît  tout  l'intérêt  que 
vous  portez  aux  colonies  françaises  ;  elle  en  a  eu 
la  preuve  récemment  dans  l'attention  que  vous 
avez  donnée  aux  observations  que  M.  le  directeur 
général  des  douanes  a  eu  occasion  de  vous  faire 
sur  ce  qui  forme  le  sujet  de  cette  pétition  ;  elle 
est  donc  persuadée  que  vous  accueillerez  la  pro- 
position qu'elle  vous  fait  de  la  renvoyer  au  mi- 
nistre des  finances.  (Adopté.) 

M.DoplessIs  de  Grénedaii,  autre  rapporteur. 
Le  sieur  Henri  Floquet,  journalier,  de  Sedan,  pré- 
tend avoir  été  dépouillé  d'une  succession  collaté- 
rale, dévolue  en  entier  à  lui  et  à  ses  consorts, 
cohéritiers  dans  la  ligne  paternelle  ;  que  les  pa- 
rents maternels  s'en  sont  emparés  sans  droit,  ont 
foit  vendre  les  biens  à  son  insu  et  en  ont  touché 
le  produit.  L'héritage  valait  environ  31,000  francs 
en  biens-fonds.  Floquet  s'est  pourvu  devant  le 
tribunal  de  Sedan  et  a  été  condamné  par  juge- 
ment du  15  avril  1815.  11  a  donné  alors  son 
acquiescement  aux  ventes,  moyennant  une  aug- 
mentation d'un  tiers  du  prix  convenu.  Cepen- 
dant il  parait  que  la  procédure  a  continué  depuis 
cette  époque,  puisqu'on  cite  un  arrêt  par  défaut 
de  la  cour  royale  de  Metz  du  29  janvier  1817. 

Dans  cet  état,  Henri  Floquet,  alléguant  que  sa 
pauvreté  ne  lui  permet  pas  de  pousser  plus  loin 
cette  affaire,  s'adresse  a  la  Chambre  et  désire 
qu'elle  le  renvoie  devant  le  ministre  de  la  justice. 

Votre  commission  vous  propose  ce  renvoi. 

(La  Chambre  adopte  cette  conclusion.) 

M.  le  Présldeni.  M.  le  baron  de  Puymaurin, 
rapporteur  de  la  commission  chargée  d*examiner 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  construction  du  pont  de 
Pinsaguel^  a  la  parole. 

M.  le  baron  de  Paynavrin  (1).  Mes- 
sieurs (2),  M-  le  ministre  de  Tintérieur  vous  a 
exposé  les  motifs  du  projet  de  loi  pour  la  con- 
struction du  pont  de  Piosaguel  sur  la  Garonne. 
Les  membres  de  la  commission  que  vous  avez 
nommée  ont  examiné  cet  exposé  et  l'ont  trouvé 
fondé  sur  Texacte  vérité.  Ils  m'ont  chargé  d'y 
ajouter  de  nouvelles  observations  sur  Tutilité 
dont  ce  pont  sera  pour  le  commerce  de  plusieurs 
départements  du  Midi. 

La  ville  de  Toulouse  et  les  départements  du 
Tarn,  Tarn-et-Garonne ,  Gers,  Lot,  commu- 
niquent directement  avec  la  partie  centrale  de 
TBspagne  et  la  Catalogne,  par  le  chemin  de  Tou- 
louse a  Puycerda,  par  Pinsaguel,  Pamiers,  Ax. 
Lorsque  la  tranquillité  sera  rétablie  dans  ce  mal- 
heureux royaume,  cette  communication  repren- 
dra sa  première  importance.  Nos  exportations, 
soit  en  marchandises  ou  en  bestiaux,  seront  ré- 
tablies, et  le  pont  de  Pinsaguel  assurera  une 
communication  que  la  fonte  des  neiges  des  Pyré^ 
nées  pendant  Tété  et  les  pluies  de  Thiver  Lur 
terrompent  trop  souvent,  au  grand  détriment  du 
commerce  de  ces  départements. 

Les  fers  et  les  aciers  du  département  de  TA- 

(1)  La  commission  était  composée  de  IMM.  DelbreU 
d'Esoorbiac,  de  Gardonnel,  le  comte  de  Mirandol,  de 
Ricard,  le  baron  de  Puymaurin,  le  vicomte  de  Goargue,  le 
vicomte  Uéricart  de  Thnry,  le  marqois  de  Gourgue,  de 
Limairac. 

(2}  Le  rapport  de  M.  le  baron  de  Paymanrin  n'a  pai 
été  inséré  an  Moniteur. 
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riége»  d'une  qualité  si  précieuse,  transportés  à 
Toulouse  \H>UT  être  distribués  daus  le  reste  de  la 
France  par  le  canal  des  Deux-Mers  et  la  Garonne, 
ne  seront  plus  en  danger  d'être  perdus  par  le 
naufrage  du  bac  où  sont  embarquées  les  lourdes 
charrettes  qui  les  portent.  Les  sels,  les  tabacs  et 
les  marchandises  pour  la  consommation  des  dé- 
partements des  Pyrénées-Orientales  et  celui  de 
rAriége,  les  blés  et  les  farines,  dans  les  temps 
de  disette,  pourront  être  transportés  dans  ces 
départements  sans  danger  et  sans  retard. 

Ces  motifs  ont  déterminé  la  conmiission  à  vous 
proposer  Tadoption  du  projet  de  loi  présenté  par 
le  ministre.  Eue  aurait  désiré  que  le  tarif  pût 
être  moins  élevé.  On  nous  a  dit  que  c'est  le  tarif 
actuel  du  prix  des  passages  par  le  bac.  Mais  Son 
Excellence  ignore  que,  sous  l'ancien  gouverne- 
ment, ce  tarif  actuel  fut  doublé  d'une  manière 
arbitraire.  Il  serait  avantageux  pour  TBtat  de  di- 
minuer le  taux  du  tarif  proposé,  pour  rappeler  à 
ce  passage  ceux  qui  sen  sont  écartés.  Par 
exemple,  les  conducteurs  de  150,000  moutons, 
qui  passaient  tous  les  ans  en  Espagne,  préfé- 
raient passer  par  le  pont  de  Carbone,  et  al- 
longer leur  route  pour  ne  pas  payer  le  droit 
actuel. 

Le  gouvernement,  ne  pouvant  appliquer  aux 
constructions  multipliées  les  fonds  nécessaires, 
vous  propose  aussi  d'adopter  le  marché  conclu 
avec  H.  Partons,  banquier  de  la  capitale. 

Dans  le  treizième  siècle,  ce  siècle  d'ignorance 
et  de  barbarie,  un  jeune  berger,  âgé  de  dix- huit 
ans,  que  sa  piété,  ses  vertus  et  son  éloquence 
naturelle  firent  prendre  pour  un  ange  descendu 
du  ciel,  saint  Beoezet,  obtint  de  la  charité  des 
fidèles  les  sommes  nécessaires  pour  faire  con- 
struire le  pont  d'Avignon,  dont  11  donna  le  plan. 
Il  se  forma  une  congrégation  religieuse  dont  tous 
les  membres  devaient  solliciter  la  charité  chré- 
tienne pour  obtenir!  es  sommes  nécessaires  pour 
construire  des  ponts.  Ils  construisirent  de  celte 
manière  le  fameux  pont  de  Saint-Esprit,  qui  a 
résisté  à  rimpétuosité  du  Rhône  et  aux  injures 
du  temps.  Leur  zèle  pour  la  construction  des 
ponts  leur  fit  donner  le  nom  de  Pontifices  ou 
Frères  ponUfes. 

Dans  ce  siècle  de  lumières,  où  la  bienfaisance 
a  remplacé  la  charité,  rhumanité  l'amour  du 
prochain,  rindifîérence  pour  les  cultes  la  reli- 
gion, de  nouveaux  pontifes  demanderaient  inu- 
tilement les  secours  que  nos  vieux  pères  accor- 
daient si  libéralement  à  ces  pieux  cénobites. 
Heureusement,  des  capitalistes  veulent  bien  con- 
sacrer leurs  capitaux  à  la  construction  des  ponts 
et  des  canaux.  Félicitons-nous  de  ce  secours  qui 
donne  la  richesse  à  l'industrie,  au  commerce  et 
4  l'inculture.  Espérons  que  le  bel  exemple  que 
donnent  MM.  Sartorid,  fialgucrie,  etc.,  trouvera 
des  imitateura,  et  que,  par  ce  moyen,  les  canaux 
et  les  ponts,  si  utiles  et  si  rares,  pourront  se 
multiplier  et  donner  au  commerce  et  à  Tagricul- 
ture  des  facilités  qui  leur  étaient  bien  néces- 
saires. 

La  commission  ne  proposera  qu'un  amende- 
ment à  Tarticle  du  larii  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres 

iront  au  pâturage,  ils  ne  payeront  que  moi  lié 

droit.  » 

Elle  désirerait  que  cet  article  fût  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  les  bœufs,  moutons,  chèvres,  boucs 

el  autres  bestiaux  appartenant  aux  habitants  de 

PinsagueL  et  portant  une  marque  convenue, 

iront  au  pâturage,  ils  ne  payeront  aucun  droit  » 

La  commune  (le  Pinsagoel  étant  partagée  par  | 


la  rivière,  ses  habitants  autrefois  ne  payaient 
rien  pour  le  passage  de  leurs  bestiaux.  Pour  ne 
pas  paralyser  leur  culture,  la  commismon  peme 
que  l'amendement  qu'elle  propose  serait  juste  et 
nécessaire. 

La  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
l'adoption  du  projet,  avec  l'amendemeni  qu*olie 
vous  présente. 


M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  nu 
rappwt  de  la  commission  chargée  d*exmmntr  le 
rojet  de  loi  relatif  à  la  censure  des  journaux. 
'.  de  Yaublanc,  rapporteur,  a  la  parole. 


^ 


M.  de  ¥a«lila«e.  Messieurs,  vous  aves  otrarsé 
une  commission  de  vous  faire  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  dont  les  dispositions  prolqMeraieat 
la  censure  des  journaux  jusqu'à  la  fin  de  la  «es- 
sion  prochaine.  Une  discussion  approfbndie  n*a 
pu  réunir  tous  les  avis  en  un  seul.  Ainsi,  voil- 
on  souvent  des  hommes  réunis  par  les  mêmes 
sentiments  se  diviser  sur  des  matières  de  bMiCe 
législation.  Nos  voisins  nous  en  ont  donné  na- 
guère un  exemple  mémorable  lorsque,  dans  It 
question  si  importante  relative  aux  droite  eMh 
des  catholiques,  le  ministère  le  plus  uni  s'ett 
partagé  en  deux  opinions  contraires.  Il  est  essen- 
tiel dfe  remarquer  que  la  différence  d'opiaien 
sur  une  mesure  purement  législative  ne  prouve 
aucune  division  parmi  des  nommes  qui  se  fènl 
honneur  de  marcher  dans  les  sentiers  traoéa  par 
l'accord  de  leurs  sentiments,  autant  que  par  la 
loi  fondamentale. 

Dans  l'examen  du  projet  de  loi  présenlé  par 
le  ministère  pour  prolonger  la  censure,  la  m^ 
mière  idée  qui  saisit  d'abord  est  la  posftioti  «ttt 
laquelle  la  Chambre  est  placée  par  ce  projet 

Des  lois  existent  contre  les  abus  généraux  de 
la  presse.  Le  ministère  les  trouve  sans  doule 
assez  fortes,  puisqu'il  n'y  demande  aucun  ciniw 
ffement.  Mais  une  loi  particulière  a  été  faite  ior 
les  journaux.  Elle  les  soumet  à  une  censure  préa- 
lable. On  demande  aujourd'hui  la  protonBettou 
de  cette  loi.  Il  n'est  question  que  d  elle,  il  u^it 
question  que  des  journaux. 

Si  la  censure  était  abolie,  les  journaux  ntom- 
beraient  sous  l'empire  des  lois  actuelles,  rtfiros- 
sives  de  la  liberté  de  la  presse;  les  abus  en  se- 
raient réprimés  par  ces  lois.  Le  mieistère  ne  les 
trouve  pas  suffisantes  contre  les  journaux;  il 
n'aperçoit  d'autre  remède  que  la  censure.  Mais  m 
borner  à  vous  présenter  la  prolongitien  dé  te 
censure,  sans  vous  présenter  une  loi  répressive 
des  abus  des  journaux,  c*est  vous  ôter  toute  es- 
pèce de  choix,  c'est  vous  placer  dans  un  défilé 
dont  vous  ne  pouvex  sortir  sans  faire  la  voldoeâ 
du  ministère;  c*est  vous  dire  implieltemeut  :  La 
loi  existantes  sont  trop  faibles;  continues  la  cen- 
sure, ou  soyes  livrés  à  tous  les  abus  des  Joor- 
naux.  Etrange  alternative,  dans  laquelle  vous  ne 
devez  jamais  être  placés!  Cette  loi,  sons  ce  rap- 
port, ne  ressemble  à  aucune  autre. 

Certes,  ce  n'est  pas  là  le  véritable  espdl  de 
l'initiative,  telle  quelle  est  dans  la  Charte.  Lim-  * 
tiative  est  une  proposition.  Toute  proposition  doil 
laisser  dans  une  entière  liberté  la  personne  k  In- 
quelle elle  s'adresse;  ou  bien  cène  serait  pas  une 
proposition,  ce  serait  un  ordre. 

Le  ministère  devait  donc,  comme  dms  tome 
autre  proposition  de  loi,  présenter  avec  candeor 
le  meilleur  moyen  de  réprimer  les  abus  des  jour- 
naux. H  pouvait  ensuite  ajouter  :  Hais,  par  sa 
nature  même,  cette  loi  nous  parait  iusofisante  ; 
la  censure  seule  peut  remédier  tu  nmlt  nons 
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^V0Q8  la  demandons.  La  Chambre  aurait  alors  dé- 
libéré avec  cette  liberté  qui  fait  l'essence  de  ses 
ailhbutions.  Bile  aurait  perfectionné  ou  rejeté  la 
loi,  elle  aurait  rejeté  ou  adopté  la  censure. 

Ce  que  le  ministère  n*a  pas  fait,  vous  devez  le 
&ire  vous-mêmes.  C'est  à  vous  de  vous  placer 
dans  une  position  plus  digne  de  vous.  Ainsi  Ta 
pensé  votre  commission.  Mais  surtout,  ce  que  le 
ministère  aurait  dû  faire,  c'eût  été  de  vous  pré- 
senter, dans  un  délai  convenable»  une  véritable 
Sroposition  de  loi.  Il  ne  devait  pas  attendre  la  Un 
'ttn&  session  déjà  si  longue  ;  et  cette  circon- 
stance particuUôre  gêne  autant  votre  liberté  que 
la  présentation  unique  de  la  censure.  Ces  deux 
entraves  sont  inconvenantes;  elles  se  prêtent  un 
mutuel  appui  :  elles  ont  le  caractère  de  ces  com- 
binaisons malheureuses  dont  la  finesse,  aperçue 
d'abord,  n'est  point  la  trame  d'une  adroite  poli- 
tique, bien  moins  encore  l'ouvrage  de  la  noble 
inteliigenGe  qui  doit  présider  à  ce  gouvernement 
d'une  nature  forte  que  nous  appelons  gouverne- 
ment représentatif. 

Mais  rinconveaance  de  ces  embarras  où  le  mi- 
nistère vous  place  est  une  raison  de  plus.  Mes- 
sieurs» pour  sentir  plus  que  jamais  votre  dignité, 
pour  obéir  à  ses  inspirations,  et  pour  délibérer 
sur  une  loi  si  importante  en  étendant,  autant 
qu'il  vous  est  possible,  cette  liberté  de  discussion 
sans  laquelle  vous  ne  seriez  qu'une  ombre  men- 
songère de  la  haute  prérogative  qui  vous  établit 
une  des  branches  de  la  législature. 

Examinons  d'abord  la  censure  et  ses  effets. 

La  censure  des  journaux  s'exerce  presque  tou- 
jours sur  des  articles  déjà  imprimés,  et  retranche 
ce  qui  paraît  dangereux;  d'où  il  résulte  que  ce 
Iravail  est  fait  nécessairement  avec  une  très- 

grande  rapidité.  Sans  doute,  il  est  fait  avec  bonne 
)i  ;  mais  n'entralne-t-ii  pas  un  inconvénient  iné- 
iritable?  Ne  reste-t-il  pas  dans  les  articles  ainsi 
mutilés  et  non  corrigés  un  sens  plus  ou  moins 
clair,  plus  ou  moins  enveloppé,  ou  les  lecteurs 
peuvent  découvrir  un  sens  caché?  J'en  appelle  à 
vos  sonvemrs,  et  je  vous  demande  si  vous  n'avez 
pas  œnl  fois  mit  cette  remarque.  Les  différents 
partis  ne  se  plaident-ils  pas  que  la  censure  est 
exercée  avec  injustice  envers  eux,  avec  faveur 
envers  leurs  rivaux? 

Pour  vous  en  donner  une  idée  précise,  nous 
aurions  voulu  avoir  sous  les  yenx  les  articles  et 
les  phrases  présentés  par  les  journaux,  et  sup- 

S  rimes  par  la  censure.  Nous  les  avons  demandés 
M,  le  ministre  de  l'intérieur.  Il  a  pensé  qu'il  ne 
devait  cas  nous  les  remettre.  Ces  articles,  nous 
a-t-il  dit,  sont  un  dépôt  qui  appartient  à  leurs 
auteurs,  et  qui  ne  peut  être  confié  à  personne 
saas  leur  consentement.  Il  nous  avait  paru,  au 
eontraire*  que  des  articles  déjà  imprimés,  des- 
tinés à  être  publics  le  lendemain,  et  supprimés 
par  une  volonté  arbitraire,  dont,  sans  doute,  les 
auteurs  n'étaient  pas  satisfaits,  pouvaient  nous 
être  confiés  sans  aucun  inconvénient.  Votre  com- 
mission les  aurait  examinés  avec  cette  attention 


bien  certainement  importé  à  votre  tribune  aucune 
citation  fieheuse  ou  seulement  désobligeante  pour 
l'auteur  de  Tarticle  qu'elle  aurait  cité.  Elle  se 
serait,  4-ailleurs,  beaucoup  plus  occupée  de  l'en- 
semble que  des  détails  des  suppressions;  elle  en 
aurait  fait  ressortir  peut-être  une  connaissance 
approfondie  de  la  censure.  Bile  a  le  reeret  de 
TOtt»«iiBoncer  que  le  refus  du  ministre  T'a  em- 
pêchée de  se  livrer  à  un  travail  utile,  dont  il  lui  u 


été  impossible  d'apercevoir  les  inconvénients.  Je 
ne  craiDS  pas  d'ajouter  que,  dans  un  pays  voi- 
sin, dont  malheureusement  nous  imitons  plus 
les  théories  gue  les  pratiques,  jamais  aucun  do- 
cument officiel  n'a  manqué  à  un  comité  chargé 
de  recueillir  des  lumières  pour  les  communiquer 
à  la  Chambre  qui  l'avait  nommé.  Et  en  18  lo,  la 
suspension  de  Vhabeas  corpus  étant  expirée,  nous 
avons  vu  le  ministère  anglais  demander  la  no- 
mination d'un  comité  auquel  furent  remis  tous 
les  documents  constatant  l'usage  qu'il  avait 
fait  de  cette  loi  d'exception.  Nous  ne  sommes 
pas  assez  heureux  pour  qu'on  aille  ainsi  au-de- 
vant de  nos  désirs. 

Afin  de  nous  livrer  à  l'examen  des  détails  de  la 
censure,  nous  aurions  voulu  avoir  officiellement 
l'ensemble  de  son  travail.  Nous  n'avons  pas  cru 
devoir  nous  arrêter  sur  des  pièces  isolées,  quelle 
que  fût  leur  importance.  Nous  laissons  aux  ora- 
teurs qui  parleront  après  nous  le  soin  de  vous 
présenter  des  citations  de  cette  espèce;  nous  tâ- 
cherons de  nous  élever  à  des  considérations  plus 
graves  et  plus  étendues.  Et,  d'abord,  la  commis- 
sion doit  fixer  particulièrement  votre  attention 
sur  le  pouvoir  extraordinaire  que  la  censure 
donne  au  ministère.  La  lecture  journalière  des 
feuilles  publiques  étant  devenue  un  besoin  gé- 
néral, une  habitude  enracinée,  elles  ne  doivent 
pas  être  placées  sous  une  iofluence  puissante  et 
toujours  la  même.  Car,  dès  lors,  le  public  sera 
enchaîné  dans  ses  opinions  par  une  volonté  par- 
ticulière: il  ne  saura  que  les  choses  que  le  mi- 
nistère voudra  qu'il  sache;  il  sera  insensible- 
ment conduit  à  régler  ses  jugements  sur  l'opinion 
toute  préparée  qu  il  verra  tous  les  jours.  Qu'un 
homme  adroit  et  décidé  préside  à  la  censure, 
que  tous  ses  retranchements  soient  combinés 
dans  des  vues  personnelles,  il  fatiguera  les  écri- 
vains courageux,  et  bientôt  n'aura  plus  à  exami- 
ner que  des  articles  façonnés  dans  l'esprit  qui  seul 
pourra  être  adopté.Les  journaux  ag[issent  sur  Topi- 
nion  publique,  il  est  vrai  ;  mais  l'opinion  à  son  tour 
réagit  sur  les  journaux.  Cet  équilibre  est  entiè- 
rement détruit  par  la  censure,  fille  n'établit  ses 
décisions  sur  aucun  principe  positif,  sur  aucune 
règle  connue:  par  sa  nature  elle  est  arbitraire 
et  ne  peut  être  qu'arbitraire;  elle  peut  dénaturer 
et  changer  l'opinion  par  une  puissance  secrète 
qu'aucune  résistance  ne  peut  atteindre,  ni  ar- 
rêter, ni  détourner.  Une  telle  puissance  est  illé- 
gale :  car  elle  n'est  ni  dans  la  lettre,  ni  dans 
resprit  de  la  Charte;  elle  est  despotique,  puisque 
rien  ne  peut  lui  présenter  des  obstacles  :  elle  dé- 
truit la  responsabilité  des  ministres,  puisqu'elle 
façonne  à  son  gré  l'opinion,  qui,  la  première, 
avertit  toujours  du  moment  de  cette  responsa- 
bilité. Enfin,  on  ne  peut  le  nier,  la  censure  peut 
être  entièrement  dirigée  et  soutenue  dans  l'in- 
térêt particulier  des  ministres  et  dans  l'intérêt 
général  du  ministère.  Qui  peut  autoriser  une  telle 
puissance?  Dans  quel  article  de  la  Charte  la  trou- 
vera-t-on  ?  Nous  ne  craignons  pas  de  dire  qu'il 
serait  moins  contraire  à  Ta  liberté  de  supprimer 
tous  les  journaux,  que  de  les  mettre  dans  la  dé- 
pendance absolue  du  ministère.  L'esclavage  est 
moins  honteux  que  la  liberté  enchaînée  par  l'ar- 
bitraire. 

Si  la  censure  entraîne  avec  elle  ce  grand  dan- 
ger, si,  sous  ce  rapport,  elle  est  contraire  à  l'es- 
prit de  la  Charte,  elle  est  aussi  contraire  au  sens 
précis  et  littéral  de  cette  loi  fondamentale. 

La  Charte  consacre  la  liberté  de  publier  et  de 
faire  imprimer  ses  opinions,  en  se  conformant 
aux  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus  de  cette 
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qui  tui  reste.  Otes^la,  le  voilà  aussitôt  abattu  par 
la  tempête  sur  uo  océan  immense,  sans  rives  et 
sans  fond. 

Hàtez-vous  donc  de  vouloir  ce  que  veut  la 
Charte  t  liberté  et  répression.  Mais,  nous  dira- 
t-on,  fil  la  censure  est  rejetée,  quel  frein  mettres- 
vous  à  la  licence  des  journaux,  entre  la  fin  de 
cette  session  et  le  commencement  de  la  suivante  ? 
Nous  répondrons  qu'il  existe  des  lois  répressives. 
Vous  devez  repousser  un  raisonnement  sans  cesse 
répété  1  Si  la  censure  est  abolie,  nous  tomberons 
dans  la  licence.  Non,  Messieurs,  plusieurs  lois  en 
vigueur,  et  notamment  celle  du  26  mai  1819,  ne 
permettent  point  la  licence.  Reculer  devant  une 
pareille  difficulté,  ce  serait  proclamer  la  faiblesse 
du  gouvernement.  Ne  savons*  nous  pas  qu^avec 
ces  mêmes  lois,  il  a  su  être  sévère,  quand  il  Fa 
voulu,  et  non-seulement  provoquer  des  jugements 
contre  des  bommes  dont  la  plume  était  consacrée 
à  la  licence,  mais  encore  étendre  plus  loin  cette 
puissance  de  répression  qu'il  aura  toujours  quand 
il  voudra  remployer?  D'ailleurs.  Messieurs,  les 
attaques  des  écrivains  sont  inspirées  par  ce  sen* 
timent  impérieux  qui  anime  toutes  les  actions 
des  hommes  par  Tespéranoe.  Que  la  marche  du 
ministôre  étouffe  cette  espérance,  et  les  écrivains 
obéiront  à  ce  besoin  si  généralement  senti  :  de 
rétablir  Tordre  social  ;  qu'il  les  encourage  alors 
et  les  soutienne  ;  qu'il  les  place  sans  cesse  entre 
la  liberté  illimitéeae  bien  faire,  et  la  crainte  d'être 
poursuivis  par  les  lois;  entre  cette  anxiété  péni- 
ble qui  accompagne  des  projets  contre  l'ordre  pu- 
blic, et  cette  sécurité  inébranlable  qui,  dans  un 
gouvernement  représentatif,  appartient  à  Tbomme 
qui  s'élève  noblement  à  une  opposition  avouée  par 
les  lois. 

Prétendre  que  les  lois  actuelles  ne  suffiront  pas 

f rendant  le  court  espace  de  la  session  actuelle  à 
a  suivante,  c'est  dire  que  la  cause  de  la  monar- 
chie, appuyée  sur  le  génie  des  ministres,  sur  la 
grandeur  de  leurs  desseins,  sur  la  force  de  leurs 
résolutions,  reculera,  pendant  un  si  court  espace 
de  temps,  devant  l'exercice  d'un  droit  garanti 
par  la  Charte.  Vous  ne  pouves  adopter  une  sem- 
olable  opinion,  encore  moins  motiver  sur  elle 
une  loi  contraire  au  texte  formel  de  l'acte  fonda* 
mental. 

ËnliD,  Messieurs  nous  vous  dirons,  en  résu- 
mant les  principales  raisons  que  nous  venons 
d'exposer  devant  vous  :  N'oublies  pas  que  cette 
censure,  si  tardivement  redemandée,  a  existé' 
pendant  six  ans;  que  son  effet  inévitable  est  de 
donner  au  ministère  une  influence  illégale  et  sans 
bornes  :  que  la  dernière  commission  qui  fut  d'avis 
d'accoraep  la  censure  déclara  que  c  était  rétroi 
grader  dans  la  carrière  de  la  liberté,  et  demanda 
solennellement  qu'une  loi  répressive  remnlacât  la 
censure  ;  n'publiea  pas  que  la  nouvelle  demande 
est  faite  à  la  tin  de  la  session,  sans  vous  présen-r 
1^  une  loi  répressive  ;  dites-vous  que  le  seul 
moyen  d'avoir  enfin  cette  loi  si  nécessaire  et  si 
souvent  demandée  est  de  refuser  cette  censure, 
sous  l'empire  de  laquelle  vous  avei  frémi  de  tant 
de  conspirations  et  déploré  tant  de  malheurs. 

D'après  tous  ces  motifs,  d'après  les  dispositions 
formelles  de  la  Charte,  votrct  commission  pensif 
que  la  loi  proposée  ne  peut  être  adoptée. 

M.  leFrésMeat,  La  Chambre  ordonne  Tim- 

Bression  et  la  distribution  de  ce  rapport.  Liorsque 
iM.  1^8  membres  se  feront  inscrire  pour  ou  contre 
le  projet  de  loi,  la  Chambre  aura  â^  statuer  sur  la 
question  de  savoir  quand  elle  ouvrira  la  diseuse 
sien  sur  le  projet  de  loi. 


UH.  les  députés  qui  désirent  parler  sur  le  ppojei 

de  loi  se  font  inscrire  dans  Tordre  suivant  ; 

Contre  ; 

MM.  Ganilb,  Dupiessis  de  Grenedan,  Labbey  de 
Pompières,  de  Labourdonnaye,  Castelb^'ae,  Bus-* 
son,  deLalot,  Devaux,  le  général  La  vaux,  Bogue 
deFaye,  Dounadieu,  le  général  Thiars,  comte  DuLht«> 
roeL  Stanislas  de  Girardin,  benjamin  Constant, 
Mécuin,  fiertin  de  Vaux,  Daunou,  général  Pov,  Le» 
seigneur,  Beausélour,  Dupont  (de  rKure),  Lefôvre» 
Gineau,  Basterrècha,  Perreau,  Oarrieux*  iobea» 
Clément,  Sapey,  Rodet,  Legraverend,  Qorcelle, 
Troncbon,  Auguste  de  Saint* Aignaa^  8aint->Gery. 

Pour  : 

MM.  Josse  de  Beauvoir,  Yandœuvre ,  Mpuspier- 
Buisson,  comtQ  de  Courtavel,  de  VVendel,  Piet,  de 
Creuzé,  de  Kergorlay,  Barthe-Labastide,  pootet, 
de  Montcalm,  Siey,  comte  Dupont,  comte  d'Hau- 
tefeuille,  Bazire.  Peyronqet,  marquis  de  Villefran- 
che,  Bourdeau,  Delaurq,  Pardessus,  Licot,  Bonnet, 
Bressapd  de  Raze,  comte  de  Salaberry,  Paul  de 
Qbateaudouble,  Riocour,  prince  de  Broglie,  Mos- 
tuejouls,  Dussumier-Fonbrune,  marquis  de  Rai*- 
gecourt,  Loisson  de  Guinaumoqt,  de  Cotton,  Cba* 
stellux,  Grignop  d'Auzouer,  de  Ronald,  Puyniau* 
rin,  baron  Blanquart  de  Bailleui,  vicomte  Héricart 
de  Tbury,  Becquey. 

M.  le  Président.  I)  reste  à  décider  l'époque  à 
laquelle  la  Chambre  voudrez  ouvrir  la  discussion 
sur  le  projet. 

fin  très-grQnd  nombre  de  voix  qu  centre  ;  Après 
les  dépenses  I  après  les  dépenses  ! 

Quelques  voix  ^  droite  et  à  gauche  :  Après  le 
budget! 

M.  le  Présldeni.  On  demande  Pouverture  de 
la  discussion  après  les  dépenses...  Cet  avis  est*U 
appuyé?... 

Voix  générale  au  centre  ,*  Oui,  oui  I 

M.  de  liabeardeneave.  Je  demande  la  pa« 
rôle  contre  cette  proposiuon... 

M.  de  li«be«rdeeeaye.  ai  notre  premier  de- 
voir est  de  voter  le  budget,  c'est  surtout  dans  une 
eirconstance  où,  arrivés  à  la  moitié  de  raaoée, 
nous  n'avons  pas  Fespoir  que  les  rôles  puissent 
être  mis  en  recouvrement  avant  les  trois  derniers 
mois  qui  vont  s'écouler.  Je  me  plais  à  croire  qœ 
toute  la  Chambre  aura  été  pénétrée  de  la  néces* 
site  de  mettre  un  terme  ^  cette  discussion^alin  de 
livrer  le  budget  à  la  Chambre  des  pairs,  el  quelle 
puisse  le  discuter  le  plus  promptement  possible. 
(Une  oiSCM  vive  agitation  $e  manifeste,) 

J'aperçois  que  le  désir  de  discuter  la  loi  dont 
on  vient  de  faire  le  rapport  occupe  une  partie  de 
cette  Chambre.  Quel  peut  être  le  moti/  qui  la  dé- 
termine à  vouloir  changer  ainsi  l'ordre  des  dia- 
eussions,  à  venir  troubler  la  discussion  de  la  loi 
la  plus  importante  qui  puisse  être  livrée  d  notre 
examen  ?  Je  ne  puis  voir  d'autre  motif  que  la 
crainte  de  ne  pas  délibérer  sur  la  loi  de  la  caib* 
sure,  et  de  voir  terminer  la  session  sans  donner 
aux  ministres  du  Roi  une  loi  à  laquelle  ils  atla* 
ehent  tant  d'importance*. •  {Le  mouvement  coMi'- 
nue.) 

Quelque  importante  que  puisse  paraître  la  dis* 
cuasioa  de  cette  ioi.ie  suis  loia  de  vouloir  Mcoler, 
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Le  ministre  yons  a  dit  :  «  Le  droit  de  feire  im- 
primer see  opinioog  s'étend-il  jusqu'à  la  liberté 
Indéfinie  d'établir  des  écrits  périoaiaues  où  Ton 
fait  métier  d'entretenir  ses  abonnés  ne  nouvelles 
et  de  matières  politiques?  » 

Nous  ferons  remarquer  d'abord  que  la  question 
est  mai  posée»  un  mot  en  altère  le  sens;  vous 
dites  :  «  Le  droit  dlmorimer  ses  opinions  s'étend41 
jusqu'à  la  liberté  ioaéflnie,  etc,  ?  » 

Bn  !  qui  de  nous  demande  cette  liberté  indéll- 
nie?  Personne.  11  suffit  de  cette  phrase  et  d'une 
question  si  mal  posée  pour  prouver  combien  tous 
êtes  loin  d'avoir  considéré  l'objet  qui  vous  occupe 
dans  ses  rapports  de  grandeur  et'  d'importance. 
En  examinant  cette  question  des  journaux,  comme 
celle  de  la  liberté  de  la  presse  en  général,  nous 
considérons  deux  choses  du  même  coup  d'œil,  et 
sans  jamais  les  séparer  :  liberté  et  répression.  Là 
Charte  les  veut  l'une  et  l'autre.  Nous  les  voulons 
comme  elle.  Nous  dirons  de  la  liberté  de  publier 
ses  pensées,  ce  que  Montesquieu  a  dit  de  la  liberté 
en  général  :  Le  ciel  n'est  pas  plus  éloigné  des 
enfers,  que  la  liberté  n'est  éloignée  de  la  licence. 
Ainsi,  respectez  la  liberté,  refrènes  la  licence. 

Vous  dites  :  t  Les  levains  qui  font  fermenter 
les  esprits  et  les  corrompent,  qui  excitent  à  la 
haine  ou  au  mépris  de  la  légitimité,  sont-ils 
assez  affaiblis?  » 

Non,  sans  doute,  ils  ne  le  sont  pas  assez.  Hais 
nous  ajouterons  2  Depuis  sept  ans  que  vous  avez 
la  censure,  onze  mms  seulement  exceptés,  ces 
levains  sont-ils  plus  afbiblia?  Non,  si  nous  en 
croyons  votre  discours,  et  si  nous  jugeons  la  ques-* 
tion  d'après  la  demande  que  vous  nous  faites. 
QuellQ  année  politique  que  la  dernière,  écoulée 
soua  l'empire  de  la  censure  !  Vous  nous  rappelez, 
comme  un  motif  de  la  continuer  encore,  ce  qui 
a'est  passé  dans  d'autres  royaumes  et  à  nos 
portes*  Vous  nous  forcez  de  vous  répondre  que 
jamais  le  mouvement  rapide  qui  trouble  le 
monde  n'a  été  plus  fort,  plus  entraînant  que  depuis 
l'établissement  de  la  censure;  ou,  si  vous  l'aimez 
mieux,  depuis  le  ministère  formé  après  le  13  fé- 
vrier; témoin  les  cinq  conspirations  dans  un  si 
court  espace  de  temps,  et,  puisque  vous  parlez  des 
autres  pays,  témoin  les  événements  de  Naples  et 
du  Piémont,  leur  coïncidence  avec  la  seconde  in- 
surrection de  Grenoble  et  tout  ce  qui  se  préparait 
dans  une  partie  de  la  France. 

Vous  ajoutez  :  1  Ce  ne  sont  pas  des  provoca- 
tions directes  et  trop  évidemment  criminelles 
qui  sont  à  craindre,  autant  que  ces  opinions  de 
parti  qui,  sous  le  prétexte  de  défendre,  les  unes 
la  liberté,  les  autres  l'autorité,  en  exagérant  les 
principes  et  les  conséquences,  exaltent  chaque 
jour  des  hommes  qu'il  faudrait  calmer,  leur  m- 
apireot  de  fausses  craintes  et  d'injustes  défian- 
ces. • 

Nous  trouvons,  dans  celte  phrase,  cette  habitude 
de  se  plaindre  des  choses  qui  sont  l'essence 
même  du  gouvernement  que  nous  avons  adopté. 
81  vous  voulez  le  gouvernement  représentatif,  il 
faut  en  vouloir  toutes  les  conséquences.  Vous 
vous  plaignez  des  opinions  de  parti  !  Mais  avez- 
vous  conçu  qu'un  gouvernement  libre  pouvait 
exister  sans  des  partis?  Ce  serait  une  étrange  idée 
spéculative,  plus  étrange  encore,  si  vous  vouliez 
en  faire  la  régie  pratique  de  votre  administration. 
Dans  un  pays  voisin,  il  y  a  peu  de  jours,  un 
membre  très-connu  par  son  attachement  aux 
principes  royalistes  s  est  opposé  à  une  proposi- 
tion, en  disant  qu'elle  tendrait  à  affaiblir  le  no- 
ble esprit  de  parti,  fih!  vous-mêmes,  faites- vous 
autre  chose  que  vous  créer  un  parti,  que  l'aug- 
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monter  tous  les  jours  par  les  moyens  qui  sont  à 
votre  disposition?  Cessez  de  former  un  parti  pour 
vous,  et  pour  vous  seuls;  ou  cessez  de  vous 
plaindre  des  partis. 

Ainsi  donc,  vous  voulez  la  censure  comme  une 
arme  contre  la  chaleur  des  partis,  mais  vous  avez 
cette  arme  depuis  sept  ans  moins  onze  mois. 
Vous  reconnaissez  vous-mêmes  que  vous  n'avez 
)as  été  heureux  dans  l'usage  que  vous  en  avez 
hit  ;  pourquoi  la  demander  encore? 

Cette  chaleur  des  partis,  dont  vous  parlez  sana 
cesse  et  que  vous  craignez  tant,  vous  n'avez  pu 
l'éteindre  avec  la  censure  ;  tous  en  convenez,  et 
cependant  vous  ne  voyez  pas  d'autre  remède  que 
cette  même  censure.  Les  yeux  fixes  auprès  de 
vous,  dans  un  horizon  très-borné,  vous  avez  peur 
des  royalistes  ardents,  peur  des  libéraux  ardents, 
et  toujours  peur  de  cette  terrible  ardeur.  J'avoue 
que  vous  êtes  très  à  plaindre.  De  quelque  côté 
que  vous  vous  tourniez,  vous  trouvez  toujours 
cette  ardeur  ;  car  enfin,  c'est  le  caractère  distinctif 
de  la  nation  française.  Le  caractère  ne  se  change 
^pas.  La  Providence  ne  fera  pas  ce  miracle  pour 
votre  repos.  Vous  voilà  donc  condamnés  à  vous 
débattre  au  milieu  du  zèle  royaliste  et  des  ardeurs 
libérales.  Vous  seriez  sans  doute  bien  étonnés  si 
je  vous  disais  qu'un  ministère  qui  saurait  gou- 
verner, non-seulement  ne  craindrait  point  le  zèle 
d'un  parti,  mais  saurait  encore  faire  servir  la 
chaleur  du  parti  contraire  à  diminuer  sa  force  et 
son  nombre. 

Bn  effet,  parmi  les  hommes  qui  s'agitent  en 
France,  et  qui  sont  ou  paraissent  être  les  ennemis 
du  gouvernement,  il  en  est  à  qui  la  nature  a 
donné  une  ardeur  dans  l'esprit,  une  force  dans 
le  caractère,  qui  ne  leur  permettent  pas  de  rester 
oisifs,  quand  tout  est  en  mouvement  dans  Tordre 
social.  Ces  hommes  se  renforcent  chaque  jour  de 
tous  les  jeunes  gens  du  même  caractère,  qui  en- 
trent dans  le  monde  avec  le  dangereux  cortège 
de  la  science  des  écoles  non  encore  éclairée  par 
l'expérience.  La  nature  ne  les  avait  pas  destinés 
à  deveflir  les  ennemis  du  gouvernement  ;  ils  aime- 
raient, ils  soutiendraient  un  gouvernement  fort  ; 
ils  le  dédaignent,  s'il  est  faible.  Du  dédain  ils  pas- 
sent à  un  sentiment  plus  impérieux  qui  les  en- 
traine à  des  projets  que  ne  peut  dissimuler  leur 
bouillante  impatience. 

Mais  ils  ont  leurs  momeuts  de  franchise,  et 
souvent  on  les  entend  regretter  de  ne  pas  voir  en 
France  un  gouvernement  décidé.  Il  n'est  per- 
sonne qui  n'ait  entendu  de  ces  plaintes  énergi- 
ques, qui  annoncent  que  les  ennemis  d'uu  gou- 
vernement incertain,  poussé  alternativement  à 
droite  et  à  gaucbe,  se  rallieraient  à  un  gouver- 
nement constant  dans  sa  marche  et  ferme  dans 
ses  actions. 

Et  c'est  à  de  tels  hommes  que  vous  Youles  op- 
poser la  censure  !  Mais  songez  qu'elle  est  par  elle- 
même  un  acte  de  faiblesse.  C'est  la  faiblesse  qui 
dit  :  Vos  pensées,  vos  écrits  sont  trop  redoutables 
pour  nous,  nous  reculons  devant  eux;  la  Charte 
et  les  lois  ne  pourraient  leur  résister.  La  force 
dirait  :  Ecrivez,  vous  êtes  libres  ;  mais  si  vous 
abusez  de  cette  liberté,  la  loi  vous  attend;  elle 
lancera  la  foudre  sur  vous. 

Lequel  de  ces  deux  discours  vous  parait  le  plus 
digne  des  ministres  du  Hoi  de  France? 

Et  à  ce  sujet,  je  prie  de  me  permettre  de  citer 
Louis  XIV.  Tout  fut  grand  daus  ses  desseins,  dans 
ses  actions,  dans  ses  paroles.  11  tendit  toujours  au 
grand.  Ce  fut  là  m^  seul  secret  pour  imprimer  à 
la  France  un  mouvement  conforme  à  ses  hauts 
desseins.  Dans  des  pages  écrites  de  sa  main,  ou 
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qui  lui  reste.  Otez^la,  le  voilà  aussitôt  abattu  par 
la  tempête  sur  uo  océau  immense,  sans  riyes  et 
sans  fond. 

Hàtez-vous  donc  de  vouloir  ce  que  veut  la 
Charte  t  liberté  et  rôpressiou.  Mais,  nous  dira- 
t-on,  si  la  censure  est  rejetée,  quel  frein  mettrez- 
vous  à  la  licence  des  journaux,  entre  la  fin  de 
cette  session  et  le  commencement  de  la  suivante? 
Nous  répondrons  qu'il  existe  des  lois  répressives. 
Vous  devez  repousser  un  raisonnement  sans  cesse 
répété  I  Si  la  censure  est  abolie,  nous  tomberons 
dans  la  licence.  Non,  Messieurs,  plusieurs  lois  en 
vigueur^  et  notamment  celle  du  26  mai  1819,  ne 
permettent  point  la  licence.  Reculer  devant  une 
pareille  dimcultô,  ce  serait  proclamer  la  faiblesse 
du  gouvernement.  Ne  savons*  nous  pas  qu^avec 
ces  mêmes  lois,  il  a  su  être  sévère,  quand  il  Ta 
voulu,  et  non-seulement  provoquer  des  jugements 
contre  des  bommes  dont  la  plume  était  consacrée 
à  la  licence,  mais  encore  étendre  plus  loin  cette 
puissance  de  répression  qu'il  aura  toujours  quand 
il  voudra  l'employer?  D'ailleurs.  Messieurs,  les 
attaques  des  écrivains  sont  inspirées  par  ce  sen* 
tiraent  impérieux  qui  anime  toutes  les  actions 
des  hommes  par  Tespéranoe.  Que  la  marche  du 
ministôre  étouffe  cette  espérance,  et  les  écrivains 
obéiront  à  ce  besoin  si  généralement  senti  :  de 
rétablir  Tordre  social  ;  qu'il  les  encourage  alors 
et  les  soutienne  ;  qu'il  les  place  sans  cesse  entre 
la  liberté  illimitéeae  bien  faire,  et  la  crainte  d'être 
poursuivis  par  les  lois;  entra  cette  anxiété  péni- 
ble qui  accompagne  des  projets  contre  Tordre  pu- 
blic, et  cette  sécurité  inébranlable  qui,  dans  un 
gouvernement  représentatif,  appartient  à  Tbomme 
qui  s'élève  noblement  à  une  opposition  avouée  par 
les  lois. 

Prétendre  que  les  lois  actuelles  ne  suffiront  pas 
pendant  le  court  espace  de  la  session  actuelle  à 
la  suivante,  c'est  dire  aue  la  cause  de  la  monar- 
chie, appuyée  sur  le  génie  des  ministres,  sur  la 
grandeur  de  leurs  desseins,  sur  la  force  de  leurs 
résolutions,  reculera,  pendant  un  si  court  espace 
de  temps,  devant  l'exercice  d*un  droit  garanti 
par  la  Charte.  Vous  ne  pouves  adopter  une  sem- 
blable opinion,  encore  moins  motiver  sur  elle 
une  loi  contraire  au  texte  formel  de  l'acte  fonda-t 
mental. 

fintin,  Messieurs  nous  vous  dirons,  en  résu- 
mant les  principales  raisons  que  nous  venons 
d'exposer  devant  vous  :  iN^oublies  pas  que  cette 
censure,  si  tardivement  redemandée,  a  existé^ 
pendant  six  ans;  que  son  effet  inévitable  est  de 
donuer  au  ministère  une  influence  illégale  et  sans 
homes  :  que  la  dernière  commission  qui  fut  d'avis 
d'accorder  la  censure  déclara  que  c'était  rétro^ 
grader  dans  la  carrière  de  la  liberté,  et  demanda 
solennellement  qu'une  loi  répressive  remplaçât  la 
censure;  n'publiea  pas  que  la  nouvelle  demande 
est  faite  à  la  lin  de  la  session,  sans  vous  présen*r 
1^  une  loi  répressive  ;  dites-vous  que  le  seul 
moyen  d*avoir  enfin  cette  loi  si  nécessaire  et  si 
souvent  demandée  est  de  refuser  cette  censure, 
sous  l'empire  de  laquelle  vous  avei  frémi  de  tant 
de  conspirations  et  déploré  tant  de  malheurs. 

D'après  tous  ces  motifs,  d'après  les  dispositions 
formelles  de  la  Charte,  votr^  commission  pense 
que  la  loi  proposée  ne  peut  être  adoptée. 

M.  leFrésI^eat.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  de  ce  rapport.  Lorsque 
MM.  los  membres  se  feront  inscrire  pour  ou  contre 
le  projet  de  loi,  la  Chambre  aura  '^  statuer  sur  ta 
question  de  savoir  quand  elle  ouvrira  la  discus^ 
mon  sur  le  projet  de  loi. 
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MH.  les  députés  qui  désnrent  parler  sur  le 
de  loi  se  font  inscrire  dans  l'ordre  suivant 

Contre  ; 

MM.  Ganilb,  Duplessis  de  Grenedan,  Labbey  de 
Pompières,  de  Labourdonnaye,  Castelb^ac.  mia<» 
son,  deLalot,  Devaux,  le  général  Lavaux,  Boeoe 
de  Faye,  Donnadieu,  le  général  Thiars,  comte  Dub»«- 
roel,  Stanislas  de  Girardin,  benjamin  Oonstaat, 
Méchin,  fiertin  de  Vaux,  Daunou,  général  Pov,  Le* 
seigneur,  Beauséiour,  Dupont  (de  rKure),  Lefôyre* 
Gineau,  Basterrècha,  Perreau,  OarrieuH*  iobea. 
Clément,  Sapey,  Rodet,  Legraverend,  Oorcelle^ 
Troncbon,  Auguste  de  Sîaint^AignaQ,  Saint-iGery. 

Pour  : 

MM.  Josse  de  Beauvoir,  Yandœuvre,  Mpusnier* 
Buisson,  conite  de  Courtavel,  de  Wenclel,  Piet,  de 
Creuzé,  de  Kergorlay,  Barthe-Labastide,  Pontet, 
de  Montcalm,  Siey,  comte  Dupont,  comte  d'Bau- 
tefeuille,  Ba^ire.  Peyronqet,  marquis  de  Villefrao- 
che,  Bourdeau,  Delauro,  Pardessus,  Licot,  Bonnet, 
Bressan4  de  Raze,  comte  de  Salaberry,  Paul  de 
Qhateaudouble,  Riocour,  prince  de  Broglie.  Mos- 
tuejouls,  Dussumier-Fonbrune,  marojais  de  lUi«- 
gecourt,  Loisson  de  Guinaumoqt,  de  Cottou,  Cba* 
stellux,  Crignop  d'Auzouer,  de  Ronald,  Puynoau-o 
rin,  baron  Blanquart  de  Bailleul,  vicomte  Héricari 
de  Tbury,  Becquey. 

M.  le  Président.  I|  reste  à  décider  l'époque  à 
laquelle  la  Chambre  voudrez  ouvrir  la  discussion 
sur  le  projet, 

Un  très- grand  nombre  de  voix  qu  centre  ;  Après 
les  dépenses  I  après  les  dépenses  ! 

Quelaue^  voix  ^  droite  et  à  gauche  :  Après  le 
budget! 

M.  le  Présldeni.  On  demande  l'ouverture  de 
la  discussion  après  les  dépenses...  Cet  avis  est*ii 
appuyé?... 

Voix  générale  ëueeniretOvA^  ouil 

M.  de  liabeardeiiBave.  Je  demande  la  pa« 
rôle  contre  cette  proposiuon... 

M.  de  li«be«rdeBBaye.  ai  notre  premier  de* 
voir  est  de  voter  le  budget,  c'est  surtout  dans  une 
circonstance  où,  arrivés  à  la  moitié  de  TaBDée, 
nous  n'avons  pas  l'espoir  que  les  rôles  puissent 
être  mis  en  recouvrement  avant  les  trois  derniers 
mois  qui  vont  s'écouler.  Je  me  plais  à  croire  que 
toute  la  Chambra  aura  été  pénétrée  de  la  néoes- 
sité  de  mettre  un  terme  ^  cette  discussion» afin  de 
livrer  le  budget  à  la  Chambre  des  pairs,  el  qu'elle 
puisse  le  discuter  le  plus  promptement  possible. 
(Une  oiseM  vive  agitatiw%  se  tnanifeate.) 

J'aperçois  que  le  désir  de  discuter  la  loi  dont 
on  vient  de  faire  le  rapport  occupe  une  partie  de 
cette  Chambre.  Quel  peut  être  le  mM  qui  la  dé- 
termine à  vouloir  changer  ainsi  l'ordre  des  die- 
eussions,  à  venir  troubler  la  discussion  de  la  loi 
la  plus  importante  qui  puisse  être  livrée  à  notre 
examen  ?  Je  ne  puis  voir  d*autre  motif  que  la 
crainte  de  ne  pas  délibérer  sur  la  loi  de  la  caa* 
sure,  et  de  voir  terminer  la  session  sans  donner 
aux  ministres  du  Roi  une  loi  à  laquelle  ils  aUa^ 
ehent  tant  d'importance...  {Le  mouvement  cotui^ 

fitl6.) 

Quelque  importante  que  puisse  paraître  la  dis* 
cuasioo  de  celle  loi.  je  suis  loia  de  vouloir  Mcaler« 
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Les  journaux  sont  un  mode  d'une  nature 
.,  toolB  particulière  de  publier  sa  pensée.  11b  sont 
lus  à  la  fois  par  une  multitude  de  personnes  ;  le 
mal  est  déjà  tait  au  moment  où  il  est  aperçu  ;  il 
]KUt  être  produit  simuUanément  par  plusieurs 
journaux  ;  il  peut  être  imité  le  lendemain,  s'il 
n'est  réprimé.  11  faut  donc  que  la  répression  soit 
rapide,  pour  que  la  première  annonce  les  coupa 
<iaeT8  porter  la  loi,  atténue  le  mal,  et  arrête  les 
iniKateurs  ;  il  faut  que  la  répression  soit  forte, 
i&i  d'intimider  tous  ceux  dont  les  pensées  ne 
tendent  qu'à  troubler  Tordre  social.  Les  journaux 
diCfôreut  des  livres  par  tous  les  caractères  possi- 
bles. Le  mode  de  répression  doit  donc  être  en* 
tièrement  différent. 

La  rapidité  des  délits  exigeant  la  rapidité  de 
là  répression,  on  ne  peut  laisser  la  faute  impunie 
péndiint  l'intervalle  des  assises;  on  peut  donc 
tes  traduire  à  un  tribunal  permanent.  Déjà  les 
cours  ro3rales  ont  été  proposées.  Gène  serait  point 
une  innovation  dans  notre  jurisprudence.  Nos 
lois  ont  établi  des  exceptions  que  l'analogie  la 
plus  tBicHe  à  saisir  rendrait  applicables  aux  jour- 
nam.  D'ailleurs,  les  délits  des  journaux  ne  sont 
pas  élémentairement  dans  les  attributions  des 
jurés.  Ils  étaient  d'abord  jugés  par  les  tribunaux 
et  n'ont  été  renvoyés  devant  les  cours  d'assises 
que  par  la  loi  du  26  mai  1810. 

Pour  juger  des  délits  de  cette  espèce,  après 
unes!  terrible  révolution,  il  faut  des  bommes 
accoutumés  par  la  longue  babitude  d'un  saint 
ministère  à  ne  considérer  que  les  fautes  en  elles- 
mêmes,  à  fuire  asseoir  à  leurs  côtés  une  rigide 
impartialité  ;  des  magistrats  inaccessibles  a  la 
crainte,  à  qui  leurs  fonctions  donnent  une  vé- 
ritable indépendance  :  qui  sont  voués  à  l'étude 
des  lois  ;  oui  ont  étudié  les  mœurs  publiques,  et 
ne  donfoiiaent  point  avec  la  licence  une  opposi- 
tion permise,  fondée  sur  la  vraie  liberté. 

C'est  dans  les  cours  royales  que  vous  trouverez 
de  tels  bommes,  ou  bien  il  faut  dire  qu'ils  n'exis- 
tent point  parmi  nous.  Peut-être  prouverait-on 
aisément  qu'on  ne  peut  rien  faire  de  mieux  pour 
la  religion,  pour  les  moeurs  publiques,  pour  la 
moaarcbie,  que  d'attribuer  tous  les  délits  qui 
peuvent  être  commis  par  les  journaux  aux  cours 
royales,  sans  Tinterventiott  des  jurés. 

Bn  effet,  quelle  est  l'attribution  unique  des 
}nrésT  Gesi  cfe  prononcer  sur  un  fait  passé,  c'est 
de  dire  si  tel  crime  a  été  commis,  et  l'a  été  par  tel 
iiomme*  Rien  de  semblable  dans  les  jugements 
relatifs  aux  journaux.  Le  fait  est  constant,  il  est 
sous  les  yeux  des  juges  ;  le  nom  de  l'auteur  ou 
4»  l'imprimeur  y  est  aussi.  Rien  à  prononcer  sur 
la  Téalité  de  ces  deux  objets;  mais  ici,  précisé- 
méat,  commencent  des  difficultés  d'un  ordre  tout 
différent.  Quel  est  l'esprit  général  de  l'article 
inculpé,  et  l'esprit  particulier  de  telle  ou  telle 
phrase?  En  rechercher  le  sens  avec  bonne  foi, 
et  non  avec  subtilité  ;  peser  les  circonstances  du 
moment,  sans  être  intimidé  par  elles  ;  ne  point 
chercher  l'intention,  mais  la  voir  lorsqu'elle  est 
évidente;  voir  aussi  l'ordre  public  dans  la  re- 
lififion,  dans  la  légitimité,  dans  la  loi  fondamentale  : 
eOQvaions  qu'un  tel  examen  demande  une  in- 
Blruotion,  une  perspicacité  qu'on  doit  plutôt  trou- 
ver dans  des  magistrats  que  dans  des  jurés, 
dont  beaucoup  sont  assez  heureux  pour  n  avoir 
lu  un  livre  de  leur  vie,  encore  moins  un  livre  de 
politique.  Et  puisque  dans  ces  jugements  il  n'est 
qtestion  de  prononcer  ni  sur  un  lait,  ni  sur  son 
auteur,  on  ne  déroge  point  à  l'institution  du 
jmpy  quand  on  les  attribue  à  des  cours  chargées 


de  prononcer  sur  les  intérêts  de  famille  les  plus 
sacrés  et  les  plus  délicats. 

La  loi  évitera  ces  défî  ni  tiens  nombreuses  de 
tous  les  modes  imaginables  de  délils  qui  peu- 
vent être  commis  par  la  manifestation  des  pen- 
sées ;  car  c'est  dans  ce  dédale  d'explications  que 
la  licence  trouve  les  moyens  d'échapper  à  la  jus- 
tice. Enfin,  quelque  sévère  que  fôt  là  loi,  quel- 
que répressif  que  fût  le  tribunal,  l'écrivain  sau- 
rait que  toute  pensée  généreuse,  droite  et  utile, 
n'a  rien  à  redouter,  et  que  la  manifestation  seule 
des  pensées  dangereuses  doit  craindre  l'oeil  sé- 
vère des  tribunaux. 

Âccoutumons-nous  à  distinguer  les  ditTérentes 
espèces  de  lois.  Autant  il  est  nécessaire  de  tout 
prévoir,  de  tout  régler  dans  les  lois  civiles,  de 
pure  législation,  et  dans  les  lois  administratives, 
autant  il  y  a  d'inconvénients  à  vouloir  toij^t  pré- 
voir dans  les  lois  d'ordre  public  et  politique.  Ici, 
tout  doit  être  prévu  seulement  pour  le  tribunal, 
la  sainteté  des  formes  et  la  nature  des  peines  ; 
mais  les  nuances  innombrables  de  délits,  et  les 
différents  degrés  d'une  longue  échelle  de  peines, 
doivent  être  laissés  à  la  conscience  d'un  ordre 
de  magistrats  élevés  et  indépendants.  Ainsi  le  pra- 
tique un  peuple  dont  nous  avons  emprunté  les 
institutions. 

Ces  tribunaux  deviendraient  ainsi* la  sauve- 
garde de  Tordre  moral  et  politique,  domineraient 
bientôt  les  opinions  perverses,  rectifieraient  la 
pensée,  la  sortiraient  de  cette  fange  où  la  plongent 
souvent  des  écrits  dangereux.  A  l'échelle  des 
peines  fixées  par  la  loi,  ils  ajouteraient  des  re- 
montrances austères  et  pénétrantes  envers  des 
.eunes  gens  égarés  par  de  mauvais  exemples;  ils 
es  ramèneraient  des  sentiers  de  la  licence  dans 
e  chemin  delà  décence  et  de  l'honneur;  ils  leur 
apprendraient  que  le  génie  même  ne  parvient  à 
la  gloire  qu'en  marcnant  sur  les  traces  de  ces 
écrivains  que  le  grand  siècle  a  marqués  du  sceau 
d'une  immortelle  approbation. 

Telles  sont  les  idées  premières  qui  se  sont  of- 
fertes à  votre  commission  sur  la  répression  des 
délits  que  peuvent  commettre  les  journaux.  Elle 
regrette  amèrement  que  le  ministère  ne  vous  ait 
point  présenté  une  loi  sur  cet  objet  unique,  et 
qu'il  se  soit  ôté  à  lui-même  la  satisfaction  de  la 
voir  reçue  et  approuvée,  avec  d'autant  plus  d'em- 
pressement qu  elle  eût  été  plus  sévère  et  qu'elle 
eût  mieux  répondu  à  la  volonté  de  la  Charte  :  li- 
berté d'imprimer,  répression  des  abus. 

Le  peuple  que  nous  avons  si  souvent  imité 
respecte  les  libertés,  mais  va  droit  aux  abus;  les 
tribunaux,  qui  peuvent  à  leur  gré  prononcer 
une  amende  aussi  forte,  et  une  détention  aussi 
longue  qu'ils  le  jugent  nécessaire,  sont  autorisés, 
par  la  dernière  loi,  à  prononcer  le  bannissement 
en  cas  de  récidive.  Si  le  condamné  n'a  point  subi  sa 
peine  après  quarante  jours,  sans  une  raison  lé- 
gale, il  peut  être  condamne  à  la  déportation  pen- 
dant quatorze  années.  Dans  la  session  actuelle, 
on  a  proposé  de  retrancher  de  la  loi  cette  sévère 
disposition;  mais  cette  tentative  infructueuse  n'a 
servi  qu'à  montrer  l'inébranlable  résolution  de 
réduire  à  l'impuissance  les  écrivains  dangereux. 

C'est  ainsi  que,  sans  détruire  les  libertéis  assu- 
rées par  la  Cnarte,  vous  pouvez  asseoir  par  les 
lois  un  gouvernement  vigoureux.  Nous  sommes 
profondément  convaincus  qu'un  peuple  qui  aune 
oi  fondamentale  doit  s'y  attacher  fortement,  se 
làter  d'y  rentrer  quand  il  en  est  sorti;  et  plus  il 
manque  de  ces  liens  d'habitudes  et  de  préiuffés, 
couverts  d'une  anUque  vénération,  plus  il  doit 
embrasser  étroitement  la  seule  planche  de  salut 
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qui  lui  reste.  Otes-^la,  le  voilà  au88it6t  abattu  par 
la  tempête  sur  un  océan  immense»  sans  rives  et 
sans  fond. 

Hâtez-vous  donc  de  vouloir  ce  que  veut  la 
Charte  :  libertô  et  répression.  Mais,  nous  dira- 
t-on,  si  la  censure  est  rejetée,  quel  frein  mettrez- 
vous  à  la  licence  des  journaux,  entre  la  fin  de 
cette  session  et  le  commencement  de  la  suivante? 
Nous  répondrons  qu'il  existe  des  lois  répressives. 
Vous  devez  repousser  un  rt^isounement  sans  cesse 
répété  1  Si  la  censure  est  abolie,  nous  tomberons 
dans  la  licence.  Non,  Messieurs,  plusieurs  lois  en 
vigueur,  et  notamment  celle  du  26  mai  1819,  ne 
permettent  point  la  licence.  Reculer  devant  une 
pareille  difficulté,  ce  serait  proclamer  la  faiblesse 
du  gouvernement.  Ne  savons- nous  pas  qu^avec 
ces  mêmes  bis,  il  a  su  être  sévère,  quand  il  Ta 
voulu,  et  non-seulement  provoquer  des  jugements 
contre  des  hommes  dont  la  plume  était  consacrée 
à  la  licence,  mais  encore  étendre  plus  loin  cette 
puissance  de  irépression  qu'il  aura  toujours  quand 
il  voudra  l'employer?  D'ailleurs.  Messieurs,  les 
attaques  des  écrivains  sont  inspirées  par  ce  sen** 
timent  impérieux  qui  anime  toutes  les  actions 
des  hoomies  par  Tespéranoe.  Que  la  marche  du 
ministôre  étouffe  cette  espérance,  et  les  écrivains 
obéiront  à  ce  besoin  si  généralement  senti  :  de 
rétiû)Ur  l'ordre  social;  qu'il  les  encourage  alors 
et  les  soutienne  ;  qu'il  les  place  sans  cesse  entre 
la  liberté  illimitée  de  bien  faire,  et  la  crainte  d'être 
poursuivis  par  les  lois;  entra  cette  anxiété  péni- 
ble qui  accompagne  des  projets  contre  l'ordre  pu- 
blic, et  cette  sécurité  inébranlable  qui,  dans  un 
gouvernement  représentatif,  appartient  à  Thomme 
qui  s'élève  noblement  à  une  opposition  avouée  par 
les  lois. 

Prétendre  que  les  lois  actuellea  ne  suffiront  pas 

Ï rendant  le  court  espace  de  la  session  actuelle  à 
a  suivante,  c'est  dire  que  la  cause  de  la  monar- 
chie, appuyée  sur  le  génie  des  ministres,  sur  la 
grandeur  de  leurs  desseins,  sur  la  force  de  leurs 
résolutions,  reculera,  pendant  un  si  court  espace 
de  temps,  devant  l'exercice  d*un  droit  garanti 

Ear  la  Charte.  Vous  ne  pouves  adopter  une  sem- 
lable  opinion,  enoore  moins  motiver  sur  elle 
une  loi  contraire  au  texte  formel  de  Taote  fonda* 
mental. 

Butin,  Messieurs  nous  vous  dirons,  en  résu- 
mant les  principales  raisons  que  nous  venons 
d'exposer  devant  vous  :  N'oubliez  pas  que  cette 
censure,  si  tardivement  redemandée,  a  existé' 
pendant  six  ans;  que  son  effet  inévitable  est  de 
donner  au  ministère  une  influence  illégale  et  sans 
bornes  :  que  la  dernière  commission  nui  fut  d'avis 
d'accorder  la  censure  déclara  que  c  était  rétro» 
grader  dans  la  carrière  de  la  liberté,  et  demanda 
solennellement  qu'une  loi  répressive  remplaçât  la 
censure  ;  n^ubliea  pas  que  la  nouvelle  demande 
est  faite  à  la  fin  de  la  session,  sans  vous  présen-» 
ter  une  loi  répressive  ;  dites-vous  que  le  seul 
moyen  d*avoir  enfin  cette  loi  si  nécessaire  et  si 
souvent  demandée  est  de  refuser  cette  censure, 
sous  l'empire  de  laquelle  vous  aves  frémi  de  tant 
de  conspirations  et  déploré  tant  de  malheurs. 

D'après  tous  ces  motifs,  d'après  les  dispositions 
formelles  de  la  Charte,  votre  commission  pensif 
que  ia  loi  proposée  ne  peut  être  adoptée. 

M.  leFvéflM^Bt.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression  et  ia  distribution  de  ce  rapport.  Lorsque 
MM.  les  membres  se  feront  inscrire  pour  ou  contra 
le  projet  de  loi,  la  Chambre  aura  ^  statuer  sur  la 
question  de  savoir  quand  elle  ouvrira  la  discus-i 
mon  sur  le  projet  de  loi. 


MM.  les  députés  qui  désirent  parler  sur  le  (UMlet 

de  loi  se  font  inscrire  dans  l'ordre  suivant  { 

Contre  ; 

MM.  Ganilb,  Duplessis  de  Grenedan,  Labbev  de 
Pompières,  de  Laoourdonnaye,  Castelb^'te.  Boa* 
son,  deLalot,  Devaux,  le  général  La  vaux,  Bogue 
deFaye,Doûnadieu,  le  générai  Thiars,  comte  Duha*» 
mel.  Stanislas  de  Girardin,  Qenjamin  Constant^ 
Mécliin,  fiertin  de  Vaux,  Daunou,  général  Pov,  Le* 
seigneur, fieauséjour,  Dupont  (de  FBure),  Lefèvre* 
Gineau,  3asterrecha,  Perreau,  Darrieu^i,  iobesp 
Clément,  Sapey,  Rodet,  Legraverend,  Qorcelle, 
Trancbon,  Auguste  de  Saint-rAignaa,  SaintnGory. 

Pour  : 

MM.  Josse  de  Beauvoir,  Yandœuvre ,  Mouspîer*- 
Buissoo,  comte  de  Courtavel,  de  Wendel,  Piet,  de 
Creuzé,  de  Kergorlay,  Barthe-Labastide,  Pontet, 
de  Montcalm,  Siey,  comte  Dupont,  comte  d'Hau- 
tefeuille,  Bazire,  Peyronqet,  marquis  de  Yillefrao- 
che,  Bourdeau,  Delauro,  Pardessus,  Lisot,  Bonnet, 
Bressane  de  Raze,  comte  de  Salaberry,  Paul  de 
Ghatcaudouble,  Riocour,  prince  de  Broglie,  Mos- 
tuejouls,  Dussuqaier-Fonbrune,  marquis  de  Rai^ 
gecourt,  Loisaon  de  Guinaumoqt*  dq  Uottoa,  Cba^ 
stellux,  Crigqoa  d'Auzouer  de  Bonald,  Puymau^ 
rio,  baron  Blanquart  de  Bailie^l,  vicomte  Héricart 
de  Thury,  Becquey. 

M.  le  Préfildeat.  l)  reste  à  décider  l'époque  il 
laquelle  la  Chambre  voudra  Quvrir  la  discussion 
sur  ie  projet, 

Çn  très-gr^nd  nombre  de  voix  qu  centre  ;  Après 
les  dépenses  I  après  les  dépendes  ! 

Quelaues  voix  ^  droite  et  à  gauche  :  Après  le 
budget! 

M.  le  Président.  On  demande  Pouvertare  de 
la  discussion  après  les  dépenses...  Cet  avis  est-tl 
appuyé?... 

Voio)  générale  au  centre  :0\ji^  ouil 

M.  de  IjabeardeaBaye.  Je  demande  it  pa« 
rôle  contre  cette  proposiuon... 

M.  de  LiabeardoBBaye.  Si  notre  premier  de* 
voir  est  de  voter  le  budget,  c'est  surtout  dans  une 
circonstance  où,  arrivés  à  la  moitié  de  rafioée. 
nous  n'avoas  pas  Pespoir  que  les  rôles  puissant 
être  mis  en  recouvrement  avant  les  trois  derniers 
mois  qui  vont  s'écouler,  ie  me  plais  à  croira  que 
toute  la  Chambre  aura  été  pénétrée  de  la  néeet* 
site  de  mettre  un  terme  ^  cette  discussion»  afin  de 
livrer  le  budget  à  la  Chambre  des  pairs,  ai  quelle 
puisse  le  discuter  la  plus  promptement  possible. 
(Une  (uêeM  vive  agitation  $e  manifeste.) 

J'aperçois  que  la  désir  de  discuter  la  loi  dont 
on  vient  de  faire  le  rapport  occupa  une  partie  de 
cette  Chambre.  Quel  peut  être  la  moliî  qui  la  dé- 
termina à  vouloir  changer  ainsi  l'ordre  des  dis* 
eussions,  à  venir  troubler  la  discussion  de  la  toi 
la  plus  importante  qui  puisse  être  livrée  à  notre 
examen  ?  Je  ne  puis  voir  d'autre  motif  que  ia 
crainte  de  ne  pas  délibérer  sur  la  loi  de  la  caiH 
sure,  et  de  voir  terminer  la  session  sana  donner 
aux  ministres  du  Roi  une  loi  à  laquelle  ils  alla* 
ehent  tant  d'imporlanca*.*  {U  mouvement  conti*' 
nue») 

Quelque  importante  que  puisse  paraître  la  difr» 
cuasioo  de  cette  loi,ie  suis  iota  da  vouloir  racaler* 
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parce  que  cette  disoufiBioa  dévoilera  lea  motifs  i 
secrets  qui  portent  le  ministère,  depuis  six  années, 
à  empocher  la  liberté  des  journaux,  et  parce  que 
les  opinions  pourront  s'exprimer  hautement  sur 
leur  conduite,  Ainsi,  il  n'y  a  pas  d'autre  motif 
que  la  crainte  de  voir,  après  le  vote  du  budget, 
la  plupart  des  membres  se  retirer.  Mais  qui  pour-* 
raU  déterminer  ces  membres  à  quitter  avant  que 
la  session  soit  olose?  De  deux  choses  Tuue:  ou  ce 
jera  la  lassitude  d'une  session  qui  a  été  prolon- 
gée par  la  négligence  du  ministère  à  nous  pro- 
poser des  lois...  {Des  murmures  s'élèvent  au  cen- 
tre.) 

Les  murnuires  n^ont  jamais  été  des  raisons, 
et  vous  u'empécherez  pas  la  vérité  de  se  mani- 
fester à  cette  tribuue.  Pc  deux  choses  Tune,  vous 
diS'-je  :  ou  ce  sera  la  lassitude  d'une  trop  longue 
session ,  ou  bien  la  volonté  manifeste  de  plu- 
sieurs membres  de  ne  pas  coocpurir  à  une  loi  à 
laquelle  ils  répugnent. 

Messieurs,  si  c'est  la  volonté  de  ces  membres 
de  ne  pas  concourir  à  cette  loi,  ne  craignez-vous 
pas  qu  en  nntercalant  au  milieu  de  la  diseussion 
du  budget,  vous  fassiez  porter  sur  le  budget  Té* 
vénementoue  vous  redoutez  {aLi^il  [Plusieurs  voix 
à  droite:  Non,  non.) 

Remarquez,  Messieurs^  que  dans  la  position  où 
vous  vous  placerez,  ce  ne  sera  plus  la  miyorité 
qui  fera  la  loi*  SonâezquU  ne  fautquç  le  tiersdes 
membres  de  cette  Chambre  qui  se  retire  ou  refuse 
de  voter,  pour  que  vous  n'ayez  ni  budget  ni  loi 
sur  la  censure.,...  (Nouveaux  murmures.) 

Ce  n'est  pas,  Messieurs  par  des  murmures  que 
vous  devez  me  répondre.  Si  la  minorité  ne  veut 
pas  voter  la  loi,  qui  la  contraindra?  (Plusieurs 
voix  au  centre  et  à  gauche  :  L*honneur.««  Le  d^ 
voir,..)  Vous  ne  contraindrez  pas  vos  collègues  à 
donner  des  boules,  lorsqu'ils  ne  voudront  pas  en 
donner.  Si  vous  avez  des  raisons  de  craindre 
qu'on  ne  veuille  pas  de  la  loi  sur  la  censure,  il 
est  de  votre  devoir  de  la  discuter  en  dernier  lieu, 
afin  qu'elle  seule  coure  cette  chance,  et  que  vous 
n'exposiez  pas  l'Etat  à  manquer  de  la  loi  du  bud- 
get, qui  lui  est  indispensable.  Si  vous  croyez,  au 
contraire,  que  nous  voulons  voter  la  loi  sur  la 
censure,  quel  motif  avez- vous  d'intervertir  Tordre 
dQs  discussions,  de  couper  eq  deux  la  loi  du 
budget,  et  de  venir  y  intercaler  une  foule  d'au- 
tres lois?...  (Nouvelle  interruption,..  Vive  agita- 
tien  dans  toute  la  salle.) 

J'engage  les  membres  qui  murmurent  à  venir 
noua  dire  h  cette  tribune  quels  sont  les  motifs 
qui  dojvent  nous  déterminer,  et  alors  nous  pour- 
rons les  combattre;  mais  je  l'ai  déjà  dit,  il  n'y 
en  a  pas  d'autre  que  la  crainte  de  voir  manquer 
des  houles  pour  le  vote  de  la  loi  ^  laquelle  ils  at- 
tachent tant  d'importance. 

Jusqu'à  ce  qu'on  nous  ait  donné  des  raisons 
sufHsantej,  je  demande  que  la  discussion  du 
budget  ne  soit  pas  interrompue,  et  qu'on  discute 
le»  lois  suivantTordre  où  elles  ont  été  présentées. 

M.  P^rdeMM.  le  demande  la  parole  pour  mo- 
tiver la  proposition  de  discuter  la  loi  après  les 
dépenses... 

(On  demande  très-vivement  à  aller  aux  voix. 
—M.  le  président  met  aux  voix  la  proposition  d'ou- 
vrir la  discussion  sur  la  loi  de  censure  entre  la 
discussion  des  dépenses  et  celle  des  recettes.  — 
Les  deux  centres  et  une  grande  partie  de  la 
droite  se  lèvent.  —  La  gauche  et  une  partie  de  la 
droite  se  lèvent  à  la  coutre-épreuve.) 


M.  Pahuviel.  Il  y  a  actuellement  une  (fues- 
tion  de  priorité  h  déterminer;  la  priorité  doit  être 
accordée  à  la  discussion  des  projets  antérieure- 
ment présentés.  Vous  avez  à  discuter  une  loi  im- 
portante, celle  sur  les  chemins  vicinaux...  (Pes 

murmures  interrompent,,. 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Et  la  loi  municipale? 
(On  rit.) 

M.  Casiniir  Perler.  Il  faut ,  ce  me  semble , 
accorder  la  priorité  aux  lois  les  plus  importantes, 
et  à  celles  qui  ont  été  présentées  depuis  fort  long- 
temps. Comment  se  fait-il  qu'on  demande  la  prio- 
rité pour  la  loi  sur  les  chemins  vicinaux,  et  qu'on 
oublie  tout  à  fait  la  loi  sur  l'organisation  muni- 
cipale? (On  rit  beaucoup, — M,  Pardessus:  Appuyé... 
On  rit  de  nouveau,)  C  est  une  question  Irès-lm- 

I sortante  à  décider  si,  dans  l'intérêt  de  tous,  dans 
'intérêt  du  ministère  lui-même  (car  vous  l'avez 
vu,  il  n'y  a  pas  longtemps,  incertain  sur  l'époque 
à  laquelle  il  aurait  le  rapport'sur  le  budget),  vous 
laisserez  à  vos  commissions  le  droit  d'entraver 
entièrement  vos  discussions  et  la  marche  di]^  gou- 
vernement. Vous  devei  vous  expliquer  ici  nette- 
ment et  franchement  :  cette  loi  est-elle  rapportée 
par  le  gouvernement,  oui  ou  non?  SI  elle  tie^t  pas 
rapportée,  il  est  impossible  que  vous  souffriez  le 
despotisme  des  commissions.  (Voix  à  gauche  :  Le 
rapport  a  été  fait.)  Alors  U  faut  ouvrir  la  discus- 
sion. 

Quant  à  la  priorité  demandée  par  M.  Duhamel 
pour  les  chemins  vicinaux,  je  dirai  que  s'il  y  avait 
une  priorité  à  accorder,  elle  serait  pour  la  loi  de 
la  censure.  Car ,  Messieurs ,  d'après  l'ardeur  qui 
règne  dans  le  rapport  de  M,  de  Vaublanc  pour 
faire  cesser  les  lois  d'exception ,  pour  nous  faire 
rentrer  dans  les  voies  de  la  Charte  et  rétablir  les 
libertés  publiques ,  il  me  semble  qua  cette  ques- 
tion doit  avoir  la  priorité.  Nous  ne  devons  pas 
douter,  d'après  le  rapport  que  vous  venez  d'en- 
tendre, et  qui  est  l'expression  d'une  commission 
nommée  par  fa  majorité,  qu'elle  aura  un  plein  suc- 
cès. L'honorable  rapporteur  nous  a  répondu  de 
l'ardeur  de  ses  amis;  il  ne  doit  assurément  pas 
douter  de  la  nôtre,  et  sous  ce  rapport  la  question 
ne  peut  être  indécise.  L'événement  nous  prouvera 
si,  a  la  tin  de  la  discussion,  nous  ne  devrions  pas 
mettre  pour  épijjraphe  à  ce  rapport  ;  Faites  ce  que 
je  dis.  mais  non  pas  ce  que  je  fais. 

Je  demande  la  priorité  de  la  loi  de  censurer  sur 
la  loi  relative  aux  chemins  vicinaux. 

M.  Bonnet.  Puisqu'il  est  question  de  priorité, 
je  viens  la  demander  pour  un  projet  dont  l'ur- 
gente nécessité  est  démontrée  :  celui  relatif  à  l'aug- 
mentation des  membres  du  tribunal  civil  de  la 
Seine...  (Des  murmures  interrompent.,. —  Un  grand 
nombre  de  voix  :  A  l'année  prochaine.)  Vous  De 
pouvez  avoir  une  idée,  Messieurs,  du  mal  qui  ré- 
sulte du  trop  petit  nombre  de  membres  de  ce  tri- 
bunal. Ily  a  à  la  police  correctionnelle  trois  mois 
d'arriéré  ;  cette  loi  ne  peut  vous  occuper  long- 
temps; elle  est  de  nature  à  n'exciter  aucune  op- 
position,  elle  n'exigera  peut-être  que  le  temps 
nécessaire  pour  voter.  J'insiste  auprès  de  la 
Chambre. 

(M.  Henri  de  Longuève,  rapporteur  de  ce  projet 
de  loi,  réclame  la  parole.) 

M.  Oadon.  La  priorité  pour  l'Opéra...  (On  rit, 
et  des  murmures  s'élèvent, . .  —  Quelques  voiœ  :  Pas 
de  plaisanterie...) 


II.  U  Président.  La  proposîtioD  est  adoptée.  J      M.  Lieelere  de  BeaiiUen/ Je  crois  que  de  nou- 
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yeaux  projets  ne  doiTent  pas  avoir  la  priorité  sur 
ceux  présentés  antérieurement.  Je  demande»  par 
respect  pour  la  dignité  de  la  Chambre ,  que  tous 
les  nouveaux  projets  de  loi  pour  lesquels  on  ré- 
clame soient  renvoyés  après  le  budget. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Oui,  oui,  le  budget,  le 
budget. 

M.  Hëelilii*  Il  est  échappé  à  la  Chambre ,  lors- 
qu'elle a  voté  l'intercalation  de  la  discussion  de 
la  loi  sur  les  journaux  et  d^autres  lois  de  détail  , 
entre  les  dépenses  et  les  recettes,  oue  les  six  dou- 
zièmes qu'elle  à  votés  expirent  le  1«'  du  mois 
Srochain  (  Voix  nombreuses  :  Nous  le  savons  bien.  ) 
ans  deux  jours;  que,  diaprés  la  marche  adoptée, 
le  hudset  ne  pourra  être  terminé  au  plus  tôt  ou'à 
la  fin  de  juillet; que  la  loi  qui  le  consacrera  nln- 
terviendra  que  vers  le  milieu  de  la  fin  d'août; 
que  les  conseils  généraux  de  département  ne 
pourront  s'assembler  qu'en  septemore,  les  con- 
seils d'arrondissement  qu'en  octobre ,  et  qu'en 
conséquence  les  rôles  de  l'exercice  qui  s'écoule  ne 
seront  confectionnés  qu'en  1822. 

Mais,  ce  qui  est  bien  plus  ffrave,  la  perception 
de  l'impôt  cessera  d'être  légale  le  i*'  juillet  pro- 
chain... 

Voix  nombreuses  :  Aux  .voix,  aux  voixl 

M.  le  Président.  11  semble  inutile  de  prolonger 
cette  discussion.  On  demande  préèisément  ce  que 
vous  réclamez. 

(On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix.  ) 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  décidé  qu'elle 
discuterait  les  projets  sur  les  canaux  entre  les  re- 
cettes et  les  dépenses;  elle  vient  de  décider  qu'elle 
discuterait  à  la  même  époque  la  loi  de  censure  : 
ainsi ,  il  n'y  aurait  à  décider  que  si  la  Chambre 
voudrait  ouvrir  également  la  discussion  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  au  tribunal  de  la  Seine. 

Une  foule  de  voix  :  Non,  non  :  après  le  budget. 
La  Chambre,  consultée,  décide  que  les  divers 

f»rojets  de  lois  autres  que  ceux  sur  les  canaux  et 
a  censure,  seront  ajournées  après  le  budget. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus* 
sion  du  budget  des  dépenses  de  182t.  Ministère  des 
finances. 

m*  PARTIE.— Charges  et  frais  inhérents  à  la  réa- 
lisation des  impôts  et  revenus  bruts  de  TBtat  (à 
ordonnancer  sur  le  ministre  des  finances). 

Chapitre  /''.  —  Enregistrement  et  domaines^ 
il, m.lOO  francs. 

M.  le  Président  annonce  que  sur  ce  cha- 
pitre  la  commission  propose  un  réduction  de 
22,000  francs. 

M,  Duvergier  de  fiauranne  demande  et  obtient 
la  parole. 

M.  Dnvergler  de  Hanranne.  Messieurs,  un 
crédit  de  136,833,285  francs,  nous  est  demandé 
IK)ur  les  frais  de  régie  de  perception,  d'cxploita- 
tion,  non-valeurs,  remboursement  et  restitutions 
pour  trop  perçu. 

L'énoncé  de  cette  masse  de  frais  indique  qu'il 
ne  s'agit  pas  seulement  des  frais  de  perceptioni 
mais  bien  de  diverses  dépenses  qui,  quoique  jus- 
qu'à un  certain  point  inhérentes  à  la  réalisation 


des  impôts,  ne  sont  cependant  pas  en  totalité  des 
frais  de  recouvrement.  11  existe  dans  ce  chapitre 
une  agglomération  de  dépenses  tellement  diver- 
ses, que  la  confusion  en  résulte  lorsque  Ton  ve«t 
comparer  les  frais  de  perception  proprement  dite 
avec  les  recettes,  et  cependant  rien  ne  peut  être 
plus  utile  qu'une  pareille  investigation.  Je  n'ai 
pas  aperçu  qu'elle  ait  été  faite  jusqu'à  présent 
avec  un  soin  assez  judicieux,  et  je  me  suis  livré 
à  ce  travail  aride,  pour  lequel  je  prie  la  Chambre 
de  m'accorder  une  attention  indulgente. 

M.  le  rapporteur,  après  avoih  déduit  avec  rai- 
son les  frais  d'exploitation,  d'achat  et  de  fabrica*- 
tion  des  tabacs,  ainsi  que  des  poudres,  ti^uve 

3u'il  reste  pour  les  frais  de  perception  et  de  régie 
e  toutes  les  contributions  111,325,575  francs  et 
qu'ainsi  la  totalité  de  nos  recettes  coûte  un  peu 
plus  de  12  0/0  :  les  contributions  directes  7  1/3 
et  les  produits  indirects  environ  16  0/0. 

L'orateur  quia  parlé  le  premier  dans  bi  discus- 
sion générale,  se  livrant  à  la  comparaison  des 
frais  de  perception  en  1789  et  de  ceux  actuels,  a 
prétendu  qu'ils  ne  s'élevaient  autrefois  qu'à 
55  millions,  et  il  les  évalue  aujourd'hui  à 
94,500,000  francs,  «  défalcation  faite,  dit^l,  de 
tous  les  chiffres  qui  ne  doivent  point  entrer  en 
comparaison  avec  ceux  qui  composaient  avant  la 
Révolution  la  somme  générale  des  frais  de  re- 
couvrement. »  11  tire  de  cette  comparaison  une 
conclusion  défavorable  à  l'ordre  actuel,  en  pré- 
tendant qu'il  Y  ^  tme  profusion  évidente  de 
25  à  30  millions.  11  ajoute  qu'avant  la.Révo<- 
lution  209  millions  d'impôts  directs  coûtaient 
12,600,000  fi'ancs  à  percevoir,  et  aujourd'hui 
il  en  coûte  prés  de  26  millions  pour  lever 
327  millions. 

Il  y  a  erreur  des  deux  parts,  et  je  croi»<pi'il 
ne  me  sera  pas  difficile  de  le  démontrer. 

Je  commence  par  la  rectification  des  calculs  da 
général  Donnadieu,  et  je  préviens  que  je  prends 
pour  base  de  mes-calcuis  la  somme  que  la  com- 
mission vous  propose  d'allouer. 

C'est  dans  l'ouvrage  de  M.  Necker  sur  les  finaft* 
ces  que  l'hcHiorable  membre  a  puisé  les  éléments 
du  tableau  qu'il  a  joint  à  sod  opinion.  11  est  bon 
de  remarquer  que  M.  Necker,  après  avoir  admi- 
nistré les  finances  pendant  plusieurs  années,  et 
malgré  ses  connaissances  en  cette  matière,  n'anji 
cependant  donner  que  des  à  peu  près,  et  qa  il 
convient  lui-même  qu'il  lui  a  fallu  des  peines 
infinies  et  se  livrer  a  un  travail  difficile  pour 
arriver  à  ces  à  peu  prà.  Je  laisse  à  tirer  de  ce 
fait  telle  induction  que  l'on  voudra.  M.  le  rap- 
porteur  a  déjà  fait  observer  qu'il  est  fort  difficile 
de  comparer  deux  ordres  de  choses  qui  ne  sont 
pas  analog[ues;  il  a  rectifié,  autant  que  le  temps 
a  pu  le  lui  permettre,  les  calculs  de  Thonorable 
membre,  dont  la  réponse  n'a  pas  été  beoreuae, 
en  ce  qu'il  a  confondu  deux  choses  dktioctes  :  la 
perception  des  impôts  et  le  mouvement  des  fooda. 
Bien  d'autres  rectifications  seraient  à  faire  au  ta- 
bleau de  comparaison  des  dépenses;  mais  ne  voUr 
lant  pas  sortir  de  la  question,  je  ne  m'occuperai 
que  des  frais  de  perception. 

L'honorable  membre  a  bien  senti  que  la  justice 
exigeait  que  Ton  ne  comparât  que  les  frais  aaa- 
logues  :  aussi  déduit-il  les  dépenses  d'achat  et  de 
fubrioationdes  tabacs,  les  frais  de  radmintstration 
des  postes,  que  M.  Necker  ne  fait  pas  entrer  daas 
9es  calculs  ;  mais  il  n'a  pas  poussé  son  exaoïea 
assez  loin. 

M.  Necker  n'estime  ni  les  frais  de  radfliiiiit»> 
tration  forestière  ni  ceux  des  corvées  et  des  oie»' 
.«ageries,  et  ne  fait  pas  entrer  dans  ses  cateris 
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les  d^hargeset  les  modérations  s'élcvant^  par  les 
Yingtièmes  et  la  taille  seulement,  à  5,40^,000  fr, 
lesremboQrsementsetrestitutions  pour  trop  perçu, 
les  amendes  et  confiscations,  les  avances  a  charge 
de  remboursement,  etc.  Que  si,  dès  lors,  nous 
ajoutons  au  calcul  de  M.  Necker  les  dépenses  des 
corvées,  des  messageries,  dont  le  produit  était 
de  21,500,000  francs,  et  dont  j'évalue  les  frais  au 
terme  moyen  de  10  0/0,  nous  trouverons  que  les 
tirais  de  perception  s'élevaient  à  56,775,000  livres, 
et  que  la  recette  que  M.  Necker  évalue  à  585  mil- 
lions  doit  être  réduite  à  54t  millions,  en  n*y 
comprenant  pas,  par  voie  de  conséquence,  les 
recettes  qui  n*entrent  pas  dans  notre  budget. 
La  proportion  des  frais  de  recouvrement  est  de 
10  49/100»*  0/0  ou  près  de  10  1/2  0/0.  M.  Necker 
l'évalue  à  10  4/5. 

Procédant  de  la  même  manière  à  l'égard  des 
136,833,285  francs  alloués  par  la  commission, 
et  retranchant-  les  firais  qui  ne  sont  ni  des 
frais  de  perception,  ni  compris  dans  les  cal- 
culs de  M.  Necker,  nous  trouvons  que,  les  frais  de 
perception  analogues  s*élevant  aujourd'hui  à 
82,33^425  francs,  lesproduitsà  787,771,166  francs, 
Ift  proportion  est  de  lO  45/100"^  et  par  conséquent 
légèrement  inférieure  à  celle  d'avant  la  Révolu- 
tion. Que  si  nous  passons  à  la  comparaison  des 
contributions  qui  présentent  quelque  analogie, 
nous  trouvons  que  les  impositions  directes  s'é- 
levaient autrednB  à  209  millions;  les  frais  étaient 
4e  13400,000 liv. ,  dont,  en  déduisant  1 ,500,000 liv. 
Mtoir  jouissance  de  fonds  des  receveurs,  il  reste 
11 .600,000  livres,  ce  qui  donne  5  70/100"  0/0. 

Les  contributions  dffectes  montent  aujourd'hui 
ft  327  millions,  les  frais  à  18,941,975  francs,  et 
non  à  26  millions,  comme  Ta  dit  par  erreur  Tho* 
ttôtabte  membre.  La  proportiontïst  de  79/100^  0/0. 

Les  frais  de  la  régie  générale  ou  des  droits 
d^aides  analogues  aux  contributions  indirectes 
«'élevaient  à  8,400,000  livres.  Le  produit  était  de 
51,500^060  livres,  ce  qui  donne  16  3/10»  0/0. 

Le  produit  des  contributions  indirectes,  déduc- 
tion foite  des  tabacs  qui  n'étaient  pas  dans  les 
attributions  de  l'ancienne  ferme  générale,  et 
de  174,000  francs  pour  restitution,  s'élève  à 
123,326,000  friffics. 

Ses  frais  sOQt  de  20,682,700  francs,  y  compris 
165,000  francs  pour  les  poudres. 

La  proportion  est  de  46  8/10*". 
'  Le  p!t)duit  de  l'administration  des  domaines, 
déduction  faite  par  M.  Necker  de  ce  qui  concerne 
te  revenu  des  domaines  réels*  des  bois  et  des 
droits  seigoeunaux  du  Roi,  était  autrefois  de 
41  miUions;  les  frais  s'élevaient  à  5,150,000  livres 
(en  déduisant  environ  150,000  livres  pour  jouis- 
sance de  fonds),  ce  qui  fait  12  56/100»  0/0. 

Le  produit  de  l'enregistrement  (déduction  faite 
^es  amendes  attribuées)  est  de  156,500,000  francs. 
Les  lirais  de  perception  s'élèvent  à  li,612»700  fr., 
ee  qm  donne  7  42/l00«  0/0. 

mna^j  l'enregistrement  coûte  aujourd'hui  5  0/0 
de  moins  que  ne  coûtait  l'administration  des 
ionaines  ;  les  contributions  directes,  les  aides 
et  les  contributions  sur  les  boissons  sont  dans 
mie  proportion  &  peu  près  égale. 

Je  ne  pousserai  pas  la  comparaison  plus  loin  ; 
je  nasse  aux  calculs  de  M.  le  rapporteur. 

le  lui  ferai  observer  d'abora  qull  est  tombé 
dans  une  erreurc(»nmune  à  l'honorable  membre 
ikMuel  je  viens  de  répondre. 

Tous  les  deux  font  entrer  dans  les  f^ls  de 
perceq^n  les  centimes  de  non-valetirs  des  con- 
tribsbous  directes*  M.  le  rapporteur  conviendra, 
^'ftBpteD,  «Lvsec  moi,  que'  ces  centimes  soïil  tHie 


perception  et  non  pas  des  frais  de  perception  ;  il 
est  môme  bon  de  remarquer  que,  dans  le  pro- 
duit de  5,291,930  francs,  se  trouvent  compris 
1,522,806  francs  attribués  aux  communes  sur  les 
patentes  ;  je  déduis  la  somme  en* 
tièrede 5,291,930  fr. 

Les  amendes  et  confiscations 
ne  sont  pas  des  frais  de  percep- 
tion payés  par  la  masse  des  con- 
tribuables ;  c'est  une  recette  à  la 
charge  des  contrebandiers  qui, 
étant  attribuée  aux  saisissants  et 
à  la  caisse  de  retraite,  se  balance 
en  recette  et  dépense,  et  n'est 
portée  au  budget  que  pour  ordre. 
Ëes  amendes  et  confiscations 
s'élèvent,  pour  les  douanes  et 
les  contributions  indirectes,  à..      3,350,000 

Les  avances  à  charge  de  rem- 
boursement concernent  les  oc- 
trois des  villes  ;  elles  n'ont  point 
de  relation  avec  la  perception  des 
revenus  de  l'Etat,  ci 670,000 

Les  remboursements  et  resti- 
tutions pour  trop  perçu  ne  sont 
certes  pas  des  frais  ae  percep- 
tion; à  quelque  titre  que  ces 
sommes  soient  reçues,  c'est  à 
charge  de  restitution  :  elles  se 
balancent  en  recette  et  dé- 
pense       5,270,000 

Total 14,581,930  fr. 

qui,  en  rectifiant  une  légère  erreur  de  M.  le  rap- 
porteur, et  en  ajoutant  à  son  calcul  165,000  francs, 
pour  frais  de  perception  des  poudres,  font  à 
déduire  111,487,685  francs,  et  donnent  en  résultat 
96,905,755  francs  pour  les  frais  de  régie  et  de 
perception  de  toutes  les  impositions.  Mais  les  dé- 
penses des  régies  ne  peuvent  pas  être  toutes  con- 
sidérées comme  des  frais  de  perceptioh,  et 
d'abord  le  produit  des  bois  est  un  revenu  terri- 
torial, l'administration  des  forêts  est  une  régie 
d'exploitation  de  biens-fonds;  les  dépenses  ne 
sont  donc  pas  des  frais  de  recouvrement  :  aussi 
avons  nous  déjà  vu  que  M.  Necker  ne- les  com- 
prenait pas  dans  ses  calculs.  Ces  dépenses  s'élè- 
vent à  3,379,200  francs.  Le  produit  net  est  de 
18,450,000  francs  ;  si  ces  bois  appartenaient  h  un 
particulier,  et  qu'ils  fussent  imposés  au  cinquième 
du  produit,  ils  payeraient  une  conthbutioù  de 
3.690,000  fhmcs.  Le  produit  net  serait  de 
11,386,800  francs;  ceqm,  par  ma  propre  expé- 
rience, excède  ce  que  les  particuliers  retirent  de 
leurs  bois.  Je  ne  fais  cette  remarque  que  pour 
prouver  que  cette  administration  est  bien  en- 
tendue. Au  surplus,  les  dépenses  doivent  être 
déduites,  parce  que  ce  ne  sont  pas  des  frais  de 
perception. 

H.  Necker  ne  compte  pas  non  plus  parmi  les 
frais  de  recouvrement  la  dépense  des  postes , 
parce  que,  dit-il,  cette  dépense  tubsiiterail  en 
entier  quand  le  Roi  ne  tirerait  aucun  bénéfice 
d^un  pareil  établissemefU ,  et' cette  dépense  compo' 
serait  alors  le  prix  des  ports  de  lettres,  fin  ef- 
fet. Ton  conçoit  que  ce  serait  une  opération  bien 
mal  entendue  que  de  dépenser  11,964,130  francs 
pour  lever  un  impôt  de  23,964,000  francs.  Ce  n'est 
certes  pas  le  but  de  l'établissement  des  postes; 
ce  service  est  établi  dans  des  vues  d- utilité  pu- 
blique. Si  le  gouvernement  ne  le  faisait  pas.  il 
faUd^ait  que  des  entreprises  particulières  s  en 
chargeassent,  et  nous  aurions  tomours  à  payer 
nos  ports  de  lettres,  avec  cette  différence  que  ce 
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service  serait  peut-élre  sur  beaucoup  de  points 
du  territoire  moins  prompt,  moins  régulier  et 
même  plus  cher.  Au  surplus,  le  produit  n'est 
qu'accidentel  à  rétablissement  des  postes,  dont 
fa  dépense  n'est  pas  faite  en  vue  de  ce  produit, 
mais  bien  dans  Vintérêt  du  publie.  Cette  dépense 
ne  peut  donc  pas  être  rangée  parmi  les  frais  de 
perception  spécialement  appliqués  à  la  levée  des 

impôts. 

Je  pourrais  presque  en  dire  autant  de  la  régie 
des  douanes.  Une  idée  plus  élevée,  plus  nationale, 
que  la  perception  d'une  contribution  a  présidé  à 
rétablissement  de  cette  régie.  Bile  est  chargée, 
au  moyen  de  prohibitions  ou  de  droits  à  rentrée, 
de  protéger  l'agriculture  et  l'industrie  manufac- 
turière, de  favoriser  la  reproduction  nationale 
des  richesses  agricoles  et  industrielles. 

La  régie,  en  nous  préservant  sur  notre  sol  de 
la  rivante  étrangère ,  contribue  efficacement  à 
conserver  à  la  classe  ouvrière  son  seul  moyen 
d'existence,  le  travail  ;  elle  stimule  les  efforts  de 
l'industrie  et  elle  assure  la  prospérité  de  noire 
commerce  intérieur.  En  vam,  dans  l'intérêt  de 
quelques  localités,  notre  système  de  douane,  nos 
prohibitions,  nos  droits  d'entrée  geraient-ils  atta- 
qués -.les  faits  parlent  hautement  en  leur  faveur; 
nous  leur  devons  l'activité  de  nos  fabriques,  ac- 
tivité qui  surpasse,  en  1821,  tout  ce  qui  a  existé 
depuis  trente  ans.  Je  ne  crains  pas  de  dire  que, 
si  le  produit  des  douanes  ne  s'élevait  qu'aux 
23,716,300  francs  que  coûte  la  régie,  il  serait  en- 
core indispensable  de  faire  cette  dépense.  Les 
fi^ig  de  la  régie  sont  donc  à  la  fois  de  protection 
et  de  perception;  mais  dans  l'impossibilitô  de 
distinguer  deux  cnoses  qui  sont  confondues  en- 
semble, je  les  conserve  parmi  les  frais  de  percep- 
tion. 

Je  profite  de  ce  que  je  suis  amené  à  parler 
des  aouanes,  pour  émettre  le  vœu  que  Tad- 
mioistration  renonce  aux  droits  sur  les  ma- 
tières premières  ;  que  les  employés  sentent  enfin 
que  leurs  fonctions  étant  essentiellement  protec- 
trices, c'est  un  tort  de  retarder  par  des  lenteurs 
affectées  ou  par  négligence  les  opérations  com- 
merciales et  les  expéditions  maritimes. 

En  retranchant  des  96,905,755  francs  les 
dépenses  des  forêts  et  des  postes,  il  restera 
81.582,425  francs  de  frais  de  perception.  Les  re- 
cettes analogues  s'élevant à 749, 11 6,745  francs,  la 
proportion  est  de  10  89/100-  0/0. 

Mais  on  pourrait  être  fondé  a  dire  qu'il  ne  suf- 
fit pas  d'acheter  et  de  fabriquer  des  tabacs  :  oue 
du  moment  où  ils  passent  entre  les  mains  des 
débitants,  et  même  des  entreposeurs,  la  surveil- 
lance d*uu  certain  nombre  d'employés  à  la  per- 
ception devient  nécessaire  pour  assurer  la  ren- 
trée intégrale  des  <>4 ,000,000  de  francs  représentant 
le  produit  des  tabacs  ;  âuesi  dès  lors  nous  ajou- 
tons celte  somme  à  celle  de  749,116,745  francs, 
le  montant  des  recettes  sera  de  813,1 16,745  francs. 
Hais  d'un  autre  côté,  nous  devons  aiouter  aux 
frais  de  perception  la  somme  de  1,970,000  francs, 
qui  dans  les  dépenses  relatives  aux  tabacs  doi- 
vent, dans  ce  système,  être  considérés  comme 
des  frais  de  perception  :  la  totalité  sera  de 
83,552,425  francs,  et  la  proportion  de  10  27/100- 
0/0;  la  différence  n'est  que  d'environ  6/10- 
en  moins. 

Les  douanes  coûtent  près  de  20  0/0  ;  nous  avons 
déjà  vu  que  les  frais  de  perception  des  contributions 
directes  sont  de  5  79/100-  0/0.  ceux  de  Tenre- 
glstrement  de  7  42/100-,  et  des  contributions 
iDdirectea  46  16  8/10-,  déduciioa  faite  des  tabacs. 
Mais  8î,  comme  je  l'ai  fait  WBaniiier  plus 


haut,  et  sur  les  mêmes  motifs,  nous  ajoutons  le 
produit  total  des  tabacs,  et  d'un  autre  côté  les 
1,970,000  francs  qui,  quoique  classés  parmi  les 
dépenses  d'exploitation,  peuvent  être  considérés 
comme  des  frais  de  perception,  alors,  les  produits 
étant  de  187,326,000  francs,  les  frais  de  percep- 
tion de  22,652,700  francs,  la  proportion  ne  sera 
plus  que  d'un  peu  moins  de  121/10^  0/0;  mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrsd  que  la  régie  des  con- 
tributions indirectes,  n'ayant  pas  comme  celle 
des  douanes  des  dépenses  qui  sont  plutôt  de 
protection  que  de  perception,  est  celle  de  toutes 
nos  administrations  financières  dont  les  frais 
sont  les  plus  élevés.  Ge  genre  d'imposition  a  be- 
soin de  perfectionnements  qoi  exigent  toute  l'at- 
tention de  la  Chambre  et  de  l'administration,  le 
connais  cependant  des  difficultés  qui  résultent 
de  l'étendue  du  territoire  sur  lequel  la  régie  doit 
faire  sa  perception  :  ainsi  toute  comparaison  avec 
l'Angleterre  ne  serait  pas  exacte.  Les  frais  y  so&l, 
il  est  vrai,  moindres  qu'en  France;  mais  une 
perception  beaucoup  plus  considérable  se  f^t  sur 
un  territoire  plus  resserré,  et  l'on  conçoit  facile- 
ment ce  que  ces  deux  circonstances  dolveut  ame- 
ner de  difiérence  dans  les  dépenses. 

Je  terminerai  ces  observations  par  quelques  ré- 
flexions sur  l'ordre  dans  lequel  les  dépenses  des 
régies,  les  frais  d'exploitation  et  de  perception 
sont  présentés  à  notre  délibération. 

L'article  40  de  la  loi  du  23  juillet  1820  a  sou- 
mis à  l'ordonnancement  du  ministre  des  finances 
les  charges  et  frais  inhérents  à  la  réalisation  des 
impôts  et  revenus  de  TËtat. 

Mais  l'exécution  de  cet  article  devait  être  coor- 
donnée avec  l'article  149  de  la  loi  du  24  mars  1817, 
3ui  porte  que  le  compte  de  recouvrement  des  pro- 
uits  bruts  des  contributions  directes  et  indi- 
rectes sera  présenté  à  la  Chambre,  et  que  le 
compte  général  des  budgets  établira  par  exercice 
et  par  nature  de  recette  et  de  dépense  la  compa- 
raison des  évaluations  des  budgets  avec  les  pro* 
duits  nets  deê  contriimtions»  Les  lois  veulent  donc 
que  le  budget  et  les  comptes  contiennent  l'éva- 
luation, ou  la  réalisation  des  produits  bruts  et  la 
comparaison  de  ces  produits  avec  les  produits 
nets. 

Ces  dispositions  n*ont  été  exécutées  ni  dans  fa 
proposition  actuelle  du  budget  de  1821,  ni  dans 
le  compte  rendu  de  1819.  La  Chambre  n^a  point 
eu  dans  ces  deux  occasions  le  tableau  de  compa- 
raison, si  utile  pour  nous,  du  produit  brut  avec 
le  produit  net,  et  le  député  qui  veut  s'en  rendre 
compte  est  obligé  de  faire  des  recherches  dans 
divers  tableaux  pour  parvenir  à  un  résultat. 

M.  le  ministre  des  finances  a  donc  eu  tort  de 
confondre  et  d'additionner  avec  les  dépenses  gé- 
nérales de  l'Etat  les  frais  des  régies.  Je  ne  puis 
que  répéter  ici  ce  que  j'ai  dit  en  1819  :  Les  frais 
de  régie  ne  sont  pas  des  dépenses  générales  de 
l'Etat  ;  ce  sont  ou  des  moyens  de  produire,  oo 
des  avances  faitea  pour  uo  service  public,  et  qui 
rentrent  par  les  produits  de  ce  service,  ou  des  frais 
tellement  inhérents  à  la  perception  des  Impôts 
qu'ils  n'en  peuvent  être  sép^irés.  Je  crois  que  cela 
se  trouve  démontré  par  les  détails  que  j  ai  mis 
sous  vos  yeux.  Vous  avec  vu  que  dans  la  somme 
de  136,833,286  francs  l'on  trouve  les  frais  d'achat 
et  de  fabrication  des  tabacs  et  des  poudres,  frais 
qui  ne  sont  certes  pas  des  dépenses  de  l'Etat  ;  i^ 
ne  consistent  qu'en  une  avance  qui  rentre,  dans 
Tannée,  avec  un  bénéfice  énorme;  Ton  y  trouve 
aussi  les  dépenses  de  l'administration  forestière, 
qui  sont  des  frais  d*exploitatioo  de  biens-fonds  ; 
les  dépeaaeg  des  postes»  eervioe  publie  dool  tas 
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avancefl  80ot  plus  que  couverles  par  les  produits 
des  avances  à  charge  de  remboursement  par  les 
TÛles  ;  les  centimes  de  non-valeurs,  qui  sont  une 
perception;  et,  enfin,  les  restitutions  pour  trop 
perçu ,  ({ui  se  balancent  en  recette  et  dépense. 

La  raison,  le  bon  ordrç,  ainsi  que  Texacte  exé- 
cation  des  lok  que  j'ai  citées,  veulent,  selon  moi, 
que  les  dépenses  des  régies  soient  votées  par  un 
article  particulier.  Cet  article  ne  devrait  pas 
même  être  placé  à  la  suite  de  celui  qui  ouvre 
les  crédits  pour  les  dépenses  générales  de  TBtat. 
8a  véritable  place  estaprès  les  dispositions  sur  les 
recettes,  après  Tarticle  26  de  la  loi  sur  laquelle 
nous  délibérons.  En  effet,  qui  ne  voit  que  les 
frais  de  perception  sont  une  conséquence  de  ré- 
tablissement ou  de  la  confirmation  des  impôts  ; 
Î[u'ils  s'élèvent  ou  qu'ils  diminuent,  suivant  que 
es  contributions  sont  augmentées  ou  diminuées; 
qu'ils  cessent  si  l'impôt  est  supprimé?  £t  par 
exemple,  si  la  Gbambre  admettait  la  proposition 
qui  sera  faite  de  supprimer  la  loterie,  il  est  évi- 
dent que  les  dépenses  de  la  loterie  n'existeront 
plus.  C'est  donc  un  contre-sens,  Messieurs,  que 
de  voter  les  frais  de  perception  avant  la  percep- 
tion même,  c'est-à-dire  l'impôt.  Cependant,  ne 
voulant  pas  déranger  Tordre  des  délibérations, 
je  ne  fais  ces  observations  que  dans  Tespé- 
rançe  qu'elles  seront  prises  en  considération 
Tannée  prochaine.  Mais  je  propose  dés  à  présent 
de  distraire  de  Tarticle  3  les  ft'ais  de  régie,  de 
perception  et  d'exploitation,  et  d'en  délibérer  par 
un  article  séparé,  qui  deviendrait  Tarticle  4  de 
la  loi. 

Danscesy8tèraeles5,291,930  francs  montant  des 
non-valeurs,  qui  sont  une  perception  et  une  dé- 
pense,  devront  être  ajoutés  aux  dépenses  aéné- 
raies.  Je  proposerai  aussi  le  rejetdes  5,210,000  fr. 
de  remboursemeiU  et  restitution  pour  trop  perçu. 
Je  développerai  mes  motifs  lorsque  ce  chapitre 
sera  mis  en  délibération.  Enfin,  Têtat  F  serait 
formé  en  trois  colonnes  comme  l'état  G  du  bud- 

fet  de  1820.  La  première  contiendrait  les  produits 
ruts  présumés  :  la  seconde,  les  frais  de  régie,  de 
perception  et  d'exploitation;  la  troisième,  les 

S  réduits  nets  de  celte  somme.  La  comparaison 
eviendrait  facile  pour  chacun  de  nous,  et  Tar- 
ticle 149  de  la  loi  du  21  mars  1817  serait  exé- 
cuté. 

Le  nouvel  article  que  je  propose  devra  être  ré- 
digé de  la  manière  suivante  : 

Art.  4  du  projet,  c  Des  crédits  sont  ouverts  jus- 
qu'à concurrence  du  131,563,285  francs  au  mi- 
nistre des  finances,  pour  les  frais  d'exploitation 
et  de  perception  des  contributions  direc^tes  ou  in- 
directes. » 

(On  demande,  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  de  C^abral,  directeur  général  de  Venre- 
gistremerUj  présente  des  observations  sur  Ten- 
semble  des  travaux  de  cette  administration,  et 
sur  l'économie  sévère  qui  est  sa  règle  constante, 
il  établit  que  la  rèiuction  proposée  par  la  com- 
mission ne  pourrait  être  adoptée  sans  d^asser 
les  limites  d  une  véritable  économie. 

M.  Eidkbcy  de  Pomplëres;  M.  le  directeur 
général  a  parlé  d'économies  faites.  Mais  il  y  a 
une  augmentation  réelle  de  dépenses,  quoiqu'on 
n'ait  fait  autre  chose  que  séparer  l'administration 
de  l'enregistrement  ae  ceUe  des  forêts.  On  nous 
parle  d'une  diminution  de  50,000  francs  sur  les 
remises,  mais  elle  en  annonce  une  sur  les  recettes, 
puUqoe  l98  uuea  ne  «ont  étaUies  qu'eo  pnvor- 


tion  des  autres.  (L'orateur  vote  pour  la  réduc- 
tion proposée.) 

M.  Rey,  ministre  des  finances.  Je  viens  confir- 
mer les  observations  qui  vous  ont  été  présentées 
par  M.  le  directeur  général  de  Teoregistrement  et 
des  domaines. 

Les  frais  de  Tadministration  des  domaines  sont 
proposés  pour  la  somme  de  11,634,700  francs,  de 
laquelle  il  convient  de  déduire  celle  de  420,(X)0  fr. 
pour  achat  de  papiers,  pour  le  timbre  et  pour  les 
passe-ports,  et  celle  de  200,000  francs  pour  con- 
tributions des  biens  régis  par  cette  administra- 
tion. La  somme  restante  est  de  11.014,700  francs, 
qui,  comparée  à  celle  de  157,8()0,000  francs  de 
produits  bruts,  ne  fait  ressortir  les  frais  de  per- 
ception que  dans  une  proportion  moyenne  de  7  0/0. 

Cependant,  le  budget  de  Tadjninistration  des 
domaines  présente  encore  une  diminution  de  dé- 

Senses  de  15,000  francs,  comparativement  à  celui 
e  1820. 
Mais  cette  administration,  composée  dans  le 

Srincipe  de  douze  administrateurs,  avait  été  ré- 
uite  a  sept  ;  et,  en  1817,  ce  nombre  avait  été  lui- 
même  réduit  à  trois.  U  était  beaucoup  trop  res- 
treint, dans  une  administration  surchargée  de 
cx»ntentieux,  et  les  affaires  ne  pouvaient  recevoir 
Texamen  nécessaire. 

Trois  nouveaux  administrateurs  ont  été  nom- 
més le  3  janvier  dernier,  ce  qui  n'en  porte  le 
nombre  qu'à  six*  inférieur  même  à  celui  qui 
existait  en  1817. 

Cette  création  donne  lieu  à  une  augmaitation 
de  dépense  de  72,000  francs  par  an  ;  et,  cepen- 
dant, aucune  augmentation  de  fonds  n'est  deman- 
dée à  la  Chambre;  Tadministration,  pour  sub- 
venir à  cette  dépense,  devra  rechercher  les  res- 
sources nécessaires  dans  les  économies  successives 
dont  nous  avons  jugé  que  les  frais  étaient  encore 
susceptibles. 

Ainsi,  Messieurs,  nous  avons  fait  beaucoup  plus 
que  ce  que  la  commission  propose,  puisque,  au 
heu  d'une  économie  de  22,000  francs,  nous  en 
avoQS  admis  une  de  72,000  francs. 

Ces  observations  détermineront  sûrement  la 
Chambre  à  rejeter  la  réduction  de  22,000  francs. 

M.  de  Bearrleane,  rapporteur.  Nous  n'avons 

Sas  eu  connaissance,  à  la  commission  du  budget, 
e  la  nomination  d'administrateurs,  qui  a  eu  ueu 
depuis  la  présentation  du  budget;  nous  n'avons 
pu  nous  en  occuper.  En  supposant  ici  une  réduc- 
tion modique  qui  est  Tapplication  du  principe  du 
quarantième,  nous  ne  nous  attendions  paa  à  trou- 
ver de  la  résistance  de  la  part  de  M.  le  directeur 
général.  U  a  insisté  sur  Timpossibilité  de  dimi- 
nuer le  nombre  des  employés,  mais  la  commission 
ne  précise  rien  :  elle  ne  dit  pas  quelle  réduction 
doit  peser  sur  le  personnel  :  il  y  a  des  dépenses 
matérielles  sur  lesquelles  elle  croit  très-possible 
de  faire  quelques  économies*  Bile  pei^iste  sur  la 
réduction  proposée. 

(On  demancle  à  aller  aux  voix.  —  Une  première 
épreuve  est  douteuse.  —  Une  seconde  épreuve  est 
faite.  -^  Une  forte  majorité  se  prononce  contre 
l'avis  de  la  commission.) 

La  proposition  de  réduction  de  la  commission 
est  rejetée. 
(Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

m 

Chapitre  IL  —  Forêts,  3,384,000  francs.  —  La 
commission  propose  une  réduction  de  5,000  fr. 

M.  Descordes  (de  la  Chanuite)  réclame  la  parole 
sat  cecbapttre« 
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service  serait  peut-être  sur  beaucoup  dd  points 
du  territoire  moins  prompt,  moins  régulier  et 
même  plus  cher.  Au  surplus,  le  produit  n'est 
qu'accidentel  à  rétablissement  des  postes,  dont 
fa  dépense  n'est  pas  faite  en  vue  de  ce  produit, 
mais  bien  dans  Tintérêt  du  public.  Cette  dépense 
ne  peut  donc  pas  être  rangée  parmi  les  frais  de 
perception  spécialement  appliqués  à  la  levée  des 
impôts. 

Je  pourrais  presque  en  dire  autant  de  la  régie 
des  douanes.  Une  idée  plus  élevée,  plus  nationale, 
que  la  perception  d'une  contribution  a  présidé  à 
rétablissement  de  cette  régie.  Bile  est  chargée, 
au  moyen  de  prohibitions  ou  de  droits  à  rentrée, 
de  protéger  l'agriculture  et  l'industrie  manufac- 
turière, de  favoriser  la  reproduction  nationale 
des  richesses  agricoles  et  industrielles. 

La  régie,  ^n  nous  préservant  sur  notre  sol  de 
la  rivalité  étrangère,  contribue  efficacement  à 
conserver  à  la  classe  ouvrière  son  seul  moyen 
d'existence,  le  travail  ;  elle  stimule  les  efforts  de 
l'industrie  et  elle  assure  la  prospérité  de  notre 
commerce  intérieur.  Bn  vain,  dans  l'intérêt  de 
quelques  localités,  notre  système  de  douane,  nos 
prohibitions,  nos  droits  d'entrée  seraient-ils  atta- 
qués '.les  faits  parlent  hautement  en  leur  faveur; 
nous  leur  devons  l'activité  de  nos  fabriques,  ac- 
tivité qui  surpasse,  en  1821,  tout  ce  qui  a  existé 
depuis  trente  ans.  Je  ne  crains  pas  de  dire  que, 
si  le  produit  des  douanes  ne  s'élevait  qu'aux 
23,716,300  francs  que  coûte  la  régie,  il  serait  en- 
core indispensable  de  faire  cette  dépense.  Les 
ft*ai8  de  la  régie  sont  donc  à  la  fois  de  protection 
et  de  perception:  mais  dans  Timpossibililô  de 
distinguer  deux  choses  qui  sont  confondues  en- 
semble, je  les  conserve  parmi  les  frais  de  percep- 
tion. 

Je  profite  de  ce  que  je  suis  amené  à  parler 
de^  douanes,  pour  émettre  le  vœu  que  Tad- 
mioistration  renonce  aux  droits  sur  les  ma- 
tières premières  ;  que  les  employés  sentent  enfin 
que  leurs  fonctions  étant  essentiellement  protec- 
trices, c'est  un  tort  de  retarder  par  des  lenteurs 
affectées  ou  par  négligence  les  opérations  com- 
merciales et  les  expéditions  maritimes. 

En  retranchant  des  96,905,755  francs  les 
dépenses  des  forêts  et  des  postes,  il  restera 
81,582,425  francs  de  frais  de  perception.  Les  re- 
cettes analogues  s'élevant  à  749, 110,745  francs,  la 
proportion  est  de  10  89/1 00-  0/0. 

Mais  on  pourrait  être  fondé  a  dire  qu  il  ne  suf- 
fit pas  d'acheter  et  de  fabriquer  des  tabacs  :  oue 
du  moment  où  ils  passent  entre  les  mains  des 
débitants,  et  même  des  entreposeurs,  la  surveil- 
lance d*uu  certain  nombre  d'employés  à  la  per- 
ception devient  nécessaire  pour  assurer  la  ren- 
trée inté^raledes  64,000,000  de  francs  représentant 
le  produit  des  tabacs  ;  que  si  dès  lors  nous  ajou- 
tons cette  somme  à  celle  de  749,116,745  francs, 
le  montant  des  recettes  sera  de  813,1 16,745  francs. 
Mais  d'un  autre  côté,  nous  devons  aiouter  aux 
frais  de  perception  la  somme  de  1,970,000  francs, 
qui  dans  les  dépenses  relatives  aux  tabacs  doi- 
vent, dans  ce  système,  être  considérés  comme 
des  frais  de  perception  :  la  totalité  sera  de 
83,552,425  francs,  et  la  proportion  de  10  27/100- 
0/u;  la  différence  n'est  que  d'environ  6/10- 
en  moins. 

Les  douanes  coûtent  près  de  20  0/0  ;  nous  avons 
déjà  va  que  les  frais  de  perception  des  contributions 
directes  sont  de  5  79/100-  0/0.  ceux  de  l'enre- 
gistrement de  7  42/100-,  et  des  contributions 
uidirectes  4e  16  8/iO-,  dédocUoa  faite  dee  tabacs. 
Mais  8i,  comme  je  l'ai  f«i4  namqfmt  plus 


haut,  et  sur  les  mêmes  motifs,  nous  ajoutons  Id 
produit  total  des  tabacs,  et  d'un  autre  côté  les 
1,970,000  francs  qui,  quoique  classés  parmi  les 
dépenses  d'exploitation,  peuvent  être  considérés 
comme  des  frais  de  perception,  alors,  les  produits 
étant  de  187,326,000  francs,  les  frais  de  percep- 
tion de  22,652,700  francs,  la  proportion  ne  sera 
plus  que  d'un  peu  moins  de  12 1/10«  0/0;  mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrsd  que  la  régie  des  con- 
tributions indirectes,  n'ayant  pas  comme  celle 
des  douanes  des  dépenses  qui  sont  plutôt  de 
protection  que  de  perception,  est  celle  de  toutes 
nos  administrations  financières  dont  les  frais 
sont  les  plus  élevés.  Ge  genre  d'imposition  a  be- 
soin de  perfectionnements  qoi  exigent  toute  l'at- 
tention de  la  Chambre  et  de  l'administration.  Je 
connais  cependant  des  difficultés  qui  résultent 
de  l'étendue  du  territoire  sur  lequel  la  régie  doit 
faire  sa  perception  :  ainsi  toute  comparaison  avec 
l'Angleterre  ne  serait  pas  exacte.  Les  frais  y  sont, 
il  est  vrai,  moindres  qu'en  France;  mais  une 
perception  beaucoup  plus  considérable  se  foit  sur 
un  territoire  plus  resserré,  et  l'on  conçoit  facile- 
ment ce  que  ces  deux  circonstances  doivent  ame- 
ner de  diflérence  dans  les  dépenses. 

Je  terminerai  ces  observations  par  quelques  ré- 
flexions sur  l'ordre  dans  lequel  les  dépenses  des 
régies,  les  frais  d'exploitation  et  de  pei*cepiion 
sont  présentés  à  notre  délibération. 

L'article  40  de  la  loi  du  23  juillet  1820  a  sou- 
mis à  l'ordonnancement  du  ministre  des  finances 
les  charges  et  frais  inhérents  à  la  réalisation  des 
impôts  et  revenus  de  TËtat. 

Mais  l'exécution  de  cet  article  devait  être  coor- 
donnée avec  l'article  149  de  la  loi  du  24  mars  1817, 
3ui  porte  que  le  compte  de  recouvrement  des  (Ht>- 
uits  bruts  des  contributions  directes  et  indi- 
rectes sera  présenté  à  la  Chambre,  et  que  le 
compte  général  des  budgets  établira  par  exercice 
et  par  nature  de  recette  et  de  dépense  la  compa- 
raison des  évaluations  des  budgets  avec  les  pto- 
duits  nets  deê  contributions*  Les  lois  veulent  donc 
que  le  budget  et  les  comptes  contiennent  l'éva- 
luatioui  ou  la  réalisation  des  produits  bruts  et  la 
comparaison  de  ces  produits  avec  les  produits 
nets. 

Ces  dispositions  n*ont  été  exécutées  ni  dans  la 
proposition  actuelle  du  budget  de  1821,  ni  dans 
le  compte  rendu  de  1819.  La  Chambre  n^a  point 
eu  dans  ces  deux  occasions  le  tableau  de  compa- 
raient si  utile  pour  nous,  du  produit  brut  avec 
le  produit  net,  et  le  député  qui  veut  s'en  rendre 
compte  est  obligé  de  faire  des  recherches  dans 
divers  tableaux  pour  parvenir  à  un  résultat. 

M.  le  ministre  des  finances  a  donc  eu  tort  de 
confondre  et  d'additionner  avec  les  dépenses  gé- 
nérales de  l'Btat  les  frais  des  régies.  Je  ne  puis 
Sue  répéter  ici  ce  que  i'ai  dit  en  1819  :  Les  frais 
e  régie  ne  sont  pas  des  dépenses  générales  de 
l'Etat  ;  ce  sont  ou  des  moyens  de  produire,  ou 
des  avances  faitea  pour  uo  service  public,  el  qui 
rentrent  par  les  produits  de  ce  service,  ou  des  frais 
tellement  inhérents  à  la  perception  des  Impôts 
qu'ils  n'en  peuvent  être  séparés.  Je  crois  que  cela 
se  trouve  démontré  par  les  détails  que  j^ai  rais 
sons  vos  veux.  Vous  aves  vu  que  dans  la  somme 
de  136,833,286  francs  l'on  trouve  les  frais  d'achat 
et  de  fabrication  des  tabacs  et  des  poudres,  frais 
qui  ne  sont  certes  pas  des  dépenses  de  l'Btat  ;  ils 
ne  consistent  qu'en  une  avance  qui  rentre,  dans 
l'année,  avec  un  bénéfice  énorme  ;  l'on  y  trouve 
aussi  les  dépenses  de  l'adininistration  forestière* 
qui  sont  des  frais  d*exploitatloo  de  biens-fonds; 
les  dépenses  des  postes»  service  pubik  dont  tas 


IChambM  dM  DépuléM        SUMM  aWTàUiUTION*        in  Jiiii  idU.] 


AVi 


afaacea  bodI  plus  que  couvertes  par  les  produits 
des  avances  à  charge  de  remboursement  par  les 
villes  ;  les  centimes  de  non-valeurs,  qui  sont  une 
perception;  et,  enfin,  les  restitutions  pour  trop 
perçu ,  ({ui  se  balancent  en  recette  et  dépense. 
La  raison,  le  bon  ordrç,  ainsi  que  l'exacte  exé- 
COtiou  des  lois  que  j'ai  citées,  veulent,  selon  moi, 
que  les  dépenses  des  régies  soient  votées  par  un 
article  particulier.  Cet  article  ne  devrait  pas 
même  être  placé  à  la  suite  de  celui  qui  ouvre 
les  crédits  pour  les  dépenses  générales  de  TBtat. 
6a  véritable  place  estaprès  les  dispositions  sur  les 
recettes,  après  Tarticle  26  de  la  loi  sur  laquelle 
uous  délibérons.  En  effet,  qui  ne  voit  que  les 
frais  de  perception  sont  une  conséquence  de  ré- 
tablissement ou  de  la  confirmation  des  impôts  ; 
Î[u'ils  s'élèvent  ou  qu'ils  diminuent,  suivant  que 
es  contributions  sont- augmentées  ou  diminuées; 
qu'ils  cessent  si  Timpôt  est  supprimé?  £t  par 
exemple,  si  la  Gbambre  admettait  la  proposition 
qui  sera  faite  de  supprimer  la  loterie,  il  est  évi- 
dent que  les  dépenses  de  la  loterie  n'existeront 
plus,  u'est  donc  un  contre-sens,  Messieurs,  que 
de  voter  les  frais  de  perception  avant  la  percep- 
tion même,  c'est-à-dire  l'impôt.  Cependant,  ne 
voulant  pas  déranger  Tordre  des  délibérations, 
je   ne  fais  ces  observations  que  dans  l'espé- 


perception  et  d*exploitation,  et  d'en  délibérer  par 
un  article  séparé,  qui  deviendrait  l'article  4  de 
la  loi. 

Dan8C6systéraeles5,29i,930  francs  montant  des 
non-valeurs,  qui  sont  une  perception  et  une  dé- 
pense/ devront  être  s^outéis  aux  dépenses  séné- 
raies.  Je  proposerai  aussi  le  rejet  des  5,270,000  fr. 
de  reoabottrsefflenit  et  restitution  pour  trop  perçu. 
Je  développerai  mes  motifs  lorsque  ce  chapitre 
sera  mis  en  délibération.  Enfin,  Fètat  F  serait 
formé  en  trois  colonnes  comme  Tétat  G  du  bud- 

fet  de  1820.  Ija  première  contiendrait  les  produits 
ruts  présumés  :  la  seconde,  les  frais  de  régie,  de 
perception  et  d'exploitation;  la  troisième,  les 

S  réduits  nets  de  celte  somme.  Ija  comparaison 
eviendrait  facile  pour  chacun  de  nous,  et  l'ar- 
ticle 149  de  la  loi  du  21  mars  1817  serait  exé- 
cuté. 

Le  nouvel  article  que  je  propose  devra  être  ré- 
digé de  la  manière  suivante  : 

Art.  4  du  projet,  c  Des  crédits  sont  ouverts  jus- 
qu'à concurrence  du  131,563,285  francs  au  mi- 
nistre des  finances,  pour  les  frais  d'exploitation 
et  de  perception  des  contributions  direc^tes  ou  in- 
directes. » 

(On  demande,  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  de  C^abral,  directeur  général  de  retire- 
gistremerU^  présente  des  observations  sur  Ten- 
semble  des  travaux  de  cette  administration,  et 
sur  l'économie  sévère  qui  est  sa  règle  constante. 
11  établit  que  la  réduction  proposée  par  la  com- 
Hiission  ne  pourrait  être  adoptée  sans  dépasser 
les  limites  d  une  véritable  économie. 

M.  l^akbcy  de  Pomplëresi  H.  le  directeur 
général  a  parlé  d'économies  faites.  Hais  il  y  a 


enregistrement 
parle  d'une  diminution  de  50,000  francs  sur  les 
remises,  mais  elle  en  annonce  une  sur  les  recettes, 
tmùqœ  l98  mes  ae  «ont  établies  qu'eu  propor- 


tion des  autres.  (L'orateur  vote  pour  la  réduc- 
tion proposée.) 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  Je  viens  confir- 
mer les  observations  qui  vous  ont  été  présentées 
par  M.  le  directeur  général  de  l'enregistrement  et 
des  domaines. 

Les  frais  de  l'administration  des  domaines  sont 
proposés  pour  la  somme  de  11,634,700  francs,  de 
laquelle  il  convient  de  déduire  celle  de  420,()()0  fr. 
pour  achat  de  papiers,  pour  le  timbre  et  pour  les 
basse-ports,  et  celle  de  200,000  francs  pour  con- 
tributions des  biens  régis  par  cette  administra* 
tion.  La  somme  restante  est  de  11,014,700  francs, 
qui,  comparée  à  cellQ  de  157,800,000  francs  de 
produits  bruts,  ne  fait  ressortir  les  frais  de  per- 
ception que  dans  une  proportion  moyenne  de  7  0/0. 

Cependant,  le  budget  de  l'administration  des 
domaines  présente  encore  une  diminution  de  dé- 

Sensés  de  15,000  francs,  comparativement  à  celui 
e  1820. 
Mais  cette  administration,  composée  dans  le 

Srincipe  de  douze  administrateurs,  avait  été  ré- 
uite  à  sept  ;  et,  en  1817,  ce  nombre  avait  été  lui- 
même  réduit  à  trois.  U  était  beaucoup  trop  res- 
treint, dans  une  administration  surchargée  de 
contentieux,  et  les  affaires  ne  pouvaient  recevoir 
l'examen  nécessaire. 

Trois  nouveaux  administrateurs  ont  été  nom- 
més le  3  janvier  dernier,  ce  qui  n'en  porte  le 
nombre  qu'à  six,  inférieur  même  à  celui  qui 
existait  en  1817. 

Cette  création  donne  lieu  à  une  augmentation 
de  dépense  de  72,000  francs  par  an  ;  et,  cepen- 
dant, aucune  augmentation  de  fonds  n'est  deman- 
dée à  la  Chambre  ;  l'administration,  pour  sub- 
venir à  cette  dépense,  devra  rechercher  les  res- 
sources nécessaires  dans  les  économies  successives 
dont  nous  avons  jugé  que  les  frais  étaient  encore 
susceptibles. 

Ainsi,  Messieurs,  nous  avons  fait  beaucoup  plus 
que  ce  que  la  commission  propose,  puisque,  au 
lieu  d'une  économie  de  22,000  francs,  nous  en 
avons  admis  une  de  72,000  francs. 

Ces  observations  détermineront  sûrement  la 
Chambre  à  rejeter  la  réduction  de  22,000  francs. 


S 


M.  de  Benrrleiiiie,  rapporteur.  Nous  n'avons 

as  eu  connaissance,  à  la  commission  du  budget, 
e  la  nomination  d'administrateurs,  qui  a  eu  ueu 
depuis  la  présentation  du  budget  ;  nous  n'avons 
pu  nous  en  occuper.  En  supposant  ici  une  réduc- 
tion modique  qui  est  l'application  du  principe  du 
quarantième,  nous  ne  nous  attendions  pas  à  trou- 
ver de  la  résistance  de  la  part  de  M.  le  directeur 
général.  U  a  insisté  sur  l'impossibilité  de  dimi- 
nuer le  nombre  des  employés,  mais  la  commission 
ne  précise  rien  :  elle  ne  dit  pas  quelle  réduction 
doit  peser  sur  le  personnel  ;  il  y  a  des  dépenses 
matérielles  sur  lesquelles  elle  croit  très-possible 
de  faire  quelques  économies.  Bile  persiste  sur  la 
réduction  proposée. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.  —  Une  première 
épreuve  est  douteuse.  —  Une  seconde  épreuve  est 
faite.  -^  Une  forte  majorité  se  prononce  contre 
l'avis  de  la  commission.) 

La  proposition  de  réduction  de  la  commission 
est  rejetée. 

(Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Chapitre  IL  —  Forêts,  3,384,000  francs.  —  La 
commission  propose  une  réduction  de  5,000  fr. 

M.  Descordes  (de  la  Charente)  x^édame  la  parole 
sur  ce  xîbapUre« 
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M.   Descordes.  Messieurs,   en  vendant  une 

Îràvile  (les  forêts  de  TEtat,  on  a  subi,  de  toutes 
es  lois  de  la  nécessité,  la  loi  la  plus  dure,  et 
peut-être  la  plus  funeste  pour  l'avenir. 

Ces  forêts  antiques,  sorties  des  mains  du  do- 
maine, affranchies  d'une  surveillance  active  et 
surtout  prévoyante,  sont  devenues  des  propriétés 
privées  et  vont  être  soumises  à  tous  les  calculs 
de  l'intérêt,  du  besoin  et  peut-être  de  l'avidité. 

De  nos  jours,  on  ne  vit  plus  pour  l'avenir,  tout 
est  sacrifié  au  présent  ;  on  est  pressé  de  jouir,  et 
la  voix  de  l'égoïsme  est  à  peu  prés  la  seule  qui 
se  fasse  entendre. 

D'autre  part,  cette  révolution  tant  vantée,  cette 
révolution  qui  a  tant  détruit,  et  si  peu  créé,  si 
ce  n'est  de  fausses  doctrines  que  le  temps  aura 
bien  de  la  peine  à  effacer;  cette  révolution,  dis- 
je,  a  dépouillé  le  sol  de  la  France  de,  ces  belles 
futaies  qui  en  faisaient  l'ornement  et  la  richesse, 
en  même  temps  qu'elles  fournissaient  à  nos  chan- 
tiers des  ressources  qui  naguère  paraissaient  iné- 
puisables. 

Aujourd'hui,  qui  voudra  conserver  ?  qui  pourra, 
coûtent  d'une  vie  simple  et  modeste,  ou  respecter 
le  chêne  élevé  par  ses  aïeux,  ou  commencer  lui- 
même  à  en  élever  de  nouveaux  pour  la  posté- 
rité?... 

Et  que  sera-ce,  si  les  nouveaux  propriétaires 
de  nos  forêtd  ne  les  ont  acquises  que  pour  tout 
renverser,  tout  arracher? 

Des  précautions  me  paraissent  indispensables 
pour  remédier  aux  effets  désastreux  de  celte  dé- 
vastation, et  c*est  un  devoir  pour  moi  de  les 
signaler. 

Ces  précautions  devraient  être  de  deux  es- 
pèces : 

l«  Prendre  les  mesures  les  plus  sévères  pour 
empêcher  le  défrichement  des  bois; 

2o  Accorder  des  primes  d'encouragement  aux 
semis  des  bois  et  à  la  conversion  des  bois  taillis 
en  futaies. 

Et  d^abord,  s'il  existe  dans  notre  législation 
actuelle  quelques  dispositions  répressives  contre 
les  défrichements,  ces  dispositions  sont  évidem- 
ment insuffisantes.  Biles  se  réduisent,  contre 
ceux  qui  défrichent  sans  y  avoir  été  autorisés,  à 
une  amende  qui  n'excède  pas  1,000  francs,  et  à 
l'obligation  de  semer,  en  nature  de  bois,  un  ter- 
rain d'une  étendue  égale  ou  double  du  terrain 
défriché. 

Avec  le  maximum  connu  de  la  peine,  un  calcul 
est  facile  pour  celui  qui  veut  enfreindre  la  loi. 
S'il  juge  que  son  terrain  en  nature  de  bois  lui 
donnera,  en  le  mettant  en  état  de  culture,  des 

{produits  plus  abondants,  il  le  fait  arracher,  paye 
'amende,  jette  dans  un  autre  terrain  de  la  se- 
mence qui  est  oubliée,  remplit  ainsi  son  objet  et 
fait  disparaître  un  bois  d'une  belle  venue. 

Que  ron  ne  dise  pas  que  le  droit  de  propriété 
est  le  droit  d*user  et  d'abuser.  Ce  principe  est 
vrai  ;  mais  à  côté  se  trouve  l'abus,  et  l'abus  qui 
serait  funeste  à  l'Btat  commande  l'exception  qui 
restreint  l'exercice  du  droit. 

D'autres  raisons  encore  justifleraient  cette  ex- 
ception, s'il  est  vrai,  comme  l'ont  assuré  des 
écrivains  rccommandables,  que  des  contrées  et 
quelques-unes  de  nos  provinces  ont  été  frappées 
de  stérilité  depuis  qu'on  les  a  dépouillées  des 
bois  qui  les  ombrageaient  et  leur  procuraient 
une  fraîcheur  nécessaire. 

Ce  qu'il  est  nécessaire  de  faire  pour  la  conser- 
vation des  bois  en  général,  des  bois  qui  sont 
venus  par  succession  à  ceux  qui  les  possèdent, 
est  plus  impérieusement  eucoie  conunandé  pour 


celles  de  nos  forêts  qui  n'ont  été  acquises  qae 
pour  être  revendues  et  déposées. 

Dans  quelques-uns  de  nos  départements  l'at- 
tenté d(îs  nouveaux  propriétaires  semble  avoir  été 
trompée,  et  l'offre  de  la  vente  par  parcelles  n*a 
encore  séduit  personne. 

Mais  que  fait-on  ?  On  organise  un  plan  de  dé- 
frichement. On  cherche  à  prouver  que  telle  par- 
tie de  la  forêt  est  mauvaise,  mal  peuplée  et  non 
susceptible  de  reproduction.  Autant  qu'on  lepeat, 
on  place  cette  partie,  non  pas  à  la  lisière,  nms 
au  centre.  On  obtient  des  certiûcats,  et  quelque- 
fois des  procès-verl)aux  ;  ou  bien  on  établit  que 
telle  coupe,  vendue  il  y  a  un  siècle,  l'a  été  4  vâl 
prix  parca  qu'alors  elle  était  mauvaise,  et  tort 
de  ces  découvertes  on  vient  obséder  les  bureaux 
du  ministère  et  on   en  remporte  quelquefois, 
qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  rbeurrase  et 
fatale  autorisation. 

Je  m'abstiendrai  de  toute  réflexion  qui  pourrait 
prendre  un  caractère  de  personnalité,  et  on  sait 
d'ailleurs,  sans  que  je  le  dise,  quel  prix  racmté- 
reur  par  spéculation,  d'une  forêt,  attacbe  4  la 
faculté  d'en  faire  défricher  une  partie. 

Mais  laissez-le  faire,  lui  ou  ses  cessionnaires, 
et  avant  un  demi-siècle  la  forêt  aura  disparu. 

Voilà  le  mal*  le  remède  est  facile  :  il  suffît  de 
vouloir  et  de  bien  vouloir  qu'il  n'existe  pas. 

Mais  ce  ne  serait  pas  assez  de  s'opposer  ou  à 
l'existence  ou  au  progrès  du  mal.  La  volonté  qui 
défend  est  toujours  moins  active  et  moins  em- 
cace  que  celle  qui  attaque;  il  faut  doue,  (fou 
autre  côté,  si  Ton  ne  veut  pas  qu'un  jour  la  France 
se  trouve  dégarnie  de  bois  de  constructkm  eX 
d'ouvrage,  établir  des  primes  d'encouragement. 

Beaucoup  de  terrains  sont  incuites  et  pourraieot 
être  semés  en  nature  de  bois. 

Beaucoup  de  bois  taillis  en  bon  sol  et  d'une 
belle  venue  pourraient  être  convertis  en  futaies. 

C'est  ici  que  l'on  ne  peut  faire  violence  au 
droit  de  propriété  pour  commander  telle  ou  telle 
chose  ;  mais  de  justes  récompenses  peuvent  sup- 
pléer à  l'impuissance  deTautorilé. 

Je  dis  justes  récompenses  et  en  effet,  celui  qui 
sèmera,  ne  jouira  ni  de  sa  peine  ni  de  sa  dépense; 
et  celui  qui  ne  coupera  pas,  qui  capitalisera  les 
éléments  de  ses  jouissances,  se  condamnera  à  des 
privations. 

Des  primes  d'encouragement  sont  donc  nécessai- 
res. On  les  prodigue  aux  opérations  financières; 
il  est  temps  d'en  accorder  à  l'agriculture.  C'est  \k 
que  de  grands  capitaux  seraient  nécessaires,  c'est 
laque,  par  une  heureuse  métamorphose  du  régime 
féodal,  les  capitaux  devraient  être  attachés  à  la 
filèbe,  et  les  capitalistes  associés  aux  succès  de 
Pagriculture. 

Avec  un  système  contraire,  avec  cette  tendance 
générale  qui  porte  toutes  les  fortunes  à  se  mobi- 
liser et  qui  pousse  les  capitaux  dans  la  spéoila- 


les  transporter  aux  gens  oisifs:  c'est-à-dire,  que 
l'on  donne  des  commodités  pour  travailler  à  ceux 
qui  ne  travaillent  point,  et  des  difRcultés  pour  tra- 
vailler à  ceux  qui  travaillent. 

Messieurs,  ce  n'est  point  par  voie  d^amende- 
ment  que  je  viens  et  que  je  puis  proposer  les  me- 
sures que  demande  l'importante  question  que  je 
viens  de  toucher. 

Btablir  des  dispositions  sévères  contre  les  dé- 
frichements, encourager  par  des  primes  les  ense- 
mencements, accorder  dans  une  proportion  gra- 
duée>  des  décharges  de  contributions,  tant  aux 
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teùt  l'élahlisâement  d'un  péage  sur  Tancien  pont. 
'  Je  votis  ferai  remarquer  que  c'est  dans  l'iatérét 
même  des  tiabitants  de  la  vilie  de  Laval,  pour 
leor  conserver  une  communication  de  plus.  Je 
m'oppose  à  Tadoption  de  l'amendement. 

M.  ée  LiAHMlli.  Il  parait  qu'il  y  a  une  portion  des 
habitants  qui  n'a  pas  besoin  de  passer  sur  le 
nouveau  pont.  Alors  il  n'est  pas  juste  de  leur  faire 
payer  pour  passer  sur  l'ancien  pont,  sur  lequel  il 
n'a  iamais  été  établi  de  péage.  Je  demanderai  à 
M.  le  directeur  général,  s'il  est  indispensable 
pour  tous  les  citoyens  de  passer  sur  les  deux 
ponts.  On  pourrait  faire  payer  sur  le  nouveau 
pont  une  subvention  double.  J'appuie  en  (X)nsé- 
quence  l'amendement. 

M.  Bee^ey.  Le  deux  ponts  sont  pour  faciliter 
aux  bibitants  et  aux  voyageurs  le  passage  de  la 
rivière.  La  situation  est  la  même,  soit  qu'on  passe 
sur  l'un  ou  sur  l'autre  ;  on  stfbsilue  un  nouveau 
pont  à  un  vieiix  pont  destiné  à  disparaître.  Le 
péage  est  éfàbli  à  la  fois  sûr  les  deux  ponts,  afin 

r  cette  chftrge,  qui  est  toujours  désagréable,  ne 
e  pas  trop  longtemps.  C'est  donc  dans  l'intérêt 
même  des  habitants  de  la  ville  de  Laval  ;  ce  sont 
eux  qui  ont  demandé  la  disposition,  et  je  ne  vois 
pas  pourquoi  pous  nous  croirions  plus  éclairés 
qu'eux  sur  leurs  propres  intérêts. 

*M%  lieaiMéjMir.  Le  vieux  pont  est  situ6au  mi- 
liea  delà  Aille  de  Laval.  Il  est  indispensable  pour 
la  co«municati«fi  des  habitants.  Le  nouveau  pont 
nervira  piincipalement  au  pasaage  de  ceux  qui 
voyagent  sur  la  grande  route,  et^il  est  juste  qu'eux 
seiHs  soieot  assujettis  au  péage. 

M.  de  Villèle.  Il  me  semble  que  les  habitants 
de  la  tilte'de  Laval  n'ont  point  ici  sealement  un 
intérêt  motneauné;  C'est  par  crainte  de  voir  le 
vieux  potft  démoli,  que  le  conseil  municipal  s'est 
décidé  à  établir  un  péage  sur  ce  pont;  car  si  le 
péage  n*éteit  établi'  que  sur  le  nouveau  pont,  il 
est-évident  que  presque  personne  n'y  passerait. 
On  ne  pourrait  pas  alors  vous  proposer  de  le  con- 
stroKre  au  moyen  d'un  péage.  Vous  vous  rappelez 
qu'à  l'époque  où  il  y  avait  des  barrières  sur  les 
grandes  routes,  on  ne  craignait  pas  de  foire  un 
détour  pour  éviter  la  barrière  et  ne  point  payer 
le  droit.  Ainsi,  si  vous  n'établissez  pas  le  péage 
sur  les  deux  ponts,  on  ne  passera  que  sur  celui 
où  il  n'y  aura  pas  de  droits  à  payer. 

M.  de  Ijabeardeanaye.  Ce  n'est  pas  à  cause  de 
k  vétusté  du  pont  actuel  qu'on  eu  construit  un 
autre,  mais  c'est  pour  établir  dans  la  grande  route 
une  communication  plus  directe.  S'il  y  a  dans 
cette  construction  un  avantage  réel,  on  ne  cher- 
chera pas  à  éviter  le  passage  du  nouveau  pont  ; 
nous  en  avons  un  exemple  sons  nos  yeux.  N'y  a« 
t  il  pas  dans  Paris  plusieurs  ponts  à  peu  de  dis- 
tance l'un  de  l'autre?  Chacun  prend  le  chemin  le 
plus  court  et  n'est  pas  arrêté  par  le  péage. 

M.  Delaanay  {de  la  Mayenne),  J'ai  l'honneur 
de  faire  partie  du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Laval;  le  conseil  a  bleu  senti  que  les  deux  ponts 
se  trouvant  à  une  petite  distance  l'un  de  l'autre, 
le  péage  ne  produirait  presque  rien,  s'il  n'était 
pas  établi  simultanément  sur  les  deux  ponts;  il 
n'a  pas  trouvé  d'autre  moyen.  Je  puis  dire  que 
l'avis  du  conseil  municipal  est  partagé  par  la 
trôs^gmnde  majorité  des  habitants. 

(On  demande  la  clôture.) 


M.  l<e  €lere  de  Beaalieii.  Je  m'oppose  à  la 
clôture  pour  un  fait  personnel.  J'ai  rendu  justice 
aux  excellentes  intentions  du  conseil  municipal, 
mais  je  soutiens  toujours  qu'il  e^t  contraire  aux 
principes  et  à  l'intérêt  de  la  ville  de  Laval,  d'é- 
tablir les  deux  péages.  Je  persiste  dans  mon  amen- 
dement. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.)— L'amendement 
de  M.  Leclerc  de  Beaulieu  est  mis  aux  voix  et  re- 
jeté. —  Les  deux  articles  du  projet  de  loi  sont 
adoptés.  —  On  procède  au  scrutin.  Kn  voici  le  ré- 
sultat :  Votants.  237.  Boules  blanches,  221. 
Boules  noires,  io.  —  La  Chambre  adopte. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  au  canal  latéral  de  P Etang  de 
Mauguio,  au  canal  des  Etangs  et  autres  aboutis^ 
sants  au  port  de  Cette, 

Voici  les  dispositions  du  projet  : 

«  Art.  !•'.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  con- 
céder le  péage  qui  se  perçoit  sur  le  canal  des 
Etangs  et  les  droits  à  percevoir  sur  le  canal  latéral 
de  l'étang  de  Mauguio,  ainsi  que  la  jouissance  de 
tous  les  étangs  salés  du  département  de  l'Hérault, 
appartenant  a  l'Btat ,  de  leurs  francs-bords  et  de 
ceux  des  canaux ,  avec  la  faculté  d^exploiter  et 
de  faire  exploiter  la  pêche,  la  chasse ,  la  récolte 
des  algues  marines  et  autres  herbages  aquatiques, 
le  tout  suivant  les  usages  adoptés  par  le  gouver- 
nement, et  en  se  conformant  aux  ordonnances  et 
règlements  en  vigueur; à  la  charge  par  le  conces- 
sionnaire de  fournir  la  somme  de  1  ,/60,000  francs 
pour  les  travaux  mentionnés  dans  le  cahier  des 
charges,  approuvé  par  le  ministre  de  llntérieur, 
le  4  janvier  1821,  et  annexé  à  la  présente  loi,  ou 
de  se  charger  de  fexécution  desdits  travaux. 

«  Art.  2.  La  durée  de  la  concession  ne  pourra 
excéder  trente-trois  années.  » 

M.  le  Président  annonce  que  sur  le  projet 
M.  de  Montc^hn  a  présenté  deux  amendements  ; 
le  premier  tendant  a  ajouter  à  l'article  ces  mots  : 
«  Et  à  l'embouchure  de  ce  canal  avec  celui  de  Ln- 
nel.»  Le  second  amendement  tend  à  ajouter  cette 
disposition  :  c  Le  gouvernement  est  autorisé  à  trai- 
ter de  la  confection  dont  il  s'agit,  suivant  le  mode 
et  les  mêmes  conveniious  adoptées  pour  les  autres 
canaux.  » 

M.  le  Préeldeat.  Si  aucune  contradiction  ne 
s'élève  sur  ces  amendements ,  je  les  mets  aux 
voix.  (Les  deux  amendements  sont  mis  aux  voix 
et  adoptés.) 

M.  Teisseire.  Je  ne  parlerai  pas  sur  le  fond 
du  projet  de  loi ,  auquel  je  donne  mon  assenti- 
ment. Je  vous  soumettrai  quelques  considérations 
relativement  à  la  populaiion  des  pêcheurs  qui 
habite  le  bord  des  étangs,  et  sur  l'emploi  des 
algues  marines  qui  servent  à  l'amélioration  des 
terrains  environnants. 

La  population  des  pêcheurs  ne  doit  pas  être  li- 
vrée à  Tarbitraire  des  concessionnaires  du  canal. 
Ces  concessionnaires  n'administrent  point  par 
eux-mêmes.  Us  laissent  ce  soin  à  des  agents  sa- 
lariés qui  sont  pour  les  pêcheurs  beaucoup  moins 
compatissants.  Cette  populatiou  ne  subsiste  que 
du  produit  de  la  pêche. 

Il  ne  faut  pas  que  le  droit  de  redevance  sur  la 
pêche  soit  déterminé  par  les  concessionnaires.  Je 
ne  crois  pas  non  plus  que  nous  devions  laisser  h 
leur  disposition  les  algues  marines  gui  servent  à 
fertiliser  les  terres ,  car  vous  pourriez  nuire  par 
là  à  l'agriculture. 
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à  un  péage  placé  au,  milieu  d'uue  Tille  où  jus* 
qu'ici  l'on  circule  librement,  est  tellement  extra- 
ordinaire, que  le  désir  seul  de  jouir  trois  ans 
plus  tôt  d'un  nouvi  au  pont,  ne  suftirait  pas  pour 
Tcxplinuer.  Mai?,  il  faut  bien  le  dire,  la  crainte 
d'un  plus  grand   mal  a  pu  faire  prendre  un  tel 
engagement.  Il  a  été  dit  assez  publiquement  que, 
.  si  l'on  ne  voulait  pas  établir  un  [iéagt;  sur  1  an- 
cien pont,  il  serait  facile  de  le  faire  condamner, 
vu  sa  vétusté,  comme  n'offrant  plus  une  solidité 
suffisante;  de  le  barricader,  en  sorte  qu'il  ne 
servit  plus  qu'à  Tusage  de  gens  à  pied,  et  que  les 
voitures  et  les  animaux  fussent  forcés  d'aller 
payer  le  péage  sur  le  nouveau  pont.  Comme  un 
tel  état  de  choses  serait  très-préjudiciable,  et  que 
l'ancien  pont,  quoique  très-vieux ,  est  encore 
.  très-bon,  Ton  conçoit  que  le  conseil  municipal, 
craignant  d'être  placé  entre  deux  inconvénients, 
ait  préféré  le  moindre.  Pour  achever  d'expliquer 
les  motifs  de  la  délibération  du  conseil,  il  est 
permis  de  faire  entrer  en  compte  l'habitude  prise 
générali^ment  par  les. diverses  autorités,  d^tta- 
cher  une  trop  grande  importance  à  l'exécution 
de  tous  les  plans  et  de  toutes  les  idées  qui  leur 
arrivent  des  bureaux  de  Pari^.  L'on  ne  comprend 
pas  assez  que  Tune  des  coiiditions  du  gouverne- 
ment représentatif  i^ui  ^  le  plus  d'avantage  et  le 
moins  de  danger,  c'ebt  la  liberté  la  plus  absolue 
et  la  plus  entière  dans  la  discussion  des  intt^rêts 
locaux.  Si  elle  n'est  pas  encouragéOf  les  proprié- 
taires paisibles  craignent  toujours  que  leur  op- 
position à  une  mesure  locale  vivement  désirée 
par  l'autorité  ne  soit  confondue  avec  une  oppo- 
sition au  gouvernement;   les   plus  courageux 
s'absentent  le  jour  de  la  délibération  pour  ne  pas 
la  signer,  et  c'est  ainsi  que  l'on  obtient  toujours 
l'unanimité.  ^ 

Messieurs,  je  -  crois  vous  avoir  prouvé  que  la 
direction  des  ponts  et  chaussées,  en  ({onnaot  une 
trop  grande  extension  au  système  de  péages, 
vous  a  présenté  parmi"  plusieurs  bienfaits  4 
sanctionner,  une  vexation  particulière  àdi*créter. 
Car,  je  le  répète,  un  péage  de  pont  qui  remplace 
jun  bac  e^t  un  bienfait;  un  péage  substitué  à  un 
passage  libre  est  une  vexation.  Mais  que  faut-il 
conclure  de  ces  observations?  Doivent-elles  vous 
faire  rt^jeter  un  projet  de  loi  qui  doit  faciliter  les 
communications  sur  plusieurs  points  importants? 
Non,  Messieurs,  hàtez-vous,  au  contraire,  de 
l'adopter;  mais  adoptez-le  en  rendant  justice 
aux  principes,  en  écartant  tout  ce  qui  serait 
vexatoire,  ^n  montrant  à  la  direction  des  ponts 
et  chaussées  les  limites  dans  lesquelles  elle  doit 
se  renfermer.  L'amendement  que  j'ai  Thonneur 
de  vous  proposer  consiste  en  l'audition  de  ces 
mots  à  l'article  second  :  «  Toutes  les  clauses  et 
conditions  stipulées....  recevront  leur  pleine  et 
entière  exécution  ,  sans  toutefois  quil  puisse 
être  e'tahli  de  péage  ailleurs  que  sur  les  ponts 
nouvellement  construits.  »  Cet  amendement  ne 
nuit  point  aux  intérêts  des  prêteurs,  suffisam- 
ment garantis  par.  Tarticle  II  du  traité,  qui  leur 
assure  une  quotité  annuelle  de  recette,  et  pur 
conséquent  ramortissement  total  au  bout  d^un 
certain  nombre  d'années. 

La  seule  objection  que  l'on  puisse  faire  est  prise 
dans  l'intérêt  de  la  direction  des  ponts  et  chaus- 
sées :  Ton  peut  dire  que  le  péage  sur  le  nouveau 
pont  n'eût  pas  sufH  pour  garantir  la  quotité  an- 
nuelle de  recelte  déterminée  par  l'article  il  du 
traité,  et  que  c'est  cette  insuffisance,  reconnue  d'a- 
vance, qui  a  forcé  de  recourir  ao  péage  sur  Tan- 
cieu  poiii.  Cette  objection  aurait  quelque  solidité, 
si  l'on  considérait  spparénoeut  leut^prise du  pont 


de  Laval.  Mais,  Messieurs,  dans  une  grande 
nistration  tout  se  lie,  tout  s'enchatne  ;  je  n'en 
d'autre  preuve  que  la  réunion  de  neuf  différeots 
ponts  placés  au  nord  et  au  midi  de  la  Fraeoe» 
dont  on  vous  propose  de  voter  la  construction 
ou  l'achèvement  en  une  seule  loi  et  par  un  seul 
scrutm.  iM.  le  rapporteur  a  considéi-é  la  ct»ose 
sous  le  même  point  de  vue,  lorsqu'il  voua  a  die  : 
«  Si  le  produit  des  péages  ne  suffit  pas  pour 
acquitter  ces  charges,  l'Ëtat  fournira  le  complé- 
ment nécessaire  ;  et  s'il  présente  un  excédant,  cet 

excédant  sera  versé  au  Trésor  public Toot 

porte  à  croire  que  le  produit  des  péages  ne  sera 

Bas  au-dessous  aes  évaluations  présentées.  »  Ainsi, 
iessieurs,  le  retranchement  d'un  dixième  péage, 
ajouté  contre  toute  raison  aux  neuf  autres  péages 
qui  seront  établis  sur  les  neuf  nouveaux  ponts, 
compromet  peu  les  intérêts  de  la  directioo  des 
ponts  et  chaussées  :  ce  sera  pour  elle,  dans  un  tel 
ensemble,  une  perte  à  peu  |)rè8  insensible,  el  en 
supposant  qu'elle  fût  forcée  de  donner  quelque 
supplément  poar  atteindre  la  quotité  déterminée 
de  recette  à  Laval,  elle  trouverait  ailleurs  des  dé- 
dommagements, et  ne  ferait  qu'éprouver  le  sort 
commun  de  toutes  les  fi^randes  administrations 
agissant  sur  différents  points,  pour  lesquelles  tel 
point  offre  un  bénéHee,  et  tel  autre  commande 
un  sacrifice.  Ce  sacrifice,  tout  bien  considéré,  n'est 
pas  réel,  puisque  la  direction,  si  elle  eût  trouvé 
un  conseil  municipal  moins  facile,  eût  été  con- 
trainte de  terminer  les  travaux  du  pont  de  Laval 
à  ses  seuls  frais;  et  le  péage  du  nouveau  pont 
est  toujours  un^vrai  bénéfice  pour  elle.  Dans  le 
projet,  tel  qu'il  est  présenté,  le  pont  de  Lavai  ne 
participe  point  -à  la  distribution  des  fonds  du 
gouvernement,  et  est  exclu  de  l'avantage  assufé 
en  commun  à  tous  les  autres.  Je  lis  dans  le  rap- 
)ort<page5)  que  sur  un  peu  plus  de  7  raillions, 
e  gouvernement  emprunte  4,900,000  francs  et 
burnit  le  surplus;  ce  qui  porte  sa  part  contribu- 
tive à  plus  de  deux  septièmes  de  la  dépense  to* 
taie.  J*ai  prouvé  qne  la  dépense  de  l'acnevemeat 
des  travaux  du  popt  de  Laval  ne  devait  plus  s'é- 
lever ou'à  200,000  francs,  et  c'est  cette  somme  de 
200,000  francs  tout  entière  que  Ton  voudrait  se 
procurer  par  un  double  péage.  Sous  ce  dernier 
rapport,  une  diminution  de  recette  est  donc  en- 
core uneiustice. 

Ainsi,  Juessieurs,  soit  que  vous  vous  regardies 
comme  les  tuteurs  obligés  d'une  commune  qui 
n'a  pu,  vu  son  état  de  minorité  perpétuelle,  sous- 
crire à  un  traité  dans  lequel  il  y  a  lésion  ;  soit 
que,  considérant  les  choses  de  plus  haut,  vous 
ne  veuilliez  pas,  par  une  dansereuse  eompbti- 
sance,  créer  un  premier  antécédent,  dont  on  ne 
manquerait  pas  de  proQter  pour  couvrir  la  France 
de  barrières  de  péages,  vous  adopterei  Tamen- 
dément  que  j'ai  l'honneur  de  voiis  proposer. 

M.  Beeqaey,  directeur  aénéral  des  ponts  etchauP' 
sées.  Ce  n'est  pas  comme  Ta  supposé  le  préopinant, 
dans  l'intérêt  de  la  direction  générale  des  ponts  et 
chaussées,  mais  dans  rintêrèi  de  la  ville  ne  Laval 
quelenouveau  pont  est  construit.  Le  pontquiexisie 
menace,  par  sa  vétusté,  deneplusdurer  longtemps. 
Le  conseil  municipal  de  Laval  a  pensé  qu'u  fallait 
établir  le  péage  à  la  fois  sur  le  nouveau  et  sur  l'an- 
cien ponU  C  est  un  moyen  pour  se  trouver  pins  tôt 
débarrassé  du  péage.  Ce*n'estdonc  pas,  comme  vous 
voyez,  un  acte  d'adminisu*ation  générale,  mais  un 
acte  municipal.  Si  le  péage  n'était  établi  que  sur  le 
nouveau  pont,  on  éluderait  le  droit  en  passant  sur 
le  vieux  pont  qui  est  a  peu  de  distance  de  là.  Le 
préopinant  regarde  comme  un  antécédent  dange- 
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rem  l'établjssement  d*nn  péage  sur  Tancien  pont. 
'  Je  YOtis  ferai  remarquer  que  c'est  dans  riatérét 
même  des  habitants  de  la  ville  de  Liayai,  pour 
leor  conserver  une  communication  de  plus.  Je 
m'oppose  à  l'adoption  de  l'amendement. 

M.  ée  liAHMtli.  Il  parait  qu'il  y  a  une  portion  des 
habitants  qui  n'a  pas  besoin  de  passer  sur  le 
tiotiveau  pont.  Alors  il  n'est  pas  juste  de  leur  faire 
payer  pour  passer  sur  l'ancien  pont,  sur  lequel  il 
n'a  jamais  été  établi  de  péage.  Je  demanderai  à 
M.  le  directeur  général,  s'il  est  indispensable 
pour  tous  les  citoyens  de  passer  sur  les  deux 
ponts.  On  pourrait  faire  payer  snr  le  nouveau 
pont  une  subvention  double.  J'appuie  en  cotisé' 
qoence  l'amendement. 

M.  Bee^sey.  Le  deux  ponts  sont  pour  faciliter 
aux  habitants  et  aux  voyageurs  le  passage  de  la 
rivière.  La  situation  est  la  même,  soit  qu'on  passe 
6ur  l'un  ou  sur  l'autre  ;  on  stfbsUue  un  nouveau 
pont  à  un  vieux  pont  destiné  à  disparaître.  Le 
péage  est  élàbli  à  la  fois  sûr  les  deux  ponts,  afin 
que  cette  charge,  qui  est  toujours  désagréable,  ne 
dure  pas  irofi  longtemps.  C'est  donc  dans  l'intéorét 
même  des  habitants  de  la  ville  de  Laval  ;  ce  sont 
eux  qui  ont  demandé  la  disposition,  et  je  ne  vois 
pas  pout^uoi  nous  nous  croirions  plus  éclairés 
qu'eux  sur  leurs  propres  intérêts. 

«Mv  IleaiMéjMir.  Le  vieux  pont  est  situ6au  mi- 
lieu de  la  ville  de  Laval.  Il  est  indispensable  pour 
la  communicatiw  des  habitants.  Le  nouveau  pont 
nenrira  principalement  au  passage  de  ceux  qui 
voyagent  sur  la  grande  route,  et  il  est  juste  qu'eux 
seiHs  soteut  assujettis  au  péage. 

M.  de  Villèle.  Il  me  semble  que  les  habitants 
de  la  tilt^e  Laval  n'ont  point  ici  sealement  un 
intérêt  momefttané;  C'est  par  crainte  de  voir  le 
vieux  potft  démoli,  que  le  conseil  municipal  s'est 
déetdé  à  établir  un  péage  sur  ce  pont;  car  si  le 
péage  n'était  établi  que  sur  leuouveau  pont,  il 
est  évident  que  presque  personne  n'y  passerait. 
On  ne  pourrait  pas  alors  vous  proposer  de  le  con- 
stroKre  au  moyen  d'un  péage.  Vous  vous  rappelez 
qu'à  l'époque  où  il  y  avMt  des  barrières  sur  les 
grandes  routes,  on  ne  craignait  pas  de  foire  un 
détour  pour  éviter  la  barrière  et  ne  point  payer 
le  droit.  Ainsi,  si  vous  n'établissez  pas  le  péage 
snr  les  deux  ponts,  on  ne  passera  que  sur  celui 
où  il  n'y  aura  pas  de  droits  à  payer. 

M.  ée  ljab«Br4«Bnaye.  Ce  n'est  pas  à  cause  de 
la  vétusté  du  pont  actuel  qu'on  en  construit  un 
autre,  mais  c'est  pour  établir  dans  la  grande  route 
une  communication  plus  directe.  S'il  y  a  dans 
cette  construction  un  avantage  réel,  on  ne  cher- 
chera pas  à  éviter  le  passage  du  nouveau  pont  ; 
nous  en  avons  on  exemple  sous  nos  yeux.  Wy  a- 
t  il  pas  dans  Paris  plusieurs  ponts  à  peu  de  dis- 
tance Tun  de  l'autre?  Chacun  prend  le  chemin  le 
plus  court  et  n'est  pas  arrêté  par  le  péage. 

M.  Delaanay  {de  la  Mayenne),  J'ai  l'honneur 
de  faire  partie  du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Laval;  le  conseil  a  bien  senti  que  les  deux  ponts 
se  trouvant  à  une  petite  distance  l'un  de  l'autre, 
le  péage  ne  produirait  presque  rien,  s'il  n'était 
pas  établi  simultanément  sur  les  deux  ponts;  il 
n'a  pas  trouvé  d'autre  moyen.  Je  puis  dire  que 
l'avis  du  conseil  municipal  est  partagé  par  la 
trùs-grande  majorité  des  habitants. 

(On  demande  la  clôture.) 


M.  l<e  riere  de  Beaslleii.  Je  m'oppose  à  la 
clôture  pour  on  fait  personnel.  J'ai  rendu  justice 
aux  excellentes  intentions  du  conseil  municipal, 
mais  je  soutiens  toujours  qu'il  est  contraire  aux 
principes  et  à  Tinlérêt  de  la  ville  de  Laval,  d'é- 
tablir les  deux  péages.  Je  persiste  dans  mon  amen- 
dement. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.)— L'amendement 
de  M.  Leclerc  de  Beaulieu  est  mis  aux  voix  et  re- 
jeté. —  Les  deux  articles  du  projet  de  loi  sont 
adoptés.  — On  procède  au  scrutin.  Bn  voici  le  ré- 
sultat :  Votants.  237.  Boules  blanches,  221. 
Boules  noires,  io.  —  La  Chambre  adopte. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  au  canal  latéral  de  f Etang  de 
Mauguio^  au  canal  des  Etangs  et  autrei  aboutis^ 
sants  au  port  de  Cette, 

Voici  les  dispositions  du  projet  : 

«  Art.  i*'.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  con- 
céder le  péage  qui  se  perçoit  sur  le  canal  des 
Etangs  et  les  droits  à  percevoir  sur  le  canal  latéral 
de  l'étang  de  Mauguio,  ainsi  que  la  jouissance  de 
tous  les  étangs  salés  du  département  de  l'Hérault, 
appartenant  a  l'Btat ,  de  leurs  francs-bords  et  de 
ceux  des  canaux ,  avec  la  faculté  d^exploiter  et 
de  faire  exploiter  la  pêche,  la  chasse ,  la  récolte 
des  algues  marines  et  autres  herbages  aquatiques, 
le  tout  suivant  les  usages  adoptés  par  le  gouver- 
nement, et  en  se  conformant  aux  ordonnances  et 
règlements  en  vigueur; à  la  charge  par  le  conces- 
sionnaire de  fournir  lu  somme  de  1 ,760,000  francs 
pour  les  travaux  mentionnés  dans  le  cahier  des 
charges,  approuvé  par  le  ministre  de  llntérieur, 
le  4  janvier  1821,  et  annexé  à  la  présente  loi,  ou 
de  se  charger  de  l'exécution  desdits  travaux. 

«  Art.  2.  La  d^e  de  la  concession  ne  pourra 
excéder  trente-trois  années.  » 

M.  le  Prëaldeat  annonce  que  sur  le  projet 
M.  de  Montcalm  a  présenté  deux  amendements  ; 
le  premier  tendant  a  ajouter  à  l'article  ces  mots  : 
«  Et  à  l'embouchure  de  ce  canal  avec  celui  de  Lu- 
nel.»  Le  second  amendement  tend  à  ajouter  cette 
disposition  :  c  Le  gouvernement  est  autorisé  à  trai- 
ter de  la  confection  dont  il  s'agit,  suivant  le  mode 
et  les  mêmes  conveniious  adoptées  pour  les  autres 
canaux.  » 

M.  le  Présideat.  ai  aucune  contradiction  ne 
s'élève  sur  ces  amendements ,  je  les  mets  aux 
voix.  (Les  deux  amendements  sont  mis  aux  voix 
et  adoptés.) 

M.  Teisseire.  Je  ne  parlerai  pas  sur  le  fond 
du  projet  de  loi ,  auquel  je  donne  mon  assenti- 
ment, le  vous  soumettrai  quelques  considérations 
relativement  à  la  population  des  pêcheurs  qui 
habite  le  bord  des  étangs,  et  sur  l'emploi  des 
algues  marines  qui  servent  à  l'amélioration  des 
terrains  environnants. 

La  population  des  pêcheurs  ne  doit  pas  être  li- 
vrée à  l'arbitraire  des  concessionnaires  du  canal. 
Ces  concessionnaires  n'administrent  point  par 
eux-mêmes,  ils  lais:^ent  ce  soin  à  des  agents  sa- 
lariés qui  sont  pour  les  pêcheurs  beaucoup  moins 
compatissants.  Cette  populatiou  ne  subsiste  que 
du  produit  de  la  pêche. 

Il  ne  faut  pas  que  le  droit  de  redevance  sur  la 
pêche  soit  déterminé  par  les  concessionnaires.  Je 
ne  crois  pas  non  plus  que  nous  devions  laisser  h 
leur  disposition  les  algues  marines  qui  servent  à 
fertiliser  les  terres ,  car  vous  pourriez  nuire  par 
là  à  l'agriculture. 


484 


( Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.        [29  juin  iS21 . J 


M.  ée  BoQrrleniie,  rapportent.  Ce  que  vous 
a  dit  M.  le  directeur  général  des  contributions 
indirectes,  vient  à  Tappui  de  Famendement  de  la 
commission.  Si  en  1810  mon  honorable  ami, 
M.  Benoist,  eût  rempli  la  place  qu^il  occupe  main- 
tenant, et  qu'on  lui  -eût  demandé  une  réduction 
de  650,000  francs  sut^  les  frais  d'admininistration 
centrale,  il  eût  repoussé  avec  quelque  raison 
cette  demande,  qui  êùl  aussi  dû  paraître  très- 
extraordinaire  à  la  Chambre.  Cependant,  Mes- 
sieurs, vous  venez  d'entendre  que  cette  réduction 
avait  été  opérée  de^is  cinq  ans.  A  quoi  la  de- 
vez-vous, sinon  aux  efforts  constants  de  vos 
commissions  de  finances,  qui  ont  sans  cesse  ap- 
pelé votre  attention  sur  rexagération  des  dé- 
genses  dans  cette  partie  de  radoiinistration  ? 
onvaincue  que  ces  dépenses  ne  sont  point  ré- 
duites autant  qu'elles  pourraient  Télre  dans  la 
direction  des  contributions  indirectes,  votre 
commission  persiste  dans  raméndement  qu'elle 
vous  a  proposé  ;  la  réduction  ne  doit  point  por- 
ter exclusivement,  comme  on  le  répèle  sans 
cesse,  sur  le  personnel,  mais  sur  le  matériel  qui 
86  monte  à  une  somme  considérable. 

H.  ljedii8seE-Penaiiraii.  Je  m'oppose,  de 
tout  mon  pouvoir,  aux  réductions  qui  vous  sont 
proposées  sur  Tes  frais  du  service  central  des  dif- 
férentes administrations. 

Veuillez  remarquer,  Messieurs,  que  ces  admi- 
nistrations vont  d'elles-mêmes  au-devant  des 
vues  qui  vous  animent  ;  celle  de  Tenregistrement, 
comme  vous  avez  pu  vous  en  convaincre  par  les 
renseignements  qui  sont  sous  vos  yeux,  a  dimi- 
nué ses  dépenses  annuelles  dans  un  très-court 
intervalle  de  plus  de  500,000  francs;  celle  des 
contributions  iiidiiectes  s*est  soumise  dans  le 
même  intervalle  à  des  réductions  encore  plus 
considérables  ;  tout,  dans  ses  différents  services, 
qui  ressortent  du  ministère  dont  vous  discutez 
en  cet  instant  les  dépenses,  tend  vers  Tordre  et 
vers  la  plus  sévère  économie  ;  j'en  atteste  là- 
dessus  les  aveux  de  votre  propre  commission. 

En  ordonnant  par  des  décisions  arbitraires  de 
nouveaux  retranchement  dont  vous  ne  sauriez 
certainement  démontrer  la  justice,  et  dont  vous 
ne  pouvez  même  apprécier  la  possibilité,  ne 
voyez-voos  pas  que  vous  découragez  les  fonction- 
naires chargés  de  l'administration,  et  que  vous 
les  arrêtez  imprudemment  dans  leurs  efforts  vers 
le  bien  I 

Comment  voulez-vous,  en  effet,  qu'ils  puissent 
f  ersister  dans  le  système  de  réduction  d'emplois 
qu'ils  ont  adopté,  et  dont  les  résultats  avanta- 
évu%  vous  sont  prouvés  par  les  diminutions  de 
frais  que  vous  présentent,  chaque  année,  les  ta- 
bleaux des  crécfits  oui  vous  sont  demandés»  si  à 
ces  réductions,  quils  ont  prévues  et  calculées, 
vous  ajoutez  tons  les  ans  d'autres  réductions 
qu'ils  n  étaient  pas  dans  la  possibilité  de  prévoir, 
et  qui  les  mettent  dans  la  nécessité  de  changer 
l'Ordre  qu'ils  avaient  établi  dans  leur  service? 

Gomment  un  sentiment  d'humanité  ne  vous 
avertit-il  pas  que,  puisque  des  réformes  s'opèrent 
chaque  jour  dans  chaque  administration,  vous 
ne  (levez  pas  exiger  que  des  réformes  brusques 
et  précipitées  viennent  de  nouveau  livrer  quel- 
ques malheureuses  familles  à  toutes  les  épreuves 
du  besoin  î 

Hier,  vous  avez  diminué  de  60,000  francs  le 
crédit  demandé  pour  le  service  administratif  d'un 
ministre  qui  avait  déjà  opéré  un  retranchement 
de  120,000  francs  sur  cette  même  espèce  de  dé- 
pense, et  cela  uniquement  parce  que  tel  était  le 


bon  plaisir  de  votre  commission.  Dans  le  nom- 
bre des  devoirs  que  nous  avons  à  remplir,  nous 
devrions  cependant   bien,    Messieurs,  compti.T 
pour  quelque  chose,  celui  de  reconnaître  et  de 
ravoriser  les  soins  que  les  agents  du  gouverne- 
ment peuvent  se  donner  pour  diminuer  le  far- 
deau dés  dépenses  publiques.  (Test  bien  mal  en- 
tendre, selon  moi,  les  intérêts  que  nous  avons 
à  défendre,  ((ue  de  contrarier  les  plans  d'écono- 
mie que  le  ministre  et  les  administrations  se  sont 
tracés,  pour  nous  ménager  la  puérile  eatisfaction 
d'ordonner  nous-mêmes  quelques   diminutioqsl 
En  nous  conduisant  ainsi,  nous  ne  sommes  pas 
seulement  injustes,  mais  nous  sommes  encore 
imprévoyants. 

Je  vote  contre  la  réduction  de  38,000  francs 
particulièrement  proposée  en  cet  instant  sur  les 
frais  d'administration  de  la  régie  des  contribu- 
tions indirectes. 

M.  de  Càslelbajae.  Je  me  vois  forcé  de  ré- 
péter à  la  Chambre  ce  qui  lui  a  déjà  été  diL  La 
position'  dans  laauelie  on  place  la  commission 
est  déplorable.  Elle  a  cherché  avec  le  plus  grand 
soin  à  faire  toutes  les  économies  possibles.  On 
lui  a  reproché  le  temps  qu'elle  a  employé  à  exa- 
miner le  budget.  La  commission  propose-t-elle 
des  économies  un  peu  fortes?  on  l'accuse  de 
vandalisme  ;  en  propose-t-elle  de  moindres?  on 
dit  qu*el]es  sont  tellement  minimes  qu'il  ne  vaut 
pas  la  peine  de  les  faire.  Je  crois,  en  ma  qualité 
de  député,  qu'il  est  toujours  utile  de  faire  des 
économies,  quelque  petites  qu'elles  soient^  J'ap- 
puie la  réduction  de  38,000  francs  sans  craindre 
qu'elle  puisse  mettre  en  danger  la  machine  de 
1  administration.  (L'amendement  est  adopté.  Le 
chapitre  est  adopté.) 

Chapitre  V.  —  Postes,  11,964,130  francs. 

La  commission  propose  une  rôducl'iou  de 
20,000  francs  — Personne  ne  demande  la  parole  ; 
la  réduction  est  mise  aux  voix  et  adoptée.  Le 
chapitre  est  adopté. 

Chapitre  F/.  —  Lotene,  5,144,250  francs. 
La   commission    propose  une    réduction  de 
4,500  francs. 

M.  Bogae  de  Faye.  Je  ne  doute  pas  que  la 
Chambre,  par  des  considérations  qui  touchent  4 
la  morale  publique,  ne  fasse  des  vœux  pour 
la  suppression  totale  de  cette  dépense.  Mais  je  ne 
demanderai  qu'une  réduction  de  144,000  francs 
sur  les  dépenses  de  l'administration  de  la  loterie, 
c'est-à-dire,  que  ces  dépenses  soient  fixées  au 
même  taux  que  l'année  dernière.  Pourquoi  cette 
augmentation  ?  Je  n'entrerai  pas  ici  dans  des  dé- 
tails; mais  jusqu'à  se  qu'elle,  soit  motiva  je 
persiste  à  demander  que  la  dépense  soit  réduite 
de  144,000  francs. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.  Le 
chapitre  est  adopté.) 

Chapitre  VIL — Frais  de  perception,  non-oaifliin, 
taxation  sur  les  contributions  directes,  24,233,905/r. 

M.  le  PréatdeBl  annonce  qu'aucun  ameo-* 
dément  n'est  proposé  sur  cet  article. 
H.  Troncbon  reclame  la  parole. 

H.  Treaeheii.  Messieurs,  dans  le  systôine 
actuel  de  la  perception  des  contributions  direc- 
tes de  la  France,  le  ^uvernement  a  trois  agenls 
placés  entre  les  contnbuaUes  et  le  Trésor  pobiiCi 
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d'abord,  an  percepteor  qui,  dans  chaque  com-  i 
mnne»  reçoit  du  contribuable;  ensuite,  un  rece- 
veur d'arrondissement,  chez  lequel  viennent 
verser  les  difrérents  percepteurs  des  communes 
de  l'arrondissement  ;  et  ennn,  un  receveur  géné- 
ral qui  reçoit  des  receveurs  particuliers,  et  qui 
transmet  lui-même  au  Trésor  de  PBtat  tout  le 
produit  des  contributions  de  département. 

Si  cette  or^nisation  peut  encore  donner  lieu 
à  quelque  critique,  elle  peut  aussi  être  défendue 
avec  beaucoup  d'avantaee;  car,  on  y  trouve,  dans 
le  percepteur  établi  prés  chaque  commune,  la 
facilité  pour  le  contribuable,  et  dans  rint^titulion 
d'un  receveur  général,  unique  pour  tout  un  dé- 
partement, un  moyen  efficace  de  simplifier  et  de 
réduire  la  correspondance  et  les  relations  du 
Ti*ésor  public. 

Mais  ce  n'est  point  sous  ces  rapports  que  je 
veux  vous  entretenir  de  ce  qui  concerne  la  re- 
cette des  contributions  directes  :  je  viens  seule- 
ment vous  (larler  des  frais  de  perception,  et  sur- 
tout de  la  proportion  différente,  dans  laquelle  on 
lève  sur  les  divers  contribuables  les  fonds  desti- 
nés à  payer  ces  frais.  • 

Je  ne  ferai  ici  que  suivre  la  voie  tracée  par 
l'honorable  rapporteur  de  la  commission  i  des 
finances,  et  je  demanderai  avec  lui,  que  Ton  fasse 
cesser  enfin  cette  choquante  inégalité  qui  existe 
entre  des  citoyens  appelés  par  la  Charte,  à  eon- 
tribuer  indistinctement  dcms  la  proportion,  deieur 
fûrtune^  aux  charges  de  l'Etat, 

Une  somme  de  15,545,975  francs  se  trouve  por- 
tée pour  frais  de  perception  à  la  page  209  du 
budget  de  l'Btat  pour  18*ii.  Bile  est  une  véritable 
charge  publique  et  générale,  que  tous  les  contri- 
buables qui  fournissent  les  314,454,025  francs  de 
contributions  directes  doivent  incontestablement 
payer  (bns  la  même  proportion  qu'ils  payent  ces 
contributions.  Bt  cependant  on  lève  pour  les  frais 
de  perception,  dans  certaines  communes,  1  0/0  ; 
dans  d'autres,  2  :  ailleurs,  3;  et  dans  une  grande 
partie,  jusqu'à  4  et  5  centimes.  Bt,  Messieurs, 
c'est  dans  cette  dernière  classe  que  vous  trou- 
verez toutes  les  campagnes,  c'est-à-dire  que  vous 
verres  ceux  qui  ont  moins  de  fortune,  payant  da- 
vantage: ceux  qui  sont  les  plus  faibles,  portant^ 
fardeau  le  plus  lourd. 

On  a  objecté  que  c'était  d'après  la  difficulté  plus 
ou  moins  grande  de  la  perception,  d'après  son 
importance,  et  aussi  d'après  l'éloignement  où  les 
communes  se  trouvent  du  chef-lien  d'arrondisse- 
ment, que  les  taxations  des  percepteurd  avaient 
été  réglées. 

Mais,  Messieurs,  je  ne  prétends  pas^  et  je  suis 
persuadé  que  votre  commission  n'a  point  entendu 
plus  que  moi,  que  l'on  ne  dût  point  donner  plus 
a  celui  qui  a  plus  à  faire,  et  en  générai  payer  les 
services  suivant  leurs  mérites.  Aussi,  je  ne  viens 
point  dire  ici  :  Vous  donnerez  à  tel  de  vos  agents 
de  perception,  plus  que  vous  ne  lui  donnez  à 

Îirésent'j  à  tel  autre,  moins  :  c'est  l'affaire  de 
^administration  d'assigner  à  chacun  la  rétribution 
qu'dle  juge  convenable. 

Je  n'attaque  en  ce  moment,  ni  la  somme  totale 
en  elle-même,  ni  la  distribution.  Je  dis  que  je 
n'attaque  pas  la  somme  totale,  parce  que  je  sais 
que  le  gouvernement  s'occupe  de  la  réduire,  et 
qu'il  en  saisit  toutes  les  occasions.  Je  n'attaque 
pas  la  distribution,  parce  qu'elle  appartient, 
comme  je  viens  de  le  dire,  à  celui  qui  administre, 
et  que  je  fais  profession  d'être  du  nombre  de  ceux 
qui  laissent  entièrement  à  l'administration  tout 
ce  qui  est  de  son  ressort. 

Ainsi,  tout  ce  que  je  voujj  demande  aujourd'hui 


au  nom  des  cotitribdàblesde  la  France,  et  princi- 
palement au  nom  des  habitants  des  campagnes, 
c'est  que,  pour  des  frais  occasionnés  pour  la  levée 
des  fonds  généraux,  il  y  ait  égalité  parfaite  en- 
tre tous  les  contribuables  delà  France,  et  que  l'un 
ne  paye  pas  105  francs,  lorsque  l'autre  ne  paye 
que  101  et  102  francs;  et,  qu'à  cet  effet,  le  fonds 
nécessaire  pour  solder  les  frais  de  perception,  soit 
à  l'avenir  levé  dans  la  même  proportion  que  le 
principal  des  contributions  directes,  et  devienne 
ainsi  un  fonds  commun,  duquel  le  gouvernement 
fera  telle  distribution  qu'il  jugera  devoir  faire. 

Bt  si  l'on  admet  avec  moi  le  principe,  que  l'ac- 
cessoire du  principal  destiné  aux  dépenses  géné- 
rales de  l'Btat  ne  peut  être  réparti  sur  d'autres 
bases  que  celles  qui  sont  admises  pour  la  répar- 
tition ^u  principal  même  derl'impôt,  je  ne  croirai 
pas  quHlsoit  besoin  de  disposition  textuelle  dans 
ta  loi  de  finances,  et  j'attendrai  rapplication  du 
principe  :  mais  si  le  principe  lui-même  était  con- 
testé, je  donnerais  à  mon  opinion  plus  de  dévelop- 
pement, et  je  trouverais  dans  ce  développement 
les  motifs  d'un  amendement  qui  aurait  pour  but 
d'assurer  à  tous  les  contribuables  cette  juste  éga- 
lité que  je  ne  cesserai  de  réclamer  pour  eux  jus- 
qu'à ce  qu'elle  soit  établie. 

(On  demande,  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

(Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Chapitre  VIII.  —  Remises  et  taxations  aux  reee-- 
veurs  généraux  sur  V impôt  indirect  et  les  recettes 
diverses,  1,500,000^ /rancsl 

Le  chapitre  est  adopté  sans  observation. 

Chapitre  IX.  —  Rembowrsements  et  restitutions 
sur  trop  perçu,  4,270,000  francs. 

M.  le  PrésMeat.  Il  v  a  iei  une  erreur  recon- 
nue d'un  million  à  rectifier».;. 

H.  'Il«y,  ministre  des  finances.  La  chose  est  in- 
différente, on  la  porte  en  recettes  et  en  dépenses... 

M.  le  Rai^partew.  Cest  une  faute  d'impres- 
sion... 

M.  Davergier  de  HanraBiie.  Je  demande 
la  suppressien  entière  de  ce  chapitre.  Je  remarque 
qu'on  demande  ici  un  crédit  pour  rembourser  ce 
qui  a  été  trop  perçu.  S'il  -arrive  qu'on  perçoive 
trop,  c'est  par  erreur  ou  par  la  faute  des  percep- 
teurs. Je  conçois  que  cela  soit  régularisé  oaos  les 
comptes;  mais  nous  ne  devons  pas,  dans  le  bud- 
get, prévoir  toutes  les  bévues  des  préposés  de 
radministration.  Quand  Tadministrution  reconnaît 
qu'on  a  trop  payé«  il  semble  qu  il  e*t  de  son  devoir 
de  le  restituer  de  suite.  On  attend  pour  faire  cette 
restitution  l'ordonnance  du  ministre  des  finances; 
c'est  la  centralisation  la  plus  mauvaise  qu'on 

{misse  faire.  J'ai  une  note  qui  constate  que  dans 
es  douanes  on  n'a  pu  être  remboursé  qu'après 
six  mois  d'une  somme  trop  perçue.  Je  ne  crois 
pas  que  nous  devions  faire  de  cet  objet  un  article 
du  budget;  j'en  demande  le  rejet.  Cela  n'empê- 
chera pas  qu'il  ne  soit  porté  en  recettes  et  en  dé- 
penses dans  les  comptes. 

M.  ËjmuU.  Le  préopinant  regarde  comme  une 
chose  très-mauvaise  ce  qui  me  parait  être  la  per- 
fection de  Tordre  dans  vos  finances.  Rien  ne  neut 
être  dans  les  comptes  qui  n'ait  été  dans  le  budgeU 
Puisque  le  préopinant  reconnaît  que  cet  objet  doit 
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M.  de  Bonrrleniie,  rapporteur.  Ce  que  vous 
a  dit  M.  le  directeur  général  des  contributions 
indirectes,  Tient  à  Tappui  de  Tamendement  de  la 
commission.  Si  en  1810  mon  honorable  ami, 
M.  Beuoist,  eût  rempli  la  place  quil  occupe  main- 
tenant, et  qu'on  lui  'eût  demandé  une  réduction 
de  650,000  francs  suMes  frais  d'admininistration 
centrale,  il  eût  repoussé  avec  quelque  raison 
cette  demande,  qui  eût  aussi  dû  paraître  très- 
extraordinaire  à  la  Chambre.  Cependant,  Mes- 
sieurs, vous  venez  d'entendre  que  cette  réductiori 
avait  été  opérée  dejiuis  cinq  ans.  A  quoi  la  de- 
vez-vous, sinon  aux  efforts  constants  de  vos 
commissions  de  finances,  qui  ont  sans  cesse  ap- 
pelé votre  attention  sur  l'exagération  des  dé- 
Eenscs  dans  cette  partie  de  l^adiûinistration? 
onvaincue  que  ces  dépenses  ne  sont  point  ré- 
duites autant  qu'elles  pourraient  Têtre  dans  la 
direction  des  contributions  indirectes,  votre 
commission  persiste  dans  l'amendement  qu'elle 
vous  a  proposé  ;  la  réduction  ne  doit  point  por- 
ter exclusivement,  comme  on  le  répèle  sans 
cesse,  sur  le  personnel,  mais  sur  le  matériel  qui 
se  monte  à  une  somme  considérable. 

H.  liedissei-PenaiiraB.  Je  m'oppose,  de 
tout  mon  pouvoir,  aux  réductions  qui  vous  sont 
proposées  sur  Tes  frais  du  service  central  des  dif- 
férentes administrations. 

Veuillez  remarquer,  Messieurs,  que  ces  admi- 
nistrations vont  d'elles-mêmes  au-devant  des 
vues  qui  vous  animent  ;  celle  de  l'enregistrement, 
comme  vous  avez  pu  vous  en  convaincre  par  It^s 
renseignements  qui  sont  sous  vos  yeux,  a  dimi- 
nué ses  dépenses  annuelles  dans  un  très-court 
intervalle  de  plus  de  500,000  francs;  celle  des 
contributions  liidiiectes  s'est  soumise  dans  le 
même  intervalle  à  des  réductions  encore  plus 
considérables  ;  tout,  dans  ses  différents  services, 
qui  ressortent  du  ministère  dont  vous  discutez 
en  cet  instant  les  dépenses,  tend  vers  l'ordre  et 
vers  la  plus  sévère  économie  ;  j'en  atteste  là- 
dessus  les  aveux  de  votre  propre  commission. 

Bn  ordonnant  par  des  décisions  arbitraires  de 
nouveaux  retranchement  dont  vous  ne  sauriez 
certainement  démontrer  la  justice,  et  dont  vous 
ne  pouvez  même  apprécier  la  possibilité,  ne 
voyez-vous  pas  que  vous  découragez  les  fonction- 
naires chargés  de  l'administration,  et  que  vous 
les  arrêtez  imprudemment  dans  leurs  efforts  vers 
le  bien  I 

Comment  voulez-vous,  en  effet,  qu'ils  puissent 
persister  dans  le  système  de  réduction  d'emplois 
qu'ils  ont  adopté,  et  dont  les  résultats  avanta- 
grux  vous  sont  prouvés  par  les  diminutions  de 
frais  que  vous  présentent,  chaque  année,  les  ta- 
bleaux des  crédits  qui  vous  sont  demandés,  si  à 
ces  réductions ,  quils  ont  prévues  et  calculées, 
vous  ajoutez  tous  les  ans  d'autres  réductions 
qu'ils  n'étaient  pas  dans  la  possibilité  de  prévoir, 
et  qui  les  mettent  dans  la  nécessité  de  changer 
l'ordre  qu'ils  avaient  établi  dans  leur  service? 

Comment  un  sentiment  d'humanité  ne  vous 
avertit-il  pas  que,  puisque  des  réformes  s'opèrent 
chaque  jour  dans  chaque  administration,  vous 
ne  devez  pas  exiger  que  des  réformes  brusques 
et  précipitées  viennent  de  nouveau  livrer  quel- 
ques malheureuses  familles  à  toutes  les  épreuves 
du  besoin  î 

Hier,  vous  avez  diminué  de  60,000  francs  le 
crédit  demandé  pour  le  service  administratif  d'an 
ministre  nui  avait  déjà  opéré  un  retranchement 
de  120,000  francs  sur  cette  même  espèce  de  dé- 
pense, et  cela  uniquement  parce  que  tel  était  le 


bon  plaisir  de  votre  commission.  Dans  le  nom- 
bre des  devoirs  que  nous  avons  à  remplir,  nous 
devrions  cependant   bien,    Messieurs,  compter 
pour  quelque  chose,  celui  de  reconnaître  et  de 
favoriser  les  soins  que  les  agents  du  gouverne- 
ment peuvent  se  donner  pour  diminuer  le  far- 
deau des  dépenses  publiques.  Cest  bien  mal  en- 
tendre, selon  moi,  les  intérêts  que  nous  avons 
à  défendre,  gue  de  contrarier  les  plans  d'écono- 
mie que  le  ministre  et  les  administrations  se  sont 
tracés,  pour  nous  ménager  la  puérile  satisfaction 
d'ordonner  nous-mêmes  quelques   diminutions. 
En  nous  conduisant  ainâi,  nous  ne  sommes  pas 
seulement  injustes,  mais  nous  sommes  encore 
imprévoyants. 

Je  vote  contre  la  réduction  de  38,000  francs 
particulièrement  proposée  en  cet  instant  sur  les 
frais  d'administration  de  la  régie  des  contribo- 
tions  indirectes. 

M.  de  Castelbajae.  Je  me  vois  forcé  de  ré- 
péter à  la  Chambre  ce  qui  lui  a  déjà  été  diL  La 
position  dans  laquelle  on  place  la  commission 
est  déplorable.  Elle  a  cherché  avec  le  plus  grand 
soin  à  faire  toutes  les  économies  possibles.  On 
lui  a  reproché  le  temps  qu'elle  a  employé  à  exa- 
miner le  budget.  La  commission  propose-t-elle 
des  économies  un  peu  fortes?  on  l'accuse  de 
vandalisme  ;  en  propose-t-elle  de  moindres  ?  on 
dit  qu'elles  sont  tellement  minimes  qu'il  ne  vaut 
pas  ta  peine  de  les  faire.  Je  crois,  en  ma  qualité 
de  député,  qu'il  est  toujours  utile  de  faire  des 
économies,  quelque  petites  qu'elles  soient.  J'ap- 
puie la  réduction  de  38,000  francs  sans  craindre 
qu'elle  puisse  mettre  en  danger  la  machine  de 
1  administration.  (L'amendement  est  adoj)t&  Le 
chapitre  est  adopté.) 

Chapitre  V.  —  PosUs,  11,964,130  (roues. 

La  commission  propose  une  réduction  de 
20,000  francs  —Personne  ne  demandela  parole  ; 
la  réduction  est  mise  aux  voix  et  adoptée.  Le 
chapitre  est  adopté. 

Chapitre  F/.  —  Loterie,  5,144,250  francê. 
La  commission    propose  une   réduction  de 
4,500  francs. 

H.  Bagae  de  Faye.  Je  ne  doute  pas  que  la 
Chambre,  par  des  considérations  qui  touchest  à 
la  morale  publique,  ne  fasse  des  vœux  pour 
la  suppression  totale  de  cette  dépense.  Mais  je  ne 
demanderai  qu'une  réduction  de  144,000  franca 
sur  les  dépenses  de  l'administration  de  la  loterie, 
c'est-à-dire,  que  ces  dépenses  soient  fixées  au 
même  taux  que  l'année  dernière.  Pourquoi  cette 
augmentation  ?  Je  n'entrerai  pas  ici  dans  des  dé* 
taits;  mais  jusqu'à  se  qu'elle,  soit  motivée^  je 
persiste  à  demander  que  la  dépense  soit  réduite 
de  144.000  francs. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.  Le 
chapitre  est  adopté.) 

Chapitre  Vil, — Frais  de  perception,  non-oo^eiirs» 
taxationsurlescontributioMdirectes,  24,233,905/r. 

M.  le  Président  annonce  qu'aucun  amen-* 
dément  n'est  proposé  sur  cet  article. 
H.  Troncbon  réclame  la  parole. 

M.  Traaehan.  Messieurs,  dans  le  systèfae 
actuel  de  la  perception  des  contributioas  direc- 
tes de  la  France,  le  ^uvemement  a  trois  a^nls 
placés  entre  les  contnboaUee  et  le  Tréeer  poolic; 
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d'abord,  an  percépteàr  qui,  daos  chaque  corn-'  i 
mune,  reçoit  da  cootribuable  ;  ensuite)  un  rece- 
veur d'arrondfssement,  chez  lequel  viennent 
verser  les  différents  percepteurs  des  communes 
de  l'arrondissement  ;  et  enfin,  un  receveur  géné- 
ral qui  reçoit  des  receveurs  particuliers,  et  qui 
transmet  lui-même  au  Trésor  de  PBtat  tout  le 
produit  des  contributions  de  département. 

Si  cette  or^nisation  peut  encore  donner  lieu 
à  quelque  critique,  elle  peut  aussi  être  défendue 
avec  beaucoup  d'avantace;  car,  on  y  trouve,  dans 
le  percepteur  établi  pr(^  chaque  commune,  la 
facilité  pour  le  contribuable,  et  dans  Tinstitution 
d'un  receveur  général,  unique  pour  tout  un  dé- 
partement, un  moyen  efficace  de  simplifier  et  de 
réduire  la  correspondance  et  les  relations  du 
Trésor  public. 

Mais  ce  n'est  point  sous  ces  rapports  que  je 
veux  vous  entretenir  de  ce  qui  concerne  la  re- 
cette des  contributions  directes  :  je  viens  seule- 
ment vous  |)arler  des  frais  de  perception,  et  sur- 
tout de  la  proportion  différente,  dans  laquelle  on 
lève  sur  les  divers  contribuables  les  fonds  desti- 
nés à  payer  ces  frais.  » 

Je  ne  ferai  ici  que  suivre  la  voie  tracée  par 
IHionorable  rapporteur  de  la  commission >  des 
finances,  et  je  demanderai  avec  lui,  que  rt>n  fasse 
cesser  enfin  cette  choquante  inégalité  qui  existe 
entre  des  citoyens  appelés  par  la  Charte,  à  con- 
tribuer indistinctement  dons  la  proportion,  deieur 
fortune^  aux  chctrges  de  l'Etat, 

Une  somme  de  15,545,975  francs  se  trouve  por- 
tée pour  frais  de  perception  à  la  page  209  du 
budget  de  TBtat  pour  18*il.  Bile  est  une  véritable 
charge  publique  et  générale,  que  tous  les  contri- 
buables qui  fournissent  les  311,454,025  francs  de 
contributions  directes  doivent  incontestablement 
payer  dans  la  même  proportion  qu'Us  payent  ces 
contributions.  Et  cependant  on  lève  pour  les  frais 
de  perception,  dans  certaines  communes,  i  0/0  ; 
dans  d'autres,  2  :  ailleurs,  3;  et  dans  une  grande 
partie,  jusqu'à  4  et  5  centimes.  Et,  Messieurs, 
c'est  dans  cette  dernière  classe  que  vous  trou- 
verez toutes  les  campagnes,  c*est-à-dire  que  vous 
verrez  ceux  qui  ont  moins  de  fortune,  payant  da- 
vantage: ceux  qui  sont  les  plus  faibles,  portant^ 
fardeau  le  plus  lourd. 

On  a  objecté  que  c*était  d'après  la  difficulté  plus^ 
ou  moins  grande  de  la  perception,  d'après  son; 
importance,  et  aussi  d'après  l'éloignement  où  les 
communes  se  trouvent  du  chef-lien  d^arrondisse^ 
ment,  que  les  taxations  des  percepteurd  avaient 
été  r^lées. 

Mats,  Messieurs,  je  ne  prétends  pas,  et  je  suis 
persuadé  que  votre  commission  u'a  point  entendu 
plus  que  moi,  que  l'on  ne  dût  point  donner  plus 
a  celui  qui  a  plus  à  faire^  et  en  général  payer  les 
services  suivant  leurs  mérites.  Aussi,  je  ne  viens 
point  dire  ici  :  Vous  donnerez  à  tel  de  vos  agents 
de  perception,  plus  que  vous  ne  lui  donnez  à 

Î>résent*j  à  tel  autre,  moins  :  c'est  l'affaire  do 
^administration  d'assigner  à  chacun  la  rétribution 
qu'dle  juge  convenable. 

Je  n'attaque  en  ce  moment,  ni  la  somme  totale 
en  elle-même,  ni  la  distribution.  Je  dis  que  \e 
n'attaque  pas  la  somme  totale,  parce  que  je  sais 
que  le  gouvernement  s'occupe  de  la  réduire,  et 
qu'il  en  saisit  toutes  les  occasions.  Je  n'attaque 
pas  la  distribution,  parce  qu'elle  appartient, 
comme  je  viens  de  le  dire,  à  celui  qui  administre, 
et  que  je  fais  profession  d'être  du  nombre  de  ceux 
qui  laissent  entièrement  à  l'administration  tout 
ce  qui  est  de  son  ressort. 
Ainsi,  tout  ce  que  je  voiw  demande  aujourd'iiui 


au  nom  des  cohtribtiablesde  la  France,  et  princi- 
palement au  nom  des  habitants  des  campagnes, 
c'est  que,  pour  des  frais  occasionnés  pour  la  levée 
des  fonds  généraux,  il  y  ait  égalité  parfaite  en- 
tre tous  les  contribuables  de  la  France,  et  que  l'un 
ne  paye  pas  105  francs,  lorsque  l'autre  ne  paye 
que  101  et  102  francs;  et,  qu'a  cet  effet,  le  fonds 
nécessaire  pour  solder  les  frais  de  perception,  soit 
à  l'avenir  levé  dans  la  même  proportion  que  le 
principal  des  contributions  directes,  et  devienne 
ainsi  un  fonds  commun,  duquel  le  gouvernement 
fera  telle  distribution  qu'il  jugera  devoir  faire. 

Et  si  l'on  admet  avec  moi  le  principe,  que  l'ac- 
cessoire du  principal  destiné  aux  dépenses  géné- 
rales de  l'Etat  ne  peut  être  réparti  sur  d'autres 
bases  que  celles  qui  sont  admises  pour  la  répar- 
tition nu  principal  même  derfimpôt,  je  ne  croirai 
pas  qa^l  soit  besoin  de  disposition  textuelle  dans 
la  loi  de  finances,  et  j'attendrai  rapplication  du 
principe  :  mais  si  le  principe  lui-même  était  con- 
testé, je  donnerais  à  mon  opinion  plus  de  dévelop- 
pement, et  je  trouverais  dans  ce  développement 
les  motifs  d'un  amendement  qui  aurait  pour  but 
d'assurer  à  tous  les  contribuables  cette  juste  éga- 
lité que  je  ne  cesserai  de  réclamer  pour  eux  jus- 
qu'à ce  qu'elle  soit  établie. 

(On  demande,  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

(Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Chapitre  VIII.  —  Remises  et  taxations  aux  rece- 
veurs généraux  sur  rimpôt  indirect  et  les  recettes 
diverses^  1,500,000^ /rancsl 

Le  chapitre  est  adopté  sans  observation. 

f 

Chapitre  IX,  —  Rembowrsements  et  restitutions 
sur  trop  perçu^  4,270,000  francs. 

H.  le  PrésiMent.  Il  y  a  loi  une  erreur  recon- 
nue d'un  uiillion  à  rectinert  .> 

M.Hey,  ministre  des  finances.  La  chose  est  in- 
différente, on  la  porte  en  recettes  et  en  dépenses... 

M.  le  Rapportew.  Cest  une  faute  d'impres- 
sion... 


i.  Davergier  de  Haaranne.  Je  demande 
la  suppression  entière  de  ee  chapitre.  Je  remarque 
qu'on  demande  ici  un  crédit  pour  rembourser  ce 
qui  a  été  trop  perçu.  S'il  arrive  qu'on  perçoive 
trop,  c'est  par  erreur  ou  par  la  faute  des  percep- 
teurs. Je  conçois  que  cela  soit  régularisé  oans  les 
comptes;  mais  nous  ne  devons  pas,  dans  le  bud- 
get, |)révoir  toutes  les  bévues  des  préposés  de 
radministration.  Quand  Tadministration  reconnaît 
qu'on  a  trop  payé,  il  semble  qu  il  et  de  son  devoir 
de  le  restituer  de  suite.  On  attend  pour  faire  cette 
restitution  l'ordonnance  du  ministre  des  finances; 
c'est  la  centralisation  la  plus  mauvaise  qu'on 

{misse  faire.  J'ai  une  note  qui  constate  que  dans 
es  douanes  on  n'a  pu  être  remboursé  qu'après 
six  mois  d'une  somme  trop  perçue.  Je  ne  crois 
pas  que  nous  devions  faire  de  cet  objet  un  article 
du  budget;  j'en  demande  le  rejet.  Cela  n'empê- 
chera pas  qu'il  ne  soit  porté  en  recettes  et  en  dé- 
penses dans  les  comptes. 

M.  liaols.  Le  préopidant  regarde  comme  une 
chose  très-mauvaise  ce  qui  me  parait  être  la  per- 
fection de  l'ordre  dans  vos  finances.  Rien  ne  neut 
être  dans  les  comptes  qui  n'ait  été  dans  le  budget. 
Puisque  le  préopinant  reconnaît  que  cet  objet  doit 
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M.  de  Boarrienne,  rapporteur.  Ce  que  vous 
a  dit  M.  le  directeur  général  des  contributions 
indirectes,  Tient  à  l'appui  de  ramendement  de  la 
commission.  Si  en  1810  mon  honorable  ami, 
M.  Beuoist,  eût  remplî  la  place  qu*il  occupe  main- 
tenant, et  qu'on  lui  eût  demandé  une  réduction 
de  650,000  Francs  sui*  les  frais  d'admininistration 
centrale,  il  eût  repoussé  avec  quelque  raison 
cette  demande,  qui  êùt  aussi  dû  paraître  très- 
extraordinaire  à  la  Chambre.  Cependant,  Mes- 
sieurs, vous  venez  d'entendre  que  cette  réduction 
avait  été  opérée  dephiis  cinq  ans.  A  quoi  la  de- 
vez-vous, sinon  aux  efforts  constants  de  vos 
commissions  de  finances,  qui  ont  sans  cesse  ap- 
pelé votre  attention  sur  l'exaeération  des  dé- 
Senses  dans  cette  partie  de  radiïiinistration  ? 
onvaincue  que  ces  dépenses  ne  sont  point  ré^ 
duites  autant  qu'elles  pourraient  Têlre  dans  la 
direction  des  contributions  indirectes,  votre 
commission  persiste  dans  ramendement  qu'elle 
vous  a  proposé  ;  la  réduction  ne  doit  point  por- 
ter exclusivement,  comme  on  le  répète  sans 
cesse,  sur  le  personnel,  mais  sur  le  matériel  qui 
se  monte  à  une  somme  considérable. 

11.  liedisfiez-PenaiiraB.  Je  m'oppose,  de 
tout  mon  pouvoir,  aux  réductions  qui  vous  sont 
proposées  sur  tes  frais  du  service  central  des  dif- 
férentes administrations. 

Veuillez  remarquer,  Messieurs,  que  ces  admi- 
nistrations vont  d'elles-mêmes  au-devant  des 
vues  qui  vous  animent  ;  celle  de  l'enregistrement, 
comme  vous  avez  pu  vous  en  convaincre  par  les 
renseignements  qui  sont  sous  vos  yeux,  a  dimi- 
nué ses  dépenses  annuelles  dans  un  très-court 
intervalle  de  plus  de  500,000  francs;  celle  des 
contributions  indirectes  s'est  soumise  dans  le 
même  intervalle  à  des  réductions  encore  plus 
considérables  ;  tout,  dans  ses  différents  services, 
qui  ressortent  du  ministère  dont  vous  discutez 
en  cet  instant  les  dépenses,  tend  vers  Tordre  et 
vers  la  plus  sévère  économie  ;  j'en  atteste  là- 
dessus  les  aveux  de  votre  propre  commission. 

Bn  ordonnant  par  des  décisions  arbitraires  de 
nouveaux  retranchement  dont  vous  ne  sauriez 
certainement  démontrer  la  justice,  et  dont  vous 
ne  pouvez  même  apprécier  la  possibilité,  ne 
voyez-vous  pas  que  vous  découragez  les  fonction- 
naires chargés  de  radministration,  et  que  vous 
les  arrêtez  imprudemment  dans  leurs  efrorts  vers 
le  bien  1 

Gomment  voulez-vous,  en  effet,  qu'ils  puissent 
persister  dans  le  système  de  réduction  d^Bmplois 
qu'ils  ont  adopté,  et  dont  les  résultats  avanta- 
gvnx  vous  sont  prouvés  par  les  diminutions  de 
frais  que  vous  présentent,  chaque  année,  les  ta- 
bleaux des  crédits  qui  vous  sont  demandés,  si  à 
ces  réductions ,  quils  ont  prévues  et  calculées, 
vous  ajoutez  tons  les  ans  d'autres  réductions 
qu'ils  n'étaient  pas  dans  la  possibilité  de  prévoir, 
et  qui  les  mettent  dans  la  nécessité  de  changer 
l'ordre  qu'ils  avaient  établi  dans  leur  service? 

Gomment  un  sentiment  d'humanité  ne  vous 
avertit-il  pas  que,  puisque  des  réformes  s'opèrent 
chaque  jour  dans  chaque  administration,  vous 
ne  devez  pas  exiger  que  des  réformes  brusques 
et  précipitées  viennent  de  nouveau  livrer  quel- 
ques malheureuses  familles  à  toutes  les  épreuves 
du  besoin  ? 

Hier,  vous  avez  diminué  de  60,000  francs  le 
crédit  demandé  pour  le  service  administratif  d'un 
ministre  nui  avait  déjà  opéré  un  retranchement 
de  120,000  francs  sur  cette  même  espèce  de  dé- 
pense, et  cela  uniquement  parce  que  tel  était  le 


bon  plaisir  de  votre  commission.  Dans  le  nom- 
bre des  devoirs  que  nous  avons  à  remplir,  noti5t 
devrions  cependant   bien,    Messieurs,   compter 
pour  quelque  chose,  celui  de  reconnaître  et  de 
favoriser  les  soins  que  les  agents  du  gouveroe- 
ment  peuvent  se  donner  pour  diminuer  le  far- 
deau des  dépenses  publiques.  G^est  bien  mal  en- 
tendre, selon  moi,  les  intérêts  que  nous  avons 
à  défendre,  gue  de  contrarier  les  plans  d'écono* 
mie  que  le  ministre  et  les  administrations  se  sont 
tracés,  pour  nous  ménager  la  puérile  satisfaction 
d'ordonner  nous-mêmes  quelques   diminutions. 
Bn  nous  conduisant  ainâi,  nous  ne  sommes  pas 
seulement  injustes,  mais  nous  sommes  encore 
imprévoyants. 

Je  vote  contre  la  réduction  de  38,000  francs 
particulièrement  proposée  en  cet  instant  sur  les 
frais  d'adminiETtration  de  la  régie  des  contribu- 
tions indirectes. 

M.  de  Castelbajac.  Je  me  vois  forcé  de  ré- 
péter à  la  Ghambre  ce  qui  lui  a  déjà  été  diL  La 
position'  dans  laquelle  on  place  la  commission 
est  déplorable.  Elle  a  cherché  avec  le  plus  grand 
soin  à  faire  toutes  les  économies  possibles*  On 
lui  a  reproché  le  temps  qu'elle  a  employé  à  exa- 
miner le  budget.  La  commission  propose-t-elle 
des  économies  un  peu  fortes?  on  l'accuse  de 
vandalisme;  en  propose-t-elle  de  moindres?  on 
dit  qu'elles  sont  tellement  minimes  qu'il  ne  vaut 


puie  la  réduction  de  38,000  francs  sans  craindre 
qu'elle  puisse  mettre  en  danger  la  machine  de 
1  administration.  (L'amendement  e^l  adoj)té.  Le 
chapitre  est  adopté.) 

Chapitre  V.  —  PosUs^  11,964,130  francs. 

La  commission  propose  une  réduction  de 
20,000  francs  —Personne  ne  demandela  parole  ; 
la  réduction  est  mise  aux  voix  et  adoptée.  Le 
chapitre  est  adopté. 

Chapitre  F/.  —  Lotene,  5,144,250  francs. 
La  commission    propose  une    réduction  de 
4,500  francs. 

M.  Bo^ne  de  Faye.  Je  ne  doute  pas  que  la 
Ghambre,  par  des  considérations  qui  touchent  à 
la  morale  publique,  ne  fasse  des  vœux  jpour 
la  suppression  totale  de  cette  dépense.  Mais  je  oe 
demanderai  qu'une  réduction  de  144,000  francs 
sur  les  dépenses  de  l'administration  de  (a  loterie, 
c'est-à-dire,  que  ces  dépenses  soient  fixées  au 
même  taux  que  l'année  aernière.  Pourquoi  cette 
augmentation  ?  Je  n'entrerai  pas  ici  dans  des  dé» 
tails;  mais  jusqu'à  se  qu'elle,  soit  motivée,  je 
persiste  à  demander  que  la  dépense  soit  traite 
de  144,000  ftancs. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté*  Le 
chapitre  est  adopté.) 

Chapitre  VIL — Frais  de  pereeptiony  non- valeurs, 
taxation  sur  les  contributions  directes 1 24,233,905/r. 

M.  le  Président  annonce  qu'aucun  ameD-* 
dément  n'est  proposé  sur  cet  article. 
M.  Tronchon  réclame  la  parole. 

AL  Traaekan.  Messieurs,  dans  le  système 
actuel  de  la  perception  des  contribuiioDS  "direc- 
tes de  la  France,  le  gouvememeot  a  trois  a^nla 
placés  entre  les  contnboaUes  et  le  Trtter  public  • 
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d^bord,  an  percepteàr  qui,  daos  chaque  com- 
mune, reçoit  du  contribuable;  ensuite,  an  rece- 
veur darroodissemcnt,  chez  lequel  viennent 
verser  les  différents  percepteurs  des  communes 
de  Tarrondissement  ;  et  enfin,  un  receveur  géné- 
ral qui  reçoit  des  receveurs  particuliers,  et  qui 
transmet  lui-même  au  Trésor  de  TBtat  tout  le 
produit  des  contributions  de  département. 

Si  cette  or^nisation  peut  encore  donner  lieu 
à  quelque  critique,  elle  peut  aussi  être  défendue 
avec  beaucoup  d'avantace;  car,  on  y  trouve,  dans 
le  percepteur  établi  pr(^  chaque  commune,  la 
faciHté  pour  le  contribuable,  et  dans  Pinstitution 
d'un  receveur  général,  unique  pour  tout  un  dé- 
partement, un  moyen  efficace  de  simplifier  et  de 
réduire  la  correspondance  et  les  relations  du 
Trésor  public. 

Mais  ce  n'est  point  sous  ces  rapports  que  je 
veux  vous  entretenir  de  ce  qui  concerne  la  re- 
cette des  contributions  directes  :  je  viens  seule- 
ment vous  parler  des  frais  de  perception,  et  sur- 
tout de  la  proportion  différente,  dans  laquelle  on 
lève  sur  les  divers  contribuables  les  fonds  desti- 
nés à  payer  ces  frais.  • 

Je  ne  ferai  ici  que  suivre  la  voie  tracée  par 
l'honorable  rapporteur  de  la  commission  «  des 
finances,  et  je  demanderai  avec  lui,  que  rt>a  fasse 
cesser  enfin  cette  choquante  iuégalitéqai  existe 
entre  des  citoyens  appelés  par  la  Charte,  à  con- 
tribuer indistinotement  danê  la  proportion,  de  leur 
fortune,  aux  charges  de  l'Etat, 

Une  somme  de  i5,545,975  francs  se  trouvepor- 
tée  pour  frais  de  perception  à  la  page  209  du 
budget  de  TBtat  pour  18il.  Bile  est  une  véritable 
charge  publique  et  générale,  que  tous  les  contri- 
buables qui  fournissent  les  314,454,025  francs  de 
contributions  directes  doivent  incontestablement 
payer  dans  la  même  proportion  qu'Us  payent  ces 
contributions.  Et  cependant  on  lève  pour  lesfraia 
de  perception,  dans  certaines  commanes,  1  0/0  ; 
dans  d'autres,  2  :  ailleurs,  3;  et  dans  une  grande 
partie,  jusqu'à  4  et  5  centimes.  Et,  Messieurs, 
c'est  dans  cette  dernière  classe  que  vous  trou- 
verez toutes  les  campagnes,  c'est-à-dire  que  vous 
verrez  ceux  qui  ont  moins  de  fortune,  payant  da- 
vantage: ceux  qui  sont  les  plus  faibles,  portant 
fardeau  le  plus  lourd. 

On  a  objecté  que  (fêtait  d'après  la  difficulté  plus; 
ou  moins  grande  de  la  perception,  d'après  son; 
importance,  et  aussi  d'après  l'éloignement  où  les 
communes  se  trouvent  da  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment, que  les  taxations  des  percepteuré  avaient) 
été  réglées. 

Mais,  Messieurs,  je  ne  prétends  pas^  et  je  suis 
persuadé  que  votre  commission  u'a  point  entendu 
plus  que  moi,  que  l'on  ne  dût  point  donner  plus 
à  celui  qui  a  plus  à  faire,  et  en  général  payer  les 
services  suivant  leurs  mérites.  Aussi,  je  ne  viens 
point  dire  ici  :  Vous  donnerez  à  tel  de  vos  agents 
de  perception,  plus  que  vous  ne  lui  donnez  à 

Î présent*,  à  tel  autre,  moins  :  c'est  l'affaire  do 
'administration  d'assigner  à  chacun  la  rétribution 
qu'elle  juge  convenable. 

Je  n'attaque  en  ce  moment,  ni  la  somme  totale 
en  elle-même,  ni  la  distribution.  Je  dis  que  |e 
n'attaque  pas  la  somme  totale,  parce  que  je  sais 
que  le  gouvernement  s^occupe  de  la  réduire,  et 
qu'il  en  saisit  toutes  les  occasions.  Je  n'attaque 
pas  la  distribution,  parce  qu'elle  appartient, 
comme  je  viens  de  le  dire,  à  celui  qui  administre, 
et  que  je  Ms  profession  d'être  du  nombre  de  ceux 
qui  laissent  entièrement  à  l'administration  tout 
ce  qui  est  de  son  ressort. 

Ainsi,  tout  ce  que  je  vouîj  demande  aujourd'hui 


au  nom  des  cohtribdablesdela  France,  et  princi- 
palement au  nom  des  habitants  des  campagnes, 
c'est  que,  pour  des  frais  occasionnés  pour  la  levée 
des  fonds  généraux,  il  y  ait  égalité  parfaite  en- 
tre tous  les  contribuables  delà  France,  et  que  l'un 
ne  pave  pas  105  francs,  lorsque  l'autre  ne  paye 
que  101  et  102  francs;  et,  qu'à  cet  effet,  le  fonds 
nécessaire  pour  solder  les  frais  de  perception,  soit 
à  l'avenir  levé  dans  la  même  proportion  que  le 
principal  des  contributions  directes,  et  devienne 
ainsi  un  fonds  commun,  duquel  le  gouvernement 
fera  telle  distribution  qu'il  jugera  devoir  faire. 

Bt  si  l'on  admet  avec  moi  le  principe,  que  l'ac- 
cessoire du  principal  destiné  aux  dépenses  géné- 
rales de  l'Etat  ne  peut  être  réparti  sur  d'autres 
bases  que  celles  qui  sont  admises  pour  la  répar- 
tition du  principal  mêmederrimpôt,  je  ne  croirai 
pas  qu^l  soit  besoin  de  disposition  textuelle  dans 
la  loi  ée  finances,  et  j'attendrai  l'application  du 
principe  :  mais  si  le  principe  lui-même  était  con- 
testé, je  donnerais  à  mon  opinion  plus  de  dévelop- 
pement, et  je  trouverais  dans  ce  développement 
les  motifs  d  un  amendement  qui  aurait  pour  but 
d'assurer  à  tous  les  contribuables  cette  juste  éga- 
lité que  je  ne  cesserai  de  réclamer  pour  eux  jus- 
qu'à ce  qu'elle  soit  établie. 

(On  demande,  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

(Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Chapitre  VIII,  —  Remises  et  taxations  aux  rece- 
veurs généraux  sur  V impôt  indirect  et  les  recettes 
diverses  t  1,500,000^ /rancsi 

Le  chapitre  est  adopté  sans  observation. 

Chapitre  IX.  —  Rembowrsements  et  restitutions 
sur  trop  perçUf  4,270,000  francs. 

H.  le  PrésMent.  Il  y  a  loi  une  erreur  recon- 
nue d'un  million  à  rectifier».;. 

M.-ll«y,  ministre  des  finances.  La  chose  est  in- 
différente, on  la  porte  en  recettes  et  en  dépenses... 

M.  le  Rappertear.  Cest  une  faute  d'impres- 
sion... 


.  Daverf^ler  de  Haaraime.  Je  demande 
la  suppression  entière  de  ee  chapitre.  Je  remarque 
qu'on  demande  ici  un  crédit  pour  rembourser  ce 
qui  a  été  trop  perçu.  S'il  arrive  qu'on  perçoive 
trop,  c'est  par  erreur  ou  par  la  faute  des  percep- 
teurs. Je  conçois  que  cela  soit  régularisé  oans  les 
comptes;  mais  nous  ne  devons  pas,  dans  le  bud- 
get, [)révoir  toutes  les  bévues  des  préposés  de 
radministration.  Quand  Tadministrution  reconnaît 

3u'oo  a  trop  payé,  il  semble  qu  il  e-'t  de  son  devoir 
e  le  restituer  de  suite.  On  attend  pour  faire  celle 
restitution  l'ordonnance  du  ministre  des  finances; 
c'est  la  centralisation  la  plus  mauvaise  qu'on 

{misse  faire.  J'ai  une  note  qui  constate  que  dans 
es  douanes  on  n'a  pu  être  remboursé  qu'après 
six  mois  d'une  somme  trop  perçue.  Je  ne  crois 
pas  que  nous  devions  faire  de  cet  objet  un  article 
du  budget;  j'en  demande  le  rejet.  Cela  n'empê- 
chera pas  qu'il  ne  soit  porté  en  recettes  et  en  dé- 
penses dans  les  comptes. 

M.  lieols.  Le  préopinant  regarde  comme  une 
chose  très-mauvaise  ce  qui  me  parait  être  la  per- 
fection de  Tordre  dans  vos  finances.  Rien  ne  peut 
être  dans  les  comptes  qui  n'ait  été  dans  le  budget. 
Puisque  le  préopinant  reconnaît  que  cet  objet  doit 
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figurer  dans  les  comptes,  il  faut  bien  qu'il  recon- 
Daisse  aussi  qu'il  doit  figurer  dans  le  budget. 
Comment  peut-on  trouver  de  l'inconvénient  à  ce 

3ue  la  restitution  soit  ordonnée  par  le  ministre 
es  finances?  Aucune  administration  financière 
ne  peut  faire  une  dépense  quelconque  sans  qu'elle 
n'ait  été  approuvée  par  le  ministre  des  finances. 
Vous  l'avez  ainsi  décidé  pour  toutes  le»  dép<^nses. 
Il  importe  que  celle-ci  soit  environnée  des  mêmes 
font  alités  que  les  autres.  On  peut  dire  que  la 
disposition  présentée  est  Tordre  en  personne.  Je 
ne  crois  donc  pas  qu'il  y  ait  lieu  à  exclure  cet  ar- 
ticle du  budget. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.  —  Le  chapitre 
est  adopté.) 

M.  le  Président.  Le  budget  des  dépenses  est 
terminé;  mais  avant  d'en  présenter  le  total  résul- 
tant des  diverses  délibératfons-de  la  Chambre,  il 
est  nécessaire  d'attendre  qu'elle  ail  prononcé  sur 
un  chapitre  qu'elle  a  ajourné,  et  sur  lequel  elle 
doit  entendre  un  rapport  demain.  Demain  la  dis- 
cussion s'ouvrira  sur  les  divers  projets  de  loi  re- 
latifs aux  canaux. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.   RAVEZ. 

Séance  du  samedi  30  juin  1821. 

A  une  heure  et  demie  M.  le  président  ouvre  la 
séance.  Le  procès- verbal,  lu  par  M.  Mosnier-Buis- 
son,  est  approuvé. 

M.  le  Président  annonce  que  Toblet  à  l'ordre 
du  jour  est  le  projet  de  loi  relatif  à  t achèvement 
de  ponts  dam  divers  départements;  et  après  avoir 
déclaré  que  personne  ne  s'est  fait  inscrire  pour 
la  discussion,  il  donne  lecture  de  Tarticle  premier. 

M.  Leclerc  de  Beaulieu  réclame  la  parole. 

M.  Eieelere  de  Beanllen.  Messieurs,  M.  le 
rapporteur  vous  a  dit  :  c  L'un  de  nous,  pour  ce  qui 
concerne  la  ville  de  Laval  8eulement,'8e  propose 
de  vous  faire  quelques  observations,  que  la  com- 
mission n'a  pas  cru  devoir  adopter  ».  Il  eût  pu 
ajouter  :  «  et  que  le  temps  ne  lui  a  permis  ni 
d  examiner  ni  de  discuter  >.  En  effet.  Messieurs, 
le  cinquième  bureau,  dont  je  faitiais  partie,  ne 
nomma  ses  commissaires  que  le  lundi  4  juin, 
tandis  que  tous  les  autres  bureaux  avaient  nommé 
le  1*^  juin.  Je  reçus,  comme  membre  de  la  com- 
mission, ma  première  lettre  de  convocation  pour 
le  lundi  suivant  11  juin,  jour  où  se  fit  le  rapport. 
J'arrivai  à  la  commission  au  montent  où  M.  le  rap- 
porteur lisait  son  travail  ;  je  voulus  à  la  vérité 
présenter  quelques  observations,  mais  ce  ne  put 
être  que  très-sommairement,  parce  que  la  si^ance 
de  la  Chambre  était  près  d'être  ouverte,  et  que 
M.  le  rapiK)rteur  devait  faire  son  rapport.  Ainsi, 
Messieurs,  la  délibération  de  la  commission,  prise 
à  la  hâte,  doit  être  considérée  moins  comme  un 
rejet  d'observations  qu'elle  n'a  pas  eu  le  loisir  de 
discuter,  que  comme  leur  renvoi  devant  la  Cham- 
bre. Cela  e^t  si  vrai  que,  M.  le  rapporteur  étant 
sorti,  j'expliquai  à  mes  honorables  collègues  de  ia 
commission  le  fait  particulier  r*^latif  à  la  ville  de 
Laval  ;  et  «luand-ils  l'eurent  bien  saisi,  la  plupart 
d'entre  eux  me  dirent  qu'ils  trouvaient  mes  ob- 


servations bien  fondées,  et  qu'ils  me  conseîîlaien 
de  les  soumettre  à  la  Chambre.  Je  demande  pardou 
de  tous  ces  détails;  mais  il  m'ont  paru  néces- 
saires pour  écarter  la  défaveur  qni  s^aitache  na- 
turellement à  l'opinion  d'un  membre  d'uoe  com- 
mission qui  est  en  contradiction  avec  ses  autres 
collègues.  Ici  il  n'y  a  pas  eu  coniradictioa,  pui;^- 
qu'il  n'y  a  pas  eu  discussion;  et  ia  question  reste 
entière. 

(Joëlle  est  cette  question,  Messieurs,  dont  ni  l'ho- 
norable rapporteur,  ni  M.  le  ministre  de  rintérieur 
n'ont  pu  vous  entretenir,   n'en   ayant  pas  eu 
connaissance?  Vous  la  trouverez  dans  les  pièces 
annexées  à  l'exposé  des  motifs  (page 20,  art.  1*2;  : 
«  Le  péage  sera  établi  sur  les  deux  ponts,  aussitôt 
que  le  pont  neuf  offrira  un  libre  passage.  >  Ce 
n'est  point  ici,  comme  M.  le  ministre  de  riniérieor 
et  l'honorable  rapporteur  vous  l'ont  dit  avec  vénré 
de  tous  les  autres  ponts,  ce  n'est  point  ici  une 
nouvelle  communication  acquise  là  où  elle  n'exis- 
tait pas,  un  péage  de  pont  substitué  à  un  péa^e 
de  bac  :  c'est  un  ancien  pont  situé  au  milieu  d*une 
ville  de  15,000  habitants,  qui  avait  toujours  été 
libre  et  qui  ne  le  sera  plus;  c'est  une  communi- 
cation acquise  au  public  par  une  possession  immé- 
moriale, que  l'on  assujettit  à  un  péage.  Certes, 
Messieurs,  cette  extension  du  système  de  péages, 
qui  considérait  à  se  procurer  les  moyens  de  iiou* 
velles  constructions,  non  avec  les  pit)duits  des 
nouvelles  constructions  mêmes,  mais  avec  des 
entraves  et  des  impôts  établis  là  où  il  n'en  exis- 
tait pas,  ce  système  tout  nouveau  méritait  qa  on 
le  fit  remarquer  à  la  Chambre.  Le  conseil  muni- 
cipal de  Laval  y  a  consenti,  vous  dira-t-on  Mais, 
Messieurs,  ou  vos  délibérations  ne  seraient  plus 
que  de  vaines  formalités,  ou  vous  devez,  dans  une 
question  toute  nouvelle,  rechercher  si  le  conseil 
municipal  a  pu  seul  faire  l'abandoo  d'un  peut 
acquis  au  public;  vous  devez  encore,  comme  au- 
torité supérieure  et  protectrice,  rechercher  s'il 
n'y  a  pas  eu  lésion  pour  la  ville  dans  les  condi- 
tions auxquelles  le  conseil  municipal  s'est  soumis. 

11  me  semble,  sur  la  première  question,  qoe  le 
conseil  municipal  a  confondu  les  propriétés  com- 
munales dont  un  conseil  dûment  autorisé  peut 
disposer,  avec  le  domaine  public,  qui  appartient 
à  tous  et  n'appartient  à  personne,  pas  plus  à  une 
seule  commune  qu'à  un  seul  particulier.  Une  ville 
ne  peut  fermer  aux  voyageurs  la  voie  publique  ni 
le  pont  qui  en  fait  nartie,  pas  plus  qu'elle  ne  sau- 
rait les  priver  de  1  eau  et  de  l'air  qui  circulent 
dans  sou  enceinte.  Si  le  conseil  eût  consulté  le 
juflicieux  Domat,  il  y  eût  trouvé  cette  doclriue 
établie  (t.  1,  liv.  II,  sect.  1.  art.  1  et  7).  Vous  avii, 
dans  cette  session,  continué  le  péage  du  pont  de 
fiezons  pour  payer  une  dépense  étrangère  à  œ 
pont,  l'ouverture  de  deux  nouvelles  routes.  Mais  re- 
lisez l'exposé  des  motifs,  et  vous  y  verrez  :  !•  que 
vous  ayez  saisi  le  moment  où  le  pont  de  Bezons 
était  encore  assujetti  au  péage  de  sa  construction, 
où  conséquemnient  il  ne  faisait  pas  encore  partie 
du  domaine  public;  2*  que  les  conseils  des  com- 
munes intéressées  et  le  conseil  général  de  Seine- 
et  Oise,  et  non  la  seule  commune  de  Bezons,  ont 
consenti  unanimement  à  la  prolongation  du  péage. 
Ici,  Messieurs,  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  ooodi* 
tions  n'existent.  Sans  qu'aucun  conseil  municipal 
du  voisinage,  sans  que  le  conseil  d'arrondisse- 
ment ni  le  conseil  du  département*  gardiens  na- 
turels (les  intérêts  du  pays,  aient  été  consultés, 
l'on  gr''ve  d'un  péage  un  pont  sur  lequel,  depuis 
bien  des  siècles,  tous  les  habitants  des  environs 
viennent  passer  une  rivière  non  goéable,  toutes 
les  fois  qu'ils  conduisent  leurs  b(»stiaux  à  une 
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seul,  la  concurrence  qui  procurerait  incontesta- 
blement des  condilions  plus  favorables. 

À  cet  égard,  si  les  avantages  de  la  publicité 
avaient  besoin  d'être  démontrés,  il  suifirait  de 
citer  le  canal  de  Maugoio  pour  lequel  un  projet, 
qui  fut  présenté  à  la  fin  de  la  session  dernière  et 
ne  put  être  examiné,  fixait  à  GO  ans  la  durée  de 
la  concession,  tandis  que  par  la  publicité  qu'il 
reçut  de  cette  seule  présentation,  on  a  obtenu 
des  soumissions  telles  que  le  nouveau  projet  re- 

Sroduit  sur  les  mêmes  bases,  limite  maintenant 
33  ans  le  maximum  de  la  concession. 
Lorsque  des  particuliers  ou  des  associations  de 
particuliers  ont  conçu  et  rédigé  des  projets  utiles, 
et  en  sollicitent  la  concession,  ils  ont  acquis  par 
leur  travail  et  leurs  recbercbes  une  sorte  de  pro- 
priété qu'on  ne  pourrait  leur  enlever  sans  injus- 
tice ;  mais  quand  l'administration  veut  faire  exé- 
cuter ses  propres  projets,  elle  peut,  elle  doit,  dans 
rintérèlde  TEtat,  appeler  la  concurrence,  non  sur 
des  conditions  qui  lui  sont  faites,  mais  sur  celles 
qu*elle  doit  établir  elle-ûiéme  pour  concilier  les 
intérêts  publics  dont  elle  est  chargée  avec  ceux 
des  particuliers,  qui  savent  bien  les  discuter  eux- 
mêmes. 

H  doit  paraître  extraordinaire,  en  effet,  que  le 
directeur  des  ponts  et  chaussées  prenne  un  soin 
si  assidu  de  prévenir  les  méprises  des  spécula- 
teurs, et  de  les  garantir  des  mécomptes  de  l'es- 
prit aventureux,  sans  s*inquiéter  aes  chances' 
défavorables  qu'il  laisse  toutes  au  compte  de 
FËlat,  et  il  est  permis  de  s'étonner,  en  voyant 
ceux  oui  doivent  être  les  premiers  défenseurs 
des  intérêts  du  gouvernement  se  laisser  engager 
avec  tant  d^im prévoyance,  et  sans  calculs  posi- 
tifs, dans  des  marchés  onéreux  dont  ils  ne  peu- 
vent prévoir  les  résultats,  et  s'en  constituer  les 
sôulinns,  comme  si  l'obligation  leur  en  était 
imposée. 

Entre  nous.  Messieurs,  les  projets  proposés 
sont  de  véritables  emprunts,  établis  sur  des  con- 
trats sans  réciprocité*  à  des  conditions  onéreuses, 
passés  sans  publicité,  sans  concurrence,  et  qui 
ont  pour  but  de  faire  contribuer  la  majeure  partie 
de  la  France  pour  procurer  plus  promptement 
des  avantages  particuliers  à  quelques  départe- 
ments et  à  quelques  compagnies. 

Le  système  d'emprunt  est  destructif  du  système 
de  concessions,  qu  il  serait  néce^^saire  d'encou- 
rager. Il  ajoute  de  nouvelles  charges  pour  le 
présent  aux  charges  déjà  trop  nombreuses  qui 
pèsent  sur  le  royaume  ;  et  sous  ce  rapport  les 

Î projets  de  Iqi  sont  d'autant  plus  vicieux,  qu'ils 
aissent  entièrement  indéterminées  les  limites  des 
dépenses. 

Si  VoM  croit  convenable  que  le  gouvernement 
fasse  exécuter  lui-même  les  travaux,  il  faut,  pour 
se  soustraire  au  reproche  de  partialité,  et  pour 
éviter  de  favoriser  une  partie  de  la  France  aux 
dépens  de  l'autre,  que  l'administration  établirae 
Tordre  d*urgence  et  d'importance  des  ouvrages  à 
exécuter,  d^abord  (K)ur  le  rétablissement  et  la 
réparation  de  la  navigation  existante,  et  ensuite 
pour  la  création  de  nouveaux  canaux. 

Alors,  il  faudra  établir  directement»  soit  un 
emprunt  général,  soit  des  emprunts  partiels  sur 
des  bases  déterminées,  mais  avec  la  publicité  de 
la  concurrence  convenable. 

Et  dans  ce  cas,  il  vaudrait  assurément  mieux 
ouvrir  un  emprunt  pur  et  simple  à  des  condi* 
tions  déterminées,  sans  faire  en  rien  participer 
les  prêteurs  aux  chances  de  l'opératiou,  parce 
qu'ils  ne  le  font  jamais  qu'en  basaat  leurs  calculs  *' 


sur  le  maximum  des  pertes  et  le  minimum  des 
bénéfices. 

Deux  de  mes  honorables  amis  font  partie  de  la 
compagnie  dont  le  traité  est  soumis  dans  ce 
moment  à  votre  sanction.  J*y  vois  sans  étonne- 
ment  que  ce  traité  est  celui  des  quatre  que  l'on 
a  cru  devoir  consentir,  qui  présente  les  conditions 
les  moins  onéreuses.  Il  est  naturel  assurément 
que  les  députés  des  départements  que  traversent 
oa  avoisinent  les  canaux  projetés,  prennent  un 
grand  intérêt  à  leur  exécution  ;  mais  quelque 
légitime  que  soit  ce  désir  et  même  celui  de 
prendre  part  à  une  spéculation  avantageuse,  ils 
ne  pourront  se  dispenser  de  reconnaître  que  le 
mode  proposé  est  contraire  à  l'intérêt  général,  et 
conséquemment,  en  leur  qualité  de  représentants 
de  cet  intérêt,  de  voter  contre  son  adoption. 

Ce  qui  vous  déterminera  vous-mOraes,  Mes- 
sieurs, à  le  repousser,  c'est  que  vous  n'êtes  pas 
à  vous  anercevoir  qu'en  accordant  aujourd'hui 
G  et  7  0/0  d'intérêt  et  la  jouissance  plus  ou 
moins  prolongée  du  droit  de  péage  sur  les  ca- 
naux  dont  les  travaux  sont  le  plus  avancés  qui 
sont  placés  sur  les  meilleures  lignes,  dont  les 
produits  sont  les  plus  prochains  et  les  bènéQces 
les  plus  considérables,  il  en  ré<;ultera  nécessai- 
rement que  les  emprunts  sur  les  autres  ne  pour- 
ront s'effectuer  qu  à  des  prix  plus  élevés,  puis- 
qu'ils ne  présenteront  pas  les  mêmes  avantages. 

Une  des  deux  compagnies  dont  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  vous  a  parlé,  avait  offert  les 
247,000,000  de  francs  nécessaires  pour  compléter  le 
système  général  de  la  navigation  intérieure.  Sa 
première  proposition  ne  s*écartait  pas  du  prix 
que  le  gouvernement  avait  fixé  lui-même.  Elle 
demandait  7  0/0  par  année,  et  1  0/0  pour  l'amor- 
tissement, en  abandonnant  l'entière  propriété 
des  revenus  des  canaux,  aussitôt  que  le  prêt  au- 
rait été  remboursé. 

Que  cette  proposition,  qui  aurait  été  modifiée 
sans  doute  à  l'avantage  de  l'Etat,  et  sur  le  taux 
de  l'intérêt  et  sur  la  durée  du  partage  des  reve- 
nus, n'ait  pas  enœre  été  agréée,  il  n'y  a  rien  là 
de  surprenant  ;  mais  il  est  probable  qu  il  y,  aurait 
eu  convenance  du  moins  à  la  discuter,  si  on  en 
juge  par  les  quatre  projets  de  loi  que  l'on  a  cru 
devoir  préférer. 

Vous  en  jugerex,  Messieurs,  par  la  comparaison 
que  je  vais  établir,  et  à  laquelle  je  bornerai  mes 
observations. 

Pour  le  canal  Monsieur^  qui  est  celui  des  qua- 
tre qui  se  présente  de  la  manière  la  plus  favo- 
rable, il  n'est  question,  avec  un  amortissement 
de  2  0/0  par  an,  que  d'un  intérêt  de  6  0/0. 

Supposons  que  la  compagnie  qui  avait  d'abord 
parié  de  7  0/0  se  fût  bornée  à  6  1/2  0/0  et  I  0/0 
d'amortissement,  qu'en  serait-il  résulté  t  (5n  avan- 
tage positif  en  faveur  de  la  loi  actuelle  de  1/2  0/0 
pendant  vingt-quatre  années.  Mais  remarquez  quo 
cet  avaatage aurait  été  anéanti,  et  au  delà,  par  le  ' 
partage  que  l'on  fera  pendant  les  soixante-quinze 
années  suivantes  du  revenu  du  produit  du  canal. 
S'il  faut  en  croire  le  rapport  de  M.  Becquey,  ce 
sera  au  moins  800,000  francs  par  an,  dont  la  moi* 
tié  serait  400,000  francs. 

C'est  donc, d'une  part,  un  bénéfice  annuel  pour 
l'Etat  de  1  0/0  sur  le  montant  du  prêt  pendant 
vingt-quatre  années  ;  ce  qui  ferait  50,000  francs 

f»otir  la  première  année,  et  décroîtrait  pendant 
es  vinfçt-trois  autres  à  me&ure  de  l'extinction 
du  capital;  et  c'est,  de  l'autre,  une  perte  an- 
nuelle de  400,000  francs  pour  l'Etat  pendant 
soixante-quinze  ans. 
Je  vous  laisse,  Meseleors,  à  apprécier  la  diffé- 
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à  un  péage  placé  au,,  milieu  d'une  ville  où  jus* 
qu*ici  Ton  circule  libremenU  est  tellemeot  extra- 
ordinaire, que  le  désir  seul  de  jouir  trois  ans 
plus  tôt  d'un  Douvt  au  pont,  ne  suflirait  pas  pour 
iVxpliuuer.  Mais,  il  faut  biea  le  dire,  la  crainte 
d*un  plus  grand  mal  a  pu  faire  prendre  uo  tel 
enpgement.  Il  a  été  dit  assez  publiquement  aue, 
.  si  Ton  ne  voulait  pus  établir  un  (iéage  sur  l  an- 
cien pont,  il  serait  facile  de  le  faire  condamner, 
vu  sa  vétusté,  comme  n^offrant  plus  une  solidité 
suffisante;  de  le  barricader,  en  sorte  qu'il  ue 
servit  plus  qu'à  Tusage  de  sens  à  pied,  et  que  les 
voitures  et  les  animaux  fussent  forcés  d'aller 
payer  le  péage  sur  le  nouveau  pont.  Gomme  un 
tel  état  de  choses  serait  très-préjudiciable,  et  que 
l'ancien  pont,  quoique  très-vieux,  est  encore 
.  très-bon,  Ton  conçoit  que  le  conseil  municipal, 
craignant  d*étre  placé  entre  deux  inconvénients, 
ait  préféré  le  moindre.  Pour  achever  d'expliquer 
les  motifs  de  la  délibération  du  conseil,  il  est 
permis  de  fuire  entrer  en  compte  l'habitude  prise 
généralement  par  les. diverses  autorités,  d^alta- 
cher  une  trop  grande  importance  à  l'exécutiou 
de  tous  les  plans  et  de  toutes  les  idées  qui  leur 
arrivent  des  bureaux  de  Pari^.  L'on  ne  comprend 
pas  assez  que  l'une  des  conditions  du  gouverne- 
ment représentatif  qui  «b  le  plus  d'avantage  et  le 
moins  de  dancer,  c'etst  la  liberté  la  plus  absolue 
et  la  plus  entière  dans  la  discussion  des  intérêts 
locaux.  Si  elle  n'est  pas  encouragée^  les  proprié- 
taires paisibles  craignent  toujours  que  leur  op- 
position à  une  mesure-  locale  vivement  désirée 
par  l'autorité  ne  soit  confondue  avec  une  oppo- 
sition au  gouvernement;  les  plus  4:ourage«x 
s'absentent  le  jour  de  la  délibération  pour  ne  pas 
la  signer,  et  c'est  ainsi  que  l'on  obtient  toujours 
Tunanimité. 

Messieurs,  je  crois  vou«  avoir  pvei)vô  que  la 
direction  des  ponts  et  chaussées,  en  ilonnaot  une 
trop  grande  extension  au  syMème  àe  péages, 
vous  a  présenté  parmi'  plusieurs  bienfaits  à 
sanctionner,  une  vexation  particulière  à  dcH^éter. 
Car,  je  le  répète,  un  péage  de  pont  qui  remplace 
un  bac  est  un  bienfait;  un  péage  substitué  à  un 
passage  libre  est  une  vexation.  Mais  que  faut-il 
conclure  de  ces  observations?  Doivent-elles  vous 
faire  rejeter  un  projet  de  loi  qui  doit  faciliter  les 
communications  sur  plusieurs  points  importants? 
Non,  Messieurs,  hàtez-vous,  au  contraire,  de 
Tadopler;  mais  adojptez-le  eu  rendant  justice 
aux  principes,  en  écartant  tout. ce  qui  ««Tait 
vexatoire,  t^u  montrant  k  la  direction  des  ponts 
et  chaussées  les  limites  dans  lesquelles  elle  doit 
se  renfermer.  L'amendement  que  ji'ai  l'honneur 
de  vous  proposer  consiste  en  l'addition  de  ces 
mots  à  l'article  second  :  «  Toutes  les  clauses  et 
conditions  stipulées....  recevront  leur  pleine  et 
entière  exécution  ,  sans  toutefoû  qu'il  puitse 
être  établi  de  péage  ailleurs  que  sur  les  ponts 
nouvellement  construits,  »  Cet  amendement  ne 
nuit  point  aux  intérêts  des  préteurs,  suffisam- 
ment garantis  par.  Tarticle  11  du  traité,  qui  leur 
assure  une  quotité  annuelle  de  reatte,  et  pur 
con.^èquent  ramortissement  total  au  bout  d^un 
certain  nombre  d'années. 

La  seule  objection  que  l'on  puisse  faire  est  prise 
dans  rinlérèt  de  la  direction  des  ponts  et  chaus- 
sées :  l'on  peut  dire  que  le  péage  sur  le  nouveau 
pont  n'eût  pas  suffi  pour  garantir  la  quotité  an- 
nuelle de  rea'tte  déterminée  par  l'article  il  du 
traité,  et  que  c'est  citte  insuffisance,  reconnue  d'a- 
vance, qui  a  forcé  de  i*ecourir  au  péage  sur  l'an- 
cien pont.  Cette  objection  aurait  quelque  solidité, 
si  l'on  considérait  séparément  l'enU^prise  du  pont 


de  Laval*  Mais,  Messieurs,  dans  une  grande  tdni- 
nistration  tout  se  lie,  tout  s'encbatne  ;  je  n'eu  veux 
d'autre  preuve  que  la  réunion  de  neuf  différeaU 
ponts  placés  au  nord  et  au  midi  de  la  Fmaoe, 
dont  on  vous  propose  de  voter  la  construction 
ou  l'achèvement  en  une  seule  loi  et  par  un  seul 
scrutin.  M.  le  rapporteur  a  conatdéré  la  chose 
sous  le  même  point  de  vue,  lorsqu'il  vous  a  dit  : 
c  Si  le  produit  des  péages  ne  suffit  pas  pour 
acquitter  ces  charges,  l'Btat  fournira  le  conplé* 
ment  nécessaire  ;  et  s'il  présente  un  excédant,  cet 

excédant  sera  versé  au  Trésor  public Toal 

porte  à  croire  que  le  produit  des  péages  ne  sera 

Êas  au-dessous  clés  évaluations  présentées,  i  Ainsi, 
[essieurs,  le  retranchement  d'un  dixième  péage, 
ajouté  contre  toute  raison  aux  neuf  autres  péages 
qui  seront  établis  sur  les  neuf  nouveaux  ponts, 
compromet  peu  les  intérêts  de  la  direcHoo  des 
ponts  et  chaussées  :  ce  sera  pour  elle,  dans  un  tel 
ensemble,  une  perte  à  peu  |)rès  insensible^  el  ea 
supposant  qu'elle  fût  forcée  de  donner  quelque 
supplément  poar  atteindre  la  quotité  déteriBiu6e 
de  recette  à  Laval,  elle  trouverait  ailleurs  des  dé- 
dommagements, et  ne  ferait  qu'éprouver  le  sort 
commun  de  toutes  les  grandes  administratioos 
agissant  sur  différents  points,  pour  lesquelles  tel 
point  offre  un  bénéHee,  et  tel  autre  commande 
un  sacrifice.  Ce  sacrifice,  tout  bien  considéré,  n'est 
pas  réel,  puistiue  la  direction,  si  elle  eût  trouvé 
un  conseil  municipal  moins  facile,  eût  été  con- 
trainte de  terminer  les  travaux  du  pont  de  Laval 
à  ses  seuls  fraito;  et  le  péage  du  nouveau  pont 
est  toujours  un-vrai  bénéfice  pour  elle.  Dans  le 
projet,  tel  qu'il  est  présenté,  le  pont  de  Laval  ne 
participe  point  i  la  distribution  des  (bnds  du 
gouvernement,  et  est  exclu  de  l'avantage  assuré 
en  commun  à  tous  les  autres.  Je  lis  dans  le  rap- 
port (page  5)  que  sur  uo  peu  plus  de  7  millioas. 
le  gouvernement  emprunte  4,900,000  francs  el 
fournit  le  surplus;  ce  qui  porte  sa  pari  contribu- 
tive à  plus  de  deux  septièmes  de  la  dépense  to- 
tale. J'ai  prouvé  que  la  dépense  de  l'acnèvemeat 
des  tfavaux  do  popt  de  Laval  ne  devait  plus  s'é- 
lever qu'à  200,000  francs,  et  c'est  cette  somme  de 
200,000  francs  tout  entière  que  l'on  voudrait  se 
procurer  par  un  double  péage.  Sous  ce  dernier 
rapport,  une  diminution  de  recette  est  donc  en- 
core une  iostice. 

Ainsi,  Messieurs,  soit  que  vous  vous  regardiea 
comme  les  tuteurs  obligés  d'une  commune  qui 
n'a  pu,  vu  son  état  de  minorité  perpétuelle,  sous- 
crire à  un  traité  dans  lequel  il  y  a  lésion  ;  soit 
que,  considérant  les  choses  de  plus  haut,  vous 
ne  veuillies  pas,  par  une  dangereuse  oompW- 
sance,  créer  un  premier  antécédent,  dont  on  no 
manquerait  pas  de  proQter  pour  couvrir  la  France 
de  barrières  de  péages,  vous  adopteret  Tameii- 
dement  que  j'ai  rhonneur  de  vous  proposer. 

H.  Bceqaey,  directeur  aénéral  despontset  chaus^ 
sées.  Ce  n'est  pas  comme  ra  supposé  le  préopinant, 
dans  l'intérêt  de  la  direction  générale  des  nonis  et 
chaussées,  mais  dans  l'intérêt  de  la  ville  de  Laval 
quele  nouveau  pont  est  construit.  Le  pont  qui  existe 
menace,  par  sa  vétusté,  de  ne  plus  durer  longtemps. 
Le  conseil  municipal  de  Laval  a  pensé  qu'il  fallait 
établir  leo^ge  à  la  fois  sur  le  nouveau  et  sur  l'an- 
cien ponU  C  est  un  moyen  pour  se  trouver  plus  tôt 
débarrassé  du  péage.  Cen  estdonc  pas,  comme  vous 
voyez,  un  acte  d'adminisU*atioit  générale,  mais  un 
acte  municipal.  Si  le  péage  n'était  établi  que  sur  le 
nouveau  pont,  on  éluderait  le  droit  en  passant  sur 
le  vieux  pont  qui  est  a  peu  de  distance  de  là.  1^ 
préopinaiit  regarde  comme  un  antécédent  dange- 
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seul,  la  concurrence  qui  procurerait  incontesta- 
blement des  condilions  plus  favorables. 

À  cet  égard,  si  les  avantages  de  la  publicité 
avaient  besoin  d'être  démontrés,  il  sumrait  de 
citer  le  canal  de  Mauguio  pour  lequel  un  projet, 
qui  fut  présenté  à  la  fin  de  la  session  dernière  et 
ne  put  être  examiné,  fixait  à  60  ans  la  durée  de 
la  concession,  tandis  que  par  la  publicité  qu'il 
reçut  de  cette  seule  présentation,  on  a  obtenu 
dos  soumissions  telles  que  le  nouveau  projet  re- 

Sroduit  sur  les  mêmes  bases,  limite  maintenant 
33  ans  le  maximum  de  la  concession. 
Lorsque  des  particuliers  ou  des  associations  de 
particuliers  ont  conçu  et  rédigé  des  projets  utiles, 
et  en  sollicitent  la  concession,  ils  ont  acquis  par 
leur  travail  et  leurs  recherches  une  sorte  de  pro- 
priété qu'on  ne  pourrait  leur  enlever  sans  injus- 
tice ;  mais  quand  l'administration  veut  faire  exé- 
cuter ses  propres  projets,  elle  peut,  elle  doit,  dans 
rintérêtde  TEtat^  appeler  la  concurrence,  non  sur 
des  conditions  qui  lui  sont  faites,  mais  sur  celles 
qu'elle  doit  établir  elle-ûiéme  pour  concilier  les 
intérêts  publics  dont  elle  est  chargée  avec  ceux 
des  particuliers,  qui  savent  bien  les  discuter  eux- 
mêmes. 

H  doit  paraître  extraordinaire,  en  effet,  que  le 
directeur  des  ponts  et  chaussées  prenne  un  soin 
si  assidu  de  prévenir  les  méprises  des  spécula- 
teurs, et  de  les  garantir  des  mécomptes  de  l'es- 
prit aventureux,  sans  s'inquiéter  oes  chances' 
défavorables  qu'il  laisse  toutes  au  compte  de 
l'Etat,  et  il  est  permis  de  s'étonner,  en  voyant 
ceux  nui  doivent  être  les  premiers  défenseurs 
des  intérêts  du  gouvernement  se  laisser  engager 
avec  tant  d'imprévoyance,  et  sans  calculs  posi- 
tifs, dans  des  marchés  onéreux  dont  ils  ne  peu- 
vent prévoir  les  résultats,  et  s'en  constituer  les 
sôuânns,  comme  si  l'obligation  leur  en  était 
imposée. 

Entre  nous.  Messieurs,  les  projets  proposés 
sont  de  véritables  emprunts,  établis  sur  des  con- 
trats sans  réciprocité,  à  des  conditions  onéreuses, 
passés  sans  publicité,  sans  concurrence,  et  qui 
ont  pour  but  de  faire  contribuer  la  majeure  partie 
de  la  France  pour  procurer  plus  promptement 
des  avantages  particuliers  à  quelques  départe- 
ments et  à  quelques  compagnies. 

Le  système  d'emprunt  est  destructif  du  système 
de  concessions,  qu  il  serait  nécessaire  d'encou- 
rager. Il  ajoute  de  nouvelles  charges  pour  le 
)résent  aux  charges  déjà  trop  nombreuses  qui 
)èsent  sur  le  royaume  ;  et  sous  ce  rapport  les 
)roiet8  de  Iqi  sont  d'autant  plus  vicieux,  qu'ils 
aissent  entièrement  indéterminées  les  limites  des 
dépenses. 

Si  Ton  croit  convenable  que  le  gouvernement 
fasse  exécuter  lui-même  les  travaux,  il  faut,  pour 
se  soustraire  au  reproche  de  partialité,  et  pour 
éviter  de  favoriser  une  partie  de  la  France  aux 
dépens  de  l'autre,  que  l'administration  établisse 
l'ordre  d'urgence  et  d'importance  des  ouvrages  à 
exécuter,  aabord  pour  le  rétablissement  et  la 
réparation  de  la  navigation  existante,  et  ensuite 
pour  la  création  de  nouveaux  canaux. 

Alors,  il  faudra  établir  directement,  soit  un 
emprunt  général,  soit  des  emprunts  partiels  sur 
des  bases  déterminées,  mais  avec  la  publicité  de 
la  concurrence  convenable. 

Et  dans  ce  cas,  il  vaudrait  assurément  mieux 
ouvrir  un  emprunt  pur  et  simple  à  des  condi* 
tiens  déterminées,  sans  faire  en  rien  participer 
les  prêteurs  aux  chances  de  l'opération,  parce 
qu'ils  ne  le  font  jamais  qu'en  basaut  leur3  calculs 


sur  le  maximum  des  pertes  et  le  minimum  des 
bénéfices.  '-' 

Deux  de  mes  honorables  amis  font  partie  de  la 
compagnie  dont  le  traité  est  soumis  dans  ce 
moment  à  votre  sanction.  J'y  vois  sans  étonne- 
ment  que  ce  traité  est  celui  des  quatre  que  l'on 
a  cru  devoir  consentir,  qui  présente  les  conditions 
les  moins  onéreuses.  Il  est  naturel  assurément 
que  les  députés  des  départements  que  traversent 
oa  avoisineut  les  canaux  projetés,  prennent  un 
grand  intérêt  à  leur  exécution  ;  mais  quelque 
légitime  que  soit  cq  désir  et  même  celui  de 
prendre  part  à  une  spéculation  avantageuse,  ils 
ne  pourront  se  dispenser  de  reconnaître  que  le 
mode  proposé  est  contraire  à  l'intérêt  général,  et 
conséquemment,  en  leur  qualité  de  représentants 
de  cet  intérêt,  de  voter  contre  son  adoption. 

Ce  qui  vous  déterminera  vous-mêmes.  Mes- 
sieurs, à  le  repousser,  c'est  que  vous  n'êtes  pas 
à  vous  anercevoir  qu'en  accordant  aujourd'hui 
G  et  7  0/0  d'intérêt  et  la  jouis^sance  plus  ou 
moins  prolongée  du  droit  de  péage  sur  les  ca- 
naux dont  les  travaux  sont  le  plus  avancés  qui 
sont  placés  sur  les  meilleures  lignes,  dont  les 

Î produits  sont  les  plus  prochains  et  les  bénéfices 
es  plus  considérables,  il  en  ré?;ultera  nécessai- 
rement que  les  emprunts  sur  les  autres  ne  pour- 
ront s'effectuer  qu'à  des  prix  plus  élevés,  puis- 
qu'ils ne  présenteront  pas  les  mêmes  avantages. 

Une  des  deux  compagnies  dont  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  vous  a  parlé,  avait  offert  les 
247,000,000  de  francs  nécessaires  pour  compléter  le 
système  général  de  la  navigation  intérieure.  Sa 
première  proposition  ne  s'écartait  pas  du  prix 
que  le  gouvernement  avait  fixé  lui-même.  Elle 
demandait  7  0/0  par  année,  et  I  0/0  pour  l'amor- 
tissement, en  abandonnant  l'entière  propriété 
des  revenus  des  canaux,  aussitôt  que  le  prêt  au- 
rait été  remboursé. 

Que  cette  proposition,  qui  aurait  été  modifiée 
sans  doute  à  l'avantage  de  l'Etat,  et  sur  le  taux 
de  l'intérêt  et  sur  la  durée  du  partage  des  reve- 
nus, n'ait  pas  en«;ore  été  agréée,  il  n'y  a  rien  là 
de  surprenant  ;  mais  il  est  probable  qu  il  y  aurait 
eu  convenance  du  moins  à  la  discuter,  si  on  en 
juge  par  les  quatre  projets  de  loi  que  l'on  a  cru 
devoir  préférer. 

Vous  en  jugerex,  Messieurs,  par  la  comparaison 
que  je  vais  établir,  et  à  laquelle  je  bornerai  mes 
observations. 

Pour  le  canal  Monsieur^  qui  est  celui  des  qua- 
tre qui  se  présente  de  la  manière  la  plus  favo- 
rable, il  n'est  question,  avec  un  amortissement 
de  2  0/0  par  an,  que  d'un  intérêt  de  6  0/0. 

Supposons  que  la  compagnie  qui  avait  d'abord 
parié  de  7  0/0  se  fût  bornée  à  6  1/2  0/0  et  I  0/0 
d'amortissement,  qu'en  serait-il  résulté?  I5n  avan- 
tage positif  en  faveur  de  la  loi  actuelle  de  1/2  0/0 
pendant  vingt-quatre  années.  Mais  remarquez  qùn 
cet  avantage  aurait  été  anéanti,  et  au  delà,  par  le 
partage  que  l'on  fera  pendant  les  soixante-quinze 
années  suivantes  du  revenu  du  produit  du  canal. 
S'il  faut  en  croire  le  rapport  de  M.  Becquey,  ce 
sera  au  moins  800,000  francs  par  an,  dont  la  moi* 
tié  serait  400,000  francs. 

C'est  donc,  d'une  part,  un  bénéfice  annuel  pour 
l'Etat  de  1  0/0  sur  le  montant  du  prêt  pendant 
vingt-quatre  années;  ce  qui  ferait  50,000  francs 

Î»our  la  première  année,  et  décroîtrait  pendant 
es  vingt-trois  autres  à  mesure  de  l'extinction 
du  capital;  et  c'est,  dé  l'autre,  une  perte  an- 
nuelle de   400,000  f^ncs  pour  l'Etat  pendant 
soixante-quinze  ans. 
Je  vous  laisse»  Meseieurs,  à  apprécier  la  diffé- 
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rait  pas  l*E(at  proGter  des  béoélices  que  peuvent 
faire  des  compajgnieâ  cessioanaires? 

Sans  entrer  dans  le  délml  des  considérations 
morales  qui  devaient  faire  préférer  les  conces- 
sions particulières,  on  peut  répondre  que  si  Tad- 
ministralion  est  chargée  de  rexécution,  il  est  à 
craindre  qu'elle  ne  se  détermine  dans  le  choix  des 
projets  par  des  considérations  souvent  étrangères 
a.Pintérét  public,  tels  que  des  motifs  d'amour- 
propre,  rinfluence  des  hommes  puissants,  et 
même  les  intrigues  de  bureau,  souvent  plus  dan- 
gereuses encore,  tandis  qu'il  est  certain  que  des 
concessionnaires  ne  se  détermineront  jamais  que 
pour  les  projets  véritablement  utiles,  parce  que 
ceux-là  seuls  peuvent  être  productifs,  et  que  ce 
sont  ceux-là  seuls  aussi  dont  Texécution  est  la 
plus  désirable. 

Et  quant  aux  bénéfices  que  doivent  faire  les 
compagnies  particulières,  et  que  Ton  pense  que 
rfitat  pourraitiaire  lui-même,  on  ne  craint  pas 
d'avancer  qu'ils  seraient  nuis  pour  lui,  et  on  doit 
même  croire,  d'après  une  foute  d'exemples  dont 
plusieurs  sont  très-récents.,  qu'il  peut  éprouver 
ues  pertes  trèâ-^onsidéraUes  là  où  des  compa- 
gnies eussent  fait,  de  très-grands  bénélices.  La 
raison  n'en  sera  pas  dir:ficile  à  établir;  et  en  ef- 
fet, Messieurs,  pour  qu'un  ouvrage  s'exécute  avec 
célérité  et  économie,  il  faut  que  ceux  qui  le  diri- 
gent soient  maîtres  4a  leur  travail,  qu'ils  en 
soient  resoonsables,  qu'ils  aient  un  intérêt  direct 
à  le  bien  raire,  et  que  ceux  qui  Texécutent  aient 
une  entière  confiance  dans  1  équité  de  ceux  qui 
les  emploient,  dans  la  justice  qui  présidera  au 
règlement  de  leurs  comptes,  et  dans  la  régula- 
rité du  payement  des  engagements  que  l'on  a 
contractés. 

Or,  rien  de  tout  cela  n'existe,  au.  moins  à  un 
degré  suffisant,  dans  les  travaux  qae  fait  exécu- 
ter le  gouvernement.  Les  formalités  administra- 
tives entraînent  tant  de  délais  que  les  ouvrages 
souffrent,  et  que  les  dégradations  augmentent  < 
quelquefois  au  point  de  doubler  les  frais  de  ré- 
parations avant  que  l'on  soit  autorisé  à  réparer. 

Les  projets  des  ingénieurs,  vous  le  savez,  Mes- 
sieurs, sont  soumis  a  des  révisions  par  des  chefs 
qui,  sans  connaître  les  lieux  comme  ceux  qui  en 
on  raituneétude  spéciale^y  apportent  toujours  des 
modifications  dictées,  soit  par  la  diversité  natu- 
relle des  opinions  sur  des  questions  d'art,  soit 
plus  souvent  encore  par  un  amourpropre,  pour 
mettre  le  cachet  de  rautorité,  ou  par  un  esprit 
d'opposition  qui  s'exerce  par  animosité  contre  les 
individus,  aux  dépens  de  la  chose.  11  en  résulte 
que  les  projets,  ainsi  retouchés  par  diverses 
mains,  manquent  d'harmonie  et  d'ensemble  ;  que 
ceux  qui  les  ont  présentés  et  qui  doivent  les  faire 
exécuter,  ne  les  regardent  plus  comme  leur  ou- 
vrage, n'y  meltentplus  le  même  intérêt;  et  ce 
qui  est  plus  grave,  c'est  que,  par  suite  de  ces 
changements,  ils  ne  peuvent  plus  être  responsa» 
blés  du  succès,  parce  qu'on  ne  peut  répondre  que 
de  ses  œuvres.  Dès  lors,  plus  de  responsabilité 
réelle  pour  personne.  Ceux  qui  changent  les  pro* 
jets  n'en  ont  aucune,  n'éprouvent  aucun  incon- 
vénient en  cas  de  non  succès,  et  ne  manquent 
jamais  d'en  rejeter  la  faute  sur  le  mode  d'exécu- 
tion. 

En  veut-on  des  exemples?  Que  Ton  examine  le 
canal  de  Saint-Quentin,  qui  a  coûté  12  millions, 
ei  dont  le  revenu  ne  suffit  pas  pour  l'entretien 
des  travaux  exécutés  et  les  améliorations  qu'il 
exige  dans  l'état  d'imperfection  où  il  reste  depuis 
si  longtemps.  Que  l'on  examine  celui  de  TOurcq, 
dont  les  dépenses  sont  si  supérieures  aux  produits, 
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puisqu'on  y  a  dépensé  d'abord  22 .millions  enr 
ans,  sans  obtenir  aucun  résultat  utile;  et  que, 
d'après  un  rapport  imprimé  par  ordre  du  préfet 
de  la  Seine,  il  aurait  coûté  58  millions  pour  ne 
produire  qu'un  revenu  de  2  miUions  en  n^admet- 
tant  aucun  mécompte. 

Certes^  si  l'on  eût  confié  dans  l'origine  cette 
entreprise  à  une  compagnie,  on  conviendra  qu'elle 
eût  été  exécutée  plus  promptement  et  avec  plus 
d'économie. 

En  accordant  donc  au  gouvernement  la  faculté 
d'emprunter  pour  exécuter  descanauxserlablables» 
sans  aucune  preuve,  ni  aucune  garantie  de  balance 
entre  les  avantages  et  les  sacrifices,  et  en  con- 
servant le  mode  suivi  jusqu'à  ce  jour,  tl  est  évi- 
dent que  c'est  ('autoriser  à  commencer  des  eu* 
treprises  avantageuses  pour  les  prêteurs,  et  qui 
peuvent  non-seuïement  rester  sans  résultats  favo- 
rables,  mais  même  entraîner  l'Etat  dans  des 
dépenses  énormes  au  delà  de  ces  emprunts. 

Il  est  généralement  reconnu,  Messieurs,  que  le 
budget  des  ponts  et  chaussées  est  totalement  in- 
suffisant pour  l'entretien  et  les  réparations  des 
routes,  des  ponts  et  des  canaux.  Une  grande  par- 
tie de  ces  ouvrages  est  dans' un  véritable  état  de 
dégradation,  et  cet  ttbandoh  coûte  à  TBlat  dea 
sommes  considérables  qui  he  produisent  aucon 
résultat. 

Pour  faire  cesser  cette  dépense,  et  pour  obtenir 
des  produits,  on  devrait  assurément  s^occuperd'a- 
méliorer  les  routes  et  les  canaux  existants  avant 
de  songer  à  des  créations  nouvelles,  et  employer 
aux  besoins  de  la  navigation  actuelle  les  fonds 
dont  on  pourrait  disposer  et  que  l'oi^  veut  con- 
sacrer à  de  nouvelles  entreprises. 

Ce  n'est  que  dans  c;e  sens  v^ Messieurs^  que  des 
emprunts  peuvent  être  avantageux,  parce  qu'il 
est  probable  que  l'économie,  qui  .en  résulterait 
pour  l'avenir  serait  bien  supérieuris  aux.  intérêts 
des  avances;  mais  alors  il  fallait  aborder  iranche- 
ment  la  question  et  se  borner;  comme  on  a  dû 
le  supposer,  à  proposer  un  seul  emprunt  pour 
tous  les  travaux,  d  après  un  exposé  général  et 
complet  des  besoins.  Cet  emprunt  eût  été  juste 
parce  que  l'application  des  fonds  en  aurait  été 
déterminée  en  raison  de  l'urgence  et  de  l'utilité 
des  projets,  et  de  manière  à  répartir  les  avantages 
qui  devaient  en  résulter  aussi  également  que  pos- 
sible entre  les  différentes  parties  de  la  France. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  vous  a  dit:  «  Que 
le  gouvernement  a  reçu  des  propositions  de  detix 
compagnies  de  capitalistes  et  de  banquiers,  doat 
le  crédit  européen  présente  toutes  les  garanties 
désirables,  et  qui  se  montrent  moins  jaloux  des 
profits  d'une  grande  spéculation,  que  de  Thooneur 
d'attacher  leur  nom  a  une  vaste  entreprise  d'in- 
térêt public;  mais  qu'on  n'est  pas  encore  fixé  sur 
les  bases  de  cet  important  traité.  » 

J'ignore,  Messieurs,  pourquoi  on  n'est  pas  en- 
core fixé  sur  les  bases  de  ce  traité.  La  faute  a'ea 
appartient  pas,  du  moins,  à  l'une  de  ces  compa- 
gnies, qui  attend  toujours  que  l'on  veuille  bien 
discuter  avec  elle  les  propositions  qu'elle  a  faites 
bien  antérieurement  aux  propositions  qiU2  l'on 
vous  présente  aujourd'hui. 

Dans  ces  propositions.  Messieurs,  on  voit  d'un 
côté  des  capitalistes  qui,  sans  aucune  considéra- 
lion  d'intérêt  public,  ont  fait  choix  de  ce  qui  leur 
convient  le  mieux,  en  établissant  leurs  conditions 
de  manière  à  s'assurer  de  grands  bénéfices  sans 
courir  aucune  chance;  de  Vautre,  un  ministère 
qui  s'empresse  de  souscrire  à  destmblàbles  mar- 
chés, sans  même  vous  proposer,  sauf  pour  un 


IGhambra  des  Oépatés.;        SECONDE  RBSTAURATlOlf.         [30  jain  iSSI.] 


493 


seul,  la  concurrence  qui  procurerait  incontesta- 
blement des  condilions  plus  favorables. 

À  cet  égard,  si  les  avantages  de  la  publicité 
avaient  besoin  d'être  démontrés,  il  suffirait  de 
citer  le  canal  de  Mau^o  pour  lequel  un  projet, 
qui  tut  présenté  à  la  fin  de  la  session  dernière  et 
ne  put  être  examiné,  fixait  à  60  ans  la  durée  de 
la  concession,  tandis  que  par  la  publicité  qu*ii 
reçut  de  cette  seule  présentation,  on  a  obtenu 
des  soumissions  telles  que  le  nouveau  projet  re- 

Sroduit  sur  les  mêmes  bases,  limite  maintenant 
33  ans  le  maximum  de  la  concession. 

Lorsque  des  particuliers  ou  des  associations  de 
particuliers  ont  conçu  et  rédigé  des  projets  utiles, 
et  en  sollicitent  la  concession,  ils  ont  acquis  par 
leur  travail  et  leurs  recherches  une  sorte  de  pro- 
priété qu'on  ne  pourrait  leur  enlever  sans  injus- 
tice ;  mais  quand  Tadminiôtration  veut  faire  exé- 
cnter  ses  propres  projets,  elle  peut,  elle  doit,  dans 
l'intérêt  de  rEtat^  appeler  la  concurrence,  non  sur 
des  conditions  qui  lui  sont  faites,  mais  sur  celles 
qu'elle  doit  établir  elle-ihême  pour  concilier  les 
intérêts  publics  dont  elle  est  chargée  avec  ceux 
des  particuliers,  qui  savent  bien  les  discuter  eux- 
mêmes. 

H  doit  paraître  extraordinaire,  en  effet,  que  le 
directeur  des  ponts  et  chaussées  prenne  un  soin 
si  assidu  de  prévenir  les  méprises  des  spécula- 
teurs, et  de  les  garantir  des  mécomptes  de  Tes- 
prit  aventureux,  sans  s'inquiéter  aes  chances' 
défavorables  qu'il  laisse  toutes  au  compte  de 
l'Ëtat,  et  il  est  permis  de  s'étonner,  en  voyant 
ceux  ani  doivent  être  les  premiers  défenseurs 
des  intérêts  du  gouvernement  se  laisser  engager 
avec  tant  d*imprévoyance,  et  sans  calculs  posi- 
tifSf  dans  des  marchés  onéreux  dont  ils  ne  peu- 
vent prévoir  les  résultats,  et  s'en  constituer  les 
sôuônns,  comme  si  l'obligation  leur  en  était 
imposée. 

Entre  nous.  Messieurs,  les  projets  proposés 
sont  de  véritables  emprunts,  établis  sur  des  con- 
trats sans  réciprocité,  à  des  conditions  onéreuses, 
passés  sans  publicité,  sans  concurrence,  et  qui 
ont  pour  but  de  faire  contribuer  la  majeure  partie 
de  la  France  pour  procurer  plus  promptement 
des  avantages  particuliers  à  quelques  départe- 
ments et  à  quelques  compagnies. 

Le  système  d'emprunt  est  destructif  du  système 
de  concessions,  qu  il  serait  néce^^saire  d'encou- 
rager. Il  ajoute  de  nouvelles  charges  pour  le 
présent  aux  charges  déjà  trop  nombreuses  qui 
pèsent  sur  le  royaume  ;  et  sous  ce  rapport  les 

I projets  de  Iqî  sont  d'autant  plus  vicieux,  qu'ils 
aissent  entièrement  indéterminées  les  limites  des 
dépenses. 

Si  ro)i  croit  convenable  que  le  gouvernement 
fasse  exécuter  lui-même  les  travaux,  il  faut,  pour 
se  soustraire  au  reproche  de  partialité,  et  pour 
éviter  de  favoriser  une  partie  de  la  France  aux 
dépens  de  l'autre,  que  Tadministratloa  établisse 
Tordre  d^urgence  et  d'importance  des  ouvrages  à 
exécuter,  d  abord  (K)ur  le  rétablissement  et  la 
réparation  de  la  navigation  existante,  et  ensuite 
pour  la  création  de  nouveaux  canaux. 

Alors,  il  faudra  établir  directement,  soit  un 
emprunt  général,  soit  des  emprunts  partiels  sur 
des  bases  déterminées,  mais  avec  la  publicité  de 
la  concurrence  convenable. 

Et  dans  ce  cas,  il  vaudrait  assurément  mieux 
ouvrir  un  emprunt  pur  et  simple  à  des  condi* 
lions  déterminées,  sans  faire  en  rien  participer 
les  prètetirs  aux  chances  de  l'opération,  parce 
qu'ils  ne  le  font  jamais  qu'en  basaut  leurs  calculs 


sur  le  maximum  des  pertes  et  le  minimum  des 
bénéfices.  • 

Deux  de  mes  honorables  amis  font  partie  de  la 
compagnie  dont  le  traité  est  soumis  dans  ce 
moment  à  votre  sanction.  J'y  vois  sans  étonne- 
ment  que  ce  traité  est  celui  des  quatre  que  Ton 
a  cru  devoir  consentir,  qui  présente  les  conditions 
les  moins  onéreuses.  H  est  naturel  assurément 
que  les  députés  des  départements  que  traversent 
oa  avoisinent  les  canaux  projetés,  prennent  un 
grand  intérêt  à  leur  exécution  ;  mais  quelque 
légitime  que  soit  ce  désir  et  même  celui  de 
prendre  part  à  une  spéculation  avantageuse,  ils 
ne  pourront  se  dispenser  de  reconnaître  que  le 
mode  proposé  est  contraire  à  rintérêt  général,  et 
conséquemment,  en  leur  qualité  de  représentants 
de  cet  intérêt,  de  voter  contre  son  adoption. 

Ce  qui  vous  déterminera  vous-mêmes.  Mes- 
sieurs, à  le  repousser,  c'est  que  vous  n'êtes  pas 
à  vous  anercevoir  qu'en  accordant  aujourd'hui 
G  et  7  0/0  d'intérêt  et  la  jouissance  plus  ou 
moins  prolongée  du  droit  de  péage  sur  les  ca- 
naux dont  les  travaux  sont  le  plus  avancés  qui 
sont  placés  sur  les  meilleures  lignes,  dont  les 

Î produits  sont  les  plus  prochains  et  les  bênéQces 
es  plus  considérables,  il  en  résultera  nécessai- 
rement que  les  emprunts  sur  les  autres  ne  pour- 
ront s'effectuer  qu  à  des  prix  plus  élevés,  puis- 
qu'ils ne  présenteront  pas  les  mêmes  avantages. 

Une  des  deux  compagnies  dont  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  vous  a  parlé,  avait  offert  les 
247,000,000  de  francs  nécessaires  pour  compléter  le 
système  général  de  la  navigation  intérieure.  Sa 
première  proposition  ne  s'écartait  pas  du  prix 
que  le  gouvernement  avait  fixé  lui-même.  Elle 
demandait  7  0/0  par  année,  et  1  0/0  pour  l'amor- 
tissement, en  abandonnant  l'entière  propriété 
des  revenus  des  canaux,  aussitôt  que  le  prêt  au- 
rait été  remboursé. 

Que  cette  proposition,  qui  aurait  été  modifiée 
sans  doute  à  l'avantage  de  l'Etat,  et  sur  le  taux 
de  l'intérêt  et  sur  la  durée  du  partage  des  reve- 
nus, n'ait  pas  enix)re  été  agréée,  il  n'y  a  rien  là 
de  surprenant  ;  mais  il  est  probable  qu  il  y  aurait 
eu  convenance  du  moins  à  la  discuter,  si  on  en 
juge  par  les  quatre  projets  de  loi  que  l'on  a  cru 
devoir  préférer. 

Vous  en  jugerex,  Messieurs,  par  la  comparaison 
que  je  vais  établir,  et  à  laquelle  je  bornerai  mes 
observations. 

Pour  le  canal  Monsieur,  qui  est  celui  des  qua- 
tre qui  se  présente  de  la  manière  la  plus  favo- 
rable, il  n'est  question,  avec  un  amortissement 
de  2  0/0  par  an,  que  d'un  intérêt  de  6  0/0. 

Supposons  que  la  compagnie  qui  avait  d'abord 
parié  de  7  0/0  se  fût  bornée  à  6  1/2  0/0  et  I  0/0 
d'amortissement,  qu'en  serait-il  résulté?  t5n  avan- 
tage positif  en  fkveur  de  la  loi  actuelle  de  1/2  0/0 
pendant  vingt-quatre  années.  Mais  remarquez  que 
cet  avattage aurait  été  anéanti,  et  au  delà,  par  le 
partage  que  l'on  fera  pendant  les  soixante-quinze 
années  suivantes  du  revenu  du  produit  du  canal. 
S'il  faut  en  croire  le  rapport  de  M.  Becquey,  ce 
sera  au  moins  800,000  francs  par  an,  dont  la  moi* 
tié  serait  400,000  francs. 

C'est  donc, d'une  part,  un  bénéfice  annuel  pour 
l'Etat  de  1  0/0  sur  le  montant  du  prêt  pendant 
vingt-quatre  années  ;  ce  qui  ferait  50,000  francs 

Î»our  la  première  année,  et  décroîtrait  pendant 
es  vin^t-trois  autres  à  mesure  de  l'extinction 
du  capital;  et  c'est,  dé  l'autre,  une  perte  an- 
nuelle de   400,000  francs  pour  l'Etat  pendant 
soixante-quinze  ans. 
Je  vous  laisse,  Messieurs,  à  apprécier  la  diffé- 
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rail  pas  l'Etat  profiter  des  bénéfices  que  peuvent 
ftûre  des  compagnies  cessionnaires? 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  considérations 
morales  qui  devaient  faire  préférer  les  conces- 
sions particulières,  on  peut  répondre  que  si  l'ad- 
ministralion  est  chargée  de  Texécution,  il  est  à 
craindre  qu'elle  ne  se  détermine  dans  le  choix  des 
projets  par  des  considérations  souvent  étrangères 
àj  intérêt  public,  tels  que  des  motifs  d'amour- 
propre,  l'influence  des  hommes  puissants,  et 
même  les  intrigues  de  bureau,  souvent  plus  dan- 
gereuses encore,  tandis  qull  est  certain  que  des 
concessionnaires  ne  se  détermineront  jamais  que 
pour  les  projets  vériiablement  utiles,  parce  que 
ceux-là  seuls  peuvent  être  productifs,  et  que  ce 
sont  ceux-là  seuls  aussi  dont  Texécution  est  la 
plus  désirable. 

Et  quant  aux  bénéfices  que  doivent  faire  les 
compagnies  particulières,  et  que  l'on  pense  que 
IBtat  pourrait, faire  lui-même,  on  ne  craint  pas 
d  avancer  qu'ils  seraient  nuls  nour  lui,  et  on  doit 
niôme  croire,  d'après  une  foule  d'exemples  dont 
plusieurs  sont  très-récenta,  qu'il  peut  éprouver 
ues  pertes  trésrconsidérahfes  là  où  des  corapa- 
gnies  eussent  fait,  de  très-grands  bénéfices.  La 
raison  n'en  sera  pas  diWcile  à  établir;  et  en  ef- 

A.'x"'?^®*?"/^'  pour  qu'un  ouvrage  s'exécute  avec 
célérité  et  économie,  il  faut  que  ceux  qui  le  diri- 
gent soient  maîtres  d^  leur  travail,  qu'ils  en 
soient  responsables,  qu'ils  aient  un  intérêt  direct 
à  le  bien  faire,  et  que  ceux  qui  l'exécutent  aient 
une  enuère  confiance  dans  réquité  de  ceux  qui 
les  emploient,  dans  la  justice  qui  présidera  au 
règlement  de  leurs  comptes,  et  dans  la  régula, 
nié  du  payement  des  engagements  que  l'on  a 
contractés. 

Or,  rien  de  tout  cela  n'existe,  au  moins  à  un 
degré  suffisant,  dans  les  travaux  que  fait  exécu- 
ter le  gouvernement.  Les  formalités  administra- 
tives entraînent  tant  de  délais  que  les  ouvrages 
souffrent,  et  que  les  dégradations  augmentent 
quelquefois  au  point  de  doubler  les  fhSs  de  ré- 
parations avant  que  l'on  soit  autorisé  à  réparer. 

Les  projets  des  ingénieurs,  vous  le  save»,  Mes- 
sieurs, sont  soumis  A  des  révisions  par  des  chefs 
qui,  sans  connaître  les  lieux  comme  ceux  qui  en 
on  faituneétude  spécialCj  y  apportent  toujoursdes 
modifications  dictées,  soit  par  la  diversité  natu- 
relle des  opinions  sur  des  questions  d'art  soit 
plus  souvent  encore  par  un  amou^propre,'pour 
mettre  le  cachet  de  rautorité,  ou  par  un  esprit 
d'opposition  qui  s'exerce  par  animosité  contre  les 
individus,  aux  dépens  de  la  chose,  il  en  résulte 
que  les  projets,  ainsi  retouchés  par  diverses 
mains,  manquent  d'harmonie  et  d'ensemble-  que 
ceux  qui  les  ont  présentés  et  qui  doivent  les  faire 
exécuter,  ne  les  regardent  plus  comme  leur  ou- 
vrage, n'y  mettent  plus  le  même  intérêt:  et  ce 
qui  est  plus  grave,  c'est  que,  fiar  suite  de  ces 
changements,  ils  ne  peuvent  plus  être  responsa- 
bles du  succès,  parce  qu'on  ne  peut  répondre  que 
de  8c»8  œuvres.  Dès  lors,  plus  de  responsabilité 
réelle  pour  personne.  Ceux  qui  changent  les  pro- 
jets n  en  ont  aucune,  n'éprouvent  aucun  incon- 
vénient en  cas  de  non  succès,  et  ne  manquent 
jamais  d'en  rejeter  la  faute  sur  le  mode  d'exécu- 
tion. 

En  veut-on  des  exemples?  Que  l'on  examine  le 
canal  de  Saint-Quentin,  qui  a  coulé  12  millions, 
et  dont  le  revenu  ne  suffit  pas  pour  l'entretien 
des  travaux  exécutés  et  les  améliorations  qu'il 
exige  dans  l'étiit  d'imperfection  où  il  reste  depuis 
si  longtemps.  Que  l'un  examine  celui  de  TOurcq, 
dont  les  dépenses  sont  si  supérieures  aux  produits, 


puisqu'on  y  a  dépensé  d'abord  22  millions  en  dix 
ans,  sans  obtenir  aucun  résultat  utile;  et  que. 
d  après  un  rapport  imprimé  par  ordre  du  préfet 
de  la  Seine,  il  aurait  coûté  58  millions  pour  ne 
produire  qu'un  revenu  de  2  millions  en  n^admet- 
tant  aucun  mécompte. 

Certes^  si  Ton  eût  confié  dans  l'origine  cette 
entreprise  à  une  compagnie,  on  conviendra  qu'elle 
eût  été  exécutée  plus  promptement  et  avec  plus 
d'économie. 

En  accordant  donc  au  gouvernement  la  faculté 
d  emprunter  pour  exécuter  des  canaux  semblables, 
sans  aucune  preuve,  ni  aucune  garantie  de  balance 
entre  les  avantages  et  le^  sacrifices,  et  en  con- 
servant le  mode  suivi  jusqu'à  ce  jour,  il  est  évi- 
dent que  c'est  Pautoriser  à  commencer  des  en* 
trepnses  avantaceuses  pour  les  prêteurs,  et  qui 
peuvent  non-seuTemént  rester  sans  résultats  favo- 
rables, mais  môme  entraîner  l'Etat  dans  des 
dépenses  énormes  au  delà  de  ces  emprunts. 

Il  est  çénéralement  reconnu.  Messieurs,  que  le 
oudget  des  ponts  et  chaussées  est  totalement  in- 
sufR^?ant  pour  l'entretien  et  les  réparations  des 
routes,  des  ponts  et  des  canaux.  Une  grande  par- 
tie de  ces  ouvrages  est  dans' un  véritable  état  de 
dégradation,  et  cet  abandofî  coûte  à  l'Biat  des 
sommes  considérables  qui  he  produisent  aucun 
résultat. 

Pour  faire  cesser  cette  dépense,  et  pour  obtenir 
des  produits,  on  devrait  assurément  s\)ccuper  d'a- 
méliorer les  roules  et  les  canaux  existanU  avant 
de  songer  à  des  créations  nouvelles,  et  employer 
aux  besoins  de  la  navigation  actuelle  les  fonds 
dont  on  pourrait  disposer  et  que  l'on  veut  con- 
sacrer à  de  nouvelles  entreprises. 

Ce  n'est  que  dans  ce  sens  v.  Messieurs,  que  des 
emprunts  peuvent  être  avantageux,  parce  qu'il 
est  probable  que  l'économie  qui  en  résulterait 
pour  l'avenir  serait  bien  supérieure  aux  intérêts 
des  avances;  mais  alors  il  fallait  aborder  franche- 
ment la  question  et  se  borner,  comme  on  a  dft 
le  supposer,  à  proposer  un  seul  emprunt  pour 
tous  les  travaux,  diaprés  un  exposé  général  et 
complet  des  besoins.  Cet  emprunt  eût  été  juste 
parce  que  Tappllcation  des  fonds  en  aurait  été 
déterminée  en  raison  de  l'urgence  et  de  l'utilité 
des  projets,  et  de  manière  à  répartir  les  avantages 
qui  devaient  en  résulter  aussi  également  que  pos- 
sible entre  les  différentes  parties  de  la  France. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  vous  a  dit:  c  Que 
le  gouvernement  a  reçu  des  propositions  de  deux 
compagnies  de  capitalistes  et  de  banquiers,  dont 
le  crédit  européen  présente  toutes  les  garanties 
désirables,  et  qui  se  montrent  moins  jaloux  des 
profits  d'une  grande  spéculation,  que  de  l'honneur 
d  attacher  leur  nom  a  une  vaste  entreprise  d'In- 
térêt public;  mais  qu'on  n'est  pas  encore  fixé  sur 
les  bases  de  cet  important  traité.  » 

J'ignore,  Messieurs,  pourquoi  on  n'est  pas  en- 
core fixé  sur  les  bases  de  ce  traité.  La  faute  n'en 
apparUent  pas,  du  moins,  à  Tune  de  ces  compa- 
gnies, qui  attend  toujours  que  l'on  veuille  bien 
discuter  avec  elle  les  propositions  qu'elle  a  faites 
bien  antérieurement  aux  propositions  que  l'on 
vous  présente  aujourd'hui. 

Dans  ces  propositions.  Messieurs,  on  voit  d'un 
côté  des  capiulistes  qui,  sans  aucune  considéra- 
uon  d'intérêt  public,  ont  fait  choix  de  ce  qui  leur 
convient  le  mieux,  en  établissant  leurs  conditions 
de  mjuière  à  s'assurer  de  grands  bénéfices  sans 
courir  aucune  chance;  de  Vautre,  un  ministère 
qui  s  empresse  de  souscrire  à  de  semblables  mar- 
chés, sans  même  vous  proposer,  sauf  pour  un 
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seul,  la  concurrence  qui  procurerait  incontesta- 
blement des  conditions  plus  favorables. 

À  cet  égard,  si  les  avantages  de  la  publicité 
avaient  besoin  d*étre  démontrés,  il  sumrait  de 
citer  le  canal  de  Mauguio  pour  ieguel  un  projet, 
qui  fut  présenté  à  la  fin  de  la  session  dernière  et 
ne  put  être  examiné,  fixait  à  60  ans  la  durée  de 
la  concession,  tandis  que  par  la  publicité  qu'il 
reçut  de  cette  seule  présentation,  on  a  obtenu 
dos  soumissions  telles  que  le  nouveau  projet  re- 

Sroduit  sur  les  mêmes  bases,  limite  maintenant 
33  ans  le  maximum  de  la  concession. 

Lorsque  des  particuliers  ou  des  associations  de 
particuliers  ont  conçu  et  rédigé  des  projets  utiles, 
et  en  sollicitent  la  concession,  ils  ont  acquis  par 
leur  travail  et  leurs  recherches  une  sorte  de  pro- 
priété qu*on  ne  pourrait  leur  enlever  sans  injus- 
tice ;  mais  quand  Tadminidtration  veut  faire  exé- 
cuter ses  propres  projets,  elle  peut,  elle  doit,  dans 
rintérêt  de  rEtat,  appeler  la  concurrence,  non  sur 
des  conditions  qui  lui  sont  faites,  mais  sur  celles 
qu'elle  doit  établir  elle-même  pour  concilier  les 
intérêts  publics  dont  elle  est  chargée  avec  ceux 
des  particuliers,  qui  savent  bien  les  discuter  eux- 
mêmes. 

H  doit  paraître  extraordinaire,  en  effet,  que  le 
directeur  des  ponts  et  chaussées  prenne  un  soin 
si  assidu  de  prévenir  les  méprises  des  spécula- 
teurs, et  de  les  garantir  des  mécomptes  de  l'es- 
prit aventureux,  sans  s'inquiéter  aes  chances' 
défavorables  qu'il  laisse  toutes  au  compte  de 
l'Ëtat,  et  il  est  permis  de  s'étonner,  en  voyant 
ceux  oui  doivent  être  les  premiers  défenseurs 
des  intérêts  du  gouvernement  se  laisser  engager 
avec  tant  d'imprévoyance,  et  sans  calculs  posi- 
XiîSy  dans  des  marchés  onéreux  dont  ils  ne  peu- 
vent prévoir  les  résultats,  et  s'en  constituer  les 
soutiens,  comme  si  l'obligation  leur  en  était 
imposée. 

Entre  nous.  Messieurs,  les  projets  proposés 
sont  de  véritables  emprunts,  établis  sur  des  con- 
trats sans  réciprocité*  à  des  conditions  onéreuses, 
passés  sans  publicité,  sans  concurrence,  et  qui 
ont  pour  but  de  faire  contribuer  la  majeure  partie 
de  la  France  pour  procurer  plus  promptement 
des  avantages  particuliers  à  quelques  départe- 
ments et  à  quelques  compagnies. 

Le  système  d'emprunt  est  destructif  du  système 
de  concessions,  qu  il  serait  nécessaire  d'encou- 
rager, il  ajoute  de  nouvelles  charges  pour  le 
présent  aux  charges  déjà  trop  nombreuses  qui 
pèsent  sur  le  royaume  ;  et  sous  ce  rapport  les 

Î projets  de  Iqi  sont  d'autant  plus  vicieux,  qu'ils 
aissent  entièrement  indéterminées  les  limites  des 
dépenses. 

Si  Vo\ï  croit  convenable  que  le  gouvernement 
fasse  exécuter  lui-même  les  travaux,  il  faut,  pour 
se  soustraire  au  reproche  de  partialité,  et  pour 


ouvrages 

exécuter,  aabord  (K)ur  le  rétablissement  et  la 
réparation  de  la  navigation  existante,  et  ensuite 
pour  la  création  de  nouveaux  canaux. 

Alors,  il  faudra  établir  directement,  soit  un 
emprunt  général,  soit  des  emprunts  partiels  sur 
des  bases  déterminées,  mais  avec  la  publicité  de 
la  concurrence  convenable. 

Et  dans  ce  cas,  il  vaudrait  assurément  mieux 
ouvrir  un  emprunt  pur  et  simple  à  des  condi* 
tions  déterminées,  sans  faire  en  rien  participer 
les  préteurs  aux  chances  de  l'opération,  parce 
qulis  ne  le  font  jamais  qu*en  basaat  leurs  calculs 


sur  le  maximum  des  pertes  et  le  minimum  des 
bénéfices.  ' 

Deux  de  mes  honorables  amis  font  partie  de  la 
compagnie  dont  le  traité  est  soumis  dans  ce 
moment  à  votre  sanction.  J'y  vois  sans  étonne- 
ment  que  ce  traité  est  celui  des  quatre  que  l'on 
a  cru  devoir  consentir,  qui  présente  les  conditions 
les  moins  onéreuses.  Il  est  naturel  assurément 
que  les  députés  des  départements  que  traversent 
OR  avoisineut  les  canaux  projetés,  prennent  un 
grand  intérêt  à  leur  exécution  ;  mais  quelque 
légitime  que  soit  ce  désii^  et  même  celui  de 
prendre  part  à  une  spéculation  avantageuse,  ils 
ne  pourront  se  dispenser  de  reconnaître  que  le 
mode  proposé  est  contraire  à  l'intérêt  général,  et 
conséquemment,  en  leur  qualité  de  représentants 
de  cet  intérêt,  de  voter  contre  son  adoption. 

Ce  qui  vous  déterminera  vous-mêmes.  Mes- 
sieurs, à  le  repousser,  c'est  que  vous  n'êtes  pas 
à  vous  anerceVoir  qu'en  accordant  aujourd'hui 
G  et  7  0/0  d'intérêt  et  la  jouissance  plus  ou 
moins  prolongée  du  droit  de  péage  sur  les  ca- 
naux dont  les  travaux  sont  le  plus  avancés  qui 
sont  placés  sur  les  meilleures  lignes,  dont  les 
produits  sont  les  plus  prochains  et  les  bénéQces 
les  plus  considérables,  il  en  résultera  nécessai- 
rement que  les  emprunts  sur  les  autres  ne  pour- 
ront s'effectuer  qu'à  des  prix  plus  élevés,  puis- 
qu'ils ne  présenteront  pas  les  mêmes  avantages. 

Une  des  deux  compagnies  dont  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  vous  a  parlé,  avait  offert  les 
247,000,000  de  francs  nécessaires  pour  compléter  le 
système  général  de  la  navigation  intérieure.  Sa 
première  proposition  ne  s'écartait  pas  du  prix 
que  le  gouvernement  avait  fixé  lui-même.  Elle 
demandait  7  0/0  par  année,  et  1  0/0  pour  l'amor- 
tissement, en  abandonnant  l'entière  propriété 
des  revenus  des  canaux,  aussitôt  que  le  prêt  au- 
rait été  remboursé. 

Que  cette  proposition,  qui  aurait  été  modifiée 
sans  doute  à  l'avantage  de  l'Etat,  et  sur  le  taux 
de  l'intérêt  et  sur  la  durée  du  partage  des  reve- 
nus, n'ait  pas  eni:ore  été  agréée,  il  n'y  a  rien  là 
de  surprenant  ;  mais  il  est  probable  qu  il  y,  aurait 
eu  convenance  du  moins  à  la  discuter,  si  on  en 
juge  par  les  quatre  projets  de  loi  que  l'on  a  cru 
devoir  préférer. 

Vous  en  jugerez.  Messieurs,  par  la  comparaison 
que  je  vais  établir,  et  à  laquelle  je  bornerai  mes 
observations. 

Pour  le  canal  Monsieur^  qui  est  celui  des  qua- 
tre qui  se  présente  de  la  manière  la  plus  favo- 
rable, il  n'est  question,  avec  un  amortissement 
de  2  0/0  par  an,  que  d'un  intérêt  de  6  0/0. 

Supposons  que  la  compagnie  qui  avait  d'abord 
parié  de  7  0/0  se  fût  bornée  à  6  1/2  0/0  et  1  0/0 
d'amortissement,  qu'en  serait-il  résulté  t  (ïn  avan- 
tage positif  en  fkveur  de  la  loi  actuelle  de  1/2  0/0 
pendant  vingt-quatre  années.  Mais  remarquez  quo 
cet  avantage  aurait  été  anéanti,  et  au  delà,  par  le  ' 
partage  que  l'on  fera  pendant  les  soixante-quinze 
années  suivantes  du  revenu  du  produit  du  canal. 
S'il  faut  en  croire  le  rapport  de  M.  Becquey,  ce 
sera  au  moins  800,000  francs  par  an,  dont  la  moi* 
tié  serait  400,000  francs. 

C'est  donc, d'une  part,  un  bénéfice  annuel  pour 
l'Btat  de  1  0/0  sur  le  montant  du  prêt  pendant 
vingt-quatre  années  ;  ce  qui  ferait  50,000  francs 

f»our  la  preodière  année,  et  décroîtrait  pendant 
es  vingt-trois  autres  à  mesure  de  l'extinction 
du  capital;  et  c'est,  de  l'autre,  une  perte  an- 
nuelle de   400,000  francs  pour  l'Etat  pendant 
soixante-quinze  ans. 
Je  vous  laisse,  Messieurs,  à  apprécier  la  diffé- 
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rencc,  qui  sf^ra  bien  plus  considérable  dans  les 
autres  traités,  et  je  termine  en  votant  contre 
leur  adoption. 
(On  demande  l'impression .) 

Plusieurs  voix  :  La  Gbambre  n*imprime  que  ce 
qui  concerne  le  budget. 

M.  de  Villèle.  Le  préopinant  vient  d'adresser 
au  gouvernement  une  inculpation  très-grave  et 
à  laquelle  il  importe  de  répondre  de  suite. 

11  a  été  fait,  a-t-il  dit,  des  propositions  par  des 
compagnies  pour  traiter  de  la  confection  de  la 
totalité  des  canaux  :  ces  propositions  étaient 
moins  onéreuses  que  celles  qui  ont  été  acceptées. 
Je  suis  étonné  que  Torateur  n'ait  pas  déclaré  en 
même  temps  le  motif  qui  s'est  opposé  à  l'accep- 
tation de  ces  propositions.  Voici  le  motif  :  Ces 
compagnies  vou  iaien  t  fournir  tout  de  suite  au  $fou- 
vernement  les  fonds  qui  ne  peuvent  être  utilisés 

Sue  successivement  pendant  huit  ans.  11  résultait 
e  là  une  combinaison  très-défavorable  aux  au- 
tres combinaisons  financières.  Je  dois  rendre 
justice  k  ceux  qui  ont  fait  ces  propositions,  ils 
ont  cherché  les  moyens  les  plus  propres  à  lever 
ces  difficultés.  Mais  le  ministère  a  cru  qu'il  im- 
portait trop  au  gouvernement  de  ne  pas  compli- 
quer les  opérations  financières  pour  accepter  les 
nouvelles  combinaisons  qui  étaient  présentées. 
Ce  n'était  plus  un  emprunt  pour  être  employé 
successivement  à  la  confection. des  canaux,  mais 
un  emprunt  dont  il  fallait  recevoir  la  totalité 
dans  un  terme  assez  prochain,  quoiqu'il  ne  put 
être  employé  que  dans  un  avenir  fort  éloigné. 

Vous  concevrez,  Messieurs,  qu'il  y  aurait  une 
sorte  de  danger  à  remettre  à  des  compagnies  par- 
ticulières la  confection  générale  des  canaux.  Une 
telle  opération  ne  peut  se  faire  instantanément 
pour  toute  la  France.  Elle  serait  donc  préjudi- 
ciable à  certaines  localités. 

Pouniuoi  le  gouvernement  se  mettrait-il  dans 
cette  position  a'ôtre  forcé  de  refuser  des  offres 
partielles?  Voilà  pourquoi  le  gouvernement  s'est 
déterminé  à  accepter  les  propositions  successi- 
ves qui  pourraient  lui  être  faites  pour  la  confec- 
tion des  canaux.  On  s'est  plaint  ae  la  non  publi- 
cité. Cependant  il  y  a  longtemps  que  le  rapport 
du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  a  été 
publié.  Les  offres  qui  ont  été  faites  prouvent 
bien  qu'il  y  a  eu  publicité  et  concurrence.  Or 
toute  concurrence  a  été  naturellement  ouverte 
denuis  l'époque  de  la  présentation  de  la  loi,  jus- 
quà  Touverture  delà  discussion.  Bt  d'ailleurs, 
rien  ne  peut  être  arrêté  définitivement  qu'après 
le  vote  de  la  loi. 

M.  de  lianeth  demande  la  lecture  de  la  lettre. 

M.  de  ¥illèle.  Je  la  lirai  si  l'auteur  de  la 
lettre  y  consent.  {Voix  à  gauche  :  11  est  absent.) 
Les  termes  de  naycment  ne  convenaient  pas  au 
gouvernement.  On  voulait  fournir  2^0  millions; 
mais  le  gouvernement  ne  voulait  que  30  millions 
par  an (Une  voix  à  gauche  :  Telle  a  été  la  se- 
conde proposition ) 

On  a  fait  une  objection  que  je  ne  puis  bien 
comprendre.  On  a  du  :  «  Vous  imposez  la  totalité 
de  la  France  pour  des  intérêts  locaux,  puisque 
vous  n'acceptez  des  offres  que  pour  certaines 
localités.  >  Messieurs,  il  existe  un  système  déco- 
nalisatian  pour  toute  la  France  :  il  a  été  distribué 
aux  Chambres;  on  a  accepté  les  soumissions  qui 
ont  été  faites  :  il  n'y  a  point  d'exclusion;  on 
aeeeptoa  lontes  celles  qoi  ae  préaiuiterrai  soc- 


cessivement.  11  est  juste  que  (a  totalité  de  la 
France  supporte  les  premiers  intérêts  pour  un 
objet  d  intérêt  général.  Les  droits  de  péage  ser- 
viront à  rembourser  le  capital. 

Après  avoir  accepté  les  premières  propositions, 
le  gouvernement  croit  que  de  proche  en  proche 
il  en  sera  fait  pour  les  autres  canaux.  Remarquez 
que  dans  la  proposition  générale,  il  n^  aurait 
eu  qu'une  portion  de  canaux  comprise,  car  ce 
n'est  pas  avec  240  millions  qu'on  peut  les  entre- 
prendre tous.  On  s'était  arrêté  aux  canaux  qu'on 
regardait  comme  les  plus  importants.  Dans  la 
proposition  partielle,  le  gouvernement  n'est  pas 
arrêté  par  un  semblable  engagement.  Ainsi,  vous 
voyez  que  la  canalisation  de  toute  la  France  est 
beaucoup  plus  assurée  avec  le  système  que  le 
gouvernement  a  été  conduit  à  adonter,  qu'avec 
celui  dont  on  vient  de  parler.  Il  n  y  a  point  de 
préférence  pour  telle  ou  telle  partie  de  la  France. 
Le  gouvernement  accepte  indisiinctement  lea 
propositions  qui  lui  sont  faites. 

La  Chambre  sentira  qu*il  est  juste  d'encou- 
rager les  premières  personnes  oui  entrent  dans 
cette  voie.  Leur  bénéuce  est  établi  sur  une  jouis- 
sance tellement  éloignée,  que  vous  trouverez 
peu  de  capitalistes  qui  veuillent  se  livrer  à  de 
telles  spéculations.  Le  gouvernement  a  cherché 
à  obtenir  le  plus  de  rabais  pos.4ble.  11  est  con- 
vaincu qu*jl  est  impossible  de  traiter  à  meilleur 
marché.  Les  canaux  sont  destinés  à  accroître  le 
commerce  intérieur,  à  favoriser  l'agriculture,  en 
facilitant  la  circulation  des  grains.  C'est  une 
source  de  prospérité  pour  toute  la  France.  Je  ne 
pense  pas  que  la  Chambre  soit  arrêtée  par  les 
considérations  qui  lui  ont  été  soumises. 

(Plusieurs  membres  réclament  la  parole.) 

H.  le  Président.  La  délibération  sera  cooti* 
nuée  à  lundi.  Je  propose  à  la  Chambre  de  se  for* 
mer  en  comité  secret  pour  entendre  le  rapport 
de  sa  commission  de  comptabilité. 

(La  Chambre  se  forme  en  comité  secret.) 


CHAMBRE  DES  D&PUTÊS. 

PRÉSIDBNCB  DE  M.  BAVEZ. 
Comilé  secret  du  30  juin  1821  (l). 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  5  juin 
est  lu  et  adopté. 

Un  membre  propose  de  supplier  le  Roi  de  faire 
présenter  par  ses  ministres  un  projet  de  loi  pour 
que  les  rentes  appartenant  au  gouvernement  no 
soient  vendues  que  par  voie  de  concurrence  et  de 
publicité,  sauf  à  déterminer  par  onloonance  le 
mode  de  rexécvtion. 

La  Chambre  décide  que  cette  proposition  sera 
développée  après  la  discussion  du  budget. 

H.  Wr^e  de  l«a^al«ye,  rapporteur  de  la 
commission  de  comptabilité  (2)>  chargée  de  i'exsr 


i)  Les  comités  secrets  de  la  session  de  1S21  sont 


inédits. 


(2)  Cette  commission  élaîl  composée  de  MM.  de  Poy- 
maarin,  Dussnmier-Fonbnine,  Lemarehafil  de  GoMt- 
coort,  Ustfoin,  Sirieva  de  Maynobac,  de  Lastoora,  la 
bsraa  de  LalwoilUnav  Bansést*  Froe  de  Laboulaie, 
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men  da  budget  particulier  de  la  Chambre  pour 
1821,  moQte  à  la  tribune  et  dit  : 

Messieurs,  votre  règlement  veut  qu'une  com- 
mission de  comptabilité,  nommée  au  commence- 
ment de  chaque  session,  vérifie  et  apure  tous  les 
comptes  de  la  Chambre,  même  les  comptes  an- 
térieurs non  réglés,  qu'elle  fasse  le  récoleraent 
général  du  mobilier  ;  gue,  sur  la  proposition  des 
questeurs,  elle  détermine  votre  budget,  et  qu'a- 
vant la  clôture  de  la  session,  le  résultai  de  son 
travail  vous  soit  soumis  ;  c'est  ce  devoir  que 
votre  commission  m'a  chargé  de  remplir  après 
s'être  elle-même  scrupulenseâient  acquittée  de 
toutes  les  obligations  quef  le  règlement  lui 
impose. 

iNVÈiNTAIRE. 

Le  mobilier,  tant  ancien  que  nouveau,  a  été 
inventorié  et  Tétat  en  a  été  signé  par  vos  com- 
missaires. 

Ils  ont  ensuite  procédé  à  la  vérification  des 
comptes  de  l'exercice  1820  et  je  vais  vous  expo- 
ser la  situation  de  cet  exercice. 

Exercice  1820. 

Le  5  juillet  de  Tannée  dernière,  vous  avez  ar- 
rêté le  budget  de  la  Chambre  à  730,000  francs.  H 
a  été  fait  des  économies  sur  plusieurs  des  19  cha- 
pitres qui  le  composent;  mais  l'un  de  ces  chapi- 
tres a  fort  excédé  les  bornes  qui  lui  étaient  assi- 
gnées. 

L'état  comparatif  des  allocations  et  des  dépen- 
ses de  chaque  chapitre  sera  mis  sous  vos  yeux. 
Vous  y  remarquerez  les  frais  d'impressions  qui, 
n'ayant  été  évalués  qu*à  65,000  francs  se  sont 
élevés  à  83.78'i  francs.  Cet  article  donne  une 
augmentation  de  18,784  fraocs  ;  et  comme  il  est 
le  seul  qui  soit  de  quelque  importance  et  que  j'aie 
désigné,  il  est  aussi  le  seul  sur  lequel  nous  ap- 
pelons votre  attention. 

Cependant,  Messieurs,  malgré  celte  augmenta- 
tion, dont  on  ne  peut  demander  compte  qu'à  vous- 
mêmes,  puisque  les  prix  de  votre  imprimeur 
n*ont  point  éprouvé  dechangements,  votre  budget, 
au  moven  d  économies  faites  sur  d'autres  poinis 

Car  MM.  les  questeurs,  n'excède  le  taux  fuLé  de 
30,000  francs  que  de  3,487  fr.  96  c. 

Couformément  à  ce  que  voua  avez  décidé  l'an- 
née dernière  relativement  à  un  déficit  de 
14,203  fr.  67  c.  que  les  frais  d'impressions  avaient 
déjà  produit ,  votre  commission  vous  proposera 
de  prendre  le  déficit  actuel  de  3,487  fr.  96  c.  sur 
les  fonds  de  Texercice  courant. 

Elle  n'a  d'ailleurs  aucune  objection  à  faire  sur 
les  diverses  parties  de  ce  compte,  dont  elle  a  vé- 
rifié avec  soin  tous  les  articles  comme  toutes  les 
pièces,  et  elle  vous  invite  à  l'admettre  tant  en  re- 
cettes qu'en  dépenses. 

Après  avoir  ainsi  fait  l'examen  des  dépenses 
ordinaires  de  la  Chambre  en  1820,  la  commission 
a  dû  prendi*e  connaissance  de  tous  les  frais  extra- 
ordinaires auxquels  des  circonstances  extraordi- 
naires ont  donné  lieu  pendant  la  même  année. 

Frais  extraordinaires. 

Tous  ces  frais  sont  détaillés  dans  un  compte 
supplémentaire  qui  sera  également  soumis  à  la 
Chambre.  Ils  ont  été  faits  d'après  Tapprobation 
du  président  du  conseil  des  ministres  pour  Téta- 
bliseement  de  la  présidence  de  la  Chambre  dans 
un  bôtel  particulier  ;  et  pour  subvenir  aux  dé- 
penaes  oocaiioiuiées,  d'abord  par  la  sappressiwi 


des  tribunes  circulaires  précédemment  établies 
dans  Tencfiiitede  cette  salle,  puis,  par  les  dispo- 
sitions nouvelles  que  cette  suppression  a  com- 
mandées pour  les  tribunes  hautes,  et  enfin,  par 
Tobligation  où  l'on  a  été  de  placer  cinq  bureaux 
ainsi  que  diverses  commissions  dans  des  lieux 
plus  convenables. 

Ces  dépenses  n'étaient  poinl  prévues  et  ne  pou- 
vaient pas  l'être,  quoiqu'on  eût  souvent  émis  le 
vœu  que  votre  président  fût  logé  d'une  manière 
plus  conforme  a  réminence  de  ses  fonctions,  et 
que  les  bureaux  de  la  Chambre  ainsi  que  les  lo- 
caux destinés  à  ses  commissions,  fussent  plus 
commodément  placés.  L'augmentation  du  nombre 
des  députés  et  la  nécessité  de  restituer  au  palais 
Bourbon  quelques  pièces  qui  ne  devaient  pas 
faire  partie  de  la  location  de  la  Chambre,  ren- 
daient d'ailleurs  ces  dispositions  indispensables. 

On  a  cru  devoir  profiter  de  ce  mouvement 
pour  décorer  les  abords  du  lieu  de  vos  séances, 
de  groupes  en  bronze  qui  n'étaient  pas  exposés 
où  us  devaient  l'être  :  ce  qui  ne  s'est  pas  fait 
sans  quelques  dépenses* 

Ces  dépenses  se  sont  encore  accrues  de  celles 
nécessaires  pour  élever,  sur  un  piédestal,  à  l'une 
des  extrémités  de  la  salle  de  nos  conférences,  la 
belle  statue  de  Henri  IV,  que  nous  devons  !\  la 
munificence  de  notre  colI(>gue,  M.  le  comte  Jijon, 
auquel  nous  nous  plaisons  à  faire,  au  nom  de  la 
Chambre,  de  justes  remerciements  ;  tandis  qu'à 
l'autre  extrémité  de  cette  salle,  on  a  placé,  en 
regard  de  l'aïeul,  le  buste  colossal  de  l'un  de  ses 
petits-fils,  comme  lui  l'amour  et  l'espoir  de  la 
France,  comme  lui  tombé  sous  le  fer  d'un  mons- 
tre, en  rendant  au  ciel  une  grande  àme. 

Tout  ce  compte  de  dépenses  extraordinaires. 
Messieurs,  s'élève  à  62,680  fr.  02  c,  et  comme  on 
ne  peut  sans  disposition  nouvelle ,  en  charger 
l'exercice  courant  qui  n'a,  d'après  la  proposition 
faite  au  nom  du  Roi,  aucun  moyen  d'y  subvenir, 
nous  vous  proposons  de  supplier  Sa  Majesté  de 
vouloir  bien  rendre  une  ordonnance  qui  autorise 
M.  le  ministre  des  finances  à  ouvrir  à  la  Chambre 
un  crédit  supplémentaire  de  pareille  somme, 
pour  l'exercice  1820,  pendant  la  durée  duquel 
les  travaux  ont  été  faits. 

Nous  allons  passer  au  budget  de  l'année  cou- 
rante. 

BUDOBT  DE  1821. 

Votre  commission  a  procédé  à  l'examen  da 
budget  dont,  contre  l'usage,  tous  lea  détails  sont 
portés  au  budget  général  des  dépenses  de  1  Etat 
pour  l'année  1821,  en  comparant  d'abord  les  dé- 
penses de  cette  année  avec  celles  des  années 
précédentes. 

Il  semble,  en  effet,  que  lorsque  les  services  qui 
ne  sont  point  exposés  à  des  variations  et  qu'on 
peut  regarder  comme  fixes  et  réguliers,  ont  été 
soumis  pendant  plusieurs  années  consécutives  à 
l'investigation  de  la  Chambre,  il  ne  doit  plus  être 
nécessaire  aue  de  justifier  les  dépenses  extraor- 
dinaires et  les  diminutions  de  dépenses  produi- 
tes, soit  par  des  cas  fortuits,  soit  par  de  nouvel- 
les mesures  législatives.  Tant  que  les  choses 
restent  dans  le  même  état,  on  peut  regarder  les 
votes  précédents  comme  des  bases  sur  lesquelles 
il  faut  s'appuyer,  sans  toutefois  que  les  détails  de 
ces  dépenses  cessent  de  figurer  dans  les  comptes. 

Nous  avons  reconnu  que  le  budget  de  la 
Chambre,  fixé  en  1816  à  680,000  francs,  s'est 
renfermé  dans  cette  limite  pendant  les  années 
1816, 1817  et  1818;  mais  en  1819,  il  l'avait  dépassé 
de  toote  la  wx^m  exigée  pour  le  complément 
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des  frais  d'impressions  et  pour  rindemnité  qu'il 
avait  ôtô  cônveEfâble  d'allouer  aU  Moniteur,  Ce- 

radant  20,000  francs  eussent  suffi  pour  subvenir 
cet  accroissemeut  de  dépenses,  et  ie  budget 
de  1820116  se  fût  élevé  qu'à  TOOjOOO  francs,s*il  n'eût 
pas  fallu  le  porter  à  730,000  francs  pour  acquitter 
la  contribution  du  palais,  montant  à  30,000  francs: 
cette  dépense,  au  surplus,  n'est  que  pour  ordre. 

Cette  année,  Messieurs,  il  vous  est  demandé 
800,000  francs,  au  lieu  de  730,000  francs  ;  c'est 
70,000  francs  de  plus  ;  Je  vais  vous  en  donner  les 
motifs. 

1o  Le  prix  du  loyer  de  Thôtel 
de  la  présidence  s'élève,  y  com- 
pris les  impositions,  à 33,000  fr«  »  c. 

2*  L'augmentation  du  nombre 
des  députés  a  multiplié  les  af- 
faires et  nécessité  l'emploi  d'un 
plus  grand  nombre  de  per- 
sonnes, ce  qui  donae  lieu  à 
une  dépense  de 10,000       > 

3<^  Le  crédit  du  cbapitre  des 
frais  de  bureau  et  abonnement 
aux  journaux  a  dû  être  par  la 
même  cause  augmenté  de —       4,000       » 

A""  Celui  de  chauffage,  de. . . .       5,000       » 

i^  Celui  de  l'éclairage,  de. . .       3,000       • 

6<*  Le  chapitre  du  mobilier, 
de 2,000       » 

7«  Le  chapitre  de»  gratifica- 
tions, de 1,000 

8<*  On  calcule  que  l'entretien 
des  b&timents,  y  compris  ac- 
tuellement l'hôtel  de  la  prési- 
dence, doit  coûter  de  plus. . . .        3,000       » 

9^  Les  médailles  que  l'on  vous 
distribue,  Messieurs,  étant  en 

Elus  grand  nombre,  donneront 
eu    pour    430    médailles  & 
12  francs,  à  une  dépense  de. .       5,160       » 

10^  Le  fonds  sans  affectation 
spéciale  qu'il  est  bon  de  réunir, 
ainsi  qu  on  la  fait  dans  le 
budget  de  l'Etat,  à  celui  des 
dispenses  éventuelles,  doit  être 
augmenté,  vu  les  frais  extraor- 
dinaires faits  à  l'occasion  du 
baptême  de  Mgr  le  duc  de  Bor- 
deaux, de 3,205      05 

11«  Une  augmentation  de 
1,500  francs  sur  le  chapitre  des 
pensions  est  motivée  par  la 
retraite  du  chef  des  huissiers, 
à^é  de  79  ans,  ayant  52  ans  de 
service,  et  par  la  pension  ac- 
cordée à  la  veuve  d'un  sous- 
chef  des  bureaux  des  procès- 
verbaux,  décédé  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  à  l'&ge  de 
73  ans,  après  49  années  de 
services. 

Ces  deux  pensions,  fixées 
conformément  aux  disposi- 
tions du  règlement  adopta  et 
suivi  par  la  Chambre,  doivent 
être,  l'une  pour  le  chef  des 

huissiers,  de 3,000  fr. 

et  l'autre  pour  la 
veuve  du  sous-chef, 
de l,400fr. 

A  reporUr...    4,400 fr.     (>9,425  tt.  05  c.  , 


Report 4,400  fr.      69,425  fr,  05  C 

Toutefois  l'extinc-  '  ' 

tion  de  trois  pen- 
sions, dont  les  ti- 
tulaires sont  morts  à 
la  fin  de  1820,  dimi- 
nuant cette  somme 
de 2,900 

Il  ne  reste  à  porter  ": 

en  compte  que 1,500  fr.ci     1,500        » 

12*  Enfin,  Messieurs,  la  pro- 
longation delà  session  exigeant 
que  les  employés  extraordi- 
naires pris  pendant  son  cours, 
soient  payés  beaucoup  plus 
longtemps,  les  impressions  se 
multipliant  à  l'infini,  et  les 
indemnités  accordées  an  Mo- 
niteur ne  suffisant  pas,  il  en 
résultera  un  surcroît  de  dé- 

{>en9es  qu'on  ne  peut  pas  éva- 
uer  à  moins  de 20,000 


Total 90,925  fr.  05  c. 

Ce  qui  excéderait  encore  de  20,925  tr.  05  c. 
le  créait  de  800,000  francs  demandé,  si  nous 
n'avions  pas  à  vous  parler  de  quelques  réductions 
et  à  vous  proposer  des  dispositions  nouvelles  dont 
l'effet  se  fera  sentir  plus  tard. 

On  a  obtenu  sur  les  impositions  du  palais  un 
dégrèvement  de  5,925  fr.  05  c. 

Nous  pensons  qu'on  peut  réduirede  5.000  francs, 
l'article  des  voitures  porté  à  24,000  francs. 

Et  nous  vous  proposons.  Messieurs,  de  sup- 
primer, à  partir  de  l'ouverture  de  la  prochaine 
session,  tout«*s  les  impressions  de  discours,  sauf 
les  communications  dés  ministres  et  les  rapports 
des  commissions  ou  les  développements  des  pro- 
positions par  vous  adoptées,  et  de  supprimer  en 
même  temps  les  indemnités  au  Moniteur. 

Si  vous  almettiez  cette  proposition,  il  serait 
pris  aux  frais  de  la  Chambre  pour  chaque  député, 
a  dater  de  la  même  époque,  un  abonnem(*nt  au 
Moniteur  qui  continuerait  d'insérer,  comme  il  le 
fait  actuellement,  tous  les  discours  prononcés 
dans  la  Chambre.  Ces  abonnements  pour  430  dé- 

eutés,  s'élè\eraient  à  48,160  francs,  et  ceux  de 
M.  les  députés  qui  voudraient  avoir  plusieurs 
exemplaires  de  leurs  discours,  traiteraient  de  gré 
à  ffré  et  à  leurs  frais  avec  le  Moniteur. 

Vous  éviteries  par  là.  Messieurs,  le  grave  in- 
convénient de  feire  imprimer  des  discours  que 
vous  n'avez  pas  toujours  entendus;  vous  évite- 
riez eneore  toutes  les  discussions  qui  surfissent 
dans  la  Chambre  au  sujet  de  ces  Impressions  et 
par  conséquent  la  perte  d'un  temps  précieux. 

Rien,  dans  cette  proposition,  ne  doit  blesser 
votre  délicatesse,  car  peu  importe  que  des  dis- 
cours prononcés  dans  cette  enceinte  vous  soient 
distribués  gratuitement  par  le  Moniteur  ou  de 
toute  autre  manière. 

Vous  V  trouverez  cet  avantage  que,  pendant 
l'intervalle  des  sessions,  vous  serez  tenus  exac- 
tement au  courant  des  nouvelles  oflicielles,  ainsi 
que  des  affaires  pnbliques,  et  certainement,  l'éco- 
nomie qui  en  résulterait  par  la  suite,  permettrait 
à  la  Chambre  de  ne  pas  excéder  la  somme  de 
800,000  francs,  qui  parait  désormais  nécessaire 
pour  son  service. 

Nous  nous  plaisons  à  croire  que  MM.  les  que»* 
leurs  porteront  cette  année  comme  les  pracé- 
denlfff,  une  attention  asi^ez  sévère  sur  toutes  las 
parties  de  le«r  administration,  pour  qoe  cette 
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somtne  de  800,000  francs  ne  soit  point  dépassée  on 
ne  le  soit  que  le  moins  possible. 

D*après  ces  considérations,  nous  avons  l'hon- 
neur, Messieurs,  de  tous  proposer  les  arrêtés 
suivants  : 

1<>  La  somme  de  3,487  fr.  96  c.  nécessaire  pour 
niveler  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'exer- 
cice 1820  sera  prise  sur  les  fonds  de  1821  :  cha- 
Sitre  des  frais  d'impressions,  porté  sur  le  budget 
e  la  Gbambre  à  65,000  francs,  et  votre  budget 
pour  1820,  montant  à  730,000  francs,  sera  clos  et 
balancé  tant  en  recette  qu'en  dépense  ; 

2^"  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  vouloir  bien,  par 
une  ordonnance,  faire  ouvrir  à  la  Chambre,  sur  - 
l'exercice   1820,  un  crédit  supplémentaire   de 
62,680  fr.  02  c.  applicable  aux  dépenses  extraor- 
dinaires qui  doivent  être  soldées  sur  cet  exercice; 

3"*  La  caisse  des  pensions  demeure  débitrice 
au  1^  janvier  1821  delà  somme  de  1,506  fr.  53  c. 
;u*elle  avait  en  espèces  en  sus  des  inscriptions 
e  rentes  à  son  profit,  montant  à  8,500  francs; 

\o  L^s  deux  pensions,  Tune  de  3,000  francs  et 
l'autre  de  1,400  francs  accordées  conformément 
au  règlement  sur  les  pensions,  Tune  au  sieur 
Beaupré,  chef  des  huissiers,  et  l'autre  à  la  dame 
Dubois,  veuve  du  sous-chef  des  procès-verbaux, 
sont  approuvées . 

5^  L  état  des  pensions  de  retraite  est  fixé  à  la 
somme  de  28,641  francs; 

&»  L'indemnité  de  15,000  francs  accordée  à 
madame  veuve  A^sse,  pour  prix  convenu  de 
Pinsertion  au  Moniteur  de  tous  les  discours  pro- 
noncés à  la  tribune  de  la  Chambre,  sera  portée  à 
20,000  francs  pour  Tannée  1821. 

r  A  daler  de  l'ouverture  de  la  session  pro- 
chaine, le  Moniteur,  tenu  d'imprimer  toutes  les 
opinions  émises  à  la  tribune,  sera  distribué  par 
les  soins  de  madame  veuve  Agasse  à  tous  les  dé- 

Îmtés,  soit  à  Paris  pendant  les  sessions,  soit  dans 
es  départements  pendant  l'intervalle  des  ses- 
sions, et  cependant  les  frais  de  cet  abonnement 
montant  à  48, 160  francs  ne  commenceront  à  cou- 
rir qu'à  compter  du  l*'  janvier  1822; 

8^  A  dater  également  de  l'ouverture  de  la  pro- 
chaine session  la  Chambre  ne  fera  plus  imprimer 
à  ses  frais  que  les  communications  officielles,  les 
rapports  de  ses  commissions,  les  développements 
des.  propositions  qu'elle  aura  adoptées,  ses  pro- 
cès-verbaux et  autres  objets  nécessaires  à  son 
service* 

9«  Le'budget  de  la  Chambre  est  fixé  pour  1821 
à  la  somme  de  800,000  francs. 

(La  discussion  des  propositions  de  la  commis- 
sion de  comptabilité  est  fixée  au  10  juillet.) 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  lundi  2  juillet  1821, 

PRÉSIDÉS  PAR  M.  LB  CHANCELIER. 

A  onze  heures,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
de  Tajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  28  juin  dernier. 

Ce  procès-verbal,  et  celui  de  la  séance  du 
27,  qui  n'avait  pu  être  soumis  le  lendemain  à  la 
CbÂmbre,  sont  lus  et  adoptés. 

ML  l'arebevéque  de  Besançon  obtient  la  parole* 
et  se  rend  l'interprète  des  regrets  de  l'Assemblée 

T.  xxxn. 


sur  la  perte  récente  de  M.  le  cardinal  duc  de  La 
Luzerne.  Le  noble  pair  s'exprime  en  ces  termes  : 

M.  Cortois  de  Pressif^oy,  archevêque  de 
Besançon.  Messieurs,  une  pensée  heureusement 
exprimée  obtient  facilement  Tautorité  d'une  vé- 
rité incontestable. 

On  a  dit  qu'il  n'y  avait  point  de  grand  homme 
pour  celui  qui  le  voit  à  tous  les  moments  et  dans 
toutes  les  circonstances. 

Serait-il  vrai  que  la  perfection  d'un  grand  et 
noble  caractère,  qui  jamais  ne  se  démentirait,  ne 
se  rencontre  pas? 

J'ose  croire  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
loyauté,  de  la  véracité,  de  la  franchise,  de  la  bonté. 
Appelé,  jeune  encore,  auprès  de  M.  le  cardinal 
de  La  Luzerne,  j'y  ai  appris  que  l'homme  qui  est 
vraiment,  intimement  bon,  l'est  à  tous  les  quarts 
d'heure  :  je  ne  devrais  que  cette  douce  conviction 
aux  relations  que  j'ai  eues  avec  lui  pendant  cin- 
quante années,  que  sa  mémoire  me  serait  à  jamais 
chère  et  précieuse. 

Messieurs,  elle  l'est  à  tous  les  gens  de  bien  qui 
l'ont  connu. 

Je  n'en  veux  d'autre  témoignage  que  l'empres- 
sement avec  lequel  les  citoyens  de  la  ville  de 
Langres  accoururent  à  sa  rencontre,  lorsqu'ils 
apparent,  qu'au  retour  d'un  long  exil,  il  appro- 
chait de  leurs  murs. 

Les  malheurs  publics,  les  infortunes  particu- 
lières, avaient  moissonné  un  grand  nombre  de 
ceux  qui  avaient  connu  M.  le  cardinal  de  La  Lu- 
zerne; mais  son  affabilité,  sa  bienfaisance,  sa 
bonté,  avaient  laissé  de  profonds  souvenirs.  Les 
hommes  ne  sont  pas  généralement  aussi  ingrats 
qu'un  sombre  misanthrope  se  piatt  à  le  dire. 

Les  pères  avaient  transmis  à  leurs  enfants  les 
sentiments  dont  leurs  cœurs  étaient  pleins ,  et 
c'était  cette  honorable  succession  que  M.  le  car- 
dinal de  La  Luzerne  recueillait,  en  traversant 
une  ville  dont  il  avait  été  le  père,  sous  le  double 
litre  d'évèque  et  de  seigneur. 

On  confond  souvent  la  facilité,  la  faiblesse 
môme,  avec  la  bonté;  les  hommes  élevés  à  de 
hautes  dignités  sont  plus  exposés  à  cette  illu- 
sion ;  mais  rien  de  ce  qui  est  faible  ne  doit  être 
couvert  du  nom  de  cette  excellente  vertu;  on  ne 
la  séduit  pas,  on  ne  l'entraîne  pas;  elle  sait 
céder  après  avoir  résisté,  mais  parce  qu'elle  a 
été  éclairée. 

Cette  vertu,  qui  n'est  pas  commune,  telle  que 
je  viens  de  la  décrire,  M.  le  cardinal  de  La  Lu- 
zerne la  possédait  à  un  degré  supérieur,  parce 
qu'elle  était  appuyée,  chez  lui ,  sur  une  vertu 
plus  rare  encore,  quoiqu'elle  soit  héréditaire 
dans  sa  famille,  le  désintéressement;  une  dispo- 
sition habituelle,  constante,  prompte  à  sacrifier 
son  intérêt  personnel^  lorsque  ce  sacrifice  est 
commandé  par  le  devoir,  ou  dicté  par  la  religion, 
ou  inspiré  p^  les  sentiments. 

Je  l'ai  vu  loin  de  sa  patrie,  loin  des  amis  qu'il 
y  avait  encore,  se  supposer  plus  riche,  ou,  pour 
parler  plus  exactement,  moins  pauvre,  dans  l'in- 
tention de  déterminer  le  père  d'une  famille  con- 
sidérable de  Langres  à  accepter  les  secours  qu'il 
lui  offrait,  et  que  cet  homme  respectable  refu- 
sait, parce  qu'il  croyait,  avec  assez  de  vraisem- 
blance, que  M.  le  cardinal  les  prenait  sur  ce  qui 
lui  était  nécessaire  à  lui-même. 

Je  l'ai  vu  envoyer  vendre  tout  ce  qui  lui  res- 
tait susceptible  de  quelque  prix,  pour  le  distri- 
buer à  des  prêtres  français,  que  la  tourmente 
révolutionnaire  avait  poussés  jusqu'à  la  ville  éloi- 
gnée qu'il  habitait  alors. 
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Vous  ne  serez  pas  étonnés,  Messieurs,  de  m'en- 
tendre,  à  la  suite  de  ce  que  je  viens  de  dire, 
remarquer  que  ce  fut  dans  cette  ville  qu'il  écrivit 
des  explications  des  évangiles^  qui  sont  les  délices 
des  âmes  pieuses;  elles  aiment  à  y  trouver  la 
simplicité  touchante,  ronction,qui  conviennent  si 
bien  à  la  morale  évangélique.  Sa  manière  de  l'ex- 
pliquer indique  que  la  pratique  lui  en  était  fami- 
lière. 

11  faudrait  beaucoup  plus  de  temps  que  vous 
ne  pouvez  m'en  accorder,  si  je  voulais  entre- 
prendre de  parier  de  chacun  de  ses  ouvrages. 

Traduits  en  plusieurs  langues,  ils  ont  déjîi 
subi  une  épreuve  plus  sévère  que  celle  du  juge- 
ment de  la  postérité;  ils  ont  été  soumis  à  celui 
de  l'esprit  de  parti.  N'écrivant  pour  aucun,  il  a 
été  exposé  à  la  critique  de  tous,  même  des  plus 
opposés. 

Peu  d'écrivains  cependant  ont  cherché  la  vé- 
rité avec  autant  de  bonne  foi;  on  est  étonné  qu'il 
ait  pu  trouver  le  temps  nécessaire  pour  lire  et 
pour  extraire  les  nombreuses  citations,  qui  sont 
les  garants  des  assertions  qu'il  propose. 

EÎevé  dans  cette  école  célèbre,  la  gloire  et  l'or- 
nement de  la  France,  il  y  obtint  de  bonne  heure 


mûr,  et  avec  la  sage  circonspection  des  vieil- 
lards. 

C'est  dans  cette  école  qu'il  avait  reçu  un  prin- 
cipe fondamental  de  la  foi  chrétienne,  qu'il  a  si 
bien  défendu.  «  La  doctrine  catholique  est  celle 
qui,  selon  la  force  et  l'énergie  de  ce  mot,  a  été 
enseignée  universellement,  anciennement  et  una- 
nimement. »  De  là,  le  soin  avec  lequel  il  recueillait 
un  si  grand  nombre  de  témoignages  de  la  tradi- 
tion. 

Mais  lorsqu'il  avait  ainsi  établi  la  certitude 
d'une  proposition,  avec  quelle  vigueur  de  raison- 
nement il  en  tire  et  en  développe  toutes  les  con- 
séquences! 

La  sécheresse  des  formes  didactiques  n'aurait 
pas  convenu  aux  oraisons  funèbres.  M.  le  cardi- 
nal de  La  Luzerne,  qui  avait  le  don  de  varier  6on 
style,  selon  le  sujet  qu'il  traitait,  eut  dans  les 
oraisons  funèbres  la  profondeur  de  pensée,  la 
chaleur  et  Félévation  de  sentiments,  la  noblesse 
et  la  dignité  d'expression^  dont  ceux  qui  l'avaient 
précédé  dans  cette  difûcile  carrière  lui  présen- 
taient de  si  grands  modèles. 

Dans  l'oraison  funèbre  du  roi  de  Sardaigne, 
Gharies-Bmmanuet,  ayant  à  parler  de  la  politique, 
ses  pensées  le  ramenèrent  vers  la  France,  comme 


cardinal  de  Richelieu,  «  au'il  posa  dans  le  nord 
le  contre-poids  du  midilil  » 
Combien  de  hautes  penséeset  degiands  tableaux 

ftré&entent  ce  peu  ae  mots.  Ce  fut,  en  effet, 
'alliance  de  la  Suède  qui  releva  l'Europe  de  la 
terreur  que.  depuis  un  siècle,  lui  inspirait  la 
puissance  de  la  maison  d'Autriche.  Ce  fut  cette 
alliancequi  changea  subitement  le  sort  des  armes, 
et  qui  mit  enlin  un  terme  à  la  mémorable  guerre 
de  trente  ans. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  de  l'oraison  funèbre  de 
Louis  XV. 

Dans  une  audience  solennelle  et  publique,  le 
Roi  a  daigné  en  parler  à  M.  le  cardinal  de  La 
Luzerne,  avec  celte  grâce  qui  doi^le  le  prix  de 
l'approbation  d'un  juge  éclairé  ;  je  n'osa  me  lier 


assez  à  ma  mémoire  pour  répéter  les  propres  pa- 
roles de  Sa  Majesté,  et  le  respect  mlnterdlt  de 
m'exposer  à  les  citer  inexactement. 

Les  livres  saints  se  servent  souvent,  en  pariant 
de  la  mort  des  patriarches,  d'expressioas  qui 
m'ont  paru  convenir  à  M.  le  cardinal  de  La  Lu- 
zerne :  Mortuus  est  in  senectute  bond..,  pUnus 
dierun}. 

Les  nombreux  écrits  de  M.  le  cardinal  de  La 
Luzerne  attesteront  à  la  postérité  que  ses  jours 
ont  été  pleins;  et  nous  avons  été  les  témoins  des 
bénédictions  de  Dieu  sur  sa  vieillesse.  U  a  passé 
ses  dernières  années  au  sein  de  sa  famille,  en- 
touré de  plusieurs  générations,  dans  lesquelles  il 
voyait  revivre  et  renaître  les  vertus  et  les  senti- 
ments de  ceux  qui  l'avaient  précédé  dans  une 
meilleure  vie.  Les  pratiques  et  les  consolations  de 
la  religion,  les  soins  constants  et  assidus  de  la 
tendresse,  de  l'amitié,  du  dévouement,  ont  répandu 
sur  ses  dernières  heures  une  paix,  une  sérénité 
qui  sont  demeurées,  après  sa  mort,  empreintes 
sur  son  visage  décoloré. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
prononcé  par  M.  l'archevêque  de  Besançon.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  assem- 
blée générale  du  projet  de  loi  relatif  à  la  confir^ 
rnation  de  deux  baux  emphytéotiques  et  de  divers 
échanges  consentis  par  le  domaine  de  la  couronne. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  conseiller  d'Btat 
Delamalle,  chargé  avec  lui  de  soutenir  cette  dis- 
cussion, sont  introduits. 

M.  le  Prëftideiit  observe  qu'aucun  oratear 
ne  s'est  fait  inscrire  pour  combattre  l'adoption  du 
projet,  proposée  par  la  commission  spéciale  dont 
le  rapport  a  été  entendu  dans  la  séance  du  27  juin. 
U  annonce  en  conséquence  qu'il  va  mettre  immé- 
diatement en  délibération  les  deux  articles  dont 
le  projet  se  compose. 

Aucune  réclamation  ne  s'éievant  contre  ces  ar- 
ticles, ils  sont  relus,  mis  aux  voix  et  provisoire- 
ment adoptés. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  rad(H)tioo  défini- 
tive, M.  le  président,  suivant  l'usage,  désigne 
par  la  voie  du  sort  deux  scrutateurs  pour  assister 
au  dépouillement  des  vote^. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte 
Claparède  et  le  vicomte  Bmmanuel  Dambray. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal,  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois.  110  TOtants 
répondent  à  cet  appel,  iiO  suffrages  se  Iroavent 
pareillement  acquis  au  projet  de  loi  par  le  résul- 
tat du  dépouillement.  L'adoption  de  ce  projet  est 
proclamée. 

Suit  la  teneur  du  projet  adopté  : 

PROnET  DE  LOI. 

* 

Bcmx  emphytéotiques» 

Ârl.  l«r.  Les  doQx  baux  emphytéotiqaes  de  99  ans,  eo 
date  du  37  décembre  1819,  et  des  4  et  S  mai  1820,  soDt 
confirmés. 

Le  premier,  moyennant  330  francs,  passé  entre  Fex* 
direçtenr  général  du  ministère  de  la  inaisoo  dn  Roi  et 
le  département  de  Seine-ct-Oise,  pour  les  b&timents  ei 
terrains  de  la  Vénerie,  situés  à  Versailles. 

L'antre,  moyennant  800  francs,  pour  les  bâtiments 
et  terrains  dits  du  Grand-âiaitrt,  passé  entre  le  mitas- 
Ire  secrétaire  d'Etat  de  la  maison  on  Aoi  et  la  yîlït  de 
Versailles. 

Échanges. 

Art.  3.  Sont  pansement  confirmés  les  qvatre  eoft« 
irais  d'échange  de  cSversei  farlies  de  hph^  pmét  $B 
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▼«rta  tfopdoiQances  royales  des  9  novembre  et  13  dé- 
cembre 1819,  27  mars  et  5  juin  1820,  entre  l'ex-direc* 
teur  général,  et  ensuite  le  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  maison  du  Roi,  savoir  : 

Le  premier,  en  date  des  18  et  19  mai  1820,  avec  les 
siears  Combanlt  de  Dampont  et  Legeay; 

Le  second,  en  date  du  2à  juin  suivant,  avec  le  duc 
de  Valmy; 

Le  troisième,  du  15  juillet,  même  année,  avec  le  sieur 
fignin: 

Et  le  quatrième  et  dernier,  en  date  du  10  octobre 
iSSIÙ,  avec  le  sieur  Boulanger. 

(Cette  délibération  terminée,  la  Cbambre  se  forme 
en  Cour  judiciaire.) 


CHAMBRE  DBS   D&PUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  lundi  2  juillet  i821. 

A  une  heure,  la  séance  est  ouverte. 

M.  ëe  UTendel  fait  leeture  du  procès-yerbal 
de  celle  de  samedi.  La  Chambre  en  approuve  la 
rédaction. 

De  nouvelles  pétitions  sont  énoncées  par  le 
même  secrétaire  et  renvoyées  à  l'examen  de  la 
commission  spéciale. 

M.  le  Préflldeiif  annonce  que  la  discussion 
va  être  reprise  sur  les  projets  de  loi  xelatifs  à  la 
confection  de  divers  canaux. 

La  parole  est  accordée  à  M.  Gani|b  contre  les 
projets  de  loi. 

M.  CrM^h.  Messieurs,  la  navigation  intérieure 
est  un  des  plus  puissants  mobiles  de  la  prospé- 
rité et  de  la  richesse  d'un  pays.  La  croyance  de 
cette  vérité  me  parait  si  bien  affermie  dans  la 
Cbambre,  que  je  me  crois  dispensé  de  rétablir 
et  même  de  Texpliquer.  J'applaudirai  cependant 
à  la  détermination  que  le  gouvernement  a  prise 
d'achever  la  navigation  intérieure  de  la  France. 
Il  nous  convic^nt  de  nous  associer  à  ses  efforts 
pour  en  assurer  le  auccès.  Nous  devons  ambi- 
tionner la  gloire  de  concourir  à  cette  grande  et 
nécessaire  entreprise. 

Mais  dans  cette  entreprise,  comme  dans  toutes 
celles  qui  intéressent  rEtat,  il  ne  faut  pas  se 
montrer  indifférent  aux  dépenses  qu'elles  doivent 
occasionner,  ni  se  persuader  qu'on  en  trouvera 
la  juste  récompense  dans  la  grandeur  de  leurs 
bénéfices.  Il  ne  faut  jamais  perdre  de  yue  Téco- 
nomie,  cette  source  féconde  de  la  fortune  publique 
autant  que  de  la  fortune  particulière.  Il  faut  sur- 
tout se  préserver  de  l'engouement  auquel  nous 
sommes  trop  enclins  :  c*est  un  écueil  c^ui  fait 
échouer  les  plus  sages  entreprises.  La  navigation 
intérieure  parait  en  faveur  auprès  du  gouverne- 
ment, et  il  ne  craint  que  les  retards  de  son  exé- 
cution. Il  n'est  arrêté  ni  par  l'étendue  des  sacri- 
fices, ni  par  les  dangers  de  la  précipitation,  ni 
par  les  accidents  indispensables  d'une  aveugle 
confiance. 

Il  nous  fit  distribuer,  il  y  a  plusieurs  mois,  un 
rapport  de  M.  le  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées,  mais  sans  aucune  proposition,  comme 
un  simple  objet  de  méditation,  et  tout  à  coup,  à 
la  fin  ëme  session  très  «prolongée,  lorsque  nous 
smam  Apaiads  )ie  fatigue,  non  a  cause  de  la 


grandeur  et  de  l'importance  de  nos  travaux,  mais 
par  la  pénible  énergie  d'une  longue  lutte,  il  nous 
propose  de  donner  notre  assentiment  à  plusieurs 
soumissions  qui  se  montent  ensemble  à  h  somme 
de  près  de  30  millions. 

Mais,  Messieurs,  avant  de  donner  votre  appro- 
bation à  la  confection  de  quelques  canaux  par- 
tiels, il  me  semble  que  le  gouvernement  aurait 
dû  vous  mettre  en  état  d'examiner  le  système  gé- 
néral de  la  navigation,  son  plan,  son  mode  d'exé- 
cution, les  conditions  auxquelles  on  peut  se  flatter 
de  le  faire  exécuter.  C'est  moins  d'une  législation 


spéciale  qu^l  vous  demande, 
si  vous  ne  pouvez  pas  juger  de  la  liaison  et  de 
l'enchaînement  de  chaque  partie  avec  l'ensemble 
du  plan  et  du  système. 

Ce  qui  ne  doit  pas  vous  causer  moins  d'éton- 
nement,  c'est  que  le  gouvernement,  après  nous 
avoir  prouve,  dans  le  rapport  de  M.  le  directeur 
général  des  nonts  et  chaussées,  que  le  mode  le 
plus  favorable  d'exécution  de  la  navigation  est 
la  soumission  à  temps  et  même  à  perpépuité  des 
divers  canaux  à  des  associations  particulières, 
nous  propose  cependant  de  charger  les  ponts  et 
chaussées  de  leur  exécution,  et  de  pourvoir  à  la 
dépense  avec  des  fonds  fournis  par  les  capitalistes. 
De  sorte  qu'il  avoue  lui-môme  que  le  mode  qu^l 
vous  propose  est  le  moins  avantageux.  Com- 
ment donc  peut-il  se  flatter  de  vous  le  faire 
adopter? 

Le  ministre  du  Roi  qui  parla  sur  ce  sujet  dans 
la  dernière  séance,  vous  a  dit  c  que  si  le  gouver- 
nement se  chargeait  de  la  confection  des  tra- 
vaux, c'est  que  personne  n'avait  voulu  s'en 
charger.  » 

Mais  depuis  combien  de  temps  le  public  est-il 
instruit  des  intentions  du  gouvernement?  Quels 
moyens  lui  a-t-on  donnés  pour  prendre  connais- 
sance des  plans  et  des  conditions  de  l'entreprise? 
Quel  temps  a-t-on  accordé  pour  méditer  et  com- 
biner ses  offres?  Dans  quel  lieu  a-l-on  ouvert  le 
concours?  A  quelle  époque  doit-il  se  terminer? 
C'est,  Messieurs,  ce  que  l'on  ne  nous  a  pas  dit;  ou 
plutôt  rien  de  tout  cela  n'a  été  fait,  et  cependant 
on  vous  dit  que  personne  n'a  offert  de  se  charger 
de  l'exécution  des  travaux.  ** 

Le  ministre  dont  j*ai  déjà  parlé,  vous  a  dit 
encore  c  que  le  rapport  du  directeur  général  est 
publié  depuis  longtemps,  et  il  s'est  efforcé  de  vous 
persuader  que  cette  publicité  suppléait  aux  me- 
sures préliminaires  usitées  en  pareil  cas.  »  Je  ne 
crois  pas,  Messieurs,  que  cet  argument  vous  ait 
satisfaits,  ni  que  je  sois  obligé  a*y  répondre  sé- 
rieusement. Le  rapport  était  destiné  au  Roi,  et 
non  au  public;  il  annonçait  des  vues,  et  ne  con- 
tenait aucune  proposition,  ni  générale  ni  spéciale. 
11  n'a  donc  pu  donner  lieu  à  aucune  offre,  et  je  ne 
crains  pas  de  dire  que  celles  qu'on  a  faites  n'ont 
pu  être  que  confidentielles  et  clandestines. 

Mais  vous  a  dit  encore  le  même  ministre  : 

€  La  preuve  qu'il  y  a  eu  publicité,  c'est  qu'il  y 
a  eu  des  offres,  n 

Oui,  il  y  a  eu  des  offres,  mais  ces  offres  n'é- 
taient point  provoquées  par  des  propositions  pu- 
bliques, autorisées  par  les  lois,  et  par  conséquent 
elles  ne  prouvent  point  la  publicité  légale,  et 
peuvent  encore  moins  la  supposer.  Conclure  des 
marchés  passés  par  les  ministres,  qu'il  y  a  ou  pos- 
sibilité, concurrence  et  débat,  parce  qu'ils  ont 
été  souscrits,  ce  serait  laisser  les  ministres,  ou 
leurs  bureaux,  maîtres  de  disposer  des  marchés  au 
profit  de  leurs  af&4é9,  de  leurs  protégés,  de  leiurs 
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CR-alui-e?,  ce  seraU  ouvrir  la  porte  aux  intrigue?, 
aux  corruptions,  aux  abus  qui  coulent  si  cher 
aux  peuples,  et  qu'il  est  de  noire  devoir  ei  de 
notre  mission  de  prévenir  el  de  rendre  impossi- 
ble». .    , 

Je  suis  loin  d'élever  Je  moindre  soupçon  de  fa- 
veur et  de  préférence  sur  lessoumiesioHsen  ques- 
tion, il  me  suffit  que  parmi  les  soumissionnaires 
figurent  trois  de  nos  honorables  collègues;  mais 
je  les  crois  trop  éclairés,  trop  amis  de  leur  pays, 
pour  ne  pas  sentir  que  je  leur  donne  une  preuve 
éclatante  de  la  plus  haute  considération  en  m'é^ 
levant  contre  un  exemple  dont  on  pourrait  si 
cruellement  abuser  pour  dilapider  la  fortune  pu- 
blique. 

Ainsi,  Messieurs,  il  est  évident  que  si  vous  adop- 
tiez les  soumissions  en  question,  vous  autorise- 
riez des  marchés  sans  publicité,  sans  concurrence; 
vous  introduiriez  un  précédent  dont  vos  succes- 
seurs (courraient  abuser,  vous  manqueriez  à  vos 
devoirs  les  plus  sacrés. 

Encore  si  ces  soumissions  vous  offraient  des 
conditions  modérées  et  raisonnables!  Mais  si  je 
ne  m'abuse  point,  elles  sont  si  onéreuses  el  si 
intolérables,  qu'il  me  parait  impossible  qu'elles 
méritent  votre  approbation. 

Je  n'examinerai  pas  séparément  chacune  de  ces 
soumissions,  je  ne  discuterai  que  celle  de  10  mil- 
lions pour  le  canal  de  Monsieur,  parce  qu'elle 
fait  bien  connaître  l'esprit  qui  les  a  dictées. 

Cette  soumission  contient  l'offre  de  prêter  à 
l'Etat,  en  75  payements  mensuels,  la  somme  de 
10  millions. 

Les  soumissionnaires  demandent  6  0/0  d'inté- 
rêt, et  2  0/0  d'amortissement. 

Ils  demandent  eu  outre,  après  le  payement  des 
intérêts  et  le  remboursement  des  1(3  millions,  le 
partage  égal  du  produit  net  du  canal  pendant 
79  ans. 

Bnfiii,  ils  demandent  que  les  produits  du  canal 
soient  affectés  au  payement  de  leurs  intérêts  et  de 
leur  capital,  qu'ils  soient  admis  à  participer  à  la 
gestion,  à  l'administration  et  à  la  comptabilité 
des  produits  du  canal  pendant  105  ans  que  doit 
se  prolonger  l'exécution  complète  de  toutes  leurs 
stipulations,  et  qu  on  leur  alloue  pour  les  frais 
4q  leur  coopération  àradminiatrationunesomme 
de  15,000  francs  par  an. 

Les  soumissionnaires  prétenàentque  les  15,000  fr. 
par  an  ne  doivent  être  payés  que  pendant  trente 
ans.  Ils  peuvent  avoir  raison;  mais  la  stipulation 
n'étant  point  limitée  par  la  soumission,  j*ai  cru 
iTU'elle  pouvait  s'étendre  jusqu'à  la  lin  de  la  par- 
ncipation  à  radroinistration. 

De  ces  conditions  il  résulte  évidemment  que  les 
soumissionnaires  ne  sont  que  des  bailleurs  de 
fonds  et  ne  doivent  être  considérés  que  comme 
des  capitalistes  qui  prêtent  leurs  capitaux  à  TBtat. 

Or,  dans  l'état  actuel  du  crédit  public,  M.  le 
ministre  des  finances  emprunte  à  terme  ai  1/2 
0/0;  le  budget  de  son  ministère  en  offre  des 
preuves  irrécusables. 

D*un  autre  côté,  le  cours  des  rentes  à  85  francs 
porte  Tin térêt  de  ce  genre  de  placement  à  moins 
de  6  0/0.  et  l'on  sait  que  ramortissemenl  de  la 
dette  publique  ne  doit  s  effectuer  que  dans  trente 
années  environ. 

Combien  cette  situation  des  capitalistes  qui  pla- 
cent leurs  capitaux  dans  les  fonds  publics  diffère 
de  celle  dans  laquelle  les  soumissionnaires  veu- 
lent se  placer!  ' 

Ils  veulent  que  l'Etat,  qui  au  cours  de  85  francs, 
avec  ramonisseinent  de  1  0/0,  pourrait  em* 
pruBler  les  10  milllous  à  moins  de  6  0/0,  leur 


paye  6  0  0  d'inlérêt  avec  un    fonds  d'amortis- 
sement de  2  0,0. 

Ils  veulent  que  TEtat,  qui  ne  donne  à  ses  cr^  j- 
ciers,  en  renie  perpétuelle,  qu'une  affecta  nor 
générale  sur  ses  revenus,  leur  donne  ooe  affec- 
taiion  spéciale  sur  le  canal,  les  investisse  en  fpxel- 
que  sorte  de  sa  possession  pendant  KJ5  aoff,  eî 
leur  paye  une  somme  de  15,000  francs  anoiiefle- 
ment  pour  leur  participation  à  l'administralioB 
du  canal. 

Mais  ce  qui  est  véritablement  iuconcevabîe. 
c'est  que  les  soumissionnaires,  après  avoir  touché 
leurs  intérêts  au  taux  courant  et  le  rembooiï^e- 
ment  de  leur  capital  dans  on  temps  plus  court 
que  les  autres  créanciers  de  rBtat,  veulent  en- 
core être  admis  au  partage  des  prodoits  dn  canal 
pendant  75  ans. 

Bt  savez-vous,  Messieurs,  ce  que  donneraît  aux 
soumissionnaires  le  partage  des  produits  pendant 
75  ans? 

Les  soumissionnaires  eux-mêmes  évaluent  ces 
produits  à  800.000  francs  par  an. 

La  moitié  serait  donc  de  400,000  francs  par  ao. 

Ce  qui  donnerait  pour  les  75  ans  une  somaie 
totale  de  ;50  millions. 

Ajoutez  à  cette  somme  les  frais  d'administra- 
tion pendant  105  ans,  à  raison  de  15,000  francs 
par  an,  31,575,000  francs. 

Et  vous  verrez  que  les  10  milliOQS  offerts  à 
TBtat  par  les  soumissionnaires  lui  couleraient 
au  delà  des  emprunts  ordinaires,  31,575,000/^. 

C'est-à-dire  qu'après  le  payement  des  intérêts 
et  le  remboursement  des  10  millions,  tes  soumis- 
sionnaires toucheraient  à  titre  de  prime  oo  de 
gratiGcation,  31,575,000  francs. 

Le  gouvernement  ne  parait  pas  Umché  de 
Ténormité  de  ce  bénéfice  demandé  par  les  sou* 
missionnaires. 

•  Ce  ^m  importe  surtout,  a  dit  M.  le  diredev 
général  des  ponts  et  chaussées  (dans  son  rapport 
a  M.  le  ministre  de  l'intérieurl^  c'est  que  les 
communications  nécessaires  au  commerce  de  la 
France  s'exécutent  dans  le  terme  le  plus  rapproché, 
et  que,  dût-il  en  coûter  quelques  sacrifices,  il  ne 
faudrait  pas  pour  cela  renoncer  à  obtenir  cet 
important  résultat.  • 

S'il  ne  s'agissait  en  effet  que  de  quelmics  sa- 
crifices, je  serais  entièrement  de  l'aTis  de  M.  le 
directeur  général;  mais  donner  à  des  capitaUtnes 
qui  n'ont  d'autre  mérite  que  de  prêter  à  fBlat 
une  somme  de  10  millions  une  graMcatioo  de 
31  millions  en  sus  des  intérêts  et  du  remboor* 
sèment  des  10  millions,  ce  ne  serait  pas  un  sa* 
crifice,  ce  serait  une  prodigalité  scandafeuse, 
une  véritable  dilapidation  de  la  fortune  publique. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  pré^md 
c  que  quelques  avantages  que  vous  aceordiet 
aux  soumissionnaires,  ils  ne  peuvent  pas  être 
comparés  à  ceux  que  leur  ferait  le  gouvemeinent 
d'Angleterre  en  leur  concédant  ce  canal  à  perpé- 
tuité. > 

Je  répondrai  à  M.  le  rapporteur  que  quand  lo 
gouvememement  d'Angleterre  concède  la  pro* 
priété  d'un  canal  à  des  eotrepreneon,  il  ne  fait 
que  ce  qui  est  juste  et  raisonnable.  H  doooa  les 
bénéfices  de  l'entreprise  à  ceux  qui  en  courent 
les  risques. 

Mais  ici  rien  de  semblable.  Les  soomiaridn* 
naires  ne  sont  point  les  entrepren^irs  do  etnal 
de  Monsieur;  ils  n'ont  aucune  part  à  son  entre* 
prise,  ils  ne  courent  aucun  rtaoue  :  comment 


tlonc  M.  le  rapporteur  peut^il  r^er  leur  part 
aux  bénéfices  w  l'entreprise  par  celle  que  le 
gouvernement  d'Angleterre  accorde  à  des  entre- 
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preneurs  à  perle  et  à  profit?  N'est-ce  pas  assi- 
miler des  choses  eatièremeot  disparates  ? 

Mais,  dit  encore  M.  le  rapporteur,  «  si  les  sou- 
missionnaires avaient  placé  le  22  avril,  jour  de  la 
.soumission,  les  10  millions  qu'ils  offrent  à  TBtat, 
ces  10  millions  leur  auraient  rapporté,  à  la  fin  de 
30  années,  un  capital  de  8,599,732  francs.  » 

«  Donc  rintérét  eût  surpassé  les  400,000  fr. 
qu'ils  doivent  toucher  après  Tamortissementi  et 
cet  intérêt  eût  été  perpétuel,  tandis  que  les 
400,000  francs  ne  doivent  avoir  lieu  que  pendant 
75  années.  > 

J*en  demande  pardon  à  M.  le  rapporteur,  mais 
il  m'e^  impossible  de  ne  pas  faire  remarquer  à 
la  Chambre  les  nombreuses  erreurs  qui  vicient 
son  raisonnement. 

11  suppose  que  les  soumissionnaires  auraient 
pu  placer  en  rentes  les  10  millions  qu'ils  ont 
offert  de  prêter  au  gouvernement;  mais  les  sou- 
missionnaires n'avaient  pas  ces  10  millions  le 
jour  de  la  soumission,  puisqu'ils  ne  se  sont 
obligés  de  les  prêter  au  gouvernement  que  dans 
l'espace  de  75  mois  ou  de  6  ans  et  3  mois. 
L'hypothèse  du  placement  des  10  millions  en 
rente  est  donc  imaginaire. 

M.  le  ranporteur  suppose  ensuite  que  la  rente 
qui,  au  22  avril  était  à  82  fr.  70  c. ,  sera  au 

Jmr  dans  six  ans,  j'en  accepte  l'augure,  mais  je 
e  prie  d'observer  que  ce  n'est  encore  qu'une 
supposition,  et  il  sait  aussi  bien  que  moi  quel 
nom  on  donne  à  des  calculs  hypothétiques. 

Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  régie  les  profits  des 
capitaux,  ils  ae  se  déterminent  pas  par  la  com- 
paraison de  leur  placement  dans  divers  emplois, 
et  ce  qui  est  encore  plus  vicieux  par  les  béné- 
fices hypothétiques  de  chaque  emploi.  Que  dirait 
rhonoraole  rapporteur,  si,  à  mon  tour,  m'aban- 
donnant  à  Tcntrainement  des  hypothèses,  je  sup- 
posais oue  les  soumissionnaires  peuvent  placer 
leurs  10  millions  dans  des  spéculations  mari- 
times, que  la  mer  peut  les  engloutir,  et  que  par 
conséquent  ils  doivent  se  contenter  d'un  bénéfice 
modique  dans  un  placement  sûr  et  sans  risque? 

Ce  raisonnement  serait  pitoyable,  sans  doute, 
et  cependant  il  est  rigoureusement  le  même  que 
celui  de  l'honorable  rapporteur. 

Les  profits  des  capitaux  se  règlent  par  la  loi 
de  l'offre  et  de  la  demande. 

De  bonne  foi,  Messieurs,  est-ce  ainsi  qu'on 
règle  les  profits  des  capitaux?  Si  la  demande  des 
capitaux  surpasse  l'offre  qu'on  en  fait,  les  profits 
sont  plus  considérables  que  si  la  demande  est 
aap6neure  à  l'offre.  Telle  est  la  loi  Générale  et 
dl>solue  de  cette  matière.  A  quel  taux  les  10  mil- 
lions peuvent41s  être  obtenus  par  le  gouverne- 
ment? voilà  tout  ce  que  les  soumissionnaires  peu- 
vent demander,  voila  tout  ce  que  les  dépositaires 
de  la  fiorlnne  publique  peuvent  leur  accorder. 

Mats,  dii  encore  l'honOrable  rapporteur,  c  il 
est  de  notre  devoir  d'aider  le  gouvernement 
à  favoriser  généreusement  et  d'une  manière 
digne  de  loi  et  de  la  chose  les  premières  com- 
pagnies financières  qui  se  présentent,  afin  de 
stimuler  et  de  faire  développer  dans  chaque  dé- 
partement l'esprit  d'association  auquel  nous  avons 
dit  que  les  comtés  d'Angleterre  doivent  le  succès 
et  la  prospérité  de  leurs  travaux  publics.  » 

L'exemple  de  l'Angleterre  est  ici  sans  appli- 
cation. Dans  ce  pays,  les  canaux  se  font  avec 
des  fonds  libres  et  aux  risques  des  associations 
qui  les  entreprennent  L'incertitude  du  succès, 
larfentmir  de  la  rentrée  des  fonds  ne  portent 
aucun  désordre  dans  la  circulation  générale  ou 
particulière  des  capitaux  du  pays.  L'abondance 


des  capitaux,  et  surtout  l'étendue  du  crédit  suf- 
fisent a  tous  les  besoins,  et  même  les  dépassent. 

Le  nouvel  emploi  qui  leur  est  ouvert  dans  la 
confection  des  canaux  est  recherché  avec  em- 
pressement, et  donne  des  bénéfices  également 
profitables  aux  capitalistes,  aux  classes  labo- 
rieuses et  à  l'Ëtat. 

Mais  si  nous  ne  pouvons  réussir  à  ouvrir  des 
canaux  qu'en  donnant  des  bénéfices  exorbitants 
aux  capitalistes  qui  fournissent  les  fonds  néces- 
saires à  leur  confection,  si  les  bénéfices  de  cet 
emploi  de  capitaux  sont  hors  de  toute  proportion 
avec  les  bénéfices  des  autres  emplois  de  capitaux 
dans  les  départements,  au-dessus  de  leur  taux 
naturel,  beaucoup  de  travaux  productifs  seraient 
abandonnés,  la  main-d'œuvre  hausserait  dans 
des  proportions  que  les  autres  travaux  ne  pour- 
ront pas  payer,  et  il  en  résultera  d'incalculables 
calamités.  Le  gouvernement  ne  peut  pas  donner 
trop  d'attention  aux  entreprises  qu'il  fait  et  qu'il 
diriçe.  Il  est  dans  sa  nature  de  faire  mal  tout  ce 
qu'il  fait,  et  loin  de  l'aider  à  favoriser  généreu- 
sement les  associations  de  capitalistes  qui  peu- 
vent se  former  dans  les  départements  pour  l'en- 
treprise des  travaux  publies,  il  faut  le  mettre 
dans  l'heureuse  impuissance  de  déranger  les 
rapports  qui  existent  dans  chaque  département 
entre  les  profits  des  capitalistes,  les  salaires  du 
travail  et  la  rente  de  la  terre. 

Des  observations  que  je  viens  de  vous  soumet- 
tre, il  résulte  évidemment  que,  quoiqu'il  soit  de  la 
plus  haute  importance  de  nous  occuper  de  la 
navigation  intérieure,  il  serait  extrêmement  dan- 
gereux de  donner  votre  assentiment  aux  soumis- 
sions que  le  gouvernement  vous  a  présentées. 
Biles  n^ont  pas  subi  l'épreuve  de  la  publicité  et 
de  la  concurrence,  elles  sont  hors  de  toute  pro- 
portion avec  le  taux  courant  des  capitaux  ;  elles 
ne  méritent  donc  pas  votre  approbation,  et  j'en 
vote  le  rejet. 

M.  Bermey,  directeur  général  des  porUs  4t 
chaussées.  Les  principales  objections  présentées 
contre  les  projets  soumis  à  votre  approbation 
pourront  se  réduire  aux  termes  suivants  : 

1*  Pourquoi  se  livrer  à  des  opérations  partielles 
et  isolées,  lorsqu'il  était  possible  de  conclure  une 
opération  générale  qui  aurait  embrassé  à  la  fois 
le  système  des  grandes  lignes  de  navigation  et  ce- 
lui des  canaux  secondaires  déjà  commencés? 

2<»  Au  lieu  de  recourir  aux  capitaux  particu- 
liers, n'était-il  pas  plus  simple  de  comprendre 
chaque  année  dans  les  budgets  les  sommes  né- 
cessaires à  la  dépense,  ou  de  créer  des  rentes 
négociables  à  mesure  des  bénins? 

30  Dans  l'intérêt  des  travaux,  il  faudrait  les 
confier  à  des  compagnies, 

4"*  Les  canaux  n'intéressent  que  les  localités  ; 

gourquoi  le  Trésor,  par  là,  serait-il  grevé  de  sacri- 
ces  sans  un  but  dîitilfté  générale? 

5*>  Si  l'on  appelait  à  son  secours  l'industrie  par- 
ticulière, il  fallait  au  moins  établir  une  concur- 
rence toujours ûivoraUe  aux  intérêts  publics; 

6^  Les  conditions  énoncées  dans  les  transac  - 
tiens  procureront  des  bénéfices  exagérés  ; 

70  On  apporte  aujourd'hui  des  stipulations  plus 
modérées. 

Nous  allonsL  parcourir  successivement  chacune 
de  ces  questions. 

Preuièrb  objection.  —  •  Pourquoi  n'a-ton  pas 
conclu  une  opération  générale?  » 

Voici  la  réponse  : 

Le  gouvernement  s'est  longtemps  occupé  d'as- 
surer par  une  opération  générale  les  moyens  de 
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créatures,  ce  serait  ouvrir  la  porte  aux  intrigues, 
aux  corruptions,  aux  abus  qui  coûtent  si  cher 
aux  peuples,  et  qu'il  est  de  notre  devoir  et  de 
notre  mission  de  prévenir  et  de  rendre  impossi- 
bles. '    .    ,  -,    r 

Je  suis  loin  d*élever  Je  moindre  soupçon  de  fa- 
veur et  de  préférence  sur  les  soumissions  en  ques- 
tion, il  me  suffit  que  parmi  les  soumissionnaires 
figurent  trois  de  nos  honorables  collègues  ;  mais 
le  les  crois  trop  éclairés,  trop  amis  de  leur  pays, 
pour  ne  pas  sentir  que  je  leur  donne  une  preuve 
éclatante  de  la  plus  haute  considération  en  m'é^ 
levant  contre  un  exemple  dont  on  pourrait  si 
cruellement  abuser  pour  dilapider  la  fortune  pu- 
blique. 

Ainsi,  Messieurs,  il  est  évident  que  si  vous  adop- 
tiez les  soumissions  en  question,  vous  autorise- 
riez des  marchés  sans  publicité,  sans  concurrence; 
vous  introduiriez  un  précédent  dont  vos  succes- 
seurs pourraient  abuser,  vous  manqueriez  à  vos 
devoirs  les  plus  sacrés. 

Bncore  si  ces  soumissions  tous  offraient  des 
conditions  modérées  et  raisonnables  !  Mais  si  je 
ne  m'abuse  point,  elles  sont  si  onéreuses  et  si 
intolérables,  qu'il  me  paraît  impossible  qu'elles 
méritent  votre  approbation. 

Je  n'examinerai  pas  séparément  chacune  de  ces 
soumissions,  je  ne  discuterai  que  celle  de  10  mil- 
lions pour  le  canal  de  Monsieur,  parce  qu'elle 
fait  bien  connaître  Tesprit  qui  les  a  dictées. 

Cette  soumission  contient  l'offre  de  prêter  à 
TEtat,  en  75  payements  mensuels,  la  sonome  de 
10  millions. 

Les  soumissionnaires  demandent  6  0/0  d'inté- 
rêt, et  2  0/0  d'amortissement. 

Ils  demandent  en  outre,  après  le  payement  des 
intérêts  et  le  remboursement  des  10  millions,  le 
partage  égal  du  produit  net  du  canal  pendant 

79  ans. 
Enfin,  ils  demandent  que  les  produits  du  canal 


Ses  produits  du  canal  pendant  105  ans  que  doit 
se  prolonger  Texécuiion  complète  détentes  leurs 
stipulations,  et  qu'on  leur  alloue  pour  les  frais 
4e  leur  coopération  à  l'administration  une  somme 
de  15,000  francs  par  an. 
Lessoumissionnairesprétendentqueles  15,000  fr. 
par  an  ne  doivent  être  payés  que  pendant  trente 
ans.  Ils  peuvent  avoir  raison;  mais  la  stipulation 
n'étant  point  limitée  par  la  soumission,  j*ai  cru 
qu'elle  pouvait  s'étendre  jusqu'à  la  fin  de  la  par- 
ticipation à  Tadroinistration. 

De  ces  conditions  il  résulte  évidemment  que  les 
soumissionnaires  ne  sont  que  des  bailleurs  de 
fonds  et  ne  doivent  être  considérés  que  comme 
des  capitalistes  qui  prêtent  leurs  capitauxà  TBtat. 

Or,  dans  l'état  actuel  du  crédit  public,  M.  le 
ministre  des  finances  emprunte  à  terme  à  4  1/2 
0/0;  le  budget  de  son  ministère  en  offre  des 
preuves  irrécusable?. 

D'un  autre  côté,  le  cours  des  rentes  à  85  francs 
porte  rintérêt  de  ce  genre  de  placement  à  moins 
de  6  0/0.  et  l'on  sait  que  ramortissement  de  la 
dette  publique  ne  doit  s  effectuer  que  dans  trente 
années  environ. 

Combien  cette  situation  des  capitalistes  qui  pla- 
cent leurs  capitaux  dans  les  fonds  publics  diffère 
de  celle  dans  laquelle  les  soumissionnaires  veu- 
fent  se  placer  I  * 

Ils  veulent  que  l'Etat,  qui  au  cours  de  85  francs, 
avec  ramortisaement  de  1  0/0,  pourrait  em« 
pruBler  les  10  millions  à  moins  de  6  (yo,  leur 


paye  6  0/0  d'intérêt  avec  un   fonds  d'amortis- 
sement de  2  0/0. 

Ils  veulent  que  l'Etat,  qui  ne  donne  à  ses  créau- 
ders,  en  rente  perpétuelle,  qu'une  affectation 
générale  sur  ses  reTeuus,  l^r  donne  une  affec- 
tation spéciale  sur  le  canal,  les  investisse  en  quel- 
que sorte  de  sa  possession  pendant  105  ane,  et 
leur  paye  une  somme  de  15,000  francs  anDuelle- 
ment  pour  leur  participation  à  l'administralloa 
du  canal. 

Mais  ce  qui  est  véritablement  inconcevable. 
c'est  que  les  soumissionnaires,  après  avoir  touché 
leurs  intérêts  au  taux  courant  et  te  rembourse- 
ment de  leur  capital  dans  un  temps  plus  couft 
que  les  autres  créanciers  de  TEtat,  veulent  en- 
core être  admis  au  partage  des  produits  du  canal 
pendant  75  ans. 

Et  savez-vous.  Messieurs,  ce  que  donnerait  anx 
soumissionnaires  le  partage  des  produits  pendant 
75  ans? 

Les  soumissionnaires  eux-mêmes  évaluant  ces 
produits  à  800,000  francs  par  an. 

La  moitié  serait  donc  de  400,000  francs  par  ao. 

Ce  qui  donnerait  pour  les  75  ans  une  somme 
totale  de  30  millions. 

Ajoutez  à  cette  somme  les  frais  d'administra- 
tion pendant  105  ans,  à  raison  de  15,000  francs 
par  an,  31,575,000  francs. 

Et  vous  verrez  que  les  10  millions  offerts  à 
l'Etat  par  les  soumissionnaires  lui  coûleraiaot 
au  delà  des  emprunts  ordinaires,  31^575,000  A*. 

C'est-à-dire  qu'après  le  payement  des  intérêts 
et  le  remboursement  des  10  millions,  les  soumis- 
sionnaires toucheraient  à  titre  de  prime  ou  de 
gratification,  31,575,000  francs. 

Le  gouvernement  ne  parait  pas  tooobé  de 
Ténormité  de  ce  bénéfice  demandé  par  fe«  sou- 
missionnaires. 

«  Ce  qui  importe  surtout,  a  dit  M.  le  diredear 
général  des  ponts  et  chaussées  (dans  son  rappOTt 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur),  c'est  que  les 
communications  nécessaires  au  commerce  de  la 
France  s'exécutent  dans  le  terme  le  plus  rapproché, 
et  que,  dût-il  en  coûter  quelques  sacrifices,  il  ne 
faudrait  pas  pour  cela  renoncer  à  obtenir  cet 
imnortant  résultat.  • 

S'il  ne  s'agissait  en  effet  que  de  qdelmws  sa- 
crifices, je  serais  entièrement  de  l'avis  de  M.  le 
directeur  général;  mais  donner  à  des  capitalh^es 
qui  n'ont  d'autre  mérite  que  de  prêter  à  fBtat 
une  somme  de  10  millions  une  gratification  de 
31  millions  en  sus  des  intérêts  et  du  remboor- 
sèment  des  10  millions,  ce  ne  serait  pas  un  si* 
orifice,  ce  serait  une  prodigalité  scaudaièose, 
une  véritable  dilapidation  delà  fortune  publique. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  préêend 
«  que  quelques  avantages  que  vous  aceordies 
aux  soumissionnaires,  ils  ne  peuvent  pas  être 
comparés  à  ceux  que  leur  ferait  le  gouvemeoient 
d'Angleterre  en  leur  concédant  ce  canal  à  perpé- 
tuité. > 

Je  répondrai  à  M.  le  rapporteur  que  ^and  lo 
gouvememement  d'Angleterre  concède  la  pro- 
priété  d'un  canal  à  des  entrepreneurs,  il  ne  fUt 
que  ce  qui  est  juste  et  raisonnable,  n  doow  les 
bénéfices  de  l'entreprise  à  ceux  qui  en  courent 
les  risques. 

Mais  ici  rien  de  semblable.  Les  soumission- 
naires  ne  sont  point  les  entrcpren^irs  du  canal 
de  Mùnsiewr;  ils  n'ont  aucune  part  à  son  entre* 
prise,  ils  ne  courent  aucun  nsque:  comment 
donc  M.  le  rapporteur  peut^il  r^er  \mv  part 
aux  bénéfices  m  l'entreprise  par  celle  que  ie 
gouvernement  d'Angleterre  accorde  à  des  entre- 
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preneurs  à  perle  et  à  profit?  N'est-ce  pas  assi- 
miler des  choses  eatièrement  disparates  ? 

Mais,  dit  encore  M.  le  rapporteur,  «  si  les  sou- 
missionnaires avaient  placé  le  22  avril,  jour  de  la 
.soumission,  les  10  millions  qu'ils  offrent  à  TBtat, 
ces  10  millions  leur  auraient  rapporté,  à  la  fin  de 
30  années,  un  capital  de  8,599,732  francs.  » 

«  Donc  l'intérêt  eût  surpassé  les  400,000  fr. 
qu'ils  doivent  toucher  après  l'amortissementi  et 
cet  intérêt  eût  été  perpétuel,  tandis  que  les 
400)000  francs  ne  doivent  avoir  lieu  que  pendant 
75  années.  > 

J*en  demande  pardon  à  M.  le  rapporteur,  mais 
il  m'e^  impossible  de  ne  pas  faire  remarquer  à 
la  Chambre  les  nombreuses  erreurs  qui  vicient 
son  raisonnement. 

Il  suppose  que  les  soumissionnaires  auraient 
pu  placer  en  rentes  les  10  millions  qu'ils  ont 
offert  de  prêter  au  gouvernement;  mais  les  sou- 
missionnaires n'avaient  pas  ces  10  millions  le 
jour  de  la  soumission,  puisqu'ils  ne  se  sont 
obligés  de  les  prêter  au  gouvernement  que  dans 
l'espace  de  75  mois  ou  de  6  ans  et  3  mois. 
L'hypothèse  du  placement  des  10  millions  en 
rente  est  donc  imaginaire. 

M.  le  rapporteur  suppose  ensuite  que  la  rente 
qui,  au  22  avril  était  à  82  fr.  70  c. ,  sera  au 

J»air  dans  six  ans,  j'en  accepte  l'augure,  mais  je 
e  prie  d'observer  que  ce  n'est  encore  qu'une 
supposition,  et  il  sait  aussi  bien  que  moi  quel 
nom  on  donne  à  des  calculs  hypothétiques. 

Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  régie  les  pro6ts  des 
capitaux,  ils  ae  se  déterminent  pas  par  la  com- 
paraison de  leur  placement  dans  divers  emplois, 
et  ce  qui  est  encore  plus  vicieux  p^ar  les  béné- 
.flces  hypothétiques  de  chaque  emploi.  Que  dirait 
Thonorable  rapporteur,  si,  à  mon  tour,  m'aban- 
donnant  à  Tcntraînement  des  hypothèses,  je  sup- 
posai» oue  les  soumissionnaires  peuvent  placer 
leurs  10  millions  dans  des  spéculations  mari- 
times, que  la  mer  peut  les  engloutir,  et  que  par 
conséquent  ils  doivent  se  contenter  d'un  bénéfice 
modique  dans  un  placement  sûr  et  sans  risque? 

Ce  raisonnement  serait  pitoyable,  sans  doute, 
et  cependant  il  est  rigoureusement  le  même  que 
celui  de  Thonorabie  rapporteur. 

Les  profits  des  capitaux  se  règlent  par  la  loi 
de  l'offre  et  de  la  demande. 

De  bonne  foi,  Messieurs,  est-ce  ainsi  qu'on 
règle  les  profits  des  capitaux?  Si  la  demande  des 
capitaux  surpasse  l'offre  qu'on  en  fait,  les  profits 
sont  plus  considérables  que  si  la  demande  est 
aupéneure  à  l'offre.  Telle  est  la  loi  Générale  et 
ateolue  de  cette  matière.  A  quel  taux  les  10  mil- 
lioDS  peuvent-ils  être  obtenus  par  le  gouverne- 
ment? voilà  tout  ce  que  les  soumissiounaires  peu- 
vent demander,  voila  tout  ce  que  les  dépositaires 
de  la  fiorlQne  publique  peuvent  leur  accorder. 

Mais,  dii  encore  ThonOrable  rapporteur,  c  il 
est  de  notre  devoir  d'aider  le  gouvernement 
à  favoriser  généreusement  et  d'une  manière 
digne  de  lui  et  de  la  chose  les  premières  com- 
pagnies financières  qui  se  présentent,  afin  de 
Btinuiler  et  de  faire  développer  dans  chaque  dé- 
partement l'esprit  d'association  auquel  nous  avons 
ùû  que  les  comtés  d'Angleterre  doivent  le  succès 
et  la  prospérité  de  leurs  travaux  publics.  » 

L'exemple  de  l'Angleterre  est  ici  sans  appli- 
cation. Dans  ce  pays,  les  canaux  se  font  avec 
des  fonds  libres  et  aux  risques  des  associations 
qui  les  entreprennent  L'incerlitude  du  succès, 
la?leutmir  de  la  rentrée  des  fonds  ne  portent 
«uonn  désordre  dans  la  circulation  générale  ou 
particuHère  des  capitaux  du  pays.  L'abondance 


des  capitaux,  et  surtout  l'étendue  du  crédit  suf- 
fisent a  tous  les  besoins,  et  même  les  dépassent. 

Le  nouvel  emploi  qui  leur  est  ouvert  dans  la 
confection  des  canaux  est  recherché  avec  em- 
pressement, et  donne  des  bénéfices  également 
profitables  aux  capitalistes,  aux  classes  labo- 
rieuses et  à  l'Ëtat. 

Mais  si  nous  ne  pouvons  réussir  à  ouvrir  des 
canaux  qu'en  donnant  des  bénéfices  exorbitants 
aux  capitalistes  qui  fournissent  les  fonds  néces- 
saires h  leur  confection,  si  les  bénéfices  de  cet 
emploi  de  capitaux  sont  hors  de  toute  proportion 
avec  les  bénéfices  des  autres  emplois  de  capitaux 
dans  les  départements,  au-dessus  de  leur  taux 
naturel,  beaucoup  de  travaux  productifs  seraient 
abandonnés,  la  main-d'œuvre  hausserait  dans 
des  proportions  que  les  autres  travaux  ne  pour- 
ront pas  payer,  et  il  en  résultera  d'incalculables 
calamités.  Le  gouvernement  ne  peut  pas  donner 
trop  d'attention  aux  entreprises  qu*il  fait  et  qu'il 
diriçe.  Il  est  dans  sa  nature  de  faire  mal  tout  ce 
qu'il  fait,  et  loin  de  l'aider  à  favoriser  généreu- 
sement les  associations  de  capitalistes  qui  peu- 
vent se  former  dans  les  départements  pour  l'en- 
treprise des  travaux  publics,  il  faut  le  mettre 
dans  l'heureuse  impuissance  de  déranger  les 
rapports  qui  existent  dans  chaque  département 
entre  les  profits  des  capitalistes,  les  salaires  du 
travail  et  la  rente  de  la  terre. 

Des  observations  que  je  viens  de  vous  soumet- 
tre, il  résulte  évideomient  que,  quoiqu'il  soit  de  la 
plus  haute  importance  de  nous  occuper  de  la 
navigation  intérieure,  il  serait  extrêmement  dan- 
gereux de  donner  votre  assentiment  aux  soumis- 
sions gue  le  gouvernement  vous  a  présentées. 
Biles  n^)nt  pas  subi  l'épreuve  de  la  publicité  et 
de  la  concurrence,  elles  sont  hors  de  toute  pro- 
portion avec  le  taux  courant  des  capitaux  ;  elles 
ne  méritent  donc  pas  votre  approbation,  et  j'en 
vote  le  rejet. 

M.  Bermey,  directeur  général  des  ponts  4t 
chaussées.  Les  principales  objections  présentées 
contre  les  projets  soumis  à  votre  approbation 
pourront  se  réduire  aux  termes  suivants  : 

1*  Pourquoi  se  livrer  à  des  opérations  partielles 
et  isolées,  lorsqu'il  était  possible  de  conclure  une 
opération  générale  qui  aurait  embrassé  à  la  fois 
le  système  des  grandes  lignes  de  navigation  et  ce- 
lui des  canaux  secondaires  déjà  commencés? 

2<»  Au  lieu  de  recourir  aux  capitaux  particu- 
liers, n'était-il  pas  plus  simple  de  comprendre 
chaque  année  dans  les  budgets  les  sommes  né- 
cessaires à  la  dépense,  ou  de  créer  des  rentes 
négociables  à  mesure  des  bénins? 

30  Dans  l'intérêt  des  travaux,  il  faudrait  les 
confier  à  des  compagnies, 

4"*  Les  canaux  n'intéressent  que  les  localités  ; 

gourquoi  le  Trésor,  par  là,  s«rait-il  grevé  de  sacri- 
ces  sans  un  but  d'utilité  générale? 

5*>  Si  Ton  appelait  à  son  secours  l'industrie  par- 
ticulière, il  fallait  au  moins  établir  une  concur- 
rence toujours ûivoraUe  aux  intérêts  publics; 

6^  Les  conditions  énoncées  dans  les  transac  - 
lions  procureront  des  bénéfices  exagérés  ; 

70  On  apporte  aujourd'hui  des  stipulations  plus 
modérées. 

Nous  allons,  parcourir  successivement  chacune 
de  ces  questions. 

PREinÈRB  OBJECTION.  —  •  Pourquoi  n'a-ton  pas 
conclu  une  opération  générale?  » 

Voici  la  réponse  : 

Le  gouvernement  s'est  longtemps  occupé  d'as- 
surer par  une  opération  générale  les  moyens  de 
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de  risie  ;  nous  avons  publié  les  offres  que  nous 
avions  reçues,  nous  en  avons  provogué  de  nou- 
velles ;  il  s'agissait  d'une  part  de  4,900,000  francs 


tions  devaient  convenir  à  un  grand  nombre  de 
concurrents;  réunies,  elle  n'étaient  point  indi- 

gnes  de  l'attention  des  plus  riches  spéculateurs, 
h  bien  !  qu'a  produit  cette  publicité  ?  Aucun 
résultat  ;  personne  n'a  proposé  un  rabais  sur  les 
offres  primitives,  et  cependant  ces  offres  que  le 
gouvernement  vous  a  proposé  de  sanctionner  et 
que  vous  avez  adoptées  sans  aucune  réclamation, 
parce  qu'il  n'a  pu  s'en  procurer  de  meilleures, 
sont  plus  onéreuses  à  l'Etat  que  les  trois  autres 
transactions  qui  n'ont  pas  été  souoûses  à  la  même 
épreuve. 

Sixième  objection.  —  <  Les  conditions  énon- 
cées dans  les  transactions  laissent  aux  conces- 
sionnaires des  bénéfices  exagérés.  » 

Je  dois  d*abord  exprimer  les  regrets  que  me 
cause  la  position  particulière  où  me  place  cette 
objection.  Pénétré  comme  je  le  suis  de  reten- 
due des  bienfaits  de  tout  genre  que  l'agricul- 
ture, le  commerce  et  l'industrie  sont  appelés  à 
recueillir  par  l'établissement  des  canaux,  il  m'est 
pénible  d  être  obligé  d'affaiblir  l'idée  que  plu* 
sieurs  pergonnes  se  sont  faite  des  produits  qu'on 
neut  espérer  de  noire  navigation  intérieure. 
Plus  que  personne  j'aimerais  à  ne  trouver  aucune 
exagération  dans  leurs  calculs,  mais  la  vérité 
est  notre  devoir  :  il  faut  donc  se  défendre  des 
illusions  et  ne  s'attacher  qu'aux  réalités  les  plus 
probables  ;  et  je  ferai  remarquer  d'abord  que  le 
tarif  très-modéré  des  droits  a  percevoir  ne  favo- 
risera pas  cette  richesse  de  produits  dont  le  ta- 
bleau séduisant  vous  a  été  présenté.  Le  commerce 
et  l'agriculture  profiteront  beaucoup  de  la  modé- 
ration des  péages,  par  une  bien  plus  grande 
économie  sur  les  transports  ;  mais  l'avantage  des 
participations  accordées  aux  compagnies  en  sera 
diminué. 

On  se  plait  à  accumuler  tous  les  profits  succes- 
sifs que  Ton  suppose  devoir  être  faits  par  les 
compaspies  ;  on  vous  a  parié  de  30  millions  que 
recueilleraient  les  soumissionnaires  en  75  ann^s; 
on  veut  les  présenter  en  une  seule  masse  dans  le 
dessein  de  frapper  l'imasination,  et  de  persuader 
que  l'intérêt  a  été  sacrifie  dans  les  transactions 
pour  lesquelles  nous  demandons  aujourd'hui  la 
sanction  de  la  loi. 

J'observe  qu'on  ne  peut  raisonner  que  sur  des 
hypothèses,  puisqu'il  s'agit  de  revenus  qui  n'exis- 
tent pas  encore,  et  qu'il  est  impossible  d'évaluer 
avec  précision.  Sans  doute  les  canaux  sont  des- 
tinés à  donner  un  jour  à  l'Etat  des  produits  con- 
sidérables y  mais  if  ne  faut  pas  se  dissimuler  que 
ces  produits,  faibles  dans  le  principe,  ne  s'ac- 
crottront  que  par  la  succession  des  temps.  Toutes 
les  marchandises  ne  suivront  pas  immédiatement 
la  voie  nouvelle  qui  leur  sera  offerte  :  le  com- 
merce a  des  habitudes  dont  il  ne  s'éloignera  que 
par  degrés.  Les  développements  de  Tagriculture 
et  de  iTndustrioque  nous  devronsà  l'établissement 
des  canaux  ne  seront  pas  subits  et  instantanés. 
Les  canaux  eux-mêmes  seront  aussi,  sous  quel- 
ques rapports,  l'œuvre  du  temps  ;  et  il  s'écoulera 
bien  des  années  avant  que  le$  terrains  sur  les* 
quels  ils  sont  assis  aient  perdu  leur  perméabilité, 
avant  qu*ou  ait  pu  réunir  des  eaux  suffisantes 
pour  satisfaire  daas  les  saisons,  aux  besoins  de 
la  navigation. 

Ces  produits,  quels  qu'ils  soient»  seront  gre- 


vés de  tous  les  frais  nécessaires  pour  l'entoeëeQ 
des  ouvrages,  pour  les  réparations  ordinaires  «et 
extraordinaires,  pour  les  travaux  d'améUcratûm, 
pour  l'administration  des  canaux,  pour  la  per- 
ception des  revenus  de  toute  nature. 

Il  faut  enfin  tenir  compte  des  événements  im- 
prévus qui  peuvent  atténuer  ces  revenus,  les 
annuler  même  pendant  quelques  intervalles. 
Qu'une  guerre  survienne,  qu'une  ligne  de  navi- 
gation se  trouve  comprise  dans  un  pian  de  dé- 
fense, que  l'on  soit  obligé  de  barrer  un  canal  et 
de  l'approprier  à  un  système  militaire,  toutes  ces 
causes  vont  ralentir,  interrompre  la  navigatioa  ; 
elles  vont  aussi  donner  lieu  à  de  grandes  dé- 
penses pour  rétablir  les  canaux  dans  kmr  pre- 
mier état.  Vous  voyeK  que  les  produits  des  canaux 
seront  soumis  à  bien  aes  prélèvements  et  à  bien 
des  chances.  Mais  ce  quHl  importe  surtout  de 
considérer,  c'est  que  les  compagnies  ne  teront 
appelées  à  prendre  part  à  ces  produits  que  dans 
un  avenir  reculé  ;  cette  participation  ne  oonimeQ- 
cera  que  dans  trente  ans  pour  les  concessionnaires 
du  canal  Monsieur;  et  ce  n'est  que  dans  42  ans 
qu'elle  aura  lieu  pour  les  concessionnaires  des 
canaux  du  duc  d^Angouléme  et  des  Ardennes.  Les 
spéculateurs  sont  peu  séduits  par  des  béaéioes 
aussi  éloignés,  ils  préfèrent  des  chances  moins 
favorables  et  plus  prochaines;  et  je  dois  dke 
que  de  tous  les  capitalistes  avec  lesquels  nous 
avons  eu  des  relations,  il  n'en  est  pas  un  saut 
peut-être  qui  n'eût  échangé  avec  empressement 
le  partage  a  venir  dans  les  produits  de  la  navi- 

Sation,  contre  Tallocation  annuelle  d'une  prise 
e  1  0/0,  acquittée  jusau'au  moment  de  l'extinc- 
tion du  capital.  H  est  facile  de  reconnaître  que 
par  la  puissance  de  l'intérêt  composé,  les  pré- 
teurs trouveraient  dans  cette  dernière  condi- 
tion des  avantages  plus  grands  et  surtouC  f^his 
assurés 

Si  Ton  avait  accordé  une  prime  de  1  0/0 
aux  concessionnaires  du  canal  Monsieur^  cette 
prime,  placée  annuellement  à  intérêt  coàiposé, 

g  réduirait  au  bout  de  30  ans  un  capital  de 
,372,630  francs,  dont  cette  compagnie  aurait 
l'entière  disposition,  et  qui  lui  donnerait  un  re- 
venu perpétuel  de  382,3o7  francs,  en  supposant 
rintérét  de  6  0/0.  A  cette  même  époque,  la  com- 
pagnie entrera  en  partage  des  produits  du  ctsal  : 
car  malgré  la  clause  qui  porte  que  tout  ce  qui 
excédera  les  800,000  francs  garantis  par  l'Etat 
sera  employé  à  Tamortissement  des  10  milltoos 
prêtés  par  la  compag[nie,  il  est  difficile  d'espérer 
pendant  les  25  premières  années  après  l'achèfe- 
ment  des  travaux  un  produit  net  de  plus  de 
800,000  francs.  Le  canal  de  Languedoc  qui  a 
coûté  35  millions  de  la  monnaie  actuelle  et  qui 
a  un  siècle  et  demi  d'existence,  ne  rapporte  pas 
aujourd'hui  un  revenu  net  plus  considérable,  et 
cependant  toutes  les  habitudes  du  oonmerce 
sont  prises,  et  le  tarif  des  droits  est  beaucoup 
plus  élevé  que  ne  le  sera  la  perception  sur  le 
canal  Monêieur. 

Si  on  apprécie  les  considérations  que  j'ai  expo- 
sées, et  SI,  compensant  les  années  entre  elles,  on 
cherche  à  se  Caire  une  idée  exacte  sur  le  produit 
net  moyen,  je  ne  crois  pas  que  l'on  puisse,  sans 
exagération,  évaluer  le  produit  net  du  canal  aprts 
ramoriisseoient,  k  plus  de  10  0/0  du  capital 
emprunté,  et  en  d'autres  termes,  à  1  million»  dent 
la  moitié  serait  allouée  aux  conoessioonaires.  Si 
dans  certaines  années  le  revenu  excède  ie  laux 
que  nous  lui  avons  assigné,  il  sera  moindre,  il 

Sent  même  être  nul  dans  d'autres  années;  et 
ans  le  placement  des  fonds,  la  fixité  et  la  ctrti- 
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Iddo  des  rentrées  inQuent  beaucoup  sur  le  calcul 
ûe  llolôrèt.  fit  quel  est  celui  qui  ne  préférerait  la 

,  possession  d'un  capital  de  près  de  6  millions  1/2 
uu^laiouissance  d'un  revenu  perpétuel  et  assurer 
de  près  de  400,000  francs,  à  une  rente  temporaire, 
éênt  le  terme  moyen  est  porté  par  révaluatioii 
à 500,000  francs?  Ainsi,  si  Ton  compare  la  sou- 

.  Hiission  faite  pour  le  canal  Mondeur^  aux  propo- 
sitions que  le  gouvernement  a  reçues  pour  une 
sffaire  générale,  nul  doute  qu'il  n'y  ait  profit  pour 

.  l'Etat  dans  les  conditions  que  renferme  lapremière. 
Mais  si  nous  rapprochons  la  situation  de  la  com- 
pagnie commissionnaire  de  la  navigation  de  l'isle 
a  celle  de  la  compagnie  du  canal  Monsieur,  nous 
apercevrons  des  différences  bien  plus  sensibles 
encore.  La  première  recevra,  pendant  vingt  et  un 
ans,  une  annuité  de  10  0/0.  Si  Ton  décompose 

.  celte  annuité  en  trois  parts,  l'une  de  6  0/0  pour 
l'intérêt  des  fonds,  l'autre  de  2  0/0  allouée  à  titre 
de  prime^  l'autre  également  à  2  0/0,  affectée  à 
l'amortissement,  on  verra  qu'à  l'expiration  des 
Tingt  et  un  ans,  les  4  0/0  employés,  tant  au  paye- 
ment de  la  prime,  qu'à  l'extinction  de  la  dette, 
auront  reproduit  environ  16/10«  du  capital  avancé, 
c'est-à*dire,  le  capital  primitif,  plus  6/10«  de  ce 
même  capital. 

Si  l'on  place  encore  ces  6/10«  pendant  neuf  ans. 
pour  atteindre  la  trentième  année,  on  reformera 
un  nouveau  capital  plus  fort  que  le  premier.  Ainsi, 
à  l'époque  où  les  concessionnaires  du  canal  Mon' 
fieuT  commenceront  à  recevoir  à  titre  de  récom- 
p«ise  5  0/0  de  leurs  déboursés,  les  eoncession- 
sairps  de  la  navigation  de  l'isle,  qui  d'ailleurs, 
coibme  les  premiers,  auront  constamment  touché 
6  0/0  de  leurs  avances,  qui,  comme  eux,  auront 
recouvré  l'intégralité  de  ces  mêmes  avances,  se 
trouveront  en  outre  possesseurs  d'un  autre  capital 
supérieur  à  celui  qu'ils  auront  prêté,  et  qu'ils  pour- 
ront appliquer  à  telle  destination  qu'il  leur  plaira. 
Sous  les  rapports  financiers,  la  transaction  rela- 
tive à  la  navigation  de  l'isle  offire  donc  bien  plus 
d^avsDtages  aux  préteurs  que  la  concession  qui  a 
pour  obj^t  le  canal  Monsieur.  Cependant  la  pre- 

.  mière  a  été  soumise  à  cette  espèce  de  concours 
que  l'on  réclame  pour  toutes  ces  opérations,  et 
nous  n'avons  pu  obtenir  des  conditions  meilleures. 

*  Nous  avons  le  droit  d'enconclurequelatransaction 
pour  le  canal  Monsieur  esi  aussi  favorable  à  l'Etat 
qu'elle  pouvait  l'être  à  l'époque  où  elle  a  eu  lieu. 
Le  canal  du  duc  d*Angouléme  et  le  canal  des 
Ardennes  ont  été  concédés  à  une  même  compagnie; 
ren  deux  navigations  sont  en  effet  dépendantes 
l'une  de  l'autre  ;  elles  forment  une  lisne  navi- 
gable qui  traverse  la  France  dans  une  direction  à 
peu  prés  parallèle  à  la  frontière  du  Nord,  et  qui 
réunit  la  Meuse  avec  l'Océan  par  l'Aisne,  l'Oise  et 
le  canal  Oozat.  Une  prime  de  1/2  0/0  est  accordée 

f)our  le  canal  du  duo  d'Angouléme  et  de  1  0/0  pour 
e  canal  des  Ardennes,  ce  qui  ramène  à  environ 
3/4  0/0  les  primes  réunies  de  ces  deux  entreprises. 
Après  l'amortissement  qui  ne  sera  complet  que 
dans  42  ans,  la  participation  dans  les  revenus 
aura  lieu  pendant  50  années. 

La  Hgne  de  navigation  formée  par  le  canal  des 
Ardennes  et  le  canal  du  duc  d*Angouléme,  sera 
quelque  jour  très-importante  ;  mais  si  Ton  consi- 
dère que  le  canal  des  Ardennes  n'a  encore  été 
l'objet  d'aucune  dépense,  et  que  dans  celle  qui  a  été 
faite  sur  le  canal  du  due  dMfi<)roti(em«,  la  plus  grande 
partie  appartient  à  un  seul  ouvrage  qui  influera 
'peu  sur  la  masse  des  revenus,  on  pensera  sans 
.  uoate  que  ce  serait  fixer  convenablement  le  pro- 
-  duit  net  que  de  le  porter  année  moyenne  à  5  0/0 
-^et  sommes  empruntées.  Ainsi,  dans  42  ans,  la 


compagnie  sera  appelée  à  jouir  pendant  50  années 
de  2  1/2  0/0  du  capital  qu'elle  aura  fourni;  et  si 
au  lieu  de  cet  avantage,  on  lui  accordait  1/4  0/0 
de  plus,  cette  allocation  recomposerait,  au  bout 
de  42  ans,  plus  de  3/3  du  capital  primitif,  ou  pour- 
rait servir  à  constituer  une  rei^te  perpétuelle 
de  plus  de  2  0/0  :  1/3  0/0  de  prime  reforme- 
rait à  la  même  époque  bien  près  de  la  moitié  du 
capital  emprunté  ou  donnerait  une  rente  perpé- 
tuelle de  près  de  3  0/0,  tandis  que  réventualité 
dans  les  produits  ne  promet  qu'une  rente  tempo- 
raire de  2  1/2  0/0. 

Tels  sont  les  résultats  des  hypothèses  les  plus 
probables  et  des  calculs  les  plus  exacts.  On  n'y 
verra,  nous  l'espérons,  que  des  stipulations  mo- 
dérées et  des  bénéfices  légitimes.  D^ailleurs,  quel 
que  soit  le  jugement  qux)n  en  porte,  Tadminis- 
tration  vous  a  prouvé  qu'elle  n  a  pu  obtenir  au- 
cune proposition  plus  favorable,  soit  pour  l'en- 
sembfe  des  canaux,  soit  pour  les  canaux  isolés  ; 
et  puisque  vous  voulez,  comme  elle,  procurer  à 
la  France  le  bienfait  de  la  navigation  intérieure, 
vous  voudrez  encourager  ceux  qui  ont  montré  le 
plus  d'empressement  à  y  concourir.  Leur  exemple 
a  déjà  été  utile  ;  depuis  la  présentation  des  pro- 
jets de  lois,  des  propositions  nouvelles  ont  été 
faites  pour  plusieurs  canaux  importants  dans 
diverses  parties  du  royaume,  tels  que  le  canal  de 
Bourgogne,  les  canaux  de  Bretagne,  le  canal  du 
Berry,  Te  canal  latéral  de  la  Loire,  le  canal  du 
Nivernais,  celui  de  la  Bassée  et  la  navigation  du 
Tarn. 

Le  g[Ouvernement  n'a  rien  négligé,  il  ne  négli- 
gera nen  pour  obtenir  les  meilleures  conditions, 
peut-il  avoir  un  autre  intérêt  que  celui  de  l'Btat? 
Il  vous  aurait  occupés  de  ces  propositions  nou- 
velles si  les  bornes  du  temps  ne  s'y  étaient  oppo- 
sées ;  mais  tout  annonce  qu'au  commencement 
de  la  prochaine  session  les  Chambres  auront  à 
délibérer  sur  ces  objets  de  grande  utilité  publique 
qui  devront  tant  ajouter  à  la  prospérité  agricole 
et  industrielle  de  la  France. 

(M.  le  directeur  général  étant  descendu  de  la 
tribune,  M.  Laffltte  se  lève  et  demande  la  parole 
pour  des  faits  personnels.  —  Un  grand  silence 
s^établit,) 

M.  IiafAtte.  J'ai  demandé  la  parole  pour  ré- 
pondre à  un  foit  personnel.  Je  dois  commencer 
par  faire  des  excuses  à  la  Chambre  de  ce  que  j'ai 
guitté  la  séance  au  moment  où  M.  de  Yillèle  m'a 
fait  l'honneur  de  me  répondre.  Je  l'aurais  moi- 
même  invité  à  donner  connaissance  à  la  Chambre 
de  la  lettre  qu'il  a  -citée.  Je  vais  répondre  aux 
objections  de  M.  de  Villèle,  telles  qu'elles  ont  été 
rapportées  par  un  journal. 

M.  de  Villèle  me  reproche  d'abord  d'avoir 
adressé  une  inculpation  grare  au  gouvernement. 
Je  n'ai  fait  qu'établir  franchement  et  lo][alement 
mon  opinion.  Le  seul  reproche  que  j'ai  fait  au 
gouvernement  est  de  n'avoir  pas  pris  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  appeler  les  capita- 
listes; j'ai  dit  qu'il  fallait  profiter  du  moment  où 
les  capitaux  étaient  abondants  pour  obtenir  de 
meilleures  conditions.  J'ai  cherché  à  établir  le 
système  qui  me  paraissait  le  plus  avantageux  au 
gouvernement,  aux  intérêts  du  pays. 

M.  de  Villèle  m'a  reproché  d'avoir  mis  ({uelciue 
réticence  dans  mon  discours,  de  n'avoir  point 
parlé  des  motifs  qui  ont  fait  rejeter  la  proposition 
que  j'avais  faite  au  gouvernement.  J'avoue  que  je 
n'ai  eu  connaissance  du  refus  du  gouvemement 
que  parce  qu'en  a  dit  ici  M.  de  Villèle.  Ce  refus 
était  censé  ne  pas  exister  pour  moi.  En  effet, 
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Toici  uae  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  du 
9  mai,  qui  porte  :  «  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous 
m'aves  fait  Tbonneur  de  m  écrire  le  8  mai,  reia- 
tlvemeot  aux  canaux.  Le  gouvernemeot  n'a  pas 
encore  pris  de  détermination  définitive  sur  la 
question  de  savoir  s'il  traiterait  avec  des  parti- 
culiers, sauf  à  demander  aux  Chambres  la  recti- 
fication du  traité,  ou  s'il  se  fera  préalablemeul 
autoriser  à  traiter  avec  des  compagnies,  aux  con- 
ditions les  plus  avantageuses.  D'ici  k  quelques 
jours  j'aurai  l'honneur  de  vous  informer  de  sa 
détermination.  » 

Gomme  je  n'ai  pas  eu  depuis  lors  une  réponse 
du  ministre  de  l'intérieur,  je  devais  supposer  que 
ma  proposition  n'avait  pas  été  reietée.  J'étais 
d'autant  plus  fondé  à  le  croire  que  M.  le  minis- 
tre de  rintérieur  a  dit,  en  pariant  des  compa- 
gnies, qu'il  n'y  avait  encore  rien  de  décidé.  Il 
n'y  a  donc  pas  de  réticence  de  ma  part,  car  si  \e 
n'ai  pas  parlé  des  motifs  du  rejet,  c'est  que  je 
pouvais  me  croire  encore  en  négociation  avec  le 
gouvernement  pour  la  totalité  de  l'opération. 

M.  de  Villéle  a  donné  pour  motif  du  rejet  de 
l'emprunt  général  le  mode  de  payement.  Il  a  pré- 
tendu que  les  capitalistes  voulaient  Teffectuer 
dans  un  délai. extrêmement  court.  Le  fait  n'est 
pas  exact.  11  n'est  pas  étonnant  que  M.  de  Vil- 
léle, qui  a  la  télé  occupée  de  plus  «randes  affai- 
res que  moi,  ne  se  soit  pas  rappelé  exactement 
les  faits.  Je  vais  donner  connaissance  de  la  lettre 
que  j'ai  écrite  et  dans  laquelle  se  trouve  ma  pre- 
mière proposition  du  7  février.  (M,  Laffitte  lit  une 
partie  de  cette  lettre,  de  laquelle  il  résulte  que  le 
payement  aurait  été  effectué  par  buitième,  à  rai- 
son de  30  millions  par  année  et  d'après  les  be- 
soins des  travaux.) 

Les  quatre  projets  de  loi  relatifs  aux  canaux 
ont  été  présentés  à  la  fin  de  mai.  Rien  n'a  été 
déterminé  entre  le  gouvernement  et  la  compa- 
gnie dont  je  faisais  partie,  i'ai  assisté  à  plusieuiâ 
conférences  chez  le  ministre  do  l'intérieur.  J'ai 
cru  m'apercevoir  que  ma  proposition  paraissait 
extrêmement  convenable  :  cependant  une  diffi- 
culté s'est  élevée  :  c'était  la  nature  des  titres  de 
garantie  à  donner  à  la  compagnie;  mais  elle  n'a 
pas  été  discutée  sérieusement.  M.  le  directeur 
général  m'objecta  qu'il  y  aurait  peutrétre  un 
grand  ittcoovénient  pour  le  crédit  public  à  émet- 
tre tout  d'un  coup  une  masse  de  210  millions 
d'engagements  du  Trésor,  que  cette  émission 
pourrait  produire  un  effet  pour  le  cours  de  la 
rente. 

Je  me  bornai  à  répondre  à  N.  le  directeur  gé- 
néral :  si  vous  appreniex  qu'un  particulier  eût 
traité  d'une  grande  opération  tres-avantageuse 
pour  le  pays,  trés-honorabie  pour  sa  personne^ 
et  devant  lui  procurer  de  très-grands  bénélices, 
quelle  influence  pensez-vous  que  cette  opération 
aurait  sur  le  crédit  de  ce  particulier?  IL  sourit  et 
en  fit  Tapplication  au  gouvernement.  Il  comprit 
bien  que  ce  n'était  pas  par  rémissioq  des  valeurs 
que  le  gouvernement  compromettait  son  crMit, 
mais  par  leur  emploi.  Ainsi,  le  crinlit  pourrait 
être  compromis,  si  nous  étions  encore  forcés 
d'émettre  des  valeurs  pour  payer  tes  étrangers. 
Mais  quand  c'est  pour  emprunter  des  fonds  qui 
doivent  produire  des  résultats  avantageux  pour 
la  prospérité  du  pays,  loin  de  nuire  à  son  crédit^ 
le  ffouvernemf'ut  ne  fait  que  le  renforcer. 

Les  conférences  ayant  pour  ainsi  dire  cessé,  il 
me  vint  dans  l'esprit  d'mdiauer  au  gouverne- 
ment un  mode  d'eX(H:ution;  c  est  à  ce  mode  que 
M.  de  YillAlQ  s'est  re[)orté  en  disant  que  la  com- 
pagnie avait  voulu  lier  le  sort  de  sa  proi)osition 


avec  d'autres  opérations  financières.  J'écrivis  au 
ministre  de  l'intérieur  le  8  mai.  Comme  on  par- 
lait dans  le  public  de  la  vente  de  12  millions  de 
rentes  que  possède  le  Trésor,  frappé  de  l'objection 
qu'on  m'avait  faite,  que  le  crédit  de  l'Etat  pour- 
rait être  attaqué  si  on  émettait  de  nouvelles  va- 
leurs, raisonnant  dans  le  système  de  l'objection, 
je  Os  cette  réflexion  :  que,  d'une  part,  rémission 
de  240  millions  d'effets  pour  la  confection  des 
canaux»  et  de  l'autre  la  vente  de  12  millions  de 
renies,  pouvait  en  effet  donner  à  l'objection  un 
caractère  bien  fort.  Alors  j'écrivis  le  8  mai  nu 
ministre  de  l'intérieur,  pour  lui  proposer  une 
opération  financière  tout  à  fait  étrangère  à  ma 
première  proposition.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
me  répondit  le  9,  et  je  lui  écrivis  le  10  une  nou- 
velle lettre  dans  laquelle  je  Tavertissais  que  ma 
lettre  du  8  avait  été  rédigée  avec  un  peu  de  pn^- 
cipitation,  qu'elle  aurait  peut-être  donné  lieu  à 
penser  que  ]e  voulais  appliquer  les  12  millions  de 
rentes  à  la  confection  des  canaux,  mais  que  je 
n'avais  point  eu  cette  idée,  que  ce  n'était  d'ail- 
leurs qu'une  indication  qui  ne  détruisait  aucu- 
nement ma  première  proposition  du  7  février. 
Cette  opération  financière  était  extrêmement  sim- 
ple. Je  suppose  que  le  gouvernement  ait  proposé 
dans  la  loi  de  finances,  12  millions  de  rentes 
pour  la  confection  des  canaux;  qu'un  premier 
article  eût  dit  que  le  produit  des  12  millions  de 
rentes  serait  déposé  à  la  caisse  d'amortissement, 
et  que  la  vente  s'en  ferait  successivement,  à  me- 
sure des  besoins  des  canaux,  et  qu'un  second  ar- 
ticle ait  affecté  un  crédit  législatif  pour  régler  la 
dette  flottante.  Je  crois  que  cela  n*était  pas  très- 
déraisonnable;  mais  il  ne  s'agit  pas  de  juger  ici 
cette  opération  financière.  . 

On  m'a  reproché  aussi  d'avoir  blâmé  sévère- 
ment le  défaut  de  publicité  et  de  concurrence.  11 
est  certain  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  vous 
a  dit,  dans  son  rapport,  que  deux  compagnies 
s'étaient  présentées,  et  qu'elles  avaient  été  mues 
par  un  sentiment  très-honorable;  que  c'était 
moins  sous  le  rapport  de  l'intérêt  que  pour  atta- 
cher leurs  noms  a  une  grande  entreprise,  à  une 
entreprise  nationale.  Comment  se  fait-il  que  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  m'écrive  le  9  mai,  pour  me 
dire  que  le  gouvernement  n'a  pas^  pris  de  déter- 
mination, et  que  ce  soit  le  26  mai  qu'on  vienne 
présenter  à  la  Chambre  des  lois  partielles?  11  me 
semble  qu'il  aurait  fallu  dire  qu  on  a  renoncé  au 
système  général;  mais  ce  qui  orouve  qu'on  o*y 
avait  pas  renoncé,  c'est  que  M.  le  ministre  de 
rintérieur  dit,  dans  son  rapport  du  26  mai,  qu'on 
n'a  pas  encore  conclu  cet  important  traité*  Je  me 
vois  ici  forcé  d'adresser  au  gouvernement  le  re- 
proche d'une  préférence.  Comment  se  fait-il  qu'é- 
tant à  la  tête  d'uoe  compagnie,  je  n'aie  point  eu 
connaissance  de  l'intention  du  gouvernement  de 
présenter  une  loi  de  morcellements  qui,  suivant 
moi,  nuisent  au  succès  de  l'onération,  et  que 
l'autre  compagnie,  qui.  comme  la  mienne,  a  fait 
une  proposition  générale,  ait  été  seule  prévenue? 
car  je  la  vois  figurer  comm»  traitant  pour  des  af- 
faires partielles.  {Quelques  murmures  ê'élèi'entJ)  11 
me  semble,  pour  qu'il  y  ait  eu  Justice  ei  une  vé- 
ritable concurrence,  qu  il  aurait  fallu  dire  à  Tune 
comme  à  l'autre  de  ces  compagnies  :  Nous  ferons 
un  emprunt  sénéral  pour  toutes  les  grandes  lignes, 
et  nous  abandonnerons  à  des  emprunts  particuliers 
les  canaux  qui  se  réunissent  à  ces  grandes  lignes. 

Je  dis  donc  qu'il  n'v  a  pas  eu  de  véritable  con- 
currence car  ce  n'est  pas  par  un  rapport  du  di- 
recteur général  au  Roi  quelle  peut  s'éublir.  U 
fallait  annoncer  aux  capitalistes  que  déjà  vous 
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aviei  reco  des  offres  pour  le  canal  de  Monsieur, 
el  leur  faire  connaître  les  conditions.  Alors  il  s'en 
eeruit  prËsentÈ;  mais  il  n'y  a  eu  ni  publicité  ni 
concurrence. 

U.  de  Viltéle  a  pensé  qu'il  serait  peut-âtre  dan- 
gert!nx  d'accorder  &  une  seule  compagnie  la  com- 
misEioa  (simple  de  tous  les  travaux.  Je  dois  dire 
que,  de  la  part  de  ma  compagnie,  il  n'a  pas  été 
question  de  se  charger  d'une  opération  seranlable, 
jnais  seulement  de  procurer  au  gouvernement  les 
fonds  nécessaires  pour  qu'il  fit  faire  Im-mème 
tous  CCS  travaux.  J'ai  dit  à  cette  occasion  que  le 
gouvernement  exécutait  moins  bien(  moins  vite 
et  à  plus  de  frais  qu'il  n'enlrcprenait.  La  raison 
en  est  simple,  c'est  qu'il  y  va  dans  ces  sortes  de 
travaux  pour  les  particuliers  de  leur  fortune  ou 
de  leur  ruine.  Alors  ils  y  portent  toute  leur  at- 
tention. ]'ai  reprocl]éà  l'administnition  des  ponts 
et  chanssécs  d'avoir  fait  des  dépensée  qui  ont  été 
iomiles. 

Mais  il  n'y  a  pas  eu  un  employé  des  ponts  et 
chaussées  qui  ait  perdu  pour  cela  nu  écu.  Le 
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rais  fait  une  proposition,  mais  cooimè  cela  pârall 
douteux,  je  ne  m'expliquerai  point  à  cet  égard. 
TQutefois,  comme  quelques-uns  de  mes  honora- 
bles amis  ont  déposé  des  ameodetneole  dont  le 
tmt  est  de  bonilîer  la  loi,  je  pourrai  les  appuyer 
orsqa'ils  seront  développés. 

M- JeVIIIèle.  L'explication  qui  vienl  d'être  don- 
née nécessite  une  réplique  de  ma  part.  On  a  pré- 
tendu que  leeouïcrnement  a  accepté  des  propo- 
sitions partielles  lorsqu'il  lui  avait  été  fait  des 
propositions  générales  plus  avantageuses,  Un  ce 
qu'elles  ce  demandaient  aucune  participation 
dans  tes  produits  des  canaux.  C'était  incnminer 
la  conduite  du  gouvernement,  et  j'ai  cm  devoir 
montera  celte  tribune  pour  me  plaindre  de  ce 
qn'on  n'avait  pas  dit  le  motif  ttis-gravc  qui  s'op-  I 


posait  à  l'acceptation  des  propositions  générales. 
Ce  motif  était  consigné  dans  une  lettre  dont  je 
ne  pus  donner  lecture  à  ta  Chambre,  parce  que 
l'auteur  se  trouvait  absent.  Voici  comment  cette 
lettre  du  8  mai  s'exprime  : 

1  Uonseigneur,  lorsque  j'ai  voulu  m'occuperde 
la  rédaction  de  la  proposition  relative.aux  canaux, 
d'après  ce  qui  avait  été  dit  5  notredernîère  confé- 
rence, j'ai  reconnu  que  lesdiflicultës  provenaient 
du  désir  qu'auraient  les  préteurs  de  compléter 
leurs  payements  contre  des  titres  détinitifs,  dans 
un  délai  assez  rapproché,  tandis  que  le  gouver- 
nement n'ayant  besoin  de  ces  fonds  que  succes- 
sivement et  dans  l'intervalle  de  huit  années,  les 
intérêts  qu'il  était  obligé  de  payer  devenaient 
une  charge  pour  le  Trésor.  Celte  difllculté  n'est 
pas  insurmontable  en  elle-même.  Elle  poarrait 
être  aisément  résolue  par  une  combinaison  par- 
ticulière. • 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  le  préopinant  re- 
connaissait que  la  difficulté  qui  empêchait  leji^u- 
verncmt^nt  de  traiter  d'une  affaire  générale 
provenait  du  désir  des  prêteurs  de  faire  au  gou- 
vernement une  avance  de  fonds  considérable , 
qui  restaient  en  grande  partie  inutiles  entre  ses 
mains.  Pour  faire  disparaître  cet  obstacle,  le  préo- 
pinant a  présenté  un  moyen  assez  ingénieux, 
mais  il  nous  a  paru  pouvoir  compromettre  l'a- 
mortissement, nous  ne  rrfimes  pas  devoir  lier 
deux  questions  aussi  différenles  et  aussi  délicates 
dans  1  intérêt  ae  la  fortune  publique. 

Parmi  les  conditions  des  soumissionnaires,  con- 
tenues dans  la  lettre  du  7  février,  on  remarquait 
le  remboursement  du  capital  el  des  intérêts  au 
moyen  des  titres  auxquels  le  gouvernement  de- 
vait s'engager  à  donner  la  forme  qu'indiqueraient 
les  préteurs  et  accepter  le  mode  de  payement 
qu'ils  détermineraient  :  ces  coadiliona  ont  fait 
naître  une  grande  dirficulté.  Le  mipistredes  li- 
nances,  qui  devait  songer  à  là  négociation  de  ses 
propres  effets,  ne  pouvait  pas  consentir  pour  une 
somme  aussi  notable  que  240  millions,  àcêqu'une 
compagnie  put  lui  indiquer  la  nature  des  effets 
qui  lui  seraient  donnés,  et  qui  viendraient  en  con- 
currence avec  les  autre?  effets  dli  'Trésor.  Le  gou- 
vernement a  défendn,  comme  il  le  devait,  k-a  in- 
térêts duTrésor,  ens'opposantà  une  combinaison 
?ui  pouvait  déranger  la  marche  ordinaire  des  af- 
aires. 

J'assistais  à  la  conférence  qui  a  eu  lieu  :  je  me 
rappelle  que  rien  n'avait  été  assez  positivement 
avancé  entre  le  gouïernemenl  et  les  soumission- 
naires, pour  qu'ils  ne  restassent  pas  dans  une 
parfaite  liberté.  On  nous  reproche  d'avoir  averti 
nne  compagnie  étrangère,  qu'on  renonçait  à 
faire  un  traité  général,  el  de  n'avoir  pas  averti 
la  compagnie  française.  Messieurs,  on  n'a  averti 

Sersonne,  et  on  ne  devait  avertir  personne.  Je 
emande  si  le  préopinant  avait  besoin  d'être 
averti  t  Ne  savait-il  pas,  d'après  la  conférence  à 
laquelle  il  a  assisté,  qu'il  était  question  aussi  d'o- 
pérations partiellesT  Le  canal  de  Monsieur,  re- 
connii  pour  un  des  plus  productifs,  et  qui  devait 
feîre  partie  de  l'opération  générale,  a  été  cédé  Et 
la  compagnie  di;  ti.  tlumaiin.  On  savait  donc  bien 
alors  que  le  gouvernement  avait  renoncé  à  une 
soumission  générale  qui  lui  avait  paru  inexécn- 
table.  Alors  on  est  revenu  aux  opérations  par- 
tielles, et  on  vous  a  apporté  les  projets  de  loi 
qui  sont  maintenant  en  discussion. 

On  a  préiendu  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  con- 
currence pour  les  opérations  partiRlIes.  La  lettre 
du  pi-éopinant  du  7  février,  annonri;  bien  qu'il 
B  eu  connaissance  que  le  gouvernemeat  voulait 
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traiter  pour  la  confection  des  canaux.  11  n'igno- 
rait pas  non  plus  quil  y  avait  des  propositions 
partielles.  Une  des  conditions  du  marché,  qui  a 
été  Tobjet  d'une  seule  conférence,  était  que  les  sou- 
missions partielles,  et  notamment  celles  faites 
pour  le  canal  de  Monsieur^  ne  seraient  pas  accep- 
tées, et  feraient  partie  du  marché  général.  Le 
préopinant  était  donc  sufOsamment  instruit. 

On  a  parlé  d*une  phrase  que  j'ai  dite  à  l'appui 
de  la  concurrence,  el  on  a  voulu  en  induire  qu  on 
était  encore  libre  de  faire  des  propositions  rela- 
tives aux  canaux  qui  font  Tobjet  des  projets  de 
loi.  Je  ne  sais  pas  précisément  ce  que  j'ai  dit: 
mais  voilà  seulement  ce  que  j'ai  pu,  et  ce  que  j'ai 
voulu  dire  :  l'afraire  ne  pouvant  être  terminée  que 

Îiarun  projet  de  loi,  on  est  libre  de  venir  pendant 
a  discussion  soutenir  que  les  propositions  pré- 
sentées étaient  trop  onéreuses,  qu'il  en  avait  été 
foit  de  plus  avantageuses:  alors  que  la  Chambre 
qui  consomme  ce  marche,  car  11  n'y  a  rien  de 
fait  tant  que  la  loi  n'est  pais  passée,  peut  appré- 
cier les  motifs  qui  sont  allégués,  et  si  elle  trouve 
qu'en  effet  d'autres  propositions  ont  été  plus  avan- 
tageuses, elle  rejette  la  loi. 

Mais  ce  n'est  pas  à  la  Chambre  à  recevoir  et  à 
accepter  des  soumissions;  seulement  si  elle  s'a- 
perçoit qu'il  y  a  une  trop  grande  disproportion 
entre  les  offres  qui  ont  été  faites  et  celles  qu'on 
lui  propose  d'accepter,  la  Chambre  rentre  dans  la 
plénitude  de  son  aroit;  elle  trouve  un  remède  à 
ce  qui  a  été  fait,  t  en  rejetant  la  loi.  Mais  je 
n'ai  pas,  certes,  voulu  dire  qu'on  pourrait  ve- 
nir à  cette  tribune  faire  des  propositions  nou- 
velles, puisque  le  gouvernement  a  signé  une 
convention  qu'il  déclare  obligatoire  pour  lui,  sauf 
la  sanction  de  la  Chambre...  {Un  grand  nombre 
de  voix  :  Cela  est  clair...  C'est  ainsi  que  la  chose 
a  été  entendue...) 

M.  CasiBilr  Perler.  Je  demande  la  parole... 

M.  le  PrésMeat.  11  y  a  plusieurs  membres 
inscrits  avant  vous. 

H.  CMlBilr  Perler.  Oui,  mais  c'est  sur  la 
discussion  générale  ;  Je  désire  répondre  à  M.  de 
Villèle... 

M.  le  Préuldent.  La  parole  avait  été  deman- 
dée par  M.  LafOtte,  pour  un  fait  personnel  ;  M.  de 
Villele  lui  a  répondu.  La  discussion  générale  doit 
continuer,  M.  Cabanon  a  la  parole...  (M.  Casimir 
Perler  insisle  In^s-viveracnt.  —  11  s'engage  une 
contestation  entre  lui  et  M.  Basterrècbe,  orateur  in- 
scrit.—M.  le  président  maintient  la  paroleà  M.  Ca- 
banon.) 

M.  CabaA^B.  Tout  le  monde  applaudira  à  cette 
grande  idée  du  prince,  objet  précieux  du  travail 
de  M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chauasées. 

Achever  les  ponts  et  canaux  entrepris;  ouvrir 
d'autres  canaux,  et  créer  une  navigation  inté- 
rieure de  tous  les  points  et  d'une  extrémité  à 
l'autre  de  la  France  eu  communication  arec  les 
deux  mers  ;  donner  ainsi  à  l'agriculture,  à  l'in- 
dustrici  au  commerce,  ce  moteur  de  toutes  les 
prospérités^  c'est  renouveler  de  nos  jours,  en 
l'honneur  de  la  paix,  l'exempte  de  ces  grands 
bienfaits  qui  n'appartiennent  qu  4  la  grandeur  des 
peuples,  ou  à  la  munificence  des  grands  monar- 
ques. 

Cest  aussi  à  cette  hauteur.  Messieurs,  qu'il  est 
convenable  de  vous  placer,  pour  apprécier  cette 
grande  conception,  à  laquelle  se  rattachent  les  di- 


vers projets  de  loi  qui,  déjà  et  prématurésient 
peut-être^  vous  sont  présentés  aujourd'hui  ;  car, 
il  ne  s'agit  point  ici  d'une  loi  fuffitive,  qu'une 
autre  loi  vient  remplacer,  il  s'agit  d'une  question 
de  la  plus  haute  importance  et  pour  nous  et  poar 
nos  neveux. 

Cette  question  (ainsi  que,  pour  ses  divws 
moyens  d'exécution,  elle  est  généralisée  dans 
l'excellent  rapport  de  M.  Becquey),  se  réduit  i 
ceci  : 

Souffrirez- vous  que  le  bienfait  reste  incomplet? 
que  l'exécution  de  si  nobles  travaux  soit  enievée 
a  la  puissance  qui  les  a  conçus,  qui  peut  Avec 
votre  secours  les  réaliser,  sans  recourir  à  des 
compagnies,  à  des  privilèges,  à  des  péages,  éter^ 
nels  peut-être,  à  la  charge  de  cette  même  agri- 
culture, de  cette  même  industrie ,  de  ce  raeme 
commerce  que  vous  voulez  favoriser? 

Je  ne  le  pense  pas;  car  il  ne  sufQt  pas  d'avoir 
une  navigation  intérieure  pour  la  prospérité  d'un 
pays,  il  faut  de  plus  qu'elle  soit  libre;  libre 
comme  les  grandes  routes;  libre  comme  les  ponts 
considérés  comme  grandes  routes,  et  qui,  sous 
ce  rapport,  sortent  de  la  catégorie  des  travaux  de 
convenance  purement  locale. 

De  si  hauts  bienfaits  doivent  être  purs  comme 
les  sentiments  qui  les  ont  dictés. 

Comme  ils  découlent  de  la  puissance,  c'est  à 
elle  qu'ils  doivent  toujours  appartenir. 

C'est  entre  les  mains  de  la  puissance  que  leur 
exercice  doit  toujours  rester. 

Bile  ne  saurait  déléguer  cet  exercice;  ce  serait 
déléguer  l'exercice  d'un  impôt  ;  elle  ne  le  peut  sans 
de  très -graves  inconvénients  ;  car  on  paye  sans 
murmurer  tout  impôt  consenti  par  les  trois  bran- 
ches du  pouvoir  l&^islatif,  non-seulement  parce 
qu'il  est  légalemenfétabll,  et  réparti  avec  iustice 
et  impartialité,  mais  parce  que  le  contribuablo 
sait  où  aboutit  cet  impôt,  et  qu'il  en  retire  sa 
part  égale  d'utilité.  Mais  il  ne  peut  en  être  ainsi 
(et  ft  cet  égard  point  d'illusion)  de  tout  impôt  qui, 
bien  que  l^Iement  établi,  n'est  excessif  qu^ 
pour  le  profit  de  tiers  ;  ou  qui  n'aboutit  plus  à  la 
caisse  commune  que  pour  y  recevoir  un  sur- 
haussement  de  charge  au  profit  particulier  de 
Uers,  à  titre  onéreux  pour  le  contribuable. 

Ce  serait  enOn,  Messieurs,  créer  des  privilèges 
temporaires  ou  perpétuels.  La  Charte  ne  connaît 
plus  de  privilèges.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  Texé- 
cution  serait  plus  prompte  sous  la  direction  des 
compagnies  qu'aux  soins  du  gouvernement  ;  fen 
appelle  au  témoignage  même  des  compagnies, 
qui,  dans  leurs  offres,  ont  préféré  abandonner 
1  exécution  de  ces  travaux  aux  soins  du  gouver<> 
nement  ;  et,  en  effet  :  que  le  gouvernement  veuille, 
mais  veuille  fortement,  et  tout  se  fera  avee 
promptitude.  Les  ressources  que  j'indiquerai  se- 
ront  aussi  promptes,  aussi  bien  assurées  que  eei* 
les  des  compagnies  les  plus  accréditées;  et  pour 
ffarant  du  zèle  du  gouvernement,  nous  avens 
l^auguste  auteur  de  cette  grande  conception;  oa 
aime  à  voir  ce  que  l'on  a  créé. 

Ici,  Messieurs,  des  offres  sont  faites,  qui  sont 
l'objet  des  divers  projets  de  loi  soumis  a  votre 
délibération. 

Des  compagnies  se  présentent  pour  l'achève- 
ment de  plusTeurs  ponts  et  canaux. 

Sans  doute,  vous  trouvères  des  oompaguiee. 
An  premier  appel  vous  en  trouverez  dix  pour 
une,  françaises  ou  étrtngéfes  ;  mais  elles  vooi 
feront  leurs  conditions,  sans  qu'on  puisse  les  tu 
blâmer;  car  cet  avantage  appartient  toujours  à 
celui  à  qui  Ton  vient  demander  son  argent.  8iif 
cela  point  d'observation. 
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Les  cotiditions  offertes  sont  temporaires  à  la 
vérité.  Mais  à  quel  taux,  à  miellés  conditions  vous 
propoee-t-on  ces  capitaux? 

Pour  les  ponts,  un  intérêt  annuel  de  6  0/0 
vous  est  demandé  pendant  les  cinq  ans  de  la  du- 
rée des  travaux',  avec  augmentation  à  dater  de 
eette  époque  d'une  prime  de  2  0/0  par  an,  à 
titre  d'indemnité,  jusqu'à  Tamortissement  du  ca« 
pital  et  des  intérêts,  qui  s'opérera  par  un  rem- 
Boursement  annuel  de  2  0/0  sur  le  capital  prêté. 

Pour  les  canaux  :  il  faut  ici  convenir,  Mes- 
sieurs ,  que  la  condition  du  temporaire  perd 
beaucoup  de  son  crédit,  puisque  indépendamment 
de  rintérêt  annuel  de  6  0/0  et  outre  des  chan- 
ces, ou  la  réalité  d'une  augmentation  à  titre  d'in- 
demnité, on  vous  demande  encore  que  vous  par- 
tagiez, avec  ces  compagnies,  à  titre  de  surprime 
d'indemnité,  l'ensemble  du  produit  net  de  ces  ca- 
naux, de  leur  domaine,  de  leurs  dépendances, 
peDtdant  quatre-vingt-dix-neuf  ans  de  Tachôve- 
ment  des  travaux,  avec  les  uns,  et  pendant  cin- 
quante ans,  à  partir  de  Tamortissement  effectué, 
avec  les  autres  contractants.  Et  il  en  est  même 
qui  vont  jusqu'à  demander  ce  partage,  avec  an- 
ticipation, dans  les  années  où  rensemble  de  ces 
produits  nets  présenterait  occasionnellement  un 
excédant. 

Ainsi,  vous  voyez,  Messieurs,  que  pendant  une 
longue  série  d'années,  ces  ponts,  cette  naviga- 
tion intérieure,  destinés  à  être  les  moteurs  de 
nos  prospérités,  seraient  obstrués  dés  leur  nais- 
sance par  des  péages  excessifs  qui  ne  pourraient 
être  tempérés  qu'à  l'aide  de  nouvelles  charges 
publiques,  tandis  que  le  gouvernement  resterait 
perdus  dans  l'exercice  de  ses  bienfaits  envers  les 
administrés^  puisqu'il  se  trouverait  engagé  par 
des  contrats  dans  la  longue  permanence  de  ces 
impôts. 

Et,  Messieurs ,  est-ce  d'aujourd'hui  que  vous 
êtes  assaillis  de  réclamations  les  plus  justes  con- 
tre les  péages  de  la  navigation  qui  exisle?  Et 
lorsqu'il  n'est  pas  encore  fiait  droit  à  ces  récla- 
mations; lorsqu'il  est  bien  notoire  que  le  gouve^ 
nement  n'attend  que  le  moment  où  il  lui  sera  pos- 
sU)le  de  vous  proposer  ce  soulagement  à  nos 
communications  existantes,  consacrerez-vous  un 
principe  différent  sur  les  canaux  à  achever  ou  à 
ouvrir? 

le  ne  prétends  pas  pour  cela  que  tous  les  biens 
nous  viennent  à  la  fois. 

Je  ne  fais  aucun  doute  de  la  sollicitude  du  gou- 
vernement à  flaire  droit  à  ces  réclamations  sitôt 
que  la  chose  lui  sera  possible. 

Mais  la  suppression  ou  la  diminution  des  péa- 
ges actuels  n'interdirait  aucunement  la  création 
de  pé4»ge6  temporaires  sur  les  canaux  nouveaux 
au  profit  de  la  caisse  commune,  si  le  gouverne- 
Hient  ne  pouvait  absolument  les  éviter. 

Cette  première  suppression  ou  diminution  de- 
vienërait  même  alors  le  gage  de  li  seconde,  la- 
quelle serait  d'autant  plus  prochaine  qu'étant  en- 
Ire  les  mains  du  gouvernement,  le  gouvernement 
ferait  à  l'instant  même  de  hi  possibilité,  ce  qu'il 
lui  serait  défendu  de  faire  dans  l'hypothèse  de 
ses  contrBt8  à  des  tiers. 

J'arrive,  Messieurs,  au  moiprématurémetUf  dont 
je  Qie  suis  servi  en  commençant. 

^  vous  êtes  bien  convaincus  de  l'importance 
pour  l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce  de 
fOBSéder  purs  les  bienfaits  qui  vous  sont  offerts, 
li  TOUS  l'êtes  également  de  l'inconvenanco  et  de 
tous  les  incoavénients  qui  seraient  les  consé- 
quences de  leur  cession  à  des  compagnies  ;  vous 


me  demanderez  naturellement  où  sont  les 
moyens?  Voici,  Messieurs,  ma  réponse  : 
.  Arrivons,  ce  qui  est  très-facile  et  en  peu  de 
temps,  à  la  suppression  des  douzièmes  provisoi- 
res ;  que  le  gouvernement  veuille  bien  aborder 
cette  question^  et  vous  présenter  à  la  session  pro- 
chaine (ce  qui  veut  dire  dans  quatre  mois),  un 
projet  de  loi  tendant  à  vous  débarrasser  de  cette 
chaîne,  soit  par  la  combinaisonque  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  soumettre  le  6  juin  dernier,  soit 
par  tout  autre  calcul  qui  pourrait  paraître  plus 
convenable,  et  que  j'admets  d'avance  s'il  rentre 
également  dans  le  texte  de  la  Charte  ;  car  le  grand 
point  est  d'arriver  ;  alors,  Messieurs,  nous  des- 
cendons de  pied  ferme  sur  le  vaste  terrain  des 
économies. 

La  première  de  toutes,  que  la  France  réclame, 
et  qu'elle  est  en  droit  de  réclamer,  est  la  sup- 

Îression  de  la  subvention  de  guerre ,  soit  le 
0«  sur  presque  toutes  les  impositions. 

Certes,  une  nation  sur  laquelle  on  vous  pro- 
pose de  prélever  encore  cette  année  la  somme 
énorme  de  près  de  900  millions  a  droit  de  vous 
demander  compte  de  la  nature  et  de  la  nécessité 
des  allocations  de  charges  aussi  pesantes. 

Elle  a  le  droit  de  vous  dire  que  le  luxe,  que  le 
système  même  des  administrations  ^générales  et 
départementales,  qui  pouvaient  s'alùer  au  gran- 
diose du  régime  impérial,  sont  une  aberration 
choquante  des  principes  précieux  de  notre  ré- 
gime constitutionnel  ;  que  par  de  telles  réformes, 
rest-à-dire  par  la  simplification  facile  des  roua- 
ges de  nos  administrations  générales  et  départe- 
mentales, et  par  l'immense  kyrielle  des  écono- 
mies qui  s'y  rattacheraient,  le  gouvernement  est 
le  maître  d  opérer  très-prochainement  la  libéra- 
tion de  ce  10*  de  subvention  de  guerre,  parce 
qu'il  aurait  attaqué  et  anéanti  dans  sa  source 
une  des  causes  pour  lesquelles  cet  impôt  pèse 
encore  aussi  singulièrement  sur  les  contribua- 
bles. 

Oui»  Messieurs,  c'est  par  de  telles  réformes,  qui 
rentrent  dans  la  ligne  de  nos  principes  constitu- 
tionnels, comme  dans  nos  besoins,  que  le  gou- 
vernement peut,  dès  l'instant  qu'il  le  voudra,  dé- 
gager cette  lourde  partie  de  nos  charges,  ce 
1/10  de  subvention  de  guerre,  de  la  nécessité  de 
servir  à  des  dépenses  qu'aucune  nécessité  ne 
commande,  qui  sont  même  un  contre-sens  dans 
l'ordre  de  nos  institutions  constitutionnelles. 

Arrivés  à  cette  libération,  la  France  généreuse 
est  là  pour  vous  en  indiquer  une  allocation  digne 
d'elle. 

La  France,  grande  dans  la  défense  de  son  exis- 
tence et  de  toutes  ses  libertés  constitutionnelles, 
ne  peut  cesser  de  l'être  dans  les  monuments  de 
ses  bienfaits. 

Si,  par  son  magnanime  patriotisme  et  par  des 
sacrinces  de  tous  les  genres  (qui  pèseront  encore 
sur  nos  neveux),  la  France  a  tnomnhé  de  tous 
les  obstacles  qui  ont  arrêté  le  cours  de  ses  insti- 
tutions et  retardé  sa  prospérité,  la  France  est 
trop  grande,  trop  généreuse  pour  ne  pas  con- 
sentir à  supporter  quelques  années  encore  un 
impôt;  mieux  appelé  désormais,  le  gage  de  la  ré- 
conciliation entre  nous,  et  entre  nous  et  nos  des- 
cendants. 

Un  si  noble  sacrifice  rendrait  complète  cette 
grande  conception  du  monarque,  et  de  phis  il 
imprimerait  dans  l'àme  de  tous  les  Français  cette 
pensée  consolante  qui  ne  sera  pas  méconnue  par 
nos  neveux  :  que  si  des  temps  trop  malheureux 
nous  ont  réduits  à  la  nécessité  de  leur  léguer 
une  partie  ûé  nos  charges,  nous  leur  léguons 
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traiter  pour  la  confectioii  des  canaux.  Il  n'igno- 
nit  pas  non  plus  qu'il  y  avait  des  propositioos 
partielles.  Une  des  conditions  du  marché,  qui  a 
été  Tobjet  d'une  seule  conférence,  était  que  les  sou- 
missions partielles,  et  notamment  celles  faites 
pour  le  canal  de  Monsieur^  ne  seraient  pas  accep- 
tées, et  feraient  partie  du  marché  général.  Le 
préopinant  était  doac  sufOsamment  instruit. 

Où  a  parlé  d*une  phrase  que  j'ai  dite  à  Tappui 
de  la  concurrence,  el  on  a  voulu  en  induire  qu  on 
était  encore  libre  de  faire  des  propositions  rela- 
tives aux  canaux  qui  font  l'objet  des  projets  de 
loi.  Je  ne  sais  pas  précisément  ce  que  j'ai  dit: 
mais  voilà  seulement  ce  que  j'ai  pu,  et  ce  que  j'ai 
voulu  dire  :  l'affaire  ne  pouvant  être  terminée  que 

Îmrun  projet  de  loi,  on  est  libre  de  venir  pendant 
a  discussion  soutenir  que  les  propositions  pré- 
sentées étaient  trop  onéreuses,  qu'il  en  avait  été 
fait  de  plus  avantageuses:  alors  que  la  Chambre 
qui  consomme  ce  marche,  car  il  n'y  a  rien  de 
fait  tant  que  la  loi  n*est  pas  passée,  peut  appré- 
cier les  motifs  qui  sont  allégués,  et  si  elle  trouve 
qu'en  effet  d'autres  propositions  ont  été  plus  avan- 
taffeuses,  elle  rejette  la  loi. 

Mais  ce  n'est  pas  à  la  Chambre  à  recevoir  et  à 
accepter  des  soumissions;  seulement  si  elle  s'a- 
perçoit qu'il  y  a  une  trop  grande  disproportion 
entre  les  offres  qui  ont  été  faites  et  celles  qu'on 
lui  propose  d'accenler,  la  Chambre  rentre  dans  la 
plénitude  de  son  droit  ;  elle  trouve  un  remède  à 
ce  qui  a  été  fait,  { en  rejetant  la  loi.  Mais  je 
n'ai  pas,  certes,  voulu  dire  qu'on  pourrait  ve- 
nir à  cette  tribune  faire  des  propositions  nou- 
velles, puisque  le  gouvernement  a  siené  une 
convention  qu'il  déclare  obligatoire  pour  lui,  sauf 
la  sanction  de  la  Chambre...  [Un  grand  nombre 
de  voix  :  Cela  est  clair...  C'est  ainsi  que  la  chose 
a  été  entendue...) 

M.  Caslailr  Perler.  Je  demande  la  parole... 

M.  le  PrésMeat.  U  y  a  plusieurs  membres 
inscrits  avant  vous. 

H.  CMiBilr  Perler.  Oui,  mais  c'est  sur  la 
discussion  générale  ;  je  désire  répondre  à  M.  de 
Vlllèle... 

M.  le  Préuldent.  La  parole  avait  été  deman- 
dée par  M.  LafOtte,  pour  un  fait  personnel  ;  M.  de 
Villele  lui  a  répondu.  La  discussion  générale  doit 
continuer,  M.  Cabanon  a  la  parole...  (M.  Casimir 
Pôrier  insiste  Irùs-viveracnt.  —  11  s'engage  une 
contestation  entre  lui  el  M.  Basterréche,  orateur  in- 
scrit.—M.  le  président  maintient  la  paroleà  M.  Ca- 
banon.) 

M.  Cabamen.  Tout  le  monde  applaudira  à  cette 
grande  idée  du  prince,  objet  précieux  du  travail 
de  M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Achever  les  ponts  et  canaux  entrepris;  ouvrir 
d'autres  canaux,  et  créer  une  navigation  inté- 
rieure de  tous  les  points  et  d'une  extrémité  à 
l'autre  de  la  France  eu  communication  avec  les 
deux  mers  ;  donner  ainsi  à  l'agriculture,  à  l'in- 
dustrie»  au  commerce,  ce  moteur  de  toutes  les 
prospérités,  c'est  renouveler  de  nos  jours»  en 
l'honneur  de  la  paix,  l'exempte  de  ces  grands 
bienfaits  qui  n'appartiennent  qu  à  la  grandeur  des 
peuples,  ou  à  la  munificence  des  grands  monar- 
ques. 

C'est  aussi  à  cette  hauteur,  Messieurs,  gu'il  est 
convenable  de  vous  placer,  pour  apprécier  cette 
grande  conception,  à  laquelle  so  rattachent  les  di- 


vers projets  de  loi  qui,  déjà  et  prématurément 
peut-être^  vous  sont  présentés  aujourd'hui  ;  car* 
il  ne  s'aj^t  point  ici  d'une  loi  fufntive,  qu'uae 
autre  loi  vient  remplacer,  il  s'agit  d^une;  question 
de  la  plus  haute  importance  et  pour  aous  et  pour 
nos  neveux. 

Cette  qui9stion  (ainsi  qjae,  pour  ses  divtts 
moyens  d'exécution,  elle  est  généralisée  dans 
Texceilent  rapport  de  M.  Becquey),  se  réduit  à 
ceci  : 

Souffrirez- vous  que  le  bienfait  reste  incomplet? 
que  l'exécution  de  si  nobles  travaux  s(Ht  enlevée 
à  la  puissance  qui  les  a  conçus,  qui  peut  avec 
votre  secours  les  réaliser,  sans  recourir  à  des 
compagnies,  à  des  privilèges,  à  des  péages,  éter» 
nels  peut-être,  à  la  charge  de  cette  même  agrt*- 
culture,  de  cette  même  industrie ,  de  ce  raèaae 
commerce  que  vous  voulez  favoriser? 

Je  ne  le  pense  pas;  car  il  ne  sufQt  pas  d'avoir 
une  navigation  intérieure  pour  la  prospérité  d'un 
pays,  il  faut  de  plus  qu'elle  soit  libre;  libre 
comme  les  grandes  routes;  libre  comme  les  ponts 
considérés  comme  grandes  routes,  et  qui,  sous 
ce  rapport,  sortent  de  la  catégorie  des  travaux  de 
convenance  purement  locale. 

De  si  hauts  bienfaits  doivent  être  purs  comme 
les  sentiments  qui  les  ont  dictés. 

Gomme  ils  découlent  de  la  puissance,  c'est  à 
elle  qu'ils  doivent  toujours  appartenir. 

C'est  entre  les  mains  de  la  puissance  que  leur 
exercice  doit  toujours  rester. 

Bile  ne  saurait  déléguer  cet  exercice;  ce  serait 
déléguer  l'exercice  d'un  impôt  ;  elle  ne  le  peut  sauf 
de  très -graves  inconvénients  ;  car  on  paye  sans 
murmurer  tout  impôt  consenti  par  les  trois  bran< 


sait  où  aboutit  cet  impôt,  et  qu  il  en  retire  sa 
part  égale  d'utilité.  Mais  il  ne  peut  en  être  ainsi 
[et  à  cet  égard  point  d'illusion)  de  tout  impôt  qui, 
bien  que  l^Iement  établi,  n'est  excessif  qu^ 
pour  le  profit  de  tiers  ;  ou  qui  n'aboutit  plus  à  la 
caisse  commune  que  pour  y  recevoir  un  sur- 
haussement  de  charge  au  profit  particulier  de 
Uers,  à  titre  onéreux  pour  le  contribuable. 

Ce  serait  enUn,  Meneurs,  créer  des  privilèges 
temporaires  ou  perpétuels.  La  Charte  ne  connaît 
plus  de  privilèges.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  Texé- 
cution  serait  plus  prompte  sous  la  direction  des 
compagnies  qu'aux  soins  du  gouvernement  ;  fen 
appelle  au  témoignage  même  des  compagnies, 
qui,  dans  leurs  offres,  ont  préféré  abandonner 
1  exécution  de  ces  travaux  aux  soins  du  gouver^ 
nement  ;  et,  en  effet  :  que  le  gouvernement  veuille, 
mais  veuille  fortement,  et  tout  so  fera  avec 
promptitude.  Les  ressources  que  j'indiquerai  ee^ 
ront  aussi  promptes,  aussi  bien  assurées  que  cel- 
les des  compagnies  les  plus  accréditées;  et  pour 
Parant  du  zèle  du  gouvernement,  nous  avens 
auguste  auteur  de  cette  grande  conception;  oa 
aime  à  voir  ce  que  l'on  a  créé. 

Ici,  Messieurs,  des  offres  sont  faites,  oui  sont 
l'obiet  des  divers  projets  de  loi  soumis  a  votre 
délibération. 

Des  compagnies  se  présentent  pour  l'achève- 
ment de  piusTeurs  ponts  et  canaux. 

Sans  doute,  vous  trouverez  des  oompaguiee. 
Au  premier  appel  vous  en  trouverez  dix  pour 
une,  françaises  ou  étrangères  ;  mais  elles  vooi 
feront  leurs  conditions,  sans  qu'on  puisse  lee  en 
blâmer;  car  cet  avantage  appartient  toujours  à 
celui  à  qui  l'on  vient  demander  son  argent.  Saf 
cela  point  d'observation. 
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foire  la  matière  d'un  reproche;  loin  de  là,  elle 
indique  la  prévoyance  de  l 'administration. 

Si  les  particuliers  étaient  ddclarÉs  propriétaires 
in  corn  mu  tables  des  canaux,  ils  auraient  dés  tore 
le  même  intérêt  que  l'Btat;  et  ils  trahiraient  cet 
Intérêt,  s'ils  ne  donnaient  pas  à  leurs  travaux 
toute  la  solidité  que  req_iiiérent  les  règles  d'une 
bonne  construction.  Mais  nous  avons  déjà  dit 
qu'en  France  ces  aliénations  perpétuelles  ne  pou- 
vaient avoir  lieu  que  daos  des  cas  assez  peu 
nombreux;  et  dés  lors,  si  les  concessions  sont 
temporaires,  l'intérêt  des  compagnies  n'est  plus 
en  quelque  sorte  que  viager.  Elles  ne  son^'ent  plus 
dés  lors  il  construire  des  ouvrages  plusque sécu- 
laires; elles  s'efforcent  d'apporler  dans  les  tra- 
vaux les  économies  tes  pins  mesquines,  ahn  d'aug- 
menler  proportionnellement  les  revenus  qu'elles 
attendent,  en  diminuant  les  sommes  qui  servent 
à  les  former. 

Telle  n'est  pas  la  position,  tel  n'est  pas  surtout 
l'inlérét  du  gouvernement,  qui  doit  regarder  les 
économies  du  moment  comme  des  économies 
ruineuses,  qui  d^  te  principe  doit  s'imposer 
tous  les  sacnUces  nécessaires  pour  assurer  anx 
ouvrages  la  plus  longue  esisience  que  la  main 
de  l'homme  puisse  donner  aux  objets  de  sa  créa- 
tion. C'est  dans  cette  vue  que,  sans  éloigner  au- 
cun autre  mode  de  concession,  l'Etal  cependant 
incline  avec  quelque  préiérence  vers  le  mode 
simple  des  emprunts,  qui  lui  laissent  l'entière 
disposition  des  travaux. 

OtiATBiÉKE  OBJECTION.  —  «  On  accuse  le  gou- 
vernemenl  d'avoir  cédé  à  des  intérêts  locaux,  et 
de  n'avoir  pas  envisagé  le  bien  général  dans  le 
choix  des  canaux  qui  font  aujoura'bui  la  matière 
dé  votre  délibération.  Le  gouvernement  n'a  fait 
aucun  choix  :  il  a  publié  rcitsemble  du  système 
général  de  la  navigation  de  la  France;  il  a  pro- 
voqué indistinctement  les  soumissions  des  capi- 
tatistes  sur  les  diverses  parties  de  ce  Bystéme.  ■ 

Par  une  circonstance  heureuse,  ou  plutôt  par 
un  résultat  nécessaire  des  combinaisons^ d'une 
industrie  particulière  éclairée  sur  ces  véritables 
avantages,  I  "    "  "  t 

a  remues,  et 

pliquent  ï  i  i 

clrconscrlle  î 

localités  péi  t 

points  les  pi  z 

it  bobés,  Il  1 

traverse  l'Ai  e 

de  la  Bourj  i 

dêveloppem  , 

8ui  se  rattache  au  Rnin,  au  RhAne,  t  la  Loire  et 
la  Seine,  ctel-à-dire  a  tous  les  grands  fleuves 
qui  parcourent  la  France  dans  des  directions  di- 
verses, et  qui  viennent  aboutir  it  l'Océan  et  à  la 
Méditerranée?  , 

Le  canal  dé  la  Somme  et  le  canal  des  \rdennes, 
considérés  isolément,  seraient  déjà  des  entre- 
prises éminemment  utiles;  et  nous  avons  détaillé 

vent  procurer  non 

i  h  des  provinces 
eux  canaux  dans 
lessaires,  on  verra 
le  qui  traverse  la 
;ur,  et  qui  met  en 
>8  contrées  privées 
i  indispensables  à 
leuf  prospérité. 

La  navigation  de  l'isle  semble  présenter  un  in- 
térêt un  peu  plus  particulier;  mais  eUe  est  le 
commencement  de  l'une  des  grandes  lignes  de 
navigation  par  te  daut-Yesec  et  la  Vienne  ;  elle 


se  liera  à  la  Loire.  Ainsi,  rien  n'est  local,  tout 
est  général  dans  les  diverses  entreprises,  et  rien 
ne  peut  être  plus  légitimement  justilié  que  la  ga- 
raniii:  du  Trésor  dans  ces  sortes  de  transactions. 

CiiNQUiÈME  OBJECTION.  —  On  u'a  pas  provoqué 
la  concurrence.  > 

La  concurrence,  telle  du  moins  qu'on  doit  la 
concevoir  pour  des  affaires  de  ce  genre,  a  été 
ouverte  par  la  publication,  par  l'insertion  dans 
\f.  Moniteur  et  dans  les  feuilles  des  déparlements, 
du  travail  sur  la  navigation  intérieure,  et  sur- 
tout par  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  qui 
appelait  les  soumissions  des  capitalistes.  Ne  l'a-t- 
on lias  soutenue,  encouragée,  en  discutant  leà 
propositions  qui  sont  venues  de  divers  cOtës?  et 
si  ces  offres  n'ont  pas  été  plus  nombreuses,  per- 
sonne n'useradire  que  c'est  parce  que  l'intenlioa 
du  gouvernement  de  traiter  avec  des  compagnies 
n'ait  été  assez  connue.  Il  n'y  a  pas  un  capitaliste 
de  Paris  qui  n'ait  depuis  huit  mois  en  ses  mains 
le  travail  qui  vous  a  été  distribué.  On  savait 
même  que  1  administration  avait  des  soumissions 

S  Dur  le  canal  Monsieur  et  le  canal  des  Ardennes. 
n  savait  aussi  que  deux  compagnies  s'étalent 
présentées  pour  une  affaire  générale.  Le  tableau 
de  la  navigaliou  indiquait  l'importance  des  ou- 
vrages et  le  montant  des  sommes  qu'exigeait  leur 
confection.  Tous  lescapilalistespouvaientasseoir 
leurs  calculs  Bur  ces  bases  oflicielles  ;  le  gouver- 
nement les  en  avait  pressés. 

Dira-t-oQ  qu'il  fallait  fixer  un  délai  ponr  la 
remise  des  soumissions?  Hais  ceux  qui  pouvaient 
diriger  leurs  capitaux  vers  ces  entreprises  d'in- 
térêt public  n'ignoraient  pas  que  les  traosacttons 
de  cette  nature  ont  besoin  de  la  sanction  delà 
loi,  qu'il  était  indispensable  d'adresser  les  de- 
oiandeB  soit'à  l'ouverture,  soit  dans  les  premiers 
mois  de  la  session. 

Le  gouvernement  n'a-t-il  pas  donné  loua  les 
di^lails  possibles,  puisqu'en  attendant  jusqu'au 
2G  mai  pour  vous  proposer  les  projets  de  loi,  il 
a  pu  craindre  que  la  délibération  ne  s'ouvrit  pas 
dans  le  cours  de  la  présente  session  ?  Quant  à  la 
forme  même  de  la  concurrence,  nous  avons  dit 
dans  l'expose  des  motifs,  et  nous  persistons  à 
penser  que  les  concessions  susceptibles  de  tant 
de  combinaisons  différentes,  qui,  toutes,  peu- 
vent conduire  mx  mêmes  résultau,  ne  compor- 
tent pas  la  formaiion  d'un  cahier  des  charges  où 
toutes  les  conditions  seraient  déterminées  à  l'a- 
vance, à  l'exception  d'une  seule,  comme  la  durée 
de  la  concession  on  l'intérêt  des  fonds  fournis 
par  les  concessionnaires.  La  lixatiod  d'un  mode 
quelconque  serait  plutét  une  cause  d'exclu-sion 

Ju'un  moyen  de  concurrence.  En  effet,  la  masse 
es  dépenses,  les  époques  des  versements,  le 
taux  de  rjntêrêt,  le  montant  des  annuités,  sont 
les  conditions  de  l'entreprise,  et  n'en  sont  pas 
les  moyens.  Ces  moyens  sont  le  résultat  des  com- 
binaisons de  la  compagnie  ;  et  ces  combinaisons 
lui  appartiennent;  elles  sont  la  propriété  de  son 
industrie.  Il  faut  laisser  Et  chacun  la  faculté  de 
proposer  ses  vues  personnelles  toutes  les  fois  qu'il 
n'en  peut  résulter  rien  de  défavorable  pour  l'Iitat. 
C'est  ainsi  que  l'on  créera  une  véritable  concur- 
rence, puisqu'on  appellera  un  plus  grand  nombre 
de  capitalistes  à  s'associtr  à  cette  entreprise. 

Ce  n'est  que  pour  des  iransactions  purement 
financières  qu'il  est  po.ssible  de  délenniner  la 
condition  à  l'avance,  et  d'appeler  la  concurrence 
spéciale  que  l'on  réclame  et  que  l'on  suppose 
devoir  amener  des  économie;  considérables  ;  aussi 
nous  l'avons  établie  pour  les  ponts  à  construire 
dans  plusieurs  départements  et  pour  la  navigatioa 
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aassi  des  sources  de  prospérité >ans  charges  ni 

J Privilèges.  Nous  aurons  aiasi  comblé  pour  eux 
a  somme  de  nos  sacrifices. 

Je  vole  raioumement  des  divers  projets  pré- 
sentés pour  tachèvement  des  ponts  et  canaux, 
en  invitant  le  gouvernement  à  nous  pfésentef  à 
la  fois,  à  la  session  prochaine,  les  moyens  de 
sortir  du  provisoire;  et  un  nouveau  projet  de  loi 
dans  Teosemble  des  motifs  que  je  viens  de  dé- 
velopper; classant  en  première  ligne  dans  Tordre 
des  travaux  rachèvement  des  poots  et  canaux 
entrepris;  et  successivement  la  construction  des 
canaux,  dans  Tordre  de  leur  importance  géné- 
rale, jusqu'à  rentière  exécution  pure  du  grand 
Srojet  qui  vous  a  été  présenté;  projet  aussi  digne 
u  monarque  qui  Ta  conçu  que  du  grand  peuple 
qui  aura  concouru  à  lo  réaliser. 

M.  Terrier  ée  Santans.  Messieurs,  je  croi- 
rais douter  de  vos  lumières  et  abuser  de  vos 
moments  si  je  cherchais  à  vous  prouver  Timpor- 
taoce  des  canaux  dont  la  construction  est  main- 
tenant soumise  à  votre  délibération;  la  source 
immense  de  prospérité  qu'ils  rénandront  sur  les 
pays  qu'ils  doivent  parcourir, et  les  revenus  con- 
sidérables dont  ils  accroîtront  les  finances  de 
TBtat;  l'expérience  de  nos  voisins  et  bien  plus 
encore  notre  propre  expérience  démontrent  ces 
-vérités  encore  bien  mieux  que  mes  discours  ;  et 
de  toutes  les  merveilles  du  siècle  de  Louis  XIV 
la  construction  du  canal  royal  est  une  de  celle 
que  la  gloire  et  la  prospérité  de  la  France  récla- 
ment avec  le  plus  d'orgueil  ;  c'est  donc  dans  Tin- 
time  persuasion  où  je  dois  être  que  vous  partagée 
ces  premières  idées,  que  je  me  permettrai  de 
courtes  réflexions  sur  quelques-unes  des  objec- 
tions qu'on  fait  contre  les  projets  ()es  construc- 
tions si  utiles.  Les  principales  sont,  à  ce  qu'il 
me  paraît,  le  défaut  de  publicité  donnée  à  r en- 
treprise, jet  la  possibilité  d'obtenir  des  conditions 
plus  avantageuses,  et  par  conséquent  d'obtenir 
une  économie  pour  l'Etat. 

Le  rapporteur  de  la  commission  dont  j'avais 
l'honneur  de  faire  partie,  a  déjà  répondu  à  la 
première,  en  vous  détaillant  plusieurs  des  moyens 
que  le  gouvernement  avait  employés  pour  pro- 
voquer des  soumissions.  Je  me  contenterai  donc 
de  les  confirmer  en  disant  que  j'ai  vu  l'année 
dernière  M.  le  directeur  général  parcourir  les 
déparlements  de  Tl^si;  partout  il  rassemblait  les 
chambres  de  commerce  et  les  principaux  pro- 
priétaires et  négociants;  il  leur  annonçait  les 
canaux  à  entreprendre  et  le  désir  que  le  gouver- 
nement avait  de  |ej}  voir  y  prendre  des  actions  et 
coopérer  à  de  si  nobles  travaux;  aucun  capita- 
liste  dans  ces  pays  ne  pourrait  donc  dire  avec 
raison  qu'il  n^a  pas  eu  connaissance  du  projet  de 
terminer  par  leur  concours  le  canal  Monsieur^  qui 
plus  particulièrement  devait  les  intéresser;  si 
vous  ajoutez  à  cela,  Messieurs,  ce  que  vous  a  dit 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  sur  l'impos* 
sibilité  de  faire  un  cahier  de  charges  et  de  mettre 
en  adjudication  dépareilles  entreprises; enfin  les 
motifs  que  M.  le  directeur  général  vient  de  vous 
exposer  dans  cette  séance,  si,  dis-je,  vous  réflé- 
chissez à  ces  considérations,  vous  serez  convain- 
cus que  le  gouvernement  a  donné  à  ces  entre- 
prises toute  la  publicité  nécessaire  et  qu'il  a 
adopté  le  seul  mode  d'enchère  qui  lui  était  pra- 
ticable. 

Cela  posé.  Messieurs,  vous  parattrajt-il  juste 
maintenant  que  des  propriétaires  qui^dans  la 
coniiance  de  la  régulante  de  ces  opérations,  ont 
les  premîeni  trooTi  glorieox  de  hasarder  leur 


fortune  au  service  de  l  Etat;  qui  des  premiari 
ont  donné  l'utile  exemple  de  cette  grande  con- 
fiance dans  la  stabilité  et  la  fortune  de  la  France  ; 
que^  ces  propriétaires,  assurés  par  la  parole  da 
gouvernement,  puissent  cependant  être  évincés 
de  leur  honorable  entreprise  par  des  spéculateurs 
envieux  ou  jaloux,  et  qu'ils  puissent,  moyennant 
un  rabais  de  peu  de  valeur,  se  voir  enlever  là 
gloire  qui  est  ici  inséparable  du  profit  de  ces  tra- 
vaux? Son,  sans  doute,  Messieurs,  vous  ne  sanc- 
tionnerez pas  une  pareille  injustice,  et  bien  plus» 
je  dis  que  dans  l'intérêt  même  de  la  France  vous 
ne  devez  pas  le  faire;  c^r  je  ùe  pense  pas,  comme 
on  le  prétendait  ces  jours  derniers  à  cette  tri- 
bune, que  le  gouvernement  soit  blâmable  de  ce 
qu'il  paye  tout  plus  cher  que  les  particuliers; 
je  crois  au  contraire  pouvoir  soutenir  que,  dans 
des  circonstances  de  grand  intérêt,  c'est  une 
source  de  prospérité  pour  lui,  lorsque  le  citoyen 
qui  crée  de  nouvelles  ressources  à  l'Etat  esttsûr 
aussi  de  s'enrichir;  et,  en  effet,  y  eut-il  jamais 
de  richesses  plus  honorables  que  Celles  acquises 
en  faisant  la  fortune  publique ^  et,  croyez-vous 
que  vous  n'auriez  pas  bien  mérité  de  la  France, 
en  y  naturalisant  de  pareilles  idées,  et  qu'enfin 
les  légers  sacrifices  que  vous  serez  peut-être 
obligés  de  faire  ne  seront  pas  compensés  et  aa 
delà  par  les  avantages  moraux  et  politiques  qui 
en  résulteront?  Ici  vous  anoblissez  l'argent  en 
l'associant  à  tous  les  sentiments  généreux;  et  en 
présentant  un  but  de  dépense  si  honorable,  vous 
anoblissez  l'envie  même  de  l'acquérir. 

Mais  cependant,  Messieurs,  quelques  personnes, 
frappées  des  devoirs  d'économie  qui  nous  sont 
imposés,  pourraient  croire  que  l'intérêt  des  oon» 
tribuables  que  nous  devons  particulièrement 
ménager  serait  compromis,  si  nous  refusions  de 
faire  &  moins  de  frais  les  canaux  qu'on  nous 
propose,  et  si  nous  augmentions  leurs  charges 
en  faveur  de  travaux  dont  l'utilité  môme  ne  légi- 
timerait pas  notre  prodigalité;  mais.  Messieurs, 
pour  fairo  disparaître  toutes  ces  craintes,  il  est 
d'abord  naturel  de  penser  que  le  gouvernement 
n'aura  pas  laissé  les  condirions  avantageuses 
pour  choisir  les  plus  onéreuses.  Mais  il  est  en 
outre  important  de  remarquer  que,  dans  celles 
qu'il  vous  présente,  les  actionnaires  ne  sont  nul* 
lement  à  la  charge  au  Trésor.  Après  un  espace 
de  six  ans,  les  revenus  considérables  qu'ils  créent 
payeront  déjà  les  intérêts  qu'ils  demandent  et  les 
capitaux  qu'ils  avancent;  vous  les  rembourses 
avec  le  fruit  de  leurs  travaux,  et  s'ils  ont  des 
avantages  particuliers,  ils  ne  sont  pris  que  sur 
ceux  qu'ils  procurent  a  l'Etat  :vo8  canaux  seront 
faits,  et  vous  n*aurez  réellement  à  avancer,  sur 
les  deniers  du  Trésor,  que  les  intérêts  des  sommes 
prêtées  pendant  les  six  ans  qui  s'écouleront  jus- 
qu'à la  fin  de  ces  travaux,  avance  que  vous 
recouvrez  encore  bientôt  sur  leurs  immenses 
produits.  Et  ajoutez  à  cela,  Messieurs,  le  bien 
incalculable  que  procure  dans  toute  la  France  à 
l'ouvrier,  à  l'eutrepreneur,  à  l'indigent  de  toutes 
classes  des  sommes  si  considérables  veisées 
parmi  eux  ;  sommes  qui,  semées  ainsi  partout, 
rapportent  déjà  au  centuple  au  Trésor  royal. 

1)  après  les  idées  que  je  viens  de  vous  exprimer 
et  la  manière  dont  j  envisage  cette  question,  Mes* 
sieurs,  vous  pensez  sans  doute  que  le  ne  discute- 
rai pas  en  fastidieux  détails  les  conditions  des  ad- 
judications proposées  :  je  croirais  cet  examen 
inutile.  Encore  moins  discuterais-je  des  soumis- 
sions tardives,  qui  auraient  plutôt  l'air  d^être 
faites  pour  blâmer  celles  ado|»tées,  que  dans  ifa 
butd'otUité  publique;  surtout  À  ces  sottous- 
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Iode  des  rentrées  influent  beaucoup  sur  le  calcul 
ile  i'inlérôt.  fit  quel  est  celui  qui  ne  préférerait  la 

.  possession  d'un  capital  de  près  de  6  millions  1/2 
nu  laiooissance  d'un  revenu  perpétuel  et  assurer 
de  près  de  400,000  francs,  à  une  rente  temporaire, 
dent  le  terme  moyen  est  porté  par  Tévaluation 
à  500^000  francs?  Ainsi,  si  l'on  compare  la  sou- 

.  BiisBion  faite  pour  le  canal  Monsieur^  aux  propo- 

gitions  que  le  gouvernement  a  reçues  pour  une 

itffaire  générale,  nul  doute  qu'il  n'y  ait  profit  (lour 

l'Blatdans  les  conditions  que  renferme  lanremière. 

Mais  si  nous  rapprochons  la  situation  de  la  com- 

Sagnie  commissionnaire  de  la  navigation  de  l'isle 
celle  de  la  compagnie  du  canal  Monsieur,  nous 
aperoeyrons  des  différences  bien  plus  sensibles 
encore.  La  première  recevra,  pendant  vingt  et  un 
ans»  une  annuité  de  10  0/0.  Si  Ton  décompose 

.  celte  annuité  en  trois  parts,  Tune  de  6  0/0  pour 
rintérèt  des  fonds,  l'autre  de  2  0/0  allouée  à  titre 
de  prime»  l'autre  également  à  2  0/0,  affectée  à 
l'amortissement,  on  verra  qu'à  l'expiration  des 
vingt  et  un  ans,  les  4  0/0  employés,  tant  au  paye- 
ment de  la  prime,  qu'à  l'extinction  de  la  dette, 
auront  reproduit  environ  16/t0«  du  capital  avancé, 
c'e^-à*dire,  le  capital  primitif,  plus  6/10«  de  ce 
même  capital. 

Si  Ton  place  encore  ces  6/ i0«  pendant  neuf  ans. 
pour  atteiiidre  la  trentième  année,  on  reformera 
un  nouveau  capital  plus  fort  que  le  premier.  Ainsi, 
à  l'époque  où  les  concessionnaires  du  canal  Mon^ 
sieur  commenceront  à  recevoir  à  titre  de  récom- 
pense 5  0/0  de  leurs  déboursés,  les  concession- 
naires de  la  navigation  de  l'isle,  qui  d'ailleurs, 
coûime  les  premiers,  auront  constamment  touché 
6  0/0  de  leurs  avances,  qui,  comme  eux,  auront 
recouvré  l'intégralité  de  ces  mêmes  avances,  se 
trouveront  en  outre  possesseurs  d'un  autre  capital 
supérieur  à  celui  qu'ils  auront  prêté,  et  qu'ils  pour- 
ront appliquer  à  telle  destination  qu'il  leur  plaira. 
Sous  les  rapports  financiers,  la  transaction  rela- 
tive à  la  navigation  de  l'isle  offre  donc  bien  plus 

.  d'avantages  aux  prêteurs  que  la  concession  qui  a 
pour  objet  le  canal  Momieur,  Cependant  la  pre- 

.  fflièrea  été  soumise  à  cette  espèce  de  concours 
que  l'on  réclame  pour  toutes  ces  opérations,  et 
neus  n'avons  pu  obtenir  des  conditions  meilleures. 

-  l^ous  avons  le  droit  d'enconclurequelatransaction 
pour  le  canal  Marateurest  aussi  htvorable  à  l'Btat 
qu'elle  pouvait  l'être  à  Tépoque  où  elle  a  eu  lieu. 
Le  canal  du  duc  d'Angouléme  et  le  canal  des 
Ardennes  ont  été  concédés  à  une  même  compagnie; 
res  deux  navigations  sont  en  effet  dépendantes 
Vnae  de  l'autre  ;  elles  forment  une  ligne  navi- 
gaiile  qui  traverse  la  France  dans  une  direction  à 
peu  près  parallèle  à  la  frontière  du  Nord,  et  qui 
réunit  la  Meuse  avec  TOcéan  par  l'Aisne,  l'Oise  et 
le  canal  ùrozax.  Une  prime  de  1/2  0/0  est  accordée 

})our  le  canal  du  duc  d'Angouléme  et  de  1 0/0  pour 
e  canal  des  Ardennes,  ce  qui  ramène  à  environ 
3/4  0/0  les  primes  réunies  de  ces  deux  entreprises. 
Après  l'amortissement  qui  ne  sera  complet  que 
dans  42  ans,  la  participation  dans  les  revenus 
aura  lieu  pendant  50  années. 

La  ligne  de  navigafion  formée  par  le  canal  des 
Ardennes  et  le  canal  du  due  d'Angouléme,  sera 
quelque  jour  très-importante  ;  mais  si  l'on  consi- 
ilère  que  le  canal  des  Ardennes  n'a  encore  été 
l'objet  d'aucune  dépense,  et  que  dans  celle  qui  a  été 
Ikite  sur  le  canal  du  duc  d^AngouUme,  laplusgrande 
partie  appartient  à  un  seul  ouvrage  qui  influera 
peu  sur  la  masse  des  revenus,  on  pensera  sans 
doute  que  ce  serait  fixer  convenablement  le  pro- 
iuil  net  que  de  le  porter  année  moyenne  à  5  0/0 
-4»  soimmes  empruntées.  Ainsi,  dans  42  ans,  la 


compagnie  sera  appelée  à  jouir  pendant  50  années 
de  2  1/2  0/0  du  capital  qu'elle  aura  fourni;  et  si 
au  lieu  de  cet  avantage,  on  lui  accordait  1/4  0/0 
de  plus,  cette  allocation  recomposerait,  au  bout 
de  42  ans,  plus  de  3/3  du  capital  primitif,  ou  pour- 
rait servir  à  constituer  une  re^te  perpétuelle 
de  plus  de  2  0/0:  1/3  0/0  de  prime  reforme- 
rait à  la  même  époque  bien  près  de  la  moitié  du 
capital  emprunté  ou  donnerait  une  rente  perc^- 
tuelle  de  près  de  3  0/0,  tandis  que  réventuatité 
dans  les  produits  ne  promet  qu'une  rente  tempo- 
raire de  2  t/2  0/0. 

Tels  sont  les  résultats  des  hypothèses  les  plus 
probables  et  des  calculs  les  plus  exacts.  On  n'y 
verra,  nous  l'espérons,  que  des  stipulations  mo- 
dérées et  des  bénéfices  légitimes.  D'ailleurs,  quel 
que  soit  le  jugement  qaon  en  porte,  l'adminis- 
tration vous  a  prouvé  qu'elle  n  a  pu  obtenir  au- 
cune proposition  plus  favorable,  soit  pour  l'en- 
semble des  canaux,  soit  pour  les  canaux  isolés  ; 
et  puisque  vous  voulez,  comme  elle,  procurer  à 
la  France  le  bienfait  de  la  navigation  intérieure, 
vous  voudrez  encourager  ceux  qui  ont  montré  le 
plus  d'empressement  à  y  concourir.  Leur  exemple 
a  déjà  été  utile  ;  depuis  la  présentation  des  pro- 
jets de  lois,  des  propositions  nouvelles  ont  été 
faites  pour  plusieurs  canaux  importants  dans 
diverses  parties  du  royaume,  tels  que  le  canal  de 
Bourgogne,  les  canaux  de  Bretaf^ne,  le  canal  du 
Berry,  le  canal  latéral  de  la  Loire,  le  canal  du 
Nivernais,  celvd  de  la  Bassée  et  la  navigation  du 
Tarn. 

Le  gouvernement  n'a  rien  négligé,  il  ne  négli- 
gera nen  pour  obtenir  les  meilleures  conditions, 
peut-il  avoir  un  autre  intérêt  que  celui  de  l'Btat? 
Il  vous  aurait  occupés  de  ces  propositions  nou- 
velles si  les  bornes  du  temps  ne  s'y  étaient  oppo- 
sées ;  mais  tout  annonce  qu'au  commencement 
de  la  prochaine  session  les  Chambres  auront  à 
délibérer  sur  ces  objets  de  grande  utilité  publique 
qui  devront  tant  ajouter  à  la  prospérité  agricole 
et  industrielle  de  la  France. 

(M.  le  directeur  général  étant  descendu  de  la 
tribune,  M.  LafOtte  se  lève  et  demande  la  parole 
pour  des  faits  personnels.  —  Un  grand  silence 
s'établit,) 

M.  lialitte.  J'ai  demandé  la  parole  pour  ré- 
pondre à  un  fait  personnel.  Je  dois  commencer 
par  faire  des  excuses  à  la  Chambre  de  ce  que  j'ai 

?|uitté  la  séance  au  moment  où  M.  de  Villète  m'a 
ait  l'honneur  de  me  répondre.  Je  l'aurais  moi- 
même  invité  à  donner  connaissance  à  la  Chambre 
de  la  lettre  qu'il  a  -citée.  Je  vais  répondre  aux 
objections  de  M.  de  Villèle,  telles  qu'elles  ont  été 
rapportées  par  un  journal. 

M.  de  Villèlc  me  reproche  d'abord  d*avoir 
adressé  une  inculpation  grare  au  gouvernement. 
Je  n'ai  fait  qu'établir  franchement  et  Inégalement 
mon  opinion.  Le  seul  reproche  que  j'ai  fait  au 
gouvernement  est  de  n'avoir  pas  pris  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  appeler  les  capita- 
listes; j'ai  dit  qu'il  fallait  profiter  du  moment  où 
les  capitaux  étaient  abondants  pour  obtenir  de 
meilleures  conditions.  J'ai  cherché  à  établir  le 
système  qui  me  paraissait  le  plus  avantageux  au 
gouvernement,  aux  intérêts  du  pays. 

M.  de  Villèle  m'a  reproché  d'avoir  mis  ({ue^ue 
réticence  dans  mon  discours,  de  n'avoir  point 
parlé  des  motifs  qui  ont  fait  rejeter  la  proposition 
que  j'avais  faite  au  gouvernement.  J'avoue  que  je 
n'ai  eu  connaissance  du  refus  du  gouvernement 
que  parce  qu'en  a  dit  ici  M.  de  Villèle.  Ce  refus 
était  censé  ne  pas  exister  pour  moi.  En  effet, 
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de  risie  ;  nous  avons  publié  les  offres  que  nous 
avions  reçues,  nous  en  avons  provoqué  de  nou- 
velles ;  il  s^agissait  d'une  nart  de  4,900,000  Trancs 
qui  pouvaient  devenir  roDjet  d'une  soumissioQ 
unique  ou  de  dix  soumissions  partielles,  et  d'au- 
tre part  de  2,500,000  francs.  Divisées,  ces  opéra- 
tions devaient  convenir  à  un  grand  nombre  de 
concurrents;  réunies,  elle  n'étaient  point  indi- 

fnes  de  l'attention  des  plus  riches  spéculateurs, 
b  bien  I  qu*a  produit  cette  publicité  ?  Aucun 
résultat  ;  personne  n'a  proposé  un  rabais  sur  les 
offres  primitives,  et  cependant  ces  offres  que  le 
gouvernement  vous  a  proposé  de  sanctionner  et 
que  vous  avez  adoptées  sans  aucune  réclamation, 
parce  qu'il  n'a  pu  s'en  procurer  de  meilleures, 
sont  plus  onéreuses  à  l'Etat  que  les  trois  autres 
transactions  qui  n'ont  pas  été  soumises  à  la  même 
épreuve. 

Sixième  objection.  —  «  Les  conditions  énon- 
cées dans  les  transactions  laissent  aux  conces- 
sionnaires des  bénéfices  exagérés.  » 

Je  dois  d  abord  exprimer  les  regrets  que  me 
cause  la  position  particulière  où  me  place  cette 
objection.  Pénétré  comme  je  le  suis  de  l'éten- 
due des  bienfaits  de  tout  genre  que  l'agricul- 
ture, le  commerce  et  Tindustrie  sont  appelés  à 
recueillir  par  l'établissement  des  canaux,  il  m'est 
pénible  d^étre  obligé  d'affaiblir  l'idée  que  plu* 
sieurs  personnes  se  sont  faite  des  produits  qu'on 
Deut  espérer  de  notre  navigation,  intérieure. 
Plus  que  personne  j'aimerais  à  ne  trouver  aucune 
exagération  dans  leurs  calculs,  mais  la  vérité 
est  notre  devoir  :  il  faut  donc  se  défendre  des 
illusions  et  ne  s'attacher  qu'aux  réalités  les  plus 
probables  ;  et  je  ferai  remarquer  d'abord  que  le 
tarif  très-modéré  des  droits  à  percevoir  ne  favo- 
risera pas  cette  richesse  de  produits  dont  le  ta- 
bleau séduisant  vous  a  été  présenté.  Le  commerce 
et  l'agriculture  profiteront  beaucoup  de  la  modé- 
ration des  péages,  par  une  bien  plus  grande 
économie  sur  les  transports  ;  mais  l'avantage  des 
participations  accordées  aux  compagnies  en  sera 
diminué. 

On  se  plaît  à  accumuler  tous  les  profits  succes- 
sifs que  l'on  suppose  devoir  être  faits  par  les 
compagnies  ;  on  vous  a  parlé  de  30  millions  que 
recueilleraient  les  soumissionnaires  en  75  années; 
on  veut  les  présenter  en  une  seule  masse  dans  le 
dessein  de  frapper  rimasination,  et  de  persuader 
que  riniérét  a  été  sacrifie  dans  les  transactions 
pour  lesquelles  nous  demandons  aujourd'hui  la 
sanction  de  la  loi. 

J'observe  qu'on  ne  peut  raisonner  que  sur  des 
hypothèses,  puisqu'il  s'agit  de  revenus  qui  n'exis- 
tent pas  encore,  et  qu'il  est  impossible  d'évaluer 
avec  précision.  Sans  doute  les  canaux  sont  des- 
tinée à  donner  un  jour  à  l'Etat  des  produits  con- 
sidérables ;  mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que 
ces  produits,  faibles  dans  le  principe,  ne  s'ac- 
croîtront que  par  la  succession  des  temps.  Toutes 
les  marchandises  ne  suivront  pas  immédiatement 
la  voie  nouvelle  qui  leur  sera  offerte  :  le  com- 


rindustrleqi 
des  canaux  ne  seront  pas  subits  et  instantanés. 
Les  canaux  eux-mêmes  seront  aussi,  sous  quel- 
ques rapports,  l'œuvre  du  temps  ;  et  il  s'écoulera 
bien  des  années  avant  que  les  terrains  sur  les- 
quels ils  sont  assis  aient  perdu  leur  perméabilité, 
avant  qu'on  ait  pu  réunir  des  eaux  sufnsantes 
pour  satisfaire  dans  les  saisons,  aux  besoins  de 
la  navigation. 
Ces  produits,  quels  qu'ils  soient»  seront  gre- 


vés de  tous  les  frais  nécessaires  pour  rentreiieo 
des  ouvrages,  pour  les  réparations  ordinaires 'et 
extraordinaires,  pour  les  travaux  d'améliorali0ii, 
pour  l'administration  des  canaux,  pour  la  per- 
ception des  revenus  de  toute  nature. 

Il  faut  enfin  tenir  compte  des  événements  im- 
prévus qui  peuvent  atténuer  ces  revenus,    les 
annuler    même   pendant   quelques  intervall». 
Qu'une  guerre  survienne,  qu'une  ligne  ée  navi- 
gation se  trouve  comprise  dans  un  plan  de  dé- 
fense, que  l'on  soit  obligé  de  barrer  un  canal  et 
de  l'approprier  à  un  système  militaire,  toaleâ  ces 
causes  vont  ralentir,  interrompre  la  naviutioa  ; 
elles  vont  aussi  donner  lieu  à  de  grandes  dé- 
penses pour  rétablir  les  canaux  dans  fomr  pre- 
mier état.  Vous  voyez  que  les  produits  des  canaux 
seront  soumis  à  bien  des  prélèvements  et  à  bien 
des  chances.  Mais  ce  gu  il  importe  sartoot  de 
considérer,  c'est  que  les  compagnies  ne  seront 
appelées  à  prendre  part  à  ces  produits  que  dans 
un  avenir  reculé  ;  cette  participation  ne  ooQimen- 
cera  que  dans  trente  ans  pour  les  concessionnaires 
du  canal  Monsieur;  et  ce  n'est  que  dans  42  ans 
qu'elle  aura  lieu  pour  les  concessionnaires  des 
canaux  du  duc  d*Angouléme  et  des  Ardenaes.  Les 
spéculateurs  sont  peu  séduits  par  des  béiièioes 
aussi  éloignés,  ils  préfèrent  des  chances  moins 
favorables  et  plus  prochaines  ;  et  je  dois  dke 
que  de  tous  les  capitalistes  avec  l^qneis  nous 
avons  eu  des  relations,  il  n'en  est  pas  nn  seni 
peut-être  qui  n'eût  échangé  avec  empressement 
te  partage  a  venir  dans  les  produits  de  la  navi- 
gation, contre  l'allocation  annuelle  d'ttne  prime 
de  1  0/0,  acquittée  jusqu'au  moment  de  l'extinc- 
tion du  capital,  il  est  facile  de  reconnaître  que 
par  la  puissance  de  l'intérêt  composé,  îw  pfé- 
teurs  trouveraient  dans    cette  dernière  condi- 
tion des  avantages  plus  grands  et  sortoiU  phia 
assurés. 

Si  l'on  avait  accordé  une  prime  de  1  0/0 
aux  concessionnaires  du  canal  Monsieur,  ceMte 
prime,  placée  annuellement  à  intérêt  composé, 

Produirait  au  bout  de  30  ans  un  capital  de 
,372,630  francs,  dont  cette  compagnie  aurait 
l'entière  disposition,  et  qui  lui  donnerait  un  re- 
venu perpétuel  de  382,3:>7  francs,  en  supposant 
l'intérêt  de  6  0/0.  A  cette  même  époque,  la  com- 
pagnie entrera  en  partage  des  produits  do  casai  ] 
car  malgré  la  clause  qui  porte  que  tout  ce  qui 
excédera  les  800,000  francs  garantis  par  TEtat 
sera  employé  à  ratnortissement  des  10  miilioos 
prêtés  par  la  compagnie,  il  est  difficile  d'eapér^ 
pendant  les  25  premières  années  après  l'acoète- 
ment  des  travaux  un  produit .  net  de  plus  de 
800,000  francs.  Le  canal  de  Languedoc  qui  a 
coûté  35  millions  de  la  monnaie  actuelle  et  qui 
a  un  siècle  et  demi  d'existence,  ne  rapporte  pas 
aujourd'hui  un  revenu  net  plus  consiaérable,  cl 
cependant  toutes  les  habitudes  du  commerce 
sont  prises,  et  le  tarif  des  droits  est  beaaeoup 
plus  élevé  que  ne  le  sera  la  perception  sur  le 
canal  Moniteur. 

Si  on  apprécie  les  considérations  que  j'ai  expo- 
sées, et  SI,  compensant  les  années  entre  elles,  on 
cherche  à  se  faire  une  Idée  exacte  sur  le  prodait 
net  moyen,  je  ne  crois  pas  que  Pou  puisée,  sans 
exagération,  évaluer  le  produit  net  du  canal  aprts 
l'amortissement,  à  plus  de  10  0/0  du  capital 
emprunté,  et  en  d'antres  termes,  à  1  million*  dont 
la  moitié  serait  allouée  aux  conoessionnaires.  8i 
dans  certaines  années  le  revenu  excède  k  tanx 
que  nous  lui  avons  assigné,  il  sera  moimIrB,  il 

Sent  même  être  nul  dans  d'autres  années;  ai 
ans  le  placement  des  fonda,  la  fixité  et  ia  osrâ« 


(Chambrt  des  WipêXêg.]        SECONDE  BUTAURATIOR.         [t  juillet  1821.) 


ses 


Iode  des  rentrées  influent  beaucoup  sur  le  calcul 
^e  i'inlérèt.  fit  quel  est  celui  qui  ne  préférerait  la 

,  possession  d'un  capital  de  près  de  6  millions  1/2 
ou  laioirissance  d'un  revenu  perpétuel  et  assurer 
de  près  de  400,000  francs,  à  une  rente  temporaire, 
dont  le  terme  moyen  est  porté  par  Tévaluation 
à  500,000  francs?  Ainsi,  si  l'on  compare  la  sou- 

.  Hiission  faite  pour  le  canal  Monsieur^  aux  propo- 
sitions que  le  gouvernement  a  reçues  pour  une 
itffaire  générale,  nul  doute  qu'il  n'y  ait  profit  pour 
l'BUtdans  les  conditions  que  renferme  lapremière. 
Mais  si  nous  rapprochons  la  situation  de  la  com- 
pagnie commissionnaire  de  la  navigation  de  Tlsle 
a  celle  de  la  compagnie  du  canal  Monsieur,  nous 
aperceyrons  des  différences  bien  plus  sensibles 
encore.  La  première  recevm,  pendant  vingt  et  un 
aos»  une  annuité  de  10  0/0.  Si  Ton  décompose 

.  celte  annuité  en  trois  parts,  Tune  de  6  0/0  pour 
rinlér^  des  fonds,  l'autre  de  2  0/0  allouée  à  titre 
de  prime^  l'autre  également  à  2  0/0,  affectée  à 
l'amortissement,  on  verra  qu'à  l'expiration  des 
vingt  et  un  ans,  les  4  0/0  employés,  tant  au  paye- 
ment de  la  prime,  qu'à  l'extinction  de  la  dette, 
auront  reproduit  environ  16/tO"  du  capital  avancé, 
c'e^-à^dire,  le  capital  primitif,  plus  6/10«  de  ce 
même  capital. 

â  Ton  place  encore  ces  6/ iO«  pendant  neuf  ans. 
pour  atteindre  la  trentième  année,  on  reformera 
un  nourean  capital  plus  fort  que  le  premier.  Ainsi, 
à  Tépoque  où  les  concessionnaires  du  canal  Mon^ 
Mew  commenceront  à  recevoir  à  titre  de  récom- 
pense 5  0/0  de  leurs  déboursés,  les  concession- 
mires  de  la  navigation  de  l'Isle,  qui  d'ailleurs, 
coxbme  les  premiers,  auront  constamment  touché 
6  0/0  de  leurs  avances,  qui,  comme  eux,  auront 
recouvré  l'intégralité  de  ces  mêmes  avances,  se 
trouveront  en  outre  possesseurs  d'un  autre  capital 
supérieur  à  celui  qu'ils  auront  prêté,  et  qu'ils  pour- 
ront appliquer  à  telle  destination  qu'il  leur  plaira. 
Sous- les  rapports  financiers,  la  transaction  rela- 
tive à  la  navigation  de  l'isle  offre  donc  bien  plus 

.  d'avantages  aux  préteurs  que  la  concession  qui  a 
pour  obj^t  le  canal  Momieur.  Cependant  la  pre- 

.  fflière  a  été  soumise  à  cette  espèce  de  concours 
que  Ton  réclame  pour  toutes  ces  opérations,  et 
nous  n'avons  pu  obtenir  des  conditions  meilleures. 

*  Nous  avons  le  droit  d'enconclurequelatransaction 
pour  le  canal  Jlfonsteur  est  aussi  favorable  à  l'Etat 
qu'elle  pouvait  l'être  à  Tépoque  où  elle  a  eu  lieu. 
Le  canal  du  duc  d'Angouléme  et  le  canal  des 
Ârdennee  ont  été  concédés  à  une  même  compagnie; 
ces  deux  navigations  sont  en  effet  dépendantes 
Tune  de  l'autre  ;  elles  forment  une  ligne  navi- 
gable qui  traverse  la  France  dans  une  direction  à 
péok  près  parallèle  à  la  frontière  du  Nord,  et  qui 
réunit  la  Meuse  avec  TOcéan  par  l'Aisne,  l'Oise  et 
le  canal  Grozat.  Une  prime  de  1/2  0/0  est  accordée 

})our  le  canal  du  duc  d*AngoulémeeX  de  1 0/0  pour 
e  canal  des  Ardennes,  ce  qui  ramène  à  environ 
3/4  0/0  les  primes  réunies  de  ces  deux  entreprises. 
Après  l'amortissement  qui  ne  sera  complet  que 
dans  42  ans,  la  participation  dans  les  revenus 
mn  U&x  pendant  50  années. 

La  Hgne  de  navigation  formée  par  le  canal  des 

Ardennes  et  le  canal  du  duc  d*Angouléme,  sera 

quelque  jour  très-importante  ;  mais  si  Ton  consi- 

îlère  que  le  canal  des  Ardennes  n'a  encore  été 

Fobjet  d'aucune  dépense,  et  que  dans  celle  qui  a  été 

Ikite  sur  le  canal  du  duc  d^Angouléme,  laplusgrande 

partie  appartient  à  un  seul  ouvrage  qui  influera 

-peu  sur  la  masse  des  revenus,  on  pensera  sans 

:  doute  que  ce  serait  fixer  convenablement  le  pro- 

-iuil  net  que  de  le  porter  année  moyenne  à  5  0/0 

-der  sommes  empruntées.  Ainsi,  dans  42  ans,  la 


compagnie  sera  appelée  à  jouir  pendant  50  années 
de  2  1/2  0/0  du  capital  qu'elle  aura  fourni;  et  si 
au  lieu  de  cet  avantage,  on  lui  accordait  1/4  0/0 
de  plus,  cette  allocation  recomposerait,  au  bout 
de  42  ans,  plus  de  3/3  du  capital  primitif,  ou  pour- 
rait servir  à  constituer  une  re^te  perpétuelle 
de  plus  de  2  0/0:  1/3  0/0  de  prime  reforme- 
rait à  la  même  époque  bien  près  de  la  moitié  du 
capital  emprunté  ou  donnerait  une  rente  perpé- 
tuelle de  près  de  3  0/0,  tandis  que  l'éventualité 
dans  les  produits  ne  promet  qu'une  rente  tempo- 
raire de  2  1/2  0/0. 

Tels  sont  les  résultats  des  hypothèses  les  plus 
probables  et  des  calculs  les  plus  exacts.  On  n'y 
verra,  nous  l'espérons,  que  des  stipulations  mo- 
dérées et  des  bénéfices  légitimes.  D'ailleurs,  quel 
que  soit  le  jugement  qu'on  en  porte,  l'adminis- 
tration vous  a  prouvé  qu'elle  n  a  pu  obtenir  au- 
cune proposition  plus  favorable,  soit  pour  l'en- 
semble des  canaux,  soit  pour  les  canaux  isolés  ; 
et  puisque  vou?  voulez,  comme  elle,  procurer  à 
la  France  le  bienfait  de  la  navigation  intérieure, 
vous  voudrez  encourager  ceux  qui  ont  montré  le 
plus  d'empressement  à  y  concourir.  Leur  exemple 
a  déjà  été  utile  ;  depuis  la  présentation  des  pro- 
jets de  lois,  des  propositions  nouvelles  ont  été 
faites  pour  plusieurs  canaux  importants  dans 
diverses  parties  du  royaume,  tels  que  le  canal  de 
Bourgogne,  les  canaux  de  Bretagne,  le  canal  du 
Berry,  le  canal  latéral  de  la  Loire,  le  canal  du 
Nivernais,  celui  de  la  Bassée  et  la  navigation  du 
Tarn. 

Le  gouvernement  n'a  rien  négligé,  il  ne  négli- 
gera nen  pour  obtenir  les  meilleures  conditions, 
peut-il  avoir  un  autre  intérêt  que  celui  de  l'Etat? 
Il  vous  aurait  occupés  de  ces  propositions  nou- 
velles si  les  bornes  du  temps  ne  s'y  étaient  oppo- 
sées ;  mais  tout  annonce  qu'au  commencement 
de  la  prochaine  session  les  Chambres  auront  à 
délibérer  sur  ces  objets  de  grande  utilité  publique 
qui  devront  tant  ajouter  à  la  prospérité  agricole 
et  industrielle  de  la  France. 

(M.  le  directeur  général  étant  descendu  de  la 
tribune,  M.  LafOtte  se  lève  et  demande  la  parole 
pour  des  faits  personnels.  —  Un  grand  silence 
s'établiU) 

M.  lialitte.  J'ai  demandé  la  parole  pour  ré- 
pondre à  un  fait  personnel.  Je  dois  commencer 
par  faire  des  excuses  à  la  Chambre  de  ce  que  j'ai 

Î|uitté  la  séance  au  moment  où  M.  de  Yilléte  m'a 
ait  rbonneur  de  me  répondre.  Je  l'aurais  moi- 
même  invité  à  donner  connaissance  à  la  Chambre 
de  la  lettre  qu'il  a  citée.  Je  vais  répondre  aux 
objections  de  M.  de  Villèle,  telles  qu'elles  ont  été 
rapportées  par  un  journal. 

fll.   de  \illèle  me  reproche  d'abord   d'avoir 

adressé  une  inculpation  grare  au  gouvernement. 

Je  n'ai  fait  qu'établir  franchement  et  lo^ralement 

mon  opinion.  Le  seul  reproche  que  j'ai  fait  au 

gouvernement  est  de  n'avoir  pas  pris  toutes  les 

)récautions  nécessaires  pour  appeler  les  capita- 

istes;  fai  dit  qu^il  fallait  profiter  du  moment  où 

es  capitaux  étaient  abondants  pour  obtenir  de 

meilleures  conditions.  J'ai  cherché  à  établir  le 

système  qui  me  paraissait  le  plus  avantageux  au 

gouvernement,  aux  intérêts  du  pays. 

M.  de  Villèle  m'a  reproché  d'avoir  mis  ({uelque 
réticence  dans  mon  discours,  de  n'avoir  point 
parlé  des  motifs  qui  ont  fait  rejeter  la  proposition 
que  j'avais  faite  au  gouvernement.  J'avoue  que  je 
n'ai  eu  connaissance  du  refus  du  gouvernement 
que  parce  qu'en  a  dit  ici  M.  de  Villèle.  Ce  refus 
était  censé  ne  pas  exister  pour  moi.  Bu  effet, 


516 


ICbamlira  des  Dépotés.]        SBGONOE  EBSTAURATION.         |t   uiUet  ISÈU] 


de  fournir  10  millions  de  fraocs  pour  concourir 
à  rachèvement  da  canal  de  Monsieur  est  ac- 
ceptée. » 

M.  Sirieys  ée  Mayrinliae,  combat  cet  article; 
et  rentrant,  en  l'attaquant,  dans  la  discussion  j|[é- 
nérale,  il  établit  que  les  conditions  des  traités 
sont  beaucoup  trop  onéreuses  à  TBtat,  et  il  vote 
le  rejet  des  quatre  projets. 

M.  IHnrcrgier  ée  HavrasBe.  J*ai  demandé 
la  parole  pour  répondre  aux  objections  de  M.  Si- 
rieys  de  Mayrinhac;  je  ne  crois  pas  que  lesbéDé- 
fices  des  soumissionnaires  soient  trop  considéra- 
bles ;  il  ne  fant  pas  croire  que  des  capitalistes 
retirent  leurs  fonds  des  entreprises  commerciales 
sans  Tespoir  d'un  bénéfice  ^al  à  celui  que  l'on 
peut  faire  daos  le  commerce,  dans  l'établisse- 
ment d'une  grande  manufacture,  par  exemple, 
celui  qui  contribue  à  des  entreprises  aussi  utiles, 
à  créer  des  produits,  doit  avoir  part  à  ces  pro- 
duits; mais  examinons  la  condition  des  soumis- 
sionnaires. 

Ils  recevront  un  intérêt  de  6  0/0,  plus  2  0/0 
après  racbèyemeDl  des  travaux  par  l'amortis- 
sement; enfin  ils  auront  droit  au  partage  des 
produits,  tous  frais  prélevés,  après  l'amortisse- 
ment. 

Cet  amortissement  aura  lieu  vingt-cinq  ans 
après  que  le  canal  sera  fini,  c'est-à-dire,  après 
trente  et  un  ans.  Alors  on  peut  supposer  que  les 
actionnaires  auront  un  bénéfice  annuel  de 
400,000  francs  pendant  soixante-quatorze  ans. 

fih  bien  !  supposons  une  compagnie  commer- 
çante, ayant  10  millions  de  capital,  qu'elfe  gagne 
8  0/0  par  an,  qu'elle  emploie  2  0/0  a  former  un 
second  capital  :  au  bout  de  vingt-cinq:  ans,  elle 
aura  gagne  ce  second  capital  de  10  millions  dont 
l'intérêt  à  5  0/0  serait  de  500,000  francs,  et  par 
conséquent  supérieur  au  bénéfice  espéré. 

Je  conclus  donc  à  l'adoption  de  l'article  pré- 
senté. 

M.  C?«slaiir  «Perler.  Il  est  asses  difficile, 
lorsqu'on  est  sans  cesse  interrompu,  de  présenter 
avec  calme  ses  idées  de  manière  a  être  saisies.  Je 
sais  que  dans  la  situation  des  choses,  je  ne  puis 
rentrer  dans  la  discussion  générale  sans  m'expo-  | 
ser  à  être  rappelé  à  la  question.  Il  me  sera  ce- 
pendant permis  de  dire  que,  sous  le  rapport  du 
système  général  des  canaux,  on  n'a  nullement 
répondu  aux  objections  qui  ont  été  présentées. 
On  conviendra  que  Tintérét  particulier  est  beau- 
coup plus  soigneux,  plus  attentif  aux  travaux 
qu'il  entreprend,  et  qu'ainsi  il  importe  au  ^ou- 
Temement  de  confier  ces  travaux  à  des  particu- 
liers, et  non  à  une  administration.  Il  y  a  un  autre 
objet  sur  lequel  M.  de  VlUèle  n*a  nullement  sa- 
tisnit  la  Chambre,  c'est  celui  de  la  concurrence. 
(Voix  à  droite:  G*est  rentrer  dans  la  discussion 
génémle.  Elle  est  fermée.) 

Puisqu'on  ne  veut  pas  permettre  de  rentrer 
dans  la  discussion  générale,  j'examinerai  la  ques- 
tion qui  se  rapporte  à  l'article  premier.  Le  projet 
de  loi  présente-t-il  une  concession  faite  par  le 
gouvernement  ou  un  emprunt?  Il  semble  qu'il  n*y 
a  pas  de  concession,  et  qu'il  n'y  a  qu'un  emprunt. 
Bn  bienl  vous  ne  devez  pas  accorder  à  la  com- 
pagnie qui  offre  de  fournir  cet  emprunt  les  mêmes 
avantages  que  vous  accorderies  à  une  compagnie 
qui  prendrait  à  ses  risques  et  périls  les  cooces- 
sioos  d'un  canal.  Je  soutiens  que  vous  concèdes 
des  avantages  lyttucoop  trop  grands.  D'abord, 
rintéréi  est  plus  élevé  que  celui  que  donne  le 


gouvernement  lorsqu'il  emprunte.  Les  préteurs 
pour  la  confection  des  canaux  sont  placés  dans 
une  position  plus  favorable  que  ceux  qui  prêtent 
leurs  fonds,  soit  sur  les  annuités,  soit  sur  les 
rentes.  Ils  reçoivent  à  la  fois  l'intérêt  de  7  pour 
cent  et  l'inlérêt  de  l'amortissement.  Si  la  somme 
qu'ils  prêtent  ne  suffit  pas,  le  gouvernement  est 
obligé  d'y  suppléer^  et  cela  n'empêche  pas  qu'ils 
jouissent  de  la  moitié  des  bénéfices  que  doivent 
offrir  les  canaux.. 

Je  ne  suis  pas  plus  querous  ennemi  des  canaux. 
Je  désire  qu'ils  se  fassent,  et  si  l'on  ne  pouvait 
pas  les  obtenir  à  des  conditions  meilleures  que 
celles  qui  sont  présentées,  il  faudrait  s'y  sou- 
mettre ;  mais  comme  ces  conditions  sortent  tout 
à  fait  de  la  ligne  des  opérations  de  cette  nature 
et  de  l'intérêt  de  l'argent,  il  ne  sera  pas  difficile 
d'en  trouver  de  meilleures.  Gomment!  une  compa- 
gnie qui  aura  donné,  par  exemple,  10  millions  pour 
la  confection  d'un  canal,  sans  courir  aucune 
cliance,  pourra  empêcher  le  gouvernement  de 
modifier  les  droits  de  n^ge;  le  gouvernement  se 
trouvera  lié  pendant  99  ans,  et  s^il  veut  modifier 
les  droits  de  péage,  il  sera  obligé  d'obtenir  le 
consentement  de  la  compagnie  :  c'est-à-dire  qu'il 
fondra  alors  payer  beaucoup  plus  cher  à  cette 
compagnie  pour  racheter  ces  péages I  Vous  con- 
viendrez que  de  tels  avantages  sont  considérables 
Suand  une  compagnie  ne  court  aucune  chance, 
u'il  y  ait  publicité:  appelez  la  concurrence  et 
vous  aurez  bientét  des  conditions  meilleures.  Je 
soutiens  qu'il  n'y  a  pas  eu  concurrence,  puisque 
le  cahier  des  charges  n'a  pas  été  publié.  Personne 
n'a  pu  présenter  des  propositions  au  rabais.  Le 
9  mai^  on  écrivait  encore  à  M.  Laffitte  qu'il  n'j 
avait  rien  de  fait,  que  le  canal  de  Monsieur  faisait 
partie  de  la  canalisation  générale.  Hais,  en  sup- 
posant qu'il  y  ait  eu  concurrence  pour  H.  Laffitte, 
elle  n'a  pas  existé  pour  le  public.  M.  Laffitte  ne  la 
demande  pas  seulement  pour  lui,  mais  nour  tout 
le  monde.  Vous  êtes  bien  maîtres  de  (aire  tous 
les  sacrifices  qui  vous  paraissent  devoir  fovorlîer 
l'entreprise  nouvelle;  mais  gardez-vous  surtout 
d'adopter  un  projet  de  loi  lorsqu'il  n'y  a  eu  au- 
cune espèce  de  concurrence,  car  vous  laisseriez 
au  gouvernement  une  latitude  dont  vous  sentiriez 
plus  tard  les  funestes  effets.  Il  est  impossible  que 
dans  celte  situation  nous  ne  nous  opposions  pas  de 
tout  notre  pouvoir  au  projet  qui  nous  est  présenté. 

M.  EialBë.  C'est  en  considérant  la  chose  isolé- 
ment, sans  liaison  avec  le  but  et  les  effets,  qu'il 
est  toujours  facile  de  présenter  des  objections 
spécieuses.  Qui  ne  savait  qu'en  comparant  les 
conditions  proposées  pour  le  canal  de  Monsieur^ 
avec  l'intérêt  de  l'argent  sur  la  place,  ces  condi- 
tions rassemblées  présentaient  un  intérêt  plus 
fort?  Mais  en  s'attachant  aux  calculs  de  M.  Sineys 
de  Mayrinhac,  on  arriverait  4  cette  conséquence 
qu'il  ne  faut  entreprendre  aucun  de  ces  travaux 
tant  dâsirés,  et  dont  l'utilité  est  universellement 
reconnue.  Bn  effet,  l'administration  publique  se- 
rait réduite  à  les  faire  :  ou  avec  les  fonds  du 
budget,  et  ils  sont  insuffisants;  ou  par  des  em- 
prunts  au  taux  de  la  place,  et  ils  seraient  im- 
possibles* Que  si  vous  autorisez  à  emprunter  au 
taux  que  revient  l'argent  quand  le  gouvernement 
adjuge  des  rentes,  vous  sortez  du  cercle  de  l'inté- 
rêt ordinaire,  et  il  ne  s'agit  plus  que  d'examiner 
s'il  convient  que  l'administration  publique  fasse 
tous  les  travaux  par  emprunt;  si  elle  doit  les  dé- 
léguer à  des  compagnies  ou  se  les  associer. 

Celte  observation  sert  à  répondre  au  préopinant 
(H.  Casimir  Périer).  Il  l'a  si  bien  senU  qu'U  a  dû 
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Iode  des  rentrées  influent  beaucoup  sur  le  calcul 
.  ^e  i'inlérôt.  fit  quel  est  celui  qui  ne  préférerait  la 
,  possession  d'un  capital  de  près  de  6  millions  1/2 
nu  laioirissance  d'un  revenu  perpétuel  et  assurer 
de  près  de  400,000  francs,  à  une  rente  temporaire, 
dont  le  t€^me  moyen  est  porté  par  Févaluation 
àSOOiOOO  francs?  Ainsi,  si  Ton  compare  la  sou- 
~  mission  faite  pour  le  canal  Monsieur^  aux  propo- 
sitions que  le  gouvernement  a  reçues  pour  une 
itffaire  générale,  nul  doute  qu'il  n'y  ait  profit  pour 
l'BUt  dans  les  conditions  que  renferme  la  première. 
Mais  si  nous  rapprochons  la  situation  de  la  com- 

Sagnie  commissionnaire  de  la  navigation  de  Tlsle 
celle  de  la  compagnie  du  canal  Monsieur,  nous 
aperoeyrons  des  différences  bien  plus  sensibles 
encore.  La  première  recevra,  pendant  vingt  et  un 
ans,  une  annuité  de  10  0/0.  Si  Ton  décompose 

.  cette  annuité  en  trois  parts,  Tune  de  6  0/0  pour 
rinlérèt  des  fonds,  l'autre  de  2  0/0  allouée  à  titre 
de  prime»  l'autre  également  à  2  0/0,  affectée  à 
l'amortissement,  on  verra  qu'à  l'expiration  des 
vingt  et  un  ans,  les  4  0/0  employés,  tant  au  paye- 
ment de  la  prime,  qu'à  l'extinction  de  la  dette, 
auront  reproduit  environ  16/10<>  du  capital  avancé, 
c'e^-à^dire,  le  capital  primitif,  plus  6/10*  de  ce 
même  capital. 

Si  Ton  place  encore  ces  6/ 10^  pendant  neuf  ans. 
pour  atteiqicire  la  trentième  année,  on  reformera 
un  nouveau  capital  plus  fort  que  le  premier.  Ainsi, 
à  l'époque  où  les  concessionnaires  du  canal  Mon^ 
8iewr  commenceront  à  recevoir  à  titre  de  récom- 
pense 5  0/0  de  leurs  déboursés,  les  concession- 
mires  de  la  navigation  de  l'Isle,  qui  d'ailleurs, 
comme  les  premiers,  auront  constamment  touché 
6c  0/0  de  leurs  avances,  qui,  comme  eux>  auront 
recouvré  l'intégralité  de  ces  mêmes  avances,  se 
trouveront  en  outre  possesseurs  d'un  autre  capital 
supérieur  à  celui  qu'ils  auront  prêté,  et  qu'ils  pour- 
ront appliquer  à  telle  destination  qu'il  leur  plaira. 
Sous  les  rapports  financiers,  la  transaction  rela- 
tive à  la  nav^ation  de  l'isle  offre  donc  bien  plus 

.  d'avantages  aux  préteurs  que  la  concession  qui  a 
pour  obj^t  le  canal  Momieur.  Cependant  la  pre- 

.  fflière  a  été  soumise  à  cette  espèce  de  concours 
que  Ton  réclame  pour  toutes  ces  opérations,  et 
neus  n'avons  pu  obtenir  des  conditions  meilleures. 

-  l^ousavonsle  droit  d'en  conclure  que  la  transaction 
pour  le  canal  Jlfonst^ur  est  aussi  favorable  à  TBtat 
qu'elle  pouvait  l'être  à  l'époque  où  elle  a  eu  lieu. 
Le  canal  du  duc  d'Angouléme  et  le  canal  des 
Aniennee  ont  été  concédés  à  une  même  compagnie; 
ces  deux  navigations  sont  en  effet  dépendantes 
l'une  de  l'autre  ;  elles  forment  une  ligne  navi- 
gable qui  traverse  la  France  dans  une  direction  à 
pè«i  près  parallèle  à  la  frontière  du  Nord,  et  qui 
réunit  la  Meuse  avec  TOcéan  par  l'Aisne,  l'Oise  et 
le  canal  Grozat.  Une  prime  de  1/2  0/0  est  accordée 

J)our  le  canal  du  duc  d*Angouléme  et  de  1 0/0  pour 
e  canal  des  Ardennes,  ce  qui  ramène  à  environ 
3/4  0/0  les  primes  réunies  de  ces  deux  entreprises. 
Après  l'amortissement  qui  ne  sera  complet  que 
dans  42  ans,  la  participation  dans  les  revenus 
mn  lieu  pendant  50  années. 

La  ligne  de  navigation  formée  par  le  canal  des 

Ardennes  et  le  canal  du  duc  d'Angouléme,  sera 

quelque  jour  très-importante  ;  mais  si  Ton  consi- 

ilère  que  le  canal  des  Ardennes  n'a  encore  été 

Tobjet  d'aucune  dépense,  et  que  dans  celle  qui  a  été 

Mte  sur  le  canal  du  due  d^Angouléme,  la  plus  grande 

partie  appartient  à  un  seul  ouvrage  qui  influera 

]ieo  sur  la  masse  des  revenus,  on  pensera  sans 

'doute  que  ce  serait  fixer  convenablement  le  pro- 

•iuil  net  que  de  le  porter  année  moyenne  à  5  0/0 

-dersommes  empruntées.  Ainsi,  dans  42  ans,  la 


compagnie  sera  appelée  à  jouir  pendant  50  années 
de  2  1/2  0/0  du  capital  qu'elle  aura  fourni;  et  si 
au  lieu  de  cet  avantage,  on  lui  accordait  1/4  0/0 
de  plus,  cette  allocation  recomposerait,  au  bout 
de  42  ans,  plus  de  3/3  du  capital  primitif,  ou  pour- 
rait servir  à  constituer  une  re^te  perpétuelle 
de  plus  de  2  0/0:  1/3  0/0  de  prime  reforme- 
rait à  la  même  époque  bien  près  de  la  moitié  du 
capital  emprunté  ou  donnerait  une  rente  perpé- 
tuelle de  près  de  3  0/0,  tandis  que  réventuatité 
dans  les  produits  ne  promet  qu'une  rente  tempo- 
raire de  2  1/2  0/0. 

Tels  sont  les  résultats  des  hypothèses  les  plus 
probables  et  des  calculs  les  plus  exacts.  On  n'y 
verra,  nous  l'espérons,  que  des  stipulations  mo- 
dérées et  des  bénéfices  légitimes.  D'ailleurs,  quel 
que  soit  le  jugement  qu'on  en  porte,  l'adminis- 
tration vous  a  prouvé  qu'elle  n  a  pu  obtenir  au- 
cune proposition  plus  favorable,  soit  pour  l'en- 
semble des  canaux,  soit  pour  les  canaux  isolés  ; 
et  puisque  vous  voulez,  comme  elle,  procurer  à 
la  France  le  bienfait  de  la  navigation  intérieure, 
vous  voudrez  encourager  ceux  qui  ont  montré  le 
plus  d'empressement  à  y  concourir.  Leur  exemple 
a  déjà  été  utile  ;  depuis  la  présentation  des  pro- 
jets de  lois ,  des  propositions  nouvelles  ont  été 
faites  pour  plusieurs  canaux  importants  dans 
diverses  parties  du  royaume,  tels  que  le  canal  de 
Bourgogne,  les  canaux  de  Bretagne,  le  canal  du 
Berry,  le  canal  latéral  de  la  Loire,  le  canal  du 
Nivernais,  celui  de  la  Bassée  et  la  navigation  du 
Tarn. 

Le  gouvernement  n'a  rien  négligé,  il  ne  négli- 
gera nen  pour  obtenir  les  meilleures  conditions, 
peut-il  avoir  un  autre  intérêt  qne  celui  de  l'Btat? 
Il  vous  aurait  occupés  de  ces  propositions  nou- 
velles si  les  bornes  du  temps  ne  s'y  étaient  oppo- 
sées ;  mais  tout  annonce  qu^au  commencement 
de  la  prochaine  session  les  Chambres  auront  à 
délibérer  sur  ces  objets  de  grande  utilité  publique 
qui  devront  tant  ajouter  à  la  prospérité  agricole 
et  industrielle  de  la  France. 

(M.  le  directeur  général  étant  descendu  de  la 
tribune,  M.  LafOtte  se  lève  et  demande  la  parole 
pour  des  faits  personnels.  —  Un  grand  silence 
s'établit,) 

M.  lialitte.  J'ai  demandé  la  parole  pour  ré- 
pondre à  un  fait  personnel.  Je  dois  commencer 
par  faire  des  excuses  à  la  Chambre  de  ce  que  j'ai 

Î|uitté  la  séance  au  moment  où  M.  de  Yillële  m'a 
ait  l'honneur  de  me  répondre.  Je  l'aurais  moi- 
même  invité  à  donner  connaissance  à  la  Chambre 
de  la  lettre  qu'il  a  -citée.  Je  vais  répondre  aux 
objections  de  M.  de  Villêle,  telles  qu'elles  ont  été 
rapportées  par  un  journal. 

M.   de  Villèlc  me  reproche  d'abord   d'avoir 

adressé  une  inculpation  grave  au  gouvernement. 

Je  n'ai  fait  qu'établir  franchement  et  lo^ralement 

mon  opinion.  Le  seul  reproche  que  j'ai  fait  au 

gouvernement  est  de  n'avoir  pas  pris  toutes  les 

)récautions  nécessaires  pour  appeler  les  capita- 

istes;  fai  dit  qu*il  fallait  profiter  du  moment  où 

es  capitaux  étaient  abondants  pour  obtenir  de 

meilleures  conditions.  J'ai  cherché  à  établir  le 

système  qui  me  paraissait  le  plus  avantageux  au 

gouvernement,  aux  intérêts  du  pays. 

M.  de  Villèle  m'a  reproché  d'avoir  mis  ({uelque 
réticence  dans  mon  discours,  de  n'avoir  point 
parlé  des  motifs  qui  ont  fait  rejeter  la  proposition 
que  j'avais  faite  au  gouvernement.  J'avoue  que  je 
n'ai  eu  connaissance  du  refus  du  gouvernement 
que  parce  qu'en  a  dit  ici  M.  de  Villèle.  Ce  refus 
était  censé  ne  pas  exister  pour  moi.  En  effet, 
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Yoici  une  lettre  du  ministre  de  i'intériçur,  du 
9  mai,  qui  porte  :  «  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  8  mai,  rela- 
tivement aux  canaux.  Le  gouveroemeol  n'a  pas 
encore  pris  de  détermination  définitive  sur  la 
question  de  savoir  s'il  traiterait  avec  des  parti- 
culiers, sauf  à  demander  aux  Chambres  la  recti- 
fication du  traité,  ou  s'il  se  fera  préalablement 
autoriser  à  traiter  avec  des  compagnies,  aux  con- 
ditions les  plus  avantageuses.  D'ici  à  quelques 
jours  j*aurai  l'honneur  de  vous  informer  de  sa 
détermination.  » 

Comme  je  n'ai  pas  eu  depuis  lors  une  répoose 
du  ministre  de  l'intérieur, je  devais  suppoeerque 
ma  proposition  n'avait  pas  été  reielée.  J'étais 
d'autant  plus  fondé  à  le  croire  que  M.  )e  minis- 
tre de  rinlérieur  a  dit,  en  parlant  des  compa- 
gnies, qu'il  n'y  avait  encore  rien  de  décidé.  11 
n'y  a  donc  pas  de  réticence  de  ma  part,  car  si  je 
n'ai  pas  parlé  des  motifs  du  rejet,  c'est  que  le 
pouvais  me  croire  encore  en  négociation  avec  le 
gouvernement  pour  la  totalité  de  l'opération. 

M.  de  Yillèle  9  donné  pour  motif  du  rejet  de 
l'emprunt  général  le  mode  de  payement.  U  a  pré- 
tendu que  les  capitalistes  voulaient  l'effectuer 
dans  un  délai  extrêmement  court.  Le  fait  n'est 

Ïias  exact.  U  n'est  pas  étonnant  que  M.  de  Vil- 
èle,  qui  a  la  têle  occupée  de  plus  grandes  affai- 
res que  moi,  ne  se  soit  pas  rappelé  exactement 
les  faits.  Je  vais  donner  connaissance  de  la  lettre 
que  j'ai  écrite  et  dans  laquelle  se  trouve  ma  pre- 
mière proposition  du  7  février.  (M.  Laffitte  lit  une 
partie  de  cette  lettre,  de  laquelle  il  résulte  que  le 
payement  aurait  été  effectue  par  huitième,  à  rai- 
son de.  30  millions  par  année  et  d'après  les  be- 
soins des  travaux.) 

Les  quatre  projets  de  loi  relatijfs  aux  canaux 
ont  été  présentés  à  la  fin  de  mai*  Rien  n'a  été 


cru  m'apercevoir  que  ma  proposition  paraissait 
extrêmement  convenable:  cependant  une  difli- 
culté  s'est  élevée  :  c'était  la  nature  des  titres  de 
garantie  à  donner  à  la  compagnie;  mais  elle  n'a 
pas  été  discutée  sérieusement.  M.  le  directeur 
général .  m'objectit  qu'il  y  aurajl  peutrétre  un 
grand  inconvénient  pour  le  crédit  public  à  émet- 
tre tout  d'un  coup  une  masse  de  240  millions 
d'engagements  du  Trésor,  que  cette  émission 
pourrait  produire  un  effet  pour  le  cours  de  la 
rente. 

Je  me  bornai  à  répondre  à  M.  le  directeur  gé- 
nérai :  si  vous  appreniez  qu'un  particulier  eût 
traité  d'une  grande  opération  tres-avantageuse 
pour  le  pays,  très-honorable  pour  sa  personne, 
et  devant  lui  procurer  de  très-grands  oénélices, 
quelle  influence  pensez-vous  que  cette  opération 
aurait  sûr  le  crédit  de  ce  particulier?  il  sourit  et 
en  fit  l'application  au  gouvernement.  U  comprit 
bien  que  ce  n'était  pas  par  l'émisâiop  des  valeurs 
que  le  gouvernement  compromettait  son  crédit, 
mais  par  leur  emploi.  Ainsi,  le  crédit  pourrait 
être  compromis,  si  nous  étions  encore  forcés 
d'émettre  des,  valeurs  pour  payer  les  étrangers. 
Mais  quand  c'est  pour  emprunter  des  fonds  qui 
doivent  produire  des  résultats  avantageux  pour 
la  prospérité  du  pays,  loin  de  nuire  à  son  crédit, 
le  iouvernemrnt  ne  fait  que  le  renforcer. 

Les  conférences  ayant  pour  ainsi  dire  cessé,  il 
me  vint  dans  Tesprit  d'mdiauer  au  gouverne- 
ment un  mode  d'exécution;  cest  à  ce  mode  que 
M.  dq  Yillf^le  s'est  reporté  en  disant  que  la  com- 
pagnie avait  voulu  lier  le  sort  de  sa  proposition 


avec  d'autres  opérations  financières.  J'écrivis  aa 
ministre  de  Tiotérieur  le  8  mai.  Comme  on  par- 
lait dans  le  public  de  la  vente  de  12  millions  de 
rentes  que  possède  le  Trésor,  frappé  de  robjectioa 
qu'on  m'avait  faite,  que  le  crédit  de  TElat  pour^ 
rait  être  attaqué  si  on  émettait  de  nouvelles  va- 
leurs, raisonnant  dans  le  système  de  robjectioa, 
je  fis  cette  réflexion  ;  que,  d'une  part,  l'émission 
de  240  millions  d'effets  pour  la  confection  des 
canaux,  et  de  l'autre  la  vente  de  12  millions  de 
rentes,  pouvait  en  etfet  donner  à  l'objection  un 
caractère  bien  fort.  Alors  j'écrivis  le  8  mai  nu 
ministre  de  l'intérieur,  pour  lui  proposer  une 
opération  financière  tout  à  fait  étrangère  à  ma 
première  proposition.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
me  répondit  le  9,  et  je  lui  écrivis  le  10  une  nou- 
velle lettre  dans  laquelle  je  l'avertissais  que  ma 
lettre  du  8  avait  été  rédigée  avec  un  peu  de  pn*- 
cipitation,  qu'elle  aurait  peut-être  donné  lieu  à 
penser  que  ]e  voulais  appliquer  les  12  millions  de 
rentes  à  la  confection  des  canaux,  mais  que  je 
n'avais  point  eu  cette  idée,  que  ce  n'était  d*3.il- 
leurs  qu'une  indication  qui  ne  détruisait  aucu- 
nement ma  première  proposition  du  7  février. 
Cette  opération  financière  était  extrêmement  sim- 
ple. Je  suppose  que  le  gouvernement  ait  proposé 
dans  la  loi  de  finances,  12  millions  de  rentes 
pour  la  confection  des  canaux;  qu'un  premier 
article  eût  dit  que  le  produit  des  12  millions  de 
rentes  serait  déposé  à  la  caisse  d'amortissement, 
et  que  la  vente  s'en  ferait  successivement^  à  me- 
sure dçs  besoins  des  canaux,  et  qu'un  second  ar- 
ticle ait  affecté  un  crédit  législatif  pour  régler  la 
dette  flottante.  Je  crois  que  cela  n'était  pas  Irôs- 
déraisonnable;  mais  il  ne  s'agit  pas  déjuger  ici 
cette  opération  financière. 

Oa  m'a  reproché  aussi  d'avoir  blâmé  sévère- 
ment le  défaut  de  publicité  et  de  concurrence.  U 
est  certain  que  M.  le  ministre  de  Tiotérietir  vous 
a  dit,  dans  son  rapport,  que  deux  compagnies 
s'étaient  présentées,  et  qu'elles  avaient  été  mues 
par  un  sentiment  très-honorable;  que  c'était 
moins  sous  le  rapport  de  l'intérêt  que  pour  atta- 
cher leurs  noms  a  une  grande  entreprise,  à  une 
entreprise  nationale.  Gomment  se  f^it-il  que  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  m'écrive  le  S  mai,  nour  me 
dire  que  le  gouvernement  n'a  pas^  pris  de  déter- 
minatioUf  et  que  ce  soit  le  26  mai  qu'on  vienne 
présenter  à  la  Chambre  des  lois  partielles?  U  me 
semble  qu'il  aurait  fallu  dire  qu  on  a  renoncé  ;tu 
système  général;  mais  ce  qui  nrouve  qu'on  n'y 
avait  pas  renoncé,  c'est  que  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  dit,  dans  son  rapport  du  26  mai,  qu'on 
n'a  pas  encore  conclu  cet  important  traité.  Je  me 
vois  ici  forcé  d'adresser  au  gouvernement  le  re- 
proche d'une  préférence.  Comment  se  fait-il  qu'é- 
tant à  la  tête  d'une  compagnie,  je  n'aie  point  eu 
connaissance  de  l'intention  du  gouvernement  de 
présenter  une  loi  de  morcellements  qui,  suivant 
moi,  nuisent  au  succès  de  l'opération,  et  que 
l'autre  compagnie,  qui.  comme  la  mienne»  a  fait 
une  proposition  générale,  ait  été  seule  prévenue? 
car  je  la  vois  figurer  comm»  traitant  pour  des  af- 
faires partielles.  {Quelques  murmures  s'élèvent.)  Il 
me  semble,  pour  qu'il  y  ait  eu  Justice  et  tme  vé- 
ritable concurrence,  qu  il  aurait  fallu  dii^  &  l'une 
comme  à  l'autre  de  ces  compagnies  :  Nous  ferons 
un  empt  un  t  général  pour  toutes  les  grandes  lignes, 
et  nous  abahuonnerons  à  des  emprunts  particuliers 
les  canaux  qui  se  réunissent  à  ces  grandes  lignes. 

Je  dis  donc  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  véritable  con- 
currenco,  car  ce  n'est  pas  par  un  rapport  du  di- 
recteur général  au  Roi  qu'elle  peut  s'établir.  Il 
fallait  annoncer  aux  capitalistes  que  déjà  vous 
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aviez  reçu  des  offres  pour  le  canal  de  Monsieur, 
et  leur  faire  connaître  les  conditions.  Alors  il  s'en 
serait  présenté;  mais  il  n'y  a  eu  ni  publicité  ni 
concurrence. 

M.  de  Villèle  a  pensé  qu'il  serait  peut-être  dan- 
gereux d'accorder  à  une  seule  compagnie  la  com- 
mission simple  de  tous  les  travaux.  Je  dois  dire 
que,  de  la  part  de  ma  compagnie,  il  n'a  pas  été 
question  de  se  charger  d'une  opération  semolable, 
mais  seulement  de  procurer  au  gouvernement  les 
fonds  nécessaires  pour  qu'il  fît  faire  lui-même 
tous  ces  travaux.  Tai  dit  à  cette  occasion  que  le 
gouvernement  exécutait  moins  bien^j  moins  vite 
et  à  plus  de  frais  qu'il  n'entreprenait.  La  raison 
en  est  simple,  c'est  quil  y  va  dans  ces  sortes  de 
travaux  pour  les  particuliers  de  leur  fortune  ou 
de  leur  ruine.  Alors  ils  y  portent  toute  leur  at- 
tention. J'ai  reprocl]éà  l'administration  des  ponts 
et  chaussées  d'avoir  fait  des  dépenses  qui  ont  été 
inutiles. 

Mais  il  n'y  a  pas  eu  un  employé  des  ponts  et 
chaussées  qui  ait  perdu  pour  cela  un  écu.  Le 
Trésor  seul  en  a  été  d'autant  appauvri 

M.  de  Villèle  aurait  dit  enHn.  que  le  traité  fait 
avec  des  particuliers  soumis  à  la  Chambre  n'était 
définitif  que  par  la  sanction  de  la  Chambre,  qui 
lui  donne  force  de  loi,  et  qu'ainsi,  si  quelqu'un 


n'insisterai  pas  sur  cç  point. 

Je  trouve  qu'il  est  juste  de  faire  de?  sacrifices 
en  faveur  de  ceux  qui  entrent  Içs  premiers  dans 
ces  opérations.  La  Lhambre  me  rendra  assez  de 
justice  pour  croire  que  je  sois  ici  mû  par  quelque 
intérêt  personnel;  seulement  j^aurais  voulu  qu on 
eût  posé  quelque  limite  i  ces  çacrifices.  Jç  suis 
loin  de  les  regarder  comme  la  ruine  de  l'Etit.  Il 
faut  nécessairement  (jue  les  premiers  qui  entrent 
dans  C(^tte  voie  fassent  des  bénéfices,;  cai*  si  mal- 
heureusement ils  venaient  à  se  rqiner,  leur 
exemple  pourrait  di^courager  les  autres.  Je  re- 
connais donc  que  le  gouvernement  a  pu  raisonner 
de  bonne  foi  tout  en  préférant  son  système  au 
mien.  Cependant  tout  cecjuia  été  dit  par  M.  de 
Villèle  et  par  M.  le  directeur  général  n'a  pu  chan- 
ger inon  opinion.  . 

Je  la  développerais  s'il  m'était  permis  de  i'en- 
(rer  dans  la  discussion  générale.  Jêtne  bornerai 
à  cette  explication  nue  j'avais  de  donner  à  la 
Chambre,  pour  qu'elle  ne  pensât  pas  que  l'bpi- 
ÎQion  que  j  avais  émise  à  la  tribune  fût  en  con- 
tradiction avec  les  propositions  que  j'ai  faites  au 
ministre  de  l'inlérieur. 

Si  M.  de  Villèle  avait  réellement  acjressé  une 
invitation  à  ceux  qui  voudraient  traiter  à  des 
conditions  plus  favorables  à  l'intérêt  public,  fau- 
rais  fait  une  proposition,  mais  comme  cela  parait 
douteux,  je  ne  m'expliquerai  point  à  cet  égard. 

Îoutefois,  comme  quelques-uns  de  mes  honorâ- 
tes amis  ont  déposé  des  amendements  dont  le 
tmt  est  de  bonifier  la  loi,  je  pourrai  les  appuyer 
orsqu'ils  seront  développés. 

M,  de  Villèle.  L'explicationqui  vient  d'être  don- 
tiée  nécessite  une  réplique  de  ma  part.  On  a  pré- 
tendu que  legouvememeqt  a  accepté  des  propo- 
sitions partielles  lorsqu'il  lui  dvait  été  fait  des 
propositions  générales  plus  avantageuses,  en  ce 
qu'elles  ne  demandaient  aucune  participation 
dans  les  produits  des  canaux.  C'était  incriminer 
la  conduite  du  gouvernement,  et  j'ai  cru  devoir 
monter  à  cette  tribune  pour  me  plaindre  de  ce 
qu*on  n'avait  pas  dit  le  motif  lrés>grave  qui  s'op- 


posait à  l'acceptation  des  propositions  générales. 
Ce  motif  était  consigné  dans  une  lettre  dont  je 
ne  pus  donner  lecture  à  la  Chambre,  parce  que 
l'auteur  se  trouvait  absent.  Voici  comment  cette 
lettre  du  8  mai  s'exprime  : 

«  Monseigneur,  lorsque  j'ai  voulu  m'occuperde 
la  rédaction  de  la  proposition  relative  aux  canaux, 
d'après  ce  qui  avait  été  dit  à  notre  dernière  confé- 
rence, j'ai  reconnu  que  les  difficultés  provenaient 
du  désir  qu'auraient  les  préteurs  de  compléter 
leurs  payements  contre  des  titres  définitifs,  dans 
un  délai  assez  rapproché,  tandis  que  le  gouver- 
nement n'ayant  besoin  de  ces  fonds  que  succes- 
sivement et  dans  l'intervalle  de  huit  années,  les 
intérêts  qu'il  était  obligé  de  payer  devenaient 
une  charge  pour  le  Trésor.  Celte  difficulté  n'est 
pas  insurmontable  en  elle-même.  Bile  pourrait 
être  aisément  résolue  par  une  combinaison  par^ 
ticulière.  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  le  préopinant  re- 
connaissait que  la  difficulté  qui  empêchait  le  gou- 
vernement de  traiter  d'une  affaire  générale 
provenait  du  désir  des  prêteurs  de  faire  au  gou- 
vernement une  avance  de  fonds  considérable  , 
qni  restaient  en  grande  partie  inutiles  entre  ses 
mains.  Pour  faire  disparaître  cet  obstacle,  le  préo- 
pinant a  présenté  un  moyen  assez  ingénieux, 
mais  il  nous  a  paru  pouvoir  compromettre  l'a- 
mortissement, mm  ne  crûmes  pas  devoir  lier 
deux  quesliona  aussi  différentes  et  aussi  délicates 
dans  1  intérêt  de  la  fortune  publique. 

Parmi  les  conditions  des  soumissionnaires,  con- 
tenues dans  la  lettre  du  7  février,  on  remarquait 
le  remboursement  du  capital  et  des  intérêts  au 
moyen  des  titres  auxquels  le  gouvernement  de- 
vait s'engager  à  donner  la  forme  qu'indiqueraient 
les  prêteurs  et  accepter  le  mode  de  payement 
qu'ils  détermineraient  :  ces  conditions  ont  fait 
naître  une  grande  difficulté.  Le  mipistre  des  fi- 
nances, qui  devait  songer  à  la  négociation  de  ses 
propres  effets,  ne  pouvait  pas  consentir  pour  une 
somme  aussi  notable  que  240  millions,  àcequ'une 
compagnie  pût  lui  indiquer  la  nature  des  effets 
qui  lui  seraient  donnés,  et  oui  viendraient  «n  con- 
currence avec  les  autres  effets  du  Trésor.  Le  gou- 
vernement a  défendu,  comme  il  le  devait,  les  in- 
térêts duTrésor,ens'opposantà  une  combinaison 
qui  pouvait  déranger  la  marche  ordinaire  des  af- 
faires. 

J'assistais  à  la  conférence  qni  a  eu  lieu  :  je  me 
rappelle  que  rieti  n'avait  été  assez  positivement 
avancé  entre  le  gouvernement  et  les  soumission- 
naires, pour  qu'ils  ne  restassent  pas  dans  une 
parfaite  liberté.  On  nous  reproche  d'avoir  averti 
Une  compagnie  étrangère,  qu'on  renonçait  à 
faire  un  traité  général,  et  de  n'avoir  pas  averti 
la  compagnie  française.  Messieurs,  on  n'a  averti 
personne,  et  on  ne  devait  avertir  personne.  Je 
demande  si  le  préopinant  avait  besoin  d'être 
averti  î  Ne  savait-il  pas,  d'après  la  conférence  à 
laquelle  il  a  assisté,  qu'il  était  question  aussi  d'o- 
pérations partielles?  Le  canal  de  Monsieur,  re- 
corinii  pour  un  des  plus  productifs,  et  qui  devait 
fôire  partie  de  l'opération  générale,  U  été  cédé  à 
la  compagnie  d\;  M.  flumann.  On  savait  donc  bien 
alors  que  le  gouvernement  avait  renoncé  à  une 
soumission  générale  qui  lui  avait  paru  inexécu- 
table. Alors  on  est  revenu  aux  opérations  par- 
tielles, et  on  vous  a  apporté  les  projets  de  loi 
qui  sont  maintenant  en  discussion. 

On  a  prétendu  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  con- 
currence pour  les  opérations  partielles.  La  lettre 
du  préopinant  du  7  février,  annonce  bien  qu'il 
à  eu  connaissailce  que  le  gouvernement  voulait 
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eu  fie  chose  le  sacriGce  énorme  qu'elle  coûterait 
_  TElal,  en  comparaison  de  Talteinte  qu'elle  por- 
terait à  la  morale  publique. 

Il  n'y  a  ici  rien  d'aléatoire,  aucune  chance  de 
perte  qui  paisse  légitimer  cet  éaorme  profit.  Entre 
particuliers,  les  tribunaux  repousseraient  avec 
indignation  un  traité  aussi  contraire  aux  règles 
naturelles  de  Téquité  qu'à  celles  de  la  justice  dis- 
tributive.  Est-ce  à  vous,  législateurs,  d^en  donner 
Pexemple?  Est-ce  à  vous  d'apprendre  aux  capi- 
talistes français  et  étrangers  qu  ils  peuvent  mettre 
un  tel  prix  a  leurs  capitaux? 

11  faut,  dit-on.  encourager  les  entreprises  de  ce 
genre;  mais  prenez  garde  qu'il  ne  s'agit  ici  d'au- 
cune entreprise,  mais  d'un  simple  placement  à 
gros  intérêt.  Est-ce  là  ce  que  vous  voulez  encou- 
rager? 

Exciter  l'émulation  d'appliquer  ses  capitaux  et 
d'attacher  son  nom  à  de  belles  entreprises,  rien 
n'est  mieux  entendu,  r)en  n'est  plu8g[éuéralement 
voulu,  plus  national,  plus  utile;  mais  vous  mar- 
chez uans  un  sens  diamétralement  opposé,  lors- 
que, au  lieu  d'accorder  des  primes  raisonnables, 
vous  rendez  cinq  capitaux  pour  un,  outre  les  in- 
térêts; longue  vous  montrez  le  gouvernement 
prêt  à  subir  les  conditions  qui  ne  peuvent  être 
imposées  qu'à  des  gouvernements  obérés.  Âh  I  ne 
voyez-vous  pas  que  vous  présentez  un  appât  à 
des  gains  exorbitants,  et  que  désormais  personne 
ne  voudra  plus  vous  livrer  son  argent  à  des  con- 
ditions raisonnables? 

Il  faut  donc,  Messieurs,  en  suivant  le  traité,  le 
faire  rentrer  dans  des  limites  qui  concilient  à  la 
fois  les  intérêts  du  gouvernement  et  ceux  des 
prêteur?)  ;  et  c'est  dans  cette  vue  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  proposer  l'amendement  suivant  : 

Âpres  ces  mots  :  recevront  leur  pleine  et  entière 
exéctUion,  sauf  Us  modifications  ci-après,  ajoutez: 

€  Pendant  z5  ans,  à  compter  du  jour  de  l'a- 
mortissement, la  compagnie  jouira,  à  titre  de 
prime,  de  la  moitié  du  produit  net  du  canal.  » 

25  ans,  à  400,000  francs  par  an,  donnent  10  mil- 
lions, somme  égale  au  capital  prêté;  et  cette 
nmme  serait  tout  bénéfice,  car  elle  viendrait  au 
leià  du  capital  et  des  intérêts  à  6  0/0,  sans  comp- 
ter les  15,000  francs  attribués  pendant  30  ans, 
par  abonnement,  pour  fhiis  d'administration.  » 

Je  l'avouerai,  Messieurs,  ces  conditions  me  pa- 
raissent encore  trop  onéreuses;  mais,  puisque 
l'adoption  de  l'article  1*'  ne  permet  plus  de  ais- 
cuter  les  moyens  d'obtenir  par  d'autres  voies  la 
somme  dont  il  s'agit,  ce  qui  serait  très-facile,  il 
ne  nous  reste  plus  qu'à  tempérer  les  conditions 
d'un  traité  déjà  accepté.  En  adoptant  l'amende- 
ment, vous  aurez  beaucoup  fait  pour  le  Trésor, 
pour  la  morale,  pour  la  suite  des  entreprises  du 
même  genre.  J'ai  assez  bonne  opinion  des  action- 
naires pour  croire  qu'ils  en  seront  satisfaits;  mais 
s'il  en  était  autrement,  ne  doutez  'i)a8  qu'il  ne 
s'en  présentât  une  foule  d'autres  qui  consenti- 
raient à  ces  conditions,  et  les  moyens  d'ailleurs 
ne  vous  manqueraient  pas. 

M.  Ihnrergler  àe  HaarasBe.  Je  ne  crois 
pas  que  l'amendement  de  ^.  do  Gassaignolles 
puisse  être  adopté.  Nous  ne  sommes  pas  dans  la 
situation  où  nous  étions  il  y  a  deux  jours  n*la- 
tivement  au  canal  des  Slangs.  Le  gouvernement 
nous  faisait  alors  une  proposition  de  cahiers  de 
charges,  et  qu'on  devait  mettre  en  adjudication, 
après  le  vote  de  la  loi.  Mais,  ici,  il  y  a  un  contrat 
fait  entre  des  particuliers  et  le  gouvernement. 
(Murmures  à  gauche,)  Le  contrat  est  soumis  à 
notre  approbation.  Si  les  raiionnements  du  préo- 


pinant pouvaient  avoir  produit  quelque  impres- 
sion sur  la  Chambre,  par  le  seul  fait  de  la  pré* 
sentation  de  la  loi,  alors  il  faudrait  rejeter  le 
projet  de  loi.  Mais  nous  ne  pouvons  pas  admettre 
l'amendement,  parce  que  nous  ne  pouvons  rien 
changer  au  conU*at. 

Passant  aux  détails  dans  les  luels  le  préopinant 
est  entré,  je  crois  que  la  morale  n'est  en  aucune 
manière  inculpée  dans  cette  affaire.  Je  ne  puis 
ici  que  reproduire  ce  que  j'ai  dit  hier  :  il  s  agit 
d'une  opération  utile  au  pays,  et  de  créer  de 
nouveaux  produits;  il  est  naturel  que  ceux  qui 
fournissent  des  fonds  pour  créer  ces  produits 
recueillent  lîne  partie  des  fruits.  On  trouve  que 
le  partage  sera  exorbitant.  Sans  doute,  il  paraîtra 
tel  si  on  calcule  sur  une  éventualité,  l'ai  prouvé, 
hier,  qu'en  se  livrant  à  des  opérations  de  com- 
merce ou  de  vente ,  on  pouvait  faii*e  des  profits 
encore  plus  considérables.  Au  surplus,  je  ne  crois 

Ï»as  que  ce  soit  par  des  calculs  aussi  étroits  qu'il 
aille  juj^er  une  telle  opération.  Je  désire  que  les 
concessionnaires  fassent  une  fortune  inmense* 
car  alors  nous  pourrons  en  trouver  pour  d'autres 
opérations. 

Pour  faire  rejeter  le  projet  de  loi,  il  faudrait 
prouver  qu'il  a  été  fait  des  propositions  beaucoup 
plus  avantaceuses  ;  il  faudrait  prouver  que  la 
compagnie  générale  eût  voulu  prendre  les  nsques 
à  sa  charge;  mais  cette  compagnie  se  mettait 
aussi  à  l'abri  des  risques.  Messieurs,  nous  entrons 
dans  une  voie  utile  et  favorable  au  pays  :  nous 
ne  devons  pas  calculer  les  bénéfices  eventueln 

a  ne  pourront  faire  ceux  qui  nous  aident  à  entrer 
ans  cette  voie. 

C'est  l'ensemble  des  avantages  qui  en  résulte- 
ront pour  la  France  que  nous  devons  envisager, 
et  au  nombre  de  ces  avantages  il  faut  établir  la 
certitude  que  les  premières  concessions  en  déte^ 
mineront  successivement  de  plus  avantageuses. 

M.CttsIaiir  Perler.  Je  viens  appuyer  l'amende- 
ment de  M.  de  Cassaignolles.  Il  s'agit  ici  d'une  ques- 
tion de  finances  et  non  d'une  question  de  parti  ; 
il  s'ati^it  de  nos  intérêts,  des  deniers  des  contri- 
buables. Je  vais  démontrer  que  la  proposition 
de  M.  de  Cassaignolles  n'est  nullement  exagérée. 
Mais  je  commencerai  par  répoudre  à  M.  Dnvergier 
de  Hauranne. 

M.  Duvergier  convient  lui-même  que  sur  le 
capital  et  les  intérêts  on  ne  court  aucune  chance. 
11  n'y  a  donc  ici  aucune  espèce  d'entreprise;  il 
faudrait  pour  cela  qu'il  y  eût  des  clauses  aléa- 
toires, que  l'on  puisse  courir  des  chances.  Je 
m'étonne  qu'un  homme  qui  a  été  si  longtemps 
dans  les  affaires  ait  pu  établir  les  calculs  qu^ii 
vous  a  présentés.  Le  gouvernement  emprunte  à 
une  compagnie  10  millions,  remboursables  avec 
une  caisse  d'amortissement.  Cette  somme  sera 
31  ans  avant  d*être  remboursée,  mais  en  moyenne 
on  sera  rentré  dans  son  capital  au  bout  de  18  ou 
19  ans. 

M.  de  Cassaignolles  propose  de  réduire  ta  durée 
de  la  prime  à  25  ans.  Lorsque  le  gouvernement 
a  fait  un  emprunt  en  annuités,  il  a  trouvé  de 
suite  les  60  millions  qu'il  demandait ,  quoiqu'il 
n'y  eût  ni  prime,  ni  chance  avantageuse  attachée 
à  cet  emprunt.  Si  le  gouvernement  avait  dit  : 
J'ai  besoin  de  10  millions  payables  d'année  en 
année  pendant  six  ans  pour  faire  des  canaux,  il 
aurait  demain  cette  somme,  sans  être  oblipé  d'ac- 
corder pendant  99  ans  la  moitié  des  bénéfices  des 
canaux.  M.  Duvergier  de  Hauranne  s'est  trompé 
sur  la  quotité  des  bénéfices.  De  l'aveu  de  M.  le 
directeur  c^aérai,  le  bénéUee  du  oanai  de  ifonmiir 
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est  estimé  un  million  par  an.  Dans  les  bureaux 
de  M.  fiecquey  il  a  été  démontré  que  le  bénéfice 
pourrait  s'élever  à  1,300»U00  francs.  Vous  voyez 
quel  bénéfice  énorme  vous  donnez  à  cette  com- 
pagnie. 

Sans  doute.  Messieurs^  si  le  gouvernement  ve- 
nait dire  :  Voici  le  cahier  des  charges;  nous 
l'avons  folt  afficher;  nous  avons  invité  tout  le 
monde  à  concourir;  nous  vous  présentons  Toffre 
la  plus  avantageuse!  alors  il  serait  démontré  que 
le  gouvernement  a  fait  son  devoir  ;  et  si  Ton  pré- 
tendait  que  les  conditions  sont  un  peu  onéreuses, 
le  gouvernement  répondrait  avec  raison  :  Gen^est 
pas  ma  faute  si  je  n'ai  pu  obtenir  des  offres  plus 
avantageuses.  Nous  verrions  tous  alors  avec  sa- 
tisfaction que  le  gouvernement  n'aurait  encouru 
aucun  reproche,  tandis  que  dans  cette  circon- 
stance il  en  mérite  beaucoup. 

Considérant  la  question  sous  le  rapport  du 
crédit,  je  dirai  qu'on  abuse  trop  souvent  de  cette 
ressource.  Bst-il  possible  que  aans  un  temps  de 
paix,  lorsque  les  capitaux  regorgent  de  toutes 
parts,  qu'on  est  embarrassé  de  leur  emploi,  le 


pas  déclarer  qu 
n'a  pas  de  crédit?  Si  nous  étions  dans  des  cir- 
constances difficiles,  menacés  par  une  guerre, 
guel  serait  rembarras  du  gouvernement!  il  serait 
égorgé  par  ce  qu*on  appelle  les  capitalistes;  l'ar- 
gent se  resserrerait  de  toutes  parts;  tout  le  monde 
voudrait  profiter  des  circonstances  pour  faire 
payer  au  gouvernement  de  gros  intérêts.  Le  gou- 
vernement devrait  sentir  sa  force,  et  .au  lieu  de 
faire  sa  cour  aux  capitaux,  au  lieu  de  se  mettre 
à  genoux  devant  eux,  il  devrait  lui-même  leur 
faire  la  loi.  Si  j*avais  l'honneur  d'être  ministre 
des  finances  {On  rit  à  droite,)^  je  m'opposerais  à 
une  proposition  de  cette  nature,  alors  que  dans 
dix-huit  mois  les  fonds  publics  peuvent  être  au 
pair.  Mais  ici,  on  n*a  aucun  reproche  à  faire  au 
ministre  des  finances,  parce  que  le  projet  de  loi 
ne  lui  appartient  pas:  il  y  est  tout  à  fait  étranger. 
On  ne  sait  pas  en  France  se  servir  du  crédit. 
Dans  les  gouvernements  modernes,  on  ne  sait 
pas  combien  cette  institution  peut  rendre  de  ser- 
vices :  elle  est  à  la  force  morale  du  gouvernement 
ce  que  la  machine  à  va[)eur  est  à  la  force  méca- 
nique; elle  est  le  levier  d*Archimède,  dont  il  faut 
se  servir,  non  pour  bouleverser  le  monde,  mais 
pour  rasseoir  sur  ses  véritables  bases. 

H.  de  Salate-Aalalre.  Je  ne  pense  pas 
cooune  M.  de  Duvereier  de  Hauranne  que  l'amen- 
dement de  M.  Gassaignolles  soit  inadmissible;  la 
Chambre  a  sans  doute  le  droit  de  modifier  le 
projet  de  loi  actuel,  comme  tous  les  autres  projets 
soumis  à  ses  délibérations  ;  mais  si  par  suite  do 
cet  amendement,  les  capitalistes  qui  ont  traité 
avec  le  gouvernement  ne  trouvaient  plus  les  con- 
ditions assez  avantageuses,  ils  auraient  sans 
aucun  doute  la  liberté  d'y  renoncer.  J'appuierais 
volontiers  l'amendement  de  M.  de  Gassaignolles,  si 
j'avais  la  certitude  que  dans  le  cas  de  son  adop- 
tion, et  de  la  retraite  des  soumissionnaires  actuels. 


peu  les  ûétails  de  l'opération  sur  laquell 
vous  délibérez  en  ce  moment,  mais  j'ai  la  certi- 
tude que  si  l'on  proposait  un  amendement  res- 
trictif des  bénéfices  des  soumissionnaires  pour  le 
quatrième  projet  de  loi  (celui  qui  se  rapporte  à  la 


navigation  de  la  rivière  de  l'Isle  dépendante  de 
la  Dordogne),  j'ai  la  certitude,  dis-je,  que  les 
soumissionnaires  n'accepteraient  pas  les  condi- 
tions nouvelles,  et  que  le  département  serait 
ainsi  privé  du  bienfait  d'une  entreprise  qui  depuis 
si  longtemps  est  l'objet  des  vœux  et  des  espé- 
rances des  propriétaires  du  pays. 

Je  m'oppose  donc  à  ramendement  de  M.  de  Gas- 
saignolles, parce  qu'il  équivaut,  je  crois,  au  rejet 
de  la  loi.  Mais,  diront  nos  honorables  adversaires, 
tant  mieux  si  ces  projets  de  loi  sont  rejetés,  si 
ces  marchés  sont  résiliés  :  ils  assurent  des  avan- 
tages beaucoup  trop  considérables,  des  bénéfices 
nombreux  à  de  simples  bailleurs  de  fonds. 

Je  me  vois  ici  forcé  de  rentrer  dans  la  discus- 
sion générale,  et  la  Chambre  voudra  bien  me  le 
permettre,  puisque  je  dois  suivre  mes  honorables 
adversaires.  • 

Le  vice  de  leur  argumentation  tient  à  ce  qu'ils 
ont  toujours  envisagé  comme  une  question  uni- 
quement financière  ce  qui  devait  être  apprécié  à 
la  fois  par  des  considérations  financières,  et  par 
des  considérations  de  haute  administration.  En 
se  laissant  préoccuper  par  des  idées  financières, 
on  a  déplacé  la  question;  il  ne  s'agit  pas  de 
trouver  des  capitaux  quelconques  au  meilleur 
marché  possible;  mais  il  s'agit  d'atteindre  certains 
capitaux,  de  déterminer  une  certaine  classe  de 
citoyens  à  employer  leurs  capitaux  pour  le  bien 
du  pays,  et  d'acquérir  la  plus  grande  certitude 
possible  qu'une  rois  entre  les  mains  du  gouver- 
nement ces  capitaux  recevront  la  destination  qui 
leur  est  indiquée.  Si  vous  faisiez  ici  un  emprunt, 
et  suivant  les  conditions  ordinaires,  je  suis  con- 
vaincu que  vous  n'auriez  jamais  de  canaux.  Pour 
assurer  raccomplissemeut  de  cette  grande  entre- 
prise, il  ne  suffit  pas  de  remettre  les  fonds  entre 
les  mains  du  gouvernement,  il  faut  encore  que 
les  prêteurs  soient  intéressés  à  ce  que  leurs  capi- 
taux reçoivent  cette  destination.  Ce  n'est  pas. 
Messieurs,  par  une  défiance  outrageante  pour  le 
gouvernement  que  je  montre  cette  crainte.  M.  le 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées  vous  l'a 
dit  avec  sincérité  dans  son  rapport  :  le  gouver- 
nement n'est  pas  maître  dos  événements  ;  obligé 
de  subvenir  a  tant  de  services,  dont  l'urgence 
peut  varier  suivant  les  circonstances  variables 
elles-mêmes,  il  n'est  pas  assuré  de  conserver  aux 
fonds  qui  lui  sont  alloués  des  allocations  inva- 
riables. Si  le  gouvernement  n'a  traité  qu'avec  de 
simples  bailleurs  de  fonds  qui  n'attendent  aucun 
bénéfice  de  la  confection  des  canaux,  il  est  bien 
certain  que  ces  capitalistes  une  fois  désintéressés 
n'auront  plus  ni  droit,  ni  qualité,  pour  surveiller 
l'emploi  de  ces  fonds.  A  la  vérité  le  gouvernement 
aura  promis  de  les  employer  à  faire  des  canaux  ; 
mais  encore  une  fois  un  engagement  pris  par  le 
gouvernement  envers  lui-même  ne  peut  donner 
une  sécurité  suffisante  ;  le  gouvernement  n'aura 
pris  qu'un  engagement  politique^  dont  il  pourra 
toujours  être  relevé  par  une  majorité  politique. 

J'ai  appris,  et,  je  l'avouerai,  avec  la  plus  grande 
surprise,  que  des  propositions  avaient  été  faites 
pour  fournir  immédiatement  au  gouvernement  la 
somme  énorme  de  240  millions.  Je  vois  avec 
plus  d'étonnement  encore  qu'une  telle  opération 
n'inspirait  aucune  méfiance,  aucun  scrupule  à 
plusieurs  de  mes  honorables  amis,  dont  je  con- 
nais la  salutaire  jalousie  pour  nos  institutions 
constitutionnelles,  à  ceux-là  mêmes  qui  se  déci- 
dent avec  tant  de  répugnance  à  accorder  quelques 
douzièmes  provisoires.  Mais  comment  n^aperçe- 
yez-vous  pas»  Messieurs,  ici,  une  latitude  bien 
plus  grande  et  qui  pourrait  devenir  bien  plOB 
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fatale  si  vos  tnëMances  contre  le  gouvetnement 
étaient  roudéM? 

Alors  même  qtl'll  ne  serait  plus  question  de 
celle  énorme  somme  de  240  tdlllion»,  mais  d'aae 
tomme  beancoiip  plus  modiiiue  mise  h  la.  dispo- 
sition du  ffouvehnement  sons  l'engagement  con- 
tracté par  lui  de  Taire  des  canaux,  il  est  encore 
facile  ae  prév6lr  que,  si  le  gouvernement  donne 
à  cette  somme  une  aatre  destiUatioa,  et  que  celle 
destiniitiOD  favorise  les  opinions  oQ  les  passions 
du  parti  qui  aura  la  majoriti^  daiis  les  Chambres, 
cette  majorité  oubliera  mentôt  vos  canaux  et  ne 
reprochera  pas  au  minislËre  de  les  avoir  bubliés 
lui-même. 

II  n'en  sera  paà  ainsi,  Messieurs,  si  le  gouver- 
ncment  a  passé  un  véritable  contrat  avec  les  par- 
liculUrs,  s'il  a  reçu  les  fonds  des  capitalistes  de 
l'Alâace  ou  des  propriétaires  du  Périgord.  sous  18 
rondllîoh  d'achever  le  canal  de  Monsieur  oU  de 
rendre  la  rivière  de  l'Isle  navigable,  U  y  a  ici  on 
engagement  dont  lé  gouVet-hement  ne  ponrrait 
6tre  relevé  par  une  majorité  politique.  Si  les  pro- 
priétaires de  là  Dordogne  venaient  k  s'apercevoir 
qd'ila  donnent  leurs  fonds  et  que  les  travaux 
n'avancent  pas,  leurs  plaintes  retentiraient  à  celte 
tribune,  et  le  gouvernement  ne  pourrait  manquer - 
a  de  telles  promesses  sans  ehcoUrIr  tonte  Pfn- 
famle  et  tout  le  danger  d'une  banqueroule.  C'est 
ainsi,  Messieurs,  que  les  entreprises  soht  placées 
ioiis  la  garantie  des  intérêts  particuliers.  Cette 
garantie  serait  plus  complète  saifs  doute  dl  les 
inlëi'étâ  des  capitalistes  étaient  plus  fortement 
eligagéa,  â'ils  avdient  accepté  pour  leur  compte 
tbiites  les  chances  de  l'entreprise,  s'ils  étaient 
cttargés  enk-méraes  de  l'exéculiofl. 

Sans  doute.  Messieurs,  celte  rombinalsod  ttl'eût 
paru  bien  préférable  ;  mais  de  telles  offres  n'ont 
été  faites  par  personde.  Dans  le  département  de 
la  Dordogne,  par  exemple,  la  publicité  n'a  pas 
manqué;  la  sotitnlssion  sur  laquelle  vous  allez 
délibefer  a  éié  insérée  au  Moniteur,'  elle  l'a  été 
dans  le  Jonmat  du  département.  Dans  l'état  ac- 
tuel, rien  de  t)!ua  avsiitageux  ne  pouvait  être 
espéré.  Les  propriétaire*,  les  capitalistes  de  pro- 
vince ne  sont  point  encore  suffisamment  éclairés 
sur  leurs  intérêts;  ils  inanquent  de  la  hardiesse 
nécessaire  pour  s'engager  sans  appui  dans  fle 
telles  entreprises.  C'est  cette  hardlesle  qtl'll  ttn- 
porle  de  leur  inspirer,  et  les  combittalsonS  des 
projets  de  loi  actuels  me  semblent  devoir  pro' 
dutre  cet  effet.  Ainsi  loMque  nous,  t>rt)prfélaire8 
du  département  de  la  Dordogne,  nous  aurons 
donné  nos  fonds  pour  rendre  la  rivière  de  l'Isle 
navigable;  lorsque  nooS  verrons  Ce  projet  se  réa- 
liser, et  procurer  des  avantages  au  pays  et  OU 
gouvel-neraent,  nolis  niJus  dirons.  N'auralt-il  (las 
'  "  '  charges  nous- 
re  tiendrons- 
chai^er  pouf 
une  Bulre  ri- 
ierall  l'drron- 

omencer  ponF 
■e  de  gloire  et 
I  ferons  dans 
1  peut-être  la 
ainsi  que  les 
pas  toujours 
Tes  uns  était 
■ojets  actoels, 
I,  pour  le  Tré- 


celte  central jsalioD  monstrueuse  qui  fait  de  Paria 

le  vampire  de  la  France.  Il  est  temps  tjq'il  y  ait 
ailleurs  ou'à  Paris  un  emploi  poQr  les  capitaux, 
un  but  d'ambition  généreuse  pour  les  hommes 
riches  et  industrieux  qui  veulent  être  utiles  à 
leur  pays. 

C'est  partons  ces  motifs,  qlJe  J'Insiste  pour  que 
vons  ne  compromettiez  pas  par  des  amendements 
le  succès  d'entreprises  si  riches  d'espérances. 

Je  repousse  l'amendement  de  mon  honorable 
amiM.deCaBsaignolles;j'iaEi)itepourradoptiondD 
projet  de  loi;  et  malgré  mes  dissentiments  habl- 
luels  avec  le  ministère,  je  me  plais  à  rcconnallre 

Îue,  dans  la  question  actuelle,  il  me  parait  animé 
'un  zèle  généreux  pour  la  prospérité  de  nos  dé- 
partements, et  j'aime  à  eu  exprimer  ma  recon- 
naissance. 

Hanblol-Onlé.  J'appuie  l'amendement 
,  isé,  et  c'est,  je  l'avoÙe,  parce  qn'ii  détruit  en- 
ièrement  l'article  2,  et  dans  l'intenuon  où  Je  suis 
que  le  projet  soit  rejeté  tout  ii  fait.  31  vous  l'a- 
doptez, vous  vous  fermez  à  jamais  la  voie  des 
toncesBJons  utiles,  c'est-à-dire  de  celles  ott  les  con- 
cessionnaires ont  des  chances  à  courir.  Ici,  je  ne 
vois  point  de  concessionnaires  de  canaux,  je  vois 
des  concessionnaires  de  bènétices  ;  si  je  voyais 
ici  les  concessionnaires  courir  quelque  danger, 
s'ils  avalent  des  perles  à  craindre,  je  conseoliraîs 
volontiers  au  bénéfice  immense  stipulé  pour  eux; 
mais  11  n'en  est  rien.  Us  prêtent  leur  argeal  à  uo 
très-fort  intérêt;  on  le  leur  rembourse,  et  on  les 
admet  ensuite  au  partage  d'un  produit  très-coii- 
eldérablc;  voilii  tonte  l'opération.  En  vain  dlra- 
t-on  qu'il  faut  atteindre  les  capitaux  dans  ie^  nro- 
vînces  et  ne  pas  centraliser  toutes  les  opéranonB 
h  Paris.  C'est  une  erreur  ;  c'est  de  Paris  que  par- 
tiront les  capitaux,  quel  que  soit  le  point  de  I  o- 
pération,  et  si  les  actions  gagnent  à  Strasbourg, 
tes  capitaux  de  Paris  sauront  bien  lus  y  aller 
chercher.  Je  vous  propose.  Messieurs,  d'adopltr 
l'amendement  de  H.  de  Cassaignolles,  rest-à-alre 
de  rejeter  la  loi  ;  alors  la  concurrence  s'ouvrir^ 
d'elle-même  pour  une  nouvelle  transaction,  elle 
l'établira  naturellement  par  la  discussion  impor- 
tante qui  a  eti  lieu  sur  ces  grahdea  entreprises. 

H.  llaMaHB.  J'étais  décidé  k  ne  pds  hirlet 

dans  cette  discussion,  puisque  mon  nom  ngure 
sur  la  soumission  qui  rajt  l'objet  dU  projet  de  loi 
quevousdiscutez.  Hais  puisque  H.  de  Cassafgnolteft 
a  parlé  de  moralité  publique,  il  ;ie  m'e^l  pas  per- 
mis de  garder  le  silence  Jalodit  dé  l'estime  de 
mes  collègues,  je  dois  repousser  des  Insinuatioaa 
nui  tendent  h  dénaturer  les  intentions  patrio- 
tiques et  citoyennes  qui  m'ont  décidé  k  taire  les 
propositions  sur  lesquelles  vohs  allez  prnnoitcer. 

{Juolq^ue  le  gouvernement  ait  appelé  tous  les 
capitalistes  n^ncais,  et  particulièrement  tous  les 
bourgeois  de  Paris,  fi  lui  faire  deq  soumUslons 
pour  i'eirtreprise  des  canaux,  il  n'a  reçu  dés 
offres  que  de  dcut  compagnies,  et  le  gourcrne- 
ment  se  trouve  placé  dans  ta  néçesBiie  d'opter 
entre  une  proposition  pour  tous  les  canaux^ eO 
général,  et  entre  des  propoSllIooB  podr  des  amil- 
res  partielles. 

Il  me  serait  facile  de  prouver  que  l'affaire  Rénê- 
rale  présentait  des  inconvénients  financiiTs  et  poli- 
tiques très-grsve«  ;  mais  abandonnant  celte  partie 
de  la  discussion,  Je  de  m'attacherai  qu'&  l'eXamen 
des  conditions. 

La  propo.^ition  faite  par  M.  Laffllte  était  la  bliis 
onéreuse  de  toutes;  je  vais  vous  lo  prouver.lldê- 
mandait  0  0/Tt  d'intérêt,  1  0/U  d'amortiosement. 
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Les  conditions  offertes  sont  temporaires  à  la 
vérité.  Mais  à  quel  taux,  à  oucUes  conditions  vous 
propoee-t-on  ces  capitaux? 

Pour  les  ponts,  un  intérêt  annuel  de  6  0/0 
vous  est  demandé  pendant  les  cinq  ans  de  la  du- 
rée des  travaux',  avec  augmentation  à  dater  de 
cette  époque  d'une  prime  de  2  0/0  par  an,  à 
Utre  d'indemnité,  jusqu'à  Tamortissement  du  ca** 

gital  et  des  intérêts,  qui  s'opérera  par  un  rem- 
oursement  annuel  de  2  0/0  sur  le  capital  prêté. 

Pour  les  canaux  :  il  faut  ici  convenir»  Mes- 
sfeui's ,  que  la  condition  du  temporaire  perd 
beaucoup  de  son  crédit,  puisque  indépendamment 
de  l'intérêt  annuel  de  o  0/0  et  outre  des  chan- 
ces, ou  là  réalité  d'une  augmentation  à  titre  d'in- 
demnité, on  vous  demanoe  encore  que  vous  pa^ 
lagiez,  avec  ces  compagnies,  à  titre  de  surprime 
d'indemnité,  l'ensemble  du  produit  net  de  ces  ca- 
naux, de  leur  domaine,  de  leurs  dépendances, 
peofdaiit  quatre-vingt-dix-neuf  ans  de  rachôve- 
ment  des  travaux,  avec  les  uns,  et  pendant  cin- 
quante ans,  à  partir  de  Tamortissement  effectué, 
avec  les  autres  contractants.  Et  il  en  est  même 
qui  vont  jusqu'à  demander  ce  partage,  avec  an- 
ticipation, dans  les  années  où  rensemble  de  ces 
pi^uits  nets  pimenterait  occasionnellement  un 
excédant. 

Ainsi,  vous  voyez.  Messieurs,  que  pendant  une 
longue  série  d'années,  ces  ponts,  cette  naviga- 
tion intérieure,  destinés  à  être  les  moteurs  de 
nos  prospérités,  seraient  obstrués  dés  leur  nais- 
sance par  des  péages  excessifs  qui  ne  pourraient 
être  tempérés  qu'à  l'aide  de  nouvelles  charges 
publiques,  tandis  que  le  gouvernement  resterait 
perdus  dans  l'exercice  de  ses  bienfaits  envers  les 
administrés,  puisqu'il  se  trouverait  engagé  par 
des  contrats  dans  la  longue  permanence  de  ces 
impôts. 

Et,  Messieurs,  est-ce  d'aujourd'hui  que  vous 
êtes  assaillis  de  réclamations  les  plus  justes  con- 
tre les  péages  de  la  navigation  qui  existe?  Et 
lorsqu'il  n'est  pas  encore  fait  droit  à  ces  récla- 
mations; lorsqu'il  est  bien  notoire  que  le  gouve^ 
nement  n'attend  que  le  moment  où  il  lui  sera  pos- 
sible de  vous  proposer  ce  soulagement  à  nos 
cpmmunications  existantes,  consacrerez-vous  un 
principe  différent  sur  les  canaux  à  achever  ou  à 
ouvrir? 

Je  ne  prétends  pas  pour  cela  que  tous  les  biens 
nous  viennent  à  la  fois. 

Je  ne  fais  aucun  doute  de  la  sollicitude  du  gou- 
vernement à  faire  droit  à  ces  réclamations  sitôt 
que  la  chose  lui  sera  possible. 

Nais  la  suppression  ou  la  diminution  des  péa- 
ges actuels  n  interdirait  aucunement  la  création 
de  péaffes  temporaires  sur  les  canaux  nouveaux 
au  pront  de  la  caisse  commune,  si  le  gouverne- 
ment  ne  pouvait  absolument  les  éviter. 

Cette  première  suppression  ou  diminution  de- 
viendrait même  alors  le  gage  de  la  seconde,  la- 
quelle serait  d'autant  plus  prochaine  qu'étant  en- 
Ire  les  mains  du  gouvernement,  le  gouvernement 
ferait  à  l'instant  même  de  la  poesibilité,  ce  qu'il 
lui  serait  défendu  de  faire  dans  l'hypothèse  de 
ses  contrats  à  des  tiers. 

J'arrive,  Messieurs,  an  motprématurémetU^  dont 
je  me  suis  servi  en  commençant. 

Si  vous  êtes  bien  convaincus  de  l'importance 
pour  l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce  de 
posséder  purs  les  bienfaits  qui  vous  sont  offerts, 
A  vous  l'êtes  également  de  rinconvenanco  et  de 
tous  les  inconvénients  qui  seraient  les  consé- 
quences de  leur  cession  à  des  compagnies  ;  vous 


me  demanderez  naturellement  où  sont  les 
moyens?  Voici,  Messieurs,  ma  réponse  : 
.  Arrivons,  ce  qui  est  très-facile  et  en  peu  de 
temps,  à  la  suppression  des  douzièmes  provisoi- 
res ;  que  le  gouvernement  veuille  bien  aborder 
cette  question^  et  vous  présentera  la  session  pro« 
chaîne  (ce  qui  veut  dire  dans  quatre  mois),  un 
projet  de  loi  tendant  à  vous  débarrasser  de  cette 
chaîne,  soit  par  la  combinaison  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  soumettre  le  6  juin  dernier,  soit 
par  tout  autre  calcul  qui  pourrait  paraître  plus 
convenable,  et  que  j'admets  d'avance  s'il  rentre 
également  dans  le  texte  de  la  Charte  ;  car  le  grand 
point  est  d'arriver  ;  alors,  Messieurs,  nous  des- 
cendons de  pied  ferme  sur  le  vaste  terrain  des 
économies. 

La  première  de  toutes,  que  la  France  réclame, 
et  qu'elle  est  en  droit  de  réclamer,  est  la  sup- 
pression de  la  subvention  de  guerre ,  soit  le 
lO*  sur  presque  toutes  les  impositions. 

Certes,  une  nation  sur  laquelle  on  vous  pro- 
pose de  prélever  encore  cette  année  la  somme 
énorme  de  près  de  900  millions  a  droit  de  vous 
demander  compte  de  la  nature  et  de  la  nécessité 
des  allocations  de  charges  aussi  pesantes. 

Bile  a  le  droit  de  vous  du*e  que  le  luxe,  que  le 
système  même  des  administrations  jgénérales  et 
départementales,  qui  pouvaient  s'allier  au  gran- 
diose du  régime  impérial,  sont  une  aberration 
choquante  des  principes  précieux  de  notre  ré- 
nme  constitutionnel  ;  que  par  de  telles  réformes, 
c'est-à-dire  par  la  simpliQcation  facile  des  roua- 
ges de  nos  administrations  générales  et  départe- 
mentales,  et  par  l'immense  kyrielle  des  écono- 
mies qui  s'v  rattacheraient,  le  gouvernement  est 
le  maître  d  opérer  très-prochainement  la  libéra- 
tion de  ce  l(r  de  subvention  de  guerre,  parce 
qu'il  aurait  attaqué  et  anéanti  dans  sa  source 
une  des  causes  pour  lesquelles  cet  impôt  pèse 
encore  aussi  singulièrement  sur  les  contrinua- 
bles. 

Oui,  Messieurs,  c'est  par  de  telles  réformes,  qui 
rentrent  dans  la  ligne  de  nos  principes  constitu- 
tionnels, comme  dans  nos  besoins,  que  le  gou- 
vernement peut,  dès  l'instant  qu'il  le  voudra,  dé- 
gager cette  lourde  partie  de  nos  charges,  ce 
1/10  de  subvention  de  guerre,  de  la  nécessité  de 
servir  à  des  dépenses  qu'aucune  nécessité  ne 
commande,  qui  sont  même  un  contre-sens  dans 
l'ordre  de  nos  institutions  constitutionnelles. 

Arrivés  à  cette  libération,  la  France  généreuse 
est  là  pour  vous  en  indiquer  une  allocation  digne 
d'elle. 

La  France,  grande  dans  la  défense  de  son  exis- 
tence et  de  toutes  ses  libertés  constitutionnelles, 
ne  peut  cesser  de  l'être  dans  les  monuments  de 
ses  bienfaits. 

Si,  par  son  magnanime  patriotisme  et  par  des 
sacrifices  de  tous  les  genres  (qui  pèseront  encore 
sur  nos  neveux),  la  France  a  triomphé  de  tous 
les  obstacles  qui  ont  arrêté  le  cours  de  ses  insti- 
tutions et  retardé  sa  prospérité,  la  France  est 
trop  grande,  trop  généreuse  pour  ne  pas  con- 
sentir à  supporter  quelques  années  encore  un 
impêt,  mieux  appelé  désormais,  le  gage  de  la  ré- 
conciliation entre  nous,  et  entre  nous  et  nos  des- 
cendants. 

Dn  si  noble  sacrifice  rendrait  complète  cette 
grande  conception  du  monarque,  et  de  plus  il 
imprimerait  dans  Tàmede  tous  les  Français  cette 

I  pensée  consolante  qui  ne  sera  pas  méconnue  par 
nos  neveux  :  (jue  si  des  temps  tfop  malheureux 
nous  ont  réduits  à  la  nécessité  de  leur  léguer 
une  partie  def  nos  charges,  nous  leur  léguons^ 
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aussi  des  sources  de  prospérité>ans  charges  ni 
privilèges.  Nous  aurons  ainsi  comblé  pour  eux 
la  somme  de  nos  sacrifices. 

Je  vote  raiournement  des  divers  projets  pré- 
sentés pour  Tachèvemént  deâ  ponts  et  canaux, 
en  invitant  le  gouvernement  à  noiis  présente^  à 
la  fois,  à  la  session  prochaine,  les  moyens  de 
sortir  du  provisoire;  et  un  nouveau  projet  de  loi 
dans  l'ensemble  des  motifs  que  je  viens  de  dé- 
velopper; classant  en  première  ligne  dans  Tordre 
des  travaux  Fachèvement  des  ponts  et  canaux 
entrepris;  et  successivement  la  construction  des 
canaux,  dans  l'ordre  de  leur  importance  gêné* 
raie»  jusqu'à  Tentière  exécution  pure  du  grand 
projet  qui  vous  a  été  présenté;  projet  aussi  digne 
du  monai*que  qui  Ta  conçu  que  du  grand  peuple 
qui  aura  concouru  à  le  réaliser. 

M.  Terrier  ée  Santans.  Messieurs,  je  croi- 
rais douter  de  vos  lumières  et  abuser  de  vos 
moments  si  je  cherchais  à  vous  prouver  l'impor- 
tance des  canaux  dont  la  construction  est  main- 
tenant soumise  à  votre  délibération;  la  source 
immense  de  prospérité  qu'ils  répandront  sur  les 
pays  qu'ils  doivent  parcourir, et  les  revenus  con- 
sidérables dont  ils  accroîtront  les  finances  de 
TBtat;  Texpèrience  de  nos  voisins  et  bien  plus 
encore  notre  propre  expérience  démontrent  ces 
•vérités  encore  bien  mieux  que  mes  discours  :  et 
de  toutes  les  merveilles  du  siècle  de  Louis  XlV 
la  construction  du  canal  royal  est  une  de  celle 
que  la  gloire  et  la  prospérité  de  la  France  récla- 
ment avec  le  plus  d'orgueil  ;  c'est  donc  dans  l'in- 
time persuasion  où  je  dois  être  que  vous  partagez 
ces  premières  idées,  que  je  me  permettrai  de 
courtes  réflexions  sur  quelques-unes  des  objec- 
tions qu'on  fait  contre  les  projets  4^  construc- 
tions si  utiles.  Les  principales  3ont,  à  ce  qu'il 
me  paraît,  le  défaut  de  publicité  donnée  à  ren- 
treprise,jet  la  possibilité  d'obtenir  des  conditions 
plus  avantageuses,  et  par  conséquent  d'obtenir 
une  économie  pour  l'Etat. 

Le  rapporteur  de  la  commission  dont  j'avais 
l'honneur  de  faire  partie,  a  déjà  répondu  à  la 
première,  en  vous  détaillant  plusieurs  des  moyens 
que  le  gouvernement  avait  employés  pour  pro- 
voquer des  soumissions.  Je  me  contenterai  donc 
de  les  confirmer  en  disant  que  j'ai  vu  l'année 
dernière  M.  le  directeur  général  parcourir  les 
départements  de  l'Est;  partout  il  rassemblait  les 
chambres  de  commerce  et  les  principaux  pro- 
priétaires et  négociants;  il  leur  annonçait  les 
canaux  à  entreprendre  et  le  désir  que  le  gouver- 
nement avait  de  |e^  voir  y  prendre  des  actions  et 
coopérer  à  de  si  nobles  travaux;  aucun  capita- 
liste dans  ces  pays  ne  pourrait  donc  dire  avec 
raison  qu'il  n^  pas  eu  connaissance  du  projet  de 
terminer  par  leur  concours  le  canal  Monsieur ,  qui 
plus  particulièrement  devait  les  intéresser;  si 
vous  ajoutez  à  cela,  Messieurs,  ce  que  vous  a  dit 
H  le  ministre  des  affaires  étrangères  sur  l'impos- 
sibilité de  faire  un  cahier  de  charges  et  de  mettre 
en  adjudication  dépareilles  entreprises;  enfin  les 
motifs  que  M.  le  directeur  général  vient  de  vous 
exposer  dans  cette  séance,  si^  dis-je,  vous  réflé- 
chissez à  ces  considérations,  vous  serez  convain- 
cus que  le  gouvernement  a  donné  à  ces  entre- 
prises tonte  la  publicité  nécessaire  et  qu'il  a 
adopté  le  seul  mode  d'enchère  qui  lui  était  pra- 
ticable. 

Cela  posé»  Messieurs,  vous  paraltrait-il  juste 
maintenant  que  des  propriétaires  qui ^  dans  la 
conliance  de  la  régularité  de  ces  opéraiio  ns,  ont 
im  promleni  troavé  glorieux  do  nasarder  leur 


fortune  au  service  de  l'Etat;  qui  des  premiers 
ont  donné  l'utile  exemple  de  cette  grande  con- 
fiance dans  la  stabihté  et  la  fortune  de  la  France  ; 
que  ces  propriétaires,  assurés  par  la  parole  du 
gouvernement,  puissent  cependant  être  évincés 
de  leur  honorable  entreprise  par  des  spéculateurs 
envieux  ou  jaloux,  et  qu'ils  puissent,  movenaaot 
un  rabais  de  peu  de  valeur,  se  voir  enlever  là 
gloire  gui  est  ici  inséparable  du  profit  de  ces  tra- 
vaux? Non,  sans  doute,  Mess|eurs,  vous  ne  sanc- 
tionnerez pas  une  pareille  injustice,  et  t»en  plus, 
je  dis  que  dans  l'inlérét  même  de  la  France  voua 
ne  devez  pas  le  faire;  car  je  ne  pense  pas,  comme 
on  le  prétendait  ces  jours  derniers  à  cette  tri- 
bune, que  le  gouvernement  soit  blâmable  de  ce 
qu'il  paye  tout  plus  cher  que  les  particuliers  ; 
je  croîs  au  contraire  pouvoir  soutenir  que,  dans 
des  circonstances  de  grand  intérêt,  c'est  une 
source  de  prospérité  pour  lui,  lorsque  le  citoyen 
qui  crée  de  nouvelles  ressources  à  l'Btat  est  fSftr 
aussi  de  s'enrichir;  et,  en  effet,  y  eut-il  jamais 
de  richesses  plus  honorables  que  èelles  acquises 
en  faisant  la  fortune  publique;  et,  croyez-vous 
que  vous  n'auriez  pas  bien  mérité  de  la  France,, 
en  y  naturalisant  ne  pareilles  idées,  et  qu'enfin 
les  légers  sacrifices  que   vous  serez  peut-être 
obligés  de  faire  ne  seront  pas  compensés  çt  au 
delà  par  les  avantages  moraux  et  politiques  qui 
en  résulteront?  Ici  vous  anoblissez  Targent  en 
Tassociant  à  tous  les  sentiments  généreux;  et  en 
présentant  un  but  de  dépense  si  honorable,  vous 
anoblissez  l'envie  même  de  l'acquérir. 

Mais  cependant,  Messieurs,  quelques  personnes, 
frappées  des  devoirs  d'économie  qui  nous  sont 
imposés,  pourraient  croire  que  l'intérêt  des  con- 
tribuables que  nous  devons  parliculièremeQl 
ménager  serait  compromis,  si  nous  refusions  de 
faire  a  moins  de  frais  les  canaux  qu'où  nous 
propose,  et  si  nous  augmentions  leurs  charges 
en  faveur  de  travaux  dont  Tutilitô  même  ne  légi* 
timerait  pas  notre  prodigalité;  mais,  Messieurs, 
pour  fairo  disparaître  toutes  ces  craintes,  il  est 
d'abord  naturel  de  penser  que  le  gouvernement 
n'aura  pas  laissé  les  conaitions  avantageuses 
pour  choisir  les  plus  onéreuses.  Mais  il  est  en 
outre  important  de  remarquer  que,  dans  celles 
qu'il  vous  présente,  les  actionnaires  ne  sont  nul- 
lement à  la  charge  au  Trésor.  Après  un  espace 
de  six  ans,  les  revenus  considérables  qu'ils  créent 
payeront  déjà  les  intérêts  qu'ils  demandent  et  les 
capitaux  qu'ils  avancent;  vous  les  rembourses 
avec  le  fruit  de  leurs  travaux,  et  s'ils  ont  des 
avantages  particuliers,  ils  ne  sont  pris  que  sur 
ceux  qu'ils  procurent  à  l'Etat  :vos  canaux  seront 
faits,  et  vous  n'aurez  réellement  à  avancer,  sur 
les  deniers  du  Trésor,  que  les  intérêts  des  sommes 
prêtées  pendant  les  six  ans  qui  s'écouleront  jus- 
qu'à la  fin  de  ces  travaux,  avance  que  vous 
recouvrez  encore  bientôt  sur  leurs  immenses 
produits.  Et  ajoutez  à  cela.  Messieurs,  le  bien 
incalculable  que  procure  dans  toute  la  France  à 
Touvrier,  à  reotrepreneur,  à  Tindigent  de  toutes 
classes  des  sommes  si  considérables  reisées 
parmi  eux  ;  sommes  qui^  semées  ainsi  partout, 
rapnortent  déjà  au  centuple  au  Trésor  royal» 

D  après  les  idées  que  je  viens  de  vous  exprimer 
et  la  manière  dont  j  envisage  cette  question,  Mes- 
sieurs, vous  pensez  sans  doute  que  le  ne  discute- 
rai pas  en  fastidieux  détails  les  conditions  des  ad- 
judications proposées  :  je  croirais  cet  examen 
inutile.  Encore  moins  discuterais-je  des  soumis- 
sions tardives,  qui  auraient  plutôt  l'air  d^êire 
faites  pour  blâmer  celles  adoiitées»  que  dans  un 
but  d'uUtité  publique  ;  tortoot  â  ces  soumi- 


(Chambre  des  Dépotés.]        SECONDE  RUSTAURATiON.  (3  juillet  18S1.| 


525 


à  juger,  que  FancieD  ministère  et  le  nouveau  se 
réunissent  ainsi  pour  appeler  M.  Humann  en  qua- 
lité d'arbitre. 

M.  ée  Willéle.  Letétnoigoage  dugouYernemenl 
est  invoqué,  il  est  de  notre  devoir  de  répondre  à 
cet  appel.  Nul  doute  que  lorsque  le  gouvernement 
a  eu  à  traiter  soit  avec  M.  Lamtte,  soit  avec  les 
soumissionnaires  dont  il  s'agit,  il  n*ait  eu  à  se 
louer,  sous  tous  les  rapports,  des  formes  em- 
ployées dans  les  propositions  qtii  lui  ont  été  faites. 
Nul  doute  que  cnacun  des  soumissionnaires  n*ait 
dit  au  ministre  que  ce  qu'il  désirait  par-dessus 
tout,  c'était  de  voir  son  nom  allié  à  une  opéra* 
tion  aussi  patriotique,  aussi  honorable,  aussi  utile 
pour  le  pays. 

Sous  ce  rapport,  nous  devons  à  M.  Laffltte 
comme  aux  autres  soumissionnaires  ce  témoi- 
gnage, et  je  me  plais  à  le  leur  rendre. 

Le  gouvernement  a  calculé  les  résultats  des 
propositions  qui  lui  sont  faites.  Je  me  réjouis  de 
voir  qu'on  renonce  successivement  dans  cette 
discussion  aux  premiers  arguments  sivec  lesquels 
on  avait  prétendu  attaquer  le  projet  de  loi.  Ainsi, 
dans  sa  première  opinion,  M.  Laffitte  nous  avait 
accusés  d'avoir  accepté  des  conditions  onéreuses. 
(M,  Laffitte:  Je  le  pense  encore.)  Pour  démontrer 
à  la  Chambre  que  ces  conditions  étaient  oné- 
reuses, M.  LafQtte  a  fait  une  supposition  qui  a  été 
extrêmement  pénible  pour  le  ministère.  U  a  sou- 
tenu que  la  proposition  générale  présentait  des 
conditions  plus  avantageuses,  qu'elle  était  à  7 
pour  100  sans  participation  aux  produits  des^ 
canaux.  Il  y  avait  ici  une  accusation  indirecte* 
et  une  comparaison  positive  entre  le  marché  pro- 
posé par  M.  Laffitte  et  le  marché  que  nous  sou- 
mettons à  la  Chambre.  Je  vois  avec  plaisir  qu'on 
renonce  à  cet  argument  et  qu'on  ne  vient  plus 
soutenir  que  le  gouvernement  a  refusé  une  pro- 
position plus  avaiitageuse  que  celle  qu'il  soumet 
a  la  Chambre. 

On  avait  aussi  prétendu  qu'il  n'y  avait  pas  eu 
concurrence.  J'ai  entendu  avec  plaisir  M.  Laffitte 
vous  entretenir  de  la  connaissance  particulière 

au'il  avait  non-seulement  de  la  concurrence  de 
.  Humann ,  mais  encore  des  conditions  amica- 
les qu'ils  avaient  faites  ensemble.  Ils  avaient  dit: 
Nous  guerroycrons,  comme  cela  se  fait  ordinai- 
rement entre  des  personnes  qui  poursuivent  une 
même  affaire.  On  n'était  donc  pas  fondé  à  sou- 
tenir qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  concurrence.  Un 
passage  du  rapport  au  Roi,  inséré  dans  le  Moni- 
teur au  mois  d'août  dernier,  prouve  bien  qu'il  y 
a  eu  concurrence.  Il  est  ainsi  conçu  :  <  A  mesure 
que  ce  plan  sera  connu  et  coûté,  que  des  offres 
seront  faites.  Votre  Majesté  fera  proposer  des  me- 
sures législatives  nécessaires  pour  autoriser  des 
concessions  de  péages,  des  secours  et  des  dépen- 
ses que  le  Trésor  pourrait  avoir  à  fournir. 

«  U  ne  s'agit  en  ce  moment  que  de  publier  le 
rapport  du  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, il  fera  connaître  les  vues  étendues  de  Votre 
Majesté  pour  élever  son  royaume  au  plus  haut 
point  de  prospérité  auquel  il  puisse  atteindre.  Il 
appelle  à  y  concourir  les  citoyens  qui  trouveront 
à  la  fois  dans  ces  entreprises  un  bon  emploi  de 
leurs  capitaux,  et  l'honneur  d'avoir  dans  leur 
pays  une  source  immense  de  richesses.  » 

Il  eût  été  sans  doute  bien  étonnant  que  la  pu* 
blication  de  ce  rapport  n'eût  pas  appelé  des  pro- 
positions. Mais  vous  voyez  que  des  propositions 
ont  été  faites.  U  s'est  présenté  deux  compagnies 
générales  et  des  compagnies  particulières,  dont 
nous  vous  soumettons  les  propositions.  Tous  les 


jours^  il  arrive  encore  pour  d'autres  canaux  des 
soumissions  au  gouvernement.  Comment  voulez- 
vous  que  ces  propositions  eussent  été  faites,  s'il 
n'y  avait  pas  eu  concurrence? 

Ainsi  sont  écartés  les  deux  moyens  par  les- 
quels on  voulait  d'abord  attaquer  le  projet  de  loi, 
et  on  arrive  enfin  à  l'examen  de  la  question  qui 
est  celle-ci  :  Le  projet  qui  est  présenté  est-il  trop 
onéreux  pour  que  la  Chambre  veuille  l'accepter? 
Examinons  cette  question.  Les  orateurs  qui  ont 
attaqué  le  projet  de  loi  ont  cherché  à  prouver 
que  les  soumissionnaires  feraient  un  trop  grand 
bénéfice.  Je  crois,  Messieurs,  que  nous  devons 
voir  ce  qu'il  nous  coûtera  et  ce  qu'il  nous  pro- 
duira. Quand  je  dis  nous,  vous  sentez  que  je 
parle  de  la  France  et  du  gouvernement.  U 
nous  coûtera  pendant  8  ans  les  intérêts  des 
sommes  qui  vont  nous  être  versées  à  6  0/0.  La 
totalité  de  ces  intérêts  s'élève  à  2  millions 
600,000  francs.  Supposons  que  pendant  8  ans,  après 
la  confection  du  canal,  les  produits  ne  suffisent, 
pas  pour  le  payement  des  intérêts  de  l'amortisse- 
ment, et  quil  soit  obligé  de  payer  la  moitié,  vous 
aurez  dans  ces  16  années  déboursé  à  peu  prés 
4  millions  et  vous  serez  alors  sur  le  même  pied 
que  la  compagnie  qui  a  fourni  10  millions; 
quand  l'amortissement  sera  fini,  vous  partagerez 
avec  elle  le  produit  de  l'opération. 

Mais  cette  compagnie  fera,  dit-on,  de  trop  grands 
bénéfices  sur  ce  produit.  On  n'a  pas  fait  atten- 
tion que  l'Etat  les  faisait  aussi.  Mais  quand  même 
nous  ne  devrions  rien  en  retirer,  nous  serions 
amplement  dédommagés. 

Un  canal  ouvre  une  source  de  prospérité  pour 
tous  les  pays  qu'il  traverse  à  une  distance  assez 
étendue.  11  devient  une  source  de  produits  et  par 
conséquent  de  consommations.  Cas  consomma- 
tions vous  offriront  des  droits  qui  vous  dédom- 
mageront des  avances  que  vous  aurez  faites  : 
Ainsi,  indépendamment  des  avanta(^es  du  fisc, 
vous  ouvrez  de  nouveaux  débouchés  et  vous 
procurez  de  grands  avantages  à  une  j[)opulation 
considérable. 

Je  vous  Tai  déjà  dit.  Messieurs,  prenez  garde 
au  résultat  de  cette  première  affaire  :  car,  si  elle 
réussit,  elle  doit  en  entraîner  beaucoup  d'autres. 
Ne  croyez  pas  que  vous  n'ayez  que  pour  240  mil- 
lions de  canaux  à  faire  en  France.  Plus  de 
800  miUions  peuvent  être  utilement  appliqués  à 
cette  source  de  prospérité  publique.  L'affaire 
examinée  sous  ce  rapport,  je  ne  pense  pas  que 
la  Chambre  s'arrête  clésormais  aux  petites  con- 
sidérations, j'ose  le  dire,  à  Taide  desquelles  on 
est  venu  attaquer  le  projet  le  plus  honorable  que 
le  gouvernement  ait  cru  devoir  soumettre  à 


l'approbation  des  Chambres. 
J'ai  une  dernière 


observation  à  faire.  L'adop- 
tion de  l'amendement  serait  le  rejet  de  la  loi.  Ce 
serait  mal  connaître  le  ministre  sur  ce  point, 
que  de  croire  qu'il  n'ait  pas  obtenu  de  la  com- 

garnie  avec  laquelle  il  a  traité  les  dernières  con- 
itions  qu'il  pouvait  obtenir.  Ici,  je  suis  appuvé 
par  celui  même  avec  lequel  le  gouvernement"  a 
été  appelé  à  traiter.  Il  vous  a  dit  qu'il  ne  pouvait 
pas  accepter  ces  conditions,  puisque  sa  première 
proposition  était  sa  dernière.  Je  suis  fondé  à  le 
croire. 

Je  ne  verrais  pas  le  motif  pour  lequel  vis-à-vis 
du  gouvernement  il  eût  rejeté  des  diminutions 
que  nous  n*avons  a  pas  manqué  de  demander, 
sur  les  intérêts  et  sur  les  jouissances,  et  en 
accepterait  aujourd'hui.  L'amour-propre,  d'ail- 
leurs, se  joint  à  toutes  les  affaires.  Quand  un 
homme  comme  M.  Humann  est  venu  vous  décla- 
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rer  qu'il  n'accepterait  pas  une  autre  proposition, 
i|  esl  de  notre  deroir  de  le  croire,  parce  que 
son  caractère  vous  en  répond,  et  qu'un  homme 
qui  se  respecte  n'acceptera  pas  des  conditions 
secondaires  après  s'être  exprimé  ainsi  à  la  tri- 
bune. Je  suis  donc  fondé  à  déclarer  que  l'adoption 
de  l'amendement  est  le  rejet  du  projet  ;de  loi. 
Examinez  les  conséquences  de  ce  rejet;  voyez 
sMl  ne  dégoûtera  pas  à  jamais  des  propositions 
partielles,  et  si  dès  lors  on  n'est  pas  dans  la  né- 
cessité de  retomber  dans  les  entreprises  généra- 
les, dont  vous  avez  senti  les  inconvénients,  sur- 
tout par  rapport  à  rjnflueqce  que  de  telles  opé- 
rations peuvent  avoir  sur  d'autres  opérations 
financières.  La  conséquence  de  ce  rejet  serait 
peut-être  l'ajournement  pour  très-longtemps  de 
celte  belle  opération,  dont  il  est  de  votre  devoir 
d'accepter  l'entreprise,  comme  il  était  du  nôtre 
de  la  proposer. 
(Oq  demande  généralement  à  aller  aux  voix.) 
L'amendement  de  M.  de  Cassaignolles  est  mis 
aux  voix  et  rejeté  à  une  très-forte  majorité.  ' 

M.  le  Président  donne  lecture  de  Tamende- 
meht  de  M.  de  Lameth,  consistant  à  dire  que  «  les 
tarifs  annexés  ne  pourront  être  augmentés  qu'en 
Vertu  d'une  loi.  »  ^ 

Un  grand  nombre  de  voix  :  C'est  juste...  Aux 

voix...  —  D'autres:  C'est  si  juste  que  cela  est  inutile 

^àire.,."  D'autres  :  Les  ministres  consentent-ils 

l'amendement  ?  (Aucune  opposition  qe  s'élève  di^ 

,  banc  des  ministres.) 

M.  le  Président  donne  lecture  d'un  aufendor 
metit'de  M.  Teisseire,  tendant  à  statuer  que  les 
concessionnaires  auront  la  faculté  de  se  charger 
de  l'exécution  des  divers  travaux,  en  choisissant 
un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  et  toujours 
sous  la  surveillance  de  la  direction  dp  l'adminis- 
tration. La  rédaction  développée  de  cet  amende- 
ment excite  quelques  murmures. 

H.  Telsseire.  La  longueur  de  la  rédaction  de 
cet  amendement  peut  seule  indisposer  ta  Chambre, 
car  il  est  convenu  avec  M.  le  directeur  général, 
et  il  est  dans  l'intérêt  de  l'Etat  et  des  concession- 
naires à  la  fois.  Cet  article  existe  déjà  dans  Tun 
des  projets  présentés.  Je  ne  fais  que  l'appliquer  a 
celm-ci,  et  je  vous  prie  de  ne  pas  le  rejeter;  c'est 
l'ouvrage  du  gouvernement  lui-même.  Vous  con- 
cevez qu'un  ingénieur  choisi  par  la  compagnie 
et  chargé  de  la  confection  des  travaux,  intéressé 
à  les  voir  poursuivre  avec  activité,  y  mettra  plus 
de  zèle  et  plus  de  soin  que  h'  i  n'avait  sa  mission 
que  de  radrainistraticn  seu  e.  7qus  voyez  que 
j  entre  dans  le  système  de  cepx  qui,  pour  obtenir 
une  prompte  confection  des  travaux,  veulent  y 
lier  des  intérêts  particuliers.  Remarquez  que  la 
surveillance  et  la  direction  de  l'administration 
générale  ne  sont  en  rien  diminuées?  J'insiste  sur 
Padoption  de  cet  amendement. 


M.  BeMsey,  directeur  général  des  ponis  et 
okamséeê.  i/amendement  que  notre  honorable  col- 
lègue, M.  Teèieeire,  a  présenté  hier  à  la  Chambre, 
et  qui  consistait  à  donner  aux  concessionnaires 
Il  hcxùié  ds  se  charger  eux-mêmes  de  la  confection 
des  travaux,  et  de  les  Mrs  diriger  par  on  ingénieur 
des  poQts  et  chaussées  à  leur  choix,  ne  me  pa- 
raissait pas  admissible;  mais  dans  une  conférence 
que  j'ai  eue  ce  matin  avec  lui,  je  n'avais  vu  aucun 
inconréoieni  à  ce  qu'on  iotrodoislt,  par  addition 
au  tondaioni  stipoiéss  pour  le  canal  de  HtNiiieiif , 


une  clause  semblable  à  celle  qui  a  été  consratie 
dans  les  conventions  relatives  aux  canaux  du  duc 
â^Angouléme  et  des  Ardennes.  Par  cette  clause,  les 
concessionnaires  auront  la  faculté  de  se  charger 
en  effet  de  l'exécution  des  divers  travaux  ;  mais 
comme  les  estimations  sont  quelguefois,  et  telles 
précautions  qu'on  prenne,  plus  élevées  qu'il  ne 
raudrait,  il  a  été  convenu  que  les  ouvrages  se« 
raient  mis  en  adjudication  par  lots,  et  qu^on  n'ad- 
mettrait les  concessionnaires  à  la  préférence  sur 
d'autres  adjudicataires  qu'autant  que  le  rabais 
proposé  par  ces  derniers  ne  s'élèverait  pas  à  un 
vingtième  du  prix  de  l'estimation  ou  au-dessous. 
La  Chambre  reconnaîtra  que  de  cette  manière  il 
y  a  garantie  pour  l'Btat  de  ne  payer  les  ouvrages 
qu'au  prix  de  leur  valeur;  et  cependant  l'inter- 
vention des  concessionnaires  dans  les  travaux 
est  possible. 

Dans  les  mêmes  conventions  pour  les  canaux 
du  duc  d'Angouléme  et  des  Ardennes ,  se  trouve 
une  autre  clause  qui  autorise  la  compagnie  à  em- 
ployer un  ingénieur,  avec  l'agrément  de  l'admi- 
nistration, pour  s'éclairer  sur  les  diverses  récla- 
mations relatives  aux  entreprises.  H.  Teisseire, 
dans  le  second  amendement  qui  vous  est  soumis, 
demande  que  la  compagnie  du  canal  de  Monsieur 
puisse  aussi  employer  un  ingénieur  pour  la  se- 
conder dans  l'exécution  des  travaux  dont  elle  se 
rendrait  adjudicataire.  11  est  certain  que  le  gou- 
vernement ne  verrait  aucune  difficulté  à  ce  que 
la  compagnie  qui  se  chargerait  de  grands  ouvra- 
ges y  employât  un  ingénieur  pour  son  compte . 
j)on  pour  diriger  les  travaux,  qui  seraient  bu-I 
jours  sous  la  direction  des  ingénieurs  attachés 
a  l'administration  du  canal,  mais  uniquement 
pour  seconder  la  compagnie  dans  la  participa- 
tion qu'elle  aurait  comme  entrepredeur  de  ces 
travaux. 

Toutes  ces  choses  peuvent  se  foire  par  l'admi- 
nistration, qui  n'y  mettra  aucun  obstacle  ;  et  en 
cela  on  pourrait  regarder  l'amendement  comme 
inutile  ;  toutefois,  comme  il  ne  contrarie  en  rien 
ni  les  dispositions  du  traité,  ni  llntérêt  de  PBtat, 
je  n'ai  aucune  raison  de  m'y  opposer. 

Plusieurs  voix  :  Mais  aussi  il  n*y  a  aucune  rai- 
son de  l'admettre. . .  Tout  cela  regarde  l'adminis- 
tration . . . 

I L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 
l'article  2  du  projet  est  adopté  avec  l'amende- 
ment de  M.  de  Lametb. 

(On  procède  à  l'appel  nominal.  —  Voici  le  ré- 
sultat du  scrutin:  Votants.  27t.  Boules  blanches, 
203.  Boules  noires,  68.  —  La  Chambre  adopte.)  * 

La  discussion  s'établit  sur  le  deuxième  projet  de 
loi  relatif  à  Inachèvement  du  canal  du  duc  d'An- 
goutéme  et  de  celui  de  Manieamp.  L'article  1*'  est 
ainsi  conçu  : 

«  La  convention  provisoire  passée  le  24  de  ce 
mois  entre  le  ministre  secrétafre  d'Etat  au  dépar- 


chèvement  du  canal  du  duc  d'Angouléme  et  do 
canal  de  Manicamp  est  approuvée.  » 

M.  Siryeis  ëe  Myrlaluie  prononce  onp  onl- 
nion  développée  dans  laquelle  il  reproduit  Tes 
considérations  générales  Sur  lesquelles  s'est  ^- 
btie  la  précédente  discussion.  Il  trouve  îd  les 
conditions  trop  onéreuses  comme  dans  le  précé- 
deot  projet,  et  étend  cette  réflexion  au  projet  qui 
va  suivre»  eetni  relatif  an  caoal  des  Ardennes. 
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Vorgtear  iippeUe  qufpn  avait  lieu  d'espérer  que 
TachèTement  de  ce  canal  aurait  lieu  sans  établis- 
sement de  4roit  de  péage.  U  s'élève  contra  la 
disposition  du  traité  portant  que  le  canal  et  les 
différents  ouvrages  de  navigation  ne  seront  sou^ 
mis  à  aucun  impôt  foncier.  U  trouve  injuste  de 
faire  reporter  8ur  les  communes  que  traverse  le 
capal  la  répartition  de  cet  impôt.  L*orateur  atta- 
qu^  aussi  une  ^utre  disposition  du  traité,  portant 
que  la  même  compaguie  se  réserve  de  traiter 
pour  le  perfectionnement  de  la  navigation  de 
rOise,  depuis  le  canal  de  Manicamp  jusqu'à  la 
Seine.  L'orateur  ne  croit  pas  que  le  gouverne- 
ment puisse  ainsi  se  lier  d'avance  avec  une  com- 
pagnie. Il  vote  contre  le  projet. 

M.  |C^rpiet*4'l9i90nrt.  La  critique  qui  vient 
d'être  faite  de  rarticle  4  n'est  pas  fondée.  Bile  le 
serait  seulement  si  la  concession  était  perpétuelle, 
parce  qu'alors  le  canal  serait  une  propriété  parti* 
culière  ;  mais  il  est  et  demeure  une  propriété  de 
l'Etat ,  et  rstat  ne  peut  se  payer  l'impôt  k  lui- 
môme.  Quant  à  l'étendue  des  terrains  qui  seront 
soustraits  à  Timpôt,  elle  n'est  p^  considérable. 
Il  ne  s'agit  pas  d'un  canal  qui  «^brasse  toute  l'é^ 
tendue  du  terrain  à  parcourir,  mais  d'améliorer 
ou  d'utiliser  le  cours  de  ia  Somme.  L'article  fait 
partie  de  la  convention,  les  concessionnaires  ne 
renonceraient  probablement  pas  k  l'immunité  que 
cet  article  leur  assure.  Ainsi ,  le  sort  de  rentre- 
prise  pourrait  être  attaché  à  la  non-exécution  de 
cet  article.  Du  reste ,  14 •  S^tom  paraU  disposé  à 
faire  ^veo  l'administration  tpus  les  arrangements 
de  détail  qui  pourront  le  miei^x  concilier  tous  les 
intérêts.  J  appuie  Tarticle  présenté. 

M.  Casinir  Perler.  La  discussion  qui  vient 
d'avoir  lieu,  les  ei^pljcatiops  qqi  ont  été  données 
de  part  et  d'autre,  prouvent  assez  que  ceux  q^i 
ont  attaqué  les  projets  présentés  n'ont  eu  en  au- 
cune façon  l'intention  d'^tt^u^r  tes  so^mi9sion- 
naires;  quelle  que  soit  U  maqiefe  de  voir  de 
chacun  sur  )es  projets  et  les  traité^  conclus , 
personne  n'a  entendu  déverser  le  bl&me  sur  la 
conduite  des  conce^sionnairjQS. . .  (Quelques  mur- 
mures  s'élèvent,., — Plusieurs  voio?:  Il  ne  s'agit 
plus  de  cel^.  • .  Parle?  de  TarticleO  C^la  dit,  j'ap- 
puie les  observations  de  M.  Siryeis.  Ici,  Messieurs, 
nous  voyons  clairement  la  vérité  de  ce  dicton 


pagnie  traitant  pour  le  canal  aonc  u  s  agit, 
réserve  de  traiter  pour  la  confection  d^utres 
travaux.  Vous  voyez  par  l'article  4  qu'elle  se 
réserve  de  faire  ce  que  le  gouvernement  pourrait 
vouloir  faire  lui-même  ou  faire  faire  par  une  au- 
tre compagnie,  ou  enfin  pourrait  ne  pas  vouloir 
faire  du  tout.  Le  gouvernement  est  ici  lié  à  l'a- 
vance par  une  compagnie»  et  vous  ne  pouvez  y 
donner  votre  assentiment. 

J'ai  une  autr^  obsefvaQon  i  faire.  Jp  vois  dans 
l'article  13  du  traité  que  îa  compagnie  pourra, 
sous  la  forme  de  société  anonyme,  émettre  à  vo- 
lonté deë  actions  négociables  et  les  diviser  en 
primes  et  intérêts  comme  elle  l'entendra... 
Mais  voilà  de  nouvelles  combinaisons  de  loterie, 
et  tous  les  jours  vous  vous  élevei  contre  ce  sys* 
tême  qui  de  son  côté  chaque  jour  s'inocule  dans 
divers  projets  présentés.  Et  je  le  demande  :  quand 
il  0e  6€ta  mtrodnit  ptnout  par  Tefiét  de  lois  par- 
tielles, comment  vous  sera-l-il  possible  d'en  dé- 
truire le  principe  et  de  supprimer  la  loterie  elle- 
HiémeT  Je  ne  imis  m'empieber  de  demander  ici 
de  nouveau,  vil  y  a  dte  béoéfioetf  dans  de  tellM 


opérations,  pourquoi  le  gouvernement  ne  les  fait 
pas  lui-même.  On  nous  a  parlé  des  localités, 
des  capitaux  des  localités.  Vous  voyez  bien  qu*il 
n'en  est  rien  ;  les  prêteurs  sont  étrangers  à  ces 
localités,  qui  ne  fourniront  rien. 

Quant  à  l'intérêt  ici  fixé,  il  est  de  6  0/0,  et 
cela  semble  modéré;  mais  il  y  a  un  1/2  OÂ)  à 
titre  de  prime,  en  attendant  la  fin  de  l'amor- 
tissement. Ainsi  voilà  6  1/2.  Dans  un  autre 
projet  vous  trouverez  7  :  ainsi  il  n^y  a  pas  de 
raison  pour  qu'on  ne  nous  conduise  pas  à  un  in* 
térêt  exorbitant.  Bt  cependant  quand  le  gouver- 
nement stipule  un  intérêt,  sur  quelque  valeur 
qu'il  le  détermine,  il  doit  être  le  même.  Sa  ^- 
rantie  doit  toujours  suffire.  Je  vois  que  le  projet 
lie  le  gouvernement  et  lui  impose  des  conditions 
trop  onéreuses.  Je  vote  son  rejet. 

M.  de  ¥ill^ie.  Il  a  déjà  été  plusieurs  fois  ré- 
pondu aux  objections  générales  que  Ton  vient  de 
reproduire.  Il  était  presque  inutile  de  dire  dans 
le  traité  que  le  canal  et  les  ouvrages  ne  seraient 
passibles  d'aucun  impôt.  Car  la  chose  est  de 
droit  commun,  l'Btat  ne  cessant  pas  d'être  pro- 
priétaire. Mais  on  a  désiré  que  la  stipulation  fdt 
exprimée,  et  elle  a  dû  être  accordée  pour  l'entière 
sécurité  des  concessionnaires.  11  n'y  a  lieu  à  im- 
poser ni  le  terrain  ni  l'industrie.  Il  nfestpas  exact 
de  dire  que  les  communes  soient  surchargées  de 
la  partie  qui  n'est  plus  imposable;  elles  en  sont 
au  contraire  dégrevées;' et  ces  cas  sont  prévus 
dans  un  article  spécial  de  votre  budget. 

Quant  à  l'observation  qui  a  été  faite  sur  Tem* 
ploi  des  effets,  sur  la  distribution  en  actions,  in- 
térêts et  chances,  cette  foculté  n'est  donnée  que 
Eour  la  prime;  vous  en  avez  entendu  de  sembià- 
les  lors  de  la  discussion  sur  tes  annuités,  et 
dans  d'autres  occasions,  d'autres  projets  de  loi 
portent  la  même  disposition.  Quand  on  prête  des 
sommes  considérables,  il  est  bien  évident  qu'on 
est  obligé  de  les  diviser  en  actions,  et  de  les  pui- 
ser en  diverses  mains;  c'est  en  ce  sens  qu'on  a 
raison  de  dire  que  vous  appelez  les  capitaux  des 
ioc^alités,  et  pour  cela  il  faut  doqner  tous  les 
moyens  dé  racilité  qu'exigent  dte  telles  opéfa- 
tions:  sans  cela,  vous  ne  trouverez  jamais  de 
concessionnaires,  et  vous  n'atteindrez  pas  yotre 
but,  c'est-à-dire  l'achèvement  des  travaux. 

Quant  au  léger  accroissement  dlntérét  ici  re- 
marqué, la  raison  en  est  simple  :  c'est  que  tou^ 
les  canaux  ne  sont  pas  également  productifs  $ 
c'est  que  dans  les  uns  et  les  autres  il  y  a  plus 
ou  moins  de  travaux  faits,  et  plus  ou  moins  de 
travaux  à  faire,  et  que  les  conditions  ne  peuvent 
être  rigoureusement  les  mêmes.  Nous  avons  été, 


nous  avons  adopté  le  système  des  compagnie^ 
pardculières ,  nous  avons  débattu  avec  tout  le 
zèle  possible  les  conditions  demandées,  et  nous 
ne  nous  sommes  arrêtés  qu*au  point  au  delà  du- 
quel il  devenait  impossible  de  traiter.  ' 
j;On  dem^iide  yivefpeftt  la  çlflture.) 

M.  DelfiriK^e  demande  la  parole...  |[0u  in- 
siste...) 


M.  Pc|arf|dM  présente  q 
tiens  qui  paraissent  tentrer  dâdè'^Ià 
généf^le... 

(On  demanda  de  nouveau  U  clôture*) 

La  Cbamim  ferme  la  dieeuesioD. 


ôifiéra- 
cussion 
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L'article  1*  da  projet  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

M.  le  PrésMeBl  met  aux  voix  Tarticle  second. 

Art.  2.  c  Toutes  les  clauses  et  conditions  soit 
à  la  charge  de  TBtat,  soit  à  la  charge  du  sieur 
Sartoris,  stipulées  dans  la  convention,  recevront 
une  pleine  et  entière  exécution.  Cet  acte,  ainsi 
que  le  tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir  sur 
les  lignes  de  navigation  qui  y  sont  comprises,  sera 
annexé  à  la  présente  loi.  » 

M.  le  PrésMeal  annonce  que  sur  cet  article 
}ti  Casimir  Périer  a  déposé  un  amendement  qui 
terminerait  ainsi  l'article  : 

«  Sauf  la  faculté  de  diviser  les  actions  en  pri- 
mes, intérêts  et  chances,  comme  la  compagnie 
l'entendra,  et  que  la  faculté  demeure  suppri- 
mée. » 

(Des  murmures  s'élèvent...) 

Plusieurs  voix  :  Mais  c'est  attaquer  le  traité 

Vous  ne  pouvez  que  rejeter  la  loi 

(M.  Casimir  Périer  réclame  la  parole.) 

Plusieurs  voix  :  Vous  avez  été  entendu 

M.  C^lBilr  Perler.  Je  ne  veux  pas  dévelop- 
per de  nouveau  mon  amendement;  j'en  ai  suffi- 
samment indiqué  les  motifs.  Mais  ce  qui  vient  de 
vous  être  dit  par  M.  de  Villèle  est  contredit  par 
le  texte  même  de  l'article  du  traité,  il  y  est  dit 
pour  la  totalité  des  sommes  comprises  dans  la 

S  résente  convention.  Il  y  a  donc  ici  une  contra- 
iction  sur  laquelle  il  est  nécessaire  de  s'enten- 
dre. Ceci  tient  au  crédit  public,  et  j'ai  lieu  d'être 
étonné  que  dans  des  affaires  qui  regardent  son 
département,  et  qui  se  lient  aux  finances  de  TE- 
tat,  M.  le  ministre  des  finances  n'ait  pas  pris  la 
parole  une  seule  fois.  Je  puis  en  conclure  qu'il 
désapprouve  les  projets;  et  il  est  évident  qu'il 

les  compromet  par  son  silence  même 

(Des  murmures  négatifs  s'élèvent.) 

H.  4e  Wlllèle.  Préoccupé  de  l'objet  général 
de  la  discussion,  j'ai  pu  me  tromper  sur  une  des 
parties  stipulées  dans  Tarticle;  il  est  eo  effet  tel 
que  Ta  lu  l'orateur;  mais  il  ne  Ta  pas  lu  en  en- 
tier. Cet  article  a  une  autre  partie,  on  y  lit  : 
«  Toutefois  l'acte  de  société  anonyme  sera  soumis 
à  l'approbation  du  Roi,  et  un  commissaire  du 
gouvernement  sera  chargé  d'en  surveiller  les 
opérations.  11  visera  toutes  les  actions  qui  seront 
mises  en  circulation,  et  y  apposera  sa  signature.  » 
Vous  voyez  que  cette  disposition  de  l'arlicle  con- 
tient une  garantie  suffisante,  et  que  le  Roi  ne 
donnera  son  approbation  qu'à  des  dispositions 
conformes  à  l'intérêt  général,  et  c'est  en  ce  sens 
que  j'ai  soutenu  Tarticle  de  la  stipulation.  Dans 
tous  les  entretiens,  dans  toutes  les  négociations, 
cette  disposition  a  été  demandée,  et  elle  était  in- 
dispensaole  à  la  conclusion  du  traité,  et  cela  par 
les  raisons  qui  ont  été  déjà  développées.  Toutes 
les  garanties  sont  ici  données;  il  ne  peut  y  avoir 
aucun  abus,  le  gouvernement  surveillant  toutes 
les  opérations. 

(On  demande  àaller aux  voix.  ^  L'amendement 
de  M.  Casimir  Périer  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  géaëral  Wmj.  J'ai  un  amendement  à  pro- 
poser sur  un  article  du  tarif.  Un  de  nos  honorables 
collées  a  dit  que  le  projet  n'était  pas  de  nature 
à  subir  un  amendement.  Je  ne  suis  pu  de  cet  avis  ; 
il  renferme  le  tarif  d'un  droit  da  péage.  Un  droit 


de  péage  est  un  impôt.  C'est  un  impôt  que  vous 
votez,  et  assurément  vous  avez  le  aroit  d'amen- 
dement en  matière  d'impôt (Voix  à  droite  : 

La  parité  n'est  pas  exacte Il  y  a  un  traité ) 

Cela  posé,  j'appelle  l'attention  de  la  Chambre  sur 
les  cendres  minérales  dont  le  ministre  parle  dans 
son  rapport  au  Roi.  Elles  sont  exploitées  par  un 
embranchement  du  canal  de  Saint-Quentin;  elles 
sont  un  engrais  très-précieux,  et  jusqu'ici  consi- 
dérées comme  engrais.  Biles  ont  été  assimilées 
aux  substances  de  cette  nature,  et  tarifées  en 
conséquence  au  poids,  et  non  à  raison  du  cube 
métrique.  Elles  payent  5  centimes.  Dans  le  pro- 
jet, el  es  sont  assimilées  aux  charbons  de  terre, 
et  le  droit  qu'elles  payeraient  serait  beaucoup  trop 
considérable.  Je  demande  qu'en  maintenant  la 
disposition  de  l'ordonnance  du  31  décembre  1817, 
ces  cendres  soient  classées  avec  les  engrais,  et 
qu'elles  ne*^oient  assujetties  qu'à  un  droit  de 
5  centimes. 

M.  Bee^aey.  Ce  n'est  pas  dans  l'intention  de 
grever  ces  substances  d'un  droit  trop  fort  qu'on 
a  adopté  le  tarif  au  mètre  cube.  Au  surplus,  les 
observations  paraissent  fondées  ;  elles  ne  se  sont 
pas  présentées  au  moment  de  la  stipulation,  et  je 
ne  fais  ^ucun  doute  que  les  concessionnaires 
consentent  à  la  transposition  qui  est  ici  réclamée. 
Ainsi,  je  ne  forme  aucune  opposition  à  cette 
transposition. 

M.  Cerael-4lBee«rl  appuie  la  proposition, 
en  indiquant  la  place  du  tarif  où  doivent  être 
mentionnées  les  cendres  minérales. 

M.  Fey  se  réunit  en  ce  sens  à  M.  Gomet-d'ln- 
court. 

La  disposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée 
unanimement. 

M.  Cerael-4lBee«H.  Je  demande  qu'on  in- 
sère ici  l'article  additionnel  poriant  que  le  tarif 
ne  pourra  être  augmenté  qu  en  vertu  d'une  loi. 
Vous  l'avez  adopté  par  le  projet  précédent,  et  il 
devra  se  trouver  également  dans  celui-ci  et  dans 
les  deux  autres. 

La  (Chambre  adhère  généralement  à  cette  dis- 
position.) 

L'ariicle  additionnel  est  adopté. 

(On  procède  à  l'appel  nominal.  En  voici  le  ré- 
sultat :  votants,  227  :  boules  blanches,  180;  bou- 
les noires,  47.  —  La  Gbambre  adopte.) 

La  séance  est  levée  à  cinq  heurci  trois  quarts. 


GUAMBRB  DBS  DÂPUlfiS. 

PRÉSIDBNCK   DE   M.  RAVBZ. 

Séance  du  mercredi  4  juillet  1821. 

La  séance  s'ouvre  à  une  heure  et  demie  par  la 
lecture  du  procèa-verbal,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  Siméon,de  Villèle, 
Pasquier,deGorbière,  Portai  son  tau  banc  des  mi 
nistrea. 

L'ordre  dujouroppelle  la  discussion  sur  U  pr^ 
jet  de  M  reUiif  au  oomI  des  Ardetmes. 


IChtmbre  des  Dépotés.]         SECONDE  RESTAURATION.        [*  jaiUdt  laSi.  | 


529 


L'article  W  est  ainsi  conçu  : 

<  La  convention  provisoire,  passée  le  24  de  ce 
mois  enlre  le  ministre  secrétaire  d*Btat  au  dépar- 
tement de  rintérieur  et  le  sieur  Urbain  Sartoris, 
banquier  à  Paris,  et  par  laquelle  celui-ci  s^oblige 
à  fournir  8  millions  pour  la  construction  du  ca- 
nal des  Ârdennes  et  le  perfectionnement  de  ia 
navigation  de  TAisne,  est  approuvée.  » 

M.  le  générai  Sébastiani  réclame  la  parole  con- 
tre ce  projet. 

M.  le  f^éBéral  Sébasltaiil.  Si  le  i^rojet  de 
loi  soumis  en  ce  moment  à  la  délibération  de 
la  Chambre  pouvait  être  utile  non-seulement  à 
TBtat,  mais  encore  au  département  des  Ardennes, 
je  me  garderais  bien  de  le  combattre.  Les  habi- 
tants des  Ardennes  méritent  d^autant  plus  Tinté- 
rét  de  la  Chambre,  que  toujours  ils  ont  résisté 
en  masse  avec  leur  population  entière  aux  efforts 
de  Tennemi  ;  par  conséquent  la  France  doit  con- 
courir à  tout  ce  qui  peut  leur  être  utile,  à  tout 
ce  qui  peut  augmenter  encore  leurs  moyens  de 
défendre  l'Etat. 

Une  question  d'une  haute  politique  se  présente 
au  sujet  de  ce  canal,  comme  elle  a  dû  se  pré- 
senter sur  le  canal  de  Monsieur:  c*est  de  savoir 
si  les  travaux  ont  été  concertés  avec  le  génie  mi- 
litaire, dans  rintérét  de  la  défense  de  nos  fron- 
tières. Je  suis  convaincu  que  cette  vue  n*a  pas  été 
oubliée;  et  je  pense  que,  si  la  confection  a  lieu , 
les  approvisionnements  de  la  place  importante  de 
Giyet  deviendront  plus  faciles.  Mais  ce  canal  me 

Earatt  onéreux  pour  TElat  et  sans  utilité  pour  les 
abiiants  des  Ardennes. 

Le  produit  du  canal  vous  conduit  à  apprécier 
son  peu  d'importance  :  car,  s'il  était  important,  il 
serait  plus  productif.  Personne  plus  que  moi  n'ap- 
partient à  ropinion  de  rutilité  de  la  navigation 
intérieure.  Cette  navigation  est  à  TBtat  ce  que  la 
circulation  est  au  corps  humain  ;  mais  pour  cela 
il  faut  toujours  la  rattacher  du  centre  aux  extré- 
mités, et  des  extrémités  au  centre.  Le  canal  de 
Mtnsieur  a  la  propriété  de  rattacher  les  extrémi- 
tés au  centre,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour 
celui-ci.  M.  le  directeur  général  me  permettra  de 
lui  faire  observer  qu'avant  de  s*occuper  des  ca- 
naux du  quatrième  et  du  cinquième  ordre,  il  fal- 
lait songer  à  la  grande  pensée  de  la  navigalion 
intérieure,  il  fallait  employer  les  moyens  deTBtat 
au  canal  de  Bourgogne,  qui  est  le  cœur  de  la 
navigation  intérieure,  au  canal  latéral  du  Rhône 
qui  réunirait  les  mers  d'Orient  à  l'Océan  sans  pas- 
ser le  détroit  de  Gibraltar;  il  fallait  les  employer 
au  canal  de  Bretagne  qui  doit  être  éminemment 
utile  à  l'Btat,  parce  qu'en  temps  de  gnerre,  il  ser 
vira  à  approvisionner  le  port  de  Brest  et  vous 
mettra  en  état  d'accroître  votre  marine. 
Ce  canal  est  destiné  à  réunir  la  Meuse  à  l'Aisne. 


compagnie  n'a  contracté  aucun  engagement  à  cet 
égara.  Le  produit  de  ce  canal  a  été  estimé  à  un 
taux  ridicâement  exagéré.  Le  projet  de  loi  éva- 
lue son  produit  annuel  à  350,000  francs.  Je  puis 
citer  ici  un  de  nos  anciens  collègues,  un  des 
hommes  les  plus  éclairés,  M.  Desrousseaux,  qui 
ne  porte  ce  produit  qu'à  100,000  francs.  L'entre- 
tien du  canal  sera  à  la  charge  du  produit  ;  et  si 
le  produit  est  insuflisaut,  il  sera  à  la  charge  de 
TBtat.  Ainsi,  vous  créez,  non  pas  un  produit,  mais 
une  charge  annuelle  pour  l'Btat.  11  a  été  demandé 
un  intérêt  plus  considérable  dans  la  confection 
do  ce  canal  que  pour  les  autres,  et  on  a  eu  rai- 

T.  xxxii. 


son,  parce  que  le  produit  est  beaucoup  inférieur. 
Les  8  millions  que  vous  allez  dépenser,  au  lieu  de 
produire  400,000  francs  par  an,  ne  produiront 
que  100,000  francs. 

Le  gouvernement  a  perdu  de  vue  toutes  ces 
considérations.  Voilà  quels  sont  les  motifs  qui 
m'ont  déterminé  à  combattre  le  projet  de  loi.  Je 
soumets  ces  réQexions  à  la  Chambre. 

M.  Ijefèvre-€iiBe««.  Je  n'ai  point  ici  à  ré- 
pondre aux  reproches  d'exagération  dans  les  bé- 
néfices résultant  des  produits  du  canal  projeté, 
mais  à  repousser  l'idée  d'une  exagération  con- 
traire. M.  Desrousseaux  les  a  établis,  je  crois,  à 
un  taux  beaucoup  trop  inférieur  à  ce  qu'ils  se- 
ront réellement;  quoi  qu'il  en  soit,  il  est  impos- 
sible de  les  évaluer  en  ce  moment  d'une  manière 
certaine,  et  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées elle-même  ne  le  pourrait  pas.  Relativement 
aux  avantages  accordés  ici  aux  concessionnaires, 
vous  avez  prouvé,  par  vos  délibérations  précé- 
dentes, que  vous  considérez  plutôt  les  avantages 
généraux  de  l'ensemble  de  l'opération  pour  notre 
navigation  intérieure  que  les  bénéfices  qui  pour- 
raient être  faits  par  les  compagnies. 

Mais  on  a  dit  que  le  canal  des  Ardennes  n'était 
pas  important,  qu'il  ne  serait  pas  très-utile  ;  je 
me  propose  d'établir  le  contraire.  Le  département 
des  Ardennes  est  comme  séparé  du  reste  de  la 
France;  il  n'a  de  communication  facile  qu'avec 
la  Belgique  par  la  Meuse,  et  elles  ne  sont  pas 
nombreuses;  mais  pour  établir  des  communica- 
tions avec  la  France,  le  canal  sera  de  la  plus 
grande  utilité,  et  il  n'y  a  qu'une  partie  de  ter- 
rain peu  considérable  à  ouvrir.  La  jonction  du 
canal  à  l'Aisne  étant  une  fois  établie,  et  TAisne 
étant  depuis  cette  partie  rendue  navigable,  vous 
voyez  de  quelle  importance  est  le  canal  et  à 
combien  de  grandes  communications  il  se  rat- 
tache. L'honorable  M.  Sébastiani  a  exprimé  le  dé- 
sir que  les  canaux  rattachassent  les  extrémités 
au  centre.  Tel  est  Toblet  d'un  canal  qui  ouvrira 
une  communication  (le  Givet  à  Soissons,  de  là  à 
Paris,  de  Paris  à  Rouen  et  au  Havre.  Loin  d'être 
inutile,  on  pourra  donc  le  considérer  comme  une 
des  grandes  veines  et  des  artères  delà  circulation 
intérieure. 

J'applaudis  à  Téloge  mérité  qui  a  été  donné 
aux  habitants  du  département  des  Ardennes.  Sor- 
tis de  la  bouehe  d*un  militaire,  ces  éloges  ac- 
quièrent d'autaut  plus  de  prix,  et  il  ne  m^appar- 
tient  pas  d'y  rien  ajouter.  Je  dirai  seulement  que 
ces  habitants  sont  sincèrement  attachés  à  la  ay- 
naslie,  à  la  légitimité,  à  la  Charte,  et  qu'à  ce  titre 
ils  sont  dignes  de  tout  votre  intérêt  et  du  secours 
qu'on  propose  ici  f)our  eux,  car  c'est  un  véritable 
secours.  La  difficulté  des  routes  qui  communi- 
quent avec  l'intérieur  les  met  dans  une  situation 
toute  particulière.  Ils  ne  peuvent  ni  exporter  leurs 
produits,  ni  importer  ceux  dont  ils  auraient  be- 
soin. J*y  ai  vu  en  1816  et  en  1817  le  blé  à  80  francs 
l'hectolitre,  et  dans  les  deux  années  d'abondance 
qui  ont  suivi,  j*ai  vu  ce  même  hectolitre  à  10  fr. 
Ainsi  les  Ardennes  sont  malheureuses  par  la  di- 
sette, et  malheureuses  même  par  l'abondance. 
C*est  de  la  part  de  la  grande  famille  une  justice 
rigoureuseque  de  les  faire  sortir  de  cette  situa- 
tion. 

Tel  est  l'objet  du  canal  proposé.  S'il  est  quel- 
ques personnes  dans  le  département  qui  s'y  op- 
posent, ce  sont  des  individus  qui  craignent  de  le 
voir  traverser  leur  jardin  et  ne  sentent  pas  que 
leur  propriété  peut  doubler  de  valeur  ;  d*autre8 
croient  que  les  denrées  s'élèveront  de  prix  et  ne 
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prêteurs  de  ce  genre  n'ont  aucun  intérêt  à  la  di- 
minution de  la  dépense,  et  TElat  n'a  dans  tout 
cela  aucune  garantie. 

Le  seul  bon  parti  à  prendre  pour  être  sûr  de 
voir  la  France  couverte  de  canaux,  comme  cela 
s'est  réalisé  en  Angleterre  en  moins  de  quarante 
ans,  c'est  d*imiter  ses  procédés.  Les  Anglais  ont 
essayé  de  tous  les  tâtonnements  dans  lesquels 
vous  voulez  persister  contre  les  leçons  de  leur 
expérience.  Us  n'ont  obtenu  des  succès  réels  que 
depuis  qu'ils  ont  adopté  le  système  des  conces- 
sions perpétuelles.  Cest  alors  que  le  génie  de 
rintérêt  privé  ,est  venu  à  bout  de  vaincre  toutes 
les  difficultés. 

L'Etat  ne  perdra  rien  dans  cette  manière  de 
traiter.  Il  faut  distinguer  ici  les  deux  points  de 
vue  dans  lesquels  il  peut  se  trouver. 

Le  premier  est  celui  où  une  compagnie  vien- 
drait de  son  propre  mouvement,  comme  en  An- 
gleterre, lui  présenter  des  tracés  faits  par  un  in- 
génieur capable,  et,  entourée  de  la  preuve  de 
ses  moyens  d'exécution,  demanderait  un  acte 
législatif  pour  être  autorisée  à  entreprendre 
l'ouverture  d'un  canal. 

Le  gouvernement  n*ayant  pour  sa  part  rien  à 
prétendre  sur  les  propriétés  dans  lesquelles  on 
veut  placer  cette  navigation,  n'a  pas  besoin  de  se 
mêler  des  traités  que  ces  spéculateurs  seront 
obligés  de  faire  avec  les  propriétaires  des  terrains 


8  veulent  parcourir.  11  est  à  croire  que  lors- 
qu'ils £ont  venus  demander  Tautorisation,  et  qu'ils 
ont  réuni  des  capitaux  pour  en  profiter,  ils  se 
sont  mis  d'accord  avec  ceux  qui  doivent  leur 
accorder  passage  ;  ou  qu'après  avoir  combiné  ce 
qui  peut  résulter  pour  le  succès  de  leurs  projets 
de  la  législation  existante,  ils  sont  préparés  à  se 
résigner  a  tous  les  sacrifices  analogues. 

Le  second  cas  est  celui  où  l'on  viendrait  offrir 
au  gouvernement  de  se  charger  de  l'achèvement 
d'un  travail  déjà  commencé,  et  de  chercher  à 
tirer  parti  d'ouvrages  déjà  existants  pour  y  don- 
ner suite,  prenant  à  nouveaux  frais  et  risques 
l'obligation  d'atteindre  le  but  primitif,  et  de  mettre 
à  profit  ce  qui  était  resté  inutile  et  sjlns  effet  : 
alors  le  gouvernement»  comme  le  ferait  un  par- 
ticulier, cherche  à  vendre  le  plus  avantageuse- 
ment possible  ce  qui  lui  appartient,  et  à  se  dé- 
barrasser ainsi  dans  son  intérêt  et  dans  l'intérêt 
général  d'un  fardeau  qui  restait  dans  ses  mains 
en  pure  perte. 

11  y  a  même  des  cas  où,  en  examinant  la  chose 
sous  toutes  ses  faces,  il  pourrait  devenir  très- 
heureux,  pour  le  gouvernement,  et  encore  plus 
pour  le  public,  qirune  compagnie  se  présentât 
en  disant  :  «  Vous  avez  fait  depuis  longtemps  la 
moitié  d'un  canal;  vous  y  avez  dépensé  des 
sommes  énormes,  vous  la  laissez  dans  l'abandon, 
et  bientôt  la  détérioration  sera  telle,  qu'il  faudra 
renoncer  à  tirer  parti  de  ce  qui  existe  ;  vous  êtes 
même  assujettis,  cbaoue  année,  à  des  dépenses 
en  pure  perte,  car  celles  que  vous  vous  croyez 
seulement  en  état  de  faire  n'empêchent  pas  la 
détérioration  de  s'accroître  chaque  jour.  Je  me 
charge,  moi,  de  rétablir  ces  travaux  dans  leur 
solidité,  et  d'achever  dans  tant  d'années  cette 
belle  entreprise,  que  vous  avez  abandonnée,  et 
qui  parait  au-dessus  de  vos  forces  actuelles  ;  je 
vous  donnerai  pour  cela  des  sûretés  raisonna- 
bles >.  Eh  bien  !  Messieurs,  quel  est  celui  de  vous 
qui  voudra  entreprendre  de  prouver  ici  que  le 
ffouvernement ,  dans  une  telle  hypothèse,  ne 
ferait  pas  uue  trés4>0Dnc  affaire,  et  pour  lui,  et 
pour  nous,  en  acceptant  la  proposition  ? 

Hais  i'irai  plus  lom.  Ce  n'est  pas  une  hypothèse 


seulement  que  je  veux  mettre  devant  vos 
c'est  un  exemple  matériel  que  je  vais  placer  ict- 
Je  le  puiserai  tout  simplement  dans  un  rapport 
qui  est  entre  vos  mains,  celui  du  budget  des  dé- 
penses. 

Le  rapporteur  vous  a  dit  que  les  travaux  déjà 
faits,  pour  Touverture  du  canal  de  Bour^^ogoe, 
ont  coûté  15  millions,  et  qu'il  en  faudrait  en- 
core 25  pour  accomplir  le  projet  que  Ton  a  ea 
en  vue  ;  nue  l'on  y  affecte,  chaque  année,  de 
2  à  300,000  franco,  sans  pouvoir  empêcher  que 
la  détérioration  ne  s'aggrave  ;  et  qu'enfin  (j'em- 
prunterai ici  ses  propres  expressions),  nous  n'a- 
vons que  des  ruines  pour  notre  argent*  Je  vous  le 
demande.   Messieurs,  si  dans  un  tel    état   des 
choses  il  se  présentait  une  compagnie  solvable 
qui  vint  dire  :  «  Abandonnez-moi  ces  ébauches, 
ces  débris  ;  je  vais  me  charger  d'accomplir  votre 
plan  dans  un  terme  raisonnable,  et  dont  nous 
allons  convenir;  je  vous  donnerai  des  sèretés  : 
vous  conserverez  vos  droits  de  reprise,  si  je  man- 
que à  mes  engagements  ;  et  si  je  les  rempGs  exac- 
tement, je  resterai  propriétaire.  Le  public  jouira 
du  fruit  de  mes  efforts,  et  moi  du  profit  que  j'ai 
eu  en  vue.  »  Que  résulterait- il,  en  déûnitiveu  d  un 
tel  marché?  Une  réussite  encore  plus  profitable 
pour  l'Etat,  en  général,  que  pour  les  particuliers 
qui  auraient  mené  à  bien  une  spéculation  aussi 
honorable  qu'utile. 

11  est  vrai.  Messieurs,  qu'il  reste  encore  dans 
nos  esprits^  au  milieu  de  beaucoup  de  prog^i 
dans  les  saines  idées  d'économie  publique,  une 
impression  funeste  :  c'est  celle  qui  nous  porte 
à  résister  au  consentement  des  gros  profita  pour 
ceux  qui  se  livrent  à  des  entreprises  grandes  et 
hardies.  Sans  doute,  si  ces  profits  ne  sont  que  le 
fruit  d'un  traité  secret  de  quelques  préférences 
arbitraires,  de  quelques  collusions  blâmables,  on 
aura  toujours  raison  de  s'en  plaindre.  Mais  quaod 
il  ne  s'agit  que  de  conditions  obtenues  au  miliea 
d'une  concurrence  générale,  que  d'entreprises 
faites  avec  hardiesse»  mais  aussi  avec  talent,  bien 
loin  alors  d'envier  le  plus  ou  moins  d'importance 
de  la  réussite,  et  le  gouvernement  et  le  public 
sont  intéressés  à  ce  que  de  tels  profits  soient  le 
plus  élevés  possibles;  parce  que  ces  exemples 
deviennent  les  plus  sûrs  moyens  d'ei^citer  de 
toutes  parts  l'émulation  générale,  et  de  propager 
sans  mesures  de  nouvelles  concurrences  et  les 
plus  heureuses  rivalités  par  l'accroissement  de 
toutes  les  industries  possibles* 

Mais,  dira-t-on,  pourquoi,  par  exemple,  donner 
à  perpétuité  ce  que  vous  pourriez  obtenir  par  des 
aliénations  à  terme,  qui  feraient  rentrer  un  jour 
la  propriété  dans  les  mains  de  l'Etat  ? 

Ces  futurs  contingents.  Messieurs,  ne  août 
qu'une  illusion,  et  j'espère  vous  le  persuader. 

Je  vous  prie  d'abord  de  remarquer  que  si  Ai* 

a  net  n'eût  été  que  l'entrepreneur  du  canal  do 
Idi,  ce  travail  ne  serait  peut-être  pas  achevé; 
il  sacrifia  sa  fortune  au  succès  de  l'entreprise,  et 
ce  succès  appartient  pour  la  plus  grande  part  à 
la  persévérance  que  pouvait  seule  inspirer  et 
maintenir  le  sentiment  et  la  perspective  de  l'os* 
prit  de  propriété. 

Un  gouvernement  dépense  toujours  pins  qu'une 
compagnie.  Il  achève  rarement  ce  qu'il  entre* 
prend  :  vous  en  trouverez  cent  exemples  à  cha- 
que pas,  et  le  gouvernement  perd  plus  encore  à 
entretenir  les  ouvrages  publics  qu'à  les  exécuter. 

Chez  nos  voisins,  la  concession  des  canaux, 
bassins  ou  docks  se  donne  h  perpétuité  ;  c'est  un 
principe  que  les  calculs  de  l'expéncnceonldésor- 
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Boais  consacré  :  mais  celle  des'rontesetdespontb 
r^est  jamm  que  temporaire. 
*  Une  concession  à  perpétuité  peut  offrir  toutes 
les  mêmes  garanties  que  celles  de  la  propriété,  et 
aucun  capitaliste  ne  craint  plus  d'être  troublé 
dans  la  jouissance  d'un  canal  qu'il  a  créé  ou  per- 
fectionné, et  qui  lui  appartient.  Legouyernement 
doit  seulement  avoir  soin  de  faire  fixer,  en  faisant 
la  concession,  le  détail  de  la  construction  des 
travaux. 

Rn  ne  faisant  point  une  concession  h  perpétuité, 
tout  est  cbangé  dans  les  effets  de  ces  opérations  : 
car  alors  le  gouvernement  doit  avec  raison  se 
mêler  de  la  construction  des  canaux,  parce  qu'il 
peut  craindre  que,  s'il  Tabandonnait  aux  particu^ 
fiers,  ceux-ci  libres  de  surveillance  ne  s'etudias-' 
sent  à  ne  construire  que  pour  la  durée  du  temps 
dont  ils  auraient  la  jouissance;  mais  de  cette 
manière,  nous  restons  dans  la  nécessité  en  quelque 
sorte  de  faire  faire  les  travaux  par  le  gouverne- 
ment lui-même  ;  ce  qui,  comme  nous  ravons  dit 
plus  haut,  finit  presque  toujours  par  les  rendre 
Beaucoup  plus  coûteux  et  interminables. 

Si,  au  contraire,  la  concession  est  faite  à  perpé- 
tuité, une  fois  que  les  plans  sont  agréés  par  le 
gouvernement,  il  n'y  a  plus  à  s'inquiéter  de  la 
solidité  de  la  construction:  le  concessionnaire 
devenu  propriétaire  a  toutes  sortes  d'intérêts  à 
bâtir  d'une  manière  durable. 

Dans  le  mode  de  la  concession  à  temps  limité 
les  dépenses  sont  plus  fortes,  et  c'est  un  sacrifice 
anticipé  qui  retombe  d'une  manière  ou  d'une  autre 
h  la  cnarge  du  gouvernement,  en  compensation 
seulement  d*un  avenir  lointain  ou  d'un  prolit 
soumis  dès  lors  à  des  chances  lrès*incertaines. 
Lorsque  l'objet  rentrera  dans  ses  mains,  lu  gestion 
doit  lui  devenir  plus  coûteuse,  et  bientôt  après 
peut-être,  les  ravages  du  temps  ou  des  hasards 
imprévus  peuvent  Te  réduire  à  recommencer  d'an- 
ciens travaux  à  nouveaux  frais. 

D'ailleurs,  il  y  a  ici  un  point  de  vue  d'un  ordre 
plus  entraînant  en  faveur  de  la  perpétuité:  c'est 
celui  qui  dérive  de  la  persuasion  assez  naturelle 
que  cette  perspective  de  perpétuité  doit  inspirer 
plus  d'ardeur  pour  ces  entreprises  et  les  multi- 
plier abondamment  Or,  il  est  bien  sensible  que 
si  la  quantité  des  canaux  en  activité  est  prompte- 
ment  accrue,  les  revenus  de  TBtat  comme  la  for- 
tune publique  en  seront  en  même  temps  aug- 
mentés dans  une  proportion  qui  compensera  et 
dépassera  de  beaucoup  la  valeur  de  l'espèce  de 
sacrifices  et  d'abandon  que  le  gouvernement  aurait 
d'abord  paru  faire  aux  créateurs  de  ces  augmen- 
tations de  richesse  générale. 

Avant  d'aller  plus  avant,  il  convient  de  répon- 
dre à  l'objection  qu'un  des  ministres  du  Roi  a 
présentée  dans  la  séance  de  samedi.  Il  vous  disait  : 

•  Si  vous  sentez,  comme  le  gouvernement,  un 
mnd  désir  d'entrer  dans  celte  voie  de  prospérité 
(qu'il  aillait,  je  crois,  la  canalisation),  vous 
deves  sans  hésiter  accepter  avec  joie  les  premiers 
commencements  qu'on  vous  propose  :  car,  si  le 
gouvernement  avmt  reçu  des  offres  plus  avanta- 
geases.  il  leur  aurait  donné  la  préférence. 

*  S'il  ne  s'est  pas  présenté  d'autres  concurrents 
et  d'autres  hommes,  tâchons  du  moins  de  mettre 
à  profit  les  offires  qui  sont  faites.  » 

Ces  raisonnements  paraissent  plausibles,  dès 
qa'on  ne  le8tM)nsidère  qu'en  eux-mêmes,  et  qu'on 
se  renfin*me  dans  les  bases  dont  ils  tirent  leur 
source.  Mais  des  objets  d'un  aussi  grand  intérêt 
ne  doivent  pas  être  classa  dans  un  cercle  aussi 
précis  quand  lis  sont  soumis  à  notre  examen.  U 
ne  vous  uppurtient  pas  seolemeot  d*apprécier  le 
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plus  ou  moins  de  réj^ularité  et  de  bonne  foi  dans 
la  marche  suivie  par  les  ministres  ;  vous  devez 
aussi  examiner  avant  tout  le  point  de  départ,  et 
la  conséquence  des  effets  de  la  pensée  primitive 
et  du  princi|>e  qu'on  cherche  à  mettre  à  exécution. 
Je  n'entends  aucunement  inculper  ici  le  ziMe  de 
ceux  qui  ont  fait  des  offres  quelconques,  et  sui- 
vant leur  plus  ou  moins  de  convenance,  ainsi 
qu'ils  en  avaient  le  droit;  ni  même  jusqu'à  un  cer- 
tain point  la  manière  d'agir  du  gouvernement  dans 
cette  occasion.  Ce  gne  je  conteste,  c'est  l'efficacité 
du  principe  qui  lui  a  servi  de  base  dans  ce  traité  ; 
ce  que  je  soutiens,  c'est  que  l'adoption  d'un  tel 
principe  nous  jette  dans  une  mauvaise  voie,  et 
nous  éloigne  du  véritable  succès  que  nous  ambi- 
tionnons tous  avec  une  égale  ardeur. 

Ce  n'est  pas  parce  que  je  veux  empêcher  qu'on 
fasse  des  canaux,  objet  au  contraire  de  mon  plus 
vif  désir  pour  le  plus  grand  bonheur  de  ma  pa- 
trie, que  je  repousse  le  mode  des  traités  qui  vous 
sont  proposés  :  je  combats  ces  propositions,  parce 
que  je  suis  convaincu  qu'une  telle  façon  d'agir  ne 
nous  procurera  jamais  les  moyens  d'obtenir  assez 
vite  et  en  assez  grand  nombre  les  canaux  que  les 
besoins  de  la  France  réclament.  C'est  par  suite  de 
cette  conviction  que  je  cherche  à  prouver  qu'il 
faut  se  garder  d'accueillir  et  ces  offres  et  cette 
méthode,  et  qu'il  faut  rester  en  situation  de  donner 
la  préférence  à  celle  qui  sera  plus  profitable  pour 
tous,  et  dont  la  réussite  nous  est  déjà  connue. 

Mais,  dites-vous,  si  l'on  ne  vous  a  pas  fait  d'au- 
tres espèces  d'offres,  il  n'y  a  pos  lieu  d'espérer 
qu'on  réussira  davantage  d'une  autre  manière. 

Pour  dérider  de  cela,  il  faudrait  d'abord  se  bien 
expliquer  le  mode  dont  vous  vous  êtes  servis 
pour  appeler  ces  offres,  et  examiner  sur  quel  pied 
vous  avez  commencé  à  établir  ta  base  de  ce  con- 
cours, en  annonçant  vos  intentions. 

Avez-vous,  par  exemple,  jamais  proposé  h 
l'émulation  publique  quelque  nature  de  traités 
semblables  à  ceux  qui  ont  heu  chez  nos  voisins? 
Avez-vous  témoigné  ou  montré  des  dispositions 
pour  offrir  des  concessions  à  perpétuité?  Et 
crovez-vous  que  si  vous  offriez  à  ce?  mêmes  pré- 
leui^,  qui  n'ont  dû  s'occuper,  d'après  vos  inten- 
tions cx^nnues,  que  de  vous  fournir  aux  meilleure: 
conditions  possibles  peur  eux  l'argent  que  vous 
sollicitiez;  si  vous  leur  offriez,  dis-ie,  de  traiter 
avec  vous  celte  affaire  sur  le  pied  d'une  conces- 
sion à  perpétuité,  ils  ne  se  trouveraient  pas  pour 
le  moins  aussi  empressés  d'entrer  dans  une  négo- 
ciation, que  dans  celle  que  vous  leur  avez  pro- 
posée? Ce  qui  est  plus  vraisemblable  encore  : 
c'est  que  pour  une  négociation  du  genre  que  je 
cite,  ces  proposants  eussent  trouvé  bien  plus  faci- 
lement de  nombreux  actionnaires. 

Les  intéressés  doivent  préférer  sans  aucun 
doute  de  faire  eux-mêmes  l'emploi  de  leur 
argent  pour  rester  à  jamais  possesseurs  des  fruits 
qu  ils  se  proposent  cf'en  tirer. 

Je  consens,  si  l'on  veut,  à  ce  qu'on  oppose  assez 
légèrement,  comme  dans  une  discussion  récente, 
ce  raisonnement  d'une  nature  un  peu  banale, 
qu'il  ne  faut  pas  renoncer  au  certain  pour  l'in- 
certain. 

D'abord,  j'aixherché  à  démontrer  que  celte  cer- 
titude de  commencement  que  l'on  vous  présente 
est  une  certitude  de  commencement  funeste  pnr 
ses  effets  futurs,  parce  qu'il  nous  jotte  dans  ua 
genre  d'opération  qid  finira  par  être  contraire  à 
la  suite  progressive  des  travaux  du  même  genre 
que  vous  devez  avoir  en  vue  de  multiplier;  et 
quant  au  danger  qui  peut  résulter  de  l'incertitudo 
que  vous  aparcevei  dans  le  remplacement  que 
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Je  TOUS  prie  de  faire  ane  observation  4e  la 
plas  haate  importance. «Il  faut  prendre  garde  de 
retarder  les  travaux  qui  doivent  commencer 
cette  année.  Le  bénéfice  plus  ou  moins  considé- 
rable que  peut  foire  la  compagnie  qui  se  présente 
ne  saurait  être  mis  en  comparaison  avec  la  perte 
que  ce  retard  ferait  éprouver  au  pays.  Songez 
aux  avantages  que  le  pays  peut  retirer  des  ca- 
naux :  combien  ils  augmentent  la  valeur  des  pro- 
duits, combien  ils  multiplient  les  moyens  de 
fortune  et  d'aisance. 

L'observation  du  préopinant  sur  la  différence 
du  taux  de  Tintérèt  ne  me  parait  pas  extrême- 
ment juste.  Il  y  a  dans  chacun  de  ces  travaux 
particuliers  des  difficultés  qui  font  élever  plus 
ou  moins  l'intérêt.  Les  soumissionnaires  ont  un 
intérêt  dans  le  produit  du  canal  :  ce  produit  est 
d'autant  plus  prochain  que  les  travaux  sont  plus 
avancés,  il  n'y  a  encore  rien  de  fait  au  canal  des 
Ardennes;  ainsi  les  bailleurs  de  fonds  ne  béné- 
ficient en  aucune  manière  sur  des  capitaux  déjà 
employés  par  le  gouvernement.  La  moitié  de  la 
dépense  du  canal  de  Ifonsieiif  est  déjà  failo.  Ainsi 
les  bailleurs  de  fonds  du  canal  de  Monsieur  ont  une 
jouissance  plus  prochaine  :  ils  jouissent  de  toutes 
les  avances  du  gouvernement.  Il  est  donc  évident 
qu'il  doit  y  avoir  une  différence  dans  le  taux  de 
rintérêt. 

Faudra-t-il,  Messieurs,  que  je  discute  devant 
vous  cette  opiération  de  banque  qui  consiste  à  se 
procurer  des  capitaux  au  meilleur  marché  pos- 
sible? Gela  dépend  de  l'industrie  particulière. 
Les  affaires  publiques  ne  se  gèrent  pas  comme 
les  affaires  particulières.  Les  affaires  publiques 
ne  peuvent  pas  s'établir  sur  cette  base,  qui  serait 
extrêmement  fautive  pour  le  gouvernement.  11 
est  très-possible  que ,  dans  respéce  posée  par  le 
préopinant,  les  bailleurs  de  ronds  trouvent  à 
placer  une  partie  de  leurs  actions  en  Hollande, 
I  4  0/0.  Nais  cela  rentre  dans  les  bénéfices 
d'opérations  particulières,  et  ne  peut  servir  de 
base  au  gouvernement,  qui  doit  asseoir  ses  opé- 
rations sur  des  bases  certaines.  Ce  qu'il  y  a  de 
plus  important  pour  la  France,  c'est  de  faire  ses 
canaux  ;  et  ils  ne  peuvent  être  faits  qu'avec  des 
capitaux  certains,  qui  ne  puissent  jamais  man- 
quer. Cest  sur  cela  que  repose  ce  grand  ensemble 
des  canaux,  qui  est  tel  que  chacun  de  ces  ca- 
naux trouve  sa  valeur  entière  par  l'ensemble  de 
ces  grands  travaux.  Voilà  pourquoi  il  est  si  im- 
portant de  ne  rien  donner  au  haàird  ;  voilà  pour- 
quoi il  faut  que  les  capitaux  soient  toujours 
réels,  et  toujours  mis  à  la  disposition  du  gouver- 
nement aux  époques  auxquelles  ils  doivent  être 

Amolûvés 

Telles  sont  les  raisons  qui  se  rattachent  au 
système  général  des  canaux,  et  qui  doivent  vous 
faire  laisser  de  côté  les  petites  combinaisons 
financières,  tout  à  fait  indignes  de  cette  grande 

entreprise.  

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 
M.  Casimir  Périer  se  présente  de  nouveau  à  la 
tribune.  —  H.  Delarocbe  demande  en  même 
temps  la  parole.  —  On  insiste  pour  la  clôture.  — 
M.  âîsimir  Périer  réclame  vivement  la  parole.  — 
La  Chambre  consultée  accorde  la  parole  à  M.  Ca- 
simir Périer. 

N.C^asIflilr  Përtor.  Je  commence  par  remer- 
cier la  Chambre  de  son  extrême  obligeance.  Je 
n'en  profiterai  cependant  pas  i)our  lutter  avec 
H.  le  ministre  des  afbdres  étrangères  :  je  connais 
l'art  avec  lequel  il  sait  traiter  une  question,  et 
même  l'éluder.  Il  ne  voit  ici  qu'une  misérable  | 


question  financière;  mais  est-elle  donc  en  effet 
sans  importance;  est-elle  donc  si  minime?  Bh 
quoi  !  après  un  long  travail,  la  commission  du  bud- 
get est  arrivée  à  vous  proposer  une  réduction  de 
300,000  francs  sur  des  dépenses  de  800  millions; 
et  lorsqu'il  s'agit  de  8  millions  vous  trouveriex  la 
question  minime!  vous  ne  la  considéreries  que 
comme  une  question  financière  de  peu  d'impor- 
tance 1  Elle  le  parait  peut-être  parce  qu'il  ne 
s'agit  pas  d'une  addition  aux  contributions;  s'il 
en  étail  autrement,  vous  y  feriez  une  attention 
bien  sévère;  mais  quoiqu'il  ne  s'agisse  pas  d'aug- 
mentation d'impôts,  il  n'en  résulte  pas  moins 
qu'il  y  aura  des  dépenses  Irès-considérables  sup- 
portées par  i'Btat,  et  des  bénéfices  évidemment 
trop  considérables  accordés  à  des  particuliers. 

M.  le  ministre  a  dit  que,  si  le  gouvernement 
faisait  seul  exécuter  de  tels  travaux  avec  ses 

Eropres  fonds,  ces  travaux  ne  finiraient  jamais, 
omment!  nous  avons  une  administration  des 
ponts  et  chaussées  très-dispendieuse,  et  l'on 
avoue  qu'elle  ne  peut  achever  des  travaux  com- 
mencés, ou  en  entreprendre  de  nouveaux  1  on 
avoue  que  cette  administration  ne  peut  pas  faire 
de  ponts,  ne  peut  pas  faire  de  canaux!  c'est 
comme  si  on  avouait  que  le  ministère  ne  peut 
pas  gouverner.  Mais  en  admettant  même  l'objec- 
iion,  elle  n'existe  pas  ici  dans  sa  force  :  car  en 
empruntant  les  fonds  des  compagnies,  le  gouver* 
nement  ne  continue  pas  moins  à  se  charger  des 
travaux.  Il  ne  les  fait  pas  faire  par  les  compa- 
gnies. Il  croit  donc  pouvoir  les  terminer.  Ainsi 
la  question  particulière  n'est  point  résolue  sur 
les  produits  des  canaux,  et  sur  les  avantages 
qu'il  conviendrait  d'accorder  aux  concession- 
naires. La  question  générale  ne  l'est  pas  davan- 
tage. Puisque  le  gouvernement  reste  chargé  des 
travaux,  pourquoi  dans  une  telle  position  n^adop- 
terait-on  pas  une  idée  analogue  à  ce  qui  a  lieu 
pour  l'amortissement?  H  y  a  une  commission  de 
surveillance  de  l'amortissement;  (pourquoi  ne 
confierait-on  pas  également  la  surveillance  de  la 
confection  des  canaux  à  une  commission  com- 
posée d'hommes  recommaadables  qui  exerce- 
raient celte  fonction  gratuitement  et  dans  l'inté- 
rêt public?  J'avoue,  Messieurs,  que  ce  n'est  pas 
Iirendre  la  question  d'en  haut.  Il  est  possible  que 
e  ne  sois  capable  que  de  la  voir  terre  à  terre  ; 
mais  il  ne  m  est  pas  démontré  qu'à  quelque  hau- 
leur  que  l'on  soit  placé,  l'honson  s'agrandisse 
toujours  à  la  vue.  Je  crois  qu'il  est  possible  que 
cet  horizon  se  trouve  rétréci.  Je  vote  contre  le 
projet  de  loi. 

M.  le  ter«B  Pas^ter,  nUniêtrt  àet  affairée 
étrangère$.  L'honorable  prîtopinant  m'a  accusé 
d'éluder  les  questions.  Je  pourrais  lui  rendre 
cette  accusation  en  disant  qu'il  les  dénature.  Je 
ne  pense  pas  qu'il  y  ait  personne  de  cette  Cham- 
bre qui  ait  admis  que  j'aie  voulu  avouer  l'inca- 
pacité du  gouvernement  pour  faire  des  canaux, 
le  manque  do  talents,  d  habileté,  de  connais- 
sances nécessaires  d'un  corps  aussi  estimable 
que  celui  des  ponts  et  chaussées,  et  qui  fait  sous 
tant  de  rapports  une  grande  partie  de  l'honneur 
de  la  France.  Biais  ce  n'est  pas  là  ce  que  j'ai  dit. 
Je  puis  soutenir  id  qu'on  a  dénaturé  la  question. 
J'ai  donné  à  entendre  que  le  gouvernement  avait 
fkit  tous  les  efforts  pOMibles  pour  poursuivre  les 
travaux  des  canaux;  que  les  ingénieurs  avaient 
déployé  des  talents  distingués,  mais  qu'il  fallait 
fournir  de  l'argent  pour  mettre  en  action  tons 
ces  moyens.  Bt  comme  jusqu'à  présent  ces  grands 
travaux  avaient  été  arrêtés  ou  ralentis  dans  leur 
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marche  par  le  défaut  de  fonds  suffisants»  il  m'a 
été  permis  de  dire  que,  lorsque  le  gouvernement 
comptait  sur  ses  propres  forces,  sur  les  ressour- 
ces qui  proviennent  des  impôts»  il  lui  était  sou- 
vent impossible  de  terminer  ces  entreprises.  11 
en  résulte  alors  des  pertes  énormes  :  les  capi- 
taux employés  restent  improductifs,  le  gouver- 
nement n'en  tire  aucune  espèce  d'intérêt;  tandis 
qu'au  moyen  des  capitaux  fournis  et  qui  permet- 
tent de  terminer  les  entreprises,  on  recueille 
bientôt  les  fruits  de  ses  avances. 

Le  préopinant  a  proposé  de  former  une  com- 
mission semblable  a  celle  de  la  Caisse  d'amortis- 
sement pour  surveiller  la  confection  des  canaux. 
Je  crois  le  préopinant  extrêmement  propre  à  être 
commissaire  prés  la  Caisse  d'amortissement.  Mais 
malgré  toute  l'estime  que  |'ai  pour  ses  talents, 
je  déclare  qu'il  me  serait  impossible  de  lui  ac- 
corder la  moindre  confiance  pour  surveiller  la 
confection  des  canaux.  (On  rit.) 

M.  Castmfr  Perler.  Je  n'ai  nullement  en- 
tendu dire  qu'on  dût  supprimer  l'administration 
des  ponts  et  chaussées.  J  ai  parlé  d'une  commis- 
sion de  surveillance  de  la  confection  des  canaux... 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 

M.  Delaroehe.  Je  demande  seulement  à  prou- 
ver qu'ici  l'intérêt  est  de  8  0/0. 

(La  Chambre  ferme  la  discussion.  —  Les  deux 
articles  du  projet  de  loi  sont  successivement 
adoptés.) 

Ou  procède  à  l'appel  nominal.  Bn  voici  le  ré- 
sultiit  : 

Votants,  260.  Boules  blanches,  212;  bonles 
noires,  48. 

La  Chambre  adopte. 

La  discussion  s'établit  sur  le  quatrième  projet 
de  /ot,  relatif  à  la  navigation  de  la  rivière  del^hle, 
depuis  PérigueuxfU8qu*àLibourne;  travaux  pour 
lesquels  l'offre  de  2,500,000  francs  faite  par 
M.  Froidefond  de  Belle-isle  et  autres  propriétaires 
du  département  de  la  Dordogne  est  acceptée. 

Personne  ne  demande  la  parole. 

Les  articles  1  et  2  du  projet  sont  mis  aux  voix 
et  adoptés. 

M.  Beslay  réclame  la  parole  pour  un  article 
additionnel.  Il  demande  que  le  gouvernement 
soit  autorisé  à  traiter  aux  mêmes  conditions  pour 
la  confection  de  travaux  de  la  Bretagne. 

Plusieurs  voix  :  C'est  une  proposition  de  loi  et 
non  un  article  additionnel. 

M.  Beslay.  Des  offres  vous  sont  soumises 
pour  l'exécunon  de  canaux  dans  le  nord,  dans 
l'est  et  dans  le  midi  de  la  France.  L'ouest  seul  ne 
figure  point  dans  cette  dislributiou  de  moyens 
d'amélioration. 

Celui  de  mes  honorables  amis  qui  a  ouvert  cette 
discussion  a  fondé  sur  cet  oubli  de  la  justice 
distributive  un  des  plus  graves  motifs  de  rejeter 
les  projets.  Je  viens  de  proposera  la  Chambre  une 
disposition  additionnelle  qui  atténuera  ce  re- 
proche. 

Partout  un  canal  est  un  moyen  puissant  de 
propriété.  La  Bretagne,  si  peu  connue,  si  oubliée, 
n'aurait  que  trop  à  ce  titre  le  droit  de  vous  parler 
de  ses  besoins.  Je  ferai  taire  le  sentiment  de  sa 
misère.  Je  ne  resterai  pas  dans  le  rôle  subalterne 
d'avocat  d'intérêts  locaux,  lorsque  je  puis  faire 
entendre  les  grands  intérêts  de  la  France. 


En  Bretagne,  Messieurs,  le  canal  commencé 
n'est  pas  seulement  un  moyen  de  prospérité,  il  est 
plus  que  cela,  il  est  un  moyen  de  puissance  na- 
tionale, il  est  le  complément  nécessaire  du  plus 
beau  port  que  possède  la  France.  Il  ne  manque 
au  port  de  Brest  pour  être  parfait  qu'une  commu- 
nication fluviale. 

Brest  est  le  plus  magnifique  monument  de  la 
puissance  nationale.  La  nature  y  avait  tout  pré- 
paré. L'art  n'a  point  eu  à  la  dompter  par  des 
travaux  gigantesques  et  toujours  périssables. 
Brest*a,  sur  tous  les  autres  ports,  l'avantage 
d'une  rade  intérieure  immense,  d'une  rade  ex- 
térieure qui,  placée  sur  une  pointe  de  notre  con- 
tinent, permet  d'appareiller  dans  tous  les  temps. 
Les  vents  contraires  ne  peuvent  y  retarder  nos 
expéditions,  les  croisières  ennemies  ne  peuvent 
y  bloquer  longtemps  nos  vaisseaux.  Par  sa  posi- 
tion avancée  dans  la  mer,  par  sa  situation  au  mi- 
lieu de  la  circonférence  de  nos  côtes,  ce  port  est 
naturellement  le  pivot  de  toutes  les  opérations 
militaires  de  notre  marine.  Oe  ce  poâte  avancé  il 
garde  l'entrée  de  la  Manche,  et  protège  les  côtes 
du  midi  ;  au  premier  signal  il  peut  porter  la  dé- 
fense ou  l'attaque  sur  toutes  les  mers. 

Le  gouvernement  a  successivement  fait  exécuter 
dans  ce  port  les  constructions  nécessaires  pour 
le  service  et  la  sûreté  de  notre  marine.  Le  prix  clp 
ces  travaux,  accumulé  par  les^  siècles,  se  compte 
par  milliards.  Ce  capital  énorme,  pour  recevoir 
toute  sa  valeur,  n'attend  plus  que  l'achèvement 
du  canal.  Le  plus  beau  monument  de  la  gran- 
deur française  est  privé  de  communication  inté- 
rieure. 

Les  immenses  approvisionnements  de  notre 


celte  rivière,  des  obstacles  de  tout  genre  sont  à 
valncrv)  pour  les  faire  arriver  à  Brest,  surtout  en 
temps  de  guerre. 

Ou  les  vents  se  refusent  à  favoriser  le  voyage 
de  nos  bâtiments  de  transport,  ou  les  croisières 
ennemies  viennent  l'arrêter.  Les  arrivages  sont 
toujours  incertains  et  compromis.  L'approvision- 
nement n'est  jamais  assuré.  Un  objet  indispensa- 
ble pour  un  armement  ou  pour  une  expédition 
se  fait  attendre  ou  est  enlevé  par  l'ennemi. 

Consultez  vos  annales  maritimes,  elles  vous 
apprendront  combien  de  fois  la  gloire  de  vos  ar- 
n)es  a  été  compromise  par  ces  événements;  com- 
bien d'expéditions  importantes  les  mieux  con- 
certées, après  les  préparatifs  les  plus  dispendieux, 
ont  été  nianquées.  Elles  vous  diront  combien 
d'escadres  sont  restées  inertes  dans  la  rade  pen- 
dant des  campagnes  entières;  combien  de  convois, 
privés  de  protection,  sont  devenus  la  proie  de 
l'ennemi;  combien  de  colonies  sans  secours  sont 
tombées  en  son  pouvoir;  combien  d'escadres  sans 
appui  ont  été  forcées  de  baisser  un  pavillon  teint 
du  sang  de  nos  braves. 

Ces  humiliations,  ces  malheurs,  ces  pertes,  ces 
occasions  manquées  n'ont  souvent  eu  quune 
cause  :  Brest  manquait  de  communication  fluviale, 
par  laquelle  il  eût  pu  recevoir,  avec  certitude  et 
a  jour  fixe,  les  approvisionnements  nécessaires. 

Pour  suppléer  à  cti  moyen,  le  gouvernement  est 
forcé,  dans  toutes  les  guerres,  de  recourir  au 
raoven  si  dispendieux  des  transports  par  terre. 
Alors  les  approvisionnements  les  plus  utiles  et  les 
plus  considérables,  les  bois,  les  fers,  les  chan- 
vres, les  grains,  les  liquides,  les  combustibles  ne 
parviennent  qu'avec  des  frais  qui  ont  doublé  et 
souvent  triplé  le  prix  de  rapprovisionncment4 
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l'appelle  à  votre  secours  par  une  autre  ]n( 
j'espère  vous  prouver  loul  à  Theure,  et  cN 


piéthode; 
;  c'est  par 
où  je  veux  linir,  qu'en  différait  d'adopter  pour 
l0  moment  ce  que  je  combats,  vous  n'avez  rien  à 
redouter  des  incertitudes  dont  il  pourrait  vous 
paraître  prudent  de  ne  pas  courir  les  risques. 

Auparavant,  vous  me  permettrez  de  vous  faire 
apercevoir  dans  le  moi  os  de  mots  possible  toutes 
les  conséquences  de  ces  mesuies  prises  trop  pré- 
maturément dans  une  matière  aussi  gravQ. 

Les  ministres  ne  doivent  pas  se  di>simuler  qu'à 
ce^  objet  quHls  présentent  d  une  manière  en  quel- 

Î[ue  sorte  partielle,  l'on  doit  rattacher  la  direc- 
lon  d'une  foule  d*autres  intérêts  de  la  plus  haute 
importance. 

La  réparation  de  nos  chemins  tout  à  fait  dé- 
labrés, elt  nu  mode  plus  assuré  de  leur  conser- 
vation et  dp  leur  perfectionnement,  sont  de  na- 
ture à  ^archer  de  front  avec  toutes  ces  heureuses 
entreprises  des  canaux,  considérées  dans  leur 
plus  grande  étendue. 

Ces  deux  choses  ont  non-seulement  des  rap- 
Dorts  réciproques,  mais  une  sorte  de  connexité.  Il 
faut  réparer  et  entretenir  nos  chemins  en  bon  état 

6our  faciliter  davantage  les  travaux  de  la  naviga- 
on  intérieure,  e!  il  convient  de  chercher  en  même 
tcqps  si,  dans  un  meilleur  mode  d'assurer  l'en- 
tretien de  DOS  communications  par  terre,  nous  ne 
pouvons  trouver  aussi  les  moyens  de  pousser 
davantage  l'habitude  des  transports  par  terre 
vers  la  préférence  des  voies  de  la  navigation. 

L'économie  qui  eq  résulterait  et  pour  la  con- 
servation 4e  nos  chemins,  et  pour  la  réduction 
des  prix  ^e  tous  les  tran6i)urls,  opérerait  simulta- 
nément le  plus  grand  deshienfaits,etpoui:  toutes 
les  industries  et  pour  toutes  les  propriétés  terri- 
toriales quelconques. 

En  Angleterre,  de  nouvelles  fabriques  s'éta- 
blissent près  des  canaux  dès  qu'ils  sont  ouverts, 
et  celles  qui  sont  plus  loin  dans  le  pays  même 
y  transportent  ou  leurs  établissements  tout  en* 
tiers  ou  des  succursale^. 

Bu  France,  quand  vous  aurez  des  canaux, 
OD  cessera  de  réclamer  si  fréquemment  des  aug- 
mentations de  droits  et  des  prohibitions  qui  sont 
bientôt  accueillies  au  loin,  par  la  même  réci- 
procité contre  nous.  Chacun  alors,  fabricant,  agri- 
culteur et  négociant,  se  trouvera  mieux  de  ce 
nouvel  état  de  choses. 

Mais  pour  ne  pas  nous  égarer  dès  l'entrée  dans 
une  carrière  aussi  vaste  et  aussi  fructueuse,  il  y 
a  plusieurs  choses  essentielles  à  préparer  avant 
tout  :  il  faut  revoir  promptement  votre  législa- 
tion sur  les  canaux  et  dessèchements.  La  loi 
de  1791,  faite  par  l'Assemblée  constituante,  était 
entrée  assez  avant  dans  1  esprit  et  le  besoin  de 
favoriser  ces  entreprises.  En  1807,  on  fit,  à  cet 
égard,  une  Douvelle  législation  dont  l'influence 
est  tout  à  fait  contraire  aux  progrès  de  ces  opé- 
rations, parce  qu'elle  les  a  assujetties  à  des  règles 
et  des  conditions  incompatibles  avec  leurs  véri- 
tables moyens  de  succès. 

Hais  ce  qull  faut  surtout  changer,  si  l'oo  veut 
propager  iQUverture  des  canaux  et  faciliter  la 
gestion  du  meilleur  entretien  de  nos  routes,  c'est 
cette  centralisation  qui  paralyse  tout  dans  les  dé- 
partements. Tant  que  Tordre  actuel  des  choses 
continuera  sur  le  même  pied,  la  France  ne  pourra 
être  que  le  patrimoine  de  sa  capitale,  et  l'homme 
travailleur  celui  de  Tbomme  improductif. 

(1  est  des  décisipns  qu'il  est  temps  de  laisser 
aux  autorités  départementales.  Ces  pensées,  je 
ie«  ai  déjà  produite^  devant  youa  dans  plus  d'une 
occasion;  et  duaoex-Tooi  lis  legiraer  de  ma 


part,  sous  le  point  de  vue,  quelque  ois  défayo- 
rable,  d'une  idée  fixe,  et  même,  sous  ce  rapport, 
comme  d'une  nature  plus  ou  moins  exagérée,  je 
n'en  resterai  pas  moins  disposé  à  n'en  laisser 
échapper  aucune  pour  les  reproduire  devant  vous, 
et  pour  ▼DUS  répéter  encore  que,  loin  de  conser^ 
ver  du  dernier  gouvernement,  comme  vous  le 
faites,  ce  quUl  y  avait  de  pire,  après  avoir  brisé 
ce  qui  pouvait  avoir  une  utilité  plus  réelle,  nous 
devrions  bien  plutôt  chercher  à  n'imiter  en  rieu 
ce  gouvernement.  Son  habileté  fut  prodigieiue, 
mais  toujours  dirigée  exclusivement  vers  las  in- 
térêts uniques  et  personnels  de  son  chef. 

11  appartient  à  un  gouvernement  légitime  de 
suivre  une  direction  tout  à  fait  opposée.  Bd  re- 
nonçant enfin  aux  excès  de  cette  centralisation 
funeste,  l'ardeur  de  tous  les  travaux  et  le  lèle 
de  toutes  les  entreprises  seront  bientôt  ranimés 
sur  toute  la  surface  de  la  France;  et  si  vous 
adoptez  le  modedes  concessions  perpétuelles  pour 
les  canaux,  soyez  sûrs  qu'avant  longtemps  il  se 
présentera  dans  une  foule  de  départements  des 
compagnies  qui  viendront  vous  offrir  de  se  char- 
ger de  ces  opérations. 

Bq  Angleterre,  les  particuliers  ont  le  droit  de 
tout  entreprendre  et  de  tout  exécuter  eux-mêmes 
après  avoir  obtenu  Tassentiment  législatif.  Aussi 
partout  où  il  y  a  de  l'eau  il  y  a  un  canal.  Ba 
France,  jusqu^à  présent,  on  a  voulu  tout  régle- 
menter, tout  exécuter,  tout  tenir  sous  la  main; 
et  dans  ce  vaste  royaume,  une  commune,  une 
compagnie  ne  peut  bâtir  un  cloclier,  ouvrir  une 
communication,  ou  fonder  un  établissement  de 
la  plus  petite  importance  sans  dépendre  de  Paris. 
Si  cela  doit  durer,  nos  petits-fils  ne  verront  pas 
achever  un  grand  nombre  de  choses  utiles  com«* 
mencées  depuis  fort  longtemps.  Beaucoup  de  ces 
hommes  dont  les  moyens  de  succès  consistent 
toujours  à  approuver  sans  exception  tout  ce  qui 
appartient  à  1  autorité  qui  les  récompense  trou- 
veront mes  allusions  ejiagérées. 

Voici  un  fait  à  l'appui.  Dans  ma  commune,  k 
Bayonne,  l'hôtel  de  ville  est  tombé  en  ruines.  La 
municipalité  est  depuis  plusieurs  années  à  loyer. 
Cependant  elle  avait  tous  les  fonds  nécessaires 
pour  reb&tir  son  habitation.  Mais  plusieurs  an- 
nées se  sont  écoulées  avant  qu'on  ait  pu  faire 
approuver  ici  le  plan  d'une  nouvelle  maison  de 
ville.  L'année  passée,  les  matériaux  furent  enil  a 
rassemblés;  et  au  moment  où  l'on  allait  bâtir  au 
commencement  de  cette  saison,  il  s'est  élevé  une 
très-petite  difficulté  sur  ralignementde  la  façade. 
11  a  fallu  avoir  retours  d'abord  au  préfet,  du  préfet 
au  ministre,  du  ministre  aux  ponts  et  chaussées. 
Les  ponts  et  chaussées  ont  renvoyé  au  préfet,  pour 
une  explication  plus  étendue.  La  chose  doit  re- 
tourner à  Paris  pour  que  la  décision  des  ponts  et 
chaussées  soit  renvoyée  au  ministre,  du  minisu*e 
au  préfet  et  du  préfet  à  la  municipalité.  Les  ma- 
tériaux rassemblés  depuis  longtemps  sont  expo- 
sés à  être  détériorés  et  à  des  miapidations,  et  le 
temps  de  la  campagne  pour  les  travaux  est  en 
grande  partie  ou  sera  totalement  perdu. 

Et  c'est  dans  un  tel  état  de  choses  que  voua 
voulez  prétendre  à  exciter  le  zèle  des  grandes 
entreprises  I  Bt  c'est  sans  avoir  rien  préparé  d'a- 
vance sur  les  meilleures  combinaisons  à  suivre» 
et  sur  les  réformes  que  nécessite  votre  législation 
pour  les  faire  réussir,  que  vous  aspirez  à  nous 
satisfaire  1  Bt  vous  vous  croyes  en  mesure  d'en- 
courager toutes  les  espérances  en  nous  otfraot 
des  traités  partiels  d'une  nature  coûteuse  et  d'oo 
dénouement  plus  ou  moins  incertain  1  qui,  dans 
ses  effets  prwablas,  doit  devenir  impniwanf  et 
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marche  par  le  défaut  de  fonds  suffisants,  il  m'a 
été  permis  de  dire  que,  lorsque  le  gouvernement 
comptait  sur  ses  propres  forces,  sur  Ks  ressour- 
ces qui  proviennent  des  impôts,  il  lui  était  sou- 
vent impossible  de  terminer  ces  entreprises.  11 
en  résulte  alors  des  pertes  énormes  :  les  capi» 
taux  employés  restent  improductifs,  le  gouver- 
nement n'en  tire  aucune  espèce  dUntérét;  tandis 
qu'au  moyen  des  capitaux  fournis  et  qui  permet- 
tent de  terminer  les  entreprises,  on  recueille 
bientôt  les  fruits  de  ses  avances. 

Le  préopinant  a  proposé  de  former  une  com- 
mission semblable  à  celle  de  la  Caisse  d'amortis- 
sement pour  surveiller  la  confection  des  canaux. 
Je  crois  le  préopinant  extrêmement  propre  à  être 
commissaire  près  la  Caisse  d'amortissement.  Mais 
malgré  toute  l'estime  que  |'ai  pour  ses  talents, 
je  déclare  qu'il  me  serait  impossible  de  lui  ac- 
corder la  moindre  confiance  pour  surveiller  la 
confection  des  canaux.  (On  rit.) 

M.  Casimir  Perler. 

tendu  dire  qu'on  dût  supprimer  l'admii 
des  ponts  et  chaussées.  J  ai  parlé  d'une 


Je  a*ai  nullement  en- 

'administration 

'une  commis- 

sion'de  surveillance  de  la  confection  des  canaux... 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 


M.  Delaroehe.  Je  demande  seulement  à  prou- 
ver qu'ici  rintcrêt  est  de  8  0/0. 

(La  Chambre  ferme  la  discussion.  —  Les  deux 
articles  du  projet  de  loi  sont  successivement 
adoptés.) 

Ou  procède  à  l'appel  nominal.  Bn  voici  le  ré- 
sultiit  : 

Votants,  260.  Boules  blanches,  212;  boules 
noires,  48. 

La  Chambre  adopte. 

La  discussion  s'établit  sur  le  quatrième  projet 
de  /ot,  relatif  à  la  navigation  de  la  rivière  del^hle, 
depuis  Pe'rigueuxiu$qu*àLibourne;  travaux  pour 
lesoucls  l'offre  de  2,500,000  francs  faite  par 
M.  Froidefond  de  Belle-isle  et  autres  propriétaires 
du  département  de  la  Dordogne  est  acceptée. 

Personne  ne  demande  la  parole. 

Les  articles  1  et  2  du  projet  sont  mis  aux  voix 
et  adoptés. 

M.  Beslay  réclame  la  parole  pour  un  article 
additionnel.  Il  demande  que  le  gouvernement 
soit  autorisé  à  traiter  aux  mêmes  conditions  pour 
la  confection  do  travaux  de  la  Bretagne. 

Plusieurs  voix  :  C'est  une  proposition  de  loi  et 
non  un  article  additionnel. 

M.  Beslay.  Des  offres  vous  sont  soumises 
pour  l'exécution  de  canaux  dans  le  nord,  dans 
l'est  et  dans  le  midi  de  la  France.  L'ouest  seul  ne 
figure  point  dans  cette  dislributiou  de  moyens 
d'amélioration. 

Celui  de  mes  honorables  amis  qui  a  ouvert  cette 
discussion  a  fondé  sur  cet  oubli  de  la  justice 
distributive  un  des  plus  graves  motifs  de  rejeter 
les  projets.  Je  viens  de  proposera  la  Chambre  une 
disposition  additionnelle  qui  atténuera  ce  re- 
proche. 

Partout  an  caual  est  un  moyen  puissant  de 
propriété.  La  Bretagne,  si  peu  connue,  si  oubliée, 
n'aurait  que  trop  à  ce  titre  le  droit  de  vous  parler 
de  ses  besoins.  Je  ferai  taire  le  sentiment  de  sa 
misère.  Je  ne  resterai  pas  dans  le  rôle  subalterne 
d'avocat  d'intérêts  locaux,  lorsque  je  puis  faire 
entendre  les  grands  intérêts  de  la  France. 


En  Bretagne,  Messieurs,  le  canal  commencé 
n'est  pas  seulement  un  moyen  de  prospérité,  il  est 
plus  que  cela,  il  est  un  moyen  de  puissance  na- 
tionale, il  est  le  complément  nécessaire  du  plus 
beau  port  que  possède  la  France.  Il  ne  manque 
au  port  de  Brest  pour  être  parfait  qu'une  commu- 
nication fluviale. 

Brest  est  le  plus  magnifique  monument  de  la 
puissance  nationale.  La  nature  y  avait  tout  pré- 
paré. L'art  n'a  point  eu  à  la  dompter  par  des 
travaux  gigantesques  et  toujours  périssables. 
Brest*a,  sur  tous  les  autres  ports,  l'avantage 
d'une  rade  intérieure  immense,  d'une  rade  ex- 
térieure qui,  placée  sur  une  pointe  de  notre  con- 
tinent, permet  d'appareiller  dans  tous  les  temps. 
Les  vents  contraires  ne  peuvent  y  retarder  nos 
expéditions,  les  croisières  ennemies  ne  peuvent 
y  bloquer  longtemps  nos  vaisseaux.  Par  sa  posi- 
tion avancée  dans  la  mer,  par  sa  situation  au  mi- 
lieu de  la  circonférence  de  nos  côtes,  ce  port  est 
naturellement  le  pivot  de  toutes  les  opérations 
militaires  de  notre  marine.  De  ce  poste  avancé  il 
garde  l'entrée  de  la  Manche,  et  protège  les  côtes 
du  midi  ;  au  premier  signal  il  peut  porter  la  dé- 
fense ou  l'attaque  sur  toutes  les  mers. 

Le  gouvernement  asuccessivement  fait  exécuter 
dans  ce  port  les  constructions  nécessaires  pour 
le  service  et  la  sûreté  de  notre  marine.  Le  prix  clp 
ces  travaux,  accumulé  par  les^  siècles,  se  compte 
par  milliards.  Ce  capital  énorme,  pour  recevoir 
toute  sa  valeur,  n'attend  plus  que  l'achèvement 
du  canal.  Le  plus  beau  monument  de  la  gran- 
deur française  est  privé  de  communication  inté- 
rieure. 

Les  immenses  approvisionnements  de  notre 
marine  ne  peuvent  encore  arriver  à  Brest  que  par 
la  mer.  La  plus  grande  partie  est  dirigée  de  l'in- 
térieur  par  la  Loire.  Parvenus  à  l'embouchure  de 
celte  rivière,  des  obstacles  de  tout  genre  sont  à 
valncr^»  pour  les  faire  arriver  à  Brest,  surtout  en 
temps  de  guerre. 

Ou  les  vents  se  refusent  à  favoriser  le  voyage 
de  nos  bâtiments  de  transport,  ou  les  croisières 
ennemies  viennent  l'arrêter.  Les  arrivages  sont 
toujours  incertains  et  compromis.  L'approvision- 
nement n'est  jamais  assuré'.  Un  objet  indispensa- 
ble pour  un  armement  ou  pour  une  expédition 
se  fait  attendre  ou  est  enlevé  par  l'ennemL 

Consultez  vos  annales  maritimes,  elles  vous 
apprendront  combien  de  fois  la  gloire  de  vos  ar- 
n)es  a  été  compromise  par  ces  événements;  com- 
bien d'expéditions  importantes  les  mieux  con- 
certées, après  les  préparatifs  les  plus  dispendieux, 
ont  été  nianquées.  Elles  vous  diront  combien 
d'escadres  sont  restées  inertes  dans  la  rade  pen- 
dant des  campagnes  entières;  combien  de  convois, 
privés  de  protection,  sont  devenus  la  proie  de 
l'ennemi;  combien  de  colonies  sans  secours  sont 
tombées  en  son  pouvoir;  combien  d'escadres  sans 
appui  ont  été  forcées  de  baisser  un  pavillon  teint 
du  sang  de  nos  braves. 

Ces  humiliations,  ces  malheurs,  ces  pertes,  ces 
occasions  manquées  n'ont  souvent  eu  qu'une 
cause  :  Brest  manquait  de  communication  fluviale, 

rit  laquelle  il  eût  pu  recevoir,  avec  certitude  et 
jour  fixe,  les  approvisionnements  nécessaires. 
Pour  suppléer  à  et)  moyen,  le  gouvernement  est 
I  forcé,  dans  toutes  les  guerres,  de  recourir  au 
moven  si  dispendieux  des  transports  par  terre. 
Alors  les  approvisionnements  les  plus  utiles  et  les 
plus  considérables,  les  bois,  les  fers,  les  chan- 
vres, les  grains,  les  liquides,  les  combustibles  ne 
parviennent  qu'avec  des  frais  qui  ont  doublé  et 
I  souvent  triplé  le  prix  de  l'approvisionnement* 


m 
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L'op  trouverait  daiis  tes  archives  dn  la  mirioe 
et  de  l'inlériGur.la  démonstration  màlbématigùe 
q(ie  le  mûhtant  aeé  dépenses  extraordinaires 
d'une  seuil!  guerre,  pour  ies  transports  et  pour 
fcntrelien  des  routea,  aurait  suffi  pour  eiécUler 
le  canal  au  iNanles  à  Brest.  , 

Qu'aurais-je  à  ajouter.  Messieurs,  lorsque  Je 
viens  de  faire  parler  devant  vous  ces  deux  gran- 
des considératioDS  :  gloire  nationale  et  économie'? 
ter  militez -mot  cependant  d'idvoquer  l'autorité  Je 
l'opinion  de  plusieurs  ministres  chargés  du  por- 
tefeuille de  la  marine.  Dans  leur  pensée,  pour  l'ac- 
croissement de  notre  force  relative,  la  puissance 
maritime,  l'exéciitioa  du  canal  était  plus  pré- 
cieune  que  la  constructioa  de  vingt  vaisseaux  de 
guerre  qui  coùteraionl  à  la  France  5U  millions. 

Cette  pensée  [iVst  pas  nouvelle  dans  l'atlmi- 
iiistralion  de  la  marine.  U's  cati<ilix  proielés  sous 
François  I"  ont,  depiila,  toujours  llxé  1  aiteutidn 
du  gouverneineDl.  L'art  iiovice  et  timide,  les 
linances  embarrassées,  voilà  les  motifs  qui  avaient 
suspendu  l'exécution. 

LaVilaine  est  navigable  depuis  un  elécle.  il  ne 
reste  plus  qu'à  réparer  ries  écluses.  En  1801,  les 
travaux  ont  été  repris)  le  Blavet  qui  établit  la 
communication  avec  le  graild  ttort  du  Lbrlent  sur 
l'Océan  n'attend  plus  que  les  portes  d'écluses. 
'  La  commiltiication  avec  le  pOTt  militaire  de 
Sainl-Scrvan,  sur  la  Miinclie,  est  ouverte  sur  les 
trois  quarts  de  sa  lonsueUr. 

Les  travaux  de  Nantes  à  Br<>3t  sont  codiiitencés 
aux  deux  exlrêrailés.  15  millions  ont  été  coq- 
Bonimés  dans  cps  ouvrages.  Ils  restent  sans  t)ro- 
diut  et  sans  utilité. 

Une  somme  double  est  nf-cessaire  pottr  acticver 
ces  canaux,  pour  les  arracher  à  la  ruine  pro- 
gressive qu'ils   éprouvent  dans  un   désaslreut 

Des  Boumissloiis  trop  tardives  pour  vous  PtrË 
présentées  ont  Été  remises  à  M.  le  directeur  gé- 
néral. , 

Si  la  Bretagne  est  moins  riche  en  ca|)itaux. 
Bon  zèle  pour  la  propriété  |)ublique  fera  effort 
pour  offrir  au  goUveriieineut  des  fonds  sur  les 
bases  relatives  des  conditions  que  vous  Tenez 
d'accepter. 

Dans  la  séance  de  sainedi,  sur  la  pr(>|)OSit!t)n 
de  notre  collègue  H-  le  ministre  ilé  i'ititérieur, 
vous  avez  au(ori^=é  le  gouvernement  â  accepter, 
pour  le  canal  de  Mauguio.  les  conditions  adoptées 
pour  les  autres  caii^uiL.  Vous  ne  rejelteiet  |)as  la 
même  propoaitiott  pour  les  canaux  de  Bretagne, 
qui  se  recommandent  à  votre  sollicitude Suus  des 
rapports  bien  .futréiiient  ^i^ves  que  la  simple 
amélioration  d'iiiie  tiiivigàlion  déj3  existante. 

Sous  le  rapport  de  la  sloire  nationale,  ooitiJlio 
moyen  d'accroi3SL'ini.'nl  de  notre  puissance  marf- 
'inte;  ,     . 

.  Sous  le  rapport  dis  intérêts  généraux,  comme 

économie  dans  le  service  de  vos  ports  tiiilitaires 

nclie; 

B  justice,  comme  apparti'- 
Uucst  qu'il  serait  liop  dur 
»  charges  de  l'Btat  pour  la 
régions,  SanS  la  faife  paMi- 

iVirgence,  pour  soiistmire 
|S  à  (in  dépérissement  fu- 

, ,. ;  des  produite  de  ce  capilal 

mort  au  profil  du  euuvi'meihcQt  : 

C'est  avec  ane  entière  runHancn,  Mestiicurs,  que 
i'at  f'bouneur  de  vous  proposer  l'article  addition- 
nel suirant  ;  ,    , 
*  Art.  3.  Le  jjouveraement  est  autorisé  à  trai- 


ter pour  l'acbëveitient  des  canaux  de  Brçlâgii<^ 

sur  lés  bases  adoptées  jiour  les  autres  danaux.  ■ 

M.  1^  eoilile  Slméon,  ministre  d'e  rinUritur. 

Je  n'àl  rien  à  ronlredire  de  ce  que  l'honorable  prô<>- 
pinaht  à  dit  de  l'utilité  du  canal  de  Bretagne  :  lé 
gouveroemenl  en  sent  l'utilité  aussi  bien  que  lui, 
ainsi  que  tous  ceux  qiii  connaissent  le  pays  el  les 
intérêts  de  la  marine.  Hais  je  nepiiism'empécliçr 
défaire  une observatioD  sur  ta  forme  daijs  laquelle 
il  vous  a  présenté  sa  proposition.  Il  est  ici  qtiestioa 
d'un  c^oal  dans  la  Dordogne,  et  le  pt'éopioant,  dans 
iiD  article  additionnel,  parle  d'un  ca^al  daiis^ 
Bretagne.  \0n  rit.]  Il  meseoible  qu'il  b'y  a  ici  au- 
cune espèce  d'analogie.  Le  prëopinabt  s'est  fouilg 
sur  ce  qui  s'est  passé  relativement  au  canal  laté- 
ral de  1  Ëlang  de  Mauguio:  il  n'a  pas  fait  atten- 
tion que  l'accessoire  qui  a  été  ajouté  était  ua  eui- 
brancnemcnt  de  ce  canal  :  alor^  il  y  avait  ,ite 
l'analogie  ;  mais,  je  le  répète,  il  n'y  a  aucune  sorte 
d'analogie  entre  la  Dordoj^ne  et  ta  Brelagoe. 

Si  nous  avions  iine  fobmissiiin  pour  Te  canal 
de  la  Bn^tagoe,  nous  pourrions  prendre  les  pi> 
dres  du  Roi  et  vous  apporter  un  projet  de  loi. 
(  Voix  à  gnuclie  :  Cela  peut  se  faire  dans  là  ses- 
sion.) 
(La  pt;opo8itioDde  M.  Beslay  n'estjias  aopuyée.) 
On  procède  à  l'appel  nominal  sur  le  ï*  proj«t 
•     ■       "        ■  i  le  résultat  :  Volanta  :  235  — 


Boules  tioires  22.  —  La 


Boules  blanches,  213- 
Chambré  adopte. 

L'ordre  dujouràhpclle  ià  âiicussion  iur  lepro» 
jet  de  loi  relatif  à  la  censure  des  journaux. 

M.  I«  comte  SlMé*a,  ministre  de  rintêrieiir. 
Messieurs,  parmi  les  divers  moyens  que  l'hono- 
rable rapporteur  auquel  je  vteçs  répoudre  a  vp- 

posés  su  projet  de  loi  soumis  à  votre  dèlibéralliin, 
il  en  S  employé  un  qui  a  pu  vous  étonner.  Il  a 
prétendu  qiie  demander  ta  prolongatioa  Je  la 
censure  sans  vous  présenter  en  même  temps  une 
loi  de  rèjireHHion,  sans  vous  donner  le  choix  de 
l'un  oii  de  l'autre,  c'était  abuser  de  l'iiiiliative, 
commander  votre  vote,  et  manquer,  par  consé- 
quent, à  votre  dignité.  Il  fallait,  selon  liii,  voua 
faire  deux  propositions:  une  loi  de  répression, 
d'abord,  que  nous  aurions  rapportée .^vçc  can- 
deur, dil-il,  comme  le  meilleur  moyen  de  répri- 
mer les  abus  des  journaux  -,  H  puis  uoua  aurio>is 
ajouté  subsidiuiremenl  que  celte  loi,  par  su  na- 
ture mémi',  noua  paraissant  insuffisante,  nous 
demandions  la  censure.  Si  nous, eussions  suivi 
un  tel  plan,  c'est  bien  alor^que  le  eentimuril  de 
pillé  qu'il  a  si  souvent  exprimé  pour  nolrii  iiré- 
tendue  faiblesse  se  serait  &  ineilleuivtlrfit  porté 
sur  une  telle  manière  de  praeédvt-  Ka  cnei,  a- 
t-on  Jamais  vu  préseiiler  sur  le  même  sujit  deux 
lois  alternatives,  dire  que  peut-être  là  première 
ne  vaut  rien;  qu'dn  tous  cas  on  en  apporte  une 
de  rechange  («urmurej  à  draiu),  iil  ^m^loyer 
ainsi  dansle  même  iitomcnt  la  jirerogatiTe.royate 
dans  deux  sens  dlfférintsT  Le  gouvernement  doit 
savoir  quel  est  le  moyen  qui  lui  parait  le  plus 
propre  aux  circonstances.,  Il  examine,  dans  se* 
délibérations  celui  t]ui  est  le  plus  coiiveaàble; 
mais  lorsqu'il  vient  aux  Chambres,  son  plan 
doit  être  arrélt^.  Il  ne  6'6c<:upe  pas  de  ceux 
qu'il  aurait  pu  préférer  et  qu'il  a  érarles;  H 
soumet  celui  qu'il  a  iidopté  à  Icjir  cxa(n''n,  à 
leur  assentiment  oii  à  teijr  refus,  tl  n'a  dope  pas 

S  lus  abusé  des  droits  de  rinilisUvc  et  violé  les 
roits  de  la  Cliamltrë  qti'il  ne  le  fit  l'aûqéu  ^e^- 
nière  en  lui  deiuandant  la  loi  de  M  censure,  tans 
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lai-méme  rentrer  dans  la  discussion  générale, 
renouveler  le  reproche  de  défaut  do  concur- 
rence et  de  n'avoir  pas  préféré  une  compagnie 
générale  d'emprunt.  Gela  m'autorise  à  reproduire 
sous  un  autre  point  de  vue  les  réponses  qui  ont 
été  faites. 

Pour  se  convaincre  qu'on  a  appelé  toutes  les 
concurrences,  il  suffit  de  rappeler  ce  qui  s'est 
passé.  C'est  après  les  provocations  de  Tadminis- 
tration  publique  en  1817,  que  les  Chambres  ont 
adopté  des  lois  pour  diverses  entreprises  à  des 
conditions  plus  onéreuses  cnie  celles-ci.  Nous 
avons  voté  ces  lois  en  1818,  dans  l'espoir  que  des 
comjpagnics  semblables  se  présenteraient. 

Ann  d'exciter  leur  zèle,  un  mémoire  a  été  ré- 
pandu l'an  dernier  par  toute  la  France,  et  il  a  été 
inséré  dans  les  journaux.  C'est  après  toutes  les 
sollicitations  publiques  de  M.  le  directeur  géné- 
ral que  des  soumissions  ont  été  faites  pour  di- 
verses entreprises.  Vous  avez,  il  y  a  deux  jours, 
voté  des  lois  qui  sont  de  grands  contrats  publics 
avec  des  compagnies,  et  les  conditions  ne  dont 
pas  différentes  de  celles-ci  ;  quelques-unes  de  ces 
conditions  sont  même  moins  favorables. 

Sans  doute,  il  n'y  a  pas  eu  concurrence  pour 
ïeB  conditions,  il  n'y  a  pas  eu  enchère  pour  les 
prix.  Mais  est-ce  donc  ainsi  que  les  choses  doivent 
s'entendre?  L'administi-alion  a  été  autorisée  par 
d'autres  lois  qui  servent  d*exemples.  par  le  vœu 
public;  elle  a  appelé,  pour  ainsi  (lire,  toute  la 
France.  Bt  lorsque  des  compagnies  ont  nasse  des 
soumissions  avec  le  gouvernement,  il  faudrait 
soumettre  encore  à  une  enchère  leurs  projets  et 
leurs  conditions!  Ce  serait  éloigner  les  entrepre- 
neurs et  les  capitalistes  qu'on  appelle. 

Sans  doute,  le  traité  passé  avec  Tadminihlra- 
tion  publique  n'est  pas  une  raison  pour  obli^'er 
les  Chambres  à  le  sanctionner.  Elles  restent 
toujours  juges  des  conditions,  de  l'avantaee  public 
et  particulier.  C'est  ainsi  que,  si  les  Cnambres 
trouvent  que  la  compagnie  générale  qui  s'était 
présentée  devait  être  préférée,  elles  ont  la  faculté 
de  rejeter  la  loi.  Mais  vous  ne  perdrez  pas  de  vue 
les  considérations  qui  vous  ont  été  présentées. 
(L'orateur  les  reproduit  sommairement.  )  Un  em- 
prunt général  peut  être  fort  avantageux  pour  la 
confection  des  canaux;  mais  je  crois  que,  quand 
il  se  présente  des  compagnies  particulières,  elles 
valent  mieux.  Les  départements  sont  plus  immé- 
diatement associés.  Vous  voyez  que  ceux  qui  se 
présentent  pour  achever  le  canal  de  Monsieur 
sont  des  habitants  des  départements  par  où  le 
canal  doit  passer.  11  est  naturel  de  les  préférer, 
ne  fût-ce  que  pour  répondre  aux  reproches  qu'on 
a  faits  (M.  Basterréche)  dans  cette  séance  même, 
de  tout  centraliser  à  Paris.  Les  plaintes  repro- 
duites d'avoir  négligé  la  compagnie  générale 
prouvent  môme  qo-'il  y  a  eu  concurrence;  c'est  à 
vous  à  juger  s'il  valait  mieux  lier  l'affaire  avec 
tout  le  système  de  finances  et  s'exposer  aux  em- 
barras, aux  périls  que  d'autres  ont  signalés. 

Tous  Içs  opinants  paraissent  d'accord  en  un 
point,  c'est  qu'il  est  préférable  de  traiter  avec  des 
compagnies  qui  entreprennent  elles-mêmes  les 
travaux;  mais  l'administration  est  bien  éloignée 
de  les  repousser.  Vous  en  aves  eu  deux  exemples 
en  1818 ,  et  l'achèvement  du  canal  de  Saint- 
Denis,  fait  à  l'aide  des  eaux  du  canal  de  l'Ourcq, 
en  est  une  preuve;  ce  beau  travail  a  fait  naître 
UQ  projet  sur  les  mêmes  bases  :  celui  de  canal  de 
Saint-Martin ,  dont  vous  avez  renvoyé  la  discus- 
sion après  le  budget ,  et  que  nous  avons  tous  à 
cœur  de  voter. 

On  devait  s'attendre  à  voir  ces  sortes  de  com- 


pagnies se  présenter  d'abord  aux  environs  de 
Paris,  immense  Heu  de  consommation ,  et  où  se 
trouvent  toutes  les  ressources  pour  les  travaux 
et  leur  activité.  Mais  cet  exemple  sera  imité;  des 
compagnies  travaillent  déjà  leurs  plans  pour 
l'intérieur  de  la  France. 

L'administration  publique  n'a  pas  et  ne  doit 
pas  avoir  de  règles  uniformes.  Après  les  compa- 
gnies qui  entreprennent  elles-mêmes,  elle  préfère 
les  compagnies  qui  s'associent  avec  le  gouverne- 
ment pour  une  entreprise  spéciale;  mais  elle  ne 
ferme  pas  la  porte  à  des  compagnies  plus  étendues 
qui  se  borneraient  à  prêter  des  fonds  pour  des 

grands  canaux,  pour  plusieurs  canaux  ensemble, 
ont  les  produits  prédumés  ne  sont  pas  propres  à 
attirer  des  entreprises  d'association. 

Quant  au  projet  particulier  dont  il  s'agit  à 
présent,  l'intérêt  n'est  qu'à  six  ;  l'amortissement 
est  une  chose  à  part  et  de  toute  justice.  La  parti- 
cipation donnée  aux  capitalistes  dans  les  pro- 
duits pour  un  temps  déterminé  peut  sans  doute 
être  un  avantage  plus  ou  moins  grand;  mais  on 
doit  combiner  le  profit  que  les  capitalistes  au- 
raient pu  faire  dans  les  effets  publics ,  et  dans 
d'autres  spéculations  pendant  le  même  temps.  11 
faut  aussi  calculer  l'intérêt  composé  du  capital 
qu'ils  fournissent.  Les  travaux  déjà  commencés 
par  l'administration  des  ponts  et  chaussées  pour 
le  canal  de  Monsieur  sont  une  raison  de  plus  de 
traiter  avec  des  compagnies.  Sur  ce  canal  et  sur 
d'autres,  il  y  a  depuis  lonjB[temps  des  travaux 
commencés;' les  choses  faites  se  détériorent, 
parce  que  les  fonds  du  bud^t  ne  permettent 
pas  de  continuer;  en  sorte  qu'il  s'agit,  et  d'éviter 
des  pertes  et  de  créer  de  grands  profils  généraux. 

Il  faut  espérer  sans  doute  que  la  compagnie 
fira  des  bénéfices  dans  les  produits;  mais  ne 
doit-on  pas  tenir  compte  des  bénéfices  du  gou- 
vernement, qui  seront  pour  lui  en  proportion?  Je 
m'élonne  aussi,  Messieurs,  que  personne  nesonge 
aux  avantages  des  tiers,  aux  bénéfices  que  feront 
tous  les  habitants  du  pays  que  le  canal  traversera. 
(Le  ministre  donne  un  aperçu  de  ces  avantages , 
et  continue  ainsi  :)  Les  projets  «convertis  en  loi 
en  1818  sont  achevés,  la  France  en  jouit  main- 
tenapt;  et  pourtant  on  disait  aussi  que  les  condi- 
tions étaient  onéreuses ,  aue  la  participation  des 
compagnies  dans  les  procluits  donnerait  de  trop 
grands  bénéfices;  le  ministère  qui  se  serait  arrêté 
à  ces  petits  calculs ,  pour  ne  pas  vous  proposer 
le  bien  que  vous  désiriez  et  dont  vous  jouissez, 
mériterait  d'être  accusé  de  pusillanimité.  Ainsi 
les  conditions  de  l'entreprise  (lu  canal  de  Monsieur 
ne  doivent  pas  être  considérées  seulement  dans 
les  rapports  avec  la  valeur  de  l'argent,  mais  selon 
les  bénéfices  réciproques  du  gouveruement  et  de 
la  compagnie;  il  faut  les  considérer  surtout  dans 
les  rapports  avec  l'utilité  générale,  et  comme  des 
exemples  encourageants  pour  tant  d'autres  entre- 
prises qu'il  importe  d'exciter  et  d'accélérer  du- 
rant la  paix  et  dans  l'état  actuel  de  la  France 
et  du  commerce. 

(Ou  demande  vivement  la  clôture  de  la  discus- 
sion. —  M.  liouis  demande  la  parole.) 

Voix  à  gauche  :  Parle-t-il  pour  ou  contre?... 
(On  demande  de  nouveau  la  clôture.) 
une  première  épreuve  est  douteuse.  Une  se- 
conde 1  est  également. 

M.  le  PrésMeat.  M.  Louis  a  la  parole. 

Voix  à  gauche  :  Mais  s'il  parle  pour,  c*eBl  à  un 
I  autre  membre  à  être  entendu. 
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Le  passé,  iriste  dépositaire  de  dos  malheurs  et 
de  nos  discordes,  devint  un  arsenal  où  se  prépa- 
rèrent des  discordes  présentes,  et  peut-être,  si  on 
n*y  eût  porté  remède,  des  malheurs  à  venir.  Si 
la  haine  du  Trône  légitime  fut  obligée  de  se  sou- 
mettre à  quelque  mesure  et  à  quelque  ambiguïté 
de  langa^,  la  licence  s*altaqua  plus  ouvertement 
à  la  religion  et  à  ses  ministres,  aux  lois  et  aux 
magistrats,  aux  institutions  et  aux  souvenirs  de 
la  monarchie  ;  ajoutez  à  cela  toute  Texaspération, 
tous  les  dangers  du  temps  que  nous  avons  eu  à 
traverser  :  voilà  le  véritable  terrain  de  la  discus- 
sion. Ce  qui  aurait  eu  lieu  et  ce  qui  n*a  pas  eu 
lieu,  voila  le  seul  résumé  impartial  des  travaux 
de  la  censure. 

Cependant,  ce  que  je  dis  à  la  Chambre  surPinu- 
tilité  d*uDe  recherche  fastidieuse  dans  les  car- 
tons de  censure  n'est  pas  le  motif  que  j'ai  donné 
à  la  commission  pour  ne  pas  les  lui  remettre. 
Nous  n'avions  pas  la  prétention  de  diriger  son 
travail  et  la  manière  dont  il  lui  plairait  d'envi- 
sager la  question.  Nous  nous  sommes  décidés 
par  ce  motif  prépondérant,  que  cette  recherche, 
en  se  dirigeant  sur  la  censure,  aurait  inévitable- 
ment porté  sur  les  articles  des  journaux,  et  par 
conséquent  sur  leurs  auteurs,  à  raison  de  choses 
non  publiées.  Plus  on  est  ennemi  de  la  censure 
et  zélateur  de  la  liberté  de  la  presse,  plus  on 
doit  reconnaître  ce  principe  qui,  d'ailleurs,  est 
celui  des  lois  :  que,  jusqu'à  sa  publication,  un 
écrit  est  la  propriété,  le  secret  de  son  auteur  ; 
que  cette  propriété  ne  peut  être  violée,  que  ce 
secret  ne  peut  être  révélé,  surtout  par  celui  à 
qui  on  a  été  forcé  de  le  confier.  Ce  que  les  jour- 
naux n'ont  pas  publié  est  comme  n'existant  pas; 
on  ne  doit,  on  ne  peut  pas  le  livrer  à  la  discus- 
sion. Leurs  articles  sont  dans  les  bureaux  de  la 
censure  comme  ils  seraient  dans  le  cabinet  des 
rédacteurs.  Ils  y  sont  commo  dans  un  dépôt  que 
nous  n'avons  pas  dû  violer.  11  les  fourniront,  sils 
le  jugent  à  propos,  aux  orateurs  qu'ils  croiront 
pouvoir  en  déduire  des  arguments;  mais  nous 
n'aurons  pas  encouru  le  reproche  de  les  avoir 
livrés,  sans  leur  consentement  et  à  leur  insu,  à 
une  censure  publique,  après  leur  avoir  fait  éprou- 
ver une  censure  secrète  et  en  quelque  sorte  offi- 
cieuse. 

Maintenant,  approchons  davantage  de  la  ques- 
tion. La  censure  ne  peut  être  bien  faite,  a  dit 
M.  le  rapporteur  ;  on  est  forcé  de  l'exercer  trop 
rapidement.  H  en  résulte  que  l'on  retranche  à  la 
h&te  quelques  mots,  quelques  lignes  :  l'esprit 
reste  ;  seulement  le  mauvais  sens  est  un  peu 
moins  développé. 

Sans  doute,  Messieurs,  Tesprit  reste.  Voudrait- 
on  que  les  journaux  eussent  tous  le  même  ton  ? 
que  tous  ils  fussent  de  l'opposition  ou  tous  contre 
elle?  Bn  matière  d'opinion  il  y  a  plusieurs  nuan- 
ces, c'est-à-dire  diverses  manières  de  penser  et 
de  voir  qui  différent ,  quoiqu'elles  doivent  fo 
réunir  toutes  sur  les  principes  fondamentaux  : 
le  Roi,  la  Charte,  la  l^itimité.  Vouloir  ramener 
les  journaux  à  une  seule  couleur,  ce  ne  serait 
pas  la  censure  qui  réforme,  qui  écarte  les  excès 
et  le  mal  qu'ils  occasionneraient  ;  ce  serait  le 
despotisme  ;  ce  serait  l'entière  destruction  de  la 
liberté  d'écrire  ;  ce  serait  nous  ramener  à  Tan- 
cieiine  Gasette  de  France. 

D'un  autre  côté,  si  la  censure  ne  peut  faire 
disparaître  les  traces  de  quelque  sens  caché,  que 
serait-ce  donc  s'il  n'y  avait  pas  de  censure?  Après 
tout,  un  mauvais  sens  qu'on  ne  fait  qu'entrevoir 
n'est  déjà  qu'uu  danger  moindre,  «t  même  nul 
pour  le  vulgaire  des  lecteurs. 


Un  autre  reproche,  c'est  l'Injustice  et  l'arbî* 
traire  de  la  censure.  Les  différents  partisse  plai- 
gnent, dit  M.  le  rapporteur,  qu'elle  est  exercée 
avec  partialité  à  leur  égard  et  faveur  [}Our  leurs 
rivaux.  Bien  loin  de  le  contredire,  je  ma  félicite 
de  ce  que  cela  est  ainsi  :  car  rien  ne  prouve  mieux 
l'impartialité  de  la  censure. 

Quant  à  être  arbitraire,  je  ne  désavoue  pas  aussi 
qu'elle  ne  le  soit,  dans  ce  sens  que  les  règles  des 
convenances  sont  arbitraires;  que  la  censure  ne 

§eut  avoir  que  ce  principe  général  do  laisser  à  la 
iscussion  tout  ce  qui  n'est  pas  offensif  ou  dan- 
gereux ;  de  rayer  ce  qui  est  contraire  aux  lois, 
au  gouvernement,  aux  personnes.  Dans  un  temps 
où  les  noms  propres  sont  inséparables  des  Caits, 
des  doctrines,  des  opinions  et  des  discours  pu- 
blics, il  n'est  pas  toqiours  facile  de  déterminer  ce 
qui  est  une  personnalité.  Cette  expression  s'étend 
ou  se  restreint  suivant  le  point  de  vue  où  l'on  se 
place.  Mais  on  a  toujours  eu  soin  d'écarter  ce  qui 
est  une  personnalité  dans  le  sens  d'une  injure 
ouverte.  La  censure  ne  peut  être  exercée  que 
comme  le  jugement  d'un  jury  :  d'après  le  senti- 
ment, la  conviction  qu'on  éprouve  qu'une  telle 
chose  peut  être  dite  ou  tolérée.  Je  dis  tolérée,  car 
il  ne  faut  pas  croire  que  la  censure  approuve 
tout  ce  qu'elle  n'efface  pas.  Elle  n'est  pas  établie 
pour  corriger  en  mieux,  pour  refaire  le  travail 
qui  lui  est  présenté  ;  mais  seulement  pour  en 
retrancher  ce  oui  ne  lui  parait  pas  tolérable,  parce 
qu'il  est  dans  le  moment  inconvenant  ou  dan- 
gereux. 

La  censure  n'est  établie,  a-t-on  dit,  que  dans 
l'intérêt  du  ministère.  Quel  bien  a-t-elle  fait? 
quel  mal  a-t-elle  empêché?  Ce  n'est  qu'une  pié- 
caution  de  faiblesse.  Le  ministère  a  peur. 

Il  serait  difficile,  lorsqu'on  y  veut  regarder, 
d'apercevoir  l'intérêt  personnel  du  ministère  à 
la  censure.  Qu'a-t-il  à  craindre  pour  lui?  Que 
l'on  dise  ce  que  vous  entendez  tous  les  jours? 
qu'il  est  soumis  à  une  direction  cachée  ;  qu'il  est 
commandé  par  un  parti  qui  lecouduit  au  lieu  de  le 
suivre  ;  que  sa  marche  est  incertaine  ?  Que  lui  foui 
ces  i  Jipulalions  devenues  banales^  qui  sont  dans 
le  rôle  de  l'opposition  et  dans  celui  des  personnes 
qui,  sans  siéger  sur  ses  bancs,  empruntent  son 
langaî^e  quoique  dans  des  vues  différentes  ?  La 
marche  du  ministère  se  manifeste,  non  par  les 
intentions  ou  les  moyens  qu'on  lui  prête  ou  lui 
refuse,  mais  par  ses  actes.  La  censure  ne  serait 

Sas  un  obstacle  à  ce  que  vous  les  dénonciea, 
ce  que  des  pétitionnaires  vous  en  rendent 
plainte,  à  ce  que  la  presse  qui,  les  journaux  ex* 
captés,  a  toute  sa  liberté,  publie  leurs  torts. 

Si  doDC  le  ministère  désire  la  censure,  ce  n'esl 
pas  pour  lui;  c'est  pour  cette  foule  d'hommes  qui 

f prennent  dans  les  journaux  leurs  instructions  eC 
eurs  opinions,  et  que  des  principes  exagérés 
échauffent  et  égarent.  11  est  des  personnes  qui,  pre- 
nant leurs  intentions  pour  du  talent  ou  quelques 
talents  pour  du  génie,  demandent  qu'on  ouvre  la 
lice,  qu  on  y  laisse  toute  liberté,  se  flattant  que 
leurs  écrits* vont  porter  révidence  dans  tous  les 
esprits;  mais  d'abord  il  faudrait  qu'on  les  lût^el 
l'on  sait  qu'en  général  chacun  ne  lit  que  le  journal 
qui  e6t  dans  son  sens  :  si  l'on  jette  un  coup  d'œil 
sur  un  journal  contraire,  c'est  pour  le  mépriser  ci 
revenir  au  sien.  Quant  à  ce  qu'on  dit  communé- 
ment, que  la  presse  est  la  lance  d'Achille  qui 
guérit  les  blessures  qu'elle  fait,  encore  faudrait-il 
queœux  qu'elle  a  blessés  voulussent  recourir  au 
remède ,  et  d'ailleurs,  qui  ne  sait  que  ce  ne  sont 
pas  les  meilleurs  écrits  qui  frappent  les  esprits 
vulgaires  et  ioatteutîfs»  mais  ceux  qui  parlent  aux 
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lai-méme  rentrer  dans  la  discussion  générale, 
renouveler  le  reproche  de  défaut  do  concur- 
rence et  de  n'avoir  pas  préféré  une  compagnie 
générale  d'emprunt.  Gela  m'autorise  à  reproduire 
sous  un  autre  point  de  vue  les  réponses  qui  ont 
été  faites. 

Pour  se  convaincre  qu'on  a  appelé  toutes  les 
concurrences,  il  suffit  de  rappeler  ce  qui  8*est 
passé.  C'est  après  les  provocations  de  Tadminis- 
tralion  publique  en  1817,  que  les  Chambres  ont 
adopté  des  lois  pour  diverses  entreprises  à  des 
conciilions  plus  onéreuses  que  celles-ci.  Nous 
avons  voté  ces  lois  en  1818,  dans  Tespoir  que  des 
compagnies  semblables  se  présenteraient. 

Ann  d'exciter  leur  zèle,  un  mémoire  a  été  ré- 
pandu l'an  dernier  par  toute  la  France,  et  il  a  été 
inséré  dans  les  journaux.  C*est  après  toutes  les 
sollicitations  publiques  de  M.  le  directeur  géné- 
ral que  des  soumissions  ont  été  faites  pour  di- 
verses entreprises.  Vous  avez,  il  y  a  deux  jours, 
voté  des  lois  qui  sont  de  grands  contrats  publics 
avec  des  compagnies,  et  les  conditions  ne  sont 
pas  différentes  de  celles-ci  ;  quelques-unes  de  ces 
conditions  sont  même  moins  favorables. 

Sans  doute,  il  n'y  a  pas  eu  concurrence  pour 
les  conditions,  il  n'y  a  pas  eu  enchère  pour  les 
prix.  Mais  est-ce  donc  ainsi  que  les  choses  doivent 
s'entendre?  L'administration  a  été  autorisée  par 
d'autres  lois  qui  servent  d'exemples,  par  le  vœu 
public;  elle  a  appelé,  pour  ainsi  (lire,  toute  la 
France.  Bt  lorsque  des  compagnies  ont  nasse  des 
soumissions  avec  le  gouvernement,  il  faudrait 
soumettre  encore  à  une  enchère  leurs  projets  et 
leurs  conditions!  Ce  serait  éloigner  les  entrepre- 
neurs et  les  capitalistes  qu'on  appelle. 

Sans  doute,  le  traité  passé  avec  Tadminihlra- 
tion  publique  n'est  pas  une  raison  pour  obli^^er 
les  Chambres  à  le  sanctionner.  Elles  restent 
toujours  juges  des  conditions,  de  l'avantaee  pubhc 
et  particulier.  C'est  ainsi  que,  si  les  Cnambres 
trouvent  que  la  compagnie  générale  qui  s'était 
présentée  devait  être  préférée,  elles  ont  la  faculté 
de  rejeter  la  loi.  Mais  vous  ne  perdrez  pas  de  vue 
les  considérations  qui  vous  ont  été  présentées. 
(L'orateur  les  reproduit  sommairement.  ]  Un  em- 
prunt général  peut  être  fort  avantageux  pour  la 
confection  des  canaux;  mais  je  crois  que,  quand 
il  se  présente  des  compagnies  particulières,  elles 
valent  mieux.  Les  départements  sont  plus  immé- 
diatement associés.  Vous  voyez  que  ceux  qui  se 
présentent  pour  achever  le  canal  de  Monsieur 
sont  des  habitants  des  départements  par  où  le 
canal  doit  passer.  11  est  naturel  de  les  préférer, 
ne  fût-ce  que  pour  répondre  aux  reproches  qu'on 
a  faits  (M.  Basterréche)  dans  cette  séance  même, 
de  tout  centraliser  à  Paris.  Les  plaintes  repro- 
duites d'avoir  négligé  la  compagnie  générale 
prouvent  môme  q^'il  y  a  eu  concurrence;  c'est  à 
vous  à  juger  s'il  valait  mieux  lier  l'affaire  avec 
tout  le  système  de  finances  et  s'exposer  aux  em- 
barras, aux  périls  que  d'autres  ont  signalés. 

Tous  Içs  opinants  paraissent  d'accord  en  un 
point,  c'est  qu'il  est  préférable  de  traiter  avec  des 
compagnies  qui  entreprennent  elles-mêmes  les 
travaux;  mais  l'administration  est  bien  éloignée 
de  les  repousser.  Vous  en  avez  eu  deux  exemples 
en  1818 ,  et  l'achèvement  du  canal  de  Saint- 
Denis,  fait  à  l'aide  des  eaux  du  canal  de  l'Ourcq, 
en  est  une  preuve*  ce  beau  travail  a  fait  naître 
un  projet  sur  les  mêmes  bases  :  celui  de  canal  de 
Saint-Martin ,  dont  vous  avez  renvoyé  la  discus- 
sion après  le  budget ,  et  que  nous  avons  tous  à 
CGBur  de  voter. 

On  devait  s'attendre  à  voir  ces  sortes  de  com- 


pagnies se  présenter  d'abord  aux  environs  de 
Paris,  immense  lieu  de  consommation ,  et  où  se 
trouvent  toutes  les  ressources  pour  les  travaux 
et  leur  activité.  Mais  cet  exemple  sera  imité;  des 
compagnies  travaillent  déjà  leurs  plans  pour 
l'intérieur  de  la  France. 

L'administration  publique  n'a  pas  et  ne  doit 
pas  avoir  de  règles  uniformes.  Âpres  les  compa- 
gnies qui  entreprennent  elles-mêmes,  elle  préfère 
les  compagnies  qui  s'associent  avec  le  gouverne- 
ment pour  une  entreprise  spéciale;  mais  elle  ne 
ferme  pas  la  porte  à  des  compagnies  plus  étendues 
qui  se  borneraient  à  prêter  des  fonds  pour  des 
grands  canaux,  pour  plusieurs  canaux  ensemble, 
dont  les  produits  prédumés  ne  sont  pas  propres  à 
attirer  des  entrepnses  d'association. 

Quant  au  projet  particulier  dont  il  s'agit  à 
présent,  l'intérêt  n'est  qu'à  six;  l'amortissement 
est  une  chose  à  part  et  de  toute  justice.  La  parti- 
cipation donnée  aux  capitalistes  dans  les  pro- 
duits pour  un  temps  déterminé  peut  sans  doute 
être  un  avantage  plus  ou  moins  grand;  mais  on 
doit  combiner  le  profit  que  les  capitalistes  au- 
raient pu  faire  dans  les  effets  publics ,  et  dans 
d'autres  spéculations  pendant  le  même  temps.  U 
faut  aussi  calculer  l'intérêt  composé  du  capital 
qu'ils  fournissent.  Les  travaux  déjà  commencés 
par  l'administration  des  ponts  et  chaussées  pour 
le  canal  de  Monsieur  sont  une  raison  de  plus  de 
traiter  avec  des  compagnies.  Sur  ce  canal  et  sur 
d'autres,  il  y  a  depuis  lonjB[temps  des  travaux 
commencés;' les  choses  faites  se  détériorent, 
parce  que  les  fonds  du  budget  ne  permettent 
pas  de  continuer  ;  en  sorte  qu'il  s'agit,  et  d'éviter 
des  pertes  et  de  créer  de  grands  profils  généraux. 

U  faut  espérer  sans  doute  que  la  compagnie 
ftra  des  bénéfices  dans  les  produits;  mais  ne 
doit-on  pas  tenir  compte  des  bénéfices  du  gou- 
vernement, qui  seront  pour  lui  en  proportion  ?  Je 
m'élonne  aussi,  Messieurs,  que  personne  ne  songe 
aux  avantages  des  tiers,  aux  bénéfices  que  feront 
tous  les  habitants  du  pays  que  le  canal  traversera. 
(Le  ministre  donne  un  aperçu  de  ces  avantages , 
et  continue  ainsi  :)  Les  projets  «convertis  en  loi 
en  1818  sont  achevés,  la  France  en  jouit  main- 
tenapt;  et  pourtant  on  disait  aussi  qoe  les  condi- 
tions étaient  onéreuses ,  aue  la  participation  des 
compagnies  dans  les  procluits  donnerait  de  trop 
grands  bénéfices;  le  ministère  qui  se  serait  arrêté 
à  ces  petits  calculs ,  pour  ne  pas  vous  proposer 
le  bien  que  vous  désiriez  et  dont  vous  jouissez, 
mériterait  d'être  accusé  de  pusillanimité.  Ainsi 
les  conditions  de  l'entreprise  m  canal  de  Monsieur 
ne  doivent  pas  être  considérées  seulement  dans 
les  rapports  avec  la  valeur  de  l'argent,  mais  selon 
les  bénéfices  réciproques  du  gouveruemenl  et  de 
la  compagnie;  il  faut  les  considérer  surtout  dans 
les  rapports  avec  l'utilité  générale,  et  comme  des 
exemples  encourageants  pour  tant  d'autres  entre- 
prises qu'il  importe  d'exciter  et  d'accélérer  du- 
rant la  paix  et  dans  l'état  actuel  de  la  France 
et  du  commerce. 

(Ou  demande  vivement  la  clôture  de  la  discus- 
sion. —  M.  liouis  demande  la  parole.) 

Voix  à  gauche  :  Parle-t-il  pour  ou  contre?... 
(On  demande  de  nouveau  la  clôture.) 
une  première  épreuve  est  douteuse.  Une  se- 
conde 1  est  également. 

M.  le  PrésMeat.  M.  Louis  a  la  parole. 

Voix  à  gauche  :  Mais  s'il  parle  pour,  c'est  à  un 
I  autre  membre  à  être  entendu. 


[Cbunbre  ^e*  D^ifa.)  SEC0l4[iE  RESTAURATION.         [t  ^aillel  18!l.) 

parti  ou  à  syalëme,  Que  la  itiâJoHté  des  bplnions 
vBl  toiijourâ  eh  faveur  des  mesures  qui  bldcênt 
la  société  sous  des  iDDneiices  d'ordre  et  de  ctiti- 
servatiou. 


lûodarcbirtue  que  pour  on  gouTernemeOt  fédëratir 

ou  républicain,  iwmideiit  ne  aerd-lon  pas  effrayé 
de  laisser  aux  Journaux  le  moyep  de  former  à 


parlie  de  la  France* 

On  ne  manquera  pas  d'opposer  l'exemple  de  la 
libel-të  dont  Jouissent  les  journauxen  Angleterre  ^ 
on  en  conclura  que  nous  pouvons  supporter  sans 
crainte  ce  que  fea  Anglais  »up[>ortent  depuis  ?i 
tombien  est  difr*^- 
eterre  la  révolution 
e,  dîna  ses  intérêts 
!  rôvolutioii,  bcau- 
)pa  dans  un  com- 
la  iponarcbie  elle- 
tstitution  anglaisé. 
I  trouva   tellement 
i^ti  teiritis,  oii  avait 
àvorisér  plutôt  que 
9se.  Mais  combitiri 
ir  les  éléments  du 
affermie:  un  TrOne 
lans  ennemis,  une 
Ique  sorte,  récréer 
reprendre  son  an- 
i'ilégcs  abolis;  une 
ir  a  Bea  véritables 
relies  et  anciennes 
qui  toutes  ont  .quelque  chose  à  recouvrer,  ((uel- 
giic  choad  a  perdre,  et  quelque  chose  a  con- 
server I 

Que  daris  ce  conflit,  liii  lied  dé  discussions 
pilsibl^s  et  éclairées,  on  permette  aux  passions 
uc  s'exhaler,  et  biehtât  on  verra  renaître  dans  Ici 
esprits  une  fermentaliou  dangereuse  qui  peut 
pni'parer  les  plus  graiids  mallieurs.  Ne  sàii-on 

iias  que  les  Anglais  sont  loin  de  conserver  àu- 
oUnThui  stir  lËs  effets  de  la  pressp  leur  antique 
sCcuritéî  Petiae7i-on  que  nouapussions  supporler 
pehdant  quinze  Jours  seulemen\  s^anscoiirir  d'im- 
mense^ risques,  l'état  dans  leqiiel  a  élj^  l'Angle- 
terre .{len  dan  t  tout  le  temps  qu'a  duré  ati  procès 
ItoptÈlèb^eî  ' 

ËnHn,  outre  le  danger  des  journaux  dans  notre 
sitiiation  préeenlc,  une  dernière  preuve  qu^  les 
jotirtiauX  airrèrent  esséuliellemenl  dee  autres  pro- 
ductions de  là  presse,  c'est  l'auiorisàtioa  qu'ils 
doivent  obtenll-,  le  caution homeat  qu'ils  onLÂ 
fournir,  garfttttic  préventive  prise  à  leur  égard, 
îiicdre  aunisante^lés 
:  le  pouvoir  lt^){ialalir  à 
les  mêmes  molifs  qui, 
;c  la  censure,  peuvent 
:ces  exceptions  por- 
laliberlé  delapreise, 
lue,  telle  que  les  lois 

acore?  C'est  un  point 
rs,  j'en  appelle  ^ax 
e  vous.  Les  dé|iarlç- 
lUB  croyons  que  hoiis 
aux  iournaux.  Nous 
ivre  Jcs  esprits  seront 
réunion,  autour  du  la 
ititutionnels,  rëncon» 
liie  oous  demandons 

fde  la  cehsurci.vons 
.  c'est  notre  intérêt; 
ne  on  le  prétend,  de 
quelque  ^vantoKu  personnel  ;  oii  si  elle  n'est  pa^ 
yénlïbli'mi'iitdaiis  l'intérêt  dç  rlitat.  Nous  vous 
luvuquoDS  il  cet  é^tard  comme  des  jurés.  Jlous 
pouB  coafioiis  a  votre  conviction  ladividueîle. 
sachant  bien,  quoi  qu'en  disent  les  nommes  do 


M.  ÉIhamn.  Messieurs,  tous  les  principes  du 

gouvernement  représentatif  sont  renfermés  datia 
la  Charte.  L'un  des  plqs  iiiiportants  est  li  liberté 
de  la  presae  ;  Bans  cette  liberté,  le  gouvernement 
représentatif  n'existe  pas  réellement,  on  n'en  a 
que  le  simulacre.  , 

La  Cbarle  adit  :  <  Les  Français  ont  le  droit  de 
puKIier  et  dé  faire  imprimer  leurs  ppiniona  en  9c 
conformant  aux  lois  qui  doivent  réprimer  les 
abus  de  cette  liberté,  • 

Ici  point  de  distinction,  poiçt  d'exception  siir 
te  mode  de  publication  d£s  opmions,  c^actid  est 
le  maître  de  choif^ir  celui  qut  lui  convient. 

Les  Journaux  existaient  lori>qiie  la  Charte  a 

f  té  rédigée.  On  savait,  pdr  expérience, ailelBetTcls 
Is  pouvaient  produire  soit  ed  bien  boiI  eli  mal  : 
on  ue  les  à  pas  distingués  des  autres  écrlt^  :  fis 


I8l9.  Et  de  là  les  loi^  de  mai  et  de  itiin  cjui 
donnaient  la  vie  au  gouvernement  répré^nlatil 
en  émancipant  lu  presse  et.  en  prononçant  les 
peines  que  aes  abus  peuvent,  enlralneK 

Cependant,  au  mépris  dé  là  Charte  et  des  lots, 
le  ministère  s'obslin^  S  préléiidre  qu'il  Ue  siiiHt 
pas  de  réprimer,  mais  qu'il  (aut  prévenir.         , 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  va  pliis  loin  :  II  Se 
demande  si  le  dro|t  qui  appartiebt,^  chacun  lie 
publier  et  de  faire  imprimer  ses  oniiiloua  j'etctlf^ 
Jusqu'à  là  liberté  indéfinie  d'élaolir  i^a  f^fJ's 
périodiques  oil  l'on  fait  métier  d'enlretçqjr  ics 
abonnés  de  nouvelles  et  de  matières  i)6iitlt]u^. 
et  il  répond  *  que  cette  questioii  fut  décidée  tiS- 
gatiVcmenl  l'année  dernière.  ■  ..   1 1  i 

Mais  iJ  est  bientôt  forcé  de  dïnicbtir  dé  ^  pi; 
teilles  àssertione,  p^isqu'ei)  parlant  de  j^  Icu  du 
^t  mars  1830,  il  ajoute  ;  f  Oq  j'éipbragsa,  il  éat 
vrai,  comme  ^n  remède  tediporairc  ci  de  clr- 
l'est,  donc  paavpli  iyj'ellè  ail  ^i 


à  iin  principe,  c'est  au  contraire  le  reconnaflrç. 
.  Lorsque  l'an  dernier  la  loi  de  censure  fut  pm- 
posée,  le  ministère, ue  dissimulait  pas  VfijA»- 
lence  du  droit,  il  eu  (demandait  la  su^pupsion 
momeiiiaoée.  ^1  convenail  que  c'était  ^'^i^;t^  ùf 
'"  Gh^irte;  mais  cette  di^viatiofa  d'un  îristàol,  il 
regardait  codbie  ^|ulaire,  et  indispims4t>ie> 


l'il  j  avait  erreur  dans  cette  dpiniou.  oii  y  lYOïï-lit 
{q  mdiqa  une  sorte  de  bonoi;  foj  i  reconnaître 
|iie  la  mesure  ôtait  inconstiK^fidn Délie.      ,,,,. 


.  Aujourd'hui.  Heasieui^,  on  ypus  Tient  uf^^ntt^: 
làoga);e.  On  élevé  des  doutes  Biif;,le  droit-nag^i^re 
reconnii,  ou  pluldt  ou  ose  dire  qii!il  u'exI^Lt  paâ; 
et  si  \e8  idées  mioistéfjelles  suivent,  de  cetl^^pes- 
eioo  El  la  proch^me*  la  ménie  j)rogre9Bic^  que  i^ 
la  dernière  ù  cvJJe.àpluellc,  ce  ne  sera  pli^j.fw^r 

fn  an,  mais  pour, l^ujourdqu'oj]  vous  dem^udjj^ 
application  de  la  censure  aux  journ^UiX  ^liti- 
ques  :  pi  comme  jl  est  trpp  bien  Jirpiivë  qu'UD^ 

Sremiôre  errçur  est  toujours  suivie  de  b>:4ll^oiip 
'autres,  craignez  encore  qu'un  d'eh  rest(},p»f  la- 
Si  l'oil  ^eut.ineltrq  une  jiiitr^ve  âu^  jpurMut, 
pourquoi  n'i^ii  mettràil-ou  pas  aiix  autres  eails 
politiques?  i^cux-cî  comme  les  à^tr^  p'-uvc^t 
être  dangereux  ;  la  différence  K'pt  qiie  du  plus 
su  moiu^  et  la  e^llicituqe  de  ^Sl-jef  implftri-^ 
he  voudra  pas  que  nous  restiona  expose*  &  un 
danger  quelconque. 
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lui-même  rentrer  dans  la  discussion  générale, 
renoaveler  le  reproche  de  défaut  do  concur- 
rence et  de  n'avoir  pas  préféré  une  compagnie 
générale  d'emprunt.  Gela  m'autorise  à  reproduire 
sous  un  autre  point  de  vue  les  réponses  qui  ont 
été  faites. 

Pour  se  convaincre  qu'on  a  appelé  toutes  les 
-  concurrences,  il  suffit  de  rappeler  ce  qui  s'est 
passé.  C'est  après  les  provocations  de  Tadminis- 
tration  publique  en  1817,  que  les  Chambres  ont 
adopté  des  lois  pour  diverses  entreprises  à  des 
conditions  plus  onéreuses  que  celles-ci.  Nous 
avons  voté  ces  lois  en  1818,  dans  Tespoir  que  des 
comnagnics  semblables  se  présenteraient. 

Ann  d'exciter  leur  zélé,  un  mémoire  a  été  ré- 
pandu l'an  dernier  par  toute  la  France,  et  il  a  été 
inséré  dans  les  journaux.  C'est  après  toutes  les 
sollicitations  publiques  de  M.  le  directeur  géné- 
ral que  des  soumissions  ont  été  faites  pour  di- 
verses entreprises.  Vous  avez,  il  y  a  deux  jours, 
voté  des  lois  qui  sont  de  grands  contrats  publics 
avec  des  compagnies,  et  les  conditions  ne  sont 
pas  différentes  de  celles-ci  ;  quelques-unes  de  ces 
conditions  sont  même  moins  favorables. 

Sans  doute,  il  n'y  a  pas  eu  concurrence  pour 
les  conditions,  il  n'y  a  pas  eu  enchère  pour  les 
prix.  Mais  est-ce  donc  ainsi  que  les  choses  doivent 
s'entendre?  L'administration  a  été  autorisée  par 
d'autres  lois  qui  servent  d'exemples,  par  le  vœu 
public;  elle  a  appelé,  pour  ainsi  (lire,  toute  la 
France.  Bt  lorsque  des  compagnies  ont  nasse  des 
soumissions  avec  le  gouvernement,  il  faudrait 
soumettre  encore  à  une  enchère  leurs  projets  et 
leurs  conditions!  Ce  serait  éloigner  les  entrepre- 
neurs et  les  capitalistes  qu'on  appelle. 

Sans  doute,  le  traité  passé  avec  Tadminihlra- 
tion  publique  n'est  pas  une  raison  pour  obli^^er 
les  Chambres  à  le  sanctionner.  Elles  restent 
toujours  juges  des  conditions,  de  ravantaee  public 
et  particulier.  C'est  ainsi  que,  si  les  Cnambres 
trouvent  que  la  compagnie  générale  qui  s'était 
présentée  devait  être  préférée,  elles  ont  la  faculté 
de  rejeter  la  loi.  Mais  vous  ne  perdrez  pas  de  vue 
les  considérations  qui  vous  ont  été  présentées. 
(L'orateur  les  reproduit  sommairement.  ]  Un  em- 
prunt général  peut  être  fort  avantageux  pour  la 
confection  des  canaux;  mais  je  crois  que,  quand 
il  se  présente  des  compagnies  particulières,  elles 
valent  mieux.  Les  départements  sont  plus  immé- 
diatement associés.  Vous  voyez  que  ceux  qui  se 
présentent  pour  achever  le  canal  de  Monsieur 
sont  des  habitants  des  départements  par  où  le 
canal  doit  passer.  11  est  naturel  de  les  préférer, 
.  ne  fût-ce  que  pour  répondre  aux  reproches  qu'on 
a  faits  (M.  Basterréche)  dans  cette  séance  même, 
(le  tout  centraliser  à  Paris.  Les  plaintes  repro- 
duites d'avoir  négligé  la  compagnie  générale 
prouvent  môme  qu-'il  y  a  eu  concurrence;  c'est  à 
vous  à  juger  s'il  valait  mieux  lier  l'affaire  avec 
tout  le  système  de  finances  et  s'exposer  aux  em- 
barras, aux  périls  que  d'autres  ont  signalés. 

Tous  Içs  opinants  paraissent  d'accord  en  un 
point,  c'est  qu'il  est  préférable  de  traiter  avec  des 
compagnies  qui  entreprennent  elles-mêmes  les 
travaux  ;  mais  l'administration  est  bien  éloignée 
de  les  repousser.  Vous  en  avez  eu  deux  exemples 
en  1818 ,  et  l'achèvement  du  canal  de  Saint- 
Denis,  fait  à  l'aide  des  eaux  du  canal  de  l'Ourcq, 
en  est  une  preuve;  ce  beau  travail  a  fait  naître 
un  projet  sur  les  mêmes  bases  :  celui  de  canal  de 
Saint-Martin ,  dont  vous  avez  renvoyé  la  discus- 
sion après  le  budget ,  et  que  nous  avons  tous  à 
cœur  de  voter. 

On  devait  s'attendre  à  voir  ces  sortes  de  com- 


pagnies se  présenter  d'abord  aux  environs  de 
Paris,  immense  lieu  de  consommation ,  et  où  se 
trouvent  toutes  les  ressources  pour  les  travaux 
et  leur  activité.  Mais  cet  exemple  sera  imité;  des 
compagnies  travaillent  déjà  leurs  plans  pour 
l'intérieur  de  la  France. 

L'administration  publique  n*a  pas  et  ne  doit 
pas  avoir  de  règles  uniformes.  Après  les  compa- 
gnies qui  entreprennent  elles-mêmes,  elle  préfère 
les  compagnies  qui  s'associent  avec  le  gouverne- 
ment pour  une  entreprise  spéciale;  mais  elle  ne 
ferme  pas  la  porte  à  des  compagnies  plus  étendues 
qui  se  borneraient  à  prêter  des  fonds  pour  des 

grands  canaux,  pour  plusieurs  canaux  ensemble, 
ont  les  produits  prédumés  ne  sont  pas  propres  à 
attirer  des  entreprises  d'association. 

Quant  au  projet  particulier  dont  il  s'agit  à 
présent,  l'intérêt  n'est  qu'à  six  ;  l'amortissement 
est  une  chose  à  part  et  de  toute  justice.  La  parti- 
cipation donnée  aux  capitalistes  dans  les  pro- 
duits pour  un  temps  déterminé  peut  sans  doute 
être  un  avantage  plus  ou  moins  grand;  mais  on 
doit  combiner  le  profit  que  les  capitalistes  au- 
raient pu  faire  dans  les  effets  publics ,  et  dans 
d'autres  spéculations  pendant  le  même  temps.  11 
faut  aussi  calculer  l'intérêt  composé  du  capital 
qu'ils  fournissent.  Les  travaux  déjà  commencés 
par  l'administration  des  ponts  et  chaussées  pour 
le  canal  de  Monsieur  sont  une  raison  de  plus  de 
traiter  avec  des  compagnies.  Sur  ce  canal  et  sur 
d'autres,  il  y  a  depuis  longtemps  des  travaux 
commencés;' les  choses  faites  se  détériorent, 
parce  que  les  fonds  du  budget  ne  permettent 
pas  de  continuer  ;  en  sorte  qu'il  s'agit,  et  d'éviter 
des  pertes  et  de  créer  de  grands  profits  généraux. 
Il  faut  espérer  sans  doute  que  la  compagnie 
fera  des  bénéfices  dans  les  produits  ;  mais  ne 
doit-on  pas  tenir  compte  des  bénéfices  du  gou- 
vernement, qui  seront  pour  lui  en  proportion  ?  Je 
m'étonne  aussi,  Messieurs,  que  personne  ne  songe 
aux  avantages  des  tiers,  aux  bénéfices  que  feront 
tous  les  habitants  du  pays  que  le  canal  traversera. 
(Le  ministre  donne  un  aperçu  de  ces  avantages , 
et  continue  ainsi  :)  Les  projets  «convertis  en  loi 
en  1818  sont  achevés,  la  France  en  jouit  main- 
tenant; et  pourtant  on  disait  aussi  que  les  condi- 
tions étaient  onéreuses ,  que  la  participation  des 
compagnies  dans  les  produits  donnerait  de  trop 
grands  bénéfices;  le  ministère  qui  se  serait  arrêté 
à  ces  petits  calculs ,  pour  ne  pas  vous  proposer 
le  bien  que  vous  désiriez  et  dont  vous  jouissez, 
mériterait  d'être  accusé  de  pusillanimité.  Ainsi 
les  conditions  de  l'entreprise  (lu  canal  de  Monsieur 
ne  doivent  pas  être  considérées  seulement  dans 
les  rapports  avec  la  valeur  de  l'argent,  mais  selon 
les  bénéfices  réciproques  du  gouveruement  et  de 
la  compagnie;  il  faut  les  considérer  surtout  dans 
les  rapports  avec  l'utilité  générale,  et  commodes 
exemples  encourag«'ants  pour  tant  d'autres  entre- 
prises qu'il  importe  d'exciter  et  d'accélérer  du- 
rant la  paix  et  dans  l'état  actuel  de  la  France 
et  du  commerce. 

(On  demande  vivement  la  clôture  de  la  discus- 
sion. —  M.  Louis  demande  la  parole.) 

Voix  à  gauche  :  Parle-t-il  pour  ou  contre?... 
(On  demande  de  nouveau  la  clôture.) 
une  première  épreuve  est  douteuse.  Une  se- 
conde 1  est  également. 

M.  le  PrésMeat.  M.  Louis  a  la  parole. 

Voix  à  gauche  :  Mais  s'il  parle  pour,  c'est  à  un 
autre  membre  à  être  entendu. 
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M.  Laffltte  demande  la  parole  cortlre  ratticle  i*^. 

M.  Laffltte .  J*ai  demandé  la  parOlepourm'ôp- 
poser  à  Tadoptioa  de  l'afticle  l*^  M.  Laine  a  déve- 
oppé  d'excellents  principes  pour  vous  prouver 
'avantage  des  canaux,  nous  sommes  tous  d'accord 
sur  ce  point.  Mais  il  était  question  de  savoir  s'il 
n'était  pas  possible  de  traiter  à  des  conditions 
plus  avantageuses.  M.  Laine  a  dit  que  la  propo- 
sition faite  par  une  compagnie  générale  avait 
présenté  des  obstacles;  mais  alors  avant  de  pro- 
noncer sur  ces  obstacles,  il  fallait  que  celte  com- 
pagnie fût  appelée  à  les  discuter;  or,  elle  ne  Ta 
pas  été....  (Quelques  murmures  à  droite....  —  Plu- 
sieurs voix  :  A  la  question,  à  l'article.)  Je  crois 
être  parfaitement  dans  la  question.  On  s'est  borné 
à  une  seule  conférence  avec  cette  compagnie,  et 
elle  reste  sur  une  seule  lettre  du  ministre  de  rid- 
lérieur,  qui  lui  apprend  que  rîen  n'est  décidé.  Je 
suis  honteux ,  et  ]e  présente  mes  excuses  à  la 
Chambre  d'être  forcé  de  revenir  aussi  souvent 
sur  une  question  dans  laquelle  on  pourrait  croire 
qu'il  y  a  de  ma  part  quelque  chose  de  personnel. 
Mais  jedéfends  ici  l'intérêt  général.  La  proposi- 
tion qui  vous  est  faite  ne  peut  être  acceptée  sans 
un  amendement  qui  établisse  la  concurrence  pour 
appeler  des  conditions  meilleures.  Je  demande,  si 
cet  amendement  n'est  pas  adopté,  le  rejet  de  l'ar- 
ticle et  de  la  loi.  Je  suis  convaincu  que  Ton  peut 
trouver  des  conditions  meilleures,  et  si  M.  de  Vil- 
ièle  ne  déclarait  n'avoir  pas  dit  qu'on  peut 
en  proposer  encore,  J6  suis  certain  qu'il  s'en  pré- 
senterait; mais  il  fattt ,  d'après  ce  qui  a  été  dit, 
que  la  faculté  en  soit  donnée  par  la  loi.  Je  de- 
mande donc  que  le  gouvernement  soit  autorisé  à 
traiter  sur  les  bases  présentées,  sauf  à  admettre 
la  concurrence  et  la  publicité  dans  le  délai  d'un 
mois,  en  donnant  la  préférence  à  toutes  les  com- 
pagnies qui  ont  traité  Jusqu'à  présent,  si  d'autres 
compagnies  ne  présentent  pas  de  conditions  meil- 
leures. 

M.  de  Wtllèle.  Je  viens  combattre  l'amende- 
ment proposé.  L'^adopter,  ce  serait  renonfcer  en- 
tièrement à  tout  système  de  confection  de  canaux 
par  voie  de  soumission  ,  et  personne  ne  doit  en 
être  convaincu  plus  que  le  préopînant  lui-même. 
Quoi!  lorsque  nous  avons  rendu  public  un  pro- 
jet, que  les  soumissions  ont  été  faites ,  qu'une 
d'elles  a  été  acceptée  après  mûre  délibération , 
qu'un  traité  est  fait  sauf  ratification  de  la  loi, 
vous  suspendriez  votre  délibération ,  pour  savoir 
s'il  ne  viendra  pas  une  compagnie  offrant  des  con- 
ditions plus  avanlaçcusesi  Assurément  ce  n'est 
pas  là  une  disposition  pronosable ,  et  on  sent 
qu'avec  elle  on  ne  trouverait  jamais  une  tompa- 
gnie  faisant  des  offres  et  traitant  avec  le  gouver- 
nement. Mais  j'ai  d'autres  raisonnements  a  oppo- 
ser encore  au  préopinant. 

On  dit  que  les  conditions  sont  trop  onéreuses. 
Eh  bien  T  qu'on  les  compare  avec  celles  d'une 
compagnie  générale  qui  offrait  les  240  millions, 
et  ron  jugera.  On  demandait  7  0/0  d'inté- 
rêt   (M.  LaffiUe  :  Ce  n'est  pas  la  mienne ) 

Une  autre  compagnie  vous  offrait  240  millions 
moyennant  le  dépôt  de  10  millions  de  rentes.  On 
demandait  à  la  fois  des  intérêts  et  une  certaine 
participation  aux  produits...  (Voix à  ^atic/te: C'é- 
tait une  première  proposition...  Cela  n'était  point 
définitif...  Il  fallait  discuter.) 

Après  avoir  éloigné  cette  proposition  générale, 
il  ûc  restait  plus  qu'à  comparer  les  diverses  pro- 
positions qui  pourraient  être  faites  pour  des 
entreprises  partielles,  et  il  îi'y  a  eo  d'autre  pro- 


position que  celle  qui  a  été  acceptée.  Quaùt  an 
intérêts  et  avantages  accordés,  remarquez  qu'an 
moment  où  nous  traitions,  les  intérêts  de  recoiH 
naissances  de  liquidation  étaient  à  8  l/12«,  et  que 
le  2%  mai  elles  étaient  à  7  1/2  0/0.  Certes* 
lorsque  les  fonds  publics  donnent  un  tel  intérêt, 
il  est  clair  qu'il  faut  faire  des  sacrifices  pour  dé- 
tourner des  capitaux  qui  ont  un  si  bon  emploi, 
et  pour  les  porter  sur  des  travaux  d'un  iutérèt 
général  pour  TËtat. 

J'ajoute  que  la  compagnie  générale  voulait  des 
garanties  particulières,  et  que  les  effets  qu'on 
aurait  été  obligé  de  lui  donner  en  garantie  en- 
traient en  concurrence  de  ceux  du  Trésor,  et 
nous  gênaient  dans  l'ensemble  de  nos  opérations 
financières.  La  conséquence  de  cette  disposition 
a  été  facilement  aperçue,  et  Toq  n'a  pas  oésité  à 
traiter  à  des  conditions  qui,  si  l'on  rapproche  les 
circonstances  dans  lesquelles  elles  ont  été  cob* 
senties  et  les  résultats  que  l'entreprise  dut  avoir, 
ne  peuvent  être  considérées  comme  trop  oné- 
reuses. Je  demande  l'adoption  de  Tarticle. 

(On  demande  de  nouveau  la  clôture.) 

La  Chambre  ferme  la  discussion. 

M.  le  Président  relit  l'article  l*',  et  l'amen- 
dément  de  M.  Laffitte,  tendant  à  ne  le  rendre  exé- 
cutoire que  dans  le  délai  d'un  mois,  si  des  condi- 
tions plus  avantageuses  ne  sont  pas  présentées. 

M.  le  IRtémîéemt.  Je  mets  cet  amendement 
aux  voix. 

M.  CUfilDJitr  Perler  et  uri  prand  nombre  de 
membres  de  la  gauche  ;  Mais  1  ameodemeot  n'a 
pas  été  discuté... 

M.  le  Président.  M.  Laffltte  a  présenté  et  dé- 
veloppé son  amendement  ;  M.  de  Villèle  lui  a 
répondd.  La  Chambre  vient  de  fermer  la  dis* 
cussion  :  il  ne  reste  plus  qu'à  aller  aux  voix. 

M.  LuflUe.  J'ai  indiqué  l'objet  de  inati  amen- 
dement ;  je  ne  l'ai  point  développé. 

M.  Caélmlr  Perler.  La  discussion  doit  être 
ouverte  sur  l'amendement. 

Voix  à  droite  et  au  centre  :  Non,  c'est  sor  Ta- 
mendement  à  l'article  qu'elle  a  été  fermée...  Tout 
est  entendu...  Aux  voix,  aux  voix  I 

M.  BeaJaaaiB  Ceaataàt.  Je  demande  la 
parole  pour  le  rappel  an  règlement.  Il  suffit  de 
l'ouvrir  pour  voir  que  les  amendements  doivent 
être  discutés  à  part,  et  pour  qu'ils  soient  discutés 
à  part  il  fant  qu'ils  soient  développés  par  celai 
qui  les  a  présentés.  Or,  si  l'àmeaderneni  n^a  pas 
été  développé...  {Voix  à  droite:  Il  l*a  été  suHt- 
sammeni...  On  l'a  bien  entendu...  H  n'a  pas  be* 
soin  d'autres  motifs.)  Il  n'a  point  été  développé^ 
et  si  M.  Laffltte  eût  essayé  de  le  faire,  yotts  lui 
auriez  dit  qu'il  n*était  pas  dans  la  question.  Ce 
n'est  donc  qu'en  ce  moment,  et  après  l'avoir  pro* 
posé  qu'il  doit  le  développer...  IVoixàdroile  :Nais 
non,  cela  est  inutile. . .  La  proposition  est  simple... 
elle  est  entendue... 'Si  vous  ne  voulez  pas  de  la 
loi,  vous  la  rejetterez.}  En  vous  y  opposant;  Mes- 
sieurs, vous  violez  le  règlement,  vous  prouvez  de 
nouveau  que  vous  vonîes  étrangler  les  disens- 
sions,  et  gue  comme  les  ministres  vous  avez  neur 
de  la  venté...  [Des  murmures  d*impaUene^  réèè^ 
vent...  ^  Assez,  assez  !...  Tout  a  été  dit  snr  la  qtièA- 
tion...  C'est  abuser.)  Si  U.  Laffltte  peutdétèlopi>eT 
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Ici,  Messieurs,  nous  nous  arrêtons,  pensant 
avoir  rempli  la  tâche  que  nous  nous  étions  im- 
posée, pour  répondre  à  votre  conîiance.  D*après 
la  manière  dont  vous  avez  accueilli  et  pris  en 
considération  la  proposition  de  M.  Laisné  de 
Ville vesque,  nous  avons  cru  devoir  Fexaminer  et 
la  discuter  sous  tous  les  points  de  vue  qu'elle 
pouvait  présenter.  Ainsi,  nous  l'avons  successi- 
vement envisagée  sous  les  rapports  de  la  publia 
cité  et  du  nomnre  des  assistants  relativement  au 
nombre  des  membres  de  la  Gbambre,  sous  celui 
de  Tacoustique,  de  la  construction  et  de  l'état 
présent  de  la  salle,  sous  celui  de  Thygiène  ou  de 
la  salubrité  (que  nous  vous  recommandons  dans 
votre  propre  intérêt)  ;  enfin,  sous  celui  de  Tin- 
fluence  des  tribunes  dans  vos  délibérations.  Nous 
avons  examiné  et  rapproché,  sur  ces  diverses 
questions,  les  opinions  les  plus  remarquables  de 
nos  anciennes  assemblées,  nous  n'avons  négligé 
aucune  des  observations  qui  nous  ont  été 
adressées,  nous  vous  avons  fait  connaître  tous 
les  motifs  qui  nous  ont  été  présentés  pour  ou 
contre  la  proposition  du  rétablissement  des  tri- 
bunes circulaires,  nous  les  soumettons  à  vos  ré- 
flexions, pour  que  vous  puissiez  les  apprécier,  et 
porter  ensuite  votre  jugement. 

Pour  nous,  Messieurs,  en  considérant  la  diffé- 
rence des  temps,  le  souvenir  du  passé  et  le  ca- 
ractère des  personnes  présentement  admises  à 
vos  séances,  éclairés  par  Texpérience,  ce  grand 
maitre,  et  rassyrés  par  Tespoir  de  la  sévère  et 
stricte  exécution  des  mesures  de  police  de  votre 
règlement,  nous  pensons  que  vous  deves  main- 
tenir  ce  qui  est. 

En  conséquence,  et  nonobstant  la  prise  en  con- 
sidération de  la  proposition  de  notre  honorable 
collègue  M.  Laisné  de  Villevesque,  nous  avons 
l'honneur  de  vous  proposer  Tordre  du  jour. , 

(La  Chambre  ordonne  Timpresssion  et  la  dis- 
tribution du  rapport  de  M.  Héricart  de  Thury.) 

La  date  de  la  discussion  sera  ultérieurement 
fixée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  censure  des  jour* 
naux^  et  sur  l'amendement  de  M.  de  Courtarvel, 
tendant  à  en  fixer  le  terme  à  Vexpiration  du  troi' 
sième  mois  après  Couverture  de  la  prochaine  ses- 
sion. 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux.  Messieurs,  l'a- 
mendement a  pour  objet  d'accorder  au  gouverne- 
ment la  censure  des  journaux  qu'il  demande; 
mais  en  môme  temps  de  limiter  la  durée  de  cette 
censure  jusqu'à  la  lin  du  troisième  mois,  à  dater 
de  l'ouverture  de  la  prochaine  session.  Cet  amen- 
dement suppose  l'adoption  de  la  censure,  au 
moins  jusqu'à  ce  terme.  Je  n'ai  plus  à  reproduire, 
par  conséquent,  raisonnant  dans  Thypothèse  de 
l'amendement^  les  motifs  qui  appuient  la  mesure 
de  la  suspension  de  la  liberté  des  journaux  ;  je 
n'ai  à  m^occuper  que  de  l'importance  du  délai 
tixé. 

Au  premier  aspect  je  comprends  que  ce  délai 
n*ait  pas  paru  faire  une  difficulté  sérieuse.  Gepeii- 
dant,  en  y  réfléchissant,  on  voit  naître  des  uiffi- 
cultés  matérielles  considérables,  et  des  difficultés 


Variétés,  et  que  les  dépotés  donnent  un  spectacle  (hea- 
reasement  gratoit)  an  pablic,  qai  s'informe,  avant  d'y 
venir,  qoels  sont  les  aciears  qai  joaent,  et  qui  n'y 
vient  qne  lorsqu'il  est  assuré  de  voir  et  d'entendre 
des  scandales  ? 
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Tocabulaire  de  1793.  Alexandre  et  François  ont 
remplacé  Pitt  et  Goboarg;  et  déjà  elle  réiiéto  tout 
bas  avec  Diderot  que  les  peuples  ne  seront  heu- 
reux que  lorsque  le  dernier  Roi 

11  semble  que  l'étemel  ennemi  du  genre  hu- 
main, sorti  de  nouveau  des  enfers,  la  pousse  et  lui 
dit  :  Va 

iusques  à  quand  vous  laisserez-vous  intimider 
par  la  marche  du  siècle?  Et  depuis  quand  mar  • 
cbe-t-il?  Le  siècle  marche  au  despotisme  en  pas- 
sant par  l'anarchie.  La  liberté  est  une  propriété 
publique.  Comme  toute  propreté,  elle  doit  avoir 
ses  bornes  visibles.  Au  delà  est  la  licence,  espace 
immense  dont  un  despote  s*empare,  et  où  il  éta- 
blit la  servitude  par  le  droit  du  sabre,  et  la 
servitude  à  jamais:  car  il  ne  s'avisera  pas  de  ren- 
dre aux  peuples  opprimés  le  gouvernement  con- 
stitutionnel. Giâce  à  votre  Tai  blesse,  nous  péri- 
rons pour  avoir  abusé  de  la  liberté,  parce  que  les 
abus  conduisent  à  leur  destruction  les  hommes 
et  les  empires. 

11  y  a  cette  différence  entre  les  royalistes  et  les 
révolutionnaires: 

Les  premiers  veulent  tout  pour  le  peuple  et  rien 
par  lut  ; 

Les  seconds,  tout  par  le  peuple  et  rien  pour  lui. 

Etudiez  donc,  s'il  en  est  temps  encore,  cette 
secte  impie  et  révolutionnaire  qui  pullule  tous  les 
jours  et  couvre  le  midi  de  l'Europe  de  ses  en- 
fants. 

Elle  n'a  pu  empêcher  les  fils  de  saint  Louis  et 
d'Henri  lY  de  remonter  sur  le  trdne  de  leurs  pères. 
Elle  ébranle  ce  Irdne  par  tous  les  moyens  connus; 
elle  en  crée  de  nouveaux.  Elle  frappe  de  terreur 
les  juges  et  les  témoins  du  crime.  Elle  leur  fait 
subir  la  condition  des  accusés.  Mais  surtout  et 
avant  tout,  elle  est  en  conspiration  permanente 
pour  écarter  l'alliance  du  trône  et  de  rautel.  Celte 
alliance  une  fois  cimentée,  la  révolution  est  finie. 
Tout  ce  qui  veut  sincèrement  la  royauté  consti- 
tutionnelle est  à  ses  yeux  l'ami  du  privilège. 
Tout  ce  qui  veut  la  religion  est  un  ultramontam. 

Attendrei-vous  pour  la  réprimer  que  Tarméo, 
qu'elle  n'a  pu  séduire,  soit  désorganisée  par  elle? 
Attendrez-vous  que,  par  suite  des  doctrines  émises 
à  la  tribune  et  qu'elle  se  plaît  à  commenter,  la 
désobéissance  y  soit  préchée  ouvertement?  qu'elle 
prouve  au  conscrit  de  1819  qu'il  doit  se  refuser 
a  partir  jusqu'à  ce  que  le  dernier  homme  de  1818 
n'ait  été  levé,  et  qu  on  ne  peut  l'y  contraindre  lé- 
galement? {M.  Foy  :  Oui,  sans  doute...  — J^.  Teis- 
seire  :  C'est  un  discours  de  club ) 

Attendrez-vous  enfin,  pour  prendre  une  attitude 
forte  et  monarchique,  qu'en  laissant  seulement  à 
la  justice  son  bandeau,  elle  lui  ait  arraché  sa 
balance  et  son  glaive? 

Tels  sont,  vous  répéteront  sans  cesse  les  jour- 
naux royalistes,  le  plan  et  les  moyens  de  la  fac- 
tion révolutionnaire,  dont  l'impunité  accroît  l'au- 
dace, et  qui,  grandissant  dans  l'ombre  qu'on 
semble  lui  ménager,  intimide  le  pouvoir  comme 
un  fantôme  épouvante  un  enfant. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  verrez  les  journaux  libé- 
raux attaquer  par  les  doctrines  pernicieuses, 
comme  ils  l'ont  pratiqué  en  1819,  tout  ce  qu'il  y 
a  de  sacré  dans  les  institutions  divines,  tout  ce 
qu'il  y  a  de  vénéré  dans  les  institutions  humai- 
nes ;  les  journaux  royalistes  défendre  les  princi- 
pes conservateurs  de  l'ordre  social  avec  une  éner- 
gie brûlante,  avec  supériorité  de  talent,  et  pour- 
tant avec  inégalité  de  succès  :  car  on  ne  peut 
que  conserver  ce  qui,est  sain,  tandis  que  la  cor- 
ruption 06  s'arrête  que  là  où  cesse  le  point  de  con- 
tact avec  elle.  Les  maavaisea  doctruiet  agiaient 


par  contagion.  Ainsi,  vous  verrez  certains  jour- 
naux attaquer  par  la  calomnie,  et  les  autres  repon- 
dre par  la  diffamation  :  car,  par  nos  nouvelles 
lois,  les  vérités  sur  la  vie  privée  sont  réputées 
diffamatoires.  La  liberté  entière  des  journaux 
tend  donc  à  vicier  la  société,  à  la  constituer  en 
état  de  guerre.  Je  dis  plus,  elle  menace  la  France 

d'une  troisième  invasion {Violents  murmures  à 

gauche.) 

Reportez-vous,  Messieurs,  à  l'époque  des  trou- 
blés  révolutionnaires  de  Naples  et  de  Turin,  c'est- 
à-dire  au  mois  de  mars  dernier,  et  demandez- 
vous  ce  qu'eût  été  le  langage  de  certains  journaux 
affranchis  de  la  censure.  Passant  des  invectives 
aux  outrages,  des  outrages  aux  menaces,  ils 
auraient  proclamé  les  souverains  assemblés  à 
Laybach  oppresseurs  des  libertés  des  nations, 
tyrans  du  midi  do  l'Europe;  ils  auraient  divinisé 
les  Pépé  et  les  Crivclli,  comme  ils  ont  adoré  les 
Riego  et  les  Quiroga;  il  auraient  appelé  les  Fran- 
çais aux  armes  pour  soutenir  rindependance  de 
leur  patrie,  qu'ils  confondent  avec  l'indépendance 
de  leurs  feuilles;  ils  eussent  amené  sur  le  sol 
français  la  guerre  qu'ils  auraient  provoquée,  et 
l'Europe  eût  été  à  feu  et  à  sanff  pour  les  intérêts 
pécuniaires  de  quelques  brouillous,  de  quelques 
écrivains  séditieux. 

Les  mêmes  circonstances  no  peuvent-elles  pas 
se  reproduire?  n'y  aura-t-il  plus  d*émeutes,  d'in- 
surrections, de  révolutions?  les  libéraux  man- 
quent-ils en  France,  les  carbonari  en  Italie?  Noos 
avons  vu,  sous  laliberté  des  journaux,  unmonsU^ 
la  tête  égarée  par  des  doctrines  épiouvantables, 
frapper  sous  nos  yeux  un  prince  adoré  que  la 
France  pleure  encore,  et  dont,  comme  Racbel, 
elle  ne  veut  pas  être  consolée  parce  qu'il  n'est 
plus I  Qui  donc  osera  s'exposer  à  de  tels  dangers? 

3 ni  donc  osera  prendre  sur  soi  la  responsabilité 
e  nouveaux  malheurs?  Pour  moi,  je  n'en  ai  pas 
le  courage. 

Mes  honorables  amis  sont  placés,  je  le  sais, 
entre  la  conscience  et  la  politique.  L'une  leur 
dit  :  accordez  la  censure,  l'autre,  refusez-la,  au- 
trement vous  forgez,  vous  aiguisez  les  armes 
qu'on  tournera  contre  vous.  Ils  ont  le  pressen- 
timent quelle  ministère,  fatigué  d'alliés  indociles 
qui  ne  veulent  jamais  faire  fléchir  les  principes, 
est  déjà  en  marche  pour  chercher  à  gauche  des 
auxiliaires,  dont  le  langage  est  rude,  mais  qui 
sont  toujours  prêts  à  le  caresser,  pour  l'endormir 
et  lui  ravir  le  pouvoir  pendant  son  sommeil. 

Admettons  comme  vraie  cette  pensée.  Suppo- 
sons même  que  le  gouvernement,  entraîné  par 
sa  haine  contre  les  royalistes  (je  oe  ménage  |)as 
les  termes),  s'attache  à  leur  nuire  dans  1  u^ago 
de  la  censure.  Mais  d'abord,  dans  son  propre 
intérêt,  il  ne  détruira  pas  la  monarchie;  s'il  l'eût 
voulu,  les  occasions  ne  lui  ont  pas  manqué.  En 
effet,  la  monarchie  tombée,  il  ne  garderait  pas 
le  pouvoir.  Ses  nouveaux  auxiliaires  se  place- 
raient à  la  tête  d'un  gouvernement  nouveau,  forcé 
pour  sa  conservation  d'être  tyrannique;  et  comme 
la  tyrannie  est  ombrageuse,  son  premier  soin 
serait  de  se  débarrasser  des  nommes  qui,  ayant 
eu  la  direction  des  affaires,  conservent  toujours 
une  influence  redoutable;  il  rétablirait  à  Tinstant 
la  censure  absolue,  car  nul  gouvernement  nou- 
vellement fondé  ne  peut  se  maintenir  avec  la 
liberté  entière  de  la  presse.  On  emprisonne,  alors; 
on  ne  laisse  pas  parler.  Les  feuilles  publiques 
étaient  libres  avant  le  10  août,  et  nous  savons  ce 
que  sont  devenus  les  journaux  royalistes  et  leurs 
rédacteurs  après  cette  époque. 
Vous  voyes,  Messiears,  que  je  vais  an-devul 
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je  les  considère  comme  radicalement  insuffisantes; 
la  discussion  pourra  le  faire  reconnaître.  Mais  je 
crois  qui!  est  de  Pintérôt  de  ces  lois,  de  votre 
intérêt  politique  bien  entendu,  délaisser  là-dessus 
la  latitude  qui  est  naturelle  à  Finitiative  royale. 

M.  de  Berblii.  Messieurs,  pour  appuyer  Ta- 
raendemenl  qui  vous  est  soumis,  de  ne  proroger 
la  censure  des  journaux  que  jusqu*à  la  fin  du 
troisième  mois  de  la  session  prochaine,  je  n*em- 
ploierai  qu*un  raisonnement  très-court.  Ou  MM.  les 
ministres  croient  qu'une  loi  répressive,  et  effica- 
cement répressive  des  délits  de  la  presse,  et  qui 
comprendrait  les  journaux,  est  possible  à  faire  ; 
ou  bien  ils  pensent  que  Ton  ne  saurait  y  parvenir. 
Dans  le  premier  cas,  pourquoi  s'opposeraient-ilç 
à  ce  que  Ton  fixiit  un  terme  qui  indiquerait 
nettement  que  l'on  est  enfin  résolu  de  sortir  de 
l'éternel  provisoire  où  nous  sommes?  Dans  le  se- 
cond cas,  pourquoi .  ne  proposent-ils  pas  avec 
franchise  et  sans  détour  indéfiniment  la  censure 
des  journaux?  Mais,  Messieurs,  la  censure,  telle 

au'elle  existe,  telle  qu'elle  est  exercée,  la  vou- 
riez-vous,  la  voteriez-vous  pour  un  terme  illi- 
mité, ou  autrement  dit,  pour  toujours  ?  Je  ne  le 
crois  pas.  Eh!  c*est  parce  qu'on  le  sait,  Messieurs, 
que  Ton  a  attendu  jusqu  au  dernier  moment  de 
celte  session  pour  vous  obliger  en  quelque  sorte 
à  adopter,  sous  la  forme  provisoire  d'usage,  une 
chose  que  Ton  veut  avoir  et  conserver  toujours 
telle  qu'elle  est,  sans  changement  ni  modification. 
Or,  je  le  demande,  Messieurs,  à  ceux  mêmes  qui 
croient  gue  la  censure  des  journaux  est  indispen- 
sable, sinon  pour  la  conservation,  au  moins  pour 
la  tranquillité  de  l'Etat  (et  je  serais  porté  à  être 
de  ce  nombre),  je  le  demande,  ne  peut-on  pas 
trouver  des  moyens  d'organiser  cette  censure 
d'une  manière  plus  solennelle,  plus  efficace?  ne 
peut-on  pas  la  rendre  moins  arbitraire,  et  quel- 
quefois .moins  perfide?  Est-il  impossible  de  la 
confier  à  des  mains  plus  sûres  et  plus  indépen- 
dantes? Faut-il  qu'elle  soit  exercée  dans  l'ombre, 
de  sorte  que  Ton  ignore  même  jusqu'au  nom  du 
censeur  qui  a  censuré  ou  qui  censure  tel  ou  tel 
journal.?  Non,  Messieurs,  je  ne  saurais  me  le 
persuader;  ce  serait  faire  injure  à  nos  hommes 
d'Etat  et  à  nos  jurisconsultes.  L'on  nous  parle 
d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  exercer  la  cen- 
sure. Mais  c'est  précisément  parce  que  la  censure 
ne  saurait  être,  au  moins  en  partie,  que  discré- 
tionnaire, qu'il  importe,  selon  moi,  d'en  faire 
plutôt  un  des  attributs  de  la  magistrature,  que 
de  la  confier  à  des  hommes  qui  n*onl  aucun  carac- 
tère public,  ou  qui»  n'ayant  pas  celui  de  Vinamo- 
vihiltlé,  sont  plus  susceptibles,  quelque  bien  in- 
tentionnés qu'ils  soient,  d'être  entraînés  ou 
intimidés;  en  un  mot,  d'abuser.  Je  pense  donc» 
Messieurs,  que  même  en  adoptant  le  principe  de 
la  censure  des  journaux,  vous  devez,  par  cela 
seul  qu'il  est  indispensable  qu'elle  soit  autrement 
réglée  qu'elle  ne  l'a  été  jusqu'à  présent,  ne  la 
proroger  que  le  moins  possible.  D'ailleurs,  Mes- 
sieurs, que  vous  ayez  ou  non  la  censure  pour  les 
journaux ,  rappelez-vous  l'horrible  lacune  qui 
existe  dans  votre  dernière  loi  répressive  des  délits 
de  la  presse,  où  la  religion  et  Dieu  seuls  semblent 
avoir  été  oubliés!  Voulez-vous  la  perpétuer,  cette 
lacune?  Non,  sans  doute.  Prenez  donc  les  moyens 
pour  que  cette  loi  soit  revisée;  et  ces  moyens, 
c'est  de  forcer  à  sortir  du  provisoire.  Je  vote,  par 
ces  motifs,  pour  l'amendement  proposé  par  M.  de 
Gourtarvel. 

M.  JHe^Uidier.  Messieurs,  c'est  poijr  la  der- 
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M.  Laffitte  demandé  la  parole  codtre  rartîde  l»'. 

M.  Laffltie.  J'ai  demandé  la  parole  pour  m'op- 
poser  à  Tadoptioa  de  rartlcle  l«^  M.  Lamé  a  déve- 
oppé  d'excellents  principes  pour  vous  prouver 
'avantage  des  canaux,  nous  sommes  tous  d'accord 
sur  ce  point.  Mais  il  était  question  de  savoir  s'il 
n'était  pas  possible  de  traiter  à  des  conditions 
plus  avantageuses.  M.  Laine  a  dit  que  la  propo- 
sition faite  par  une  compagnie  générale  avait 
présenté  des  obstacles;  mais  alors  avant  de  pro- 
noncer sur  ces  obstacles,  il  fallait  que  celte  com- 
pagnie fût  appelée  à  les  discuter;  or,  elle  ne  l'a 
pas  été....  (Quelques  mufmures  à  droite....  —  Plu- 
sieurs voix:  A  la  question,  à  Farticle.)  Je  crois 
ôlre  parfaitement  dans  la  question.  On  s'est  borné 
à  une  seule  conférence  avec  cette  compagnie ,  et 
elle  reste  sur  une  seule  lettre  du  ministre  de  l'in- 
térieur, qui  lui  apprend  qde  rien  n'est  décidé.  Je 
guis  honteux ,  et  ]e  présente  mes  excuses  à  la 
Chambre  d'être  forcé  de  revenir  aussi  souvent 
sur  une  question  dans  laquelle  on  pourrait  croire 
qu'il  y  a  de  ma  part  quelque  chose  de  personnel. 
Mais  je-délénds  ici  Tintérêt  général.  La  proposi- 
tion qui  vous  est  faite  ne  peut  être  sicceptée  sans 
un  amendement  qui  établisse  la  concurrence  pour 
appeler  des  conditions  meilleures.  Je  demande,  si 
cet  amendement  n'est  pas  adopté,  le  rejet  de  l'ar- 
ticle et  de  la  loi.  Je  suis  convaincu  que  Ton  peut 
trouver  des  conditions  meilleures,  et  si  M.  de  Vil- 
ièle  ne  déclarait  n'avoir  pas  dit  qu'on  peut 
en  proposer  encore,  je  suis  certain  qu'il  s'en  pré- 
senterait; mais  il  faut ,  d'après  ce  qui  a  été  dit, 
que  la  faculté  en  soit  donnée  par  la  loi.  Je  de- 
mande donc  que  le  gouvernement  soit  autorisé  à 
traiter  sur  les  bases  présentées,  sauf  à  admettre 
la  concurrence  et  la  publicité  dans  le  délai  d'un 
mois,  en  donnant  la  préférence  à  toutes  les  com- 
pagnies qui  ont  traité  jtisqu'à  présent,  si  d'autres 
compagnies  ne  présentent  pas  de  conditions  meil- 
leures. 

M.  de  Vlllèle.  Je  viens  combattre  Pamende- 
ment  proposé,  ^adopter,  ce  serait  renonèer  en- 
tièrement à  tout  s:[steme  de  confection  de  canaux 
par  voie  de  soumission  ,  et  personne  ne  doit  en 
être  convaincu  plus  que  le  préopinant  lui-même. 
Quoi  !  lorsque  nous  avons  rendu  public  un  pro- 
jet, que  les  soumissions  ont  été  faites,  qu'une 
d'elles  a  été  acceptée  après  mûre  délibération , 
qu'un  traité  est  lait  sauf  ratification  de  la  loi, 
vous  suspendriez  votre  délibération,  pour  savoir 
s'il  ne  viendra  pas  une  comnagnie  offrant  des  con- 
ditions plus  avantagc*usesi  Assurément  ce  n'est 
pas  là  une  disposition  pronosable,  et  on  sent 
qu'avec  elle  on  ne  trouverait  jamais  une  fcompa- 
gnie  faisant  des  offres  et  traitant  avec  le  gouver- 
ûement.  Mais  j'ai  d'autres  raisonnements  a  Oppo- 
ser encore  au  préopinant. 

On  dit  que  les  conditions  sont  trop  onéreuses. 
Eh  bien  I  qu'on  les  compare  avec  celles  d'une 
compagnie  générale  qui  offrait  les  240  millions, 
et  ron  jugera.  Ou  demandait  7  0/0  d'inté- 
rêt   (M.  Laffiue  :  Ce  n'est  pas  la  mienne ) 

Une  autre  compagnie  vous  offrait  240  millions 
moyennant  le  dépôt  de  10  millions  de  rentes.  On 
demandait  à  la  fois  des  intérêts  et  une  certaine 
participation  aux  produits...  (Voix  à  gauche .'d'é- 
tait  une  première  proposition...  Cela  n'éuût  point 
définitif...  Il  fallait  discuter.) 

Après  avoir  éloigné  cette  proposition  générale, 
il  ne  restait  plus  qu'à  comparer  les  diverses  pro- 
positions qui  pourraient  être  faites  pour  des 
entreprises  partielles,  et  il  h'y  a  eo  d'autre  ^o- 


posilioo  que  celle  qui  a  été  acceptée.  Quant  aux 
intérêts  et  avantages  accordés,  remarquez  qo^aa 
moment  où  nous  traitions,  les  intérêts  de  recoo* 
naissances  de  liquidation  étaient  à  8  1/12%  et  que 
le  22  mai  elles  étaient  à  7  1/2  0/0.  Certes, 
lorsque  les  fonds  publics  donnent  un  tel  intérêt. 
il  est  clair  qu'il  faut  faire  des  sacrifices  pour  dé- 
tourner des  capitaux  qui  ont  ud  si  bon  enoploi, 
et  pour  les  porter  sur  des  travaux  d'an  iatérèt 
général  pour  TËtat. 

J'ajoute  que  la  compagnie  générale  voulait  des 
garanties  particulières,  et  que  les  effets  qa'on 
aurait  été  obligé  de  lui  donner  en  garantie  en- 
traient en  concurrence  de  ceux  du  Trésor,  «I 
nous  gênaient  dans  l'ensemble  de  nos  opérations 
financières.  La  conséquence  de  cette  disposition 
a  été  facilement  aperçue,  et  l'ou  n'a  pas  hésité  à 
traiter  à  des  conditions  qui,  si  Ton  rapproche  les 
circonstances  dans  lesquelles  elles  ont  été  coih 
senties  et  les  résultats  que  l'entreprise  dnt  avoir, 
ne  peuvent  être  considérées  comme  trop  oné- 
reuses. Je  demande  l'adoption  de  l'article. 

(On  demande  de  nouveau  la  clôture.) 

A  Chambre  ferme  la  discussion. 


iî 


M.  le  Président  relit  l'article  l*',  et  l'affleo- 
dément  de  M.  LafQtte,  tendant  à  ne  le  rendre  exé- 
cutoire que  dans  le  délai  d'un  mois,  si  des  condi- 
tions plus  avantageuses  ne  sont  pas  présentées. 

M.  le  PrésIéeBt.  Je  mets  cet  amendement 
aux  voix. 

M.  Cimlnlr  Perler  et  un  prond  nombre  de 
membres  de  la  gauche:  Mais  1  amendement  n'a 
pas  été  discuté... 

M.  le  PrésMent.  M.  Laffitte  a  présenté  et  dé- 
veloppé son  amendement  ;  M.  de  Yillèle  lui  t 
répondu.  La  Cbambre  vient  de  fermer  la  dis» 
cussion  :  il  ne  reste  pins  qu'à  aller  aux  voix. 

M.  Lunite.  J'ai  indiqué  l'objet  de  tnatt  amen- 
dement ;  je  ne  l'ai  point  développé. 

M.  Caélmlr  Perler.  La  discussion  doit  être 
ouverte  sur  l'amendement. 

Voix  à  droite  et  au  centre  :  Non,  c'est  sar  Pa- 
mendement  à  l'article  qcfelle  a  été  fermée...  Tont 
est  entendu...  Aux  voix,  aux  voix  t 

M.  Beajaittlii  C^nstaèt.  Je  demande  la 
parole  pour  le  rappel  au  règlement.  Il  sufnt  de 
l'ouvrir  pour  voir  que  les  amendements  doivent 
être  discutés  à  part,  et  pourquMls  soient  discutés 
à  part  il  faut  qu'ils  soient  développés  par  celni 
qui  les  a  présenté!i.  Or,  si  rdmendeinent  n^a  pas 
été  développé...  {Voix  à  droite:  Il  l'a  été  suffl* 
samment...  On  Ta  bien  entendu...  Il  n'a  pas  be- 
soin d'autres  motifs.)  Il  n'a  point  été  développé» 
et  si  M.  LafOtte  eût  essayé  de  le  faire,  vous  lui 
auriez  dit  qu'il  n'était  pas  dans  la  question.  Ce 
n'est  donc  qu'en  ce  moment,  et  après  l'avoir  pro- 
posé qu'il  doit  le  développer...  {.Voixà  droite  :  nais 
non,  cela  est  inutile...  La  proposition  est  simple... 
elle  est  entendue...  "Si  vous  ne  voulez  pas  delà 
loi,  vous  la  rejetterei.l  Bn  vous  y  opposant,  Mes* 
sieurs,  vous  violez  le  règlement,  vous  prouvez  de 
nouveau  que  vous  vouTes  étrangler  les  discQS- 
sions,  et  que  comme  les  ministres  vous  avez  bear 
de  la  vérité...  [Des  murmures  ^impatiente  rél^ 
vent.,.  ^  Assez,  assez!...  Tout  aélé dit  sur  Ja^ilMi- 
tlon...  Cest  abuser.)  Si  M.  Laffltté  peut  défèlopper 
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Touvertare  de  la  session  prochai  ne  ;  discussion 
qui,  suivant  eux,  doit  produire  en  nous  la  con- 
yiction  dont  eux-mêmes  sont  pénétrés,  en  établis- 
saotd'une  manière  incontestable  la  nécessité  d'une 
censure  préalable? 

Car,  enfin,  si  les  journaux  n'ont  rien  à  démêler 
avec  la  Charte,  s'ils  doivent  être  toujours  soumis  à  la 
censure. quoi deplusridiculequede  venir,  à  la  6n 
de  chaque  session,  en  escamoter  la  prolongation 
annuelle?  il  vaudrait  mieux,  sans  doute,  en  finir 
avec  les  journaux  une  fois  pour  toutes;  nous  ap- 
porter, en  temps  utile,  une  loi  de  censure  défini- 
tive ;  établir  comment,  par  qui  et  sur  quels  objets 
la  censure  sera  exercée  ;  tracer,  s'il  se  peut,  quel- 
ques règles  à  l'arbitraire,  et  essayer  si  une  bonne 
loi  de  prévention  est  plus  aisée  à  faire  qu'une 
bonne  loi  de  répression. 

Je  ne  le  pense  pas,  Messieurs  ;  fidèle  aux  prin- 
cipes que  j'ai  toujours  professés,  je  crois  la  cen- 
sure contraire  à  la  Charte,  et  incompatible  avec 
les  formes  actuelles  de  notre  gouvernement.  Dé- 
sirant la  liberté  et  non  la  licence,  j'estime  qu'on 
peut  recourir  contre  les  abus  des  journaux  à  tous 
les  moyens  et  à  toutes  les  garanties  imaginables,  si 
ce  n'est  à  la  censuro,  parce  que  la  censure  est 
précisément  l'antipode  de  la  liberté,  que  la  liberté 
n'est  autre  chose  que  l'absence  de  la  censure,  et 
qu'awir  le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer 
ses  opinions,  seraient  à  mon  avis  des  mots  vides 
de  sens,  s'ils  ne  signifiaient  pas  être  dispensé  de 
toute  censure  préalable. 

Je  pense  d'ailleurs,  comme  M.  de  Villéle,  que  la 
censure  est,  pour  les  ministres  qui  ne  veulent  pas 
en  abuser,  un  fardeau  intolérable,  puisqu'elle  les 
constitue  moralement  responsables  de  tout  ce  qui 
s'imprime  dans  les  journaux,  et  les  expose  de  la 
partde  tout  monde,  et  surtout  de  la  part  des  cabinets 
étrangers,  à  des  plaintes  sans  cesse  renaissantes. 
Je  pense  aussi  que  si  le  ministère  voulait  abuser, 
comme  on  l'a  fait  pendant  trois  ans,  la  censure 
ferait  cent  fois  plus  de  mal  à  la  religion  et  à  la 
monarchie,  que  ne  pourrait  faire  la  licence  la  plus 
effrénée.  [Mouvement  d'adhésion,)  Car  quelle  dif- 
férence entre  l'effet  moral  produit  par  les  écrits 
d'un  simple  folliculaire,  et  celui  que  doivent  pro- 
duire des  écrits  revêtus  en  quelque  sorte  du  ca- 
chet de  l'autorité I  Quelle  épouvantable  tentation 
pour  le  vulgaire  des  lecteurs,  que  des  blasphèmes 
officiels,  des  calomnies  revêtues  d'un  sceau  révéré: 
l'irréligion  et  l'illégitimité  prôchées  au  peuple,  au 
nom  et  avec  l'approbation  des  ministres  du  Roi 
très-chrétien  !  (Nouveaux  mouvements  d*adhésion 
à  droite.) 

Messieurs,  nous  avons  vu  ces  choses  :  la  France 
et  l'Europe  savent  en  partie  les  maux  qu'elles  ont 
produits  ;  mais  qui  pourra  jamais  en  apprécier 
toute  l'étendue  et  toutes  les  conséquences? 

Sans  doute,  nous  n'avons  pas  à  redouter  aujour- 
d'hui de  pareils  dangers  ;  et  voilà  pourquoi,  dans 
l'absence  d'une  répression  suffisante,  nous  con- 
sentons pour  quelaues  mois  à  la  prolongation  de 
la  censure;  mais  il  faut  nous  assurer  les  moyens 
de  sortir  le  plus  têt  possible  de  cette  route  péril- 
leuse, autant  qu'inconstitutionnelle.  M.  le  garde 
des  sceaux  vient  de  vous  exposer  les  difficultés  et 
les  délais  que  doivent  entraîner  la  rédaction  et  la 
discussion  d'une  loi  répressive.  Je  ne  contestepas 
la  force  de  ses  objections  ;  mais  si  vous  prolongez 
d'un  ou  de  deux  mois  le  délai  proposé,  soyez  surs 
qu'au  lieu  de  se  mettre  en  mesure  de  vous  appor- 
ter un  projet  de  loi  à  l'ouverture  de  la  session,  on 
attendra  pour  s'en  occuper  l'approche  du  terme 
fatal  ;  l'expérience  vous  l'a  démontré.  N'attend- 
t-on  pas  toii^ours  que  la  session  soit  ouverte,  que 
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Roi,  amants  de  la  justice  et  de  la  gloire,  déter- 
minés, non  à  conserver  leurs  places,  ou  à  choi- 
sir indifféremment  entre  le  vice  et  la  vertu,  les 
délèp;ués  de  Tautorité  du  prince,  mais  à  périr, 
8*il  le  faut,  pour  triompher  des  factieux,  pour 
maintenir  Tordre  par  les  lois,  pour  conserver 
la  dynastie  régnante,  et  assurer  ainsi  le  bonheur 
des  Français. 

Je  vote  pour  que  la  censure  des  journaux  soit 
accordée,  telle  qu*elle  existe,  au  gouvernement, 
mais  seulement  jusqu'à  la  fin  du  deuxième  mois 
oui  suivra  l'ouverture  de  la  session  prochaine, 
(Voix  à  droite  :  Appuyé,  appuyé.) 

La  délibération  est  continuée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 


ANNEXE 

à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  4  juillet 

1821. 

Nota.  Nous  insérons  ici  plusieurs  opinions, 
non  prononcées  à  la  tribune,  concernant  le  projet 
de  loi  relatif  à  l'achèvement  de  divers  canaux.  — 
Ces  opinions  ayant  été  imprimées,  distribuées 
et  se  trouvant  mentionnées  dans  les  tables  des 

{irocés-verbaux.  font  partie  des  documents  par- 
ementaires  de  la  session  de  1820. 

M.  Chiniet  (1).  Messieurs,  personne  ne  con- 
teste les  avantages  des  canaux  de  navii^tion,  soit 
pour  le  commerce,  soit  pour  ragricuiture»  ainsi 
que  par  Tirrigation  et  parla  création  de  nouvel- 
les usines.  Ces  avantages  sont  avoués  si  généra- 
lement que  je  crois  inutile  de  les  développer. 

Deux  objections  principales,  auxquelles  les 
autres  se  rattachent,  sont  faites  aux  lois  que  nous 
discutons. 

Premêère  objection, 

La  première,  c'est  qu*il  n'y  a  pas  eu  de  concu^ 
rence,  et  que  les  avantages  des  soumissionnaires 
sont  trop  grands. 

On  répond  à  cela  qull  fout  de  la  publicité,  pour 
que  les  concurrents  soient  avertis,  et  que  Tadmi- 
nistralion  choisisse  d'après  leurs  offres,  et  les 
garanties  qu'ils  présentent  ;  mais  qu'il  est  impos- 
sible d'établir  des  adjudications  au  rabais,  puis- 
que les  sûretés  et  les  garanties  peuvent  être  éga- 
les, et  il  faudrait  cette  égalité  oe  garanties,  pour 
adopter  le  système  d'adjudication  :  Je  mets  au 
nombre  des  garanties  l'intérêt  de  localité,  que  des 
soumissionnaires  du  pays  ont  à  faire  réussir,  et 
réussir  promptement,  un  établissement  de  ce 
genre.  Cette  publicité  désirable  a  été  donnée  aux 
projets  du  gouvernement. 

Les  avantages  des  soumissionnaires  sont  grands 
sans  doute;  ils  doivent  l'être,  à  proportion  des 
chances  qu'ils  courent,  à  proportion  des  avantages 
qu'ils  procurent. 

Sûrement  on  ne  peut  guère  douter  du  succès 
de  ces  entreprises  ;  les  lumières  du  corps  du  gé- 
nie, ses  succès  précédents  nous  en  sont  garants  ; 
les  canaux  seront  exécutés,  la  navigation  aura 
lieu  :  mais  des  obstacles  imprévus  peuvent  en 
retarder  la  confection,  ou  exiger  les  plus  grands 
travaux;  des  accidents  peuvent,  dans  la  suite, 


.  (1)  L'opiAion  de  M.  Ghiflei  a'a  pts  été  inséré*  «a 


suspendre  la  navi^tion,  demander  de  nouvelles 
dépenses  et  supprimer  les  produits.  La  guerre 
peut  envahir  le  territoire  sur  un  seul  point,  ou 
seulement  jeter  de  l'inquiétude  pour  la  sûreté  des 
transports,  et  des  recettes  seraient  anéanties,  du 
moins  sensiblement   diminuées.  --   L'on   voit 

au'une  entreprise  aussi  importante,  présentant 
es  chances  assez  nombreuses  de  rêvera,  doit  les 
compenser  par  de  plus  grands  bénéfices,  bénéfi- 
ces diminués  par  le  prélèvement  d'un  entretien 
considérable,  bénéfices  d'allleura  incertains,  qu'il 
est  impossible  d'apprécier  d'avance,  et  qui  peu- 
vent diminuer  parue  nouveaux  canaux,  qui  dian- 
geraient  la  direction  du  commerce.  ^  La  durée 
même  de  cette  entreprise,  par  cela  seul  qu'elle 
s'étend  à  près  d'un  siècle,  laisse  craindre  plus 
d'événements,  et  justifie  des  conditions  plus  b- 
vorables. 

Quant  aux  avantages  qui  doivent  en  résulter 
pour  l'Etat,  ils  sont  tels,  qu'on  peut,  eu  compa- 
raison, regarder  les  droits  de  percevoir  comme 
S  eu  importants.  Ce  qui  importe  à  l'Etat ,  c'est 
'activer  le  commerce  par  une  forte  diminution 
de  frais  de  transports,  c'est  de  le  créer  sur  pln- 
sieura  points  qui  manquent  de  communication. 
Ge  qui  importe  à  l'Etat  c'est  de  fournir  aux  con- 
sommateura  les  objets  dont  leur  pays  est  privé, 
c'est  de  donner  de  nouveaux  débouchés  aux  pro- 
duits nombreux  et  variés  de  notre  sol.  —  Voilà  les 
vrais,  les  grands  avantages  des  canaux.  D'ailleurs, 
l'Etat  ne  restera  pas  sans  intérêt  dans  les  droits 
levés  sur  les  canaux  etleure  différents  produits: 
il  en  percevra  moitié  pendant  la  durée  oie  la  con- 
cession, aussitôt  que  les  soumissionnaires  seront 
couverts  de  leura  avances,  et  après  le  terme  de 
la  concession,  l'Etat  rentrera  dans  la  pleine  jouis- 
sance. 

11  est  donc  naturel  et  juste  que  les  avantages 
des  soumissionnaires  soient  en  proportion  des 
bénéfices  immenses  qu'ils  procurent  à  l'Etat, 
comme  ils  doivent  être  aussi  augmentés  dins  la 
proportion  des  chances  qu'ils  courent. 

On  a  prétendu  que  les  projets  établissent  une 
char^  publique  sur  la  généralité  de  la  France 
tandis  que  quelques  parties  seulement  en  profite- 
ront. 

Cela  n'est  pas  exact  :  la  dépense  sera  couverte 
par  des  péa{{es  qui  ne  seront  pavés  que  par  les 
peraonnes  qui  en  profiteront.  D'ailleure  quand  ce 
serait  une  charge,  n'a-t-elle  pas  pour  objet  la 
création  d'un  revenu  public?  Et  remarquez  que 
cette  étrange  objection  porte  autant  contre  une 
entreprise  unique  et  contre  les  entreprises  parti- 
culières que  l'on  attaque. 

Quelques  personnes  demandent  pourquoi  VBM 
ne  fait  pas  un  emprunt  simple,  et  ne  se  cbai^ 
pas  de  toute  l'opération  pour  en  recueillir  tous 
les  projets?  Elles  prétendent  que  les  soumisnoiif 
ne  sont  autre  chose  que  des  prêts  usuralres. 

On  répond  que,  dans  toute  entreprise  commer* 
claie,  les  chances  plus  ou  moins  nombreoaes  de 
succès,  et  par  conséquent  rincertitude  des  re- 
cettes, repoussent  l'idée  odieuse  d'usure.  —  On 
répond  que  l'administration  se  charge  des  tra- 
vaux, quand  les  soumissionnaires  s'y  refusent, 
mais  qu'elle  leur  en  laisse  la  charge,  s'ils  le  pr6> 
fèrent;  ce  dernier  mode  adopté  par  nos  voisins 
avec  un  plein  succès  est  sûrement  plus  écono- 
mique, et  II  hâterait  te  fin  de  ces  travaux  et  la 
jouissance  de  leura  avantages.  On  répond  qoê 
d'ailleura  la  confection  des  canaux  est  l>ien  pi  os 
assurée,  lorsque  les  fonds  restants  dans  les  mains 
des  particuliers  intéressés  an  succès,  gui  ne  lai 
versent  qu'au  fur  et  à  mesure  de  remploi,  il  se- 
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listes ,  ma  détermiaalion  ne  serait  ni  longae  ni 
douteuse. 

Mais  Tarbitraire  des  ministres  !  et  le  mauvais 
sens  dans  lequel  cet  arbitraire  sera  manié  I 

Si  cette  objection  ne  partait  que  d'un  côté  de 
cette  Gbambre,  elle  serait  à  sa  place  et  ne  de- 
manderait pas  de  réfutation  :  car  on  comprend 
aisément  que,  les  ministres  ne  faisant  pas  les  af- 
faires de  V opposition^  il  y  aurait  trop  d'exigence 
à  demander  que  l'opposition  fit  Féioge  des  mi- 
nistres. 

Mais  les  ministres  font  les  affaires  de  la  majo- 
rité ;  et  lorsque  des  bancs  de  cette  majorité  quel- 
ques voix  s'élèvent  pour  accuser  le  ministère  de 
hdir  les  royalistes  comme  individus  et  comme  prin- 
cipe, il  me  semble  que  celte  accusation  n'est  pas 
moins  désobligeante  pour  la  majorité  que  pour 
le  ministère,  et  qu'il  y  aurait  une  sorte  d'oubli 
de  nous-mêmes  et  de  manquement  aux  liens  par* 
lementaires  et  aux  sentiments  honorables  qui 
nous  unissent,  à  laisser  une  pareille  accusation 
sans  réponse.  Ce  n'est  pas  que  j'attache  plus 
d'importance  qu'il  ne  faut  à  des  paroles  dont 
chacun  de  vous,  Messieurs,  pénètre  assez  le  sens; 
et  si  je  crois  devoir  le  relever ,  c'est  moins  pour 
vous  que  pour  la  France,  qui  n'est  pas  initiée 
comme  vous  dans  l'art  de  cette  tribune,  et  qui 
pourrait  s'effrayer  de  voir  le  nombre  des  députés 
royalistes  si  étrangement  réduit ,  et  le  rovaiisme 
si  gravement  compromis,  dans  une  Chambre  sur 
laquelle  reposaient  et  reposent  encore  ses  plus 
belles  espérances.  Qu'elle  se  rassure:  la  cause  sa- 
crée de  la  légitimité  ne  manquera  de  défenseurs, 
ni  dans  cette  Chambre,  ni  dans  le  ministère  :  le 
passé  repond  de  l'avenir  ;  et  malgré  l'inquiétude 
qui  se  peint  si  éloquemment  dans  les  discours  de 
nos  accusateurs ,  on  voit  bien  qu'ils  n'ont  pas 
encore  désespéré  de  notre  royalisme,  et  que,  dans 
l'occasion,  ils  voudraient  bien  nous  admettre  en- 
core  à  partager  avec  eux  les  dangers  et  la  défense 
de  la  monarchie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  prendrai  acte  de  leurs  dé- 
clarations précédentes;  et  comme  je  les  ai  enten- 
dus plus  d'une  fois  s'élever  contre  la  faiblesse 
du  ministère ,  j'en  conclurai  que  nous  pouvons 
sans  crainte  remettre  en  ses  mains  l'arme  de  la 
censure ,  et  que  nous  le  devons ,  ne  fût-ce  que 
pour  lui  donner  la  force  qui  lui  manque. 

Bn  résumé  : 

La  tranquillité  du  pays  et  la  sûreté  du  Trône 
exigent  impérieusement  que  la  licence  des  jour- 
naux soit  réprimée  d'une  manière  efficace. 

Nos  lois  pénales  sont  insuffisantes  pour  opérer 
cette  répression. 

Le  secours  de  la  censure,  quant  à  présent  du 
moins,  est  indispensable. 

Il  n'est  pas  démontré  qu'on  puisse  s'en  passer, 
même  avec  une  autre  législation. 

Aucune  idée  lucide  n'a  encore  été  émise  sur 
cette  nouvelle  législation. 

11  n'est  pas  certain  que  le  gouvernement  puisse 
la  mûrir,  la  discuter  et  la  présenter  aux  Cham- 
bres dans  le  délai  fixé  par  l'amendement. 

Quant  il  la  présenterait,  rien  ne  garantit  qu'elle 
fût  agréée  par  les  Chambres. 

Lui  imposer  ce  délai,  ce  serait  violenter  l'ini- 
tiative de  la  couronne ,  excéder  la  limite  de  nos 
attributions  constitutionnelles,  exposer  le  gou- 
vernement à  nous  proposer  une  mauvaise  loi, 
affaiblir  encore  les  moyens  actuels  de  répression 

3ue  nous  jugeons  insuffisants ,  nous  précipiter 
ans  le  doute  et  jeter  l'Btat  dans  un  danger  réel 
pour  le  garantir  d'un  péril  imaginaire. 
Je  ne  vois  donc  aucun  avantage  possible  dans 
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H.  Clëaieiit  (1).  Messieurs  (2),  en  demandant 
la  parole  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'achèvement 
du  canal  de  Monsieur,  moo  intention  n'est  point  de 
TOUS  retracer  les  immenses  avantages  nui  résul- 
teront pour  la  France  d'un  système  complet  de  na- 
vigation intérieure.  Vous  savez,  comme  moi»  qu'en 
réunissant  les  deux  mers  qui  baignent  nos  côtes, 
il  ouvrirait  des  communications  navigables  entre 
toutes  les  parties  de  ce  beau  royaume. 

Le  travail  lumineuxdeM.  ledirecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  quia  été  mis  sous  vos  yeux, 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  et  le  rapport 
de  votre  commission  n'ont  d'ailleurs  rien  laissé  à 
dire  sur  ce  sujet. 

Mon  intention  n'est  pas  non  plus  de  vous  re- 
tracer les  avantages  particuliers  que  produira, 
pour  nos  départements  du  Midi  et  de  l'Est,  l'achè- 
vement du  canal  de  Monsieur;  ce  canal,  qui  forme 
la  première  lip:ne  de  jonction  de  la  Méditerranée 
à  la  mer  d'Allemagne,  doit  réunir  le  Rhône,  au 
moyen  de  la  Saône  et  du  Doubs,  en  passant  par 
Dôle,  Besançon,  Montbéliard,  Mulhausen  et  Stras- 
bourg, et,  de  ce  même  canal,  doit  partir  une 
branche  établissant  une  communication  de  Mul- 
hausen à  Bàle  par  Muningue. 

Vous  apercevez,  dès  lors,  quelle  source  abon- 
dante de  prospérité  doit  ouvrir  ce  canal  qui  éta- 
blira le  cours  de  navigation  le  plus  beau,  le  plus 
grand,  le  plus  utile  qui  puisse  exister  :  sa  lon- 
gueur serait  de  près  de  400  lieues,  dont  plus  de 
VGO  au  travers  des  provinces  orientales  de  la 
France,  et  les  autres  le  long  dé*l'Allemagne,  des 
Pays-Bas,  etc.  11  traverserait  des  contrées  situées 
BOUS  dos  latitudes  diverses,  où  les  productions, 
les  besoins  et  les  goûts  étant  différents,  les  échan- 

Ses  étrangers  et  nationaux  seraient  perpétuels  et 
e  toute  nécessité  1 

De  tels  avantages.  Messieurs,  ne  peuvent  être 
méconnus  ;  aussi  suis-je  bien  persuadé  que  le 
projet  de  loi  réunirait  en  sa  faveur  toutes  les  opi- 
nions de  la  Chambre,  si  nous  étions  d'accord  sur 
les  moyens  de  pourvoir  à  Tachèvement  des  ca- 
naux. C'est  parce  qu'il  existe  quelques  dissenti- 
ments à  ce  sujet,  que  je  crois  devoir  vous  exposer 
plusieurs  considérations  qui  m'ont  ft*appées,  et 

2ui  me  paraissent  déterminantes  pour  1  adoption 
u  projet  de  loi. 

G^est  un  vieil  adage,  en  France,  que  Ton  y  en- 
treprend beaucoup  de  choses,  et  qu^n  en  aciiève 
guère.  L'époque  actuelle,  où  1  administration 
propremt'nt  dite  est  sacrifiée  aux  combinaisons 
politiques  du  moment,  peut  moins  qu'aucun  au- 
tre peut-être  échapper  à  ce  reproche. 

I>e  grands  travaux  d'intérêt  public  et  de  diver- 
ses natures  sont  commencés  sur  plusieurs  points 
du  royaume;  leur  achèvement  produirait  des 
avantages  incalculables,  et  cependant  ces  travaux 
ont  été,  pour  la  plupart,  ou  suspendus,  on  aban- 
donnés, soit  parce  que  l'Etat  n'a  pu  faire  les  fonds 
nécessaires  pour  les  continuer,  soit  par  toute  au- 
tre cause.  J^i  l'intime  conviction  que,  si  l'on  ne 
recourt  pas  aux  capitaux  particuliers^  les  entre- 
prises commencées  ne  s'achèveront  point,  et  qu'il 
n'en  sera  pas  fait  de  nouvelles. 

Ainsi,  par  exemple,  les  travaux  du  canal  de 
Monsieur,  qu'il  s'agit  aujourd'hui  de  poursuivre  et 
d'achever,  furent  commencés  il  y  a  environ  vingt- 

(t)  Nt  poaraiit  espérer  d'obtenir  U  parole,  d'après  le 
nombre  des  oratenrs  inscriis  pour  la  disenssion  da 
projet  de  loi  relatif  anx  cananx,  j'ai  jngé  convenable 
de  aire  imprimer  mon  opinion. 

(1)  L'opinion  de  M.  Clément  n'a  pas  été  insérée  an 
Moniteur. 


quatre  ans  (vers  l'an  VI).  Les  premières  sommes 
qne  le  gouvernement  y  affecta,  quoique  modi- 
ques, donnèrent  d'abord  des  résultats  asscs  re- 
marquables, grâce  aux  talents  et  à  la  prodigieuse 
activité  de  l'inspecteur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées (M.  Liard),  chargé  de  les  diriger.  Mais  à  mesure 
que  la  ligne  des  travaux  s'est  augmentée,  les  al- 
locations de  fonds  n'ont  presque  plus  suffi  qu'à 
l'entretien  de  ce  qui  avait  été  fait  :  si  l'on  ne 
mettaitbientôt  un  terme  à  cet  état  de  choses,  il 
d  eviendrait  peut-étreii  mpossible  de  pourvoir  même 
aux  dépenses  d'entretien,  et  alors  on  pourrait  ap« 
pliquer  aussi  au  canal  de  Monsieur  ce  que  le  rap- 
porteur du  budget  des  dépenses  vous  disait  der- 
nièrement des  travaux  du  canal  de  Bourgogne, 
qui  coûtent  15  millions,  c  Fot^  n'at;es  que  des 
ruines  pour  votre  araent.  » 

Messieurs,  la  confiance  qu'inspire  le  gonvenie- 
raent  représentatif;  la  diminution  malheureuse- 
ment trop  sensible  de  notre  commerce,  qui  ne 
suit  pas  la  marche  plus  heureuse  de  notre  indus- 
trie et  de  nos  manufactures  ;  le  peu  d'avantage 
qu'offrent  les  placements  en  fonds  de  terre,  à 
raison  de  l'élévation  du  cours  des  effets  publics, 
thermomètre  sur  lequel  se  mesure  ordinairement 
la  valeur  capitale  des  biens  fonds;  toutes  ces 
causes  réunies  donnent  aujourd'hui  aux  capitaux 
paniculiers  une  direction  nouvelle  et  s'offrent  au 
gouvernement  pour  favoriser  l'exécution  de  toutes 
les  entreprises  d'utilité  publique.  Profitoos,  Mes- 
sieurs, de  notre  position,  de  cette  heureuse  ten- 
dance des  capitalistes  français  à  s'associer  au 
gouvernement  pour  tout  ce  qui  peut  augmenter 
la  prospérité  de  leur  pays. 

Avec  les  institutions  que  le  Roi  nous  a  données, 
je  ne  crains  pas  que  ce  sentiment  patriotique 
s'affaiblisse  jamais  en  eux  ;  mais  pourront-ils  le 
satisfaire  toujours?  Qui  pourrait  nous  garantir 
que  nous  resterons  toujours  dans  la  situation 
prospère  dont  nous  jouissons  aujourd'hui? 

Le  siècle  présent  est  fécond  en  événements  ;  il 
en  est  dont  la  seule  appréhension  répandrait  l'a* 
larme ,  ferait  succéder  l'inquiétude  à  la  con- 
fiance, resserrerait  les  capitaux  ,  ébranlerait  le 
crédit  public  et  particulier,  et  rendrait  toute  tran- 
saction difficile.  Pour  prouver  la  vérité  de  ce 
que  j'avance,  il  me  suffit  de  vous  rappeler  quelle 
influence  les  derniers  événements  d  Italie  ont  eo 
sur  notre  position  financière  :  la  seule  crainte, 
mal  fondée  sans  doute,  que  ceséTénements  pour- 
raient nous  atteindre,  avait  fait  baisser  les  fonds 
de  plus  de  10  (VQ  (les  bulletins  de  la  Bourse 
l'attestent).  Bb  bien  1  si  cette  crainte  avait  acquis 
quelque  consistance,  notre  crédit  s'en  lût  ressenti 
plus  dangereusement  encore,  et  les  capitalistes 
inquiets  et  défiants  ne  vous  auraient  probable- 
ment pas  fait  les  propositions  sur  lesquelles  tous 
avez  à  statuer. 

En  général,  Messieurs,  je  crois  que  c'est  une 
mauvaise  combinaison  pour  les  gouvernements 
d'ajourner  le  bien^  dans  l'espoir  souvent  trompé, 
d'obtenir  du  temps  et  de  circonstances  éventuel- 
les quelques  économies;  mais  ici  l'applicatton  de 
cette  combinaison  serait  tout  à  fait  au  dénvan- 
tage  du  gouvernement  français  ;  car  en  supposant 
pour  un  moment  aue  l'on  pût  obtenir  pfus  tard 
des  conditions  meuleures  pour  le  canal  de  Jfon- 
sieur^  il  faudrait,  en  attendant,  continuer  les  dé- 
penses nécessaires  pour  prévenir  la  détérioration, 
la  destruction  même  des  travaux  déjà  exécutés, 
et  l'Etat  verrait  s'éloigner  l'époque  de  la  Jouis- 
sance des  revenus  sur  lesquels  il  a  droit  de 
compter  après  l'achèvement  de  ces  travaux  :  or, 
il  est  au  moins  peu  probable  que  la  somme  de 
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est  estimé  un  million  par  an.  Dans  les  bureaux 
de  M.  Becquey  il  a  été  démontré  que  le  bénéfice 
pourrait  s'élever  à  1,300,000  francs.  Vous  voyez 
quel  bénéfice  énorme  vous  donnez  à  c^tte  com- 
pagnie. 

Sans  doute.  Messieurs,  si  Je  gouvernement  ve- 
nait dire  :  Voici  le  cahier  des  charges;  nous 
Tavons  fait  afficher;  nous  avons  invité  tout  le 
monde  à  concourir;  nous  vous  présentons  Poffre 
la  plus  avantageuse!  alors  il  serait  démontré  que 
le  gouvernement  a  fait  son  devoir  ;  et  si  Ton  pré- 
tendait que  les  conditions  sont  un  peu  onéreuses, 
le  gouvernement  répondrait  avec  raison  :  Ce  n'est 
pas  ma  faute  si  je  n'ai  pu  obtenir  des  offres  plus 
avantajgeuses.  Nous  verrions  tous  alors  avec  sa- 
tisfaction que  le  gouvernement  n'aurait  encouru 
aucun  reproche,  tandis  que  dans  cette  circon- 
stance il  en  mérite  beaucoup. 

Considérant  la  question  sous  le  rapport  du 
crédit,  je  dirai  qu'on  abuse  trop  souvent  de  cette 
ressource.  Est-if  possible  que  dans  un  temps  de 
paix,  lorsque  les  capitaux  regorgent  de  toutes 
parts,  qu'on  est  embarraseé  de  leur  emploi,  le 
gouvernement  aille  emprunter  à  6  ou  à  7  0/0  à 
une  compagnie!  N'est-ce  pas,  Messieurs,  sonner 
soi-même  1  alarme?  n'est-ce  pas  déclarer  qu'on 
n'a  pas  de  crédit?  Si  nous  étions  dans  des  cir- 
constances difficiles,  menacés  par  une  guerre, 
quel  serait  l'embarras  du  ffouvernemcnt!  il  serait 
égorgé  par  ce  qu'on  appelle  les  capitalistes;  l'ar- 
gent se  resserrerait  de  toutes  parts;  tout  le  monde 
voudrait  profiter  des  circonstances  pour  faire 
payer  au  gouvernement  de  gros  intérêts.  Le  gou- 
vernement devrait  sentir  sa  force,  et  .au  lieu  de 
faire  sa  cour  aux  capitaux,  au  lieu  de  se  mettre 
à  genoux  devant  eux,  il  devrait  lui-même  leur 
faire  la  loi.  Si  j'avais  l'honneur  d'être  ministre 
des  finances  (On  rit  à  droite.)  y  je  m'opposerais  à 
une  proposition  de  cette  nature,  alors  que  dans 
dix-huit  mois  les  fouds  publics  peuvent  être  au 
pair.  Mais  ici,  on  n'a  aucun  reproche  à  faire  au 
ministre  des  finances,  parce  que  le  projet  de  loi 
ne  lui  ap[)artient  pas:  il  y  est  tout  à  fait  étranger. 
On  ne  sait  pas  en  France  se  servir  du  crâit. 
Dans  les  gouvernements  modernes,  on  ne  sait 
pas  combien  cette  institution  peut  rendre  de  ser- 
vices :  elle  est  à  la  force  morale  du  gouvernement 
ce  que  la  machine  à  vapeur  est  à  la  force  méca- 
nique; elle  est  le  levier  d'Archimède,  dont  il  faut 
se  servir,  non  pour  bouleverser  le  monde,  mais 
pour  rasseoir  sur  ses  véritables  bases. 

M.  4«  SMilnf«-A«lalre.  Je  ne  pense  pas 
comme  M.  de  Du  verrier  de  Hauranne  que  l'amen- 
dement de  M.  Gassaignolles  soit  inadmissible;  la 
Chambre  a  sans  doute  le  droit  de  modifier  le 
projet  de  loi  actuel,  comme  tous  les  autres  projets 
soumis  à  ses  délibérations  ;  mais  si  par  suite  de 
cet  amendement,  les  capitalistes  qui  ont  traité 
avec  le  gouvernement  ne  trouvaient  plus  les  con- 
ditions assez  avantageuses,  ils  auraient  sans 
aucun  doute  la  liberté  d'y  renoncer.  J'appuierais 
volontiers  l'amendement  de  H.  de  Gassaignolles,  si 
j'avais  la  certitude  que  dans  le  cas  de  son  adop- 
tion, et  de  la  retraitedes  soumissionnaires  actuels, 


d'autres  se  présenteraient  pour  se  charger  de 
l'entreprise  aux   conditions   plus  avantageuses 


peu  les  Uétails  de  l'opération  sur  laqueli 
vous  délibérez  en  ce  moment,  mais  j'ai  la  certi- 
tude que  si  l'on  proposait  un  amendement  res- 
trictif des  bénéfices  des  soumissionnaires  pour  le 
quatrième  projet  de  loi  (celui  qui  se  rapporte  à  la 


navigation  de  la  rivière  de  l'isle  dépendante  de 
la  Dordogne),  j'ai  la  certitude,  dis-je,  que  les 
soumissionnaires  n'accepteraient  pas  les  condi- 
tions nouvelles,  et  que  le  département  serait 
ainsi  privé  du  bienfait  d'une  entreprise  qui  depuis 
si  longtemps  est  l'objet  des  vœux  et  des  espé- 
rances des  propriétaires  du  pays. 

Je  m'oppose  donc  à  l'amendement  de  M.  de  Gas- 
saignolles, parce  qu'il  équivaut,  je  crois,  au  rejet 
de  la  loi.  Mais,  diront  nos  honorables  adversaires, 
tant  mieux  si  ces  projets  de  loi  sont  rejetés,  si 
ces  marchés  sont  résiliés  :  ils  assurent  des  avan- 
tages beaucoup  trop  considérables,  des  bénéfices 
nombreux  à  de  simples  bailleurs  de  fonds. 

Je  me  vois  ici  forcé  de  rentrer  dans  la  discus- 
sion générale,  et  la  Chambre  voudra  bien  me  le 
permettre,  puisque  je  dois  suivre  mes  honorables 
adversaires.  * 

Le  vice  de  leur  argumentation  tient  à  ce  qu'ils 
ont  toujours  envisagé  comme  une  question  uni- 
quement financière  ce  qui  devait  être  apprécié  à 
la  fois  par  des  considérations  financières,  et  par 
des  considérations  de  haute  administration.  En 
se  laissant  préoccuper  par  des  idées  financières, 
on  a  déplacé  la  question;  il  ne  s'agit  pas  de 
trouver  aes  capitaux  quelconques  au  meilleur 
marché  possible;  mais  il  s'agit  d'atteindre  certains 
capitaux,  de  déterminer  une  certaine  classe  de 
citoyens  à  employer  leurs  capitaux  pour  le  hien 
du  pays,  et  d'acquérir  la  plus  grande  certitude 
possible  qu'une  rois  entre  les  mains  du  gouver- 
nement ces  capitaux  recevront  la  destination  qui 
leur  est  indiquée.  Si  vous  faisiez  ici  un  emprunt, 
et  suivant  les  conditions  ordinaires,  je  suis  con- 
vaincu que  vous  n'auriez  jamais  de  canaux.  Pour 
assurer  l'accomplissemeut  de  cette  grande  entre- 
prise, il  ne  suffit  pas  de  remettre  les  fonds  entre 
les  mains  du  gouvernement,  il  faut  encore  que 
les  prêteurs  soient  intéressés  à  ce  que  leurs  capi- 
taux reçoivent  cette  destination.  Ce  n'est  pas, 
Messieurs,  par  une  défiance  outrageante  pour  le 
gouvernement  que  je  montre  cette  crainte.  M.  le 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées  vous  l'a 
dit  avec  sincérité  dans  son  rapport:  le  gouver- 
nement n'est  pas  maître  des  événements  ;  obligé 
de  subvenir  a  tant  de  services,  dont  l'urgence 
peut  varier  suivant  les  circonstances  variables 
elles-mêmes,  il  n'est  pas  assuré  de  conserver  aux 
fonds  qui  lui  sont  alloués  des  allocations  inva- 
riables. Si  le  gouvernement  n'a  traité  qu'avec  de 
simples  bailleurs  de  fonds  qui  n'attendent  aucun 
bénéfice  de  la  confection  des  canaux,  il  est  bien 
certain  que  ces  cajpitalistes  une  fois  aésintéressés 
n'auront  plus  ni  oroit,  ni  qualité,  pour  surveiller 
l'emploi  de  ces  fonds.  A  la  vérité  le  gouvernement 
aura  promis  de  les  employer  à  faire  des  canaux; 
mais  encore  une  fois  un  engagement  pris  par  le 
gouvernement  envers  lui-même  ne  peut  donner 
une  sécurité  suffisante  ;  le  gouvernement  n'aura 
pris  qu'un  engagement  politique,  dont  il  pourra 
toujours  être  relevé  par  une  majorité  politique. 

J'ai  appris,  et,  je  l'avouerai,  avec  la  plus  grande 
surprise,  que  des  propositions  avaient  été  faites 
pour  fournir  immédiatement  au  gouvernement  la 
somme  énorme  de  240  millions.  Je  vois  avec 
plus  d'étonnement  encore  qu'une  telle  opération 
n'inspirait  aucune  méfiance,  aucun  scrupule  à 
plusieurs  de  mes  honorables  amis,  dont  je  con- 
nais la  salutaire  jalousie  pour  nos  institutions 
constitutionnelles,  à  ceux-là  mêmes  qui  se  déci- 
dent avec  tant  de  répugnance  à  accorder  quelques 
douzièmes  provisoires.  Mais  comment  n^aperçe- 
vez-vous  pas.  Messieurs,  jci,  une  latitude  bien 
plus  graoue  et  qui  pourrait  devenir  bien  plus 
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ments  propres  à  déterminer  les  hommes  les  plus 
capables. 

Ëiïectiyement  il  faat,  pour  établir  ces  canaux, 
que  rhomme  crée,  au  moyen  d'immenses  réser- 
voirs,  des  sources  nouvelles  pour  les  fleuves 
nouveaux  qui,  par  des  écluses  placées  comme 
autant  de  degrés,  font  franchir  à  la  navigation  les 
chaînes  de  montagnes  intermédiaires  pour  réunir 
les  fleuves  et  les  mers  que  la  nature  semblait 
avoir  à  jamais  séparés. 

De  tels  résultats  ont  donné  une  nouvel  le  impor- 
tance à  la  navigation  intérieure  et  en  ont  fait  un 
des  principaux  moyens  de  la  prospérité  et  même 
de  la  puis$ance  des  peuples. 

Aujourd'hui  aucune  entreprise  n'exige  plus  de 
connaissance  pour  sa  conception,  plus  d'avances 
pour  son  exécution,  et  il  n'en  est  point  qui  pré- 
sente plus  de  ritupies  à  ses  entrepreneurs  et  plus 
d'utilité  pour  TEtat. 

Les  encouragements  qu'ils  obtiennent  chez  les 
divers  peuples  leur  sont  plus  particulièrement 
dus  par  la  France,  car  nul  autre  pays  ne  peut  en 
retirer  plus  d'avantages  en  raison  de  la  variété  de 
ses  produits  et  de  sa  situation  entre  les  mers  les 
plus  commerçantes.  Mais  à  ces  considérations 
générales  il  s  en  joint  encore  une  gui  porte  avec 
elle  le  caractère  de  la  nécessité,  ie  veux  parler 
de  la  progression  des  dépenses  d'entretien  des 
^ndes  routes  qui,  en  France,  est  entièrement  à 
la  charge  du  gouvernement. 

J'ose  croire,  Messieurs,  que  vous  excuserez  une 
courte  digression  sur  ce  sujet  vu  son  importance. 

On  sait  que  les  routes  sont  comprises  pour 
16  millions  dans  le  budget  des  poots  et  chaussées, 
mais  chaque  jour  on  éprouve  de  plus  en  plus  le 
besoin  de  les  multiplier,  de  les  perfectionner,  et 
cependant  la  progression  de  la  rareté  et  de  la 
cherté  des  matériaux  est  telle,  dans  certaines  con- 
trées, qu'elle  deviendrait  en  quelque  sorte  ef- 
frayante si  on  n'y  apportait  remède  par  la  cou-* 
Btruction  de  canaux  navigables. 

On  peut  s'assurer  qu'il  n'y  a  rien  d'exagéré  dans 
cette  observation,  en  considérant  qu*en  Anglo- 
terre,  dont  les  routes  sont  déjà  soulagées  par 
mille  lieues  de  canaux  navigables,  leurs  dé- 
penses d'entretien  excédaient  en  1819,  48  millions 
de  nos  francs,  suivant  nn  rapport  spécial  fait 
alors,  au  parlement,  par  M.  Wturd,  et  qu'on  les 
estime  actuellement  60  millions. 

Cependant  la  France,  avec  un  concours  de  cir- 
constances qui  lui  rendent  l'amélioration  de  sa 
navigation  intérieure  si  désirable  et  même  si  né- 
cessaire, n'a  encore  que  six  canaux  de  grande 
navigation,  dont  les  trajets  réunis  ne  font  que 
cent  cinquante  lieues,  et  qui  ont  coûté  environ 
76  milions  et  une  vin/|[taine  de  canaux  de  navi- 
gation secondaires  qui  ne  forment  pas  ensemble 
S  lus  de  cent  lieues  (en  exceptant  les  canaux  de 
érivation  de  la  Flandre). 

Dans  cet  état  de  choses,  il  est  naturel  de  re- 
cheirher  chez  un  peuple  voisin  les  moyens  et 
les  encouragements,  dont  le  succès  y  a  dépassé 
les  espérances  que  l'on  avait  conçues;  et  ces  re- 
chorenes  seront  d'autant  plus  concluantes,  auc 
jusqu'en  1755,  ce  peuple  n'avait  considéré  les 
canaux  que  comme  des  entreprises  de  luxo,  et 
(p\\  devaient  être  plus  onéreuses  qu'utiles. 

Mais  lorsqu'en  1755  le  duc  de  Bridgewater,  en 
bravant  l(\s  criliqu<*8  et  même  la  dérision;  eut 
donné  à  sa  patrie  le  bel  exemple  du  premier  ca- 
nal qui  y  ait  été  construit,  et  qui  passe  pour  lui 
fpporter  1.800,000  francs  aprùs  lui  avoir  coûté 
millions,  le  gouvernement  anglais  apprécia 


bientôt  ce  qu'un  tel  genre  d'entreprises  présentait 
d'important  pour  la  prospérité  et  la  puissance  de 
rBtat:  il  fût  établi  en  principe  qu'on  leur  attri- 
buerait tous  les  encouragements  qui  pourraient 
animer  l'émulation. 

Nous  devons  observer  qu'en  cela,  ce  gouverne- 
ment sembla  prendre  pour  modèle  ce  qu'avaient 
jadis  établi  en  France  la  sagesse  et  la  bienfaisance 
de  nos  Rois. 

C'est  ainsi  qu'il  fut  arrêté  que  toute  poncession 
de  canaux  navigables  devait  être  faite  à  perpé- 
tuité ;  qu'ils  seraient  exempts  de  toutes  charges 
et  contributions,  autres  que  la  land  fax  ou  con- 
tribution foncière  (et  l'on  sait  que  la  land  lax 
n'est  Que  de  1,2^4,400  livres  sterlings  oq 
29,416,000  francs  (1).  Les  actes  relatifs  aux  ca- 
naux navigables  sont  exempts  du  droit  de  tim- 
bre si  rigoureusement  pergu  en  Angleterre. 

On  a  vu  quelquefois  le  gouvernement  prêter 
des  sommes  considérables  pour  soutenir  une 
entreprise  utile,  sans  autre  charge  que  la  part 
éventuelle  à  un  dividende  proportionnel  ;  et  on 
peut  citer  comme  exemple  un  prêt  de  50,000  li- 
vres steriings  fait  au  canal  de  Porth  et  Clyde, 
dont  l'entreprise  fut  un  moment  compromise 
par  défaut  de  souscriptions,  et  qui  rapporte  main- 
tenant 30  0/0  (2). 

Les  contraventions  à  l'ordre  et  à  la  police  éta- 
blis sur  les  canaux,  sont  punies  par  des  amendes 
dont  le  minimum  est  ordinairement  de  5  livres 
steriings. 

Les  dégradations,  méchamment  ftdtes,  sont  pu- 
nies comme  crimes  de  félonie,  et  peuvent  donner 
lieu  à  la  déportation,  suivant  la  gravité  du  cas. 

finfiUj  on  met  tant  d'importance  à  ce  que  le 
concessionnaire  n'éprouve  aucun  préjudice  dans 
ces  calculs,  que  nul  ne  peut  être  autorisé  à  nne 
nouvelle  entreprise  qui  nuirait  au  produit  d'un 
canal  déjà  existant,  sans  consentir  préalablement 
à  lui  payer  une  indemnité  équivalente,  et  qui 
est  le  plus  ordinairement  le  complément  du  pro- 
duit d  une  année  commune  des  dix  dernières. 

Si  nous  voulions  chercher  des  exemples  plus 
loin,  chei  nn  peuple  célèbre  par  le  prompt  dé- 
veloppement de  sa  prospérité,  nous  poumons 
observer  que  les  Etats-Unis  d'Amérique  ont  admis 
en  principe  général  de  fournir  aux  entreprises 
particulières  des  canaux  navigables  le  quart  dos 
sommes  nécessaires  à  leur  confection,  et  de  ne 
prendre  part  au  dividende  que  lorsqu'il  aurait 
atteint  un  produit  de  G  0/0  par  an. 

Mais,  sans  aller  chercher  des  exemples  que  la 
différence  de  localités  ferait  paraître  moins  appli- 
cables à  la  France,  contentons-nous  d'observer 
qu'en  Angleterre,  toute  demande  en  concession 
pour  un  canal  navigable  est  accueillie  comme 
doit  l'être  une  proposition  d'accroître  la  richesse 
et  la  puissance  de  l'Etat,  sans  qu'il  lui  en  coûte 
aucun  sacriOce. 

Et  en  faisant  toujours  la  concession  à  perné- 
tuile,  on  ne  considère  les  chances  de  bénénce 
de  l'entrepreneur  que  comme  des  primes  d'en- 
couragement, propres  à  fixer  le  génie  et  les  ta- 
lents les  plus  distingué^  sur  le  genre  d'entreprise 
le  plus  utile. 

(Test  par  suite  de  principes  aussi  sages  que 
1  émulation  particulière,  si  puissamment  encou- 


(1)  ToutM  Im  ooncéêtioof  d«  canaai  failet  par  dos 
Eois  étAÏenl  éris^i  en  franc^leu  nobU,  pour  ït$ 
exempter  même  de  U  modique  redevaoet  du  teot. 

(t)  On  atit  que  muu  U  rooidûcence  de  Looi»  XIV,  U 
caôal  d#  Languedoc  n'earaîi  po  être  terminé. 
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est  estimé  un  million  par  an.  Dans  les  bureaux 
de  M.  Becquey  il  a  été  démontré  que  le  bénéfice 
pourrait  s'élever  à  1,300,000  francs.  Vous  voyez 
quel  bénéfice  énorme  vous  donnez  à  c^tte  com- 
pagnie. 

Sans  doute.  Messieurs,  si  Je  gouvernement  ve- 
nait dire  :  Voici  le  cahier  des  charges;  nous 
Tavons  foit  afficher;  nous  avons  invité  tout  le 
monde  à  concourir;  nous  vous  présentons  Toffre 
la  plus  avantageuse!  alors  il  serait  démontré  que 
le  gouvernement  a  fait  son  devoir  ;  et  si  Ton  pré- 
tendait que  les  conditions  sont  un  peu  onéreuses, 
le  gouvernement  répondrait  avec  raison  :  Ce  n'est 
pas  ma  faute  si  je  n'ai  pu  obtenir  des  offres  plus 
avantajgeuses.  Nous  verrions  tous  alors  avec  sa- 
tisfaction que  le  gouvernement  n'aurait  encouru 
aucun  reproche,  tandis  que  dans  cette  circon- 
stance il  en  mérite  beaucoup. 

Considérant  la  question  sous  le  rapport  du 
crédit,  je  dirai  qu'on  abuse  trop  souvent  de  cette 
ressource.  Est-il  possible  que  dans  un  temps  de 
paix,  lorsque  les  capitaux  regorgent  de  toutes 
parts,  qu'on  est  embarrassé  de  leur  emploi,  le 
gouvernement  aille  emprunter  à  6  ou  à  7  0/0  à 
une  compagnie  1  N'est-ce  pas,  Messieurs,  sonner 
soi-même  l'alarme?  n'est-ce  pas  déclai*er  qu'on 
n'a  pas  de  crédit?  Si  nous  étions  dans  des  cir- 
constances difficiles,  menacés  par  une  guerre, 
quel  serait  rembarras  du  gouvernement!  II  serait 
égorgé  par  ce  qu*on  appelle  les  capitalistes;  l'ar- 
gent se  resserrerait  de  toutes  parts;  tout  le  monde 
voudrait  profiter  des  circonstances  pour  faire 
payer  au  gouvernement  de  gros  intérêts.  Le  gou- 
vernement devrait  sentir  sa  force,  et  ,au  lieu  de 
faire  sa  cour  aux  capitaux,  au  lieu  de  se  mettre 
à  genoux  devant  eux,  il  devrait  lui-même  leur 
faire  la  loi.  Si  j*avais  l'honneur  d'être  ministre 
des  finances  (un  rit  à  droite.),  je  m*opposerais  à 
une  proposition  de  cette  nature,  alors  que  dans 
dix-huit  mois  les  fouds  publics  peuvent  être  au 
pair.  Biais  ici,  on  n*a  aucun  reproche  à  faire  au 
ministre  des  finances,  parce  que  le  projet  de  loi 
ne  lui  apf)artient  pas;  il  y  est  tout  à  fait  étranger. 
On  ne  sait  pas  en  France  se  servir  du  crédit. 
Dans  les  gouvernements  modernes,  on  ne  sait 
pas  combien  cette  institution  peut  rendre  de  ser- 
vices :  elle  est  à  la  force  morale  du  gouvernement 
ce  que  la  machine  à  vapeur  est  à  la  force  méca- 
nique; elle  est  le  levier  d'Archimède,  dont  il  faut 
se  servir,  non  pour  bouleverser  le  monde,  mais 
pour  l'asseoir  sur  ses  véritables  bases. 

M.  é«  SMiliif«-A«lalre.  Je  ne  pense  pas 
cooune  M.  de  Duver^ier  de  Hauranne  que  l'amen* 
dément  de  M.  Gassaignolles  soit  inadmissible;  la 
Chambre  a  sans  doute  le  droit  de  modifier  le 
projet  de  loi  actuel,  comme  tous  les  autres  projets 
soumis  à  ses  délibérations  ;  mais  si  jjar  suite  de 
cet  amendement,  les  capitalistes  qui  ont  traité 
avec  le  gouvernement  ne  trouvaient  plus  les  con- 
ditions assez  avantageuses,  ils  auraient  sans 
aucun  doute  la  liberté  d*y  renoncer.  J'appuierais 
volontiers  l'amendement  de  H.  de  Gassaignolles,  si 
j'avais  la  certitude  que  dans  le  cas  de  son  adop- 
tion, et  de  la  retraite  des  soumissionnaires  actuels, 


connais  peu  les  détails  de  l'opération  sur  laquelle 
vous  délibérez  en  ce  moment,  mais  j'ai  la  certi- 
tude que  si  l'on  proposait  un  amendement  res- 
trictif des  bénéfices  des  soumissionnaires  pour  le 
quatrième  projet  de  loi  (celui  qui  se  rapporte  à  la 


navigation  de  la  rivière  de  l'isle  dépendante  de 
la  Dordogne),  j'ai  la  certitude,  dis-je,  que  les 
soumissionnaires  n'accepteraient  pas  les  condi- 
tions nouvelles,  et  que  le  département  serait 
ainsi  privé  du  bienfait  d'une  entreprise  qui  depuis 
si  longtemps  est  l'objet  des  vœux  et  des  espé- 
rances des  propriétaires  du  pays. 

Je  m'oppose  donc  à  l'amendement  de  M.  de  Gas- 
saignolles, parce  qu'il  équivaut,  je  crois,  au  rejet 
de  la  loi.  Mais,  diront  nos  honorables  adversaires, 
tant  mieux  si  ces  projets  de  loi  sont  rejetés,  si 
ces  marchés  sont  résihés  :  ils  assurent  des  avan- 
tages beaucoup  trop  considérables,  des  bénéfices 
nombreux  à  de  simples  bailleurs  de  fonds. 

Je  me  vois  ici  forcé  de  rentrer  dans  la  discus- 
sion générale,  et  la  Ghambre  voudra  bien  me  le 
permettre,  puisque  je  dois  suivre  mes  honorables 
adversaires.  * 

Le  vice  de  leur  argumentation  tient  à  ce  qu'ils 
ont  toujours  envisagé  comme  une  question  uni- 
quement financière  ce  qui  devait  être  apprécié  à 
la  fois  par  des  considérations  financières,  et  par 
des  considérations  de  haute  administration.  En 
se  laissant  préoccuper  par  des  idées  financières, 
on  a  déplacé  la  question;  il  ne  s'agit  pas  de 
trouver  des  capitaux  quelconques  au  meilleur 
marché  possible;  mais  il  s'agit  d'atteindre  certains 
capitaux,  de  déterminer  une  certaine  classe  de 
citovens  à  employer  leurs  capitaux  pour  le  bien 
du  pays,  et  d'acquérir  la  plus  grande  certitude 
possible  qu'une  rois  entre  les  mains  du  gouver- 
nement ces  capitaux  recevront  la  destination  qui 
leur  est  indiquée.  Si  vous  faisiez  ici  un  emprunt, 
et  suivant  les  conditions  ordinaires,  je  suis  con- 
vaincu que  vous  n'auriez  jamais  de  canaux.  Pour 
assurer  l'accomplissement  de  cette  grande  entre- 
prise, il  ne  suffit  pas  de  remettre  les  fonds  entre 
les  mains  du  gouvernement,  il  faut  encore  que 
les  prêteurs  soient  intéressés  à  ce  que  leurs  capi- 
taux reçoivent  cette  destination.  Ge  n'est  pas. 
Messieurs,  par  une  défiance  outrageante  pour  le 
gouvernement  que  je  montre  cette  crainte.  M.  le 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées  vous  l'a 
dit  avec  sincérité  dans  son  rapport  :  le  gouver- 
nement n'est  pas  maître  des  événements  ;  obligé 
de  subvenir  a  tant  de  services,  dont  l'urgence 
peut  varier  suivant  les  circonstances  variables 
elles-mêmes,  il  n'est  pas  assuré  de  conserver  aux 
fonds  qui  lui  sont  alloués  des  allocations  inva- 
riables. Si  le  gouvernement  n'a  traité  qu'avec  de 
simples  bailleurs  de  fonds  qui  n'attendent  aucun 
bénéfice  de  la  confection  des  canaux,  il  est  bien 
certain  que  ces  cajpitalistes  une  fois  aésintéresséa 
n'auront  plus  ni  droit,  ni  qualité,  pour  surveiller 
l'emploi  ae  ces  fonds.  A  la  vérité  le  gouvernement 
aura  promis  de  les  employer  à  faire  des  canaux; 
mais  encore  une  fois  un  engagement  pris  par  le 
gouvernement  envers  lui-même  ne  peut  donner 
une  sécurité  suffisante;  le  gouvernement  n'aura 
pris  qu'un  engagement  politique^  dont  il  pourra 
toujours  être  relevé  par  une  majorité  politique. 

J'ai  appris,  et,  je  l'avouerai,  avec  la  plus  grande 
surprise,  que  des -propositions  avaient  été  faites 
pour  fournir  imméaiatement  au  gouvernement  la 
somme  énorme  de  240  millions.  Je  vois  avec 
plus  d'étonnement  encore  qu'une  telle  opération 
n'inspirait  aucune  méfiance,  aucun  scrupule  à 
plusieurs  de  mes  honorables  amis,  dont  je  con- 
nais la  salutaire  jalousie  pour  nos  institutions 
constitutionnelles,  à  ceux-là  mêmes  qui  se  déci- 
dent avec  tant  de  répugnance  à  accorder  quelques 
douzièmes  provisoires.  Mais  comment  n^aperce- 
vez-vous  pas.  Messieurs,  |ci,  une  latitude  bien 
plus  graoue  et  qui  pourrait  devenir  bien  plus 
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peu  (le  chose  le  sacrifice  éDorme  qu'elle  coûterait 
a  l'Etat,  en  comparaison  de  l'atteinte  qu'elle  por- 
terait à  la  morale  publique. 

Il  n'y  a  ici  rien  d'aléatoire,  aucune  chance  de 
perte  qui  puisse  légitimer  cet  énorme  profit.  Eotre 
particuliers,  les  tribunaux  repousseraient  avec 
indignation  un  traité  aussi  contraire  aux  règles 
naturelles  de  Téquité  qu'à  celles  de  la  justice  dis- 
Iributive.  Est-ce  à  vous,  législateurs,  d  en  donner 
l'exemple?  Est-ce  à  vous  d'apprendre  aux  capi- 
talistes français  et  étrangers  au'ils  peuvent  mettre 
un  tel  prix  à  leurs  capitaux? 


genre 

cune  (        .       . 
gros  intérêt.  Est-ce  là  ce  que  vous  voulez  encou- 
rager? 

Exciter  l'émulation  d'appliquer  ses  capitaux  et 
d'attacher  son  nom  à  de  belles  entrepnses,  rien 
n'est  mieux  entendu»  rien  n'est  plus  généralement 
voulu,  plus  national,  plus  utile;  mais  vous  mar- 
chez dans  un  sens  diamétralement  opposé,  lors- 
que, au  lieu  d'accorder  des  primes  raisonnables, 
vous  rende'z  cinq  capitaux  pour  un,  outre  les  in- 
térêts; lonfue  vous  montrez  le  gouvernement 
prêt  à  subir  les  conditions  qui  ne  peuvent  être 
imposées  qu'à  des  gouvernements  obérés.  Ah!  ne 
voyez-vous  pas  que  vous  présentez  un  appât  à 
des  gains  exorbitants,  et  que  désormais  personne 
ne  voudra  plus  vous  livrer  son  argent  à  des  con- 
ditions raisonnables? 

Il  faut  donc,  Messieurs,  en  suivant  le  traité,  le 
faire  rentrer  dans  des  limites  qui  concilient  à  la 
fois  les  intérêts  du  gouvernement  et  ceux  des 
prêteurs;  et  c'est  dans  cette  vue  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  proposer  l'amendement  suivant  : 

Après  ces  mots  :  recevront  ieur  pleine  et  entière 
exécution^  sauf  le$  modifications  ci-après^  ajoutez: 

«  Pendant  25  ans,  à  compter  du  jour  de  l'a- 
mortissement, la  compagnie  jouira,  à  titre  de 
prime,  de  la  moitié  du  produit  net  du  canal.  » 

25  ans,  à  400,000  francs  par  an,  donnent  10  mil- 
lions, somme  égale  au  capital  prêté;  et  cette 
»Ymme  serait  tout  bénélice,  car  ello  viendrait  au 
lelà  du  capital  et  des  intérêts  à  6  0/0,  sans  comp- 
ter les  15,000  francs  attribués  pendant  30  ans, 
par  abonnement,  pour  frais  d'administration.  » 

Je  l'avouerai,  Nlessieurs,  ces  conditions  me  pa- 
raissent encore  trop  onéreuses;  mais,  puisque 
l'adoption  de  l'article  1*'  ne  permet  plus  de  ctis- 
cuter  les  moyens  d'obtenir  par  d'autres  voies  la 
somme  dont  il  s'agit,  ce  qui  serait  très-facil<*,  il 
ne  nous  reste  plus  qu'à  tempérer  les  conditions 
d'un  traité  déjà  accepté.  En  adoptant  l'amende- 
ment, vous  aurez  beaucoup  fait  pour  le  Trésor, 
pour  la  morale,  pour  la  suite  des  entreprises  du 
même  genre.  J'ai  assez  bonne  opinion  des  action- 
uaires  pourcroire  qu'ilsen  seront  satisfaits;  mois 
s'il  en  était  autrement,  ne  doutez  pas  qu'il  ne 
s'en  présentât  une  foule  d'autres  qui  consenti- 
raient à  ces  conditions,  et  les  moyens  d'ailleurs 
ne  vous  manqueraient  pas. 

M.  Dvircrgler  àe  Hauraniie.  Je  ne  crois 
pas  que  l'amendement  de  1^.  de  Gassaignolles 
puisse  être  adopté.  Nous  ne  sommes  pas  dans  la 
situation  où  nous  étions  il  y  a  deux  jours  rela- 
tivement au  canal  des  Etangs.  Le  gouvernement 
nous  faisait  alors  une  proposition  de  cahiers  de 
charges,  et  qu*on  devait  mettre  en  adjudication, 
après  le  vote  de  la  loi.  Mais,  ici,  il  y  a  un  contrat 
fait  entre  des  particuliers  et  le  gouvernement. 
(Murmures  à  gauche,)  Le  contrat  est  soumis  à 
notre  approbation.  Si  les  raisonnements  do  préo- 


pinant pouvaient  avoir  produit  quelque  inupi 
sion  sur  la  Chambre,  par  le  seul  fait  de  la  | 
sentation  de  la  loi,  alors  il  faudrait  rejet^îi-  le 
projet  de  loi.  Mais  nous  ne  pouvons  pas  adme&C^re 
i'ameodemeut,  parce  que  nous  ne  pouvons  riea 
changer  au  contrat. 

Passant  aux  détails  dans  les  luels  le  préopiaa^ot 
est  entré,  je  crois  que  la  morale  n'est  en  auca  ne 
manière  inculpée  dans  cette  affaire.  Je  ne  puis 
ici  que  reproduire  ce  que  j'ai  dit  hier  :  il  s  a^it 
d'une  opération  utile  au  pays,  et  de  créer    de 
nouveaux  produits;  il  est  naturel  que  ceux  qui 
fournissent  des    fonds  pour  créer  ces  produits 
recueillent  ifne  partie  des  fruits.  On  trouve  que 
le  partage  sera  exorbitant.  Sans  doute,  il  paraîtra, 
tel  si  on  calcule  sur  une  éventualité.  J'ai  prouv^^ 
hier,  qu'en  se  livrant  à  des  opérations  de  conci- 
merce  ou  de  vente,  on  pouvait  faire  des  profits 
encore  plus  considérables.  Au  surplus,  je  ne  croîs 

Î)as  que  ce  soit  par  des  calculs  aussi  étroits  qu'il 
aille  juger  une  telle  opération.  Je  désire  que  les 
concessionnaires  fassent  une  fortune  inmense, 
car  alors  nous  pourrons  en  trouver  pour  d*autres 
opérations. 

Pour  faire  rejeter  le  projet  de  loi,  il  faudrait 
prouver  qu'il  a  été  fait  des  propositions  beaucoup 
plus  avantageuses;  il  faudrait  prouver  que  la 
compagnie  générale  eût  voulu  prendre  les  risques 
à  sa  charge;  mais  cette  compagnie  se  mettait 
aussi  à  l'abri  des  risques.  Messieurs,  nous  entrons 
dans  une  voie  utile  et  favorable  au  pays  :  nous 
ne  devons  pas  calculer  les  bénéfices  éventuels 

Sue  pourront  faire  ceux  qui  nous  aident  à  entrer 
ans  cette  voie. 

C'est  l'ensemble  des  avantages  qui  en  résulte- 
ront pour  la  France  que  nous  devons  envisager, 
et  au  nombre  de  ces  avantages  il  faut  établir  la 
certitude  que  les  premières  concessions  en  déter- 
mineront successivement  de  plus  avantageuses. 


M.€>9lHilr  Perler.  Je  viens  appuyer  l'amende- 
ment de  M.  de  Gassaignolles.  Il  s'agit  ici  d'une  ques- 
tion de  finances  et  non  d'une  question  de  parti  ; 
il  s'agit  de  nos  intérêts,  des  deniers  des  contri- 
buables. Je  vais  démontrer  que  la  proposition 
de  M.  de  Gassaignolles  n'est  nullement  exagérée. 
Mais  je  commencerai  par  répondre  à  M.  Duvergier 
de  Hauranne. 

M.  Duvergier  convient  lui-même  que  sur  le 
capital  et  les  intérêts  on  ne  court  aucune  chance. 
H  n*y  a  donc  ici  aucune  espèce  d'entreprise;  il 
faudrait  pour  cela  qu'il  y  eût  des  clauses  aléa- 
toires, que  l'on  puisse  courir  des  chances.  Je 
m'étonne  qu'un  homme  qui  a  été  si  longtemi>s 
dans  les  affaires  ait  pu  ctablir  les  calculs  quHl 
vous  a  présentés.  Le  ^uvernement  emprunte  à 
une  compagnie  10  millions,  remboursables  avec 
une  caisse  d'amortissement.  Cette  somme  sera 
31  ans  avant  d*être  remboursée,  mais  en  moyenne 
on  sera  reutré  dans  son  capital  au  bout  de  18  ou 
19  ans. 

M.  de  Gassaignolles  propose  de  réduire  la  durée 
de  la  prime  à  25  ans.  Lorsque  le  gouvernement 
a  fait  un  emprunt  en  annuités,  il  a  trouvé  de 
suite  les  60  millions  qu'il  demandait ,  quoiqu*îl 
n'y  eût  ni  prime,  ni  chance  avantageuse  attachée 
à  cet  emprunt.  Si  le  gouvernement  avait  dit  : 
J'ai  be.soin  de  10  millions  payables  d'année  en 
année  pendant  six  ans  pour  faire  des  canaux,  il 
aurait  demain  cette  somme,  sans  être  obligé  d'ac- 
corder pendant  139  ans  la  moitié  des  bénéfices  des 
canaux.  M.  Duvergier  de  Hauranne  s'est  trompé 
sur  la  quotité  des  bénéfices.  De  l'aveu  de  M.  le 
directeur  ^néral,  le  bénélisa  du  oanai  de  Monsieur 
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est  estimé  un  million  par  an.  Dans  les  bureaux 
de  M.  Becquey  il  a  été  démontré  que  le  bénéfice 
pourrait  s'élever  à  1,300,000  francs.  Vous  voyez 
quel  bénéfice  énorme  vous  donnez  à  cette  com- 
pagnie. 

Sans  doute.  Messieurs,  si  Je  gouvernement  ve- 
nait dire  :  Voici  le  cahier  des  ctiarges;  nous 
l'avons  fait  afficher;  nous  avons  invité  tout  le 
monde  à  concourir;  nous  vous  présentons  Toffre 
la  plus  avantageuse!  alors  il  serait  démontré  que 
le  gouvernement  a  fait  son  devoir  ;  et  si  Ton  pré- 
tendait que  les  conditions  sont  un  peu  onéreuses, 
le  gouvernement  répondrait  avec  raison  :  Ce  n'est 
pas  ma  faute  si  je  n'ai  pu  obtenir  des  offres  plus 
avantajgeuses.  Nous  verrions  tous  alors  avec  sa- 
tisfaction que  le  gouvernement  n'aurait  encouru 
aucun  reproche,  tandis  que  dans  cette  circon- 
stance il  en  mérite  beaucoup. 

Considérant  la  question  sous  le  rapport  du 
crédit,  je  dirai  qu'on  abuse  trop  souvent  de  cette 
ressource.  Est-il  possible  que  dans  un  temps  de 
paix,  lorsque  les  capitaux  regorgent  de  toutes 
parts,  qu'on  est  embarrassé  de  leur  emploi,  le 
gouvernement  aille  emprunter  à  6  ou  à  7  0/0  à 
une  compagnie!  N'est-ce  pas,  Messieurs,  sonner 
soi-même  l'alarme?  n'est-ce  pas  déclai^r  qu'on 
n'a  pas  de  crédit?  Si  nous  étions  dans  des  cir- 
constances difficiles,  menacés  par  une  guerre, 
quel  serait  l'embarras  du  gouvernement!  11  serait 
égorgé  par  ce  qu*on  appelle  les  capitalistes;  l'ar- 
gent se  resserrerait  de  toutes  parts;  tout  le  monde 
voudrait  profiter  des  circonstances  pour  faire 
payer  au  gouvernement  de  gros  intérêts.  Le  gou- 
vernement devrait  sentir  sa  force,  et  ,au  lieu  de 
faire  sa  cour  aux  capitaux,  au  lieu  de  se  mettre 
à  genoux  devant  eux,  il  devrait  lui-même  leur 
faire  la  loi.  Si  j'avais  l'honneur  d'être  ministre 
des  finances  (Oîi  rit  à  droite.)  y  je  m'opposerais  à 
une  proposition  de  cette  nature,  alors  que  dans 
dix-huit  mois  les  fonds  publics  peuvent  être  au 
pair.  Mais  id,  on  n*a  aucun  reproche  à  faire  au 
ministre  des  finances,  parce  que  le  projet  de  loi 
ne  lui  appartient  pas;  il  y  est  tout  à  fait  étranger. 
On  ne  sait  pas  en  France  se  servir  du  crédit. 
Dans  les  gouvernements  modernes,  on  ne  sait 
pas  combien  cette  institution  peut  rendre  de  ser- 
vices :  elle  est  à  la  force  morale  du  gouvernement 
ce  que  la  machine  à  vapeur  est  à  la  force  méca- 
nique; elle  est  le  levier  d'Archimède,  dont  il  faut 
se  servir,  non  pour  bouleverser  le  monde,  mais 
pour  rasseoir  sur  ses  véritables  bases. 

M.  ée  SMiliif«-A«lalre.  Je  ne  pense  pas 
comme  M.  de  Duver^ier  de  Hauranne  que  l'amen* 
dément  de  M.  Cassaignolles  soit  inadmissible;  la 
Chambre  a  sans  doute  le  droit  de  modifier  le 
projet  de  loi  actuel,  comme  tous  les  autres  projets 
soumis  à  ses  délibérations  ;  mais  si  gar  suite  de 
cet  amendement,  les  capitalistes  qui  ont  traité 
avec  le  gouvernement  ne  trouvaient  plus  les  con- 
ditions assez  avantageuses,  ils  auraient  sans 
aucun  doute  la  liberté  d*y  renoncer.  J'appuierais 
volontiers  l'amendement  de  H.  de  Cassaignolles,  si 
j'avais  la  certitude  que  dans  le  cas  de  son  adop- 
tion, et  de  la  retraite  des  soumissionnaires  actuels, 
d'autres  se  présenteraient  pour  se  charger  de 


connais  peu  les  détails  de  l'opération  sur  laquelle 
vous  délibérez  en  ce  moment,  mais  j'ai  la  certi- 
tude que  si  l'on  proposait  un  amendement  res- 
trictif des  bénéfices  des  soumissionnaires  pour  le 
quatrième  projet  de  loi  (celui  qui  se  rapporte  à  la 


navigation  de  la  rivière  de  l'Isle  dépendante  de 
la  Dordogne),  j'ai  la  certitude,  dis-je,  que  les 
soumissionnaires  n'accepteraient  pas  les  condi- 
tions nouvelles,  et  que  le  département  serait 
ainsi  privé  du  bienfait  d'une  entreprise  qui  depuis 
si  longtemps  est  l'objet  des  vœux  et  des  espé- 
rances des  propriétaires  du  pays. 

Je  m'oppose  donc  à  l'amendement  de  M.  de  Cas- 
saignolles, parce  qu'il  équivaut,  je  crois,  au  rejet 
de  la  loi.  Mais,  diront  nos  honorables  adversaires, 
tant  mieux  si  ces  projets  de  loi  sont  rejetés,  si 
ces  marchés  sont  resihés  :  ils  assurent  des  avan- 
tages beaucoup  trop  considérables,  des  bénéfices 
nombreux  à  de  simples  bailleurs  de  fonds. 

Je  me  vois  ici  forcé  de  rentrer  dans  la  discus- 
sion générale,  et  la  Chambre  voudra  bien  me  le 
permettre,  puisque  je  dois  suivre  mes  honorables 
adversaires.  * 

Le  vice  de  leur  argumentation  tient  à  ce  qu'ils 
ont  toujours  envisagé  comme  une  questiop  uni- 
quement financière  ce  qui  devait  être  apprécié  à 
la  fois  par  des  considérations  financières,  et  par 
des  considérations  de  haute  administration.  En 
se  laissant  préoccuper  par  des  idées  financières, 
on  a  déplacé  la  question;  il  ne  s'agit  pas  de 
trouver  aes  capitaux  quelconques  au  meilleur 
marché  possible;  mais  il  s'agit  d'atteindre  certains 
capitaux,  de  déterminer  une  certaine  classe  de 
citovens  à  employer  leurs  capitaux  pour  le  bien 
du  pays,  et  d'acquérir  la  plus  grande  certitude 
possible  qu'une  rois  entre  les  mains  du  gouver- 
nement ces  capitaux  recevront  la  destination  qui 
leur  est  indiquée.  Si  vous  faisiez  ici  un  emprunt, 
et  suivant  les  conditions  ordinaires,  je  suis  con- 
vaincu que  vous  n'auriez  jamais  de  canaux.  Pour 
assurer  l'accomplissement  de  cette  grande  entre- 

f^rise,  il  ne  suffit  pas  de  remettre  les  fonds  entre 
es  mains  du  gouvernement,  il  faut  encore  que 
les  prêteurs  soient  intéressés  à  ce  que  leurs  capi- 
taux reçoivent  cette  destination.  Ce  n'est  pas« 
Messieurs,  par  une  défiance  outrageante  pour  le 
gouvernement  que  je  montre  cette  crainte.  M.  le 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées  vous  l'a 
dit  avec  sincérité  dans  son  rapport  :  le  gouver- 
nement n'est  pas  maître  des  événements  ;  obligé 
de  subvenir  a  tant  de  services,  dont  l'urgence 
peut  varier  suivant  les  circonstances  variables 
elles-mêmes,  il  n'est  pas  assuré  de  conserver  aux 
fonds  qui  lui  sont  alloués  des  allocations  inva- 
riables. Si  le  gouvernement  n'a  traité  qu'avec  de 
simples  bailleurs  de  fonds  qui  n'attendent  aucun 
bénéfice  de  la  confection  des  canaux,  il  est  bien 
certain  que  ces  capitalistes  une  fois  aésintéressés 
n'auront  plus  ni  oroit,  ni  qualité,  pour  surveiller 
l'emploi  de  ces  fonds.  A  la  vérité  le  gouvernement 
aura  promis  de  les  employer  à  faire  des  canaux; 
mais  encore  une  fois  un  engagement  pris  par  le 
gouvernement  envers  lui-même  ne  peut  donner 
une  sécurité  suffisante  ;  le  gouvernement  n'aura 
pris  qu'un  engagement  politique,  dont  il  pourra 
toujours  être  relevé  par  une  majorité  politique. 
J'ai  appris,  et,  je  l'avouerai,  avec  la  plus  grande 
surprise,  que  des  propositions  avaient  été  faites 
pour  fournir  imméaiatement  au  gouvernement  la 
somme  énorme  de  240  millions.  Je  vois  avec 
plus  d'étonnement  encore  qu'une  telle  opération 
n'inspirait  aucune  méfiance,  aucun  scrupule  à 
plusieurs  de  mes  honorables  amis,  dont  je  con- 
nais la  salutaire  jalousie  pour  nos  institutions 
constitutionnelles,  à  ceux-là  mêmes  qui  se  déci- 
dent avec  tant  de  répugnance  à  accorder  quelques 
douzièmes  provisoires.  Mais  comment  n^aperçe- 
vez-vous  pas.  Messieurs,  jci,  une  latitude  bien 
plus  granae  et  qui  pourrait  devenir  bien  plus 
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bilaot  ralentisse  le  dësir  qu'ils  ont  de  placer  avec 
broflt  lenrs  capitaux. 

Bq  réduisant  lea  concexsionn aires  à  un  simple 
intérêt  de  leurs  capitaux  (car  les  emprunta  ue  se 
font'  Jamais  autrement),  nous  aurions  encore. 
Messieurs,  te  nouvel  avantage  de  pouvoir  noua 
borner  h  n'exiger  qu'une  faible  rétribution  pour 
l'usage  que  l'agricnlture  et  le  commerce  seraient 
h  portée  de  faire  des  canaux.  C'est  une  munifi- 
cence qui  honore  U  France,  en  même  temps 
qu'elle  lui  est  utile,  de  ne  point  exiger  la  juste 
rétribution  pour  l'entretien  des  routes  de  terre, 
Ue  la  part  de  ceux  qui  s'en  servent  et  les  dégra- 
dent. C'est  d'autant  plus  une  munificence  à  l'é- 
gard des  étrangers,  qne  nous  n'obtenons  pas  de 
réciprocité  lorsque  nons  voyageons  chex  etix,  et 
qu'en  Allemagne,  par  exemple,  on  pave  depuis 
cent  ans  pour  des  routes  qui  n'existent  pas 
encore,  et  pour  des  ponts  lorsqu'on  est  obligé  de 
passer  k  gué,  non  pas  toojourB  sans  danger,  les 
riviâres  sur  lesquelles  On  devra  en  construire  an 
jour.  Mais  cette  générosité  française  n'est  pas 
Bans  dédommagement  et  on  ne  peut  se  dissimuler 
qu'elle  contribue  beaucoup  k  attirer  chez  nous 
les  étrangers,  oui  viendront  encore  en  bien  plus 
grand  iiombre  lorsqu'on  aura  supprimé  les  passe- 
ports et  les  conspirations. 

Au  reste,  nous  devons  attacher  un  grand  prix 
et  tenir  à  honneur  de  consacrer  la  même  libéra- 
lité ponr  les  communications  par  eau  que  pour 
celles  des  grandes  routes.  Tout  n'est  pas  Bacriflco 
dans  ce  genre,  Meenieurs,  etil  résulte  tant  d'avan- 
tages pour  le  commerce,  pour  les  fabriques,  pour 
les  industries  de  tout  genre,  de  l'éloignement  et 
de  la  suppression  des  obttaclea,  qu'un  ministère 
éclairé  et  vraiment  national  devrait  employer 
tous  ses  efforts  à  les  détruire. 

Lea  facilités  données  au  commerce  et  h  l'agri- 
colture  sont  loin  d'entraîner  des  pertes  pour  l'É- 
tat. Un  gouvernement  a  travaillé  pour  l'avenir; 
ils'est  préparé,  dans  des  temps  tranquilles, 
d'immenses  ressources  pour  les  moments  de  crise, 
lorsqu'en  favorisant  les  éléments  de  la  prospérité 
bubhque  il  a  lU  accroître  la  matière  imposable. 
Tout  est  l£|,  et  c'est  le  motif  de  nos  demandes 
constantes,  quoique  utiles,  pour  des  réductions 
dansjlea  dépenses;  c'est  parce  que  l'argent  que 
vous  laisse!  dans  les  mains  des  contribuables  est 

flacé  à  bien  plus  gros  intérêt  qu'il  ne  nourralt 
être  dans  aucun  des  emplois  faits  par  le  Trésor; 
que,  confié  à  l'industrie  personnelle,  11  fructilie; 
qu'abandonné  au  Dac,  il  se  dissipe  et  s'évapore. 
La  France,  bien  administrée,  serait  |rop  puis- 
sante, et  c'est  ce  que  notre  éternelle  rivale  sait 
bien  mieux  que  nous. 

Si  ['on  comparait.  Messieurs,  ce  qti'il  en  coûtera 
d'intérêts  par'  le  moyen  des  concessions  qu'on 
vous  propose,  ou  ce  qu'il  en  coôterait  par  des 
vous  donnerait  facile- 
que  ce  nouveau  mode 
:  plus  onéreux  pour  l'Ii- 
ites. 

isidération  qui  ae  ratta- 
;rédit  publie  ;  c'est  que 
I  des  valeurs  plus  favo- 
I  publics,  c'est  nuire  k 
d  est  l'obiel  de  touB  les 
,  et  c'est  laisser  suppo- 
iil  des  particuliers,  lors- 
rai  qu'il  n'en  est  aucun 
mparaison  avec  le  nien. 
^ration  des  canaux  étant 
X  aue  dans  les  fonds  de 
:  (p'oQ  retirera  une  pai^ 


tie  de  ceux  qui  sont  placés  en  ce  moment  en  ren- 
tes pour  faire  l'acquisition  «Pnoltoni  dans  les  ca- 
naux, et  qne  par  conséquent  vous  contraries  par 
cette  mesure  l'élévation  de  la  rente.  On  ne  me 
répondra  pas,  j'espère,  que  ce  sont  des  fonds 
morts  que  ce  nouveau  genre  d'industrie  va  mettre 
en  circulation  ;  au  temps  ofi  nous  vivons,  tout  le 
monde  connaît  et  calcule  trop  bien  ses  intérêts 
pour  laisser  ses  fonds  inactifs  et  sans  produit. 

Je  ne  ri'péterai  pas,  Hesslcnra,  lus  ooservations 
judicieuses  qui  vous  ont  été  présentées  par  notre 
honorable  collègue  M.  Laffltte,  et  qui  n'ontété  nul- 
lement affaiblies  par  la  réponse  que  H.  de  Villèle 
8  cm  devoir  y  faire.  11  reste  hors  de  doute  qne 
si  l'Etat  consent  k  subir  des  conditions  aussi  oné- 
reuses que  celles  que  renferment  les  projets  de 
lots  pour  la  concession  des  canaux  dont  les  tra- 
vaux sont  déjJi  tr^avancés  et  ont  coûté  des  som- 
mes énormes,  on  doit  s'attendre  k  des  conditions 
plus  sévères  et  plus  dures  pour  ceux  qui  ne  sont 
encore  qu'en  projet,  et  qui  n'offrenl  pas  l'espoir 
de  produits  aussi  considérables. 

Il  en  est  de  même  de  la  remarque  extrêmement 
juste,  qu'avant  d'entreprendre  de  nouveaux  ca- 
naux, il  serait  convenable  de  terminer  ceux  qui 
sont  commencés  déjà  depuis  longtemps  et  qui 
se  détériorent  chaque  jour  par  l'abandon  des  tra- 
vaux. Ces  considérations  militent  en  faveur  do 
système  des  concessions  à  foire  des  associations 
particulières;  système  qui,  bien  con^u  et  avec 
des  garanties  suffisantes,  serait  viveibedt  ac- 
cueilli en  France,  et  réaliserait,  comme  d'un  seol 
coup,  l'établissement  si  désiré  de  la  navigation 
Intérieure,  sans  que  l'Htat  fût  obligé  de  foire 
aucune  mise  de  fonds  ni  de  payer  aucun  intérêt. 

On  Ht  dans  le  rapport  de  la  commission  que  le 
taux  des  tarifs  a  été  calculé  d'après  Ut  dniti 
comparés  de)  autres  canaux  déjà  en  aetivUé,  et 
que  généralement  il  est  moitié  du  tarif  éei  (rans- 
porti  par  terre.  J'avoue,  Messieurs,  que  j'avaif 
une  bien  autre  idée  des  avantages  de  la  naviga- 
tion intérieure,  surtout  de  celle  qui  appartient  à 
Fart  et  qui  doit  être  bien  supéni-ure  a  la  navi- 
gation naturelle,  puisqu'elle  est  destinée  &  dimi- 
nuer considérablement  les  distances,  et  à  remé- 
dier aux  accidents  qu'éprouvent  les  rivières,  et 
doot  les  canaux  sont  presque  entièrement  k  l'abri. 
Si  l'on  conaullait  tous  les  écrivains  français  oa 
étrangers  qui  se  sont  occupés  de  cette  partie 
d'économie  politique  et  administrative,  je  crois 
pouvoir  répondre  que  la  moyenne  proportion- 
nelle de  leurs  calculs  ne  ferait  pas  monter  les 
transports  par  eau  k  plus  d'un  dixième  dea  frais 
des  transports  par  terre. 

H  est  encore  une  remarque  importante  qui 
vient  â  l'appui  de  cette  observation:  c'est  que  la 
majeure  partie  des  avantages  que  l'on  attribue, 
avec  raison,  aux  transports  par  eau  disparaîtrai! 
entièrement  s'il  n'existait  réellement  que  cette 
différence;  que  les  blés,  par  exemple,  et  les 
charbons  de  terre  no  pourraient  pas,  ainsi  que 
plu3i(!ur9  antres  denrées  de  première  nécessité, 
supporter,  pour  de  longs  trajets,  le  transport  par 
les  canaux  dont  les  frais  seraient  plus  clicrs  âuo 
ceux  qu'exige  la  navigation  des  rivières.  Rn  effet, 
maigre  les  sinuosités  extraordinaires  do  la  Seine 
depuis  l'aria  jusqu'au  Havre,  il  est  bien  certain 
que  les  frais  de  transport  sont  loin  d'être  relati- 
vement il  cfux  par  terre,  dans  la  proporlion  de 
I  ù  2.  Je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  prendre  des  ren- 
seignements iiDsitifs  à  cet  égard,  mais  je  crofrais 
pouvoir  affirmer  qu'ils  ne  sont  pas  inéme  de 

CoDvaincu,  comme  je  le  sols,  que  la  proposition 
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est  estimé  un  million  par  an.  Dans  les  bureaux 
de  M.  fiecquey  il  a  été  démontré  que  le  bénéfice 
pourrait  s'élever  à  1,300,000  francs.  Vous  voyez 
quel  bénéfice  énorme  vous  donnez  à  c^tte  com- 
pagnie. 

Sans  doute.  Messieurs,  si  Je  gouvernement  ve- 
nait dire  :  Voici  le  cahier  des  charges;  nous 
l'avons  fait  afficher;  nous  avons  invité  tout  le 
monde  à  concourir;  nous  vous  présentons  Poffre 
la  plus  avantageuse!  alors  il  serait  démontré  que 
le  gouvernement  a  fait  son  devoir  ;  et  si  Ton  pré- 
tendait que  les  conditions  sont  un  peu  onéreuses, 
le  gouvernement  répondrait  avec  raison  :  Ce  n'est 
pas  ma  faute  si  je  n'ai  pu  obtenir  des  offres  plus 
avantajgeuses.  Nous  verrions  tous  alors  avec  sa- 
tisfaction que  le  gouvernement  n'aurait  encouru 
aucun  reproche,  tandis  que  dans  cette  circon- 
stance il  en  mérite  beaucoup. 

Considérant  la  question  sous  le  rapport  du 
crédit,  je  dirai  qu'on  abuse  trop  souvent  de  cette 
ressource.  Est-il  possible  que  dans  un  temps  de 
paix,  lorsque  les  capitaux  regorgent  de  toutes 
parts,  qu'on  est  embarrassé  de  leur  emploi,  le 
gouvernement  aille  emprunter  à  6  ou  à  7  0/0  à 
une  compagnie!  N'est-ce  pas,  Messieurs,  sonner 
soi-même  TalarmeT  n'est-ce  pas  déclai*er  qu'on 
n'a  pas  de  crédit?  Si  nous  étions  dans  des  cir- 
constances difficiles,  menacés  par  une  guerre, 
quel  serait  rembarras  du  gouvernement!  II  serait 
égorgé  par  ce  qu'on  appelle  les  capitalistes;  l'ar- 
gent se  resserrerait  de  toutes  parts;  tout  le  monde 
voudrait  profiter  des  circonstances  pour  faire 
payer  au  gouvernement  de  gros  intérêts.  Le  gou- 
vernement devrait  sentir  sa  force,  et  ,au  lieu  de 
faire  sa  cour  aux  capitaux,  au  lieu  de  se  mettre 
à  genoux  devant  eux,  il  devrait  lui-même  leur 
faire  la  loi.  Si  j'avais  l'honneur  d'être  ministre 
des  finances  {(m  rit  à  droite,) y  je  m'opposerais  à 
une  proposition  de  cette  nature,  alors  que  dans 
dix-huit  mois  les  fouds  publics  peuvent  être  au 
pair.  Biais  ici,  on  n*a  aucun  reproche  à  faire  au 
mloistre  des  finances,  parce  que  le  projet  de  loi 
ne  lui  ap{)artient  pas;  il  y  est  tout  à  fait  étranger. 
On  ne  sait  pas  en  France  se  servir  du  créait. 
Dans  les  gouvernements  modernes,  on  ne  sait 
pas  combien  cette  institution  peut  rendre  de  ser- 
vices :  elle  est  à  la  force  morale  du  gouvernement 
ce  que  la  machine  à  vapeur  est  à  la  force  méca- 
nique; elle  est  le  levier  d'Archimède,  dont  il  faut 
se  servir,  non  pour  bouleverser  le  monde,  mais 
pour  l'asseoir  sur  ses  véritables  bases. 

M.  é«  SMilnf«-A«lalre.  Je  ne  pense  pas 
cooune  M.  de  Duver^ier  de  Hauranne  que  l'amen* 
dément  de  M.  Gassaignolles  soit  inadmissible;  la 
Chambre  a  sans  doute  le  droit  de  modifier  le 
projet  de  loi  actuel,  comme  tous  les  autres  projets 
soumis  à  ses  délibérations  ;  mais  si  [)ar  suite  de 
cet  amendement,  les  capitalistes  qui  ont  traité 
avec  le  gouvernement  ne  trouvaient  plus  les  con- 
ditions assez  avantageuses,  ils  auraient  sans 
aucun  doute  la  liberté  d*y  renoncer.  J'appuierais 
volontiers  l'amendement  de  H.  de  Gassaignolles,  si 
j'avais  la  certitude  que  dans  le  cas  de  son  adop- 
tion, et  de  la  retraite  des  soumissionnaires  actuels, 
d'autres  se  présenteraient  pour  se  charger  de 
l'entreprise  aux  conditions  plus  avantageuses 
pour  le  Trésor  que  vous  aurez  proposées;  je  n'ai 
point,  je  TavouQ,  cette  confiance.  A  la  vérité,  ie 
connais  peu  les  détails  de  l'opération  sur  laquelle 
vous  délibérez  en  ce  moment,  mais  j'ai  la  certi- 
tude que  si  l'on  proposait  un  amendement  res- 
trictif des  bénéfices  des  soumissionnaires  pour  le 
quatrième  projet  de  loi  (celui  qui  se  rapporte  à  la 


navigation  de  la  rivière  de  l'isle  dépendante  de 
la  Dordogne),  j'ai  la  certitude,  dis-je,  que  les 
soumissionnaires  n'accepteraient  pas  les  condi- 
tions nouvelles,  et  que  le  département  serait 
ainsi  privé  du  bienfait  d'une  entreprise  qui  depuis 
si  longtemps  est  l'objet  des  vœux  et  des  espé- 
rances des  propriétaires  du  pays. 

Je  m'oppose  donc  à  l'amendement  de  M.  de  Gas- 
saignolles, parce  qu'il  équivaut,  je  crois,  au  rejet 
de  la  loi.  Mais,  diront  nos  honorables  adversaires, 
tant  mieux  si  ces  projets  de  loi  sont  rejetés,  si 
ces  marchés  sont  résiliés  :  ils  assurent  des  avan- 
tages beaucoup  trop  considérables,  des  bénéfices 
nombreux  à  de  simples  bailleurs  de  fonds. 

Je  me  vois  ici  forcé  de  rentrer  dans  la  discus- 
sion générale,  et  la  Chambre  voudra  bien  me  le 
permettre,  puisque  je  dois  suivre  mes  honorables 
adversaires.  * 

Le  vice  de  leur  argumentation  tient  à  ce  qu'ils 
ont  toujours  envisagé  comme  une  question  uni- 
quement financière  ce  qui  devait  être  apprécié  à 
la  fois  par  des  considérations  financières,  et  par 
des  considérations  de  haute  administration.  En 
se  laissant  préoccuper  par  des  idées  financières, 
on  a  déplacé  la  question;  il  ne  s'agit  pas  de 
trouver  des  capitaux  quelconques  au  meilleur 
marché  possible;  mais  il  s'agit  d'atteindre  certains 
capitaux,  de  déterminer  une  certaine  classe  de 
citovens  à  employer  leurs  capitaux  pour  le  bien 
du  pays,  et  d'acquérir  la  plus  grande  certitude 
possible  qu'une  fois  entre  les  mains  du  gouver- 
nement ces  capitaux  recevront  la  destination  qui 
leur  est  indiquée.  Si  vous  faisiez  ici  un  emprunt, 
et  suivant  les  conditions  ordinaires,  je  suis  con- 
vaincu que  vous  n'auriez  jamais  de  canaux.  Pour 
assurer  l'accomplissement  de  cette  grande  entre- 
prise, il  ne  suffit  pas  de  remettre  les  fonds  entre 
les  mains  du  gouvernement,  il  faut  encore  que 
les  prêteurs  soient  intéressés  à  ce  que  leurs  capi- 
taux reçoivent  cette  destination.  Ce  n'est  pas, 
Messieurs,  par  une  défiance  outrageante  pour  le 
gouvernement  que  je  montre  cette  crainte.  M.  le 
directeur  générai  des  ponts  et  chaussées  vous  l'a 
dit  avec  sincérité  dans  son  rapport  :  le  gouver- 
nement n'est  pas  maître  des  événements  ;  obligé 
de  subvenir  a  tant  de  services,  dont  l'urgence 
peut  varier  suivant  les  circonstances  variables 
elles-mêmes,  il  n'est  pas  assuré  de  conserver  aux 
fonds  qui  lui  sont  alloués  des  allocations  inva- 
riables. Si  le  gouvernement  n'a  traité  qu'avec  de 
simples  bailleurs  de  fonds  qui  n'attendent  aucun 
bénéfice  de  la  confection  des  canaux,  il  est  bien 
certain  que  ces  capitalistes  une  fois  aésintéressés 
n'auront  plus  ni  droit,  ni  qualité,  pour  surveiller 
l'emploi  de  ces  fonds.  A  la  vérité  le  gouvernement 
aura  promis  de  les  employer  à  faire  des  canaux; 
mais  encore  une  fois  un  engagement  pris  par  le 
gouvernement  envers  lui-même  ne  peut  donner 
une  sécurité  suffisante  ;  le  gouvernement  n'aura 
pris  qu'un  engagement  pohtique^  dont  il  pourra 
toujours  être  relevé  par  une  majorité  politique. 

J^ai  appris,  et,  je  l'avouerai,  avec  la  plus  grande 
surprise,  que  des  propositions  avaient  été  faites 
pour  fournir  immédiatement  an  gouvernement  la 
somme  énorme  de  240  millions.  Je  vois  avec 
plus  d'étonnement  encore  qu'une  telle  opération 
n'inspirait  aucune  méfiance,  aucun  scrupule  à 
plusieurs  de  mes  honorables  amis,  dont  je  con- 
nais la  salutaire  jalousie  pour  nos  institutions 
constitutionnelles,  à  ceux-là  mêmes  qui  se  déci- 
dent avec  tant  de  répugnance  à  accorder  quelques 
douzièmes  provisoires.  Mais  comment  n^aperce- 
vez-vous  pas.  Messieurs,  |ci,  une  latitude  bien 
plus  grande  et  qui  pourrait  devenir  bien  plus 
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Fatale  61  tos  tnAII&ncea  contre  le  gourernemeut 
Étaient  fondées? 

Alors  niCme  qu'il  ne  serait  plus  tiueotion  de 
cetlR  énorme  Bomnie  de  240  rflliliona,  mais  d'une 
somme  beaucoup  plue  modique  mise  à  la  dlepo- 
Bition  du  eou¥e^neraellt  sous  l'engagement  con- 
tracté par  lui  de  faire  dea  canaux,  i!  est  encore 
facile  ae  prévftir  que,  si  le  gouvernement  donne 
k  cette  somme  une  aatre  dcBtiUation,  et  que  cette 
destiniition  favorise  les  opinions  on  tes  passions 
du  parti  qui  aura  la  majoritti  dalis  les  Ctiambre.s, 
celte  majorité  oubliera  nientAl  vos  canaux  et  ne 
reprochera  pas  an  ministère  de  Il's  avoir  Oubliés 
lui-même. 

H  n'en  sera  pai  ainsi.  Messieurs,  ai  le  gouver- 
nement a  passé  un  véritable  contrat  avec  les  par- 
ticuliers, B'il  a  reçu  les  fonds  des  capitalistes  de 
l'AUace  ou  des  propriétaires  du  Périgord,  sous  la 
Conditioh  d'achever  le  canal  de  Uotuieur  ou  de 
tendre  ta  rivière  de  l'Isle  navigable.  Il  y  a  ici  tn 
engapement  dont  le  gouvernement  ne  pourrait 
être  relevé  par  une  majorité  politique.  Si  les  pro- 
priétaires de  U  tlordogne  venaient  à  s'apercevoir 
qd'ils  donnent  leurs  fonds  et  que  les  travaux 
n'avaneetlt  pas,  leurs  plaintes  retentiraient  à  celte 
trihune,  et  le  gouvernement  ne  pourrait  manquer- 
R  de  telles  promesses  sans  eticourir  toute  l'in- 
famie Et  tout  le  danger  d'une  banqueroute.  C'est 
ainsi,  Messieurs,  que  les  entreprises  sotit  placées 
lous  là  garantie  des  intérêts  particuliers.  Cette 
garantie  serait  plus  complète  saits  doute  Si  les 
intét'êts  des  capitalistes  étaient  plus  fortement 
engagés,  â'IIs  avaient  accepté  pour  leur  compte 
lotîtes  les  chances  de  l'entreprise,  s'ils  étaient 
chargés  eùt-mémes  tie  l'esécution. 

Sans  doute.  Messieurs,  celte  combinalsod  «l'eût 

?aru  bien  préférable'  mais  de  telles  offres  n'ofit 
lé  faites  par  personile.  Dans  le  dÈpartement  de 
le  Dordogne,  par  exemple,  la  publicité  n'a  pas 
manqué;  la  soumission  sur  laquelle  vous  allez 
délibérer  a  élé  insérée  au  Moniteur,-  elle  l'a  Été 
dans  le  journal  du  département.  Dans  l'état  ac- 
tuel, rien  de  p\m  avantageux  ne  pouvait  *lre 
espéré.  Les  propriétaires,  les  capitalistes  de  pro- 
vince ne  sont  polbt  encore  suftlsamment  étilalrés 
ful-  leurs  intérêts;  ils  ihanquent  de  la  hardiesse 
nécessaire  pour  s'engager  sans  appui  danj  de 
telles  entreprises.  C'est  celte  hardiesse  qtl'tl  im- 
porte Ati  leur  Inspirer,  et  les  combinaison^  des 
projets  de  loi  actuels  me  semblent  devoir  pro- 
duire cet  effet.  Ainsi  loh4Ue  nous,  propriétaires 
du  département  de  la  Dordoi^ie,  nous  aurons 
donné  nos  fonds  pour  rendre  la  rivière  de  l'Isle 
iiavigable;  lorsque  nous  verrons  ce  projet  se  réa- 
liser, et  procurer  des  avantages  au  pays  et  au 
.  N'aurait-il  |ias 
18  chargés  nous- 
étre  tiendrons- 
us  chaîner  pont- 
d'une  aiitre  ri- 
nderalt  l'àrroti- 

ommencer  pont 
i^re  de  gloire  et 
Us  ferons  dans 
Ta  peut-être  ta 
e,  ainsi  qne  les 
M  pas  toujours 
ir  Tes  uns  était 
projets  actuels, 
ys,  pour  le  Tré- 


cette  centralisation  monstrueuse  qui  fait  île  Paris 
le  vampire  di-  la  France.  Il  est  temps  qu'il  y  ait 
ailleurs  qu'à  Paris  un  emploi  pour  les  capitaux, 
un  but  d'ambition  généreuse  pour  les  hommes 
riches  et  industrieux  qui  veulent  être  atltee  à 
leur  pays. 

C'est  partons  ces  motifs,  qlle  j'Insiste  pour  gae 
vous  ne  compromettiez  pas  par  des  amendements 
le  succès  d'entreprises  si  ricnes  d'espérances. 

Je  repousse  l'amendement  de  raon  honorable 
ami  M.  de  Cassaignolles;  j'insiste pourl'adoption  da 
projet  de  loi;  et  malgré  mes  dissentiments  fiabi- 
tnels  avec  le  ministère,  je  me  plais  à  reconnaître 

3 ne,  dans  la  question  actuelle,  il  me  parait  animé 
'un  zélé  généreux  pour  la  prospérité  de  nos  di'- 
partements,  et  j'aime  â  en  exprimer  ma  recou- 
naissance. 

M.  HHmblol-CAnlé.  J'appuie  l 'amende m eDt 
proposé,  et  c'est,  je  l'avoué,  parce  qu'il  détruit  en- 
tièrement l'article  1,  et  dans  l'intention  o£i  Je  suis 
que  le  projet  soit  rejeté  tout  à  fait.  SI  vous  Ta- 
(lopteï,  vous  voua  fermez  à  jamais  la  voie  des 
Concessions  utile3,c'e8t-à-direaecelIesoti  les  con- 
cessionnaires ont  des  chances  à  courir.  Ici.  je  ne 
vois  point  du  concessionnaires  de  canaux,  je  vois 
des  concessionnaires  de  bénélîces;  si  je  voyais 
ici  les  concessionnaires  courir  quelque  danger, 
s'ils  avaient  des  pertes  à  craindre,  je  consentirais 
volontiers  au  bénéfice  Immense  stipulé  pour  eux; 
mais  il  n'en  est  rien.  Ils  prêtent  leur  argcifl  â  on 
très-fort  intérêt  ;  ort  le  leur  rembourse,  et  on  h* 
admet  ensuite  au  jiartage  d'un  produit  trés-cori- 
sidérabie;  voilà  tonte  l'opératioo.  En  vain  dira- 
t-on  qu'il  fant  atteindre  les  capitaux  dans  le^  pro- 
vinccs  et  ne  pas  centraliser  toutes  les  opéralioaS 
tt  Paris.  C'est  une  erreur  :  c'est  de  Paris  que  fiaf- 
tiront  les  capitaux,  quel  que  soit  le  point  de  l'o- 
pération, et  si  les  actions  gagnent  â  Strasboarif, 
les  capitaux  de  Paris  sauront  bien  lira  y  aller 
chercher.  Je  vous  propose,  Hi-'ssieurB,  d'adonier 
l'amendemetit  de  M.  de  Cassaignolles,  c'est-à-dire 
de  rejeter  la  loi  ;  albrs  la  concurrence  s'ouvrira 
d'elle-même  pour  une  nouvelle  transaclion,  elle 
s'établira  flatnreilèment  par  la  discussion  lmpo^ 
tante  4uJ  a  éii  lieu  sur  ces  grandes  entreprises. 

M.  HdMBBn.  J'étais  décida  à  ne  pas  Mrler 

dans  cette  discussion,  puisque  mon  nom  ngure 
sur  la  soumission  qui  fait  l'objet  du  projet  de  loi 
que  vous  discutez.  Hais  puisque  s.  de  Cassaignolles 
a  parlé  de  moralité  publique,  il  jie  m'esi  pas  per 
hils  de  garder  le  silence  Jàloliî  de  l'eSHme  de 
mes  collègues,  je  dois  repousser  des  Insinuations 
tiui  tendent  à  dénaturer  les  intentions  patrio- 
tiques et  citoyennes  qui  m'oQi  décidé  à  faire  les 
propositions  sur  lesquelles  vopg  allei  prononcer. 

Quoiçiue  le  gouvernement  ait  appelé  loua  les 
capitalistes  français,  et  particulièrement  tous  les 
bourgeois  de  Paris,  a  lui  faire  deg  soumissioag 
pour  l'entreprise  des  canaux,  il  n'a  reçu  des 
Offres  que  de  deu*  compgnies,  et  le  gouveme- 
ment  se  trouve  placé  dans  la  nécessité  d'opler 
entre  une  proposition  pour  tous  les  canaut  ui 
général,  et  entre  dés  propositions  potir  des  affai- 
res partielles. 

il  me  serait  fielk  de  prouver  qde  l'afrairl!  (Jénè- 
rale  présentait  des  InconvénienlsflnandiTs  el  poli- 
tiques très-graves  ;  mais  abandonnant  celte  partie 
de  la  discussion,  je  lie  m'allacbcrai  qu'à  l'examea 
des  conditions. 

U  proposition  faite  par  M.  laffllte  était  la  plus 
onéreuse  de  toutes;  Je  vais  vous  le  prouver,  tiac- 
mandait  B  0/0  d'Intérêt,  1  O/U  d'amortissement. 
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les  projets  de  loi  pouvaient  élrc  préparés  par  le 
ninislère,  et  qu'ainsi  le  plua  ou  moins  de  lewps 
qu'une  seasioB  pouvait  laisser  à  la  prÉparaltôa 
Jes  projela  de  loi.  ne  pouvait  pas  fitre  pris  en 
^'.oDsidératlon.  Cela  serait  vrai,  en  effet,  si  vous 
en  étiez  arrivés  à  conduire  vos  délibérations  de 
manière  k  pouvoir  j-enfermer  la  durée  de  vos 
sessions  dans  une  juste  mesure;  mais  lorsque 
celle-ci,  par  exemp^  aura  duré  plua  de  huit 
mois,  lorsque  la  session  prochaine  se  trouvera 
nécessairement  si  rapprochée  du  terme  de  celle 
qui  Ta  finir,  en  doit  convenir  sans  peine,  que  le 
ministère  dans  an  intervalle  aussi  conrt,  n'a  pas 
le  temps  nécessaire,  et  pour  se  livrer  aux  trav£ix 
administratifs  qui  abondent  nécessairement  dans 
cet  intervalle,  et  pour  méditer  suftlsammeat  une 
loi  aussi  grave  et  aussi  Importante. 

Au  reste.  Messieurs,  je  conviens  que  la  question 
peut  être  fort  simpliFlëe,  quand  on  la  pose  ainsi 

Sue  Va  fait  t'bonorabie  membre  auquel  je  réponds. 
ar,  suivant  lui,  nne  loi  répressive  ne  serait  pas 
nécessaire.  Bn  ceci,  il  est  parfaitement  d'accord 
avec  ce  que  je  vous  ai  moi-même  fait  observer  il 
y  a  (rois  jours.  Je  disais  alors  aux  personnes 'qui, 
quoique  aans  des  opinions  si  différentes,  se  réunis* 
sent  aujourd'hui  pour  demander  une  loi  de  ré- 
pression, TOUS  ne  vous  entendez  pas,  ou  plutôt 
notre  accord  n'est  qu'apparent,  n'est  qu'une  illu- 


repbs;  vous  pensez  enfin  que  la  licence  d'une  opi- 
nion peut  être  suffisamment  combattue  par  celle 
d'une  autre  opinion;  dés  lors  vous  jugez  que  les 
lois  actuelles  sont  suffisantes,  et  ainsi,  pour  vous, 
une  nouvelle  loi  de  répression  n'est  pas  diftlcile 
à  faire  ;  car,  dans  votre  pensée,  il  y  aurait  peu  de 


BjàïrB,  Boyei-en  sûrs,  il  p'y  a  rien  de  plus  pé- 
rilleux que  d'exposer  un  fouvernement  qui  com- 
mence aux  dangers  de  la  licence  de  la  presse  ; 
les  périls  à  cet  égard  dc  sont  pas  moins  grands 
dans  les  intérêts  de  la  liberté  que  dans  ceux  du 
pouvoir;  et  qu'on  ne  dise  pas  que  ces  périls  ont 
été  surmontés  ailleurs.  Hou,  Messieurs,  je  l'ai  dit 
l'année  dernière  h.  l'autre  tribune  ;  si  fa  liberté 
s'est  fondée  en  Angleterre  avec  h  gouvernement 
qui  existe  aujourd'hui,  c'est  que,  dans  les  pre- 
miËresannées,  ce  gouvernement  a  été  défendu 
contre  cette  licence  ;  ou  plntût  c'est  que  cette  li- 
cence n'existait  pas  alors.  Qu'on  Touille  bien  re- 
lire l'blstoire  de  ce  temps,  et  on  yorra  ce 
qu'étaient  les  Journaux  en  Angleterre  à  l'époque 
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80Q  dévouement,  du  nombre  immense  de  yrais 
Français  qu'elle  renferme,  de  leurs  sentiments  re- 
ligieux et  monarchiques,  ne  vous  offre  chaque 
année  qu'un  péril  toujours  croissant  sons  votre 
administration  I  et  cependant  vous  avez  eu  tous 
les  pouvoirs  :  celui  de  faire  arrêter  les  per- 
sonnes, celui  d'arrêter  la  pensée  ;  on  n'a  pu  agir 
que  comme  vous  avez  voulu;  penser  tout  haut, 

3ue  d'après  votre  volonté  ;  vous  avez  à  votre 
isposition  les  trésors  de  TEtat,  toutes  les  fonc- 
tions publiques,  une  aripée,  l'amour  qu'on  porte 
au  Roi,  à  sa  race.  La  lassitude  des  tourments 
révolutionnaires  fatigue  la  masse  du  peuple;  il 
est  sourd  aux  factieux  ;  vos  soldats  restent  fi- 
dèles, et  avec  tout  cela  vous  proclamez  toujours  la 
France  en  néril  et  vous  administrez.  Âh  I  du  moins, 
à  cette  tribune*  je  repousserai,  au  nom  de  mon 
pays,  cette  insultante  supposition.  Non,  la  France 
n'est  pas  ainsi;  et  félicitez- vous-en  comme  moi, 
car  s'il  en  était  autrement,  on  devrait  vous  dire  : 
Voilà  la  France  telle  que  vous  l'avez  faite  1 

Je  crois  avoir  prouvé  que  la  censure  n'est  pas 
dans  la  Charte,  des  lors  je  me*  vois  forcé  de  la  dis- 
cuter comme  mesure  de  confiance,  et  d'après 
l'usage  qu'on  en  a  fait.  Obligé  d'entrer  dans  un 
examen  de  celte  nature,  puisque  mon  caractère 
de  député  m'y  appelle,  l'on  voudra  bien  me 
rendre  la  justice  ne  croire  que  mon  intention 
est  d'éviter  toute  attaque  individuelle,  dans  la 
nécessité  où  je  me  vois  d'attaquer  la  manière 
dont  le  ministère  a  fait  usage  de  la  censure. 

L'année  demière«  comme  aujourd'hui,  la  cen- 
sure a  été  demandée  dans  l'intérêt  de  la  monar- 
chie. Accordée  au  ministère,  il  a  pu  en  faire  usage 
de  deux  manières  :  ou  dans  l'intérêt  de  la  mo- 
narchie, ou  dans  le  sien  propre.  C'est  sous  ces 
deux  points  de  vue  çiue  la  Question  doit  être  exa- 
minée; mais  ils  se  lient  tellement  ensemble,  que 
l'évidence  de  l'un  fera  ressortir  l'évidence  de 
l'autre.  Et  ici  j'observerai  que  la  personne  des 
censeurs,  est,  à  mon  avis,  à  1  abri  de  toute  inves- 
tigation :  ils  ne  sont  rien  dans  la  loi;  la  loi  ne 
connaît  que  les  ministres  qui  sont  chargés  de  la 
faire  exécuter.  Aux  ministres  seuls  appartiennent 
toutes  les  conséquences.  Membre  de  la  commis- 
sion, j'ai  vu  avec  peine  le  refus  que  nous  a  fait 
le  muustre  de  l'intérieur  de  communiquer  les 

Sièces  d'après  lesquelles  nous  aurions  pu  juger 
e  la  mamère  dont  la  censure  devait  être  exercée. 
La  futilité  des  motifs  sur  lesquels  ce  refus  était 
appuyé  ne  rapportait  pas  une  discussion,  et  ne 

roavait  que  la  volonté  de  ne  rien  communiquer 
la  commission.  Certes,  arguer  d'un  abus  de 
conflance,  si  on  laissait  voir  ce  qui  avait  été  en- 
voyé pour  être  imprimé  et  publie,  est  une  forme 
tout  à  fait  neuve.  Nous  avons  été  réduits  alors  à 
juger  par  ce  que  nous  avons  pu  nous  procurer 
nous-mêmes,  et  par  la  lecture  attentive  des  diffé- 
rents journaux.  Gest  sur  cela  que  je  baserai  les 
observations  que  j'aurai  l'honneur  de  présenter 
à  la  Chambre,  en  les  resserrant  dans  le  cadre  le 
plus  étroit,  et  en  me  bornant  à  quelques  faits 
principaux.  Examinons  donc  la  direction  donnée 
aux  journaux  dans  l'intérêt  de  la  monarchie,  et 
voyons  par  ces  fEtits  si  ce  n'est  pas  exclusivement 
dans  riBtérêt  du  ministère  qu'elle  a  été  conduite. 
Dans  les  moments  de  trouble  qui  naguères  ont 
agité  l'Borope,  ei  qui  vous  donnaient  de  justes 
craintes»  puisque  la  révolte  a  aussi  ches  nous  ar- 
boré ses  couleurs,  et  que  sans  la  fidélité  des  trou- 
pss  notre  avenir  pouvait  être  compromis;  dans  ces 
moments  il  eût  été  sans  contredit  (dans  le  sys- 
tème de  caix  qui  veulent  la  censure),  il  eût  été, 
dis-jOv  de  l'intèréi  de  la  monarchie,  de  ne  pas 


permettre,  dans  certains  journaux,  l'apologie  des 
principes  qui  ne  tendaient  qu'à  renverser  les 
trônes,  qu'à  propager  les  révolutions,  et  par  suite 
de  bouleverser  le  monde;  il  eût  été  dans  l'intérêt 
de  la  monarchie  de  permettre  à  d'autres  journaux 
de  dire  ce  qu'on  leur  écrivait  des  pays  étrangers, 
lorsque  ces  correspondances  tendaient  à  prouver 
que  dans  les  pays  mêmes  .où  se  fabriquaient  lea 
révolutions,  une  grande  partie  de  la  population  y 
était  étrangère  et  en  gémissait;  lorsqu'elles  ten- 
daient à  prouver  que  l'Europe  ne  voulait  pas  de 
bouleversement,  que  les  souverains  réunis  pour 
défendre  les  légitimités  voulaient  en  soutenir  les 
droits  ;  lorsqu'ils  tendaient  à  faire  connaître  que 
les  rois  dont  on  attaquait  les  trônes,  étaient  cap- 
tifs dans  leur  patrie,  en  proie  à  l'insolence  d'une 
troupe  effrénée  de  séditieux. 

Eh  bienl  pendant  que  la  censure  permettait 
chaque  Jour  à  certains  journaux  de  faire  l'éloge 
des  chefs  de  la  révolte,  elle  rayait  des  journaux 
royalistes  les  réQexions  les  plus  naturelles  sur 
ces  mêmes  clubs,  et  ne  permettait  pas,  qu'en  ci- 
tant le  discours  du  roi  de  Naples  aux  cortès  na- 
politains, on  dit  que  le  roi  était  forcé  de  parler 
de  la  constitution  espagnole,  parce  qu'il  avait  plu 
à  Pépé  de  la  leur  faire  jurer,  l<es  ménagements 
pour  les  révolutionnaires  étaient  tels,  qu'il  n'a 
pas  été  permis  de  dire,  en  citant  ce  discours,  qui 
était  la  preuve  évidente  de  la  captivité  du  roi  : 
c  II  me  paraît  démontré  que  ce  discours  a  été 
prononcé  sous  les  poignards  des  carbonari  joints 
aux  baïonnettes  de  Pépé.  »  S'agissail-il  de  la  ré* 
volte  du  Piémont,  la  censure  interdisait  l'impres- 
sion d'une  lettre  de  Lyon,  qui  ne  contenait  que 
ces  mots  :  «  Les  événements  du  Piémont  ont  fait 
une  forte  impression  à  Laybach.  >  S'agissait-il 
de  la  position  douloureuse  dans  laquelle  éUit  le 
roi  de  liaples,  la  censure  bâton  nait  une  lettre  de 
Vienne  dans  laquelle  on  disait  :  «  On  assure  que 
le  roi  nomme  iiautement  les  empereurs  d'Au- 
triche, de  Russie,  et  le  roi  de  Prusse,  ses  libéra- 
teurs. >  Lorsque  ce  monarque  infortuné  se  ren- 
dit à  Laybach,  la  censure  mit  son  veto  sur  des 
nouvelles  anglaises  qui,  en  rendant  compte  de 
son  embarcation,  rapportaient  entre  autres  cho- 
ses, qu'elle  •  s'était  faite  secrètement,  que  le  roi 
avait  paru  se  croire  en  sûreté  aussitôt  qu'il  avait 
été  parmi  les  Anglais,  qui  étaient  à  ce  qu'il  di* 
sait,  ses  amis;  qu'il  ressemblait  à  un  nomme 
qu'on  vient  de  délivrer  de  la  mort,  et  qu'il  fit  de 
^ndes  démonstrations  de  joie.  •  Btait-il  ques- 
tion de  prouver  aux  factieux  que  le  temps  des 
révoltes  était  p«^,  de  leur  imprimer  cette 
crainte  salutaire  si  nécessaire  au  repos  du  monde? 
Pendant  que  certains  journaux  qu^on  n'a  eu  qu'à 
suivre  attentivement  pour  juger  de  la  latitude 
avec  laquelle  ils  soutenaient  des  principes  dan« 

§ereux,  se  permettaient  journellement  la  défense 
e  ces  principes  la  censure  ne  permettait  pas  à 
la  France  de  connaître  une  lettre  de  Laybach,  qui 
disait  :  &  L'armée  a  reçu  l'ordre  d'aller  détruire 
Tœuvre  de  la  rébellion,  après  quoi  le  roi  de  Na- 

Ï^les  donnera  à  ses  peuples  la  constitution  qui 
ui  conviendra  ;  l'Europe  apprendra  alors  ce  que 
c'était  que  cette  unanimité,  cet  accord  entre  le 
roi  et  son  peuple,  dont  les  promoteurs  des  trou- 
bles se  targuaient  Unt.  •  11  serait  irop  long  de 
transcrire  les  articles  relatifs  à  l'Espagne  que  la 
censure  a  supprimés:  mais  on  peut  affirmer  en 
toute  assurance  qu'elle  n'a  rien  laissé  passer  de 
ce  qui  pouvait  peindre  l'état  de  ce  malheureux 
pays,  l'ambition»  la  barbarie  des  révolutionnaires 
et  les  suites  inévitables  de  toutes  les  révolutions. 
J'ai  assez  cité,  je  pense,  pour  être  cruà  cet  égard, 
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à  juger,  que  Fancieu  ministère  et  le  nouveau  se 
réunissent  ainsi  pour  appeler  M.  Humann  en  qua- 
lité d'arbitre. 

M.  de  Villéle.  Le  témoignage  du  gouvernement 
est  invoqué,  il  est  de  notre  devoir  de  répondre  à 
cet  appel.  Nul  doute  que  lorsque  le  gouvernement 
a  eu  à  traiter  soit  avec  M.  LalOtte,  soit  avec  les 
soumissionnaires  dont  il  s'agit,  il  n'ait  eu  à  se 
louer,  sous  tous  les  rapports,  des  formes  em- 
ployées dans  les  propositions  qui  lui  ont  été  faites. 
Nui  doute  que  chacun  des  soumissionnaires  n*ait 
dit  au  ministre  que  ce  qu'il  désirait  par-dessus 
tout,  c'était  de  voir  son  nom  allié  à  une  opéra* 
tion  aussi  patriotique,  aussi  honorable,  aussi  utile 
pour  le  pays. 

Sous  ce  rapport,  nous  devons  à  M.  Laffîtte 
comme  aux  autres  soumissionnaires  ce  témoi- 
gnage, et  je  me  plais  à  le  leur  rendre. 

Le  gouvernement  a  calculé  les  résultats  des 
propositions  qui  lui  sont  faites.  Je  me  réjouis  de 
voir  qu'on  renonce  successivement  dans  cette 
discussion  aux  premiers  arguments  avec  lesquels 
on  avait  prétendu  attaquer  le  projet  de  loi.  Ainsi, 
dans  sa  première  opinion,  M.  Laffîtte  nous  avait 
accusés  d'avoir  accepté  des  conditions  onéreuses. 
(M.  Laffîtte:  Je  le  pense  encore.)  Pour  démontrer 
a  la  chambre  que  ces  conditions  étaient  oné- 
reuses, M.  Laflitte  a  fait  une  supposition  qui  a  été 
extrêmement  pénible  pour  le  ministère.  U  a  sou- 
tenu que  la  proposition  générale  présentait  des 
conditions  plus  avantageuses,  qu'elle  était  à  7 
pour  100  sans  participation  aux  produits  des^ 
canaux.  Il  y  avait  ici  une  accusation  indirecte* 
et  une  comparaison  positive  entre  le  marché  pro- 
posé par  M.  Laffîtte  et  le  marché  que  nous  sou- 
mettons à  la  Chambre.  Je  vois  avec  plaisir  qu'on 
renonce  à  cet  argument  et  qu'on  ne  vient  plus 
soutenir  que  le  gouvernement  a  refusé  une  pro- 

Sosition  plus  avaijtageuse  que  celle  qu'il  soumet 
la  Chambre. 

On  avait  aussi  prétendu  qu'il  n'y  avait  pas  eu 
concurrence.  J'ai  entendu  avec  plaisir  M.  Laffitte 
vous  entretenir  de  la  connaissance  particulière 

au'il  avait  non-seulement  de  la  concurrence  de 
,.  Humann ,  mais  encore  des  conditions  amica- 
les qu'ils  avaient  faites  ensemble.  Ils  avaient  dit: 
Nous  guerroyerons,  comme  cela  se  fait  ordinai- 
rement entre  des  personnes  qui  poursuivent  une 
même  affaire.  On  n'était  donc  pas  fondé  à  sou- 
tenir qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  concurrence.  Un 
passage  du  rapport  au  Roi,  inséré  dans  le  Moni- 
teur au  mois  d'août  dernier,  prouve  bien  qu'il  y 
a  eu  concurrence.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  A  mesure 
que  ce  plan  sera  connu  et  soOté,  que  des  offres 
seront  faitest  Votre  Majesté  fera  proposer  des  me- 
sures législatives  nécessaires  pour  autoriser  des 
concessions  de  péages,  des  secours  et  des  dépen- 
ses que  le  Trésor  pourrait  avoir  à  fournir. 

«  U  ne  s'agit  en  ce  moment  que  de  publier  le 
rapport  du  directeur  général  des  ponts  ef  chaus- 
sées, il  fera  connaître  les  vues  étendues  de  Votre 
Majesté  pour  élever  son  royaume  au  plus  haut 
point  de  prospérité  auquel  il  puisse  atteindre.  Il 
appelle  à  y  concourir  les  citoyens  qui  trouveront 
à  la  fois  dans  ces  entreprises  un  bon  emploi  de 
leurs  capitaux,  et  l'honneur  d'avoir  dans  leur 
pays  une  source  immense  de  richesses.  » 

11  eût  été  sans  doute  bien  étonnant  que  la  pu- 
blication de  ce  rapport  n'eût  pas  appelé  des  pro- 
positions. Mais  vous  voyez  que  des  propositions 
ont  été  faites.  Il  s*est  présenté  deux  compagnies 
générales  et  des  compagnies  particulières,  dont 
nous  vous  soumettons  les  propositions.  Tous  les 


jours^  il  arrive  encore  pour  d'autres  canaux  des 
soumissions  au  gouvernement.  Comment  voulez- 
vous  que  ces  propositions  eussent  été  faites,  s'il 
n'y  avait  pas  eu  concurrence? 

Ainsi  sont  écartés  les  deux  moyens  par  les- 
quels on  voulait  d'abord  attaquer  le  projet  de  loi, 
et  on  arrive  enfin  à  l'examen  de  la  question  qui 
est  celle-ci  :  Le  projet  qui  est  présenté  est-il  trop 
onéreux  pour  que  la  Chambre  veuille  l'accepter? 
Examinons  cette  question.  Les  orateurs  qui  ont 
attaqué  le  projet  de  loi  ont  cherché  à  prouver 
que  les  soumissionnaires  feraient  un  trop  grand 
bénéfice.  Je  crois.  Messieurs,  que  nous  devons 
voir  ce  au'il  nous  coûtera  et  ce  qu'il  nous  pro- 
duira. Quand  je  dis  nous,  vous  sentez  que  je 
parle  de  la  France  et  du  gouvernement.  Il 
nous  coûtera  pendant  8  ans  les  intérêts  des 
sommes  qui  vont  nous  être  versées  à  6  0/0.  La 
totalité  de  ces  intérêts  s'élève  à  2  millions 
600,000  francs.  Supposons  que  pendant  8  ans,  après 
la  confection  du  canal,  les  produits  ne  suffisent, 
pas  pour  le  payement  des  intérêts  de  l'amortisse- 
ment, et  qu'il  soit  obligé  de  payer  la  moitié,  vous 
aurez  dans  ces  16  années  aélioursé  à  peu  près 
4  millions  et  vous  serez  alors  sur  le  même  pied 
que  la  compagnie  qui  a  fourni  10  millions; 
quand  l'amortissement  sera  fini,  vous  partagerez 
avec  elle  le  produit  de  l'opération. 

Mais  cette  compagnie  fera,  dit-on,  de  trop  grands 
bénéfices  sur  ce  produit.  On  n'a  pas  fait  atten- 
tion que  l'Etat  les  faisait  aussi.  Mais  quand  même 
nous  ne  devrions  rien  en  retirer,  nous  serions 
amplement  dédommagés. 

Un  canal  ouvre  une  source  de  prospérité  pour 
tous  les  pays  qu'il  traverse  à  une  distance  assez 
étendue,  il  devient  une  source  de  produits  et  par 
conséquent  de  consommations.  C&s  consomma- 
tions vous  offriront  des  droits  qui  vous  dédom- 
mageront des  avances  que  vous  aurez  faites  : 
Ainsi,  indépendamment  des  avantaj^es  du  fisc, 
vous  ouvrez  de  nouveaux  débouchés  et  vous 
procurez  de  grands  avantages  à  une  population 
considérable. 

Je  vous  l'ai  déjà  dit,  Messieurs,  prenez  garde 
au  résultat  de  cette  première  affaire  :  car,  si  elle 
réussit,  elle  doit  en  entraîner  beaucoup  d'autres. 
Ne  croyez  pas  que  vous  n'ayez  que  pour  240  mil- 
lions de  canaux  à  fah*e  en  France.  Plus  de 
800  miUions  peuvent  être  utilement  appliqués  à 
cette  source  de  prospérité  publique.  L'affaire 
examinée  sous  ce  rapport,  je  ne  pense  pas  que 
la  Chambre  s'arrête  dé^rmais  aux  petites  con- 
sidérations, j'ose  le  dire,  à  l'aide  desquelles  on 
est  venu  attaquer  le  projet  le  plus  honorable  que 
le  gouvernement  ait  cru  devoir  soumettre  à 
l'approbation  des  Chambres. 

J'ai  une  dernière  observation  à  faire.  L'adop- 
tion de  l'amendement  serait  le  rejet  de  la  loi.  Ce 
serait  mal  connaître  le  ministre  sur  ce  point, 
que  de  croire  qu'il  n'ait  pas  obtenu  de  la  com- 
gagnie  avec  laquelle  il  a  traité  les  dernières  con- 
ditions qu'il  pouvait  obtenir.  Ici,  je  suis  appuvé 
par  celm  même  avec  lequel  le  gouvernement  a 
été  appelé  à  traiter.  Il  vous  a  dit  qu'il  ne  pouvait 
pas  accepter  ces  conditions,  puisque  sa  première 
proposition  était  sa  dernière.  Je  suis  fondé  à  le 
croire. 

Je  ne  verrais  pas  le  motif  pour  lequel  vis-à-vis 
du  gouvernement  il  eût  rejeté  des  diminutions 
que  nous  n'avons  a  pas  manqué  de  demander, 
sur  les  intérêts  et  sur  les  jouissances,  et  en 
accepterait  aujourd'hui.  L'amour-prorre,  d'ail- 
leurs, se  joint  à  toutes  les  affaires.  Quand  un 
homme  comme  M.  Humana  est  venu  vous  décU- 
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modérée  :  d'un  autre  côté,  les  journaux  royalis- 
tes se  taisent,  ils  ne  font  point  d'opposition,  ils 
approuvent  donc  tout  ce  qui  se  fait  ;  car,  à  coup 
sur,  s'ils  ne  Tapprouvaient  pas,  la  modération 
de  la  censure  nous  garantit  que  les  royalistes 
parleraient,  donc  les  amis  de  la  monarchie  ap- 
prouvent ce  que  fait  le  ministère. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  la  censure  a  été  exer- 
cée :  TOUS  jugerez  dans  quel  intérêt.  Mais,  dit- 
on,  si  VOUS  la  rejetez,  vous  tombez  dans  la  licence, 
et  la  France  est  perdue.  Il  n'est  pas  vrai  d'abord 
que  vous  tombiez  dans  la  licence,  des  lois  exis- 
tent ;  on  pourrait  les  vouloir  plus  fortes,  les  ac- 
corder sans  contestation  :  mais  telles  qu'elles 
sont,  un  ministère  vi^ureux  en  France  qui  les 
ferait  exécuter,  en  retirerait  dans  Tintérét  de  la 
monarchie  une  garantie  de  sécurité  plus  que  suf- 
fisante pour  parcourir  le  temps  qui  nous  sépare 
de  la  session  prochaine.  C'est  une  vérité  dont  il 
faut  se  pénétrer  d'autant  plus  que  llntérét  qu'on 
met  à  vous  la  faire  perdre  de  vue  est  grand.  Que 
le  ministère  l'appuie  sur  des  principes,  la  loi  ré- 
pressive actuelle  portera  un  fruit  tout  autre  que 
celui  qu'elle  a  porté.  Qu'il  soit  tranquille  sur  la 
France;  elle  ne  sera  pas  perdue  parce  que  le  mi- 
nistère n'aura  pas  pendant  trois  mois  le  droit  de 
tout  dire,  ou  de  tout  cacher;  douée  d'une  consti- 
tution plus  robuste,  la  France  supporte  tout  ce 
qu'on  fait  contre  elle,  et  elle  y  résiste.  Que  la  loi 
qui  existe  soit  voulue,  exécutée:  elle  donnera 
le  temps  d'en  attendre  une  plus  forte  sans  dan- 
gers. 

Bn  me  résumant  :  refuser  la  censure  n'est  pas 
tomber  dans  la  licence,  ou  dans  la  liberté  illimi- 
tée, puisque  des  lois  existent,  et  que  telles  qu'elles 
sont,  franchement  exécutéeselles  seraient  un  gage 
de  répression,  qu'on  pourrait  désirer  plus  fort, 
mais  cependant  réel.  La  censure  n'est  pioint  dans 
la  Charte,  je  l'ai  prouvé  :  ce  n'est  qu'une  mesure 
d'exception,  une  mesure  de  confiance.  Vous  qui 
me  la  demandez  et  qui  ne  me  prouves  pas  que 
le  meilleur  des  temps  exige  le  sacrifice  de  nos 
libertés,  méritez-vous  cette  confiance?  Vous  étes- 
vous  interrogés  vous-mêmes  avant  de  demander 
ce  que  vous  attendez  de  nous? 

Ici,  Messieurs,  eût  fini  ma  tâche  sans  les  étran- 
ges paroles  que  j'ai  entendu  prononcer  hier  à 
cette  tribune,  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  : 
paroles  étranges  qui  m'ont  plus  affligé  que  sur- 
pris, mais  qui  par  leur  naïveté  méritent  une  ré- 
ponse sincèie,  une  réponse  telle  que  la  France 
ne  puisse  pas  hésiter  sur  ce  qu'elle  doit  penser 
du  ministère  et  de  nous  dans  celte  question  de 
confiance.  Bn  réclamant  cette  confiance,  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  s'est  applaudi  du  système 
suivi  par  le  ministère;  il  a  déclaré  que  le  minis- 
tère se  croirait  toujours  assez  fort  tant  qu'il  sui* 
vrait  la  marche  qu'il  s'est  tracée  ;  ce  qui  veut  dire 

Îu'il  est  bien  loin  de  vouloir  changer  de  système, 
e  le  pensais,  mais  je  croyais  que  le  ministère  re- 
culerait devant  l'aveu,  nais  puisque  vous  vous 
exprimez  ainsi*  ne  vous  plaignez  pas  si  mon  lan- 
gage vous  parait  sévère;  rappelez- vous  que  vous 
l'aurei  provoqué ,  que  vous  jne  contraignez  à 
m'expliquer,  à  m'expiiqûer  sur  vous  :  car  ce  n'est 
pas  à  une  loi  que  vous  me  demandez  de  concou- 
rir, c'est  de  la  confiance  que  vous  réclamez  de 
moi,  et  en  la  réclamant  vous  me  dites,  nous  res- 
terons ce  que  nous  sommes  et  ce  que  nous  avons 
été. 

Bh  bien  I  je  dirai  au  ministère  :  L'usage  de  la 
censure  me  répond  de  l'usage  à  venir  :  faite 
dans  le  seul  intérêt  ministériel,  elle  Ta  été  con- 
tre les  principes  monarchiques,  contre  les  véri- 


tables intérêts  du  Trône ,  de  la  religion  et  du 
pays;  elle  a  favorisé  la  propagation  des  doc- 
trines subversives,  des  principes  de  révoltes  ; 
elle  a  étouffé  les  saines  doctrines,  arrêté  l'ex- 
pression de  la  fidélité  et  de  l'honneur  :  et  vou- 
lussiez-vous  faire  autrement  pour  l'avenir, 
vous  ne  le  pourriez  pas.  Vous  haïssez  les  roya- 
listes comme  individus;  vous  les  repoussez 
comme  principes.  (De  violents  murmures  s'élè- 
vent au  centre.  M,  le  garde  des  $eeaux  :  Jamais, 
monsieur,  j  amais  1 . .  .—M.  Donnadieu  :  Bh  oui  1  vous 
les  haïssez.  ^M.de  CasteWajac  répète  cette  phrase 
qui  excite  le  même  mouvement.)  Placés  vous- 
mêmes  par  vos  antécédents  dans  une  situation 
fausse  et  difficile,  vous  ne  pouvez  pas  avoir  une 
doctrine,  professer  une  opinion  sans  craindre  on 
Moniteur  on  un  souvenir!  Vous  devez  subir  les 
conséquences  d'une  telle  position  ;  elle  vous  été 
les  moyens  de  parvenir  à  raire  le  bien  quand  vous 
en  aunez  le  désir  ;  vous  ne  pouvez  être  que  con- 
duits ou  trompés  :  successeurs  d'un  ministère 
dont  le  système  était  pernicieux,  vous  avez  re- 
cueilli l'héritage  et  persisté  dans  le  système. 
(Vive  agitation.) 

Attaqués  l'année  dernière  par  l'opinion  que 
vous  avez  soutenue,  appelés  pour  repousser  l'opi- 
nion royaliste,  craignant  d'être  renversés  par  elle, 
vous  avez  demandé  au  nom  du  Roi ,  au  nom  de 
la  France,  delà  force  aux  amis  de  la  monarchie; 
vous  avez  dit  que  vous  changeriez  de  système . 
que  vous  reconnaissiez  vos  injures  :  qu'en  est-il 
résulté?  Vous  avez  appelé  au  conseil  des  hommes 
dont  l'honneur  et  les  talents  font  une  des  gloires  de 
l'opinion  monarchique;  et  dès  lors ,  sûrs  que  vous 
vous  êtes  crus  de  passer  la  session ,  par  la  con- 
naissance de  la  confiance  qu'ils  insplnienf,  vous 
vous  êtes  arrêtés;  et  vous  avez  trouvé  cette  posi- 
tion d'autant  plus  douce,  q^ne  vous  aviez  l'air  de 
vous  appuyer  sur  les  royalistes ,  que  vous  le  di- 
siez; tandis  qu'au  fait,  vous  ne  faisiez  rien  pour 
leur  cause.  Aussi  en  administration,  rien  de 
changé ,  rien  de  réparé;  tout  ce  qui  fut  victime 
avant  vous,  sous  vous ,  est  demeuré  victime  :  à 
peine  deux  ou  trois  actes  d'équité  sont-ik  venus 
consoler  la  fidélité  proscrite,  ou  l'honneur  humi- 
lié. Bn  doctrines ,  en  principes ,  que  votre  cen- 
sure vous  fasse  juger.  Bn  fait  de  lois,  vous  nous 
avez  proposé  de  sanctionner  la  constitution  ci- 
vile ou  clergé ,  et  d'annuler  un  Concordat  passé 
entre  le  Roi  et  le  Pape;  vous  nous  avez  proposé 
une  loi  de  dotation  ,  comme  pour  torturer  notre 
conscience,  et  sur  des  bases  telles  qu'aucun  pacte 
n'était  possible  entre  nous.  Bt  après  une  telle 
marche ,  au  bout  de  huit  mois  de  session,  vous 
finissez  par  nous  demander  la  censure  pour  pou- 
voir jusqu'à  l'année  prochaine  (car  c'est  bien 
vous,  et  non  la  France,  qu'embarrassent  les  trois 
mois  d'intervalle  d'une  session  à  l'autre]  ;  vous 
nous  la  demandez,  et  vous  nous  dites  :  Nous  ne 
changerons  pas.  De  bonne  foi ,  avez-vous  pu 
croire  que  cela  vous  serait  tranquillement  ac- 
cordé? et  si  vous  avez  prévu  une  discussion ,  en 
avez-vous  bien  senti  toute  l'importance?  avez- 
vous  senti  que  l'on  vous  dirait ,  et  avec  vérité  : 
Vous  avez  trompé  les  uns  comme  les  autres,  vous 
n'avez  ni  doctnnes  positives,  ni  principes  fixes; 
vous  n'avez  ni  marche ,  ni  plan ,  et  vous  êtes 
d'autant  moins  aptes  à  gouverner  avec  la  Charte» 
que  chaque  année  vous  venez  le  déclarer  vous- 
mêmes  en  proclamant  la  France  en  péril  •  si  on 
ne  vous  accorde  pas  des  mesures  d'exception.  Ce 
ne  sont  pas  ceux  que  vous  croyez  vos  ennemis 
qui  le  disent  «  c'est  vous-mêmes  ;  et  cela  a  doré 
ainsi  depuis  six  ans.  Or ,  pour  ceux  qui  veulent 
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Vorateur  rappelle  qu'on  avait  Ueu  d'espérer  que 
rachèvement  de  ce  canal  aurait  lieu  sans  étabii9- 
seraenl  de  droit  de  péage.  Il  9*élève  contre  la 
disposition  du  traité  portant  que  le  canal  et  les 
différents  ouvrages  de  navigation  ne  seront  sou- 
mis à  aucun  impôt  foncier.  Il  trouve  injuste  de 
faire  reporter  sur  les  commune^  que  traverse  le 
capal  la  répartition  de  cet  ifupdt.  L*or&teur  atta- 
que aussi  une  autre  disposition  du  traité,  portant 
que  la  même  compagnie  se  réserve  de  traiter 
pour  le  perfectionnement  de  la  navigation  de 
l*Oise,  depuis  le  canal  de  Manicauip  jusqu'à  la 
Seine.  L'orateur  ne  croit  pas  que  le  gouverne- 
ment puisse  aiqsi  se  lier  d'î^vance  avec  une  com- 
pagnie. Il  vote  contre  le  projet. 

M.  ICf^rnei-^^Mn^omrt.  La  critique  qui  vient 
d'être  laite  de  rarticle  4  n'est  pas  fondée.  Bile  le 
serait  seuleo^ent  si  la  concession  était  perpétuelle, 
parce  qu'alors  le  canal  serait  une  propriété  parti- 
culière ;  mais  il  est  et  demeure  une  propriété  de 
TËtat ,  et  rstat  ne  peut  se  payer  TijnpÔt  i  Ini- 
même.  Quant  à  l'étendue  des  terrains  qui  seront 
soustraits  à  l'impôt,  elle  n'est  pas  considérable. 
Il  ne  s'agit  pas  d'un  canal  qui  embrasse  toute  Té- 
tendue  du  terrain  h  parcourir,  mais  d'améliorer 
ou  d'utiliser  le  cours  de  ia  Somme.  L'article  fait 
partie  de  la  convention,  les  concessiounaires  ne 
renonceraient  probablement  pas  à  l'immunité  que 
cet  article  leur  assure.  Ainsi ,  le  sor(  de  l'entre- 
prise pourrait  être  attaché  à  la  non-exécution  de 
cet  article.  Du  reste ,  M.  S^torâ  paraît  disposé  à 
faire  avec  l'administration  tous  les  arrangements 
de  détail  qui  pourront  le  miei^x  conciUer  tous  les 
intérêts.  J  appiiie  l'article  présenté. 

M.  Casimir  Përier.  La  discussion  qui  vient 
d'avoir  lieu*  le3  explications  qqi  ont  été  données 
de  part  et  d'autre,  prouvent  assez  que  ceux  qqi 
ont  attaqué  les  projets  présentés  n'ont  eu  en  au- 
cune façon  rintention  d'^taqupf  les  gopoiifsion- 
naires;  quelle  que  soit  h  màqiére  de  voir  de 
chacun  sur  les  projets  et  les  traités  conclus , 
personne  q'a  entendu  déverser  le  blàmc  sur  la 
conduite  des  concessionnaires...  {Quelques  mur- 
mures s*élèverU.,. — Plusieurs  voiic:  Il  ne  s'agit 
plus  de  cpl^. . .  ?wt\e%  de  l'articli^.)  Cela  dit,  j'ap- 
puie les  observations  de  M.  Siryeis.  Ici,  Messieurs, 
nous  voyons  clairement  la  Yérité  de  ce  dicton 
populaire:  Quand  on  prend  du  galon  on  n'en  sau- 
rait trop  prendre.  Vous  voyez  en  efTef  que  ia  com- 
pagnie traitant  pour  le  canal  ôoht  il  s'agit,  se 
réserve  de  traiter  pour  la  confection  d'autres 
travaux.  Vous  voyez  par  l'article  4  qu'elle  se 
réserve  de  faire  ce  que  le  gouvernement  pourrait 
vouloir  faire  lui-même  ou  faire  faire  par  une  au- 
tre compagnie,  ou  enfin  pourrait  ne  pas  vouloir 
faire  du  tout.  Le  gouvernement  est  ici  lié  à  l'a- 
vance par  une  compagnie,  et  you9  ne  pouvez  y 
donner  votre  assentiment. 

J'ai  une  autr^  observation  à  faire.  Ip  vois  dans 
l'article  13  du  traité  qiie  la  compagnie  pourra, 
sous  la  forme  de  société  ^popyme,  émettre  à  vo- 
lonté dès  actions  négociables  et  les  diviser  en 
Grimes  et  intérêts  comme  elle  l'entendra... 
iais  voilà  de  nouyelles  combinaisous  de  loterie, 
et  tous  les  jours  vous  vous  élevez  contre  ce  sys* 
tème  qui  de  son  côté  chaque  jour  s'inocule  dans 
divers  projets  présentés.  Bt  je  le  demande  :  guand 
il  se  6€fa  introduit  paHout  par  l'effet  de  lois  par- 
tielles, comment  vous  sera-t-il  possible  d'en  dé- 
truire le  principe  et  de  supprimer  la  loterie  elle- 
même?  Je  ne  miis  m'emniober  de  demander  ici 
de  nouveaui  vil  y  a  dM  oéoéCUM  dans  de  tellea 


opérations,  pourquoi  le  gouvernement  ne  les  fait 
pas  lui-même.  On  nous  a  parlé  des  localités, 
des  capitaux  des  localités.  Vous  voyez  bien  qu'il 
n'en  est  rien  ;  les  prêteurs  sont  étrangers  à  ces 
localités,  qui  ne  fourniront  rien. 

Quant  à  l'intérêt  ici  fixé,  il  est  de  6  0/0,  et 
cela  semble  modéré;  mais  il  y  a  un  1/2  0/0  & 
titre  de  prime,  en  attendant  la  lin  de  l'amor- 
tissement. Ainsi  voilà  6  1/2.  Dans  un  autre 
projet  vous  trouverez  7  :  ainsi  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  qu'on  ne  nous  conduise  pas  à  un  in* 
lérét  exorbitant.  Et  cependant  quand  le  gouver- 
nement stipule  un  intérêt,  sur  quelque  valeur 
qu'il  le  détermine,  il  doit  être  le  même.  Sa  g[a- 
rantie  doit  toujours  suffire.  Je  vois  que  le  projet 
lié  le  gouvernement  et  lui  impose  des  conditions 
trop  onéreuses.  Je  vote  son  rejet. 

M.  de  ¥iliéle.  Il  a  déjà  été  plusieurs  fois  ré- 
pondu aux  objections  générales  que  l'on  vient  de 
reproduire.  11  était  presque  inutile  de  dire  dans 
le  traité  que  le  canal  et  les  ouvrages  ne  seraient 
passibles  d'aucun  impôt.  Car  la  chose  est  de 
droit  commun,  l'Btat  ne  cessant  pas  d'être  pro- 
priétaire. Mais  on  a  désiré  que  la  stipulation  fût 
exprimée,  et  elle  a  dû  être  accordée  pour  l'entière 
sécurité  des  concessionnaires.  11  n'y  a  lieu  à  im- 
poser ni  le  terrain  ni  l'industrie.  Il  n'est  pas  exact 
de  dire  que  les  communes  soient  surchargées  de 
la  partie  qui  n'est  plus  Imposable;  elles  en  sont 
au  contraire  dégrevées;' et  ces  ca;  sont  prévus 
dans  un  article  spécial  de  votre  budget. 

Quant  à  l'observation  qui  a  été  faite  sur  Pem« 
ploi  des  effets,  sur  la  distribution  en  actions,  in- 
térêts et  chances,  cette  foculté  n'est  donnée  que 
pour  la  prime;  vous  en  avez  entendu  de  sembla- 
bles lors  de  la  discussion  sur  les  annuités,  et 
dans  d'autres  occasions,  d'autres  projets  de  loi 
portent  la  même  disposition.  Quand  on  prête  des 
sommes  considérables,  il  est  bien  évident  qu'on 
est  obligé  de  les  diviser  en  actions,  et  de  les  pui- 
ser en  diverses  mains;  c'est  en  ce  sens  qu'on  a 
raison  de  dire  que  vous  appelez  les  capitaux  des 
localités,  et  pour  cela  il  faut  doqner  tops  les 
moyens  de  facilité  qu'exigent  de  (elles  opéra- 
tions: sans  cela,  vous  ne  trouverez  jamais  de 
concessionnaires,  et  vous  n'atteindrez  pas  yotre 
but,  c'est-à-dire  l'achèvement  des  travaux. 

Quant  au  léger  accroissement  d'intérêt  ici  re- 
marqué, la  raison  en  est  simple  :  c'est  que  tous 
les  canaux  ne  sont'  pas  également  productifs! 
c'est  que  dans  les  uns  et  les  autres  il  y  a  plné 
ou  moins  de  travaux  faits,  et  plus  ou  moins  de 
travaux  à  faire,  et  que  les  conditions  ne  peuvent 
être  rigoureusement  les  mêmes.  Nous  avons  été, 

3uoi  bu'on  en  ail  pu  dire,  conservateurs  soigneux 
e  l'intérêt  public.  Nous  l'avons  trouvé  compro- 
mis par  le  système  des  compagnie?  générales; 
nous  avons  adopté  le  système  des  compagnies 
particulières  ,  nous  avons  débattu  avec  tout  le 
zèle  possible  les  conditions  demandées,  et  nous 
ne  nous  sommes  arrêtés  qu*au  point  au  delà  du- 
quel Il  devenait  impossible  de  traiter. 
(On  dem^qde  yxvefpent  la  clôture.) 

M.  DelfUTMhe  demande  la  parole...  (Oi^  in- 
iste,..} 


siste 

M.  Ptlarfifdie  présent  tlW^|198 
tiens  qui  paraissent  rentrer  dans  la 
gôqéjrale... 
(On  demanda  de  nouveau  h  clôtuce*) 
La  Chambre  ferme  la  diecosaioii. 


ifléra- 
ssiou 
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rer  qu'il  n'accepterait  pas  une  autre  ppoposition, 
il  est  de  noire  devoir  de  le  croire,  parce  que 
0)0  caractère  vous  en  répond,  et  qu'un  homme 
qui  se  respecte  n'acceptera  pas  des  conditions 
secondaires  après  s'être  exprimé  ainsi  à  la  tri- 
bune. Je  suis  donc  fondé  à  déclarer  que  l'adoption 
dé  Tamendement  est  le  rejet  du  projet  ;de  loi. 
Examinez  les  conséquences  de  ce  rejet;  voyez 
s*il  ne  dégoûtera  pas  à  jamais  des  proposition^ 
partielles,  et  si  dès  lors  on  n'est  pas  dans  la  né- 
cessité de  retomber  dans  les  entreprises  généra- 
les, dont  vous  avez  senti  les  inconvénients,  sur- 
tout par  rapport  à  Finfluei|ce  que  de  telles  opé- 
rations peuvent  avoir  sur  d'autres  opérations 
financières.  La  conséquence  de  ce  rejet  serait 
peut-être  Tajoumement  pour  très-longtemps  de 
celte  belle  opération,  dont  il  est  de  Votre  devoir 
d'accepter  rentreprise,  comme  il  était  du' pôtre 
de  la  proposer. 
(Oq  demande  généralement  à  aller  aux  voix.) 
L'amendement  de  M.  de  Cassaignolles  est  mis 
aux  voix  et  rejeté  h  une  très-forte  majorité.  ' 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'amende- 
meht  de  M.  de  Làmelh,  consistant  à  dire  que  «  les 
tarifs  annexés  ne  pourront  être  augmentés  qu'en 
yènttd*une  loi.  »* 

Un  grand  nombre  de  voix  :  C'est  juste...  Aux 

voix...  —  D'autres:  C'est  si  juste  que  cela  est  inutile 

àdlfé... — D'autres:  Les  ministres  consentent-ils 

l'amendement  ?  (Aucune  opposition  qe  s'élève  di^ 

,  banc  des  ministres.) 

H.  le  Président  donne  lecture  d'un  amende-: 
metit  de  M.  Teisseire,  tendant  à  slatuef  que  les 
concessionnaires  auront  la  faculté  de  se  charger 
de  Texéculion  des  divers  travaux,  en  choisissant 
lin  ingénieur  des  ponts  et  chaussées^  et  (oujourç 
sous  la  surveillance  de  la  direction  de  Tadminis- 
tration.  La  rédaction  développée  de  cet  amende- 
ment excite  quelques  murmures. 

M.  Teisseire.  La  longueur  de  la  rédaction  de 
cet  amendement  peut  seule  indisposer  la  Chambre, 
car  il  est  convenu  avec  M.  le  directeur  général, 
et  il  est  dans  l'inlérêt  de  l'Etat  et  des  concession- 
naires à  la  fois.  Gel  article  existe  déjà  dans  Tuu 
des  projets  présentés.  Je  ne  fais  que  l'appliquer  a 
celui-ci,  et  je  vous  prie  de  ne  pas  le  rejeter;  c'e§t 
l'ouvrage  du  gouvernement  lui-même.  Vous  con- 
cevez qu'un  ingénieur  choisi  par  la  compagnie 
et  chargé  de  la  confection  des  travaux,  intéressé 
à  les  voir  poursuivre  avec  activité,  j  mettra  plus 
de  zèle  et  plus  de  soin  que  s*  l  n'ayaît  sa  mission 
que  de  l'adminislraticn  seu  e.  Vous  voyez  que 
j  entre  dans  le  système  de  ceux  qui,  pour  obtenir 
une  prompte  confection  des  travaux,  veulent  y 
lier  des  intérêts  particuliers.  Remarquez  que  la 
surveillance  et  la  direction  de  radministration 
Générale  ne  sont  en  rien  diminuées?  J'ioçisle  sur 
Padoption  de  cet  amendeaiei)t. 


M.  Be>^n#y,  directeur  général  des  ponU  et 
okamséee.  L'amendement  que  notre  bonortbie  col- 
lègue, II.  Tei8»eire,  a  présenté  hier  à  la  Chambre, 
et  qui  consistait  à  donner  aux  concessionnaires 
U  faculté  de  se  charger  eux-mêmes  de  la  confection 
des  travaux,  et  de  les  faire  diriger  par  uû  ingénieur 
des  pools  et  chaussa  à  leur  choix,  ne  me  pa- 
raissait pas  admissible;  mais  dans  une  conférence 
qtie  j'ai  eue  ce  matin  avec  lui,  je  n'avais  vu  aucun 
incouTônieni  à  ce  qu'on  iotroduisit,  par  addition 
aux  iondilioiis  stipalôcs  pour  le  canal  de  Momieur^ 


une  clause  semblable  à  celle  qui  a  été  consentie 
dans  les  conventions  relatives  aux  canaux  du  du/: 
dMn^ou/cme  et  des  Ardennes.  Parcelle  clause,  les 
concessionnaires  auront  la  faculté  de  se  charger 
en  effet  de  l'exécution  des  divers  travaux  ;  mai? 
comme  les  estimations  sont  quelguefois,  et  telles 
précautions  qu'on  pienne,  plus  élevées  qu'il  ne 
laudrait,  il  a  été  convenu  que  les  ouvrages  se- 
raient mis  en  adjudication  par  lots,  et  qu'on  n'ad- 
mettrait les  concessionnaires  à  la  préfé^nce  sur 
d'autres  adjudicataires  qu'autant  que  le  rabais 
proposé  par  ces  derniers  ne  s'élèverait  pas  à  un 
vingtième  du  prix  de  l'estimation  ou  au-dessous. 
La  Chambre  reconnaîtra  que  de  cette  manière  il 
y  a  garantie  pour  l'Blat  de  ne  payer  les  ouvrages 
qu'au  prix  de  leur  valeur;  et  cependant  rinter- 
vcnlion  des  concessionnaires  dans  les  travaux 
est  possible. 

Dans  les  mêmes  conyentions  pour  les  canaux 
du  duc  d'Angoulême  et  des  Ardennés ,  se  trouve 
une  autre  clause  qui  autorise  la  compagnie  à  em« 
ployer  un  ingénieur,  avec  l'agrément  de  l'àdmi- 
nisîralion,  pour  s'éclairer  sur  les  diverses  récla- 
mations relatives  aux  entreprises.  M.  Teissdre, 
dans  le  second  amendement  qui  vous  est  soumis, 
demande  que  la  compagnie  du  canal  de  Monsieur 
puisse  aussi  employer  un  ingénieur  pour  la  se- 
conder dans  l'exécution  des  travaux  dont  elle  se 
rendrait  adjudicataire.  Il  est' certain  que  le  gou- 
vernement ne  verrait  aucune  difficulté  à  ce  que 
la  compagnie  qui  se  chargerait  de  grands  ouvra- 
ges y  employât  un  ingénieur  pour  son  compte , 
«non  pour  diriger  les  travaux,  qui  seraient  lou«' 
jours  sous  la  direction  des  ingénieurs  attachés 
a  l'administration  du  canal,  mais  uniquement 
pour  seconder  la  compagnie  dans  la  participa* 
tion  qu'elle  aurait  comme  entrepreoein*  de  ces 
travaux. 

Toutes  ces  choses  peuvent  se  foire  par  l'admi- 
nistration, qui  n'y  mettra  aucun  obstacle  ;  et  eu 
cela  on  pourrait  regarder  l'amendement  comme 
inutile  ;  toutefois ,  comme  il  ne  contrarie  en  rien 
ni  les  dispositions  du  traité,  ni  llntérèt  fie  TECat, 
je  n'ai  aucune  raison  de  m'y  oppôéei'. 

Plusieurs  voix  :  Mais  aussi  il  n'y  a  aucune  rai- 
son de  l'admettre. , .  Tout  cela  regarde  radminis- 
tration... 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

L'article  2  du  projet  est  adopté  avec  l'amende- 
ment de  M.  de  Lameth. 

(On  procède  à  l'appel  nominal.  —  Voici  le  ré- 
sultat du  scrutin:  Votants.  271.  Boules  blanches, 
203.  Boules  noires,  68.  — La  Chambre  adopte.) 

La  discussion  s'établit  sur /e  deuxième  projet  de 
loi  relatif  à  V achèvement  du  canal  du  duc  d'An- 
gouléme  et  de  celui  de  Manicamp.  L'article  1"  est 
ainsi  conçu  : 

•  La  convention  provisoire  passée  le  24  de  ce 
mois  entre  le  ministre  secrétaire  d'Btat  au  dépar- 
tement de  l'intérienr  et  le  sieur  Urbain  Sartoris, 
banquier  à  Paris,  et  par  laquelle  celui-ci  s'obllffi; 
à  fournir  6,600,000  nancs  pour  concourir  à  1^- 
chèvemenl  du  canal  du  duc  d'Angoul4me  et  do 
canal  de  Manicamp  est  approuvée.  » 

M.  SIryets  4e  Myrialiae  prononce  une  odI- 
niou  développée  dans  laquelle  il  reproduit  ie$ 
considérations  générales  sur  lesquelles  s'est  éta- 
blie la  précédente  discussion.  Il  trouve  fd  les 
conditions  trop  onéreuses  comme  dans  le  précé- 
dent projet,  et  étend  celte  réOexion  au  projet  qui 
va  suivre,  celui  relatif  an  caoai  des  Ardeunes. 
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ilége  poar  les  uns,  tandis  qu'il  y  aurait  eensore 
»our  les  autres...  (Vota;  à  droite  :  Les  journaux 
ensurés  le  ^demandent  eux^mômes.)  J'appuie 
'amendement. 

(On  demande  vivement  la  clôture;) 

M.  Mërhloè  Mois,  Messieurs,  un  moment  t 
>ongez  donc  qu'il  s'agit  du  rapport  d'une  loi  par 
me  proposition  incidente;  il  est  bieb  permis  d'y 
)pposer  une  fin  de  non-recevoir . . .  (  Voix  à  droH$ 
H  au  centre  :  Non  non,  aux  voix.)  Aller  aux  voix, 
y  est  toujours  votre  manière  dé  répondra.  ••.. 
M.  Méchin  descend  de  la  tribune.) 

M.  de  Girardin  réclame  la  parole...  (Le«  cris 
recommencent.)  La  Chambre  ferme  la  discus- 
sion. (La  gauche  éclaté  en  murmures  et  en  signes 
i'un  trèS'Vif  mécontentement.) 

M.  le  Pi'ëMMeiit.  Je  mets  aux  voit  l'amen- 
iemeût. 

M.  de  GIrârdIn.  Je  demandé  la  parole  pour 
e  rappel  au  règlement...  Vous  voyez  bien.  Mes- 
sieurs, que  c'est  ici  une  proposition  de  loi.  n  y 
i  des  formes  réglementaires... 

M.  Pai^essas.  Je  demande  la  parole  pour 
répondre... 


e  la  prérogative  royale  ;  c  est  1  opposition^ 
3t  non  les  ministres  qui  gardent  le  silence;  non, 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  rapporter  une  loi. 
C:*est  le  cas  d'une  proposition  aux  termes  de  la 
Charte;  elle  doit  être  déposée  sur  le  bureau,  dé- 
veloppée, discutée  en  comité  eecnit  il  elle  âst 
prise  en  considération;  et  voilà  le  principe  sa» 
lutaire;  voilà  le  principe  conservateur  de  Tau* 
torité  royale  qui  est  attaqué  si  vivement  aujour* 
d'hui  par  des  nommes  qui  se  prétendent  les  amis 
exclusifs  du  Trône  et  du  monarque,  les  royalistes 
exclusifs...  Royalistes  l  nous  le  sommes  comdie 
vous ,  plus  que  Vous  ;  mais  nous  sommes  royalistei 
constitutionnels^..  (Voix  à  drollt: Tant  mieux 
pour  vous,  et  nous  aussi...) 

M.  de  Cayrel.  Vous  vous  épulsu  en  efforta 
inutiles,  vous  n'y  gagnerei  rien... 

M.  de  C^irardin.  Bstce  bien  sincèremeai 
qu'on  vous  fait  une  semblable  proposition?  |0 
m'en  rapporte  à  vos  consciences:  que  veut-on 
atteindre  ici?  Il  faut  bien  le  dire  :  c^est  le  Miroir,.. 
(  Voix  nombreuses  à  droite  et  au  centre  :  Précisé** 
ment.,  vous  y  êtes...  le  Miroif,..  tous  les  fiaO* 
tieux,  tous  les  incendiaires^..) 

H.  de  Cereelle.  Bst-ce  parce  qu'41  a  Critiqué 
M.  deBonald?... 

Voix  à  gauche  :  Un  jugement  a  acquitté  to  Mi^ 
roir...  Respect  à  la  chose  jugée. 

M.  de  Girardin.  La  proposition  qui  tonâ  est 
faite  est  tellement  contraire  au  règlement,  que 
je  suis  étonné  que  M.  le  président  l'ait  laissé 
présenter  et  discuter...  (Voix  à  droite:  Alloué 
donc...  Voul  plaisantez.*.  Sort-elle  de  l'objet  de 
la  loi?)  Je  SUIS  étonné  que  les  ministres  ne  lA 
combattent  point,  et  qu'un  jurisconsulte  fameux 
soit  venu  d'élever  ici  contre  VautoH té  de  la  chose 
jugée.  Les  journaux  politiques  doivent  être  cen- 
surés; ceux  qui  ne  sont  pas  politiques  sofil 
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toutes  celles  qui  lui  étaient  proposées  par  le  gou- 
yemement.  Elle  diminua  le  maximum  de  la  pri- 
son et  des  amendes  dans  les  cas  où  ces  peines 
étaient  respectivement  proposées.  Nous  ootien- 
drions  difficilement  des  Chambres  une  aggraya- 
tion  de  pénalité.  EfTectivement,  uos  discours  sont 
souTenttrés-prononcés,  très-vifs,  très-acérés;  mais 
lorsqu'on  arrive  à  Texplication^on  hésite,  on  craint 
d*étre  trop  vigoureux.  C*est  pour  l'avoir  éprouvé 
en  1819  que  fai  la  conscience  qu^ou  réprouverait 
encore.  Ce  n^est  pas  là  une  disposition  fStcheuse 
des  Chambres,  car  ce  n'est  qu'avec  crainte  qu'un 
législateur  doit  porter  des  peines.  D'ailleurs,  je 
crois  que  ce  serait  inutilement  qu'on  aggraverait 
ces  peines.  En  effet  les  juges  ont  actuellement 
une  assez  grande  latitude  entre  le  minimum  et 
le  maximum  de  chaque  peine.  Cependant  on  ne 
les  voit  presque  jamais  appliquer  le  maocimum. 


ajouterait 

comprenez  même  que  parfois  elley  pourrait  nuire. 
Aussi  tel  est  le  pressentiment  de  ceux  qui  croient 
à  la  possibilité  de  la  n^pression  légale;  et  ce  n'est 
pas  là  qu'ils  placent  leurs  espérances. 

Nous  dirons  que  ces  lois  plus  fortes  porteraient 
peu  de  fruits.  Mais  serait*il  facile  de  les  obtenir? 
on  en  a  le  pressentiment,  et  c'est  pour  cela  qu'on 
en  espère  peu.  Lorsqu'il  s'agissait  du  règlement  de 
la  Chambre  et  d'établir  des  peines  de  discipline, 
la  majorité  ne  doutait  pas  de  leur  utilité;  au  fait 
ceux  qui  les  avaient  reclamées  avec  le  plus  de 
vivacité  ont  reculé  sur  ce  point  ;  il  ne  faut  pas 
se  le  dissimuler»  chacun  pense  à  soi.  La  peine 
prononcée  peut  nous  frapper  nous-mêmes  ou  les 
nôtres,  et  on  ne  se  fait  pas  à  soi-même  le  jong 
trop  pesant. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  l'aridité 
de  cette  discussion  ;  mais  elle  comprendra  que 
c'est  ici  le  nœud  de  la  difficulté.  Quand  on  se 
confie  à  la  puissance  de  la  répression,  il  faut  bien 
en  analyser  les  éléments,  en  mesurer  l'étendue. 

On  espère  beaucoup  d'un  changement  dans  le 
tribunal,  de  la  substitution  des  juges  aux  jurés. 
Messieurs,  je  sais  par  expérience  que  c'est  la  une 
illusion  plus  forte  encore  que  la  première.  Nous 
avons  vu  les  tribunaux  ordinaires  juger  seuls  les 
délits  de  la  presse.  Ces  tribunaux  appliquaient 
une  loi  extrêmement  sévère,  et  qui  leur  donnait 
toute  latitude.  Cette  loi  avait  été  faite  dans  un 
temps  difficile.  On  s'était  occupé  uniquement 
d'avoir  des  dispositions  larges  qui  réprimassent 
toutes  sortes  de  séditions  et  de  provocations. 
C'était  la  loi  du  mois  de  novembre  1815.  Armés 
de  cette  loi,  ies  tribunaux  ordinaires  se  sont  trou- 
vés complétementimpuissantspour  la  répression. 
Chacun  peut  se  rappeler  qu'au  moment  où  on 
leur  a  substitué  le  jury,  les  tribunaux  ordinaires 
étaient  émoussés,  si  l'expression  m'est  permise  ; 
j'en  donnerai  bientôt  la  raison. 

Si  sous  le  jury  il  y  a  eu  quelques  acquittements 
qui  ont  surpris,  affligé  même,  il  est  de  fait  ce- 
pendant que,  hors  l'époque  où  les  journaux  étaient 
libres,  etjepriela  Chambre  de  remarquer  l'excep* 
tion,  il  y  a  eu  plus  de  répression  de  la  presse 
avec  les  jurés  qu*avec  les  tribunaux  ordinaires. 
Ainsi,  Texpérience  dément  l'espoir  dont  on  vou- 
drait se  bercer.  C'est  dans  rintérêt  même  des 
cours  royales,  qu'on  paraît  désigner  pour  juges 
exclusifs  de  la  presse,  que  je  repousserai  cette 
attribution.  Le  jury  a  cet  avantage  de  paraître 
on  instant  pour  rendre  un  jugement,  et  de  dis- 
paraître ensuite.  Deux  Jur&  peuvent  Juger  dif- 


féremment dos  cas  à  peu  près  semblables  ;  leur 
considération  n'est  pas  détruite  pour  cela.  Bo 
effet,  le  jury,  maigre  les  clameurs  qui  se  sont 
élevées  contre  lui  et  qui  s'élèveront  toujours  con- 
tre tout  ce  qui  réprimera  les  désordres  de  la  so- 
ciété, le  jury  a  conservé  toute  sa  considératioa, 
et  chacun,  quoiqu'on  en  ait  dit.  a  toujours  foi 
dans  son  impartialité  et  dans  sa  loyauté.  11  n'en 
serait  pas  de  même  d'une  Chambre  de  cour  royale, 
composée  des  mêmes  magistrats,  au  moins  pen- 
dant tout  le  cours  d'une  année.  Vous  devriez  vous 
attendre  qu'à  l'instant  même,  les  efforts  de  tous 
les  écrivains,  àquelque  parti  qu'ils  appartinssent, 
se  dirigeraient  contre  les  juges  ;  vous  verriez 
bientôt  le  tribunal  percé  à  jour.  On  saurait  quels 
sont  les  magistrats  qui  professent  telle  opinion, 
quels  sont  ceux  qui  en  professent  une  autre.  Les 
arrêts  seraient  pour  ainsi  dire  devmés  à  l'avance. 
La  cour  royale  ne  consentirait  pas  à  marcher  long- 
temps dans  un  tel  désordre  et  vers  une  telle  dé- 
considération. L'impunité  en  serait  la  suite  ;  le 
ministère  public  se  découragerait,  et  il  n'y  aurait 
plus  de  répresaiûn. 

Je  dis  que  lerchoses  se  passeraient  ainsi,  en 
supposant  que  la  censure  subsiste  ;  car  si  vous 
levez  une  fois  la  censure,  attendez-vous  à  ce  que, 
soit  avec  des  cours  royales,  soit  avec  le  jury, 
vous  n'auriez  de  répression  ni  contre  les  jour- 
naux, ni  contre  aucun  des  abus  de  la  presse. 
(Voix  à  gauche:  Et  pourquoi?)  On  demande  pour- 
quoi sans  la  censure  des  journaux  il  n'y  aura  pas 
de  répression  ?  Je  répondrai  encore  par  l'expé- 
rience, plus  forte  en  cotte  partie  que  toutes  les 
théories  possibles.  J'invoque  d'abord  l'exemple 
de  tous  les  pays  où  les  journaux  sont  libres,  de 
l'Angleterre,  des  Etats-Unis.  Eh  bien  !  dans  ces 
pays  la  répression  est  presque  nulle.  Consultez 
toutes  les  personnes  qui  ont  y  vécu;  elles  vous  di- 
ront quelle  est  la  hcence  des  journaux;  sans 
doute  il  arrive  que  dans  quelque  cas,  lorsque  les 
partis  trouvent  qu'un  de  leurs  adversaires  leur 
donne  prite,  on  obtient  un  jugement,  et  un  juge- 
ment sévère.  Mais  en  général,  ce  qui  r^ne  dans 
les  journaux  libres  de  ces  contrées,  c  est  bien 
plus  que  de  la  liberté,  c'est  de  la  licence.  Parmi 
nous.  Messieurs,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  censure, 
nous  avons  vu  naître  la  licence  et  cesser  la  ré- 
pression, et  cela  devait  être  bien  plus  fortement 
encore  qu'ailleurs,  parce  que  nous  avons  des 
institutions  établies  depuis  bien  moins  longtemps 
et  par  suite  un  esprit  public  bien  moins  fort 
Parmi  nous,  Messieurs,  il  suffit  qu'un  journal 
ennemi  daigne  dans  ses  colonnes  Ic^  noms  des 
jurés  pour  les  intimider.  Celte  désignation,  ac- 
compagnée de  souvenirs  sinistres,  équivaut  à 
une  liste  de  proscription.  {Mouvement  à  gauche.) 
J*ai  vu,  Messieurs,  I  effet  produit  sur  les  esprits. 
Je  dirai  plus,  j'ai  vu  cette  désignation  d'individus 
remplissant  de  hautes  fonctions  dans  la  société  ; 
j'ai  vu,  dis-ie,  cette  désignation  dans  les  journaux 
ennemis,  faite  avec  une  sorte  de  menace,  frapper 
plus  haut  que  sur  les  bancs  des  jurés. 

Que  faut-il  donc,  Messieurs,  pour  avoir  U 
liberté  des  journaux  ?  11  faut  une  chose  sans 
laquelle  elle  est  impossible:  il  tant  à  la  fois  des 
institutions  et  des  mœurs  publiques  assez  fortes 
pour  la  supporter.  J'épuiserai,  Messieurs,  sur  cette 
matière,  tous  les  arguments  qui  peuvent  se  pré- 
senter. On  me  dira  peut-être  :  Vous  avez  prouvé 
Sue  les  journaux  puisaient  uniquement  leur  droit 
ans  la  loi  du  9  juin  1819  ;  mais  c'est  une  loi  de 
garantie.  Par  quel  motif  ces  garanties  ne  vous 
suffisent-elles  pas?  Ne  pouvez- vous  pas  trouver 
des  garanties  plus  fortes,  des  garanties  suffisaotas? 
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L'article  l*'  est  ainsi  conçu  : 

<  La  convention  provisoire,  passée  le  24  de  ce 
mois  entre  le  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar* 
tement  de  Fintérieur  et  le  sieur  Urbain  Sartoris, 
banquier  à  Paris,  et  par  laquelle  celui-ci  s*oblige 
à  fournir  8  millions  pour  la  construction  du  ca- 
nal des  Ardennes  et  le  ))erfectionDemeDt  de  la 
navigation  de  TAisne,  est  approuvée.  » 

M.  le  général  Sébastiani  réclame  la  parole  con- 
tre ce  projet. 

M.  le  i^éiiéral  Sébastlanl.  Si  le  projet  de 
loi  soumis  en  ce  moment  à  la  délibération  de 
la  Chambre  pouvait  être  utile  non-seulemt^nt  à 
TBtat,  mais  encore  au  département  des  Ardennes, 
je  me  garderais  bien  de  le  combattre.  Les  habi- 
tants des  Ardennes  méritent  d'autant  plus  Tinté- 
rêt  de  la  Chambre,  que  toujours  ils  ont  résisté 
en  masse  avec  leur  population  entiùre  aux  efforts 
de  Tennemi  ;  par  conséquent  la  France  doit  con- 
courir à  tout  ce  qui  peut  leur  être  utile,  à  tout 
ce  qui  peut  augmenter  encore  lours  moyens  de 
défendre  FËtat. 

Une  question  d'une  haute  politique  se  présente 
au  sujet  de  ce  canal,  comme  elle  a  dû  se  pré- 
senter sur  le  canal  de  Monsieur:  c'est  de  savoir 
si  les  travaux  ont  été  concertés  avec  le  génie  mi- 
litaire, dans  rintérét  de  la  défense  de  nos  fron- 
tières. Je  suis  convaincu  que  cette  vue  n*a  pas  été 
oubliée;  et  je  pense  que,  si  la  confection  a  lieu, 
les  approvisionnements  de  la  place  importante  de 
Giyet  deviendront  plus  faciles.  Mais  ce  canal  me 

Earalt  onéreux  pour  TElat  et  sans  utilité  pour  les 
abitants  des  Ardennes. 

Le  produit  du  canal  vous  conduit  à  apprécier 
son  peu  d'importance  :  car,  s'il  était  important,  il 
serait  plus  productif.  Personne  plus  que  moi  n'ap- 
partient à  ropinion  de  l'utilité  de  la  navigation 
intérieure.  Cette  navigation  est  à  TBtat  ce  que  la 
circulation  est  au  corps  humain  ;  mais  pour  cela 
il  Caut  toujours  la  rattacher  du  centre  aux  extré- 
mités, et  des  extrémités  au  centre.  Le  canal  de 
Mtnsieur  a  la  propriété  de  rattacher  les  extrémi- 
tés au  centre,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour 
celui-ci.  M.  le  directeur  général  me  permettra  de 
luiiaire  observer  qu'avant  de  s*occuper  des  ca- 
naux du  quatrième  et  du  cinquième  ordre,  il  fal- 
lait songer  à  la  grande  pensée  de  la  navigation 
intérieure,  il  fallait  employer  les  moyens  de  l'Etat 
au  canal  de  Bourgogne,  qui  est  le  cœur  de  la 
navigation  intérieure,  au  canal  latéral  du  Rhône 
qui  r(^unirait  les  mers  d'Orient  à  l'Océan  sans  pas- 
ser le  détroit  de  Gibraltar;  il  fallait  les  employer 
au  canal  de  Bretagne  qui  doit  être  éminemment 
utile  à  l'Etat,  parce  qu'en  temps  de  guerre,  il  se^ 
vira  à  approvisionner  le  port  de  Brest  et  vous 
mettra  en  état  d'accroître  votre  marine. 
Ce  canal  est  destiné  à  réunir  la  Meuse  à  l'Aisne. 


compagnie  n'a  contracté  aucun  engagement  à  cet 
égard.  Le  produit  de  ce  canal  a  été  estimé  à  un 
taux  ridiculement  exagéré.  Le  projet  de  loi  éva- 
lue son  produit  annuel  à  350,000  francs.  Je  puis 
citer  ici  un  de  nos  anciens  collègues,  un  des 
hommes  les  plus  éclairés,  M.  Desrousseaux,  qui 
ne  porte  ce  produit  qu'à  100,000  francs.  L'entre- 
lien  du  canal  sera  à  la  charge  du  produit  ;  et  si 
le  produit  est  insufUsaut,  il  sera  à  la  charge  de 
l'Etat.  Ainsi,  vous  créez,  non  pas  un  produit,  mais 
une  charge  annuelle  pour  l'BtaU  11  a  été  demandé 
un  intérêt  plus  considérable  dans  la  confection 
do  ce  canal  que  pour  les  autres,  et  on  a  eu  rai- 
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son,  parce  que  le  produit  est  beaucoup  inférieur. 
Les  8  millions  que  vous  allez  dépenser,  au  lieu  de 
produire  400,000  francs  par  an,  ne  produiront 
que  100,000  francs. 

Le  gouvernement  a  perdu  de  vue  toutes  ces 
considérations.  Voilà  quels  sont  les  motifs  qui 
m'ont  déterminé  à  combattre  le  projet  de  loi.  Je 
soumets  ces  réOexions  à  la  Chambre. 

M.  Ijelèvre-Gineam.  Je  n'ai  point  ici  à  ré- 
pondre aux  reproches  d'exagération  dans  les  bé« 
nélices  résultant  des  produits  du  canal  projeté, 
mais  à  repousser  l'idée  d'une  exaspération  cou- 
traire.  M«  Desrousseaux  les  a  établis,  je  crois,  à 
un  taux  beaucoup  trop  inférieur  à  ce  qulls  se- 
ront réellement;  quoi  qu'il  en  soit,  il  est  impos- 
sible de  les  évaluer  en  ce  moment  d'une  manière 
certaine,  et  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées elle-même  ne  le  pourrait  pas.  Relativement 
aux  avantages  accordés  ici  aux  concessionnaires, 
vous  avez  prouvé,  par  vos  délibérations  précé- 
dentes, que  vous  considérez  plutôt  les  avantages 
généraux  de  l'ensemble  de  l'opération  pour  notre 
navigation  intérieure  que  les  bénéfices  qui  pour- 
raient être  faits  par  les  compagnies. 

Mais  on  a  dit  que  le  canal  des  Ardennes  n'était 
pas  important,  qu'il  ne  serait  pas  très-utile  ;  je 
me  propose  d'établir  le  contraire.  Le  département 
des  Ardennes  est  comme  séparé  du  reste  de  la 
France;  il  n*a  de  communication  facile  qu'avec 
la  Belgique  par  la  Meuse,  et  elles  ne  sont  pas 
nombreuses;  mais  pour  établir  des  communica- 
tions avec  la  France,  le  canal  sera  de  la  plus 
grande  utilité,  et  il  n'y  a  qu'une  partie  de  ter- 
rain peu  considérable  à  ouvrir.  La  jonction  du 
canal  à  l'Aisne  étant  une  fois  établie,  et  l'Aisne 
étant  depuis  cette  partie  rendue  navigable,  vous 
voyez  de  quelle  importance  est  le  canal  et  à 
combien  de  grandes  communications  il  se  rat- 
tache. L'honorable  M.  Sébastiani  a  exprimé  le  dé- 
sir que  les  canaux  rattachassent  les  extrémités 
au  centre.  Tel  est  Tobjet  d'un  canal  qui  ouvrira 
une  communication  (le  Givet  à  Soissons,  de  là  à 
Paris,  de  Paris  à  Rouen  et  au  Havre.  Loin  d'être 
inutile,  on  pourra  donc  le  considérer  comme  une 
des  grandes  veines  et  des  artères  de  la  circulation 
intérieure. 

J'applaudis  à  Téloge  mérité  qui  a  été  donné 
aux  habitants  du  département  des  Ardennes.  Sor- 
tis de  la  bouche  d*un  militaire,  ces  éloges  ac- 
quièrent d'autaut  plus  de  prix,  et  il  ne  m'appar- 
tient pas  d*y  rien  ajouter.  Je  dirai  seulement  que 
ces  habitants  sont  sincèrement  attachés  à  la  dy- 
nastie, à  la  légitimité,  à  la  Charte,  et  qu'à  ce  titre 
ils  sont  dignes  de  tout  votre  intérêt  et  du  secours 
qu'on  propose  ici  pour  eux,  car  c'est  un  véritable 
secours.  La  difficulté  des  routes  qui  communi- 
quent avec  l'intérieur  les  met  dans  une  situation 
toute  particulière.  Ils  ne  peuvent  ni  exporter  leurs 
produits,  ni  importer  ceux  dont  ils  auraient  be- 
soin, ry  ai  vu  en  1816  et  en  1817  le  blé  à  80  francs 
l'hectolitre,  et  dans  les  deux  années  d'abondance 
qui  ont  suivi,  j'ai  vu  ce  même  hectolitre  à  10  fr. 
Ainsi  les  Ardennes  sont  malheureuses  par  la  di- 
sette, et  malheureuses  même  par  l'abondance. 
C'est  de  la  part  de  la  grande  famille  une  justice 
rigoureuseque  de  les  faire  sortir  de  cette  situa- 
tion. 

Tel  est  l'objet  du  canal  proposé.  S'il  est  quel- 
ques personnes  dans  le  département  qui  s'y  op- 
posent, ce  sont  des  individus  qui  craignent  de  le 
voir  traverser  leur  jardin  et  ne  sentent  pas  que 

(leur  propriété  peut  doubler  de  valeur  ;  d'autres 
croient  que  les  denrées  s'élèveront  de  prix  et  ne 
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Toient  pas  que  leurs  productions  seront  vendues 
à  un  taux  plus  élevé.  Telles  sont  les  idées  qui  ré- 
sultent des  préjugés  et  de  Tignorance,  et  que  Tex- 
périence  seule  peut  détruire.  Je  répète  que  le  ca- 
nal des  Àrdennes  est  Tun  des  plus  utiles  dont  on 
ai(  pu  concevoir  le  plan,  et  je  vote  en  consé* 
qUence  pour  le  projet  présenté. 

(A.  Delaroche.  Messieurs,  je  ne  me  cache  pas 
qu'en  paraissant  à  cette  tribune  lorsque  la  Cbam- 
l)re  juge  peut-être  que  la  discussion  sur  les  canaux 
eatepnisée,  je  m^expose  à  être  écouté  avec  défaveur, 
et  i*attribue  à  ce  motif  l'opposition  que  j'éprouvai 
hier  lorsque  je  demandai  la  parole  à  roccasion 
du  canal  d'Angoulême  ;  mais  il  m'a  paru  et  il  me 
semble  encore  que  les  courtes  observations  que 
j'ai  à  vous  présenter  ont  été  ou  inaperçues,  ou 
restées  ôantf  développement  ;  je  crois  en  consé- 
quence de  mou  devoir  de  vous  les  soumettre,  et 
je  réclame  en  leur  faveur  un  moment  de  votre  at- 
tention. 

Quelle  est  la  pensée  qui  a  présidé  ou  dû  prési- 
der aux  projets'  dd  lois  sur  les  canaux  qui  vous 
sont  présentés  ?  L  utilité  de  ces  ouvrages  et  la  né- 
cessité d'adopter  popr  leur  confection  des  erre- 
bdénls  nouveaux  et  différents  des  voies  lentes, 
incertaines  et  ruineuses  à  l'Etat,  suivies  anté- 
rieurement. Il  a  été  démontré  jusqu'à  l'évidence 
quelles  entreprises  adjugées  àdes  coucessionnaircs 
qui*  feraient  les  travaux  à  leur  propre  compte 
offriraient  plus  qde  tout  autre  svsterae  les  garan- 
ties que  réclame  rjntérêt  général.  Mais  jusqu'à  Ce 
moment,  les  offres  de  ce  genre  ontélé provoquées 
sans  succès,  et  les  exceptions  qu'on  peut  citer 
attestent  au  contraire  que  cette  espèce  (findustrie 
ne  s'est  pas  encore  acclimatée  en  France.  Je  ne 
ih'firréterai  pas  sur  les  causes  qui  ont  contrarié 
et  retardent  encore  les  tentatives  de  ce  genre, 
mais  je  dirai  que  des  conventions  mixtes  faites 
avec  des  associations  particulières  doivent,  si  elles 
sont  basées  sur  des  principes  convenables,  con- 
duire aux  concessions  de  travaux  publics  dont 
le  caractère  ne  sera  plus  équivoque  et   dont 

Ses  succès  seront  dus  uniquement  à  la  nécessité 
[es  travaux,  et  non  aux  conditions  de  tinances 
obtenues  du  gouvernement. 

Je  reconnais  donc  que  des  conventions  mixtes 
d^ns  lesquelles  des  particuliers  s'associent  au 
succès  des  Uavaux  d'utilité  publique,  en  exigeant 
cependant  des  avantages  f{xes  et  certains  pour 
l'intérêt  de  leurs  fonds,  me  paraissent  utiles  et 
désirables  dans  TétaJ  de  choses  actuel,  si  nous 
yqplons  que  ces  travaux  soient  exécutés.  Mais 
api,  Messieurs,  se  présentenji  les  observ^fiqns  que 
je  désirais  vous  soumettre. 

Toutes  les  conventions  fait^  avec  des  particu- 
liers, ((uoique  paraissant  offrir  une  certame  éga- 
lité d^avautages,  ee  sont  pas  égales  pour  leur  ré- 
sultat. 

Si,  par  les  conditiouB  du  traité  fait  pour  un  ca- 
nal, les  avantages  fixes,  soit  intérêts  accordés  aux 
préteurs  indépendamment  de  la  réussite  du  ca- 
nal, sont  modiques  el  insufflsants  par  eux-mêmes, 
tandis  que  les  avantages  incertains,  et  qui  dépen- 
dent de  l'achévemenl  des  travaux  et  du  succès  de 
renireprise,  sont  élevés  et  considérables,  vons 
discuterez  peut-être  la  quotité  totale  du  profit 
des  préteurs  ;  mais  vous  pouvez  être  assurés  que 
le  canal  proposé  sera  avantageux  aux  intéressés,  I 
consôquemment  utile  au  pays  ;  et  vous  aurei,  de 
pins,  «ans  llntérét  partiéulier,  toujours  Inquiet 
H  agissant,  cette  garantie  essentielle  que  les  tn- 
"falix  seront  acùevês  ^ns  le  temps  prescrit,  et 


que  la  spécialité  des  fonds  sera  rigoureosemect 
respectée. 

Si,  au  contraire,  dans  tous  les  cas  possibles,  It 
gouvernement  garantit  aux  préteurs  uo    iiiterrt 
et  des  primes  considérables,  tandis  que  les  avau- 
taçes  éventuels  résultant  du  succès  de    l'entre- 
prise sont  faibles  et  très-éloigués,  ne  voyeï-vou? 
pas.  Messieurs,  que,  dès  lors,  il  ne  s'agit  plu^, 
de  la  part  des  préteurs,  que  d'une  simple  opéra- 
tion de  tinances;  que  toute  Tutilité  que  vous  pou 
viez  espérer  de  la  coopération  des  particulitr^ 
pour  le  cboix  judicieux  du  canal  entrepris,  et 
pour  la  prompte  et  complète  exécution  des  tra- 
vaux, s  évanouit  tout  à  fait,  et  que,  dans  ce  cas. 
il  serait  beaucoup  plus  simple  de  laisser  au  gou- 
vernement Texécutioo  entière  de  l'entreprise  i 

Raisonnant  ainsi,  j'ai  cru  devoir  voter  la  lui 
pour  le  canal  de  Monsieur^  parce  que  j'ai  trouve 
dans  les  couditions  du  traité  Tassurance  que  ce 
canal  sera  productif,  et  qu'il  sera  promptcmeut 
aclievé  :  car  les  préteurs  n'ont  pas  d'antre  ga- 
rantie que  cet  achèvement,  de  la  demi*jouiFsancc 
des  péages,  de  laquelle  seule  résulte  le  bénéfice 
que  présente  celte  affaire. 

Les  principes  que  j'ai  développés,  en  même 
temps  expliquent  pourquoi  j'ai  voté  contre  la  lui 
du  canal  d'Ângouléme,  et  pourquoi  je  repousso 
encore  plus  fortement  Tadoption  du  canal  des  Àr- 
dennes. 

Les  bases  de  la  convention  conclue  avec  les 
prêteurs  ont  exclusivement  le  caractère  d'une 
opération  de  finances  dans  laquelle  le  gouverne- 
ment emprunte  chèrement  sans  que  rfitat  trouve, 
dans  ce  marché,  aucune  des  garanties  que  devrait 
procurer  l'intervention  de  l'intérêt  particulier. 

Les  prêteurs,  assurés  gu'ils  sont,  dans  loas  les 
cas,  d'an  intérêt  de  6  0/0  et  d'une  prime  de 
1  0/0,  qui  leur  constituent  un  second  capital, 
indépendamment  du  remboursement  du  premier 
avec  les  intérêts,  ont  dû  n'attacher  qu'une  im- 
portance très-secondaire,  si  même  elle  est  entrée 
dans  leurs  calculs,  à  une  demi-jouissance,  qui  ne 
commencera  que  dans  quarante-trois  ans. 

il  est  hors  de  doute  que  la  considération  essen- 
tielle ou  unique  à  leurs  yeux  a  été  Tenorme 
avantage  déjà  énoncé  d'un  intérêt  de  8  Û/0  de 
leurs  avances,  puisque  8  0/0  d'intérêt  est  l'équi- 
valent  de  6  0/0,  et  d'une  prime  fixe  annuelle  de 
1  0/0  du  capital  primitif  jusqu'à  l'époque  dn  l'a- 
mortissement. 

Certes,  il  est  difficile  de  s'expliquer  comment 
le  gouvernement  a  pu  consentir  à  de  semblabieiï 
conditions,  lorsque  aucun  avantage  ne  rachète  ce 
sacrifice.  Car  on  ne  dira  pas  que,  dans  les  circon- 
stances, le  gouvernement  eût  été  embarrassé  pour 
trouver  une  somme  de  8  millions  à  un  taux  moins 
onéreux.  Je  vote  conUre  le  projet. 

M.  Beefvey,  directeur  général  4e9  pcmU  <f 
ehaussées.  Les  objections  folies  soit  par  le  géoérdl 
Sébastiani  soit  i)ar  le  prêopiaant  me  paraissent  se 
rapporter  principalement  à  cette  question  :  Tuti* 
lité  du  canal  est-elle  justifiée  ?  M.  le  général  St^ 
bastiani  a  pensé  que,  d'après  les  reuseignement* 
qui  loi  sont  parvenus  ce  canal  devait  être  très-peu 
productif,  et  il  en  a  conclu  qu'il  était  peu  impor* 
tant,  et  qu'ainsi  il  fallait  s'absteoir  d'emplover  les 
fonds  de  l'Btat  à  un  travail  qui  ne  servirait  à  rien. 
Sans  doute,  si  nous  avions  pu  penser  que  le  CAOal 
était  inutile,  nous  nous  serions  bien  gardés  de 
vous  proposer  ce  projet. 

On  'peut  dire  que  le  département  des  Antennes 
est  isolé  des  autres  dépariem0QAs;le6  rpulns,  dios 
te  pays*  eoûteni  bêtuconp  à  VHM  :  elles  sont. 
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pouF  ainei  dire,  infaisables.  Cependant  le  dépar- 
tement des  ArdBQiies  est  un  de  cetii  qui  produi- 
seot  Itts  plus  beaux  bois,  où  l'on  récoite  beaucoup 
de  gFaina;  U  n'a,  pour  ainsi  dire,  de  débouché 
que  par  la  Belgique  ;  et  voua  savei  que  des  com- 
muDtcatiouB  avec  uq  paye  étraDger  présentent 
toujours  de  KraudesilifliculCés. 

Dès  ranoée  1760,  on  eut  l'iatentiop  de  lier  par 
la  navigation  cette  portion  de  li  Champagne  avec 
le  reste  de  la  France.  M.  te  génâral  Sëbasliani 
a'est  Irompé  en  pensant  queœ  eanal  n'oCrrirait 
qu'un  inldrét  loc&l  :  cap  il  doil  comnniniquer  avec 
les  autres  ligues  de  navigation,  il  doil  joindre  la 
Meuse  à  Saint-Valery  et  à  Paris.  Des  travaux  qui 
sont  compris  daOB  (e  projet  ont  ausiîi  pour  but 
de  rendre  navigable  la  partie  de  l'Aisne  qui  ne 
l'est  pas. 

tes  routes  dans  ce  pays  étant,  comme  je  l'ai 
déjà  dit,  à  peu  près  impossibles  k  entretenir,  et 
coûtant  beaucoup  au  gouvernement,  le  canal  pré- 
sentera des  moyens  de  communication  et  produira 
BOUS  ce  rapport  une  grande  économie.  Il  existe 
dauâ  les  Ardennea  des  ardoisières,  les  meilleures 
de  toute ia France.  Ladifticultôdeslransportsem- 
péchele  département  de  la  iàomme  et  d'autres  dë- 

tarteraenlsvoisinsde  s'approvisionner  d'ardoises, 
a  plupart  des  maisons  dans  les  villages  sont  cou- 
vertes en  chaume,  faute  de  moyens  de  les  couvrir 
aolFement.  Le  canal  donnera  fa  possibitrté  à  ces 
départements  de  ceavrir  plus  solidement  les  mai- 
sons et  de  les  préserver  'par  là  de  l'incendie. 

H.  le  général  Sébasiiani  a  dit  que  le  produit 
du  canal  avait  ëlé  évalué  k  100.000  francs.  Je  puis 
rassurer  quetouBlesrenaei(;nemeotBqut  me^ont 
parvenus  élèvent  ce  produit  fort  au-dessus  de 
cette  estimation.  Le  conseil  général  des  Ardennes, 
composé  des  principaux  propriétaires,  où  siégeait 
H.  de  Salis,  dont  nous  déplorons  la  perte,  demande 
dans  ses  délibérations  la  confection  du  canal,  on 
aunoaçant  des  produits  beaucoup  plus  considéra- 
bles que  ceux  présentés  par  M.  Sébastiani.  Dans 
sa  délibération  de  1820,  le  conseil  général  a  pro- 

S  osé  de  voter  une  certaine  somme  pour  prendre 
es  actions  du  gouvernement,  à  l'effet  de  concou- 
rir aux  travaux  du  canal.  Le  conseil  général  re- 
connaissait donc  que  ce  canal  devait  être  utile  au 
département.  Je  ne  nuis  m'cxnliqner  comment 
des  propriétaires,  des  habitants  àa  ce  département 
peuvent  refqser  le  bieniait  que  le  gouvernement 
leur  offre. 

H.  le  général  Sébasliani,  comme  militaire,  a  dA 
naturellement  s'occuper  de  la  défense  de  nos 
frontières:  il  a  demandé  si  le  génie  militaire  avait 
été  consulté,  si  l'intérêt  de  la  défense  avait 
été  pris  en  considération  dans  la  création  de  ce 
canal.  D'abord,  je  ferai  remarquer  que  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  est  de  moitié  dans  tes  proposi- 
tions faites  BU  nom  du  gouveruument,  et  qu'ainsi 
l'intérêt  militaire  ne  peut  avoir  été  négligé.  Ainsi 
pour  le  canal  du  4uo  d'Angouiémtet  d«  Moniievr, 
il  y  a  eu,  bien  antérieurement  à  la  Révolution, 
des  communications  avec  te  génie  militaire.  Il  ne 
se  fait  rien  dans  l^ministration  des  pOuts  et 
chaussées  qui  ne  soit  concerté  avec  le  eénie  mil!- 
laire.  A  cet  effet,  il  s'établit  des  conférences  lo- 
cales, çl  ensuite  au  discute  dans  la  commissiop 
qu'on  appelle  aemimssioa  mixte,  oft  se  trouvent 
aee  géoenai  et  des  inspecteurs  des  ponts  et 
ehauseées.  (Jifand  ils  sont  d'accord,  leur  décision 
bit  règle  :  tfuaod  ils  ne  le  sont  pas,  c'est  le  Rni 
({ni  décide,  en  son  conseil.  U  est  vrai  que'  le  ca- 
sai farine  aveolalieaee  nne  ligne  perpendiculaire, 
mait  elle  est  considérâe  comme  un  moven  de  dé- 


Ouant  k  l'exëcutioD  des  ouvrages,  les  oonfé- 
rences  su  pousuivent,  et  l'on  fuit  des  sacritice? 
dans  l'inlérél  de  la  défense  et  du  commerce,  suir- 
vant  la  plus  grande  utilité  publique. 

M  ■  pfi8ti!i|r  périer.  J'espère  que  la  Chambre  me 
spppûseasaeïdediseernementpourcroirequ'après 
lapt  d'éprêtiyes  sifcçessives,  je  n'ai  pas  |a  prëten- 
tion  dç  Ipi  faïr<î  partager  mon  opinion  [Voix 
adroite  ,■  En  ce  cqs.  pourquoi  parlez-vous?.  Cola 
est  inuiile!..'...  Il  faut  deniarider  la  cidiure.) 
Maj?,  Uessiei^rs,  nous  avons  un  devoir  t  remplir. 
{Voix  à  4'Toiic  :  %i  nous  aussi.)  Vous  voyez,  Mes- 
sje[)rs,'quc,  par  le  projet  en  discussion,  on  vous 
demande  7  0/0  et  vou^  gllez  voir  tout  à  l'Iieuru 
que  l'on  nous  demandera  10  0/0  d'iolérét.  Ici 
je  répondrai  àM.  de  Sainte-Xulaire,  qui  a  préten^a 

au' il  D'y  avait  point  ici  seglcment  une  queslioli 
nancierc-  AvecVélégante  facilité  d'exiirçssion  qui 
lui  est  propre,  il  a  dit  que,  sll  ne  s'agissait  que 
d'une  telle  question,  il  s  ab.iisscrait  devant  notre 
science;  mais  en  çiïet,  SJeîsieui^,  il  n'y  a  ici 
qu'une  question  de  HnaDcea.  L'observation  serait 
juste,  Sll  entrait  dans  nos  inleptious  du  nous 
opposer  aux  utiles  entreprises  que  l'on  propose  ; 
mais  il  est  loin  d'en  être  ainsi.  NOus  voulons 
que  les  entreprises  soient  faites,  mais  qu'elles 
le  £  ■ 
proi 
iag€ 
reni 
les 
porl 
aile 
ron( 
à  <t 


prises ,  je  ne  sais  pas  ce  que  les  ministres  no 
peuvent  pas  espfirpr  cJÇ  f^*'™  passer.  Quand  des 
pi'Opcsitiuiis  lelics  q|ic  celles  qui  ont  eu  Heu  sont 
lajies  et  soutenues,  quand  on  prouve  par  des  cal- 
culs in  cpn  te  stables  qi)  elles  sont  tro[)  onércu^^e^,  il 
liaut  qu'il  y  ait  upc  sorlc  de  mysticité  dan^  des 
engageipoDta  pris  avoç  le  ministère,  et  que  je  ne 
comprends  pas. 

M.  le  iMron  Paa^nler,  ministre  de»  affairtt 
einiiiijèrcs.  L'honorable  collègueauquel  je  succi'Jo 
à  cette  tribune  vient  de  vous  demander  quel  e«t 
te  projet  de  loi  que  le  gouvernement  ne  ferait  pas 
adopter  dans  cette  Chambre;  je  pourrais  lui  rér 
pondre  quel  est  le  prjjet  de  Im  du  gouvernement 
qu'il  ne  combattrait  pas.  (On  rit.)  Ainsi  nuui 
sommes  k  cet  égard  dans  une  position  n^ipro- 
que;  chacun  de  nous  dam  ce  sens  fait  son  métier, 
si  ]e  puis  me  servir  de  celle  expression  un  |ieu 
triviale. 

La  causedudissenlimenldu  prOopinant  avec  le 
ministère  est  extrêmement  simple.  Le  mitiigtéro 
est  parti  d'un  point  de  vue  quil  croit  fort  élevé. 
fort  important  pour  la  France,  et  c'est  ce  poiut 
de  vueoaiis  lequel  ne  se  place  jamais  le  préopi- 
nant. Le  gouvernement,  avant  tout,  a  pensé  que 
l'opération  la  plus  impartante  pour  la  France  étslt 
la  confection  de  ces  canaux;  le  gouvernefflenl, 
appuyé  sur  Fexemple  des  temps  passés,  leur  expé- 
rience Incon  tes  table,  s^st  oeBvntnou  que  eea  ca- 
naux, entrepris  seulement  par  le  gouvernemeot, 
faits  seulémentavec  des  fonda  du  gouvemeiaenl, 
ne  seraient  en  dernier  résultai  iamats  faits,  ou  sit- 
raient  ta.HK  à  des  distances  tellement  éloignées 
qu'ils  équivaudiaienl  à  ne  pas  être  kits. 
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graves,  relatifs  à  Todieuse  traite  des  nègres,  ils 
n'ont  pu  ou  voulu  donner  que  d'insignifiantes 
explications,  si  solennellement  démenties  tout  à 
rheure  dans  le  parlement  d'Angleterre  ;  lorsque 

Plusieurs  fois  interpellés  sur  des  conventions  peu 
onorables  avec  nos  voisins  armés,  ils  n'ont  ré* 
Sondu  qu'évasivement,  ou  par  la  clôture  de  la 
iscussion;  lorsque  dernièrement  encore,  accusés» 
eux  et  leurs  prédécesseurs,  par  M.  le  général 
Donnadieu,  d'avoir  forgé  des  conspirations  et 
fait  verser  le  sang  innocent,  ils  sont  demeurés 
muets  :  comment  pourraient-ils  laisser  les  jour- 
naux proclamer  des  faits  qu'il  faudrait  plutôt, 
pour  parler  le  langage  d'un  ancien  sous-secrétaire 
aBlat,  enfouir  juiqtPau  centre  de  la  terre?  Bien- 
tôt peut-être  ces  ministres  ne  seraient  plus  en 
place*  et  cette  considération  vaut  bien  pour  eux 
que  ron  impose  aux  feuilles  publiques  un  silence 
absolu. 

Biais,  si  j'accorde  que  la  censure  est  indispen- 
sable au  salut  du  ministère,  j'avoue  avec  la  même 
sincérité  que  je  n'accorde  pas  au  ministère  assez 
de  confiance  pour  essayer  de  le  conserver  au  prix 
de  la  liberté  publique.  Or,  ie  soutiens  que  la 
liberté  tout  entière,  déjà  mutilée  par  tant  de  vio- 
lations de  la  Charte,  est  anéantie  par  la  censure  : 
qu'avec  dos  journaux  esclaves  du  pouvoir,  il  n'y 
a  plus  de  puolicité,  et  que  le  gouvernement  re- 
présentatif est  attaqué  dans  son  essence,  dans  sa 
{principale  sarantie.  Avec  la  censure,  la  liberté  de 
a  presse,  dont  on  feint  de  respecter  le  principe 
pour  en  contester  sans  cesse  l'application,  est 
menacée  tout  entière  ;  et  si  j'avais  besoin  de  le 
prouver,  j'en  appellerais  non  aux  doctrines  ac- 
tuelles de  M.  de  Serre,  mats  à  celles  qu'il  pro- 
fessait à  la  tribune  le  22  mars  1817. 

c  La  publicité,  disait-il  alors,  cette  &me,  cet 
élément  du  gouvernement  représentatif,  n'exis- 
terait pas  tout  entière;  et  la  liberté  de  la  presse 
serait  évidemment  incomplète  sans  la  uberté 
des  journaux.  Les  garanties  de  la  société  doivent 
être  telles  qu'elles  ne  portent  aucune  atteinte  à 
la  liberté  du  journal  une  fois  établie.  • 

Mais  les  reproches  que  je  viens  d'adresser  à  la 
censure  ne  sont  pas  les  seuls.  Avec  elle  et  par 
elle,  les  plaintes  des  citoyens  sont  méconnues, 
la  vérité  est  repoussée  et  le  mensonge  circule  avec 

Ï privilège.  Avec  la  censure,  la  diffamation  privée, 
oin  d'être  prévenue,  est  plus  impunie,  plus  en- 
couragée que  jamais,  puisqu'il  est  attesté  de 
toutes  parts  qu'un  citoyen,  publiquement  attaqué, 
ne  peut  trouver  accès  dans  aucun  journal  pour 
faire  entendre  sa  défense,  s'il  n'est  pas  du  parti 
des  ministres  ou  l'ami  des  censeurs.  Avec  la  cen- 
sure, il  n'y  a  pas  même  de  véritable  publicité 
judiciaire;  car  on  a  vu  les  censeurs,  qui  jamais 
n'ont  rayé  un  seul  mot  d'un  acte  d'accusation  ou 
d'un  plaidoyer  du  ministère  public,  supprimer 
ou  tronquer  la  défense  des  accusés  et  les  laisser 
ainsi  indéfendus  devant  l'opinion  publique.  On 
les  a  même  vus  mutiler  un  arrêt  rendu  en  faveur 
de  l'éditeur  du  Journal  de$  Débats,  permettre  seu- 
lement rinsertion  du  dispositif,  et  rayer  le  consi- 
dérani;  et  cela,  Messieurs,  parce  que,  suivant 
toute  apparence,  c'eût  été  porter  atteinte  à  la 
dignité  de  la  censure  que  de  révéler  au  public  le 
nom  de  M.  Briffaut,  l'un  do  ses  membres,  et  de 
lui  apprendre  que  la  cour  royale  Tavait  fait  com- 
paraître comme  témoin.  {Semation  à  gauche.) 

C'est  sans  doute  par  un  aussi  noble  motif  que 
la  censure  a  supprimé  une  partie  du  discours  de 
M.  Dupin  l'alné,  plaidant  avant-hier  pour  les  édi«> 
leurs  du  journal  U  Miroir,  où  ce  savant  et  bono^ 
rtbJe  jurisconsulte  a  en  le  tort^  qo^  dis-Je!  a 


commis  le  crime  de  dire  que  la  censure  est  flétrie 
dans  l'opinion  publique.  Heureusement  cette  vé- 
rité, qui  s'est  échappée  de  tous  les  cœurs,  comme 
elle  est  sortie  de  la  bouche  de  M.  Dupin,  n'est  paB 
encore  interdite  à  la  tribune,  et  je  n'hésite  pas 
à  l'y  proclamer  hautement;  je  n'hésite  pas  dayaa- 
tage  a  déclarer  que  la  censure  est  un  instrumeot 
de  tyrannie,  qui  attaque  le  gouvernement  repré- 
sentatif dans  son  principe  vital,  et  qui  tend  toat 
à  la  fois  à  détruire  nos  libertés,  comme  à  altérer 
les  principes  de  la  morale  et  de  l'équité  (Adhé^ 
sion  à  gauche)  ;  je  n'ose  supposer.  Messieurs,  que 
vous  puissiez  donner  cette  année  le  caractère  de 
loi  à  cette  pernicieuse  institution.  Mais  si  ce 
malheur  arrive,  je  n'aurai  pas  à  me  reprocher  de 
lui  avoir  donné  mon  assentiment.  Je  la  repousse 
avec  la  plus  profonde  conviction  que  je  remplis 
un  devoir  sacré,  avec  ce  témoignage  de  la  con- 
science qui,  s'il  ne  console  pas  de  l'inutilité  des 
efforts  opposés  au  despotisme,  fait  au  moins  sup- 
porter la  servitude  avec  quelque  dignité.  (Mou^ 
vement  d'adhésion  à  gauche.) 

Jusqu'à  présent,  à  défaut  de  raisons,  le  minl»- 
tère  s^t  montré  peu  avare  de  prétextes,  quand 
il  a  demandé  des  mesures  d'exception.  Telle  est 
encore  aujourd'hui  sa  manière.  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  a  cru  superflu  d'exposer  longuement 
les  motifs  de  son  projet  de  loi  ;  et  la  faiblesse  de 
ceux  qu'il  énonce  montre  tout  son  embarras,  que 
ne  décèle  pas  moins  l'espèce  de  dénigrement  avec 
lequel  il  parle  des  personnes  qui  font  ou  entre- 
prennent des  journaux.  Il  me  semble  qu'il  im- 
porte fort  peu  que  l'on  appelle  métier  roccupa- 
tion  d'un  journaliste,  s'il  rt'xerce  honorablement; 
ce  métier  devient  alors  préférable  aux  plus  hauts 
emplois  qui  seraient  remplis  sans  honneur,  comme 
il  y  en  a  plus  d'un  exemple;  et  je  le  déclare,  je 
n'hésiterais  pas  à  préférer  ce  que  M.  le  ministre 
a  cru  devoir  appeler  métier  de  journaliste  à  ce 
qu'apparemment  il  ne  lui  coûterait  pas  d'appeler, 
au  besoin,  la  dignité  d'un  censeur. 

Je  demanderai  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
s'il  y  a  bien  do  la  bonne  foi  à  qualifier  de  liberté 
indéflnie  l'abolition  de  la  censure,  dans  un  paya 
où  les  lois  répressives  des  abus  de  la  presse  sont 
en  pleine  vigueur, et  appliquées  parles  tribunaux 
qui  ne  se  son  t  montrés  ni  avares  de  condamnations 
contre  les  écrivains,  ni  le  moins  du  monde  op* 
posés  à  la  tendance  politique  du  ministère.  Je 
demanderai  encore  à  M.  le  ministre  par  quelle 
étrange  logique  il  déduit  de  l'attentat  du  13  fé> 
vrier  1820  la  nécessité  de  prolonger  la  censure 
jusqu'en  1822.  Ge  crime  atroce,  est-il  dit  dans 
l'exposé  des  motifs,  fut  l'occasion  du  rétablisse- 
ment de  la  censure.  Ainsi,  Messieurs,  parce  que 
ce  crime  fut  exploité  alors  au  profit  de  l'arbitraire 
ministériel,  il  faut  l'exploiter  encore  1  J'avoue  que 
je  suis  indigné  de  l'opiniâtreté  avec  laquelle  cer> 
taines  personnes  calomnient  leur  pays,  et  que  je 
ne  conçois  pas  plus  des  motifs  aussi  outrageants 
pour  la  nation,  que  le  sang-froid  avec  lequel  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  les  reproduit  cette  année. 
Si  je  pouvais  y  croire  un  seul  instant,  je  serais 
moins  surpris  d'entendre  ce  ministre  solliciter 
encore  la  suspension  de  la  liberté  individuelle, 
et  demander  la  faculté  d'empr;80oner  arbitrai- 
rement les  personnes  qui  lui  paraîtraient  suspec- 
tes de  propension  à  l'assassinat.  Mais  conclure 
d'un  pareil  cime,  commis  par  un  homme  qui 
lisait  peu  et  qui  n  a  pas  eu  de  complices,  que  les 
journaux  doivent  rester  à  la  discrétion  du  minis- 
tère, et  ne  parler  que  sous  leur  bon  plaisir;  con- 
clura de  l'attentat  de  Louvel,  qui  n'a  po  être 
prévens  ni  ampédié  par  la  police^  que  ptr  ods 
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marche  par  le  défaut  de  fonds  suffisants,  il  m'a 
été  permis  de  dire  que,  lorsque  le  gouvernemeot 
comptait  sur  ses  propres  forces,  sur  lis  ressour- 
ces qui  proviennent  des  impôts,  il  lui  était  sou- 
vent impossible  de  terminer  ces  entreprises.  11 
en  résulte  alors  des  pertes  énormes  :  les  capi- 
taux employés  restent  improductifs,  le  gouver- 
nement n'en  tire  aucune  espèce  d'intérêt;  tandis 
qu'au  moyen  des  capitaux  fournis  et  qui  permet- 
tent de  terminer  les  entreprises,  on  recueille 
bientôt  les  fruits  de  ses  avances. 

Le  préopinant  a  proposé  de  former  une  corn- 
mission  semblable  a  celle  de  la  Caisse  d'amortis- 
sement pour  surveiller  la  confection  des  canaux. 


je  déclare  qu'il  me  serait  impossible  de  lui  ac- 
corder la  moindre  confîance  pour  surveiller  la 
confection  des  canaux.  {On  rit.) 

M.  Casimir  Perler.  Je  n'ai  nullement  en- 
tendu dire  qu'on  dût  supprimer  l'administration 
des  ponts  et  chaussées.  J  ai  parlé  d'une  commis- 
sion  de  surveillance  de  la  confection  des  canaux... 

(On  demaude  la  clôture  de  la  discussion.) 

M.  Delaroehe.  Je  demande  seulement  à  prou- 
ver qu'ici  l'intérêt  est  de  8  0/0. 

(La  Chambre  ferme  la  discussion.  —  Les  deux 
articles  du  projet  de  loi  sont  successivement 
adoptés.) 

Ou  procède  à  l'appel  nominal.  En  voici  le  ré- 
sultiit  : 

Votants,  260.  Boules  blanches,  212;  boules 
noires,  48. 

La  Chambre  adopte. 

La  discussion  s'établit  sur  le  quatrième  projet 
deloi^  relatif  à  la  navigation  de  la  rivière  dePhle, 
depuis  Périgueuxiusqu'àLibourne;  travaux  pour 
lesquels  l'offre  de  2,500,000  francs  faite  par 
M.  Froidefond  de  Belle-Isle  et  autres  propriétaires 
du  département  de  la  Dordogne  est  acceptée. 

Personne  ne  demande  la  parole. 

Les  articles  1  et  2  du  projet  sont  mis  aux  voix 
et  adoptés. 

M.  Beslay  réclame  la  parole  pour  un  article 
additionnel,  il  demaude  que  le  gouvernement 
soit  autorisé  à  traiter  aux  mêmes  conditions  pour 
la  confection  do  travaux  de  la  Bn^agne. 

Plusieurs  voix  :  C'est  une  proposition  de  loi  et 
non  un  article  additionnel. 

M.  B«slay.  Des  offres  vous  sont  soumises 
pour  l'exécution  de  canaux  dans  le  nord,  dans 
l'est  et  dans  le  midi  de  la  France.  L'ouest  seul  ne 
figure  point  dans  cette  distributiou  de  moyens 
d'amélioration. 

Celui  de  mes  honorables  amis  qui  a  ouvert  cette 
discussion  a  fondé  sur  cet  oubli  de  la  justice 
distribulive  un  des  plus  graves  motifs  de  rejeter 
les  projets.  Je  viens  de  proposera  la  Chambre  une 
disposition  additionnelle  qui  atténuera  ce  re- 
proche. 

Partout  un  canal  est  un  moyen  puissant  de 
propriété.  La  Bretagne,  si  peu  connue,  si  oubliée, 
n'aurait  que  trop  à  ce  titre  le  droit  de  vous  parler 
de  ses  besoins.  Je  ferai  taire  le  sentiment  de  sa 
mist^re.  Je  ne  resterai  pas  dans  le  rôle  subalterne 
d'avocat  d'intérêts  locaux,  lorsque  je  puis  faire 
entendre  les  grands  intérêts  de  la  France. 


Bn  Bretagne,  Messieurs,  le  canal  commencé 
n'est  pas  seulement  un  moyen  de  prospérité,  il  est 
plus  que  cela,  il  est  un  moyen  de  puissance  na« 
tionale.  Il  est  le  complément  nécessaire  du  plus 
beau  port  que  possède  la  France.  Il  ne  manque 
au  port  de  Brest  pour  être  parfait  qu'une  commu- 
nication fluviale. 

Brest  est  le  plus  magnifique  monument  de  la 
puissance  nationale.  La  nature  y  avait  tout  pré- 
paré. L'art  n'a  point  eu  à  la  dompter  par  des 
travaux  gigantesques  et  toujours  périssables. 
Brest*a,  sur  tûus  les  autres  ports,  l'avantage 
d'une  rade  intérieure  immense,  d'une  rade  ex- 
térieure qui,  placée  sur  une  pointe  de  notre  con- 
tinent, permet  d'appareiller  dans  tous  les  temps. 
Les  vents  contraires  ne  peuvent  y  retarder  nos 
expéditions,  les  croisières  ennemies  ne  peuvent 
y  bloquer  longtemps  nos  vaisseaux.  Par  sa  posi- 
tion avancée  dans  la  mer,  par  sa  situation  au  mi- 
lieu de  la  circonférence  de  nos  côtes,  ce  port  est 
naturellement  le  pivot  de  toutes  les  opérations 
militaires  de  notre  marine.  De  ce  poste  avancé  il 

§arde  l'entrée  de  la  Manche,  et  protège  les  côtes 
u  midi  ;  au  premier  signal  il  peut  porter  la  dé- 
fense ou  l'attaque  sur  toutes  les  mers. 

Le  gouvernement  a  successivement  fait  exécuter 
dans  ce  port  les  constructions  nécessaires  pour 
le  service  et  la  sûreté  de  notre  marine.  Le  prix  ^ 
ces  travaux,  accumulé  par  les  siècles,  se  compte 
par  milliards.  Ce  capital  énorme,  pour  recevoir 
toute  sa  valeur,  n'attend  plus  que  l'achèvement 
du  canal.  Le  plus  beau  monument  de  la  gran- 
deur française  est  privé  de  communication  inté- 
rieure. 

Les  immenses  approvisionnements  de  notre 


colle  rivière,  des  obstacles  de  tout  genre  sont  k 
valncr;  pour  les  faire  arriver  à  Brest,  surtout  en 
temps  de  guerre. 

Ou  les  vents  se  refusent  à  favoriser  le  voyage 
de  nos  b&timents  de  transport,  ou  les  croisières 
ennemies  viennent  l'arrêter.  Les  arrivages  sont 
toujours  incertains  et  compromis.  L'approvision- 
nement n'est  jamais  assuré.  Un  objet  indispensa- 
ble pour  un  armement  on  pour  une  ex|>édition 
se  fait  attendre  ou  est  enlevé  par  l'ennemi. 

Consultez  vos  annales  maritimes,  elles  vous 
apprendront  combien  de  fois  la  gloire  de  vos  ar- 
mes a  été  compromise  par  ces  événements;  com- 
bien d'expéditions  importantes  les  mieux  con- 
certées, après  les  préparatifs  les  plus  dispendieux, 
ont  été  manquées.  Biles  vous  diront  combien 
d'escadres  sont  restées  inertes  dans  la  rade  pen- 
dant des  campagnes  entières;  combien  de  convois, 
privés  de  protection,  sont  devenus  la  proie  de 
l'ennemi;  combien  de  colonies  sans  secours  sont 
tombées  en  son  pouvoir;  combien  d'escadres  sans 
appui  ont  été  forcées  de  baisser  un  pavillon  teint 
du  sang  de  nos  braves. 

Ces  humiliations,  ces  malheurs,  ces  pertes,  ces 
occasions  manquées  n'ont  souvent  eu  qu'une 
cause  :  Brest  manquait  de  communication  fluviale, 
par  laquelle  il  eût  pu  recevoir,  avec  certitude  et 
a  jour  flxe,  les  approvisionnements  nécessaires. 

Pour  suppléer  à  Cl!  moyen,  le  gouvernement  est 
forcé,  dans  toutes  les  guerres,  de  recourir  au 
moven  si  dispendieux  des  transports  par  terre. 
Alors  les  approvisionnements  les  plus  utiles  et  les 
plus  considérables,  les  bois,  les  fers,  les  chan- 
vres, les  grains,  les  liquides,  les  combustibles  ne 
parviennent  qu'avec  des  frais  qui  ont  doublé  et 
souvent  triplé  le  prix  do  l'approvisionnement^ 
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lôgtslatipp  crio^ineUc,  extrait  fL'unoi|vri^e  récent 
du  célèbre  avqcat  que  j*ai  déjà  nommé,  M.  Oupio  : 
00  la  voit  rayer  ()e  môme  dana  le  Constitutionnel 
un  jugement  purement  littéraire,  sur  un  discours 

f)rononcé  h  1  académie  par  M.  Roger,  et  sur  le 
ragmeot  d'un  poëme  de  M.  de  Fontane;  et,  ce 
qui  est  yraiment  inconcevable,  jusqu^à  des  pas- 
sages de  Massillon  et  des  citations  tirées  de  Ta- 
pôtre  sa^nt  Paul..,  (On  rit  beaucoup  à  gauche.) 

Ainsi,  Messieurs,  ce  n^est  pas  seulement  à  la 
politique  que  sacriSe  la  censure,  c'est  aussi  à 
l'esprit  de  secte  et  de  coterie;  elle  frappe  du  même 
anathème  la  religion  et  la  littérature,  et  proscrit 
à  la  fois  les  conseils  sévères  donnés  aux  rois  par 
Massillon,  et  un  jugement  littéraire  qui,  nour 
avoir  déplu  à  un  académicien,  £^roi  de  quelque 
censeur,  peut  n*en  être  pas  moins  pour  cela  dicté 
parle  goût,  (plusieurs  voix  :  Par  fesprit  de  parti... 
—  Voix  à  gauche  :  {^^s  querelles  littéraires  ne 
doivent  pas  regarder  la  pensure.) 

Messieurs,  dans  le  petit  nombre  d'exemples  que 
je  viens  de  cjter  rapidement,  vous  ^vez  vu  la 
partialité  capricieuse  mise  aussi  puérilement  en 
pratique  qu'elle  a  été  puérileipeqt  définie  par  un 
inspecteur  des  études  a  Marseille.  Vous  vous  rap- 
pelez le  refus  qu'a  éprouvé  votre  commission, 
lorsqu'elle  a  demandé  des  renseignements  au  mi- 
nistère,  refus  qui  contient,  ce  me  semble,  le  plus 
terrible  aveu  de  l'iniquité  des  instrumenta  de 
l'arbitraire.  Vous  n'ignorez  pas  que  la  censure 
s'exerce  indirectement  sur  les  ouvrages  mômes 
aui  pe  lui  sont  pas  soumis,  p^r  le  droit  qu'elle 
s  arroge,  au  détriment  du  commerce  et  de  la  pu- 
blicité, de  rayer  la  simple  annonce  de  ces  ou- 
vrages, toutes  les  fois  que  ses  doctrjnes  politiques 
ou  ses  jalousies  particulières  y  sont  intéressées. 
U  est  donc  vrai  qu'elle  es(  destructive  de  la  liberté 
de  la  presse,  de  la  justice  et  de  la  morale.  À  pré- 
sent, je  demande  si  en  conscience  nous  pouvons 
la  voter  encore  I 

B(  véritablement,  la  manière  de  raisqnner  de 
M.  )e  ministre  de  l'intérieur  doi^  vous  étonner 
autant  que  moi.  Jugeons-en  par  sa  conclusion, 
qui  peut  se  réduire  à  ces  termes  :  la  faculté  de 
rédiger  des  journaux,  ou  de  publier  par  la  voie 
des  journaux  que  d*autres  rédigeront»  ses  pen- 
sées, ses  réclamations,  ou  l'annonce  des  produits 
de  rindU8(rie,  celte  faculté  lfi|s9ée  à  qui  ell^ 
appartient  également,  c'est-à-dire,  à  tous  les 
citoyens,  est  dangereuse.  Donc  |1  faut  \^  livrer  à 
quinze  personnes  amovibles,  non  responsables, 
agissant  par  les  ordres  du  ministère  et  recevant 
de  lui  des  appointements,  des  gratiQcations  et  des 
faveuirs. 

On  serait  tenté  de  croire  nue  ces  quinze  per- 
sonnes, chargées  d'pne  mission  si  difficile,  ayant 
sur  la  pensée  une  juridiction  souveraine,  sont 
les  plus  recommandables  par  leurs  vertus  et  leur 
intégrité.  Ce  n'est  pas  là  ce  qi;  on  exigera  d'elles. 
Le  dévouement  à  c^ux  qui  les  salarient,  et  l'ab- 
négation de  leurs  propres  sentiments,  sauf  les 
titres  dont  on  fera  le  plus  de  cas;  et  cette  espèce 
d  aréopage  auquel  est  dévolu  le  pouvoir  discré- 
tionnaire sur  la  politique,  la  morale,  la  littéra- 
ture, sur  les  plus  éminentes  facultés  de  l'esprit 
humain,  se  composera  toujours  d'fiommes  man- 
quant des  nobles  qualités  qui  feraient  rejeter  un 
semblable  ministère.  Ils  sentiraient  si  bien  eux- 
mêmes  combien  sont  flétries  dans  lopinion  pu- 
blique les  fonctions  auxquelles  ils  se  condaq^nent, 
Î|ue  les  uns  donneraient  leur  démission,  et  que 
es  autres  exigeraient,  pour  prix  de  leur  dévoue- 
ment, gue  le  nom  de  chacun  d^eux  demeure 
caché;  a  la  manière  des  autres  agents  de  police, 


dont  le  ftpopt  se  couvre  des  orabpep  du  niystôre. 
[Mouvement  d'adhésion  à  ga^che.  -r-  Jlf^urniur^  au 
centre.) 

Enfin,  Messieurs,  yeuillez  bien  peser  cette  der- 
nière considéi*ation  :  ce  que  ces  hommes  doivent 
être,  par  la  nature  et  la  force  des  choses,  l'ex- 

Eérience  nous  prouve  qq'ils  le  sont  en  réali^. 
es  faits  parlent.  Les  exécuteurs  de  la  ceaspre 
sont  atteints  et  convaincus  d'injustice  et  d'immo- 
ralité; et  c'est  en  présence  du  cette  honteuse 
conviction,  que  le  ministère  vient  vous  dire  : 
Conservez  la  censure  ! 

Les  idées  et  les  sentiments  se  pressent  pour 
faire  rejeter  une  proposilion  contre  laquelle  tout 
s'élève  et  se  révolte,  vous  le  save9,  Messieurs,  la 
liberté  dès  journaux  n'est  pas  plus  le  privilège 
des  journalistes  que  1^  liberté  de  la  presse  n'est 
le  privilège  dus  écrivains.  L'e^^périenceaiqontré, 
au  contraire,  que  les  écrivains  et  |es  journalistes 
peuvent,  môme  sous  la  censure,  faire  des  spécu- 
lations productives.  Mais  la  censure  atteint  tous 
les  citoyens;  elle  bâillonne  quiconque  est  vic- 
tin^e  d'une  injustice,  et  ferme  toute  issue  à  sa 
plainte  :   tandis   qu'un    rédacteur  exercé   peut 


protec^e^r,  que  la  censure  frappe  inévitablement, 
et  dépouille  de  la  dernière  ressource  du  malheu* 
reux. 

U  serait  bien  difQcile  de  signaler  tous  les  abus 
qui  dérivent  de  la  censure.  Mais  il  en  eat  un 
qu'il  me  parait  essentiel  de  ne  pas  omettre  ici  : 
c^est  que,  d'une  part,  elle  donne  lieu  à  une  opi- 
nion lactice,  qui  entretient  jcs  gouvprneuicpt3 
dans  une  erreur  fatale;  et,  de  l'autre,  elle  em« 
pèche  de  se  produire  les  pensées  diverses  dé  la 
combinaison  desquelles  se  forme  la  pensée  géné- 
rfile,  les  opinions  individuelles,  qm  s'élaborent 
parla  conuradiction,  et  d'o£t  résulte  la  vériU^ble 
opinion  publique.  Fussions-nous  aussi  libres 
qu'il  est  permis  de  dire  que  nous  le  somm^peu, 
nous  aurions  encore  besoin  qu'un  air  extérieur, 
si  j'ose  parler  ainsi,  vint  mêler  des  éfémenta 
nouveaux  à  notre  atmosphère,  qui  tend  sans 
cesse  à  s^altérer  ;  mais  dauB  la  situatiop  où  nous 
sommes,  déjà  séparés  de  la  nation  par  tant  do 
barrières  ,  n'est-ce  pas  commettre  ^ne  fapta 
grave  et  s'exposer  à  un  péril  certain,  qq^  d*in- 
tercepter  les  dernières  communications  par  les- 
quelles nous  puissions  être  mis  franchement  en 
rapport  avec  elle?  Si  nous  venons  comme  man- 
dataires de  nos  concitoyens ,  nos  concitoyens 
n'ont-ils  pas  le  droit  et  le  besoin  de  nous  trans- 
mettre incessamment  leurs  vœux  et  letifs  idées, 
d'où  naît  la  véritable  représentation  morale  do 
pays,  comme  nous  devons  en  pffrir  la  r^prè^p- 
talion  légale  ?  Et  n'est-ce  pas  de  leur  accord  mii- 
tuel  que  résulte  le  véritable  gouvernement  re- 
présentatif qui,  en  Tabsence  de  l'une  091  de 
rautre,  n  existe  plus  en  réalité? 

Hàtons-nuus  donc,  en  abolissant  U  censure,  de 
faire  un  premier  pas  hors  de  cette  carriôra  de 
déception,  où  Ton  s'efforce  de  noua  retepir  per- 
pétuellement. Pour  moi.  Messieurs,  si  j'étais 
condamné  à  y  rester  longtemps  encore  pour  y 
sanctionner  par  ma  présc.ice  des  mesures  que 
ma  conscience  repousse  comî^edésastre^se8  pouf 
le  pay.î,  je  ne  sais  s'il  me  serait  possible  dé 
supporter  ce  sacriOce.  Un  reste  d'espoir  m^a  fait 
vaincre  mes  scrupules,  parcç  que  je  n'ai  pu 
croire  à  l'impossibilité  absolue  de  voir,  au  milieu 
de  tant  de  défaites,  triompher  la  liberté  consti- 
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tement  la  paix  de  l'Btat,  la  sécurité  des  familles 
et  le  sort  même  des  libertés  publiaues,  qui  n'ont 
pas  d'ennemi  plus  dangereux  que  la  licence. 

Ainsi,  les  mesures  l^les  qui  ont  pour  objet 
de  prévenir  les  abus ,  ou  certains  abus  de  la 

grosse,  n'ont  rien  de  contraire  à  notre  droit  pu- 
lic  ;  cela  est  si  bien  senti,  que  personne  ne  con- 
teste le  principe  des  règlements  de  police  con- 
cernant rimprimerie  et  la  librairie,  dont  les 
dispositions  ne  sont  autre  chose  que  des  moyens 

{)réventifs.  Et  en  accordant  à  nos  adversaires  que 
a  censure  est  une  mesure  extrême,  oui  peut  de- 
venir aussi  l'occasion  de  beaucoup  a'abus,  il  ne 
restera  qu'à  Tapprécier  sous  le  rapport  des  con- 
venances politiques  et  de  la  nécessité,  comme 
toutes  les  mesures  de  sûreté  et  d'ordre  public. 

Or,  je  ne  pense  pas  qu'en  s'arrétant  avec  quel- 
que attention  sur  l'état  présent  de  notre  lé^s- 
lation  pénale  en  cette  partie,  et  sur  la  situation 
de  notre  pays,  on  puisse  raisonnablement  con- 
tester l'urgence  de  la  loi  qui  vous  est  proposée. 

Et  d'abord,  la  législation  qui  nous  régit  a-t-elle 
iustidé  les  espérances  qu'on  en  avait  conçues  ? 
Et  son  efficacité  est-elle  si  bien  démontrée,  qu'on 
doive  la  considérer  comme  pouvant  être,  par  elle- 
même  et  en  Tabsence  de  tout  moyen  auxiliaire, 
un  obstacle  suffisant  aux  abus  de  la  presse  ?  Je 
ne  le  pense  pas,  Messieurs  :  et  tous  ceux  qui  ont 
eu  à  appliquer  cette  législation  partageront  mon 
sentiment.  Dans  la  théorie»  elle  a  pu  séduire  les 
esprits  les  plus  élevés,  parce  qu'elle  est  l'expres- 
sion d'une  pensée  généreuse;  mais  elle  n'a  pas 
soutenu  J'épreuve  de  l'expérience,  parce  qu'il  n'y 
a  de  transactions  solides  que  celles  qui  s'appuient 
sur  des  rapports  bien  définis  et  sur  des  positions 
faites.  Il  faut  des  temps  de  calme  et  de  force  pour 
asseoir  les  institutions  d'un  ^nd  peuple.  Celle- 
ci  est  venue  dans  d'autres  circonstances  ;  et,  au 
lieu  d'offrir,  comme  la  Charte  le  voulait,  une 
garantie  à  la  société  contre  la  licence  des  écri- 
vains, il  se  trouva  qu'elle  avait  donné  aux  écri- 
vains une  espèce  de  sauvegarde  contre  les  pou- 
voirs de  la  société. 

C'était  une  grande  question  de  savoir  :  si  l'on 
devait  transporter  aux  jurés^  qui  ne  sont  et  ne 
peuvent  être  que  des  juges  du  fait,  la  connais- 
sance de  délits  dont  l'appréciation  implique  les 
questions  de  droit  les  plus  abstraites.  Une  pa- 
reille exception  aux  principes  généraux  d'attri- 
bution et  de  compétence  cx)nsacrés  par  notre 
l^lation  criminelle,  était  de  la  plus  grave  con- 
séquence; elle  nécessitait  peut-être  d'autres 
changements,  et  il  est  permis  de  penser  qu'elle 
demandait  une  éducation  politique  plus  avancée 
que  la  nôtre. 

On  croyait  trouver  plus  d'indépendance  cbei 
des  hommes  étrangers  à  l'autorité:  on  n'a  pas  vu 

Sue  ces  hommes  seraient  plus  prés  des  passions 
ont  l'influence  est  bien  autrement  active  que 
celle  du  pouvoir  ;  on  n'a  pas  senti  que  les  jurés, 
sévères  dans  la  répression  des  crimes  qui  inté- 
ressent la  sûreté  aes  personnes  et  la  propriété, 
parce  que  ces  crimes  les  affectent  directement, 
mettraient  peu  de  lèle  à  sévir  contre  des  délits 
politiques  dont  les  conséquences  ne  s'aperçoi- 
vent pas  d'une  manière  aussi  immédiate,  ou  que 
s'ils  venaient  à  être  frappés  de  ces  conséquences, 
ils  auraient  peine  à  se  tenir  dans  une  juste  me- 
sure, au  milieu  d'une  société  où  la  chaleur  des 
opinions  agit  si  puissamment  dans  les  choses 
mêmes  qui  touchent  le  moins  à  la  politique; 
qu'ainsi  se  trouverait  livré  à  une  justice  incer- 
taine, ce  que  l'Etat  et  les  citoyens  ont  de  plus 
cher;  qu'il  n'y  aurait  plos  de  Uxité  dam  la  ju- 


risprudence, plus  d'égalité  dans  l'application  des 
lois,  plus  de  torce  ni  de  dignité  dans  les  tribu- 
naux. Et  qu'on  ne  vienne  pas  imputer  cet  état  de 
choses  aux  formes  actuelles  de  notre  Jury  :  on 
ne  rencontrera  pas  de  combinaison  qui  n'ait  ses 
inconvénients  ;  on  retrouvera  partout  ceux  qoi 
tiennent  à  notre  situation  politique  et  à  nos 
mœurs;  et  l'on  demandera  vainement  au  hasard 
ce  qu'on  ne  veut  pas  devoir  au  choix  éclairé  da 
prince.  Le  mal  n'est  pas  dans  la  forme,  il  est 
dans  la  chose  ;  et  de  même  qu'en  cette  matière, 
il  y  aura  nécessité  de  revenir  aux  poursuites  d'of- 
fice^ tant  que  les  parties  lésées  auront  plus  à 
craindre  qu'à  espérer  de  leur  action;  de  même 
il  y  aura  danger  dans  le  Jury^  tant  que  l'esprit 
de  contention  qui  s'agite  en  France  n*aura  pas 
fdit  place  à  un  véritable  esprit  public,  et  qu  on 
n'y  aura  pas  une  idée  plus  juste  des  devoirs  im- 

r^sés  à  la  noble  mission  du  juré.  (  Vive  sensation 
droite  et  au  centre,) 

Nais  nous  n'avons  pas  à  rechercher  ce  qu'il  con- 
viendrait de  faire  pour  imprimer  quelque  effica- 
cité à  nos  lois  pénales  sur  la  presse,  nous  jugeons 
ce  qui  est  fait;  or,  ce  qui  est  fait  ne  suffit  point, 
cela  me  parait  incontestable  :  et  cependant  la 
Charte  ne  veut  pas  une  répression  illusoire.  Les 
mesures  préventives  seront  donc  nécessaires  jus- 
qu'à ce  que  nous  ayons  des  lois  pénales  suffisan- 
tes. Ajoutons  que  cette  nécessité  sera  d'autant 
plus  impérieuse,  et  l'intensité  des  mesures  d'au- 
tant plus  urgente,  qu'il  y  aura  plus  de  tendance  à 
abuser,  et  plus  de  danger  dans  l'abus. 

Toute  la  question  pourrait  donc  se  réduire  à 
ceci  :  y  avait-il  abus  dans  la  liberté  des  journaux 
lorsque  la  loi  de  censure  a  été  faite  ?  ou  y  aurait- 
il  abus  si  cette  loi  n'existait  pas?  Et  en  vérité,  je 
ne  puis  penser  qu'il  s'élève  oans  cette  assemblée 
une  seule  voix  pour  la  négative.  La  licence  ré- 
gnait donc  avant  la  loi  ;  elle  régnerait  sans  la 
loi  ;  et  qui  pins  est,  on  veut  prouver  qu'elle  ré- 
gne malgré  la  loi. 

Or,  la  licence  n'est  pas  seulement  un  mal  en 
elle-même  ;  elle  est  encore  un  symptôme  irrécu- 
sable d'autres  maux  dans  l'EUit.  Cette  vérité,  qui 
n'a  pas  besoin  de  démonstration,  me  conduit  à 
examiner  si  la  situation  morale  et  politique  de 
notre  pays  est  telle,  qu'il  nous  soit  permis  d'ou- 
vrir un  fibre  champ  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  actif 
et  de  plus  irritant  dans  les  productions  de  la 
presse. 

Je  ne  forcerai  pas  ce  tableau.  Eloigné  par  sen- 
timent et  par  conviction  de  tout  ce  qui  est  exa- 
géré, je  n'ai  jamais  cherché  la  vérité  dans  les 
extrêmes,  et  rexpérience  m'a  appris  à  ne  pas  dé- 
sespérer de  la  raison  publique.  Mais  nous  ne  sau- 
rions nous  dissimuler,  qu'au  milieu  des  él<>ments 
de  prospérité  et  de  force  dont  la  France,  après 
tant  de  désastres,  se  trouve  encore  si  abondam- 
ment pourvue,  elle  est  travaillée  d'un  mal  pro- 
fond, qui  a  fait  de  notables  progrès  dans  ces  der- 
niers temps.  Qu'il  soit  le  résultat  des  longues  vi- 
cissitudes que  notre  nation  a  éprouvées  depuis 
trente  ans;  qu'il  vienne  de  la  dissidence  de  nos 
opinions  ou  de  la  divergence  de  nos  intérêts;  ou 
qu'il  appartienne,  comme  cela  est  probable,  à 
cette  fièvre  révolutionnaire,  qu'une  secte  enoemie 
du  Trône  cherche  à  inoculer  ou  à  ranimer  dans 
toutes  les  contrées  de  l'Europe  :  toujours  est-il  que 
ce  mal  existe,  et  que  de  jour  en  jour  il  s'aggrave 
par  l'ambition  et  la  violence  des  partis. 

On  a  voulu  distinguer  entre  les  partis  et  les 
factions  :  je  ne  demande  pas  en  quoi  Us  diffè- 
rent ;  je  vois  en  quoi  ils  se  ressemblent,  il  est  dsos 
leur  commune  easence  de  tout  dénatorerp  de  s'en 
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seQS,  qui  flatteat  les  peuclianls,  qui  émcuvenl  les 
passions?  Quel  est  celui  de  vous,  Messieurs,  qui 
voudrait  laisser  lire  à  ses  eufauts  tel  ou  tel  ou- 
vrage que  je  ne  nomme  pas,  en  se  proposant  de 
lui  mettre  aussitôt  après  dans  les  mains  Abbadie, 
Bossuetet  Pénelon?un  mauvais  ouvrage  fait  cent 
fois  plus  do  mat  qu'un  bon  ne  fait  de  bien,  et  cela 
est  plus  ?rai  des  journaux  que  de  tous  les  autres 
écrits.  Ceux-ci  sont  composés  la  plupart  du 
temps  avec  bonne  foi,  avec  le  dessein  de  déve- 
lopper quelque  chose  d'utile.  Sans  prétendre  que 
ce  but  est  étranger  aux  journalistes,  ils  en  ont  un 
autre  :  celui  d'écrire  pour  leurs  abonnés.  C'est 
cette  foule  d'abonnés,  ce  sont  ceux  qui  vont  dans 
les  lieux  publics  lire  les  journaux  qu'il  faut  pré- 
server d'une  trop  vive  influence.  Ce  n'est  pas 
pour  nous  que  nous  avons  peur  :  si  la  prudence 
et  les  précautions  méritent  ce  nom,  c^est  pour 
l'esprit  de  cette  multitude  qui  a  peu  de  livres, 
mais  qui  a  des  journaux. 

M.  le  rapporteur  nous  a  donné  sa  théorie  du 
gouvernement.  Suivant  lui,  il  ne  faut  que  de  la 
force.  Par  exemple  :  «  Lorsque  ritalie  semblait 
ébranlée  jusque  dans  ses  fondements,  lorsque 
l'orage  grondait  sur  les  Alpes,  prêt  à  fondre 
sur  les  frontières,  il  aurait  abrogé  les  lois  d'ex- 
ception* La  France  aurait  applaudi  et  se  serait 
écriée  :  Vous  voilà  dans  le  chemin,  poursuivez.  » 
Peu  de  personnes,  je  pense,  croiront  a  ces  applau- 
dissements et  à  cette  théorie.  L'imprudence  n'est 
pas  de  la  force.  Ce  n'est  uas  au  moment  du  danger 
qu'on  ouvre  ses  portes.  La  véritable  force  n'a  pas 
tant  d'ostentation  et  ne  fait  pas  tant  de  bruit. 
Bile  est  calme  ;  elle  se  réserve  pour  les  moments 
de  péril  ;  elle  aime  mieux  contenir  que  frapper, 
diriger  que  menacer;  elle  aime  mieux  tenir 
entre  les  partis  un  équilibre  qui  les  empêche 
de  prévaloir  l'un  sur  l'autre  que  de  s'aban- 
donner k  l'un  deux.  Il  y  a  toujours  entre  les  partis 
extrêmes  un  tiers  parti  qui  est  celui  du  grand 
nombre  et  de  la  modération.  Nous  croyons  que 
c'est  celui  avec  lequel  doit  marcher  le  ministère 
d'un  Roi  qui,  comme  Henri  iV,  a  posé  pour  base 
de  son  gouvernement  l'union  et  l'oubli.  C'est  cette 
union  que  trop  d'écrits  cherchent  à  empêcher, 
cet  oubli  qu'ils  contrarient,  que  nous  voudrions 
maintenir  par  la  censure,  en  écartant  des  jour- 
naux, autant  que  le  permet  ce  qu'il  faut  laisser 
de  liberté,  ce  qui  peut  ramener  de  (&cheux  souve* 
nirs  et  rallumer  des  haines  mal  éteintes.  Ce  n'est 
que  dans  des  temps  désastreux  que  Ton  fit  de  la 
modération  un  reproche  et  même  un  crime.  Nous 
nous  croirons  assez  forts  tant  que  nous  ne  céde- 
rons à  aucune  exagération,  et  que  nous  suivrons 
la  marche  que  nous  nous  sommes  tracée.  M.  le 
rapporteur  a  cité  un  Romain  fameux.  Marins, pour 
nous  apprendre  que  la  constance  est  la  première 
des  qttaiit<'*s.  Il  nous  aurait  peut-être  moins  blâ- 
més si  notre  marche  avait  été  moins  constante» 
et  si  nous  en  eussions  dévié. 

Mais,  a-t-il  dit,  cette  censure  que  l'on  veut  con- 
tinuer, à  quoi  a-t-elle  servi?  N'est-ce  pas  depuis 
son  établissement  et  pendant  sa  durée  que  les 
troubles  de  juin  éclatèrent,  que  des  complots  se 
sont  formés,  que  des  révoltes  se  sont  élevées,  que 
des  pays  voisins  ont  été  menacés  de  subversion? 
De  bonne  foi,  qu'y  a-t-il  de  commun  entre  ces 
événements  et  la  censure?  Bile  peut  corriger  des 
articles  de  journaux  ;  peut-elle  empêcher  ou  pré- 
venir des  actes  criminels  ?  Mais  ce  qu'elle  a  em- 
pêché, c'est  leur  apologie,  c'est  qu'on  ne  professât 
les  principes  qui  en  étaient  fa  source.  Bile  a 
prévenu  la  contagion  de  ces  fuu(*stes  exemples; 
elle  a  arrêté  des  discussions  dangereuses  et  se^ 


coudé  la  sa;^e  neutralité  du  gouvernement  dans 
des  querelles  étrangères.  Ces  événements  dont  on 
lui  fait  le  reproche,  comice  si  elle  avait  pu  les 
détourner,  fournissent  au  contraire  une  preuve 
de  son  utilité.  Sans  elle,  combien  eût-on  vu  d'éloges 
de  Tinsurreclion,  sous  prétexte  de  la  liberté? 
combien  de  déclamations  imprudentes  qui,  pour 
réfuter  ces  éloges,  auraient  blessé  l'indépendance 
des  nations  ?  La  dignité  de  la  France,  sa  véritable 
force  consiste  à  ne  pas  recevoir,  mais  aussi  à 
ne  pas  donner  d'alarmes.  Mais  enfin,  utile  ou  non, 
la  censure  n'est-elle  pas  contraire  à  la  Charte? 

Il  est  vrai  qu'en  proclamant  la  liberté  de  la 
presse,  la  Charte  n'a  point  fait  d'exception.  Mais 
un  principe  général  tel  que  celui  qu'elle  a  déclaré 
n'en  souffre-til  aucune,  et  le  pouvoir  législatif 
ne  peut-il  pas  en  reconnaître,  sans  que  pour  cela 
il  y  ait  violation  de  la  Charte?  Bst-il  besoin  de 
faire  remarquer  la  différence  qui  existe  entre  les 
journaux  et  les  autres  ouvrages?  Un  journal  paraît 
tous  les  jours  ;  son  action  est  continue,  et  par 
conséquent  bien  plus  puissante  que  celle  de  tous 
les  autres  écrits.  Bile  est  aussi  plus  prompte.  Bn 
quelques  heures,  une  feuille  que  l'on  commence 
à  distribuer  est  déjà  sous  les  veux  des  habitants 
de  la  ville  la  plus  populeuse.  Dans  quarante-huit 
heures,  elle  aura  fait  cent  lieues;  dans  quatre 
jours,  il  n'y  aura  aucun  point  du  royaume  qu'elle 
n'ait  atteint. 

Sous  le  rapport  du  nombre  immense  de  ses 
lecteurs,  un  journal  diffère  lencore  de  tous  les 
autres  écrits.  Btalé  dans  tous  les  lieux  de  réunion, 
dans  des  milliers  de  cabinets  de  lecture,  il  a  une 
influence  immense  sur  la  multitude.  Bile  le  lit 
pour  la  plus  modique  rétribution ,  et  presque 
gratuitement.  Des  classes  éclairées,  il  passe  à  celles 
qui  ne  le  sont  pas.  Des  cités,  il  va  aux  campa- 
gnes, et  prolonge  partout  son  existence  par  les 
discussions  qu'il  provoque.  Combien  est  difficile 
une  loi  de  répression  assez  forte  pour  parer  à  ces 
inconvénients  !  Le  journaliste  fût-il  puni  des  pei- 
nes les  plus  sévères,  le  mal  qu'il  aurait  fait  res- 
terait ;  plus  il  aurait  été  rigoureusement  traité, 
plus  peut-être  ses  abonnés  déploreraient  sa 
condamnation,  et  embiasseraient  la  doctrine 
dont  ils  le  re^rderaient  comme  le  martyr.  Ce- 
pendant, dans  un  système  où  chacun  use  large- 
ment de  tous  ses  droits,  si  le  gouvernement  n'a 
pas  les  moyens  de  les  contrebalancer,  c'est  l'anar- 
chie qui  est  constituée. 

De  plus,  les  journaux  ne  sont  en  réalité  que 
rentreprise  d'une  sorte  de  monopole  au  moyen 
duquel  quelques  écrivains  s'arrogent  le  droit 
exclusif  de  spéculer  sur  les  passions  politiques. 
Leur  secret  consiste  à  se  surpasser  les  uns  les 
autres  par  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  fort  dans  le 
langage  du  parti  auquel  ils  se  dévouent.  Les  abon- 
nements ne  s'obtiennent  qu'à  ce  prix.  Dans 
chaque  pays,  le  nombre  des  abonnements  est 
limité.  La  France  n'en  peut  guère  fournir  que 
pour  l'existence  de  neuf  à  dix  journaux  quoti- 
diens. Quand  une  fois  ce  nombre  est  réparti,  la 
concurrence  est  impossible.  Les  premiers  occu- 

Eants  régnent  sans  contestation.  Voilà  cette  li- 
erté  pour  laquelle  ou  livre  de  si  ardents  combats. 
C'est  le  privilège  exclusif  donné  à  dix  ou  douze 
écrivains  de  professer  chaque  jour  la  politique, 
d'exercer  une  influence  quotidienne  bien  autre- 
ment forte  que  celle  qu'exercerait  la  littérature 
tout  entière. 

Si  l'on  considère  ensuite  que  la  rédaction  des 
journaux  peut  ici  tomber  dans  des  mains  enne- 
mies de  nos  libertés,  là  être  entreprise  par  des 
hommes  moins  disposés  pour  le  gonveroemeni 
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serfatibn. 


fbodarcbigue  que  pour  un  gouvernement  fédéralif 
ou  républicain,  comnicht  ne  serà-t  on  pas  effrayé 
de  laisser  aux  journaux  le  moyeu  de  former  à 
eux  seuls  par  leur  ddctrine  la  ctoyancé  d'une 
partie  de  la  Fraucet 
^  On  ne  manquera  pas  d'opposer  l'exemple  de  la 
liberté  dont  jouissent  les  Journaux  en  Angleterre  ; 
oii  en  conclura  que  tioiis  pouvons  supportersans 
crainte  ce  que  Tes  Anglais  supportent  depuis  si 
longtemps  sans  danger  ;  mais  bombleu  est  diff*- 
rentc notre  situdtiou  I  Bu  Ailgleterfe  la  révolution 
fut  le  triompbe  de  l'arisfocralie,  dins  ses  intârôts 
et  dans  celui  du  peuple.  Noire  révolution,  beau- 
couj)  troti  popiilaire,  enveloppa  dans  un  com- 
mun désastre  l'aristocratie  et  la  irionarcbie  elle- 
même.  Dés  l'origine  dela-constittition  anglaise. 
le   pouvoir  aristocratique  se  trouva   tellement 
fondé  que,  jusqu'à  ces  dernier^  tenitii*,  oii  avait 
te  cohteûir,  favoriser  plutôt  que 
rtë  de  la  presse.  Mais  combiéil 
Bdoutible  pour  les  éléments  de 
in.  enqore  mal  affermie  :  un  Trône 
1  pas  encore  sans  ennemis,  une 
;  faut,  en  quelque  sorte,  récréer 
sse  poiirbnt  reprendre  son  an- 
■£  et  des  privilèges  abolis;  une 
1  faut  ramener  a  seg  véritables 
abitudes  nouvelles  et  anciennes 
qui  toul^  ont  quelque  chose  à  recouvrer,  (juel- 
giie  chose  a  perdre,  et  quelqiie  Chose  a  con- 
server I 
Que  daiis  ce  conflit,  àii  lied  dé  discussions 

Sàtsiblës  et  éclairées,  on  {lermeîte  aux  passions 
e  s'exhaler,  et  bientôt  on  verra  renaître  dans  leS 
esprits  une  fermentation  di^ogéreuse  qui  peut 
préparer,  lés  plus  grands  inalheurs.  74e  sàil-on 
)nt  loin  de  conserver  àu- 
8  de  la  presse  leur  antique 
lie  nous  pussions  supportci; 
oulemen%f:anscûiirird'im- 
dans  lequel  a  ét^  l'Angle- 
temps  qu'a  duré  uti  procès 

ir  des  journaux  daiis  notre 
e  dernière  preuve  que  [es 
êuticUement  des  autres  pro- 
,  c'est  t'autorisatioji  qu'ils 
lutipniicmenl  qu'ils  ont  A 
eniive  prise  k  leur  égard. 

.    .  „    pas  eiicore  guflisante„,lè8 

nlémcs  motifs  qui  JécidèreTi  t  le  potivoir  If^islaUf  ft 
la  prononcer  li'igjuin  1^19,  les  mêmes  inotifs  qui, 
le  jlmars  tS?0,fireniajoiitecla  censure, peuvent 
la  rdre  conlinuiT  sans  que  ces  exceptions  por- 
tent atteinte  à  laCbarleai  ^  ta  liberté  de  la  presse, 
(elle  jjtj'ellç  pei^t  être  entendue,  telle  que  tes  lois 
l'ont  interprétée. 

Tao  mnlTra   ovin  Ion  t.  Lit  a  onrnra^  r.'Àsl  im  nninl 


M.  bngàoil.  Messieurs,  tous  les  principes  du 

gouvernement  représentatif  sont  renfefmfs  dans 
Fa  Charte.  L'un  des  plus  iihjiortanls  est  là  IIt>erlé 
de  la  presse  :  sans  cette  liberté,  le  gouvernomcnl 
représentatif  n'existe  pas  réellement,  on  n'en  a 
que  le  simulacre.  , 

La  Charte  a  dit  :  •  Les  Français  ont  le  droit  de 
publier  et  dé  faire  imprimer  leurs  .opinions  en  Sf 
conformant  aux  lois  qui  doivent  répHmer  les 
abus  de  cé,ttë  liberté,  », 

Ici  point  de  distinction,  point  d'exception  sur 
le  mode  de  piiblicatton  des  opinions,  cjjacun  est 
le  maître  de  chciFir  celui  qui  lui  convient. 

Les  journaux  existaient  lort^qiie  la  Charli^  a 
été  rédigée.  On  savait,  pdr  expËrierice, quels  effi^ls 
Ils  pouvaient  produire  sdlt  ed  bU'ij  soit  eh  mal  : 
tin  ne  les  à  pas  distingués  des^  autres  écrits  :  iU 
sont  donc  libres  comme  tons  autres  :  il  n'y  a  pas 
à  prévenir  leurs  abiis  ;  on  ne  doit  que  teS  réprimer. 

Ces  vérités  ont  été  reconnues  solennellement 
eh  1819.  Et  de  lU  les  loi^  4e  mai  el  de  jijjn  qui 
donnaient  la  vie  iiu  goiivernement  rèpréëontatil 
en  émancipant  la  presse  et  en  prononçant  k-e 
peines  que  ses  abus  peiivent,entratneK 

Cependant,  au  mépris  de. la  Gtiarte  et  Jt's  Idi^. 
le  ministère  s'obsiin^  &  préteiidre  qu'il  be  sdniL 
pas  de  réprimer,  inais  qu'il  .faut  prévenir. 

M.  le  ministre  de  l'io.tÈrieur  va  pliis  loin  :  il  ié 
demande  si  le  droit  qui  appartieht.à.c)i^cu[)   ilé 

tiublier  et  de  faire  imprimer  ses  opînjons  à'èteaii 
uaqu'i.là  liberté  indéfiçiu  d'établir  des  fiiits 
périodiques  oii  l'oii  fait  métier  a'eiilrclén|r  éea 
abonnés  de  nouvelles  et  de  matières  politl);ue3, 
et  il  répond  «  que  cette  question  fut  décidée  n5- 
gàliïémenl  l'année  derméré.  ■        ,,  n    i .  i 

Mais  il  est  bientôt  forcé  de  démentir  le  pa- 
reilles assertions,  puisqù'enbarlaDl  lie  1^  Id  du 
51  mars  1820,  il  ajoute  ;  «  On  l'embrassa,  il,  est 
vrai,  comme  un  remède  temporaire  et  de  clr- 
fonsiance.  »  1(  n'est  donc  pas,  vj^  qu'elle  ail  dé- 
cidé laqueslidci  négativement,  ^aire  liiié  exception 
a  iin  principe,  c'est  au  contraire  le  reconnaîtra'. 
.  Lorsque  l'an  dernier  la  loi  de  censure  fut  |iço- 
posée,  lé  minisiére  ne  dissimulait  pas  l'cxis- 
lencc  du  droit,  il  éii  ^^niandait  la  EU^peu^iun 
momenlaoée.  ,11  convenait  que  c'était  p'écjrler  lie 
ta  (Charte.;,  mais  celle  d^^viatiob  d'un  inslani,  il 
ta  regàriiàil  couHrie  salutaire  et  indlspen-^able. 
S'il, y  avait  erreur  dans  cette  opinion,  ou  y  yovàit 
iju  inoiqs  une  sorte  de  onnçe  fqi,  S,  reconnaître 
({iiela  mesuce  était  Jnconsiiiuttonifelle-,  ,,  . 
.  A iijourd'b ni.  Messieurs,  on  ypus  lient  liri  ^utK 
làDgage,  On  élËvedës  donies  sur  le  droit, ri. ]gu(^'> 
reconnu,  oii  plutôt  on  ose  dire  qii'.jl  n'cxuU.-  pai: 
et  si  [es  idées  m.inist^i'iellcs.siiiveiit,  de  cetl^^se»- 
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rien  exagérer  l  au  succès  de  l'intention  juste  et  raisonnable  que 
ait  pas  même  |  l'on  doit  avoir  de  faire  bien  connaître  et  de  pu- 
blier d'utiles  et  heureuses  vérités.  En  effet,  l^s- 
prit  humain  n'est-il  pas  naturellement  un  peu 
enclin  à  soupçonner  ;  mais  surtout  n'entre-t4l 
pas  essentiellement  dans  les  desseins  de  la  mal- 
veillance, de  chercher  à  faire"  croire  qu'une 
louange  donnée  par  les  journaux  à  telle  action, 
à  telle  personne,  l'approbation  de  telle  mesure 
ne  sont  que  des  articles  officiels  et  de  commande, 
dont  le  contraire  ou  tout  au  moins  la  ridicule 
exagération  serait  facilement  prouvée  sans  la 
censure  des  jofUrnaux. 

Malgré  tout  cela,  Messieurs,  l'intervalle  qui 
séparera  cette  session  de  1821  ne  pouvant  être 
que  fort  court,  et  dès  que  la  tribune  nationale  est 
ouverte,  la  censure  préalable  des  journaux  of- 
frant nécessairement  moins  d'inconvénients,  il 
faut  se  résigner  à  voter  la  loi  proposée,  pour 
laisser  au  gouvernement  le  temps  de  préparer 
colle  dont  toutes  les  opinions  expriment  le  désir. 
Elle  est  difficile  à  faire,  dit-on,  cette  loi  :  cela  se 
conçoit,  mais  enfin  la  chose,  quoiqu'on  Tait  pré- 
tenau,  n'est  pas  impossible;  et  telle  est  la  dispo- 
sition des  esprits,  la  prévention  exagérée  si  Pon 
veut^  mais  bien  prononcée  contre  la  censure  préa- 
lable des  journaux  ;   telle  est  l'idée  fortement 
accréditée,  soit  même  encore  à  tort  puisque  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  et  M.  le  garde  des  sceaux 
nous  l'ont  tour  à  tour  assuré,  que  le  ministère 
ne  craindi*ait  tant  l'émancipation  des  journaux 
que  par  rapport  à  lui;  qu'il  ne  peut  ni  ne  doit, 
cependant  raisonnablement,  se  confier  dans  l'es- 
poir d'être  une  autre  fois  soutenu  par  la  majorité 
de  celte  Chambre,  s'il  ne  se  rend  enfin  au  vœu 
général  des  Français.  Je  l'ai  déjà  dit  dans  une 
autre  occasion,  Messieurs,  et  je  crois  pouvoir  le 
répéter  ici  ;  oui,  tant  de  talent  et  de  dévouement 
réunis  au  ministère  par  les  choix  successifs  et 
éclairés  du  légitime  auteur  de  la  Charte,  peuvent 
et  doivent  trouver  les  moyens  d'en  faire  jouir  les 
Français  dans  son  entier.  Un  de  nos  honorables 
collègues  (1)  adressait  dernièrement  au  minis- 
tère ces  paroles  remarquables  :  t  Entres  franche- 
ment, sans  crainte  comme  sans  hésitation,  dans  le 
système  des  libertés  p^ubliques,  vous  consoliderez  la 
monarchie,  vous  faciliterez  votre  administration, 
et  n^aurez  pas  mime  de  loi  h  demander.  » 

Oui,  Messieurs,  pourquoi  s'obstiner  à  ne  pas 
voir  et  pourquoi  craindrais-je  de  dire  à  cette  tri- 
bune ce  qui  est  ma  conviction,  ce  qui  se  dit  ail- 
leurs  hautement?  Le  malaise  général,  et  le  plus 
dangereux  qui  tourmente  la  France,  prend  sa 
source   dans  la  méfiance,  dans  la  crainte  (où 
d'ailleurs  les  ennemis  de  l'ordre  savent  si  biea 
entretenir  la  nation),  qu'on  ne  tende  à  vouloir 
peu  à  peu  persuader  aux  Français  qu'ils  sont  trop 
légers,    trop   faibles  même,  pour  supporter  un 
gouvernement  représentatif  fort   et  tel  qu'eu 
jouissent  d'autres  peuples,  c'est-à-dire,  en  réalité, 
avec  tous  ses  développements,  toutes  ses  consé- 

5uences.  Messieurs,  un  général  qui,  chargé  de 
éfendre  une  position  de  laquelle  dépend  le  salut 
de  l*Etat,  dirait  maladroitement  tous  les  jours  à 
son  aroiée,  le  craignit-il  réellement,  qu*elle  est 
faible,  sans  courage,  que  jamais  elle  ne  pourra 
soutenir  le  choc  de  Pennemi,  tendrait  infailli- 
blement à  lui  foire  perdre  cette  force,  cette  con- 
fiance morale,  qu'il  est  aussi  essentiel  de  con- 
server dans  un  peuple  si  l'on  veut  qu'il  reste 
libre  (et   nous  le  sommes  depuis  le  retour  des 


(t)  M.  la  vicomta  de  Castelbajâc. 
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nier  qu'elle  n'y  soit  une  source  de  désordres  ;  et 
et  il  tfni  observer  que  si  ces  désordres,  trop 
communs  en  Angleterre,  n'y  ont  pas  de  consé- 
quences plus  graves,  cela  tient  seulement  à  ce  que 
rexcessive  lilferté  n'y  est  pas  dans  les  lois,  mais 
dans  les  mœurs.  La  loi  des  libelles  y  est  si  £é- 
vère,  que  son  exécution  rigoureuse  excluerait 
même  une  liberté  raisonnable.  Cette  loi  est  élu- 
dée, mais  elle  subsiste;  on  peut  Tinvoquer  au 
besoin  ;  et  comme  on  n'y  échappe  qu'à  la  faveur 
des  mœurs,  il  en  résulte  qu'il  n'y  a  d'abus  impu- 
nis que  ceux  que  les  mœurs  peuvent  supporter. 
D'ailleurs,  il  existe,  dans  ce  pays,  des  voies 
lé^les  de  repression  et  de  réparation  qui  ne  sau- 
raient nous  convenir  ;  et,  pour  ne  parler  ici  que 
des  atteintes  portées  à  la  réputation  des  particu- 
liers, espére-t-on  nous  familiariser  avec  un  genre 
de  satisfaction  dont  l'usage  est  admis  en  Angle- 
terre ?  Je  doute  qu'on  y  réussisse.  Nos  mœurs 
n*ont  rien  de  commun  avec  celles  de  nos  voi- 
sins; notre  manière  de  juger  et  de  sentir  est 
différente.  11  faut  à  la  France  des  lois  françaises  ; 
et  jamais  elle  ne  s'accoutumera  à  un  état  de  choses 
où  la  loi  n'offrirait  à  la  paix  publique  et  à  l'hon- 
neur des  citoyens  qu'une  protection  tardive  ou 
impuissante^  qu'une  réparation  douteuse»  et  sou- 
vent plus  injurieuse  que  l'offense.  Or,  c'est  l'état 
où  elle  s'est  trouvée  sous  les  diverses  lé^lations 

3 ni,  depuis  trente  ans,  ont  affranchi  nos  journaux 
es  entraves  de  la  censure. 
Mais,  dira-t-on,  les  saines  doctrines  et  les  gens 
de  bien  sont-ils  donc  si  abandonnés  en  France, 
qu'ils  ne  puissent  trouver  de  salut  hors  des  me- 
sures préventives?  Manquez-vous  de  forces  ou  de 
courage  ?  et  le  remède  n  est-il  pas  à  côté  du  mal? 
On  vous  attaque  :  défendez-vous.  Combattez  les 
écrits  par  des  écrits,  les  journaux  avec  des  jour- 
naux \  opposez  la  vérité  à  l'imposture;  éclairez 
l'opinion,  et  vous  n'aurez  plus  besoin  de  censeurs 
pour  réduire  vos  adversaires  au  silence. 

11  y  a  quelque  chose  de  spécieux  dans  cette 
objection,  et  surtout  quelque  chose  d'entraînant 
dans  la  manière  dont  elle  se  présente.  Je  conçois 
donc  qu'on  l'ait  plusieurs  fois  reproduite,  et  qu  on 
s'y  soit  arrêté  avec  quelque  complaisance.  Rien 
de  plus  propre  à  exciter  rémulation  des  grandes 
âmes,  que  cette  noble  mission  de  combattre  pour 
la  vérité  et  la  justice;  et  je  ne  doute  pas  qu'il  n'y 
ait  dans  notre  pays  tout  le  courage  et  tout  le 
talent  qu'il  faut  pour  la  remplir  dignement.  Mais 
quand  je  considère  notre  situation,  et  quand  je 
reporte  mes  souvenirs  vers  le  passé,  j'avouerai 
que  je  ne  puis  me  défendre  de  quelque  inquiétude 
sur  les  chauces  du  combat.  Le  champ  est  libre, 
mais  les  armes  sont  inégales,  ou  n'ont  pas  la 
même  portée  ;  la  tactique  sera  différente  ;  et  les 
assaillants  ont  le  choix  du  terrain  et  les  avantages 
de  la  position. 

S'il  suffisait  de  montrer  la  vérité  aux  hommes 
pour  modérer  leur  passion  et  pour  vaincre  leur 
préjugé*  il  ne  faudrait  aux  sociétés  d'autre  Gode 

Îiue  celui  de  la  morale  ;  mais  les  lois^  qui  se 
ondent  sur  des  faits  et  non  sur  des  illusions,  les 
lois  ont  pris  l'homme  tel  qu'il  est,  et  sont  venues 
lui  offrir  un  appui  contre  lui-même;  et  ce  que  la 
loi,  c'est-à-dire  la  raison  universelle,  n'a  pas  es- 
péré, ie  vous  demande.  Messieurs,  si  la  raison 
de  quelques  écrivains  pourra  l'obtenir  ! 

Et  ensuite,  le  remède  arrivera- t-il  partout  où 
aura  pénétré  le  mal  ?  emploierez-vous,  pour  ré- 
pandre la  vérité,  les  moyens  dont  on  se  sert  pour 
propager  le  mensonge?  et  quand  vous  seriez  ca- 
pables de  le  ftiire,  comptez-vous  pour  rien  ce 
penchant  naturel  de  l'esprit  humain,  à  saisir  avi- 


dement tout  ce  qui  flatte  ses  préventions,  et  à 
repousser  ou  à  fuir  tout  ce  qui  accuse  ses  erreurs  T 
Non,  Messieurs,  le  combat  n'est  point  égal  :  et 
quelque  exercé  que  puisse  être  le  bon  sens  d'une 
nation,  il  y  aura  dans  tous  les  temps,  et  à  pi  os 
forte  raison  dans  des  temps  comme  les  nôtres, 
un  véritable  danger  à  y  laisser  répandre,  sur  la 
foi  d'une  punition  incertaine  ou  d'une  réfbtatioo 
impopulaire,  des  doctrines  impies  et  séditieuses. 
Je  dirai  plus  :  ce  serait  méconnaître  tout  à  fkil 
l'esprit  des  lois  pénales  elles-mêmes,  que  de  re- 
noncer ici  au  secours  des  moyens  préventifs.  Si 
la  société  punit  les  délits,  ce  n'est  pas  pour  se 
venger,  c'est  pour  empêcher  qu'on  ne  la  blesse. 
Elle  considère  la  peine  comme  un  mal,  mais 
comme  un  mal  nécessaire  pour  empêcher  de  plus 
grands  maux,  la  crainte  du  châtiment  étant  le 
seul  obstable  qu'on  puisse  opposer  aux  crimes 

2 ni  se  préparent  dans  l'ombre  et  qui  se  produisent 
'une  manière  soudaine  et  imprévue;  mais  ceux 
qui  supposent  une  action  visible  et  progresûve 
peuvent  être  prévenus  et  doivent  l'être;  et  les 
laisser  commettre,  pour  les  punir  ensuite,  ce  se- 
rait faire  à  la  société  une  double  offense,  en  l'ex- 
posant tout  à  la  fois  au  mal  du  délit  et  au  mal  de 
la  punition. 

Supposons  des  empiriques  débitant  des  poisons 
à  la  multitude,  et  un  magistrat  qui  les  laisserait 
faire,  sous  le  prétexte  que  les  professions  sont 
libres,  qu'on  punit  les  empoissonneurs,  et  qu'il 

Îr  a  des  médecins  et  des  remMes  pour  les  ma- 
ades  ;  c^ue  penseriez-vous  de  ce  magistrat?  Vous 
ne  loueriez  assurément  ni  sa  prudence  ni  son  zèle  ; 
et  pourtant  il  ne  ferait  que  ce  qu'on  vous  propose 
de  faire,  en  vous  conseillant  de  rejeter  la  mesure 
qui  vous  est  demandée. 

On  a  fait  de  cette  loi  une  question  de  personnes, 
et  l'on  vous  a  dit  :  que  la  censure  pouvant  être 
dirigée  dans  l'intérêt  des  ministres,  il  vaudrait 
mieux  supprimer  tout  à  fait  les  journaux  que  do 
les  tenir  sous  une  pareille  dépendance.  Il  est  per- 
misde  penser  qu'on  raisonnerait  autrement  si  nous 
avions  à  délibérer  sur  la  suppression  des  jour- 
naux. Mais  vous  sentez.  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit 
pas  plus,  dans  ce  débat,  de  supprimer  les  journaux 

Sue  de  supprimer  les  ministres  ;  et  vous  convien- 
rezque  ce  serait  contrevenir  aux  premières  no- 
tions de  notre  gouvernement  que  de  refuser  aux 
dépositaires  de  l'autorité  royale,  de  qui  Ton  exige 
un  si  haut  degré  de  force  et  de  constance,  tout 
moyen  de  résister  à  ce  qu'on  a  appelé  la  nobU 
ardeur  des  partis;  et  que  de  leur  contester  une 
part,  et  même  une  grande  part  d'influence  dans  ce 
mouvement  de  l'opinion,  qui  les  dominerait  in- 
failliblement s'ils  resUient  étrangers  à  sa  direction. 
Et  ie  prie  nos  honorables  contradicteurs  de  con- 
sidérer qu'il  n'est  question  ici  ni  des  ministres 
actuels,  qui  passeront,  ni  des  ministres  à  venir  qui 
passeront  aussi;  mais  de  l'autorité  elle-même  que 
nous  devons  défendre,  et  qu'aucun  de  nous  sans 
doute  ne  veut  réduire  à  la  tnste  condition  de  n'être 
plus  que  la  victime  ou  le  jouet  des  partis. 

On  a  ajouté  que,  dans  uo  espace  de  sept  ans,  la 
censure  en  avait  duré  plus  de  six;  que  cependant 
l'opinion  ne  s'était  pas  améliorée;  et  l'on  nous  a 
demandé  si,  depuis  la  catastrophe  à  jamais  dé- 

Slorable  qui  a  fait  si  cruellement  sentir  le  besoin 
e  revenir  à  cette  mesure,  on  eût  pu  craindre 
plus  de  maux  et  de  plus  grands  que  ceux  dont 
nousavoos  été  témoins?  le  ne  répoodrai  pas  à 
cette  question  :  chacun  de  vous  trouvera,  an  fond 
de  son  cœur,  une  réponse  plus  éloquente  que 
celle  que  je  poorraiE  nire.  (Sensation.) 
Enfin,  TOUS  a-t-on  dit,  la  censure  a  été  mal 
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santé;  c'est  sur  cette  conviction  qu'elle  se  fonde 
pour  refuser  la  censure. 

Vous  devez,  dit-elle,  Messieurs,  repousser  un 
raisonnement  sans  cesse  répété  :  Si  la  censure 
est  abolie,  nous  tomberons  dans  la  licence.  Non 
(ajoute-t-elle),  non,  Messieurs;  plusieurs  lois  en 
▼igueur,  et  notamment  celle  du  26  mai  1819,  ne 
permettent  point  la  licence.  Reculer  devant  une 
pareille  difnculté,  ce  serait  proclamer  la  faiblesse 
du  gouvernement.  Ne  savons-nous  nas  qu'avec 
cea  mêmes  lois^  il  a  $u  être  sévère  quana  il  a  vouluy 
et  non-seulement  provoquer  des  jugements  con- 
tre des  hommes  dont  la  plume  était  consacrée  à 
la  licence,  mais  encore  étendre  plus  loin  cette 
puissance  de  répression,  qu*il  aura  toujours  quand 
il  voudra  l'employer  ? 

Que  le  gouvernement  soit  donc  constant  dans 
cette  volonté,  et  la  répression  de  la  licence  est 
assurée.  Les  lois  actuelles  sont  suffisantes,  il  ne 
faut  qu'en  faire  usage.  Nous  n'avons  donc  pas 
plus  besoin  d'un  tribunal  d'exception  pour  répri- 
mer^ que  de  la  censure  pour  prévenir.  Notre  be- 
soin réel,  c'est  d'exécuter  franchement  la  Charte; 
c'est  de  laisser  le  gouvernement  représentatif  se 
développer  pour  s'affermir;  et  puisqu'il  ne  peut 
pas  plus  subsister  avec  des  tribunaux  d'exception 
qu'avec  la  censure,  proscrivons  ces  mesures  fu- 
nestes; rentrons  dans  le  régime  constitutionnel; 
n'enlevons  pas  au  gouvernement  sa  force  réelle 
et  durable,  pour  le  revêtir  d'une  force  factice  et 
éphémère.  Loin  de  le*  seconder  dans  ses  erreurs, 
ramenons-le  dans  la  voie  constitutionnelle  et  lé- 
gale. Cette  voie  est  celle  du  salut  commun  :  le 
régime  arbitraire  ne  |)eut  plus  être  en  France 
qu  un  contre-sens  politique  extrêmement  dange- 
reux. 

Je  vote  le  rejet  de  la  loi  proposée. 

H.  J«Me  ëe  Be««¥«ir.  Messieurs,  la  censure 
des  journaux  est-ello  commandée  par  rétat  actuel 
de  la  société? 

Le  refus  de  la  loi  qui  nous  est  proposée  ne 
constituerait-il  pas  la  société  en  état  de  guerre? 

Telles  sont  les  questions  que  je  vais  examiner. 
Je  terminerai  par  quelques  réflexions  que  j'adres- 
serai à  MM.  les  ministres* 

Les  lois  sont  des  remèdes  appropriés  aux  be- 
soins de  la  société.  Dire  que  les  meilleures  con- 
stitutions au  moral  comme  au  physique  n'éprou- 
vent jamais  des  désordres  et  des  perturbations, 
serait  une  absurdité.  Ainsi,  quand  on  se  récrie 
contre  une  loi  d'exception  (et  remarquez  que  le 
mot  hi  exclut  despotisme  et  arbitraire),  ou  ne 
peut  s'y  opposer  qiren  prouvant  qu'elle  n'est  pas 
nécessaire,  et  non  pas  en  arguant  d'un  principe 
absolu  :  car  les  principes  absolus,  qui  ne  convien- 
nent à  la  sagesse  divine  que  parce  qu'elle  ne 
peut  pas  se  tromper,  seraient  des  principes  de 
mort  appliqués  aux  sociétés  humaines,  qui  ne 
sont  jamais  fondées  sur  l'éternelle  vérité.  Lisez 
l'histoire  et  vous  y  verrez,  par  les  variations  de 
gouvernement  qu'ont  subies  tous  les  peuples,  la 
preuve  de  ce  que  j'avance. 

Bt  de  même  qu'on  déplorerait  la  folie  d'un 
malade  déterminé  à  refuser  le  remède  qui  le  sau- 
verait ,  de  même  il  faudrait  s'affliger  de  l'obsti- 
nation d'un  législateur  qui,  sciemment,  s'expo- 
serait à  perdre  son  pays  plutôt  que  de  consentir 
à  la  moindre  comme  à  la  plus  passagère  des  lois 
d'exception. 

Avant  d'adopter  une  loi,  le  premier  soin  du 
législateur  est  donc  de  s'assurer  do  sa  conve- 
nance et  de  sa  nécessité;  car  c'est  un  jugement 
qu'il  va  porter.  Pour  juger  la  question,  il  est 


obligé  de  consulter  l'état  de  la  société,  de  le  bien 
connaître,  et  de  se  dégager  avant  tout  des  pré- 
ventions qui  offusquent  l'intelligence.  Sa  respon- 
sabilité va  commencer,  c'est  sa  conscience  qu*il 
doit  interroger,  c'est  sa  conscience  qui  doit  lui 
répondre. 

Dans  la  société,  telle  qu'elle  est,  telle  qu'on  l'a 
faite,  la  fortune  et  le  pouvoir  sont  devenus  les 

f»oints  de  mire  de  tous  les  individus,  parce  que 
a  fortune  mène  au  pouvoir,  et  que  le  pouvoir 
enchaîne  la  fortune  :  cela  devait  être.  On  ne  rem- 
place un  culte  que  par  un  autre,  et  dans  les  lieux 
où  la  religion  et  la  vertu  perdent  leurs  autels,  la 
fortune  dresse  nécessairement  les  siens. 

lia  Révolution  a  créé  chez  nous  plus  d'appétits 
qu'un  gouvernement  régulier  n'en  peut  satisfaire. 
Un  principe  éminemment  juste  a  été  consacré 
par  la  Charte  :  Les  Français  sont  tous  également 
admissibles  aux  emplois  civils  et  militaires.  Ce 

f principe  n'était  pas  méconnu  avant  la  Révolution. 
1  était  même,  ainsi  que  le  fait  observer  judicieu- 
ment  le  président  Hénault,  la  base  du  droit 
public  du  royaume.  Le  bâton  de  maréchal  de 
France  récompensait  Fabert  et  Vauban.  Les  sièges 
de  Meaux»  de  Tulle,  de  Nimes.  de  Clermont,  at- 
tendaient les  Bossuet,  les  Mascaron,  les  Fléchier, 
les  Massilion,  qui  n'étaient  pas  les  puînés  de 
grandes  familles,  mais  qui  étaient  les  aines  du 
talent  et  de  la  vertu.  (Adhésion  à  droite.) 

Ce  principe,  reconnu  par  la  Charte,  enraciné 
dans  nos  mœurs  nouvelles,  a  des  conséquences 
fort  étendues,  difficiles  à  manier,  plus  difficiles 
encore  à  maîtriser.  Ce  qui  ne  s'obUinait  autrefois 
que  par  une  vocation  spéciale,  un  talent  hors 
ligne,  semble  constituer  à  présent  un  droit 
à  la  médiocrité,  plus  orgueilleuse  que  ne  l'est 
la  supériorité.  Bn  abaissant  quelques  vanités, 
on  a  rendu  les  autres  générales  et  désordon- 
nées. Comme  il  ne  faut  qu'une  plume  et  quel- 
ques c4)mpilations  pour  acquérir  une  certaine 
célébrité  dans  le  siècle  des  lumières,  où  on 
lit  fort  peu  et  où  l'on  sait  assez  mal,  il  n'y  a 
pas  de  père  aujourd'hui,  cultivateur  ou  artisan, 
qui  veuille  que  son  fils  lui  succède  dans  ria  pro- 
fession, et  qui  n'ait  le  désir  de  lui  voir  rem- 
placer par  uneécritoire  ses  outils  et  sa  charrue. 
(Même  mouvement.) 

Chaque  année,  dix  mille  jeunes  gens,  après 
avoir  fait  leurs  humanités,  leurs  cours  de  droit 
ou  de  médecine,  demandent  donc  au  gouverne* 
ment  de  les  employer.  Le  gouvernement  ne  peut 
agréer  les  services  que  du  plus  petit  nombre.  Les 
emplois  dont  il  dispose  deviennent  de  jour  en 
jour  plus  rares,  par  l'investigation  annuelle  des 
Chambres,  toujours  animées  du  devoir  de  réduire 
les  impôts  ;  de  sorte  que  moins  il  y  a  de  places 
et  plus  il  y  a  de  solliciteurs.  Que  font  ceux  qui 
ne  sont  pas  placés?  Ils  ne  retournent  pas  à  la 
profession  de  leurs  pères;  ils  se  font  mécontents; 
ils  crient  à  l'injusiice.  Les  factions,  qui  sont  ton- 
jours  occupées  de  se  grossir,  excitent  leurs  res- 
sentiments, les  prennent  à  leur  solde,  se  font 
rembourser  en  articles  de  journaux  ou  en  pam- 
phlets, et  leur  promettent  dans  un  gouvernement 
révolutionnaire  à  venir  les  emplois  qu'ils  n'ont 
pu  obtenir  sous  un  gouvernement  régulier.  Aussi 
voit-on  ces  législateurs  imberbes,  docteurs  sans 
instruction,  réformateurs  sans  mission,  tiers 
d'être  les  échos  de  sottises  imprimées,  rékenter 
la  cour  et  la  ville,  et  porter  en  tous  lieux  1  esprit 
d'opposition.  Gr&ce  à  leurs  corrupteurs,  le  con- 
trôle est  partout  et  l'obéissance  nulle  part.  Mais 
du  contrôle  à  la  sédition  il  n'y  a  qu'un  pas,  on 
vous  Ta  prouvé.  (Murmures  à  gmuche*) 
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quête  témoignages  ea  avons-nous  jamais  pbte- 
nqst  El  ce  sonfdes  hommes  rassasiés  de  toutes 
les  faveurs  de  Tusprpatioa  et  de  la  légitimité 
►  (Mouvement  très-vt/)  qui  réclament  la  récompense 
eirclusive  de  tous  les  services...,,  qu'ils  ji'ont  pas 
rendus.  [Nouvelle  sensation  très^prolongee  à  droite; 
VorQteur  recomii^nce  «a  phrase.) 

Ce  sont  eux  qui  viennent  nous  proposer  leur 
mo(iératiQn  pour  exemple  I  Ce  sont  eux  qui  se  ' 
nattent,  en  vous  exposant  une  si  belle  doctrine, 
d*avpir  tenu  un  juste  milieu  entre  Terreur  et  1^ 
vérité  I  et  Ton  ne  voit  pas  que  ce  prétendu  rai- 
lieu,  s'il  pouvait  exister,  pe  serait  qu'une  inclif- 
férence  primir^plle  pour  1  une  et  pour  Tautre. 
.On  ne  voit  pas  que,  s'il  est  facile  d'exagérer  la 
liberté,  il  est  plus  facile  encore  d'exagérer  la  ser- 
vitude, et  la  bassesse  dans  un  système  de  politi-r 
qi^e  versatile  qui  n'adqi^fttrait  m  principes  fixes, 
ai  règle  constante. 

Tel  était  |e  caractère  de  ce  système  ministériel, 
que  la  Frfinc^  accuse  ^'avoir  introduit  parmi 
npus  les  (livisionsqui  p^rvinrentà  |a  diviser elle- 
môpe»  Cq  système,  voi^s  l'avez  vu  se  développer 
à  la  faveur  de  la  censure.  Une  confiance  trop 
aveijglp  lip  avait  livré  ledoqiaine  de  la  pensée  : 

auel'usage  en  a-t-il  fait?  Vous  J'avez  viî  se  jouer 
e  toutes  les  doctrines  pour  pervertir  Tesprit  pu- 
blic, embrasser  tputes  (es  opinions  pour  aouiiner 
avec  leurs  spcours,  souieyer  tour  à  tour  la  révp- 
lutiop  coptre  la  monarchie,  la  moni^rchie  contre 
la  révûl^tipn,  cbercner  aans  les  lois  des  moyens 
perjides  (|f  Umenter  le  spndale;  que  dis-je  !  trou- 
ver dans  les  mêmes  lois,  selon  les  caprices  des 
ministres,  aujourd'hui  |e  saluti  deipain  la  ruipe 
de  l'Btat  ;  appeler  la  trahison  pour  la  80ut^ni^, 
la  iidélité  pour  la  combattre;  démentir  des  con- 
spirations évidentes,  inventer  les  accusations  les 
plus  absurdes;  enfin  jeter  dans  tous  les  cœurs  la 
discorde  et  la  haine,  semences  trop  fécondes  des 
crimes  les  plus  affreux. 

Si  la  censure  a  pu  favoriser  les  combinaisons 
d'un  tel  ^ystèIpe,  pourqupi  la  reprp4uir(2  encore  ? 
De  la  enfin  ce  dogme  si  accrédité  parmi  les  écri- 
vains du  parti  ministériel,  qu'il  est  impossible  de 
gouverner  sans  la  censure.  Pour  le  prouver,  on 
en  appelle  à  l'expérience,  et  (ci  il  faut  écouter 
M.  le  ministre  de  Pinlérieur  lui-même. 

a  En  juin  1819,  on  crut  qu'il  serait  possible 
d'en  réprimer  les  abus  sans  s*occu|)er  de  les  pré- 
venir. On  ne  tarda  p^  h  s'apercevoir  qu'on  avait 
conçu  de  vaines  es(>érances.  > 

Non,  Messieurs,  on  n'avait  pas  conçu  de  vaines 
espérances,  mais  on  avait  formé,  disons-le  net- 
tement, le  projet  le  plus  insidieux  pour  la  ruine 
de  la  monarchie,  le  plus  sûr  moyen  de  la  perdre 
dans  l'esprit  des  honnêtes  gens.  Bn  effet,  le 
moyen  le  plus  pertain  de  la  perdre  était  de  iV 
bandonner  à  tous  les  abus  de  la  licence. 

La  loi  de  répression  était  insuffisante;  on  le 
dit,  je  veux  le  croire.  Cependant  il  était  facile, 
depuis  deux  ans,  d'eu  voir  les  lacunes,  d'en  for- 
tiher  les  dispositions,  dVn  étendre  les  précau- 
tions. Mais  ce  qui  a  manqué  à  cette  loi  comme  à 
toute  autre,  c'est  le  défaut  d'une  ferme  résolution 
pour  l'exécuter.  C'est  dans  lu  raiblesse  volontaire 
de  Texécution  qu'il  faut  chercher  tous  les  vices 
de  la  loi;  et,  pour  le  dire  en  un  seul  mot,  c'est 
dans  l'intérêt  seul  de  Tarbitraire  qu'on  a  trouvé 
le  secret  de  décrier  à  la  fois  la  liberté  par  la  li- 
cence et  la  loi  par  l'impunité.  {Mouvement  d'ap- 
probation  à  droite.) 

Combien  donc  est  absurde  le  dogme  qu'on  a 
voulu  établir  dans  les  esprits  par  d'étranges  al- 
légations! Je  ne  conteste  pas,  j'accorde  même 


sans 
possi 


peine,  à  ceux  qui  le  défendent,  qu'il  est  iin* 
,  __i[)le  de  discerner,  comme  onlfi  foit  depuis 
six  ans,  sans  le  secours  de  U  censure,  qt^e)!^  esi 
la  limitp  de  ce  qui  est  permis  et  de  ce  qu|  n'est 
pas  pemis. 

Si  ron  veut  rameper,  ou  plutôt  perpétuer  la 
systèiTie  que  je  viens  de  signaler;  si  Von  veai 
flotter  entre  tous  les  principes  sans  en  embrasser 
aucun  ;  si  l'on  ne  craint  pas  de  changer  tous  les 
six  mois  de  direction  et  de  majorité;  si  Ton  pré* 
tendi|ous  condaipner  chaque  année  h  attendre 
des  lois  monarchiques,  ou  a  nous  défendre  cod- 
Ire  des  |ois  révolutionnaires,  à  voter  des  dépenses 
déjà  faites,  a  arrêter  des  buaffets  consommés  d V 
vance;  s'il  existe  quelqu'un  dans  cette  Assemblée 
à  qui  un  pareil  ordre  de  phoses  puisse  couyeuir, 
celui-là  peu(  voter  l^  censure,  car  un  tel  gpuysi^ 
nen^ent  ne  peut  exister  sans  elle,  (vive  sensation.) 
Mais  je  soi^tjens  q^e  dans  |e  système  d'un  goo- 
verneinent  loyal,  sincèrement  ami  du  Trône  lé- 
gitin^e  et  de  l'ordre  constitutionnel,  si  l'oo  yeot 
gouverner  daps  cet  unique  intérêt,  avec  u^e  ma- 
jorité constante,  sous  les  banqièrea  4*t^n  priqcipe 
conservateur,  loin  de  recourir  à  la  censure,  up 
gonvefnement  de  ce  caractère  1^  rppousseraU 
comme  up  présent  funeste.  Pourquoi  cel^  ?  Parce 
qull  sentirait  |e  besoin  de  créer,  de  développer 
un  esprit  public.  En  s'appuyant  dans  sa  marche 
sur  ce  mêm<^  esprit  publjp,  u  verrait  bienU^tlever 
tous  les  obstacles.  Le  besoin  dont  je  parle  est  une 
des  plps  pressantes  nécessités  de  rBtati  et  up  des 
points  de  vue  les  plus  élevés. 

Il  n'existe  que  deux  pioyens  de  créer  et  df 
mettre  en  ceuvre  un  instruipent  politique  ^ussî 
éminemment  nécessaire  qu^une  loi  de  répressioii. 
L'un  est  l'exécution  fidèle  de  l$i  {oi  fpndamentale, 
sans  laquelle  tou|  est  faible,  tout  est  cbanceiaoi; 
l'autre  est  la  manifestation  libre  de  l'esprit  pubiic 

Les  Chambres,  direz- vous,  ne  sont-elleâ  paa 
les  organes  légitimes  de  Topiaion  ?  Cela  peut  étro 
vrai  jusqu'à  un  certain  .point,  mais  elles  q'eo 
sont  pas  les  organes  permanents,  bien  moins  en- 
core les  interprètes  infaillibles,  lorsque  les  insti- 
tutions qui  doivent  former  Tesprit  public  n'ont 
pas  reçu  les  déveipppements  nécessaires.  U*esl 
précisément  l'institution  la  plus  propre  k  pe  des- 
sein, celle  qui  devait  produire  l'effet  doot  oa 
parle,  qu'on  sV'st  le  plus  étudié  à  comprimer.  Ne 
vous  y  trompez  pas,  la  liberté  de  la  presse  cunonie 
institution  politique,  coqme  institution  VQulae 
par  la  Charte,  est  tout  entière  dans  les  journaux, 
parce  qu'ils  offrent  le  moyen  de  publicité  le  plus 
étendu,  le  mieux  approprié  à  nos  besoins 

M.  Us^hIm.  Ils  n'en  sont  que  plus  daogoreax. 

M.  4e  LaUt.  Ils  en  sont  plus  dangereux,  di* 
tes- vous;  oui.  dans  ce  système  d'impunité  que 
vous  ue  vous  lasses  pas  de  reproduire;  que  votru 
prévention,  votre  faiblesse,  l'intérêt  do  quelques- 
uns  s'obstinent  à  croire  inévitable.  Mais  sachet 
donc  de  bonne  foi  contenir,  par  une  loi  forts, 
tout  ce  qui  serait  dangereux,  et  laisser  libre  toni 
ce  qui  est  utile. 

«  Ce  qui  est  utile,  ce  qui  est  bon,  ce  qui  est 
licite,  a  dit  le  ministre  de  l'inlérieuri  c'est  de 
publier  ses  griefs  contre  les  autorités  coosti- 
tuées  et  contre  le  gouvernement.  »  C'est  là  ce 
qu'on  demande,  on  ne  veut  que  ce  qui  est  Dlils 
et  licite. 

Le  ministère  veut  asservir  les  journaux  paite 
qu'ils  exercent  une  grande  influence:  mais  s*ils 
exercent  une  grande  influence^  il  laut  mtoît 
l'employer  et  non  pas  la  détruire.  On  yeot  les 
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'.  à  leur  système  de 
la  France  est  rede- 
is  avant  l'introduc- 
on  1817  la  famine 
ons  populaires,  vit- 
qui  ne  ftt  pas  son 
t-il  à  marcher,  à  se 
sieurs,  l'armée  n'a- 
l  n'y  avait  ni  côté 
>s  rangs,  tout  était 
tait  de  la  crise  des 
lans  Je  corps  d'élite 
di  garde,  il  a  pu  se 

t  les  ministres,  la 
ir  en  France.  Sans 
mes-nons  redeva- 
lations  des  souve- 
Jie  la  monarchie  k 
et  non  dans  leurs 
Messieurs,  le  mois 
u  moment,  et  dites 
eut  dépendu  de  la 
Allemands  devant 
carbonari  comme 
le  ciel  permettait 
tombait  entre  des 
'est  ainsi  que  vous 
ires  dont  semblent 
rer  dans  le  néant; 
)lution  qui  pousse 
i  légitimité  vien- 
la  majesté  et  la 

3  le  ministre  ac- 
rphose  ;  et  quand 
fiaux,  c'est  pour 
1  cernent  entre  le 
complaît  comme 
se  du  génie,  mé- 
listoire,  oubliant 
nporté  en  France 
î, 'que  cette  race 
atne  une  longue 
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voir donnée  par  le  Prince  à  un  conseil  natioi 
gui  ne  saurait  ou  ne  voudrait  pas  user  d'un  di 
inhérent  à  son  institution  1  Alors  11  serait  av 
que  ce  simulacre  de  participation  au  pouvoir 
serait  qu'une  vaine  comédie  jouée  au  profit 
quelques  intérêts  particuliers  et  au  détriment 
la  société  tout  entière. 

Cependant  il  importe  plus  qu'on  ne  pen 
Messieurs,  que  nulle  des  conditions  de  la  soci 
ne  soit  ainsi  éludée  ;  sa  conservation  en  dépei 
et  tout  gouvernement  dont  les  ihinistres  ch 
chent  à  en  corrompre  les  principes  essenti 
court  évidemment  à  sa  ruine;  ce  n'est  ni  la 
veur  du  ciel,  ni  la  fécondité  de  la  terre  qui  mi 
quent  aux  hommes  réunis  :  les  empires  déci 
n'ont  pas  péri  faute  de  fécondité  dans  le  sol  < 
vironnant,  mais  faute^  par  les  gouvernemei 
d'être  restés  fidèles  au  principe  de  leur  consti 
tion.  Le  respect  de  la  cUvinité^  le  serment  pi 
sotis  sa  main  vengeresse  de  parjure^  la  fidélité 
norée,  la  considération  attachée  à  toutes  les  acti 
utiles  à  Vordre  social^  le  mépris^  la  petne  in 
gée  aux  actions  contraires,  telles  sont  les  ba 
saintes  de  la  durée  des  empires  !  Mais  trouvoi 
nous  dans  les  actes  ministériels  les  garanties 
ces  sentiments  conservateurs?  N'est-il  pas 
contraire  évident  que  ces  sentiments  leur  s 
pour  ainsi  dire  étrangers,  qu'ils  ne  .voi 
dans  les  hautes  fonctions  dont  ils  sont  invei 
qu'un  but,  la  conservation  du  pouvoir  à  1< 

Ê refit;  qu'un  moyen,  Vintrigue  ou  la  corruptû 
t  c'est  pour  assouvir  leurs  passions  que  v< 
leur  accorderiez  encore  l'exercice  de  la  censu 
Non,  il  n'en  sera  point  ainsi  ;  l'intérêt  natioc 
l'honneur  français  trouveront  dans  cette  encei 
de  nobles  défenseurs  ;  nul  ne  voudra  se  ren 
plus  longtemps  le  soutien  d'un  ministère  poi 
suivi  par  l'opinion  publique. 

Et  cependant  écoutez  l'apologiste  banal 
ministère  :  voyez  la  contenance  assurée  q 
affecte  devant  vous;  il  ne  peut  pas  même  ce 
prendre  qu'on  lui  fasse  le  moindre  reproche  ;  c 
avec  cette  même  confiance  qu'il  vint  tout  récc 
ment  inviter  les  membres  de  cette  Ghambr 
relire  un  article  de  journal  qui  sera  à  jamaii 
honte  de  son  administration,  et  qu*il  assu: 
avoir  été  écrit  avec  la  modération  et  Timpartia 
d'un  chef  de  la  magistrature.  Ah  !  certes,  qw 
il  n'a  rien  trouvé  de  répréhensible,  rien  de  < 
minel  dans  un  pareil  acte  avoué  par  lui,  qu; 
on  pousse  l'indulgence  pour  soi-même  à  ce  de 
d'aveuglement,  on  peut  trouver  tout  naturel,  t 
juste,  tout  légitime;  et  nul  d'entre  nous^  M 
sieurs,  n'a  dû  rester  plus  longtemps  surpris  < 
ce  ministre  eût  fait  à  cette  tribune  l'aveu  naïf  < 
le  ciel  l'avait  doué  de  deux  consciences  app 
priées  au  caractère  et  à  la  position  des  mail 
qu'il  était  destiné  à  servir  ;  ce  qui  équivaut 
crois,  à  n'en  avoir  aucune. 

Voilà  doBc  les  soatieos  de  ma  triste  pairie  I 

Puisque  ce  ministre  m'a  donné  l'exemple  di 
mettre  personnellement  en  scène,  je  vous  deoi 
derai,  Messieurs,  la  permission  de  l'imiter  un  i 
ment;  et  c'est  la  seule  chose  que  je  consent 
avoir  de  commun  avec  lui;  car  non-seulemen 
m'honore  d'être  l'objet  de  ses  éloignements  p( 
tiques,  mais  de  n'avoir  jamais  mérité  d'être 
la  liste  de  ses  amis. 

Pour  affaiblir  l'effet  des  arguments  invindl 
prodigués  à  cette  tribune  contre  le  proiet  de 
si  cher  aux  ministres^  ils  ont  accusé  d  ambii 
personnelle  tous  les  orateurs  inscrits  contir< 
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Si  le  tableau  que  je  viens  de  vous  présenter 
est  frappant  de  vérité,  il  faut  eu  conclure  au'une 
loi  fortement  répressive  des  abus  de  la  liberté 
des  journaux  est  plus  nécessaire  que  jamais. 
Celle  du  2g  mai  1819  est  elle  suffisante?  Personne 
n'oserait  le  soutenir. 

Si  donc  vous  n'avez  pas  les  moyens  de  répres- 
sion qu'exige  la  société  hostilement  menacée, 
que  devez-vous  faire  avant  qu'elle  soit  armée  du 
grtaive  et  du  bouclier  nécessaires  à  sa  défense? 
vous  devez  ne  pas  la  livrer  aux  attaques  de  ses 
ennemis  ;  mais  comme  nous  professons  tous,  et 
moi  en  particulier,  le  dogme  constitutionnel  que 
la  liberté  légale  des  journaux  avec  toutes  les 
restrictions  que  commandent  la  prudence  et  la 
raison  est  préférable  à  leur  asservissement,  et 

?(ue,  d'un  autre  côté,  l'abus  notoire  qu'ils  ont  déjà 
ait  de  leur  liberté  ne  permet  pas  de  la  leur  ren- 
dre avant  quUme  nouvelle  loi  en  ait  réglé  Tusage, 
il  est  dé  noire  devoir  de  ne  remettre  leur  censure, 
entre  les  mains  du  goutvernement  oue  poni*  le 
moins  de  temps  possible,  afin  de  l'obliger  ainsi 
à  nous  présenter  au  commencement  de  la  session 
prochaine  la  ici  répressive  que  nous  désirons. 

Dans  Tabsence  d'une  loi  forte,  la  censure  est 
une  arme  à  la  fois  offensive  et  défensive.  Bile 
n'est  que  défensive  entre  les  mains  d'un  gou- 
vernement sage.  Bile  deviendrait  offensive  entre 
les  mains  ûixn  gouvernement  passionné  qui 
s'irriterait  plus  des  coutradlctions  que  des  cons- 
pirations. 

Mes  honorables  amis  craignent  l'usage  que  Ton 
pourra  faire  contre  eux  de  la  censure;  ils  ont 
raison,  si  le  gouvernement  est  assez  passionné 
pour  vouloir  sa  propre  destruction.  La  censure 
des  journaux  ne  peut  être  contre  eux,  sans  être 
pour  leurs  adversaires.  Elle  ne  peut  favoriser 
ceux-ci,  sans  en  accroître  le  nombre,  sans  aug- 
menter leur  force  et  leur  audace.  La  liberté  en- 
tière des  journaux  les  armerait  d'un  levier  dont 
ils  connaissent  la  force  irrésistible  par  l'appel  ^ 
toutes  les  vanités,  à  toutes  les  passions  haineuses 
et  cupides.  Ils  ne  sont  pas  hommes  à  se  rontenter 
de  minces  avantages:  ce  ne  sont  pas  des  évôchés 
qu'ils  demanderaient!  Ils  renverseraient  bien  vite 
et  le  ministère  et  le  Trône  constitutionnel.  {Vive 
sensation  à  droite,)  * 

Les  mots  poaipeux  de  liberté  de  la  pensée,  4e 
vérités  utiles  étouffées  par  la  censure  des  jour- 
naux, au  moment  ot!^  jamais  jes  presses  n'ont  él^ 
)lus  actives,  où  la  tribune  n'a  jamais  été  plus  par- 
euse,  sont  de  ces  niaiserii^s  qui  éblouissent 
es  sots,  ipais  qui  n'ont  aucun  crédit  §ur  \^ 
Chambre. 

Au  point  oà  nous  sommes  arrivés,  qu'y  a-t-il& 
apprendre  dans  les  abstractions  de  nos  philoso- 
plies  du  jour?  l'impiété  et  la  révolte.  A  qui  fera-t- 
on croire  que  1^  vérités  pratiques,  fruits  des  dé- 
couvertes dans  les  sciences  et  dans  les  arts,  qui 
intéressent  l'économie  domestique,  l'industrie,  le 
commerce  et  l'agriculture,  ne  trouveront  pas  leur 

eacQ  dans  las  jotirnaux  censurés  ?  N'est-ce  pas 
l^essentielt  Qu'importent  au  booheur  de  la  Qa« 
lion  française  ces  controverses  politiques,  rare- 
ment discutées  de  bonne  foi,  jamais  apppoféndiesi 
et  toutours  étranglées  entre  les  ooioanes  dtm 
Journal  t  Les  Uofmtnn,  les  Feietk,  les  Goloet,  les 
Manainvilie,  les  lâelly-Janin,  et  tant  diautres, 
<»8Beront-il8  d'y  insérer  leurs  articles  sur  la  saine 
littérature  ?  Craignes  plutdt  de  voir  certains  jour- 
naux appliquer  leur  esprit  diabolique  à  émettre 
OQ  soutenir  ces  doctrines  lallacieuses  qui,  appre- 
nant à  i'botiUDe  à  douter  de  tout,  même  de  la 


vertu,  se  disposent  ainsi  &  devenir  la  proie  des 
agitateurs  et  l'instrument  des  révolutions  I 

U  est  cependant  un  avantage  réel  que  prcM^unv 
rait  la  liberté  entière  des  journaux  ;  je  suis  bien 
aise  d'en  parler  le  premier  : 

La  tribune  perdrait  le  caractère  d'une  violeuce 
toujouis  croissante.  On  y  ferait  des  discours  sur 
les  lois,  et  non  des  articles  de  journaux.  Les  ora- 
teurs dp  l'opposition  s'adresseraient  à  leurs  col- 
lègues ^t  qoQ  aux  spectateurs;  ]a  Chambre  ^* 
gnerait  ^n  digni^  ce  qu'elle  perd  en  célôbfiié 
affligeante.  Les  discussions  seraient  moiiis  loogucs 
et  les  sessions  plus  courtes. 

Mais  aussi  que  deviendraient  leQ  ^Iillie^8  de 
pétitions  (|ui,  non  plusqii'^  vous,  ne  m'ont  encore 
rien  appris?  les  pétitions  ()ue  notre  culte  pour 
la  Charte  mq(tiplie  tous  les  jours,  aux  applaudis- 
sement^ des  amateurs  du  scandale,  aux  cri;^  de 
joie  de  ceux  qui  désirent  l'avilissement  de  la 
ilhambre  des  députés,  souvent  mystiQée  par  des 
pétitionnaires  pseudonymes,  qui  s'amuseot  à 
nous  faire  délibérer  longuement  et  avec  cbaleur 
sur  des  sujets  imaginaires,  sauf  à  être  4émeotis 
huit  jours  après  par  les  maires  de  leur  domicile 
prétendu.  (On  rit,) 

La  liberté  des  journaux  affaiblirait  donc  l'iu- 
fluence  de  la  corporation  des  pétitionnaires  (nos 
adversaires  reconnaissent  cell^-çi),  qui  a  la  puis- 
sance de  lever  sur  chaque  député  une  contribuiioa 
supérieure  à  celle  qu'il  paye  comme  éligibie,  par 
les  deux  mois  entiers  dont  elle  prolonge  chaque 
session;  contribution  qui  dans  son  ensemble 
monte  à  plusd'un  million  au  profit  de  la  capitale. 
J'ai  dit  corporation  des  pétitionnaires  :  car  ooiis 
les  avons  vus  l'année  dernière  disciplinés,  embri- 
gadés en  pétitionnaires  écrivains,  pétitionnaire^ 
promeneurs,  et  je  crois  même  péUtionnaires 
armés.  Mais,  comme  le  dit  David  Hume  daas  son 
histoire  des  Stuarts ,  f  les  pétitions  sont  un 
moyen  merveilleux  d'embarrasser  le  gouverne- 
ment en  unissant  les  cris  des  mécontents.  » 

Voyons  maintenant  si  raffraucbissement  ^es 
journaux  sans  une  loi  répi^ssive  ne  constituera 
pas  la  société  en  état  de  guerre  par  les  attaaoes 
et  les  récriminations.  Ici  je  vais  tracer  le  tableai; 
de  la  guerre  des  journaux. 

Quels  traits  d'éloquence  et  d'érudition  les  jour- 
naux libéraux  ne  fourniront-ils  pas  aux  écrivains 
et  aux  parleurs?  à  ces  amis  du  peuple  qui,  par- 
venus au  pouvoir,  aggraveraient  sa  misère  ainsi 
que  l'ont  fait  leurs  devanciers,  en  commençant 
par  cette  Assemblée  prétendue  constituante  qui 
détruisit  tout,  chassa  son  Dieu,  et  dressa  ï^écm- 
faud  de  son  Roi  1  La  liberté  et  les  privilèges  sont 
des  mots  magiques,  surtout  les  privilèges.  Je  ne 
parle  pas  pour  moi.  Quelque  nombreux  qu*il« 
aient  été,  je  u'en  ai  point  demandé  dans  ce  ne- 
gime-ci.  ni  dans  l'autre.  Ainsi  toutes  les  sottisei 
que  Ton  dit  aux  privilégiés  ne  me  regardent 
poiqt.  Les  nouveaux  amis  du  peuple  ne  veuleol 
donc  pas  de  privilèges  sous  la  monarchie.  Ils  oui 
raison  ;  mais  Dieu  sait  comme  ils  volaient  à  leur 
rencontre  sousBuonapartel  Ce  n'était  pas  pour 
de  simples  titres  ou  des  cordons:  on  lesraoïassait 
quelquefois  en  rampant;  mais  pour  de  bonoei 
propriétés  titrées,  situées  au  pays  des  conquêtes; 
propriétés  qui  devaient  être  vendues  et  recousit^ 
tuées  en  France,  de  manière  que  le  royaome  eî 
la  misère  et  la  mort  avaient  naguère  promené  lî 
niveau  de  Tégalitè  fut  en  peu  d'années  envt4of»iiÉ 
do  réseau  d'acier  de  la  féodalité  du  xix*  little, 
avec  ses  nouveaux  feudataires  et  ses  aucieos  vas- 
saux, sans  distinclioo  de  Francs  et  de  Gauloia. 
(Vive  êensatûm  à  (Iroik.) 


slus  imtaw  i  sentoiis  davantage  combien  l'exercicç  légal  de 
I  l'aulDrflé  doit  être  honoré.  La  digailë  du  pouvoir 
m  parmi  noua  son  plus  ferme  appui  :  ses  enne- 
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irlieDDenlit 
icepliDDs  et 
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Irai^lefideat  i 

C'est  à  l'indépendance  absolue  de  la  presse  pé- 
riodlqoe  gue  sont  dus  tant  d'événements  qui 
furent  toujours  piys  désastreux  et  plus  terribleà 
selon  1b  violence  des  écrits.  Ce  sont  les  feujtles 
publiques  de  93,  et  ce  nom  dit  leur  opprobre,  qut 
ont  donné  &  la  révolution  toutes  ses  fureurs. 
C'est  ajnfi  que  le  rbi  le  ]ilu8  digne  du  Trdne  a  vu 
méconnaître  ses  droits  sacrés  et  les  venus  d'une 
9oie  si  jurande  et  si  paternelle.  Toutes  les  calami- 
tésduTrAne  et  de  laPrance,  toutes  les  tourmentes 
politiques  qui  se  sont  succédé  dans  la  lutte  des 

Grils  pour  U  domination,  ont  eu  la  même  source. 
presse  était  l'àme  de  l'anarchie  :  la  victoire 
des  raclions  était  préparée  dans  des  ateliers  de 
^  ...  .       diffamation,  el  elles  se  montraient  d'autant  plus 
ï  se  dis-  I  puissaritRs  qu'elles  étalent  servies  par  des  iour- 
•"'  '  Dsux  plus  effrénés. 

De  si  grands  maux  ne  peuvent,  dit-on,  se  re- 
produire. On  ne  verra  plus  des  citoyens  vertueux, 
des  savants  renommés,  des  euerriers  illustres, 
snbir  les  premiers  des  fureurs  enfantées  par  la 
licence  de  la  presse.  Ncn,  sans  doute,  les  menées 
abîmes  de  l'anarcble  ne  peuvent  se  rouvrir  aa 
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labiés  désordres,  le  soin  le  plus  impérieux  de  la 
législalion  est  donc  de  confier  au  louvernement 
un  frein  temporaire  contre  le  déchaînement  de  la 
presse  périonique  :  si  l'émission  de  ces  feuillei 
journaliOres  est  établie  sur  un  principe  que  l'on 
□e  peut  méconnaîtra  si  la  forme  do  gouverne- 
I  ment  représentatif,  les  besoins  nouveaux  qu'il  fait 
naître  et  nos  goûts  les  rendent  utiles  et  néces- 


h  uoe  critique  salutaire  lorsqu'elle  est  fondée. 

C'est  sous  le  r^me  de  la  cen!!ure,  nous  a-t-oa 
dit,  que  des  troubles  ont  éclaté,  que  des  conspira- 
tions ont  été  ourdies  contre  l'Blal.  Uals  comoien 
de  levains  funestes,  dus  à  la  licence  des  écrits, 
fermenlaient  depuis  longtemps  I  qui  pourrait  cal- 
culer lei  désordres  plus  grands,  les  désastres 
-véritables  que  la  liberté  entière  de  la  presse  eflt 
amenés  an  milieu  de  ces  événements  d^lorables? 
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la  quesiion  que  je  viens  de  poseri  si  elle  vo^8 
était  soumise.  Pour  moi»  la  solution  n'eu  serait 
pas  uu  seul  instant  douteuse,  et  je  déclare  qu'un 
ministère  qui  annonce  qu'il  nq  peut  admjoistrer 
qu'à  1  aide  de  la  censure  est  lin  ministère  qui 
n'efit  point  à  la  hauteur  de  nos  institutions,  qui 
n*en  connaissant  point  la  portée^  est  hors  d'état 
de  les  consolider  et  conséquemment  de  les  faire 

fleurir.  .     . 

Un  pareil  ministère  ne  convient  point  au  ré- 
gime de  la  liberté  :  ce  régime  le  repousse.  Il  ne 
peut  y  avoir  de  liberté  dans  un  pays  où  cbaoue 
citoyen  est  privé  de  la  possibilité  d'apprendre 
par  les  papiers  publics  le  mal  qui  se  fait  et  le  bien 
qui  ne  se  fait  pas. 

c  La  censure,  comme  le  disait  M.  de  La  Roche- 
foucauld^  sera  toujours  un  instrument  ou  du 
pouvoir  ou  des  oartis»  un  re^stre  ouvert  k  cer- 
taines attaques,  à  certaines  diffamations,  fermé 
aux  réponses  et  aux  réclamations*  » 

C'est  effectivement  ainsi  qu'elle  es|  exercée 
depuis  qu'elle  est  établie  :  elle  n*a  point  été  ce 
que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  avait  annoncé 
qu'elle  serait;  il  s'était  plu  à  l'embellir  lorsqu'il 
vous  l'a  présentée.  Le  portrait  qu'il  en  a  fait  était 
séduisant  :  la  couleur  en  était  bien  supérieure 
au  dessin  ;  je  vais  le  remettre  sous  vos  yeux. 

La  censure  devait  «  laisser  dire  tout  ce  qui  est 
utile;  ne  rayer  que  les  injures  et  les  outrages; 
tolérer  toutes  les  opinions,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  évidemment  contraires  aux  principes  de 
la  morale,  de  la  religion,  et  de  la  Charte;  aban- 
donner tous  les  actes  de  l'administration  et  des 
ibnctionnaires  à  l'investigation  la  plus  curieuse; 

Ï protéger  les  personnes  et  les  fonctions  contre 
es  accusations.  » 

Voilà  les  promesses  faites  au  moment  où  le 
projet  de  loi  sur  la  censure  a  été  soumis  à  votre 
examen  ;  et  lorsqu'il  a  été  adopté,  M.  le  président 
du  conseil  des  ministres  a  déclaré  que  la  cen- 
sure des  journaux  n'avait  point  été.établie  pour 
étouffer  des  vérités  utiles»  pour  interdire  toutes 
discussions,  tout  examen  des  actes  de  l'autorité; 
mais  uniquement  pour  interdire  aux  feuilles  pu- 
bliques, les  injures,  les  outrages  personnels  et 
tout  ce  qui  peut  troubler  le  repos  des  familles.  » 
Fiez-vous  donc,  Messieurs»  aux  promesiies  mi- 
nistérielles!  voyei  ce  qu'elles  sont.  Si  MM.  les 
ministres  ont  attaché  du  prix  à  les  remplir^  il 
faut  convenir  que  MM.  les  censeurs  n'ont  pas 
voulu  leur  en  donnef  la  possibilité!  puisque  la 
censure»  telle  qu'elle  existe,  ne  ressemble  nulle- 
ment à  celle  qui  devait  exister. 

M.  le  rapporteur  de  votre  commission  aurait 
voulu  pouvoir  vous  donner  une  idée  précise  de 
la  censure  actuelle,  et  la  puiser  dans  les  articles 
et  dans  les  phrases  présentés  par  les  journalistes 
et  supprimés  parla  censure.  Ils  ont  été  demandés 
à  M.  I(*  ministre  de  l'intérieur,  il  a  cru  devoir  les 
refuser  :  la  Chambre,  en  l'apprenant,  en  a  été  sur- 
prise; depuis,  elle  a  paru  peu  satisfaite  des 
explications  qui  lui  ont  été  données  à  ce  siyet 
par  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Je  vais  au  surplus  essayer  de  foire  ce  qu'aurait 
voulu  entreprendre  M.  de  Vaublanc,  et  ce  n'est  pas 
la  première  fois  qu'un  membre  de  l'opposition 
est  parvenu  à  se  procurer  des  renseignements 
plus  exacts  et  plus  étendus  qu'un  député  de  la 
majorité. 

L'avantage  de  pouvoir  faire  le  bien,  en  dèpii 
de  MM.  les  ministres,  est  réservé  à  cette  majorité  ; 
et  elle  le  ferait,  si  elle  le  voulait  avec  ardeur  : 
elle  ne  doit  donc  pas  nous  envier  celui  de  décou- 
vrir le  mal.  Vous  coanaltrex  bientôt  cehii  qu'a 


produit  la  censure; et  conséquemi^ent  vous  pour- 
rez* dès  à  présent,  calculer  tout  celui  qu'elle 
produirait,  si  tous  consentiez  à  prolonger  eco 
existence. 

La  censure,  d'après  ce  qui  avait  été  dit  à  cette 
tribune,  devait  interdire  les  Injures;  elles  ont 
été  prodiguées  dans  certains  journaux,  et  portées 
à  un  tel  point  que  l'on  aurait  pu  ct^oire,  et  que  l'eu 
a  dû  dire  que  ces  journaux  n'étaient  assujettis  à 
aucune  espèce  de  censure.  Plusieurs  membres  de 
cette  Assemblée  ptiriraient  la  preuve  de  ce  que 
j'avance,  il  est  vrai  qu'ils  appartiennent  presque 
tous  au  côté  gauche.  Cependant,  il  en  est  aussi 
dans  le  centre ,  jusqu'à  trois,  que  je  pourrais 
nommer. 

L'injure  a  pourtant  connu  des  bûmes  depuis 
l'établissement  de  la  censure,  et  il  y  a  de  nn- 
gratitude  aux  membres  de  ce  côté  (l'orateur  se 
tourne  du  côté  droit)  à  ne  pas  convenir  qu^ils  en 
ont  été  entièrement  préservés.  Excepté  entre  eux, 
la  lice  a  toujours  été  ouverte  pour  l'attaque,  et 
toujours  fermée  pour  la  défense. 

Un  jeune  avocat  (noipmé  M.  Delasaigne)  est  ac- 
cusé d'avoir  dit  devant  up  tribunal  que  le  cri  de 
vive  l'empereur!  qui  était  séditieux  aujourd'hui* 
pouvait  cesser  de  l'être  demain.  11  prouve  la  faus- 
seté de  l'assertion.  La  censure  lui  refuse  l'aoto- 
risation  de  rendre  sa  justification  publique. 

Un  père^  embrassant  son  fils  eiipirant,  lit  dans 
un  journal  une  diatribe  affreuse  contre  cet  infor- 
tuné jeune  homme  :  il  y  répond,  rétablit  des  faits 
altérés  par  la  perfidie  ;  la  censure  refuse  à  ce 
vieillard  la  consolation  défaire  imprimer  sa  lettre 
dans  les  journaux. 

Je  pourrais  multiplier  ces  exemples,  car  le  nom- 
bre en  est  immense. 

11  parait  que  la  censure  a  été  chargée  de  favo- 
riser tous  les  genres  de  calomnies,  car  elle  s'oppose 
à  ee  qu'aucune  puisse  être  repoussée,  soit  qu  elle 
parte  d'un  journal  privilégié^  soit  qu'elle  éclate 
du  haut  de  cette  tribune* 

Vous  vous  rappellerez  facilement  tout  ce  qu'un 
honorable  membre  de  ce  côté  a  dit  d'inconvenant 
et  de  déplacé  sur  un  homme  de  lettres  distingué 
(H.  Tissot),  sur  un  professeur  destitué,  regretté 
de  ses  collègues,  de  ses  élèves,  et  qui  n  a  pu  ob- 
tenir l'autorisation  de  faire  imprimer  dans  les 
journaux  une  lettre  très-courte  et  très-significa- 
tive adressée  au  député  qui  l'avait  outragé.  Je 
suis  fâché  d'être  obligé  d'ajouter,  que  l'on  n^a  pas 
permis  que  cette  lettre  puisse  vous  être  distribuée. 
Elle  est  connue  de  beaucoup  de  membres  de  cette 
Assemblée,  et  elle  n'a  rien  qui  oulre^passelesbor* 
nés  d'une  légitime  défeuse..*  {Plutieurt  wna  :  C'est 
vrai.) 

Vous  pouvez  vous  souvenir  aussi  que  l'on  a  dit 
à  cette  tribune  «  qu'un  ministre,  présomptueux 
disciple  de  cet  être  extraordinaire  qui  sut,  dans 
son  intérêt,  opprimer  tous  les  partis,  voulut»  dans 
son  orgueil,  imiter  son  ancien  maître  :  trop  faible 
pour  accomplir  un  tel  dessein,  il  fit  une  ample 
moisson  de  mépris  et  de  haine,  et  sa  chute,  ma^ 
quée  par  un  crime  affreux,  dévoila  ou  son  inoa- 
pacite  ou  sa  perfidie.  • 

Un  ami  de  cet  ancien  ministre,  car  il  en  con- 
serve encore  de  trés-fidèles,  parce  qu'il  a  reoda 
beaucoup  de  servioes  aiu  jours  de  sa  faveur 
{Mouvement  à  droiteL  a  voulu  faire  insérer  une 
réponse  dans  les  papiers  publics,  au  passade  que 
je  viens  de  citer,  et  pour  le  réfuter,  il  disait  : 
«  Jamais  plus  grave  aceusatioD  n'a  élA  dirigée 
contre  un  ministre.  Lorsqu'on  pense  qu'une  tells 
accusation  est  dépourvue  de  preuves,  qu'elle  oe 
repose  que  sur  des  asssrtieiis  reoonnees  pour  es- 
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Si  le  tablQau  que  ie  viena  de  vous  présenter 
est  frappant  de  vérité,  il  faut  eu  conclure  Qu'une 
loi  forteincQt  réprei>sive  des  abus  de  la  liberté 
des  journaux  est  plus  nécessaire  que  jamais. 
Celle  du  26  mal  1819  est  elle  suffisante?  Personne 
n'oserait  le  soutenir. 

Si  donc  vous  n'avez  pas  les  moyens  de  répres- 
sion qu'exige  la  société  hostilement  menacée, 
que  devez- vous  faire  avant  qu'elle  soit  armée  du 
glaive  et  du  bouclier  nécessaires  à  sa  défense? 
vous  devex  ne  pas  la  livrer  aux  attaques  de  ses 
ennemis  ;  mais  comme  nous  professons  tous,  et 
nàoi  en  particulier,  le  dogme  constitutionnel  que 
la  liberté  légale  des  journaux  avec  toutes  les 
restrictions  que  commandent  la  prudence  et  la 
raison  est  préférable  à  leur  asservissement,  et 
gue,  d'un  autre  côté,  l'abus  notoire  qu'ils  ont  déjà 
fait  de  leur  liberté  ne  permet  pas  de  la  leur  ren- 
dre avant  quHme  nouvelle  loi  en  ait  réglé  Tusagè, 
il  est  de  notre  devoir  de  ne  remettre  leur  censure 
entre  les  nrains  du  goiTvernement  que  pour  le 
moins  de  temps  possible,  aHn  de  l'obliger  ainsi 
à  nous  présenter  au  commencement  de  la  session 
prochaine  la  toi  répressive  que  nous  désirons. 

Dans  Tabsence  d'une  loi  forte,  la  censure  est 
une  arme  à  la  fois  offensive  et  défensive.  Bile 
n'est  que  défensive  entre  les  mains  d'un  gou- 
vernement sage.  Elle  deviendrait  offensive  entre 
les  mains  d^n  gouvernement  passionné  qui 
s'irriterait  plus  des  contradictions  que  des  cons- 
pirations. 

Mes  honorables  amis  craignent  l'usage  que  l'on 
pourra  faire  contre  eux  de  la  censure;  ils  ont 
raison,  si  le  gouvernement  est  assez  passionné 
pour  vouloir  sa  propre  destruction.  La  censure 
des  journaux  ne  peut  être  contre  eux,  sans  être 
pour  leurs  adversaires.  Elle  ne  peut  favoriser 
ceux-ci,  sans  en  accroître  le  nombre,  sans  aug- 
menter leur  force  et  leur  audace.  La  liberté  en- 
tière des  journaux  les  armerait  d'un  leVier  dont 
ils  connaissent  la  force  irrésistible  par  l'appel  ^ 
toutes  les  vanités,  à  toutes  les  passions  haineuses 
et  cupides.  Ils  ne  sont  pas  hommes  à  se  contenter 
de  minces  avantages:  ce  ne  sont  pas  des  évôchés 
qu'ils  demanderaient!  Ils renverseraient'bien  vite 
et  le  ministère  et  le  Trône  constitutionnel.  (Vive 
sensation  à  droite.)  * 

Les  mots  poiupeux  de  liberté  de  la  pensée,  4e 
vérités  utiles  étouffées  par  la  censure  des  jour- 
naux, au  moment  ot!^  jamais  les  presses  n'ont  é\p 
)lus  actives,  où  la  tribune  n'a  jamais  été  plus  par- 
euse,  sont  de  ces  niaiserit^s  qui  éblouissent 
es  sots»  i))ai3  qui  n'opt  aucun  crédit  pur  |a 
Chambre. 

Au  poiot  oà  nous  8omm0s  arrivée,  qu'y  a-t-il  h 
apprendre  dans  les  abstractions  de  nos  philoso- 
pues  du  jour?  l'impiété  et  la  révolte.  A  qui  fera-t- 
on croire  que  les  vérités  pratiques,  fruits  des  dé- 
couvertes dans  les  sciences  et  dans  les  arts,  qui 
intéressent  l'économie  domestique,  l'industrie,  la 
commerce  et  Tagriculture,  ne  trouveront  pas  leur 
piacQ  dans  les  jotirnaux  censurés  ?  N'est-ce  pas 
Ut  l^eflsentielt  Qu'important  au  bonheur  de  la  Qa« 
lion  française  ces  controverses  politiques,  rare- 
mest  disculées  de  bonne  foi,  jamais  approfondiesi 
et  loujonrB  étranglées  entre  les  colonnes  d^in 
tournai  t  Lee  Uofmann,  les  Feletk,  les  Goloet,  les 
MartiinviUe,  les  lâelly-Janin,  et  tant  d'autres, 
iseœeront-iis  d'y  insérer  leurs  articles  sur  la  saine 
littérature  ?  Craignez  plut4t  de  voir  certains  joiur- 
nattx  appliquer  leur  esprit  diabolique  à  émettre 
ou  BOQtenir  ces  doctrines  iallacieuses  qui,  appre- 
nant à  i'bomme  à  douter  de  tout»  mme  de  la 


vertu,  so  disposent  ainsi  h  devenir  la  proie  des 
agitateurs  et  l'instrument  des  révolutions  1 

U  est  cependant  un  avantage  réel  que  procure- 
rait la  liberté  entière  des  journaux  ;  je  suis  biea 
aise  d'en  parler  le  premier  : 

La  tribune  perdrait  le  caractère  d'une  violence 
toujouis  croissante.  On  y  ferait  des  discours  sur 
les  lois,  et  non  des  articles  de  journaux.  Ues  ora- 
teurs dp  l'opposition  s'adresseraiept  à  leurs  col- 
lègues ^t  non  au2^  spectateurs;  ]a  Chambre  ga- 
gnerait ^n  digni^  ce  qu'elle  perd  en  célébrité 
affligeante.  Les  discussions  seraient  moiiis  loogucs 
et  les  sessions  plus  courtes. 

Mais  aussi  que  deviendraient  Icq  milliers  de 
pétitions  qui,  non  plusqi^'^  vous,  ne  m'ont  eocore 
rien  appris  ?  les  pétitions  (^ue  notre  culte  poiir 
la  Charte  mq(tiplie  tous  les  jours,  aux  applaudis- 
sement^ des  amateurs  du  scandale,  aux  cris  de 
joie  de  ceux  qui  désirent  Tavilissement  de  la 
Chambre  des  'députés,  souvent  mystifiée  par  des 
pétitionnaires  pseudonymi^s,  qui  s'amiiseot  à 
nous  faire  délibérer  longuemeni  et  avec  cbaleur 
sur  des  sujets  imaginaires,  sauf  à  être  (lémeotis 
huit  jours  après  par  les  maires  de  leur  domicile 
prétendu.  (On  rit.) 

La  liberté  des  journaux  affaiblirait  doue  TId- 
fluence  de  la  corporation  des  pétitionnaires  (nos 
adversaires  reconnaissent  celle-ci),  qui  a  la  puis* 
sance  de  lever  sur  chaque  député  une  contribution 
supérieure  à  celle  qu'il  paye  comme  éligible,  par 
les  deux  mois  entiers  dont  elle  prolonge  chaque 
session;  contribution  qui  dans  son  enseomle 
monte  à  plus  d'un  million  au  profit  de  la  capitale* 
J'ai  dit  corporation  des  pétitionnaires:  car  nous 
les  avons  vus  l'année  dernière  disciplinés,  embri- 
gadés en  pétitionnaires  écrivains,  pétitionnaire^ 
promeneurs,  et  je  crois  même  pélitiaonaires 
armés.  Mais,  comme  le  dit  David  Hume  dans  son 
histoire  des  Stuarts,  f  les  pôtitians  sont  un 
moyen  merveilleux  d'embarrasser  le  gouverne- 
ment en  unissant  les  cris  des  mécontents.  » 

Voyons  maintenant  si  l'affranchissement  des 
journaux  sans  une  loi  répressive  ne  cooslituera 
pas  la  société  en  état  de  guerre  par  les  attanoes 
et  les  récriminations.  Ici  je  vais  tracer  le  tableaii 
de  la  guerre  des  journaux. 

Quels  traits  d'éloquence  et  d'érudition  les  jour- 
naux libéraux  ne  fourniront-ils  pas  aux  écrivains 
et  aux  parleurs?  à  ces  amis  du  peuple  qui»  p^r* 
venus  au  pouvoir,  aggraveraient  sa  misère  ainsi 
que  l'ont  fait  leurs  devanciers,  en  commençant 
par  cette  Assemblée  prétendue  constituante  qui 
détruisit  tout,  chassa  son  Dieu,  et  dressa  Técou- 
faud  de  son  Roi  1  La  liberté  et  les  privil^es  sout 
des  mots  magiques,  surtout  les  privilèges.  Je  n^ 
parle  pas  pour  moi.  Quelque  nombreux  qu*ila 
aient  été,  je  n'en  ai  point  demandé  dans  ce  ré- 
gime-ci, ni  dans  l'autre.  Ainsi  toutes  les  sottises 
que  Ton  dit  aux  privilégiés  ne  me  regardeoi 
point.  Les  nouveaux  amis  du  peuple  ne  veuleol 
donc  pas  de  privilèges  sous  la  monarchie.  Us  ont 
raison  ;  mais  Dieu  sait  comme  ils  volaient  à  leur 
rencontre  sous  Buonapartel  Ce  n'était  pas  pour 
de  simples  titres  ou  des  cordons:  on  les  ramassait 
quelquefois  en  rampant  ;  mais  pour  de  bonooi 
propriétés  titrées,  située»  au  pays  des  conquêtes; 
propriétés  qui  devaient  être  vendues  et  reconsti- 
tuées en  France,  de  manière  que  le  royanma  eî 
la  misère  et  la  mort  avaient  naguère  promené  là 
niveau  de  l'égalité  fut  en  peu  d'année  cnyelopiift 
do  réseau  d'acier  de  la  féodalité  du  Xix*  siècle, 
avec  ses  nouveaux  feudataires  el  ses  anciens  vas- 
Baux,  sans  distinction  de  Francs  et  de  GaaloîA. 
(Vive  #e«8iUiofi  à  droite.) 
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iotellectuel.  ni  dans  Tordre  moral,  ni  dans  Tordre 
physique,  la  considération  des  dangers  de. la 
liberté  indéfinie  de  la  presse  avoués  de  tous 
côtés  suffira,  je  Tespôre,  si  je  puis  détruire  les 
arguments  principaux  avec  lesquels  on  la  sou* 
tient,  pour  fixer  enfin  Topinion. 

Ge  n'est  pas  d'aujourd'liui,  Messieurs,  qu'on 
blâme  et  qu  on  critique  ces  alliances  forcées  de 
mots,  si  étonnés,  a-t-on  dit,  de  se  trouver  ensemble,* 
ce  qu'on  leur  rep  proche  est  de  dénaturer  les 
idées  et  de  fausser  les  jugements,  en  présentant 
à  Tesprit  des  idées  et  des  rapport»  qui  ne  peuvent 
ensuite  soutenir  un  examen  réfléchi.  Ge  reproche 
a-t-ii  jamais  été  plus  fondé  ou  mieux  adressé 
qu'au  rapprochement  forcé  des  deux  mots,  droit 
et  naturel  ?  En  y  réfléchissant,  que  Irouve-t-on, 
en  erfet,  qu'exprime  chacun  de  ces  deux  mots 
pris  à  part? 

On  trouve  que  le  mot  droit  exprime,  ré- 
veille dans  Tesprit  Tidée  d'une  chose  convenue 
et  reconnue;  et  toutes  les  acceptions  que  le  Dic- 
tionnaire de  l'Académie  rapporte  de  ce  mot  ren- 
trent dans  ce  sens  en  le  confirmant. 

On  trouve  que  lo  mot  naturel  exprime,  ré- 
veille dans  Tesprit  Tidée  d'une  chose  qui  dérive 
de  la  nature,  qui  y  est  conforme,  qui  a  été  donnée 
par  elle;  et  c'est  d'après  cette  signification  que, 
prenant  la  nature  pour  Tauteur  de  toutes  choses, 
pour  Dieu,  on  a  eu  raison  de  soutenir  que  ce  qui 
dérive  de  la  nature,  ce  qui  est  donné  par  elle,  est 
par  là  même  sacré  et  doit  être  imprescriptible, 
car  il  est  évident  que  cela  vient  de  plus  haut  que 
les  hommes. 

Si  ces  explications  de  ces  deux  mots  sont  exac- 
tes, réunis  ils  veulent  donc  dire  une  chose  con- 
venue et  reconnue,  dérivant  de  la  nature,  ou 
donnée  par  elle. 

,  Or,  cela  se  peut-il?  la  nature  peut-elle  donner 
une  chose  reconnue  f  ou  une  chose  convenue  peut-* 
elle  dériver  de  la  nature? 

Tout  ce  que  donne  la  nature  ou  qui  est  dérivé 
d'elle  ne  doit-il  pas  avoir  lieu,  arriver,  exister 
forcément  et  nécessairement? 

Dans  ce  qui  est  convenu  et  reconnu  au  contraire^ 
combien  de  choses  ne  pouvaient-elles  pas  aussi 
aisément  n'avoir  pas  lieu  et  n'être  pas? 

Tout  ce  que  donne  la  nature  ou  qui  est  dérivé 
d'elle  ne  remonte-t-il  pas  jusqu'à  elle  d'une 
manière  facile  et  évidente,  sans  qu'aucune  lacune 
s'y  fasse  sentir? 

Dans  tout  ce  qui  est  convenu  et  reconnu,  au 
contraire,  n'a-t-on  pas  toujours,  même  quand  les 
documents  positifs  manquent,  la  conviction  in- 
time d'un  temps,  d'une  époque  où  la  chose  cofi- 
venue  ou  reconnue  n'existait  pas  encore? 

Si  ces  différences,  ces  contrastes,  ces  opposi- 
tions sont  aussi  exacts  qu'ils  me  paraissent 
sensibles  et  évidents,  la  conséquence  est  incon- 
testable: l'alliance,  la  réunion  des  deux  mots 
droit  et  naturel  est  insoutenable,  parce  qu'elle 
implique  contradiction,  parce  qu'au  contraire  il 
n*y  a  pas  de  droits  naturels,  parce  qu'il  ne  peut 
pas  en  exister,  parce  que  riej  de  ce  que  les 
hommes  appellent  droit,  reconnaissent  comme 
droit^  ne  dérive  de  la  nature  ou  n'est  donné  par 
elle. 

Mais,  me  dira-t-on,  si  vous  niez  que  la  nature 
ait  donné  aucun  droit  à  Thomme  ou  aux  hommes, 
que  leur  a-t-elle  donc  donné  en  les  plaçant  sur 
la  terre? 

Ge  qu'elle  leur  a  donné.  Messieurs  1  elle  leur 
a  donné  des  faculté  h,  ce  qui  est  bien  différent; 
elle  leur  a  donné  toutes  les  facultés  résultant 
de  leur  oi*ganisation  intellectuelle  et  physique. 
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vocabulaire  de  1793.  Alexandre  et  François  ont 
remplacé  Pill  et  Cobourg;  et  déjà  elle  réiiètc  tout 
bas  avec  Diderot  que  les  peuples  ne  seront  heu- 
reux que  lorsque  le  dernier  Roi 

Il  semble  que  Téternel  ennemi  du  genre  hu- 
main, sorti  de  nouveau  des  enfers,  la  pousse  et  lui 
dit  :  Va 

Jnsques  à  quand  vous  laisserez-vous  intimider 
par  la  marche  du  siècle?  Et  depuis  quand  mar  • 
cbe-t-ii?  Le  siècle  marche  au  despotisme  en  pas- 
sant par  Tanarchie.  La  liberté  est  une  propriété 
publique.  Gomme  toute  propriété,  elle  doit  avoir 
des  bornes  visibles.  Au  delà  est  la  licence,  espace 
immense  dont  un  despote  s*empare,  et  où  il  éta- 
blit la  servitude  par  le  droit  du  sabre,  et  la 
servitude  à  jamais:  car  il  ne  s*avisera  pas  de  ren- 
dre aux  peuples  opprimés  le  gouvernement  con- 
stitutionnel. Giâce  à  votre  faiblesse,  nous  péri- 
rons pour  avoir  abusé  de  la  liberté,  parce  que  les 
abus  conduisent  à  leur  destruction  les  hommes 
et  les  empires. 

Il  y  a  celle  différence  entre  les  royalistes  et  les 
révolutionnaires: 

Les  premiers  veulent  tout  pour  le  peuple  et  rien 
par  lui  ; 

Les  seconds,  tout  par  le  peuple  et  rien  pour  lui. 

Etudiez  donc,  s'il  en  est  temps  encore,  cette 
secte  impie  et  révolutionnaire  qui  pullule  tous  les 
jours  et  couvre  le  midi  de  l'Europe  de  ses  en- 
fants. 

Bile  n*a  pu  empêcher  les  fils  de  saint  Louis  et 
d'Henri  IV  de  remonter  sur  le  trône  de  leurs  pères. 
Elle  ébranle  ce  trône  par  tous  les  moyens  connus; 
elle  en  crée  de  nouveaux.  Elle  frappe  de  teneur 
les  juges  et  les  témoins  du  crime.  Elle  leur  fait 
subirla  condition  des  accusés.  Mais  surtout  et 
avant  tout,  elle  est  en  conspiration  nermanente 
pour  écarter  Falliance  «lu  trône  et  de  rautel.  Cette 
alliance  une  fois  cimentée,  la  révolution  est  finie. 
Tout  ce  qui  veut  sincèrement  la  royauté  consti- 
tutionnelle est  à  ses  yeux  Fami  du  privilège. 
Tout  ce  qui  veut  la  religion  est  un  ultramontam. 

Attendre!- vous  pour  la  réprimer  que  Tarméo, 
qu'elle  n'a  pu  séduire,  soit  désorganisée  par  elle? 
Attendrez-vous  que,  par  suite  des  doctrines  émises 
à  la  tribune  et  qu'elle  se  plaît  à  commenter,  la 
désobéissance  y  soit  prècliée  ouvertement?  qu'elle 
prouve  au  conscrit  de  1819  qu'il  doit  se  refuser 
a  partir  jusqu'à  ce  que  le  dernier  homme  de  1818 
n'ait  été  levé,  et  qu'on  ne  peut  l'y  contraindre  lé- 
galement? (if.  Foy  :  Oui,  sans  doute...  — A/.  Jets- 
seire  :  C'est  un  discours  de  club ) 

Attendrez-vous  enfin,  pour  prendre  une  attitude 
forte  et  monarchique,  qu*en  laissant  seulement  à 
la  justice  son  bandeau,  elle  lui  ait  arraché  sa 
balance  et  son  glaive? 

Tels  sont,  vous  répéteront  sans  cesse  les  jour- 
naux royalistes,  le  plan  et  les  moyens  de  la  fac- 
tion révolutionnaire,  dont  l'impunité  accroît  l'au- 
dace, et  qui,  grandissant  dans  Tombrc  qu'on 
semble  lui  ménager,  intimide  le  pouvoir  comme 
un  fantôme  épouvante  un  enfant. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  verrez  le$  journaux  libé- 
raux attaquer  par  les  doctrines  pernicieuses, 
comme  ils  l'ont  pratiqué  en  1819,  tout  ce  qu'il  y 
a  de  sacré  dans  les  institutions  divines,  tout  ce 
qu'il  y  a  de  vénéré  dans  les  institutions  humai- 
nes; tes  journaux  roya/«s(es  défendre  les  princi- 
pes conservateurs  de  l'ordre  social  avec  une  éner- 
gie brûlante,  avec  supériorité  de  talent,  et  pour- 
tant avec  inégalité  de  succès  :  car  on  ne  peut 
que  conserver  ce  qui, est  sain,  tandis  que  la  cor- 
ruption ne  s'arrête  que  là  où  cesse  le  point  de  con- 
tact avec  elle.  Les  mauvaises  doctnnes  agissent . 


par  contagion.  Ainsi,  vous  verrez  certains  jour- 
naux attaquer  par  la  calomnie,  et  les  autres  repon- 
dre par  la  diffamation:  car,  par  nos  Doovelles 
lois,  les  vérités  sur  la  vie  privée  sont  réputée? 
diffamatoires.  La  liberté  entière  des  journaux 
tend  donc  à  vicier  la  société,  à  la  constitaer  eu 
état  de  guerre.  Je  dis  plus,  elle  menace  la  France 

d'une  troisième  invasion {Violents  mumnêres  à 

gauche.) 

Reportez-vous,  Messieurs,  à  l'époque  des  Uou- 
bles  révolutionnaires  de  Naples  et  de  Tario^  c'est- 
à-dire  au  mois  de  mars  dernier,  et  demandei- 
vous  ce  gu'eût  été  le  langage  de  certains  journaux 
affranchis  de  la  censure.  Passant  des  inTectivc:^ 
aux  outrages,  des  outrages  aux  menaces,   ils 
auraient  proclamé  les  souverains  assemblés  à 
Laybach  oppresseurs  des  libertés  des    nations. 
tyrans  du  midi  de  l'Europe;  Us  auraient  divinisé 
les  Pépé  et  les  Grivelti,  comme  ils  ont  adoré  irs 
Riego  et  les  Quiroga;  il  auraient  appelé  les  Pran- 
çais  aux  armes  pour  soutenir  rindépeudance  de 
leur  patrie,  qu'ils  confondent  avec  l'indépendance 
de  leurs  feuilles;  ils  eussent  amené  sur  le  sol 
français  la  guerre  qu'ils  auraient  provoquée,  et 
l'Europe  eût  été  à  feu  et  à  sang  pour  les  mtérto 
pécuniaires  de  quelques  brouillous,  de  quelques 
écrivains  séditieux. 

Les  mêmes  circonstances  ne  peuvent-elles  pas 
se  reproduire?  n'y  aura-t-il  plus  d^émeutes,  d'in- 
surrections, de  révolutions?  les  libéraux  man- 
quent-ils en  France,  les  carbonari  en  Italie?  Nous 
avons  vu,  sons  laliberté  des  journaux,  un  monstre, 
la  tète  égarée  par  des  doctrines  épouvantables, 
frapper  sous  nos  yeux  un  prince  adoré  que  la 
France  pleure  encore,  et  août,  comme  Rachel, 
elle  ne  veut  pas  être  consolée  parce  qu'il  n'est 
plus!  Qui  donc  osera  s'exposer  à  de  tels  dMOgen? 

a  ni  donc  osera  prendre  sur  soi  la  responsabilité 
e  nouveaux  malheurs?  Pour  moi,  je  n'en  ai  pas 
le  courage. 

Mes  honorables  amis  sont  placés,  ie  le  sais, 
entre  la  conscience  et  la  politique.  L'une  leur 
dit  :  accordez  la  censure  i  l'autre,  refusez-la,  au- 
trement vous  forgez,  vous  aiguisez  les  armes 
qu'on  tournera  contre  vous.  Us  ont  le  pressen- 
timent quelle  ministère,  fatigué  d'alliés  indociles 
qui  ne  veulent  jamais  faire  fléchir  les  principes, 
est  déjà  en  marche  pour  chercher  à  gauche  des 
auxiliaires,  dont  le  langage  est  rude,  mais  qui 
sont  toujours  prêts  à  le  caresser,  pour  l'endormir 
et  lui  ravir  le  pouvoir  pendant  son  sommeil. 

Admettons  comme  vraie  cette  pensée.  Suppo- 
sons même  que  le  gouvernement,  entraîné  par 
sa  haine  contre  les  royalistes  (je  ne  ménage  juis 
les  termes),  s  attache  à  leur  nuire  dans  rufage 
de  la  censure.  Mais  d'abord,  dans  son  propre 
intérêt,  il  ne  détruira  pas  la  monarchie;  s'il  l'eût 
voulu,  les  occasions  ne  lui  ont  pas  manqué.  Eu 
effet,  la  monarchie  tombée,  il  ne  garderait  pas 
le  pouvoir.  Ses  nouveaux  auxiliaires  se  place- 
raient à  la  tête  d'un  gouvernement  nouveau,  forcé 
f^our  sa  conservation  d'être  tyrannique;  et  coroiDc 
a  tyrannie  est  ombrageuse,  son  premier  soin 
serait  de  se  débarrasser  des  nommes  qui,  ayant 
eu  la  direction  des  affaires,  conservent  toQjôora 
une  influence  redoutable;  il  rétablirait  à  1  instant 
la  censure  absolue,  car  nul  gouvernement  nou- 
vellement fondé  ne  peut  se  maintenir  avec  la 
liberté  entière  de  la  presse.  On  emprisonne,  alors; 
on  ne  laisse  pas  parler.  Les  feuilles  publiques 
étaient  libres  avant  le  10  août,  et  nous  savons  ce 
que  sont  devenus  les  journaux  royalistes  et  leore 
rédacteurs  après  cette  époque. 
Vous  voyez.  Messieurs,  que  je  vais  an-devant 
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des  BUppositioDs  même  les  plus  odieuses.  Ah! 
songez  que  la  loi  répressive  telle  crue  la  demande 
la  société  n'existe  pas»  et  que  cesi  le  jury  qui 

prononce Tremblez  I car  il  n'est  pas  un 

liomme  de  sens,  un  bomme  de  bien  qui  ne  doive 
préférer  cent  fois,  mille  fois,  la  censure  à  la  liberté 
des  journaux  avec  le  jury. 

Pensez  à  ce  qu'est  la  conscience  politique  avec 
le  fanatisme  des  doctrines  !  Pensez  à  l'ignorance 
de  tant  de  jurés,  incapables  de  comprendre  les 
matières. poli  tiques,  et  chargés  de  porter  un  juge- 
ment sur  renscmblc  d'une  brochure  périodique 
ou  sur  un  article  de  journal,  sur  une  phrase 
même  dont  une  virgule  de  plus  ou  de  moins  dé- 
nature le  sens.  Pensez  aux  menaces  adressées 
aux  jurés,  à  leur  désignation  en  toutes  lettres 
dans  certains  journaux,  c'est-à-dire  à  leur  dési- 
gnation aux  vengeances et  prononcez. 

Veuillez  remarquer  au  surplus  que  toute  la 
question  se  réduit  à  savoir  si  la  liberté  entière 
des  journaux  dans  Tabsence  d'une  loi  répressive 
sera  d'un  ou  deux  mois  ;  dès  lors  la  divergence 
dans  les  opinions  est  véritablement  sans  objet. 
En  refusant  de  proroger  la  censure  qui  expire 
avec  la  session  de  1820,  vous  forceriez  le  gouver- 
nement qui  la  désire  et  qui  en  a  besoin,  de  ne 
Î»as  clore  cette  session,  et  de  la  proroger  jusqu'à 
'ouverture  de  celle  de  1821.  Sa  première  propo- 
sition aux  Chambres  serait  nécessairement  une 
nouvelle  loi  de  répression;  ainsi  les  journaux 
n'auraient  été  libres  que  pendant  sa  discussion 
à  la  tribune.  En  accordant  la  censure  jusqu'à  la 
fin  des*deux  mois  qui  suivront  Pouverture  de  la 
session  prochaine,  vous  arrivez  au  même  but 
sans  les  mêmes  inconvénients;  vous  mettez  le 
gouvernement  et  dans  Pobligation  de  n'en  pas 
abuser,  et  dans  la  nécessité  de  vous  présenter  la 
loi  fortement  répressive  que  votre  commission 
demande  avec  nous. 

Si  mon  nom  avait  quelque  poids,  si  j'avais  l'au- 
torité que  donne  le  talent,  il  m'appartiendrait  de 
donner  plus  de  force  à  la  vérité.  Toutefois  il  est 
de  mon  devoir  de  faire  entendre  aux  minitres  de 
mon  Roi  le  langage  de  ma  conscience.  Mes  expres- 
sions seront  dépourvues  de  fiel  et  d'amertume, 
mais  je  leur  dirai  :  Vous  ne  pouvez  connaître 
l'état  de  la  société  que  par  des  rapports  fidèles, 
donc  il  vous  faut  des  agents  fidèles.  Vous  ne 
ferez  pas  de  la  monarchie  avec  des  partisans  de 
la  république  et  de  l'usurpation;  vous  ne  main- 
tiendrez pas  les  Bourbons  avec  les  ennemis  des 
Bourbons;  en  vain  les  comblerez- vous  de  bienfaits, 
ils  n'en  seront  jamais  rassasiés,  vous  ne  les  dé- 
sarmerez pas:  ils  savent  que  vous  ne  sacrifiez 
qu'à  la  peur,  leur  haine  profonde  se  double  du 
mépris.  {Mouvements  en  sens  divers,  ) 

Un  auteur  célèbre  a  dit  :  Régner^  c*est  vouloir. 
La  pensée  est  forte  ;  je  dirai  :  Gouverner,  c'est 
cho%sir^  et  cette  expression  me  semble  plus  juste 
et  plus  vraie.  Consultez  l'histoire  et  vous  verrez 
que  bien  des  Kois  sont  tombés,  qui  pourtant  avaient 
la  ferme  volonté  de  régner,  mais  qui  n'avaient 
pas  su  choisir.  Je  fais  la  part  des  temps  et  dis- 
tingue très-bien  ce  qui  appartient  au  gouverne- 
ment monarchique  de  ce  qui  est  inhérent  au  gou- 
vernement constitutionnel.  Il  est  plus  facile  sans 
doute  de  gouverner  quand  Pobéissance  n'est  pas 
contestée,  que  lorsque  le  contrôle  des  actes  de 
l'autorité  semble  être  le  droit  de  tous;  mais 
encore  faut-il  avoir  des  idées  justes  du  gouver- 
nement selon  la  Charte.  C'est  parce  qu'il  y  a  con- 
trôle, que  la  loyauté  et  la  franchise  doivent  être 
substituées  à  la  finesse  et  à  l'intrigue.  Vouloir 
tromper  tout  le  monde  quand  tout  le  monde  vous 
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regarde,  serait  une  absurdité  ;  mais  aussi  lorsqu'il 
faut  livrer  le  combat,  la  prudence  est  souvent 
plus  dangereuse  que  l'audace.  Le  gouvernement 
constitutionnel  n'est  qu'un  combat  perpétuel 
entre  le  pouvoir  royal  et  le  pouvoir  démocra- 
tique. Le  chef-d'œuvre  de  l'habileté  est  de  les 
maintenir  dans  leurs  positions  respectives. 

Vous  laissez  fausser  les  idées  par  la  fausse  ap- 
plication des  signes  qui  les  expriment.  Un  membre 
de  la  Chambre  des  députés  n'est  point  inviolable  ; 
seulement  il  ne  peut  être  arrêté  pendant  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  que  dans  les  formes  parti- 
culières déterminées  par  la  Charte.  Dans  un 
gouvernement  constitutionnel  le  Roi  seul  est  in- 
violable par  sentiment  et  par  raison;  il  ne  peut 
que  vouloir  le  bien,  il  n'agit  pas  par  lui-même, 
ses  minisires  sont  responsables. 

Un  député  n'est  pas  non  plus  le  représentaint 
du  peuple  ou  de  la  nation  ;  il  n'a  pas  été  nommé 
par  elle;  il  y  a  impossibilité  physique  qu'il  le 
soit,  il  ne  pourrait  l'être  sans  l'admission  du 
dogme  régicide  et  liberticide  de  la  souveraineté 
du  peuple.  11  est  selon  la  Charte  un  député  de 
son  département.  Le  Roi  seul,  comme  chef  su- 
prême  de  l'armée  et  de  l'administration  publique, 
représente  la  nation  au  dedans  comme  au  dehors. 
Quel  nom  à  prendre  au  reste,  quand  les  membres 
de  la  Convention  l'ont  porté!...  Les  titres  d'invio- 
lables et  de  représentants  du  peuple  sont  donc 
des  titres  évidemment  usurpés. 

Cette  usurpation  dénature  les  idées  ;  elle  ôte  à 
la  puissance  royale  une  partie  des  respects  des 
peuples.  Elle  ne  serait  gue  ridicule,  si  elle  n'avait 
pas  des  conséquences  funestes.  Jamais  un  véri- 
table royaliste  constitutionnel  ne  prendra  ces 
qualifications. 

J'ai  fait  la  peinture  des  maux  qui  afQigent  et 
menacent  la  société.  Il  faut  reconnaître  cependant 

3ue  la  masse  est  encore  saine;  qu'elle  veut  l'or- 
re  et  la  paix,  et  qu'elle  manifeste  par  les  signes 
les  moins  éguivoques,  sa  croyance  intime  à  la 
stabilité  de  fa  monarchie  des  Bourbons.  Elle  y 
croit  par  sentiment  et  par  besoin.  Voyez  de  tou- 
tes parts  l'industrie  se  livrer,  non  à  des  spécu* 
iations  éphémères,  mais  à  des  spéculations  dont 
les  bénéfices  reposent  sur  la  durée  de  nos  insti- 
tutions, et  sur  le  concours  du  temps.  Dans  les 
assurances  maritimes  à  vie  contre  l'incendie; 
dans  les  entreprises  de  ponts,  de  canaux,  avec 
concession  d'un  péage  à  long  terme,  ne  voyez- 
vous  pas  d'immenses  capitaux  affluer  et  s'alié- 
ner pour  des  temps  qui  excèdent  les  bornes  de  la 
vie  humaine?  Si  vous  ne  reconnaissez  pas  dans 
la  confiance  qui  détermine  l'emploi  de  ces  fonds, 
l'esprit  vital  et  conservateur  ae  la  société,  ne 
croyez  à  rien,  niez  l'existence  et  le  mouvement. 
Mais  vous  ne  pourrez  vous  empêcher  de  convenir 
qu'une  nouvelle  révolution  détruirait  sans  retour 
tant  de  germea  heureux  de  la  prospérité  publi- 
que. 

Le  XIX«  siècle  sera  pour  la  France  le  siècle  de 
l'industrie;  mais  il  nest  pas  encore  celui  de  la 
science  du  gouvernement  :  trop  de  gens  s'en 
mêlent. 

Si  tout  chez  nous  est  provisoire,  si  notre  gou- 
vernement constitutionnel  se  traîne  dans  une  dé- 
bile enfance,  c'est,  il  faut  bien  le  dire,  qu'il  a 
sucé  un  mauvais  lait.  On  est  obligé  de  le  chan- 
ger trop  souvent  de  nourrice.  Si  l'on  n'y  prend 
garde,  il  ne  sera  qu'un  enfant  gâté,  menacé  de 
périr  bientôt,  parce  que  ses  flatteurs  auront  cor- 
rompu la  jeunesse. 

Cette  belle  France  ne  sera  tranquille  sur  ses 
destinées  que  lorsqu'elle  verra  les  ministres  du 
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bre  des  députés  dans  rentière  dépeDdance  du 
ministère,  et  conséqoemment  Bi  déconsidérée,  si 
d^radée  dans  l'opinion  publique,  qu'elle  ne  pou^ 
rait  plus  rendre  aucun  service  à  TEtat. 

La  constitution  de  la  censure  réaliserait  bientôt 
tous  les  maux  dont  je  viens  de  vous  présenter  le 
tableau. 

Ceux  qu'elle  a  déjà  faits,  ceux  qu'elle  pourrait 
faire  encore,  vous  ont  été  présentés  avec  force  et 
talent  par  le  rapporteur  de  votre  commission;  il 
ne  vous  a  tu  aucune  vérité;  lia  voulu  faire  péné- 
trer dans  vos  âmes  l'ardeur  dont  la  sienne  est 
saisie,  contre  tout  ce  qui  tient  à  l'arbitraire  ;  il 
vous  a  prouvé  qu'il  était  un  partisan  zélé,  un 
chaud  défenseur  de  la  monarchie  tempérée  par  les 
lois.  J'aime  à  pouvoir  lui  payer  ici  ce  juste  tribut 
d'éloge;  j'aime  à  lui  dire  qu'il  a  développé  avec 
énergie  des  principes  que  mes  honorables  amis  et 
moi  avouons  dans  toute  leur  étendue. 

Pourquoi  faut-il  que  je  sois  obligé,  maintenant, 
de  lui  répéter  ce  que  Boileau  disait  à  Perrault  : 
tf  Nous  sommes  du  même  avis,  mais  nous  en 
sommes  différemment.  » 

Je  veux  comme  lui  la  suppression  de  la  cen- 
sure, je  sais  comme  lui  le  mal  qu'elle  produit, 
et  j'ignore  comme  lui  le  bien  qui  peut  en  résulter; 
mais  je  neveux  pas  comme  lui  que  sa  suppression 
soit  achetée  par  l'établissement  d'un  tribunal 
d'exception,  |K>ur  juger  les  délits  de  la  nresse. 

Gomment  est-il  possible  que  vous,  M.  le  rap- 
porteur,  qui  êtes  si  versé  dans  la  législation  an- 
glaise, qui  connaissez  si  parfaitement  toutes  les 
Bases  sur  lesquelles  est  fondée  la  constitution 
britannique,  vous  a^ezpu  oublier  qu'en  Angleterre 
il  n'y  a  point  de  lois  sur  la  presse,  et  que  tout 
jugement  i?ur  cette  matière  est  abandonné  à  la 
conscience  du  jury? 

Lui  ôterla  connaissance  des  délits,  qui  peuvent 
être  commis  par  elle,  ce  serait  l'anéantir  à  jamais  : 
elle  n'est  que  suspendue  aujourd'hui,  l'adoption 
des  vues  de  la  commission  la  détruirait  pour 
toujours.  Vous  n'avez  pu  le  vouloir,  vous,  vieil 
ami  de  la  liberté,  et  la  proposition  que  vous  avez 
ftûte  ne  vous  appartient  sûrement  pas. 

Au  surplus,  ces  idées  offertes  par  la  commission 
au  ministère,  prouvent  bien  que  les  ;nembre6  dont 
elle  est  composée  n'ont  pas  l'habitude  d'occuper 
le  terrain  de  l'opposition.  Us  y  glissent  et  n'y  sont 
pas  d'aplomb;  s'ils  en  avaient  eu  une  parfaite 
connaissance,  ils  auraient  su  que  jamais  l'oppQ- 
sition  ne  doit  remplacer  un  projet  Ue  loi  présenté 
à  la  Chambre  par  un  autre  projet.  C'est  pour 
avoir  ignoré  cette  partie  essentielle  de  notre  tac- 
tique, qu'ils  se  sont  exposés  à  entendre  hier 
M.  le  garde  des  sceaux  critiquer  sévèrement  leurs 
idées.  Tout  ministre  qu'il  est,  je  suis  obligé  d'a- 
vouer qu'il  a  eu  cette  fois  complètement  raison. 
Il  a  démontré,  d'une  manière  incontestable,  les 
graves  inconvénients  qui  résulteraient  inévitable- 
ment pour  la  liberté,  et  pourlen  juges  eux-mêmes, 
de  l'attribution  qui  serait  donnée  aux  cours 
royales,  de  punir  les  délits  commis  par  la  voie  de 
l'impression. 

Nous  ne  sommes  point  ici  pour  exercer  l'ini- 
tiative^ MM.  U's  ministres  en  ont,  au  nom  du  Roi, 
le  privilège  exclusif  :  qu'ils  en  subissent  tous  les 
inconvénients,  et  qu'ils  en  soient  accablés. 

Ne  craignez  pas  que  le  ministère  reste  désarmé 
contre  les  abus  de  la  presse,  si  vous  preniez  la 
patriotique  résolution  de  lui  refuser  la  proroga- 
tion de  la  censure  ;  il  saura  bien  trouver,  dans 
cette  loi  du  29  juin  1820  (Qu'il  accusait  d'impuis- 
sance), tous  les  moyens  de  répression  dont  il  a 
besoin,  pour  garantir  la  société  des  dangers  de  la 


licence  de  la  presse.  Ceci  vous  a  été  prouvé  fus- 
qu'à  l'évidence  par  un  orateur  de  ce  côté,  dont 
nous  avons  été  forcés,  peut-être  un  peu  malgré 
nous,  d'admirer  l'éloquence;  mais  l'on  n'est  poinc 
injuste,  parce  qu'on  est  de  l'opposition. 

Vous  avez  vu  effectivement,  Messieurs,  qu*à 
peine  la  censure  a-t-elle  été  établie,  que  le  mi- 
nistère a  dénoncé  aux  tribunaux  tous  les  auteurs 
des  brochures  publiées,  dans  la  vue  de  se  soa»- 
traire  aux  effets  de  cette  même  censure. 

Depuis  le  22  avril  1820  jusqu'au  mois  de 
mai  t821,  36  jugement»  relatifs  aux  délits  de  la 
presse  ont  été  rendus  ;  42  écrivains  ont  été  con- 
damnés à  des  peines  plus  ou  moins  fortes,  et  ai 
des  amendes  toujours  beaucoup  trop  fortes,  parce 

Sue  les  gens  de  lettres  ne  sont  pas  ordinai reaient 
es  gens  riches. 

Comment  pourriez-vous  croire,  que  dans  un 
ordre  de  choses  où  la  nomination  des  jurés  appar» 
ti('nt  exclusivement  au  gouvernement,  où  il  cent 
récompenser  les  juges  par  de  l'avancement,  il  ne 
trouve  pas  dans  la  loi  du  9  juin  toute  la  force 
dont  il  a  besoin  pour  punir  les  délits  qu'elle  doit 
réprimer?  Cette  force,  il  l'a  trouvée  du  momeot 
où  il  a  voulu  l'y  chercher;  et  je  puis  vous  garantir 
que  les  nombreuses  condamnations  prononcées 
en  vertu  de  cette  loi  depuis  quelque  temps,  ont 
répandu  une  terreur  telle,  que  je  ne  sais  plos 
quel  est  l'ouvrage  qu'un  libraire  osera  mettre  eo 
vente.  Les  choses  en  sont  arrivées  à  ce  point  qne 
l'on  craint  d'imprimer  les  traductions  des  discours 
prononcés  dans  les  certes  et  dans  les  parlements 
britanniques  ;  l'on  craint  même  d'imprimer  les 
prédictions  du  grand  Mathieu-Lœnsberg...  (Onrti.) 

Vous  pouvez  donc.  Messieurs,  supprimer  la 
censure  en  toute  sûreté  de  conscience,  et  n'avoir 
aucune  inquiétude  sur  les  dangers  qui  pourraient 
résulter  de  cette  suppression. 

Je  crois  en  avoir  démontré  l'inutilité,  par  une 
série  de  faits  qui  prouvent,  d'une  manière  incon- 
testable, les  inconvénients  inséparables  de  la 
censure. 

Je  vote  en  conséquence  contre  le  projet  de  loi 
qui  tend  à  en  prolonger  la  durée. 

(M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  demande 
à  être  entendu.) 

M.  le  baren  Pas^aler,  ministre  de$  affaires 
étrangères.  Messieurs,  si  quelque  chose  avait  droit 
de  surprendre  dans  cette  discussion,  ce  serait 
sans  doute  les  ressources  que  le  talent  a  trouvées 
|)our  rajeunir  une  question,  pour  ainsi  dire  usée; 
pour  redire  avec  plus  de  force  et  d'éloquence  en- 
core cette  année  nés  vérités  qui  ont  été  exprimées 
si  souvent  dans  les  sessions  dernières.  Bn  enten- 
dant plusieurs  des  discours  si  remarquables  qui 
ont  été  prononcés  hier  et  dans  cette  séance,  j  ai 
dû  me  dîire  que  j'arriverais  bien  tard  et  que  je 
serais  sans  doute  bien  faible  pour  exprimer  à  ma 
manière  une  partie  de  ces  mêmes  vérités,  qui 
doivent,  Messieurs,  être  déjà  si  présentes  à  vos 
esprits.  Je  m'elTorcerai  donc,  pour  tout  ce  qui  est 
discussion  générale,  d'être  le  plus  court  possible, 
et  je  m'attacherai  à  répondre  autant  qu'u  déj)eD- 
dra  de  moi,  à  quelques  objections  particulières 
qui  m'ont  paru  particulièrement  devoir  fixer  votre 
attention.  TontefoiR,il  m'est  impossible  de  ne  pas 
vous  présenter  en  commençant  quelaues  idées 
générales  propres  à  éclairer  le  reste  4c  la  ma* 
tiére. 

Ht  d'abord,  il  faut  reconnaître  gue  presque  (ou- 
jours  la  solution  d'une  question  dépend  de  la  ma- 
nière dont  elle  est  posée.  Une  question  bien  po« 
sée  est  par  cela  même  résolue  en  grande  partie. 
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des  suppositions  même  les  plus  odieuses.  Ah! 
songez  que  la  loi  répressive  telle  crae  la  demande 
la  société  n'existe  pas,  et  que  cest  le  jury  qui 

prononce Tremblez! car  il  n'est  pas  un 

nomme  de  sens,  un  bomme  de  bien  qui  ne  doive 
préférer  cent  fois,  mille  fois,  la  censure  à  la  liberté 
des  journaux  avec  le  jury. 

Pensez  à  ce  qu'est  la  conscience  politique  avec 
le  fanatisme  des  doctrines!  Pensez  à  l'ignorance 
de  tant  de  jurés,  incapables  de  comprendre  les 
matières.poliliques,  et  chargés  de  porterun  juge- 
ment sur  l'ensemble  d'une  brochure  périodique 
ou  sur  un  article  de  journal,  sur  une  phrase 
même  dont  une  virgule  de  plus  ou  de  moins  dé- 
nature le  sens.  Pensez  aux  menaces  adressées 
aux  jurés,  à  leur  désignation  en  toutes  lettres 
dans  certains  journaux,  c'est-à-dire  à  leur  dési- 
gnation aux  vengeances et  prononcez. 

Veuillez  remarquer  au  surplus  que  toute  la 
question  se  réduit  à  savoir  si  la  liberté  entière 
des  journaux  dans  l'absence  d'une  loi  répressiye 
sera  d'un  ou  deux  mois  ;  dès  lors  la  divergence 
dans  les  opinions  est  véritablement  sans  objet. 
En  refusant  de  proroger  la  censure  qui  expire 
avec  la  session  de  1820,  vous  forceriez  le  gouver- 
nement qui  la  désire  et  qui  en  a  besoin,  de  ne 
{»as  clore  cette  session,  et  de  la  proroger  jusqu'à 
'ouverture  de  celle  de  1821.  Sa  première  propo- 
sition aux  Chambres  serait  nécessairement  une 
nouvelle  loi  de  répression;  ainsi  les  journaux 
n'auraient  été  libres  que  pendant  sa  discussion 
à  la  tribune.  En  accordant  la  censure  jusqu'à  la 
fin  des*deux  mois  qui  suivront  Touverture  de  la 
session  prochaine,  vous  arrivez  au  même  but 
sans  les  mêmes  inconvénients;  vous  mettez  le 
gouvernement  et  dans  l'obligation  de  n'en  pas 
abuser,  et  dans  la  nécessité  de  vous  présenter  la 
loi  fortement  répressive  que  votre  commission 
demande  avec  nous. 

Si  mon  nom  avait  quelque  poids,  si  j'avais  l'au- 
torité que  donne  le  talent,  il  m'appartiendrait  de 
donner  plus  de  force  à  ia  vérité.  Toutefois  il  est 
de  mon  devoir  de  faire  entendre  aux  minitres  de 
mon  Roi  le  langage  de  ma  conscience.  Mes  expres- 
sions seront  dépourvues  de  fiel  et  d'amertume, 
mais  je  leur  curai  :  Vous  ne  pouvez  connaître 
l'état  de  la  société  que  par  des  rapports  fidèles, 
donc  il  vous  faut  des  agents  fiaèies.  Vous  ne 
ferez  pas  de  la  monarchie  avec  des  partisans  de 
la  république  et  de  l'usurpation;  vous  ne  main- 
tiendrez pas  les  Bourbons  avec  les  ennemis  des 
Bourbons;  en  vain  les  comblerez-vous  de  bienfaits, 
ils  n'en  seront  jamais  rassasiés,  vous  ne  les  dé- 
sarmerez pas:  ils  savent  que  vous  ne  sacrifiez 
qu'à  la  peur,  leur  haine  profonde  se  double  du 
mépris.  (Mouvements  en  sens  divers,) 

Un  auteur  célèbre  a  dit  :  Régner^  c'est  vouloir, 
La  pensée  est  forte;  je  dirai  :  Gouverner,  c'est 
choisir^  et  cette  expression  me  semble  plus  juste 
et  plus  vraie.  Consultez  l'histoire  et  vous  verrez 
que  bien  des  Kois  sont  tombés,  qui  pourtant  avaient 
la  ferme  volonté  de  régner,  mais  qui  n'avalent 
pas  su  choisir.  Je  fais  la  part  des  temps  et  dis- 
tingue très-bien  ce  oui  appartient  au  gouverne- 
ment monarchique  de  ce  qui  est  inhérent  au  gou- 
vernement constitutionnel.  Il  est  plus  facile  sans 
doute  de  gouverner  quand  l'obéissance  n'est  pas 
contestée,  que  lorsque  le  contrôle  des  actes  de 
l'autorité  semble  être  le  droit  de  tous;  mais 
encore  faut-il  avoir  des  idées  justes  du  gouver- 
nement selon  la  Charte.  C'est  parce  qu'il  y  a  con- 
trôle, que  la  loyauté  et  la  franchise  doivent  être 
substituées  à  ia  finesse  et  à  l'intrigue.  Vouloir 
tromper  tout  le  monde  quand  tout  le  monde  vous 
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regarde,  serait  une  absurdité  ;  mais  aussi  lorsqu'il 
faut  livrer  le  combat,  la  prudence  est  souvent 
plus  dangereuse  que  l'audace.  Le  gouvernement 
constitutionnel  n'est  qu'un  combat  perpétuel 
entre  le  pouvoir  royal  et  le  pouvoir  démocra- 
tique. Le  chef-d'œuvre  de  l'habileté  est  de  les 
maintenir  dans  leurs  positions  respectives. 

Vous  laissez  fausser  les  idées  par  la  fausse  ap- 
plication des  signes  qui  les  expriment.  Un  membre 
de  la  Chambre  des  députés  n'est  point  inviolable  ; 
seulement  il  ne  peut  être  arrêté  pendant  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  que  dans  les  formes  parti- 
culières déterminées  par  la  Charte.  Dans  un 
gouvernement  constitutionnel  le  Roi  seul  est  in- 
violable par  sentiment  et  par  raison;  il  ne  peut 
que  vouloir  le  bien,  il  n'agit  pas  par  lui-même, 
ses  minisires  sont  responsables. 

Un  député  n'est  pas  non  plus  le  représentant 


dogme  régicide  et  liberticide  de  la  souveraineté 
du  peuple.  Il  est  selon  ta  Charte  un  député  de 
son  département.  Le  Roi  seul,  comme  chef  su- 
prême de  l'armée  et  de  l'administration  publique, 
représente  la  nation  au  dedans  comme  au  dehors. 
Quel  nom  à  prendre  au  reste,  quand  les  membres 
de  la  Convention  l'ont  porté!...  Les  titres  d'invio- 
lables et  de  représentants  du  peuple  sont  donc 
des  titres  évidemment  usurpés. 

Cette  usurpation  dénature  les  idées  ;  elle  ôte  à 
la  puissance  royale  une  partie  des  respects  des 
peuples.  Elle  ne  serait  gue  ridicule,  si  elle  n'avait 
pas  des  conséquences  funestes.  Jamais  un  véri- 
table royaUste  constitutionnel  ne  prendra  ces 
qualifications. 

J'ai  fait  la  peinture  des  maux  qui  affligent  et 
menacent  la  société.  Il  faut  reconnaître  cependant 

3ue  la  masse  est  encore  saine;  qu'elle  veut  l'or- 
re  et  la  paix,  et  qu'elle  manifeste  par  les  signes 
les  moins  équivoques,  sa  croyance  intime  à  la 
stabilité  de  la  monarchie  des  Bourbons.  Elle  y 
croit  par  sentiment  et  par  besoin.  Voyez  de  ton* 
tes  parts  l'industrie  se  livrer,  non  à  des  spécu» 
lations  éphémères,  mais  à  des  spéculations  dont 
les  bénéfices  reposent  sur  la  durée  de  nos  insti- 
tutions, et  sur  le  concours  du  temps.  Dans  les 
assurances  maritimes  à  vie  contre  l'incendie; 
dans  les  entreprises  de  ponts,  de  canaux,  avec 
concession  d'un  péage  à  long  terme,  ne  voyez- 
vous  pas  d'immenses  capitaux  affluer  et  s'alié- 
ner pour  des  temps  qui  excèdent  les  bornes  de  la 
vie  numaine?  Si  vous  ne  reconnaissez  pas  dans 
la  confiance  qui  détermine  l'emploi  de  ces  fonds, 
l'esprit  vital  et  conservateur  ae  la  société,  ne 
croyez  à  rien,  niez  Texistence  et  le  mouvement. 
Mais  vous  ne  pourrez  vous  empêcher  de  convenir 
qu'une  nouvelle  révolution  détruirait  sans  retour 
tant  de  germea  heureux  de  la  prospérité  publi- 
que. 

Le  XIX«  siècle  sera  pour  la  France  le  siècle  de 
l'industrie;  mais  il  n  est  pas  encore  celui  de  la 
science  du  gouvernement  :  trop  de  gens  s'en 
mêlent. 

Si  tout  chez  nous  est  provisoire,  si  notre  gou- 
vernement constitutionnel  se  traîne  dans  une  dé- 
bile enfance,  c'est,  il  faut  bien  le  dire,  qu'il  a 
sucé  un  mauvais  lait.  On  est  obligé  de  le  chan- 
ger trop  souvent  de  nourrice.  Si  l'on  n'y  prend 
garde,  il  ne  sera  qu'un  enfant  gâté,  menacé  de 
périr  bientôt,  parce  que  ses  flatteurs  auront  cor- 
rompu la  jeunesse. 

Cette  belle  France  ne  sera  tranquille  sur  ses 
destinées  que  lorsqu'elle  verra  les  ministres  du 
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si  ar(l0Dte.  c'était  parce  que  les  journaux  avaient 
été  epcbalQés.  Hais  ce  rai^onoemeat  est  plus 
sp^iei^  que  sptide.  Je  peQS^,  et  suis  persuadé 
que  vous  penserez  comme  moi,  que  les  ardeurs 
se  nourrissent  le^  unes  des  autres,  que  celles  de 
la  tribune  irriteraient  celles  des  journaux^  et  réci- 
proquement que  celles  des  journaux  jrnteraîent 
celles  ne  la  tribMpe.  Gardons-nous  donc  decupau- 
1er  ainsi  les  dangers,  Songez  donc,  Messieurs,  que 
les  Yébémeqtes  ardeurs  de  la  tribune  oqt  au 
moins  leurs  rpmedes  4  côté  d'elles  ;  que  tout  ce 

Î[i4  s'y  dit  peutétrQ  réfuté  à  Tinstant  même  ;  que 
es  mêmes  ^udîiteyrs  sont  forcés  d  écouter  ce  qui 
S*y  dit  dans  un  seqs  et  dans  Taqtrp.  Halbeureu- 
sèment  il  n*en  est  pas  do  même  des  journaux  : 
ou  esjit  trqp  que  ceux  d^  cl^^aue  couleur  ne  par- 
lant jamais  qu*apx  mêmes  fecieurs,  et  le  plqs 
|K)uvent  par  cqnséquent  ^  des  lecteurs  de  partis, 
qui  ne  font  quQ  puiser  dans  celte  lecturq  de  noii- 
yeiles  raisons  pour  s'enfoncer  davantaige  dans 
les  idées  qui  Les  dPfuioent  déjà,  pour  s*y  attacher 
avec  plus  de  force  et  de  passion* 

Qi^lle  différence  d'ailleurs,  Messieurs,  entre  |a 
iQissmn  qui  yous  est  donnée  par  yo^  concitoyens, 
et  celle  que  se  donnent  à  eux-fPéo?^  MM.  les 
journalistes  I  Oui,  sans  doute,  vous  êtes  en- 
voyés pour  parler  k  cette  tT^^oe,  et  pour  y 
parler  aussi  bint  que  yous  le  jugez  ponyenab|e 
dans  rintérêt  de  yos  opinions  et  de  yo^  pripcipes. 
On  peut  yous  voir  ^yep  conflapce  user  de  ce  droit 
dans  tonte  sa  latitude;  mais  le  yoir  passer  de 
vos  mains  dans  celles  gui  prétendraient  s'en  em- 
parer, et  qui  en  useraient  dans  l'ayenir,  comme 
le  passé  nous  ^  appris  qu*il8  say^iient  en  user  ! 

Eon,  |1  serait  impossible,  sans  la  plus  extrême 
iménté ,  de  se  liyrer  volontairement  à  un  tel 
danger.  Et  où  en  serait  dpnc  le  dédommagement? 
11  ine  semble  que  le  n*en  ai  pas  enteacm  offrir 
d'autre  que  celui  d'être  mieux  iqformé  des  fautes 
du  gouyerqement,  d'être  mieu^  ayerti  de  tous 
ses  torts,  de  toutes  ses  erreurs,  de  toutes  celles 
de  ses  agents.  En  1  Messieurs,  est-il  donc  vrai 
qu'un  voue  si  officieux  soit  étendu  sur  ce  qt^'on 
appelle  nos  fautes  ou  nos  erreurs  T  Manquert-il 
donc  de  voix  ds^ns  cette  enceinte  pour  les  rele- 
ver T  Manque-t-il  nors  de  cette  enceinte  de  cor- 
respondances 9vec  les  députés  poqr  leur  fournir 
ce  moyen  de  traduire  à  (a  tribune  les  torts  des 
fiîinistres  et  oes  fonctionnaires  publics?  (ton, 
Messii'urs,  je  ne  crois  pas  qu*on  puisse  dire  que 
la  France  à  cet  é^n}  vive  dans  une  ignorance 
dont  elle  ait  besoin  de  sortir.  Mais  si  les  journaux 

S^a^queot  à  cette  inyestigation,  à  ce  pouvoir  de 
énigrenient  et  de  calomnie  qpe  quelques-uns 
apparemment  considèrent  comme  un  symptâme 
de  liberté,  qu'il  me  soit  permis  de  le  aire,  il 
s'exerce  asses  d^ns  les  lilxules  et  d^ns  les  pam- 
phlets. Ceux-ci  n'ont  pas  manqué,  que  je  sache, 
a  aucune  diffamation,  ft  aucune  cajomnie  ;  sans 
doute  il  est  justement  permis  de  craindra  que 

Ieurs  exemples  4  cet  égard  ne  fussent  trop  faci- 
ement  suivis  par  les  journaux,  qui,  en  les  imi- 
tant, ne  croiront  que  trop  justement  peut-être 
s'assurer  par  là  un  plus  grand  nombre  et  de 
lecUors  et  d'abonnés.  Puisque  je  pafle  de  pam- 
phlets, de  diffamation,  de  cafomme,  pela  me 
ramènerait  naturellement  à  considérer  la  qqesr 
tion  sous  le  rapport  des  personnes. 

Cependant»  avant  de  traiter  de  cette  partie  de 
la  discussion,  je  dois  vous  dire  quelques  mots 
sur  la  question  de  la  liberté  des  journaux,  consi- 
dérée relativement  aux  circonstances  générales 
Îe  la  société  européenne.  Je  pourrai  sur  ce  point 
tre  d'autant  plus  court  que  le  mal  que  j  ai  à 


signaler  est  trop  notoire  pour  qu'il  soit  possible 
de  le  contester.  Ces  circonstances  générales  sont. 
Messieurs,  vous  le  savez  comfue  moi,  cet  esprit 
novateur  et  subversif  qui  agite  le  monde  ;  ce  tr^ 
vail  persévérant  de  quelques-uns  qi^  s'occupent 
sans  relSiche  a  persuader  a^  grand  nombre  qoll 
a  tout  à  gagner  daps  les  bquieyerseipents.   Bb 
bieni  fuut-ildônner  à  cet  esprit,  faut -il  doqner 
à  ce  petit  nombre  d'hommes  si  h|en  intentionnés 
des  organes  habituels  et  tout  a  leur  dévotion  ? 
Toilà  ce  sur  quoi  vous  avez  à  proponcer.  Je  re* 
viens  à  la  question. 
Sous  le  rapport  des  personnes,  pu  plutôt  sons 
"•  ^       •^--      -^         '  de  le  dire. 

ien  vaine  et 
votre  cpn- 

spience  ;  est-il  un  seul  homme  au  fpilieu  de  vous 
qui  puisse  sérieq^eqieqt  se  décider  contre  la  cen- 
sure dans  cette  question  ainsi  posée  ?  (^  censure 
des  journaux  est  nécessaire  au  repos  de  mon 
pays  ;  elle  est  néce^aire  à  la  société  toute  en- 
tière. Mais  elle  est  confiée  a  des  ministres  que  Je 
n*aime  pas,  et  par  cela  seul,  je  refuse  à  oion 
pays,  à  la  société,  la  garantie  dont  elle  a  besoin. 
Non,  llessieurs,  jl  n'est  aucun  de  vous  qui  ne  re- 
cule devant  une  telle  conséquence. 

Quant  à  moi,  j'^i  besoin  de  le  déclarer,  placé 
hors  des  baqcs  des  ministres,  sur  quelques  bancs 
des  députés  que  je  sois  assis  dans  les  circonstan- 
ces avouées,  rien  ne  pourrait  m'eqipécber  de 
donner  la  censqre  à  quelque  ministre  que  ce  soit 
qui  m'aurait  remplacé,  convaincu  que  je  suis 
qu'il  fj^ut  toujours  accorder  à  ceux  qui  gonver» 
nent  les  moyens  de  le  faire  sans  secousses  vio- 
lentes. S'ils  sont  faibles,  i|  n'en  est  que  plus 
nécessaire  de  les  défendre  contre  les  dangers  qifi 
les  menacent,  et  gui  peut-être  avec  eux  renver- 
seraient d'autres  intérêts  que  les  leurs.  S'ils  sont 
forts,  il  faudrait  encore  les  défendre  contre  la 
tentation  d'usurper  un  pouvoir  qu'on  leur  anrait 
refusé,  et  dont  ils  sentiraient  l'Indispensable  né« 
cessité.  Au  reste,  nous  traduisons  plud  simplement 
la  pensée  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  aujourd'hui 
accorder  la  censure,  ce  n'est  pas  tant  parce  qu'ils 
en  méconnaissent  les  avantages  que  parce  quSls 
espèrent  qu'à  Taide  de  la  Iiberie  des  journaux, 
des  ministres  qu'ils  n'aiment  pas  viendront  enfin  à 
être  renversés,  et  qu*il  en  arrivera  qui  leur  seronï 
plus  agréables.  Faible  calcul  que  celui-là,  Mes- 
sieurs] on  renverse  bien  plus  facilement  qu'on 
n*élôve,  plus  aisément  encore  qu*on  ne  maintient. 
Je  ne  crains  pas  d^  donner  cet  avis  à  quelques 
ambitions  que  ce  soit:  mais  enfin,  puisqi^ei'ai 
été  amené  a  parler  de  (a  position  ministérielle, 
il  faut  bien  que  je  brave  cette  défaveur  attacha 
à  tous  les  hommes  qui  osent  défendre  le  pouvoir 
et  encore  plus  à  ceux  qui  le  défendent  en  k 
partageant  :  e(  cette  défaveur,  elle  est  déversée 
sur  tous  les  organes  du  pouvoir,  il  faut  bien  |e 
dire,  même  par  des  hommes  qui  font  profession 
d'honorer  le  ni  us  [n  source  de  ce  pouvoir  auquel 
cependant  il  uut  bien  des  organes,  mol,  Messieurs, 
je  parlerai,  non  de  l'ambition  qui  conduit  à  L| 
tête  de^  afbires,  mais  de  la  fatalité  qui  y  pousse, 
et  je  dirai  qu'il  faut  en  vérité  qu'on  se  soit  £iii 
une  bien  étrange  idée  des  douceurs  de  la  vie  mi- 
nistérielle, pour  qu'on  puisse  penser  que  c^ux 
aui  y  sont  condamnés  soient  si  empresses  de  s'y 
éfendre.  si  cette  défense  ne  leur  était  comman- 
dée par  le  devoir  le  plus  impérieux.  Oi|i,  les- 
sieurs,  un  poste  honorable  el  diflicile  leur  a  été 
confié,  et  c'est  à  cause  de  cette  difGcuHé  même  qu'il 
faut  le  défendre  avec  honneur,  ne  fût-ce,  quand  le 
jour  en  viendra,  que  pour  en  sortir  avec  honneur. 
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des  BuppositioDS  même  les  plus  odieuses.  Ah! 
songez  que  la  loi  répressive  telle  crue  la  demande 
la  société  n'existe  pas,  et  cpie  cesl  le  jury  qui 

prononce Tremblez  I car  il  n'est  pas  un 

nomme  de  sens,  un  bomme  de  bien  qui  ne  doive 
préférer  cent  fois,  mille  fois,  la  censure  à  la  liberté 
des  journaux  avec  le  jury. 

Pensez  à  ce  qu'est  la  conscience  politique  avec 
le  fanatisme  des  doctrines  !  Pensez  à  l'ignorance 
de  tant  de  jurés,  incapables  de  comprendre  les 
matières.poli  tiques,  et  chargés  de  porter  un  juge- 
ment sur  Tenscmble  d*une  brochure  périodique 
ou  sur  un  article  de  journal,  sur  une  phrase 
même  dont  une  virgule  de  plus  ou  de  moins  dé- 
nature le  sens.  Pensez  aux  menaces  adressées 
aux  jurés,  à  leur  désignation  en  toutes  lettres 
dans  certains  journaux,  c'est-à-dire  à  leur  dési- 
gnation aux  vengeances et  prononcez. 

Veuillez  remarquer  au  surplus  que  toute  la 
question  se  réduit  à  savoir  si  la  liberté  entière 
des  journaux  dans  l'absence  d'une  loi  répressive 
sera  d'un  ou  deux  mois  ;  dès  lors  la  divergence 
dans  les  opinions  est  véritablement  sans  objet. 
En  refusant  de  proroger  la  censure  qui  expire 
avec  la  session  de  1820,  vous  forceriez  le  gouver- 
nement qui  la  désire  et  qui  en  a  besoin,  de  ne 
Î»as  clore  cette  session,  et  de  la  proroger  jusqu'à 
'ouverture  de  celle  de  1821.  Sa  première  propo- 
sition aux  Chambres  serait  nécessairement  une 
nouvelle  loi  de  répression;  ainsi  les  journaux 
n'auraient  été  libres  que  pendant  sa  discussion 
à  la  tribune.  En  accordant  la  censure  jusqu'à  la 
fin  des*deux  mois  qui  suivront  Touverture  de  la 
session  prochaine,  vous  arrivez  au  même  but 
sans  les  mêmes  inconvénients;  vous  militez  le 
gouvernement  et  dans  l'obligation  de  n'en  pas 
abuser,  et  dans  la  nécessité  de  vous  présenter  la 
loi  fortement  répressive  que  votre  commission 
demande  avec  nous. 

Si  mon  nom  avait  quelque  poids,  si  j'avais  l'au- 
torité que  donne  le  talent,  il  m'appartiendrait  de 
donner  plus  de  force  à  la  vérité.  Toutefois  il  est 
de  mon  devoir  de  faire  entendre  aux  minitres  de 
mon  Roi  le  langage  de  ma  conscience.  Mes  expres- 
sions seront  dépourvues  de  fiel  et  d'amertume, 
mais  le  leur  dirai  :  Vous  ne  pouvez  connaître 
l'état  de  la  société  que  par  des  rapports  fidèles, 
donc  il  vous  faut  des  agents  fidèles.  Vous  ne 
ferez  pas  de  la  monarchie  avec  des  partisans  de 
la  république  et  de  l'usurpation;  vous  ne  main- 
tiendrez pas  les  Bourbons  avec  les  ennemis  des 
Bourbons;  en  vain  les  comblerez- vous  de  bienfaits, 
ils  n'en  seront  jamais  rassasiés,  vous  ne  les  dé- 
sarmerez pas;  ils  savent  que  vous  ne  sacritiez 
qu'à  la  peur,  leur  haine  profonde  se  double  du 
mépris.  {Mouvements  en  sens  divers,) 

Un  auteur  célèbre  a  dit  :  Régner^  c'est  vouloir, 
La  pensée  est  forte;  je  dirai  :  Gouverner,  c'est 
choisir^  et  cette  expression  me  semble  plus  juste 
et  plus  vraie.  Consultez  Thistoire  et  vous  verrez 
que  bien  des  Kois  sont  tombés,  qui  pourtant  avaient 
la  ferme  volonté  de  régner,  mais  qui  n'avaient 
])fts  su  choisir.  Je  fais  la  part  des  temps  et  dis- 
tingue très-bien  ce  oui  appartient  au  gouverne- 
ment monarchique  de  ce  qui  est  inhérent  au  gou- 
vernement constitutionnel.  Il  est  plus  facile  sans 
doute  de  gouverner  quand  l'obéissance  n'est  pas 
contestée,  que  lorsque  le  contrôle  des  actes  de 
l'autorité  semble  être  le  droit  de  tous;  mais 
encore  faut-il  avoir  des  idées  justes  du  gouver- 
nement selon  la  Charte.  C'est  parce  qu'il  y  a  con- 
trôle, que  la  loyauté  et  la  franchise  doivent  être 
substituées  à  la  finesse  et  à  l'intrigue.  Vouloir 
tromper  tout  le  monde  quand  tout  le  monde  vous 

T.  xxxn. 


regarde,  serait  une  absurdité  ;  mais  aussi  lorsqu'il 
faut  livrer  le  combat,  la  prudence  est  souvent 
plus  dangereuse  que  l'audace.  Le  gouvernement 
constitutionnel  n'est  qu'un  combat  perpétuel 
entre  le  pouvoir  royal  et  le  pouvoir  démocra- 
tique. Le  chef-d'œuvre  de  l'habileté  est  de  les 
maintenir  dans  leurs  positions  respectives. 

Vous  laissez  fausser  les  idées  par  la  fausse  ap- 
plication des  signes  qui  les  expriment.  Un  membre 
de  la  Chambre  des  députés  n'est  point  Inviolable  ; 
seulement  il  ne  peut  être  arrêté  pendant  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  que  dans  les  formes  parti- 
culières déterminées  par  la  Charte.  Dans  un 
gouvernement  constitutionnel  le  Roi  seul  est  in- 
violable par  sentiment  et  par  raison;  il  ne  peut 
que  vouloir  le  bien,  il  n'agit  pas  par  lui-même, 
ses  minisires  sont  responsables. 

Un  député  n'est  pas  non  plus  le  représentant 


dogme  régicide  et  liberticide  de  la  souveraineté 
du  peuple.  11  est  selon  la  Charte  un  député  de 
son  département.  Le  Roi  seul,  comme  chef  su- 
prême  de  l'armée  et  de  l'administration  publique, 
représente  la  nation  au  dedans  comme  au  dehors. 
Quel  nom  à  prendre  au  reste,  quand  les  membres 
de  la  Convention  l'ont  porté!...  Les  titres  d'invio- 
lables et  de  représentants  du  peuple  sont  donc 
des  titres  évidemment  usurpés. 

Cette  usurpation  dénature  les  idées  ;  elle  ôte  à 
la  puissance  royale  une  partie  des  respects  des 
peuples.  Elle  ne  serait  gue  ridicule,  si  elle  n'avait 
pas  des  conséquences  funestes.  Jamais  un  véri- 
table royaUste  constitutionnel  ne  prendra  ces 
qualifications. 

J'ai  fait  la  peinture  des  maux  qui  afQigent  et 
menacent  la  société.  Il  faut  reconnaître  cependant 

3ue  la  masse  est  encore  saine;  qu'elle  veut  l'or- 
re  et  la  paix,  et  qu'elle  manifeste  par  les  signes 
les  moins  équivoques,  sa  croyance  intime  à  la 
stabilité  de  fa  monarchie  des  Bourbons.  Elle  y 
croit  par  sentiment  et  par  besoin.  Voyez  de  ton* 
tes  parts  l'industrie  se  livrer,  non  à  des  spécu» 
lations  énhémères,  mais  à  des  spéculations  dont 
les  bénénces  reposent  sur  la  durée  de  nos  insti- 
tutions, et  sur  le  coDcours  du  temps.  Dans  les 
assurances  maritimes  à  vie  contre  l'incendie; 
dans  les  entreprises  de  ponts,  de  canaux,  avec 
concession  d'un  péage  à  long  terme,  ne  voyez- 
vous  pas  d'immenses  capitaux  affluer  et  s'alié- 
ner pour  des  temps  qui  excèdent  les  bornes  de  la 
vie  humaine?  Si  vous  ne  reconnaissez  pas  dans 
la  confiance  qui  détermine  l'emploi  de  ces  fonds, 
l'esprit  vital  et  conservateur  ae  la  société,  ne 
croyez  à  rien,  niez  Texistence  et  le  mouvement. 
Mais  vous  ne  pourrez  vous  empêcher  de  convenir 
qu'une  nouvelle  révolution  détruirait  sans  retour 
tant  de  germea  heureux  de  la  prospérité  publi- 
que. 

Le  XIX«  siècle  sera  pour  la  France  le  siècle  de 
l'industrie;  mais  il  n  est  pas  encore  celui  de  la 
science  du  gouvernement  :  trop  de  gens  s'en 
mêlent. 

Si  tout  chez  nous  est  provisoire,  si  notre  gou- 
vernement constitutionnel  se  traîne  dans  une  dé- 
bile enfance,  c'est,  il  faut  bien  le  dire,  qu'il  a 
sucé  un  mauvais  lait.  On  est  obligé  de  le  chan- 
ger trop  souvent  de  nourrice.  Si  Ton  n'y  prend 
garde,  il  ne  sera  qu'un  enfant  gâté,  menacé  de 
périr  bientôt,  parce  que  ses  flatteurs  auront  cor- 
rompu la  jeunesse. 

Cette  belle  France  ne  sera  tranquille  sur  ses 
destinées  que  lorsqu'elle  verra  les  ministres  du 
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Messieurs,  il  faut  distinguer  la  force  de  la  témé- 
rilé.  Celle-là  ne  mérite  pas  le  nom  de  force; 
presque  toujours  elle  est  1  apanage  de  la  faiblesse 
d*espril.  La  vraie  force  d'esprit  consiste  à  tout 
mesurer,  le  danger  comme  les  ressources,  comme 
les  moyens  d*y  résister.  Oui,  Messieurs,  vous 
auriez  eu  justement  sujet  d'accuser  les  ministres 
du  Roi,  si,  dans  les  circonstances  critiques  qu'on 
vous  a  dépeintes,  ils  avaient  été  assez  imprudents 
pour  se  dessaisir  des  armes  de  sûreté  que  vous 
leur  aviez  mises  entre  les  mains  pour  la  défense 
du  pays  et  de  tous  ses  intérêts  les  plus  chers. 

Quelle  que  soit,  Messieurs,  la  dissidence  des  opi- 
nions dans  cette  Assemblée  sur  la  loi  que  nous 
discutons,  j*ai  remarqué  qu'il  était  une  justice  qui 
devait  être  rendue  à  tous  les  membres  qui  ont 
parlé  dans  cette  discussion.  Parmi  ceux  qui  ont 
demandé  la  liberté  des  journaux,  il  n'en  est  aucun 
qui  n'ait  fortement  repoussé  l'idée  de  leur  licence. 
Seulement,  tous  ont  cru  que  le  remède  à  cette  li- 
cence ne  pouvait,  oe  devait  se  trouver  que  dans 
une  loi  de  répression,  et  à  ce  sujet,  quelques 
idées  vagues  ont  été  par  tous  mises  en  avant.  Mon 
honorable  collègue,  M.  le  garde  des  sceaux,  a 
traité  hier  cette  matière  d'une  manière  si  appro- 
fondie, qu'il  m'a  laissé  peu  de  choses  à  dire.  Ce- 
pendant, je  crois  pouvoir  aiouler  qu'après  tant  de 
paroles  dites  pour  demander  une  loi  de  répres- 
sion, qu'après  tant  d'écrits  dans  lesquels  cette  loi 
de  répression  a  été  présentée  comme  une  chose  si 
simple,  si  naturelle;  il  n'est  pas  possible,  quand 
ou  ut  les  écrits,  quand  on  écoute  les  discours 
avec  la  même  attention,  d'y  trouver  une  seule 
idée  positive  sur  la  nature  de  cette  répression.  H 
est  même  impossible  de  n'y  pas  reconnaître  les 
idées  les  plus  contradictoires  sur  le  moyen  de  la 
mettre  en  action. 

En  effet,  une  loi  sur  les  délits  de  la  presse,  sur 
la  compétence  des  tribunaux  qui  doivent  les  juger 
est,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  l'œuvre  la  plus 
difficile  qui  puisse  sortir  de  la  main  des  hommes. 
Je  sais  que  dans  un  pays  voisin,  la  liberté  de  la 
presse  existe  dans  toute  son  étendue,  et  que  le 
seul  frein  qui  lui  soit  imposé  est  dans  l'action 
judiciaire;  mais  ce  pays  renferme  un  arsenal  im- 
mense de  vieilles  lois  qui  sans  r^esse  lui  fournit 
le  moyen  de  tout  poursuivre,  de  tout  atteindre. 
Les  jurés  et  les  juges  ont  une  latitude  bien  plus 
grande  que  celle  que  vous  pouvez  leur  donner 
légalement  chez  vous.  LÀ,  ils  ne  craignent  pas 
d'aller  jusqu'à  l'extrémité  des  peines;  etchez  vous, 
le  maximum  des  peines  en  cette  nature  serait  à 
peine  le  minimun  des  leui*s. 

J'ai  toujours  combattu  l'attribution  donnée,  au 
moins  très-prématurément  selon  moi  au  jury, 
pour  juger  les  délits  de  la  presse:  mais  enfin  il 
me  faut  bien  reconnaître  aujourd'hui  les  consé- 
quences de  ce  qui  a  été  fait,  même  contre  mon 
avis.  Ces  conséquences  sont  telles,  que  je  regarde 
comme  très-difncile  de  revenir  à  l'ancienne  juri- 
diction. Ce  serait  placer  les  tribunaux  dans  une 
fort  mauvaise  position,  dans  une  position  très- 
faible,  relativement  aux  jugements  a  rendre  dans 
des  matières  qui  remuent  autant  les  esprits.  11  y  au- 
rait mille  choses  à  dire  à  cet  égard,  qui  peut-être 
feraient  voir  qu'on  ne  trouverait  plus  aujourd'hui, 
dans  les  tribunaux  sans  jurés,  Tappui  qu'on  vou- 
drait en  espérer.  Nous  connaissons  donc  à  quel 
point  tout  est  périlleux  dans  cette  matière. 

Quand  on  tous  exprime  le  vœu  que  les  cours 
royales  seules  soient  investies  du  droit  du  juge- 
ment, moi  qui  ai  demandé  la  conservation  de  la 
policQ  correctionnelle  pour  cei  matières,  je  ne 
puis  m'empècher  de  dire  qu'il  faudrait  on  long 


examen,  de  longues  méditatious  pour  me  déter- 
miner à  retrancher,  là  où  il  n'y  a  pas  de  jarés^ 
cette  faculté  d'appel  qui  est  la  plus  forte  garan- 
tie, la  véritable  sauvegarde  de  l'innocence  dans 
les  jugements  rendus  par  des  hommes.  Ici,  Mes- 
sieurs, je  me  suis  vu  amené  à  reproduire  une  vé* 
rite  que  j'ai  déjà  eu  occasion  d'exprimer  Tannée 
dernière,  mais  que  son  importance  me  force  à 
remettre  encore  sous  vos  yeux.  Oui,  sans  doute, 
une  nation  peut  justement  se  croire  fortement 
constituée  et  grandement  affermie  dans  ses  insti- 
tutions quand  il  lui  est  possible  de  supporter  la 
liberté  de  la  presse  et  surtout  la  liberté  desjoiir* 
naux.  C'est  à  mon  sens  la  plus  forte  épreuve  à 
laquelledl  lui  soit  donné  de  se  soumettre  :  hea- 
reuse,  quand  elle  en  sort  victorieuse;  mais  il  ne 
faut  pas  qu'elle  s'y  trompe,  c^  quand  Tépreave 
ne  réussit  pas,  elle  a  de  terribles  conséquences  : 
et  cette  épreuve,  qu'elle  ne  croie  pas  en  atténuer 
le  danger  par  des  lois  répressives  ;  car  on  ne  ré- 

Srime  pas  la  liberté  de  la  presse  et  surtout  oeiie 
es  journaux.  Il  n'y  a  pas  de  loi  qui  soit  asseï 
puissante  pour  surmonter  cette  action  de  tous  les 
jours,  pour  surmonter  cette  force  de  certains  in- 
térêts privés,  de  tous  les  genres,  unis  le  plus  sou- 
vent contre  rintérêt  général.  Qu'il  me  soit  per- 
mis, au  reste,  pour  mieux  éclairer  cette  question, 
d'entreprendre,  Messieurs,  de  révéler  ici  à  mes 
adversaires  leurs  sentiments  réciproques,  et  de 
les  avertir  ainsi  les  uns  par  les  autres  de3  dan- 
gers auxquels  ils  veulent  s'exposer  :  peut-être 
verront-ils  que,  réciproquement,  ils  ne  sont  pas 
dans  une  intelligence  aussi  parfaite  qu'ils  le  sup- 
posent. Les  uns  demandent  une  loi  répressive, 
parce  qu'ils  se  flattent  d'en  pouvoir  obtenir  une 
assez  forte  pour  mettre  un  frein  néci^rsaire,  le 
plus  rigoureux  possible  à  la  licence  des  iouroaux  ; 
ils  croient  la  chose  possible,  et  ils  veulent  la  ré- 
pression la  plus  sévère.  Les  autres  raisonnent 
d'une  autre  manière  :  croyant  la  licence  plus  dan- 
gereuse, crevant  qu'elle  porte  avec  elle  un  con- 
tre-poison, ils  dema!]dent  une  lui  de  répression, 
parce  qu'ils  sont  bien  convaincus  que  cette  loi 
réprimera  très-mal;  et  en  cela  ils  sont  consô- 

auentâ  avec  leurs  opinions,  avec  leurs  principes, 
este  à  savoir  lesquels  des  uns  ou  des  autres  se 
trompent.  Bh  bieni  Messieurs,  dans  ma  con- 
science, je  dois  vous  dire  que  je  ne  crois  pas  que 
ce  soient  les  derniers. 

Je  ne  puis  terminer  cette  discussion  sans  dire 
quelques  mots  sur  un  reproche  qui  me  touche 
plus  qu'un  autre,  comme  ministre  des  affaires 
étrangi^res  :  quoique  M.  le  garde  des  sceaux  ait 
parfaitement  répondu  hier  sur  ce  i)oint,  je  crois 
cependant  de  mon  devoir  d'ajouter  que  si  la  cen- 
sure a  été  utile,  c'est  précisément  dans  tout  ca 
qui  a  trait  aux  affaires  étrangères.  U  m'est  dé« 
montré  que  dans  cette  partie  elle  a  rendu  de 
grands  services  non  pas  seulement  à  la  France, 
mais  encore  à  ces  intérêts  si  élevés  du  dehors 
auxquels  nous  attachons  une  si  juste  impor- 
tance; car,  dans  la  position  où  ils  se  trouvaient 
placés,  ils  auraient  pu  être  gravement  compromis 
si  la  censure  ne  les  avait  pas  préservés,  même  du 
zèle  de  leurs  plus  chauds  partisans. 

Je  crains.  Messieurs,  d'avoir  déjà  beaucoup 
abusé  de  votre  patience,  et  cependant  il  m'est 
impossible  de  ne  pas  vous  prier  de  m'accorder 
encore  quelques  moments.  J'en  ai  besoin  pour 
repousser  une  inculpation  qui  a  dû  être,  pour 
tous  les  ministres  ,  infiniment  pénible  a  en- 
tendre. 

Déjà  deux  fois  il  a  été  dit  à  cette  tribune  que 
les  ministres  du  Roi  haïssaient  les  royalistes.  La 
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da  ministère,  étant  une  claire  impossibilité  à  mes 
yeux,  m*a  toujours  para  soit  une  jonglerie ,  soit 
une  illusion.  Ce  n'est  donc  pas  par  un  mauvais 
discours  d'un  ministre  ,  yisiblement  gêné  par  de 
mauvais  antécédents,  que  je  veux  juger  le  minis^ 
1ère  dont  il  fait  maintenant  partie.  L'ensemble 
des  actes  du  ministère  actuel  ne  me  paraît  pas 
porter  l'empreinte  de  perfidie  dont  me  paraissait 
chargé  l'ensemble  des  actes  du  ministère  précé- 
dent. Il  se  peut  que  je  me  trompe  dans  mon  juge* 
ment;  je  ne  prétends  le  donner  pour  règle  à  per- 
sonne, je  l'expose  avec  sincérité. 

En  examinant  en  particulier  la  manière  dont 
la  censure  a  été  exercée  sous  le  ministère  actuel, 
la  commission  ne  nous  a  pas  fait  connaître  qa*il 
eût  emplové  son  autorité  a  faire  insérer  dans  les 
journaux  aes  articles  diffamatoires  de  la  nature 
de  celui  du  Journal  des  DéhcUê,  du  24  juillet  1818* 
Je  dois  donc  croire  que  le  ministère  actuel  a  sur 
ce  point  quitté  les  errements  du  ministère  précé* 
dent.  Je  rexborte  néanmoins  à  réOéchir  profon* 
dément^ur  Tinfamie  de  cet  article.  J'espère  qu'il 
verra,  dans  Tindignation  qu'elle  a  inspirée ,  la 
trace  droite  et  claire  de  sa  conduite  à  l'avenir. 

Soit  qu'un  article  de  journal,  injurieux  à  quel- 
qu'un ,  provienne  du  journaliste  même ,  ou  du 
ministère,  le  droit  de  répondre  à  l'injure  person- 
nelle me  paraît  trop  clairement  réclamé  par  Té- 
quité  naturelle  pour  que  l'exercice  de  ce  droit 
puisse  être  légitimement  refusé. 

J'appuie  donc,  quant  à  l'injure  personnelle, 
l'amendement  de  M.  Labbey  de  Pompières. 

Je  ne  le  rejette  pas,  quant  aux  écrits.  Car  que 
dire  à  un  homme  qui  prend  à  injure  personnelle 
la  critique  de  ses  écrits  ?  que  lui  dire  surtout  s'il 
demande  seulement  à  justifier  du  moins  ses  in- 
tentions? Et  cependant  on  doit  prévoir  que  cette 
justification,  admise  dans  les  journaux,  y  entraî- 
nera la  discussion  de  tout  ce  que  la  censure  des 
journaux  jugeait  dangereux  dans  le  livre  même. 
Voilà  Tobjeclion;  elle  est  très-grave. 

Vous  voyez  d'un  coup  d'œil  en  quoi  elle  con« 
siste,  et  quelle  est  l'insurmontable  imperfection 
des  sociétés  humaines. 

Partout,  aussitôt  que  vous  essayez  do  regarder 
au  fonds  des  choses,  vous  apercevez  l'arbitraire. 
L'un  veulTarbitrairedes  iurés,rautrecelui  des  tri- 
bunaux, l'autre  celui  de  la  censure.Toujours,  quoi 
que  vous  fassiez,  quelque  arbitraire  quelque  part. 

il  est  difficile  d'affirmer  que  l'état  social  puisse 
se  maintenir  sans  quelque  privilège  accordé  aux 

gouvernements  dans  la  conduite  de  la  discussion 
es  grandes  thèses  politiques.  Et  ce  privilège, 
vous  voyez  combien  il  est  facile  qu'il  porte  at- 
teinte aux  règles  communes  de  l'équité. 

Je  n*ai  pas  cru  que  cette  objection  dût  être  dé- 
guisée. Je  n'en  hasarderai  pas  une  solution  ab- 
solue. J'incline  toutefois  à  penser  que  l'insertion 
d'un  article  justificatif  dans  un  journal  ne  doit 
pas  être  refusée  à  un  auteur  qui  croit  y  avoir  été 
inculpé.  11  est  clair  que  le  gouvernement  peut 
toujours  prévenir  l'inconvénient  de  cette  inser- 
tion, en  ne  la  provoquant  pas,  ou  en  ne  permet- 
tant pas  qu'elle  soit  provoquée. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi,  avec  l'amende- 
ment de  n.  Labbey  de  Pompières. 

M.EiokuMB  4e  OalnanBieBt  (l).He88ieurs  (2), 

(1)  Présamant  qae  mon  toar  d  inicriptioD  ne  me  per- 
mettrait pas  de  prononcer  mon  opinion  &  la  tribune, 
je  l'ai  fait  imprimer  et  distribner  pendant  la  discussion. 

(2)  L'opinion  de  M.  Loisson  de  Gnînaumont  n'a  pas 
été  tnaéree  an  MoniUur, 
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pas  tardé  à  porter  aussi  çur  un  écbafaud  1^  juste 
peine  de  sa  ndélilé;  moi,  proscrit  loncte(i^p8, 
ce  serait  moi  qui  ne  pourrais  prétendre  %  î^vqir 
quelque  droit  ^  la  confiance  de  la  France  roya- 
Hstel  Non,  Messieurs  :  sur  ce  pojot,  souffrez  que 
je  le  répète  :  le  Roi,  seul  juste  appréciateur  de 
quelques  légers  services  que  j'ai  pq  être  ^sse? 
heureux  pour  rendre  à  une  cause  sacrée,  ne  se 
sera  pas  trompé  du  moins  quand  il  anr^  Çru 
trouver  en  ma  perdonne  une  fidéUié  et  qn  dé- 
vouement qu'il  ne  peut  être  au  pouvoir  d'appuu 
homme,  à  celui  d'aucun  événement  d'ébraïUer 
jamais. 

(Une  longue  et  vive  sensation  succède  à  cette 
improvisation  de  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères.) 

H.UPrésMtnt.  M.  de  Gastelbajaç  a  )a  parole 
pour  un  fait  personnel. 

H.  4e  Cattelbija^*  Interpellé  personnelle- 
ment par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
relativement  à  ce  que  j'ai  dit  hier,  je  suis  bien 
aise  de  lui  avoir  fourni  Toccasion  de  manifester 
ses  sentiments  d'amitié  pour  les  uns  etd'éluigne- 
ment  pour  les  autres.  J'accepte  pour  mon  compte, 
avec  toute  la  reconnaissance  possible,  et  comme 
une  chose  à  laquelle  j'attache  un  prix  particulier, 
Téloignepient  qu'il  a  bien  voulu  manifester  pour 

moi (Des   murmures  s'élèvent  au  centre  et 

dans  une  ^(^rtie  de  ta  droite,.*.) 

{Une  voix  :  Mauvais,  mauvais...)  Je  suis  fiché, 
monsieur,  que  vous  ne  le  trouviez  pas  l>on  ;  je  de- 
vais m'y  attendre...  (Le  sitence  se  rétabttt.) 

Lorsque  j'ai  parlé  nier  du  ministère,  je  n'ai  pas 
parié  ne  sentiments  personnels;  je  croyais  que, 
partant  politiquement,  mes  expressions  étaient 
assez  claires  pour  être  entendues.  Quand  |*ai  parlé 
de  haine,  j'ai  parlé  de  ce  sentiment  politique  qui 
lailque  le  ministère  s'attache  plusparticulit^rement 
à  tel  ou  tel  homme;  et  j'avoue  que  j  aurais  vu 
avec  beaucoup  de  plaisir,  dans  cette  circonstance, 
que  le  ministre^  faisant  moins  attention  à  ma 

Î personne,  eût  bien  voulu  me  répondre  par  des 
aiU  ;  qu'il  eût  dit  :  La  preuve  que  nous  n'avons 
pas  d'eloignement  pour  les  royalistes,  c  est  que 
nous  avons  réparé  les  injustices  commises  sous 

un  ministère {Voix  nombreuses  au  centre  :  Ahl 

nous  y  voilà des  destitutions des  épura- 
tions....) 

Je  suis  d'autant  plus  heureux  de  donner  celte 
explication  à  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, que  ie  m'aperçois  qu'elle  ne  lui  déplaît 

pas,  puisqu  elle  le  fait  rire 

Le  ministre  vous  demande  pourquoi  je  n'avais 
pas  prévenu  mes  honorables  amis  Tannée  der- 
nière ;  il  ajoute  que  cela  eût  été  plus  louable  que 
cette  année.  Messieurs,  Tannée  dernière,  je  me 
serais  rendu  réellement  coupable  d'une  chose 
que  j'aurais  regardée  comme  dangereuse  pour 
mon  pays.  Lorsque  j'entendais  le  ministère  con- 
venir de  ses  erreurs  et  faire  un  anpel  aux  senti- 
ments monarchiqueï»,  j'aurais  cru  n  être  pas  roya- 
liste, si  j'avais  élevé  contre  le  ministère  Télen- 
dard  de  Topposition.  J'ai  voté  avec  le  ministère 
pendant  la  dernière  session,  et  pendant  une  partie 
de  celle-ci,  parce  que  l'ai  cru  qu'il  voulait  réelle- 
ment changer  de  système.  Je  n'ai  pris  la  parole 
que  parce  que  M.  le  ministre  de  Tintérieur  a  dit  : 
Tels  nous  avons  été  et  Wh  nous  serons  toujours. 
Alors  je  n'ai  pu  me  taire  en  ma  Qualité  de  député 
Adèle,  et  en  ma  qualité  de  royaliste,  qualité  que 
j'ai  asaez  prouvée,  malgré  ce  qu'en  peut  dire  le 
ministre,  et  id  Je  m  onûDf  aocoa  ptriUèld.  Je 


paettrai  yo|qntiers  ma  vie  à  côté  de  la  sienne. 
N  est-il  pas  élrjinge,  Messieurs,  djeotendie  rp- 
prêcher  pp  mouvement  d'ambitiof)  a  pu  homme 
qui  n'a  jaipai^  rien  été,  qui  jamais  n'^  rien  voulu 
pbteqir,  tandis  que  soi-même,  sourdes  gouverne- 
ment^ si  différents,  on  a  constamment  occupé  de 

baqtes   fonctions [Murmures  au  centre.  Plu- 

sieurs  \)oix:  Qu'est-ce  que  cela  prppveî]  M.' 1^ 
ministre,  en  parlant  de  sa  hajne  ou,  selon  son 
expression,  dé  son  éloi^hemeht  pour  certains 
hoo^mes  (If.  Donnadie^  :  je  m'hoqqf^  4'^tre  de  ce 
nombre),  a  dit  qu*il  ne  reconnaissait  qu  à  telle  ou 
telle  condition  les  véritables  amis  du  pouvoir 
royal;  il  est  cruel,  je  Tavoue,  de  s'énteqcire  faire 
de  pareils  reprqcb^s  quand  op  ne  y^ut  qu*une 
chose,  c'est-à-dire  soutenir  Tautorii^  royale  contre 
des  t^ommes  qui  ont  reconnu  foutes  les  autori^... 
(Une  grande  agitation  se  manifeste.) 

M.  le  Présldeat.  H.  Bertin  dq  V^UX  ^  1^  pa- 
role. 

(H.  le  gardq  des  sceaux  se  |^ve  et  demande  k 
être  ^niendq.j 

M.  de  t^rre^  garde  des  sceaux.  Messieurs,  je 
ne  répondrais  pas  au  préopinant,  s'il  pe  s'agissait 
ici  qup  de  personnes.  Mais  le  préopinant  att<^que 
dans  sa  racine  même  le  seul  système  qui  puisi>e 
être  suivi  par  les  véritables  royalistes;  feseul 
système  qu  on  puisse  suivre  dans  Tintérèl  de  (a 
moiiarchie,  et  qui  consiste  à  réunir  les  royalistes 
contre  tous  ceux....  (fies  murmures  interromjpent 
à  gauche....  Un  grand  nombre  de  voix:  (léuuissea 

les  Français Parlez  de  tous  les  Français.... 

Nommez  ceux  qui  ne  sont  pas  royalistes...  } 

Je  ne  demande  pas  mieux  que  tout  Français 
revendique  le  titre  de  royaliste.  Je  crois  que  cela 
est  également  et  dans  son  droit  et  dans  son  devoir* 
Mais  enfin  les  termes  expriment  les  idées.  Je  ré- 
ponds au  préopiuant  qui  a  employé  le  mo}  roya- 
liste dans  une  certaine  acception  :  je  suis  forcé 
de  Templover  de  même  On  m'entend  très-bien. 
Quand  je  défends  le  système  qui  consiste  dans 

I  union  de  tous  les  royalistes.  Bh  bien!  je  disque 
ce  système  serait  ruiné  par  tout  ce  que  vieut  de 
dire  le  préopinant. 

Le  préopinant  s'attaque  aux  personnes  d'une 
manière  essentiellement  éversive  de  ce  système, 
non-seulement  dans  celte  Chambre,  mais  encore 
en  France.  Effectivement,  qu'est-ce  ii  dire  que  de 
reprocher  aux  hommes  qu'ils  ont  reconnu  on 
autre  pouvoir  que  le  pouvoir  royal?  Bh  !  Messieurs, 
dans  nntervalle  qui  a  suivi  la  Kévolution  judqa*à 
la  première  restauration,  une  immensité  de  Fran- 
çais ont  reconnu  un  autre  pouvoir.  (Une  foukde 
voix  à  droite  :  Bhl  sans  doute,  il  ne  8*«igit  pas  de 
cela....  Personne  ne  leur  en  fait  un  reprocne ) 

Je  consens  à  avoir  mal  entendu.  Je  n'aj  pris  la 
parole  que  parce  que  j*a vais  cru  Tentendre  ainsi.  Je 
refiousserai  toujours  toutes  ces  recherches  in()ui- 
siioriales  dans  le  passé  antérieur  à  la  restauration. 
Je  Tai  dit  plusieurs  fois:  tout  homme  qui  avant 
la  restauration  a  marché  honorablement  dans  la 
li^e  des  devoirs  généralement  reconnus  alors... 
(  VoMD  à  droite  :  Nous  sommes  de  cet  avis.) 

Soyons  d'accord  sur  ce  point,  et  parlons  de 
Tépoque  qui  a  suivi  la  restauration.  Comme  je 
pose  pour  fondement  Tunion  de  toutes  les  nuan- 
ces de  royalistes,  Ton  doit  m'entendre.  Ce  Q*cst 
pas  moi,  ce  n'est  pas  le  ministère  qui  veut  diviser. 

II  est  évident  que  toute  division  produite  parmi 
les  royalistes  de  toutes  nuances  est  diamétrale- 
menl  opposée  au  système,  aux  int^ts,  aux  io- 
teatioQS  do  ministère.  U  est  tvidont  que  (ont  las 
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dtt  ministère,  étant  une  claire  impossibilité  à  mes 
yeux,  m*a  toujours  para  soit  une  jonglerie ,  soit 
une  illusion.  Ce  n'est  donc  pas  par  un  mauvais 
discours  d'un  ministre  ,  visiblement  gêné  par  de 
mauvais  antécédents,  que  je  veux  juger  le  minis^ 
tore  dont  il  fait  maintenant  partie.  L'ensemble 
des  actes  du  ministère  actuel  ne  me  paraît  pas 
porter  l'empreinte  de  perfidie  dont  me  paraissait 
chargé  l'ensemble  des  actes  du  ministère  précé- 
dent. 11  se  peut  que  je  me  trompe  dans  mon  juge* 
ment;  je  ne  prétends  le  donner  pour  règle  à  per- 
sonne, je  l'expose  avec  sincérité. 

En  examinant  en  particulier  la  manière  dont 
la  censure  a  été  exercée  sous  le  ministère  actuel, 
la  commission  ne  nous  a  pas  fait  connaître  qa*il 
eût  emplové  son  autorité  a  faire  insérer  dans  les 
journaux  aes  articles  diffamatoires  de  la  nature 
de  celui  àuJoumcU  des  DéhcUê,  du  24  juillet  1818* 
Je  dois  donc  croire  que  le  ministère  actuel  a  sur 
ce  point  quitté  les  errements  du  ministère  précé* 
dent.  Je  rexhorte  néanmoins  à  réOéchir  profon* 
dément^ur  l'infamie  de  cet  article.  J'espère  qu'il 
verra,  dans  l'indignation  qu'elle  a  inspirée ,  la 
trace  droite  et  claire  de  sa  conduite  à  l'avenir. 

Soit  qu'un  article  de  journal,  injurieux  à  quel- 
qu'un ,  provienne  du  journaliste  même ,  ou  du 
ministère,  le  droit  de  répondre  à  l'injure  person- 
nelle me  parait  trop  clairement  réclamé  par  l'é- 
quité naturelle  pour  que  l'exercice  de  ce  droit 
paisse  être  légitimement  refusé. 

J'appuie  donc,  quant  à  l'injure  personnelle, 
l'amendement  de  M.  Labbey  de  Pompières. 

Je  ne  le  rejette  pas,  quant  aux  écrits.  Car  que 
dire  à  un  homme  qui  prend  à  injure  personnelle 
la  critique  de  ses  écrits  ?  que  lui  dire  surtout  s'il 
demande  seulement  à  justifier  du  moins  ses  in- 
tentions? Et  cependant  on  doit  prévoir  que  cette 
justification,  admise  dans  les  journaux,  y  entraî- 
nera la  discussion  de  tout  ce  que  la  censure  des 
journaux  jugeait  dangereux  dans  le  Uvre  même. 
Voilà  robjeclion;  elle  est  très-grave. 

Vous  voyez  d'un  coup  d'œil  en  quoi  elle  con- 
siste, et  quelle  est  l'insurmontable  imperfection 
des  sociétés  humaines. 

Partout,  aussitôt  que  vous  essayez  de  rcjgarder 
au  fonds  des  choses,  vous  apercevez  l'arbitraire. 
L'un  veut  i'arbitrairedesjuréSil'autre  celui  des  tri- 
bunaux, l'autre  celui  de  la  censure.Toujours,  quoi 
que  vous  fassiez,  quelque  arbitraire  quelque  part. 

Il  est  difficile  d'affirmer  que  l'état  social  puisse 
se  maintenir  sans  quelque  privilège  accordé  aux 
gouvernements  dans  la  conduite  de  la  discussion 
des  grandes  thèses  politiques.  Et  ce  privilège, 
vous  voyez  combien  il  est  facile  qu'il  porte  at- 
teinte aux  règles  communes  de  l'équité. 

Je  n'ai  pas  cru  que  cette  objection  dût  être  dé- 
guisée. Je  n'en  hasarderai  pas  une  solution  ab- 
solue. J'incline  toutefois  à  penser  que  l'insertion 
d'un  article  justificatif  dans  un  journal  ne  doit 
pas  être  refusée  à  un  auteur  qui  croit  y  avoir  été 
inculpé.  Il  est  clair  que  le  gouvernement  peut 
toujours  prévenir  l'inconvénient  de  cette  inser- 
tion, en  ne  la  provoquant  pas,  ou  en  ne  permet- 
tant pas  qu'elle  soit  provoquée. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi,  avec  l'amende- 
ment de  n.  Labbey  de  Pompières. 

M.EioIssoB  4e  Oalnavai^iit  (l).Hessienrs  (2), 

(1)  Présomant  qae  mon  toar  d  inscription  no  me  per- 
mettrait pas  de  prononcer  mon  opinion  &  la  tribune, 
je  Tai  fait  imprimer  et  distribuer  pendant  la  discussion. 

(2)  L'opinion  de  M.  Loisson  de  Gnînaumont  n'a  pas 
été  mséree  an  Moniteur, 
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saoce,  ne  saurait  plas  être  arrêté  dans  la  carrière 
de  perfectibilité  qu'il  est  destiné  à  parcourir.  Plus 
de  marcUes  rétrogrades  à  craindre  :  désormais  la 
bart)ari6  sera  impuissante  contre  la  raison,  et  des 
siècles  de  ténèbres  ne  viendront  plus  obscurcir 
les  lumières  de  la  civilisation. 

Cependant^  Messieurs,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  tous  les  efforts  de  Tesprit  humain,  consignés 
dans  des  ouvrages  immortels,  n'auraient  point 
sufQ  à  réaliser  la  merveille  jusqu'alors  inconnue 
d'un  grand  peuple  devenu  libre  et  conservant 
sa  liberté.  L'action  des  livres  est  lente,  succes- 
sive, ne  donne  que  des  résultats  spéculatifs,  que 
des  théories.  Les- livres  pénètrent  les  âmes  de 
l'amour  de  la  liberté,  mais  ils  ne  peuvent  rien 
pour  la  pratique;  ils  n*apport6nt  point  cette  con- 
naissance des  hommes  et  des  choses  nécessaire  a 
l'intelligence,  à  la  direction  des  affaires.  Pour  le 
parfait  accomplissement  'des  destinées  humaines, 
il  fallait  trouver  le  moyen  d'agir  tout  à  la  fois  sur 
toutes  les  parties  d'un\aste  empire,  de  contrain* 
dre  des  hommes  éloignés  les  uns  des  autres  par 
des  distances  énormes  à  mettre  simultanément 
en  commun  leurs  pensées,  leurs  craintes,  leurs 
espérances.  Eh  bien,  Messieurs,  ce  problème  si 
important,  si  difficile,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
a  été  résolu  par  la  création  des  feuiiles  périodi- 
ques, par  l'établissement  des  journaux. 

C'est  par  eux  que  les  distances  se  sont  rappro- 
chées, que  riiabiiant  des  Pyrénées  a  vécu  dans 
une  communauté  habituelle,  et  de  tous  les  in- 
stants, avec  l'habiiant  des  bords  du  Rhin:  c*est 
par  eux  que  s'est  établie  cette  solidarité  politique 
entre  des  peuplades  si  différentes  de  mœurs,  de 
coutumes,  et  même  de  langage,  qui  auparavant 
se  connaissaient  à  peine  de  nom  ;  enfants  de  la 
même  patrie,  nous  n'aurions  été  les  uns  pour  les 
autres  que  des  contemporains  ;  c'est  par  les  jour- 
naux que  nous  sommes  devenus  des  concitoyens. 
Ces  bienfaits  sont  publics,  sont  incontistables: 
et  quels  motifs  aurions-nous  pour  tes  contester  7 
Ils  ne  nous  imposent  aucune  reconnaissance  :  le 
bienfait  est  partout,  le  bi«.'nfaiteur  n'est  nulle 
part  ;  tout  est  ici  Touvrage,  le  produit  nécessaire 
de  la  société  toujours  croissante  en  richesses, 
toujours  s'avançant  dans  cette  perfectibilité  dont 
les  limites  sont  inconnues. 

Ainsi  se  trouve  justifié  cet  adage  si  souvent 
répété  oarmi  nous,  que  la  liberté  de  la  presse  est 
l'Atue  des  gouvernements  représentatifs.  L'expé- 
rionce  de  rheureuse  Angleterre  avait  déjà  con- 
stata son  évidence  ;  plus  vous  avant  erez  vous- 
mêmes  dans  la  carrière  delà  liberté,  et  plus  vous 
vous  en  convaincrez.  Heureuse  la  France,  le  jour 
où  la  liberté  de  la  presse  sera  devenue  pour  elle 
un  dogme  sacré  !  Ce  Jour-là,  elle  sera  digne  de 
la  Charte  que  son  Roi  lui  a  donnée,  digne  des 
glorieuses  destinées  que  son  Roi  lui  a  préparées. 

Je  sais.  Messieurs,  nue  nous  devons  rarement 
introduire  le  nom  du  Roi  dans  nos  délibérations; 
mais  dans  quelle  occasion  pourrons-nous  plus 
justement  invoquer  ce  nom  sacré  que  lorsqu'd 
s'agit  de  réclamer  une  de  nos  plus  importantes 
libertés,  la  plus  importante  pi-ut-étre,  puisqu'elle 
esi  la  garantie  de  toutes  les  autres? 

Or,  qui  pourrait  nier  que  la  liberté  des  jour- 
naux, partie  si  essentielle  de  la  liberté  de  la 
Êressi%  ne  soit  consacrée  par  l'article  8  de  la 
harte  de  Louis  XVill?  Ainsi  que  l'a  judicieuse- 
ment ob>ervé  votre  sage  et  éloquent  rapporteur, 
M.  le  comte  de  Vaublanc,  c'est  un  fait  reconnu 
de  tout  le  monde,  reconnu  par  les  ministres  eux- 
mêmes,  par  les  six  lois  d'exception  qu'ils  ont  ré- 
clamées  et  obtenues  de  la  trop  grauoe  ficilité  de 


f  vos  prédécesseurs.  Mais  qu'est-ce  qu'un  droi^ 
sans  cesse  proclamé,  sans  cesse  violé,  sinon  uae 
grossière  et  insultante  dérision?  Concevez -yoqs. 
Messieurs,  un  plus  grand  danger  pour  un  gou- 
vernement que  de  proclamer  un  principe  et  d'en 
refuser  la  conséquence?  Donner  d'une  main,  re- 
tenir de  l'autre,  quoi  de  plus  irritant?  quoi  de 
plus  propre  à  compromettre  la  bonne  foi,  et  par 
conséquent  l'honneur  même  d'un  gouvernement? 

La  Révolution,  dites-vous,  est  encore  trop  près 
de  nous,  elle  est  encore  trop  redoutable,  et  tous 
vous  faites  une  arme  de  vos  propres  terreur:?, 
réelles  ou  shnulées,  pour  vous  refuser  à  Texé- 
cution  de  vos  engagements  et  pour  suspendre  uo 
droit  reconnu  par  vous-mêmes  :  insensés  1  ne 
voyez-vous  pas  qu'en  voulant  affaiblir  l'esprit 
révolutionnaire,  vous  centuplez  sa  force  ?  Il  aliail 
s'éteindre  faute  d'aliments,  c'est  vous  qui  le  re- 
trempez d'une  vigueur  nouvelle,  en  lui  fournis- 
sant des  prétextes  plausibles  et  un  but  spécieux 
pour  ranimer  le  zèle  de  ses  adeptes.  Quand  tous 
descendez  ainsi  à  ces  misérables  lois  d'excep- 
tion, que  faites-vous  autre  chose  que  donnera 
tous  les  mécontents,  à  tous  les  ambitieux,  le 
droit  de  crier  à  Toppression,  de  s'ériger  en  dé- 
fenseurs du  peuple,et  de  se  parer  insolemment  des 
couleurs  de  la  liberté  ? 

Vous  augmentez  la  force  de  vos  ennemis,  vous 
diminuez  la  vôtre,  parce  que  vous  affaiblisses 
rauturité  de  la  loi,  parce  que  vous  dénaturez  son  . 
divin  caractère,  qui  est  d^ètre  immuable,  parce 
qu'enfin  vous  détruisez  l'essence  même  du  gou- 
vernement représentatif  que  vous  prétendez  dé- 
fendre. 

Sans  la  liberté  des  journaux,  qu'est-ce  que  la 
tribune  ?  Où  serait  sa  puissance,  si  la  presse  libre 
ne  se  chargeait  de  répéter  ses  accents  par  échos 
multipliés  sur  tous  les  points  du  royaume?  Le 
gouvernement  le  plus  fort  et  le  plus  nonle devien- 
drait bientôt  le  plus  faible  et  le  plus  abject.  Au 
lieu  de  ces  discussions  solennelles  où  Ton  voit  le 
talent  aux  prises  avec  le  talent,  le  génie  lutter 
contre  le  génie,  tout  dégénérerait  en  négociations 
misérables,  en  transactions  honteuses,  en  intri- 
gues avilissantes.  Je  n'aime  l'intrigue  nulle  part, 
pourtant  ie  la  conçois  encore  avec  quelque  ap- 

Çarence  ae  grandeur  dans  les  palais  des  rois, 
ont  ce  qu'elle  a  de  hideux  s'y  cache  sous  l'élé- 
gance des  manières,  sous  le  vernis  séduisant  do 
langage,  et  reste  inaperçu  pour  la  multitude  ; 
quelle  différence  au  milieu  d'une  assemblée  nom- 
breuse !  Là,  tout  secret  est  impossible  :  là,'  l'in- 
trigue se  trahit  par  la  grossièreté  de  ses  formes, 
non  moins  une  par  le  nombre  do  ses  agents  ;  elle 
décourage  le  talent,  elle  déconcerte  la  vertu 
même,  et  les  contraint  trop  souvent  à  se  réfu- 
gier dans  les  bancs  de  l'opposition,  ne  fût-ce 
que  pour  se  soustraire  à  la  solidarité  de  tant  de 
bassesses. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  calomnier  la  nature 
humaine;  mais.  Messieurs,  croirez-vous  que  je 
la  iugo  trop  sévèrement,  quand  je  vous  dirai  que 
la  loi  a  tort  de  ne  pas  tout  faire  pour  l'encoura- 
ger dans  le  bien,  pour  la  soutenir  contre  sa  pro- 
pre faiblesse  ?  La  Rdélité  des  amitiés  politiques 
est  un  des  grands  ressorts  des  gouveroemeats 
représentatifs.  11  faut  s'élever  avec  ses  amis,  il 
faut  savoir  tomber  avec  eux.  Sans  ce  dogme  cher 
à  l'honneur,  aucun  ministère  ne  peut  se  flatter 
de  résister  longtemps  aux  efforts  de  toutes  les  ri- 
valités qui  le  combattent.  Kncore  une  fois,  Mes- 
seurs,  je  ne  veux  pas  juger  les  hommes  trop  sé- 
vèrement ;  mais  si  vous  voulus  les  maintenir 
dans  le  sentier  de  l'houoeor ,  gardez-vous  de  dé- 
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dépenses  et  les  pertes  résultant  d'nn  retard  plus 
ou  moins  long  dans  la  jouissance  des  produits, 
puissent  jamais  être  compensées  par  les  avanta- 
ges à  obtenir  d'un  seul  traité.  Il  faut  rejeter  ce 
calcul  dans  les  éventualités. 

Au  reste,  Messieurs,  est-il  vrai  que  les  propo- 
sitions que  nous  discutons  donnent  des  i)énôfice8 
trop  considérables  aux  soumissionnaires,  et  que 
rintérét  de  6  0/0  qui  leur  est  assuré  pour  les 
capitaux  qu'ils  offrent  de  prêter  au  gouverne- 
ment soit  trop  élevé  ?  Je  ne  le  pense  pas. 

L'Etat  paye  encore  aujourd'hui,  pour  les  an- 
nuités, ce  même  iotérét  de  6  0/0  demandé  par 
les  soumissionnaires  du  canal  de  Monsieur,  et 
nous  ne  sommes  pas  bien  éloignés  du  temps  où 
il  fallait  donner  cinq  francs  de  rentes  pour  un  ca- 
pital moindre  de  60  francs. 

Cet  intérêt  de  6  0/0  n'a  donc  rien  d'excessif 
ni  d'insolite,  puisque  dans  cette  même  session 
vous  lavez  vous-mêmes  autorisé  par  la  loi  du 
14  mars,  relative  au  remboursement  des  recon- 
naissances de  liquidation. 

(Juant  à  la  prime  stipulée  en  faveur  des  sou- 
missionnaires, par  l'article  7  du  traité,  elle  n'est, 
dans  mon  opinion,  qu'un  éauivalent  raisonnable, 
une  sorte  d'indemnité  des  cnances  qu  ils  courent, 
en  restant  associés  pendant  trente  ans  à  la  bonne 
ou  à  la  mauvaise  fortune  de  l'Etat  :  je  suis,  d'ail- 
leurs, persuadé  qu'on  exagère  singulièrement 
rimportance  de  cette  prime,  et  qu'on  ne  prend 
pas  assez  en  considération  les  dépenses  auxquelles 
U  faudra  pourvoir  avant  de  la  prélever. 

Et,  à  cet  égard,  Messieurs,  veuillez  bien  re- 
marquer d'abord  que  le  tarif  des  droits  de  péage, 
qui  vous  a  été  distribué,  est  extrêmement  modéré 
et  il  devrait  l'être;  car  il  fallait,  d'une  part,  n'as- 
sujettir qu'à  des  droits  fort  modiques  tous  les 
objets  utues  à  l'agriculture  et  aux  fabriques;  de 
l'autre,  il  fallait  que  le  prix  du  transport  par  eau 
fût  infiniment  plus  faible  que  celui  du  transport 
par  terre  :  il  le  sera  beaucoup  plus  que  de  moitié. 
Veuillez  bien  remarquer  ensuite  que,  sur  les 
produits  bruts  du  canal,  c'est-à-dire  avant  le 
partage  de  la  prime,  devront  être  prélevées  les 
sommes,  nécessairement  très-considérables,  au'exi- 
géra  l'entretien  d'une  ligne  navigable  de  plus  de 
trois  cent  quarante  mille  mètres  de  longueur  (de 
Saint-Symphorien  à  Strasbourg,  et  de  Mulhausen 
à  Huningue  et  Etale)  divisée  par  cent  soixante-huit 
écluses  sur  les  deux  versants  du  midi  et  du  nord; 
u'on  prélèvera,  de  plus,  sur  les  produits  bruts 
u  canal,  des  dépenses  de  reconstructions  et  ré- 
parations tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  et, 
enlin,  le  montant  des  frais  de  perception,  de  sur- 
veillance et  d'administration. 

J'ai  peine  à  croire  qu'après  avoir  pourvu  à  toutes 
ces  dépenses,  qu'on  ne  peut  évaluer  à  moins  de 
250,000  francs  pour  les  frais  d'entretien,  recon- 
struction et  réparation,  et  à  moins  de  50,000  francs 
pour  les  frais  de  perception,  il  reste  une  somme 
considérable  pour  la  prime.  Ce  qu'il  y  a  de  cer- 
tain, c'est  que  le  produit  du  canai,  évalué  d'après 
le  mouvement  actuel  du  roulage  sur  la  même 
ligne,  non-seulement  ne  donnerait  point  de  prime, 
mais  ne  serait  pas  même  suffisant  pour  couvrir 
les  dépenses  d'entretien,  d'administration  et  de 
perception.   C'est  donc  uniquement  dans  le  cas, 
très-probable  sans  doute,  mais  néanmoins  variable 
et  éventuel,  que  les  transports  par  eau  surpasse- 
ront de  beaucoup  le  nombre  actuel  des  transports 
par  terre,  que  la  cx)mnagnie  peut  compter  sur  une 
prime;  et  dès  lors,  Messieurs,  vous  jugerez  que 
cette  prime  ne  pourra  pas  être  considérable, 
puisqu'elle  ne  sera  que  de  la  moitié  des  produits 


a 


nets  du  canal,  l'autre  moitié  devant  appartenir  à 
l'Etat. 

Je  terminerai,  Messieurs,  par  une  dernière  con- 
sidération :  l'Etat  n'a  que  trois  moyens  de  se  procu- 
rer les  fonds  nécessaires  pour  rachèvement  des 
canaux,  une  augmentation  éPimpôts,  une  augmen^ 
talion  de  rentes,  un  emprunt. 

Vous  ne  voudrez  pas  employer  le  premier  moyen 

3 ni,  en  portant  atteinte  à  l'agriculture  et  à  rin* 
ustrie,  attaquerait  bientôt  les  sources  de  la  for- 
tune publique. 

Vous  rejetterez  également  une  nouvelle  émis- 
sion de  rentes,  qui  nuirait  nécessairement  an 
cours  avantageux  des  renies  existantes. 

H  faut  donc  recourir  à  un  emprunt  gui,  en 
éloignant  le  terme  du  payement  final,  offrira  aux 
contribuables  l'avantage  de  n'avoir  que  des  in- 
térêts à  servir,  au  lieu  de  fournir  un  capital  ;  de 
sorte  que  la  charge  deviendra  presque  insensible, 
parce  qu'elle  se  répartira  sur  la  durée  des  temps 
qui,  en  ramenant  les  époques  de  payement,  ra- 
mènera aussi  la  rentrée  des  revenus  publics. 

Je  conclus  des  observations  que  je  viens  d'avoir 
rhonneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre, 
que  l'emprunt  est  le  seul  moyen  admissible  dans 
les  circonstances;  que  les  conditions  de  celui  qui 
vous  est  proposé  pour  le  canal  de  Monsieur  sont 
modérées;  qu'il  est  de  l'intérêt  de  l'Etat  qu'elles 
soient  accueillies. 

Si,  comme  je  l'espère,  les  projets  de  loi  qui 
nous  sont  soumis  pour  l'achèvement  de  plusieurs 
canaux  reçoivent  votre  approbation,  j'oserai  dire. 
Messieurs,  que  vous  n'aurez  rien  fait  de  plus  utile 
et  de  plus  recommandable  dans  le  cours  de  la 
session  actuelle. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  de  loi. 

M.  Uaeme  de  P^maicase  (1).  Messieurs  (2), 
la  discussion  qui  s'élève  sur  les  concessions  des 
canaux  qui  vous  sont  proposées  mérite  toute 
votre  attention,  par  l'influence  que  votre  décision 
peut  avoir  sur  le  succès  des  intentions  bienfai- 
santes du  Roi,  et  du  zèle  du  ministère  pour 
les  réaliser. 

Plus  nous  avons  de  sujet  de  les  apprécier, 
plus  nous  devons  sentir  combien  il  est  de  notre 
devoir  et  de  notre  intérêt  de  les  seconder. 

Nous  ne  pouvons  mieux  remplir  cette  obliga- 
tion qu'en  recherchant  tous  les  moyens  d'animer 
rémulation  particulière,  et  d'éloigner  en  même 
temps  ce  qui  pourrait  l'atténuer  et  finir  par  l'a- 
néantir ;  car  toutes  les  opinions  se  réunissent  pour 
reconnaître  qu'elle  doit  être  la  base  essentielle 
des  avantages  que  nous  sommes  appelés  à  re- 
cueillir. 

Nous  croyons  devoir  d'abord  fixer  votre  atten- 
tion sur  le  degré  d'intérêt  et  de  protection  que 
méritent  les  entreprises  de  canaux  à  point  de  par- 
tage dont  la  France  a  donné  le  premier  exemple» 
car  il  est  essentiel  à  notre  but  de  recocnaltre  l'é- 
tendue des  garanties  qu'exigent  de  telles  entre- 
prises, combien  elles  doivent  être  étrangères  à 
tout  système  qui  se  rapprocherait  de  l'adjudica- 
tion au  rabais,  et  combien,  au  contraire,  on  doit 
tâcher  d'assurer  à  leurs  auteurs  des  encourage- 


(1;  La  discussion  ayant  été  fermée  en  moment  où 
mon  tour  d'inscription  m'appelait  &  la  tribune,  j'ai  fait 
imprimer  mon  opinion,  comme  faisant  suite  à  celle  que 
j'avais  émise  en  1816,  et  qu'on  retrouve  dans  le  Moni' 
teur  du  20  mars  de  cette  même  année. 

{^\  L'opinion  de  M.  Hueme  de  Pommeose  n*a  pas  été 
insérée  kn  Moniteuri 
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les  journaux,  aura  dès  lors  fait  à  sou  peqpte  le 
don  le  plus  dangereux  et  le  plus  funeste?  De  auel 
droit  prétendez-vousélever  votre  sagesse  au-des- 
sus de  la  sagesse  royale  et  faire  prédominer  vos 
TolQntés  passagères  sur  la  volonié  éternelle  du 
monarque,  consignée  dans  C(Hte  Gbarle^  son  plus 
bel  ouvrage,  son  plus  beau  titre  auprès  de  la  pos- 
térité ?  On  me  dira  peut-être  que  c^est  au  nom  du 
Roi  que  les  ministres  demandent  la  censure.(Jui  de 
vous,  Ht'ssieurs,  aurait  le  triste  courage  de  cher- 
cher la  volonté  du  Roi  dans  un  projet  de  loi  tran- 
sitoire, œuvre  toute  ministérielle,  plutôt  que  dans 
la  loi  fondamentale,  ouvraffe  du  Roi  toiit  seul,  et 
destiné  à  durer  autant  que  la  monarchie? 

Mais  cette  monarchie  est  en  péril,  dlnnom* 
brables  ennemis  Tenvironnent  de  loutes  parts  ! 
les  abîmes  révolutionnaires,  toujours  entr'ou- 
verts,  menacent  toujours  de  tout  engloutir  I  Ah  ! 
combien  il  m*est  doux  de  croire  que  de  telles 
craintes  sont  exagérées  ;  mais  soit  :  je  les  tiens 
nour  constantes  ;  alors  même  je  vous  dirai  que, 
dans  un  ordre  de  choses  tout  nouveau,  il  faut  se 
défier  des  illusions  de  la  mémoire,  et  ne  pas  de- 
mander au  passé  de  remèdes  pour  des  mauxqu*il 
n'a  pas  connus. 

Lorsque  autrefois  les  peuples,  encore  plongés 
dans  Tignorance,  étaient  opprimés  par  une  o^ 
gueilleuse  aristocratie,  ils  se  réfugiaient,  ils  se 
pressaient  autour  du  Trône,  assurés  qu'ils  étaient 
d'y  trouver  toujours  une  force  protectrice  et  un 
appui  tutélaire.  Le  pouvoir  absolu  d'un  seul  ga- 
rantissait de  la  tyrannie  de  plusieurs  ;  ces  tyran- 
nies féodales  contre  lesquelles  on  déclame  sans 
cesse  aujourd'hui  ne  font  peur  à,  personne,  pas 
même  à  ceux  qui  en  parlent  le  pliis.  Le  mal  est 
bien  plulôt  dans  ce  besoin  de  nouveautés  qui  en- 
traine les  hommes  et  les  choses  ;  dans  cette  fu- 
reur de  s'élever,  de  s'enrichir,  qui,  sous  le  nom 
d*é^alité,  tourmente  tous  les  cœurs,  et  qui,  pour 
arriver  à  ses  fins,  pervertit  en  les  exagérant  les 
doctrines  les  plus  nobles,  les  plus  salutaires,  tes 
plus  précieuses  conquêtes  de  l esprit  humain.  La 
royauté,  dans  ce  conflit  do  passions  désordonnées, 
impuissante  à  se  défendre  elle-même,  suffit  en- 
core bien  moins  à  la  défense  de  Tordre  social. 
C'est  à  la  société  entière  qu'il  appartient  de  tra- 
vailler à  sa  conservation.  En  armant  la  rovauté 
d'un  pouvoir  arbitraire,  que  les  mœurs  et  Topi- 
nion  repoussent,  vous  lui  crt'*ez  de  nouveau}^  pé- 
rils,sans  y  trouver  pour  vous-mêmes  de  nouvelles 

Pararitiea.  Le  remède,  Messieurs,  votre  Roi  vous 
a  donné,  il  est  dans  la  Charte,  dans  la  Charte 
rcJigieusem^t  exécutée;  il  est  là,  il  n'est  point 
ailleurs;  vous  ne  vaincrez  la  licence  que  par  la 
liberté. 

J'arrive  enfin  à  cotte  objection  que  j'ai  si  sou- 
vent recueillie  de  la  bouche  de  plusieurs  d'entre 
vous.  Messieurs;  Lies  mauvais  journaux  foutplus 
de  mal  que  les  bons  journaux  ne  peuvent  faire 
de  bien  .Vous  concevez  tout  ce  qu*eQe  a  de  délicat 
pour  moi.  Je  n'ai  pas  plus  le  droit  de  définir  un 
i>on  et  un  mauvais  journal,  qu'un  bon  et  mauvaui 
député.  11  ne  peut  pas  non  plus  entrer  dans  mon 
intention  d'affliger  des  écrivains  distiniaiés  par 
leurs  talents,  et  dont  quelques-uns  me  «ont  con- 
nus par  les  procédés  les  plus  honorables.  Mais 
enfin,  je  prends  ces  qualifications  comme  on  me 
les  donne.  Bt  je  demande  sous  quel  régime  ces 
journaux  ont  pris  naissance:  n'est-ce  pas  en  1815, 
sous  la  censure?  sous  quel  régime  se  sont-ils  dé- 
veloppés et  sont-ils  parvenus  à  cette  prospérité 
qui  vous  épouvante?  n'est-ce  pas  sous  la  censure  ? 
ont-ils  été  n^igit  dans  uo  esprit  différent  aux 
différeotefl  époques  ?  ooa  ;  soos  le  régimt  si  long 


de  la  censure,  comme  sous  le  régime  si  court  de 
la  liberté,  ils  ont  constamment  professé  les  mêmes 
principes,  et  prêché  les  mêmes  doctrines.  M^s  k 
quoi  donc  a  servi  la  censure  ?  Messieurs,  je  vous 
le  demanderais  à  vous-mêmes;  aii  surplus,  je  veux 
bien  vous  l'apprendre:  elle  a  servi  à  assurer  leur 
succès.  En  effet,  la  censure  a  beau  vexer,  muti- 
ler même  les  feuilles  dites  libérales,  il  leur  resta 
toujours  une  certaine  pointe  d'opposition,  qui 
suffit  pour  piquer  la  curiosité;  mais  les  feuillefl 
royalistes,  dont  les  principes  sont  géoéralemeot 
conformes  à  ceux  du  gouvernement,  n*ont  rien  à 
perdre  ;  et,  pour  peu  que  la  censure  les  touche, 
ils  en  reviennent  p&les  et  décolorés  comme  des 
iournaifx  ministériels,  sans  cependant  en  avoir 
les  solides  avantages.  Vous  dirai-jeplus?  On  a 
quelquefois  pensé  que  plus  d'un  ministre  s'était 
réjoui,  comme  d'une  bonne  fortune,  en  se  voyant 
légèfement  attaqué  dans  les  feuilles  Iif)érale8;  ils 
en  tiraient,  dit-on,  vanité  et  profit,  tandis  que  la 
plus  légère  critique  dans  un  journal  ro^^aliste  leur 
aurait  paru  un  cnme  abominable  :  aussi  la  censure 
y  a-t-elle  mis  bon  ordre  ;  et  si  les  censeurs  ont  été 
chargés  de  veiller  à  ce  que  les  ministres  aient  uq 
sommeil  doux  et  tranquille,  jamais  mission  Q*aura 
été  plus  scrupuleusementi  plus  religieusement 
remplie. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  inévitables  effets  de  Im 
censure,  même  lorsqu'elle  prétend  être  impar- 
tiale ;  mais  elle  n'a  pas  toujours  eu  cette  préten- 
tion ;  il  fut  un  temps  où,  dans  l'intérêt  de  ceux 
qui  la  payaient  et  la  dirigeaient,  sa  mission  au 
contraire  était  d*étre  oppressive,  exclusivement 
oppressive  contre  les  royalistes,  et  de  laisser  le 
champ  libre  à  leurs  eunemis.  Bêlas  1  cette  dé- 
plorable impulsion  était  le  résultat  nécessaire  du 
système  adopté  alors  par  le  ministère.  L'ordon- 
nance du  5  septembre  avait  paru  :  les  royalistes 
éclatèrent  en  muroaures,  la  révolution  en  tressail- 
lit de  joje,  et  ce  fut  pour  elle  une  rôsurret  tion. 
Cruelle  position  d'un  ministère  égaré  !  il  fallut 
bien  à  tout  prix  étouffer  les  murmures  et 
les  plaintes,  et  dès  lors  la  révolution  seule  eut  le 
droit  de  parler;  d'innombrables  émissaires  se  ré- 
pandirent comme  un  torrent  dans  les  spectacles, 
dans  les  cafés,  dans  toun  les  lieux  publics,  et  as- 
surés qu'ils  étaient  de  la  complicité  du  pouvoir, 
ilsdécbirèrent  les  Journaux  royalistes,  ils  lesbrû- 
tèfent  au  milieu  d[es  blasphèmes  et  des  menaces, 
ii9  réclamèrent  les  feuilles  où  l'on  vantait  l'or- 
donnance  du  S  septembre,  où  l'on  célébrait  sui- 
vant eux  la  délivrance  de  la  France.  ChosQ  hor- 
rible I  souvenir  d'éternelle  douleur  !  Ce  fut  aux 
cris  de  vive  le  Roi  que  la  révolution  régicide  se 
ressaisit  momentanément  de  son  funeste  e«npire. 

Si  j*ai  rappelé  ces  faits,  gardez-vous  de  croire. 
Messieurs,  due. ce  soit  par  aucun  sentiment  d'a- 
mertume: us  m'étaient  nécessaires  pour  expli- 
quer par  quelle  fandité  les  feuilles  libérales,  oui 
ne  forment  pas  à  beaucoup  près  les  deux  cjq- 
quièmesdes  journaux  quotidiennement  imprimés 
à  Paris,  sont  parvenues  à  dominer  dans  la  plupart 
des  lieux  publics;  et  si  celte  domination  dure  en* 
core,  il  faut  s'en  prendre  à  l'empire  de  rbabitude, 
à  la  force  d'une  possession  de  tant  d'années,  et 
peut-être  aussi  à  ce  que  quelque  chose  de  l'an- 
cien  esprit  ministériel  survit  encore  dans  le  mi- 
nistère ;  on  ne  persécute  plus  les  royalistes,  mais 
od  les  craint  toujours,  et,  par  une  inconcevable 
fatalité,  le^ vieux  suspei^ts  delà  Convention  natio- 
nale, du  Directoire  et  de  t'Bmitipe  sont  enosre 
aujourd'hui  les  suspects  de  la  légitimité. 

Le  ministère  trom^ié,  i^garé ,  a  bit  tous  ces 
maux  I  Puisse  le  ministèrs  plus  éclairéi  rootré 
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-  dépenses  et  les  pertes  résultant  d'un  retard  plus 
"  ou  moins  long  dans  la  jouissance  des  produits, 
'  paissent  jamais  être  compensées  par  les  avanta- 
^  ges  à  obtenir  d'un  seul  traité.  Il  faut  rejeter  ce 
>    calcul  dans  les  éventualités. 

Au  reste,  Messieurs,  est-il  vrai  que  les  propo- 

-  sitions  que  nous  discutons  donnent  des  bénéfices 
trop  considérables  aux  soumissionnaires,  et  que 
l'intérêt  de  6  0/0  qui  leur  est  assuré  pour  les 

:    capitaux  qu'ils  offrent  de  prêter  au  gouverne- 

'    ment  soit  trop  élevé  ?  Je  ne  le  pense  pas. 

L'Etat  paye  encore  aujourd'hui,  pour  les  an- 

:  nuités,  ce  même  intérêt  de  6  0/0  demandé  par 
les  soumissionnaires  du  canal  de  Monsieur,  et 
nous  ne  sommes  pas  bien  éloignés  du  temps  où 

'  il  fallait  donner  cinq  francs  de  rentes  pour  un  ca- 
pital moindre  de  60  francs. 

Cet  intérêt  de  6  0/0  n'a  donc  rien  d'excessif 
ni  d'insolite,  puisque  dans  cette  même  session 
vous  l'avez  vous-mêmes  autorisé  par  la  loi  du 
14  mars,  relative  au  remboursement  des  recon- 
naissances de  liquidation. 

(Juant  à  la  prime  stipulée  en  faveur  des  sou- 
missionnaires, par  l'article  7  du  traité,  elle  n'est, 
dans  mon  opinion,  qu'un  équivalent  raisonnable, 
une  sorte  d'indemnité  des  cnances  qu'ils  courent, 
en  restant  associés  pendant  trente  ans  à  la  bonne 
ou  à  la  mauvaise  fortune  de  l'Etat  :  je  suis,  d'ail- 
leurs, persuadé  qu'on  exagère  singulièrement 
rimportance  de  cette  prime,  et  qu'on  ne  prend 
pas  assez  en  considération  les  dépenses  auxquelles 
il  faudra  pourvoir  avant  de  la  prélever. 

Et,  à  cet  égard,  Messieurs,  veuillez  bien  re- 
marquer d'abord  que  le  tarif  des  droits  de  péage, 
qui  vous  a  été  distribué,  est  extrêmement  modéré 
et  il  devrait  l'être  ;  car  il  fallait,  d'une  part,  n'as- 
sujettir qu'à  des  droits  fort  modiques  tous  les 
objets  utiles  à  l'agriculture  et  aux  fabriques;  de 
l'autre,  il  fallait  que  le  prix  du  transport  par  eau 
fût  infiniment  plus  faible  que  celui  du  transport 
par  terre  :  il  le  sera  beaucoup  plus  que  de  moitié. 
Veuillez  bien  remarquer  ensuite  que,  sur  les 
produits  bruts  du  canal,  c'est-à-dire  avant  le 
partage  de  la  prime,  devront  être  prélevées  les 
sommes,  nécessairement  irês-considérables,  au'exi- 
gera  l'entretien  d'une  ligne  navigable  de  plus  de 
trois  cent  quarante  mille  mètres  de  longueur  (de 
Saint-Sympborien  à  Strasbourg,  et  de  Mulhauscn 
à  Huningue  et  Bàle)  divisée  par  cent  soixante-huit 
écluses  sur  les  deux  versants  du  midi  et  du  nord; 

au'on  prélèvera,  de  plus,  sur  les  produits  bruts 
u  canal,  des  dépenses  de  reconstructions  et  ré- 
parations tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  et, 
enfin,  le  montant  des  frais  de  perception,  de  sur- 
veillance et  d'administration. 

J'ai  peine  à  croire  qu'après  avoir  pourvu  à  toutes 
ces  dépenses,  qu'on  ne  peut  évaluer  à  moins  de 
250,000  francs  pour  les  frais  d'entretien,  recon- 
struction et  réparation,  et  à  moins  de  50,000  francs 
pour  les  frais  de  perception,  il  reste  une  somme 
considérable  pour  la  prime.  Ce  qu'il  y  a  de  cer- 
tain, c'est  que  le  produit  du  canal,  évalué  d'après 
le  mouvement  actuel  du  roulage  sur  la  même 
ligne,  non-seulement  ne  donnerait  point  de  prime, 
mais  ne  serait  pas  même  suffisant  pour  couvrir 
les  dépenses  d'entretien,  d'administration  et  de 
perception.   C'est  donc  uniquement  dans  le  cas, 
très-probable  sans  doute,  mais  néanmoins  variable 
et  éventuel,  que  les  transports  par  eau  surpasse- 
ront de  beaucoup  le  nombre  actuel  des  transports 
par  terre,  que  la  cx)mnagnie  peut  compter  sur  une 
prime;  et  d^  lors,  Messieurs,  vous  jugerez  que 
cette  prime  ne  pourra  pas  être  considérable, 
puisqu'elle  ne  sera  que  de  la  moitié  des  prodoits 


nets  du  canal,  l'autre  moitié  devant  appartenir  à 
l'Etat. 

Je  terminerai.  Messieurs,  par  une  dernière  con- 
sidération :  l'Etat  n'a  que  trois  moyens  de  se  procu^ 
rer  les  fonds  nécessaires  pour  racbèvement  des 
canaux,  une  augmentation  éPimpôts,  une  augmen* 
talion  de  rentes,  un  emprunt. 

Vous  ne  voudrez  pas  employer  le  premier  moyen 

3ui,  en  portant  atteinte  à  l'agriculture  et  à  Fin* 
ustrie,  attaquerait  bientôt  les  sources  de  la  for- 
tune publique. 

Vous  rejetterez  é^lement  une  nouvelle  émis- 
sion de  rentes,  qui  nuirait  nécessairement  au 
cours  avantageux  des  renies  existantes. 

Il  faut  donc  recourir  à  un  emprunt  gui,  en 
éloignant  le  terme  du  payement  final,  offrira  aux 
contribuables  l'avantage  de  n'avoir  que  des  in- 
térêts à  servir,  au  lieu  de  fournir  un  capital  ;  de 
sorte  que  la  charge  deviendra  presque  insensible, 
parce  qu'elle  se  répartira  sur  la  durée  des  temps 
qui.  en  ramenant  les  époques  de  payement,  ra- 
mènera aussi  la  rentrée  des  revenus  publics. 

Je  conclus  des  observations  que  je  viens  d'avoir 
rhonneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre, 
que  l'emprunt  est  le  seul  moyen  admissible  dans 
les  circonstances;  que  les  conditions  de  celui  qui 
vous  est  proposé  pour  le  canal  de  Monsieur  sont 
modérées;  qu'il  est  de  l'intérêt  de  l'Etat  qu'elles 
soient  accueillies. 

Si,  comme  je  l'espère,  les  projets  de  loi  qui 
nous  sont  soumis  pour  l'achèvement  de  plusieurs 
canaux  reçoivent  votre  approbation,  j'oserai  dire, 
Messieurs,  que  vous  n'aurez  rien  fait  da  plus  utile 
et  de  plus  recommandable  dans  le  cours  de  la 
session  actuelle. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  de  loi. 

M.  Uaeme  de  P«BM€ase  (1).  Messieurs  (2), 
la  discussion  qui  s'élève  sur  les  concessions  des 
canaux  qui  vous  sont  proposées  mérite  toute 
votre  attention,  par  l'influence  que  votre  décision 
peut  avoir  sur  le  succès  des  intentions  bienfai- 
santes du  Roi,  et  du  zèle  du  ministère  pour 
les  réaliser 

Plus  nous  avons  de  sujet  de  les  apprécier, 
plus  nous  devons  sentir  combien  il  est  de  notre 
devoir  et  de  notre  intérêt  de  les  seconder. 

Nous  ne  pouvons  mieux  remplir  cette  obliga- 
tion qu'en  recherchant  tous  les  moyens  d'animer 
rémulation  particulière,  et  d'éloigner  en  même 
temps  ce  qui  pourrait  l'atténuer  et  finir  par  l'a- 
néantir ;  car  toutes  les  opinions  se  réunissent  pour 
reconnaître  qu'elle  doit  être  la  base  essentielle 
des  avantages  que  nous  sommes  appelés  à  re- 
cueillir. 

Nous  croyons  devoir  d'abord  fixer  votre  atten- 
tion sur  le  degré  d'intérêt  et  de  protection  que 
méritent  les  entreprises  de  canaux  à  point  de  par- 
tage dont  la  France  a  donné  le  premier  exemple» 
car  il  est  essentiel  à  notre  but  de  reconnaître  l'é- 
tendue des  garanties  qu'exigent  de  telles  entre- 
prises, combien  elles  doivent  être  étrangères  à 
tout  système  qui  se  rapprocherait  de  l'adjudica- 
tion au  rabais,  et  combien,  au  contraire,  on  doit 
tâcher  d'assurer  à  leurs  auteurs  des  encourage- 


(1/  La  discussion  ayant  été  fermée  «a  moment  où 
mon  tour  d'inscription  m'appelait  &  la  tribune,  j'ai  fait 
imprimer  mon  opinion,  comme  faisant  suite  à  et- lie  que 
j'avais  émise  en  1816,  et  qu'on  retrouve  dans  le  Moni' 
teur  du  20  mars  de  cette  même  année. 

{î\  L'opiniou  de  M.  Hueme  de  Pommeose  n'a  pas  été 
insérée  kn  ÉÊoniteuré 


MO 
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de  Berlin  et  de  Vienne.  Non-seulement  on  y  ju-  t 
géra  radœinistration  française,  mais  toutes  les 
adiiiini-trations  étrangères;  non-seulement  on 
s'y  adressera  à  la  nation  française,  mai:)  à  d'au- 
tres peuples  qui  ont  un  gouvernement  différent 
du  nôtre;  non-seulement  les  écrivains  y  expri- 
merontleurs  jugementssur  les  lois  de8autre.<<  pays, 
mais  les  mécontents  des  autres  pays  y  feront  re- 
tentir leurs  plaintes. 

Groyez-Yous  que  cette  facilité  accordée  aux 
journaux  ne  troublera  point  quelquefois  la  bonne 
oarmonie  entre  la  France  et  des  puissances  amies? 
S'il  est  vrai,  d'après  les  mémoires  du  temps,  que 
dans  le  siècle  dernier  un  vers  satirique  Ht  éclater 
une  guerre  entre  la  France  et  la  Prusse,  pensez- 
TOUS  que  des  révélations  indiscrètes,  des  satires 
imprudentes,  des  nouvelles  hasardées,  des  ré- 
flexions intempesliveë,  ne  pourront  pas  nuire  à 
d'heureuses  négociations,  nous  faire  perdre  d'u- 
tiles alliances,  altérer  au  dehors,  comme  elles 
troubleraient  au  dedans;  notre  sécurité,  notre 
crédit  et  notre  repos  ? 

Si  certains  journaux  français  donnaient  des  en- 
couragements à  la  déitobeissance  des  peuples 
comme  ils  l'ont  fait  en  Bspagne  et  en  Italie»  des 
puissances  avec  lesquelles  nous  ne  sommes  point 
en  guerre  n'auraient-elies  pas  le  droit  de  nous 
reprocher  d'avoir  manqué  aux  égards  que  les 

fouvernements  se  doivent  entre  eux.  et  d'avoir 
pargné  la  censure  à  quelques-uns  de  nos  écri* 
vains,  pour  faire  censurer  les^uples  et  les  roist 

Je  ne  m'arrêterai  pas  davantage  sur  un  sujet  si 
délicat;  je  sais  qu'aucune  considération  venue  du 
dehors  ne  peut  arrêter  le  développement  des  insti- 
tutions que  le  Roi  nouf^  a  données  :  rien  ne  peut 
arrêter  lexécution  de  la  Charte I  Mais ^e  vous  le 
demande.  Messieurs,  la  liberté  des  opinions,  con- 
Facrée  |iar  la  Charte,  n'existe-elle  pas  dans  toute 
sa  plénitude  ?  A  qui  refuse-t-on  la  faculté  d'ex- 
piimer  ses  opinions  dans  un  livre,  dans  une  bro^ 
chure,  même  dans  un  libelle  ?  Ce  qui  se  passe 
dans  les  tribunaux  ne  prouve-t-il  pas  qu'on  abuse 
même  souvent  de  cette  liberté?  Jouissons  donc 
du  bien  réel  que  nous  possédons,  sans  chercher 
un  avantage  chimérique,  incertain  et  périlleux. 

Vous  êtes  frappés  sans  doute  de  la  différence 
qui  existe  entre  un  ouvrage,  qui  est  le  fruit  de 
la  méditation  et  du  travail,  et  une  feuille  rédigée 
à  la  bftte  ;  entre  un  livre  qui  circule  lentement, 
dont  l'effet  ne  se  renouvelle  pas  sans  cesse,  qu'on 
lit  fh>idement  dans  la  solitude  du  cabinet,  et  une 
feuille  périodique,  qui  s'envoie  chaque  jour  à 
domicile,  qui  se  renouvelle  chaque  jour,  qu'on 
lit  dans  les  cafés  et  même  sur  les  places  publi- 
ques, qui  est  écrite  sous  l'impression  du  moment 
et  toute  fumante,  le  lendemain  des  passions  de  la 
veille. 

Le  principal  objet  des  journaux  est  de  donner 
à  leurs  lecteurs  les  nouvelles  de  chariue  jour.  Or, 
les  nouvellifs  ne  sont  point  ces  opinions  que,  par 
rarlicleSde  la  Charte,  les  Français  ont  le  droit  de 

fmblier  et  de  faire  imprimer.  Il  est  des  journa- 
istes,  je  le  sais,  qui  savent  respecter  les  conve- 
nances; mais  il  en  est  d'autres  qui,  pour  rendre 
leurs  feuilles  plus  piquantes,  n'épargnent  ni  les 
bruits  alarmants,  ni  les  personnalités,  ni  les  ca- 
loninies  ;  or,  les  rumeurs  fâcheuses,  les  person- 
nalités, les  calomnies,  ne  sont  point  des  opinions. 
On  nous  objectait  nier  l'exemple  de  l'Angle- 
terre, oik  les  injures  des  journaux  ne  font  plus 
rien,  et  sont  comme  un  trait  qui  tomi>e  à  terre 
sans  blesser  prsonne. 

Cette  manit^re  d'être  peut  convenir  è  la  nation 
anglaise;  mais  je  ne  crains  pas  de  dire  que,  parmi 


nous,  le  jour  où  on  sera  insensible  aux  outrages^ 
nous  auron:4  perdu  le  caractère  français. 

Jamais,  Messieurs,  les  avantages  de  la  liberté 
des  journaux  ne  nous  dédommageraient  du  mal- 
heur de  ne  plus  sentir  en  nous  cette  susceptibi- 
lité de  l'honneur  qui  a  fait  si  longtemps  notre 
gloire  et  notre  orgueil. 

Nous  avons  joui  déjà  une  fois  de  cette  liberté 
des  journaux,  nous  ue  l'avons  point  oublié;  Mes- 
sieurs, cette  époaue  fut  marquée  par  la  nomina- 
tion d'un  lucide  à  la  Chambre  des  députés,  et 
par  TassasFinat  d'un  de  nos  princes  ! 

Je  sais  que  d'honorables  écrivains  défendirent 
alors  avec  autant  de  courage  que  de  talent  la 
cause  de  la  royauté,  de  la  justice  et  de  la  vérité  ; 
mais  d'autres  écrivains  aussi  attaquèrent  tout  ce 
qui  était  légitime,  tout  ce  qui  était  sacré  parmi 
les  hommes,  et  leurs  réclamations  séditieuses 
retentirent  jusqu'au  delà  des  Pyrénées,  jusqu'au 
pied  du  Vésuve,  et  devinrent  les  preniières  pa- 
roles que  prononça  la  révolte  lorsqu'elle  s'arma 
contre  les  trônes  de  Madrid  et  de  Naples. 

L'honorable  rapporteur  de  la  commission  noua 
a  dit  ■  que  plusieurs  conspirations  avaient 
éclaté  depuis  la  dernière  session,  et  que  la  cen- 
sure n'avait  point  arrêté  les  complots.  •  Noos 
n'avons  jamais  pensé  aue  la  censure  pût  étouffer 
dans  tous  les  cœurs  la  perversité  qui  conspire 
pour  le  renversement  des  lois,  p>aa  plus  que  la 
justice  n'arrête  toutes  les  mauvaises  pensées  et 
tous  les  crimes  qui  troublent  l'ordre  de  la  société  ; 
d'ailleurs,  Messieurs,  les  complots,  quels  qu'ils 
soient,  ne  naissent  point  spontanément  et  d'eux- 
mêmes  :  ils  se  développent,  ils  se  préparent  d'a- 
vance, ('t,comme  le^  révolutions,  ils  sont  achevés 
lorsqu'ils  éclatent.  11  ne  serait  pas  difficile  de  prou- 
ver que  toutes  les  conspirations  de  cette  année 
remontent  à  l'année  précédente,  et  qu'elles  sont 
les  fruits  sinistres  et  naturels  de  cet  arbre  du 
mal  qu'on  a  tort  d'appeler  l'arbre  de  la  liberté  I 
de  cet  arbre  du  mal  qui  ne  oeut  prospérer  que 
sous  un  ciel  orageux,  et  dont  l'ombrage  est  mor- 
tel pour  ceux  mêmes  qui  vont  y  cnereber  on 
abri. 

Qui  de  nous ,  Messieurs ,  ne  se  rappelle  que 
l'infôme  Louvel  avait  échauffé  son  esprit  par  la 
lecture  des  feuilles  démago^nques,  et  qu'il  s  effor- 
çait de  justiHer  son  crime  par  les  maximes  qu'il 
avait  trouvées  dans  les  feuilles  révolutionuairest 
Je  ne  dis  point  que  les  écrivains  libéraux  aient 
eu  l'intontion  de  provoquer  an  parricide;  mais 
qu'est-ce  que  cela  prouve,  si  ce  n  est  que  la  libre 
publication  de  certaines  doctrines  est  plus  propre 
à  reveiller  de  funestes  passions  qu'à  répandre  de 
véritables  lumières  ? 

Croyez- vous ,  Messieurs ,  que  si  les  journaux 
eussent  été  libres  lorqu'oo  a  fait  les  dernières 
élections ,  ces  élections  eussent  été  faites  dans 
cet  esprit  de  calme  qui  a  permis  à  la  nation  de 
faire*  les  choix  qui  lui  parai$>saient  les  plus 
convenables? Si  elle  nous  aexprlmé  une  volonté, 
c'est  de  nous  voir  assurer  son  repos ,  sa  prosf)é- 
rité,  et  cette  liberté  dont  elle  peut  jouir  s^ns  ora- 
ges; elle  ne  partage  point  les  passions  qui  nous 
entourent  et  nous  agitent;  elle  sait  aussi  que  la 
véritéet la  raison  n'ont  pas  lelangage  violent  qu'oo 
remarque  dans  nos  débats.  Quel  exemple  don- 
nons-nous aux  écrivains  auxquels  on  veut  accor- 
der toute  liberté!  ne  devons-nous  pa^  craindre 
qu'on  ne  nous  imite  dans  les  feuilles  f)ériodiques. 
et  que  la  liberté .  avant  même  de  sortir  de  nos 
mains,  ne  sott  déjà  de  la  licence? 

J'aime  à  croire  que  tous  les  amis  de  Tordre 
public  sont  d'accord  avec  moi  sur  les  daogere  de 


ses  ioIérËls!  A  tout  pri^  il  faut  éviter  un  pareil 

ÉïéDeiiieat,.,  Malheur  au  préfet  el  jusqu'au  percep- 
teur qiji  n'auront  pas  su  retrouver  dans  le  péril 
une  ioEneace  utile  a  leurs  exigeants  patrons. 

DaUB  eetle  crise  anouelle,  disent-ils,  il  n'y  aura 
du  place  dans  les  journaux  que  pour  noua  et  nos 
amu.  On  louera  ceux-ci;  beoreux,  cent  fois 
beureux  les  autres,  ai  l'on  se  borae  à  rayer  im- 

Silayablemenl  \&in  noms.  Oseiaii-on  se  plaindre 
ans  des  feuilles  trop  sincères,  d'omissions  dans 
l'uiécution  des  lois,  ces  articles  ne  paraîtront 
qu'avec  le  bon  plaisir,  non  de  la  censure,  mais  du 

r^Fet  contre  lequel  la  réclamation  est  dirigée,  et 
qui  les  complaisants  censeurs  en  référeront. 
Ces  arliflces  bonteux,  ces  précautions  tyran- 
Diquee  pourront  avoir  un  premier  succès,  mais  il 
sera  de  courte  durée,  et  l'histoire  qui,  chaque 
année  recueille  avec  soin  toutes  les  circonstances 
des  élections,  a  déjà  flétri  les  artisans  de  tant 
d'intrigues,  de  tant  d'iniquités. 
Trois  censeurs  sont  nommés  dans  chaque  dé- 

Sarlement  ;  il  serait  curieux  de  recueillir  la  liste 
e  ces  directeurs  suprêmes  des  feuilles  publiques. 
Deux  cent  cinquante -cinq  pergoanages  planant 
au-dessus  de  15  millions  de  lecteurs  font,  chaque 
jour,  la  part  de  leur  curipsité.  Pour  remplir  un 
I  si  grand  ministère,  il  Taut,  sans  doute,  des  hom- 
mes doués  d'autant  d'imparlialilé  que  de  mérite; 
il  fau" 

tre  I( 

15  ni 

qu'ils 

noms 

Mais, 

dansi 

et  de 

les  ce 

lea  y 

croyent  faire  oif  du  mal  qu'ils  croyent  empêcher, 

ils  qdI  regardé  cornue  sujets  k  leurs  inflexibles 

ciseaux  les  articles  qui  levaient  le  voile  dont  leurs 

noms  sont  couverts;  ils  n'ont  pas  permis  qu'on  les 

Dommilt  à  ceux  que  îl.  le  ministre  traite  comm« 

des  lila  soumis  à  leur'  vigilance  paternelle  ;  m^ 

ce  D'est  pas  tout,  É^  câté  de  ce  trait  de  modestie, 

je  dois  en  placer  un  qui  atteste  leur  prudence. 

Quelques  hommes,  recommandables  par  leurs 
lumières  et  leurs  services,  avaient  été  affligés  du 
choix  ministériel,  et  sur  la  foi  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  s'étaient  assis  autour  du  bureau 
censorial.  BientAt,  reconnaissant  ce  qu'on  exigeait 
d'eux,  lisse  sont  retirés  sans  pouvou-  obtenir  que 
les  journaux  publiassent  leur  démission,  qui  eût 
accusé  leurs  collègues  de  persister  dans  une  voie 
ofi  la  faveur  publique  paraît  ne  |>as  accompaguer 
ceux  qui  la  parcourent.  L'un  d'eux,  étonne  que 
le  compte  rendu  d'un  ouvrage  annoncé,  n'ait  pu 
trouver  grftce  devant  ses  coliégues,  le  relit  lui- 
même  et  ne  fut  pas  plus  heureux.  Dès  pe  moment 
il  s'éloigna  sans  lelour,  et  les  gens  de  bien,  ep 
l'apprpuvant,  l'ont  regretté. 

U.  le  ministre  de  l'intériaar  n'a  pas  Cîu  devoir 
vous  soumeltre  lea  rogaures  de  la  censure  ;  grâces 
immoftellea  lui  en  nut  rendues  par  la  tociété 
■mom/me  de  tous  les  censeurs  de  France.  Car, 
Ueasieara,  ai  voua  parconriez  les  étranges  jage- 
iieuts  de  nos  Arislarques  ministériels,  vous  rou- 
giriez du  JQUg  sous  lequel  on  vous  fait  courber  la 
;éte  ;  vous  vous  indignériei,  en  voyant  le  mépris 
ivec  lequel  ou  traite  une  grande  et  généreuse 
latioa;  ici,'  vous  venex,  trois  fois  de  suite,  rairer 


m 
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loppalënt  tiaguére  soas  yoà  yeilx  des  sentiments 
si  français  et  si  ahanimcs.  Toutefois,  TOtre  com- 
mission, n'apereerant  aucune  vue  nouvelle  dans 
les  réflexions  dt)  pétitionnaire,  ne  pensant  pas 
d'ailleurs  qu'il  ^oit  dans  Ibà  convenances  ni 
dans  vos  intentions  de  rien  propo^r  aji  sujet  de 
la  résidence  de  ribs  rois,  j'ai  ëte  cKàrgé  dl9  vous 
demander  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  » 

La  Gliambre  renvoie  à  M.  le  ministre  def«  finan- 
ces et  à  sa  commission  du  budget,  des  réflexions 
Sue  lui  adresse  le  sieur  R^non.  ex-sous-préfet 
es  Sables,  sur  la  contribution  financière,  et  sur 
les  moyens  dn  parvenir  à  établir  son  égalité  en- 
tre les  communes  ; 

Au  ministre  de  rint(^rieur  un  projet  du  sieur 
Van-Mittag,  médecin  à  Roye,  département  de  la 
Somme,  pour  la  construction  d'un  canal  de  Pont- 
TEvéque  à  Moreuil  : 

AU  ministre  dés  Hriancës  une  récldtnàtion  faite 
par  le  sieur  Procbasson,  à  Ussel  (Gorrèze),  en  reé- 
titution  d'argent  et  de  bijoux  pri^  chpz  lui  en 
vertu  d'une  loi  du  23  brumaire  an  11,  versés  au 
Trésor  public,  et  (\n\  auraient  dCi  lui  être  rënlis 
en  vertu  de  la  loi  dii  10  floréal  ap  IV: 

Bnfih  lé  Chambre  ordonne  le  dépôt,  k  son  bu- 
reau des  renseignements,  des  réfloxions  que  lut 
a  soumises  le  sieur  Mallard,  à  Paris,  totichant  le 
droit  de  pétition  et  les  movens  â  employer  pour 
(|uè  ce  droit  né  soit  point  illusdire. 

La  discussion  est  reprise  sur  le  i>rojèt  dé  toi  re- 
lalif  h  la  eemure  de%  journauît. 

m  Duples^is  de  Grénedan  monte  à  la  tribune. 
Quelitues  membres  expriment  de  l'étonnetnënt. 

Voix  à  gauche  :  Mais  vous  avez  renoncé  hier  i 
la  parole....  —  Vhix  à  droite  :  ({coûtez;  écoutez. 

M.  Duplessis  de  Grénedan  continue  le  discours 
qu'il  avait  interrompu  hier 

H.  BeiiJafliliÉ  €énntàkt.  Mais  nous  avods 

entendu  cela  hier \À  droiti  i  Non,  non.... 

Boouteft.) 

M.  I«  Préfildleiit.  M.  Duplessis  de  (ifénedan, 
se  th)uvant  hier  fatigué,  a  interrompu  la  lecture 
de  son  discours,  et  la  Ghambre  alors  s*est  le- 
«ee.  • .  •  • 

M.  Wéfér^'ki^gèmàoà.  Alot*8  c'est  donc 
1.  Duplessis  dé  Grénedan  (toi  a  levé  la  séance. 

M.  le  PrésMent  Non,  monsieur;  là  Cham- 
bre s'est  levée  au  ihomeUtoù  l'orateur  descendait 
delà  triblioe;  c'bst  le  président  qui  fl  levé  la 
séance 

M.  Ddpletais  de  Gréneddh  cohtinue.  Voici  le 
texte  de  son  discotirs  t 

M.  Dttpl^MlÉ  êtè  bi>éÉe4ttB.  Messieurs,  il 
est  indigne  d'un  homme  de  bien  de  soutenir  un 
principe  qu'il  croit  faux  pdùr  eri  déduire  une 
conséquence  utile.  Je  commence  donc  par  décla- 
rer que,  partout  ofi  U  S'Imprime  des  Joprnaux  ou 
d'autres  écrits,  la  censut*e  avant  rimpresi^iQd  me 
parait  une  int^litutiori  avantageui^e  et  solivent  né- 
cessaire, eu  sup|)osaht  que  le  droit  de  rensdré 
soit  confié  à  deé  hommes  capables  et  dignes  de 
l'exercer. 

La  Charte  ne  défend  pas  plu»  de  réprimer  leâ 
abus  de  la  presse  en  les  prévenant  qu'en  les  pu- 
nissanu  La  Charte  eèt  d'UllIeurs  une  loi  Irop  gé- 
nérale pour  n'avoir  pas  besdiU  de  beaucoup  dUn- 
terprétitioni  quand  U  s'agit  de  l'appliquer;  or» 


la  nécessité  et  l'utilité  publiques  sont  les  meil- 
leurs guides  dans  rinterprétatjon  des  lois. 

Leë  lois  ne  punissent  que  parce  gu'dles  ue 
peuvent  pas  toujours  prévenir.  Celles  qui  pré- 
viennent lêsldélits|  ou  même  les  accident^  invor 
lontaires.  soit  en  restreignant*  sqjten  interdisant 
tout  à  fait  jp  droit  dç  f^iré  certaines  actjons  lu* 
nocentes  en  elles-mêmes,  occupent  ^pne  place 


serait  de  violer  la  liberté:  car  la  liberté,  dont  le 
citoyen  ne  jouit  qu'à  condition  de  ne  pas  nuir^ 
aux  autres,  peut  toujours  être  inbditiée  par  les 
lois.  . 

Un  des  plus  faciles  et  des  plus  dangereux 
moyens  de  ;iuire  est  la  publication  des  écrite 
pour  t'imoressioo,  et,  ^oit  dit  saoç  qffeni^jsr  les 
auteurs,  la  suppression  de  quelques  écrits»  si 
bons  qu'on  les  suppose,  est  un  très-petit  mal  pour 
lâ  société.  ,  ^        ,         .      ,. 

Quand  on  a  vu  tous  Içs  maux  causés  par  la  li- 
cence de  lu  presse,qui  longtemps  avant  la  Réyolur 
tion  força  toutes  les  barrières  que  les  lois  avaient 
posées  pour  garantir  l'humanité  de  ce  fléau,  on 
serait  tenté  de  souhaiter  que  les  hommes  ne  sus- 
sent pas  écrire.  La  véritable  cause  de  la  ftévolution 
est  là.  . 

Mais  que  faîs-^e?  J'publje  que  Je  veux  «arri- 
ver à  la  conclusion  que  l'illustre  rapporteur  4 
tirée  de  principes  contraires  aux  miens.  Il  me 
sied  mal  de  débuter  par  combattre  ces  principes  I 
qu'il  nie  suffise  donc  d'avoir  rendu  hommage  à 
cpux  qui  me  semblent  vj-ais;  je  me  bute  d'expo- 
ser tes  raisons  pour  lesquelles  je  pcnsç  .que  la 
Chambre  ne  doit  pas  adopter  le  projet  de  toi  qui 
lui  est  proposé. 

Los  meilleures  choses  sont  souvent  les  PjJiiâ 
pernicieuses  quand  elles  sont  mal  employées.  De* 
puis  sept  ans  environ,  le  ministère  a  le  droit  de 
censure  dont  il.  vous  demande  la  prorogation. 
Quel  usage  en  a-t-il  fait?  Celui  qu'a  a  toujours 
fait  de  l'autorité  qui  luie.^t  confiée.  Bniretenir  lA 
révolutioo  toujours  vivante),  prête  à  se  rallumer 
au  premier  souffle  comme  le  feu  caché  sous  la 
cendre:  voilà  le  résultat  général  de  toute  Tadcai» 
nistration  pendant  cette  période.  C'est  l'effet  d*aQ 
système  de  conduite  contraire  à  toutes  les  règles 
que  l'histoire  a  enseignées  aux  hommes,  et  ce- 
pendant s  iivi  par  ie  miniftère  avec  une  persévé- 
rance uoQt  on  n'a  jamais  eu  d'exemple. 

Il  a  commencé  lorsque  le  Roi  est  reotrô 
dans  seSjBtals,  après  viogt-cinq'ans  de  révolu- 
tion :  au  buut  d'un  an,  il  avait  amené  la  catu- 
trophe  déplorable  qui  força  le  Hoi  de  s'exiler  «ne 
seconde  fois;  cet  essai  aurait  dû  suffire:  le  Roi 
revient,  et  le  lendemain  on  reprend  les  anciens 
errements  comme  s'il  ne  s'était  passé  rien  d'extra- 
ordinaire. 

Ce  sysU'^me  consiste  à  entretenir  dans  l'Btat, 
sous  prétexte  de  tout  concilier,  deux  partis  in- 
conciliables par  leur  nature,  et  à  tenir  en  appa- 
rence la  balance  égale  entre  eux.  Et  quels  soal 
ces  partis?  L'un  se  rallie  au  seul  nom  du  Roi  et 
son  en!<elgne  est  le  dmppâh  françîiis.  Tautre  ché- 
rit la  révolution,  soutient  ses  doctrines,  ses  intè^ 
rets,  et  la  cherché  jusqtié  ddus  la  Charte,  qui  est 
son  seul  cH. 

C'est  déjà  une  chose  bieh  étrange  qtie,  dans  fin 
gouvernement  royal,  les  royalistes  soient  traités 
comme  un  parti,  et  comme  un  |>arti  dangjereux  ; 
qu'on  trouve  que  les  sujets  du  Roi  sont  trop  roya- 
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Ainsi,  dans  toutes  nos  lois  ciyiles,  administra- 
tives ou  financières,  une  foule  de  dispositions 
préventives  devancent  la  punition  nour  la  rendre 
plus  prompte,  plus  sûre,  plus  emcace  ;  et  par- 
tout où  la  prévention  est  nécessaire,  elles  ne  la 
séparent  pomt  de  la  répression;  elles  la  considè- 
rent comme  devant  en  former  une  partie  essen- 
tielle ;  elles  répriment  en  prévenant  comme  en 
punissant. 

Convenons  que  rien  n*est  plus  sage  que  ces 
mesures  prévoyantes,  et  que,  si  nous  faisions 
abstraclion  de  Pespôce  de  préjugé  que  peut  faire 
naître  la  question  qui  nous  occupe,  dès  lors  qu'on 
nous  montrerait  leur  inutilité,  nous  n'hésiterions 
pas  un  seul  instant  à  les  adopter. 

Mais  par  quels  motifs  se  refuserait-on  à  les  ap- 
pliquer à  la  publication  des  journaux? 

Les  abus  qu'ils  peuvent  causer  sont-ils  moins 
fréquents?  ils  peuvent  être  journaliers.  Sont-ils 
moins  nombreux  ?  ils  peuvent  se  reproduire  sur 
tous  les  points  du  royaume.  Sont-ils  moins  rapi- 
des? en  un  jour  ils  peuvent  se  renouveler  par- 
tout. Sont-ils  moins  graves?  ils  peuvent  exciter 
la  sédition  où  la  révolte.  Sont-ils  moins  irrépa- 
rables? qui  relèvera  le  Trône  quHU  auront  ren^ 
versé  ? 

Or,  si  les  journaux  réunissent  au  plus  haut 
degré  possible  tous  les  abus  dont  un  seul  récla- 
merait la  mesure  préventive,  serait-il  bien  pos- 
sible qu'elle  ne  leur  fût  pas  appliquée  ? 

Gomment!  plutôt  que  de  prendre  la  moindre 
précaution  contre  la  publicaiion  d*un  journal, 
il  vaudrait  mieux  s'exposer  à  voir  tous  les  prin- 
cipes contestés,  toutes  les  vérités  méconnues, 
toutes  les  autorités  bravées,  tous  les  pouvoirs 
attaqués  dans  des  écrits  incendiaires  !  Un  tel  sys- 
tème serait  le  comble  du  délire. 

Raisonnons  plus  sensément,  et  concluons  que 
dès  l'instant  où  la  mesure  préventive  est  fondée 
sur  les  lois,  si,  pour  la  publication  des  journaux, 
son  adoption  devient  nécessaire,  elle  sera  légi- 
time :  car  la  loi  civile  l'autorise  si  la  loi  politique 
ne  l'interdit  pas. 

Je  ne  crains  point,  en  effet,  qu'on  trouve  cette 
interdiction  dans  l'article  8  de  la  Charte  :  cet  ar^^ 
ticle,  dit-on,  parle  des  lois  qui  doivent  réprimer 
les  abus  de  la  presse;  et  réprimer  n'est  pas  pré" 
venir. 

Mais  c'est  précisément  parce  qu'il  renvoie  aux 
lois  qui  doivent  réprimer,  qu'il  y  comprend  l'ac- 
tion de  prévenir. 

Bt  ici,  laissant  de  côté  les  dissertations  gram- 
maticales, c'est  dans  le  texte  littéral  de  la  Charte 
que  je  me  renferme.  Je  prends  ce  texte  dans  son 
sens  légal,  le  seul  vrai;  car  la  Charte,  cette  base 
de  toutes  les  lois,  ne  peut  s'interpréter  que  par 
les  lois  :  or,  les  lois,  comment  répriment-elles  T 
en  prévenant  comme  en  punissant.  De  quelle  ré- 
pression parle  la  Charte?  de  celle  des  lois  :  donc 
elle  i)arle  de  la  répression  que  les  lois  opèrent; 
et  puisque,  toutes  les  fois  qu'il  le  faut,  leur  ré- 
pression est  inséparable  de  la  prévention,  donc 
la  Charte  a  voulu  que  réprimer  comprit  prévenir. 

Et  pouvait-elle  ne  pas  le  vouloir?  Ce  qu'elle 
ordonne  de  prévenir,  ne  sont-ce  pas  les  abus  ? 
Tous  les  abus  sont-ils  des  délits?  Iven  existe-t-il 
pas  qui  ne  sont  jamais  punissables,  et  qu'on  ne 
saurait  réprimer  qu'en  les  prévenant  ?  N'en  est-il 
pas  encore  qui  deviennent  sans  remède,  si  l'on 
renonce  aies  prévenir?  Or,  ceux-là,  les  a-t-elle 
distingués  des  autres  ?  N'a-t-elle  pas  prescrit  It 
répression  pour  tous.^  Et  puisqu'il  en  est  qu'on 
he  Imprime  qu'en  les  prévenant,  n'est-il  pas  de 
i  téntb  évidence   qu'ordonner  de  168  réprimtrt 
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bitaot  ralentisse  Je  déçir  qu'ils  ont  de  placer  avec 
brofit  leurs  capitaux. 

En  réduisant  les  concessionnaires  à  un  simple 
intérêt  de  leurs  capitaux  (car  les  emprunts  ne  se 
font'  jamais  autrement),  nous  aurions  encore, 
Messieurs,  le  nouvel  avantage  de  pouvoir  nous 
borner  à  n'exiger  qu'une  faible  rétribution  pour 
l'usage  que  Tagrlctilture  et  le  commerce  seraient 
à  portée  de  faire  des  canaux.  C'est  une  munifi- 
cence qui  honore  la  France,  en  même  temps 
qu'elle  lui  est  utile^  de  ne  point  exiger  la  juste 
rétribution  poitr  l'entretien  des  routes  de  terre, 
de  la  part  de  ceux  qui  s'en  servent  et  les  dégra- 
dent: C'est  d'autant  plus  une  munificence  à  l'é- 
gard des  étrangers,  que  nous  n'obtenons  pas  de 
réciprocité  lorsque  nous  voyageons  chez  eux,  et 
qu'en  Allemagne,  par  exemple,  on  paye  depuis 
cent  ans  pour  des  routes  qui  n'existent  pas 
encore,  et  pour  des  ponts  lorsqu'on  est  obligé  de 
passer  à  gué,  non  pas  toujours  sans  danger,  les 
rivières  sur  lesquelles  on  devra  en  construire  un 
jour.  Mais  cette  générosité  française  n'est  pas 
sans  dédommagement  et  on  ne  peut  se  dissimuler 
qu'elle  contribue  beaucoup  à  attirer  chez  nous 
les  étrangers,  qui  viendront  encore  en  bien  plus 
grand  nombre  lorsqu'on  aur^  supprimé  les  passe- 
ports et  les  conspirations. 

Au  reste,  nous  devons  attacher  un  grand  prix 
et  tenir  à  honneur  de  consacrer  la  même  libéra- 
lité pour  les  communications  par  eau  que  pour 
celles  des  grandes  routes.  Tout  n'est  pas  sacrifice 
dans  ce  genre,  Messieurs,  et  il  résulte  tant  d'avan- 
tages pour  le  commerce,  pour  les  fabriques,  pour 
les  industries  de  tout  genre,  de  l'éloignement  et 
de  fa  suppression  des  obstacles,  qu'un  ministère 
éclairé  et  vraiment  national  devrait  employer 
tous  ses  efforts  à  les  détruire. 

Les  facilités  données  au  commerce  et  à  l'agri- 
culture sont  loin  d'entraîner  des  pertes  pour  l'E- 
tat. Un  gouvernement  a  travaillé  pour  l'avenir-, 
il  s'est  préparé,  dans  des  temps  tranquilles, 
d'impenses  ressources  pour  les  moments  de  crise, 
lorsqu'en  favorisant  les  éléments  de  la  prospérité 
publique  il  a  su  accroître  la  matière  imposable. 
Tout  est  1*4,  et  c'est  le  motif  de  nos  demandes 
constantes,  quoique  utiles,  pour  des  réductions 
dans  lies  dépenses;  c'est  parce  que  l'argent  que 
vous  laissez  dans  les  mains  des  contribuables  est 


qu'abandonné  ail  fisc,  H  se  dissipe  et  s'évapore. 
La  France,  bien  administrée,  serait  frop  puis- 
sante, et  c'est  ce  que  notre  éternelle  rivale  sait 
bien  mieux  que  nous. 

Si  l'on  comparait,  Messieurs,  ce  qu'il  en  coûtera 
d'intérêts  par'  le  moyen  des  concessions  qu'on 
TOUS  propose,  ou  ce  qu'il  en  cotlterait  par  des 
emprunts  ordinaires^  on  vous  donnerait  facile- 
ment la  démonstration  que  ce  nouveau  mode 
d'emprunts  est  infiniment  plus  onéreux  pour  l'E- 
tat qu'une  création  de  rentes. 

U  est  d'ailleurs  une  considération  qui  se  ratta- 
che essentiellement  au  crédit  public;  c'est  que 
mettre  dans  la  circulation  des  valeurs  plus  favo- 
rables que  celle  des  effets  publics,  c'est  nuire  à 
Télévalion  de  la  rente,  qui  est  l'objet  de  tous  les 
calculs  du  gouvernement,  et  c'est  laisser  suppo- 
ser qu'il  a  besoin  du  crédit  des  particuliers,  jors- 
qu|il  est  essentiellement  vrai  qu'il  n'en  est  aucun 
qui  puisse  être  mis  en  comparaison  avec  le  sien. 
Les  placements  dans  l'opération  des  canaux  étant 
beaucoup  plus  avantageux  que  dans  les  fonds  de 
l'Btat,  il  n'est  pas  douteux  qp'on  retirera  une  pa^ 


tie  de  ceux  qui  sont  placés  en  ce  moment  en  ren- 
ies pour  faire  l'acquisition  exactions  dans  les  ca- 
naux, et  que  par  conséquent  tous  cootrariez  par 
cette  mesure  l'élévation  de  la  rente.  On  ne  me 
répondra  pas,  j'espère,  que  ce  sont  des  fontls 
morts  que  ce  nouveau  genre  d'industrie  va  mettre 
en  circulation  ;  au  temps  où  nous  vivons,  toot  k 
monde  connaît  et  calcule  trop  bien  ses  intérêts 
pour  laisser  ses  fonds  inactifs  et  sans  prodint. 

Je  ne  répéterai  pas.  Messieurs,  les  observations 
udicieuses  qui  vous  ont  été  présentées  par  notr? 
'  lonorable  cwlêgue  M.  Laffitte,  et  qui  n'ont  été  nul- 
lement affaiblies  par  la  réponse  que  M.  de  Villéle 
a  cru  devoir  y  faire.  11  reste  hors  de  doute  que 
81  l'Etat  consent  à  subir  des  conditions  aussi  oné- 
reuses que  celles  que  Tenferment  les  projets  de 
lois  pour  la  concession  des  canaux  dont  les  tra- 
vaux sont  déjà  très-avancés  et  ont  coûté  des  som- 
mes énormes,  on  doit  s'attendre  à  des  conditioD? 
plus  sévères  et  plus  dures  pour  ceux  qui  ne  sont 
encore  qu'en  projet,  et  qui  n'offrent  pas  l'espoir 
de  produits  aussi  consiaérables. 

11  en  est  de  môme  de  la  remarque  extrêmement 
juste,  qu'avant  d'entreprendre  de  nouveaux  ca- 
naux, il  serait  convenable  de  terminer  ceux  qui 
sont  commencés  déjà  depuis  longtemps  et  qui 
se  détériorent  chaque  jour  par  l'abandon  des  tra- 
vaux. Ces  considérations  militent  eu  faveur  du 
système  des  concessions  à  faire  des  associations 
particulières  ;  système  qui,  bien  conçu  et  avec 
des  garanties  s"uffisantes,  serait  vîveiiient   ac- 
cueilli en  France,  et  réaliserait,  comme  d'un  seul 
coup,  l'élablissement  si  désiré  de  la  navigation 
Intérieure,  sans  que  TBtat  fût  obligé  de  faire 
aucune  mise  de  fonds  ni  de  payer  aucun  înténêt. 

On  lit  dans  le  rapport  de  la  commission  que  le 
taux  des  tarifs  a  été  calculé  d*après  les  êroùs 
comparés  des  autres  canaux  déjà  en  aelivite\  et 
que  géne'ralement  il  est  moitié  du  tarif  des  ffons- 
ports  par  terre.  J'avoue,  Messieurs,  que  i'avals 
une  bien  autre  idée  des  avantages  de  la  naviga- 
tion intérieure,  surtout  de  celle  qui  appartient  à 
l'art  et  qui  doit  être  bien  supéneure  a  la  navi- 
gation naturelle,  puisqu'elle  est  destinée  à  dimi- 
nuer considérablement  jes  distances,  et  à  remé- 
dier aux  accidents  qu'éprouvent  les  rivîères,  et 
dont  les  canaux  sont  presque  entièrement  à  TanrL 
Si  l'on  consultait  tous  les  écrivains  français  ou 
étrangers  qui  se  sont  occupés  de  cette  partie 
d'économie  politique  et  a4mini8trative,  je  crois 
pouvoir  répondre  iïue'la  moyenne  proportion- 
nelle de  leurs  calculs  rie  ferait  pas  monter  les 
transports  par  eau  à  plus  d'un  dixième  des  frais 
des  transports  par  terre. 

Il  est  encore  une  remarque  importante  qui 
vient  à  l'appui  de  cette  observation  :  c^est  que  la 
majeure  partie  des  avantages  que  Ton  attnbue, 
avec  raison,  aux  transpoi*ts  par  eau  disparaîtrait 
entièrement  s'il  n'existait  réellement  que  cette 
différence;  que  les  blés,  par  exemple»  et  les 
charbons  de  terre  ne  pourraient  pas,  ainsi  que 
plusieurs  autres  denrées  de  première  nécessité, 
supporter,  pour  dp  longs  trajets,  le  transport  par 
les  canaux  dont  les  frais  seraient  plus  ctiers  que 
ceux  qu'exige  la  navigation  des  rivières.  En  effet, 
malgré  les  sinuosités  extraordinaires  de  la  Seine 
depuis  Paris  jusqu'au  Havre,  il  est  bien  certain 
que  les  frais  de  transport  sont  loin  d'être  relati- 
vement à  ceux  par  terre,  dans  la  proportion  de 
i  à  2.  Je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  prendre  des  ren- 
seignements positifs  à  cet  égard,  mais  je  croirais 
pouvoir  affirmer  qu'ils  ne  sont  pas  même  de 

Convaincu,  comme  je  le  sois,  que  la  proposition 
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et  de  la  conduite  de  leurs  auteurs.  Ils  réclaihent 
la  liberté  pour  l*ôter  ensuite  à  leurs  adversaires  ; 
et  si  vous  leur  rendez  ces  armes  funestes»  dont 
ils  ont  fait  depuis  la  Restauration  un  si  perfide 
usage,  ils  de  les  déposeront  que  lorsque^  après  les 
plus  grands  malheurs,  un  nouTeau  despote»  assis 
sur  les  ruines  de  la  France,  sentant  la  nécessité 
de  rétablir  Tordre,  les  dispersera  par  un  seul 
signe  de  sa  volonté.  Aussi  lâches  devant  la  puis- 
sance du  maître,  qu'audacieux  sous  un  gouver- 
nement trop  doux,  ils  ramperont  à  ses  pieds,  et 
deviendront  sous  lui  les  inquisiteurs  de  la  pen- 
sée, et  les  plus  vils  soutiens  du  despotisme,  u'est 
ce  que  nous  avons  vu  arriver  sous  Tancien  gau- 
vernement 

Une  nouvelle  et  bien  cruelle  révolution,  que 
ses  auteurs  n'auraient  pu  diriger  à  leur  gre  et 
arrêter  à  leur  volonté,  aurait  eu  lieu  Tantiée 
dernière  au  mois  de  îuin,  si  les  journalistes 
avaient  pu  commenter  les  discoUi*8  prononcés  à 
cette  tribune,  qui  invoquaient  Tinsurrection,  fai- 
saient un  séditieux  appel  à  une  imprudente  jeu- 
nesse; ild  étaient  destinés  à  remplir  les  colonnes 
de  certains  journaux.  Le  mal  qu*ont  fait  ces  dit- 
cours  a  été  considérable  ;  qu'aurait-ce  été,  s*ils 
avaient  pu  être  soutenus  par  de  fausses  nou- 
velles^ des  calomnies,  des  peintures  menson- 
gères, des  violences  qui  n'auraient  pas  existé  T  lia 
oi  de  la  censure  des  journaux  prévient  ce  mal- 
heur. On  peut  dire  que  le  salut  de  la  France^  au 
mois  de  iuin  i620 ,  mt  dû  à  cette  âage  et  si  né- 
cessaire législation. 

Ces  journaui  auraient  été  les  canaux  de  com- 
munication les  plus  prompts  et  les  plus  utiles 
entre  les  conspirateurs  de  Pariô  et  ceux  deë  dé- 

Ïiartements.  Tous  les  jours  ils  auraient  calomnié 
e  gouvernement,  insulté  ses  défenseurs  et  prê- 
ché la  révolte.  Leur  abritée  dans  les  départe- 
ments airait  été  le  signal  dé  la  rébellion;  peut- 
être  du  massacre  des  amis  de  la  moUarchié>  de 
la  Charte  et  de  la  légitimité. 

On  dira  peut-être  que  si  ces  journaux  ont  la 
Liberté  de  nuire,  les  journaux  royalistes  dont  là 
pour  prêcher  la  fidélité  et  détruire;  (iar  leurs  ap- 
)els  à  la  fidélité,  leurs  éloquentes  discussions, 
les  insinuations  perfides  et  les  calomnies  d6s 
I  radicaux.  Hélas  I  Messieurs,  c'est  bleu  peu  con- 
naître Texpérience  du  passé,  le  caractère  et  la 
facilité  des  Praneais  à  ure  avidéhlent  et  à  croire 
tout  ce  qui  peut  les  séduire.  liC  Fran{;ai3i  né  vif 
et  malin>  applaudit  au  scandale  ;  Ht  avidemetlt  et 
finit  par  aao^ter  ce  qu'on  lui  dit  avec  espHt  et 
talent.  Comparons  ensemble  les  deux  journaux 
dont  les  auteurs  égaux  en  talents  différaient  en 
principes  :  la  Minerve  et  le  Conservùteur,  La  Mi- 
nerve avait  gâté  l'antichambre  avant  que  le  Con- 
servateur fût  arrivé  au  salon.  Cet  estimable  ou- 
vrage était  Ih  avec  enthousiasme  nar  ceux  qui 
partageaient  ses  sentiments  et  lés  6)ilsërVait 
dans  leurs  bonnes  opiniohs.  La  Mifierve^  fiattadt 
les  passions  dans  le  style  le  plus  propre  à  les 
enflammer,  travestissant  les  opinibns  des  geds 
de  bien,  insinuait  adroitement  dariâ  Tespril  dé 
ses  lecteurs  le  venin  de  la  révolution.  On  aubëit 
pu  comparer  lé  Cùnservateû¥  à  ces  remèdes  dé 
précaution  que  prennent  leS  gens  qbi  veuleilt  be 
maintenir  dans  un  bon  état  de  santé;  et  la  Mi- 
nerve diU  poison  délirant  mêlé  aux  liqueurs,  eni- 
vrantes distribué  à  une  multitude  aveugle  et 
ignorante^  afin  que^  dans  son  ivresse,  elledeirdise 
toutes  les  institutions  et  le  gouvernement,  ti 
Conservateur  a  été  três-utilë  pour  éclairer  rélran» 
ger  sur  le  véritable  esprit  de  la  France:  La  fidé- 
Hté,  l'éloquence  et  le  tourage  l'Obt  Mdigê;  fiiâil 
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queoceat  que  fauMI  cooclure?  Si  tous  les  seotef» 
quelle  aûtr^  coQclqsion  nVsl-on  pas  forcé  d*ad* 
nie^re?  Voua  dites  qu*oa  vous  accuse  à  tort  d'être 
foibles  ^t  au-dessous  de  vos  fonctions;  gardes  de 
vous  en  plaindre,  ce  sont  des  excuses  qu*on  voua 

prête.  .  . 

J'ai  développé,  Messieurs,  depuis  son  origine, 
CQ  déplorable  système  de  neutralité,  suivi,  avoué, 
vanté  par  le  ministère  comme  le  seul  raisonna- 
ble et  sage.  J'en  ai  montré  le  vice;  j'ai  fait  voir 
auUl  n*était  au  fond  que  le  secret  de  soutenir  et 
e  protéger  impunément  le  parti  qu'on  aime.  Ce 
système  est  Tunique  et  la  vraie  cause  des  maux 
présents.  i]n  peut  fait,  mais  un  fait  notoire  et 
sensible  à  tous,  le  confond  et  condamne  en  même 
temps  ceux  qui  le  suivent  :  c'est  que  sept  ans 
après  le  retour  d^  Roi,  la  révolution  dure  encore. 
Bile  subsiste,  tantôt  plus  timide,  tantAt  plus  mena- 
çante,et  de  tempe  en  temps  elleéclate  par  des  coups 
effrayants;  elle  vit,  conspirant  nans  cesse  le  ren- 
versement  de  la  monarchie  l^iiime  et  l'extinc- 
tion de  la  dynastie  régnante.  Toujours  entrt* tenue 
par  la  faiblesse  ou  la  connivence  de  Tautorité, 
elle  gagne  sans  cesse  sur  la  religion  et  la  Royauté 
mal  détendues.  Vous  la  voyes  se  manifester  au 
dehors  île  c«'tte  Chambre  par  de  coupables  entre- 

Erises,  au  dedans  par  de  furieuses  prédications, 
'audace  toujours  croissante  de  ses  orateurs  dé- 
cèle leur  confiance  et  la  protection  secrète  sur 
laquelle  ils  se  reposent.  D<jà  leur  voix  crie  à 
toute  l'Europe  :  Insurrectùmlimurrectionf  ei  passe 
au*  delà  des  mers  pour  aller  mettre  des  torches 
dans  les  ipains  noires. 

C'est  d'autres  remèdes  que  la  censure  qu'il  faut 
à  de  si  grands  maui^.  Le  ministère  les  a,  ces  re- 
mèdes, et  n'en  veut  pas  user.  Déchus  des  espéran- 
ces qu'il  vous  avait  fait  concevoir  au  commence- 
ment de  la  session,  conseiitirex-vous  à  lui  accor; 
der  un  nouveau  témoignage  de  confiance;  à  lui 
donner,  aux  yeux  du  Rui  et  de  toute  la  France, 
cette  marque  d'approbation?  Ne  serait-ce  pas  en 
quelque  sorte  se  rendre  coipplice  de  ses  fautes, 
et  prendre  sur  soi  la  garanue  des  malheurs  dont 
elles  nous  menacent? 

Un  dernier  mot  encore.  Messieurs.  Si  quelqu'un 
bien  instruit  vous  disait  :  On  vous  demande  au- 
jourd'hui la  censure  3  demain,  elle  sera  dans 
telles  mains voudriez-\ous  1  accorder? 

11.  le  privée  4e  Bref  lie:  Oui {Trèe-vive 

eeneation*) 

H.  le  «Mir^vlf  4e  Vlllefraaelie.  Messieurs, 
la  question  politique  qui  noue  occupe  est  très- 
grave  1  la  tranquillité  do  notre  patrie  et  de  tout  ce 
que  nous  avons  de  plus  cher  repose  sur  elle. 
Alttsi,  malgré  tpute  la  peine  que  j'éprouve  de  ne 
pas  envis:iger  cette  question  sous  le  même  point 
de  vue  que  plusieurs  de  mes  honorables  collègues, 
Je  leur  dirai  que  je  croirais  manquer  à  mes  de- 
voirs si,  convaini'U,  comme  je  le  sois  par  l'expé- 
rience de  vingt-cinq  ans  d'une  révolution  qui  a 
persécuté  la  religion  et  ses  ministres  fidèles,  qui 
a  fait  tant  de  victimes,  et  a  été  la  cause  de  uut 
de  proscriptions  et  de  spoliations,  j'hésitais  à  me 
prononcer.  Mais  il  n'en  sera  pas  ain^i;  l'expé- 
rience me  servira  pour  m'élever  au-dessus  de 
toute  considération  personnelle,  et  je  me  pronon- 
cerai avec  franchise. 

Si  l'on  se  rappelle  tous  les  malheurs  occasionnés 
parla  licence  des  journaux,  comment  pourrait- 
on  ne  pas  vouloir  tftcher  de  s'en  garantir?  Je 
connais^  comme  les  adversaires  du  projet  de  loi, 
Tartide  8  de  la  Charte  qui  t'exprime  ainsi  : 


■  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire 
imprimer  leurs  opinions,  mais  en  se  conformant 
aux  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus  de  la 
presse.  > 

Je  reconnais  bien  que  chacun  a  la  faculté  d'exer- 
cer ce  droit  pour  tous  les  écrits  provenant  de  lui 
et  qull  veut  foire  imprimer;  mais  je  ne  reconnais 
pas  ce  droit  à  plusieurs  individus  réunis  en  asso- 
ciation spéculative.  Ainsi  je  crois  que  les  journaux 
ou  écrits  périodiques  doivent  ètàre  dans  un  cas 
d'exception;  car  c'est  une  véritable  entreprise, 
où  un  certain  nombre  de  personnes  se  sont  &sso' 
ciées,  et  dans  laquelle  tous  ou  seulement  une 
partie  peuvent  .ne  pas  être  Français,  ni  même 
naturalisés  en  France,  et  dont  la  s|>éculatiOQ  doit 
fournir  tous  les  matins  à  leurs  abonnés  un  im- 
primé de  quelques  pages  qui  renferme  les  pensées 
d'un  nombie  plus  ou  moins  grand  de  collabora- 
teurs, qui  sont  la  plupart  payés  par  un  entrepre- 
neur, et  qui  renferme  aussi  une  récapitulation  des 
gazettes  étrangères. 

Ainsi  c'est  une  spéculation  comme  tant  d'autres, 
pour  gagner  de  l'argent^  à  laquelle  vous  accorde- 
ries  un  privilège.  Aussi  je  ne  pense  pas  que  l'ar- 
ticle 8  de  la  Charte  leur  soit  applicable;  mais 
quand  bien  même  d'autres  croiraient  le  contraire, 
pourrait-on  à  lafln  d'une  session  et  lorsque  nous 
avons  à  peine  trois  semaines  pour  terminer  le 
budget  des  recettes,  entreprendre  la  discussion 
d  une  loi  répressive  qui  serait  difficile  à  faire  et 
entraînerait  une  fort  longue  discussion?  Je  dois 
dire  &  la  Chambre  qu'il  a  été  reconnu  par  sa  com- 
mission, dont  j'avais  l'honneur  d'être  membre,  et 
à  la  majorité  de  six  voix  contre  trois,  que  le  peu 
de  temps  qui  restait  d'ici  à  la  Un  de  la  session 
n'était  pas  suffisant  pour  la  discussion  d'one  loi 
répressive  des  abus  de  la  presse,  et  ce  n'est  qa*à 
la  majorité  d'une  seule  voix  dans  votre  commis- 
sion que  le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouver- 
nement n'a  pas  été  adopté  par  elle. 

Voici,  Messieurs,  la  position  de  la  question  de- 
vant la  Chambre;  c'est  à  elle  à  décider  si  les  cir- 
constances où  nous  sommes  permettent  de  dé- 
sarmer le  gouvernement  et  de  lui  refuser  votre 
appui  dans  un  moment  où  il  en  a  besoin  ;  car 
pouvons-nous  ignorer  que  c^st  le  plus  grand 
moyen  révolutionnaire  que  nous  puissions  donner 
à  ses  ennemis?  Non.  Messieurs,  nous  ne  commet- 
trons pas  une  telle  faute  1  Quelle  terrible  respon- 
sabilité pèserait  sur  nous,  si  de  nouveaux  mal- 
heurs venaient  à  affliger  notre  patrie  !  iN'oublions 
pas  que  c'est  pentlant  la  licence  des  journaux 
que  M^r  le  duc  de  Berry  a  été  assassiné;  qui 
pourrait  douter  de  leur  funeste  influence  à  cette 
époque,  lorsque  nous  avons  tu  ces  feuilles  dé- 
goûtantes et  périodiques,  que  nous  pourrions 
nommer  parricides,  car  elles  prêchaient  publi- 
quement l'assassinat  de  la  famille  royale  et  des 
personnes  les  plus  considérables  dans  VBtat?  Qui 
ne  se  rai)pelle  avoir  lu  ce  journal  intitulé'  f/^ 
partial  et  plusieurs  antres  feuilles  prêchant  les 
doctrines  les  plus  pernicieusen?  Bt  c'est  afirêt  une 
catastrophe  aussi  norrible  que  l'assassinat  d'un 
si  bon  prince,  que  le  gouvernement  du  Roi  et  In 
Chambres  ont  senti  qull  était  plus  que  temps  de 
mettre  un  terme  à  une  licence  aussi  coupable; 
mais  si  même,  depuis,  avec  la  censure  des  Jour* 
naux,  le  (^uvemement  n'a  pu  se  préserver  des 
conspirations,  si  l'année  dernière  ptusieurs 
même  ont  existé  et  éclaté,  combien  les  tentatives 
des  ennemis  du  gouvernement  légitime  eussent 
été  plus  actives  et  plus  dangeureuses,  si  alors  la 
licence  des  journaux  eût  existé!  N'oublions  pu 
•aiai  que  c'est  au  comineneement  de  la  Rêvotih 
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sion  à  ce  que  je  combats  aujourd'hui  ;  Voo  pou- 
vait   croire  qu  il  u'existait  pas  de  lois  sufOsam- 
ment  répressives  des  abus  de  la  presse,  un  crime 
épouvantable  fat  commis  :  le  bras  d'un  assassin 
enleva  h  la  monarchie  ses  plus  douces  espéran- 
ces; le  ministère  déclara  qu'il  lui  était  impossi- 
ble de  présenter  dans  Tinstant  une  loi  répressive 
suffisante,  il  promit  qu'il  s'occuperait  de  la  pré- 
parer dans  l'intervalle  des  sessions;  mais  en  at- 
tendant, il  demanda  de  pouvoir  arrêter  ce  torrent 
de  doctrines  fanedtes  qui  corrompaient  les  cœurs 
et  aiguisaient  les  poignards  :  il  s'adressait  à  la 
France  éplorée,  il  parlait  sur  une  tombe;  et  je 
Tavoue,  quelque  prix  que  j'attache  à  l'exercice 
de    nos  libertés,  je  crus  la  circonstance  assez 
Rrave  pour  motiver  une  loi  de  circonstance,  et 
u  me  nit  impossible  de  foire  de  la  doctrine  à 
froid  sur  le  cadavre  glacé  d'un  fils  de  France.  Je 
ne  me  sentis  pas  des  principes  de  liberté  assez 
exclusifs  pour  que  leur  jouissance  pût  compen- 
ser les  maux  qui,  dans  la  situation  donnée,  pou- 
vaient en  résulter;  le  ministère  promettait  un^ 
loi  pour  l'avenir,  la  commission  la  réclamait;  je 
crus  que  la  vie  du  Roi,  celle  de  nos  princes,  était 
une  garantie  assez  naturelle  de  nos  libertés,  pour 
faire  une  concession  momentanée  à  laquelle  se 
rattachait,  disait-on,  leur  sûreté.  Je  fus  d'autant 

Slus  fondé  à  le  croire  que  nous  n'avons  connu 
e  liberté  réelle  que  depuis  que  le  Roi  a  repris  sa 
couronne  :  que  ce  n'est  qu'a  sa  sagesse  et  à  sa 
bonté  que  nous  devons  les  biens  dont  nous  jouis- 
sons, que  son  expérience  a  été  le  salut  de  la 
France,  et  que  son  &me  noble  et  grande,  en  nous 
appelant  à  remplir  d'honorables  devoirs,  nous  a 
laissé  une  latitude  que  la  légitimité  seule  pouvait 
ne  pas  redouter,  et  devant  laquelle  tremblait  le 
despote  le  plus  absolu  :  aussi  n'entendez-vous 
jamais,  sous  sa  domination,  exprimer  ces  crain- 
tes que  tant  d'hommes  manifestent  aujourd'hui. 
On  se  taisait  alors  ;  si  l'on  aimait  la  liberté,  c'é- 
tait dans  le  silence  qu'on  exerçait  son  culte;  on 
se  cardait  d'en  prononcer  le  nom,  et  ce  n'est  bien 
réellement  qu'au  Roi  que  vous  devez  de  jouir  de 
cette  liberté,  connue  seulement  à  son  retour,  ac- 
cordée par  lui  seul,  et  qui  disparaîtrait  avec  lui. 
Aussi  le  Roi,  qui  peut  accorder  un  tel  bien, 
sans  le  redouter,  a  dans  la  nature  de  sa  puissance 
une  force  autrement  grande  que  celle  de  tout  au- 
tre gouvernement  :  que  son  ministère  la  com- 
prenne seulement,  et  dès  lors  il  sera  ce  qu'il  doit 
être.  Que  dans  un  moment  de  péril  le  ministre 
réclame  une  mesure  qu'il  croit  nécessaire,  il  le 
doit;  mais  le  moment  du  péril  passé,  il  doit  aussi 
ne  pas  nuire  au  pouvoir  en  ayant  l'air  de  douter 
de  sa  force,  et  en  réclamant  sans  motifs  des  me- 
sures, source  inévitable  d'attaques,  qu'il  est  aussi 
imprudent  d'appeler,  qu'il  serait  facile  de  les  ren- 
dre impossibles  par  une  volonté  ferme,  des  prin- 
cipes dévoués  et  des  doctrines  positives. 

Depuis  quinze  mois  le  ministère  a  eu  le  temps 
de  préparer  des  lois  répressives  des  abus  de  la 
presse  :  il  avait  la  certitude  que  ces  lois  étaient 
attendues,  désirées,  elles  étaient  voulues  par  la 
Gbarte;  dès  lors  il  devait  les  porter.  Plus  elles 
eussent  été  sévères,  plus,  pour  mon  compte,  je 
les  aurais  adoptées  ;  plus  elles  eussent  préservé 
de  la  licence,  plus  elles  auraient  obtenu  l'assen- 
timent général,  car  il  faut  bien  le  répéter,  pnis- 
Sa'on  prétend  sans  cesse  que  nous  demandons  la 
berté  illimitée  des  journaux,  que  nous  voulons 
la  licence,  et  que  ces  motifs  sont  contenus  dans 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi  présentée  par  le  mi- 
nistre. Non,  il  n'est  pas  vrai  crue  nous  venillions 
la  licence  ou  la  liberté  illimitée,  nous  voulons. 


ce  que  la  Charte  accorde,  nous  demandona  les 
lois  répressives  des  abus,  parce  que  sans  cela 
nous  n'aurons  jamais  de  liberté,  et  nous  nous 
élevons  contre  une  mesure  qui  est,  non  dans  l'in- 
térêt de  la  royauté,  dans  l'mtérét  de  la  monar- 
chie, mais  uniquement  dans  l'intérêt  de  l'arbi- 
traire ministériel  ;  arbitraire  dans  lequel  le  pouvoir 
royal  ne  peut  jamais  trouver  qu'appauvrissement 
et  dangers.  Le  ministère  n'a  aucune  excuse  pour 
ne  pas  avoir  présenté  une  loi  répressive;  puis- 
qu'il ose  demander  la  censure,  à  plus  forte  rai- 
son devait-il  se  croire  sûr  d'obtenir  la  loi  !  Le 
temps,  les  moyens  ne  lui  ont  pas  manqué.  A-t-il 
cru  ne  pouvoir  faire  une  loi  assez  forte  ?  Il  devait 
du  moins  vous  en  porter  une,  vous  dire  avec 
franchise  :  Voilà  ce  que  nous  avons  su  faire;  nous 
ne  le  trouvons  pas  suffisant,  voyez  si  vous  pou- 
vez mieux;  et  dans  le  cas  contraire,  considérez 
la  situation  de  votre  pays,  jugez  si  les  circon- 
stances sont  telles  qu'il  faille  avoir  encore  re- 
cours à  une  mesure  d'exception.  Ce  n'eût  pas  été 
avoir  là  une  loi  de  rechange,  comme  Ta  dit  hier 
M.  Siméon  :  c'eût  été  avoir  un  langage  noble  et 
franc,  digne  de  cette  Chambre,  digne  d'un  minis- 
tère qui  eût  vu  la  sûreté  de  la  monarchie  ailleurs 
que  aaos  de  misérables  calculs  dont  je  nlrai  pas 
soulever  le  voile. 

Au  lieu  de  cela,  faut-il  donc  s'arrêter  à 
tous  les  petits  motifs  que  Ton  ne  porte  pas* à  la 
tribune,  mais  qui  circulent  du  dehors,  et  que 
l'on  entend  présenter  comme  des  raisons  sans 
réplique?  Prenez  garde,  vous  dit-on,  si  la  cen- 
sure est  refusée  le  ministère  changera  ;  tel  mi- 
nistre sera  mis  à  la  tète  des  affaires.  Ehl  que 
m'importe  à  moi  que  ce  soit  tel  ou  tel  homme 
qui  dirige  le  timon  de  l'Btat?  Je  ne  sens  dans 
mon  cœur  ni  haine  ni  fiel  pour  personne;  je 
n'attaque  que  les  systèmes  qui  peuvent  compro- 
mettre la  monarchie  :  et  si  mon  pays  doit  se 
perdre,  peu  m'importe,  je  le  répète,  que  ce  soit 
tel  ou  tel  qui  le  plonge  daus  l'abîme.  Mais  l'Eu- 
rope, dit-on  encore,  est  alarmée.  Ici,  Messieurs, 
je  ne  sais  jusqu'à  quel  point  le  ministère  nous  a 
placés  vis-à-vis  de  l'Europe  dans  cette  situation 
de  noble  indépendance  qui  convient  à  la  France. 
Ce  que  ie  sais,  c'est  que  tous  les  peuples  se  doi- 
vent réciproquement  et  pour  eux-mêmes  une 
garantie  de  sûreté  morale  ;  que  cette  garantie  se 
trouve  dans  Texécntion  des  principes  qui  consti- 
tuent le  repos  de  la  société,  dans  le  resnect  dû  au 
pouvoir  légitime  dans  l'observation  des  lois,  la  pro- 
tection accordée  aux  bons,  la  surveillance  exercée 
sur  les  méchants.  Cette  garantie.  Messieurs,  certes 
ce  n'est  pas  la  censure  qui  peut  la  donner;  c'est 
dans  la  marche  d'un  ministère  qu'on  peut  la 
trouver,  et  vous  accorderiez  censure  sur  censure, 
arbitraire  sur  arbitraire,  que  vous  ne  seriez  pas 
plus  certains  de  votre  avenir,  et  que  vous  n'offririez 
autre  chose  à  l'Europe,  si  ce  n'est  le  spectacle 
d*une  nation  tellement  désorganisée,  tellement 

Ïieu  propre  à  être  gouvernée,  qu'aucune  loi  ne 
ui  est  applicable,  qu'aucune  uberté  ne  lui  est 
bonne,  et  qu'elle  ne  peut  exister  que  hors  du 
droit  commun.  Si  c'est  là  une  garantie  :  il  faut 
en  convenir,  elle  est  d'un  genre  nouveau. 

Et  ici  je  ne  puis  m'empecher  de  le  remarquer, 
rien  ne  me  parait  plus  honteux  pour  la  France, 
plus  triste  pour  le  ministère,  crue  d'entendre  à 
chaque  session  proclamer  ici,  et  la  situation  qu*il 
nous  prête,  et  sa  propre  nulUté.  Quel  plus  déplo- 
rable aveu  de  la  misère  d'une  administration, 
que  de  venir  sans  cesse  répéter  ici  :  Là  France 
est  en  péril  si  vous  ne  nous  accordez  pas  de  l'ar- 
bitraire. Qnoil  la  France,  forte  de  la  légitimité  de 
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qui  nous  occupe.  Soyons  tonjoure  unis,  la  patrie 
et  la  monarchie  l(^gitime  nous  en  conjurent;  car 
leurs  seuls  ennemis  pourraient  se  réjouir  et  pro- 
fiter de  cette  dissidence  d*opinion  qui  nous  af- 
flige, mais  qui  ne  pourra  jamais  détruire  entre 
tous  les  royalistes  une  union  si  ancienne,  fondée 
sur  Texpérience  que  nous  avons  tous  et  cru'il  est 
si  nécessaire  de  conserver  pour  le  triomphe  de  la 
légitimité,  sentiment  qui  est  notre  devise  à   tous 
et  nous  ralliera  toujours.  Ainsi,  en  donnant  au 
gouvernement  du  Koi  ce  dont  il  a  besoin  pour 
prévenir  la  licence  des  journaux,  espérons  qu'il 
s*en  servira  pour  protéger  les  principes  religieux 
et  monarchiques  qui  doivent  se  prêter  un  mutuel 
appui,  et  que  cette  mesure  garantira  la  société  de 
la  propagation  des  doctrines  pernicieuses.  Nous 
en  avons,  Messieurs,  Pespérance.  Là  où  finit  no- 
tre responsabilité t  celle  du  gouvernement  commence^ 
et  elle  est  bien  plus  arande  que  la  nôtre;  mais  je 
crois  que  ce  serait  la  prendre  tout  entière  sur 
vous  et  qu'elle  serait  terrible,  si  au  milieu  des 
partis  qui  nous  divisent  encore,  après  une  révo- 
lution si  longue  et  qui  a  froissé  tant  d'intérêts, 
vous  refusiez  au  gouvernement  cette  mesure  pré- 
ventive, par  l'effet  d*une  illusion  trompeuse  qui 
fait  croire  à  plusieurs  que  les  bons  écrits  suffi- 
sent pour  paralyser  entièrement  ceuxqui  prêchent 
les  doctrines  pernicieuses;  ces  derniers,  qui  atta- 
quent un  gouvernement  légitime,  sont  toujours 
plus  entreprenants  que  ceux  oui  le  défendent.  Si 
ses  ennemis,  qui  sont  aussi  les  vôtres,  étaient 
maîtres  du  pouvoir,  ils  ne  se  donneraient  pas  la 
peine  de  vous  demander  des  lois  sur  la  censure 
et  la  liberté  de  la  presse;  mais  en  ttn  instant  ils 
vous  condamneraient  à  un  honteux  silence  en 
vous  imposant  le  joug  de  la  tyrannie  d'un  gou- 
vernement usurpateur  et  absolu,  par  un  simple 
avertissement  inséré  dans  ce  qu'ils  appelleraient 
leur  journal  officiel  :  c'est  ce  que  nous  avons  vu 
pendant  vingt  ans  et  c'est  ce  que  nous  verrions 
encore  si  jamais  ils  s'emparaient  do  pouvoir. 
Mais  lorsque  presque  tous  les  gouvernements  lé- 
gitimes de  rBurope  prennent  les  plus  grandes 
précautions  pour  se  garantir  des  mauvaises  doc- 
trines et  des  principes  révolutionnaires,  en  ré- 
primant chez  eux  la  licence  de  la  presse  et  celle 
des  journaux,  nous  irions  la  leur  accorder,  même 
après  l'expérience  de  tout  le  mal  qu'ils  ont  fait  à 
notre  patrie!  mais  ce  serait  nous  mettre  en  mé- 
sintelligence avec  toutes  ces  puissances  que  de 
vouloir  leur  faire  subir  toutes  les  conséquences 
de  la  licence  de  plusieurs  de  nos  journaux.  Je 
crois  donc  que  la  prudence  nous  commande  tout 
le  contraire  pour  être  en  paix  avec  nous-mêmes: 
car,  après  avoir  porté  la  peste  révolutionnaire 
chez  plusieurs  nations  qui  ont  détruit  leurs  an- 
ciens gouvernements  pour  entrer  dans  la  carrit^re 
des  révolutions    et  peut-être  s'engloutir  dans 
leurs  abîmes,  nous  devons,  sous  le  gouverne- 
ment paternel  et  légitime  des  Bourbons,  faire  tous 
nos  efforts  pour  nous  en  préserver,  ainsi  que  les 
autres  nations  qui  ne  sont  pas  encore  atteintes 
de  cette  fièvre  révolutionnaire;  et  c'est  pour 
n'encourir  aucune  responsabilité  et  obéir  à  ma 
conscience  que  ie  vote,  comme  j'ai  fait  dans  la 
commission,  l'adoption  du  projet  de  loi  qui  vous 
est  présenté.  (Voix  à  droite  et  au  centre  :  Très- 
bien,  très-bien Appuyé.^ 

M.  Devavx.  Messieurs,  on  peut  dire  de  la 
presse  ce  qu'Bsope  disait  de  fa  langue:  Rien 
n'est  pire  et  rien  n'est  meilleur.  La  controverse 
serait  sans  fin;  ce  qui  prouve  que  la  question 
n'est^pa8  là. 


Si,  par  cette  définition,  un  sage  dans  la  ser- 
vitude ne  conseillait  pas  l'interdiction  de  la  pa- 
role, mais  voulait  io£^nieusement  nous  apprea- 
dre  à  supporter  les  inconvénients  attachés  à  la 
nature  des  choses,  de  même  un  sage  sur  le  trône, 
ayant  proclamé  la  liberté  de  la  presse,  devrait 
nous  avoir  instruit  à  la  respecter. 

Cependant,  à  chaque  session,  depuis  sept  ans, 
le  droit  est  remis  en  question,  comme  si  riea 
n'était  décidé  par  la  Charte. 

Avant-hier,  un  ministre  nous  disait  :  Les  jour- 
naux ne  sont  pas  dans  la  Charte;  la  discussion 
de  1819  l'atteste. 
Je  réponds  : 

La  charte  me  dit  (art.  8)  :  Vous  avez  le  droit 
de  publier  vos  opinions. 

Je  veux  insérer  mon  opinion  dans  un  journal, 
pour  la  mieux  publier. 
Un  pouvoir  quelconque  vient  me  dire  : 
Je  vous  défends  de  publier  de  cette  manière 
votre  opinion. 

J'en  conclus  que  ce  pouvoir  ne  parle  pas 
comme  la  Charte,  qu'il  lui  est  même  supérieur; 
puisqu'il  paraivse  ou  restreint  un  droit  consacré 
par  elle,  sous  fa  seule  condition  qu'elle  exprime 
de  souffrir  la  répression  des  abus  commis  dans 
l'exçrcice  de  ce  droit. 

Aussi  tous  les  avis,  même  celui  de  M.  le  ^arde 
des  sceaux,  furent-ils  pour  la  liberté  des  jour- 
naux, comme  partie  intégrante  de  la  liberté  de 
la  presse. 

D'accord  sur  le  principe  du  droit  de  publica* 
tion  par  les  journaux,  on  considéra  le  journal 
comme  un  moyen  spécial  de  publication  qui  exi- 
geait non  pas  des  mesures  préventives  contre  ce 
qui  serait  publié,  mais  des  moyens  de  garantie 
contre  ce  qui  aurait  été  publié. 

On  adopta  le  cautionnement  et  la  pénaUlé 
contre  les  journalistes,  comme  on  les  avait  admis 
contre  les  notaires,  les  officiers  ministériels  et 
les  comptables,  c'est-à-dire  à  titre  de  garantie  de 
l'action  commise. 

Or,  la  garantie  et  la  prévention  s'excluent  mo- 
tuellement. 

M.  le  garde  des  sceaux  eut  la  précaution  de 
faire  remarquer  ■  que  les  garanties  de  la  société 
doivent  être  telles  qu  elles  ne  portent  aucune 
atteinte  à  la  liberté  du  journal  une  fois  établi.  » 
Ainsi  le  journal  est  dans  la  Charte,  comme 
moyen  de  publication  consacré  par  elle,  sans 
restriction. 

La  garantie  contre  les  abus  du  journal  est 
aussi  dans  la  Charte,  comme  organisation  da 
principe  de  répresition  qu'elle  exige. 
Tout  cela  est  d'accord. 

Le  gouvernement  représentatif  existait  avant 
la  presse;  en  faut-il  conclure,  avec  le  ministre, 
«que  l'un  peut  subsister  sans  Tautre  t 

Montesquieu  dit  que  le  système  représentatif  a 
été  trouvé  dans  les  forêts  de  la  Germanie. 

L'état  de  la  société  n'étant  plus  le  même,  ses 
besoins  ont  changé. 

Le  préambule  de  la  Charte  dit  qu'elle  est  rej> 
pression  d*un  besoin  réel  de  la  société.  La  liberté 
de  la  presse  riconnue  par  la  Charte  est  donc  un 
besoin  de  la  société,  à  moins  que  la  partie  ne 
soit  plus  dans  le  tout. 

Tel  est  le  jugement  porté  par  le  Roi  législa- 
teur. 
La  France  entière  applaudissait  M.  le  garde  des 
eaux,  alors  qu'il  disait,  en  1819: 
c  La  publicité,  cette  âme.  cet  élément  des  gou- 
vernements représentatifs,  la  publicité  n'existe- 
rait pas  tout  entière; 


sceaux, 
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sans  avoir  besoin  de  fatiguer  rattention  de  la 
Cbambre,  et  pour  Tavoir  oiise  à  môme  de  juger 
si  c'est  dans  Tintérôt  de  la  monarchie  et  des 
principes  nionarcbiques  que  la  censure  a  été 
exercée  1  Et  que  le  ministère  ne  Tienne  pas  dire 
que  des  coosidérationg  politiques  l'obligeaient  à 
de  tels  ménagements  :  ce  motif  serait  aussi  peu 
fondé  que  peu  français.  Un  pavs  comme  la 
France,  doit  au  moins  avoir  Tindépendance  de 
maintenir  les  principes  qui  constituent  son  gou- 
vernement, et  les  ministres  d'un  Bourbon  ne  doi- 
vent pas  trembler  devant  les  factieux  qui  portent 
une  main  sacrilège  sur  les  couronnes  des  Bour- 
bons. 

le  n'attribuerai  point  ici  à  la  bienveillance 
pour  de  funestes  aoctrines,  tout  ce  que  la  oen- 
aure  a  interdit  de  personnalité  sur  des  honmies 
dont  les  opinions  me  paraissent  dangereuses;  ce 
n'est  point  par  des  attaques  individuelles  qu'un 
gouvernement  doit  combattre,  mais  ïÀen  en  lais- 
sant aux  principes  conservateurs  une  large  car* 
rière.  Ici  l'exercice  de  la  censure  s'est  encore 
fait  sentir,  et  elle  a  été  jusqu'à  interdire  l'inser- 
tion de  l'annonce  d'un  ouvrage  intitulé  :  La 
Chambre  de  1820  solidaire  de  celle  de  1815,  por- 
tant cette  épigraphe  :  C'est  à  la  Chambre  de  1820 
qu'il  appartient  d'étouffer  le  monsire  des  révolu^ 
lions.  S'agissait-il  de  répondre  aux  calomnies 
que  Ton  répandait  partout  contre  les  royalistes^ 
en  voulant  rejeter  sans  cesse  sur  eux  les  assas- 
sinats commis  dans  le  Midi?  Un  moyen  aussi 
simple  que  légal  existait  :  ces  procédures  étaient 

Ïmbliques,  il  devait  sans  doute  être  permis  de 
es  connaître  ;  et  cependant  la  censure  défendait 
à  tel  journal  de  rapporter  un  extrait  du  réquisi- 
toire du  procureur  général  près  la  cour  de  mmes. 
Ainsi  ce  qui  avait  été  dit  ne  pouvait  être  répété  ; 
ce  qui  est  public  par  la  nature  même  de  notre 
gouvernement  et  de  nos  lois,  devait  être  ense- 
veli dans  le  silence  par  Tordre  de  la  censure, 
qui  se  mettait  ainsi  au-dessus  des  lois.  En  re- 
vanche, s'agissait-il  d'un  hoomie  poursuivi  par 
la  calomnie,  et  honoré  de  la  haine  ministérielle; 
s'agissait-il  d'an  homme  dont  le  courage  avait 
comprimé  la  révolte,  et  que  la  fidélité  française 
a  récompensé  en  l'appelant  sur  vos  bancs,  il  ne 
lui  était  pas  permis  de  foire  entendre  les  accents 
de  l'honneur  outragé,  et  pendant  que  ses  péti* 
tiens  se  discutaient  publiquement  à  cette  Cham- 
bre, la  censure  défendait  à  un  iournal  de  dire  : 
«  Le  général  Dounadieu  doit  adresser  une  nou- 
velle pétition  à  la  Chambre,  pour  obtenir  un  ju- 
ffement  qu'on  s'obstine  à  lui  refuser  ;  et  si  cette 
dernière  tentative  ne  réussit  pas,  ce  sera  en 
s'adressant  directement  au  triounal  de  police 
correctionnelle,  contre  ceux  qui  l'ont  accuse  d'as- 
sassinat, qu'il  parviendra  enfin  à  faire  juger  cette 
déplorable  affaire  qui  jusqu'à  ce  jour  a  fait  planer 
sur  son  honneur  des  soupçons  injurieux.  »  Bt 
la  censure,  en  refusant  cet  article,  écrivait  à  côté, 
en  encre  rouge,  qu'elle  ne  pouvait  l'admettre, 
par  de  puissarUes  considérations  politiques*  Ainsi 
c'était  par  de  puissantes  considératûms  politiques 

S  ne  le  ministère  ne  pouvait  pas  permettre  qu'un 
eutenant  général  qui  avait  étouffé  la  rébellion^ 
qui  avait  reçu  du  Roi  les  marques  les  plus  flat« 
teuses  de  sa  bonté,  jouit  du  droit  qui  appartient^ 
au  plus  obscur  des  citoyens,  celui  de  demander 
justice  'quand  il  est  attaqué.  C'était  par  de  /mû- 
santés  considérations  poluiaues  que  le  ministère, 
lorsque  les  accusations  étaient  permises,  journa- 
lières, interdisait  la  défense.  istait^K^e  dans  l'in- 
térêt de  la  monarchie  pu  dans  celui  du  ministère? 
La  conduite  du  général  à  une  époque,  les  récom- 


penses qui  en  furent  la  suite,  et  depuis  la  dis- 
grâce ministérielle,  répondent  ainsi  à  ma  ques* 
tion  ;  mais  si  la  censure  a  pu  s'exercer  assez  sur 
un  officier  supérieur  cher  a  tous  les  vrais  Fran- 
çais, par  son  courage  et  son  dévouement,  jugez 
de  ce  qu'elle  a  pu,  de  ce  qu'elle  peut  réserver  à 
ceux  qui  ont  moins  de  moyens  pour  faire  enten- 
dre de  justes  réclamations  I  Cependant  M.  le  mi-> 
nistre  de  l'intérieur  vous  a  dit  hier  encore  :  Quel 
intérêt  le  ministère  peut-il  avoir  k  la  censure? 

M.  le  ministœ  de  TiiUérieur,  dans  une  céré- 
monie publique,  prononce  un  discours  dans 
lequel  u  croit  convenable  de  donner  des  in- 
structions théologiques  aux  jeunes  élèves  qui 
l'écoutaient.  En  sa  qualité  de  ministre  des  autels» 
en  sa  qualité  de  prêtre,  un  ecclésiastique  respec- 
table, nouveau  père  de  rEglise  (1),  croit  pouvoir 
relever  ce  qu'il  y  a  d'inexact  dans  ta  doctrine 
ministérielle.  11  écrit.  Mais  il  s'agissait  d'un  mi- 
nistre. La  censure  arrête  et  raye  jusqu'à  ces  mots, 
?|ue  je  cite  pour  donner  une  idée  du  ton  et  du 
ond  de  la  réponse  :.  «  Dieu  seul  voit  le  fond  des 
cœurs  et  juge  les  intentions;  nous  n'attaquons 
point  celle  du  ministre,  car  la  Charte  ne  présume 

rnnt  le  mal,  mais  notre  devoir  nous  obligeait 
relever  des  paroles  qui,  en  quelques  sens  qu'on 
les  veuille  entendre,  sonnent  étrangement  aux 
oreilles  chrétiennes.  De  tout  ce  ^ue  dans  la  lon- 
gue suite  de  siècles  l'Eglise  avait  reçu  de  l'éclat 
et  de  la  piété  des  rois^  il  lui  reste  peu  de  chose 
aujourd'nui.  Qu'on  lui  laisse  du  moins  ce  qu'elle 
tient  de  la  munificence  du  Roi  des  rois,  aussi  oien 
il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  le  céder,  et  l'on 
tenterait  en  vain  de  le  ravir.  »  Ainsi  quand  le 
ministre  appelé  à  régir  les  choses  humaines  par- 
lait religion  i  sa  manière  à  des  chrétiens,  la  ré- 
ponse était  interdite  aux  ministres  de  l'Évangile. 
Je  le  demande,  est-ce  donc  là  ce  que  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  entend,  lorsquil  vous  dit  : 
c  Quel  fait  important  a  été  enseveli  dans  le  si* 
lence?  On  a  effacé  dans  les  journaux  de  tous  les 
partis  des  expressions  exagérées,  des  déclama- 
tions, des  couleurs  fausses,  i  Est-ce  une  expres- 
sion exagérée  que  le  cri  de  l'honneur  outragé  qui 
demande  qu'il  lui  soit  permis  de  dire  qu'il  ré- 
clame justice?  Est-ce  une  couleur  fausse  que 
celle  que  donne  à  la  doctrine  religieuse  le  prêtre 
dont  la  France  et  l'Eglise  s'honorent  également? 
Non»  mais  il  s'agissait  des  ministres  et  ta  censure 
devait  obéir.  Je  cesse  les  citations.  Messieurs,  j'eil 
ai  dit  assez,  je  crois,  pour  que  Ton  puisse  juger 
dans  quel  esprit,  dans  quel  intérêt  la  censure  a 
été  exercée,  et  je  craindrais,  en  m'étendant  davan- 
tage, d'abuser  des  moments  de  la  Chambre.  Ce 
queje  puis  ajouter,  c'est  que  je  n'ai  été  embarrassé 
que  sur  la  garantie  des  faits  à  citer,  que  la  direction 
a  été  ^le  dans  tous  les  journaux  qui  professent 
les  principes  que  je  professe  moi-même.  Que  les 
suppressions  étaient  journalières,  et  aussi  cho- 
quantes que  peu  fondées.  Que  pendant  qu'on  exer- 
çait sur  eux  une  telle  sévérité,  la  latitude  qu'on 
laissait  à  d'autres  doctrines  enhardissait  les  en- 
nemis de  l'ordre  et  du  repos  ;  et  ceci  est.à  la  por- 
tée de  tous  ceux  qm  ont  lu  attentivement  certains 
journaux.  Mais  il  est  vrai  qu'il  pouvait  y  avoir 
encore  dans  un  tel  système  une  heureuse  combi- 
naison ministérielle. 

En  effet,  pouvaitron  dire  :  Les  journaux  d'une 
couleur  ont  seuls  une  opinion  franche  et  nette, 
leur  opposition  est  soutenues  continuelle,  la  cen- 
sure la  permet;  donc  la  censure  est  réellement 
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modérée  :  d*un  autre  côté,  les  journaux  royalis- 
tes se  taisent,  ils  ne  font  point  d'opposition,  ils 
approuvent  donc  tout  ce  qui  se  foit  ;  car,  à  coup 
sur,  s'ils  ne  l'approuvaient  pas,  la  modération 
de  la  censure  nous  garantit  que  les  royalistes 
parleraient,  donc  les  amis  de  la  monarchie  ap- 
prouvent ce  que  fait  le  ministère. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  que  la  censure  a  été  exer- 
cée :  TOUS  jugerez  dans  quel  intérêt.  Mais,  dit- 
on,  si  VOUS  la  rejetez,  vous  tombez  dans  la  licence, 
et  la  France  est  perdue.  Il  n'est  pas  vrai  d'abord 
que  vous  tombiez  dans  la  licence,  des  lois  exis- 
tent ;  on  pourrait  les  vouloir  plus  fortes,  les  ac- 
corder sans  contestation  :  mais  telles  qu'elles 
sont,  un  ministère  vigoureux  en  France  qui  les 
ferait  exécuter,  en  retirerait  dans  l'intérêt  de  la 
monarchie  une  garantie  de  sécurité  plus  que  suf- 
fisante pour  parcourir  le  temps  qui  nous  sépare 
de  la  session  prochaine.  C'est  une  vérité  dont  il 
faut  se  pénétrer  d'autant  plus  que  l'intérêt  qu'on 
meta  vous  la  faire  perdre  de  vue  est  grand.  Que 
le  ministère  l'appuie  sur  des  principes,  la  loi  ré- 
pressive actuelle  portera  un  fruit  tout  autre  que 
celui  qu'elle  a  porté.  Qu'il  soit  tranquille  sur  la 
France;  elle  ne  sera  pas  perdue  parce  que  le  mi- 
nistère n'aura  pas  pendant  trois  mois  le  droit  de 
tout  dire,  ou  de  tout  cacher;  douée  d'une  consti- 
tution plus  robuste,  la  France  supporte  tout  ce 
qu'on  fait  contre  elle,  et  elle  y  résiste.  Que  la  loi 
qui  existe  soit  voulue,  exécutée;  elle  donnera 
le  temps  d*en  attendre  une  plus  forte  sans  dan- 
gers. 

En  me  résumant  :  refuser  la  censure  n'est  pas 
tomber  dans  la  licence,  ou  dans  la  liberté  illimi- 
tée, puisque  des  lois  existent,  et  que  telles  qu'elles 
sont,  franchementexécutéeselles  seraient  un  gage 
de  répression,  qu'on  pourrait  désirer  plus  lort, 
mais  cependant  réel.  La  censure  n'est  point  dans 
la  Charte,  je  l'ai  prouvé  :  ce  n'est  qu'une  mesure 
d'exception,  une  mesure  de  confiance.  Vous  qui 
me  la  demandez  et  qui  ne  me  prouvez  pas  que 
le  meilleur  des  temps  exige  le  sacrifice  de  nos 
libertés,  méritez-vous  cette  conGance?  Vous  êtes- 
vous  interrogés  vous-mêmes  avant  de  demander 
ce  que  vous  attendez  de  nous? 

Ici,  Messieurs,  eût  6ni  ma  tâche  sans  les  étran- 
ges paroles  que  j*ai  entendu  prononcer  hier  à 
cette  tribune,  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  : 
paroles  étranges  qui  m'ont  plus  affligé  que  sur- 
pris, mais  qui  par  leur  naïveté  méritent  une  ré- 
ponse sincèie,  une  réponse  telle  que  la  France 
ne  puisse  pas  hésiter  sur  ce  qu'elle  doit  penser 
du  ministère  et  de  nous  dans  cette  question  de 
confiance.  En  réclamant  cette  confiance,  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  s'est  applaudi  du  système 
suivi  par  le  ministère;  il  a  déclaré  que  le  minis- 
tère se  croirait  toujours  assez  fort  tant  qu'il  sui« 
vrait  la  marche  qu'il  s'est  tracée  ;  ce  qui  veut  dire 
qu'il  est  bien  loin  de  vouloir  changer  de  système. 
Je  le  pensais,  mais  je  croyais  que  le  ministère  re- 
culerait devant  l'aveu.  Nais  puisque  vous  vous 
exprimez  ainsi»  ne  vous  plaignez  pas  si  mon  lan- 
gage vous  paraît  sévère;  rappelez- vous  que  vous 
l'aurez  provoqué ,  que  vous  .me  contraignez  à 
m'expliquer,  à  m'expiiqtier  sur  vous  :  car  ce  n'est 
pas  à  une  loi  que  vous  me  demandez  de  concou- 
rir, c'est  de  la  confiance  que  vous  réclamez  de 
moi,  et  en  la  réclamant  vous  me  dites,  nous  res- 
terons ce  que  nous  sommes  et  ce  que  nous  avons 
été. 

Eh  bien  I  je  dirai  au  ministère  :  L*usa([e  de  la 
censure  me  répond  de  l'usage  à  venir  :  faite 
dans  le  seul  intérêt  ministériel,  elle  Ta  été  con- 
tre les  principes  monarchiques,  contre  les  véri- 


tables intérêts  du  Trône ,  de  la  religion  et  du 
pays;  elle  a  favorisé  la  propagation  des  doc- 
trines subversives,   des  principes  de  révoltes; 
elle  a  étouffé  les  saines  doctrines,  arrêté  l'ex- 
pression de  la  fidélité  et  de  l'honneur  :  et  vou- 
lussiez-vous    foire    autrement   pour     l'aveiiir, 
vous  ne  le  pourriez  pas.  Vous  haïssez  les  roya- 
listes comme    individus;    vous  les   repou^ez 
comme  principes.  (De  violents  murmures   s'élè- 
vent au  centre.  M.  le  garde  des  sceaux  :  Jamais, 
monsieur, jamaisl... — M, Donnadieu: Eh  oui!  vous 
les  haïssez. — M.  de  Castelbajac  répète  cette  phrase 
qui  excite  le  même  mouvement.)  Placés  vous- 
mêmes  par  vos  antécédents  dans  une  sitaatioQ 
fausse  et  difficile,  vous  ne  pouvez  pas  avoir  une 
doctrine,  professer  une  opinion  sans  craindre  ao 
Moniteur  ou  un  souvenir!  Vous  devez  snbir  les 
conséquences  d'une  telle  position;  elle  tous  Ole 
les  moyens  de  parvenir  à  faire  le  bien  quand  vous 
en  aunez  le  désir  ;  vous  ne  pouvez  être  qne  con- 
duits ou  trompés  :  successeurs  d'un  ministère 
dont  le  système  était  pernicieux,  vous  avez  re- 
cueilli l'hérîtage  et  persisté  dans  le  système. 
(Vive  agitation.) 

Attaqués  l'année  dernière  par  l'opinion  que 
vous  avez  soutenue,  appelés  pour  repousser  l'opi- 
nion royaliste,  craignant  d'être  renversés  par  elle, 
vous  avez  demandé  au  nom  du  Roi ,  au  nom  de 
la  France,  delà  force  aux  amis  de  la  monarchie; 
vous  avez  dit  que  vous  changeriez  de  système , 
que  vous  reconnaissiez  vos  injures  :  qa'en  est-il 
résulté?  Vous  avez  appelé  au  conseil  des  hommes 
dont  l'honneur  et  les  talents  font  une  des  gloires  <k 
l'opinion  monarchique;  et  dès  lors ,  sûrs  que  lom 
vous  êtes  crus  de  passer  la  session ,  par  !a  con- 
naissance de  la  confiance  qu'ils  inspiraienl,  vous 
vous  êtes  arrêtés;  et  vous  avez  trouvé  cette  por- 
tion d'autant  plus  douce ,  que  vous  aviez  l'air  de 
vous  appuyer  sur  les  royalistes ,  que  vous  le  di- 
siez; tandis  qu'au  fait,  vous  ne  faisiez  rien  pour 
leur  cause.  Aussi  en  administration,  rien  de 
changé ,  rien  de  réparé;  tout  ce  qui  fut  victime 
avant  vous,  sous  vous ,  est  demeuré  victime  :  à 
peine  deux  ou  trois  actes  d'équité  sont-ils  venus 
consoler  la  fidélité  proscrite,  ou  l'honneur  hami* 
lié.  En  doctrines ,  en  principes ,  que  voire  cen- 
sure vous  fasse  juger.  En  fait  de  lois,  vous  nous 
avez  proposé  de  sanctionner  la  constitutioa  ci* 
vile  du  clergé ,  et  d'annuler  un  Concordat  passé 
entre  le  Roi  et  le  Pape;  vous  nous  avez  propose 
une  loi  de  dotation  ,  comme  pour  torturer  notre 
conscience,  et  sur  des  bases  telles  qu'aucun  pacte 
n'était  possible  entre  nous.  Et  après  une  telle 
marche ,  au  bout  de  huit  mois  de  session,  vous 
finissez  par  nous  demander  la  censure  pour  pou* 
voir  jusqu'à  l'année  prochaine  (car  c'est  bien 
vous,  et  non  la  France,  qu'embarrassent  les  trois 
mois  d'intervalle  d'une  session  à  l'autre)  ;  vous 
nous  la  demandez,  et  vous  nous  dites  :  Nous  ne 
changerons  pas.  De  bonne  foi ,  avez-vous  pu 
croire  que  cela  vous  serait  tranquillement  ac- 
cordé? et  si  vous  avez  prévu  une  discussion ,  en 
avez-vous  bien  senti  toute  l'importance?  avez- 
vous  senti  que  l'on  vous  dirait ,  et  avec  vérité  : 
Vous  avez  trompé  les  uns  comme  les  autres,  vous 
n'avez  ni  doctrines  positives,  ni  principes  fixes; 
vous  n'avez  ni  marche ,  ni  plan ,  et  vous  êtes 
d'autant  moins  aptes  à  gouverner  avec  la  Charte, 
que  chaque  année  vous  venez  le  déclarer  vous- 
mêmes  en  proclamant  la  France  en  péril ,  si  on 
ne  vous  accorde  pas  des  mesures  d'exception.  Ce 
ne  sont  pas  ceux  que  vous  croyez  vos  ennemis 
qui  le  disent ,  c'est  vous-mêmes  ;  et  cela  a  duré 
ainsi  depuis  six  ans.  Or  »  pour  ceux  qui  ventent 


[Chambre  des  Dépalés.]         SECONDE  RESTAURATION.         [^5  joUlet  1821.J 


â61 


la  Charte,  et  i*aime  à  croire  que  le  nombre  en  est 
grand  ;  pour  ceux  qui  sont  convaincus  qu^on  ne 
peut  marcher  qu'en  adoptant  franchement  les 
conséquences,  vous  avez  riû  vous  attendre  qu'ils 
vous  répondraient ,  au  lieu  de  vous  accorder  la 
censure  :  Tremblez  de  conserver  un  poste  que  de 
votre  aveu  répété  vous  ne  pouvez  bas  remplir; 
dès  que  vous  connaissez  votre  insuffisance,  crai- 
gnez de  retenir  un  gouvernail  trop  fort  pour  vos 
débiles  mains.  On  ne  vous  dira  pas  que  vous 
n'êtes  pas  Français  si  vous  quittez  le  pouvoir , 
parce  que  vou^s  serez  convaincus  que  vous  ne 
pouvez  pas  en  faire  usage  dans  l'intérêt  de  la 
France.  11  y  aurait  dans  cet  abandon,  dans  ce  sa- 
crifice, un  sentiment  de  grandeur,  de  délicatesse 
qu'on  saurait  apprécier;  et  en  fait  d'honneur  po- 
litique, celui-là,  du  moins ,  vous  reste  entier  :  il 
vous  reste  comme  il  doit- rester  à  nos  amis  qui 
siègent  avec  nous,  la  certitude  que  nous  sentons 
l'étendue  des  sacrifices  qulls  s'étaient  imposés; 
que  nous  ne  les  accusons  pas  de  ce  que  le  bien 
ne^'est  pas  fait;  qu'au  contraire,  s'il  ne  s'est  pas 
fait  plus  de  mal ,  nous  sommes^convaincus  que 
c'est  à  eux  qu'on  le  doit ,  et  que  confiance  et 
union  sera  toujoursle  sentimentqu'ils  trouveront 
en  nous.  Ah!  ne  venez  pas  nous  répondre  ici  par 
ces  phrases  habituelles  qui  ont  aussi  peu  de  va- 
leur qu'elles  sont  peu  fortes  de  conception  :  vous 
n'en  voulez  qu'au  pouvoir  ;  ce  n'est  que  pour  les 
places  que  vous  parlez.  Non ,  ce  n'est  ni  à  votre 
pouvoir  ni  à  vos  places  qu'on  en  veut.  Ce  qu'on 
veut ,  c'est  que  les  dépositaires  de  la  confiance 
royale  s'eu  montrent  dignes;  qu'ils  fassent  des 
amis  à  la  monarchie  ;  qu  ils  sachent  gouverner 
avec  les  lois;  qu'ils  réunissent  au  lieu  de  diviser. 
Ce  qu'on  veut,  pour  l'honneur  de  son  pays,  c'est 
qu'aussi  forts  de  leur  capacité  que  de  leur  con- 
science ,  ces  dépositaires  ne  viennent  pas  chaque 
année  proclamer  la  France  en  danger,  si  les  li- 
bertés publiques  ne  sont  pas  enchaînées.  Ce  qu'on 
veut,  c  est  que  la  France  ne  soit  pas  ainsi  déna- 
turée aux  yeux  de  l'Europe  ;  et  on  le  veut  ainsi, 
parce  qu'on  a  le  cœur  français.  Je  vote  contre  la 
censure. 

{Vif  mouvement  d'adhésion  dans  une  partie  de  la 
droite,) 

H.  de  8i«rre,  garde  des  sceaux.  La  Chambre 
vient  d'entendre  un  discours  dans  lequel  on  ne 
se  borne  pas  à  attaquer  les  actes  des  ministres  , 
comme  on  en  avait  le  droit,  mais  dans  lequel  on 
attaque  leurs  sentiments,  injustice  intolérable! 
J*attends  de  la  justice  de  la  Chambre  qu'elle  prête 
quelque  indulgence  à  ma  réponse. 

Si  le  discours  du  préopinant  est  une  accusation, 
je  réclamerai  ce  respect  qu'ont  des  juges  pour  des 
accusés;  et  à  ce  titre,  j'obtiendrai  peut-être  plus 
d'égards  qu'à  aucun  autre. 

Ecartons  d'abord  ,  balayons  ce  reproche  banal 
du  désir  de  conserver  ses  places.  Tout  homme  de 
bonne  foi  sait  que  les  ministres  actuels  n'ont 
point  brigué  les  leurs  :  il  sait  aussi  qu'ils  ont  été 
appelés  aux  affaires  dans  des  circonstances  difû- 
ciles,  et  que  la  plupart  n'ont  consenti  à  se  sou- 
mettre à  un  si  lourd  fardeau  qu'après  de  longues 
résistances  et  des  refus  réitérés.  Quiconque  dit  à 
des  ministres  :  Quittez  vos  places ,  leur  dit  en 
même  temps  :  Cédez-les-nous.  l5en«a<ton  à  droite,) 

Le  motif,  Messieurs ,  pour  lequel  les  usages  et 
les  égards  parlementaires  veulent,  lorsque  la  mise 
en  accusation  d'un  ministre  n'est  pas  positive- 
ment demandée,  que  ses  sentiments,  que  sa  per- 
sonne et  son  caractère  soient  toujours  respectés, 
et  qu'on  n'attaque  que  ses  actes,  est  un  motif  de 
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générosité  autant  que  de  justice.  Lorsqu'à vec 
une  certaine  grossièreté,  on  vient  dire  à  des  mi- 
nistres :  Vous  êtes  inhabiles ,  incapables ,  il  est 
évident  qu'ils  ne  peuvent  pas  vous  prouver,  qu'ils 
ne  peuvent  pas  même  articuler  le  contraire;  ils 
n'ont  qu'une  seule  chose  à  faire,  c'est  de  soutenir 
le  parallèle  avec  leurs  adversaires.  Eh  bien!  que 
l'on  compare  la  liste  des  ministres  du  Roi ,  et  la 
listes  des  orateurs  inscrits  contre  le  projet; 
nous  ne  craignons  pas  le  parallèle.  {Mouvement  à 
gauche,) 

Le  préopinant  nous  a  accusés  de  haine  contre 
les  royalistes,  comme  individus.  Messieurs,  dans 
les  circonstances  les  plus  difficiles  (et  ici  chacun 
doit  parler  pour  soi)  j  ai  pu  commettre  des  fautes; 
mais  ce  qu  on  ne  trouvera  pas  dans  ma  vie,  c'est 
que  j'aie  poursuivi  personne  de  ma  haine,  de 
mon  animosité!  Je  ne  sais  pas  et  je  ne  veux  pas 
savoir  si  j*ai  des  ennemis;  ce  que  je  sais  bien  , 
c'est  que  je  n'ai  donné  à  personne  le  droit  de  dire 
que  je  sois  son  ennemi. 

On  dit  que  le  bien  ne  s'est  pas  fait.  Messieurs , 
nous  sommes  une  nation  vive  ;  nous  acceptons 
volontiers  des  paroles  toutes  faites ,  et  nous  les 
acceptons  souvent  sans  beaucoup  de  réQexion. 
Ainsi ,  depuis  que  je  suis  dans  les  affaires  publi- 
ques, j'ai  toujours  entendu  dire  :  Ça  ne  va  pas; 
le  ministère  ne  marche  pas.  11  y  a  la,  je  crois,  un 
peu  de  ces  habitudes  d^une  nation  qui  a  été ,  si 
je  puis  le  dire  ici,  trop  gouvernée.  Lorsqu'on  a 
été  constamment  menés  comme  nous  l'avons  été 
jusqu'à  la  Restauration ,  les  rênes  tendues  et  le 
fouet  levé ,  on  est  pour  ainsi  dire  étonné  de  la 
liberté  qu'on  goûte.  J'avoue  que  pour  mon  compte, 
comme  gouverné,j'aurais  un  sentiment  contraire; 
et  loin  de  me  plaindre  que  le  gouvernement  ne 
se  fait  pas  assez  sentir,  je  m'en  féliciterais.  Je  le 
ferais  au  moins  tant  que  je  verrais ,  comme  au- 
jourd'hui, croître  la  tranquillité  et  la  félicité  pu- 
bliques. 

Le  bien  ne  s'est,  pas  fait.  Veuillez  comparer  la 
situation  où  se  trouvait  la  France  il  y  a  une  année, 
et  la  situation  où  elle  se  trouve  aujourd'hui; 
comparez  les  périls  que  courait  le  Tréne,  et  la  sé- 
curité dont  il  jouit  :  tenez  compte  surtout  des 
épreuves  par  lesquelles  nous  avons  passé,  des  obs- 
tacles que  nous  avons  surmontés  ;  et  puis  de- 
mandez si  le  bien  ne  s'est  pas  fait.  On  s'est  sou- 
vent expliqué  avec  beaucoup  de  franchise  sur  la 
manière  dont  on  entendait  que  le  bien  devait  se 
faire.  Si  j'ai  bien  compris  le  préopinant,  et  d'autres 
orateurs  qui  ont  parlé  dans  le  même  sens,  c'était 
d'un  changement  de  personnes,  fort  étendu,  qu'il 
était  question.  Messieurs,  le  mmistère  n'a  changé 
et  ne  changera  que  les  fonctionnaires  qui  se  met- 
tent en  opposition  avec  sa  marche  et  son  plan.  Or, 
le  plan  suivi  par  le  ministère,  pendant  la  dernière 
session,  et  depuis,  est  fort  simple  :  il  est  clair,  il 
est  connu.  Le  gouvernement  a  vu  se  manifester  le 
danger  des  principes  révolutionnaires.  11  a  cru  que 
le  seul  moyen  d  y  remédier  était  de  rallier  tous 
les  hommes  qui,  dans  l'ordre  constitutionnel,  pro- 
fessaient avant  tout  la  nécessité  de  la  royauté  lé- 
gitime, de  la  royauté  forte  et  puissante,  telle  qu'il 
la  faut  à  un  royaume  comme  la  France. 

Le  ministère  a  cherché  à  réunir  ces  hommes, 
et  certainement  il  a  réussi,  et  dans  la  dernière  • 
session,  et  dans  les  dernières  élections.  Mais  les 
élections  n'étaient  qu'un  seul  acte  ;  et  le  péril 
pressant  qui  les  avait  précédées  déterminait  cha- 
cun à  seconder  les  efiorts  du  ministère.  Mais  le 
péril  passé,  c'était  une  tâche  autrement  difficile  de 
rallier,  de  diriger  tous  les  députés  d'une  opinion 
y  analogue  dans  une  longue  suite  d'actes,  lorsqu'il 
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mais  sans  doute.  Messieurs,  vous  ne  partagerex 
pas  sa  sécurité. 

Le  ministère  pouvait-il  présenter  dans  cette 
session  la  loi  invoquée?  Je  ne  le  pense  pas  ;  une 
telle  loi  présente  de  trop  grandes  difticultés  pour 
n'être  pas  Tobjet  de  graves  et  longues  médita- 
tions  :  et  ta  preuve,  c*est  qu'en  la  demandant 
sans  cesse,  on  n*indique  aucune  des  bases  sur 
lesquelles  elle  pourrait  être  assise;  on  ne  pré- 
sente aucune  vue  ;  on  n'émet  aucune  idée. . . 
(  Voix  à  gauche  :  Ce  n'est  pas  nous  qui  avons  i*ini- 
tiative.)  Si  c'est  une  preuve  de  Textréme  difficulté 
de  la  loi,  le  reproche  de  négligence  est  donc 
dénué  de  justice. 

On  dit  que  TAngleterre  a  réussi  à  faire  une 
telle  loi.  Voyons  ce  qu'elle  a  fait  : 

Je  nie  d'abord  qu'aucune  loi  ait  en  Angleterre 
établi  la  liberté  de  la  presse,  et  qu'aucune  loi 
l'ait  restreinte.  11  y  a  une  loi  contre  l'injure,  il  y 
a  une  loi  contre  le  libelle  en  matière  privée.  Il  est 
ainsi  défini  :  «  Diffamation  malicieuse,  exprimée 
soit  par  la  voix  de  l'écriture,  soit  par  celle  de 
l'impression,  soit  par  fleures  ou  tableaux  tendant 
à  noircir,  ou  la  mémoire  d'un  mort,  ou  la  répu- 
tation d'un  vivant,  et  à  l'exposer  par  là  à  la 
haine  publique,  au  mépris  ou  même  an  ridicule.  • 

Vous  voyez,  Messieurs,  quelle  latitude  donne 
iine  telle  définition;  mais  elle  est  bien  plus 

Î;rande  encore  en  matière  d'affaires  publiques, 
adis  en  Angleterre  il  y  avait  une  défense  absolue 
d'écrire  sur  les  matières  d'Ëtat,  sans  permission. 
Ainsi  le  pensaient  encore  en  1680  tous  les  juges 
de  l'Angleterre  réunis  et  consultés  sur  ce  point. 
Bt  il  est  à  remarquer  qu'un  des  jurisconsultes 
qui  soutiennent  le  plus  fortement  cet  avis,  sir 
Williams,  avait  été  lui-même,  dans  la  première 
année  du  règne  de  Jacques  11,  condamné  à  une 
amende  de  10,000  livres  steriings  pour  avoir 

Îublié  par  ordre  de  la  Chambre  des  communes, 
ont  il  était  alors  Orateur,  un  ouvrage  qui  fut 
jugé  être  un  libelle.  (SeMation,)  Dans  cette  cir- 
consunce,  toute  latitude  restait  à  la  disposition 
du  juge,  la  couronne  était  en  possession  de  dé- 
clarer le  fait  ;  cela  a  existé  jusau'au  moment  où 
le  jury  a  reconquis  la  faculté  de  prononcer  sur 
l'existence  même  du  libelle. 

C'était  là  ce  qu'appelaient  parmi  nous,  en  1817, 
les  partisans  du  jury,  ils  reconnaissaient  rim|)os« 
sibiiité  de  caractériser,  de  définir,  de  préciser 
les  torts  de  la  pensée,  manifestée  par  la  voix  de 
rimpression.  Des  orateurs  distingués,  M.  Camille 
Jordan,  si  honorablement  regretté  dans  cette  en- 
ceinte par  son  admirable  talent,  et  par  son  beau 
caractère,  M.  Royer-Collard,  M.  beugnot,  la  com- 
mission actuelle,  ont  cherché  on  moyen  :  per- 
sonne ne  l'a  trouvé  ;  et  la  preuve  que  personne 
ne  l'a  trouvé,  c'est  que  tout  le  monde  le  cherche 
encore. 

La  difficulté  résulte  à  la  fois  de  nos  lois,  de 
nos  institutions,  et  surtout  de  nos  mœurs.  Le 
système  entier  de  nos  lois  repose,  depuis  TAssem- 
blée  constituante ,  sur  des  définitions  précises, 
sur  des  divisions  qui  forment  autant  d'articles  du 
code  :  voyes  les  difficultés  d'appliquer  de  telles 
définitions  à  la  liberté  d'écrire.  L'institution  du 
jury  elle-même  repose  sur  ces  définitions.  Vous 
savex  combien  les  questions  sont  multipliées, 
tandis  qu'en  Angleterre ,  elles  se  résolvent  dans 
un  seul  mot  :  coupable.  Bt  comment  compo- 
ser définitivement  un  jury  sur  la  presse?  Sera- 
t-il  spécial?  Sera-t-il  pris  dans  l'orore  commim? 
parmi  les  éligibles^  pat  mi  les  électeurs  ?  Aban- 
donnerez-vous  le  jugement  aux  seules  cours 
royales?  Mais  alors  il  n'y  aurait  pas  d'appel.  Vous 


voyez  combien  les  difficultés  se  présentent  en 
foule. 

Mais  ce  sont  surtout  nos  mœurs  qui  rendent  les 
difficultés  extrêmes.  Parmi  nous ,  un  journal  est 
très-fort ,  moins  parce  que  la  loi  est  faible ,  que 
parce  que  les  mœurs  du  temps  protègent  le  jour- 
nal contre  la  loi.  Dans  l'état  actuel  de  nos  mœurs, 
quel  juré  accepterait  la  latitude  dont  use  si  lar- 
gement le  juré  anglais?  Quel  respect  s'attacherait 
à  une  opinion  déclarée  dans  une  telle  latitude  ? 
Quels  juges  voudraient  l'accepter?  et  serait- Il 
bien  sûr  de  trouver  une  Chambre  qui  consenât  à 
donner,  soit  à  des  juges  soit  à  des  jurés,  une  la- 
titude semblable  T  On  est  donc  très-excusable  de 
n'avoir  pu  proposer  encore  une  loi  répressive 
plus  sévère ,  et  il  faut  subir  la  conséquence  de 
nos  lois,  de  nos  institutions  et  de  nos  mœurs. 
Necomparons  point,  par  l'exemple  de  l'Angleterre» 
deux  choses  absolument  disseoiblables.  Bq  Ang^ 
terre,  tout  ce  qui  a  une  existence  honorable  dans 
la  société  est  réuni  pour  le  maintien  de  Tautorité. 
Voyons  ce  qui  se  passe  parmi  nous ,  où  l'opposi- 
tion n'est  pas  seulement  systématique  dans  le 
sens  politique  qui  convient  au  gouvernement  re- 
présentatif, mais  où  cette  opposition  se  multi* 
pliant  en  sens  divers,  et  s'attachant  à  tous  les 
actes  de  l'autorité,  exerce  une  grande  influence 
sur  l'esprit  des  peuples,  s'empare  de  leur  crédu* 
lité  et,  en  détruisant  la  confiance,  ôte  à  l'autorité 
le  levier  le  plus  fort  pour  l'exécution  des  lois,  et 
enlève  à  son  action  cette  puissance  universelle 
qui  lui  est  si  nécessaire. 

Tels  ont  été,  tels  ont  dû  être  les  résultats  de 
notre  Révolution.  Celle  des  Anglais  était  reli- 
ffieuse,  et  avait  en  même  temps  un  but  politique. 
La  nôtre  a  attaqué  tout,  renversé  tout  ;  c'est  ce 
qui  fait  qu'au  moment  de  reconstruire ,  tout  se 
trouve  chez  nous  en  question. 

Les  journaux,  s'ils  étaient  libres ,  ne  feraient 
qu'augmenter  ce  désordre  dans  les  idées ,  cette 
confusion  dans  les  esprits  ;  ils  feraient  ce  qu'ils 
ont  toujours  fait,  ils  commenceraient  par  dissou- 
dre et  finiraient  par  renverser.  La  censure  peut 
leur  laisser  le  degré  de  liberté  qui  leur  est  néces- 
saire ,  et  les  mettre  moins  en  danger  que  ne  le 
ferait  une  répression  judiciaire  ;  car  enfin,  il  est 
moins  pénible  pour  un  écrivain  de  se  voir  rayer 
quelques  lignes,  que  d'être  condamné  à  une 
amende  plus  ou  moins  forte ,  à  une  détention 
plus  ou  moins  longue.  On  saisirait  excellemmeol 
cette  pensée,  si  l'on  reconnaissait  avec  moi  le  t6> 
ritable  caractère  que  la  censure  doit  avoir.  Selon 
moi .  les  censeurs  doivent  faire  l'office  d'un  jury 
préalable,  et  ne  rayer  comme  censeurs  que  ce 
9u'ils  puniraient  comme  jury;  l'arbitraire  que  le 
jury  exerce  nécessairement  a  posteriori  lorsquil 
prononce,  il  s'agit  de  le  (aire  exercer  à  priori  par 
fa  censure.  Bn  ce  sens,  la  situation  des  écrivuns 
pourrait  être  considérée  chez  nous  comme  meil- 
leure qu'en  Angleterre,  et  que  sons  l'empire  sé- 
vère d'une  loi  répressive. 

11  me  resterait  à  parler  de  hi  loi  proposée  en  ce 
sens  qu'elle  ne  peut  être  accordée  que  car  la  con- 
fiance qu'inspirent  ceux  à  qui  on  confie  son  exé- 
cution. 

Ni  ma  mission  ni  ma  position  ne  m%ppeUent 
à  examiner  cette  question. 

Seulement  je  dirai  que,  si  Ton  ne  hit  pas  une 
institution  pour  des  nommes,  il  ne  faut  pas  en 
faire  une  contre  des  hommes. 

La  question  n'est  pas  là. 

Bile  est  toute  de  circonstance ,  toute  dans  les 
régies  de  ce  grand  jeu  du  gouvernement  repré- 
sentattf»  où  nulle  imprudence  n'est  permise. 
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rait  pas  y  faire  de  changement.  N'importe,  le 
ladastre  a  été  refondu,  on  l'appelle  ensuite  ca«* 
lastre  rectifié.  Par  suite  d'une  opération  à  la* 
iuelle  il  serait  difficile  de  donner  un  nom,  le 
evenu  de  certains  départements  se  trouve  con- 
lidérablement  augmenté.  Celui  de  la  Haute-6a- 
onne  est  porté  a  20,102,000  francs  au  lieu  de 
4,050,000  francs  qu^il  a  de  vrai  revenu,  d'après 
es  résultats  déjà  obtenus  du  cadastre^  reconnus 
xacts  et  mériter  confiance  en  1819,  ce  qui  offrirait 
ine  augmentation  de  revenu  pour  ce  département, 
le  plus  de  6  millions. 

Passant  ensuite  à  la  comparaison  des  baux,  on 
l'a  pas  plus  respecté  ce  qui  avait  été  fait  déjà, 
fuoiqu'ea  le  faisant,  on  y  eût  mis  toute  la  pré« 
vision  et  tout  le  discernement  qu'exige  un  travail 
le  cette  importance.  Dans  le  choix  qu'on  en  a 
'ait,  on  n'a  pas  distingué  les  localités,  malgré  la 
*ecommandation  expresse  faite  par  la  loi  de  1818# 
)n  les  a  pris  sur  des  points  propres  à  donner 
iine  fausse  idée  du  revenu;  on  ne  s'est  occupé 
partout  que  des  baux  consentis  pour  les  meu* 
leurs  fonds  et  pour  ceux  situés  jprès  des  villes. 
Dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  il  n'en 
i  pas  été  pris  dans  Tarrondlssement  le  plus 
étendu  et  dont  le  sol  est  on  ne  peut  pas  plus 
Dgrat. 

Encore,  si  l'examen  de  ces  baux  avait  été  fait 
3n  distinguant  les  divers  pays  ;  mais  bien  loin 
le  là  :  on  les  a  confondus  avec  ceux  de  toutes 
les  autres  parties  de  hi  France,  et  calculés  de  la 
Dfième  manière.  On  a  assimilé  ceux  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne  à  ceux  des  pays  à 
grande  culture  où  ils  sont  toujours  à  un  taux 
irès-bas.  Dans  ces  pays,  le  propriétaire,  pour 
s'affranchir  de  tout  soin  et  de  la  crainte  des  évé* 
nements,  laisse  à  son  fermier  de  très-larges  pro- 
fits. Dans  le  département  de  la  Haute-Garonne, 
au  contraire,  le  propriétaire,  forcé  de  retirer  de 
sa  propriété  tout  le  revenu  qu'il  peut  en  obtenir, 
ne  l'afferme  gu'à  des  conaitions  avantageuses 
pour  lui,  qui  entraînent  presque  toujours  la 
ruine  des  fermiers.  Le  taux  qu'amènent  de  telles 
circonstances  est  outré  et  doit  donner  une  idée 
fausse  du  revenu  dans  les  départements  où  elles 
se  reproduisent,  alors  surtout  qu'il  n'est  pas  mo- 
déré par  la  comparaison  des  balux  consentis  dans 
des  quartiers  peu  productifs.  C'est  cependant  ce 
taux,  tout  exagéré  qu'il  est,  qu'on  a  pris  pour  la 
base  des  calculs  dans  ce  département  ;  aussi,  en 
porte-t-on  à  19,305.000  francs  le  revenu,  quin'a« 
vait  été  évalué  en  1819  qu'à  17,706,000  francs,  et 
pour  ne  pas  amoindrir  cette  évaluation,  on  n'a 
fait  aucune  déduction  pour  les  cas  fortuits  si 
fréquents  dans  ce  département  et  dans  ceux  qui 
l'environnent;  ils  le  sont  au  point  que  les  fer- 
miers refusent  pr^ue  toujours  d'en  courir  les 
risques,  ce  qui  ajoute  encore  à  la  fausse  appa« 
rence  du  produit  des  baux  (1).  On  aurait  dû  en 
faire  une  autre,  et  on  ne  ra  pas  faite.  Bile  est 
cependant  indiquée  par  la  loi  de  1818,  lorsqu'elle 
veut  qu'on  ait  égard  aux  diverses  localités.  Si 

— . ■ 

(1)  Le  détail  bien  affligeant,  qu'on  lira  sans  doate 
incessamment  dans  les  jonrnanx,  des  rarages  qne  rient 
de  faire,  dans  ces  malhenreoses  contrées,  an  orage  af- 
freux qui,  en  enlevant  aux  habitants  de  ce  pays  Tes* 
poir  d*une  bonne  récolte  qu'ils  tenaient  déjà  dans  leors 
mains,  ne  leur  laisse,  à  la  place,  qne  U  privation  de 
tonte  espèce  de  rereon,  et  le  triste  avenir  où  les  pro- 
duits de  plusieurs  années  ne  suffiront  qu'à  peine  à 
réparer  les  pertes  énormes  qu'ils  viennent  d'essuyer, 
prouve  comnien  cette  déduction  est  rigoureusement 
commandée  par  la  justice,  et  c'est  là  oà  Ton  a  era 
powoir  la  mépriser. 
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De  la  sorte,  un  nouveau  genre  d'oppression  s'est 
organisé.  Quand  la  lice  est  ouverte,  la  défense 
est  au  niveau  de  l'attaque  ;  quand  les  journaux 
sont  libres,  les  avantages  de  la  liberté  contreba- 
lancent ses  inconvénients  :  le  mépris  fait  justice 
de  la  diffamation  dévoilée.  Mais  quand  Taccusa- 
teur  parle  seul,  quand  chaque  Jour  la  calomnie 
revient  à  la  cba^e,  forte  du  silence  qu'elle  im- 
pose et  du  privilège  qu'elle  exerce,  ropinion  se 
fausse,  et  ce  privilège  donne  au  mensonge  l'ap- 
parence de  la  vérité. 

Aussi,  qu'est-il  arrivé?  Depuis  la  censure  qui 
devait  faire  de  nous  un  peuple  de  colombes  et 
d'agneaux  (Eclats  de  rire,  —  Voix  à  gauche  :  On  y 
a  mêlé  des  moutons),  depuis  la  censure  qui  devait 
ressusciter  l'&ge  d'or,  les  haines  se  sont  enve- 
nimées, les  passions  sont  devenues  plus  furieuses. 
En  effet,  rien  ne  provoque  plus  les  passions  que 
Hnsulle  contre  laquelle  on  ne  peut  se  défendre  ; 
et  certes,  je  me  joins  à  un  honoriaLble  membre  avec 
lequel  je  ne  siège  pas,  pour  reconnaître  que  ja- 
mais on  ne  s'est  détesté  plus  cordialement. 

Ainsi,  le  principe  de  la  censure  est  unique,  son 
usage  a  été  infâme,  son  but  a  été  manqué. 

Jusqu'ici,  vous  le  voyez,  je  suis  d'accord  avec 
tous  ceux  qui  ont  combattu  la  censure.  Mainte- 
nant je  suis  forcé  de  me  séparer  de  plusieurs  d'en- 
tre eux.  Je  vais  parler  à  cet  égard  avec  une  fran- 
chise complète  :  je  le  dois  parce  que  les  circon- 
taoces  sont  graves  ;  je  le  dois  parce  que  le  terme 
où  tendent  ceux  de  qui  je  me  sépare  actuellement 
est  un  terme  auquel  je  serais  au  désespoir  d'ar- 
river. 

Vous  tolérerez  cette  fhinchise,  j'ose  l'espérer, 
car  vous  avez  toléré  contre  nous  plus  que  de  la 
franchise;  je  suis  loin  de  m'en  plaindre  :  les  in- 
jures que  1  on  nous  a  prodiguées  étaient  accom* 
Sagnées  de  révélations  qui  m'ont  paru  d'amples 
èdommagements:  mais  en  même  temps  elles 
m'ont  donné  des  droits  que  je  vais  exercer  ;  me 
les  contester  ne  serait  pas  équitable. 

Je  commencerai  par  vous  demander  à  qui  nous 
devons  attribuer  1  esclavage  de  la  oresse  depuis 
quatre  années  et  la  censure  d'aujourubui?  N'est-ce 
point  aux  hommes  qui,  lorsque  leur  force  était 
quadruplée  par  la  force  étrangère,  ont  voté  la  loi 
la  plus  vague,  la  plus  terrible,  la  plus  arbitraire; 
une  loi  qui  rendait  passibles  de  peines,  des 
écrits  non  imprimés?  N'est-ce  point  aux  hom- 
mes qui,  après  avoir  disertement  prouvé  que 
les  journaux  devaient  être  libres,  les  ont,  ran 
dernier,  replongés  dans  la  servitude  ? 

Ici  je  dois,  par  esprit  de  justice,  faire  une  dis- 
tinction. Je  conçois  la  possibilité  des  opinions  les 
plus  opposées;  Je  puis,  en  conséquence,  malgré 
ma  conviction  immuable  sur  la  nécessité  de  la 
liberté  de  la  presse,  comprendre  que  des  craintes, 
que  je  crois  peu  fondées,  aient  sur  d'autres  esorits 
une  triste  influence.  Ce  que  je  vais  dire  ne  s'ap- 
plique donc  point  à  ceux  qui  ont  persévéré  dans 
un  système  qui  me  semble  faux,  fiien  que  leur 
erreur  soit  palpable  à  mes  yeux,  je  n'accuse  eu 
eux  que  l'erreur.  J'admets  de  même  un  change- 
ment d'opinion.  On  peut  s'éclairer.  Mais  que  pen- 
ser  d'une  triple  évolution  dans  un  espace  de 
trois  années  ? 

En  1817(  certaines  personnes  voulaient  Ui  li- 
berté des  journaux,  parce  que  les  principes  du 
ministère  qui  disposait  des  journaux  notaient 
pas  les  leurs.  Bn  1820,  les  mêmes  personnes  ont 
voulu  l'esclavage  des  journaux,  parce  qu'elles 
ont  cru  que  le  ministère,  non-seulement  adop- 
terait leurs  principes,  ce  qu*il  n'a  que  trop  fait, 
mais  céderait  ses  places.  Bn  1821,  les  places 


ayant  tenu  bon,  plus  que  les  principes,  on  veal 
derechef  la  liberté  des  journaux.  Gomme  on  voua 
ra  dit  avec  naïveté  ;  après  les  choses  doiveol 
venir  les  hommes.  Or,  les  hommes  ne  venaol 
pas,  la  satisfaction  sur  les  choses  s'est  fort  re* 
froidie. 

Libre  aux  amateurs  de  palinodies  d'en  taire 
une  troisième  après  une  seconde,  sauf  à  en  faire 
une  quatrième  après  la  troisième.  Je  ne  suis  pas 
assez  niais  pour  voir  des  principes  là  où  il  n'y  a 

a  ne  des  intrigues,  et  je  oistin^e  l'amour  de  la 
harte  de  l'amour  des  portefeuilles.  (Vif  mouo#* 
ment  dans  les  diverses  parties  de  la  salU,) 

Nous  connaissons  d'ailleurs  toutes  les  négocia- 
tions, et  nous  savons  que  trois  fois  en  vingw 
quatre  heures^  ou,  pour  ne  pas  exagérer,  trois  fois 
d'un  mercredi  à  un  vendredi,  les  nrincipes  ooi 
voulu  tour  à  tour  que  les  journaux  fussent  libres, 
qu'ils  fussent  censurés,  et  de  nouveau  qu'ils 
fussent  libres. 

Nous  n'aurions  pas  connu  ces  négociations,  que 
cette  discussion  nous  les  aurait  apprises.  Aucune 
vérité  n*est  restée  secrète  ;  aucune  confidence  n'a 
été  refusée.  On  nous  a  confirmé  ce  que  dès  long- 
tempsnous  soupçonnions,  la  division  du  ministère 
et  de  ceux  qui  naguère  l'appuyaient,  et  la  divi- 
sion, non  moins  unportante,  des  ministres  entre 
eux.  On  nous  a  confirmé  que  cette  m^io^ité  dont 
nous  nous  étonnions  quâquefois  n'appartenait 
point  au  ministère  entier,  mais  à  deux  ministres 
seulement,  honorés  d'une  bienveillance  exclusîTe 
et  spéciale,  sur  qui  reposaient  de  grandes  espé- 
rances, et  qui,  dépêchés  en  édaireurs,  devaient 
préparer  les  logements  et  annoncer  le  corps  d'ar- 
mée. On  ne  nous  a  point  caché  que  les  espérances 
n'étaient  point  remplies.  Trop  de  silence  a  nui 
peut-être  aux  nouveaux  arrivants.  Us  ont  oublié 
que  l'inaction  n'était  pas  conquérante,  et  que  des 
expectances  n'étaient  pas  des  sinécures.  Nousavoiit 
pu  deviner  alors  pourquoi  la  censure,  nagute 
défendue  et  protégée  quinze  mois,  était  tout  à 
coup  l'objet  d'une  indignation  tardive,  et  nous 
avons  découvert  facilement  la  source  d'où  s^élan- 
çait  soudain  ce  torrent  d'auxiliaires  en  faveur  de 
principes  longtemps  désavoués. 

Faisons  donc  honneur  de  cette  censure  à  ceux 
qui  en  furent  il  y  a  un  an  les  véritables  restau- 
rateurs, à  ceux  qui  la  rétablirent  par  une  majo- 
rité de  dix  voix.  Faisons-leur  honneur  des  aras 
de  cette  censure  depuis  qu'elle  a  été  rétablie. 

Bn  effet,  dans  quels  journaux  la  diffamation 
la  plus  scandaleuse  s'est-elle  déplovée  sons  rem- 
pire  des  censeurs  avec  le  plus  aaudace  ?  ou, 
pour  parler  plus  exactement,  quels  sont  les  seuls 
journaux  qui,  sous  la  protection  de  la  censure, 
se  sont  distingués  par  le  mensonge  et  la  oalom- 
nie  ?  J'ai  le  droit  de  le  demander,  car  vous  aves 
trouvé  fort  juste  de  laisser  dire  beaucoup  de 
mal  des  journaux  opposés.  Je  puis  donc  exercer 
la  même  critique  sur  ceux  d'une  couleur  diffé- 
rente. 

Dans  quels  journaux  a- t-oQ,  durant  quatre  mois, 
traité  tout  un  cdté  de  la  Chambre  de  factieux,  de 
conspirateurs,  de  vagabonds,  d'hommes  sans 
aveu,  d'ennemis  delà  France,  sans  que  personne 
pût  défendre  ceux  que  la  censure  laissait  outra- 
ger ainsi?  Quels  sont  les  journaux  qui  ont  recueilU 
les  diatribe  ignobles  des  feuilles  étrangères  les 
plus  méprisées,  de  cet  Observateur  autrichien^  par 
exemple,  que  l'opinion  universelle  a  flétri,  et  qui 
ne  compte  pas  parmi  ses  rédacteura  un  homme 
qu'un  Àliemand  qui  se  respecte  voulût  saluer? 

Et  vous  ne  pouvez  avoir  oul>Ué,  Messf eurt,  que 
lorsque, dana  on  comité  aecrettj'ai  parlé  deoem 
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obstination  à  repousser  toutes  les  demandes,  tou- 
tes les  défenses,  un  ministre  s'est  levé  pour  dé- 
clarer qu'il  avait  ordonné  que  les  réponses  fussent 
insérées,  et  qu'il  n'était  pas  coupable  du  refus. 
Etrange  aveu  qui  prouve,  ce  qu'au  reste  nous 
savions  déjà,  que  ce  ne  sont  pas  les  ùiinistres,  ou 
du  moins  tous  les  ministres,  qui  disposent  de  la 
censure,  et  que  les  censeurs  ne  servent  ni  le 
gouvernement  ni  le  ministère,  mais  une  faction  ! 

Relisez  maintenant  certains  discours  prononcés 
dans  cette  discussion.  J'ai  droit  de  les  citer  ;  car 
TOUS  avez  trouvé  qu'il  était  parlementaire  de 
citer  les  nôtres  pour  en  tirer  contre  nous  des 
inculpations  graves.  Vous  devez  trouver  parle- 
mentaire que  ]e  me  permette  les  mêmes  moyens. 
Relisez,  disje,  les  discours  auxquels  je  fais  allu- 
sion. Parmi  les  reproches  adressés  à  la  censure, 
y  verrez-vous  un  blâme  de  ce  qu'elle  a  contraint 
Jinnocent  calomnié  à  garder  le  silence?  Non; 
Pou  s'est  plaint  de  ce  qu'elle  a  montré  trop  d'in- 
dulgence pour  quelques  doctrines  qu'on  dit  libé- 
rales ;  tandis  qu  on  pardonne  aux  journaux  d'une 
opinion  opposée  le  dévergondage  de  la  diffama- 
tion et  de  fa  violence  ;  on  s'indigne  de  ce  qu'il 
arrive  par  hasard,  probablement  par  Pinadver- 
tance  od  la  distraction  de  la  censure,  qu'un  jour- 
nal qui  n'appartient  pas  à  la  faction  dominante 
ait  ou  paraisse  avoir  une  heure  d'une  liberté 
tellement  restreinte,  que  vraiment  il  faut  être 
bien  susceptible  pour  s'en  offenser. 

Enfin,  à  côté  de  la  liberté  des  journaux,  que 
nous  proposent  ces  zélateurs  araents  et  subits 
des  principes  constitutionnels?  Vous  l'avez  en- 
tendu, la  suppression  du  jury,  de  cette  institution 
sans  laquelfe  la  presse  eût  dés  longtemps  été 
enchaînée  en  Angfeterre  ;  de  cette  institution  qui, 
même  réduite  à  un  vain  simulacre,  est  encore 
tm  objet  d'espoir  pour  les  citoyens.  C'est  bien 
alors  que  la  servitude  serait  complète;  c'est  bien 
alors  que  l'apparence  de  la  liberté  no  serait  qu'un 
piège,  et  que  l'écrivain,  privé  du  droit  d'être 
juge  par  ses  pairs,  devrait  briser  sa  plume  pour 
échapper  à  un  arbitraire  cent  fois  plus  terrible 
BOUS  le  nom  de  loi,  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui  sous 
son  nom  véritable. 

Lorsque  nous  avons  réclamé  des  secours  potlr 
ces  hommes  vénérables  qui  portent  les  consola- 
tions religieuses  dans  la  chaumière  du  pauvre, 


admise  à  cette  tribune.  Vous  ne  me  blâmerez  donc 
point  d'en  f^re  usage  :  car  vous  ne  bl&merez  pas 
en  moi  ce  que  vous  avez  approuvé  dans  d'autres. 
)e  dirai  donc,  sans  crainte  d'inconvenance  :  ce 
sont  des  dons  empoisonnés,  ces  simulacres  de 
liberté  qu'accompagne  toujours  la  destruction 
de  nos  garanties  les  plus  précieuses;  ce  sont 
des  dons  empoisonnés,  ces  prétendus  retours  à 
des  principes  qu'on  avait  foulés  aux  pieds,  et 
qu'on  reprend  comme  une  bannière  pour  fouler 
aux  pieds  d'autres  principes  non  moins  néces- 
saires et  non  moins  sacrés  ! 

J'ai  dû  dire  ces  choses,  Messieurs,  pour  que  la 
France  ne  fût  point  trompée  par  l'apparence  d'une 
alliance  qui  rinquiéterait  avec  raison.  Nous  vo- 
tons contre  la  censure  parce  que  nous  voulons 
la  liberté  de  la  presse  telle  que  la  Charte  la  con- 
sacre. Mais  nous  voulons  cette  liberté  réelle,  avec 
ses  sauvegardes  légales,  avec  le  jugement  par 
kirés,  sanb  lequel  aucune  liberté  ne  peut  exister. 
Nous  votons  contre  la  censure;  mais  ce  n'est 
point  pour  rendre  la  condition  des  écrivains  plus 
flchense  ;  ce  n'est  point  parce  que  nous  craignons 


qu'elle  soit  tournée  contre  nous  par  un  mi- 
nistère timide  que  nos  imprudences  épouvan- 
teraient. Nous  votons  contre  la  censure,  ainsi 
que^nous  avons  voté  contre  les  excès  de  la  police, 
non  comme  des  prétendants  avides  qui  brisent 
ce  qu'ils  ne  peuvent  saisir,  mais  comme  des 
hommes  qui  ne  veulent  ni  souffrir,  ni  posséder 
des  moyens  d'oppression,  comme  des  nommes 
qui  veulent  pour  les  autres  comme  pour  eux- 
mêmes  la  liberté,  la  sûreté,  la  justice.  (Adhésion 
à  qauche») 

Maintenant,  Messieurs,  fort  de  l'exemple  que 
d'autres  orateurs  m'ont  donné,  je  m'adresserai 
comme  eux  à  MM.  les  ministres  ;  comme  eux 
aussi,  Je  distinguerai  entre  les  ministres.  Vous 
ne  me  désapprouverez  pas  ;  vous  leur  avez  per- 
mis d'écrire  qu'ils  avaient  confiance  dans  leurs 
honorables  amis,  récemment  entrés  dans  le  mi- 
nistère :  vous  trouverez  bon  que  je  dise  que  je 
ne  m'aaresse  point  à  leurs  honorables  amis. 

Je  dirai  donc  à  ceux  auxquels  je  m'adresse  : 
Combien  vous  faudra-t-il  d'expériences  pour 
apprendre  que  les  principes  sont  plus  faciles  k 
satisfaire  que  les  ambitions?  Pour  contenter  les 
uns,  il  ne  faut  qu'une  marche  constitutionnelle 
et  franche  ;  pour  assouvir  les  autres,  il  fïiut  vous 
démettre  du  pouvoir.  On  vous  l'a  certes  demandé 
hien  clairement.  Les  principes  sont  simples,  ils 
n'ont  qu'une  bannière;  iés  défenseurs  des  prin- 
cipes n'ont  aucun  moyen  de  vous  attaquer 
quand  ils  le  voudraient.  Les  ambitions  sont  mul- 
tipliées; elles  prennent  tous  les  étendards.  Trois 
fois  elles  vous  ont  assaillis  en  parlant  tantôt 
pour,  tantôt  contre  la  liberté  de  la  presse,  Avec 
les  hommes  qui  exigent  des  garanties,  vous  pou- 
vez gouverner,  parce  que  vous  pouvez  leur  donner 
des  garanties,  et  que  les  garanties  sont  pour  tout 
le  monde;  avec  les  hommes  qui  exigent  des 


I 


)ortefeuilles .  vous  ne  pouvez  pas  gouverner, 
)arce  qu'il  rfy  a  de  portefeuilles  que  les  vôtres. 

Vif  mouvement  êf adhésion  h  gauche,  )  Vous 
croyez  vous  affermir  par  des  concessions  :  qu'a- 
vez-vous  gagné  par  les  concessions  que  vous 
avez  faites  î  Vous  aviez  proposé  une  loi  sur  le 
clergé  ;  vous  avez  cédé,  on  vous  dit  aujourd'hui 
que  vous  avez  voulu  rétablir  la  constitution  ci- 
vile du  clergé.  Vous  aviez  rédigé  une  loi  sur  les 
donataires  ;  vous  avez  cédé  on  vous  dit  aujour- 
d'hui que  votre  loi  torturait  les  consciences. 
Regardez  autour  de  vous,  consultez  l'histoire  et 
vous  verrez  que  les  peuples  sont  faciles,  les  in- 
dividus difficiles  à  mener. 

Entre  les  ambitions  et  la  monarchie  constitu- 
tionnelle, il  y  a  toujours  lutte,  parce  que  la  mo- 
narchie constitutionnelle  ne  peut  rassasier  les 
ambitions;  entre  les  principes  et  la  monarchie 
constitutionnelle,  il  y  a  toujours  alliance,  parce 
que  tous  les  principes  y  trouvent  leur  garantie. 

On  vous  cite  souvent  l'Angleterre  :  ouvrez  ses 
annales.  La  contre-révolution  a  régné  en  Angle- 
terre; combien  ?  28  ans.  Le  régime  constitutionnel 
dure  depuis  130.  Voyez  sous  la  contre-révolution 
les  ministres  anglais  :  Shaftesbury  proscrit.  Cla- 
rendon  exilé;  voyez  sous  le  régime  constitutionnel 
H.  Pitt  gouverner  pendant  un  quart  de  siècle. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

(On  demande  généralement,  et  la  Chambre  ferme 
la  discussion  sans  ot)position.} 

M.  le  rapporteur  est  appelé  à  la  tribune. 

M.  de  Vaublane.  rapporteur,  11  faudrait  un 
volume  pour  répondre  a  tout  ce  qui  a  été  dit 
dans  cette  discussion.  Je  me  bornerai  h  répondre 
à  un  petit  nombre  de  traits  relatifs  au  rapport 
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et  à  quelques  nouvelles  observations  présentées  en 
faveur  de  la  censure.  J'avais  dit,  au  nom  de  la  com- 
mission, ce  qui  gênait  la  liberté  de  la  Chambre  dans 
celte  discussion.  J'avais  dit  qu'une  loi  de  censure 


présentée  seule  ne  permettait  pas  toute  la  latitude 
possible  :  car  il  était  possible  que  beaucoup  de 
personnes  voulant  une  loi  répressive,  mais  la 
voyant  présentée  à  la  fin  de  la  session .  admis- 
sent la  censure  uniquement  parce  qu'elle  n'au- 
rait pas  de  loi  rénressive.  Vous  avez  entendu  plu- 
sieurs membres  faire  ce  raisonnement.  M.  le  mi- 
nistre de  rintérieur  a  cru  pouvoir  présenter 
cette  partie  de  mon  rapport  sous  un  jour  peu 
exact.  11  nous  a  dit  :  A-t-on  jamais  vu  présenter 
sur  le  même  sujet  deux  lois  alternatives,  en 
disant  que  peut-être  la  première  ne  vaut  rien,  et 

a  n'en  tout  cas  on  en  apporte  une  de  rechange? 
est  évident  que  M.  le  ministre  a  ici  dénaturé 
mes  pensées  pour  arriver  à  une  plaisanterie  de 
très-bon  ^oût.  (Mouvement  en  sens  divers.)  Mais 
la  commission  n'a  pas  pensé  qu'on  dût  présenter 
en  même  temps  deux  lois  ;  elle  a  pensé  que,  si 
une  loi  répressive  avait  été  présentée  il  y  a  deux 
ou  trois  mois,  la  Chambre  aurait  eu  plus  de  liberté 
dans  son  vote,  et  qu'alors,  si  cette  loi  avait  été 
reconnue  trop  faible,  on  aurait  pu  continuer  la 
censure.  Mds  présenter  la  loi  sur  la  prorogation 
de  la  censure  à  la  fin  de  la  session,  ce  n'était 
certainement  pas  laisser  toute  la  latitude  que  la 
commission  aurait  désirée.  M.  le  ministre  a  pensé 
au  contraire  qu'il  fallait  attendre  le  terme  de  la 
session  pour  reconnaître  la  nécessité  ou  finuli- 
lité  de  la  censure.  11  me  semble  que  cette  néces- 
sité ou  celte  inutilité  était  bien  mieux  reconnue 
par  l'examen  des  temps  précédents.  J'observe 
au  reste  que  tous  ceux  d'entre  vous  qui  ont  voté 
pour  la  censure  sous  la  condition  expresse  de  la 
voir  finir  dans  le  2*  ou  le  3*  mois  de  la  session 

I)rochaine,  sont  rentrés  à  peu  de  chose  prés,  dans 
'opinion  de  la  commission  ;  car  il  est  évident 
que  si  une  loi  répressive  convenable  avait  été 

Ï»ré8entée,ces  mêmes  membres  auraient  voté  contre 
a  censure.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  nous  a 
prouvé  par  là  combien  il  repoussait  une  maxime 
mise  en  avant  par  la-  commission  ,  cette  maxime 
que  tout  en  France  devait  être  couvert  d'une 
certaine  grandeur.  11  l'a  bien  prouvé  en  substi- 
tuant à  mes  paroles  cette  expression  si  noble  et 
si  brillante  :  En  tous  eoi,  voict  une  loi  de  rechange. 

ÎDes  murmures  s^ élèvent.,.  —  Une  voix  au  centre  : 
^arlez  sur  la  loi.)  Je  conçois  que,  lorsqu'on  ré- 
pond en  improvisant  à  un  orateur  qui  vous  a 
précédé  immédiatement,  on  s'éloigne  plus  ou 
moins  du  sens  de  ses  pensées,  et  quon  n  ait  pas 
retenu  ses  paroles  ;  mais  lorsqu'on  répond  à  un 
discours  écrit,  et  surtout  à  un  rapport  fait  au 
nom  d'une  commission  de  la  Chambre,  je  ne  crois 
pas  qu'on  puisse  dénaturer  les  pensées  et  subs- 
tituer aux  principes  avoués  des  principes  aux- 
quels la  commission  ni  le  rapporteur  n'ont  pu 
penser. 

Je  trouve  dans  le  discours  du  ministre  ces 
mots  :  •  M.  le  rapporteur  nous  a  donné  sa  théorie 
du  gouvernement  ;  il  ne  veut  que  la  force.»  Certes, 
Messieurs,  si  mon  rapport  avait  contenu  cette 
théorie,  la  commission  ne  l'eût  pas  adopté;  et 
d'ailleurs  il  aurait  excité  l'indignation  de  la 
Chambre.  Je  ne  connais  que  la  Turquie  où  l'on 
puisse  poser  un  pareil  principe  pour  théorie  du 
gouvernement.  J'ai  dit  précisément  le  contraire  ; 
car  j'ai  répété  plusieurs  fois,  comme  si  j'avais 
cru  devoir  prendre  quelques  précautions,  que 
l'autorité  serait  indestructible  en  s'appuyant  sur 
les  lois  et  sur  le  caractère  nadonal.  Rien  de  plus 


étendu,  de  plus  noble  que  ce  principe  :  s'appuyer 
sur  le  caractère  national,  car  c'est  celui  d'une 
nation  grande  et  généreuse.  J'ai  dit  ces  propres 
mots  :  é  Non,  il  n  y  ar  pas,  il  ne  peut  y  avoir  ep 
France  d'autre  art  de  gouverner  que  celui  de  toiit 
empreindre  d'une  certaine  grandeur  en  se  con- 
formant au  caractère  national.  J'avoue  qu'on  ne 
peut  rien  supposer  de  plus  contraire  qu'une 
théorie  qui  ne  serait  fondée  que  sur  la  force.  » 

Parmi  les  différentes  objections  qui  ont  été 
présentées,  j'ai  remarqué  celle  d*un  éloquent 
magistrat  qui  a  trouvé  extraordinaire  qu*on  citât 
les  lois  et  les  usages  des  Anglais.  11  nous  a  dit  : 
1 11  faut  pour  la  France  des  lois  françaises.  «  Je 
suis  entièrement  de  son  avis,  et  ce  que  je  viens  de 
citer  le  prouve  éminemment  puisque  j  ai  dit  qu'il 
fallait  chercher  à  se  conformer  au  caractère  na- 
tional. Mais  il  faut  prendre  garde  que  depuis 
trente  ans  nous  avons  plus  ou  moins  imité  ce 
qui  a  été  fait  dans  un  pays  voisin  ;  que  plus  nous 
nous  sommes  éloignés  d'une  imitation  exacte, 
quoique  appropriée  à  notre  caractère,  plus  noua 
avons  eu  à  nous  en  repentir.  Enfin,  celte  Charte 
qui  nous  a  été  donnée  par  le  Roi  a  été  tracée 
a  après  une  imitation  plus  complète,  en  nous  don- 
nant deux  Chambres  :  la  Chambre  des  députés 
et  la  Chambre  des  pairs:  tandis  qu'auparavant 
nous  nous  étions  obstinés  d'abord  à  n'avoir  qu'une 
Chambre,  ensuite  à  en  avoir  deux,  mais  presque 
composées  des  mêmes  éléments,  et  enfin  k  en  for- 
mer jusqu'à  trois.  11  doit  donc  être  permis  de 
chercher  quelques  lumières  dans  les  lois  comme 
dans  les  usages  de  l'Angleterre. 

J'ai  remarqué  dans  le  discours  de  M.  le  garda 
des  sceaux  un  raisonnement  en  faveur  de  la  cen- 
sure, dont  je  tirerai,  je  l'avoue,  d'autres  con- 
clusions que  lui.  Il  a  remarqué  qu'aucune  des 
constitutions  faites  ou  proposées  n  avait  articulé 
la  liberté  des  journaux,  pas  même  celles  qui 
avaient  été  proposées  pendant  des  jours  malheu- 
reux. De  là,  il  a  conclu  que  les  journaux  ne  sont 
pas  dans  l'article  de  la  Charte  qui  parle  de  la 
liberté  de  la  presse.  J'en  aurais  tiré  une  conclu- 
sion tout  à  fait  contraire,  et  j'aurais  dit  que  c'est 
précisément  parce  qu'on  n'a  jamais  parlé  des  jour- 
naux, toutes  les  fois  qu'on  a  eu  occasion  de  parler 
de  la  liberté  de  la  presse,  que  les  journaux  y 
étaient  compris.  U  semble  que  le  mot  seul  liberté 
de  la  presse  entraînait  aussi  le  mot  liberté  des 
journaux.  Voilà  pourquoi  on  n'a  pas  senti  la  né- 
cessité d'en  parler;  si  ma  mémoire  ne  me  trompe, 
il  me  semble  que  c'est  la  première  fois  qu  ou 
a  voulu  séparer  la  liberté  des  journaux  de  U 
liberté  de  la  presse.  J'ai  écouté  avec  beaucoup 
d'attention  ce  qu'ont  dit  MM.  les  ministres,  et  il 
m'a  paru  résulter  de  leurs  discours  un  deaseio 
presque  avoué  de  conserver  la  censure  aussi 
longtemps  qu'il  sera  possible.  (QueUrues  mur- 
mures... —  Voix  à  gauche  :  Cela  est  vnu.)  Les  uns 
et  les  autres  ont  parlé  de  la  difliculté,  de  la  presque 
impossibilité,  je  crois  même  qu'on  a  été  jusqu'à 
l'impossibilité,  de  faire  une  loi  répressive  des 
journaux  ;  d'où  il  résulte  que  la  pensée  du  minis- 
tère est  de  prolonger  la  censure  aussi  loin  qu'il 
sera  possible.  {Mouvement  négatif  dans  dioerses 
parties  de  la  salle,)  Ce  n'est  donc  pas  une  loi  tem- 
poraire, c'est  une  loi  perpétuelle  ou  à  peu  pi^ 
perpétuelle  qu'ils  voudraient  avoir  en  demandant 
la  censure.  Nous  serons  donc  condamnés  à  voir 
se  reproduire  tous  les  ans  les  discussions  qui 
viennent  de  nous  agiter. 

Parmi  les  différentes  choses  qui  ont  été  dites, 
et  qui  nous  paraissent  tenir  essentiellement  à  la 
question  parce  qu'elles  tiennent  essentielleiDeQt 


(Chambre  des  Députés.]         SEGCmDE  RESTAURATION.         |7  juillet  i8tl.| 


617 


au  gouveroement  repr^^seotatif,  notons  ce  nui  a 
été  dit  sur  les  partis  et  sur  les  factions.  11  est 
certain  que,  si  les  journaux  sont  propres  à  ex- 
citer et  à  favoriser  les  factions,  ils  ont  par 
là  un  caractère  dangereux  bien  imminent.  Mais 
je  crois  au  contraire  que  les  journaux  sont  plu- 
tôt faits  pour  substituer  l'esprit  de  parti  à  res- 
prit  de  faction  ;  et  quoiqu'un  membre  trôs-élo- 
guent  ait  pensé  que  cette  distinction  était  vaine, 
je  ne  puis  m'empècher  de  rappeler  à  la  Gbambre 
que,  dans  la  session  dernière,  M.  Royer-Gollard  a 
établi  avec  beaucoup  de  raison  cette  distinction. 
Je  la  crois  éminemment  nécessaire  ;  il  est  bon  de 
nous  entendre  là-dessus  ;  car  il  est  nécessaire  de 
donner  aux  mots  employés  une  acception  po- 
sitive. 

On  l'a  déjà  dit  :  la  faction  a  un  but  criminel  ; 
le  parti  au  contraire  a  pour  but  de  soutenir  une 
opinion  politique  qui  est  avouée,  et  par  cela  même 
ne  peut  être  dangereux.  Je  maintiens  que  cet 
esprit  de  parti  dans  un  gouvernement  liore  est 
très-propre  à  détruire  l^sprit  de  faction.  C'est 
une  espèce  d*aliroent  nécessaire  dans  un  pays  où 
Ton  s'occupe  de  tout  ce  qui  tient  à  la  politique. 
Au  reste,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a 
paru  être  du  même  avis,  si  j'en  crois  ce  qu'il 
vous  a  dit  de  ses  amitiés  et  de  ses  éloigne- 
ments  politiques.  Je  suis  entièrement  de  son  opi- 
nion là-dessns.  Je  ne  vois  rien  de  plus  simple 
que  ces  amitiés,  que  ces  éloignements  ;  et  comme 
ra  fort  bien  dit  hier  très-éloquemment  M.  Berlin 
de  Vaux,  les  amitiés  politiques  sont  le  ressort 
le  plus  constant  du  gouvernement  représentatif. 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  déclaré 
que  ses  éloignements  politiques  concernaient  un 
certain  nombre  d'hommes  qu'il  a  peints  comme 
dévorés  d'ambition  et  ne  combattant  les  ministres 
que  par  le  désir  de  les  remplacer.  Malheureuse- 
ment il  s'est  adressé  d'abord  dans  ses  inculpa- 
tions à  un  homme  qui  lui  a  répondu  sur-le- 
champ;  à  un  homme  qui  n'a  jamais  occupé  aucune 
f^lace.  qui  n'en  a  jamais  brigué  aucutie,  et  dont 
e  noble  caractère  s'est  distingué  par  sa  conduite 
et  par  sa  fidélité  à  ses  amis.  Si  les  hommes  qu'a 
signalés  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
avaient  cette  ambition ,  il  me  semble  qu'ils  auraient 
des  modèles  à  suivre.  Je  connais  un  homme  qui 
n'est  sorti  d'un  ministère  qu'en  se  préparant  à 
rentrer  dans  un  autre,  qui  n'est  tombé  avec  ses 
amis  qu'en  semblant  se  rapprocher  de  ceux  qui 
avaient  la  faveur,  et  qui  enfin  s'est  promené  dans 
plusieurs  ministères  avec  cette  aisance  qu'on  re- 
marque dans  tous  ses  mouvements.  {Mouvement 
d^ approbation  dans  une  partie  de  la  droite...  —  De 
longs  murmures  succèdent  dans  la  droite  et  au 
centre...  —  On  rit  à  gauche.) 

Je  connais  un  autre  homme  qui  n'a  pas  fait  un 
pas  pour  entrer  dans  le  ministère,  pas  un  pour 
y  rester  ;  qui  a  vu  des  intrigues  autour  de  lui 
sans  daigner  y  faire  attention,  qui  n'a  rien  fait 
pour  les  déjouer,  et  qui,  à  cette  tribune,  s'est 
identifié  plus  que  jamais  au  parti  qu'on  allait 

Sroscrire,  qu'on  se  préparait  à  poursuivre  ;  qui 
enuis  a  vécu  dans  la  retraite  la  plus  profonde  ; 
qu  on  n'a  jamais  vu  assis  à  la  table  des  ministres. 
Si  cet  homme  était  dévoré  d'ambition,  il  faut 
avouer  qu'il  prend  une  mauvaise  route,  et  qu'il 
ne  sait  pas  choisir  les  modèles  de  la  conduite 

3u'ii  devrait  suivre.  {Mouvement  d'approbation  à 
roite...  —  On  rit  à  gauche.) 
J'ai  remarqué  dans  le  discours  de  M.  le  garde 
des  sceaux  une  phrase  sur  laquelle  je  vais  m'é- 
tendre  un  peu.  Je  vous  prie,  Messi^urs,  de  m'ac- 
corder  toute  votre  attention.  Je  puis  me  tromper. 


mais  elle  me  paraît  mériter  les  plus  sérieuses 
réflexions. 

M.  le  garde  des  sceaux  nous  a  dit,  au  sujet 
d'une  citation  de  M.  de  Gastelbajac  :  «  Dès  que  la 
censure  existe,  les  étrangers  rendent  le  gouver- 
nement responsable  des  articles  insérés  dans  les 
journaux.  »  Messieurs,  lorsque  dans  un  pays  où 
les  journaux  sont  libres  un  seul  a  le  caractère 
offlciel  ou  est  réputé  tel,  je  conçois  que  les  étran- 
gers s'occupent  de  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  dans 
ce  journal.  Suivant  leurs  différentes  manières  de 
voir,  suivant  leurs  différents  intérêts,  je  conçois 
que  cela  forme  un  sujet  de  notes  entre  le  gouver- 
nement et  ces  étrangers  ;  c'est  alors  une  chose 
qui  se  passe  seulement  entre  les  deux  gouverne- 
ments, et  qui  n'influe  en  rien  sur  l'opinion  pu- 
blique. Mais  dès  l'instant  que  dans  un  pays  les 
journaux  sont  sujets  à  la  censure,  il  est  évident 
que  les  étrangers  peuvent  faire  attention  à  tout 
ce  qu'ils  contiennent,  à  l'esprit  dans  lequel  ils 
sont  rédigés;  s'ils  peuvent  demander  la  suppres- 
sion d'un  article  ou  qu'un  événement  n'y  soit  pas 
inséré,  il  en  résulte  que  l'opinion  publique  est 
plus  ou  moins  sous  cette  influence  étrangère. 

Je  prie  de  ne  pas  donner  à  mes  paroles  plus 
d'extension  que  je  n'en  donne:  mais  enfin,  Mes- 
sieurs, dans  l'état  politique  de  l'Europe,  les  cabi- 
nets cherchent  à  s  instruire  les  uns  les  autres  ; 
l'habileté  diplomatique  consiste  à  profiter  des  plus 
petits  moyens.  Et  dans  une  semblable  carrière  le 
plus  habile  n'est  pas  celui  qui  s'arrête  le  premier. 
Par  l'effet  de  cette  influence,  il  résulterait  donc 
que  tantôt  une  chose  serait  ignorée,  que  tantôt 
elle  serait  présentée  d'une  manière  favorable  à  tel 
ou  tel  intérêt.  Vous,  Messieurs,  ainsi  que  les  mem- 
bres de  la  Chambre  des  pairs,  qui  devez  par  de- 
voir, et  surtout  par  amour  de  la  patrie,  être  con- 
stamment informés  de  ce  qui  se  passe  en  Europe, 
qui  deves  avoir  constamment  les  yeux  sur  la 
marche  des  ministres  relativement  a  ces  événe- 
ments ,  vous  êtes  donc  exposés  à  être  en  arrière 
de  l'instruction  qui  vous  est  nécessaire,  ou  à  re- 
cevoir des  notions  fausses.  Remarquez  la  diffé- 
rence que  cela  peut  mettre  dans  vos  relations  avec 
les  cabinets  et  dans  les  relations  de  ces  cabinets 
entre  eux. 

Dans  le  pays  au  contraire  où  les  journaux  sont 
libres,  cette  influence  ne  peut  exister.  On  peut 
simplement  se  plaindre  dm  outrage  fait  à  son 
gouvernement,  et  alors  on  est  aidé  par  le  gouver- 
nement même  auprès  duquel  on  se  plaint.  Mais 
on  ne  peut  exercer  ce  genre  d'influence  dont  je 
viens  de  parler.  On  ne  peut  pas  non  plus  l'exercer 
dans  un  pays  où  il  n'y  a  qu'un  journal  offlciel, 
lorsque  tous  les  autres  sont  libres.  Il  en  résulterait 
qu'en  France  seulement,  à  cause  de  la  censure  et 

8ar  la  censure,  on  pourrait  exercer  ce  genre  d'in- 
uence.  Ici,  Messieurs,  les  réflexions  viennent  en 
foule;  mais  toutes  raisons  portent  à  s'arrêter: 
car  il  me  semble  que  dans  un  pareil  sujet  l'hon- 
neur français  marche  sur  des  charbons  ardents... 
(Une  assez  vive  agitation  se  répand  dans  la 
Chambre.) 

D'après  tou(|»  les  raisons  que  j'ai  énoncées 
dans  le  rapport,  d*après  toutes  celles  qui  ont  été 
avancées  par  les  députés  qui  ont  parlé  contre  la 
censure,  et  surtout  a*après  la  dernière  que  je  viens 
d'exposer,  je  persiste  au  nom  de  la  commission 
dans  les  conclusions  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur 
de  vous  soumettre. 

(Des  mouvements  en  sens  divers  éclatent  dans 
la  Chambre,  au  moment  où  M.  le  rapporteur  des- 
cend de  la  tribune...—  De  vives  conversations  s'é- 
tablissent. —  M.  le  président  ramène  le  silence.) 
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▼oQdrait  établir  sur  an  travail  dont  les  yices  s( 
montrent  de  toutes  parts,  et  qui  ne  saurait  étn 
admis,  à  raison  de  son  illégale  origine,  lor< 
même  qu'il  serait  ju^  bon. 

La  nooTelle  répartition  du  dégrëyement  offre  â 
chacun  an  soulagement  proportionné  au  besoin 
qu'on  a  pu  découvrir,  et  au  moyen  qu'où  a  de  le 
aecoorir.  il  montre  à  ceux  dont  Tétat  de  sur- 
chafi^e  n'a  pu  être  aperçu,  la  voie  qu'ils  ont  à 
suivre  pour  le  faire  connaître.  La  répartition  qui 
nous  est  présentée  dans  le  budget,  n^appliquant 
nulle  part  le  remède  au  mal  qui  se  fait  sentir, 
a[>rè8  avoir  excité  les  plaintes  les  plus  vives,  les 
mieux  fondées  et  les  plus  multipliées,  doit  né- 
cessairement nous  jeter   de  nouvea^u  dans  les 
dangers,  les  hasards,  et  les  longueurs  intermi- 
nables d'une  nouvelle  répartition  d'impôt.  Dès 
lors,  tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  ce  moment, 
serait  perdu,  même  les  sommes  considérables 
absorbées  par  les  provisoires,  et  nous  nous  re- 
trouverions dans  une  position  bien  pins  f&cbeuse, 
puisqu'il  faudrait,  comme  si  nous  n'avions  en- 
core rien  fait  pour  arriver  à  un  meilleur  état  de 
choses,  rentrer  de  nouveau  dans  la  difHcile  car- 
rière des  dégrèvements,  pour  corriger  les  erreurs 
toujours  inséparables  d'une  nouvelle  répartition 
lors  surtout  qu'elle  serait  faite  dans  ['éloigne- 
ment  de  tous  les  principes  reconnus,  et  qu'on 
regarde  déjà  comme  vicieux;    telles  sont  les 
cbanceft  inévitables  qui  nous  resteraient  à  cou- 
rir ;  et  où  les  verrait-on  aller  prendre  t\n  ? 

fih  \  Messieurs,  il  ne  nous  reste  plus  qu'un  pas 
à  faire  pour  arriver  au  but,  depuis  si  longtemps 
aperçu;  nous  le  touchons  déjà.  Encore  un  dé- 
grèvement que  Tétat  de  nos  finances  nous  per- 
met d'espérer,  et  toutes  les  inégalités  dans  la 
répartition  de  Vimpôt  vont  disparaître  pour  lais- 
ser établir  enfîn  le  nivellement  qui  seul  peut  per* 
mettre  la  fixité  de   llmpdt   si  impatiemment 


r.  ix\ii 
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Je  ne  le  pense  pas,  Messieurs,  et  je  vais  dire 
pourquoi. 

Les  garanties  exigées  sont  au  nombre  de  deux  : 
la  d^ignatioQ  d'un  éditeur  respoosable  (le  gou- 
yernement  en  avait  demandé  deux,  mais  la  Cham- 
bre n*en  a  accordé  qa*un),  et  l'établissement  des 
cautionnements  en  rentes.  Quant  à  la  constitution 
d'un  éditeur  responsable,  bien  loin  d'être  une 
garantie,  c'est  un  moyen  par  lequel  les  journa- 
listes échappent  aux  peines  corporelles  pronon- 
cées contre  eux.  C'est  un  fait  généralement 
connu:  on  trouve  un  homme  qui  consent,  le  cas 
arrivant,  à  rester  en  prison  à  tant  par  jour.  Alors 
les  véritables  propriétaires  du  journalsont  à  l'abri 
et  peuvent  impunément  commettre  toutes  sortes 
de  délits.  Je  sais  bien  que  tous  les  journaux  n'ont 
pas  eu  recours  à  ce  subterfuge,  quMl  on  est  plu- 
sieurs qui  ont  exécuté  loyalement  et  franche- 
ment la  loi,  et  ont  présente  des  éditeurs  qui  of- 
fraient une  garantie  réelle;  mais  je  sais  que 
d'autres  ont  présenté  de  véritables  mannequins.  11 
suffit  que  quelques-uns  l'aient  fait  pour  qu'on 
doive  craindre  que  tous  le  fassent. 

La  garantie  au  cautionnement  est-elle  plus 
réelle?  Non,  Messieurs,  et  ceci  est  une  affaire  de 
calcul.  Dans  tous  pays,  et  plus  encore  dans  un 

{)ays  qui  sort  des  révolutions,  où  par  conséquent 
es  passions  sont  fortement  en  jeu,  ce  sont  les 
journaux  qui  attaquent  le  plus  violemment  qui . 
trouvent  le  plus  de  lecteurs  :  c'est  une  vérité  qu'il 
faut  bien  reconnaître.  Et  comme  les  abonnements 
qu*on  se  procure  au  moyen  des  délits  qu'on 
commet,  produisent  infiniment  plus  que  ne  coû- 
tent des  amendes  qui  sont  faibles,  parce  que  les 
tribunaux  répugnent  à  les  prononcer  fortes,  et 
qu'ils  usent  rarement  delà  latitude  que  leur  donne 
la  loi;  comme  les  abonnements,  dis-je,  produi- 
sent infiniment  plus  que  ne  coûtent  les  amendes, 
vous  voyez  que  c'est  une  très-bonne  spéculation 
que  de  faire  un  journal  très-séditieux,  très-diffa- 
mateur, très^ scandaleux.  L'événement  l'a  prouvé. 

11  n'y  a  donc  pas  dans  les  lois  actuelles  de  ga- 
ranties réelles.  Youdra-t-on  augmenter  les  caution- 
nements? cela  ne  suffirait  pas,  car  on  sait  com- 
bien il  est  facile  de  s'en  procurer.  Fera-t-on  porter 
la  garantie  sur  la  personne  même  des  éditeurs 
responsables  ?  Alors,  il  est  évident  que  ce  serait 
donner  le  choix  des  journalistes  à  celui  qu'on 
chargerait  de  décider  que  telle  ou  telle  personne 
est  ou  n'est  pas  propre  à  être  éditeur  responsa^ 
ble.  Or,  à  qui  donnerez-vous  le  choix  des  jour- 
naUstes?  Cette  question  est  évidemment  impos- 
sible à  résoudre.  Je  sais  bien  qu'on  pourrait  dire  : 
Il  ne  faut  publier  que  de  bonnes  doctrines;  il  y 
a  intérêt  à  ce  qu'on  n'enseigne  pas  les  mauvaises; 
n'ayons  donc  que  des  journalistes  qui  professent 
exclusivement  de  bons  principes  et  do  bons 
sentiments.  Au  premier  abord,  ce  système  nou^ 
rait  séduire  quelques  personnes,  mais  en  rexa- 
minant,  vous  verrez  bientôt  qu'il  est  complète- 
ment impraticable  avec  la  liberté  et  même  avec 
la  sûreté. 

Je  dis  avec  la  liberté:  en  effet,  quelle  contradic- 
tion n'y  aurait-il  pas,  lorsquune  opposition 
exerce  son  droit  à  la  tribune  avec  toute  la  latitude 
possible,  qu'elle  n'eût  pas  un  journal  organe  de 
cette  même  ooposition  !  On  ne  me  reprochera  pas 
de  manquer  ae  sévérité  à  l'égard  dés  principes 
de  l'opposition.  Je  les  crois  faux  et  dangereux. 
Je  l'ai  souvent  dit,  et  sans  ménagement.  Sans 
doute  il  serait  préférable  qu'un  tel  mal  n'existât 
pas  parmi  nous  ;  mais  lorsque  nous  ne  pouvons 
wnm  dissimuler  son  existence,  est-il  prudent  de 
l'étouffer  ainsi?  Bt  songesi  Messieurs,  qu'on  ne 


s'arrêterait  pas  dans  cette  carrière,  qu*ii  ne  faudrait 


pour  m  arrêter  uniquement  aux  journaux  :  puis* 
qu'une  contagion  révolutionnaire  existe  malheu- 
reusement encore  parmi  nous,  je  crois  utile  de  ne 
pas  la  comprimer  de  manière  à  ce  qu'elle  fasse  ses 
ravages  en  dessous,  et  nous  amène  une  explosion. 
Je  crois  qu'il  est  utile  de  laisser  avec  certaines 
digues  une  sorte  d'évent,  une  sorte  de  déversoir 
à  cette  opinion  factieuse  ;  je  crois  indispensable 
de  permettre  qu'elle  soit  émise  dans  une  juste 
mesure  pour  qu'il  soit  possible  d'y  répondre  et  de 
la  combattre.  Je  crois  que  ce  qui  est  dangereux, 
si  l'on  n'v  oppose  qu^une  répression  que  j'ai  dé- 
montrée être  impuissante,  ne  l'est  pas  ou  l'est 
inGniment  moins,  à  l'aide  de  la  censure. 

Si,  comme  je  l'ai  établi,  la  répression  quel- 
conque est  impuissante,  j'ai  par  là  même  justifié, 
au  moins  quant  au  fond  de  la  question,  le  gou- 
vernement du  retard  qu'il  a  mis  à  apporter  à  la 
Chambre  des  améliorations  dont  j'ai  reconnu  la 
loi  répressive  incompatible,  mais  qui,  avec  la  cen- 
sure, peuvent  être  ajournées  sans  aanger  et  même 
avec  l'avantage  d'une  plus  longue  expérience. 
—  Je  vais  donner  encore  à  la  Chambre  quelques 
autres  motifs  qui  ont  déterminé  le  gouvernement 
à  suspendre  la  présentation  des  dispositions  qu'il 
a  préparées  à  cet  égard. 

Il  n'y  a.  Messieurs,  rien  de  plus  difficile  à  bien 
faire  pour  ceux  qui  y  ont  réfléchi,  que  les  lois 

Eénales.  Pour  bien  faire  ces  lois,  11  faut  qu'une 
hambre  ait  acquis  un  certain  ensemble  et  se  soit 
pour  ainsi  dire  systématisée.  Or,  ce  n'était  pas  à 
une  Chambre  dans  laquelle  arrivaient  200  nou- 
veaux députés  qui  n'avaient  encore  aucuns  rap- 
ports établis  les  uns  les  autres  ;  ce  n'était  pas, 
dis-je,  au  commencement  de  la  session  qu'il  était 
opportun  d'apporter  une  loi  aussi  difficile  de  sa 
nature  que  Test  une  loi  pénale,  plus  difficile 
encore  sur  une  matière  aussi  délicate  que  la  répres- 
sion des  abus  de  la  presse.  Peu  après  l'ouverture 
de  la  session  vinrent  les  troubles  de  l'Italie,  dont 
la  réaction  se  fit  sentir  parmi  nous.  Ce  moment 
était  moins  opportun  encore.  Après  vint  la  dis- 
cussion du  règlement  de  la  Chainbre.  Je  dirai  que 
c'est  précisément  la  discussion  de  ce  règlement 
qui  concourut  à  nous  démontrer  combien  la  dis- 
cussion d'une  loi  pénale  dans  la  Chambre  était 
prématurée.  Il  faut  bien  le  dire,  ceci  conflrme  ce 
que  j'ai  déjà  dit  sur  la  faiblesse  nécessaire  de  la 
répression  :  c'est  que  l'état  même  de  la  Chambre 
rend  la  répression  difflcile  au  dehors ,  et  ma 
conscience  ainsi  que  mes  attributions  m*obligent 
de  le  dire  à  la  Chambre.  Lorsque  les  ouvrages 
qui  seraient  poursuivis  et  qu'aux  termes  de  la 
loi,  lorsqu'ils  émanent  de  simples  particuliers^ 
le  ministère  public  est  obligé  de  poursuivre,  ne 
sont  cependant  pas  trop  dissemblables  de  discours 
qui  restent  impunis,  vous  Comprenez  bien  que  la 
répression  en  est  considérablement  énervée. 

Tels  sont  les  motifs  graves  qui  ont  déterminé 
le  gouvernement  à  ne  pas  apporter  à  la  Chambre 
une  loi  de  répression  qui  renouvelait  toutes  ces 
questions,  qui  ont  déjà  été  traitées  en  1819,  et 

2ui  auraient  pris  au  moins  deux  à  trois  mois  de 
iscussion ,  lorsque  la  Chambre  n'a  terminé 
qu'une  partie  des  travaux  qui  lui  ont  été  propo- 
sés par  le  gouvernement. 

Je  sais  bien,  Messieurs,  qu'on  s'irrite  contre 
cette  assertion  que  nous  sommes  souvent  obligés 
d'énoncer  :  que  ni  nos  institutions  ni  nos  mœurs 
publiques  ne  sont  encore  asses  fortes  pour  sup** 
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taia;  ailleurs  encore,  je  ne  dispute  pas.  Mais 
BOUS,  élus  sous  le  régime  d'une  loi  d*une  large 
conception,  et  qui  avons,  au  moins  quelques-uns, 
recueilli  des  milliers  de  suffrages  sous  Tempire 
de  la  liberté  de  la  presse,  nous  ne  sommes  plus 
que  la  faction  du  petit  nombre.  Notre  faiblesse 
réclame  donc  pour  nous,  vous  n'avez  rien  à  en 
redouter;  laissez-nous  donc  la  liberté  de  désigner 
nos  candidats  :  si  vous  êtes  dans  la  nation  en  ma- 
jorité comme  dans  cette  Assemblée,  vous  les  re- 
jetterez, et  vous  n'en  arriverez  que  plus  noble- 
ment à  la  législature. 

Mon  amendement  adopté,  l'bonneur  de  la 
Chambre  souffre  moins.  Je  mets  cet  amendement 
nécessaire  sous  votre  protection,  et  spécialement 
sous  la  protection  de  ceux  dont  j'ai  emprunté  les 
opinions  anciennes,  mais  solennellement  consta- 
tées. Je  le  livre  avec  confiance  à  votre  sagesse, 
à  votre  justice,  à  votre  politique,  et  surt&ut  à  vos 
plus  mûres  réflexions. 

(M.  Mécbin  descend  de  la  tribune  au  milieu  des 
témoignages  d'assentiment  de  toute  la  partie  gau- 
che. . .  —  Un  grand  nombre  de  voix*  Trés-bien .  •  • 
très-bien...) 

M.  Beaolst,  commiesaire  du  Roi.  Je  demande 
la  parole  pour  quelques  mots  d'explication.  On 
discutait,  au  moment  oue  l'orateur  vient  de  rappe- 
ler, sur  la  liberté  delà  presse;  on  cherchait  un 
instrument  de  répression,  nous  insistions  pour 
avoir  le  jugement  par  jury,  nous  demandions  cette 
tfaraotie  qui  n'existait  jpas  alors...  (Voix  à  gauche  : 
Eh  bien  I  elle  existe  aujourd'hui.)  Nous  avons  enfin 
demandé  des  garanties  à  la  liberté  de  la  presse,  et 
de  fortes  mesures  répressives  contre  la  licence.  11 
n'y  a  aucune  contradiaion  à  nous  reprocher. 

(M.  de  Labourdonnaye  réclame  la  parole.) 

M.  le  Préftiëeal.  Parlez-vous  pour  Tamen* 
dément? 


[.  ée  l4ab*«rd#BMiye.  Non,  contre  l'amen- 
dement. 

M.  le  PrésMeal.  Alors  ce  n'est  pas  vous  qui 
avez  la  parole 

M.  4e  Ii«beoréeBB«ye,  en  riant.  Bh  bien, 
je  parlerai  pour;  mais  je  désire  être  entendu. . . 

e^  rit  beaucoup  à  gauche  et  dan$  une  partie  de 
droite...  —  Dee  murmures  i*élèvent  au  centre... 
•^Voix  de  la  droite  :  Parlez,  pariez,  pour  ou  contre, 
mais  parlez  1...) 

M.  4e  lAbevréeBBaye,  Messieurs,  la  cen- 
sure n'est  autre  chose  que  la  dictature  des  opi- 
nions ;  toute  dictature  doit  être  précaire,  car  toute 
dictature  qui  devient  longue  n*est  que  despo- 
tisme.  Si  la  dictature,  dans  les  beaux  temps  de 
Rome,  sauva  souvent  la  république ,  la  républi- 
que péril  le  jour  où  la  dictature  devint  perpé- 
tuelle dans  les  mains  d'Aug[uste,  et  s'il  en  usa 
avec  douceur,  Tibère,  qui  lui  succéda,  en  fit  sen- 
tir le  poids;  et  Néron  l'a  rendue  encore  plus 
odieuse.  Je  n'en  fais  pas  ici  l'application  ;  MM!.  les 
ministres  pourront  se  la  faire  a  eux-mêmes.  (On 
rit  à  droite.  —  De  violents  murmurée  succèdent.) 
Je  ne  veux  pas  de  censure;  je  crains  la  ceu- 
aure,  surtout  ouand  elle  est  perpétuelle.  Cepen- 
dant, comme  il  est  possible  que  la  loi  passe, 
je  vieus,  en  désespoir  de  cause,  appuyer  l'a- 
mendement  proposé.  Je  me  servirai  oes  mêmes 
motifs;  je  ne  ferai  que  les  reproduire  en  les  re- 
tournant d'un  côté  différent.  C'est  parce  que  la 


censure  donne  aux  ministres  un  avantage  énorme 
dans  les  élections,  que  je  demande  qu'elle  soit 
suspendue  avant  les  élections.  Je  le  demande 
surtout,  parce  que  les  ministres  se  sont  expliqués 
hier  à  la  tribune  de  manière  à  nous  faire  con- 
naître et  leurs  amis,  et  ceux  pour  l^uels  ils 
ont  de  l'éloignement.  Je  ne  sais  pas  s'il  y  a  une 
trop  grande  différence  entre  cet  éloignemeol 
bénin  en  apparence,  et  la  haine  politique  dont 
parlait  un  de  mes  honorables  collègues.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  MM.  Tes  miais- 
très  ont  également  de  l'éloignement,  et  pour 
les  royalistes  et  pour  les  libéraux.  Les  ministres 
se  présentent  toujours  comme  les  fauteurs  do 
royalisme.  Us  disent  qu'il  faut  en  étendre  le  cer- 
cle. Mais  pour  étendre  un  cercle,  il  faut  qu'il 
existe,  et  les  ministres,  qui  se  prétendent  au  cen- 
tre, ne  sont  pas  royalistes. . .  (Les  murmures  dm 
centre  et  d'une  grande  partie  de  la  droite  interrom- 
pent r  orateur.) 

Je  soutiens  que  les  ministres  ne  sont  pas  roym- 
listes,  et  je  me  fonde  sur  des  faits  :  car  en  géné- 
ral on  retourne  les  arguments  de  tant  de  maniérée 
gu'il  n'y  a  plus  moyen  de  s'entendre;  mais  les 
faits  sont  palpables.  De  nouveaux  ministres  sont 
entrés  au  ministère;  le  premier  acte  qu'ils  ont 
fait  a  été  d'abandonner  les  opinions  de  ceux  avec 
lesquels  ils  votaient (Même  mouvement.) 

Les  faits  sont  positifs.  Nous  sommes  les  uttra^ 
nous  autres;  mais  enfin  l'ullracisme  a  des  bor- 
nes. Nous  n'avons  pas  changé  :  depuis  cinq  ans 
nous  professons  les  mêmes  doctrines,  nous  les 
professions  avec  ces  messieurs  ;  nous  les  profes- 
sons encore,  et  ceux  dont  je  parle  ne  les  profes- 
sent plus.  Donc  ils  ont  changé. . .  (  Voix  à  feso^ 
tréme  gauche  :  Très-bien.)  Si  la  France  royaliste 
nous  avoue  encore,  s'il  existe  en  France  un  parti 
royaliste  qui  nous  reconnaisse  pour  ses  organes, 
il  est  bien  certain  que  ceux  qui  nous  ont  aban- 
donnés ne  sont  plus  les  représentants  de  cette 
opinion  royaliste. . .  (On  rit  à  gauche.)  Par  con- 
séfiuent  nous  devons  nous  attendreàce  que  BIM.  les 
ministres,  qui  ont  beaucoup  d'éloignement  pour 
ceux  qui  ne  votent  pas  avec  eux,  c'est-à-dire  pour 
ceux  qui  sont  toiyours  royalistes,  cherchent  à 
éloigner  des  élections  ceux  qui  sont  animés  de 
ces  sentiments.  Or,  je  crois  qu  en  France  il  nW  a 
réellement  oue  deux  opinions  :  une  opinion  libé- 
rale, avec  des  nuances  très-diftérentes;  et  une 
opinion  royaliste,  avec  beaucoup  moins  do  nuan- 
ces qu'on  ne  le  croit.  Quant  à  la  troisième  opinion, 
à  la  tête  de  laquelle  le  ministère  s'est  placé  de- 
puis six  ans,  c'est  l'opinion  de  ceux  qui  n'ont 
point  d'opinion.  (On  rit  beaucoup  à  gauche  el 
dans  une  partie  de  la  droite  ;  le  reste  de  ta  CAom- 
bre  éclate  en  mouvements  très^prononoés.) 

Je  suis  bien  fêché  que  ces  choses  ne  plaisent 
pas  à  quelques  membres  de  la  Chambre;  mais  je 
ne  dis  rien  qui  ne  soit  appuyé  par  des  faits.  La 
preuve  qu'il  n'y  a  pas  d'opinion  dans  le  parti 
ministériel,  c'est  qu  on  l'a  vu  varier  de  lagaôcbe 
à  la  droite,  de  la  droite  à  la  gauche.  (M.  Bout- 
deau  :  Bt  vous  aussi.)  Je  m'entends  accuser  d'a- 
voir varié.  Regardant  cette  accusation  comme 
la  plus  injurieuse  qu'on  puisse  faire  à  un  homme 
noiitigue,  j'adjure  ici  tous  les  membres  de  cette 
Chamore  ;  j'adjure  la  France  entière,  si  elle  a  bien 
voulu  faire  attention  &  moi.  Que  l'on  compulse 
toutes  mes  opinions  politiques,  on  verra  qu'au- 
cune n'a  varié;  et  aucune  ne  variera.  Mais  il  ne 
s'agit  pas  de  moi  ici,  il  s'agit  de  l'opinion  roya- 
liste que  je  dois  défendre,  et  je  dis  quil  faut  an 
moins  que  la  censure  cesse  le  jour  où  l'opinion 
publique  désignera  ses  représentants.  Si  vous 
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Je  ne  le  pense  pas,  Messieurs,  et  je  vais  dire 
pourquoi. 

Les  garanties  exigées  sont  au  nombre  de  deux  : 
la  d^ignatioQ  d'un  éditeur  responsable  (le  gou- 
yernement  en  avait  demandé  deux,  mais  la  Cham- 
bre n'en  a  accordé  qa*un),  et  rétablissement  des 
cautionnements  en  rentes.  Quant  à  la  constitution 
d'un  éditeur  responsable,  bien  loin  d'être  une 
garantie,  c'est  un  moyen  par  lequel  les  journa- 
listes échappent  aux  peines  corporelles  pronon- 
cées contre  eux.  C'est  un  fait  généralement 
connu:  on  trouve  un  homme  qui  consent,  le  cas 
arrivant,  à  rester  en  prison  à  tant  par  jour.  Alors 
les  Yéritables  propriétaires  du  journal  sont  à  l'abri 
et  peuvent  impunément  commettre  toutes  sortes 
de  délits.  Je  sais  bien  que  tous  les  journaux  n'ont 
pas  eu  recours  à  ce  subterfuge,  qu*il  en  est  plu- 
sieurs qui  ont  exécuté  loyalement  et  franche- 
ment la  loi,  et  ont  présenté  des  éditeurs  qui  of- 
fraient une  garantie  réelle;  mais  je  sais  que 
d'autres  ont  présenté  de  véritables  mannequins.  Il 
suffit  que  quelques-uns  Paient  fait  pour  qu'on 
doive  craindre  que  tous  le  fassent. 

La  garantie  au  cautionnement  est-elle  plus 
réelle?  Non,  Messieurs,  et  ceci  est  une  affaire  de 
calcul.  Dans  tous  pays,  et  plus  encore  dans  un 

{)ays  qui  sort  des  révolutions,  où  par  conséquent 
es  passions  sont  fortement  en  jeu,  ce  sont  les 
journaux  qui  attaquent  le  plus  violemment  qui . 
trouvent  le  plus  de  lecteurs  :  c'est  une  vérité  qu'il 
faut  bien  reconnaître.  Et  comme  les  abonnements 
qu'on  se  procure  au  moyen  des  délits  qu'on 
commet,  produisent  infiniment  plus  que  ne  coû- 
tent des  amendes  qui  sont  faibles,  parce  que  les 
tribunaux  répugnent  à  les  prononcer  fortes,  et 
qu'ils  usent  rarement  delà  latitude  que  leur  donne 
la  loi;  comme  les  abonnements,  dis-je,  produi- 
sent infiniment  plus  que  ne  coûtent  les  amendes, 
vous  voyez  que  c'est  une  très-bonne  spéculation 
que  de  faire  un  journal  très-séditieux,  très-diffa- 
mateur, trèfrscandaleux.  L'événement  l'a  prouvé. 

11  n'y  a  donc  pas  dans  les  lois  actuelles  de  ga- 
ranties réelles.  Youdra-t-on  augmenter  les  caution- 
nements? cela  ne  suffirait  pas,  car  on  sait  com- 
bien il  est  facile  de  s'en  procurer.  Fera-t-on  porter 
la  garantie  sur  la  personne  même  des  éditeurs 
responsables  ?  Alors,  il  est  évident  que  ce  serait 
donner  le  choix  des  journalistes  à  celui  qu'on 
chargerait  de  décider  que  telle  ou  telle  personne 
est  ou  n'est  pas  propre  à  être  éditeur  responsa^ 
ble.  Or,  à  qui  donnerez-vous  le  choix  des  jour- 
nalistes? Cette  question  est  évidemment  impos- 
sible à  résoudre.  Je  sais  bien  qu'on  pourrait  dire  : 
U  ne  faut  publier  que  de  bonnes  doctrines;  il  y 
a  intérêt  à  ce  qu'on  n'enseigne  pas  les  mauvaises; 
n'ayons  donc  que  des  journalistes  qui  professent 
exclusivement  de  bons  principes  et  de  bons 
sentiments.  Au  premier  abord,  ce  système  cour- 
rait séduire  quelques  personnes,  mais  en  l  exa- 
minant, vous  verrez  bientôt  qu'il  est  complète- 
ment impraticable  avec  la  liberté  et  même  avec 
la  sûreté. 

Je  dis  avec  la  liberté  :  en  effet,  quelle  contradic- 
tion n'y  aurait-il  pas,  lorsquune  opposition 
exerce  son  droit  à  la  tribune  avec  toute  la  latitude 
possible,  qu'elle  n'eût  pas  un  journal  organe  de 
cette  même  opposition  !  On  ne  me  reprochera  pas 
de  manquer  ae  sévérité  à  l'égard  des  principes 
de  l'opposition.  Je  les  crois  faux  et  dangereux. 
Je  l'ai  souvent  dit,  et  sans  ménagement.  Sans 
doute  il  serait  préférable  qu'un  tel  mal  n'existât 
pas  parmi  nous  ;  mais  lorsque  nous  ne  pouvons 
nous  dissimuler  son  existence,  est-il  prudent  de 
l'étouftér  ainsi?  Bt  songes*  Messieurs,  qu'on  ne 


s'arrêterait  pas  dans  cette  carrière, qu'il  ne  faudrait 
pas  seulement  penser  à  étouffer  la  voix  des 
journaux  de  l'opposition;  on  serait  amené  à 
étouffer  la  voix  de  l'opposition  elle-même.  Mais, 
pour  m'arrèter  uniquement  aux  journaux  :  puis* 
qu'une  contagion  révolutionnaire  existe  malheu- 
reusement encore  parmi  nous,  je  crois  utile  de  ne 
pas  la  comprimer  de  manière  à  ce  qu'elle  fasse  ses 
ravages  en  dessous,  et  nous  amène  une  explosion. 
Je  crois  qu'il  est  utile  de  laisser  avec  certaines 
digues  une  sorte  d'évent,  une  sorte  de  déversoir 
à  cette  opinion  factieuse  ;  je  crois  indispensable 
de  permettre  qu'elle  soit  émise  dans  une  juste 
mesure  pour  qu'il  soit  possible  d'y  répondre  et  de 


inGniment  moins,  à  l'aide  de  la  censure. 

Si,  comme  je  l'ai  établi,  la  répression  quel- 
conque est  impuissante,  j*ai  par  là  même  justifié, 
au  moins  quant  au  fond  de  la  question,  le  gou- 
vernement du  retard  qu'il  a  mis  à  apporter  à  la 
Chambre  des  améliorations  dont  j'ai  reconnu  la 
loi  répressive  incompatible,  mais  oui,  avec  la  cen- 
sure, peuvent  être  ajournées  sans  danger  et  même 
avec  l'avantage  d'une  plus  longue  expérience. 
—  Je  vais  donner  encore  à  la  Chambre  quelques 
autres  motifs  qui  ont  déterminé  le  gouvernement 
à  suspendre  la  présentation  des  dispositions  qu'il 
a  préparées  à  cet  égard. 

Il  n'y  a.  Messieurs,  rien  de  plus  difficile  à  bien 
faire  pour  ceux  qui  y  ont  réfléchi,  que  les  lois 

Eénales.  Pour  bien  faire  ces  lois,  U  faut  qu'une 
hambre  ait  acquis  un  certain  ensemble  et  se  soit 
pour  ainsi  dire  systématisée.  Or,  ce  n'était  pas  à 
une  Chambre  dans  laquelle  arrivaient  200  nou- 
veaux députés  qui  n'avaient  encore  aucuns  rap- 
ports établis  les  uns  les  autres  ;  ce  n'était  pas, 
dis-je,  au  commencement  de  la  session  qu'il  était 
opportun  d'apporter  une  loi  aussi  difficile  de  sa 
nature  que  l'est  une  loi  pénale,  plus  difficile 
encore  sur  une  matière  aussi  délicate  que  la  répres- 
sion des  abus  de  la  presse.  Peu  après  l'ouverture 
de  la  session  vinrent  les  troubles  de  l'Italie,  dont 
la  réaction  se  fit  sentir  parmi  nous.  Ce  moment 
était  moins  opportun  encore.  Après  vint  la  dis- 
cussion du  règlement  de  la  Chambre.  Je  dirai  que 
c'est  précisément  la  discussion  de  ce  règlement 
qui  concourut  à  nous  démontrer  combien  la  dis- 
cussion d'une  loi  pénale  dans  la  Chambre  était 
prématurée.  H  faut  bien  le  dire,  ceci  conflrme  ce 
que  j'ai  déjà  dit  sur  la  faiblesse  nécessaire  de  la 
répression:  c'est  que  l'état  même  de  la  Chambre 
rend  la  répression  difficile  au  dehors,  et  ma 
conscience  ainsi  que  mes  attributions  m'obligent 
de  le  dire  à  la  Chambre.  Lorsque  les  ouvrages 
qui  seraient  poursuivis  et  qu'aux  termes  de  la 
loi,  lorsqu'ils  émanent  de  simples  particuliers^ 
le  ministère  public  est  obligé  de  poursuivre,  ne 
sont  cependant  pas  trop  dissemblables  de  discours 
qui  restent  impunis,  vous  Comprenez  bien  que  la 
répression  en  est  considérablement  énervée. 

Tels  sont  les  motifs  graves  qui  ont  déterminé 
le  gouvernement  à  ne  pas  apporter  à  la  Chambre 
une  loi  de  répression  qui  renouvelait  toutes  ces 
questions,  qui  ont  déjà  été  traitées  en  1819,  et 

2 ni  auraient  pris  au  moins  deux  à  trois  mois  de 
iscussion ,  lorsque  la  Chambre  n'a  terminé 
qu'une  partie  des  travaux  qui  lui  ont  été  propo- 
sés par  le  gouvernement. 

Je  sais  bien,  Messieurs,  qu'on  s'irrite  contre 
cette  assertion  que  nous  sommes  souvent  obligés 
d'énoncer  i  que  ni  nos  institutions  ni  nos  mœurs 
publiques  ne  sont  encore  asseï  fortes  pour  sup<« 
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M.  SmêÊie  êe  Beauvoir  termine  en  déclarant 
que  pour  ne  pas  établir  deux  discussions  sur  deux 
propositions  à  peu  près  semblables,  il  réduit  son 
amendement  au  terme  proposé  par  M.  de  Gonr- 
tarrel»  c'est-êhdire  au  délai  de  trois  mois. 

M.  4e  €astelbi4>M*  Gomme  mon  honorable 
collègue,  M.  de  Labourdonnaye,  je  nereux  pas  la 
censure;  je  crois  ravoir  prouvé  assez  clairement; 
mais  comme  lui,  en  désespoir  de  cause,  et  comme 
il  serait  possible  que  la  censure  passât,  je  veux 
empêcher  le  mal  autant  que  possible,  me  réser- 
vant toutefois  de  mettre  une  boule  uoire  dans 
Tume.  Je  demande  à  appuyer  l'amendement  de 
H.  Josse  de  Beauvoir  sur  des  considérations  très- 
aimplea. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  vous  voulei  de  ia 
censure,  parce  que  les  lois  répressives  ne  6ont 
pas  suffisantes  ;  ou  vous  voulez  de  la  censure  pour 
la  censure  elle-même.  Si  voua  voulei  ia  censure 
pour  la  censure  elle-même,  vos  raisonnements 
ne  valent  rien;  mais  si  vous  voulez  la  censure 
parce  que  le&  lois  répressives  actuelles  ne  sont 
pas  sumsAUtes 

M.  4e  PeyresBel*  Vous  savez  bien  qu'elles 
ne  le  sont  pas. 

M.  4e  €a«telbi4*^*  ^*  ^^  Peyronnet  me  per- 
mettra de  lui  dire  que  dans  oatte  matière,  son 
opinion  ne  doit  pas  être  décisive.  J'entends  très- 
bien  que  la  loi  répressive  a  po  n'être  pas  suffi- 
sante; peut-être  serais- je  fondé  à  soutenir  que 
si  la  loi  existante  avait  été  franchement  exécu- 
tée, elle  eût  donné  un  autre  fruit  que  celui  qu'elle 
a  porté,  liais  quel  moyen  avea-vous  emplovepour 
obtenir  une  loi  rénressive  plus  forte  ?  il  faut  ici 
parler  aussi  francnement  que  M.  le  garde  des 
aoeaux  hier  :  il  vous  a  déclaré  quil  ne  voulait 
pas  de  loi  répressive  ;  mais  qu'il  voulait  ia  cen- 
sure à  perpéàiité. 

M.  4e  Serre,  garde  dê$  êoêmiœ.  Je  uU  pas  dit 

ceia..... 

M.  4e  Caelelbijee.  J'ai  peut-être  mal  en-* 
tendu;  mais  commell  arrive  souvent  aux  minis<- 
tres  d'entendre  mal  ce  que  je  dis,  il  n'est  pas 
étonnant  que  j'enteode  mal  aussi  ce  que  disent 
MM.  les  ministres.  Au  reste,  je  suis  bien  aise  que 
H.  le  garde  des  sceaux  déclare  qu'il  n'a  pas  dit 
quil  voulait  de  la  censure  à  perpétuité.  Depuis 
SIX  ans  on  vous  demande  la  censure  toujours 
jusqu'à  la  fin  de  la  session  suivante,  et  pour  l'ob- 
tenir, le  rtisonuement  est  toiyoura  le  même.  On 
vous  dit  :  Il  a  été  impossible  de  faire  une  loi  de 
répression;  et  dans  cet  état  d'impossibilité,  ne 
voulant  paa  laisser  le  fauvamement  à  la  merci 
des  Journaux»  vous  lui  accordes  ce  qu'il  vous  de- 
mande. Il  n'y  a  qu'un  moyen  pour  voua  d*ohli- 
ger  le  gouvernement  à  voua  présenter  une  loi  ré* 
preaiive,  c'est  d'assigner  à  la  censure  un  terme 
tel,  que  le  miuistére  ne  puisse  arguer  du  temps 
qui  lui  manque  pour  présenter  une  loi  sufOsam-* 
meut  répreaaive. 

J'avoue  que  j'ai  entendu  avec  peine  à  cette  tri- 
bune un  ministre  dire  que  dans  les  élections  il 
avait  fait  tout  ce  quil  avait  pu  pour  avoir  des 
royaUstes.  11  me  semble  que  cette  manière  de 
royaliser  la  France  malgré  elle  ne  fait  paa  hon- 
neur à  la  nation  fhnça&e.  Je  déclare  pour  mon 
compte  que  je  ne  crois  pas  que  la  France  ait  be- 
soin d'aucun  ministère  pour  la  royaliser  :  certes, 
ht  France  Vz  prouvé  à  une  époque  où  aucun  des 


ministres  actuels  n'avait  rendu  les  services  qu'ils 
ont  pu  rendre,  depuis,  à  la  roputé.  Quand  nous 
avons  eu  le  bonheur  de  revoir  ce  Roi  aussi  res» 
pectable  par  ses  malheurs  que  par  la  longueur 
de  son  exil,  a-t-on  eu  besoin  du  ministère  pour 
envoyer  ici  des  députés  royalistes?  La  France, 
rovaiiste  par  elle-même,  a  envoyé  des  hommes 
qu^elle  jugeait  être  aussi  royalistes  qu'elle.  Si  de- 
puis cette  époque  on  n'avait  pas  employé,  au 
contraire,  tous  les  moyens  possibles  pour  com- 
primer le  vœu  de  la  France  et  empêcner  que  les 
royalistes  arrivassent  dans  cette  enceinte,  on 
n'anrait  eu  ensuite  besoin  de  faire  aucun  ef- 
fort pour  les  y  faire  arriver.  Je  conclus  de  là,  que 
si  vous  voulez  réellement  que  le  ministère  vous 
présente  une  loi  répressive,  pour  votre  honneur 
particulier,  pour  Tbonneur  de  la  France,  qui  ne 
doit  pas  être  sans  cesse  exposée  ft  être  aépeinte 
à  l'Europe  sous  des  couleurs  fausses,  vous  deves 
mettre  un  terme  à  la  censure. 

H.  Cealmir  Perler.  Je  viens  appuyer  1^- 
mendement  de  M.  de  Gourtarvel ,  pour  limiter  Te 
temps  pendant  lequel  le  gouvernement  jouira  de 
la  censure.  Quoiqu'on  n'ait  pas  dit  à  cette  tribune 
qu'on  voulait  la  censure  perpétuelle,  il  est  de  fait 
que,  par  la  manière  dont  on  l'exécute,  on  la  veut 
pour  toujours;  car  il  est  évident  que  si  le  gou- 
vernement voulait  nous  amener  graduellement  à 
jouir  enfin  un  jour  de  cette  liberté  de  la  presse 
si  solennellement  promise,  si  solennellement  re- 
fusée, on  n'exercerait  pas  la  censure  comme  on 
le  fait  aujourd'hui.  Partant  de  ce  principe  que, 
par  la  manière  dont  le  gouvernement  exerce  la 
censure,  il  veut  la  perpétuer,  je  me  range  vokm* 
tiers  à  l'opinion  de  ceux  qui  veulent  arriver 
enfin  à  une  loi  répressive.  Mais  nous  devons»  au- 
tant que  possible,  mettre  le  ministère  dans  la  né- 
cessité de  remplir  les  enragements  qu'à  vient 
sans  cesse  contracter  en  demandant  la  censure. 
Ainsi,  en  appuyant  l'amendement,  je  le  sous- 
amenderai  d  une  manière  conforme,  et  à  Topinioa 
de  ceux  qui  n'ont  jamais  changé  de  système,  et 
à  l'opinion  de  ceux  qui  peuvent  en  avoir  changé. 
Je  propose  d'ajouter  ces  mots  :  t  La  censure  sera 
suspendue  pendant  les  six  semaines  qui  précé- 
deront les  élections.  •  (  Voix  an  centre  :  L'amen- 
dement a  été  rejeté.)  Il  avait  été  présenté  d'une 
manière  absolue  par  M.  Méchiu,  qui  voulait  que 
la  censure  cessât  d'exister  à  l'époque  de  la  con- 
vocation des  collées  électoraux.  Mon  amende- 
ment ne  su.«pend  la  censure  que  pendant  les  six 
semaines  qui  précéderont  les  élections.  Il  peut 
convenir  à  la  fois  et  à  ceux  qui  croient  que  la 
censure  peut  être  utile,  et  à  ceux  qui  croient 
qu'il  ne  peut  y  avoir  de  gouvememirat  représen- 
tatif sans  la  liberté  des  élections.  Gomme  ces 
principes  ont  été  soutenus  par  les  majontés  et 
par  les  minorités,  mon  amendement  doit  répon- 
dre à  toutes  les  opinions  :  il  est  impossible  que 
des  membres  qui  ont  soutenu  des  principes  con- 
formes à  la  liberté  des  élections  ne  viennent  pas 
appuyer  cet  amendement.  Je  me  rappelle  qu*à 
une  époque  où  vous  prétendiez  que  le  ministère 
partageait  nos  principes  et  nos  opinions,  voua 
souteniez  ou'il  ne  fallait  pas  conférer  la  censure 
à  M,  le  garde  des  sceaux*  et  savea-vous  pourquoi  t 
G'est  quralors  M.  le  garde  des  sceaux  ne  voulait 
pae  faire  vos  affaires:  alors  on  n'employait  pas 
tous  les  moyena  possibles  pour  vous  Hure  arriver 
dans  cette  (ihambre.  Biais  le  moment  n'est  peut- 
être  pas  loin  où  l'on  emploiera  d'autres  moyens 
pour  se  débarrasser  de  ceux  qu'on  y  »  Mt  arri- 
ver avec  tant  de  peine.  (Sensation  dan$  une  par^ 


A 
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tiède  la  droUê -^  On  rit  à  Vea^réme  gouohe.) 

l\  faut  au  moins  laisser  aux  élections  toute  leur 
liberté.  Dans  un  pays  voisin,  que  j'invoquerai 
aussi  en  faveur  de  la  liberté,  quoiqu  on  ait  sou- 
vent soin  de  Piovoquer  lorsqu'il  s'agit  de  mesu^* 
res  contraires  à  cette  liberté,  en  Angleterre,  à 
Tépoque  des  élections,  on  fait  retirer  les  troupes 
des  lieux  où  se  rassemblent  les  électeurs.  Nous 
ne  demanderona  pas  qu'en  France  on  les  fasse 
retirer,  mais  nous  demandons  au  moins  qu'il 
nous  soit  permis  de  désigner,  dans  les  journaux, 
aux  électeurs  les  hommes  que  nous  croyons  di* 
goes  de  leurs  suffrages* 

M.  de  Wlllèle.  Je  viens  combattre  le  sous* 
amendement  qui  vous  est  présenté  par  le  préopi«- 
nant,  par  les  mêmes  moyens  dont  je  me  suis  servi 
pour  combattre.  Tannée  dernière,  Tamendement 
présenté  dans  le  même  sens  par  M.  Méobin.  C'est 
parce  que  nous  sortions  alors  (et  je  ne  puis  Ta*- 
voir  oublié)  d^ne  époque  où,  loin  d*avoir  la  11* 
berté  des  élections  par  la  licence  des  journaux, 
nous  avions  Toppression  des  élections  par  le 
parti  qui  s'était  emparé  de  la  direction  des  jour*- 

Daux (TrèS'Vif  mouvement  d'adhésion  dans  tout 

le  centre  et  toute  la  droite.,,  —  Une  foule  de  voix  : 
Bien,  bien...  Voilà  la  vérité,..  —Z)«  longs  murmu' 
res  succèdent  à  gauche.) 

Je  conclus  alors,  comme  aujourd'hui,  que  j*ai- 
mais  mieux,  puisque  nous  étions  dans  cette  triste 
nécessité  de  voir  les  élections  livrées  à  une  sorte 
d'influence  i  je  conclus,  dis-je,  dans  riotérét  de 
mon  pays,  qu'il  fallait  plutôt  les  livrer  à  Tin** 
fluence  au  gouvernement  du  Roi.  Dans  les  pré- 
cédentes élections,  n'a*t-on  pas  été  jusqu'à  dé- 
signer les  candidats  dans  les  journaux  ?  ...  (Même 
mouvement...  —  M.  Foy  :  Sans  doute,  on  a  bien 

fait G^est  un  droit  sacré Sans  cela  où  est 

le  système  électoral  ?) 

Lorsque  vous  ave»  reconnu  l'insuftisance  des 
lois  actuelles  pour  réprimer  la  licence,  je  ne 
pense  pas  qu'à  l'époque  où  les  passions  sont  le 
plus  en  fermentation,  où  les  intérêts  particuliers 
sont  si  opposés  à  Tintérêt  général  du  pays,  nous 
devions  suspendre  la  censure  pour  laisser  les 
journaux  recueillir  les  fruits  des  doctrines  et  des 
opinions  malfaisantes  qu'ils  ont  propagées.  Je  ne 
comprendrais  pas  que  vous  puissiez  les  livrer  à 
toute  leur  licence,  lorsque  vous  n'avez  pas  de 
lois  suffisantes  pour  les  réprimer. 

C'est  ici  que  Je  dois  répondre  à  ce  qui  m'a  été 
adressé  de  personnel.  Oui  I  nous  avons  demandé 
la  liberté  des  journaux  ;  mais  jamais  leur  licence. 
C'est  parce  que  nous  voulons  la  liberté  des  jour- 
naux, que  nous  avons  établi  les  principes  sur 
lesquels  elle  repose.  Mais,  comme  Ta  déjà  observé 
un  honorable  collègue,  à  côté  de  cette  demande 
vous  trouverez  toujours  la  demande  des  garan* 
ties  qui  devaient  empêcher  cette  liberté  de  dégé- 
nérer en  licence.  Or,  le  le  demande  à  tout  homme 
de  bonne  foi,  sous  la  loi  répressive  qui  existe 
aujourd'hui,  la  liberté  des  journaux  n'a-t-elle  pas 
dégénéré  en  licencet  Les  opposants  eux-mêmes 
sont  obligés  d'en  convenir.  Mais  c'est,  disenc^ils, 
la  faute  du  gouvernement.  Ici  je  répondrai  que 
Parme  des  journaux,  dont  je  comprends  aussi 
bien  que  nos  adversaures  toute  la  portée,  est  tel- 
lement forte,  qu'elle  peut  déborder  les  lois.  Alors, 
il  est  bien  peu  sage  a*espérer  que  ces  mêmes  lois 

{)uissent  les  réprimer.  Et  c'est  ce  qui  est  arrivé  à 
a  loi  de  1819  ;  elle  a  été  débordée  par  la  licence 
des  journaux.  Or»  il  suffît  que  cette  loi  ait  été 
vaincue,  pour  que  vous  ne  puissiez  plus  en  ap- 
peler à  eue.  11  voua  faut  donc  une  antre  loi  ré- 


pressive. On  a  essayé  d'en  faire  une  ;  et  lapreuye 
qu'elle  n'est  pas  facile  à  faire,  c'est  qu'on  ne  tous 
ra  pas  présentée  ;  car  c'est  contre  l'intérêt  même 
du  ministère  que  la  censure  est  établie...  (Voix 
à  gauche  :  Ah!  cela  est  trop  fort...  A  nui  le  persua- 
derez-vous?...  —  Voix  au  centre  :  Oui,  oui,  cela 
est  très-vrai...) 

Oui,  Messieurs,  la  censure  est  un  fardeau  pouc 
le  ministère.  Si  votre  conscience  ne  vous  la  mon- 
tre pas  comme  indispensable  à  la  sûreté  du  pays, 
rejetez-la.  Ne  l'adoptez  pas  pour  les  ministres; 
car  je  ne  connais  pas  de  joug  plus  intolérable 
pour  eux,  puisqulls  deviennent  responsables 
d'une  chose  au'il  leur  est  impossible  de  diriger 
eux-mêmes.  Co  qui  convient  aux  ministres,  c'est 
une  loi  répressive,  dont  l'exécution,  confiée  aux 
tribunaux,  n'impose  aucune  responsabilité  aut 
ministres.  (  Votx  au  centre  :  Gela  est  évident  et  de 
bonne  foi...)  Ce  n'est  donc  pas  dans  l'intérêt  mi^ 
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essieurs,  ce  n'est  pas  une  loi  facile  à  hite  ;  et 
une  preuve  qu'elle  n'est  pas  facile,  c'est  qu'aucun 
de  vous,  dans  le  cours  de  la  session,  n'est  venu 
faire  la  proposition  d'une  pareille  loi.  (Voix  à 
gauche  :  Si  fait,  il  y  a  eu  une  proposition.)  11  faut 
être  de  bonne  foi  :  on  voyait  bien  que,  le  minis*- 
tère  n'apportant  pas  la  loi  de  répression,  ce  ne 
serait  pas  une  loi  de  répression  qu'on  aurait  à 
la  fin  de  la  cession,  mais  la  demande  de  la  con- 
tinuation de  la  censure.  Bt  certes  pour  mon 
compte,  membre  d'une  opposition,  si  j'avais  cm 
une  loi  de  répression  fadle  et  propre  à  offrir 
toutes  les  garanties  nécessaires,  j'en  aurais  fait 
la  proposition  à  la  Chambre. 

La  Chambre  me  permettra  de  répondre  à  un 
de  mes  honorables  collègues.  11  a  prétendu  que. 
dès  notre  entrée  au  ministère,  nous  avions  cessé 
d'être  royalistes.  Je  crois  que  le  cercle  des  roya- 
listes serait  beaucoup  trop  restreint,  s'il  n'était 
permis  d'être  royalistes  qu'à  ceux  qui  marchent 
avec  l'honorable  membre.  (Très-vive sensation.)  11 
me  permettra  de  dire  encore  que,  quoique  au  mi- 
nistère, je  n'ai  jamais  changé  d'opinion,  ni  cessé 
d'être  royaliste.  (Un  très-vif  mouvement  dadhé' 
sion  éclate  h  droite  et  dans  tout  le  centre,  lorsque 
M.  de  Villèle  descend  de  la  tribune.) 

(On  demande  à  grands  cris  la  clôture  de  la  dis- 
cussion.) 

M.  MléehiB.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture.  Il  est  de  la  dignité  de  la  Chambre,  après 
un  débat  aussi  vif,  que  des  points  importants 
soient  éclaircis.  .  J'ai  des  faits  nouveaux  à  faire 
connaître... 
(On  demande  de  nouveau  la  clôture.) 
La  clôture  est  prononcée  à  une  très-forte  ma- 
jorité. 


M.  MëelilB.  C'est  une  manière  très-commode 
de  répondre 

Voix  nombreusee  :  Bst*ce  qua  vous  n'avez  paa 
été  entendu? 

M.  le  Préslëesl  met  aux  voix  le  sous-amen- 
dement de  M.  Casimir  Périer,  tendant  à  suspen- 
dre la  loi  de  censure  six  semaines  avant  la  con- 
vocation des  collèges  électoraux. 

M.  (>a0iaiip  Périer.  Je  réduis  mop  amende- 
ment à  quinze  jours... 

(On  rtt  à  droiu...  —  Une  voix  ;  Al^t  C8  n'était 
pas  Yotre  dernier  mot..) 
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graves,  relatifs  à  Todieuse  traite  des  nègres,  ils 
n*onl  pu  ou  voulu  donner  que  d'insignifiantes 
explications,  si  solennellement  démenties  tout  à 
l'heure  dans  le  parlement  d'Angleterre  ;  lorsque 

Elusieurs  fois  interpellés  sur  des  conventions  peu 
onorables  avec  nos  voisins  armés,  ils  n'ont  ré- 
pondu gu'évasivement,  ou  par  la  clôture  de  la 
discussion;  lorsque  dernièrement  encore,  accusés, 
eux  et  leurs  prédécesseurs,  par  M.  le  général 
Donnadieu,  d'avoir  forgé  des  conspirations  et 
fait  verser  le  sang  innocent,  ils  sont  demeurés 
muets  :  comment  pourraient-ils  laisser  les  jour- 
naux proclamer  des  faits  qu'il  faudrait  plutôt, 
pour  parler  le  langage  d'un  ancien  sous-secrétaire 
d*Ëtat,  enfouir  jusqur au  centre  de  la  terre?  Bien- 
tôt peut-être  ces  ministres  ne  seraient  plus  en 
place,  et  cette  considération  vaut  bien  pour  eux 
que  Ton  impose  aux  feuilles  publiques  un  silence 
absolu. 

Mais,  si  j'accorde  que  la  censure  est  indispen- 
sable au  salut  du  ministère,  j'avoue  avec  la  même 
sincérité  que  je  n'accorde  pas  au  ministère  assez 
de  confiance  pour  essayer  de  le  conserver  au  prix 
de  la  liberté  publique.  Or,  je  soutiens  que  la 
liberté  tout  entière,  déjà  mutilée  par  tant  de  vio- 
lations de  la  Charte,  est  anéantie  par  la  censure  : 
qu'avec  des  journaux  esclaves  du  pouvoir,  f  1  n'y 
a  plus  de  publicité,  et  que  le  gouvernement  re- 
présentatif est  attaqué  dans  son  essence,  dans  sa 
Ï principale  garantie.  Avec  la  censure,  la  liberté  de 
a  presse,  dont  on  feint  de  respecter  le  principe 
pour  en  contester  sans  cesse  l'application,  est 
menacée  tout  entière  ;  et  si  j'avais  besoin  de  le 
prouver,  j'en  appellerais  non  aux  doctrines  ac- 
tuelles de  M.  de  Serre,  mais  à  celles  qu'il  pro- 
fessait à  la  tribune  le  22  mars  1817. 

c  La  publicité,  disait-il  alors,  cette  àme,  cet 
élément  du  gouvernement  représentatif,  n'exis- 
terait pas  tout  entière;  et  la  liberté  de  la  presse 
serait  évidemment  incomplète  sans  la  uberté 
des  journaux.  Les  garanties  de  la  société  doivent 
être  telles  qu'elles  ne  portent  aucune  atteinte  à 
la  liberté  du  journal  une  fois  établie.  » 

Mais  les  reproches  que  je  viens  d'adresser  à  la 
censure  ne  sont  pas  les  seuls.  Avec  elle  et  par 
elle»  les  plaintes  des  citoyens  sont  méconnues, 
la  venté  est  repoussée  et  le  mensonge  circule  avec 

Ïirivilége.  Avec  la  censure,  la  diffamation  privc^e, 
oin  d'être  prévenue,  est  plus  impunie,  plus  en- 
couragée que  jamais,  puisqu'il  est  attesté  de 
toutes  parts  qu'un  citoyen,  publiquement  attaqué, 
ne  peut  trouver  accès  dans  aucun  journal  pour 
faire  entendre  sa  défense,  s'il  n'est  pas  du  parti 
des  ministres  ou  l'ami  des  censeurs.  Avec  la  cen- 
sure, il  n'y  a  pas  même  de  véritable  publicité 
judiciaire;  car  on  a  vu  les  censeurs,  qui  jamais 
n'ont  rayé  un  seul  mot  d'un  acte  d'accusation  ou 
d'un  plaidoyer  du  ministère  public,  supprimer 
ou  tronquer  la  défense  des  accusés  et  les  laisser 
ainsi  indéfendus  devant  l'opinion  publique.  Ou 
les  a  même  vus  mutiler  un  arrêt  rendu  en  faveur 
de  l'éditeur  du  Journal  dei  Débats,  permettre  seu- 
lement rinsertion  du  dispositif,  et  rayer  le  consi- 
dérant; et  cela,  Messieurs,  parce  que,  suivant 
toute  apparence,  c'eût  été  porter  atteinte  à  la 
dignité  de  la  censure  que  de  révéler  au  public  le 
nom  de  M.  Briffaut,  l'un  de  ses  membres,  et  de 
lui  apprendre  que  la  cour  royale  l'avait  fait  com- 
paraître comme  témoin.  (Semation  à  gauche*) 

C'est  sans  doute  par  uo  aussi  noble  motif  que 
la  censure  a  supprimé  une  partie  du  discours  de 
M.  Dupin  rainé,  plaidant  avant-hier  pour  les  édi^ 
leurs  du  journal  le  Miroir,  où  ce  savant  et  bono*^ 
rtbie  iansconsolte  a  ea  le  tort^  qod  di8»je!  «  1 


commis  le  crime  de  dire  que  la  censure  est  fiéirie 
dans  l'opinion  publique.  Heureusement  cette  Te- 
rite,  qui  s'est  échappée  de  tous  les  cœurs,  commo 
elle  est  sortie  de  la  bouche  de  M.  Dupin,  n'est  pas 
encore  interdite  à  la  tribune,  et  je  n'hésite  pi5 
à  l'y  proclamer  hautement;  je  n'hésite  pas  da^ao- 
tage  a  déclarer  que  la  censure  est  un  instrum^foi 
de  tyrannie,  qui  attaque  le  gouvernement  repré- 
sentatif dans  son  principe  vital,  et  qui  tend  tout 
à  la  fois  à  détruire  nos  libertés,  comme  à  altérer 
les  principes  de  la  morale  et  de  l'équité  (AdJu- 
sion  à  gauche)  ;  je  n'ose  supposer»  Messieurs,  qoe 
vous  puissiez  donner  cette  année  le  caractère  à^ 
loi  à  cette  pernicieuse  institution.  Nais  si  ce 
malheur  arrive,  je  n'aurai  pas  à  me  reprocher  de 
lui  avoir  donné  mon  assentiment.  Je  la  réponse 
avec  la  plus  profonde  conviction  que  je  remplis 
un  devoir  sacré,  avec  ce  témoignage  de  la  con- 
science qui,  s'il  ne  console  pas  de  l'inutilité  des 
efforts  opposés  au  despotisme,  fait  au  moins  sup- 
porter la  servitude  avec  quelque  dignité.  {Mou- 
vement d'adhésion  à  gauche,) 

Jusqu*à  présent,  à  défaut  de  raisons,  le  minis- 
tère s'est  montré  peu  avare  de  prétextes,  quand 
il  a  demandé  des  mesures  d'exception.  Telle  est 
encore  aujourd'hui  sa  manière.  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  a  cru  superflu  d'exposer  longuement 
les  motifs  de  son  projet  de  loi  ;  et  la  faiblesse  de 
ceux  qu'il  énonce  montre  tout  son  embarras,  que 
ne  décèle  pas  moins  l'espèce  de  dénigrement  avec 
lequel  il  parle  des  personnes  qui  font  ou  entre- 
prennent des  journaux.  11  me  semble  qu'il  im- 
porte fort  peu  que  l'on  appelle  métier  Poccupa- 
tion  d'un  journaliste,  s'il  l't'xerce  honorablement; 
ce  métier  devient  alors  préférable  aux  plus  baula 
emplois  qui  seraient  remplis  san8bonnear,ODamie 
il  y  en  a  plus  d'un  exemple;  et  je  le  déclare,  je 
n'hésiterais  pas  à  préférer  ce  que  M.  le  mimslre 
a  cru  devoir  appeler  métier  de  journaliste  k  ce 
qu'apparemment  il  ne  lui  coûterait  pas  d'appeler, 
au  besoin,  la  dignité  d'un  censeur. 

Je  demanderai  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
s'il  y  a  bien  do  la  bonne  foi  à  qualifier  de  liberté 
indéfinie  l'abolition  delà  censure,  dans  uo  pays 
où  les  lois  répressives  des  abus  de  la  presse  sont 
en  pleine  vigueur, et  appliquées  parles  tribunaux 
qui  ne  se  sont  montrés  ni  avares  de  condamnations 
contre  les  écrivains,  ni  le  moins  du  monde  op* 
posés  à  la  tendance  politique  du  ministère.  Je 
demanderai  encore  à  M.  le  ministre  par  qudle 
étrange  logique  il  déduit  de  l'attentat  du  13  fé- 
vrier 1820  la  nécessité  de  prolonger  la  censure 
jusqu'en  1822.  Ce  crime  atroce,  est-il  dit  dans 
Texposé  des  motifs,  fut  l'occasion  du  rétablisse- 
ment de  la  censure.  Ainsi,  Messieurs,  parce  qoe 
ce  crime  fut  exploité  alors  au  profit  de  Tarbitraire 
ministériel,  il  faut  l'exploiter  enrx)re  1  J'avoue  que 
je  suis  indigné  de  l'opiniâtreté  avec  laquelle  cer- 
taines personnes  calomnient  leur  pays,  et  que  je 
ne  conçois  pas  plus  des  motifs  aussi  outrageants 
pour  la  nation,  que  le  sang-froid  avec  lequel  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  les  reproduit  cette  année. 
Si  je  pouvais  y  croire  un  seul  instant,  je  serais 
moins  surpris  d'entendre  ce  ministre  solliciter 
encore  la  suspension  de  la  liberté  individuelle, 
et  demander  la  faculté  d'empr;sonner  arbitrai- 
rement les  personnes  qui  lui  paraîtraient  suspec- 
tes de  propension  à  ras^assinat.  Mais  concltire 
d'un  pareil  cime,  commis  par  un  homme  qui 
lisait  peu  et  qui  n  a  pas  eu  de  complices,  que  les 
journaux  doivent  rester  ù  la  discrétion  du  minis- 
tère, et  ne  parler  que  sous  leur  bon  plaisir;  cou- 
dur^  de  l'attentat  de  Louvel»  qui  n'a  po  être 
prévenu  ni  empêché  par  la  police«  quo  par  cela 
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même  elle  doit  avoir  la  direction  des  feuilles  pu- 
bliques, el  nous  apporter,  en  présence  de  l'Europe, 
une  conclusion  aussi  honteuse  pour  notre  pays, 
une  conclusion  qui  ne  profite  qu'aux  ministres 
et  à  douze  ou  quinze  censeurs  à  500  francs  par 
mois,  c'est  une  de  ces  aberrations  du  pouvoir 
qu'il  répugne  de  qualifier,  et  qu'il  vaut  mieux 
abandonner  à  la  justice  de  l'opinion  publique. 

Bt  c'est  là  pourtant.  Messieurs,  le  plus  vigou- 
reux ar^meot  de  l'exposé  des  motifs.  Les  autres 
sont  pmsés  dans  cet  arsenal  où,  depuis  trente  ans, 
presque  tous  les  ministres  trouvent  des  phrases 
toutes  faites  en  faveur  des  exceptions  aux  prin- 
cipes, et  contre  ce  que  le  pouvoir  aime  à  qualifier 
d'idées  spéculatives.  Ecoutons  à  ce  sujet  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  :  c  Certains  espnts,  dit-il, 
habitués  à  subordonner  les  faits  aux  théories, 
sont  blessés  par  les  idées  de  mesures  temporaires 
et  de  lois  de  circonstance.  Après  avoir  établi  que 
la  liberté  des  journaux  est  n^essaire  au  gouver- 
nement représentatif,  ils  veulent  qu'on  en  subisse 
strictement  les  consécruences,  quelque  funestes 
qu'elles  puissent  être.  Une  résignation  aussi  en- 
tière à  leurs  déductions  pourrait  être  admise  dans 
les  écoles,  mais  elle  ne  convient  pas  à  la  poiitigue. 
L'instinct  de  sa  conservation  domine  la  société. 
Elle  ne  peut  consentir  sa  perte,  de  peur  de  faire 
exception  à  un  principe.  » 

Je  n'examine  pas.  Messieurs,  jusqu'à  quel  point 
il  convient  à  un  ministre  du  Roi  de  tenir  un  lan- 
gage aussi  dédaigneux  à  l'occasion  d'un  droit 
qui  est  regardé  comme  la  clef  de  la  voûte  con- 
stitutionnelle, et  qui  est  en  effet  la  sauvegarde 
de  l'honneur  et  de  la  liberté  des  citoyens.  Qu'il 
me  soit  seulement  permis  de  répondre  que,  quoi- 
que nous  ayons  quitté  les  bancs  de  l'école  depuis 
longtemps,  nous  oserons  admirer  encore,  dans 
ses  déductions  comme  dans  son  principe^  le  gouver« 
nement  représentatif,  auquel  nous  nous  sommes, 
nous,  facilement  et  franchement  résignés^  et  dont 
nous  voudrions  pouvoir  forcer  le  ministère  à 
subir  st&iquement  les  conséquences,  et  en  cela 
nous  sommes  dominés  par  Tinstinct  de  la  con- 
servation de  la  société,  comme  le  sont  les  minis- 
tres par  l'instinct  de  leur  propre  conservation. 

Maintenant,  si  vous  cherchez  où  sont  les  désor- 
dres qui  troublent  la  tranquillité  publique  et  me- 
nacent la  société  tout  entière  ;  si  vous  demandez 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  quelles  sont  les 
circonstances  assez  graves  pour  motiver  la  sus- 
pension de  Tune  de  nos  plus  précieuses  garanties 
constitutionnelles  :  réduit  à  l'impossibilité  de 
citer  aucune  circonstance  semblable  et  à  se  rejeter 
sur  les  désordres  que  des  révolutions  ont  nu  ame- 
ner dans  d'autres  pays,  vous  ne  l'entenorez  pas 
moins  soutenir  que  la'loi  jugée  utile  et  nécessaire, 
il  y  a  un  an,  l'est  encore  aujourd'hui  ;  nous  me- 
nacer ensuite,  si  nous  refusons  de  proroger  cette 
loi,  de  la  licence  de  93,  et  affirmer  enfin  la  crainte 
générale  qu'inspirerait  en  France  la  prochaine 
mancipation  des  journaux  ;  ce  qui  pour  moi. 
Messieurs,  n'explique  rien,  sinon  la  crainte  que 
cette  émancipation  doit  en  effet  inspirer  au  mi- 
nistère. 

Mais  bientôt  le  ministère,  interpellant  à  son  tour 
les  adversaires  de  la  censure,  demande  quel  fait 
important  elle  a  enseveli  dans  le  silence.  J'espère 
que  les  matériaux  ne  manqueront  pas  pour  répon- 
dre à  cette  inconcevable  question,  que  d'ailleurs 
il  serait  facile  à  Son  Excellence  de  résoudre,  si 
elle  voulait  produire  les  documents  qui  sont  entre 
ses  mains  et  dont  elle  refuse  la  communication. 
1f&^  Messieurs,  que  cette  question  est  inconce- 
vièle,  et  en  effet  est-il  croyable  qu'on  ait  osé  la 


faire,  lorsqu'un  cri  général  atteste  qu'une  foule 
de  faits  importants,  soit  pour  le  pays,  soit  pour 
les  particuliers,  sont  restés  sans  publication? 
N'est-il  nas  de  notoriété  publique,  par  exemple, 
qu'au  milieu  des  circonstances  les  plus  graves  et 
les  plus  critiques,  nous  avons  été  tenus,  par  le 
fait  de  la  censure  ou  du  ministère»  dans  une  pro- 
fonde ignorance  des  nouvelles  étrangères  et  de 
ce  qui  se  passait  à  nos  portes  ?  Et  ne  sait-on  pas 
que  les  catastrophes  qui  ont  ruiné  tant  de  per- 
sonnes mal  informées  et  fait  la  fortune  de  certains 
spéculateurs  beaucoup  mieux  avertis,  n'ont  été 
connues  qu'à  la  dernière  extrémité,  la  publication 
en  ayant  été  interdite  aux  journaux  que  la  police 
censure,  mais  qu*ellene  paye  pas  1 

Ceux  de  mes  collègues  qui  ont  pu  se  procurer 
tous  les  documents  nécessaires,  prendront  soin, 
je  n'en  doute  pas,  de  dérouler  la  longue  série  de 
raits  qui  constatent  la  servilité  de  la  censure  et 
sa  révoltante  partialité.  On  verra  si,  comme  l'a  dit 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  elle  a  effacé  dans 
les  journaux  de  tous  les  partis  des  expressions 
exagérées,  des  déclamations  ei  des  couleurs 
fausses.  On  verra  si  les  invectives  les  plus  gros- 
sières, qui  apparemment  n'ont  pas  paru  exagérées 
à  l'autorité,  nWt  pas  été  vomies  par  des  journaux 
censurés  contre  plusieurs  membres  de  cette  Gham- 
.bre  ;  si  ces  journaux  n'ont  pas  publié  d'atroces 
calomnies,  sans  que  la  réfutation  en  ait  été  jamais 
admise.  Permettez-moi  d'en  citer  deux  exemples 
assez  marquants.  Dans  le  Drapeau  blanc  du  22  oc- 
tobre 1820,  au  sujet  du  guet-à-pens  du  5  juin  1820, 
contre  les  députés,  on  dit  que  •  des  citoyens  se 
sont  permis  de  châtier  des  turbulents.  •  Ainsi 
nous  étions  les  turbulents;  et  les  hommes  qui 
attentaient  à  notre  sûreté  étaient  des  citoyens! 
Dans  la  même  feuille  du  même  jour,  l'un  de  nos 
collègues  est  traité  de  vagabond  et  de  charlatan.  Il 
n'y  a  là  sans  doute,  aux  yeux  du  ministère,  ni 
couleurs  fausses,  ni  expressions  exagérées,  car 
il  affirme  dans  son  exposé  de  motifs,  que  jamais 
aucune  vérité  n'a  été  écartée.  (Sensation  à  gauche.) 

J'avoue  que  j'ai  peine  à  m'expliquer  moi-même 
llmperturbable  confiance  avec  laquelle  on  ne 
cesse  de  reproduire  cette  assertion  que  démentent 
tant  de  faits  patents  et  multipliés.  N'cntend-on 
pas  de  toutes  parts  des  citoyens  se  plaindre 
d'avoir  été  diffamés  par  tel  ou  tel  journal,  et  de 
n'avoir  jamais  pu  ontenir  l'insertion  de  leur 
réponse  dans  aucune  feuille  publique  t  J'ai  donné 
la  preuve  que  M.  Madier  de  Moutjeau,  quotidienne- 
ment attaqué  par  les  journaux  d'un  parti,  n'a  pu 
obtenir  la  même  publicité  pour  sa  défense  ;  qu'ac- 
cusé de  démence  et  d'imposture  dans  une  lettre 
insérée  dans  la  Quotidienne,  sa  réponse  a  été  re- 
poussée par  la  censure,  qui  au  reste,  en  se  mon- 
trant aussi  partiale,  n'a  fait  qu'appliquer  la  doc- 
trine professée  devant  la  Chambre  des  pairs  par 
M.  le  ministre  des  affiaires  étrangères  ;  mais  ce  tri- 
bunal bizarre  aux  gages  du  ministère,  et  que  le 
ministère  veut  encore  nous  imposer,  ne  viole  pas 
seulement  toutes  les  règles  de  l'équité;  il  ne  sa« 
criliepas  seulement  aux  passions  des  maîtres  qui 
le  payent,  il  se  laisse  aller  de  même  à  des  caprices 

Sue  peuvent  à  peine  expliquer  tous  les  travers 
e  l'esprit  humain. 

Ce  n'est  pas  assez  de  refuser  au  Constitutionnel 
l'annonce  d'un  ouvrage  de  M.  Guizot,  qui  déplaît 
au  ministère,  l'insertion  d'une  lettre  de  l'infortuné 
Lallemant  père,  destinée  à  défendre  la  mémoire 
outragée  de  son  fils,  rinsertion  d'une  réponse  de 
M.  Tissot,  ex-professeur  au  collège  de  France,  à 
des  attaques  dirigées  contre  lui  ;  de  refuser  au 
Courrier  Français  l'insertion  d'un  article  sur  Iti 
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graves,  relatifs  à  Todieuse  traite  des  nègres,  ils 
n'ont  pu  ou  voulu  donner  que  d'insignifiantes 
explications,  si  solennellement  démenties  tout  à 
Theure  dans  le  parlement  d'Angleterre  ;  lorsque 

Plusieurs  fois  interpellés  sur  des  conventions  peu 
onorables  avec  nos  voisins  armés,  ils  n'ont  ré- 
pondu gu'évasivement,  ou  par  la  clôture  de  la 
discussion;  lorsque  dernièrement  encore,  accusés» 
eux  et  leurs  prédécesseurs,  par  M.  le  général 
Donnadieu,  d'avoir  forgé  des  conspirations  pt 
fait  verser  le  sang  innocent,  ils  sont  demeurés 
muets  :  comment  pourraient-ils  laisser  les  jour- 
naux proclamer  des  faits  qu'il  faudrait  plutôt, 
pour  parler  le  langage  d'un  ancien  sous-secrétaire 
d*Ëtat,  enfouir  jusqu* au  centre  de  la  terre?  Bien- 
tôt peut-être  ces  ministres  ne  seraient  plus  en 
place,  et  cette  considération  vaut  bien  pour  eux 
que  Ton  impose  aux  feuilles  publiques  un  silence 
absolu. 

Mais,  si  j*accorde  que  la  censure  est  indispen- 
sable au  salut  du  ministère,  j'avoue  avec  la  même 
sincérité  que  je  n'accorde  pas  au  ministère  assez 
de  confiance  pour  essayer  de  le  conserver  au  prix 
de  la  liberté  publique.  Or,  je  soutiens  que  la 
liberté  tout  entière,  déjà  mutilée  par  tant  de  vio- 
lations de  la  Charte,  est  anéantie  par  la  censure  : 
qu'avec  des  journaux  esclaves  du  pouvoir,  fl  n'y 
a  plus  de  publicité,  et  que  le  gouvernement  re- 
présentatif est  attaqué  dans  son  essence,  dans  sa 
Ï)rincipale  garantie.  Avec  la  censure,  la  liberté  de 
a  presse,  dont  on  feint  de  respecter  le  principe 
pour  en  contester  sans  cesse  l'application,  est 
menacée  tout  entière  ;  et  si  j'avais  besoin  de  le 
prouver,  j'en  appellerais  non  aux  doctrines  ac- 
tuelles de  M.  de  Serre,  mais  à  celles  qu'il  pro- 
fessait à  la  tribune  le  22  mars  1817. 

c  La  publicité,  disait-il  alors,  cette  âme,  cet 
élément  du  gouvernement  représentatif,  n'exis- 
terait pas  tout  entière;  et  la  liberté  de  la  presse 
serait  évidemment  incomplète  sans  la  uberté 
des  journaux.  Les  garanties  de  la  société  doivent 
être  telles  qu'elles  ne  portent  aucune  atteinte  à 
la  liberté  du  journal  une  fois  établie.  » 

Mais  les  reproches  que  je  viens  d'adresser  à  la 
censure  ne  sont  pas  les  seuls.  Avec  elle  et  par 
elle,  les  plaintes  des  citoyens  sont  méconnues, 
la  vérité  est  repoussée  et  le  mensonge  circule  avec 

tirivilége.  Avec  la  censure,  la  diffamation  privée, 
oin  d'être  prévenue,  est  plus  impunie,  plus  en- 
couragée que  jamais,  puisqu'il  est  attesté  de 
toutes  parts  qu*uu  citoyen,  publiquement  attaqué, 
ne  peut  trouver  accès  dans  aucun  journal  pour 
faire  entendre  sa  défense,  s'il  n'est  pas  du  parti 
des  ministres  ou  l'ami  des  censeurs.  Avec  la  cen- 
sure, il  n'y  a  pas  même  de  véritable  publicité 
judiciaire;  car  on  a  vu  les  censeurs,  qui  jamais 
n'ont  rayé  un  seul  mot  d'un  acte  d'accusation  on 
d*nn  plaidoyer  du  ministère  public,  supprimer 
ou  tronquer  la  défense  des  accusés  et  les  laisser 
ainsi  iodéfendus  devant  l'opinion  publique.  On 
les  a  même  vus  mutiler  un  arrêt  rendu  en  faveur 
de  l'éditeur  du  Journal  det  Débats,  permettre  seu- 
lement  Tinsertion  du  dispositif,  et  rayer  le  consi- 
dérant; et  cela,  Messieurs,  parce  que,  suivant 
toute  apparence,  c'eût  été  porter  atteinte  à  la 
dignité  de  la  censure  que  de  révéler  au  public  le 
nom  de  M.  Briffaut,  Tun  de  ses  membres,  et  de 
lui  apprendre  que  la  cour  royale  l'avait  fait  com- 
paraître comme  témoin.  (Semation  à  gauche.) 

C'est  sans  doute  par  un  aussi  noble  motif  que 
la  censure  a  supprimé  une  partie  du  discours  de 
M.  Dupin  l'aloé,  plaidant  avant-hier  pour  les  édi«- 
leurs  do  journal  le  Miroir^  où  ce  savant  et  bono*^ 
rtbie  ioriscoQSulte  a  ea  le  tort^  que  dis^je!  « 


commis  le  crime  de  dire  que  la  censure  est  flétrie 
dans  l'opinion  publique.  Heureusement  celte  v-:*- 
rite,  qui  s'est  échappée  de  tous  les  cœurs,  coaun* 
elle  est  sortie  de  la  bouche  de  M.  Dupin^  n'est  pas 
encore  interdite  à  la  tribune,  et  je  n'hésite  p^ 
à  l'y  proclamer  hautement;  je  n'hésite  pas  davan- 
tage a  déclarer  que  la  censure  est  un  instrumer: 
de  tyrannie,  qui  attaque  le  gouvernement  repr^ 
sentatif  dans  son  principe  vital,  et  qui  tend  toui 
à  la  fois  à  détruire  nos  libertés,  comme  à  alténff 
les  principes  de  la  morale  et  de  l'équité  {Adkf- 
sion  à  gauche);  je  n'ose  supposer.  Messieurs,  que 
vous  puissiez  donner  cette  année  le  caractère  oe 
loi  à  cette  pernicieuse  institution.  Nais  si  o^ 
malheur  arrive,  je  n'aurai  pas  à  me  reprocha  de 
lui  avoir  donné  mon  assentiment.  Je  la  repous^^? 
avec  la  plus  profonde  conviction  que  je  remplis 
un  devoir  sacré,  avec  ce  témoignage  de  )a  con- 
science qui,  s'il  ne  console  pas  de  l'inutilité  de^ 
efforts  opposés  au  despotisme,  fait  au  moins  sup- 
porter la  servitude  avec  quelque  dignité.  {Mou- 
vement d* adhésion  à  gauche,) 

Jusqu'à  présent,  à  défaut  de  raisons,  le  minis- 
tère s'est  montré  peu  avare  de  prétextes,  quand 
il  a  demandé  des  mesures  d'exception.  Telle  es: 
encore  aujourd'hui  sa  manière.  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  a  cru  superflu  d'exposer  longuement 
les  motifs  de  son  projet  de  loi  ;  et  la  faiblesse  de 
ceux  qu'il  énonce  montre  tout  son  embarras,  que 
ne  décèle  pas  moins  l'espèce  de  dénigrement  avec 
lequel  il  parle  des  personnes  qui  font  ou  entre- 
prennent des  journaux.  Il  me  semble  qa'il  im- 
porte fort  peu  que  Ton  appelle  métier  Poccupa- 
tion  d'un  journaliste,  s'il  l't'xerce  honorablement; 
ce  métier  devient  alors  préférable  aux  plus  bauls 
emplois  qui  seraient  remplis  sans  bonnenr,  oamoie 
il  y  en  a  plus  d'un  exemple;  et  je  le  déclare,  je 
n'hésiterais  pas  à  préférer  ce  que  M.  le  mlmstro 
a  cru  devoir  appeler  métier  de  journaliste  k  ce 
qu'apparemment  il  ne  lui  coûterait  pas  d'appder. 
au  besoin,  la  dignité  d'un  censeur. 

Je  demanderai  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
s'il  y  a  bien  de  la  bonne  foi  à  qualifier  de  Uberté 
indéfinie  l'abolition  de  la  censure,  dans  un  pays 
où  les  lois  répressives  des  abus  de  la  presse  sont 
en  pleine  vigueur, et  appliquées  parles  tribunaux 
qui  ne  se  sont  montrés  m  avares  de  condamnations 
contre  les  écrivains,  ni  le  moins  du  monde  op- 
posés à  la  tendance  politique  du  minist^.  Je 
demanderai  encore  à  M.  le  ministre  par  quelle 
étrange  logique  il  déduit  de  l'attentat  du  13  fé- 
vrier 1820  la  nécessité  de  prolonger  la  cenaire 
jusqu'en  1822.  Ce  crime  atroce,  est-il  dit  dans 
Texposé  des  motifs,  fut  l'occasion  du  rétablisse- 
ment de  la  censure.  Ainsi,  Messieurs,  parce  que 
ce  crime  fut  exploité  alors  au  profit  de  Tarbitraire 
ministériel,  il  faut  l'exploiter  encore  I  Pavoue  que 
je  suis  indigné  de  l'opiniâtreté  avec  laquelle  co^ 
taines  personnes  calomnient  leur  pays,  et  qm!  je 
ne  conçois  pas  plus  des  motifs  aussi  outrageants 
pour  la  nation,  que  le  sang-froid  avec  lequel  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  les  reproduit  cette  année. 
Si  je  pouvais  y  croire  un  seul  instant,  je  serais 
moins  surpris  d'entendre  ce  ministre  solliciter 
encore  la  suspension  de  la  liberté  individnellt*. 
et  demander  la  faculté  d'emprisonner  arbitrai- 
rement les  personnes  qui  lui  paraîtraient  suspec- 
tes de  propension  à  rassassinat.  Mais  conclure 
d'un  pareil  crime,  commis  par  un  homme  qui 
lisait  peu  et  qui  n*a  pas  eu  de  complices,  que  les 
journaux  doivent  rester  ù  la  discrétion  du  minis- 
tère, et  ne  parler  que  sous  leur  bon  plaisir;  con- 
clure de  l'attentat  de  Louvel,  qui  n'a  po  être 
prévenu  ni  empêché  par  la  police*  que  par  œln 
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même  elle  doit  avoir  la  direction  des  feuilles  pu- 
bliques, el  nous  apporter,  en  présence  de  TBurope, 
une  conclusion  aussi  honteuse  pour  notre  pays, 
une  conclusion  qui  ne  profite  qu'aux  ministres 
et  à  douze  ou  quinze  censeurs  à  500  francs  par 
mois,  c'est  une  de  ces  aberrations  du  pouvoir 
qu'il  répugne  de  qualifier,  et  qu'il  vaut  mieux 
abandonner  à  la  justice  de  l'opinion  publique. 

Bt  c^est  là  pourtant.  Messieurs,  le  plus  vigou- 
reux ar^ment  de  l'exposé  des  motifs.  Les  autres 
sont  puisés  dans  cet  arsenal  où,  depuis  trente  ans, 
presque  tous  les  ministres  trouvent  des  phrases 
toutes  faites  en  faveur  des  exceptions  aux  prin- 
cipes, et  contre  ce  que  le  pouvoir  aime  à  qualifier 
d'idées  spéculatives.  Ecoutons  à  ce  sujet  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  :  «  Certains  espnts,  dit-il, 
habitués  à  subordonner  les  faits  aux  théories, 
sont  blessés  par  les  idées  de  mesures  temporaires 
et  de  lois  de  circonstance.  Après  avoir  établi  que 
la  liberté  des  journaux  est  nécessaire  au  gouver- 
nement représentatif,  ils  veulent  qu'on  en  subisse 
strictement  les  conséouences,  quelque  funestes 
qu'elles  puissent  être.  Une  résignation  aussi  en- 
tière à  leurs  déductions  pourrait  être  admise  dans 
les  écoles,  mais  elle  ne  convient  pas  à  la  politique. 
L'instinct  de  sa  conservation  domine  la  société. 
Elle  ne  peut  consentir  sa  perte,  de  peur  de  faire 
exception  à  un  principe.  » 

Je  n'examine  pas,  Messieurs,  jusqu'à  quel  point 
il  convient  à  un  ministre  du  Roi  de  tenir  un  lan- 
gage aussi  dédaigneux  à  l'occasion  d'un  droit 
qui  est  regardé  comme  la  clef  de  la  voûte  con- 
stitutionnelle, et  qui  est  en  effet  la  sauvegarde 
de  l'honneur  et  de  la  liberté  des  citoyens.  Qu'il 
me  soit  seulement  permis  de  répondre  aue,  quoi- 
que nous  ayons  quitté  les  bancs  de  l'école  depuis 
longtemps,  nous  oserons  admirer  encore,  dans 
ses  déductions  comme  dans  son  principe^  le  gouver- 
nement représentatif,  auquel  nous  nous  sommes, 
nous,  facilement  et  franchement  résignés^  et  dont 
nous  voudrions  pouvoir  forcer  le  ministère  à 
subir  stdiquement  les  conséquences,  et  en  cela 
nous  sommes  dominés  par  l'instinct  de  la  con- 
servation de  la  société,  comme  le  sont  les  minis- 
tres par  l'instinct  de  leur  propre  conservation. 

Maintenant,  si  vous  cherchez  où  sont  les  désor- 
dres qui  troublent  la  tranquillité  publique  et  me- 
nacent la  société  tout  entière  ;  si  vous  demandez 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  quelles  sont  les 
circonstances  assez  graves  pour  motiver  la  sus- 
pension de  Tune  de  nos  plus  précieuses  garanties 
constitutionnelles  :  réduit  a  l'impossibilité  de 
citer  aucune  circonstance  semblable  et  à  se  rejeter 
sur  les  désordres  que  des  révolutions  ont  nu  ame- 
ner dans  d'autres  pays,  vous  ne  l'entenorez  pas 
moins  soutenir  que  la*loi  jugée  utile  et  nécessaire, 
il  y  a  un  an,  l'est  encore  aujourd'hui  ;  nous  me- 
nacer ensuite,  si  nous  refusons  de  proroger  cette 
loi,  de  la  licence  de  93,  et  affirmer  enfin  la  crainte 
générale  qu'inspirerait  en  France  la  prochaine 
émancipation  des  journaux;  ce  qui  pour  moi, 
Messieurs,  n'explique  rien,  sinon  la  crainte  que 
cette  émancipation  doit  en  effet  inspirer  au  mi- 
nistère. 

Mais  bientôt  le  ministère,  interpellant  à  son  tour 
les  adversaires  de  la  censure,  demande  quel  fait 
important  elle  a  enseveli  dans  le  silence.  J'espère 
aaeles  matériaux  ne  manqueront  pas  pour  répon- 
dre à  cette  inconcevable  question,  que  d'ailleurs 
il  serait  facile  à  Son  Excellence  de  résoudre,  si 
elle  voulait  produire  les  documents  qui  sont  entre 
ses  mains  et  dont  elle  refuse  la  communication. 
'^■^ifO^,  Messieurs,  que  cette  question  est  inconce- 
tièle,  et  en  effet  est-ii  croyable  qu'on  ait  osé  la 


faire,  lorsqu'un  cri  général  atteste  qu'une  foule 
de  faits  importants,  soit  pour  le  pays,  soit  pour 
les  particuliers,  sont  restés  sans  publication? 
N'est-il  pas  de  notoriété  publique,  par  exemple, 
qu'au  milieu  des  circonstances  les  plus  graves  et 
les  plus  critiques,  nous  avons  été  tenus,  par  le 
fait  de  la  censure  ou  du  ministère»  dans  une  pro- 
fonde ignorance  des  nouvelles  étrangères  et  de 
ce  qui  se  passait  à  nos  portes  ?  Et  ne  sait-on  pas 
que  les  catastrophes  qui  ont  ruiné  tant  de  per- 
sonnes mal  informées  et  fait  la  fortune  de  certains 
spéculateurs  beaucoup  mieux  avertis,  n'ont  été 
connues  qu'à  la  dernière  extrémité,  la  publication 
en  ayant  été  interdite  aux  jonmaux  que  la  police 
censure,  mais  qu'elle  ne  paye  pas! 

Ceux  de  mes  collègues  qui  ont  pu  se  procurer 
tous  les  documents  nécessaires,  prendront  soin, 
ie  n'en  doute  pas,  de  dérouler  la  longue  série  de 
faits  qui  constatent  la  servilité  de  la  censure  et 
sa  révoltante  partialité.  On  verra  si,  comme  l'a  dit 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  elle  a  effacé  dans 
les  journaux  de  tous  les  partis  des  expressions 
exagérées,  des  déclamations  ei  des  couleurs 
fausses.  On  verra  si  les  invectives  les  plus  gros- 
sières, qui  apparemment  n'ont  pas  paru  exagérées 
à  l'autorité,  n^ont  pas  été  vomies  par  des  journaux 
censurés  contre  plusieurs  membres  de  cette  Cham- 
bre ;  si  ces  journaux  n'ont  pas  publié  d'atroces 
calomnies,  sans  que  la  réfutation  en  ait  été  jamais 
admise.  Permettez-moi  d'en  citer  deux  exemples 
assez  marquants.  Dans  le  Drapeau  blanc  du  22  oc- 
tobre 1820,  au  sujet  du  guet-à-pens  du  5  juin  1820» 
contre  les  députés,  on  dit  que  «  des  citoyens  se 
sont  permis  de  châtier  des  turbulents.  •  Ainsi 
nous  étions  les  turbulents;  et  les  hommes  qui 
attentaient  à  notre  sûreté  étaient  des  citoyens! 
Dans  la  même  feuille  du  même  jour,  l'un  de  nos 
collègues  est  traité  de  vagabond  et  de  charlatan.  Il 
n'y  a  là  sans  doute^  aux  yeux  du  ministère,  ni 
couleurs  fausses,  ni  expressions  exagérées,  car 
il  affirme  dans  son  exposé  de  motifs,  que  jamais 
aucune  vérité  n'a  été  écartée.  (Sensation  à  gauche.) 

J'avoue  que  j'ai  peine  à  m'expliquer  moi-même 
llmperturbabie  confiance  avec  laquelle  on  ne 
cesse  de  reproduire  cette  assertion  que  démentent 
tant  de  faits  patents  et  multipliés.  N'cntend-on 
pas  de  toutes  parts  des  citoyens  se  plaindre 
d'avoir  été  diffamés  par  tel  ou  tel  journal,  et  de 
n^avoir  jamais  pu  ODtenir  l'insertion  de  leur 
réponse  dans  aucune  feuille  publique  t  J'ai  donné 
la  preuve  que  M.  Madier  de  Montjeau,  quotidienne- 
ment attaqué  par  les  journaux  d'un  j)arti,  n'a  pu 
obtenir  la  même  publicité  pour  sa  défense  ;  qu'ac- 
cusé de  démence  et  d'imposture  dans  une  lettre 
insérée  dans  la  Quotidienne,  sa  réponse  a  été  re- 
poussée par  la  censure,  qui  au  reste,  en  se  mon- 
trant aussi  partiale,  n'a  fait  qu'appliquer  la  doc- 
trine professée  devant  la  Chambre  des  pairs  par 
M.  le  ministre  des  affiaires  étran^res  ;  mais  ce  tri- 
bunal bizarre  aux  gages  du  ministère,  et  que  le 
ministère  veut  encore  nous  imposer,  ne  viole  pas 
seulement  toutes  les  règles  de  l'équité;  il  ne  sa- 
crifie pas  seulement  aux  passions  des  maîtres  qui 
le  payent,  il  se  laisse  aller  de  même  à  des  caprices 

Sue  peuvent  à  peine  expliquer  tous  les  travers 
e  l'esprit  humain. 

Ce  n'est  pas  assez  de  refuser  au  Constitutionnel 
l'annonce  d'un  ouvrage  de  M.  Guizot,  qui  déplaît 
au  ministère,  l'insertion  d'une  lettre  de  l'infortuné 
Lallemant  père,  destinée  à  défendre  la  mémoire 
outragée  de  son  fils,  Tinsertion  d'une  réponse  de 
M.  Tissot,  ex-professeur  au  collège  de  France,  à 
des  attaques  dirigées  contre  lui  ;  de  refuser  au 
Courrier  Français  l'insertion  d'an  article  sur  lai 
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Conseil  d'Etat;  mais  loreqoe  les  assistants  n'ex- 
cèdent point  les  places  qui  leur  sont  assurées, 
leur  nombre,  bien  plus  considérable  qn*il  ne  Ta 
jamais  été,  suivant  les  anciennes  constitutions, 
est  alors  dan»  le  rapport  de  trois  cents  à  quatre 
cent  trente,  tandis  qu'il  n*é(ait  autrefois  que  de 
deux  cent  cinquante  pour  cinq  cents  députés  au 
conseil  des  Cinq-Cents;  si  on  se  plaignait  que  ce 
nombre  ne  fût  pas  encore  sufHsant  pour  bien 
constater  la  publicité  de  vos  délibérations^  nous 
mettrions  en  opposition  le  nombre  des  assistants 
admis  par  indulgence  à  la  Chambre  des  com- 
munes d'Angleterre,  qui  n'est  que  de  cent  à  cent 
quinze  assistants,  et  cent  vingt  au  plus  pour  six 
cent  cinquante-huit  membres  (1). 

Quoique  nous  ne  puissions  douter,  Messieurs, 
que,  d'après  ces  divers  rapprochements,  votre 
opinion  ne  soit  actuellement  formée  sur  la  pro- 
position de  M.  Laisné  de  Villevesque,  cependant, 
comme  vous  l'avez  prise  en  considération,  lors- 
que notre  honorable  collègue  l'a  développée, 
nous  allons  examiner,  souscraulres  rapports  non 
iDoins  importants,  s'il  convient  d'aamettre  un 
plus  grand  nombre  d'assistants  à  vos  séances. 

La  publicité  de  vos  délibénitions  est-elle  suffi- 
samment établie  par  les  trois  cents  personnes  qui 
y  sont  admises  ?  La  commission  a  été  d'un  avis 
unanime  à  cet  égard,  parce  que  l'expérience  nous 
a  malheureusement  appris  les  inconvénients  et 
les  dangers  de  l'admission  d'un  nombre  de  spec- 
tateurs égal  ou  supérieur  à  celui  des  assemblées; 
mais  pour  ne  vous  laisser  aucun  doute  sur  la 
solution  de  cette  question,  qui  est  d'une  plus 
haute  considération  qu'elle  ne  le  parait  au  pre- 
mier aspect,  nous  avons  cru  ne  pouvoir  mieux 
faire  que  de  vous  rapporter  sur  cette  même  ma- 
tière (z)  l'opinion,  à  la  tribune  de  la  Convention, 
d'un  de  ses  orateurs  les  plus  distingués,  aujour- 
d'hui membre  de  cette  Chambre,  et  qui,  ayant 
plusieurs  fois  été  appelé  à  présider  nos  anciennes 
assemblées,  est  certainement  Tun  des  meilleurs 
juges  que  nous  puissions  invoquer. 

Paganel  demandait  que  le  nombre  des  person- 
nes qui  devaient  être  admises  aux  séances  du 
conseil  des  Cinq<42ents  ne  fût  pas  limité,  et  que 
tout  le  monde  pût  v  assister  |3).  A  ce  compte, 
lui  répondit  notre  nonorable  collègue  H.  îka- 
non,  t7  faudrait  que  nous  délibértons  en  plein 
champ  ;  car^  quoique  la  quantité  des  personnes  qui 
peuvent  entrer  dans  nos  tribunes  ne  soit  pas  fixée, 
il  ne  peut  en  tenir  qu^un  nombre  infiniment  petit, 
par  comparaison  à  celui  des  Français.  Là  PUBU- 


(1)  Suivant  U  Tactique  du  OMiembléis  législatitêSt  U 
trioane  de  la  Chambre  det  eommaoes  peut  coulanir  de 
eent  cioquanle  à  dn»  ceoU  étraogert:  mais,  saivani  U 
Conêtilution  pratique  du  parlement  a  Angleterre,  elle 
n'en  coniieot  oue  cent  dii  à  eeol  quinie,  et  cent  viort 
au  plat.  La  Chambre  des  pairs,  d'après  son  ordre  du 
a  avril  1807,  a  décidé  qu'elle  n'admetuait  point  d'éiran- 

f  ers  à  ses  séances  ;  cependant,  elle  en  a  depuis  permis 
entrée  à  une  portion  du  pubUc,  mais  eUe  a  rendu 
cette  favfur  aussi  géoanie  que  possible,  puisqu'il  n'y  a 
point  de  sièges.  Le  premier  rang  des  spectateurs  inter- 
cepte U  vue  et  nuit  à  l'ouïe  pour  ceui  oui  sont  placés 
derrière.  Quelques  membres  plus  populaires  ont  pro- 
posé, à  diverses  reprises,  de  donner  au  publie  un  em- 
placement pins  commode,  mais  la  majorité  de  leurs 
eoUèfues  »y  est  toujours  refusée,  soit  qu'ils  pment 
qu'une  attitude  pénible  est  plus  respeetueuse,  soit  par 
une  horreur  absolue  de  tout  changement. 

tt)  Discussion  de  la  constitution  de  Tan  III,  sémce 
de  la  Convention  du  S  thermidor  ao  III. 

(8)  Moniteur  da  B  Uiermidor  an  III  («6  juiUet  1795). 


CITÉ  DES  SBANXBS  NE  CONSISTE  PAS  DANS  LB  NOM- 
BRE DE  CEUX  QUI  T  ASSISTENT,  MAIS  DANS  LB  DROIT 
QUE  TOUS  ONT  D'T  ASSISTER  ET  DANS  L'ASSISTANCE 
RÉELLE  d'une  CERTAINE  QUANTITÉ  (1). 

Au  reste.  Messieurs,  si  cette  opinion  qui  doit 
être  prépondérante  pour  vous,  comme  elle  l'a  été 
pour  nous,  à  raison  de  Texpérience  de  notre  ho* 
norable  collègue,  ne  suffisait  pas  encore  pour 
vous  convaincre,  nous  ajouterions  avec  un  autre 
orateur,  Deferniont.  qtu  avait  également  plus 
d'une  fois  reconnu  la  terrible  influence  des  tri- 
bunes sur  les  délibérations  de  la  Convention  :  Les 
assemble'es  qui  suivront  auront  à  s*occuper  de  la 
législaHon  et  à  s'en  occuper  un  peu  plus  froidement 
que  vous.  Pour  qu'elles  puissent  faire  des  iois 
sages^  il  ne  leur  faut  pas  des  tribunes  spacieuses 
qui  les  troublent  ou  qui  leur  commandent.  PuiS' 
qu'il  est  impossible  que  tout  le  peuple  français  voie 
les  lois,  je  ne  vois  pas  pourquoi  il  viendrait  tout 
entier  dans  les  tribunes  du  corps  qui  les  propoee. 
Ce  qu'il  faut  au  peuple,  c'est  une  connaissance 
prompte  et  rapide  de  ce  que  fait  la  législature  :  les 
journaux  lui  donneront  cette  connaissance  ;  MAIS 

POUR  ÉVITER  TOUTE  INFLUENCE,  IL  FAUT  QUE  LB 
NOMBRE  DBS  DÉLIBÉRANTS  SOIT  PLUS  FORT  QUB 
CELUI  DBS  ASSISTANTS. 

Ces  principes,  qui  furent  énoncés  à  la  tribune* 
il  y  a  plus  de  vingt-cinq  ans,  ont  été  depuis  bien 
souvent  répétés,  et,  chaque  fois,  par  des  orateurs 

Î|ui  avaient  pour  eux  une  conviction  basée  sur  les 
aits  dont  ils  avaient  été  témoins.  Les  moyens 
qu'ils  indiquaient  étaient  dictés  par  la  raiscm. 
autant  que  par  la  nécessité.  L'expérience  leur  en 
avait  prouvé  l'impérieuse  obligation,  et  nous  ne 
pensons  pas  qu'il  puisse  jamais  être  élevé  au- 
cune objection  fondée  contre  leurs  principes  sur 
rinflueuce  des  tribunes  publiques  dans  les  déli- 
bérations. 

Aucune  de  nos  assemblées  n*a  été  à  l'abri  de 
celte  influence.  Biles  Font  toutes  éprouvée  d'une 
manière  plus  ou  moins  funeste  (2)  ;  mais  aucune 
n*en  offre  de  plus  terribles  preuves  que  la  Con* 
vention,  sur  laquelle  cet  ascendant  rat  au  plus 
haut  degré,  puisque  nous  voyons  que,  le  30  avril 
1793,  les  délibérations  étant  interrompues  par  les 
tribunes,  un  membre  proposa  à  la  GonventioB 
d'aller  la  semaine  suivante  tenir  ses  séances  à 
V.ersailles,  et  que,  sur  les  cris  qui  s'élevèrent  de 
toutes  parts,  dans  les  tribunes,  à  cette  proposi- 
tion.  un  autre  membre  proposa  à  ses  collègues 
de  87  rendre  de  suite  le  sabre  à  la  main  (3)  ;  que, 
le  20  mai  suivant,  les  tribunes  ayant  plusieurs 
fois  interrompu  la  séance,  par  leurs  vociféra- 
tions et  leurs  menaces,  la  (convention  ftat  obligée 
d'ajouter  à  son  règlement  des  dispositions  ré- 
pressives (4)  ;  que,  peu  de  jours  après,  de  nouvel- 


(1)  La  permission  pannaneote  et  générale  d'assister 
9M%  séances  det  deax  Cbaabres  da  concrès  des  Eiats* 
Unis  saffit  ponr  en  constater  la  pobricité ,  nous  fit 
rhonnenr  de  nons  répondre  M.  AU>ert  Galalia,  ministre 
des  Etats-Unis,  ao  s^jet  da  la  pabliclté  des  séances  da 
eongrés  snr  laquelle  noas  Tavions  consnilé. 

(2)  L'ascendant  anarchiqoé  des  tribnnes  on  faleriea 
fui  soigneusement  conserté  dans  TAsseaiblée  nationale, 
pour  faire  ^r  sa  majorité  sous  le  von  d'une  facUoa. 
(Bentham,  Tactique  des  aeeembléee  légiêlatipee,  tome  !.• 

(3)  L'agitation  des  tribunes  fol  même  portée  à  un  tel 
point,  que  le  président  fut  oWifé  de  se  couvrir  et  d'or- 
donner.  sur  la  proposition  de  Levassear,  de  iaire  eva* 
euer  les  tribunes.  {Moniteur  du  S  mai  1193,  n*  Itt.) 

(4)  Poar  moi,  je  déclarerais,  dit  un  des  meaUtres  de  ^ 
Convention  à  U  tribane,  le  10  mai  1793,  je  déclarerais 
fokmlim  qde  je  ne  tais  pas  libre.  Et  CMioiiai,/o 
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même  elle  doit  avoir  la  direction  des  feuilles  pu- 
bliques, el  nous  apporter,  en  présence  de  l'Europe, 
une  conclusion  aussi  honteuse  pour  notre  pays, 
une  conclusion  qui  ne  profite  qu'aux  ministres 
et  à  douze  ou  quinze  censeurs  à  500  francs  par 
mois,  c'est  une  de  ces  aberrations  du  pouvoir 
qu'il  répugne  de  qualifier,  et  qu'il  vaut  mieux 
abandonner  à  la  justice  de  l'opinion  publique. 

Et  c'est  là  pourtant,  Messieurs,  le  pins  vigou- 
reux ar^meot  de  l'exposé  des  motifs.  Les  autres 
sont  pmsés  dans  cet  arsenal  où,  depuis  trente  ans, 
presque  tous  les  ministres  trouvent  des  phrases 
toutes  faites  en  faveur  des  exceptions  aux  prin- 
cipes, et  contre  ce  que  le  pouvoir  aime  à  qualifier 
d'idées  spéculatives.  Ecoutons  à  ce  sujet  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  :  «  Certains  espnts,  dit-il, 
habitués  à  subordonner  les  faits  aux  théories, 
sont  blessés  par  les  idées  de  mesures  temporaires 
et  de  lois  de  circonstance.  Après  avoir  établi  que 
la  liberté  des  journaux  est  nécessaire  au  gouver- 
nement représentatif,  ils  veulent  qu'on  en  subisse 
strictement  les  conséquences,  quelque  funestes 
qu'elles  puissent  être.  Une  résignation  aussi  en- 
tière à  leurs  déductions  pourrait  être  admise  dans 
les  écoles,  mais  elle  ne  convient  pas  à  la  politique. 
L'instinct  de  sa  conservation  domine  la  société. 
Elle  ne  peut  consentir  sa  perte,  de  peur  de  faire 
exception  à  un  principe.  » 

Je  n'examine  pas,  Messieurs,  jusqu'à  quel  point 
il  convient  à  un  ministre  du  Roi  de  tenir  un  lan- 
gage aussi  dédaigneux  à  l'occasion  d'un  droit 
qui  est  regardé  comme  la  clef  de  la  voûte  con- 
stitutionnelle, et  qui  est  en  effet  la  sauvegarde 
de  l'honneur  et  de  la  liberté  des  citoyens.  Qu'il 
me  soit  seulement  permis  de  répondre  que,  quoi- 
que nous  ayons  quitté  les  bancs  de  l'école  depuis 
longtemps,  nous  oserons  admirer  encore,  dans 
ses  dédiêctions  comme  dans  son  principe^  le  gouver- 
nement représentatif,  auquel  nous  nous  sommes, 
nous,  facilement  et  franchement  résignés^  et  dont 
nous  voudrions  pouvoir  forcer  le  ministère  à 
subir  st&iquement  les  conséquences,  et  en  cela 
nous  sommes  dominés  par  l'instinct  de  la  con- 
servation de  la  société,  comme  le  sont  les  minis- 
tres par  l'instinct  de  leur  propre  conservation. 

Maintenant,  si  vous  cherchez  où  sont  les  désor- 
dres qui  troublent  la  tranquillité  publique  et  me- 
nacent la  société  tout  entière  ;  si  vous  demandez 
à  M.  le  ministre  de  llntérieur  quelles  sont  les 
circonstances  assez  graves  pour  motiver  la  sus- 
pension de  l'une  de  nos  plus  précieuses  garanties 
constitutionnelles  :  réduit  à  l'impossibilité  de 
citer  aucune  circonstance  semblable  et  à  se  rejeter 
sur  les  désordres  que  des  révolutions  ont  nu  ame- 
ner dans  d'autres  pays,  vous  ne  l'entendrez  pas 
moins  soutenir  que  la1oi  jugée  utile  et  nécessaire, 
il  y  a  un  an,  l'est  encore  aujourd'hui  ;  nous  me- 
nacer ensuite,  si  nous  refusons  de  proroger  cette 
loi,  de  la  licence  de  93,  et  affirmer  enfin  la  crainte 
générale  qu'inspirerait  en  France  la  prochaine 
émancipation  des  journaux;  ce  qui  pour  moi, 
Messieurs,  n'explique  rien,  sinon  la  crainte  que 
cette  émancipation  doit  en  effet  inspirer  au  mi- 
nistère. 

Mais  bientôt  le  ministère,  interpellant  à  son  tour 
les  adversaires  de  la  censure,  demande  quel  fait 
important  elle  a  enseveli  dans  le  silence.  J'espère 
que  les  matériaux  ne  manqueront  pas  pour  répon- 
dre à  cette  inconcevable  question,  que  d'ailleurs 
il  serait  facile  à  Son  Excellence  de  résoudre,  si 
elle  voulait  produire  les  documents  qui  sont  entre 
8€«  mains  et  dont  elle  refuse  la  communication. 
^"^nS;  Messieurs,  que  cette  question  est  inconce- 
vable, et  en  effet  est-il  croyable  qu'on  ait  osé  la 


faire,  lorsqu'un  cri  général  atteste  qu'une  foule 
de  faits  importants,  soit  pour  le  pays,  soit  pour 
les  particuliers,  sont  restés  sans  publication? 
N'est-il  pas  de  notoriété  publique,  par  exemple, 
qu'au  milieu  des  circonstances  les  plus  graves  et 
les  plus  critiques,  nous  avons  été  tenus,  par  le 
fait  de  la  censure  ou  du  ministère»  dans  une  pro- 
fonde ignorance  des  nouvelles  étrangères  et  de 
ce  qui  se  passait  à  nos  portes  ?  Et  ne  sait^on  pas 
que  les  catastrophes  qui  ont  ruiné  tant  de  per- 
sonnes mal  informées  et  fait  la  fortune  de  certains 
spéculateurs  beaucoup  mieux  avertis,  n'ont  été 
connues  qu'à  la  dernière  extrémité,  la  publication 
en  ayant  été  interdite  aux  journaux  que  la  police 
censure,  mais  qu'elle  ne  paye  pas! 

Ceux  de  mes  collègues  qui  ont  pu  se  procurer 
tous  les  documents  nécessaires,  prendront  soin, 
je  n'en  doute  pas,  de  dérouler  la  longue  série  de 
faits  qui  constatent  la  servilité  de  la  censure  et 
sa  révoltante  partialité.  On  verra  si,  comme  l'a  dit 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  elle  a  effacé  dans 
les  journaux  de  tous  les  partis  des  expressions 
exagérées,  des  déclamations  ei  des  couleurs 
fausses.  On  verra  si  les  invectives  les  plus  gros- 
sières, qui  apparemment  n'ont  pas  paru  exagérées 
à  l'autorité,  n'ont  pas  été  vomies  par  des  journaux 
censurés  contre  plusieurs  membres  de  cette  Cham- 
bre ;  si  ces  journaux  n'ont  pas  publié  d'atroces 
calomnies,  sans  que  la  réfutation  en  ait  été  jamais 
admise.  Permettez-moi  d'en  citer  deux  exemples 
assez  marquants.  Dans  le  Drapeau  blanc  du  22  oc- 
tobre 1820,  au  sujet  du  guet-à-pens  du  5  juin  1820, 
contre  les  députés,  on  dit  que  «  des  citoyens  se 
sont  permis  de  châtier  des  turbulents.  •  Ainsi 
nous  étions  les  turbulents;  et  les  hommes  qui 
attentaient  à  notre  sûreté  étaient  des  citoyens! 
Dans  la  même  feuille  du  même  jour,  l'un  de  nos 
collègues  est  traité  de  vagabond  et  de  charlatan.  Il 
n'y  a  là  sans  doute,  aux  yeux  du  ministère,  ni 
couleurs  fausses,  ni  expressions  exagérées,  car 
il  affirme  dans  son  exposé  de  motifs,  que  jamais 
aucune  vérité  n'a  été  écartée.  (SensMon  à  gauche.) 

J'avoue  que  j'ai  peine  à  m'expliquer  moi-même 
l'imperturbable  confiance  avec  laquelle  on  ne 
cesse  de  reproduire  cette  assertion  que  démentent 
tant  de  faits  patents  et  multipliés.  N'cntend-on 
pas  de  toutes  parts  des  citoyens  se  plaindre 
d'avoir  été  diffamés  par  tel  ou  tel  journal,  et  de 
n'avoir  jamais  pu  ootenir  l'insertion  de  leur 
réponse  dans  aucune  feuille  publique  t  J'ai  donné 
la  preuve  que  M.  Madier  de  Moutjeau,  quotidienne- 
ment attaqué  par  les  journaux  d'un  parti,  n'a  pu 
obtenir  la  même  publicité  pour  sa  défense  ;  qu'ac- 
cusé de  démence  et  d'imposture  dans  une  lettre 
insérée  dans  la  Quotidienne^  sa  réponse  a  été  re- 
poussée par  la  censure,  qui  au  reste,  en  se  mon- 
trant aussi  partiale,  n'a  fait  qu'appliquer  la  doc- 
trine professée  devant  la  Chambre  des  pairs  par 
M.  le  ministre  des  affaires  ètraogfères  ;  mais  ce  tri- 
bunal bizarre  aux  gages  du  ministère,  et  que  le 
ministère  veut  encore  nous  imposer,  ne  viole  pas 
seulement  toutes  les  règles  de  l'équité;  il  ne  sa- 
crifie pas  seulement  aux  passions  des  maîtres  qui 
le  payent,  il  se  laisse  aller  de  même  à  des  caprices 

Sue  peuvent  à  peine  expliquer  tous  les  travers 
e  l'esprit  humain. 

Ce  n'est  pas  assez  de  refuser  au  Constitutionnel 
l'annonce  d'un  ouvrage  de  M.  Guizot«  qui  déplaît 
au  ministère,  l'insertion  d'une  lettre  de  l'infortuné 
Lallemant  père,  destinée  à  défendre  la  mémoire 
outragée  de  son  fils,  Tinsertion  d'une  réponse  de 
M.  Tissot,  ex-professeur  au  collège  de  France,  à 
des  attaques  dirige  contre  lui  ;  de  refuser  an 
Courrier  Français  l'insertion  d'an  article  sur  tô 
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législatiop  criminelle,  extrait  fl'un  ouvrage  récent 
du  célèbre  avocat  que  j'ai  déjà  nommé,  M.  Oupin  : 
on  la  voit  rayer  de  même  dans  le  Constitutionnel 
un  jugement  purement  littéraire,  sur  ua  discours 
prononcé  à  l'académie  par  M.  Roger,  et  sur  le 
fragment  d'un  poëme  de  M.  de  Fontane;  et,  ce 
qui  est  vraiment  inconcevable,  jusqu'à  des  pas- 
sages de  Massillon  et  des  citations  tirées  de  IV 
pôtrq  saint  Paul...  (P»  rit  beaucoup  à  gauche,) 

Ainsi,  Messieurs,  ce  n'est  pas  seulement  à  la 
politique  que  sacrifie  la  censure,  c'est  aussi  à 
l'esprit  de  secte  et  de  coterie;  elle  frappe  du  même 
anathème  la  religion  et  la  littérature,  et  proscrit 
à  la  fois  les  conseils  sévères  donnés  aux  çois  par 
Massillon,  et  un  jugement  littéraire  qui,  nour 
avoir  déplu  à  un  académicien,  ami  de  quelque 
censeur,  peut  n'en  être  pas  moins  pour  cela  dicté 
parle  goût,  (plusieurs  voix  :  Par  fesprit  de  parti... 
—  Voix  à  gauche  :  Les  querelles  littéraires  ne 
doivent  pas  regarder  la  pensure.) 
•  Messieurs,  dans  le  petit  nombre  d'exemples  que 
je  viens  de  ojter  rapidement,  vous  avez  vu  la 
partialité  capricieuse  mise  aussi  puérilement  en 
pratique  qu'elle  a  été  puérileipeiit  déUnje  par  un 
inspecteur  des  études  a  Marseille.  Vous  vous  rap- 

Îîelez  le  refus  qu'a  éprouvé  votre  commission, 
orsqu*elle  a  demandé  des  renseignements  au  mi- 
nistère, refus  qui  contient,  ce  me  semble,  le  plus 
terrible  aveu  de  l'iniquité  des  instruments  de 
l'arbitraire.  Vous  n'ignorez  pas  que  la  censure 
s'exerce  indirectement  sur  les  ouvrages  mômes 
au!  ne  lui  sont  pas  soumis,  par  le  droit  qu'elle 
fi^arroge,  au  détriment  du  commerce  et  de  la  pii- 
blicite,  de  rayer  la  simple  annonce  de  ces  ou- 
vrages, toutes  les  fois  que  ses  doctrines  politiques 
ou  SCS  jalousies  particulières  y  sqnt  intéressées. 
Il  est  donc  vrai  qu'elle  est  destructive  de  la  liberté 
de  la  presse,  de  la  justice  et  de  la  morale*  A  pré- 
sent, je  demande  si  en  conscience  nous  pouvons 
la  voter  encore  I 

Et  véritablement,  la  manière  de  raisqnner  de 
H.  )e  ministre  de  l'intérieur  doi^  vous  étonner 
autant  que  moi.  J^geons-en  par  sa  conclusion, 
qui  peut  se  réduire  a  ces  termes  :  la  faculté  de 
rédiger  des  journaux,  ou  de  publier  par  la  voie 
des  journaux  que  d'autres  rédigeront,  ses  pen- 
sées, ses  réclamations,  ou  l'annonce  des  produits 
de  rindU8(rie,  celte  faculté  laissée  à  qui  elle 
appartient  également,  c'est-à-dire,  à  tous  les 
citoyens,  est  dangereuse.  Donc  |l  faut  1^  livrer  à 
quinze  personnes  amovibles,  non  responsables, 
agissant  par  les  ordres  du  ministère  et  recevant 
de  lujdes  appointements,  des  gratifications  et  des 
faveurs. 

On  serait  (enté  de  crq|fe  que  ces  craicze  per- 
sonnes, chargées  d'pne  mission  si  difncile,  ayant 
sur  la  pensée  une  juridiction  souveraine,  sont 
les  plus  recommandables  par  leurs  vertus  et  leur 
intégrité.  Ce  n'est  pas  là  ce  qu  on  exigera  d'elles. 
Le  dévouement  à  o^ux  qui  les  salarient,  et  l'ab- 
négation de  leurs  propres  sentiments,  sauf  les 
titres  dont  on  f^ra  le  plus  de  cas;  et  cette  espèce 
d  aréopage  auquel  est  dévolu  le  pouvoir  discré- 
'  tiounaire  sur  la  politique,  la  morale,  la  littéra- 
ture, sur  les  plus  éminentes  facultés  de  l'esprit 
humain,  se  composera  toujours  d'jiommes  man- 
quant des  nobles  qualités  qui  feraient  rejeter  pu 
semblable  ministëfc.  Us  sentiraient  si  bien  eux- 
mêmes  combien  sont  flétries  dans  l'opinion  pu- 
blique les  fonctions  auxquelles  ils  se  condamnent, 
Î|ue  les  UQ^  donneraient  leur  démission,  et  que 
es  autres  exigeraient,  pour  prix  de  leur  dévoue* 
ment,  que  le  nom  de  chacun  d'eux  demeure 
cache;  a  la  manière  des  autres  agents  de  police, 


dont  le  fropt  se  couvre  des  orabpes  du  mysfre. 
[Mouvement  d'adhésion  à  paifci^.  t-  Murmures  au 
centre,) 

Enfin,  Messieurs,  yeqillez  bien  peser  celle  der- 
nière considération  :  ce  que  ces  hommes  doive.^t 
être,  par  la  nature  et  la  force  des  choses,  IVx- 

Eérience  nous  prouve  qn'ils  le  sont  en  réalite. 
es  faits  parlent.  Les  exécuteurs  de  la  censure 
sont  atteints  et  convaincus  d'injustice  et  d'imm*.- 
ralité;  et  c'est  en  présence  de  cette  hooteust; 
conviction,  que  le  ministère  vient  vous  dire  : 
Conservez  la  censure  ! 

Les  idées  et  les  sentiments  se  pressent  pour 
faire  rejeter  une  proposition  contre  laquelle  tuu: 
s'élève  et  se  révolte,  vous  le  save»,  Messieurs,  h 
liberté  des  journaux  n'est  pas  plus  le  privili^t^ 
des  journalistes  que  la  liberté  de  la  presse  n'e>t 
le  privilège  des  écrivains.  L'ej^périenceanaontré, 
au  contraire,  que  les  écrivains  et  |es  journaliste» 
peuvent,  môme  sous  la  censure,  faire  des  spêcu- 
latlons  productives.  Mais  la  censure  atteint  tou? 
les  citoyens;  elle  bâillonne  quiconque  est  Vic- 
time d'une  injustice,  et  ferme  toute  issue  à  sa 
plainte  :  tandis  qu'un  rédacteur  exercé  peut 
glisser  encore  quelques  articles  b^ileqient  éla< 


sim 
parle 

protecteur,  que  la  censure  frappe  inévitablement, 
et  dépouille  de  la  dernière  ressource  du  malheu- 
reux. 

Il  serait  bien  difficile  de  signaler  tous  les  abos 
qui  dérivent  de  la  censure.  Mais  i]  en  est  uo 
quUl  me  parait  essentiel  de  ne  pas  omettre  ici  ; 
c'est  que,  d'une  part,  elle  donne  lieu  à  une  opi- 
nion factice,  qui  entretient  |cs  gouyeroemcnts 
dans  une  erreur  fatale;  et,  de  l'autre,  elle  em- 
pêche de  se  produire  les  pensées  diverses  de  \a 
combinaison  desquelles  se  forme  la  pensée  géné- 
rale, les  opinions  individuelles,  qui  s'élaborent 
parla  contradiction,  et  d'oC^  résulte  la  véritable 
opinion  publique.  Fussions-nous  aussi  iibr&s 
qu'il  est  permis  de  dire  que  nous  le  sommf»  peu, 
nous  aunons  encore  bespin  qu'un  air  extérieur, 
si  j'ose  parler  ainsi,  vint  mêler  des  éléments 
nouveaux  à  notre  atmosphère,  qui  tend  sau-^ 
cesse  à  s'altérer;  mais  (]ans  la  situatiop  où  nous 
sommes,  déjà  séparés  de  |à  nation  par  tant  de 
barrières  ,  n'est-ce  paG|  commettra  pne  faute 
grave  et  s'exppser  à  un  péril  certain,  qi^e  d^in- 
tercepier  les  dernières  communications  par  Ità- 
quelles  nous  puissions  être  mis  francbeoienl  en 
rapport  avec  elle?  Si  nous  venons  comme  man- 
dataires de  nos  concitoyens  «  nos  cpnçitojeuii 
n'ont-i|8  pas  le  droit  et  le  besoin  de  nous  |ranâ- 
mettre  incessamment  leurs  vœux  et  Iei^*Q  idées, 
d'où  uatt  la  véritable  représentation  morale  du 
pays,  comme  nous  4^vons  en  pffrir  la  repré^n- 
tation  légale  ?  Zi  n'est-ce  pas  de  leur  uccor4  mu- 
tuel que  résulte  le  véritable  gouyernement  r^ 
préseutatjf  gui,  en  l'absence  de  Tune  on  de 
l'autre,  n  existe  plus  en  réalité? 

Hàtons-nuus  donc,  en  abolissant  la  censure,  de 
faire  un  premiei*  pas  liors  de  cette  carrière  de 
déception,  où  l'on  s'efforce  de  nous  retenir  per- 
pétuellement, pour  moi,  Messieurs,  si  j'étais 
condamné  à  y  rester  longtemps  encore  pour  > 
sanctionner  par  ma  présence  des  mesures  que 
ma  conscience  repousse  comme  uësastreuses  pour 
le  paya,  je  ne  sais  s'il  me  serait  possible  de 
supporter  ce  sacrifice.  Un  reste  d'espoir  m'a  lait 
vaincre  mes  scrupules,  parcç  que  je  n'ai  po 
croire  à  l'impossibilité  absolue  de  voir,  au  miliau 
de  tant  4e  défaites,  triompher  la  liberté  coosti- 
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tributioD,  comme  vous  Ta  si  bien  dit  M.  le 
rapporteur,  que  lorsqu'il  est  proportionnellemeat 
réparti. 

Gomment  se  fait-il  qu'après  avoir  posé  uq  prin- 
cipe si  juste,  si  incontestable,  Thonorable  rappor- 
teur TOUS  ait  proposé,  au  nom  de  la  commission 
du  budget,  l'adoption  du  projet  de  régularisation 
de  la  contribution  foncière  en  opposition  formelle 
avec  ce  même  principe  ;  d'un  projet  qui,  en  créant 
des  classes  et  des  proportions  diverses,  consacre 
I  évidemment  Finégalité  de  la  répartition? 

Je  vais  examiner  ce  projet  de  régularisation 
ou  de  dégrèvemenl,  parce  qu'il  a  fixé  Fattention 
particulière  de  la  Chambre,  et  aussi  parce  qu'il 
tient  aux  premiers  principes  de  la  justice  distri- 
butive. 

Un  grand  travail  a  été  entrepris  sur  l'évalua- 
tion du  revenu  territorial  de  la  France.  Les  bases 
de  cette  opération  ont  été  prescrites  par  la  loi  du 
15  mai  1818. 

Des  commissaires  spéciaux  choisis  par  M.  le 
baron  Louis,  alors  ministre  des  finances,  parmi  les 
agents  supérieurs  de  l'administration,  étrangers 
à  tout  esprit  de  localité,  et  munis  d'instructions 
uniformes,  ont  été  chargés  de  suivre,  dans  les 
départements,  Texécution  de  la  loi  précitée;  de 
recueillir,  de  combiner,  de  rectifier  au  besoin  \es> 
divers  éléments  fournis  par  les  directeurs  des 
contributions  directes,  et  d'en  réunir  les  résul- 
tats. Ces  commissaires  opéraient  encore  à  la  fin 
de  1819.  A  leur  retour,  ils  se  formèrent  en  comité 
pour  contrôler  mutuellement  leur  travail,  et  pour 
s'assurer  que  chacun  d'eux  avait  fait  une  appli- 
cation exacte  et  raison  née  des  bases  prescrites 
-par  la  loi  et  par  les  instructions  émanées  du  mi- 
nistère. 

Cet  examen  terminé,  ils  en  remirent  les  résul- 
tats définitifs  à  M.  Roy,  qui  venait  d'être  appelé 
au  ministère  des  finances  :  il  était  à  présumer 
que  ce  nouveau  ministre  n'adopterait  pas  un  tra- 
vail aussi  important,  dont  l'idée  première  était 
due  à  son  prédécesseur,  sans  en  avoir  aupara- 
vant étudié  les  détails  et  l'ensemble,  sans  avoir 
examiné  lui-même  jusqu'à  quel  point  ce  travail 
pouvait  être  corrigé,  modifié  et  perfectionné. 
Aussi  M.  Roy  n'en  ht-il  aucun  usage  au  budget 
de  1820;  ce  n'est  qu'en  1821  qu'il  a  cru  devoir  le 

Srésenter  à  la  ChaaAbre  comme  base  d'un  notable 
égrèvement  sur  la  contribution  foncière. 
Le  projet  a  été  de  nouveau  discuté  au  sein  de 
la  commission  du  budget,  contradictoirement  avec 
les  commissaires  spéciaux  :  votre  commission  Fa 
jugé  susceptible  de  recevoir  votre  approbation. 
«  Toutes  les  objections  ont  été  faites,  ait  l'hono- 
rable rapporteur;  toutes  celles  qui  ne  tenaient 
pas  à  rinsuflisaoce  des  éléments  déterminés  par 
la  loi  ont  été  détruites  aussitôt  que  présentées  : 
partout,  il  lui  a  paru  que  toutes  les  précautions 
désirables  avaient  été  prises  pour  éviter  que  la 
multiplicité  des  agents  et  des  opérations  ne  nui- 
sit à  runité  de  l'ensemble.  » 

Fort  de  toutes  les  garanties  que  me  donnent  le 
gouvernement  et  votre  commission,  j'adopte  le 
travail  des  commissaires  spéciaux,  malgré  quel- 
ques imperfections  qu'il  me  présente,  et  malgré 
aussi  que  je  sois  en  droit  de  reprocher  au  com- 
missaire chargé  des  départements  du  Midi  d  avoir 
évalué  les  revenus  imposables  de  sa  division  bien 
au-dessus  des  revenus  des  autres  divisions,  no- 
tamment de  celle  dont  Paris  fait  partie. 

Je  ferai  au  département  de  l'Isère,  que  je  con- 
nais plus  particulièrement  que  les  autres,  l'appli- 
cation de  ce  que  je  viens  de  dire  sur  l'évaluation 
forcée  de  ses  revenus. 
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tement  la  paix  de  PBtat,  la  sécurité  des  familles 
et  le  sort  même  des  libertés  publiques,  qui  n'ont 
pas  d'ennemi  plus  dangereux  que  la  licence. 

Ainsi,  les  mesures  légales  qui  ont  pour  objet 
de  prévenir  les  abus ,  ou  certains  abus  de  la 

grosse,  n'ont  rien  de  contraire  à  notre  droit  pu- 
lie  ;  cela  est  si  bien  senti,  que  personne  ne  con- 
teste le  principe  des  règlements  de  police  con- 
cernant rimprimerie  et  la  librairie,  dont  les 
dispositions  ne  sont  autre  cbose  que  aes  moyens 
préventifs.  Et  en  accordant  à  nos  adversaires  que 
la  censure  est  une  mesure  extrême,  qui  peut  de- 
venir aussi  Toccasion  de  beaucoup  a'abus,  il  ne 
restera  qu'à  l'apprécier  sous  le  rapport  des  con- 
venances politiques  et  de  la  nécessité,  comme 
toutes  les  mesures  de  sûreté  et  d'ordre  public. 
Or,  je  ne  pense  pas  qu'en  s'arrêtant  avec  quel- 
que attention  sur  l'état  présent  de  notre  légis- 
lation pénale  en  cette  partie ,  et  sur  la  situation 
de  notre  pays,  on  puisse  raisonnablement  con- 
tester l'urgence  de  la  loi  qui  vous  est  proposée. 
Et  d'abord,  la  législation  qui  nous  régit  a-t-eile 

I'ustifié  les  espérances  qu'on  en  avait  conçues  ? 
St  son  efficacité  est-elle  si  bien  démontrée,  qu'on 
doive  la  considérer  comme  pouvant  être,  par  elle- 
même  et  en  Tabsence  de  tout  moyen  auxiliaire, 
un  obstacle  suffisant  aux  abus  de  la  presse  ?  Je 
ne  le  pense  pas»  Messieurs  :  et  tous  ceux  qui  ont 
eu  à  appliquer  cette  législation  partageront  mon 
sentiment.  Dans  la  théorie,  elle  a  pu  séduire  les 
esprits  les  plus  élevés,  parce  qu'elle  est  l'expres- 
sion d'une  pensée  généreuse;  mais  elle  n'a  pas 
soutenu  J'épreuve  de  l'expérience,  parce  qu'il  n'y 
a  de  transactions  solides  que  celles  qui  s'appuient 
sur  des  rapports  bien  définis  et  sur  des  positions 
faites.  Il  fout  des  temps  de  calme  et  de  force  pour 
asseoir  les  institutions  d'un  grand  peuple.  Celle- 
ci  est  venue  dans  d'autres  circonstances  ;  et,  au 
lieu  d'offrir,  comme  la  Charte  le  voulait,  une 
garantie  à  la  société  contre  la  licence  des  écri- 
vains, il  se  trouva  qu'elle  avait  donné  aux  écri- 
vains une  espèce  de  sauvegarde  contre  les  pou- 
voirs de  la  société. 

C'était  une  grande  question  de  savoir  :  si  l'on 
devait  transporter  aux  jurés^  qui  ne  sont  et  ne 
peuvent  être  que  des  juges  du  fait,  la  connais- 
sance de  déliti  dont  l'appréciation  implique  les 
questions  de  droit  les  plus  abstraites.  Une  pa- 
reille exception  aux  principes  généraux  d'attri- 
bution et  de  compétence  consacrés  par  notre 
législation  criminelle,  était  de  la  plus  grave  con- 
séquence; elle  nécessitait  peut-être  d'autres 
changements,  et  il  est  permis  de  penser  qu'elle 
demandait  une  éducation  politique  plus  avancée 
que  la  nôtre. 

On  croyait  trouver  plus  d'indépendance  chez 
des  hommes  étrangers  à  l'autorité;  on  n'a  pas  vu 

Sue  ces  hommes  seraient  plus  près  des  passions 
ont  l'influence  est  bien  autrement  active  que 
celle  du  pouvoir  ;  on  n'a  pas  senti  que  les  jurés, 
sévères  dans  la  répression  des  crimes  qui  inté- 
ressent la  sûreté  des  personnes  et  la  propriété, 
parce  que  ces  crimes  les  affectent  directement, 
mettraient  peu  de  zèle  à  sévir  contre  des  délits 
politiques  dont  les  conséquences  ne  s'aperçoi- 
vent pas  d'une  manière  aussi  immédiate,  ou  que 
s'ils  venaient  à  être  frapp^  de  ces  conséquences, 
ils  auraient  peine  à  se  tenir  dans  une  juste  me- 
sure, au  milieu  d'une  société  où  la  chaleur  des 
opinions  a^^it  si  puissamment  dans  les  choses 
mêmes  qui  touchent  le  moins  à  la  politique; 
qu'ainsi  se  trouverait  livré  à  une  justice  incer- 
taine, ce  que  l'Etat  et  les  citoyens  ont  de  plus 
cher;  qui!  n'y  aurait  plus  de  lixité  dani  la  ju- 


risprudence, plus  d'égalité  dans  l'application 
lois,  plus  de  lorce  ni  de  dignité  dans  les  tribct* 
naux.  Et  qu'on  ne  vienne  pas  imputer  cet  état  <ie 
choses  aux  formes  actuelles  de  notre  jory  :  oa 
ne  rencontrera  pas  de  combinaison  qui  n'ait  ses 
inconvénients  ;  on  retrouvera  partout  ceux  qui 
tiennent  à  notre  situation    politique  et    à  nos 
mœurs;  et  l'on  demandera  vainement  au  hasard 
ce  qu'on  ne  veut  pas  devoir  au  choix  éclairé  dm 
prince.  Le  mal  n'est  pas  dans  la  forme,  il  est 
dans  la  chose  ;  et  de  même  qu'en  cette  matière^ 
il  y  aura  nécessité  de  revenir  aux  poursuites  d'of- 
fice^ tant  que  les  parties  lésées  auront   plu»  à 
craindre  qu'à  espérer  de  leur  action;  de  même 
il  y  aura  danger  dans  le  jury  y  tant  que  Tesprit 
de  contention  qui  s'agite  en  France  n^aura  psff 
fait  place  à  un  véritable  esprit  public,  et  qu'on 
n'y  aura  pas  une  idée  plus  juste  des  devoirs  ira- 
posés  à  la  noble  mission  du  juré.  {Vive  sensatùm 
à  droite  et  au  centre.) 

Mais  nous  n'avons  pas  à  rechercher  ce  qu^l  con- 
viendrait de  faire  pour  imprimer  quelque  ef6ca* 
cité  à  nos  lois  pénales  sur  la  presse,  nous  jugeons 
ce  qui  est  fait;  or,  ce  qui  est  fait  ne  suffit  point, 
cela  me  parait  incontestable  :  et  cependant  la 
Charte  ne  veut  pas  une  répression  illusoire.  Les 
mesures  préventives  seront  donc  nécessaires  jus- 
qu'à ce  que  nous  ayons  des  lois  pénales  suffisan- 
tes. Ajoutons  que  cette  nécessité  sera  d'autant 
plus  impérieuse,  et  l'intensité  des  mesures  d'au- 
tant plus  urgente,  qu'il  y  aura  plus  de  tendance  à 
abuser,  et  plus  de  danger  dans  l'abus. 

Toute  la  question  pourrait  donc  se  réduire  à 
ceci  :  y  avait-il  abus  dans  la  liberté  des  journaux 
lorsque  la  loi  de  censure  a  été  faite?  ou  y  aurait- 
il  abus  si  cette  loi  n'existait  pas?  Et  en  vénié,  je 
ne  puis  penser  qu'il  s'élève  dans  cette  assemblée 
une  seule  voix  pour  la  négative.  La  licence  ré- 
gnait donc  avant  la  loi  ;  elle  régnerait  sans  la 
loi  ;  et  qui  plus  est,  on  veut  prouver  qu'elle  ré- 
gne malgré  la  loi. 

Or,  la  licence  n'est  pas  seulement  un  mal  eu 
elle-même  ;  elle  est  encore  un  symptôme  irrécu- 
sable d'autres  maux  dans  l'Etat.  Cette  vérité,  qui 
n'a  pas  besoin  de  démonstration,  me  conduit  à 
examiner  si  la  situation  morale  et  politique  de 
notre  pays  est  telle,  qu'il  nous  soit  permis  d'ou- 
vrir un  libre  champ  a  ce  qu'il  y  a  de  plus  actif 
et  de  plus  irritant  dans  les  productions  de  U 
presse. 

Je  ne  forcerai  pas  ce  tableau.  Eloigné  par  sen- 
timent et  par  conviction  de  tout  ce  qui  est  exa- 
géré, je  n'ai  Jamais  cherché  la  vérité  dans  les 
extrêmes,  et  rexpérience  m'a  appris  à  ne  pas  dé- 
sespérer de  la  raison  publique.  Mais  nous  ne  sau- 
rions nous  dissimuler,  qu'au  milieu  des  éli*ments 
de  prospérité  et  de  force  dont  la  France,  apr^ 
tant  de  désastres,  se  trouve  encore  si  abondam- 
ment pourvue,  elle  est  travaillée  d'un  mal  pro- 
fond, qui  a  fait  de  notables  progrés  dans  ces  der- 
niers temps.  Qu'il  soit  le  résultat  des  longues  vi- 
cissitudes que  notre  nation  a  éprouvées  depuis 
trente  ans  ;  qu'il  vienne  de  la  dissidence  de  nos 
opinions  ou  de  la  divergence  de  nos  intérêts;  ou 
qu'il  appartienne,  comme  cela  est  probable,  à 
cette  fièvre  révolutionnaire,  qu'une  secte  ennemie 
du  Trône  cherche  à  inoculer  ou  à  ranimer  dans 
toutes  les  contrées  de  l'Europe  :  toujours  est-il  que 
ce  mal  existe,  et  que  de  jour  en  jour  11  s'aggrave 
par  l'ambition  et  la  violence  des  partis. 

On  a  voulu  distinguer  entre  les  partis  et  lei 
factions  :  je  ne  demande  pas  en  quoi  ils  dtflê- 
rent  ;  je  vois  en  quoi  ils  se  ressemblent,  il  est  dans 
leur  commune  essence  de  tout  dénaturer»  de  s'en 
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Imposer  surtout,  de  ramener  tout  à  l'intérêt 
exclusif  qui  les  domine  :  et  comme  cet  intérêt  se 
trouve  nécessairement  opposé  à  rinlérêt  général, 
qui  est  la  pensée  du  gouvernement  représentatif, 
ci  à  la  justice  distributive,  qui  est  le  fondement 
de  la  société,  i*en  conclus  qu'il  est  difficile  de  se 
faire  homme  de  parti  el  de  rester  citoyen. 

Que  si  rinlérêt  des  partis  est  essentiellement 
contraire  à  Tintérêt  général,  il  s'ensuit  que  dans 
un  gouvernement  comme  le  nôtre,  où  Tintérêt 
dominant  est  le  juste  accord  de  la  monarchie  et 
de  la  liberté,  les  partis,  de  quelque  voile  qulls  se 
couvrent,  sont  les  ennemis  naturels  de  la  liberté 
et  de  la  monarchie  ;  et  gue  la  monarchie  et  la  li- 
berté n'ont  de  vrais  amis  que  ceux  qui  tendent  à 
fortifier  les  pouvoirs  de  l'Ktat,  et  à  placer  le  gou- 
vernement hors  de  Tatteinte  et  de  rinfluence  des 
I>artis.  Cette  vérité,  qui  est  la  clef  de  notre  posi- 
tion, commence  à  se  faire  jour  en  France,  et  ne 
peut  manquer  d'être  sentie  par  une  nation  qui  a 
oeaucoup  vu,  beaucoup  souffert,  qui  est  douée 
d'un  discernement  exquis,  et  que  Ton  n'a  jamais 
abusée  longtemps. 

Et  en  effet.  Messieurs,  comment  cette  nation 
pourrait-elle  s'aveugler  au  point  de  méconnaître 
les  avantageff'nositiis  qu'elle  doit  à  la  haute  sa- 

fesse  de  son  Koi,  et  de  sacrifier  ce  bien-être  réel 
des  illusions  dont  elle  a  connu  le  vide,  à  des 
promesses  gui  Font  si  souvent  trompée,  à  des 
craintes  qui  ne  sont  pas  moins  démenties  par  la 
force  des  choses  que  par  l'évidence  des  faits  ? 

La  raison  nous  dit  qu'avec  une  politique  ferme 
et  prévoyante,  et  une  étroite  alliance  des  pou- 
voirs et  des  intérêts  conservateurs  de  la  société, 
on  peut  faire  obstacle  au  torrent  des  révolutions; 
mais  l'histoire  nous  apprend  que  quand  ce  tor- 
rent a  pris  son  cours,  on  ne  s'en  rend  plus  maî- 
tre, qu  en  lui  laissant  de  l'espace.  Une  révolution 
qui  a  pénétré  dans  les  mœurs,  qui  a  créé  de  nou- 
velles conditions  sociales,  et  traversé  toute  une 
génération,  est  un  anneau  qu'on  ne  peut  arracher 
e  la  chaîne  du  temps.  C'est  un  fait  consommé, 
dont  nulle  puissance  humaine  ne  saurait  décliner 
les  conséquences. 

Aussi  entendez-vous  ceux-là  mêmes  qui  cher- 
chent à  alarmer  la  France  sur  le  sort  des  intérêts 
nouveaux,  si  solennellement  reconnus  par  la 
Charte,  nous  répéter  sans  cesse  que  ces  intérêts 
prévaudront  sur  ce  qu'ils  nomment  le  privilège 
ou  la  contre-révolution.  Je  partage  cet  avis,  et  |e 
suis  d'autant  plus  porté  à  l'embrasser,  que  je 
trouve  la  révolution  partout,  nue  je  ne  vois  de 
privilège  nulle  part,  que  parmi  les  hommes  qu*on 
représente  comme  les  fauteurs  de  la  contre-révo- 
lution, il  serait  difficile  peut-être  d'en  rencontrer 
un  qui  consentit  à  céder  sa  part  des  droits  que  la 
Charte  nous  a  donnés;  et  que,  ce  qu'aucun  d'eux 
ne  me  parait  vouloir,  je  suis  convaincu  que  tous 
ensemble  le  tenteraient  inutilement.  (Mouvement 
^adhésion  générale*) 

Toutefois,  ils  ne  sont  pas  impérissables,  ces 
droits  consacrés  par  la  sagesse  royale,  car  il  n'y 
a  pas  d'institution  humaine  que  les  passions  de 
l'homme  ne  puissent  ébranler;  et  ce  qui  nous  a 
été  offert  dans  des  vues  de  pacification  et  d'ordre, 
ne  résisterait  pas  toujours  à  la  discorde  et  à  l'a- 
narchie. C'est  ce  qui  me  fait  regarder  le  pouvoir 
légitime  comme  le  gardien  naturel  des  libertés 
publiques,  la  légitimité  étant  souverainement  in- 
téressée à  éviter  le  désordre  et  à  maintenir  la  paix 
de  l'Etat  :  et  le  même  intérêt  nous  répond  de  tous 
les  hommes  gui  se  dévouent  franchement  à  la 
défense  du  Trône.  Ces  hommes  ne  forment  pas  un 
parti  :  leur  cause  est  celle  de  l'autorité  légitime. 


Comme  elle,  ils  ont  tout  ce  qui  conserve  et  n'ont 
rien  de  ce  qui  détruit;  ils  sont  donc  les  appuis 
nécessaires  de  l'ordre  établi,  et  par  conséquent 
les  défenseurs  nés  de  tous  les  droits.  Car  il  est 
évident  que  le  pouvoir  légitime  ne  peut  succom- 
ber que  par  le  triomphe  d'une  fraction,  et  qu'une 
fraction  assez  puissante  pour  renverser  le  Trône, 
ne  le  serait  que  trop  pour  demeurer  maîtresse 
absolue  de  nos  libertés  :  c'est  ce  que  l'expérience 
nous  a  fait  voir.  {Yive  sensation  au  centre  et  à 
droite,] 

Ainsi  les  intérêts  nouveaux  n'ont  véritablement 
à  redouter  que  l'anarchie  ou  l'esprit  révolution- 
naire, et  ceux  qui  les  propagent,  et  ceux  qui 
cherchent  à  les  répandre;  et  l'on  ne  niera  pas  que 
la  presse,  et  surtout  la  presse  périodique,  ne  soit 
le  nlus  dangereux  de  ces  insU'uments. 

Ce  n'est  pas.  je  le  répète,  que  je  crois  notre  na- 
tion disposée  à  embrasser  toutes  les  idées  de  dé- 
sordre et  de  subversion  qu'on  voudrait  lui  incul- 
quer. Elle  me  parait  avoir  une  tendance  toute 
contraire.  Il  y  a  peu  de  familles  qui  n'aient  à 
déplorer  le  relâchement  de  l'autorité  paternelle, 
rarfaiblissement  des  liens  religieux,  et  les  vices 
d'une  éducation  aussi  stérile  pour  le  cœur,  qu'elle 
est  libérale  pour  l'esprit.  Le  besoin  de  la  règle  se 
fait  sentir  partout.  La  France  ne  craint  pas  le 
pouvoir:  elle  a  toujours  aimé  celui  de  ses  Rois; 
elle  y  a  toujours  attaché  une  idée  de  confiance  et 
de  bonheur,  et  elle  sent  bien  que  ce  n'est  pas  la 
liberté  qui  lui  mangue.  Mais  elle  a  besoin  de 
fixité  y  elle  demande  à  se  reposer  de  ses  longues 
agitations,  et  elle  aspire  avec  ardeur  vers>  le  mo- 
ment où  elle  trouvera,  dans  un  gouvernement 
fortement  constitué  et  supérieur  à  tous  les  partis, 
le  terme  de  ses  inquiétudes  et  le  gage  de  son  ave- 
mr  \  [Un  grand  nombre  de  voix  :  Ti^ès-bien  1) 

Néanmoins,  il  faut  reconnaître  qu'il  y  a,  à  la  sur- 
face de  la  nation,  une  lie  qui  fermente,  une  espèce 
d'hommes  avides  de  désordre,  mécontents  de  tout, 
parce  qu'ils  sont  mécontents  d'eux-mêmes  ,qui 
ne  peuvent  être  à  leur  aise  sous  un  gouverne- 
ment juste  et  pacifique,  qui  veulent  renverser 
celui  que  nous  avons,  gui  s'accommoderont  de  tout, 
pourvu  qu'on  les  satisfasse  sur  ce  point,  et  qui, 
pour  parvenir  à  leur  but,  travaillent  avec  une 
opiniâtreté  incroyable  et  une  audace  inouïe  à 
soulever  contre  l'autorité  légitime  toutes  les  pas- 
sions qui  ont  survécu  à  la  Révolution,  tous  les 
intérêts  que  le  malheur  des  temps  à  froissés,  tou- 
tes les  ambitions  que  l'ordre  de  choses  actuel  ne 
peut  assouvir.  Cette  faction  a  essayé  son  pouvoir 
sur  la  multitude, sur  la  jeunesse,  sur  l'armée;  elle 
n'a  pu  réussir  à  les  corrompre;  elle  s'ingénie  à 
les  tromper.  Désespérant  de  rompre,  d'un  seul 
coup  les  liens  qui  unissent  la  France  à  son  Roi, 
elle  s'applique  à  les  dissoudre  peu  à  peu,  en  fati- 
guant les  esprits  de  continuelles  alarmes,  en  in- 
criminant les  intentions  lorsqu'elle  ne  peut  accu- 
ser les  faits,  et  en  calomniant  l'avenir  pour 
empoisonner  le  présent. 

Et  comme  il  est  impossible  de  nier  ce  qui  est 
palpable  pour  tout  le  monde,  on  a  entrepris  de 
persuader  à  la  nation  la  plus  spirituelle  de  l'Eu- 
rope, que  les  biens  dont  elle  jouit  lui  sont  venus 
par  hasard;  que  son  gouvernement  n'y  est  i>our 
rien  ;  et  non-seulement  que  ces  biens  sont  arrivés 
sans  lui,  mais  gu'ils  se  sont  faits  malgré  lui. 

Ainsi,  après  aeux  invasions,  trois  ans  d'occu- 
pation, deux  années  de  disette,  et  les  charges 
énormes  gu'a  fait  tomber  sur  elle  la  trahison  du 
20  mars,  la  France  est  aujourd'hui  dans  l'abon- 
dance, elle  voit  fleurir  son  agriculture  et  sou  in- 
dustrie, prospérer  son  crédit,  et  diminuer  ses 
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morales  qui  ne  le  sont  pas  moins.  Je  Tais  exposer 
les  unes  et  les  autres. 

Les  honorables  membres  (à  en  juger  au  moins 
par  leurs  discours),  les  honorables  membres  qui 
proposent  la  censure  avec  cette  limitation,  se 
sont  sans  doute  dit  :  soit  que  durant  les  trois 

Premiers  mois  de  la  session  il  est  possible  de  faire 
es  lois  suffisamment  répressives  pour  n*avoir 
plus  besoin  de  la  censure,  soit  qu'en  ne  décidant 
pas  en  ce  moment  si  Ton  pourrait,  après  ces  trois 
mois,  se  passer  ou  non  de  la  censure,  il  importait 
que  la  Chambre  fît  ce  que  le  gouvernement  avait 
fait  lui-même;  c'est-à-dire  qu'elle  examinât 
successivement  tous  les  moyens  à  l'aide  desquels 
on  pourrait  suppléer  à  la  censure  pour  réprimer 
la  licence  des  journaux. 

Je  dois  donc.  Messieurs,  pour  faire  sentir  à  la 
Chambre  les  obstacles  matériels  que  rencontre- 
rait  cet  engagement  imposé  au  gouvernement  et 
pris  par  la  Chambre,  entrer  dans  quelques  détails 
sur  ces  lois  de  répression  ou  de  garantie. 

Si  la  Chambre,  adoptant  cet  amendement,  pense 
que  la  plus  importante  de  toutes  les  lois  à  apporter 
au  commencement  de  la  prochaine  session,  est 
cette  même  loi  de  répression  et  de  garantie,  il 
faut  rappeler  qu'elle  consiste  en  premier  lieu  dans 
les  corrections  et  additions  à  faire  à  la  loi  pénale 
existante,  ce  qui  amènera  nécessairement  la  dis- 
cussion de  toutes  les  questions  qui  se  trouvent 
dans  cette  loi  pénale.  Lors  même  que  le  gouver- 
nement ne  les  reproduirait  pas  dans  son  projet, 
la  nature  des  choses  en  amènera  la  discussion. 
Je  supplie  la  Chambre  de  considérer  que  ces  lois, 
devant  garantir  et  la  religion  de  l^tat  et  les 
religions  établies,  amèneront  nécessairement  la 
question  difficile  de  savoir  à  quel  point  doit  se 
placer  la  loi  pour  protéger  suffisamment  les  cultes, 
et  en  même  temps  ne  pas  détruire  la  liberté  de 
conscience.  Il  en  sera  de  même  pour  la  royauté 
et  pour  ses  attributions,  pour  le  ffouvernement 
du  Hoi,  pour  toutes  les  hiérarchies  judiciaires  ou 
administratives  ;  pour  les  Chambres  elles-mêmes, 
qu'il  importera  de  protéger  plus  efficacement, 
sans  pourtant  détruire  cette  liberté  sage  et  mesu- 
rée de  l'examen  des  actes  publics  dans  un  gou- 
vernement constitutionnel. 

Cette  première  loi  faite,  la  Chambre  aura  encore 
à  examiner  les  modifications  à  apporter  à  la  loi 
de  poursuites,  et  particulièrement  à  la  question 
immensément  difficile  du  choix  du  tribunal  qui 
devra  juger  ces  sortes  d'affaires.  La  loi  ayant 
accordé  le  jury,  on  peut  s'attendre,  quelle  que 
soit  l'opinion  du  gouvernement  sur  cette  ques- 
tion, que  le  jury  sera  défeudu  avec  beaucoup 
d'ardeur,  comme  une  portion  essentielle  des 
libertés  publiques,  comme  un  droit  qu'il  impor- 
terait  plutôt  de  conserver  que  d'échapper  à  la 
censure  pendant  quelque  temps,  je  dis  même 
pendant  quelques  années  encore.  (Voix  à  gauche  : 
Àhl  cela  promet...)  Je  répète  que  les  hommes 
(Tui  entendent  bien  les  libertés  publiques  sou* 
tiendront,  et  peut^tre  avec  avantage,  qu'il  faut 
mieux  conserver  dans  les  matières  de  la  presse 
le  jury  d'une  manière  durable,  et  souscnre  en 
même  temps  à  la  censure  pour  quelques  années 
encore.  {Même  mouvement  à  gauche,)  Quoi  qu'il 
en  soit,  si  la  loi  à  faire  portait  à  changer  le  tri- 
bunal, son  attribution,  et  en  même  temps  la  loi 
de  poursuites  et  la  loi  de  procédure  :  lors  même 
que  l'on  jugerait,  dans  l'examen  de  la  loi  pénale 
et  de  la  loi  de  poursuites,  que  soit  par  la  faute  des 
choses,  soit  par  celle  des  hommes,  ces  moyens 
sont  insuffisants  pour  mettre  une  limite  à  la  li- 
cence, dont  la  Chambre  ne  veut  pas,  on  deman*- 


dera  encore  au  gouvernement  d'épuiser  tous  I 
moyens  de  garanties  qu'il  pourra  imaginer,  poar 
trouver  dans  ces  garanties  mêmes  des  jouma-> 
listes,  des  moyens  d'échapper  à  la  licence,  avant 
de  recourir  à  la  mesure  dfe  la  censure. 

Ainsi,  les  lois  que  l'amendement  demande,  et 
qui  devraient  être  faites  dans  les  trois  premiers 
mois  de  la  session,  sont  à  la  fois  :  la  loi  pénale* 
plus  difficile  peut-être  à  faire  aujourd'hui  qu'elle 
ne  Tétait  il  y  a  trois  ans  ;  la  loi  de  procédure  Pt 
celle  qui  détermine  le  tribunal  ;  la  loi  de  garantie 
des  journaux  ;  et  si  le  gouvernement  per^vére 
toujours  dans  63n  opinion,  que  quoi  qu  on  fasse, 
pendant  assez  longtemps  encore  on  ne  pourra  sa 
passer  de  la  censure,  il  faudra  y  joindre  La  loi  de 
censure. 

Cependant  pour  faire  ces  quatre  lois,  veciillei 
réfléchir  qu'il  faut  déduire  les  quinte  premien 
jours  de  la  session  employés  par  la  Chambre  à  se 
constituer.  Il  faut  supposer  que  les  lois  seront 
présentées  dans  les  premiers  jours  de  la  session  ; 
que  vos  commissions  prendront  nécessairement 
six  semaines  pour  l'examen  et  pour  le  rapport 
sur  ces  projets  de  loi.  (Voix  à  gauche  :  Bt  les  tran- 
sactions ?}  Ce  soQt  ici.  Messieurs,  des  détails  maté* 
riels  qui  ne  peuvent,  ce  me  semble,  blesser  per^ 
sonne. . .  Vos  commissions  peuvent  prendre  six 
semaines  ou  deux  mois  pour  l'examen  approfondi 
de  ces  projets  de  loi  et  pour  en  faire  le  rapport. 
Si  vous  calculez  aussi  l'intervalle  entre  le  rapport 
et  la  discussion  de  chaque  projet  de  loi,  vous 
voyez  que  près  de  deux  mois  et  demi  seront  dé)à 
épuisés  avant  que  vous  commenciez  la  discus- 
sion de  ces  mêmes  lois.  Or,  il  est  à  remarquer 
Sue  nos  discussions,  loin  d'être  abrégées  depuis 
eux  années,  se  sont  considérablement  proloa- 
gées.  Pour^discuter  deux  articles  de  notre  règle- 
ment, qui  n'étaient  autre  chose  que  la  confirma- 
tion ne  deux  articles  déjà  existants,  nous  avons 
employé  quinze  jours,  et  nous  avons  employé 
huit  jours  à  la  discussion  d'un  projet  de  loi  qal 
n'était  qu'un  amendement  pur  et  simple  à  la  loi 
sur  lejurv.  Vous  considérerez  encore  que  ces  lofe 
doivent  aller  à  la  Chambre  des  pairs,  et  qu'il  est 
possible  qu'un  amendement  quelconque  y  soit 
fait  et  quelles  vous  reviennent.  Vous  vous  dires 
encore  que,  si  véritablement  l'opinion  de  la 
Chambre  est  que  cette  révision  des  lois  de  la 
presse  et  des  journaux  est  l'affaire  la  plus  in- 
stante, le  premier  point  politique  qui  doive 
occuper  le  législateur  dans  la  prochaine  session; 
ces  lois,  avec  celles  des  finances  et  les  petites  lois 
qui  sont  toujours  indispensables,  tiendront  iné- 
vitablement la  session  tout  entière.  Ainsi,  bous 
le  seul  point  de  vue  matériel,  je  dis  qu'il  sendl 
impraticable  de  renfermer  le  gouvernement  et  les 
Chambres  dans  une  limite  aussi  étroite. 

J'ai  eu  l'honneur  d'annoncer  que  des  coosidé» 
rations  morales  très-élevées  me  paraissaient 
s'opiioser  à  ces  formes  de  procéder.  Effectivemeot, 
Messieurs,  que  fait  ici  la  Chambre?  Sans  doute 
elle  ne  le  fait  pas  explicitement,  mais  il  est  de  sa 
loyauté  de  reconnaître  que.  virtuellement,  elle 
impose  à  la  couronne  le  devoir  de  présenter  telle 
loi  déterminée,  dans  tel  délai  ;  elle  le  lui  impose^ 
quelque  difficile,  quelque  orageux,  quelque  faroiH 
blé  par  des  événements  intérieurs  ou  extérieure 

3ue  puisse  être  l'horizon  politique,  au  moment 
xé;  elle  le  lui  impose,  lors  même  que  les  cir- 
constances générales  seraient  telles,  que  quelque 
loi  politique  beaucoup  plus  importante  devrait 
obtenir  la  préférence  sur  la  loi  de  la  presse. 

Hessieure,  votre  commission  a  cru  que  la  liberté 
et  la  dignité  de  la  Chambre  n'étaient  pas 
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Imposer  surtout,  de  rameoer  tout  à  riutérèt 
exclusif  qui  les  domine  :  et  comme  cet  intérêt  se 
trouve  nécessairement  opposé  à  i'inlérèt  général, 
qui  est  la  pensée  du  gouvernement  représentatif, 
ci  à  la  justice  distributive,  qui  est  le  fondement 
de  la  société,  i*en  conclus  qu'il  est  difficile  de  se 
faire  homme  de  parti  et  de  rester  citoyen. 

Que  si  rinlérêt  des  partis  est  essentiellement 
contraire  à  Tintérét  général,  il  s'ensuit  que  dans 
un  gouvernement  comme  le  nôtre,  où  rintérét 
dominant  est  le  juste  accord  de  la  monarchie  et 
de  la  liberté,  les  partis,  de  quelque  voile  qu'ils  se 
couvrent,  sont  les  ennemis  naturels  de  la  liberté 
et  de  la  monarchie  ;  et  que  la  monarchie  et  la  li- 
berté n'ont  de  vrais  amis  que  ceux  qui  tendent  à 
forllQer  les  pouvoirs  de  l'Ktat,  et  à  placer  le  gou- 
vernement hors  de  Tatteinte  et  de  Pinfluence  des 
partis.  Cette  vérité,  qui  est  la  clef  de  notre  posi- 
tion, commence  à  se  faire  jour  en  France,  et  ne 
peut  manquer  d'être  sentie  par  une  nation  qui  a 
beaucoup  vu,  beaucoup  souffert,  qui  est  douée 
d'un  discernement  exquis,  et  que  Ton  n'a  jamais 
abusée  longtemps. 

Et  en  effet.  Messieurs,  comment  cette  nation 
pourrait-elle  s'aveugler  au  point  de  méconnaître 
les  avantage^nositifs  qu'elle  doit  à  la  haute  sa- 

fesse  de  son  Koi,  et  de  sacrifier  ce  bien-être  réel 
des  illusions  dont  elle  a  connu  le  vide,  à  des 
promesses  qui  Font  si  souvent  trompée»  à  des 
craintes  qui  ne  sont  pas  moins  démenties  par  la 
force  des  choses  que  par  l'évidence  des  faits  ? 

La  raison  nous  dit  qu'avec  une  politique  ferme 
et  prévoyante,  et  une  étroite  alliance  des  pou- 
voirs et  des  intérêts  conservateurs  de  la  société, 
on  peut  faire  obstacle  au  torrent  des  révolutions; 
mais  l'histoire  nous  apprend  que  quand  ce  tor- 
rent a  pris  son  cours,  on  ne  s'en  rend  plus  maî- 
tre, qu  en  lui  laissant  de  Tespace.  Une  révolution 
qui  a  pénétré  dans  les  mœurs,  qui  a  créé  de  nou- 
velles conditions  sociales,  et  traversé  toute  une 
génération,  est  un  anneau  qu'on  ne  peut  arracher 
e  la  chaîne  du  temps.  G*est  un  fait  consommé, 
dont  nulle  puissance  humaine  ne  saurait  décliner 
les  conséquences. 

Aussi  entendez-vous  ceux-là  mêmes  qui  cher- 
chent à  alarmer  la  France  sur  le  sort  des  intérêts 
nouveaux,  si  solennellement  reconnus  par  la 
Charte,  nous  répéter  sans  cesse  que  ces  intérêts 
prévaudront  sur  ce  qu*ils  nomment  le  privilège 
ou  la  contre-révolution.  Je  partage  cet  avis,  et  je 
suis  d'autant  plus  porté  à  l'enibrasser,  que  le 
trouve  la  révolution  partout,  que  je  ne  vois  de 
privilège  nulle  part,  que  parmi  les  hommes  qu'on 
représente  comme  les  fauteurs  de  la  contre-révo- 
lution, il  serait  difficile  peut-être  d'en  rencontrer 
un  qui  consentit  à  céder  sa  part  des  droits  que  la 
Charte  nous  a  donnés  ;  et  que,  ce  qu*aucun  d'eux 
ne  me  paraît  vouloir,  je  suis  convaincu  que  tous 
ensemble  le  tenteraient  inutilement.  (Mouvement 
(Sadhésion  générale.) 

Toutefois,  ils  ne  sont  pas  impérissables,  ces 
droits  consacrés  par  la  sagesse  royale,  car  il  n'y 
a  pas  d'institution  humaine  que  les  passions  de 
l'homme  ne  puissent  ébranler;  et  ce  qui  nous  a 
été  offert  dans  des  vues  de  pacification  et  d'ordre, 
ne  résisterait  pas  toujours  à  la  discorde  et  à  l'a- 
narchie. C'est  ce  qui  me  fait  regarder  le  pouvoir 
légitime  comme  le  gardien  naturel  des  libertés 
publiques,  la  légitimité  étant  souverainement  in- 
téressée à  éviter  le  désordre  et  à  maintenir  la  paix 
de  rËtat  :  et  le  même  intérêt  nous  répond  de  tous 
les  hommes  gui  se  dévouent  franchement  à  la 
défense  du  Trône.  Ces  hommes  ne  forment  pas  un 
part)  :  leur  cause  est  celle  de  l'autorité  légitime. 


Gomme  elle,  ils  ont  tout  ce  qui  conserve  et  n'ont 
rien  de  ce  qui  détruit  ;  ils  sont  donc  les  appuis 
nécessaires  de  l'ordre  établi,  et  par  conséquent 
les  défenseurs  nés  de  tous  les  droits.  Car  il  est 
évident  que  le  pouvoir  légitime  ne  peut  succom- 
ber que  par  le  triomphe  d'une  fraction,  et  qu'une 
fraction  assez  puissante  pour  renverser  le  Trône, 
ne  le  serait  que  trop  pour  demeurer  maîtresse 
absolue  de  nos  libertés  :  c'est  ce  que  l'expérience 
nous  a  fait  voir.  {Yive  sensation  au  centre  et  à 
droite,] 

Ainsi  les  intérêts  nouveaux  n'ont  véritablement 
à  redouter  que  l'anarchie  ou  l'esprit  révolution- 
naire, et  ceux  qui  les  propagent,  et  ceux  qui 
cherchent  à  les  répandre;  et  l'on  ne  niera  pas  que 
la  presse,  et  surtout  la  presse  périodique,  ne  soit 
le  nlus  dangereux  de  ces  insU'uments. 

fie  n*est  pas,  je  le  répète,  que  je  crois  notre  na- 
tion disposée  à  embrasser  toutes  les  idées  de  dé- 
sordre et  de  subversion  qu'on  voudrait  lui  incul- 
quer. Elle  me  paraît  avoir  une  tendance  toute 
contraire.  Il  y  a  peu  de  fomiUes  qui  n'aient  à 
déplorer  le  relâchement  de  l'autorité  paternelle, 
rarfaihlissement  des  liens  religieux,  et  les  vices 
d'une  éducation  aussi  stérile  pour  le  cœur,  qu'elle 
est  libérale  pour  l'esprit.  Le  besoin  de  la  règle  se 
fait  sentir  partout.  La  France  ne  craint  pas  le 
pouvoir:  elle  a  toujours  aimé  celui  de  ses  Rois; 
elle  y  a  toujours  attaché  une  idée  de  confiance  et 
de  bonheur,  et  elle  sent  bien  que  ce  n'est  pas  la 
liberté  qui  lui  manque.  Mais  elle  a  besoin  de 
fixité  'y  elle  demande  a  se  reposer  de  ses  longues 
agitations,  et  elle  aspire  avec  ardeur  vers>  le  mo- 
ment où  elle  trouvera,  dans  un  gouvernement 
fortement  constitué  et  supérieur  à  tous  les  partis, 
le  terme  de  ses  inquiétudes  et  le  gage  de  son  ave- 
nir I  (l/w  grand  nombre  de  voiw  :  Très -bien  !) 

Néanmoins,  il  faut  reconnaître  qu'il  y  a,  à  la  sur- 
face de  la  nation,  une  lie  qui  fermente,  une  espèce 
d'hommes  avides  de  désordre,  mécontents  de  tout, 
parce  qu'ils  sont  mécontents  d'eux-mêmes  ,qui 
ne  peuvent  être  à  leur  aise  sous  un  gouverne- 
ment juste  et  pacifique,  qui  veulent  renverser 
celui  que  nous  avons,  qui  s'accommoderont  de  tout, 
pourvu  qu'on  les  satisfasse  sur  ce  point,  et  qui, 
pour  parvenir  à  leur  but,  travaillent  avec  une 
opiniâtreté  incroyable  et  une  audace  inouïe  à 
soulever  contre  rautorité  légitime  toutes  les  pas- 
sions qui  ont  survécu  à  la  Révolution,  tous  les 
intérêts  que  le  malheur  des  temps  à  froissés,  tou- 
tes les  ambitions  que  l'ordre  de  choses  actuel  ne 
peut  assouvir.  Cette  faction  a  essayé  son  pouvoir 
sur  la  multitude, sur  la  jeunesse,  sur  l'armée;  elle 
n'a  pu  réussir  à  les  corrompre;  elle  s'ingénie  à 
les  tromper.  Désespérant  de  rompre,  d'un  seul 
coup  les  liens  qui  unissent  la  France  à  son  Roi, 
eue  s'applique  à  les  dissoudre  peu  à  peu,  en  fati- 
guant les  esprits  de  continuelles  alarmes,  en  in- 
criminant les  intentions  lorsqu'elle  ne  peut  accu- 
ser les  faits,  et  en  calomniant  Tavenir  pour 
empoisonner  le  présent. 

Et  comme  il  est  impossible  de  nier  ce  qui  est 
palpable  pour  tout  le  monde,  on  a  entrepris  de 
persuader  à  la  nation  la  plus  spirituelle  de  l'Eu- 
rope, que  les  biens  dont  elle  jouit  lui  sont  venus 
par  hasard;  que  son  gouvernement  n'y  est  pour 
rien  ;  et  non-seulement  que  ces  biens  sont  arrivés 
sans  lui,  mais  qu'ils  se  sont  faits  malgré  lui. 

Ainsi,  après  aeux  invasions,  trois  ans  d'occu- 
pation, deux  années  de  disette,  et  les  charges 
énormes  qu'a  fait  tomber  sur  elle  la  trahison  du 
20  mars,  la  France  est  aujourd'hui  dans  l'abon- 
dance, elle  voit  fleurir  son  agriculture  et  son  in- 
dustrie, prospérer  son  créait,  et  diminuer  ses 
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Dière  fois  qae  nous  voterons  une  mesure  provi- 
soire. Nous  ne  voulons  plus  de  provisoire,  môme 
en  cette  matière,  et  cela  est  bien  entendu. 

Que  mettrons-nous  à  la  place  ?  Voilà  le  pro- 
blème à  résoudre.  11  devrait  sans  doute  être  résolu 
depuis  longtemps  »  mais  enOn  il  ne  Tes!  pas,  et 
nous  sommes  tous  d'accord  que  la  résolution  ne 
peut  pas  en  être  ajournée  au  delà  de  la  session 
prochaine. 

Essayera-t-on  de  mieux  classer  et  déHnir  les 
délits,  de  graduer  autrement  les  peines?  Je  ne  dirai 
pas  que  c*est  chose  impossible,  mais  c'est  au 
moins  fort  difficile;  et  vous  penserez  probable- 
ment avec  Montesquieu,  qu'il  ne  faut  pas  mener 
les  hommes  parles  voies  extrêmes,  et  que  la  cause 
de  tous  les  relâchements  vient,  non  pas  de  la 
modération  des  peines,  mais  de  l'impunité  des 
coupables. 

Préférera-t-on  changer  encore  une  fois  Tordre 
des  juridictions?  J'ai  toujours  pensé  que,  l'ou- 
trage commis  par  cette  voie  frappant  tous  les 
yeux  comme  l'éclair  qui  précède  la  foudre,  une 
punition  certaine  doit  être  assez  prompte  pour  en 
effacer  toutes  traces.  Mais  ce  changement  dans 
l'ordre  des  juridictions  orésente  plus  d'un  dan- 
ger. Ce  n'est  pas  chose  facile  de  concilier,  même 
sur  ce  point,  tous  les  vœux  de  ceux  qui,  redoutant 
comme  moi  la  liberté  absolue  des  lournaux,  ne 
veulent  cependant  pas  asservir  la  liberté  de  la 
presse. 

Maintiendra-t-on  la  censure?  Mais  en  la  main- 
tenant, la  laissera-t-on  à  la  disposition  du  minis- 
tère? Ne  sera-t-on  pas  tenté  de  donner  la  préfé- 
rence à  un  système  mixte  de  prévention  et  de 
liberté,  en  confiant  l'autorité  dictatoriale  de  la 
censure  à  une  commission  annuellement  nommée 
par  les  grands  corps  de  l'Etat  ? 

Telles  sont,  Messieurs,  les  questions  dont  l'exa- 
men résultera  d'un  projet  de  loi  définitive  sur  les 
journaux,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  dispo- 
sitions de  ce  projet;  et  bien  certainement  la 
discussion  ne  sera  ni  ne  devra  être  restreinte. 

Si  le  projet  était  rejeté  par  la  Chambre,  le  Roi 
aurait-il  le  temps  d'en  présenter  un  autre?  Pour- 
rait-il avoir  l'espérance  de  le  voir  adopter  en 
temps  utile? 

Si  par  des  amendements  le  projet  présenté  était 
dénaturé,  le  Roi  se  trouverait  placé  entre  son 
opinion  sur  le  danger  de  voir  cesser  la  censure, 
et  le  désir,  la  volonté  de  ne  pas  sanctionner  une 
loi  qui  lui  paraîtrait  peut-être  contenir  les  plus 
mauvaises  dispositions;  que  deviendrait  la  pré- 
rocrative  royale  si  importante  pour  nos  libertés? 

Que  serait-ce  donc  si  la  commission  d(^libérait 
longtemps,  très-longtemps,  comme  cela  est  arrivé 
plusieurs  fois  à  plusieurs  commissions  ? 

Que  serait-ce  donc,  si  usurpant  les  droits  dont 
la  majorité  doit  se  trouver  fort  jalouse  et  se  ré- 
server toujours  exclusivement  rexerrice,  pour 
le  cas  d'un  grand  péril  qui  menacerait  d'anarchie, 
la  commission  se  permettait  d'imposer  des  lois 
au  ministère  et  d'exiger  des  concessions? 

No  vous  paraltrait-il  pas  d'ailleurs  tout  à  fait 
inconvenant  d'imposer  ainsi,  en  quelque  sorte,  à 
la  Chambre  des  pairs  l'obligation  de  délibérer 
dans  un  délai  déterminé? 

Qui  peut  même  répondre  que  la  Chambre  des 

Kirs  ne  rejettera  pas  un  projet  péniblement  éla- 
ré  dans  cette  Chambre,  et  contenant  peut-être, 
comme  cela  est  déjà  arrivé,  des  dispositions  in- 
cohérentes, dangereuses,  contradictoires? 

Tant  mieux,  diront  les  partisans  de  la  liberté 
illimitée,  tes  journaux  seront  affranchis  I  Fort 
bien,  ils  raisonnent  juste,  el  ceux-là  au  moins 


sont  conséquents  avec  eux-mêmes.  Mais  ceux  qui 
considèrent  la  censure    comme   indispensable 

Sourraienl-ils  donc  commettre  l'inconséquence 
e  voter  en  même  temps  pour  l'amendement, 
lorsqu'il  est  évident  que  l'un  des  résultats  possi- 
bles de  cet  amendement  serait  l'affranchissement 
des  journaux? 

Pour  vouloir  remettre  ainsi  aux  premiers  jours 
de  la  session  prochaine  la  décision  définitive 
sur  ce  qui  touche  de  si  près  aux  destinées  de  la 
France,  vous  êtes  donc  bien  satisfaits  de  la  session 
actuelle,  et  cependant  que  restera-t-il  de  c^te 
longue  et  trop  longue  session? 

En  effet.  Messieurs,  qu'avons-nous  fait  pour 
établir  et  fonder  l'égalité  el  la  liberté  lég;ale  sur 
des  institutions  monarchiques  et  constirutiooael- 
les,  pour  consolider  le  Trône  et  fermer  à  jamais 
le  gouffre  dévorateur  que  n'ont  pas  comblé  encore 
tant  de  victimes  innocentes  ? 

Ce  ne  sont  ni  les  bonnes  intentions  ni  les 
bons  sentiments  qui  ont  manqué  à  aucun  de  noos; 
et  cependant  malgré  notre  amour  pour  nos  prin- 
ces, malgré  notre  amour  pour  la  patrie,  el  la 
conviction  intime  que  nos  libertés  ne  peuvent 
avoir  d'appui  plus  solide  que  le  Trône,  oubliant 
les  leçons  de  l'expérience,  nous  n'avons  8a«  ni 
repousser,  en  nous  renfermant  dans  les  limites 
tracées  par  la  Charte,  les  propositions  tendant 
à  attirer  le  gouvernement  dans  la  Chambre,  et 
par  cet  exemple  salutaire  établir  comme  précé- 
dent un  moyen  de  préserver  la  France  des  maux 
attirés  sur  elle  par  les  assemblées  délibérantes; 
ni,  écartant  tous  les  dissolvants,  nous  réunir  en 
une  majorité  animée  du  même  esprit,  *et  mar- 
chant d'un  pas  ferme  vers  un  but  déterminé* 
Nous  avons  eu  l'imprudence  de  toucher  tous  les 
points  délicats,  difficiles  et  dangereux  de  notre 
situation  politique,  et  nous  n'avons  eu  la  force 
d'en  résoudre  aucun. 

A  qui  la  faute?  11  n'entre  pas  dans  mon  sujet  de 
l'examiner  ni  même  de  le  dire;  je  craindrais  d'ail- 
leurs d'être  rappelé  à  la  question.  Mais  si  l'amen- 
dement proposé  était  vraiment  utile,  je  désespé* 
rerais  du  salut  de  la  France  ;  et  ce  que  n'ont  pas 
fait  huit  mois  de  session,  trois  mois  ne  peuvent 
suffire  pour  le  faire  l'année  prochaine,  sur- 
tout avec  l'arrivée  de  86  nouveaux  députés. 

Quel  est  l'objet  que  se  proposent  les  deux  hono- 
rables auteurs  de  l'amendement?  c'est  d^obtenir 
une  garantie  contre  la  perpétuité  du  provisoire. 
.Cette  garantie  serait,  if  faut  en  convenir,  bien 
isolée  ;  sa  faiblesse  est  évidente.  H  y  a  longtemps 
que  j'ai  aussi  élevé  la  voix  contre  les  dangers  da 
pouvoir,  et  si  U  Chambre  veut  bien  me  prêter  on 
instant  d'attention,  j*aurai  l'honneur  de  lui  pro- 
poser un  moyen  plus  efficace. 

Messieurs,  la  révolution  ne  sera  réellement 
terminée  qn*à  l'époque  où  une  majorité  dans  les 
Chambres  aura  prouvé  la  possibilité,  la  facilité,  la 
volonté  la  plus  ferme  et  la  plus  inébranlable  de 
coordonner  les  principes  monarchiques  avec  les 
principes  constitutionnels,  et  dissipé  ainsi  tootei 
les  craintes  d'un  avenir  trop  incertain. 

Il  y  a  deux  ans,  le  parti  contraire  aurait  po, 
proposant  des  institutions  vraiment  monarchiques 
et  montrant  plus  de  dévouement  aux  principes 
de  la  légitimité,  avoir  la  gloire  et  1  avantage 
de  consolider  tout  ce  qui  existe  ;  il  n'a  tu 
ni  la  sagesse  ni  le  patriotisme  nécessaires. 

Que  le  souvenir  du  passé  ne  soit  donc  pas  en- 
tièrement effacé  de  notre  mémoire;  ne  mécoo- 
naiswns  pas  non  plus  le  présent,  et  nous  serons 
convaincus  q[ue  ce  qui  sera  le  plus  essentiel  à 
l'ouverture  de  la  session  procbaine,  ca  sera  de 
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Imposer  surtout,  de  ramener  tout  à  Tintérèt 
exclusif  qui  les  domine  :  et  comme  cet  intérêt  se 
trouve  nécessairement  opposé  à  l'intérêt  général, 
qui  est  la  i)ensée  du  gouvernement  représentatif, 
ci  à  la  justice  distributive,  qui  est  le  fondement 
de  la  société,  j'en  conclus  qu'il  est  difficile  de  se 
faire  homme  de  parti  et  de  j*ester  citoyen. 

Que  si  rintérêt  des  partis  est  essentiellement 
conti*aire  à  l'intérêt  général,  il  s'ensuit  que  dans 
un  gouvernement  comme  le  nôtre,  où  l'intérêt 
dominant  est  le  juste  accord  de  la  monarchie  et 
de  la  liberté,  les  partis,  de  quelque  voile  qulls  se 
couvrent,  sont  les  ennemis  naturels  de  la  liberté 
et  de  la  monarchie  ;  et  gue  la  monarchie  et  la  li- 
berté n'ont  de  vrais  amis  que  ceux  qui  tendent  à 
fortifier  les  pouvoirs  de  l'Etat,  et  à  placer  le  gou- 
vernement hors  de  l'atteinte  et  de  rinfluence  des 
I>artis.  Cette  vérité,  qui  est  la  clef  de  notre  posi- 
tion, commence  à  se  faire  jour  en  France,  et  ne 
peut  manquer  d'être  sentie  par  une  nation  qui  a 
beaucoup  vu,  beaucoup  souffert,  qui  est  douée 
d'un  discernement  exquis,  et  que  l'on  n'a  jamais 
abusée  lougtemps. 

Et  en  effet,  Messieurs,  comment  cette  nation 
pourrait-elle  s'aveugler  au  point  de  méconnaître 
les  avanlages'nositifs  qu'elle  doit  à  la  haute  sa- 

fesse  de  son  Koi,  et  de  sacrifier  ce  bien-être  réel 
des  illusions  dont  elle  a  connu  le  vide,  à  des 
promesses  qui  l'ont  si  souvent  trompée,  à  des 
craintes  qui  ne  sont  pas  moins  démenties  par  la 
force  des  choses  que  par  l'évidence  des  faits  ? 

La  raison  nous  dit  qu'avec  une  politique  ferme 
et  prévovante,  et  une  étroite  alliance  des  pou- 
voirs et  des  intérêts  conservateurs  de  la  société, 
on  peut  faire  obstacle  au  torront  des  révolutions; 
mais  l'histoire  nous  apprend  que  quand  ce  tor- 
rent a  pris  son  cours,  on  ne  s'en  rend  plus  maî- 
tre, qu  en  lui  laissant  de  l'espace.  Une  révolution 
qui  a  pénétré  dans  les  mœurs,  qui  a  créé  de  nou- 
velles conditions  sociales,  et  traversé  toute  une 
génération,  est  un  anneau  qu'on  ne  peut  arracher 
e  la  chaîne  du  temps.  C'est  un  fait  consommé, 
doDt  nulle  puissance  humaine  ne  saurait  décliner 
les  conséquences. 

Aussi  entendez-vous  ceux-là  mêmes  qui  cher- 
chent à  alarmer  la  France  sur  le  sort  des  intérêts 
nouveaux,  si  solennellement  reconnus  par  la 
Charte,  nous  répéter  sans  cesse  que  ces  intérêts 
prévaudront  sur  ce  quUls  nomment  le  privilège 
ou  la  contre-révolution.  Je  partage  cet  avis,  et  |e 
suis  d'autant  nlus  porté  à  l'embrasser,  que  ic 
trouve  la  révolution  partout,  nue  je  ne  vois  de 
privilège  nulle  part,  que  parmi  les  hommes  qu'on 
représente  comme  les  fauteurs  de  la  contre-révo- 
lution, il  serait  difficile  peul-êlre  d'en  rencontrer 
un  qui  consentit  à  céder  sa  part  des  droits  que  la 
Charte  nous  a  donnés;  et  que,  ce  qu'aucun  d'eux 
ne  me  parait  vouloir,  je  suis  convaincu  que  tous 
ensemble  le  tenteraient  inutilement,  (Mouvement 
^adhésion  générale») 

Toutefois,  ils  ne  sont  pas  impérissables,  ces 
droits  consacrés  par  la  sagesse  royale,  car  il  n'y 
a  pas  d'institution  humaine  que  les  passions  de 
rhomme  ne  puissent  ébranler;  et  ce  qui  nous  a 
été  offert  dans  des  vues  de  pacification  et  d'ordre, 
ne  résisterait  pas  toujours  à  la  discorde  et  à  l'a- 
narchie. C'est  ce  qui  me  fait  regarder  le  pouvoir 
légitime  comme  le  gardien  naturel  des  libertés 
publiques,  la  légitimité  étant  souverainement  in- 
téressée à  éviter  le  désordre  et  à  maintenir  la  paix 
de  l'Etat  :  et  le  même  intérêt  nous  répond  de  tous 
les  hommes  qui  se  dévouent  firanchement  à  la 
défense  du  Trône.  Ces  hommes  Déforment  pas  un 
parti  :  leur  cause  est  celle  de  l'autorité  légitime. 
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Gomme  elle,  ils  ont  tout  ce  qui  conserve  et  n*ont 
rien  de  ce  qui  détruit  ;  ils  sont  donc  les  appuis 
nécessaires  de  l'ordre  établi,  et  par  conséquent 
les  défenseurs  nés  de  tous  les  droits.  Car  il  est 
évident  que  le  pouvoir  légitime  ne  peut  succom- 
ber que  par  le  triomphe  d'une  fraction,  et  qu'une 
fraction  assez  puissante  pour  renverser  le  Trône, 
ne  le  serait  que  trop  pour  demeurer  maîtresse 
absolue  de  nos  libertés  :  c'est  ce  que  l'expérience 
nous  a  fait  voir.  {Yive  sensation  au  centre  et  à 
droite,] 

Ainsi  les  intérêts  nouveaux  n'ont  véritablement 
à  redouter  que  l'anarchie  ou  l'esprit  révolution- 
naire, et  ceux  qui  les  propagent,  et  ceux  qui 
cherchent  à  les  répandre;  et  l'on  ne  niera  pas  que 
la  presse,  et  surtout  la  presse  périodique,  ne  soit 
le  nlus  dangereux  de  ces  insU'uments. 

Ce  n'est  pas.  je  le  répète,  que  je  crois  notre  na- 
tion disposée  à  embrasser  toutes  les  idées  de  dé- 
sordre et  de  subversion  qu'on  voudrait  lui  incul- 
quer. Elle  me  parait  avoir  une  tendance  toute 
contraire.  Il  y  a  peu  de  ^milles  qui  n'aient  à 
déplorer  le  relâchement  de  l'autorité  paternelle, 
l'arfaiblissement  des  liens  religieux,  et  les  vices 
d'une  éducation  aussi  stérile  pour  le  cœur,  qu'elle 
est  libérale  pour  l'esprit.  Le  besoin  de  la  règle  se 
fait  sentir  partout.  La  France  ne  craint  pas  le 
pouvoir:  elle  a  toujours  aimé  celui  de  ses  Rois; 
elle  y  a  toujours  attaché  une  idée  de  confiance  et 
de  bonheur,  et  elle  sent  bien  que  ce  n'est  pas  la 
liberté  qui  lui  manque.  Mais  elle  a  besoin  de 
fixité  ;  elle  demande  a  se  reposer  de  ses  longues 
agitations,  et  elle  aspire  avec  ardeur  vers>  le  mo- 
ment où  elle  trouvera,  dans  un  gouvernement 
fortement  constitué  et  supérieur  à  tous  les  partis, 
le  terme  de  ses  inquiétudes  et  le  fi^ge  de  son  ave- 
nir I  [Un  grand  nombre  de  voix  :  Ti5s-bien  !) 

Néanmoins,  il  ^ut  reconnaître  qu'il  y  a,  à  la  sur- 
face de  la  nation,  une  lie  qui  fermente,  une  espèce 
d'hommes  avides  de  désordre,  mécontents  de  tout, 
parce  qu'ils  sont  mécontents  d'eux-mêmes  ,qui 
ne  peuvent  être  à  leur  aise  sous  un  gouverne- 
ment juste  et  pacifique,  qui  veulent  renverser 
celui  que  nous  avons,  qui  s'accommoderont  de  tout, 
pourvu  qu'on  les  satisfasse  sur  ce  point,  et  qui, 
pour  parvenir  à  leur  but,  travaillent  avec  une 
opiniâtreté  incroyable  et  une  audace  inouïe  à 
soulever  contre  rautorité  légitime  toutes  les  pas- 
sions qui  ont  survécu  à  la  Révolution,  tous  les 
intérêts  que  le  malheur  des  temps  à  froissés,  tou- 
tes les  ambitions  que  l'ordre  de  choses  actuel  ne 
peut  assouvir.  Cette  faction  a  essayé  son  pouvoir 
sur  la  multitude, sur  la  jeunesse,  sur  l'armée;  elle 
n'a  pu  réussir  à  les  corrompre;  elle  s'ingénie  à 
les  tromper.  Désespérant  de  rompre,  d'un  seul 
coup  les  liens  qui  unissent  la  France  à  son  Roi, 
elle  s'applique  à  les  dissoudre  peu  à  peu,  en  fati- 
guant les  esprits  de  continuelles  alarmes,  en  in- 
criminant les  intentions  lorsqu'elle  ne  peut  accu- 
ser les  faits,  et  en  calomniant  l'avenir  pour 
empoisonner  le  présent. 

Et  comme  il  est  impossible  de  nier  ce  qui  est 
palpable  pour  tout  le  monde,  on  a  entrepris  de 
persuader  à  la  nation  la  plus  spirituelle  de  l'Eu- 
rope, que  les  biens  dont  elle  jouit  lui  sont  venus 
par  hasard;  que  son  gouvernement  n'y  est  pour 
rien  ;  et  non-seulement  que  ces  biens  sont  arrivés 
sans  lui,  mais  qu'ils  se  sont  faits  malgré  lui. 

Ainsi,  après  aeux  invasions,  trois  ans  d'occu- 
pation, deux  années  de  disette,  et  les  charges 
énormes  qu'a  fait  tomber  sur  elle  la  trahison  du 
20  mars,  la  France  est  aujourd'hui  dans  l'abon- 
dance, elle  voit  fleurir  son  agriculture  et  sou  in- 
dustrie, prospérer  son  crédit,  et  diminuer  ses 
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la  majorité  soit  Gxée  pour  s'occuper  de  la  rédac- 
tion des  projets  de  loi?  (  Voix  diverses  :  C'est  vrai  » 
c'est  vrai  I)  Vous  restez  oisifs  peadant  les  premiers 
mois,  et  tous  les  projets  arrivent  au  moment  où 
la  session  devrait  être  finie.  Qu*on  se  décide  à 
méditer  les  projets  de  loi  dans  l'intervalle  des 
sessions*,  quW  les  rédige  toujours  à  l'intention 
d*une  majorité  royaliste  ;  et  qu'on  se  persuade 
bien  que  cette  majorité  ne  manquera  jamais  d'ar- 
river, quand  elle  sera  attendue.  (Murmures  pro- 
longés^ 

Mais  enfin,  si  le  temps  venait  à  mauquer...  Eh 
bien  1  Messieurs,  vous  voteriez,  s'il  le  fallait,  des 
douzièmesprovisoires  decensure,  comme  vous  vo- 
tez des  douzièmes  provisoire  d'imnôls.  (Eclats  de 
rire  à  gauche,  —  Mouvement  d^ adhésion  à  droite,) 
Les  libertés  publiques  ne  doivent  pas  sans  doute 
être  livrées  aux  ministres  avec  moins  de  parci- 
monie que  l'argent  des  contribuables. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  par  esprit  de  parti  que 
j'insiste  sur  cet  amendement;  et  puisque  les  con- 
venances parlementaires  ne  paraissent  pas  s'op- 
poser à  ce  qu'on  se  fasse  ici  des  aveux  tendres 
ou  sévères,  puisque  chacun  croit  pouvoir  confier 
à  la  tribune  le  secret  de  ses  affections  et  de  ses 
éloignements  politiques,  qu'il  me  soit  permis  de 
dire  que  si  mes  premières  affections  sont  pour  les 
ministres  qui,  sortis  4e  nos  rangs,  ont  conservé 
avec  nous  une  entière  conformité  de  sentiments  et 
de  principes ,  j'estime  et  j'honore  plusieurs  de 
leurs  coftëffues,  et  je  n'ai  pour  aucun  d'eux 
le  moindre  eloi^nement  politique.  Mais  eu  rendant 
justice  aux  ministres  individuellement,  on  peut 
s'affliger  de  voir  l'ensemble  du  ministère  actuel 
conserver  encx)re  quelque  chose  de  l'ancien  esprit 
ministériel.  Toutefois  nous  nous  garderions  bien 
de  lui  adresser  ce  reproche  :  •  Vous  haïssez  les 
royalistes  »  ;  ou  du  moins  nous  remplacerions  le 
reproche  par  la  plainte  ;  nous  l'adoucirions  en 
l'interprétant  ;  et,  leur  rappelant  l'alliance  con- 
tractée entre  tous  les  royalistes,  la  bannière  sous 
laquelle  ils  ont  marché,  la  cause  qu'ils  ont  dé- 
fendue ensemble,  nous  aurions  pu  leur  adresser 
ces  paroles  d'un  grand  poète  : 

«  Nous  nonscroirioDi  haïs  d'être  aimés  faiblement.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  malgré  le  zèle  individuel 
de  plusieurs  ministres  il  se  trouvait  qu'on  pût 
dire  encore  avec  vérité  du  ministère  en  général 
qu'il  veut  unpeu  de  reli^on,  un  peu  de  royalisme, 
un  peu  de  ndéiité,  mais  pas  trop ,  de  tout  un 
peu,  mais  bien  peu  (Nouveaux  éclats  de  rire,),  y 
aurait-il  lieu  de  s'étonner  qu'il  existât  encore 
chez  les  uns  de  coupables  espérances,  chez  les 
autres  des  craintes  excusables,  et  que  les  person- 
nes les  plus  disposées  à  entrer  le  mieux  dans  le 
système  ministériel  lui  répondissent  par  un  peu 
de  confiance,  mais  bien  peu?  (On  rit  de  nouveau,) 
L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  ne  devait  pas 
accroître  beaucoup  cette  confiance.  Ces  motifs 
étaient,  ce  me  senible,  plus  propres  à  le  flaire  re- 
jeter qu'à  le  faire  adopter.  Aussi  n'est-ce  pas  à 
cause  de  ces  motifs ,  c'est  au  contraire  malgré 
ces  motifs  que  je  vote  l'adoption  du  projet  de 
loi  avec  lamendement  proposé  par  mon  honorable 
ami,  M.  de  Gourlarvel. 

M.  de  Wasdeavre (de ri4u6f).  Messieurs,  dans 
une  matière  moms  grave  que  celle-ci,  j'aurais 
peine  à  me  défendre  du  préjugé  qui  s'attache  au 
noble  caractère  et  à  l'esprit  élevé  des  honorables 
auteurs  de  ramendeaient,ct  je  trouverais  dans  la 
haute  confiance  qu'ils  m'inspirent  de  quoi  justi- 


fier mon  assentiment  au  terme  moyen  qu'ils  qooii 
proposent. 

Mais  la  question  est  vitale  ;  elle  rentre  daos  la 
sphère  habituelle  des  mes  observations;  et  je 
croirais  manquer  à  mon  devoir  et  à  mes  dignes 
collègues  eux-mêmes,  si  je  n'essayais  de  taire 
passer  dans  leur  àme  la  conviction  dont  la  mienoe 
est  pénétrée. 

Au  milieu  des  nombreuses  dissidences  qui  se 
sont  manifestées  durant  cette  lumineuse  disco»- 
sion,  on  est  généralement  toml^  d'accord  sur 
trois  points  : 

Que  la  société  ne  pouvait  subsister  en  France 
avec  les  abus  de  la  presse  périodique; 

Que  nos  lois  pénales  actuelles  étaient  insuffi- 
santes pour  réprimer  ces  abus; 

Et  qu'il  fallait  venir  au  secours  de  ces  lois,  dans 
l'intérêt  de  l'Etat,  dans  celui  des  particuliers,  et 
dans  l'intérêt  bien  entendu  de  la  liberté  elle- 
même. 

Il  n'y  a  donc  plus  de  division  que  sur  un  point  : 
celui  de  savoir  quelle  espèce  de  secours  il  con- 
vient de  leur  porter. 

Les  uns  ont  pensé  que  dans  l'état  de  nos  mœurs 
et  de  notre  esprit  public  sous  un  gouveroemeot 
nouveau,  et  jusqu'à  ce  que  les  ennemis  de  ce 
gouvernement  aient  perdu  tout  espoir  de  le  reo* 
verser,  la  seule  garantie  réelle  qu'il  fût  possible 
d'offrir  à  la  société  était  la  censure  préalable  des 
journaux,  soit  dans  la  forme  actuelle,  soit  dans 
telle  ou  telle  autre  forme. 

D'autres  estiment  au  contraire  qu'une  législa- 
tion plus  sévère,  et  dont  l'application  serait  con- 
fiée à  des  tribuuaux  plus  forts,  suffirait  pour  con- 
tenir les  écrivains  périodiques  dans  les  bornes 
d'une  sage  liberté. 

Cette  question  n'est  pas  neuve.  Bile  s'agite  en 
France  depuis  sept  ans,  elle  a  été  agitée  à  plu- 
sieurs époques  depuis  trente  ans;  elle  vient  d'être 
profondément  controversée;  et  pourtant  elle  est 
encore  entière  :  ce  qui  démontre  assez  la  difU- 
cullc  qu'il  y  aura  de  la  conduire  à  une  solution 
satisfaisante  pour  la  raison,  et  utile  au  pays. 

Dans  cet  état  de  choses,  qu'allons-nous  faire? 

Imposerons-nous  au  gouvernement  la  condi- 
tion de  nous  apporter  cette  solution  dans  on 
temps  donné?  ce  serait  bien  le  moyen  d'en  finir, 
mais  non  celui  d'obtenir  ime  bonne  solntion;  et 
nous  connaissons  par  expérience  le  danger  des 
essais  dans  une  matière  qui  touche  de  si  prés  a 
la  tranquiUité  publique  et  aux  plus  chers  intérêts 
du  Trône. 

Ou  bien  nous  bornerons-nous  à  faire  voir  an 
gouvernement  le  désir  qu'il  présente  aux  Cham- 
bres, dès  que  les  circonstances  le  permettront  et 
qu'il  aura  pu  se  faire  une  opinion  fixe  sur  cette 
question  délicate,  une  léffislatiou  nouvelle  on  on 
complément  à  notre  législation  sur  la  presse  et  les 
journaux?  Dans  ce  cas,  la  discussion  actuelle  doit 
suffire  pour  montrer  au  gouvernement  quel  est  à 
cet  égard  le  vœu  de  la  Cnambre;  et  il  me  semble 
qu'il  trouvera,  dans  les  obstacles  que  vous  oppo- 
sez au  renouvellement  de  la  censure,  la  nécessité 
de  vous  soumettre,  s'il  est  possible,  avant  la  6n 
de  la  session  prochaine,  un  ensemble  de  dispo- 
sitions législatives  sur  cette  matière^ 

Je  crois.  Messieurs,  que  nous  ne  devons,  qoe 
nous  ne  pouvons  pas  aller  an  delà; 

Que  du  moment  où  nous  n^connaissons  les  dan- 
gers de  la  licence  et  Tinsuffisance  de  nos  lois  pé- 
nales pour  en  obtenir  la  répression,  notre  con- 
science est  engagée  à  donner  à  raulorilé  le  moyen 
auxiliaire  qu'elle  nons  demande;  et  que  limiter 
à  une  époque  déterminée  l'usage  d  ou 


moyen 
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Imposer  surtout,  de  rameuer  tout  à  Tintérèt 
exclusif  qui  les  domine  :  et  comme  cet  intérêt  se 
trouve  nécessairement  opposé  à  Fintérét  général, 
qui  est  la  pensée  du  gouvernement  représentatif, 
et  à  la  justice  distributive,  qui  est  le  fondement 
de  la  société,  j'en  conclus  qu*il  est  difficile  de  se 
faire  homme  de  parti  et  de  rester  citoyen. 

Que  si  rintérét  des  partis  est  essentiellement 
contraire  à  Tintérét  général,  il  s^ensuit  que  dans 
un  gouvernement  comme  le  nôtre,  où  l'intérêt 
dominant  est  le  juste  accord  de  la  monarchie  et 
de  la  liberté,  les  partis,  de  quelque  voile  qu'ils  se 
couvrent,  sont  les  ennemis  naturels  de  la  liberté 
et  de  la  monarchie  ;  et  gue  la  monarchie  et  la  li- 
berté n'ont  de  vrais  amis  que  ceux  qui  tendent  à 
fortifier  les  pouvoirs  de  Pistât,  et  à  placer  le  gou- 
vernement hors  de  Tatteinte  et  de  rinfluence  des 
I>artls.  Cette  vérité,  qui  est  la  clef  de  notre  posi- 
tion, commence  à  se  faire  jour  en  France,  et  ne 
peut  manquer  d'être  sentie  par  une  nation  qui  a 
oeaucoup  vu,  beaucoup  souffert,  qui  est  douée 
d'un  discernement  exquis,  et  que  l'on  n'a  jamais 
abusée  longtemps. 

Et  en  effet.  Messieurs,  comment  cette  nation 
pourrait-elle  s'aveugler  au  point  de  méconnaître 
les  avantage?' nositiis  qu'eih;  doit  à  la  haute  sa- 

fesse  de  son  Roi,  et  de  sacrifier  ce  bien-être  réel 
des  illusions  dont  elle  a  connu  le  vide,  à  des 
promesses  gui  l'ont  si  souvent  trompée,  à  des 
craintes  qui  ne  sont  pas  moins  démenties  par  la 
force  des  choses  que  par  l'évidence  des  faits  ? 

La  raison  nous  dit  qu'avec  une  politique  ferme 
et  prévoyante,  et  une  étroite  alliance  des  pou- 
voirs et  des  intérêts  conservateurs  de  ta  société, 
on  peut  faire  obstacle  au  torrent  des  révolutions; 
mais  l'histoire  nous  apprend  que  quand  ce  tor- 
rent a  pris  son  cours,  on  ne  s'en  rend  plus  maî- 
tre, qu  en  lui  laissant  de  l'espace.  Une  révolution 
qui  a  pénétré  dans  les  mœurs,  qui  a  créé  de  nou- 
velles conditions  sociales,  et  traversé  toute  une 
génération,  est  un  anneau  qu'on  ne  peut  arracher 
e  la  chaîne  du  temps.  C'est  un  fait  consommé, 
doDt  nulle  puissance  humaine  ne  saurait  décliner 
les  conséquences. 

Aussi  entendez-vous  ceux-là  mêmes  qui  cher- 
chent à  alarmer  la  France  sur  le  sort  des  intérêts 
nouveaux,  si  solennellement  reconnus  par  la 
Charte,  nous  répéter  sans  cesse  que  ces  intérêts 
prévaudront  sur  ce  qu'ils  nomment  le  privilège 
ou  la  contre-révolution.  Je  partage  cet  avis,  et  |c 
suis  d'autant  nlus  porté  à  l'embrasser,  que  ic 
trouve  la  révolution  partout,  nue  je  ne  vois  de 
privilège  nulle  part,  que  parmi  les  hommes  qu'on 
représente  comme  les  fauteurs  de  la  contre-révo- 
lution, il  serait  difficile  peut-élre  d'en  rencontrer 
un  qui  consentît  à  céder  sa  part  des  droits  que  la 
Charte  nous  a  donnés;  et  que,  ce  qu'aucun  d'eux 
ne  me  paraît  vouloir,  je  suis  convaincu  que  tous 
ensemble  le  tenteraient  inutilement.  (Mouvement 
^adhésion  générale.) 

Toutefois,  ils  ne  sont  pas  impérissables,  ces 
droits  consacrés  par  la  sagesse  royale,  car  U  n'y 
a  pas  d'institution  humaine  que  les  passions  de 
l'homme  ne  puissent  ébranler;  et  ce  qui  nous  a 
été  offert  dans  des  vues  de  pacification  et  d'ordre, 
ne  résisterait  pas  toujours  à  la  discorde  et  à  Ta- 
narchie.  C'est  ce  qui  me  fait  regarder  le  pouvoir 
légitime  comme  le  gardien  naturel  des  libertés 
publiques,  la  légitimité  étant  souverainement  in- 
téressée à  éviter  le  désordre  et  à  maintenir  la  paix 
de  l'Etat  :  et  le  même  intérêt  nous  répond  de  tous 
les  hommes  qui  se  dévouent  firancnement  à  la 
défense  du  Trône.  Ces  hommes  ne  forment  pas  un 
parti  :  leur  cause  est  celle  de  l'autorité  légitime. 


Comme  elle,  ils  ont  tout  ce  qui  conserve  et  n'ont 
rien  de  ce  qui  détruit  ;  ils  sont  donc  les  appuis 
nécessaires  de  l'ordre  établi,  et  par  conséquent 
les  défenseurs  nés  do  tous  les  droits.  Car  il  est 
évident  que  le  pouvoir  légitime  ne  peut  succom- 
ber que  par  le  triomphe  d'une  fraction,  et  qu'une 
fraction  assez  puissante  pour  renverser  le  Trône, 
ne  le  serait  que  trop  pour  demeurer  maîtresse 
absolue  de  nos  libertés  :  c'est  ce  que  l'expérience 
nous  a  fait  voir.  {Yive  sensation  au  centre  et  à 
droite.] 

Ainsi  les  intérêts  nouveaux  n'ont  véritablement 
à  redouter  que  l'anarchie  ou  l'esprit  révolution- 
naire, et  ceux  qui  les  propagent,  et  ceux  qui 
chercnent  à  les  répandre;  et  l'on  ne  niera  pas  que 
la  presse,  et  surtout  la  presse  périodique,  ne  soit 
le  plus  dangereux  de  ces  insU'uments. 

Ce  n'est  pas,  je  le  répète,  que  je  crois  notre  na- 
tion disposée  à  embrasser  toutes  les  idées  de  dé- 
sordre et  de  subversion  qu'on  voudrait  lui  incul- 
quer. Elle  me  paraît  avoir  une  tendance  toute 
contraire.  U  y  a  peu  de  familles  qui  n'aient  à 
déplorer  le  relâchement  de  l'autorité  paternelle, 
ranaiblissement  des  liens  religieux,  et  les  vices 
d'une  éducation  aussi  stérile  pour  le  cœur,  qu'elle 
est  libérale  pour  l'esprit.  Le  besoin  de  la  règle  se 
fait  sentir  partout.  La  France  ne  craint  pas  le 
pouvoir:  elle  a  toujours  aimé  celui  de  ses  Rois; 
elle  y  a  toujours  attaché  une  idée  de  confiance  et 
de  bonheur,  et  elle  sent  bien  que  ce  n'est  pas  la 
liberté  qui  lui  manque.  Mais  elle  a  besoin  de 
fixité  y  elle  demande  à  se  reposer  de  ses  longues 
agitations,  et  elle  aspire  avec  ardeur  vers>  le  mo- 
ment où  elle  trouvera,  dans  un  gouvernement 
fortement  constitué  et  supérieur  à  tous  les  partis, 
le  terme  de  ses  inquiétudes  et  le  gage  de  son  ave- 
nir I  (l/n  grand  nombre  de  voix  :  Très -bien  1) 

Néanmoins,  il  faut  reconnaître  qu'il  y  a,  à  la  sur- 
face de  la  nation,  une  lie  qui  fermente,  une  espèce 
d'hommes  avides  de  désordre,  mécontents  de  tout, 
parce  qu'ils  sont  mécontents  d'eux-mêmes  ,qui 
ne  peuvent  être  à  leur  aise  sous  un  gouverne- 
ment juste  et  pacifique,  qui  veulent  renverser 
celui  que  nous  avons,  qui  s'accommoderont  de  tout, 
pourvu  qu'on  les  satisfasse  sur  ce  point,  et  qui, 
pour  parvenir  à  leur  but,  travaillent  avec  une 
opiniâtreté  incroyable  et  une  audace  inouïe  à 
soulever  contre  rautorité  légitime  toutes  les  pas- 
sions qui  ont  survécu  à  la  Révolution,  tous  les 
intérêts  que  le  malheur  des  temps  à  froissés,  tou- 
tes les  ambitions  que  l'ordre  de  choses  actuel  ne 
peut  assouvir.  Cette  faction  a  essayé  son  pouvoir 
sur  la  multitude, sur  la  jeunesse,  sur  l'armée;  elle 
n'a  pu  réussir  à  les  corrompre;  elle  s'ingénie  à 
les  tromper.  Désespérant  de  rompre,  d'un  seul 
coup  les  liens  qui  unissent  la  France  à  son  Roi, 
elle  s'applique  à  les  dissoudre  peu  à  peu,  en  fati- 
guant les  esprits  de  continuelles  alarmes,  en  in- 
criminant les  intentions  lorsqu'elle  ne  peut  accu- 
ser les  faits,  et  en  calomniant  l'avenir  pour 
empoisonner  le  présent. 

Et  comme  il  est  impossible  de  nier  ce  qui  est 
palpable  pour  tout  le  monde,  on  a  entrepris  de 
persuader  à  la  nation  la  plus  spirituelle  de  l'Eu- 
rope, que  les  biens  dont  elle  jouit  lui  sont  venus 
par  hasard;  que  son  gouvernement  n'y  est  pour 
rien;  et  non-seulement  que  ces  biens  sont  arrivés 
sans  lui,  mais  qu'ils  se  sont  faits  malgré  lui. 

Ainsi,  après  aeux  invasions,  trois  ans  d'occu- 
pation, deux  années  de  disette^  et  les  charges 
énormes  qu'a  fait  tomber  sur  elle  la  trahison  du 
20  mars,  la  France  est  aujourd'hui  dans  l'abon- 
dance, elle  voit  fleurir  son  apiculture  et  sou  in- 
dustrie, prospérer  son  crédit,  et  diminuer  ses 
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ramendement  proposé  ;  j'y  vois  au  contraire  les 
plus  graves  inconvéoients ,  et  je  ne  puis  me  dé- 
terminer à  Tadopter. 

M.  MaBveK  Messieurs,  les  ministres  ont  repro- 
duit dans  cette  séance  une  partie  des  objections 
Îtar  lesquelles  ils  comptent  repousser  avec  succès 
'amendement  sur  lequel  vous  délibérez.. Il  en  est 
d*autre8  qui  déjà  avaient  été  développées  par  eux 
dans  les  séances  précédentes,  inespéré,  Messieurs, 
parvenir  à  faire  apprécier  les  unes  et  les  autres. 

Et  d'abord.  Messieurs,  les  ministres  vous  ont 
dit  aujourd'hui  que  Ton  ne  pouvait  pas  adopter 
l'amendement:  dune  part,  parce  qu*il  le  pla- 
çaient dans  une  situation  à  ne  pouvoir  remplir 
les  vœux  de  la  Chambre  ;  d'autre  part,  parce  que 
ces  vœux  tendraient  à  compromettre  la  préroga- 
tive royale.  Ces  raisons  ne  sont  pas  de  nature  à 
vous  arrêter.  En  effet,  comment  peut-on  dire  que 
le  temps  manquera  lorsque  Ton  convient  que  la 
loi  répressive  existe,  et  que  les  modifications  dont 
elle  peut  être  susceptible  étaient  bien  peu  de 
chose? Car  la  plus  importante  de  toutes,  celle 
qui  tendrait  à  donner  aux  cours  royales  les  attri- 
butions du  jury,  parait  à  M.  le  ministre  inadmis- 
sible, dans  l'intérêt  même  de  la  répression  et  des 
cours  royales;  de  manière  qu'en  prenant  les 
choses  ou  les  ministres  les  ont  laissées  »  vous 
voyez  que  la  loi  de  répression  ne  présente  pas 
autant  de  difficultés  qu'ils  le  prétendent.  A  la 
session  précédente,  ces  messieurs  nous  avaient 
annoncé  aussi  que  la  loi  nous  serait  présentée , 
et  cependant  ils  n'ont  fait  aucun  effort  à  cet 
égard.  Vous  devez  vous  attendre  à  la  même 
chose  l'année  prochaine.  (Voix  à  gauche:  Gela 
ne  manquera  pas.) 

On  vous  a  présenté  la  loi  pénale  comme  devant 
être  changée  radicalement,  ainsi  que  le  mode  de 
procédure.  Cette  idée  ferait  supposer  que  vous 
n'avez  aucune  loi  à  cet  égard.  Alore  il  faudrait 
que  M.  le  ^arde  des  sceaux  fit  ici  un  singulier 
acte  d'humilité  :  car^  en  1819,  c'est  lui-même  qui 

Brésenta  la  loi  et  qui  la  défendit.  Comment  peut- 
prétendre  qu'elle  ait  besoin  d'être  refaite  en  en- 
tier? M.  le  garde  des  sceaux  serait  donc  en  con- 
tradiction avec  lui-même?  D'ailleura,  si  ce  travail 
ne  pouvait  pas  être  présenté  au  bout  de  trois  mois, 
pourrait-il  Têtre  au  bout  de  la  session?  Gela 
suppose  donc  que  la  session  durera  plus  de  trois 
mois,  et  que  comme  toutes  les  années  elle  durera 
au  moins  sept  à  huit  mois.  Il  faut  cependant  es- 
pérer qu'il  n'en  sera  pas  ainsi.  Or,  si  le  travail 
n'a  pas  été  fait  dans  l'intervalle  des  sessions , 
comment  aure-t-on  le  temps  de  s'y  livrer  pen- 
dant la  session  ?  MM.  les  ministres  ne  disent-ils 
pas  que  les  discussions  des  Chambres  absorbent 
tout  leur  temps?  N'est-ce  pas  là  le  prétexte  qu'ils 
donnent,  lorsqu*on  leur  reproche  que  l'adminis- 
tration ne  marche  pas?  Ainsi  vous  voyez  que  ces 
excuses  ne  sont  pas  admissibles. 

On  a  prétendu  que  l'amendement  portait  atteinte 
à  la  prérogative  royale.  Certainement  la  préro- 
gative roy^e  n'est  pas  plus  atteinte  par  une  loi 
Sui  fixe  le  terme  de  la  censure  à  la  Hn  du  troi- 
ième  mois  qui  suit  Touverture  de  la  session, 
que  par  une  loi  qui  le  fixe  à  la  fin  même  de  la 
session.  Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  les  mi- 
nistres sont  obligés  de  présenter  une  loi.  C'est 
un  ordre  que  la  Chambre  leur  donoe^  ou  plutôt 
c*est  un  ordre  que  donne  le  Corps  législatif.  Car 
il  faut  que  la  loi,  pour  être  loi.  ait  aussi  passé  à 
la  Chambre  des  paire  et  que  le  Roi  y  ait  donné 
sa  sanction.  Remarques  que  les  ministres  ont 
toujoon  soin  de  faire  cette  supposition,  toutes 


les  fois  que  nous  proposons  une  mesure  qui  les 
^ne  :  Vous  voulez,  nous  disent-ils,  gêner  fa  pré- 
rogative royale;  vous  voulez* administrer.  Non, 
Messieurs,  puisque  ce  n'est  pas  nous  qui  ordon- 
nons, mais  le  Corps  législatif,  mais  le  Roi  qai 
ordonne  à  ses  ministres  en  sanctionnant  la  loi. 
Vous  voyez  que  c'est  une  misérable  défaite  de  la 
part  du  ministère. 

Mais  s'il  survenait,  comme  on  l'a  dit,  des  cir* 
constances  extraordinaires  qui  rendissent  néces- 
saire la  présentation  de  nouvelles  lois  politiques, 
comment  le  ministère  pourrait-il  se  conformer 
au  vœu  de  l'amendement,  et  vous  présenter  une 
loi  de  répression?  Messieure,  le  ministère  ferait 
alois  ce  qu'il  fait  cette  année:  il  proposerait  la 
continuation  de  la  censure,  et  la  Chambre  pour- 
rait examiner  si  les  circonstances  sont  telles 
3u'il  faille  lui  accorder  un  nouveau  délai.  L'amen- 
ement  n'empêche  donc  pas  les  ministres  d'ac- 
complir tout  ce  qu'ils  peuvent  désirer  raisonna- 
blement. 

Vous  avez  entendu  à  cette  tribune  éclater  tour 
à  tour  des  explications  haineuses;  mais  si  je  les 
ai  bien  comprises,  le  côté  droit  ne  se  détache 
qu'en  très-petit  nombre  ;  pereonne  n'est  dupe  de 
ces  divisions  et  de  cet  état  d'hostilité;  mais  il  y 
a  trois  à  quatre  mois,  il  marchait  avec  le  minis- 
tère dans  une  espèce  d'intimité.  Vous  voyez  donc 
que  dans  le  commencement  de  la  session  le  mi- 
nistère aura  plus  de  facilité  pour  obtenir  un 
nouveau  délai  qu'à  la  fin  de  la  session.  Tout 
dépend  de  la  majorité  de  la  Chambre.  Si  l'année 
prochaine  cette  majorité  est  dans  le  sens  minis- 
tériel, elle  lui  accordera  tout  ce  qu'il  demandera; 
si  elle  est  nationale,  elle  le  refusera  :  voilà  la 
question.  {Mouvements  d^adhe'sion  d  gauche,  — 
Voix  à  droite  :  Elle  sera  toujours  royale.) 

Ce  ne  sont  pas  là  les  seuls  motifs  que  les  mi- 
nistres ont  fait  valoir  en  faveur  de  la  censure.  Il 
me  semble  qu'il  eût  été  plus  conforme  au  carac- 
tère de  franchise  qu'ils  ont  essayé  de  montrer, 
de  répéter  ici  ce  quils  ont  dit  dans  le  coure  de 
la  discussion  :  qu  il  n'y  avait  pas  de  loi  d'excep- 
tion qui  pût,  dans  les  circonstances  où  ils  se 
trouvaient  placés,  tenir  lieu  de  la  censure. 

D'abord  vous  ne  serez  pas  plus  touchés  que  moi 
des  raisons  qu'on  a  données  pour  prouver  que  la 
Charte  ne  s'opposait  pas  à  la  censure  des  jour- 
naux. M.  le  garde  des  sceaux,  qui  a  été  autrefois 
jurisconsulte,  sait  bien  que  lorsqu'une  loi  dispo>e 
d'une  manière  générale ,  lorsqu'elle  dit  qu'on 
pourra  exprimer  librement  ses  opinions,  par  cela 
seul  que  cette  loi  n'excepte  aucun  mode  de  pu- 
blication, elle  les  autorise  tous.  Or  la  Charte, 
n'ayant  pas  fait  abstraction  du  mode  de  publi- 
cation par  journaux  ou  écrits  périodiques,  les  a 
nécessairement  tous  autorisés.  J'espère  que  la 
majorité  du  la  Chambre  partagera  cette  opioiou 
et  qu'elle  ne  sera  pas  arrêtée  par  le  souvenir 
d'une  opinion  émise  à  cette  tribune,  en  1817,  par 
notre  honorable  président  actuel.  Il  s'agissait 
alors  aussi  de  loi  de  censure.  Il  prétendait  que 
la  disposition  de  la  Charte  devait  être  entendue, 
ainsi  que  M.  le  garde  des  sceaux  Ta  expliqué,  par 
cette  raison,  que  nul  n*était  plus  fidèle  interpréta 
de  la  Charte  que  le  Roi  qui  l'avait  faite,  et  ou 
vous  donnait  pour  garant  de  la  Charte  la  propo- 
sition que  le  ministère  faisait  au  nom  du  Koi. 
Ainsi,  par  un  abus  étrange,  on  voulait  que  le 
pacte  sur  lequel  repose  l'avenir  de  la  France  fiU 
interprété,  non  parce  qu*il  contient,  mais  parce 
que  le  Roi  vous  faisait  dire  par  ses  ministres. 

M.  le  garde  des  sceaux  vous  a  dit  que  U  li- 
berté, dans  un  gouvernement  représentatif,  exit- 
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Imposer  surtout,  de  rameuer  tout  à  Tintérèt 
exclusif  qui  les  domine  :  et  comme  cet  intérêt  se 
trouve  nécessairement  opposé  à  l'intérêt  général, 
qui  est  la  pensée  du  gouvernement  représentatif, 
et  à  la  justice  distributive,  qui  est  le  fondement 
de  la  société,  i*en  conclus  qu'il  est  difficile  de  se 
faire  bomme  de  parti  et  de  rester  citoyen. 

Que 
contraire 
un  gouvernement 
dominant  est  le  juste  accord  de  la  monarcbie  et 
de  la  liberté,  les  partis,  de  quelque  voile  qulls  se 
couvrent,  sont  les  ennemis  naturels  de  la  liberté 
et  de  la  monarchie  ;  et  gue  la  monarchie  et  la  li- 
berté n'ont  de  vrais  amis  que  ceux  qui  tendent  à 
fortifier  les  pouvoirs  de  l'Ktat,  et  à  placer  le  gou- 
vernement hors  de  l'atteinte  et  de  rinfluence  des 
imrtis.  Cette  vérité,  qui  est  la  clef  de  notre  posi- 
tion, commence  à  se  faire  jour  en  France,  et  ne 
Eeut  manquer  d'être  sentie  par  une  nation  qui  a 
eaucoup  vu,  beaucoup  souffert,  qui  est  douée 
d'un  discernement  exquis,  et  que  Ton  n'a  jamais 
abusée  longtemps. 

Et  en  effet.  Messieurs,  comment  cette  nation 
pourrait-elle  s'aveugler  au  point  de  méconnaître 
les  avantage?' nositiis  qu'elle  doit  à  la  haute  sa- 
gesse de  son  Roi,  et  de  sacrifier  ce  bien-être  réel 
a  des  illusions  dont  elle  a  connu  le  vide,  à  des 
promesses  gui  Font  si  souvent  trompée,  à  des 
craintes  qui  ne  sont  pas  moins  démenties  par  la 
force  des  choses  que  par  l'évidence  des  faits  ? 

La  raison  nous  dit  qu'avec  une  politique  ferme 
et  prévoyante,  et  une  étroite  alliance  des  pou- 
voirs et  des  intérêts  conservateurs  de  la  société, 
on  peut  faii*e  obstacle  au  torrent  des  révolutions; 
mais  l'histoire  nous  apprend  que  quand  ce  tor- 
rent a  pris  son  cours,  on  ne  s'en  rend  plus  maî- 
tre, qu  en  lui  laissant  de  l'espace.  Une  révolution 
qui  a  pénétré  dans  les  mœurs,  qui  a  créé  de  nou- 
velles conditions  sociales,  et  traversé  toute  une 
génération,  est  un  aDneau  qu'on  ne  peut  arracher 
e  la  chaîne  du  temps.  C'est  ùu  fait  consommé, 
doDt  nulle  puissance  humaine  ne  saurait  décliner 
les  conséquences. 

Aussi  entendez-vous  ceux-là  mêmes  qui  cher- 
chent à  alarmer  la  France  sur  le  sort  des  intérêts 
nouveaux,  si  solennellement  reconnus  par  la 
Charte,  nous  répéter  sans  cesse  que  ces  intérêts 
prévaudront  sur  ce  qu'ils  nomment  le  privilège 
ou  la  contre-révolution.  Je  partage  cet  avis,  et  je 
suis  d'autant  nlus  porté  à  l'embrasser,  que  je 
trouve  la  révolution  partout,  nue  je  ne  vois  de 
privilège  nulle  part,  que  parmi  les  hommes  qu'on 
représente  comme  les  fauteurs  de  la  contre-révo- 
lution, il  serait  difficile  peul-êlre  d'en  rencontrer 
un  qui  consentit  à  céder  sa  part  des  droits  que  la 
Charte  nous  a  donnés;  et  que,  ce  qu'aucun  d'eux 
ne  me  parait  vouloir,  je  suis  convaincu  que  tous 
ensemble  le  tenteraient  inutilement.  (Mouvement 
^adhésion  générale.) 

Toutefois,  ils  ne  sont  pas  impérissables,  ces 
droits  consacrés  par  la  sagesse  royale,  car  il  n'y 
a  pas  d'institution  humaine  que  les  passions  de 
l'homme  ne  puissent  ébranler*,  et  ce  qui  nous  a 
été  offert  dans  des  vues  de  pacification  et  d'ordre, 
ne  résisterait  pas  toujours  à  la  discorde  et  à  l'a- 
narchie. C'est  ce  qui  me  fait  regarder  le  pouvoir 
légitime  comme  le  gardien  naturel  des  libertés 
publiques,  la  légitimité  étant  souverainement  in- 
téressée à  éviter  le  désordre  et  à  maintenir  la  paix 
de  l'Etat  :  et  le  même  intérêt  nous  répond  de  tous 
les  hommes  gui  se  dévouent  firancnement  à  la 
défense  du  TrOne.  Ces  hommes  ne  forment  pas  un 
parti  :  leur  cause  est  celle  de  l'autorité  légitime. 


Gomme  elle,  ils  ont  tout  ce  qui  conserve  et  n'ont 
rien  de  ce  qui  détruit  ;  ils  sont  donc  les  appuis 
nécessaires  de  l'ordre  établi,  et  par  conséquent 
les  défenseurs  nés  de  tous  les  droits.  Car  il  est 
évident  que  le  pouvoir  légitime  ne  peut  succom- 
ber que  par  le  triomphe  d'une  fraction,  et  qu'une 
fraction  assez  puissante  pour  renverser  le  Trône, 
ne  le  serait  que  trop  pour  demeurer  maîtresse 
absolue  de  nos  libertés  :  c'est  ce  que  l'expérience 
nous  a  fait  voir.  {Yive  sensation  au  centre  et  à 
droite.] 

Ainsi  les  intérêts  nouveaux  n'ont  véritablement 
à  redouter  que  l'anarchie  ou  l'esprit  révolution- 
naire, et  ceux  qui  les  propagent,  et  ceux  qui 
cherchent  à  les  répandre;  et  l'on  ne  niera  pas  que 
la  presse,  et  surtout  la  presse  périodique,  ne  soit 
le  nlus  dangereux  de  ces  instruments. 

Ce  n'est  pas,  je  le  répète,  que  je  crois  notre  na- 
tion disposée  à  embrasser  toutes  les  idées  de  dé- 
sordre et  de  subversion  qu'on  voudrait  lui  incul- 
quer. Elle  me  paraît  avoir  une  tendance  toute 
contraire.  11  y  a  peu  de  familles  qui  n'aient  à 
déplorer  le  relâchement  de  l'autorité  paternelle, 
l'arfaiblissement  des  liens  religieux,  et  les  vices 
d'une  éducation  aussi  stérile  pour  le  cœur,  qu'elle 
est  libérale  pour  l'esprit.  Le  besoin  de  la  règle  se 
fait  sentir  partout.  La  France  ne  craint  pas  le 
pouvoir  :  elle  a  toujours  aimé  celui  de  ses  Rois  ; 
elle  y  a  toujours  attaché  une  idée  de  confiance  et 
de  bonheur,  et  elle  sent  bien  que  ce  n'est  pas  la 
liberté  qui  lui  mangue.  Mais  elle  a  besoin  de 
fixité  'y  elle  demande  à  se  reposer  de  ses  longues 
agitations,  et  elle  aspire  avec  ardeur  vers»  le  mo- 
ment où  elle  trouvera,  dans  un  gouvernement 
fortement  constitué  et  supérieur  à  tous  les  partis, 
le  terme  de  ses  inquiétudes  et  le  gage  de  son  ave- 
nir I  {Un  grand  nombre  de  voix  :  Très-bien  I) 

Néanmoins,  11  faut  reconnaître  qu'il  y  a,  à  la  sur- 
face de  la  nation,  une  lie  qui  fermente,  une  espèce 
d'hommes  avides  de  désordre,  mécontents  de  tout, 
parce  qu'ils  sont  mécontents  d'eux-mêmes  ,qui 
ne  peuvent  être  à  leur  aise  sous  un  gouverne- 
ment juste  et  pacifique,  qui  veulent  renverser 
celui  que  nous  avons,  gui  s'accommoderont  de  tout, 
pourvu  qu'on  les  satisfasse  sur  ce  point,  et  qui, 
pour  parvenir  à  leur  but,  travaillent  avec  une 
opiniâtreté  incroyable  et  une  audace  inouïe  à 
soulever  contre  rautorité  légitime  toutes  les  pas- 
sions qui  ont  survécu  à  la  Révolution,  tous  les 
intérêts  que  le  malheur  des  temps  à  froissés,  tou- 
tes les  ambitions  que  l'ordre  de  choses  actuel  ne 
peut  assouvir.  Cette  faction  a  essayé  son  pouvoir 
sur  la  multitude, sur  la  jeunesse,  sur  l'armée;  elle 
n'a  pu  réussir  à  les  corrompre;  elle  s'ingénie  à 
les  tromper.  Désespérant  de  rompre,  d'un  seul 
coup  les  liens  qui  unissent  la  France  à  son  Roi, 
elle  s'applique  à  les  dissoudre  peu  à  peu,  en  fati- 
guant les  esprits  de  continuelles  alarmes,  en  in- 
criminant les  intentions  lorsqu'elle  ne  peut  accu- 
ser les  faits,  et  en  calomniant  l'avenir  pour 
empoisonner  le  présent. 

Et  comme  il  est  impossible  de  nier  ce  qui  est 
palpable  pour  tout  le  monde,  on  a  entrepris  de 
persuader  à  la  nation  la  plus  spirituelle  de  l'Eu- 
rope, que  les  biens  dont  elle  jouit  lui  sont  venus 
par  hasard;  que  son  gouvernement  n'y  est  pour 
rien;  et  non-seulement  que  ces  biens  sont  arrivés 
sans  lui,  mais  gu'ils  se  sont  faits  malgré  lui. 

Ainsi,  après  aeux  invasions,  trois  ans  d'occu- 
pation, deux  années  de  disette,  et  les  charges 
énormes  gu'a  fait  tomber  sur  elle  la  trahison  du 
20  mars,  la  France  est  aujourd'hui  dans  l'abon- 
dance, elle  voit  fleurir  son  apiculture  et  sou  in- 
dustrie, prospérer  son  crédit,  et  diminuer  ses 
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officielles  ou  tout  à  fait  confidentielles,  qui  im- 
poseraient aussi  au  gouvernement  français  Tobli- 
gation  de  censurer  les  journaux.  Quelle  que  soit 
notre  opinion  politique,  il  est  impossible  de  ne 
pas  p&lir  devant  une  semblable  idée,  de  ne  pas 
êe  sentir  hupiilié  en  songeant  que  ce  seraient  les 
étrangers  qui  viendraient  ici  dicter  des  lois.  Sans 
cbercner  à  m'assurer  si  ces  notes  existent  ou 
non,  je  dirai  que  dans  une  telle  circonstance  on 
ne  peut  accorder  aux  ministres  ce  qu'ils  deman- 
dentf  à  moins  d'être  tout  à  fait  dévoué  au  pou- 
voir par  ces  amitiés  quUls  vantent  avec  tant  de 
soin,  et  qui  pourraient  n'être  pas  susceptibles  de 
tant  d'éloges,  si  on  voulait  les  examiner  de  plus 

Srês.  Mais  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  dans  ce  cas 
oivent  se  sentir  la  force  de  repousser  la  censure. 

Il  faut  Ici  le  dii^e  franchement...  |  Vota;  à  droite  : 
A  Tamendement...  —  Voix  à  gauche  :  Laissez  par- 
ler. -—M,  le  général  Foy  :  Vous  avez  laissé  parler 
de  vos  amours,  laissez-nous  parler  des  affaires  de 
la  France.) 

Rentrant  dans  la  discussion  de  l'amendement, 
je  dirai  que  le  ministère  ne  peut  pas  Taccepter, 
et  vous  en  sentirez  facilement  les  motifs. 

Gomment  voulez- vous  qu'un  ministère  qui,  à 
tort  ou  à  raison,  a  eu  depuis  deux  ans  le  rare 
bonheur  de  s'attirer  je  ne  dirai  pas  la  haine,  mais 
l'improbation  des  deux  c6ié3  de  la  Chambre  ; 
qu*un  ministère  qui  a  créé  les  diverses  lois  d'ex- 
ception dont  la  France  se  plaint,  et  dont  upe  par- 
tie  des  honorables  adversaires  se  plaint  aussi 
aujourd'hui  ;  comment,  dis-je,  voulez-vous  que 
ce  ministère  veuille  consentir  i  là  liberté  aos 
journaux,  lorsque  ^q  toutes  parta  s'élèvent  des 
plaintes  aussi  vives  ? 

Je  vous  le  demande,  quel  est  Iq  ministre  qui 
pourrait  survivre  à  la  guerre  qui  va  se  déchaîner 
contre  lui  à  l'instant  même  où  la  liberté  serait 
rendue  aux  journaux  ?  Je  n'examine  pas  si  toutes 
les  accusations,  parties  de  différents  cOtés,  seront 
fondées,  mais  il  y  en  aura  quelques-unes  de  justes: 
je  sais  que  les  ministres  disent  que  c'est  précisé- 
ment parce  que  ces  accusations  partent  ae  côtés 
opposes,  que  c'est  la  meilleure  preuve  de  la  jus- 
tice qui  a  présidé  &  leur  conduite.  Mais  vous  ne 
serez  pas  dupes  de  ces  raisonnements.  Ce  u'est 
pas  en  mécontentant  tout  le  monde  qu'on  doit 
satisfaire  la  masse  de  ta  nation  française;  ce 
n'est  pas  avec  se  système  de  bascule,  qui  a  déjà 
fait  tant  de  mal  à  la  France,  que  vous  parviendrez 
à  coi^urer  les  dangers.  Il  ne  lera  que  les  aggraver. 

Une  situation  nette  et  positive  peut  seule  faire 
disparaître  tous  ces  embarras,  toutes  ces  diffi- 
cultés. Il  nV  aura  sûreté  que  du  jour  où  il  n'y 
aura  qu'une  seule  opposition.  La  marche  du  gou* 
vernement  pourra  alors  être  franche  et  pronoa* 
cée.  La  nation  aura  à  choisir  entre  l'une  et  l'au- 
tre. Voilà  ce  qui  me  détermine  à  voter  contre  le 
projet  de  loi,  en  adoptant  subsidiairement  Fameu- 
dement. 

Je  ne  sais  si  Je  dois  répondre  k  une  assertion 
de  H.  le  garde  des  sceaux  qij^i  m'est  personnelle, 
et  qui  s'adresse  au  côté  où  je  siège.  Je  ne  ferais 
qu'user  ici  d'un  droit  dont  ont  usé  fort  largement 
les  membres  qui  avaient  à  se  plaindre  des  asser- 
tions de  MM.  les  ministres.  M.  le  garde  des  sceaux, 
voulant  repousser  l'objection  d'are  arrivé  au  mi- 
nistère avec  le  secours  de  l'opposition,  a  prétendu 
que  s'il  avait  en  effet  quelquefois  voté  avec  nos 
honorables  amis,  ce  n'avait  jamais  été  avec  l'ex- 
trême gauche.  Je  disque  ceci  porte  quelque  atteinte 
à  mon  caractère  personnel  ainsi  qu'à  celui  de  mes 
honorables  amis.  Cela  supposerait  que  ie  ne  suis 
pas  de  l'extf^e  gauche,  que  H.  Dupont  de  l'Eure, 


M.  Laflitte  et  autres  ne  sont  pas  de  l'extrèaie 
gauche.  (  Voix  à  droite  :  Gomment  donc  cela?)  C'est 
un  honneur  que  nous  revendiquons.  M.  le  garde 
des  sceaux  n'a  pu  avoir  oublie  les  relations,  je 
pourrais  dire  intimes,  qui  ont  existé  entre  loi  et 
mes  honorables  amis,  a  l'époque  où  il  est  arrivé 
au  ministère.  (  Voicp  au  centre  :  u  n'est  pas  ques^oa 
de  cela...  conclues..,..)  Si  la  Chiunbre  )e  permet 
je  dirai.... 

Plusieurs  voix  :  Non,  non D'autreê  voix  ; 

Parlez,  parlez. 

H.  Maiiael.  S'il  s'agissait  de  quelque  vérité 

Sue  je  croirais  utile  à  mon  pays,  ces  obstacles 
e  m'af rêteraient  pas  :  mais  comme  il  s'agit  de 
faits  qui,  jusqu'à  un  certain  point,  sont  personnels. 

si  1^  Chambre  m*autorise  à  parler (Voix  a 

gauche:  Parlez...—  Voix  à  droite:  Ne  voyex-yous 

pas  qu'il  ne  veut  pas  parler —  On  rit.) 

Je  dirai  qu'à  son  arrivée  aq  ministère  M.  1« 
garde  des  sceaux  a  pris  la  peine...  (Nouvelle  iti- 
terruvtion,)  de  passer  à  l'extrême  gauche,  et  de 
dire  a  quelques-uns  de  mes  honorables  amis  eu 
leur  serrant  la  main  :  «  Je  suis  arrivé  au  ministère 
avec  vous,  et  j'y  marcherai  avec  vous...  »  {Voix 
nombreuses  :  Quel  rapport  cela  a-t-il  avec  la  ques- 
tion ?) 

Si  la  Chambre  ne  se  détermine  pas  à  rejeter  le 
projet  de  loi.  elle  doit  au  moin^  adopter  l'amende» 
ment  qui  lui  donne  une  espèce  de  garantie  m% 
la  prochaine  session  il  lui  sera  présenté  une  Idde 
répression.  Alors  vous  pourrez  faire  ce  que  vous 
jugerez  convenable.  La  question  reste  tout  en- 
tiere,  et  ici  les  ministres  me  paraissent  tout  à  lait 
désintéressés.  Ou  ils  auront  par  le  moyen  de  la 
censure  et  des  élections  prochaines  une  Chambre 
dévouée,  et  ils  en  obtiendront  tout  ce  qu'ils  veu- 
lent; ou,  ce  qui  est  peu  à  espérer,  si  les  élections 
étaient  telles  que  la  majorité  de  cette  Chambre  fût 
nationale...  {ùs  plus  violents  murmures  inUrromr 
pent  à  droite.) 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Qu'est-ce  que  cela  yent 
dire? 

M.  de  Mareellu.  Si  celte  majorité  est  royale, 
elle  sera  nationale... 

Voiœ  générale  à  droite  :  Oui,  oui!... 

Plusieurs  voix:  A  l'ordre,  à  Tordre...  à  bas  les 
factieux  ! 

Voiœ  à  gcMche  :  U  a  raison... 
Bi.  Manuel  se  dispose  à  coutinner. 

Voix  à  droite  :  Va-t-il  occuper  toute  la  séanea  t... 

M.  le  PréaMeal.  Tai  dit  à  M.  Manuel  que  ses 
expressions  étaient  contraires  à  Tordre  :  il  de^ 
mande  à  répondre... 

M.  HaBvel.  Je  n'ai  pas,  vous  le  savez,  l'babi- 
tude  de  rétracter  les  expressions  que  je  prononce 
à  la  tribune,  lorsque  surtout  elles  sont  d'une  JOr 
ture  aussi  grave,  parce  qu'avant  de  les  pronoocer, 
j'ai  pris  soin  d'y  réfléchir.  Sans  entrer  dans  aocno 
détaiL  je  dirai  à  M.  le  président  au'il  a  jugé  d'une 
manière  fort  extraordinaire  celles  que  j  ai  pro* 
noncôes.  Biles  étaient  la  répétition  de  œ  que 
j'avais  dit  dans  le  cours  de  n^n  discoors»  et  ce 
que  personne  n'avait  trouvé  déplacé.  La  raison 
en  est  simple.  J'ai  fait  deux  bypotlièses  :  Tons  oè 
Ip  ministère  aorait  une  majoH^  tni  lui  flkt  en* 
tièremeot  dévouée  ;  et  l'auve,  où  cette  mi\}orité 
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augmente  de  60,000  &*anc9  le  revenu  des  dépar- 
tements de  l'Aube,  de  Loir-et-Cher  et  de  la 
Nièvre»  on  les  fait  descendre  d'une  elasse,  et  alors 
leur  dégrèvement  est  presque  double;  4«  que  si, 
au  contraire,  on  diminue  de  la  même  somme  le 
revenu  des  départements  de  la  Creuse,  des  Deux- 
Sèvres  et  de  la  Loire,  ils  i-emonleront  d'une 
classe,  et  leur  dégrèvement  serait  alors  réduit  de 
moitié. 

On  ne  peut  ce  me  semble  rien  arguer  de  plau- 
sible contre  ces  exemples  et  contre  de  pareilles 
suppoftitions* 

Cette  classification  est,  d'ailleurs,  en  opposi- 
tion formelle  avec  le  principe  de  l'égalité  de  ré- 
partition voulu  par  la  justice  ;  cette  classification 
consacre  solennellement  le  priucipe  de  Tlnéga- 
lité  :  elle  empire  la  situation  des  contribuables, 
à  qui  elle  enlève  jusqu'à  Tespérance  d*être  rame- 
nés par  des  dégrèvements  successifs,  et  par  le 
laps  de  temps,  à  cette  égalité  proportionnelle  qui 
est  le  but  que  nous  voulons  atteindre. 

Je  crois,  Messieurs,  vous  avoir  suffisamment 
démontré  tous  les  vices  du  projet  de  classement 
proposé,  et  combien  il  serait  dangereux  de  l'ad- 
mettre. Vous  repousserez  donc  de  semblables  ca- 
tégories, si  contraires  à  Tarticle  2  de  la  Charte 
qui  a  proclamé  le  principe  de  Tégalilé  pour  Tac- 

3uit  des  chargea  de  l'Etat  par  tous  les  Français, 
ans  la  proportion  de  leurs  facultés. 
Un  de  nos  honorables  collègues,  M.  de  Saint- 
Géry,  nous  a  fait  distribuer,  avec  son  opinion, 
un  tableau  où  il  propose  le  marc  le  franc;  j'au- 
rais adopté  ce  mode  de  dégrèvement  si  tous  les 
droits  étaient  égaux,  s'il  ne  perpétuait  les  inéga- 
lités de  département  à  département  dont  on  ne 
cesse  de  se  plaindre  depuis  trente  ans  ;  enfin,  s'il 
nV'tait  contraint  aux  principes  rigoureux  de  la 
juj^tice  ;  car,  Messieurs,  personne  ne  contestera 
que  le  droit  est  acquis  à  ceux  imposés  dans  une 
plus  forte  proportion. 

Or,  d'après  les  évaluations  du  revenu  territo- 
rial de  la  France,  adoptées  par  le  gouvernement, 
sur  les  86  départements  dont  elle  se  compose,  85 
doivent  être  considérés  comme  surchargés  :  ils 
le  sont  relativement  au  département  des  Basses- 
Pyrénées,  qui  ne  paye  que  le  dix-septième  de 
son  revenu  ;  ils  le  sont  dans  des  proportions  iné- 
gales :  aussi ,  je  ne  vous  proposerai  point  le 
marc  le  franc  de  notre  collègue,  M.  de  Saint- 
Géry  ;  mais  un  dégrèvement  proportionnel  aux 
surcharges  ;  dégrèvement  qui,  s'il  est  continué 
d'année  en  année,  ramènera  les  85  départe- 
ments surtaxés  à  la  proportion  dans  laqueUe  est 
imposé  le  département  des  Basses-lH'rénées. 
Pour  les  y  faire  arriver,  dès  à  présent,  il 
faudrait  que  le  Trésor  pût  faire  un  sacritice  de 
75,266,387  fr.  73  c,  et  nous  sommes  malheureu- 
sement encore  loin  du  moment  où  un  pareil  sa- 
crifice serait  possible. 

Mais  ce  dégrèvement,  offert  cette  année,  él^nt 
fixé  à  27,351,136  fr.  38  c,  il  faut  se  restreindre 
h  cette  somme  et  la  répartir  dans  une  proportion 
relative  à  la  surcharge  qu'éprouvent  les  départe- 
ments. 11  est  vrai  que  plus  on  éloignera  le 
terme  de  comparaison,  plus  on  s'approchera  du 
marc  le  franc  ;  néanmoins,  on  ne  s'en  rappro- 
chera pas  tellement  que  les  départem'*nts  grevéi^ 
n'obtiennent  une  décharge  considérable,  et  les 
autres  une  diminution  qui  leur  permettra  de  ré- 
tablir l'égalité  proportionneJle  dans  leur  réparti- 
tion intérieure. 

Eo  conséquence,  j'ai  Thonneur  de  vous  propo- 
ser d'admettre,  pour  dernier  terme  de  dégrève- 
ment,  le  taux  du    dix -septième   que  paye   le* 
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de  1688.  Je  pnis  tous  donner  on  exemple  frap- 
pant de  respéce  d'inertie  dans  laquelle  ib étaient 
alors  plongés.  Jusqu'en  1738  (si  je  me  trompe 
sur  la  date  précise,  ce  ne  peut  être  de  beaucoup), 
jusqu'en  1738  donc,  il  n  y  avait  pas  eu  en  An- 
gleterre de  journaux  qui  rendissent  compte  des 
séances  de  la  Chambre  des  communes.  Gomme 
ces  séances,  aux  termes  de  la  loi,  sont  secrètes, 
ce  n'est  que  par  tolérance  qu'il  a  été  permis  de- 

J^uis  d'en  puolicr  les  détails.  Ce  fut  le  célèbre 
ohnson  qui,  le  premier,  imagina  de  composer 
an  journal,  dans  lequel  se  trouvât  le  récit  de  ce 
qui  se  disait  dans  la  Chambre  des  communes. 

Qu'il  me  soit  donc  permis  d'invoquer  ici  à  notre 
profit  un  exemple  si  frappant,  et  de  vous  dire  : 
Si  vous  voulez  que  notre  gouvernement  repré- 
sentatif prospère,  donnez-lui  le  temps  de  croître, 
de  se  fortifier  avant  de  l'exposer  auxdangersdont 
ne  saurait  manquer  de  l'entourer  l'espèce  de  li- 
cence in8éparal)ie  de  la  liberté  absolue  des  jour- 
naux. Puisque  je  viens  de  me  servir  du  mot  gou- 
vernement représentatif»  tel  qu'il  est  consacré 
par  Tusage,  il  faut  bien  que  je  m'arrête  un  mo- 
ment pour  repousser  le  reproche  si  injuste  qui 
vient  d'être  adressé  à  mon  honorable  colique 
M.  le  garde  des  sceaux,  sur  une  définition  qu  il  a 
donnée  de  ce  mot.  Les  définitions,  Messieurs,  ne 
sont  jamais  faciles,  et  rarement  est-il  possible 
d'en  trouver  qui  soient  d'une  exactitude  rigou- 
reuse ;  mais  pour  cette  fois,  du  moins,  il  me  sera 
aisé  de  montrer  à  quel  point  sont  justes  les  ex- 

{ pressions  dont  s'est  servi  M.  le  garde  des  sceaux, 
orsqu'il  a  dit  qu'une  des  choses  qui  caractéri- 
saient le  gouvernement  représentatif  était  le  droit 
qui  y  était  accordé  aux  sujets  de  concourir  dans 
la  Chambre  à  la  confection  de  la  loi  ;  c'est  l'u- 
sage de  ce  mot  sujets  qui  paraît  avoir  révolté 
M.  Manuel.  Il  faut  bien  cependant  s'y  soumettre, 
à  moins  qu'on  ne  veuille  invoquer  la  souve- 
raineté du  peuple  et  prétendre  que  chaque  indi- 
vidu étant  une  portion  du  souverain  est  souve- 
rain lui-même  ;  car  enfin,  Messieurs,  Il  n'y  a  que 
deux  manières  d'être  dans  un  Btat  :  ou  souverain 
ou  sujet  ;  et  comme  nous  ne  reconnaissons  pas 
en  France  la  souveraineté  du  peuple,  il  faut  bien 
avouer  que  les  députés  sont  sujets  du  Roi,  que 
les  pairs  de  France  le  sont  aussi,  et  qu'il  n'v  a 
pas  de  dignité,  si  grande  qu'elle  puisse  être,  qui 
enlève  à  un  Français  cette  qualité  première  et 
fondamentale.  (If.  de  Corcelle  :  Us  sont  citoyens!) 
Le  premier  devoir  d'un  citoyen  est  d'être  sujet 
et  soumis  à  la  loi  fondamentale  de  son  pays. 

Je  reviens  à  la  censure,  et  malgré  moi,  pour 
montrer  que  le  temps  pour  lequel  elle  est  de- 
mandée ne  saurait  être  abrégé,  je  suis  forcé  de 
reproduire  les  moyens  de  défense  employés  pour 
prouver  qu'elle  devait  être  accordée.  J'y  suis 
d'autant  plus  forcé  que  j'ai  à  répondre  aux 
mêmes  arguments  employés  dans  les  deux  hypo- 
thèses. Ainsi,  celui  sur  lequel  on  insiste  toujours 
le  plus,  sur  lequel  on  revient  sans  cesse,  n'est 
autre  chose  que  le  récit  des  effets  désastreux  de 
la  censure. 

On  nous  a  dit,  par  exemple,  que  cette  censure 
consistait  principalement  dans  cette  faculté  ac- 
cordée à  un  gouvernement  d'imprimer  ou  do  to- 
lérer dans  les  journaux,  pour  celui-ci  une  nuance 
de  royalisme,  pour  celui-là  une  nuance  d'oppo- 
sition, pour  un  troisième  une  nuance  de  servi- 
lité. 11  est  facile.  Messieurs,  de  faire  un  tableau 
plus  ou  moins  piquant  d'un  état  difficile  et  péni- 
ble, commandé  par  une  des  plus  grandes  néces- 
sités de  la  société;  mais  la  meilleure  manière 
peut-être  de  répondre  à  ce  genre  d'argument  est 


de  présenter  en  opposition  le  tableau  de  l'étii 
qui  réciterait  d'un  ordre  de  choses  contraire,  n 
me  sera  d'autant  plus  facile  de  le  tracer  deraot 
vous,  que  j'aurai  à  invoquer  des  témoignages 
qni  ne  pourront  être  révoqués  en  doute,  que  je 
pourrai  produire  des  autorités  qui  ne  sauraient 
être  suspectes  à  personne.  Jugeons  donc.  Mes- 
sieurs, de  ce  que  peut  devenir  la  licence  en 
France,  par  ce  qu'elle  est  devenue  dans  un  pays 
voisin,  lequel  a  jusqu'ici  été  assez  heureux  pour 
y  résister.  Les  paroles  que  j'emprunterai  auront 
peut-être  quelque  puissance  sur  votre  esprit  ;  ce 
seront  celles  de  M.  Wilberforce,  cet  illustre  dé- 
fenseur d'une  des  causes  les  plus  chères  à  llin- 
manité,  de  celle  des  malheureux  noirs.  Yoîcî 
donc  comment  s'exprime  M.  Wilberforce  en  par- 
lant en  faveur  de  cette  noble  société,  qui  vient  de 
s'établir  en  Angleterre  pour  combattre  la  licence 
de  la  presse,  et  prêter  son  appui  au  goureme- 
ment  dans  cette  patriotique  entreprise  :  c  Jamais 
la  licence  de  la  presse  ne  fut  portée  à  un  plos 
haut  point  ;  la  calomnie,  la  délation,  le  mensonge 
sont  partout  dirigés  contre  les  hommes  vertnenx. 
Il  devient  nécessaire  de  réprimer  les  efforts  des 
méchants  ou  de  les  combattre  avec  les  mêmes 
armes  dont  ils  se  servent;  réfuter  une  calomnie 
est  inutile,  en  permettant  qu'elle  soit  suivie  par 
une  autre.  Ne  pas  réfuter  entièrement,  c'est  s'ex- 
poser à  faire  regarder  comme  vrai  ce  à  quoi  on 
n'a  pas  répondu.  Comment  la  société  se  maio- 
tiendrait-elle  en  encourageant  un  système  de  ca- 
lomnie réciproque  ?  Grand  dieu  !  des  représailles 
de  calomnies  !  elles  pourraient  être  approuvées 
chez  un  peuple  moral,  religieux  et  dvilisé  I  Ca- 
lomnies contre  calomnies,  mensonges  contre 
mensonges  !  ■ 

Voilà,  Messieurs,  comment  un  homme  aussi 
respectacle,  un  aussi  grand  citoyen  vous  repré- 
sente l'état  où  la  licence  de  la  presse  a  pu  mettre 
la  société  anglaise,  mais  ce  n'est  pas  tout  ;  en- 
tendez-le vous  montrer  encore  la  plus  honteuse 
conséquence  de  cette  licence,  faite^vous  une 
idée  de  cette  espèce  de  dépravation  qui  va  jus- 
qu'à susciter  «  une  circulation  danaestine  d'é- 
crits et  de  joujoux  indécents  parmi  les  enfants 
qui  vont  à  fécole.  >  Et  pour  que  vous  ne  puis- 
siez  douter  de  son  existence,  sachez  qu'il  y  a  en 
jusqu'à  45  procès  suscités  par  l'association  con- 
sacrée à  la  défense  des  moeurs  pour  obtenir  la 
punition  de  ces  infâmes  corrupteurs  de  la  jeu- 
nesse ;  »  et  dans  tous  ces  procès  les  accusés  ont 
été  déclarés  coupables.  Ici,  Messieurs,  vous  ailes 
me  dire  peut-être  que  ced  prouve  suffisamment 
la  puissance  des  jugements,  et  montre  à  qael 

E)int  on  peut  s'y  confier.  Eh  bien  I  entendez, 
essieurs.  une  troisième  fois,  M.  Wilberforce  : 

c  Quand  je  considère,  dit-il,  qu'une  condamna- 
tion prononcée,  il  y  a  quelques  années,  contre  un 
homme  convaincu  des  plus  horribles  attaques 
contre  les  institutions,  les  mœurs  et  la  religion 
du  pays,  n'a  pu  empêcher  que  cet  homme  ne  con- 
tinuât ses  travaux  blasphématoires  et  séditieux  ; 
quand  je  me  rappelle  que  chaque  semaine  une 
feuille  mfàine  a  été  préparée  chez  lui  et  envoyée 
à  Londres  pour  y  être  répandue,  je  suis  persuadé 
que  tous  ceux  dont  le  devoir  est  d'agir,  doivent 
faire  cause  commune  avec  les  bons  pour  protéger 
les  institutions  du  royaume.  > 

Voilà,  Messieurs,  voilà  conmient  dans  un  pays 
voisin,  un  homme  de  bien  croit  devoir  combàtâv 
la  licence;  et  pour  la  combattre,  vous  l'entendez, 
il  appelle  à  son  secours  non-seulement  les  lois 
du  pays  qui  sont  pourtant  fortest  mais  encore 
toute  réncrgie  du  caractère  nationaJ.  Voilà  com* 
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exercée,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  tous  les 

Ï>arlis  s'en  plaignent.  Ëh  !  Messieurs,  est-ce  dans 
•intt^rèt  des  partis  que  vous  l'aviez  établie?  et  au- 
jourd'hui encore  sommes-nous  appelés  à  satisfaire 
les  partis,  à  pacifier  TEtat  ?  la  censure  est-elle 
donc  seulement  une  sauvegarde  offerte  aux  pou- 
voirs de  la  société  ?  N'est -elle  pas  aussi  une  bar- 
rière élevée  entre  les  partis,  pour  empêcher  qu'ils 
ne  se  déchirent,  et  pour  préserver  notre  pays  de 
ce  vaste  ébranlement,  suite  imminente  et  inévi- 
table d'une  victoire,  que  tous  les  partis  se  flattent 
d'obtenir,  et  dont  il  ne  serait  donné  à  aucun  de 
recueillir  le  fruit! 

Reposons-nous  dans  le  vrai,  Messieurs,  et  ne 
cberclions  pas  à  franchir  les  bornes  du  possible. 
Si  nous  voulons  sincèrement  la  liberté,  défen- 
dons-nous de  ses  excès.  Ne  donnons  pas  un  nouvel 
aliment  aux  passions  qui  nous  divisent.  Ce  n'est 
pas  avec  des  concessions  au'on  désarme  les  par- 
tis, c'est  avec  une  autorité  forte  et  inaccessible  à 
l'esprit  de  parti. 

.  Consultons  la  nature  des  choses  et  l'expérience  : 
elles  nous  diront  que  tous  ces  droits  abstraits, 
qu'on  va  chercher  hors  de  l'état  social,  sont  de 
pures  chimères  ;  qu'un  droit  sans  garantie  n'est 
rien;  que  la  société  seule  peut  garantir  quelque 
chose,  et  qu'elle  ne  crée  pas  des  droits  contre 
elle-même;  qu'on  n'abuse  jamais  de  la  liberté 
sans  nuire  à  la  tranquillité  d'autrui;  qu'une  infi- 
nité d'abus  graves  échappent  à  la  puissance  des 
lois  pénales  ;  que  plus  il  y  a  de  liberté  dans  un 
Ëtat,  plus  il  devient  nécessaire  d'y  prévenir  ces 
abus;  et  qu'en  voulant  se  soustraire  à  ce  qu'on 
nomme  V arbitraire  du  pouvoir  (comme  s'il  y  avait 
quelque  chose  d  arbitraire  dans  ce  que  les  lois 
cx)mmandent},  on  finit  par  tomber  sous  le  pire  des 
arbitraires,  qui  est  celui  de  l'anarchie. 

C'est  contre  cet  arbitraire  intolérable,  dont  elle 
a  fait  de  si  dures  épreuves,  que  la  France  alarmée 
vient  réclamer  votre  appui;  le  refuserez-vous, 
Messieurs?...  Consentirez- vous  à  remettre  encore 
ce  que  nous  avors  de  plus  sacré  et  de  plus  cher, 
à  la  merci  de  quelques  hommes  cupides  ou  in- 
sensés, qui  conspirent  ouvertement  la  perte  du 
Trône  et  la  vôtre?  Ce  n'est  pas  la  liberté  qu'ils 
demandent,  c'est  le  droit  de  vous  opprimer  ;  c'est  le 
honteux  privilège  de  tout  empoisonner,  de  tout 
corrompre,  et  d'exalter,  à  la  face  de  l'univers,  non 

Ïias  seulement  les  criminels  et  les  traîtres,  mais 
a  trahison  et  le  crime  même. 

Considérez,  Messieurs,  ce  qui  se  passe  autour 
de  nous,  ce  qui  se  passait  naguère  au  milieu  de 
nous.  Voyez  cette  lutte  engagée  sur  tant  de  points, 
entre  la  légitimité  et  la  révolte,  entre  la  civilisa- 
lion  et  l'anarchie  ;  méditez  mûrement  sur  toutes 
les  chances  possibles  du  combat;  songez  aux 
grands  intérêts  qui  vous  sont  confiés,  à  la  res- 
ponsabilité qui  pèse  sur  vous,  à  votre  devoir, 
comme  députés  de  la  France,  et  comme  loyaux 
sujets  du  Roi  :  et  décidez  ensuite  à  qui  vous  don- 
nerez des  armes.  C'est  là  le  fond  de  la  question  ; 
et,  comme  l'a  dit  ingénieusement  un  des  orateurs 
de  cette  Chambre,  dans  une  discussion  qui  n'était 
pas  sans  quelque  analogie  avec  celle-ci  :  la  me- 
sure qu^on  vous  propose  est  vraiment  une  mesure 
européenne. 

Je  vote  p9ur  son  adoption. 

(M.  de  Nandeuvre,  en  descendant  de  la  tribune, 
est  accueilli  par  de  nombreux  témoignages 
d'adhésion  et  de  félicitation  du  centre  de  droite, 
où  il  reprend  sa  place.) 

(M.  de  Lalot  est  appelé  à  la  tribune  par  l'ordre 
de  la  parole.  La  sensation  produite  par  le  discours 
précédent  entretient  longtemps  dans  la  Chambre 
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une  agitation  qui  ne  lui  permet  pas  de  commen- 
cer. Enfin,  tous  les  membres  reprennent  leur 
place,  un  profond  silence  s'établit,  et  M.  de  Lalot 
improvise  le  discours  suivant  : 

M.  de  Lalot.  Un  honorable  membre  a  établi 
très  éloquemmenl  la  nécessité  d'un  pouvoir  bien 
ordonné  dans  lequel,  en  effet,  il  faut  chercher  le 
.rempart  d'une  hberté  véritable;  mais  il  ne  suffit 
pas  toujours  de  reconnaître  les  véritables  bases 
du  pouvoir,  il  s'agit  de  le  défendre  contre  une 
mesure  arbitraire  aussi  cruellement  ennemie  du 
véritable  pouvoir  que  de  la  vraie  liberié. 

Je  m'étais  proposé  de  répondre  d'abord  aux 
objections  de  détail  présentées  parles  divers  ora- 
teurs qui  m'ont  précédé;  mais  l'état  de  ma  santé 
et  le  peu  d'intérêt  peut-être  qui  s'attacherait  à 
des  arguments  reproduits  et  combattus  tant  de- 
fois,  m'obligent  de  m'enfermer  dans  un  cercle 
de  discussion  beaucoup  moins  étendu.  Cette  dis- 
cussion n'est  pas  pour  moi  une  affaire  de  parti, 
c'est  une  affaire  de  conscience,  parce  que  j'y  vois 
un  point  de  doctrine  constitutionnelle,  parce  que 
j'y  vois  un  moyen  de  salut  contre  les  périls  qui 
menacent  la  société. 

Je  demandei-ai,  à  tous  ceux  qui  se  déterminent 
à  voter  eu  faveur  du  projet  de  loi,  où  ils  trouvent 
des  garanties  contre  l'abus  du  pouvoir.  Je  vois, 
comme  eux,  dans  le  conseil  du  Roi,  des  hommes 
sur  qui  reposait  l'espérance  de  la  monarchie;  ils 
y  sont  aujourd'hui  :  y  seront-ils  demain?  D'ail- 
leurs, personne  n'a  de  longs  jours  à  se  promet- 
tre. Je  dirai  donc  toute  ma  pensée,  et  avec  d'au- 
tant plus  de  liberté  que  je  me  suis  abstenu  de  le 
faire  tant  que  j'ai  pu  craindre  de  voir  troubler  un 
accord  dont  la  France  se  permettait  de  si  heureux 
résultats.  Mais  aujourd'hui  gue  nous  touchons  au 
terme  d'une  session  qui,  loin  d'avoir  rempli  l'at- 
tente générale,  s'est  misérablement  consumée 
dans  une  lutte  opiniâtre  et  scandaleuse;  aujour- 
d'hui que  la  Chambre,  éclairée  par  nos  discussions, 
voit  à  découvert  l'esprit  qui  dirige  les  ministres  ; 
aujourd'hui  surtout  que  la  loi  qui  vous  est  pro- 
posée, et  que  lesarguinents  qui  l'appuient  mani- 
festent le  dessein  d  étouffer  a  perpétuité  la  con- 
science publique,  je  croirais  trahir  mes  devoirs,  si 
je  retenais  plus  longtemps  la  vérité  dans  le  si- 
lence. 

Nous  n'avons  ici.  Messieurs,  aucune  théorie, 
aucun  soupçon  même  à  former.  Il  a  suffi  d'enten- 
dre M  le  ministre  de  l'intérieur  pour  savoir  que 
Tunique  et  véritable  objet  de  la  loi  qu'il  demande 
est  d'asservir  toutes  les  opinions  à  ceux  qui  se 
font  une  gloire  ou  un  métier  de  n'en  avoir  au- 
cune. 

Dans  la  vue  d'intéresser  tous  les  partis  à  la 
censure,  on  promettait  à  chacun  d'eux  l'oppres- 
sion ou  le  silence  du  parti  contraire;  je  n'avance 
rien  qui  ne  soit  facile  à  justifier.  On  veut  en- 
velopper, dans  une  commune  réprobation,  les  doc- 
trines les  plus  opposées  ;  vous  avez  entendu  le 
ministre  les  accuser  sans  discernement  de  la  même 
exagération. 

Je  l'avouerai,  i'ai  quelque  peine  à  me  défendre 
d'un  soiUirnent  d'indignation  (Murmures  au  cen- 
ire.)y  quand  je  vois  un  ministre  du  Roi  légitime 
confondre,  dans  le  vague  de  ses  injurieuses  qua- 
lifications, les  principes  les  plus  purs  et  le  zèle 
le  plus  désintéressé.  (Bravo  à  droite.) 

Il  est  facile  à  certains  esprits,  à  certaines  con- 
sciences, de  trouver  de  l'exagération  dans  la  fidé- 
lité. Sans  doute  nous  exagérions  aussi  le  roya- 
lisme, lorsque  nous  courions  à  la  mort  pour  la 
cause  de  nos  Rois.  Cependant,  quels  souvenir;? 
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quels  témoignages  en  avons-nous  jamais  pbte- 
nns?  Et  ce  sont  des  hommes  rassasiés  de  toutes 
les  faveurs  de  rusprpation  et  4e  la  légitimité 
(Mouvement  très-vif)  qui  réclament  la  récompense 
exclusive  de  tous  les  services..,,,  qu'ils  ji'ont  pas 
rendus.  {Nouvelle  sensation  très^prolonge'e  à  droite; 
Vorateur  recommence  aa  phrase.) 

Ce  sont  eux  qui  viennent  nouQ  proposer  leur 
mo(Jéralion  pour  exemple!  Ce  sont  eux  qui  se 


.On  ne  voit  pas  que^  s'il  est  facile  d'exagérer  la 
liberté,  il  e§t  plus  facile  encore  d'exagérer  la  ser- 
vitude, et  la  bassesse  dans  un  système  de  politi-» 
qv^e  versatile  qui  n'admpttrait  m  principes  fixes, 
ni  règle  constante.  . 

Tel  était  le  caractère  de  ce  systèrpe  ministériel, 
que  la  France  îiccijsq  fi'avoir  Introduit  parmi 
npus  les  divisions  qui  parvinrent  à  |a  diviser  elle- 
mêpe,  Cq  système,  voqs  l'avez  vu  se  développer 
à  la  faveur  de  la  censure.  Urie  confiance  trop 
aveugle  liU  avait  livré  le  domaine  de  la  pensée  : 

auel  usage  eu  a-Wl  fait?  Vous  Tavez  vu  se  jouer 
e  foutes  les  doctripes  pour  pervertir  Tesprit  pu- 
blic, embrasser  toutes  les  opinions  pour  dominer 
avec  leurs  spcoijrs,  souleyer  tour  à  tour  la  révo- 
lution contre  Ic^  mon^rcl^ie,  la  monî^rcbie  contre 
la  révolutlpu,  chercher  dans  les  lois  des  moyens 
per|ldes  4*alimenter  le  spandale;  quedis-je  !  trou- 
ver dan^  les  mêmes  lois,  selon  les  caprices  des 
ministres,  aujourd'hui  |e  sali;(,  demain  la  ruine 
de  TBtat  ;  appeler  la  trahison  pour  la  soutenir, 
la  lidélité  pour  la  combattre;  démentir  des  con- 
spirations évidentes,  inventer  les  accusations  les 
plus  absurdes;  enfin  jeter  dans  tous  les  cœurs  la 
aiscorde  et  la  haine,  semences  trop  fécondes  des 
crimes  les  plus  affreuK. 

Si  la  censure  a  pu  favoriser  les  combinaisons 
d'un  tel  3ystème,  pourquoi  la  reproduirp  encore  ? 
De  la  enfin  ce  do/çme  si  accrédité  parmi  les  écri- 
vains du  parti  ministériel,  qu'il  est  impossible  de 
gouverner  sans  la  censure.  Pour  le  prouver,  qq 
en  appelle  à  Texpérience,  et  \ci  il  faut  écouter 
M.  le  ministre  de  rinlôrieur  lui-même. 

a  En  juin  1819,  on  crut  qu'il  serait  possible 
d'en  réprimer  les  abus  sans  s'occuper  de  les  pré- 
venir. On  ne  tarda  p4s  à  s'apercevoir  qu'on  avait 
conçu  de  vaines  esj>éranccs.  » 

Non,  Messieurs,  on  n'avait  pa«  ponçu  de  vaines 
espérances,  mais  on  avait  formé,  disons-Ie  net- 
tement, le  projet  le  plus  insidieux  pour  la  ruine 
de  la  monarchie,  le  plus  sûr  moyen  de  la  perdre 
dans  l'esprit  des  honnêtes  gens*  Bn  effet,  le 
moyen  le  plus  certain  de  la  perdre  était  de  l'a- 
bandonner à  tous  les  abus  de  la  licence. 

La  loi  de  répression  était  insuffisante;  on  le 
dit,  je  veux  le  croire.  Cependant  11  était  facile, 
depuis  deux  ans,  d'en  voir  les  lacunes,  d'en  for- 
tifier les  dispositions,  d'en  étendre  les  précau- 
tions. Mais  ce  qui  a  manqué  à  cette  loi  comme  à 
toute  autre,  c'est  le  défaut  d'une  ferme  résolution 
pour  l'exécuter.  C'est  dans  lu  raiblesse  volontaire 
de  l'exécution  qu'il  faut  chercher  tous  les  vices 
de  la  lo*;  et,  pour  le  dire  en  un  seul  mot,  c'est 
dans  l'intérêt  seul  de  l'arbitraire  qu'on  a  trouvé 
le  secret  de  décrier  à  la  fois  la  liberté  par  la  li- 
cence et  la  loi  par  I  impunité.  {Mouvement  d'ap- 
probation à  droite,) 

Combien  donc  est  absurde  le  dogme  qu'on  a 
voulu  établir  dans  les  esprits  par  d'étranges  al- 
légations! Je  ne  conteste  pas,  j'accorde  même 


sans  peine,  à  ceux  qui  le  défendent,  qu'il  est  in>- 
possiple  de  discerner,  comme  on  l  ^  fait  depu  y 
six  ans,  sans  le  secours  de  la  censure,  quelle  t-.^. 
la  limite  de  ce  qui  est  permis  et  de  ce  qui  if..:- 
pas  pémis. 

Si  ron  veut  r^meper,  ou  plutôt  perpétuer  L 
système  que  je  viens  de  signaler;  si  l'on  vvu. 
flotter  entre  tous  les  principes  sans  eu  embras.-  . 
aucun;  si  Ton  ne  craint  pas  de  changer  tous  i> 
six  mois  dq  direction  et  de  majorité;  si  l'on  prr- 
tendions  Qondaipner  chaque  année  h  attenur» 
des  lois  monarchiques,  ou  a  nous  défendre  col- 
tre  des  lois  révolutionnaires,  à  voter  des  dêpec--^ 
déjà  faites,  a  arrêter  des  budgets  consommés  a  a- 
vance;  s'il  existe  quelqu'un  aans  cette  Âssembi  i 
à  qui  un  pareil  ordre  de  phoses  puisse  conveih; 
celui-là  peut  voter  1^  censure,  car  un  tel  gouvi.- 
nemeut  ne  peut  exister  paqs  elle.  (Vive  sensatio . , 
Mais  je  soutiens  q\\Q  dans  le  système  d'i^a  gou- 
vernement loyal,  sincèrement  ami  du  Trône  î-- 
gitime  et  de  l'ordre  constitut}onne(y  si  fou  k^: 
gouverner  daps  cet  unique  iqtéret,  avec  une  uià- 
jorité  constantet  sous  les  banpières  4*^a  princ^p: 
conservateur,  loin  de  recourir  à  la  censure,  u- 
gouvernement  de  ce   caractère  1^  rppoussera.^ 
comme  un  présent  funeste.  Pourquoi  cela  'f  Part* 
qu'il  sentirait  le  besoin  de  créer,  de  dévaloppt  f 
un  esprit  ppblic.  (^n  s'anpuyant  dans  sa  manih 
sur  ce  mêm<^  esprit  pub^p,  il  verrait  bientôt  levtj 
tous  les  obstacles.  Le  besoin  dont  je  parle  est  uûc 
des  plus  pressantes  nécessités  de  l'titati  et  un  éa 
points  de  vue  les  plus  élevés. 

Il  n'existe  que  deux  paoyens  de  créer  et  at 
mettre  en  œuvre  un  instrument  politicfue  au^H 
éminemment  nécess^re  qu'une  loi  de  répres^ip;*. 
L'un  est  l'exécution  fidèle  de  la  loi  fpadaisc/2lait\ 
sans  laquelle  tout  est  fai|)le,  tout  est  chancelant; 
l'autre  est  la  manifestation  libre  de  l'esprit  public. 

Les  Chambres,  direz- vous,  ne  sont-elles  ùdi 
les  organes  légitimes  de  l'opinion  i  Cela  peut  êir: 
vrai  jusqu*à  un  certain  .point,  mais  elles  nVii 
sont  pas  les  organes  permanents,  bien  moins  en- 
core les  interprètes  infaillibles,  lorsque  les  isuih 
tutions  qui  doivent  former  l'esprit  public  nVnt 
pas  reçu  les  déveipppements  nécessaires.  ÇcA 
précisément  Tinstitution  la  plus  propre  ^  ce  di^- 
sein,  celle  qui  devait  produire  i'eifet  dont  on 
parle,  qu'on  ^'est  le  plus  étudié  à  comprimer.  Ne 
vous  y  trompez  pas,  la  liberté  de  la  presse  comn  c 
institution  politique,  con^me  iustituUoa  voulue 
par  la  Charte,  est  tout  entière  dans  les  journaux, 
parce  qu'ils  offrent  le  moyen  de  publicité  le  plus 
étendu,  le  mieux  approprié  à  nos  besoios..,., 

M,  IJiiqpln.  Ils  n'eu  sont  que  plus  dangeraox. 

H.  4e  L«lot.  lis  en  sout  plus  dangereux,  di- 
tes-vous; oui.  dans  ce  syiteme  d'impunité  qu;' 
vous  ne  vous  lassez  pas  de  reproduire;  que  volA: 
prévention,  votre  faiblesse,  l'intérôt  de  quelques 
uns  s'obstinent  h  croire  inévitable.  Mais  sacltei 
donc  de  bonne  foi  contenir,  par  une  toi  forte, 
tout  ce  qui  serait  dangereux,  et  laisser  libre  tout 
ce  qui  est  utile. 

«  Ce  qui  est  utile,  ce  qui  est  bon,  ce  qui  aU 
licite,  a  dit  le  ministre  de  rinlérieur,  c'est  de 
publier  ses  griefs  contre  les  autorités  consti- 
tuées et  contre  le  gouvernement.  »  C'est  là  ce 
qu'on  demande,  on  ne  veut  que  ce  qui  est  utilt! 
et  licite. 

Le  ministère  veut  asservir  les  journaux  paite 
qu'ils  exercent  une  grande  influence;  mais  ails 
exercent  une  graa40  influence,  il  faut  «avoir 
l'employer  et  non  pas  la  détruire.  On  veut  les 
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aopaente  de  50.000  francs  le  reveou  des  dépar- 
tements de  l'Aube,  de  Loir-et-Cher  et  de  la 
Nièvre,  on  les  fait  descendre  d'une  elasse,  et  alors 
leur  dégrèvement  est  presque  double;  4«  que  si, 
au  contraire,  on  diminue  de  la  noéme  somme  le 
revenu  des  départements  de  la  Creuse,  des  Deux- 
Sèvres  et  de  la  Loire,  ils  remonteront  d'une 
classe,  et  leur  dégrèvement  serait  alors  réduit  de 
moitié. 

On  ne  peut  ce  me  semble  rien  arguer  de  plau- 
sible contre  ces  exemples  et  contre  de  pareilles 
suppoHtions* 

Cette  classification  est,  d'ailleurs,  en  opposi- 
tion formelle  avec  le  principe  de  Tégalilé  de  ré- 
partition voulu  par  la  justice  ;  cette  classiOcation 
consacre  solennellement  le  principe  de  Tinéga- 
lité  ;  elle  empire  la  situation  des  contribuables, 
à  qui  elle  enlève  jusqu'à  l'espérance  d*étre  rame- 
nés par  des  dégrèvements  successirs,  et  par  le 
laps  de  temps,  à  cette  égalité  proportionnelle  qui 
est  le  but  que  nous  voulons  atteindre. 

Je  crois,  Messieurs,  vous  avoir  suffisamment 
démontré  tous  les  vices  du  projet  de  classement 
proposé,  et  combien  il  seriiit  dangereux  de  l'ad- 
mettre. Vous  repousserez  donc  de  semblables  ca- 
tégories, si  contraires  à  Tarticle  2  de  la  Charte 
qui  a  proclamé  le  principe  de  Tégalité  pour  Pac- 

3uit  des  charges  de  l'Etat  par  tous  les  Français, 
ans  la  proportion  de  leurs  facultés. 
Un  de  nos  honorables  collègues,  M.  de  Saint- 
Géry,  nous  a  fait  distribuer,  avec  son  opinion, 
nn  tableau  où  il  propose  le  marc  le  franc;  j'au- 
rais adopté  ce  mode  de  dégrèvement  si  tous  les 
droits  étaient  égaux,  s*il  ne  perpétuait  les  inéga- 
lités de  département  à  département  dont  on  ne 
cesse  de  se  plaindre  depuis  trente  ans  ;  enfin,  s'il 
n'était  contraint  aux  principes  rigoureux  de  la 
justice  ;  car.  Messieurs,  personne  ne  contestera 
que  le  droit  est  acquis  à  ceux  imposés  dans  une 
plus  forte  proportion. 

Or,  d'après  les  évaluations  du  revenu  territo- 
rial de  la  France,  adoptées  par  le  gouvernement, 
sur  les  86  départements  dont  elle  se  compose,  85 
doivent  être  considérés  comme  surchargés  :  ils 
le  sont  relativement  au  département  des  Basses- 
Pyrénées,  qui  ne  paye  que  le  dix-septième  de 
son  revenu  ;  ils  le  sont  dans  des  proportions  iné- 
gales: aussi,  je  no  vous  proposerai  point  le 
marc  le  franc  de  notre  collègue,  ÎJ.  de  Sainl- 
Géry  ;  mais  un  dégrèvement  proportionnel  aux 
surcharges  ;  dégrèvement  qui,  s'il  est  continué 
d'année  en  année,  ramènera  les  85  départe- 
ments surtaxés  à  la  proportion  dans  laquelle  est 
imposé  le  département  des  Basses-Pyrénées. 
Pour  les  y  faire  arriver,  dès  à  présent,  il 
faudrait  que  le  Trésor  pût  faire  un  sacrifice  de 
75,266,387  fr.  73  c,  et  nous  sommes  malheureu- 
sement encore  loin  du  moment  où  un  pareil  sa- 
crifice serait  possible. 

Mais  ce  dégrèvement,  offert  cette  année,  él^nt 
fixé  à  27,351,1:^6  fr.  38  c,  il  faut  se  restreindre 
à  cette  somme  et  la  répartir  dans  une  proportion 
relative  à  la  surcharge  qu'éprouvent  les  départr- 
ments.  Il  est  vrai  que  plus  on  éloignera  le 
terme  de  comparaison,  plus  on  s'approchera  du 
marc  le  franc  ;  néanmoms,  on  ne  son  rappro- 
chera pas  tellement  que  les  départem'-nts  gn'\('9> 
n'obtiennent  une  décharge  considérable,  et  les 
autres  une  diminution  qui  leur  permettra  de  ré- 
tablir l'égalité  proportionnelle  dans  leur  réparti- 
tion intérieure. 

En  conséquence,  j'ai  Thonneur  de  vous  propo- 
ser d'admettre,  pour  dernier  terme  de  dégrève- 
ment, le  taux  du    dîx-septième   qne  paye   le* 
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Charte  a  le  grand  tort  d'avoir  été  puisée  dans  les 
écrits  philosophiques  contre  lesquels  M.  de  Bo- 
nald  et  les  bonnes  lettres  sont  en  insurrection. 
Ces  écrits  philosophiques  sont  toujours  lus,  et  de 
plus  en  plus  répandus,  et  nous  ne  croyons  pas 
que  Tart  d'écrire  soit  un  instrument  de  révolu- 
tion; cet  art  est  celui  de  s'éclairer,  et  il  serait 
bien  à  regretter  que  cet  art  n'existât  pas,  puisque 
nous  serions  privés  de  lire  les  excellents  écrits 

qu'a  publiés  M.  de  Bonald {M.  Barthe-Labas- 

tide  :  Ahl  ceux-là  ne  prêchent  point  Tinsurrec- 
tion ) 

Messieurs,  un  horrible  assassinat  a  été  le  pré- 
texte dont  le  ministère  s'est  servi  pour  proposer 
et  faire  adopter  par  les  Chambres  la  loi  sur  la 
censure  des  papiers  publics. 

Un  ministre,  qui  parle  toujours  de  sa  franchise 
et  n'expose  jamais  franchement  sa  pensée,  accu- 
sait positivement  lef^  journaux,  dans  un  discours 
prononcé  à  la  Chambre  des  pairs  en  1820,  d'être 
la  cause  de  l'affreuse  catastrophe  du  13  février. 

Un  citoyen,  un  véritable  citoyen,  dont  le  nom 
vient  toujours  se  présenter  à  Tesprit,  lorsqu'on 
veut  citer  de  bonnes  actions  ou  de  bonne  paroles 
(M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld  Liancourt),  ré- 
pondit aux  assertions  ministérielles  par  des  faits 
qui  les  démentaient  :  il  rappelait  dans  le  rapport 
qu'il  Ht  au  nom  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  premier  projet  sur  la  censure  «  que  de 
pareils  crimes  avaient  été  commis  en  France  à 
des  époques  où  la  presse  ne  pouvait  en  être  ac- 
cusée. » 

Des  preuves  historiques  multipliées  anéantis- 
saient entièrement  les  raisonnements  sur  lesquels 
le  ministre  des  affaires  étrangères  avait  cherché 
à  s'appuyer,  pour  faire  rentrer  les  journaux  dans 
leur  état  habituel  d'esclavage. 

Ce  ministre  insistait  d'autant  plus  sur  un  motif 
imaginaire,  qu'il  voulait  à  tout  prix  en  masquer 
un  réel. 

Lon^j^temps.  avant  l'affreux  attentat  dont  la 
France  gt^mira  toujours,  un  projet  de  loi  destiné 
au  rétablissement  de  la  censure  pendant  cinq 
ans,  avait  été  rédigé  par  le  ministère,  et  à  Pou- 
verture  de  la  dernière  session,  ceux  de  mes  col- 
lègues, qui  jouissent  de  sa  confiance  et  qui  sont 
chargés  de  seconder  ses  projets,  avaient  été  mis 
dans  sa  confidence;  ils  parlaient  avec  véhé- 
mence, avec  l'ardeur  la  plus  grande,  la  plus  sou- 
tenue, la  plus  persévérante,  de  la  licence  des 
journaux,  afin  de  bien  faire  sentir  le  besoin  de 
la  restreindre.  Cette  licence  effectivement.  Mes- 
sieurs, ne  coimaissait  plus  de  bornes  ;  le  minis- 
tère, loin  de  la  réprimer,  semblait  au  contraire 
l'encourager;  il  n'a  jamais  rien  fait,  ni  pour  l'ar- 
rêter, ni  pour  la  punir.  C'était  un  moyen  dont  il 
se  servait  avec  habileté,  pour  accuser  d'impuis- 
sance la  loi  du  9  juin  1819,  sur  la  liberté  de  la 
presse,  et  établir  la  nécessité  de  soumettre  de 
nouveau  les  journaux  à  la  censure. 

MM.  les  ministres  (et  vous  le  savez,  vous.  Mes- 
sieurs, qui  jouissez  de  l'honneur  des  entrées  de 
leur  cabinet],  prétendent  qu'elle  est  en  France 
un  élément  sans  lequel  il  leur  serait  impossible 
de  pouvoir  gouverner.  SU  en  était  ainsi,  il  faudrait 
se  hâter  de  déclarer  qu'un  gouvernement  repré- 
sentatif ne  peut  exister,  en  réalité,  sans  la  liberté 
de  la  presse. 

Toute  la  question  consiste  donc  à  savoir  s'il 
faut  sacrifier  le  gouvernement  représentatif  aux 
ministres,  ou  les  ministres  à  ce  moile  de  gouver- 
nement; car  il  y  a  bien  certainement  eatre  eux 
et  lui  une  véntable  incompatibilité  d'humeur. 

J'ignore,  Messieurs,  comment  vous  décideriez 
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is  de  voir  à  quel  point 
on  des  intérêts  de 
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hommes,  que  leur  po- 
dre  équilaljleS  et  mo- 

é  permis  de  faire  insé- 
joutnaux?  Pourquoi, 
t  favorable  à  un  homme 
ent  à  faire  tendre  For- 

ie  la  part  de  1^  censure 
iée  dans  la  séance,  où 
i  de  cet  ancien  minis- 
;  en  place,  indignement 
enee  que  je  n'ose  qua- 
nent  calomnié,  et  sous 
ait  opiuô  l'année  der- 

n  se  répand  dans  une 
.  de  Girardin  :  11  ne  faut 
a  tendre  ce  que  je  yeux 
[on,  non,  cela  est  très- 
du  que  vous  étiez  fi- 

ués  dans  presque  tous 
pas  par  ordre  des  mi- 
;  leur  bon  plaisir, 
la  machine  infernale 
iner  l'idée  des  pétards 
u'il  y  avait  bien  un 
rapprochement.  L*ob- 
i  censure. 

dées  libérales  sont  re- 
s  les  journaux  favo- 

loint  voulu  permettre 
que  les  rois  constita- 
:raaquilles  et  grands 
^étiens,  parce  que  les 
plus  les  ennemies  du 
lie  de  l'Bvangile,  qui 
levant  Dieu  et  devant 

nblée  ont  été  attaqués 
s  publics  ;  mais  pour 
à  tous  ceux  qqi  en 
a  dit  à  ceux  qui  sié- 
«  Citoyens  libéraux, 
eupLe,  ni  les  amis  de 
ire  l'iAdication  plus 
jche  û'a  jamais  pro- 
îlques-uns,  et  la  ser- 

î  toute  entière  a  été 
me  parodie,  insérée 
sation  de  la  censure, 
pas  été  mieux  trai- 
jfeente,  et  M.  de  Pon- 
e  la  dignité  de  ses 
nlications  aux  minis- 
'nal  a  été  traduit  de- 

lant  de  prier  M.  le 
uloir  bien  nous  dire, 
le  devait  accorder  la 
i  fonctions,  «  contre 
lus  redoutables  en- 
rtées  aux  tribunaux, 
andis  qu'on  est  sans 

prévient  les  journa- 

commission  de  cen- 

Cette  date  est  sans 


doute  Teffet  du  hasard,  mais  elle  est  néan 
remarquable. 

Lés  lournalistçs  ont  été  préteniiS  que  le: 
letinS  otticiéls  des  séances  de  la  Cnambi 
pairs,  et  comptes  rendus  de  celle  des  déput 
sont  point  assujettis  à  la  censure. 

Cette  disposition,  entièrement  conforme  ; 
ticle  44  de  la  Charte,  qui  veut  que  les  séah( 
cette  Chatobre  soient  publiques,  a  reçu  à 
son  ehtiôre  exécution,  et  les  rédacteurs  des 
flaUx  ont  rendu  flos  débats  comme  ils  or 
oU  comme  ils  ont  votil^u  :  il  faut  avouer  i 
tableau  n'en  est  paS  toujotirs  fidèle,  et  que 
cou{)  d*entre  nous  n'ont  pas  toujours  à  s'en 
Néanmoins  nous  sommesioin  de  nous  en 
dre,  ël  ceul  qui  yeulëhl  *  onaaitré  bien  ë 
raerit  nos  opinions,  peuvent  lire  le  Mon 
l'Assemblée  toute  entière  se  plaira  a  reiidi 
tice  à  son  iiUpartialité. 

La  disposition  minist(^rldlle  que  j'ai  citée^ 
est  extraite  de  la  circulaire  adressé  aux  je 
listes,  à  été  religieusement  observée  à  Pans 
elle  a  été  scandaleusement  méconnue  dan 
sieurs  départements.  Je  puis  vous  citer,  ent 
très,  celui  du  Cher.  Je  mets  plusieurs  exetap 
de  son  journal  sous  vos  yeux;  vqiis  y  vern 
la  censure  préfectorale  a  râjé  les  ,  discoi 
plusieurs  orateurs,  et  que  le  journaliste,  pc 
prévenir  ses  lecteurs,  a  eu  Tâttention  de  le 
ser  en  blanc. 

Voyez   M.  de  GiraTdin {On  rit  beau 

M.  Etienne  en  blanc...  {Voix  à  droite .11 
vous  mettre  en  rouge.) 

Dans  le  nombre  de  cejix  qui  se  trouveni 
imprimés  sanâ  l'être,  il  en  est  pourtat 
avaient  obtenu  dans  celte  enceinte  le^  hoi 
de  rimpresaion.  {Voix  à  droite:  Cela  ne  [ 
rien.)  Gela  prouve  que  les  préfets  sont  plus 
gants  que  la  Chambre.  Yods  voyez,  Mess 
due  M.  le  préfet  du  Cher  a  été  plus  sévéi 


que 
vou^. 


I 


J'ignore  si  MM.  les  ministres  approuvée 
violation  aussi  manifeste  de  la  Charte  et  i 

f)li  aussi  prononcé  de  leurs  instructions.  J 
è  supposer,  puisque  cette  violation  du  pr 
de  la  publicilé  de  nos  débats  dure  depuis 
temps  et  qu'elle  se  renouvelle  sans  cesse. 
L^nstructioa  donnée  à  la  commission  d 
sure,  le  l*""  avril  1820,  lui  enjoignait  de  ne 
exercer  nos  fonctions  sur  le  compte  qu 
journalistes  reiident  au  publie  des  débats 
Chambre  des  députés,  et  cette  disposition,  c 
je  crois  l'avoir  déjà  remarqué,  est  entier 
conforme  à  celle  qui  veut  que  les  sêancei 
Chambre  soient  publiques.  D'après  ce  môiui 
cipe,  les  débats,  en  matière  criminelle,  c 
être  également  publics,  aux  termes  de  Tarti 
de  la  Charte,  Ton  s'étonne  qiic  le  compte  i 
est  rendu  soit  soumis  à  la  censure  :  c  est 
vement  dans  une  partie  qui  aurait  dû  i 
gas  à  la  craindre,  qu'elle  a  exercé  plus  p< 
iiérement  sa  sévérité.  Pour  indiquer  ii 
qu'elle  voulait  y  prendre,  je  dois  citer  ici 
culaire  adressée  par  les  censeurs  à  tous  leï 
nalistes,  pour  les  prévenir  qu'ils  ne  pourrc 
sérer  par  extrait  les  actes  d'accusation,  dai 
affaire  où  le  gouvernemeni  indiquait  asse2 
portance  qu'il  attachait  à  trouver  des  couj; 
fin  conséquence,  Tacte  d'accusation  a  i 
plus  grande  publicité,  et  la  connaissance 
défense  des  accusés  n'en  a  presque  poi 
Tout  ce  qui  pouvait  servir  à  constater  leui 
cence  a  été  soigneusement  rayé  des  plui 
de  leurs  avocats. 
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doute  l'effet  du  hasard,  mais  elle  est  néanmoins 
femat'quable, 

Lésjournalisteë  ont  été  prévenus  que  ieé  btil- 
letinâ  officiels  des  séances  de  la  Cnambré  des 
pairs,  et  comptes  fendus  de  celle  deâ  députés,  ne 
sont  point-  assujettis  à  la  censure. 

Cette  disposition,  entièrement  conforme  à  l*ar- 
ticle  44  de  la  Charte,  qui  veut  que  les  séahces  de 
cette  Chatobre  soient  publiquéë,  a  reçu  à  Paris 
son  ëùtiôre  ejcécution,  et  les  Rédacteurs  des  jour- 
naux ont  rendti  tios  débats  comiùe  ils  ont  pu, 
oïl  comme  ils  ont  votllu  :  il  faut  avouer  diie  le 
tableau  n*en  est  paâ  toujours  fidèle,  et  que  beau- 
coul)  d'entre  nous  n'ont  pas  toujours  à  s'en  louer. 
Néanmoins  nous  sommes  Join  de  nous  en  plain- 
dre, él  ceul  qui  yétilëhl  *  onaaitré  bien  éxàcte- 
raertt  nos  opinions,  peuvent  lire  le  Moniteur; 
rAssemblée  toute  enlière  se  plaira  à  reiidre  jus- 
tice à  son  impartialité. 

La  disposition  ininist(^riélle  que  j*al  citée,  et  qui 
est  extraite  de  la  circulaire  aaressé  aux  journa- 
lit5tes,  â  été  religieusement  observée  à  PaMs  ;  mais 
elle  a  été  scandaleusement  méconnue  dans  plu- 
sieurs départements.  Je  puis  vous  citer,  entre  au- 
tres, celui  du  Cher.  Je  mets  plusieurs  exetnplaires 
de  son  journal  soiis  vps  yeux;  voiis  y  verrez  que 
la  Céri?ure  préfectorale  â  râj^é  les  ^  discoui'S  de 
plusieurs  orateurs,  et  que  le  journaliste,  pour  en 
prévenir  ses  lecteurs,  a  feu  rattention  de  les  lais- 
ser en  blanc. 

Voyez   M.  de  Girafdin {On  rtt  beaucoup,) 

M.  Etienne  en  blanc...  {Voix  à  (iroife  ;  li  fallait 
vous  mettre  en  rouge.) 

Danâ  le  nombre  de  cejix  qui  se  trouvent  ainsi 
imprimés  sanà  l'être,  il  en  est  pourtant  qui 
avaient  obtenu  dans  celte  enceinte  \eè  honneurs 
de  rinipression.  {Voix  à  droite:  Cela  ne  prouve 
rien.)  Gela  prouve  que  les  préfets  sont  plus  puis- 
gants  que  la  Chambré.  Vous  voyez.  Messieurs, 
que  M.  le  préfet  du  Cher  a  été  plus  sévère  que 

vous 

Jignore  si  Mil.  les  ministres  approuvent  Une 
violation  aussi  manifeste  de  la  Charte  et  un  ou- 

f)ll  aussi  prononcé  de  leurs  instructions.  Je  dois 
è  supt)Oser,  puisque  cette  violation  du  principe 
de  la  publicité  ue  nos  débats  dure  depuis  loug- 
temps  et  qu'elle  bfe  renouvelle  sans  cesse. 

L  instruction  donnée  à  la  commission  de  cen- 
ôiire,  le  ['"  avril  1820,  lui  enjoignait  de  ne  point 
exercer  nos   fonctions  sûr  le  compte  que    les 
journalistes  reiident  au  publia  des  débats  de  la 
Cbambre  des  députés,  et  cette  disposition,  comme 
je  crois  l'avoir  déjà  remarqué,  est  entièrement 
conforme  à  celle  qui  veut  que  les  séances  de  la 
Chambre  soient  publiques.  Diaprés  ce  même  prin- 
cipe, les  débats,  en  matière  criminelle,  devant 
être  également  publics,  aux  termes  de  Tarticlç  64 
de  la  Charte,  Ton  s'étonne  que  le  compte  qui  en 
est  rendu  soit  souinis  à  la  censure  :  cest  positi- 
vement dans  une  partie  qui  aurait  dû  n avoir 
cas  à  la  craindre,  qu'elle  a  exercé  plus  particu- 
lièrement sa  sévérité.  Pour   indiquer  la  part 
qu'elle  voulait  y  prendre,  je  dois  citer  ici  Id  cir- 
culaire adressée  par  les  censeurs  à  touâ  les  jour  - 
naïistes,  pour  les  prévenir  qu'ils  ne  pourront  in- 
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portaace  qu'il  attachait  à  trouver  des  coupables 

En  coDSéqueuce,  Tacte  d'accusation  a  reçu  la 
plus  grande  publicité,  et  la  counaissance  de  la 
défeDse  des  accusés  n'en  a  presque  point  eu. 
Tout  ce  qui  pouvait  servir  à  constater  leur  inno- 
cence a  été  soigneusement  rayé  des  plaidoiries 
de  leurs  avocats. 
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)oiQt    doute  l'effet  du  hasard,  mais  elle  est  néanmoins 
s  de    rertiat'quable. 

po-       Lés  purnalisteë  ont  été  prévenus  que  iei  blil- 
mo-    letinô  ofljcielô  des  séances  de    la  Gnambré  des 
paii's,  et  comptes  fendus  de  celle  deâ  députés,  ne 
sont  point-  assujettis  à  la  censure. 

Cette  disposition,  entièrement  conforme  à  l*ar- 
ticle  44  de  la  Charte,  qui  veut  que  les  séahces  de 
cette  Chatnbre  soient  publiques,  a  reçu  à  Palis 
son  eùtiôre  e5cécution,  et  les  tédacteurs  des  jour- 
naux ont  rendu  tios  débats  conâiiie  ils  ont  pu, 
ou  comme  ils  ont  voillu  :  il  faut  avouer  cliië  le 
tableau  n'en  est  paâ  toujotirs  fidèle,  et  que  beau- 
cou|)  d^entre  nous  n'ont  pas  toujours  à  s'en  louer. 
Néanmoins  nous  sommes  Join  de  nous  en  plain- 
dre, el  ceul  qui  vettlëhl  Connaître  bien  êxacte- 
raerit  nos  opinions,  peuvent  lire  le  Moniteur; 
rAssemblée  toute  entière  se  plaira  a  reildre  jiis- 
tice  à  son  impartialité. 

La  disposition  rnioistérielle  que  j'ai  citée,  et  qui 
est  extraite  de  la  circulaire  aaressé  aux  journa- 
liste^, à  été  religieusement  observée  à  Paris  ;  mais 
elle  a  été  scandaleusement  méconnue  dans  plu- 
sieurs départements.  Je  puis  vous  citer,  entre  au- 
tres, celui  du  Cher.  Je  mets  i)lusieurs  exemplaires 
de  son  Journal  soiis  vos  yèiix;  vqiis  y  verrez  que 
la  Cértsure  préfectorale  à  rstjé  les  ^  discoui's  de 
plusieurs  orateurs,  et  que  le  journaliste,  pour  en 
prévenir  ses  lecteurs,  a  liu  Tattention  de  les  lais- 
ser en  blanc. 

Voyez  M.  de  GiraWin {On  rit  beaucoup.) 

M.  Etienne  en  blanc...  {Voix  à  droite  ;  11  fallait 
vous  mettre  en  rouge.) 

Dans  le  nombre  de  ceux  qui  se  trouvent  ainsi 
imprimés  sanâ  Tétre,  il  en  est  pourtant  qui 
avaient  obtenu  dans  cette  enceinte  le^  honneurs 
de  rinapression.  {Voix  à  droite:  Gela  ne  prouve 
rien.)  Gela  prouve  que  les  préfets  sont  plus  puis- 
gants  que  la  Chambré.  Vous  voyez,  Messieurs, 
que  M.  le  préfet  du  Cher  a  été  plus  sévère  que 

vou^ 

J'ignore  si  Mil.  les  ministres  approuvent  Une 
violation  aussi  manifeste  de  la  Charte  et  un  ou- 

f)li  aussi  prononcé  de  leurs  instructions.  Je  dois 
e  supposer,  puisque  cette  violation  du  principe 
de  la  publicité  de  nos  débats  dure  depuis  long- 
temps et  qu'elle  be  renouvelle  sans  cesse. 

L  instruction  donnée  à  la  commission  de  cen- 
siire,  le  l*''  avril  1820,  lui  enjoigùait  de  ne  point 
exercer  nos   fonctions  sur  le  compte  que    les 
journalistes  reiident  au  ptiblK:^  des  débats  de  la 
Chambre  des  députés,  et  cette  disposition,  comme 
je  crois  l'avoir  déjà  remarqué,  est  entièrement 
conforme  à  celle  qui  veut  que  les  séances  de  la 
Chambre  soient  publiques^.  Diaprés  ce  mèiiie  prin- 
cipe, les  débats,  en  matière  criminelle,  devant 
être  également  publics,  aux  termes  de  l'article  64 
de  la  Charte,  Ton  s*étonne  qiie  le  compte  qui  en 
est  rendu  soit  soumis  à  la  censure  :  c  est  positi- 
vement dans  une  partie  qui  aurait  dû  n  avoir 
pas  à  la  craindre,  qu'elle  a  exercé  plus  particu- 
lièrement sa  sévérité.  Pour   indiquer  la  part 
qu'elle  voulait  y  prendre,  je  dois  citer  ici  la  cir- 
culaire adressée  par  les  censeurs  à  tous  les  jour- 
nalistes, pour  les  prévenir  qu'ils  ne  pourront  in- 
sérer par  extrait  les  actes  d  accusation,  dans  fine 
affaire  où  le  aouvernemeni  indiquait  assez  l'im- 
portance qu'il  attachait  à  trouver  des  coupables. 
fin  conséqueuCe,  Tacte  d'accusation  a  reçu  la 
plus  grande  publicité,  et  la  couoaiasance  de  la 
défense  des  accusés  n'en  a  presque  point  eu. 
Tout  ce  qui  pouvait  servir  à  constater  leur  inno- 
cence a  été  soigneusement  rayé  des  plaidoiries 
de  leurs  avocats. 
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textes,  TOUS  sorpreodre  la  proloogatioa  d'une  loi 
dont  ils  ont  fait  un  si  pitoyable  usage.  Non,  non, 
ils  ne  parriendront  point  à  tous  persuader  que 
c'est  dans,rtfUer^t  ae  la  légitimité  qu'ils  deman- 
dent la  censure,  eux  qui  ont  permis,  sous  le  ré- 
gime censorial,  que  cette  légitimité  fût  mise  en 
problème;  eux  qui  ne  se  sont  servis  du  pouvoir 
que  vous  leur  avez  confié,  que  pour  persécuter, 
opprimer  les  partisans,  les  serviteurs  fidèles  de 
la  Intimité;  eux  qui  ont  commencé,  dans  le 
jowmal  des  Mair^eê,  cette  école  de  sophismes  per- 
nicieux, qui  a  porté  jusque  dans  les  hameaux  les 
plus  cbétifs,  sous  les  chaumières  les  plus  obs- 
cures, des  idées  subversives  de  l'ordre  social: 
eux  qui  ont  à  dessein  étouffé  le  dévouement,  créé 
Tindifférence,  comprimé  l'élan  des  sentiments 
royalistes,  encouragé  Tinfidélité,  affiché  l'ingra- 
titude des  services  rendus  au  prince,  récompensé 
la  félonie;  ce  sont  eux  qui  maintenant  viennent,  à 
titre  d'auxiliaire,  prêter  secours  à  la  légitimité! 
quelle  étrange  révolution  se  serait  opérée  dans 
leur  système!  et  de  quel  étonnement  ne  dois-je 
pas  être  saisi,  moi  qui  ai  vu  leurs  agents,  aussi 
effrontés  qu'indiscrets,  venir,  de  leur  part,  men- 
dier dans  les  provinces  d'odieuses  délations  con- 
tre les  partisans  de  la  légitimité,  puiser  leurs 
documents  dans  les  sources  les  plus  impures, 
pour  fournir  les  textes  mensongers  des  rapports 
ministériels  à  Sa  Majesté,  et  décrier  à  ses  yeux 
ses  sujets  les  plus  dévoués!  Après  avoir  fait  ger- 
mer le  mal,  il  leur  convient  peu  de  solliciter  que 
le  remède  soit  placé  dans  leurs  mains  !  On  peut 
conjecturer  Tusage  qu'ils  en  feraient,  par  Tabus 
qu'ils  en  ont  fait. 

Ah  I  Messieurs,  si  jamais  un  congrès  européen 
s'avisait  de  rechercher  quels  sont  les  premiers 
auteurs  du  mal  interne  qui  tourmente  la  légiti- 
mité, n'en  doutez  pas,  ses  recherches  ne  seraient 
pas  longues,  et  la  coterie  de$  miniitres  dirigeants 
dans  le  gouvernement  français  deviendrait  im- 
médiatement l'objet  unique  des  justes  ressenti- 
ments de  ce  congrès  1  Les  étrangers  ont  trouvé 
dam  leurs  propres  feuilles  la  preuve  matérielle 
de  la  culpanilité  de  nos  ministres  ;  ils  y  ont  vu 
les  plus  nobles  caractères  calomniés,  la  diffama- 
tion déversant  son  odieux  venin  sur  le  premier 
et  le  plus  fidèle  sujet  du  Roi,  sur  le  chevalier  le 
plus  respectueux  de  la  légitimité! 

Ils  y  ont  vu  les  Français  sous  l'empire  de  la 
censure,  alternativement  présentés  sous  l'aspect 
le  plus  taux  ;  les  uns  comme  impatients  du  joug 
des  lois,  prêts  à  briser  le  frein  de  la  soumission  ; 
les  autres  animés  des  sentiments  les  plus  gothi- 
ques, et  rêvant,  au  xix*  siècle,  le  retour  a  des 
idées  convenables  tout  au  plus  au  xv*  ;  la  na- 
tion toujours  calomniée»  et  le  ministère  offert  en 
modèle  à  l'admiration  de  fEurope.  Les  étrangers 
ont  été  dupes  longtemps  de  ces  jongleries  minis- 
térielles. Messieurs;  et  si  elles  ont  cessé  de  les 
abuser,  c'est  depuis  que  la  liberté  de  la  presse 
eut  permis  un  combat  dans  les  journaux  entre 
tous  les  partis.  Alors  les  oninions  ont  changé  au 
détriment  des  ministres  ;  alors  ils  ont  commencé 
à  être  bien  appréciés,  et  la  jouissance  du  pouvoir 
a  seule  pu  les  dédommager  de  la  déconsidération 
dans  laquelle  ils  sont  tombés. 

Parlerai-je,  Messieurs,  de  cette  manière  cau- 
teleuse des  ministres,  de  vous  demander  l'exer- 
cice de  la  censure  pour  un  anî  Cette  manière  est 
bien  digne  des  ministres  dirigeants,  de  ces  mi- 
nistres qui  vivent  au  jour  le  jour,  et  sont  inca- 
pables ae  sonder  l'avenir,  mais  qui  se  flattent 
aans  doute,  en  perfectionnant  leurs  moyens  d*in- 
floence,  d'obtenir  à  chaque  nouvelle  lessioD  un 


nouveau  bail  d'existence  annuelle.  Remarque!, 
en  effet,  de  quels  arguments  se  sont  servis  les 
ministres  de  l'intérieur  et  de  la  justice,  pour  vous 
demander  la  continuation  de  la  censure;  pesés 
bien  leurs  motifs,  et  voyez  si  ce  sont  là  des  mo- 
tifs temporaires.  Non,  Messieurs,  ces  motifs  s'ap- 
pliquent à  tous  les  temps,  et  ils  pourront  être 
reproduits  à  chaque  session  nouvelle,  avec  encore 
plus  de  faveur,  car  ils  auraient  pour  eux  en  quel- 
que sorte  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Ainsi,  en 
croyant  donner  seulement  la  censure  pour  trois 
mofs,  vous  auriez  préparé  la  violation  indéfinie 
de  la  Charte  au  profit  des  ministres.  Vainement 
osent-ils  vous  dire  qu'ils  sont  désintéressés  dans 
la  cause,  la  France  entière  les  dément  ;  elle  sait, 
malgré  la  censure,  et  grâce  seulement  à  la  liberté 
de  cette  tribune,  que  l'intérêt  national  n'est  pour 
rien  dans  la  proposition  du  projet  de  loi  qui  vous 
a  été  présenté  :  que  seulement  les  ministres, 
tourmentés  par  les  souvenirs  du  passé,  veulent 
en  éloigner  le  retour,  échapper  aux  sentiments 
qui  les  poursuivent  au  dedans  et  au  dehors,  et 
conserver,  à  force  de  déceptions,  leur  crédit  au- 
près du  prince,  leur  domination  sur  la  France  1 

Ah  !  sans  doute,  ils  ont  besoin  que  le  silence 
dérobe  à  la  mémoire  journalière  des  Français  et 
des  étrangers  le  récit  de  leurs  faits  I 

Après  avoir  éteint  l'esprit  royaliste,  ressuscité 
des  doctrines  perverses,  cherché  à  faire  du  peu- 
ple français  une  agglomération  sans  consistance* 
sans  affections  autres  que  celles  du  plus  vif  in- 
térêt, que  ne  doivent-ils  pas  craindre  des  événe- 
ments? Sur  quoi  peuvent-ils  compter  pour  la 
conservation  du  Trône  t  Sur  les  hommes  qui  ont 
associé  à  leur  pouvoir!  mais  les  hommes  du 
pouvoir  ont  reçu  d'eux  l'exemple  de  se  tourner 
vers  la  fortune,  et  de  l'adorer  ;  ils  ont  appris  que 
la  foi  du  serment  n'était  qu'un  vain  prestige  qui 
devait  disparaître  devant  un  gouvernement  de 
fait,  et  que  le  sabre  vainqueur  tranchait  toujours 
avec  justice  tous  les  nœuds  de  la  légitimité. 

Pour  voir  entre  quelles  mains  vous  remettriez 
le  droit  d'opprimer  l'opinion,  voyez  ce  qui  se 
passe  autour  de  vous;  examines  les  détails  du 
procès  pendant  à  la  Chambre  des  pairs....  de- 
mandez-vous quelle  confiance  ou  plutôt  quelles 
craintes  réelles  ne  doit  pas  inspirer  le  minutère, 
quand  les  chefs  des  conspirations  disparaissent 
entre  meç  mains?...  Quelle  foule  de  réflexions 
affligeantes  ne  doit  pas  faire  naître  un  aussi  cri- 
minel scandale?  Toujours,  toujours  des  conspira- 
tions ou  créées  ou  palliées  sous  la  même  direc- 
Uon! 

Ah  I  oui,  sans  doute,  de  tels  ministres  doivent 
craindre  les  arrêts  sévères  de  l'opinion,  et  c'est 

Eoureux  qu'ils  trembient,et  non  pour  la  légitimité, 
uelle  force  elle  doit  avoir  pour  elle-même,  cette  lé- 
gitimité, puisqu'elle  a  résisté  jusqu'à  ce  jour  non- 
seulement  à  ses  obscurs  et  miséranles  détracteurs* 
mais  à  tant  d'inepties  et  d'extravagances  ! 

Et  comment  ces  droits  ont-ils  été  défendus? 
Je  vous  invoque  ici.  Français  de  toutes  les  classes, 
de  toutes  les  conditions,  qui  aviez  ffénéreusement 
embrassé  sa  cause  avec  tant  de  zèle,  de  déslnté* 
ressèment  et  de  ferveur  I  dites  tout  ce  que  vous 
avez  souffert,  tous  les  dégoûts  qui  vous  ont  pour- 
suivis pour  vous  être  dévoués  aux  intérêts  de  la 
monarchie;  et  l'on  est  surpris  ensuite  de  trouver 
des  cœurs  indifférents  I  Ah!  croyez-le  bien,  il  a 
fallu  à  la  France  plus  de  vertus  que  Jamais  au- 
cun peuple  n'en  a  montré  pour  avoir  pu  résister 
à  tant  d  épreuves  I 

J'admire,  Messieurs,  la  suffisance  avec  laquelle 
les  ministres  osent  faire  l'éloge  de  leur  tdmiaie- 
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doute  l'effet  du  hasard,  mais  elle  est  néanmoins 
remarquable. 

Us  journalistes  Ont  été  prévenus  que  leâ  hUl- 
lelinB  Ofljciels  des  séances  de  la  Chambre  des 
pairs,  et  comptes  rendus  de  Celle  de9  députéa,  ne 
sont  point  assujettis  à  la  censure. 

Cette  disposition,  eniiOrement  conforme  ù  l'ar- 
ticle i4  de  la  Charte,  qui  veut  que  les  séatlces  de 
cette  Chambre  soient  publiques,  a  reçu  à  Paila 
son  entière  esécution,  et  les  Rédacteurs  des  jour- 
naux ont  rendn  dos  débats  comitie  ils  ont  pu, 
oïl  comme  ils  dot  voulu  :  il  faut  avouer  aùè  le 
tableau  n'eu  est  paS  loujolirs  fidèle,  et  que  beau- 
coup d'entre  nous  n'ont  pAs  toujours  à  s'en  louer. 
Néanmoins  nous  sommesjoin  de  nons  en  plaio- 
dre,  et  wuX  qui  vculéhl  Connaître  bien  exacte- 
ment nos  opinions,  peuvent  lire  le  Moniteur; 
l'Assemblée  toute  entière  se  plaira  â  rcrtdre  jus- 
tice a  son  itnpartialitë. 

La  disposition  ininisti^riclle  auej'al  citée,  et  qui 
eal  extraite  de  la  circulaire  adressé  aux  lourna- 
liates,  a  été  religieusemenl  observée  à  Pans  ;  maïs 
elle  a  été  scandaleusement  méconnue  dans  plu- 
sieurs départements.  Je  puis  vous  citer,  entre  au- 
tres, celui  du  Cher.  Je  mi^ls  plusieurs  exetnplaires 
de  son  journal  soiis  vits  ï;eux;  vqiis  y  verrez  que 
la  Cen? ur<,'  préfectorale  à  rajé  les  _  discoui-a  de 
plusieurs  orateurs,  ut  que  le  journaliste,  pour  en 
prévenir  ses  lecteurs,  a  eu  l'atteiition  de  les  lais- 
ser en  blanc. 


Btieone  en  blanc...  (Voix  à  droite.' Il  falfa 
vous  mettre  en  rouge.) 

Dans  te  nombre  de  coiix  qui  se  trouvent  ainsi 
imprimés  sanâ  l'être,  il  en  est  pourtant  qui 
avaient  obtenu  dans  cette  eoccJnte  le^  honneurs 
de  riinpresaion.  J  Voix  à  droite  :  Celii  ne  prouve 
rien.)  Gela  prouve  que  les  préFeta  sont  plus  puis- 
sants que  la  Chambré.  Vous  voyez,  Messieurs, 
que  M.  le  préfet  du  Cher  a  été  plus  sév-Jre  que 

voua 

J'ignore  si  Mil.  les  minisli-cs  approuvent  une 

~'~" ' 'fe^te  de  la  Charte  et  ;  '  -  ■ 

!  leurs  instructions.  . 
celle  violation  du  principe 
s  débats  dure  depuis  luuK- 
mùuvelle  saùs  cesse. 
|é  à  la  commission  de  cen- 
),  lui  enJoigUait  de  ne  point 
as  sUr  le  compte  que  lea 
au  publit  des  débats  de  la 
,  et  cette  disposition,  comme 
remarqué,  est  eniiérement 
conforme  à  celle  qui  veut  que  les  séances  de  la 
Chambre  soient  publiques.  D'après  ce  même  prin- 
cipe, les  débats,  en  matiitre  criminelle,  devant 
être  également  publics,  aux  termes  de  l'article  04 
de  la  Charte,  l'on  s'étonne  que  le  compte  qui  en 
est  rendu  soit  soumis  ii  la  censure  :  cest  posili- 
veinenl  dans  une  partie  qui  aurait  dû  n avoir 

fias  à  la  craindre,  qu'elle  a  exercé  plus  particu- 
ièrement  sa  sévérité.  Pour  indiquer  la  part 
qu'elle  voulait  y  prendre,  je  dois  citer  ici  la  cir- 
culaire adressée  par  les  censeurs  à  tous  les  jour- 
nalistes, pour  les  prévenir  qu'ils  ne  pourront  in- 
sérer pur  extrait  lus  actes  d  accusation,  dans  )ine 
afTaire  où.  le  Houvernemeni  indiiiuait  assez  l'im- 
portance qu'il  atiacbaii  à  trouver  des  coupables. 
Ëa  conséqueuce,  l'acte  d'accusation  a  reçu  la 
plus  grande  publicité,  vt  la  connaissance  de  la 
dëfease  des  accusés  o'cn  a  presque  point  eu. 
Tout  ce  qui  pouvait  servir  h.  constater  leur  inno- 
cence a  été  Boigneusement  rayé  des  plaidoiries 
de  leurs  avocats. 


I  toix  i  droii.  .■  Cetl  (»"<.■  C'esl  un.  mj»tttlc»- 
't-pS.'dfM''î.''5!de..  d.  coa»!  royal 
,0  nS".n  P.b.lqf  ..elle  du  •  q»^- ''^l' 

d'un  dùeemwîMiif  profond-  •  Cet  éipge  peut,  ir  esi 

Sesl  sorti  de  te  bodcbe  d'ntl  .ntardotinS  lie 
&n  Eicellepce.  mcnibre  dii  conneil  M  inspeuenr 
ir^nëral  de  rUQiverBW.        .     ^  ,  . ,    . 

!«  m  rai»  »i  c'eul  par  ordre  de  ion  prdideill 
n„'5rdîtal"vi-o'e"»eor«du  colISgedeMarKl  le, 
Sue  in  chet .  ne  lient  pa.  i  to  arond,  ™iru.l«., 
2?oue  le  Roi.  si  lii.liegne  par  ■«  lamlSte.  elsts 
mdnaissancM  littéraires,  n'a  p»  ;>»m  fit  .ti- 
vanlM,  ti  qu'il  e^t  en  cela  por^Mlemnt  d-oocord  me 
rrmDereur  d'jtutHche.  • 

Lomu'on  lu  le  distours  prononcé  le  18  juin 
1821  ^rM  l'inspecteur  gÉnéral,  on  wi^t  tenté 
de  ciîiire  que  la  commission  de  censure  de  Mar- 
seille est  bien  Indulgente.. . 

MM.  B«mU1,  0«fcr«l  et  d'autrit  :  Tout  cela 
eet  faox.- 

M,  CaaiMir  Perler.  PoureotTei  l'éditeur  si 
ceiao'esl  pas  vrai-..  IPIiMiewrioow.-C'est  se  mo- 
quer de  la  Chambre...) 

H  de  Glr»r4U.  Si  H.  le  directeur  des  droits 
réonis  apprenait  qu'un  de  ses  inspecteurs  eût 
teno  des  disconrs  semblableB,  Bans  doute  il  von. 
drail  qu'il  s'en  îuslitiW. 

M.  BenelM.  Si  cela  était  dit  k  la  tribuQe  de 
cette  manière,  je  me  contenteiais  d'en  rire... 

H.  de  ClrardlB.  Au  reste,  les  mauvais  cas 
Boni  reniables .  . 

le  disais  que  la  commission  de  censuiï  est 
bien  indulEento;  mais  des  points  plaa^s  de  dis- 
Uuce  en  distance,  annoncent  des  retranciienienls 
qu'elle  a  jupe  convenable  de  faite.  D'ap^^ 

Ju'rlle  a  laissé  imprimer,  ion  ?e  demanJe avec 
toonemeol  ce  que  pouvait  contenir  ce  qu'elle  a 
cru  devoir  supprimer. 

La  cenanre,  ttesaieur».  d  er  toutes  W 

opinions,  vous  connaisses  , .  j,,,    ™ 

(jpoveniemenla  d'ksie  peo  «te  corn». 

ÎM   Elle  devait  tolérer  le  ■pinion,  Si 

n'étaient  pas  contraires  a  rsâelamo 

lal,..  de  la  relipon  et  de  ;  „        ~ 

donc  a-l-elle  pu  trouver   .  .ji, ,.  J"™ 

Ite  droit  publie,  qui  porte  :  .  jne  ton  |„  (7 
çaii  sont  «Bam  devan  .■«  1»,  WU  ,„,  Z  " 
Failleur.  leurs  litivis  et  .eur  rant ,  Ç""  "l 
traite  1  laCbarteT  11  faut  cepe,î.„,  ~  ">■ 
■oil,  pnisqnVIle  a  crn  poilVDir  «i pe,„,J^  »' 
raycrrdans  un  article  4u  journal,  ,„  ;"««  le 
but  de  rappeler  la  juste  application  , ni  ,,,'"■; 
taile  par  l'auguste  antenr  ds  la  loi  rondin^enfi! 
de  l'Blal.  qui  après  avoir  paiié  e»  revue  l«  Kï 
de  l'B,Tiie  de  Suint-Cvr,  leur  a  dit  ;  ,  vî;  „ 
tons  mainuinant  ie  brevet  de  maréchal  de  p.,  ' 
dans  vos  Hiberne»,  il  ne,  s'ajit  p|j,  ,„7;;'«i! 
ftire  sortir.  .  Il  en  aurait  du  autast  l  i-ÎV," 
«oldsls  de  l'armée.  """'  les 

La|.ensorerrappenoil-seuleinenlgurie.,-i„i 
qui  lui  .ont  soumis,  "al' ellesepermiïï.* 
it  telrancber  de  ces  même,  a«t|K":*»re 
empruntées  il  des  auKo™m.TOj,p,i™«««i. 
et  qui  se  tmuvent  dans  des  oovncesrji,^'*' 
l-airobalion  des  censeun  m.anjX  ,,»'  * 
les  radiations  de  oHisieurt  OBSJai™  d'i ,' *• 
di«m  du  grand  aiéde  qu  on  «,irc„  lî:'"««s 
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S^Ier,  et  qui  ont  été  jugés  plus  sévèrement  par 
M.  les  censeurs  actuels  que  par  Louis  XIY.  Ils 
ont  décidé  qu'on  ne  pourra  plus  imprimer  dans 
les  journaux,  qu*il  n'y  a  de  dépendance  que  de- 
vant la  loi,  et  ajouter  :  «  Quelle  félicité  pour  le 
Roi,  de  regarder  ses  sujets  comme  ses  enfants,  et 
de  ratifier  chaque  jour  le  premier  cboix  de  la 
nation  qui  éleva  ses  ancêtres  sur  le  trône.  » 

Attaquer  la  liberté  de  la  presse  dans  une  de 
ses  parties,  c'est  la  frapper  dans  toutes  :  elles  ont 
cnfre  elles  des  liaisons  qu'il  est  impossible  de 
ronjpre,  et  vous  en  conviendrez  lorsque  vous 
saurez  que  narmi*  les  ouvrages  nouveaux,  il  en 
est  un  grana  nombre  qui  sont  mis  à  Vindex^  et 
dont  il  est  défendu  aux  journaux  d'annoncer 
même  le  titre.  La  nomenclature  en  serait  longue. 
Le  défaut  d'annonce  nuit  extrêmement  à  la  vente 
de  ces  ouvrages. 

Tous  ceux  qui  traitent  des  discussions  qui  ont 
eu  lieu  aux  congrès  de  Troppau  et  de  Laybach, 
n'ont  point  été  annoncés.  Le  motif  n'en  est  pas 
très-ciorieux  pour  le  ministère,  mais  enfin  on 
peut  le  pénétrer.  L'on  chercbe  en  vain  celui  qui 
a  pu  déterminer  à  ne  point  lai^^ser  annoncer  un 
ouvrage  intitulé  :  Epoque  de  1815.  C'est  l'bistoire 
fidèle  de  cette  session,  et  pas  autre  chose. 

La  Chatu  en  1821  a  éprouvé  la  même  pros- 
cription ;  cependant  la  brochure  qui  porte  ce  titre 
ne  contient  que  des  faits  sans  réflexions  aucu- 
nes :  on  s'est  borné  à  présenter  la  Charte  telle 
qu'elle  était,  et  à  la  faire  voir  telle  qu'elle  est. 
Il  est  vrai  qu'elle  .a  été  si  horriblement  mutilée, 
par  lès  faits  et  gestes  de  MM.  les  ministres,  que 
l'on  conçoit  le  sentiment  de  pudeur  qui  les  a 

Eortés  à  vouloir  la  dérober  aux  regards  du  pu- 
lic,  afin  au'il  ne  s'aperçoive  que  le  plus  tard 
possible  de  l'état  dans  lequel  ils  l'ont  réduite. 

Parmi  les  ouvrages  que  l'on  permet  d'annoncer, 
il  en  est  dont  les  extraits  sont  prohibés,  d'autres 
qui  peuvent  être  attaqués  par  tourf  les  journaux 
d'un  certain  parti,  sans  pouvoir  être  défendus 
par  ceux  qui  n'appartiennent  pas  à  ce  parti. 

Si  l'on  permet  de  rendre  un  compte  peu  éten- 
du d'un  ouvrage  publié  par  l'un  de  nos  honora- 
bles collègues,  l'on  en  retranche  des  phrases 
qui  méritaient  d'être  distinguées. 

Par  exemple,  «  que  la  France,  par  sa  position, 
et  par  la  sagesse  de  son  Roi,  était  hors  de  la 
portée  des  coups  d'Btat,  et  que  tels  agités  que 
soient  les  esprits,  le  développement  du  gouverne- 
ment représentatif  pourra  toujours  les  calmer.  » 

Dans  sa  réponse  a  l'accusation  qui  portait  que 
l'ordonnance  du  5  septembre  était  irréparable,  il 
convenait  qu'elle  l'était  à  pou  près  autant  que 
t  la  Charte,  et  que  ses  conséquences  lentement 
iéveloppées,  mais  irrésistibles,  attesteront  la  sa- 
,'es8e  du  monarque  ;  peut-être  attesteront-elles 
Lussi  celle  du  ministre  qui  l'a  conseillé.  » 

M.   Guizot,  dont  le  talent  est  si  remarquable, 

publié  l'année  dernière  un  ouvrage  qui  a  fait 
poque  ;  il  a  été  attaqué  par  tous  les  écrivains 
'un  certain  parti  ;  ils  critiquèrent  son  excellent 
crit  dans  tous  leurs  journaux,  et  la  censure 
upprima  une  partie  des  réponses  destinées  à  ré- 
iter  leurs  critiques:  elle  n'a  pas  voulu  per- 
leitre  de  rappeler  que  M.  Guizot  avait  dit  a  qu'a- 
an  t  1787,  il  y  avait  inégalité  parmi  les  Français  : 
'un  c6té,  les  nriviléges  ;  de  rautre,  les  charges; 
ue  le  parti  ne  la  contre-révolution  était  venu 
instamment  à  bout  de  paralyser  le  gouveme- 
lent  : 

«  Que  le  Roi  avait  adopté  la  révolution,  en 
3noant  la  Charte  à  la  France; 
«  Que  Jusqu'en  1820,  le  gouvernement  a  vu  ses 
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Tengeanoe,  enseigner  aux  électeurs  roy^lis^s 
les  moyens  de  se  défaire  des  lib^rau^.  La  Siaint" 
Barthélémy  était  une  oonspiràtion  mesquine  au- 
près de  la  mienne.  » 

Voiw  à  droite  :  C'est  faux,  c'esl  faux*  Vous 
citez  inexactement.  Vous  né  lisez  pas  tout* 

Mi  d'lna«(efe«ille.  Je  demande  là  parole. 

M.  de  GirardÉn.  delà  a  été  imprima  au  mo- 
ment des  élections  (1}. 

Les  libéraux  n'étaiea(  pas  beaucoup  mieu]^ 
traités  dans  une  circulaire  adressée, par  un  préfet 
aux  maires  de  sbn  déi)arteiQent.  11  leut*  disait  { 
c  Délies- vous  du  parti  libéral,  u  cherchera  à 
diviser  les  électeurs.  Les  hommeâ  qui  le  C00I7 
posent  xiH  craignent  point  d'invoquer  la  àéaition 
et  la  révolte  avec  leurs  fureurs  ^  ils  sont  prêts  à 
sacrifier  lu  patriet  aussi  bien  que  Jjb  Trône,  pour 
satisfaire  leur,  odieuse  aofibition,  et  leur  orgueil 
insensé...  »  (if.  de  Cayrol  :  G'eàt  un  brave  homme, 
dites-nous  son  nom.) 

Quand  il  est  permis  d'accuser,  il  devrait  être 
permis  de  répondre  :  un  oœur  libéral  a  les  fac- 
tions en  horreur. 

Vous  connaisse?  maintenant,  Messieurs,  la  liar 
ture  des  écrits  qui  se  publiaient  dans  la  haute  et 
dans  la  basse  Normandie,  à  l'époque  des  électionSi 
et  je  ne  sais  si  de  pareils  écrits  sont  de  nature  à 
nous  persuader  que  le  ministère  partage  les  sen- 
timents dunion  et  d^ouhli  que  le  Roi  ^t  son  au- 
guste famille  ont  proclamés  si  souvent.  ^ 

Quel  a  donc  ét^  Je  but  qonstant  des  mmistre^ 
pendant  la  durée  des  élections?  û'écar(er  de  la 
Chambre  des  députés  des  hoouiies  connus  pai; 
Téner^e  de  leur  caractère  et  leur  indépendance 
d'opinion.  -       .      ^ 

Quels  moyens  ont-ils  employés  pour  y  réussir? 
Vous  les  connaisses,  et  les  auriez  connus  beau- 
coup plus  tôt»  si  les  journaux  eussent  été.  libres; 
mais  s'ils  l'eussent  été ,  ^e  semblables  inoyenQ 
n'auraient  pas  été.  mis  en  usage  ]  .leurs  auteurs 
auraient  eu  irop  à  en, rougir,  et  jeurs.  regarda 
embarrassés  û'auraient  pu  soutenir  l'éclat  de  la 
publicité. 

De  quelle  honte  n'àuraient-Us  paa  été  oouvertsi 
lorsque  le  public  aqrait  appris  qu'iiu  fonction- 
naire avait  été  destitué  pour  avoir  donné  l'hospi- 
talité à  un  ami  qu'il  connaissait  depuis  sa.  plu9 
tendre  jeunesse,  pendant  la  dUfée  des  élections  ; 
qu'un  autre  fonctionnaire  ayait  perdu  sa  place 
pour  avoir  rendu  une  visitai  à  la  même  époque»  h 
notre  respectable  collègue  M.  Dupont  (di?  l'Eure)  t 
Je  ne  veux  ^as  m'appésantir  plus  longtemps  sur 
toutes  les  intrigues  ministérielles,  .dont,  i)eaucoup 
d'entre  vous^  Messieurs^  ont  été  les  témqins.  Je 
me  bornerai  à  vous  dire  seulement,  que  si  voua 
continues  à  vouloir  laisser  MM.  les  minis^es 
armés  delà  censure  pendant  la  tenue  des  collèges 
électoraexi  la  France  flnira  par  avoir  une  Gham- 


(1 1  Vbh  à  iiéDdôilii  k  citallto ,  CêUë  Jointe  i6i  est 
pàrAitehiént  ëxdete  *  elle  est  (ixtraiw  da  80p|>léaiëflt  fl 
VObêBTvéièUr  nétutriëny  da  lamëdi  il  fioyeiubre  18S0^ 
n<»  128  : 

Je  ne  sois  pas .  si .  cbariiable  pour .  eeax  (les 


libéraux)  qai  parattront  à  rÀssemblée  L  et  en  ma  ^oa- 
lité  de  jacobin  oiânc  et  dé  terroriste  de  i81&,  ftraî, 
secouant  les  torches  de  la  vengeance,  énsëi^er  adt 
électeurs  iroyaliàte^  le  nib^fa  d'en  défiife  le  paH.  lA 
Saint-Barihélemy  h'étàit  4a'iifie  «oéee^tidli  itiA<ttll&ô 
auprès  de  la  miânkiéi  » 

(Note  de  l'oMiear  annsaée  A  son  moascrit.) 
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et  elle  n'a  tnis  d'antres  bornes  à  Ttlsa^e^  à  Teier- 
elce#  à  la  jouissance  de  todtes  ces  facultéis,  (|ue 
des  bornes  physiques^  que  la  fatiffùë  ou  Timpos* 
Bibilité  de  continuer  de  suite  davantage  eette 
jouissance,  cet  exercice  ou  cet  usage. 

Mais,  me  dira-t-oA  encore^  puisqu^en  soutetiant 
ainsi  que  les  hommes  ne  tiennent  de  la  nature 
que  des  facultés  dont  l'usage  continu  n'a  d*antres 
limites  que  rimposslbilité  d'eu  prolonger  jplus 
longtemps  de  suite  l'exercice,  puisqu'on  niant, 
non-seulement  l'existence,  mais  même  la  possi- 
bilité d'aucuns  droits  naturels^  tous  semblés 
Êdurtant  reconnaître  Texistedce  de  droite  pour 
is  hommes,  et  vis-à-Tis  les  uns  des  autres,  quahd 
fiiites-yous  commencer  ces  droits?  D'où  dérivent^ 
ils  T  Sur  quoi  8ont*ils  basés  f 

Quand  commencent  ces  droits?  Atec  Tétat  de 
la  société. 

D'où  ils  dérivent?  De  la  nécessité  de  l'état  de 
société. 

Sur  quoi  ils  sont  basés?  Sur  l'existence  et  l'in- 
térêt de  la  société,  et  tous  doivent  lui  être  utiles^ 
tous  n'existent  que  pour  elle. 

Et  en  effet,  qui  he  vdit,  en  y  réfléchissant,  que 
nécessairement,  dans  l'état  de  nature,  et  avant 
nue  celui  de  société  ait  commencé,  quelques  in- 
dividus, dodt  le  nombre  par  la  force  des  choses 
augmentait  continuellement  sans  pouvoir  jamais 
diminuer,  ont  bientôt  observé  et  reconnu  que  la 
jouissance  et  l'usage  illimité  bour  chacun,  des 

e cultes  que  la  nature  lui  avait  données  étaient 
en  fréquemment  désagréables,  incommodes  et 
dangereux  pour  les  autres.  Le  résultat  de  ces 
observations  multipliées  k  dû  être  forcément  le 
besoin  de  chercher  les  moyens  de  se  préserver, 
et  par  conséquent  de  prévènii*  et  de  repousser 
ces  désagréments,  ces  incommodité^  et  surtout 
ces  dangers.  Ges  moyens.  Messieurs,  n'ont  pu  être 
trouvée  qu'eh  sortant  de  l'état  de  nature,  pour 
commencer  celui  de  société  :  car  ils  n'existent 
que  là  ;  et  cette  sortie  de  l'état  complet  de  riature, 
nour  commencer  l'état  de  société,  a  consisté  dans 
le  sacrifice  fait  par  chacun  de  quelques  portions 
de  jouissance  sans  bornés  des  faouliés  que  la 
nature  lui  avait  données,  pour  recevoir  en  retour 
quelques  droits  vis-à-vis  de  ceux  qui  avaient 
consenti  au  même  sacriflce  que  lui  ;  ainsi,  le 
Consentement  à  restreindre  l'usage  des  facultés 
ncUurelles  à  ce  qui  ne  peut  nuire  à  personne  a 
été  compensé  par  l'assurance  pour  cnacun  que 
nersonne  n'userait  non  plus  des  siebnes  contre 
lui.  Voilà  les  droits;  ils  consistent  à  être  en  sû- 
reté contre  les  abus  des  facultés  naturelles:  d'où 
il  résulte  qu'ils  ont  dû  être  en  petit  nombre  et 
de  peu  d'étendue,  dans  led  commencements  où 
l'état  de  société  était  lui-même  faible  encore  et 
en  quelque  sorte  incertaib  \  mais  qu'à  mesure 

Sue  quelque  nouvel  abus  de  l'usage  troo  peu 
brné  encore  des  facultés  naturelles  se  Taisait 
Sentir,  on  y  portait  remède,  en  exigeant  le  sacri- 
fice; pour  lequel,  ed  retour^  od  accordait  et  re- 
èonnaissait  un  nouveau  droit  ou  tine  extension 
de  droits  à  ceux  qui  avaient  consenti  cette  nou- 
Telle  cession  :  la  civilisation  augmentait  par  là; 
l'état  de  société  en  était  amélioré  (1): 


•  11)  Ëû  liUoddattt  aitill  mom«htaaêneiil  d'aorte  des 
Uiéôi  eneoit  trop  féoéralstiMlDt  reçues,  )e  h'odblie  pour- 
lADt  pas  que  les  écriu  da  comte  de  Maisire  et  de  M.  de 
Boaald  on(  éndeminent  démoDlré  : 

8oe  l'état  dit  d^  nature  n'est  onllcmeiit  naturel  : 
ue  loin  d'être  nul  par  un  étaC  priniiiir  tendant  a  là 
*Qvillsâtion,  U  eâl  ao  ëôntrâire,  barluut  où  on  1>  trouvé, 
•rèffèt  frixk9  délation  eomplèti}  et  d'îut  oobU  toid 


AiuÉl,  bien  loin  qû'aùcud  droU  ait  été  «oitW 
à  l'hoinnle  vis-à-vis  des  antres  hommes  pa^  Ul 
nature,  il  se  trouve  ad  contraire  qu'il  n'en  est 
aucun  qui  né  soit  fondé  sur  quelque  restHctidù  1 
l'usage  illimité  de  quelque  faculté  naturelle. 

Et  à  l'appui  de  cette  véHtê  se  présente  une  ob- 
servation importante  :  * 

C'est  que  les  facultés  que  la  natûte  à  doHnëes  à 
l'homme  sont  toutes  personnelles,  toutes  indivi- 
duelles, et  qu'elle  tie  prescrit  rien,  absolument 
rien,  relativeiTient  à  l'exercice  qu'il  peut  leur  don- 
ner, ni  à  l'usage  qu'il  en  peut  faire; 

Tandis  que  les  aroits  au  contraire,  dont  l'exis- 
tence est  liée  à  celle  de  l'étdt  de  société,  qui  n'ont 
commencé  qu'avec  lai  et  n'ont  été  créés  utie 
dans  son  intérêt,  par  lui  et  pour  lui,  quoiqu'ila 
paraissent  aussi  persondels  et  individuels,  ont  tous 
cependant  uûe  direction  d'utilité  générale,  telle- 
ment nécessaire,  tellement  inhérente  à  leur  es- 
sence, que  partout,  et  dans  tous  les  temps,  tous 
ceux  qm  ont  voulu  useh  de  leurs  dréits  dans  une 
direction  cofltraire  k  l'intérêt  de  touë,  à  l'utilité 
générale,  en  ont  été  tout  de  suite  légalement  pH^ 
vos. 

Ainsi,  en  résumant,  il  n'y  a  pas  de  droiu  natu^ 
tels;  la  nature  n'a  donné  &  l'homme  que  les  /%t- 
eultés  résultant  de  son  brganisation  physique 
et  intellectuelle,  et  ce  n'éât  qu'en  renodçaut  i 
queloues  portions  de  l'usage,  en  bdmaUt  Pexer- 
cice  de  quelques-uiles  de  ces  facultés  naturelle^: 
qu'il  a  acquis  éeé  droits  que  l'élat  de  société  seoi 
lui  a  codférés.  et  hod  pour  lui,  mais  uniquement 
dans  l'intérêt  de  la  société  i 

D'où  il  résulte  évidemment,  si  ces  notions  et 
ces  observations  sont  exactes,  que  la  société  pent 
toujours  les  modifier,  les  suspendre  et  même  les 
anéantir,  suivant  qu'elle  les  juge  plus  ou  moins 
utiles  ou  nuisibles  à  sa  propre  existence  :  il  n'y 
a  donc  pas,  il  ne  peut  dohc  y  avoir  de  droits  <m- 
prescriptibles-  le  pouvoir,  ou  lé  besoin  qui  les  a 
tous  cré^s.  t)éut  aussi  tous  les  faire  cesser. 

Pour  faire  à  présent  l'application  de  te  prin- 
cipe :  que  la  société,  qui  seule  a  créé  tous  les 
droite  peut  aussi  toujours  les  modifier,  ou  même 
les  reprendre  tout  à  fait  suivant  l'utilité  ou  le  dan- 
ger qu'elle  y  trouve,  à  la  question  de  là  liberté  de 
Fa  presse,  il  faut  d'abord  s'assdher  dé  ce  qui  est 
réglé  et  fixé  à  cet  égard  par  l'état  dé  la  dociétê 
dans  lequel  nous  nous  trouvons,  et  avant  tout, 
reconnaître  ce  qui  régie  et  fixe  pour  nous  cet  état 
de  société  lui-même;  et  il  est  hors  de  doute  qu'an- 
Jourd'hui  c'est  la  Charte,  la  Charte  toute  seule. 

Voyons  donc  ce  qu'elle  dit,  relativement  I  Id 
liberté  de  la  presse  : 

Bile  dit,  article  8,  et  c'est  lé  seul  qui  en  paHe  : 

■  lies  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de 

faire  imprimer  leurs  opinions  en  se  conforiHaHl 

aut  Ibis  qui  doiveUt  réprimer  les  abus  de  cette 

liberté.  • 

il  faut  déploret  que,  dés  les  première  motnents 
de  l'existence  de  la  Charte,  oh  ait  disputé  sur 
l'esprit  et  la  lettre  d'un  de  sei  articles:  il  faut 
déplorer  bien  plus  fortement  encore  rfncbnce- 
vable  apathie  dont  le  ministère  d'alord  â  donné 
Uint  de  preuves,  qui  sur  ce  point  a  laissé  s'éta- 
blir sous  ses  yen!  une  controverse  dont  ùoè  pe- 

d'an  eut  de  société  qui  avait  ttéeessâir«mettl  précédé. 
Loin  donc  d'admettre  non  pla«  des  droits  natierets, 
on  ne  doit  reconnaiire,  d'après  ces  oi>serratio«n*  qao 
ceux,  ({oi  sont  fundés  par  U  société  t\  pour  elle,  el  U 
fSQdxion  proQverm  également  qa'iU  reooseat  lo^•  i«r 
des  bornes  iibposées  ft  t'asagè  ilUmitJ  dé  ^%à^  fa- 
tklléi  nùtm^êlUs, 
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nients,  résisté  à  ces  dangers.  Mais  ea  est-il,  en  se- 
rait-il de  même  ea  France?  Là  est  la  véritable 
questioa, et  celle-ci  n'estpasunequestioadelhéorie. 
Que  de  différence  entre  les  positions  relatives 
des  deux  peuples  que  nous  comparons.  Ce  n*est 
pas  le  lieu  d'exposer  ici  de  nouveau  tout  ce  qui 
vous  a  été  dit  si  éloquemment  sur  )a  nature  de 
nos  journaux,  sur  le  caractère  donné  aux  écrits 
périodiques  depuis  le  commencement  de  ia  révo- 
lution, sur  les  conséquences  de  ce  caractère  et 
sur  Teffet  qu'il  a  produit  à  différentes  époques 
sur  Tesprit  de  la  nation.  Je  n'ai  pas  besoin,  sans 
doute,  de  vous  rappelerKiue  si  des  doctrines  uti* 
les,  salutaires,  ont  été  propagées  par  quelques 
journaux,  d'autres,  en  nombre  au  moins  aussi 
considérable,  ont  pu  propager  impunément  les 
doctrines  les  plus  pernicieuses,  et  malheureuse* 
ment  ces  dernières  n'ont  que  trop  souvent  pré- 
valu. A  cet  égard,  les  expériences  laites  ne  sont 
pas  assez  anciennes  pour  qu*il  soit  permis  d'en 
avoir  perdu  la  mémoire.  Rst-ce  donc  après  de 
telles  expériences  qu'il  pourrait  être  permis  de 
dire  que  la  liberté  de  la  presse  peut  être  sans 
danger,  étendue  en  France  comme  elle  l'est  en  An- 
gleterre? En  vain  soutiendrait-on  que  la  Gbarte 
nous  a  condamnés  à  cette  périlleuse  épreuve.  Il 
I  est  facile  de  montrer  que  la  Charte  est  loin  d'être 
aussi  impérative,  à  ce  sujet,  que  le  voudraient 
prétendre  queiijues  personnes.  Notre  honorable 
collègue,  M.  de  Vandeuvre,  n*a  rien  laissé  à  dési- 
rer dans  la  démonstration  qu'il  vous  a  donnée  sur 
ce  point  si  important.  xNon,  Messieurs,  la  liberté 
de  la  presse,  telle  qu'elle  est  commandée  par  la 
Charte,  ne  s'étend  pas  nécessairement,  et  d'une 
manière  absolue,  aux  journaux.  Sur  ce  points  elle 
laisse  au  législateur  toute  la  latitude  dont  il  peut 
avoir  besoin.  Cette  latitude  a  été  si  bien  reconnue, 
que  la  liberté  des  journaux ,  quand  on  a  voulu 
la  fonder,  ne  l'a  été,  de  l'accord  de  tous,  que  sur 
des  lois  préventives  ;  et,  en  effet,  lorsqu'on  a  exigé, 
pour  établir  un  journal,  un  cautionnement  et  l'au- 
torisation du  gouvernement,  n'a-t-on  pas  par  cela 
seul  reconnu  l'immense  différence  qui  existait 
entre  un  journal  et  un  autre  écrit  ?  N  a-t-on  pas 
reconnu  la  nécessité  de  mettre,  en  quelque  sorte 
les  jouroaux  hors  du  droit  commun?  Cela  peut- 
il  être  douteux,  puisqu'en  résultat  on  les  a  sou- 
rais,  je  le  répète,  à  des  lois  préventives? 

Maintenant,  quelle  sera  l'étendue  de  nos  lois? 
comment  devront-elles  être  appliquées  ?  Ici  se 
présente  la  question  qui  doit  être  résolue  d'après 
les  circonstances;  c'est  donc  celle-là  que  ie  suis 
conduit  à  examiner.  Bile  peut  être  considérée  sous 
le  rapport  des  circonstances  particulières  à  la 
France,  et  sous  le  rapport  de  circonstances  plus 
générales.  Quant  à  la  France,  j*oserai  vous  deman- 
der si»  lorsque  cette  Chambre  peut  et  doit  être 
considérée  sans  aucun  doute  comme  l'élite  de  la 
nation;  lorsque  l'esprit  qui  la  meut,  lorsque  Tar- 
(icur  même  qui  l'anime  doivent  être  considén^s 
comme  l'expression  des  sentiments  qui  vivent  et 
36  nourrissent  en  sens  contraire  dans  le  pays  : 
j'oserai,  dis-je,  vous  demander  s'il  est  un  seul 
iuditeur,un  seul  spectateur  impartial  de  nos  dé- 
t»ats  qui  puisse  désirer,  pour  le  bien  de  la  France, 
lue  ce  même  esprit,  cette  même  ardeur  soient 
iransportés  dans  les  écrits  périodiques:  que  le 
iroit  de  les  produire  soit  acquis  à  tous  les-écri- 
i'dins  qui  manient  une  plume,  et  qui  l'emploient 
lans  les  journaux  ou  écrits  périodiques  ? 

NoQ«  sans  doute;  il  est  impossible  qu'aucun 
)on  esprit  puisse  envisager  sans  crainte  une  telle 
onséqaence  de  la  liberté  des  journaux.  Je  sais 
|u'à  ce  sujet  on  a  dit  que  si  la  tribune  avait  été 


664 


LCbftmbre  dei  Dépaite.]        SECONDE  RESTAURATION.         [9  jaillel  ISil.l 


pas  quelque  examen  préalable  ou  une  censure, 
sans  fixer  encore  à  la  Yérilé  comment  elle  sera 
constituée,  on  demande  ce  que  cela  peut  si- 
gnifier? 

Ainsi,  sur  ce  second  point  l'état  de  notre  lé- 
gislation actuelle,  relativement  à  la  liberté  de  la 
presse,  est  fixé  par  deux  expressions  de  Tar- 
licle  8  de  la  Charte.  La  seconde  de  ces  expressions 
annonce  des  lois  gui  doivent  réprimer,  c'esl-à- 
dire,  je  crois  l'avoir  démontré,  empccAer,  prévenir 
tout  retour  ou  progrés  des  abus  de  la  liberté  de 
la  presse,  et  la  première  prescrit,  ])our  pouvoir 
jouir  du  droit  de  publier  et  de  faire  imprxmer  ses 
opinions,  de  se  conformer  d'avance  aux  mesures 
prescrites  par  ces  lois  qui  doivent  empêcher  les 
abus  en  les  prévenant.  La  Charte  annonce  donc 
une  censure,  une  censure  n*est  donc  pas  incon- 
stitutionnelle. 

Mais,  me  dira-ton,  une  censure  est  donc  in- 
dispensable? 

Ce  serait  sans  doute  ici  le  lieu  de  retracer  et 
d'énumérer  les  dangers  de  la  liberté  indéfinie  de 
la  presse;  mais,  d'une  part,  ils  sont  légalement 
et  constitutionnellement  établis  par  la  Charte, 
qui,  s'exprimant  avec  la  dignité  qui  convient  à 
un  acte  semblable  émané  du  souverain  lui-même, 
s'est  servi  du  mot  d*abus  pour  les  signaler  ;  et, 
d'un  autre  côté,  les  partisans  eux-mêmes  de  cette 
liberté,  quoiqu'ils  traitent  quelquefois  ces  dan- 
gers de  chimériques^  en  conviennent  en  général, 
mais  prétendent,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  que  le 
droit  naturel,  inhérent  à  chaque  individu,  doit 
remporter  sur  eux,  et  que,  dans  cette  liberté 
même,  se  trouve  le  remède  ou  le  préservatif  de 
ces  dangers,  et  qu'une  léjgislation  sévère  doit 
donner  les  moyens  de  guénr  les  maux  qui  peu- 
vent en  résulter,  ou  d%n  dédommager. 

Ayantdémontré,  àce  que  je  crois,  que  la  so- 
ciété a  toujours  le  droit  de  modifier  et  d'ôter 
même  tout  à  fait  ce  droit  prétendu  naturel^  in- 
hérent à  chaque  individu,  et  que,  notre  législation 
actuelle  sur  la  liberté  de  la  presse,  renfermée 
dans  l'article  8  de  la  Charte,  annonce  des  lois 
pour  en  prévenir  les  abus  et  prescrit  de  s*y  con* 
former  avant  de  pouvoir  faire  imprimer,  je  me 
bornerai  à  quelques  considérations  sur  la  nature 
de  ces  dangers  et  des  maux  qui  peuvent  en  ré- 
sulter, sur  la  possibilité  de  parer  aux  uns  par  la 
voie  de  l'impression,  et  sur  la  possibilité  aussi 
de  guérir  les  maux  qui  peuvent  en  résulter  ou 
en  dédommager. 

Les  abus  de  la  liberté  de  la  presse,  pour  me 
servir  de  l'expression  de  la  Charte,  peuvent,  je 
crois,  se  réduire  à  des  provocations  à  entreprendre 
et  commettre  des  actions  répréhensibUs  ou  crtmî- 
nelles  ou  ^  des  injures  ou  outrages  contre  des  in* 
dividus. 

Je  suppose,  pour  ceux  de  la  première  espèce, 
un  jeune  écrivain  rempli  d'&me  et  de  talent, 
développant,  en  s'adressant  aux  passions,  soit 
dans  une  brochure,  soit  dans  une  suite  d'articles 
d'un  journal  répandu,  une  de  ces  deux  proposi- 
sitions,  dont  on  ne  craint  pas  de  répéter  (I  )  encore 
la  première: 

Vinsurreciion  est  le  plus  saint  des  devoirs^  et 
qu'il  examine  et  proclame,  dans  un  style  vif  et 
animé,  dans  quelles  circonstances,  selon  lui,  elle 


(i)  M.  d«  Lmfay«lto  daot  ropinion  qa*il  a  proooocé« 
à  U  tribDDe,  le  4  juin  1821.  lor  !•  badftl,  a  encore 
parlé  du  devoir  de  rémUr  (page  8,  ligne  0},  et  da  d«- 
voir  de  résistance  au  dêipotitmê  totU  saint  $t  nésês^ 
sain  quHt  est  (page  |%  ligoe  14). 


peut  commencer  et  quand  elle  devient  une  obli- 
gation ; 

Ou  bien  cette  autre  proposition,  qu'on  n'énonce 
pas  à  la  vérité,  mais  que  personne,  dans  les 
temps  de  troubles,  ne  peut  assurer  n'être  pas 
dans  la  pensée  de  mille  individus  : 

Légalité  entre  les  hommes  leur  donne  nécessaire^ 
ment  droit  à  régalité  dans  les  propriétés^  de  quel^ 
que  nature  qu*elles  soient. 

Je  demande  d'abord,  toujours  en  supposant  les 
développements  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces 
propositions  écrits  non-seulement  avec  talent, 
mais  avec  cette  Àme  et  cette  chaleur  que  donne 
toujours  à  la  jeunesse  la  conviction  de  ce  qu'elle 
veut  prouver,  si  l'on  croit  possible  de  donner  à 
la  raison,  aux  lois  de  tous  les  pays  et  de  tous  les 
temps,  des  défenseurs  qui  par  leurs  écrits,  sages, 
forts  d'arguments,  de  preuves  et  de  citations, 

{missent  paralyser  les  premiers  écrits,  détruire 
es  principes  qu'ils  auraient  posés  et  les  consé- 
quences qu'ils  en  auraient  tirées,  et  prévenir  tout 
résultat  nicheux  qui  pourrait  en  être  la  consé- 
quence? 

Je  pousserai  ensuite  plus  loin  ma  supposition  : 
les  développements  de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces 
deux  propositions  ont  fait  fermenter  les  têtes, 
on  les  a  étendus  encore  davantage,  il  y  eu  des 
rassemblements  devenus  bientôt  des  attroupe- 
ments, il  y  a  eu  sédition  et  révolte,  l'autorité 
(et  observez  que  je  n'indique  de  préférence  au- 
cune forme  de  gouvernement,  je  regarde  ces  deux 
propositions  comme  aussi  capables  de  détruire 
une  république  qu'un  Etat  gouverné  par  un  seul), 
l'autorité,  dis-je,  a  voulu  employer  la  force  ;  00 
a  résisté,  le  sang  a  coulé,  il  y  a  eu  des  morts  de 
part  et  d'autre.  0 1  vous,  mameureux  parratsde 
ces  victimes,  dites-nous  quels  écrits  pourront 
calmer  vos  douleurs,  comment  vous  dédommager 
de  vos  pertes,  quelles  punitions  vous  paraîtront 
suffisantes  pour  ce  que  vous  avez  souffert  et  pour 
vous  empêcner  de  continuer  de  souffrir  encore  ? 

Je  supposerai  maintenant,  pour  les  cas  d'if^um 
ou  outrages  à  êtes  individus,  un  plaideur,  on 
militaire  non  parvenu  aux  premiers  grades,  ou  un 
administré  quelconque,  tous  mécontents  :  le  pre- 
mier, des  magistrats  qui  l'ont  jugé,  le  deuxième, 
de  ses  officiers  qui  l'ont  puni,re  troisième,  de  ses 
administrateurs  dont  il  croit  et  dit  avoir  éorouvé 
des  injustices,  mais  tous  doués  d'une  manière  re- 
marquable de  cet  esprit  de  sarcasme  qui  assure 
les  traits  qu'il  lance,  envenime  les  blessures  qu'il 
ne  manque  jamais,  et  trouve  toujours  créance 
dans  le  public;  ils  s'en  serviront  babilemeot  con- 
tre ceux  dont  ils  ont  A  se  plaindre  et  qu'ils  oooa- 
meront  leurs  persécuteurs;  je  suppose  qu'ils  les 
accusent  :  le  premier  de  corruption  et  de  vénalité, 
le  second  de  lâchetés  dans  tous  les  sens,  le  troi- 
sième de  corruption  publique  et  particulière.  îm 
tribunaux  sont  là,  me  dit-on,  les  accusés  se  dé- 
fendront et  les  arrêts  feront  justice  des  calomnia- 
teurs ;  mais  j'ai  supposé,  et  c'est  ce  qui  arrive 
d'ordinaire,  que  les  écrits  des  accusateurs  étaient 

Eleins  de  sel  et  d'esprit,  et  que  chaque  trait  faisait 
lessure,  et  dès  lors  il  est  sûr  qu'ils  seront  lus  et 
recherchés  avec  d'autant  plus  d'avidité  que  les 
personnes  qu'ils  accuseront  seront  plus  marquan- 
tes dans  l'Btat  ou  dans  la  société,  au  lieu  que  Ua 
défenses,  pleines  de  force  et  de  vérité,  seront  pro- 
bablement moins  piquantes  :  les  accusés  oppose- 
ront leurs  vies  entières  et  accumuleront  toutes  les 
preuves  négatives  des  faits  qu'on  leur  aura  impa- 
tés;  mais  si  leurs  réponses  sont  longues,  elles 
pourront  n'être  pas  lues  en  entier,  etslls  veulenl 
les  abréger,  on  dira  qu'ils  ne  répondent  pas  à  loal  ; 
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faite  aa  proHt  de  la  nuance  d'opinion  contraire. 
Cette  attaque  simultanée  des  deux  intérêts  diffé- 
rt;i)ts  f&t  peut-être  la  nteilleure  iustiUcation  pos- 
sfble  de  la  censure.  Gependant  il  est  nËcessafre 
que  je  dise  ici  con^ment  je  la  comprends,  com- 
njeut  surtout  il  m'est  démonfré  (qu'elle  ne  peui- 


du  âoi. 

!).  Ion  lu),  il  eût  fallu  ct)Oisir  ce  moment  dont  il 
vous  a  fait  ccpeudant  un  si  effrayant  tableau. 
pour  abolir  les  lois  d'exception,  renar'e  à  la  pregée 
son  pntiére  liberté:  c'est  «ilors,  .dit-îl<  quil  eût 
recotinil  un  gouvernement  véritàblc'meat    fort. 
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fi'éprotiTeraiB-je  pas  alors  de  ne  tiii  àvolt'  pas 
dODnë  ane  arme  qui  lui  serait  si  Ulile  pour  le 
service  du  Roi  et  leboubeurdemon  pays?  EqHd, 
bo  metlaat  tout  aa  piB,  en  supposant,  non  que  le 
mlniElêre  actuel,  mais  (lu'un  autre  quelconque 
se  serve  de  la  censure  pour  empêcher  d'un  côlé 
et  Iilterdire    tout  ce    qui  t^^odrait  t  âoutenir 
les  doctrines  religieuses  ëI  monarcbiqueâ,  comme 
Intempestives    et    ne     peuvent    qu'aigrir,    et 
pour  protéger  au  contraire  les  doctrines  oppo- 
sées, sous  prt^tekte  de  les  répandre  davantaèe, 
de  les  Taire  mieux  connaître  et,  par  là,  d^n 
dégoûter  et  de  neutraliser  ainsi  leurs  dangers; 
dans  ce  cas-là  mëtne,  fort  de  ma  conviction  in- 
time ;  que  la  liberté  IndéUnie  de  la  presse,  toute 
puissante  pour  détruire  toute  espèce  de  gouver- 
tiement  et  médle  ceibi  du  Roi,  est  Faible  et  ioi- 
outenu  par  les 
li,  me  croyant 
i  Toix  pour  la 
rctterais  nulle- 
e:  J'aurais  suivi 
oir;  les  consé- 
od  on  suit  de 

isserlion.qu'a- 
inÉlaChambre, 
sa  tribune,  et 
de  discours  sur 
elle  est  inijépa' 
f,  qu'elle  tn  est 
qu'il  ne  peut 

i  pas  cette  âa- 
btrcée  entre  le 
ibertë  indé^nie 
montré  que  la 
ncée,et  qu'elle 
pt  une  censurti 
rmer,  en  mCniê 
gouvernement 
voulul'impos- 
puis  concevoir 
présenlatlf  Tût 
feux  Chambres 
lé  une  loi  éta- 
B.-maisj'alten- 
on,  que  je  l'aie 
jsqu^  présent 

usure,  et  faute 
prëseulée,  en 
■ndemeuts  qui 
me  qu'un  ora- 
ïstion  en  1814, 
I8mbre,  et  qui 
tre  les  abus  de 
isanle,  ie  de- 
luf  les  cnange- 
nps  et  l'expë- 
les  avantages 
léDniment  )ue- 
9  tous  les  sens 
)  proposée  aux 
relies,  et  jugée 
rassurer  eatié- 
ia  liberté  indé< 
e  Roi  et  l'Etal, 
liers  dont  elle 
enfin  de  tous 
luences  qu'elle 
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peut  provoqiier  et  doUt  ëtlë  fbUHlll  les  foofena; 
si  toutefois  cette  loi  est  possible,  ce  ((ue  je  ne 
crois  pas  1  et  11  est  à  remarquer  à  cet  égard  aue» 
depuis  qu'on  s'en  occupe,  il  ne  [tarait  pas  dtj  atl- 
cun  projet  de  loi  répreisive  des  abUs  de  la  liberté 
de  la  presse  ait  été  présenté,  soit  an  Roi,  soit 
aux  Gnambres. 

M.  frUrUii  4é  Herg^i^Ur  (Oise)  (11.  Mes- 
sieurs (2),  leâ  questions  relatives  à  la  liberté  de 
la  presse  ont  été  déjà  agitées  bien  des  fois  a 
celle  tribune  :  elles  s'y  sont  usées  sans  a'f  être 
Sciai rcies. 

,  C'est  qu'elles  sont  obscures  par  leur  nature. 
Il  est  difficile  de  poser  des  limites  certaines  entra 
la  liberté  et  la  licence.  Là  conscience  lea  eeal 
et  né  peut  les  définir. 

Là  piinitlon  des  délita  n'a  pas  d'iitillté  directe 

fiour  ta  Bocité.  Le  but  indirect  des  péhalités,  ce> 
ji  de  prévenir,  est  audsi  le  seul  hurnàinemtnl 
utile.  Ouand  elles  ii'allei£uent  pas  sufHsammeul 
ce  but,  il  est  nécessaire  de  recourir  àdej  mesnrea 
directement  prévenlives. 

Ces  mesures,  l'article  8  de  la  (IhaHe  ne  les  ex- 
clut pas.  Eu  accordant  aux  Français  lè  droii  de 
publier  et  faire  imprimer  leurs  optiiions,  il  le 
soumit  aux  lois  qui  doivent  réprimer  I^  abui 
de  cette  liberté.  Le  mot  de  réprimer  fut  choisi 
préférablément  k  celui  de  prévenir,  parce  que  sa 
signilicatioh  est  jilus  étendue  et  comprend  tout 
les  moyens  d'empécner  le  progrès  des  abus  qui 
menacent  la  sùrelé  publique. 

Les  plus  grands  abus  de  la  liberté  de  la  presse 
proviennent  manifestement  des  journâu^. 
.  Les  entreprises  de  journauii  sont  des  ^ssocid- 
lions  particulières  très-menaçantes  i>our  la  so- 
ciété, dont  l'existence  même  est  compromise  par 
leur  licence.  Le  droit  des  Français  de  publiée 
leurs  opinions  est  un  droit  individuel,  dont  a» 
résulte  ni  nt^cessairement  ni  naturellement  un 
droit  collectif.  L'ouvrage  d'un  anteur  est  l'émis- 
siou  de  ses  opiDîons  individuelles  \  c'est  la  salu- 
taire liberté  de  l'émission  des  opinions  iddivi- 
(luetles  que  la  Charte  a  voulu  favoriser  et  garantir. 
L'entreprise  d'un  journal  est  au  contraire  une 
associalion  formée  dans  le  but  de. répandre  dea 
opinions  collectives.  Cette  entreprise  n'est  pas 
favorable  à  la  liberté,  elle  est  favorable  k  la  tj- 
ranuie.  L'opinion  d'un,  individu  petit  éclairer  et 
n'a  aiicun  moyen  de  contraindre;  les  associé* 
pour  l'émission  des  opinions  collectives  ont  plus 
ou  moins  l'esprit  de  parti,  qui  n'est  adtre  qut) 
celui  iq  tyrannie.  La  luniiëre  naturelle  de  la 
falson  librement  exposée  ne  leur  sufQ(  pas;  ils 
sont  bien  aises  d'y  jolnare  la  force  qui  provient 
de  l'assbcialiDn  :  bétle  force  leur  semblé  un 
auxiliaire  utile. 

Mais  l'organisatioii  d'bae  fbrce  d'associatioà 
distincte  de  la  grande  asaocialiop  pabli9Uo  est 
iin  danger  grave  pour  la  société  tout  entière;  ef 
c'est  eii  raison  de  cette  tendance  mena^nte  def 
associations  particultèrea  qiie,  daps  tous  leâ  pays 
policés,  elles  sont  naturellement  ftOuiuiBCS  k  Quel- 
que surveillance  de  la  part  de  t'adibinUtnlioii 
publique. 


(1)  Lt  diaeiiMloq  (tn^rale  avanl  tii  htrtài  «iraÂl 
qae  tanh  tour  d'liiHri|jUon  Mrilf&t  J'il  crd  dirolf 
Ikire  imprimer  mon  apiaion,  «B  j  Joifninl  m  fnd  [î 
Hs  pratioui»  d*  Ht»  puar  ippaTU  l'antndimeDl  il 
H.  labbfj  <to  PonpltrM,  tfii  til  M  «ottbiUa  anni 
d'Itrf  mil  m  toIi. 

M  L'aplulon  iâ  M.  !■  ogdtt  Flodati  i»  Kmtariqr  n'a 
pM  éU  iiuMe  ma  MvMlMtr, 
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dans  la  faire  (|ueiques  intérêts  privés,  et  qu'on  les  verrait 
)réstDtée  aiosi  reproduire,  par  la  succession  des  triomphes 
pourrait  épbémères  de  leurs  petites  ambitions,  cet  état 
)bJe  col-  luinistériei  qui,  dans  les  années  qui  ont  précédé 
ivajt  été  la  fiévolutioD,  a  fait  tant  de  mal  à  la  royauté  en 
;u8ation  France.  Vous  n*avez  pas  sans  doute  oublié,  Mes- 
sieurs, le  triste  spectacle  qui  fut  donné  alors  de 
on.  I  cette  succession  de  ministères  venant  alternative- 
meot  succomber  les  uns  sur  les  autres,  et  empor- 
tant avec  eux  la  force  la  plus  réelle  du  gouver- 
encorc  I  nement  monarchique,  parce  qu'ils  lui  enlevaient 

I  suc(  ssivement  toute  sa  considération. 
ite  tri-  Maintenant  nue  j'ai  dit  quels  étaient  mes  éloi- 
lont  je  I  gnements,  je  dois  proclamer  mes  amitiés.  J*aime 
fions  :  1  et  j'honore  cette  foule  de  bons  citoyens  qui  sié- 
sitire-  I  gent  dans  cette  enceinte,  d'autant  plus  royalistes 
Dt  les  I  qu'ils  sont  dIus  constitutionnels;  qui  sont  venus 
I  dans  cette  Gbambre  pour  défendre  tons  les  droits 
qu'il  I  du  Trône,  tous  ceux  du  pays;  qui  ne  prétendent 
I  servir  l'ambition  de  personne;  qui,  bien  couvain- 
nent,  i  eus  que  le  |2[ou  ver  nement  constitutionnel  ne  peut 
tiens  (  fleurir  en  France  qu'à  l'ombre  du  pouvoir  royal, 
des  I  le  soutiennent  dans  toutes  les  occasions,  le 
été  I  défendent  courageusement  contres  toutes  lesatia- 
I  du  I  ques  auxquelles  il  peut  être  en  butle.  J'ai  tou- 
H  et  I  jours  siégé  dans  les  rangs  de  ces  honorables 
tiés  I  citoyens,  et  toujours  je  me  ferai  gloire  d'y  prendre 
)ré-  I  la  même  place.  Parmi  eux  j'aime  et  j'honore  par- 
cns  I  ticuliérement  ces  hommes  avec  qui  j'ai  pu  quel-* 
ne-  I  quefois  être  divisé  sur  des  nuances  d'opinions, 
ère  I  mais  avec  lesquels,  Tannée  dernière.  Je  me  suis 
)r-  )  uni  franchement  comme  Us  se  sont  unis  franche- 
on  I  ment  avec  moi  quand  le  jour  du  danger  est  venu, 
I  quand  nous  avons  jugé  qu'il  était  nécessaire  de 
n-  I  combattre  en  faveur  ofe  la  cause  de  la  royauté,  et 
ni  I  ()our  repousser  les  périls  qui  menaçaient  la  légi- 
n-  I  limité;  devant  une  telle  nécessité,  toutes  les  pe- 
ts I  tites  nuances  d'opiuions  ont  dû  disparadtref  et 
t,  I  l'alliance  contractée  entre  nous  doit  être  d'autant 
1-  1  plus  ferme,  d'autant  plus  durable,  qu'elle  a  été 
X  I  rormée  au  jour  du  combat  et  dans  ces  circon- 
s-  I  stances  où  les  hommes  sont  en  position  de  se 
D  (  mieux  connaître  et  de  se  rendre  réciproquement 
r  I  une  plus  complète  justice. 
I  I  Puisque  i'ai  parlé  de  cette  alliance  et  de  ce 
'  combat,  qu  il  me  soit  permis  de  dire  à  l'orateur 
auquel  je  réponds  qu'il  eût  été  plus  digne  de 
lui  d'ayeriir  l'année  dernière  les  royalistes  des 
dangers  qu'ils  couraient,  lorsqu'ils  se  livrèrent 
apparemment,  selon  lui.  avec  tant  d'imprudi^nce 
à  une  si  dangereuse  alliance.  G*est  alors  qu'il  y 
eût  eu  quelc)ue  forc^  à  les  avertir  de  repousser 
cette  perfide  main  qu'on  leur  ten<lait  si  truitreu- 
semeot  ;  mais  ce  n*est  )»as  quand  ce  combat  a  été 
iivré,  quand  les  conséquences  en  sont  acquises, 
qu*il  peut  être  noble,  généreux  et  loyal  de  venir 
tenir  devant  vous,  Messieurs,  le  langage  que  vous 
avez  entendu. 

U  est  toujours  pénible  de  parler  de  soi;  j'en  ai 
donné   rarement  l'exemple  dans  cette  enceinte. 
Si  je  l'ai  fait  aujourd'lmi,  je  crois  devoir  encore 
vous  dire  la  raison  qui  m'y  a  le  plus  pariiculiè- 
renaent  décidé.  Appelé  trois  fois  par  mon  Hoi  pour 
remplir  une  place  dans  son  conseil,  j'ai  dû  dé- 
fendre  en   ma   personne  Thonneur  d'un  poreil 
choix.  Que  mon  Roi  se  soit  trompé  sur  ma  capa- 
cité, qu'il  ait  trop  préjugé  de  mes  faibles  talents, 
sur  cela  je  n'aurai  qu'à  me  taire;  mais  qu'il  ait 
pu  se  tromper  sur  mes  sentiments,  sur  mon  dé- 
vouemeot  ;  qu'il  ait  pu  prendre  en  moi  un  mi- 
nistre qui  haïssait  les  royalistes,  c'est  une  sup- 
position qu'il  ne  me  saurait  être  possible  de  sup- 
porter. Moi,  iilsd*un  homme  qui  s'est  tenu  le  plus 
prés    possible  de  Téchafaud  de  son  Roi,  qui  n'a 
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L'iocohérence  de  leurs  jugeineots  a  pu  pro- 
veair,  et  d'incapacité  oaturelle  et  habituelle,  et 
de  circonstances  accidentelles.  Leur  flexibilité 
aux  diverses  influences  est  un  inconvéoient  des 
plus  sérieux. 

Le  vent  semblait  alors  souffler  contre  la  mo- 
narchie légitime,  et  les  jugemeots  des  jurys  pa- 
rurent s'en  ressentir;  lorsqu'une  impulsion  diffé- 
rente parut  avoir  été  donnée,  ils  parurent  aussi 
s'y  prêter. 

Ces  fluctuations  dans  leurs  jugements  furent 
souvent  attribuées,  soit  aux  bourrasques  popu- 
laires, soit  à  de  pareilles  fluctuations  dans  1  in- 
fluence ministérielle. 

Et  ici  il  est  bon  de  se  rappeler  par  quelle  for- 
tuite coïncidence  l'attribulion  des  délits  de  la 
presse  aux  jurys  obtint  la  majorité  législative. 

Chaque  partie  de  cette  majorité  espérait  obtenir 
une  composition  de  jurys  bien  différente  ;  en  at- 
tendant qu'on  se  fût  mis  d'accord  sur  des  points 
aussi  importants,  on  vota  au  hasard  Tattribution 
des  délits  de  la  presse  aux  jurys,  et  aucun  des 
systèmes  qui  tendaient  à  en  régler  autrement  la 
formation  ne  réussit  ensuite  à  prévaloir. 

Je  sais  qu'on  peut  penser  qu'un  moyen  efUcacc 
de  pourvoir  aux  inconvénients  de  l'influence  mi- 
nistérielle serait  de  recourir  à  des  jurys  électifs; 
mais  outre  que  ce  système  est  clairemen  t  réprouvé 

Far  la  Charte,  qui,  dans  son  article  57,  a  répété 
ancien  principe  français  :  que  toute  justice  émane 
du  Roi,  il  est  encore  le  plus  manifestement  con- 


partiaiité  passionnée  en  est  un  produit  au  con- 
tiaire  trop  à  craindre:  et  l'expérience  que,  pen- 
dant la  Révolution,  la  France  afaite  des  jugements 
portés  par  des  juges  ou  jurés  électifs  n'a  que 
trop  justifié  cette  crainte. 

Celte  expérience  des  inconvénients  des  juges 
électifs,  soit  sous  le  nom  de  jurés,  soit  sous  celui 
de  juges,  fit  recourir  à  nos  jurys  actuels,  dont 
les  membres  sont,  comme  en  Angleterre,  nom- 
més par  les  principaux  agents  de  l'autorité  pu- 
blique. Ils  sont  chez  nous  nommés  par  les  préfets, 
et  en  Angleterre  par  les  sbériffs;  mais  les  snériffs, 
quoique  également  à  nomination  royale,  ont  in- 
conteslablement  beaucoup  plus  d'indépendance 

3ue  nos  préfets  et  en  transmettent  probablement 
avantage  aux  jurés  qu'ils  nomment.  Les 
nôtres  sont  donc  plus  exposés  à  Tinfluence  mi- 
nistérielle. 

C'est  ici,  Messieurs,  qu'il  y  a  lieu  de  se  raupe- 
1er  l'avantage  de  rinamovinilité  des  juges.  C'est 
aussi  là  l'ancien  principe  français,  qui  dans  la 
Charte  suit  immédiatement  celui  qui  énonce  la 
royale  source  de  toute  justice. 

«  Toute  justice  émane  du  Roi»,  dit  l'article  57. 
elle  s'administre  en  son  nom  par  des  juges  qu'il 
nomme  et  au'il  institue.  » 

Et  l'article  58  aussitôt  ajoute  :  «  Les  juges 
nommés  par  le  Roi  sont  inamovibles.  > 

Toute  justice  émane  du  Roi  sans  doute;  mais 
les  rois,  dans  Télat  actuel  de  la  société^  ne  pou- 
vant pas  juger  eux-mêmes  comme  saint  Louis 
sons  le  cnène  de  Vincennes,  ses  descendants 
doivent,  en  échange  d'eux-mêmes^  donner  à  leurs 
peuples  des  juges  dont  l'imprtialité  et  rinlégrité 

{missent  être  garanties  par  leur  indépendance.  De 
à  fient  l'inamovibilité  des  juges,  qui  les  sous- 
trait à  la  dépendance  du  ministère.  Cette  inamo- 
vilibité  des  jo^es  a  toujours  passé  en  France  pour 
une  des  plus  importantes  de  nos  libertés  puhli- 
qaes^ 


Le  système  qui  rendrait  aux  tribunaux  la 
connaissance  des  délits  de  la  presse,  attribuée  aux 
jurys  par  la  loi  du  26  mai  1819,  n'ayant  été  l'ob- 
jet que  d'un  vœu  pour  Tcivenir,  et  non  d'une  pro- 
position actuelle  et  formelle,  je  ne  pousserai  pai 
plus  loin  l'examen  comparatif  des  garanties  ofrer- 
tes  par  les  deux  systèmes.  L'objet  à  comparer  ea 
ce  moment  aux  jugements  par  jurys  est  la  cen- 
sure. 

Entre  les  jurés  et  les  censeurs,  la  dépendance 
où  ces  derniers  sont  du  ministère  peut  paraître 
la  plus  grande.  On  doit  même,  si  l'on  veut  ne  pas 
éluder  l'appréciation  des  inconvénients  de  la  cen- 
sure, admettre  cette  dépendance  comme  absolue. 
11  faut  seulement  se  rappeler  en  même  temps  que 
les  jurys,  tels  qu'ils  sont  établis  chez  nous,  sont 
loin  eux-mêmes  d'être  une  institution  indépen- 
dante, et  que,  si  leur  dépendance  est  moins 
f<!rande  que  celle  des  censeurs,  elle  a  aussi  de 
bien  plus  graves  conséquences  dans  la  propor- 
tion où  des  condamnations  à  des  pénalités  sont 
une  chose  plus  à  redouter  que  la  rognure  de 
quelques  articles, qui  ne  fait  aucun  mal  essentiel 
à  celui  qui  est  obhgé  de  les  sacrifier. 

L'utilité  attribuée  à  la  censure  des  journaux 
par  ses  partisans  repose  sur  cette  idée  qu'ilA 
contiennent  moins  de  passages  criminels  que  de 
passages  dangereux.  U  serait,  je  crois,  difficile  de 
prouver  que  cette  assertion  n'eût  aucune  réalité. 
Si  elle  était  vraie,  je  ne  verrais  que  deux  réponses 
à  y  faire. 

La  première  est  celle-ci  :  Avez  des  tribunaux 
et  une  législation  dont  la  sévérité  soit  tellement 
arbitraire  que  la  crainte  d'en  être  atteints  pousse 
les  auteurs  à  supprimer  d'eux-mêmes  tous  les 
passages  dangereux. 

Si  cette  première  réponse  révolte,  il  faut  alors 
se  résigner  à  la  seconde,  qui  est  celle-ci  :  Renon- 
cez aux  théories  absolues  et,  suivant  les  périls 
des  temps,  sacrifiez  à  la  sûreté  publique  quelque 
chose  de  la  liberté,  proportionnellement  4  l'in- 
tensité du  danger. 

On  dit  que  ce  sacrifice  qui  pourra  porter  à  ad- 
mettre temporairement  la  censure  des  journaux 
étouffera  beaucoup  de  vérités  spéculatives  utiles* 
J'avoue  que  je  ne  suis  que  faiblement  touché  de 
cette  crainte.  La  liberté  de  la  presse  bornée  aux 
livres  suffit  pour  les  choses  de  ce  genre  qui  se- 
ront véritabfement  utiles.  Le  talent  se  fera  lire, 
quoiqu'il  n'ait  pas  obtenu  l'insertion  dans  on 
journal  en  se  soumettant  à  la  censure  d'un  jour- 
naliste. 

Les  journaux,  je  dis  les  meilleurs,  ne  sont  pas 
les  lectures  les  plus  utiles.  Ils  traitent  tout  su- 
perficiellement, et  ils  sont  précisément  ^r  14  le 
plus  grand  obstacle  qui  se  puisse  imaginer  à  la 
lecture  des  écrits  plus  solides  et  plus  utiles.  Ces 
derniers  écrits  sont  d'autant  moins  lus  et  appré- 
clés,  que  la  société  est  encombrée  d'une  sura- 
bondance de  journaux  plus  grande  et  plus  dé- 
sordonnée. 

La  censure  a  des  inconvénients  beaucoup  plus 
graves.  11  y  en  a  qui  en  sontinçéparabli^:  on  les 
connaît  assez,  et  je  ne  les  détaillerai  point;  d'an- 
tres en  sont  des  abus  qu'on  doit  s'efforcer  d'éviter. 

Quand,  en  croyant  devoir  se  déterminer  4  Toler 
la  censure,  on  sent  profondément  tous  les  iocoo- 
vénients  qui  en  sont  des  conditions  nécessaires, 
on  doit  vivement  désirer  du  moins  d'en  écarter 
les  plus  intolérables  abus.  Consentant  4  l'admet^ 
tre  temporairement,  je  l'admets  donc  autant  qoe 
je  la  puis  croire  nécessaire,  et  pas  plus. 
1      Je  ne  l'admets  pas  comme  moyen  de  diffama- 
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Vaux)  a  la  parole  poar  la  continaatioQ  de  la  dis- 

cussioQ  générale. 

.  H.  Bertln  (de  Vaux).  La  liberté  de  la  presse, 
sans  la  liberté  des  jourtiaulc,  serait  impuissante 
à  résoudre  le  problème  d'ub  gouvernement  fibre 
applinuéàun  vaste  territoire,  aune  population 
nombreuse.  Aussi  Thistoire  ne  fuit-elle  menlion 
d'aucun  peuple  nombreul  qui,  avant  la  décou- 
verte de  l'imprimerie,  et  plus  particulièrement 
avant  l'établissement  aes  feuilles  périodiques,  ait 
su  conquérir  et  conserver  sa  liberté. 

Tous  les  peuples  libres  dont  l'histoire  npus  a 
conservé  le»  noms  Vivaient  renfermée  dans  les 
mêmes  murailles  et,  pourainsi  dire,  sous  le  mômë 
toit  ;  ce  qui  c$t  attesté  par  ces  mots  de  cité  et  de 
citovetis,  dont  nous  avons  conservé  l'usase  par 
I,  mal  I  aiialogie,quoiqueâssurémentdesmonarchiesteries 
que  la  France  et  TAriffleterre  n'aient  rien  de  com* 
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mun  avec  les  cités  de  Rome  et  d'Athènes.  ' 

Dans  les  monarchies  absolues,  chaque  famille 
travaille  en  silence  et  d'une  manière  isolée  à  son 

firopre  bien-être.  Là,  l'individu,  occupé  de  sotl 
uiMi  personnel,  fait  des  vœux  pour  le  bonheur 
imes  I  général,  mais  s'en  rapporte  au  souverain  su^  les 
mO'  I  niovens  d'y  parvenir  :  il  ne  juge  que  les  résultats, 
}urâ  I  ut  il  les  juge  de  loin  en  loin,  suivant  qu'ils  sont 
heureux  ou  malheureux,  par  les  mouvements 
bruyants  de  sa  reconnaissance  ou  par  les  rigueurs 
d'un  silence  improbateur. 

Pans  les  gouvernements  libres,  les  choses  vont 
bien  autrement.  Cuncuurir  à  la  félicité  générale 
est  le  droit  et  le  devoir  de  tous,  et  ce  concours 
est  un  devoir  de  toiis  les  jours,  de  tous  les  in- 
stants. Mais  comment  parvenir  à  son  accomplis- 
ent  I  sèment?  Par  la  communication  rapide,  instah- 
i'if  I  tanée  de  tous  les  sentiments,  de  toutes  les  pensées, 
à  J  C'est  la  rapidité  électrique  de  ces  coinmunicalions 
tre  I  qui  est  tout  à  la  fois  le  principe  et  le  moyen  de 
de  I  la  liberté,  puisque  c^est  par  elles  seules  qu'un 
n-  I  peuplen'a,en  quelque  sorte,  qu'une  âme  et  qu'une 
id  j  volonté.  En  effet,  Messieurs,  si  les  mêmes  pen- 
e-  I  sêes  n'arrivaient  que  successivementet  à  de  longs 
le  I  intervalles  aux  citoyens  de  la  même  cité,  il  ne 
[-  I  se  fornïeraiC  jamais  une  opihioh  publique,  et  la 
?,  I  loi  ne  serait  plus  ce  qu'elle  doit  être,  Texpression 
fidèle  de  la  volonté  générale. 

Avant  la  découverte  de  Timprimerie,  Thomme 
n'avait  que  la  parole  pour  obtenir  ces  conimuni- 
catioDA  rapides    sans  lesquelles  tout  gouverne- 
ment  libre  est  impossible.   La  liberté  ne  pouvait 
donc  étendre  son  domaine  au  delà  de  la  portée 
de  la  voix  humaine.  H  fallait  que  tons  les  mem- 
bres de  la  cité  plissent  teùir  dans  la'  place  publi- 
que, pour  écouter,  pour  juger  lés  orateurs  à  la 
Irihone  aux  harangues,  et  voter  ensuite  pour  ou 
contre  la  loi  proposée.  Athènes  était  tout  entière 
dans  Athènes,  Rome  tout  entière  dans  Rome,  et 
la  liberté   romaine  fût  perdue  lorsque  les  p»uples 
d'Italie  obtinrent  le  droit  de  bourgeoisie,  lorsque 
réLfuilibre  fut  rompu  entre  le  Forum  et  le  nom- 
bre des  citoyens,  entre  la  puissance  de  la  tribune 
et  la  possibilité  des  distances.  Bn  un  mot,  la  ré- 
publique devenue  impos^ible,  le  despotisme  était 
inévitable,  et  l'heureux  Octave  ne  rut  que  Télu 
de  la  nécessité. 

La  découverte  de  l'imprimerie  devait  être  pour 
l'espèce  humaine  le  commencement  d*une  ère 
nouvtîlle.  Un  génie  pénétrant,  un  Aristote,  un 
Montes'iuieu,  aurait  pu  dès  lors  prédire  que  l'ar- 
rêt des  monarchies  absolues  était  prononcé  sans 
retour,    et  que,  tôt  ou  tard,  la  Ubertô  reprendrait 

f possession  ou  monde  civilisé,  bn  effet.  Messieurs, 
^esprit  de  l*homme,  armé  de  cette  nouvelle  puis- 
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pi  p^est  im  davoir  pour  les  gouvernements  de 
protéger  les  peuples  contre  les  ennemis  de  leiir 
tranquillité,  ce  n  ea  est  pas  un  mpios  importaot 
de  les  mettre  en  garde  contre  les  invasions  des 
doctrines  ennemies  de  leur  repos  et  de  leur  bon- 
heur. Le  délire  cm'elles  occasionnent,  intervertis- 
sapt  les  idées  les  plùç  naturelles,  lait  considérer 
eomnie  hostile  la  puissance  paternelle  et  tuté-r 
laire  des  lois  divines  et  humaines,  et  cherchant 
à  insurger  contre  Tunsemble  d^s  sociétés  établies 
tops  peui^  qui  son(  régis  par  elles,  dirige»  contre 
Tordre  fdnaamental  qui  les  copstitpe,  des  talents 

(listingués  qui  devraient  être  employés  ^  le  dé- 
èndrg. 

Autrefois,  on  n'avait  à  redouter,  pour  la  traor 
quillité  des  peuples,  que  les  prétentions  de  sou* 
lerains  ambitieux  et  rivaux,  et  pour  la  mainte- 
nir, on  n'avait  à  s'occuper,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi,  que  du  matériel  de  la  puissance  :  avec  dé 
nombreuses  armées  et  des  capitaux  considérables, 
un  gouvernement  était  toujours  fort;  mais  au- 
jourd'hui, où,  [)ar  Teffet  de  ce  qu'on  appelle  le 
progrès  des  lumières,  les  journaux  et  les  brochures 
inondent  la  société,  où  des  dissertations  politi- 
queç  ont  remplacé  les  entretiens  vulgaires,  où  il 
existe  une  fermentation  générale  qui  porte  les 
peuples  à  vouloir  dominer  les  souverains  et  à  se 
constituer  eux -mômes  leur  propres  régulateurs, 
c'est  une  obligation  pour  les  gouvernements  de 
ne  pas  abandonner  au  hasard,  ou  aux  caprices  de 
guelques  écrivains,  cette  direction  morale  qui  est 
la  cause  première  de  tous  les  grands  résultats  ; 
s'ils  pouvaient  tous  oublier  leurs  anciennes  ri- 
valités, pour  se  livrer  à  des  considérations  plus 
élevées,  plus  dans  les  intérêts  des  peuples,  les 
peuples,  heureux  de  Funion  des  souverains, 
n'auraient  plus  d'autres  ennemis  que  les  pertur- 
bateurs de  l'ordre  social,  et  cette  conduite  toute 
paternelle  les  convaincra  de  plus  que  leur  cause 
est  la  même  que  celle  des  Rois,  et  que  Ton  ne 
peut  nuire  au  pouvoir  protecteur  sans  détruire 
eette  force  de  laquelle  xiépend  lé  salut  de  tous. 

G^est  donc  à  cette  direction  morale,  devenue 
aujourd'hui  leplusgrand  art  des  gouvernetpents, 
le  plus  grand  Besoin  des  peuples,  que  les  soins 
d'une  sage  administration  doivent  se  porter  prin- 
cipalement. La  liberté  de  tout  écrire  ne  doit  pas 
être  plus  illimitée  que  celle  de  tout  faire;  Tune 
et  l'autre  doivent  être  réfflées  par  des  lois,  les- 
quelles, en  empêchant  la  licence  de  quelques-uns, 
peuvent  seules  assurer  fa  tranquillité  de  tous.  La 
pensée  est  le  principe  des  actions  de  chacun,  et 
son  expression  simultanée  prépare  les  grands 
actes  des  sociétés.  Lé  gouvernement  doit  donc 
exercer  sur  l'expressloq  des  pensées  la  même 
surveillance  que  l'homme  sage  exerce  sur  tout 
ce  que  son  imaffinatioo  lui  présente.  lia  venté  et 
la  loi  sont  des  digues  imposées  &  ses  écarts,  elles 
ue  peuvent  être  rompues  sans  laisser  qn  libre 
poun  à  tous  les  genres  de  désordres. 

D  est  des  choses  qui  ne  doivent  jamais  être 
livrées  9UX  disputes  des  hommes,  parce  qu'elles 
viennent  de  plus  haut  que  tout  ce  que  leur  es- 
prit peut  leqr  suggérer;  elles  ont  précédé  les 
gouvernements  et  leur  servent  4e  uase.  Tout 
gouvernement'qui  permettrait  que  l'on  ébranlât 
cette  base  serait  mlm^  de  h  conpal)le  ip^ptie. 

Aussi  l'indifférence  pour  ce  qui  est  Yrai.  pour 
ce  qui  est  juste,  pour  ce  quj  est  nécessaire  à  la 
jlirection  générale  et  particulière  des  hoRimes, 
p*a  iaoïais  été  qu'uq  système  de  déception  conçu 
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que  se  sont  élevées  ces  doetrines  tnlireligieusM 
et  antisociales  par  lesquelles  les  gouvernements 
voient  aujourd'hui  leur  existence  menacée  et  la 
sûreté  des  peuples  compromise. 

Les  souverains,  accoutumés  à  un  pouvoir  dont 
l'origine  antique  et  sacrée  semblait  leur  garantir 
la  perpétuité,  n'ont  pas  asses  réfléchi  qqè  ta  cause 
en  était  tout  à  fait  morale;  qu'elle  avait  pour 
base  ces  mêmes  sentiments  qui  Sont  les  liens  des 
familles,  (ft  que  développe  une  bonne  éducation, 
Us  n'ont  pas  asses  coqnu  le  caractère  de  leur 
èiècle,  et  ne  se  sont  pas  mis  en  garde  contre  cet 
enivrement  que  produit  dans  l'esprit  de  l'homme* 
toujours  faible  alors  même  qu'il  se  prétend  fiort| 
un  surcroît  de  connaissances  nouvelles  asses  ra- 
pidement acquises:  le  caractère  principal  d'un 
siècle  enorgueilli  de  ses  nouvelles  découvertes, 
devrait  donc  être  l'indépendance.  Bn  se  croyant 
très-éclairé,  on  se  crut  en  droit -de  tout  remettre 
en  question,  et  les  vérités,  et  les  devoirs,  et  l'état 
des  sociétés;  on  vit  régner  le  plus  souverain  mé- 
pris pour  les  âges  précédents,  pour  leurs  usages, 
leurs'  croyances,  leurs  gouvernements;  on  eut 
la  prétention  de  recommencer  le  monde  moral 
et  le  monde  politique,  et  on  peqsa  que,  préala- 
ment,  il  fallait  tout  détruire  ;  quelques  intrigants 
habiles  firent  de  ce  système  un  objet  de  spécula- 
tion, et  pour  mieux  gouverner  au  nom  d'un 
peuple  dont  ils  voulaient  faire  l'instrument  dé 
leur  ambition,  ils  lui  persuadèrent  que  lui  seul 
était  souverain,  qu'il  n'était  ni  libre,  ni  heureux, 
et  que  sous  la  direction  de  leur  haute  sagesse, 
surtout  à  l'aide  de  leurs  écrits,  il  allait  jouir  de 
tous  les  avantages  dont  il  avait  été  privé  jus- 
qu'alors. 

Oieu  e(  le  poi  étaient  tout,  les  novateurs  se 
firent  leurs  ennemis  pour  tout  usurper  ;  (a  légis- 
lation tout  entière  mâchait  sous  l'ipnuence  de 
ces  deux  noms  sifcrés,  leur  absepcQ  produisit  un 
vide  immense;  ce  vaste  chaos  fut  l'abîme  des 
révolutions  ouvert  aux  peuples  par  oepx  qui  se 
disaient  leurs  amis;  tant  que  cet  ^btme  pe  sera 
pas  fermé,  tant  que  les  doctrines  du  q^nt  ax^ 
le  constituent  ne  seront  pas  entièremeqt  qêla- 
vouées,  il  faudra  que  les  gouvernements  placent 
autour  de  lui  une  barrière  pour  arrêter  ùpe  mul- 
titude aveugle  et  irréfléchie,  toujours  prête}  | 
courir  à  sa  perte. 

Serait-ce  dans  de  semblables  cjrooustjiQpas 
que  Ton  voudrait  nous  faire  copsidérer  oopnme 
le  souverain  bien  rémission  libre  dp  touteis  lei 
opinions?  Serait-ce  quand  doi  hommes  babUM 
dans  l'art  de  la  déception  veulent  exercer  de 
l'influence  sur  un  peuple  facile  à  séduire,  qu'il 
conviendrait  de  laisser  accomplir  tranquillemeut 
de  si  coupables  desseins?  Et  serait-il  bien  lepèrt 
de  ses  sujets,  le  gouvernement  qui  les  aban- 
donnerait ainsi  à  la  direction  de  ses  enneoUa  les 
plus  dangereux  7 

N'est-ce  pas  après  les  révoiutloni  surtout,  que 
fourmillent  de  tontes  parts  ces  agioteurs  de 
troubles,  ces  démolisseurs  de  fortunes  et  de  goo* 
veriiements,  qui  spéculent  sur  tous  les  geeree  de 
ruines^  et  veulent,  à  quelque  prix  que  ce  ioil, 
satisfaire  ce  désir  insatiable  de  pouvoirs  et  de 
richesses  qui  les  dévorent?  Ces  Tartufes  poUll- 
ques  ne  cessent  de  parler  de  leur  amour  pour  les 
peuples,  pour  la  liberté,  pour  l'indépendance,  et 
ils  cherchent  sans  cesse  à  soulever  les  massn 
contre  le  pouvoir  qu'ils  convoitent,  afin  de  le 
renverser,  de  s'en  partager  les  débris,  et  de  rem* 
placer  par  un  sceptre  de  fer  eeM  qu'ils  auraient 
pu  briser  aussi  facileiaeat.  Ile  lafmit  Meot  eee 
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se  liguer  contre  Tennemi  du  Trône  et  de  l'autel. 
Certes  !  Messieurs,  si  ces  craintes  pieuses  me  pa- 
raissaient avoir  le  plus  léger  fondement,  avec 
quelle  ardeur  je  m  empresserais  moi-même,  et 
vous  n'eu  doutez  pa?,  d'entrer  dans  celte  ligue 
sainte,  et  de  me  croiser  à  mon  tour  pour  la  dé- 
fense de  nos  plus  chers  intérêts!  Mais  je  conjure 
ces  âmes  timorées  de  se  défier  de  leurs  souve- 
nirs, et  de  ne  pas  faire  expier  au  siècle  présent 
les  erreurs  et  les  crimes  du  siècle  dernier.  Une 
maladie  jasqu'alors  inconnue  parmi  les  hommes 
étendait  partout  ses  ravages.  Poètes,  philosophes, 
orateurs,  historiens,  tous  furent  saisis  d'une  fu- 
reur antireligieuse.  La  terre  semblait  avoir  dé- 
claré la  guerre  au  ciel  ;  toutes  les  armes  de  l'es- 
prit furent  mises  en  usage  par  ces  titans  litté- 
raires qui  semblaient  avoir  juré  de  détrôner  le 
t  en-  I  Roi  des  Rois  :  93  fut  l'apogée  de  leur  triomphe, 
pour  I  Triomphe  heureusement  éphémère  !  la  religion 
leur  I  ne  tarda  pas  à  sortir  de  ses  ruines  plus  hrillanto 
1  de  j  et  plus  pure.  Messieurs,  une  religion  qui  a  rê- 
vant I  sisté  à  de  telles  épreuves  n'a  évidemment  rien  à 
[//é-  I  redouter  de  la  malice  des  hommr^s.  Ce  que  Bayle 
J  et  Voltaire  n'ont  pu  détruire  ne  sera  renversé 
)U8,  I  par  personne.  Celte  honteuse  maladie  morale  qui 
(le-  I  a  affligé  nos  pêree  est  aujourd'hui  à  peu  près 
vec  I  inconnue;  et  si  la  religion  n'a  pas  encore  res- 
ce,  }  saisi  tous  les  Cfpurs,  il  est  vrai  de  dire  qu'elle  a 
les  1  reconquis  tous  les  respects  de  la  terre.  Le  ricli- 
la  I  cule  est  passé  du  côté  de  ses  ennemis.  H  me 
^ar  I  semble  qu'une  telle  disposition  des  esprits  de- 
là I  vrait  un  peu  rassurer  contre  la  crainte  de  voir 
les  journaux  devenir  les  échos  des  doctrines  im- 
pies et  licencieuses.  Tout  journal  aspire  au  suc- 
cès; on  ne  sera  donc  point  incrédule,  si  l'incré- 
dulité ne  donne  pas  la  vogue.  Mais,  d'ailleurs, 
i-  I  Messieurs,  est-ce  que  la  loi  doit  rester  muette? 
e  1  est-ce  que  les  magistrats  seront  dépouillés  du 
X  l  droit  de  poursuivie  et  de  punir  l'écrivain  té- 
s  I  méraire  qui  aura  scandalisé  les  âmes  rcligieu- 
3  I  ses  ?  Qui  donc  vous  demande  cette  liberté  sau- 
;  /  vage,  indéfinie^  dont  vous  a  parlé  M.  le  ministre 
i  I  rie  l'intérieur.  C'est  aussi  se  préparer  des  triom- 
phes trop  faciles  que  de  placer  ses  adversaires 
sur  le  terrain  de  l'absurde  pour  les  combattre 
plus  à  son  aise  ;  et  c'est  ce  que  vous  a  merveil- 
ieuseoient  démontré  votre  honorable  rapporteur, 
dont  l'ouvrage,  dicté  par  la  plus  haute  sagesse, 
restera  comme  un  monument  accusateur,  si,  con- 
tre mon  attente,  vous  vous  montrez  rebelles  à  ses 
conseils. 

Non,  Messieurs,  la  religion  n'a  rien  à  redouter 
de  la  liberté  des  journaux;  et  je  ne  crains  point 
de  le  dire,  ce  serait  un  crime  du  ministère  si  les 
journaux,  devenus  libres,  pouvaient  ainsi  porter 
des  fruits  empoisonnés.  Le  Trône,  grâce  au  ciel,  ne 
sera  pas  plus  en  péril.  Que  le  tyran  farouche,'que 
J'usurpateur  appelle  à  son  secours  tous  les  ci- 
seaux de  la  censure,  je  le  conçois;  il  ne  peut  pas 
plus  se  passer  de  censeurs  que  d*espions,  car  le 
langage  de  la  liberté  lui  est  mortel  ;  mais  le  Roi 
légitime,  appuyé  sur  son  droit  comme  sur  Tamour 
de  ses  peuples,  n'a  pas  besoin  de  ce  honteux  cor- 
tège. Prétendre  que  la  légitimité  et  la  liberté  de 
la  presse  sont  incompatibles  est  un  véritable  blas- 
phème. Je  ne  vois  dans  cette  assertion  téméraire 
r|U*UDe  double  calomnie  contre  la  nation  et  contre 
le  Roi  :  car  d'une  part,  n'est-ce  pas  révoquer  en 
ioute  le  bon  sens  de  cette  nation,  son  zèle,  son 
lé  vouement,  sa  Gdélité  à  la  cause  royale?  et  de 
'autre,    n'est-ce  pas  accuser  le  Roi  lui-même 
l'imprévoyance,  le  Roi  qui,  en  consacrant  dans 
»a  Charte  la  liberté  de  la  presse,  sans  en  excepter 
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célèbre  écrivain  de  ces  derniers  temps,  revenu, 
après  une  terrible  expérience,  aux  principes  de  la 
religion  et  de  la  saine  politique,  disait  aux  révolu- 
tionnaires étonnés  de  son  cùangement  :  «  Je  suis 
chrétien,  parce  que  vous  ne  Têtes  pas.  »  Bt  ce 
grand  loaicien  crovait  leur  avoir  fait  une  réponse 
sans  réplique  (1).  Et  moi,  je  dis  à  la  révolution  : 
<  Je  veux  la  censure,  parce  que  tu  ne  la  veux 
pas  i»»  et  certes  cette  raison  en  vaut  bien  une 
autre.  Je  ne  s;iis  trop  ce  que  les  défenseurs  de  la 
liberté  illimitée  de  la  presse  pourraient  lui  oppo- 

ser. 

J'ai  combattu,  dans  la  session  dernière,  la  li- 
cence de  ta  presse.  Je  n*ai  rien  à  ajouter  sur  cette 
question,  à  ma  profession  de  foi  politique  émise, 
à  cette  époque,  du  haut  de  la  tribune.  Ge  que  je 
pensais  alors,  je  le  pense  aujourd'hui.  Les  cir- 
constances étaient  à  peu  près  les  mêmes.  Je  sais 
qu'elles  influent  sur  beaucoup  d'excellents  es- 
prits, au  point  de  leur  faire  abandonner  momen- 
tanément, et  parce  qu'ils  croient  que  le  bien  de 
leur  pays  l'exige,  les  maximes  sur  lesquelles  re- 

gose  la  stabilité  de  Tordre  social.  Je  suis  loin  de 
làmer  sans  doute  ceux  qui  pensent  et  agissent 
ainsi  ;  mais  les  circonstances,  chez  moi,  ne  pré- 
vaudront jamais  sur  les  principes. 

Je  Tai  toujours  pensé,  et  certes  ce  que  j'ai  vu 
depuis  que  j'existe  n'est  pas  propre  à  Aie  faire 
changer  d'opinion  :  la  liberté  illimitée  de  la 
presse  est  le  plus  grand  fléau  de  toute  société. 

Cependant,  me  aira-t-on,  la  liberté  de  la  presse 
est  un  des  articles  de  la  Charte  à  laquelle  vous 
avei  juré  d'obéir.  Oui,  j'ai  juré  d'obéir  à  la  Charte, 
et  je  Tai  juré  de  bonne  foi  ;  car  si  je  n'eusse  pas 
été  r^lu  de  tenir  mon  serment,  jamais  je  ne 
Taurais  prêté.  Mais  l'article  en  question  ne  garan- 
tit la  liberté  de  la  presse  que  sous  la  condition  de 
se  conformer  aux  lois  qui  doivent  réprimer  les 
abus  de  cette  liberté.  Nos  adversaires  ne  voient  là 
que  des  lois  pénales.  Je  crois  qu'il  est  permis  d'y 
voir  tous  Jes  moyens  de  défense  qu'une  consti- 
tution sage  et  prévoyante  doit  donner  à  un  gou- 
vernement. Quoi  quil  en  soit,  la  Charte  ne  peut 
admettre  la  liberté  illimitée  de  la  presse,  parce 
que  la  Charte,  faite  pour  constituer  un  Etat,  ne 

g  eut  en  prononcer  la  destruction.  Le  législateur 
smporel  des  hommes  est  au  moins  soumis  aux 
mêmes  lois  auxquelles  s'est  assujetti  lui-même, 
en  les  créant,  le  léffislateur  éternel  :  il  ne  peut 
vouloir  Tabsurde.  Si,  ce  que  je  n'ai  ganle  d'ac- 
corder et  ce  qui  est  impossible  à  supposer,  la 
Charte  prononàiit  la  liberté  illimitée  de  la  presse, 
la  Charte  renfermerait  un  principe  de  mort  :  et 
ceux  qui  ont  juré  la  Charte,  ont  juré  avant  tout 
le  salut  de  leur  pays. 

Je  suis  loin  de  penser  qu'il  y  ait  dans  la  Charte, 
émanée  de  l'autorité  seule  légitime,  rien  qui 
puisse  nous  faire  repentir  de  lui  avoir  promis 
obéissance.  Ainsi  ce  que  je  vais  dire  ne  s'applique 
nullement  à  la  Charte,  mais  n'en  est  pas  moins 
incontestable.  Si,  par  un  serment  téméraire,  on 
s'était  engagé  à  commettre  une  mauvaise  action, 
ou  à  la  îkmer  commettre,  pouvant  Ten  empê- 
cher, observer  ce  sentiment,  ce  serait  ajouter  un 
crime  à  une  faute. 
La  première  de  toutes  les  lois  d'un  peuple  est 


tiee  pour  me  flatter  de  réptadra  de  nooreUes  lumières 
sur  une  aassi  bante  questiOD  ;  mais,  j*ai  cru  devoir 
faire  eonosltre  mon  vote  et  les  motifs  cnii  Tout  fondé. 
—  L'opinion  de  M.  le  comte  de  MaroeUns  n'a  pas  été 
hisérée  an  Htmiteur. 

(i)  La  Harpe,  1$  FtmatUwiê  dans  la  longue  révotm» 
tiinmairê. 


son  salut.  C'est  pour  cette  loi  suprême  que  toutes 
les  constitutions  sont  faites.  C  est  elle  que  Dieu 
a  eu  en  vue  en  consacrant  la  légitimité  du  pou- 
voir :  et  Ton  ne  s'attend  pas  sans  doute  à  nous 
voir  réfuter  sérieusement  la  démence  d'une  na- 
tion qui,  pouvant  se  sauver,  s'obstinerait  à  périr 
dans  les  formes. 

Et  d'ailleurs,  quand  un  monarqne  législateur 
a  assuré  à  chaque  Français  ,  dans  la  Charte,  le 
droit  de  publier  ses  optntons,  qui  est-ce  qui  peut 
croire  de  bonne  foi  qu'il  ait  voulu  consacrer  le 
droit  de  prêcher  et  de  préconiser  l'impiété,  Ta- 
narchie  et  la  révolte?  Jusqu'au  temps  où  nous 
sommes,  on  avait  pensé  que  Vofiinion  s'exerçait 
sur  des  choses  indifférentes  ou  incertaines,  sur 
des  questions  abandonnées  aux  disputes  et  aux 
recherches  des  hommes.  Mais  Vopinion  n'a  jamais 
étendu  son  domaine  sur  les  principes  immuables 
qui  fondent  et  protègent  les  sociétés,  principes 
étemels  comme  la  sainte  autorité  dont  ils  éma- 
nent ;  et  cette  reine  du  monde  doit  tomber  aux 
Ï lieds  de  l'auteur,  du  maître  et  du  suprême  légis- 
ateur  du  monde. 
Au  reste,  il  n'est  peut-être  pas  difficile  de 

f trouver,  et  par  Tétymologie  et  par  la  raison,  que 
a  faculté  oe  réprtmer  irexclut  pas  le  droit  de 
prévenir f  et  que  le  sens  naturel  du  texte  de  la 
Charte  est  loin  de  proscrire  la  censure  préalable 
des  journaux  et  même  des  livres.  Je  le  ré- 
pète :  on  ne  se  conforme  pas  à  des  lois  pénales  ; 
on  les  subit  (i). 

Pense-t-on  en  effet  que  la  Charte,  oe  coda 
constitutif  pour  lequel  on  professe  un  culte  si 
fervent,  n'ait  offert  4  Tautorité  que  des  peines  à 
infliger,  et  jamais  des  précautions  à  prendre, 
qu'elle  ait  tendu  des  pièges  aux  faibles  pour 
trouver  des  coupables;  et  que  son  auguste  auteur 
ait  ignoré  ce  que  sentaient  si  profondément  les 
anciens  législateurs,  ce  qui  se  trouve  si  éloquem- 
ment  consigné  dans  les  écrits  du  plus  sublime 
des  philosophes  (2),  que  les  bonnes  lois  ne  sont 
pas  celles  qui  punissent  les  crimes,  mats  celles 
qui  les  préviennent  ? 

J'entends  dire  que  la  liberté  absolue  de  la 
presse  et  surtout  aes  journaux,  est  une  condi- 
tion nécessaire  du  gouvernement  représentatif  ; 
si  cela  était,  il  faudrait  en  conclure  que  la  véri- 
table époque  de  la  découverte  du  gouvernement 
représentatif  est  Tan  1440.  Montesquieu  a  beau 
dite  que  ce  système  a  été  trouve  dans  les  bols  ; 
c'est  Guttemberg,  à  Mayence  ou  à  Strasbourg,  et 
peut-être  même  Renaudot  (3),  à  Paris,  qui  en 
sont  les  vrais  inventeurs. 

Les  plus  fanatiques  partisans  de  la  liberté  llli- 
roitée  de  la  presse  n'oseraient  soutenir  qu'un  But 
doit  tolérer  les  crimes  qui  troublent  sa  tranquil- 
lité, ou  qui  tendent  à  le  détruire  ;  que  c'est  gêner 
la  liberté  des  citoyens  que  de  les  empêcher  de 
voler,  d'assassiner  et  de  se  révolter  contre  Tau- 
torilé  légitime  ;  qu'il  suffit  de  punir  ces  attentats 
quand  ils  sont  commis,  mais  qu'il  faut  bien  se 
garder  d'empêcher  qu'ils  ne  se  commettent  ,0b 
reculerait  devant  de  telles  absurdités.  Bh  bien  1 
pourquoi  ne  pas  appliquer  aux  doctrines  les  rè* 

Î[les  qu'on  oppose  aux  actions,  suite  naturelle  et 
névitable  des  doctrines?  «  Ce  qu'il  n'est  pas  per* 
mis  de  faire,  il  ne  devrait  pas  être  permis  de  le 


(I)  C'est  ce  qne  j*ai  déjà  dit  dans  noo  discovs  de 
SI  marsiSSO. 

(S)  Platon. 

(3)  Guttemberg  et  Benaudot,  inrenUors,  Tno  de  H 
pniâtrie,  Taotre  de  la  ^eseOf,  en  tdSi. 
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'  cisiori,  d'examiner  l'état  i'nlérietir  de  la  France; 
il  faut  jeter  nos  recards  t)lus  loin,  et  songer  que 
nous  aVont  des  lalëréls  &  caénagei  hors  du 
royaume  comme  dans  le  h)yau'iié.  Les  Btais  de 
l'Burope  sOnt  comme  une  grande  lailillle  :  ils  ool 
entre  vax  des  devoip  à  remplir,  et  des  rapports 
que  les  lumière.'  et  la  cÎTilisatidn  ont  muUuiliés, 
ainsi  que  vient  de  nous  le  dire  M.  de  Booald. 

Or,  vous  saiei,  Megaieura,  que  par  une  suite  de 
dotre  ascendant  el  des  progrès  de  la  langue  fran- 
^■aise,  lout  ce  aui  s'écrit  eu  Frailce  »e  répapd 
nécessairement  dans   toute    l'iîurope:  ainsi  les 

jOutilliox  de  Paris  sont  aussi  ceux  de  Pëlersbourg, 
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taie,  nous  ne  tarderons  pas  à  reconnaître  que 
tous  les  maux  qui  ont  accablé  notre  patrie  se 
sont  déchaînés  sur  elle  ayec  plus  de  fureur  toutes 
les  fois  que  la  violence  remplaçant  les  lois,  ou  les 
lois  devenue^  violentes  elles-mêmes,  ont  enchaîné 
la  pensée,  ou  q^en  ont  permis  Tessor  qu'a^  béné- 
fice exclusif  du  pouYOU*  et  du  parti  dominant 
Kqi38  reconnaîtrons  encore  que  la  liberté  des 
feuilles  publiques,  cootenue  par  la  sévérité  des 
lois  répressives,  n'a  jamais  été  menaçante  que 
pour  de  petites  susceptibilités  oft  pour  une  ad- 
ministi^tion  iqui  a  la  conscience  de  ses  fautes. 

Certes,  les  journaux  n'étaient  point  libres,  lors- 
qu'une commune  usurpatrice  régnait  sur  la 
mnce,  et  vouait  à  la  mort  ses  mandataires;  ils 
n'étaient  point  libres  à  cette  époque  sanglante  et 
d'épouvantable  mémoire,  où  le  sang  des  victimes 
inondait  nos  villes  et  nos  provinces ,  ils  n'étaient 
pas  libres  lorsque,  plus  tard,  des  factieux  bri- 
saient les  presses  rivales,  et  que  les  déserts  de  ' 
Sinnamary  recevaient  d'illustres  proscrits;  ils  n'é- 
taient point  libres,  enfin,  pendant  cette  longue 
période,  où,  accablée  de  lauriers  et  couverte  de 

gloire,  la  nation,  aussi  tranquille  et  prospère  au 
edans  que  redoutable  et  puissante  au  dehors, 
pleurait,  assise  sur  des  trophées,  la  liberté  qu'elle 
n'avait  rait  qu'entrevoir  quelques  instants.  A  ces 
époques  diverses,  rassennssement  des  journaux, 
fatal  à  la  France,  n'a  été  profitable  qu'au  pou- 
voir. Si  ié  compare  ces  époques  aux  courtes  pér 
riodes  ou  la  presse  libre  admettait  dans  les  feuilles 
de  chaque  jour  la  lutte  des  opinions  contraires, 
je  puis  gémir  sur  quelques  excès,je  puis  regretter 
qu  alors  de  sages  lois  répressives  ne  les  aient 
point  punis;  mais  ees  intervalles  de  liberté  ont 
amené  les  jours  de  réparation  qui  ont  suivi  la 
flrande  journée  de  Thermidor;  c'est  alors  qu'une 
foule  de  proscrits  a  été  rappelée,  que  des  lois 
sanguinaires  ont  été  abrogées,  que  les  échafauds 
ont  été  renversés,  les  portes  des  prisons  brisées, 
les  droits  méconnus  rétablis,  les  talents  honorés, 
et  les  hommes  de  mérite  et  de  probité  rappelés 
aux  emplois  trop  longtemps  prostitués  à  rigno- 
rance  et  à  la  fureur. 

Je  ne  prétends  pas  attribuer  à  l'influence  des 
journaux  libres  plus  qu'il  ne  leur  appartient; 
mais  toujours  c'est  un  fait  incontestable  que  leur 
asservissement  a  été  inséparable  des  grandes  dif- 
ficultés qui  caractérisent  le  régne  de  Tarbitraire 
ou  la  domination  d'un  parti  ;  et  que,  si  leur  libre 
publication  a  eu  des  inconvéments  dont  une 
meilleure  législation  eût  diminué  l'intensité, 
cette  publication  libre  a  été  la  source  ou  la  com- 
pagne de  tant  d'améliorations  ou  d'événements 
réparateurs  que  la  question  est  jugée  irrévoca- 
blement par  tous  les  bons  esprits. 

L'asservissement  des  journaux  ne  défend  point 
de  la  calomnie  ceux  qui  ne  portent  pas  les  cou- 
leurs du  parti  ou  qui  déplaisent  au  pouvoir  qui 
les  tient  esclaves.  C'est  une  mesure  essentielle- 
ment partiale  ;  c'est,  comme  on  l'a  répété,  le  mo- 
nopole de  riojure  accordé  aux  uns  contre  les 
autres.  C'est  une  arme  remise  à  l'exception  contre 
la  masse.  C'est  une  violation  permanente  de  toute 
justice,  c*est  enfin  une  provocation  aussi  impru- 
dente que  dangereuse  a  une  réaction  qui,  pour 
se  faire  attendre,  n*en  est  pA  moins  inévitable. 

Depuis  sept  ans,  nous  vivons  sous  ks  lois  de 
la  Restauration,  et  pendant  plus  de  six  années 
le  joug  dont  on  nous  menace  encore  a  pesé  sur 
no9  (êtes.  La  France  aura-t^lle  î  supporter  de 
nouveau  cet  ^root?  Cette  France  qui  marche  à 
la  tète  des  peuples  civilisés,  la  première  daQ«  la 


^erre  comn^e  dans  la  paix,  n'est-elle  pas  encore 
jugée  digne  de  son  émancipation? 

En  ISn,  on  vous  demandait  que  les  journaux 
restassent  une  année  de  plus  soumis  à  l'autori* 
sation  royale;  on  avait  du  moins  la  pudeur  de 

Se  pas  prononcer  le  mot  de  censure.  Or,  combien 
onc  nous  avons  rétrogradé^  m'écrierai-je  avec 
vos  rapportei^rs,  dans  les  voies  de  la  libeftél 

Des  oeux  côtéç  de  cette  salle,  je  compte  de 
puissants  ennemis  de  cette  instituiioii  odieuse; 
sur  le  banc  ministériel,  je  rois  trois  de  nos  col- 
lègues qui,  en  1817,  l'ont  combattue  dans  cette 
Assemblée  et  je  les  crois  trop  hommes  d'honneur 
pour  renier  des  principes  quils  ont  liéjà  professés 
avec  gloire.  Je  ne  désespère  donc  pofqt  de  l'issue 
de  cette  discussion,  et  tel  est  le  singulier  avan- 
tage qu'elle  nous  offre,  que  c'est  dans  les  argu- 
ments des  membres  qui  siègent  de  ce  côté  {à 
droite]^  que  nous  puiserions  nos  moyens  les  plus 
efficaces.  HH.  de  Yillôle  et  de  Corbière  ne  seront 
)as  moins  fidèles  à  leurs  doctripes  que  HM.  de 
^bourdonnaye  et  de  Castelbaiaci  i  Accprder  la  li- 
berté de  la  presse  et  enchaioer  les  journaux, 
disait  et  est  prêt  à  répéter  encore  M*  cfe  Labour- 
donnaye,  c'est  tromper  la  nation  par  une  appa- 
rence de  liberté,  alors  même  qu'on  la  met  sous 
le  joug  d'une  opinion  factice.  Mettre  en  problème 
l'indépendance  des  journaux,  c'est  niettre  en 
question  le  gouvernement  représentatif  lui- 
môme...  Remettre  la  censure  au  ministère  qui  ne 
peut  marcher  qu'à  l'aide  d*un  parti,  n'est-ce  pas 
la  remettre  i  un  partit  Je  m'arrête  devant  les 
conséquences.  »  M.  de  Villèle  refusait  à  la 
Chambre  le  droit  de  livrer  encore  pendant  un  an, 
à  l'arbitraire,  les  feuilles  quotidiennes  e(  périodi- 
ques, a  Vous  placez,  ajoutait-il,  les  députés  de  la 
France  à  la  discrétion  des  ministres  dont  la 
Charte  les  a  Cait  les  contradicteurs.  Tous  llvrex 
leur  réputation  politique  et  conséquemment  leur 
^  réélection  à  ceux  qui  doivent  le  moins  Tio- 
fluencer.  Vous  détruisez  ainsi  la  plus  importante 
de  vos  institutions,  vous  n'ébraples  pas  seule- 
ment par  là  quelques  colonnes  de  l'éiiifTce  con- 
stitutionnel, vous  l'attaquez  dans  sa  base,  vous 
vous  exposez  à  le  renverser  lui-même. 

«  Notre  opposition  à  l'établissement  de  l'arbi- 
traire dans  notre  pays,  est  noo-seulement  dans 
l'intérêt  du  Monarque  et  de  la  nation,  mais  il  est 
encore  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  nous  combat- 
tent. » 

H.  de  Castelbajac,  resté  fidèle  à  cette  cause,  et 
H.  Josse  de  Beauvoir,  qu'elle  ne  compte  plus 
parmi  ses  défenseurs,  avaient  fait  avec  succès 
et  talent  rénumération  des  abus  de  la  cen- 
sure. M.  JoHse  de  Beauvoir,  après  avoir  proclamé 
l'utilité  de  ToppcMition  qui,  depuis,  a  encouru  sa 
disgrâce  y  s'écriait  :  «  Que  devient  l'opposlUon 
avec  l'asservissement  des  journaux?  Des  erreurs 

graves  ont-elles  été,  depuis  un  au,  aa'rMitées 
ans  les  journaux?  La  calomnie  s'y  est-elle  mon- 
trée avec  audace,  sans  que  la  vérité  ait  obtenu 
une  place  pour  la  combattre?  l'injure  n*est-elk 
pas  restée  sans  réparation.'..?  >  Et  l'affirmative 
résolvait,  comme  aujourd'hui,  toutes  ces  ques- 
tions pressantes. 

f  Si  les  journaux  ne  sont  pas  libres,  disait  à 
son  tour  M.  Barthe-Labastide,  d'pù  sortira  la 
vérité?  Elle  4  toujours  tant  de  peine  à  arriver  à 
l'oreille  des  roisl  Que  de  mauî^  nous  aurions 
évités,  si,  lorsque  le  nôtre  ^tait  circonvenu  par 
des  conseillers  trompeurs  ou  perfides,  quid- 
ques  écrivains  courageux  lui  avaient  fiut  con- 
naître les  craintes  et  les  vœux  de  aoQ  BfPpie 
alarmé,et  lui  eussent  préseotô  une  ipuge  Orne  ^ 
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la  lecture  de  son  discours  pendant  quelques  in- 
stants. Son  organe  ne  lui  permet  plus  de  se  faire 
entendre.  Il  ferme  son  cahier...  (Un  grand  nom- 

bredevoix  :  Non,  non,  continuez,  continuez ) 

M.  Duplessis  de  Grénedan  descend  de  la  tribune. 

M.  le  PrésideBl.  La  délibération  est  conti- 
nuée à  demain. 


GHâMBRK  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDBNCB  DE  M.  RAVBZ. 

Séance  du  samedi  7  juillet  1821. 

A  une  heure  le  procès-verbal  est  lu  par  M.  de 
Weodel  ;  la  Chambre  en  approuve  la  rédaction. 
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.  de  Waulehier,  rapporteur  de  la  commission 
des  pétitions^  obtient  immédiatement  la  parole  et 
entretient  la  Chambre  des  pétitions  insérées  au 
feuilleton  94,  et  les  diverses  conclusions  qu'il 
soumet  à  la  Chambre  sont  adoptées  successive- 
ment sans  aucune  discussion. 

Bile  renvoie  à  M.  le  ministre  des  fînances  la 
demande  faite  par  les  néirocianls  et  propriétaires 
de  vignes  du  département  du  fias-Rhin,  que  les 
droits  sur  les  vins  étrangers  à  leur  entrôe  dans 
le  royaume  par  les  bureaux  de  Strasbourg  soient 
supprimés  ou  subissent  du  moins  une  réduction; 

Bt  celle  des  propriétaires  de  vignes  du  Haut- 
Rhin,  qui  désirent  que  l'on  facilite  la  sortie  des 
vins  du  royaume  par  les  frontières  de  TEst,  et 

3ue  le  mode  de  perception  des  droits  sur  les  vins 
e  France  soit  simplilié. 

Une  pétition  des  brasseurs  de  Paris  pour  ré- 
clamer des  modifications  à  la  loi  actuelle  sur  les 
petites  bières  est  renvoyée  à  M.  le  ministre  des 
noânces  et  à  la  commission  du  budget. 

L'ordre  du  jour  est  prononcé  sur  une  pétition 
du  sieur  Robin,  chirurgien  à  Gourbevoie,  qui  de- 
mande une  loi  pour  faire  constater  les  décès,  et 
la  nomination  spéciale  d*un  chirurgien  pour  rem- 
plir cette  mission  ; 

Sur  celle  du  sieur  Bouriquen,  ex-lieutenant,  à 
Paris,  destitué  de  son  emploi  sans  traitement,  et 
qui  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  renvoyer  sa 
réclamation  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  pour 
qu'il  revienne  sur  sa  décision; 

Du  sieur  Duchemin,  à  Condé.  qui  se  plaint  que 
rofHcier  civil  refuse  d'enregistrer  un  de  ses  en- 
fants, mais  dont  Texposé  a  paru  à  la  commission 
n'offrir  ni  esprit  de  suite,  ni  clarté; 

Du  maire  de  Porges-les-Eaux,  département  de  la 
Seine-Inférieure,  qui  sepbiintqueles  percepteurs 
de  sa  commune  sont  nommés  sans  la  participa- 
tion du  sous-préfet  et  du  receveur  de  1  arrondis- 
sement; 

Du  sieur  Mathorez,  avocat  et  ju^e  suppléant  du 
juge  de  paix  de  Dunkerque,  qui  sollicite  une 
place  déjuge,  vacante  au  tribunal  de  cette  ville; 
Du  sieur  Pepraix,  cultivateur  à  Couira,  dépar- 
tement de  l'Aude,  qui,  alarmé  des  dangers  <|ue 
lui  semble  courir  le  Roi  dans  sa  capitale,  exprime 
le  voeu  que  Sa  Majesté  et  son  auguste  famille  éta- 
blissent loin  de  Paris,  pour  un  temps,  leur  rési- 
dence. 

«  Sans  doule,  dit  M.  le  rapporteur,  le  sieur  Pe- 
praix est  un  sujet  dévoué  de  son  prince  e.t  un 
acni  de  son  pays;  on  ne  saurait  même  Taccuser 
de   prévention  contre  cette  capitale  où  se  déve- 
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le  p1o8  beau  vers  qa*OQ  ait  consacré  à  la  mémoire 
do  grand  Henri  : 

Ea  iêul  Boi  donî  le  peuple  aU  garai  la  wUmovre, 

Ce  Tare  a  été  prosent  comme  séditieux.  Là,  au 
mépris  de  la  loi  qui  veut  que  le  récit  de  vos 
séances  soit  respecté,  la. censure  départementale 
supprime  vos  séances  entières,  et  laisse  en  blanc 
la  place  qu'elles  eussent  dû  y  occuper;  tantôt,  l'un 
de  vos  collègues,  sous  le  bon  plaisir  de  la  censure, 
est  accablé  d'outrages,  à  soixante  lieues  d'ici;  un 
journal  de  Paris  veut  en  réparation  lui  consacrer 
trois  lignes,  et  pas  plus  :  la  censure  ne  le  permet 
pas.  Tantôt,  une  feuille,  dans  Tbabitude  de  con- 
sacrer en  tète  de  ses  colonnes  l'éphéméride  du 
jour,  rappelle,  à  la  date  correspondante  du 
21  mai  1420,  le  fameux  traité  de  Troyesqui  éleva 
un  roi  d'Angleterre  sur  le  trône  de  France;  cette 
éphéméride  parait  factieuse,  on  la  condamne. 
Dans  les  départements  de  l'Ouest,  un  ouvrage  sur 
H.  de  Malesherbes  ne  pourra  être  annoncé  avec 
éloges  dans  un  prospectus  en  opposition  aux 
Terray,  aux  Galonné  et  aux  ministres  qui  ont 
précipité  la  ruine  de  la  monarchie;  dans  les  dé- 

Çartements  du  Nord,  on  ne  permettra  pas  que 
oltaire  porte  le  nom  de  philosophe,  A  Rennes, 
par  exemple,  on  supprimera  tout  entier  le  dis- 
cours d'un  député,  si,  par  compensation,  on  n'im- 
prime pas  en  entier  celui  d'un  député  du  côté 
opposé.  Un  journal  de  la  capitale  prétend  que  les 
crimes  sont  d'invention  moderne;  défenses  d'op- 
poser à  cette  assertion  la  trop  longue  série  des 
crimes  des  temps  anciens.  On  annonce  que  les 
majorats  n'existent  plus  dans  un  royaume  voisin  ; 
supprimé...  Un  pauvre  journaliste  s'épuise,  dans 
un  article  littéraire,  pour  démontrer  qu'au  temps 
où  nous  sommes,  les  grossièretés  des  comédies 
d'autrefois  seraient  sifnées;  cette  insuite  au  bon 
vieux  temps  est  supprimée.  On  ne  peut  plus  dire 
que  les  croisades  étalent  une  folie,  que  le  treizième 
siècle  était  fanatique.  Des  candidats  obtiennent 
une  majorité  suffisanu  pour  leur  élection  à  la 
Chambre  de  députés  :  on  veut  (^u'à  suffisante^  on 
substitue  une  grande  majorité.  Les  candidats 
opposés  manquent  le  but  de  quelques  voix  ;  il 
faut  que  l'on  dîFe  qu'ils  ont  perdu  la  partie  à 
plusieurs  voix.  Je  n  ai  cité  cet  amas  de  sottises 
que  pour  tâcher  de  vous  prouver.  Messieurs, 
que  ce  n'est  pas  la  France  qui  peut  s'accoutumer 
à  ce  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  appelle  la 
jurisprudence  de  la  censure. 

Des  articles  insérés  dans  les  journaux  favori- 
sés ne  peuvent  souvent  être  répétés  par  les  au- 
tres; mais  ce  qui  est  bien  plus  étrange,  les  actes 
de  la  clémence  royale  eux-mêmes  ne  sont  pas 
exceptés  de  la  réprobation  ;  un  éditeur  de  la  ëo- 
Mette  de  France  avait  été  condamné  à  un  mois 
d'emprisonnement  pour  contravention  à  la  loi  de 
censure,  il  obtient  remise  de  sa  peine  :  défense 
d'en  parler. 

Voilà,  Messieurs,  la  censure  telle  qu'on  l'a  faite 
et  telle  qu'elle  sera  toujours.  Voilà  ce  qu'est  de- 
venue la  publicité,  cette  dme,  cet  élément  du  gou^ 
vemement  représentatif  f  et  ces  journaux  que, 
comme  disait  M.  de  Serre,  les  garanties  de  la  so- 
ciété devait  respecter,  une  fois  établis. 

.  Vous  aves  vu  comment  le  s^rde  des  sceaux  a 
été  fidèle  aux  doctrines  de  rhonorable  député 
do  Haut-Rhin.  Je  n'appellerai  pas  l'Angleterre  à 
mon  secours.  Les  trois  royaumes  sont  peu  flattés 
des  exemples  que  nos  hommes  d'Etat  leur  em- 
pruntent pour  opprimer  la  liberté. 

Je  m'étonne  d'ailleurs  à  bon  droit,  que  les  mur- 
mures de  la  Chambre  ne  repoussent  pas  ces  hu- 


miliantes comparaisons,  à  l'aide  desquelles  cm 
veut  accorder  a  nos  voisins  une  supériorité  qa*uD 
Français  peut  et  doit  leur  contester. 

Je  ne  consentirai  pas  à  me  considérer  encore 
dans  l'adolescence  politique  pour  rendre  hom* 
mage  à  la  virilité  d  un  peuple  que  j'estime  sans 
doute,  mais  dont  le  peuple  français  marche  an 
moins  l'égal. 

Je  ne  puis,  Messieurs,  me  résoudre  à  conclure 
avant  d'avoir  rappelé  votre  attention  sur  la  ré- 
plique de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  à  M.  le 
rapporteur  de  la  commission.  Le  ministre  nous  a 
parlé  de  la  censure  de  telle  manière;  il  en  a  fait 
un  tel  éloge,  que  cette  mesure  me  parait  nous 
menacer  de  sa  permanence  ;  il  prête  une  juris- 
prudence à  la  censure,  bien  qu'un  instant  après 
il  veut  que  la  censure  soit  arbitraire;  rien  n'est 
meilleur  sans  doute  qu'un  jugement  par  un  jury 
indépendant,  et  M.  le  ministre  assimile  au  jurj 
le  comité  des  censeurs.  Ce  comité  deviendra-t-il 
un  tribunal  constitué  7  Messieurs,  prenes-y garde, 
quelles  que  soient  vos  opinions,  ce  malheur  vous 
menace  :  s'il  vous  paraissait  peu  redoutable  au- 

iourd'hui  pour  vous,  je  vous  demanderai  si  vous 
^tes  dans  le  secret  de  l'avenir? 

H.  le  ministre  a  appelé  la  censure  un  flardeau. 
Ah  1  Messieurs,  pour  soutenir  un  tel  fardeau,  tous 
les  ministres  ont  des  épaules  d'Atlas.  Ne  croyes 
pas  qu'ils  s'en  débarrassent,  si  vous  ne  prenez  le 
soin  de  les  en  débarrasser  vous-mêmes. 

M.  le  rapporteur  de  votre  commission  a  imputé 
à  faiblesse  la  prédilection  du  ministère  pour  la 
censure;  certes,  jamais  on  eut  plus  de  raison. 
La  force  d'un  gouvernement  est  dans  la  justice, 
la  faiblesse  est  dans  l'arbitraire  \  la  force  d'an 
gouvernement  est  dans  l'observation  des  lois,  sa 
faiblesse  est  dans  leur  mépris,  de  quelques  so- 
phismes  qu'on  s'enveloppe. 

Quand  les  journaux  se  débattent  librement 
dans  l'arène,  leur  danger  ne  m'épouvante  pas  et 
les  tribunaux  sont  là.  Lorsque  les  journaux  sont 
un  monopole,  ils  deviennent  un  juste  sujet  d'à* 
larmes,  puisqu'ils  détruisent  tout  contre-poids  de 
la  puissance  toujours  prête  à  abuser,  et  des  par- 
tis toujours  ardents  à  opprimer.  On  a  déclamé 
contre  les  principes  absolus.  Messieurs,  c'est  ainsi 
qu'on  raisonnait  en  1793.  Les  principes  ont  fléchi 
et  vous  savez  ce  qui  en  est  arrivé;  le  député  qui 
les  condamnait  à  cette  tribune  avant-hier  les 
proclamait  il  y  a  quatre  ans. 

Pour  seconder  cet  appétit  de  censure  arbitraire 
et  calmer  quelques  scrupules,  on  vous  a  dit  qu'on 
lisait  fort  peu.  Bli  bien  f  Messieurs,  c'est  ici  l'oo 
casion  de  vous  dire  que,  d'après  les  relevés  les 

1)1  us  exacts  foits  sur  les  rentres  de  la  librairie, 
e  nombre  des  ouvrages  unprimés,  comiMiré  i 
celui  qu'on  imprimait  en  1789,  est  dans  u  pro- 
portion de  un  à  cinquante;  et  ce  qu'il  faut  en. 
core  ajouter.  Messieurs,  et  qui  peut  surprendre 
sans  qu*on  puisse  le  nier,  c'est  que  les  ouvrages 
religieux  se  sont  multipués  dans  la  même  pro- 
portion. 

fit  lorsqu'une  nation  a  regu  des  événements  oo 
de  toute  autre  cause  une  telle  impulsion,  vous 
pourrez  lui  faire  trouver  doux  l'esclavage  d'une 
censure  honteuse,  des  moyens  de  contentement 
et  de  tranquillité  I  Vous  lui  ferez  penser  que  la 
justice  n'est  pas  sans  danger,  que  rimpartialité 
ne  vaut  pas  l'arbitraire,  et  que  la  souveraine  fé- 
licité ne  se  trouve  que  sous  le  régime  dp  boa 
plaisir  I  Gesses  de  le  croire;  si  vous  vous  endor- 
mies dans  cette  erreur,  quelle  erreur  senit  la 
vdtre  I  Le  réveil  pourrait  être  terrible! 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 
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ce 


M.  OUlvIer  (de  la  Drôme)  (1).  Messieurs,  (2) 

I  qui  m'a  paru  le  plus  difficile  à  concevoir  dans 
le  projet  de  loi  que  tous  discutez,  c*est  de  n'y 
cbercner  qu'une  loi  de  circonstance  :  i'ai  éprouvé 
quelque  embarras  à  présupposer  une  théorie  vraie 
pour  la  reconnaître  presque  aussitôt  impraticable; 
à  déclarer  que,  par  sa  nature,  la  publication  des 
journaux  était  libre,  pour  demander  qu'elle  con- 
tinuât de  rester  enchaînée;  et  j'ai  craint  de  trop 
me  bâter  en  mettant  ainsi  les  faits  en  opposition 
avec  les  principes,  avant  d*avoir  examiné  si  les 
pl-incipes  ne  seraient  pas  d'accord  avec  les  faits. 

Serait-il  bien  vrai,  en  effet,  gue  la  liberté  indé- 
finie de  la  publication  des  journaux  dût  être 
considérée  comme  un  principe,  dans  tous  les  cas, 
absolu;  ou,  au  contraire,  la  mesure  préventive 
sollicitée  d'après  les  circonstances  du  moment, 
ne  pourrait-elle  pas  se  trouver  en  harmonie  avec 
nos  lois,  comme  avec  nos  institutions  politiques? 

Permettez  que,  sur  cette  question,  je  vous  sou- 
mette quelques  réflexions. 

Quand  les  lois  règlent  l'exercice  de  nos  droits 
comme  Tusage  de  nos  facultés,  ce  n'est  que  pour 
en  réprimer  Fabus  :  cette  répression,  elles  l'exer- 
cent ou  en  prévenant  ou  en  punissant  ;  de  son 
entière  efficacité  résulte  la  protection  que  les  lois 
nous  doivent  :  or,  cette  protection,  elles  nous  la 
doivent  tout  entière;  par  conséquent,  on  ne 
peut  se  dispenser  de  rétendre  à  ce  qu'il  faut 
prévenir  comme  à  ce  qu'il  faut  punir. 

La  loi  ne  peut  punir  que  ce  qu'elle  a  défendu  : 
mais  le  droit  de  défendre  emporte  celui  d'empê- 
cher, qui  n'est  autre  chose  que  prévenir;  par 
conséquent,  le  droit  de  punir  renferme  celui  de 
prévenir,  et  de  là  robligalion  de  prévenir  quand 
on  le  peut. 

II  vaut  mieux,  en  effet,  prévenir  que  de  punir. 
Partout  où  les  lois  peuvent  prévenir,  il  faut  donc 
qu'elles  préviennent,  à  plus  forte  raison  là  où  il 


drait  au  législateur  des  motifs  irrésistibles  de  ne 
pas  faire  usage  de  sa  prévision^  pour  qu'il  pût 
s'en  abstenir;  hors  de  là  elle  sersr  son  premier 
devoir. 

Ces  maximes  incontestables,  j'en  trouve  l'ap- 
plication dans  les  institutions  des  anciens  peu- 
ples, chefs-d'œuvre  de  la  sagesse  de  leurs  philo- 
sophes :  partout  j'y  vois  la  constante  et  soigaeuse 
attention  à  prévenir  plutôt  qu'à  punir  ;  et  en  par- 
courant les  diverses  législations  qui  se  sont  suc- 
cédé jusqu'à  nous,  dans  les  lois  romaines, 
comme  dans  les  ordonnances  de  nos  Rois,  je  re- 
connais le  même  esprit. 

Lorsque  j'arrive  à  nos  lois  actuelles,  et  surtout 
à  nos  lois  répressives,  dans  le  nombre  de  cir- 
constances je  vois  la  mesure  préventive  établie. 
Ainsi,  pour  prévenir  les  crimes,  on  punit  la  ten- 
tative, la  menace,  l'achat  des  instruments  du 
crime,  la  provocation  même  indirecte  et  sans 
effet,  et  jusqu'au  simple  projet  concerté  entre 
deux  personnes. 

Ainsi,  dans  la  police  administrative,  tantôt  on 
règle  l'usage  d'une  faculté,  tantôt  on  le  modille, 
on  le  restreint;  quelquefois  même  on  va  iusqu'à 
l'interdire,  lorsque,  sans  l'interdiction  de  l  usage, 
il  est  impossible  d'empêcher  l'abus. 

(1)  Gomine  nombra  d*aatrM,  oetu»  opinioa  n'a  pa  être 
proooiieée  à  la  tribuna. 

09  L'opioioo  dt  M,  OUivier  o'a  pat  été  insérée  ati 
moniteur* 


Ainsi,  dans  toutes  nos  lois  civiles,  administra- 
tives ou  financières,  une  foule  de  dispositions 
préventives  devancent  la  punition  pour  la  rendre 
plus  prompte,  plus  sûre,  plus  efficace  ;  et  par- 
tout où  la  prévention  est  nécessaire,  elles  ne  la 
séparent  point  de  la  répression;  elles  la  considè- 
rent comme  devant  en  former  une  partie  essen- 
tielle ;  elles  répriment  en  prévenant  comme  en 
punissant. 

Convenons  que  rien  n'est  plus  sage  que  ces 
mesures  prévoyantes,  et  que,  si  nous  faisions 
abstraction  de  l'espèce  de  préjugé  que  peut  faire 
naître  la  question  qui  nous  occupe,  dès  lors  qu'on 
nous  montrerait  leur  inutilité,  nous  n'hésiterions 
pas  un  seul  instant  à  les  adopter. 

Mais  par  quels  motifs  se  refuserait-on  à  les  ap- 
pliquer à  la  publication  des  journaux  ? 

Les  abus  qu'ils  peuvent  causer  sont-ils  moins 
fréquents?  ils  peuvent  être  journaliers.  Sont-ils 
moins  nombreux  ?  ils  peuvent  se  reproduire  sur 
tous  les  points  du  royaume.  Sont-ils  moins  rapi- 
des? en  un  jour  ils  peuvent  se  renouveler  par- 
tout. Sont-ils  moins  graves?  ils  peuvent  exciter 
la  sédition  où  la  révolte.  Sont-ils  moins  irrépa- 
rables? qui  relèvera  le  Trône  qu'ils  auront  ren» 
versé? 

Or,  si  les  journaux  réunissent  au  plus  haut 
degré  possible  tous  les  abus  dont  un  seul  récla- 
merait la  mesure  préventive,  serait-il  bien  pos- 
sible qu'elle  ne  leur  fût  pas  appliquée  ? 

Gomment  !  plutôt  que  de  prendre  la  moindre 
précaution  contre  la  publication  d'un  iournal, 
il  vaudrait  mieux  s'exposer  à  voir  tous  les  prin- 
cipes contestés,  toutes  les  vérités  méconnues, 
toutes  les  autorités  bravées,  tous  les  pouvoirs 
attaqués  dans  des  écrits  incendiaires  !  Un  tel  sys- 
tème serait  le  comble  du  délire. 

Raisonnons  plus  sensément,  et  concluons  auo 
dès  l'instant  où  la  mesure  préventive  est  fondée 
sur  les  lois,  si,  pour  la  publication  des  journaux, 
son  adoption  devient  nécessaire,  elle  sera  légi- 
time :  caria  loi  civile  l'autorise  si  la  loi  politique 
ne  l'interdit  pas. 

Je  ne  crains  point,  en  effet,  qu'on  trouve  cette 
interdiction  dans  l'article  8  de  la  Charte  :  cet  ar*> 
ticle,  dit-on,  parle  des  lois  qui  doivent  réprimer 
les  abus  de  la  presse;  et  re' primer  n'est  pas  pré-^ 
venir. 

Mais  c'est  précisément  parce  qu'il  renvoie  aux 
lois  qui  doivent  réprimer,  qu'il  y  comprend  l'ac- 
tion de  prévenir. 

fit  ici,  laissant  de  côté  les  dissertations  gram- 
maticales, c'est  dans  le  texte  littéral  de  la  Charte 
que  je  me  renferme.  Je  prends  ce  texte  dans  son 
sens  légal,  le  seul  vrai;  car  la  Charte,  cette  base 
de  toutes  les  lois,  ne  peut  s'interpréter  que  par 
les  lois  :  or,  les  lois,  comment  répriment-elles? 
en  prévenant  comme  en  punissant.  De  quelle  ré- 
pression parle  la  Charte?  de  celle  des  lois  :  donc 
elle  parle  de  la  répression  que  les  lois  opèrent; 
et  puisque,  toutes  les  fois  qu'il  le  faut,  feur  ré- 
pression est  inséparable  de  la  prévention,  donc 
la  Charte  a  voulu  que  réprimer  comprit  prévenir, 

El  pouvait-elle  ne  pas  le  vouloir?  Ce  qu'elle 
ordonne  de  prévenir,  ne  sont-ce  pas  les  abus? 
Tous  les  abus  sont-ils  des  délits?  If  en  existe- t-il 
pas  qui  ne  sont  jamais  punissables,  et  qu'on  ne 
saurait  réprimer  qu'en  les  prévenant  ?  N'en  est-il 
pas  encore  qui  deviennent  sans  remède,  si  l'on 


répression  pour  tousf  Et  puisqu'il  en  est  qu' 
Ue  réprime  qu'en  les  prévenant,  n'est-il  pas  de 
iètttb  évidence   qu'ordonner  de  les  réprimer^ 
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c'était  nécessairement  ordonner  de  les  prévenii'  ? 

Ainsi  la  mesure  prérentive,  justifiée  par  la  rat- 
gbn,  autorisée  par  toutes  nos  lois,  estencbre  con- 
forme à  la  Charte,  loin  de  lui  être  contraire. 

Il  me  suffit  maintenant  d*ajouter  que  les  cir- 
constances actuelles  la  commandent. 

Ici  je  conviens  franchement  que,  dès  Tinstant 
où  je  lié  verrai  plus  d'état  d'agitation,  d'esprit  de 
faction,  d'ennemis  de  la  légitimité,  que  rien,  en 
un  mot.  ne  s'opposera  désormais  a  ce  que  nos 
institutions  soient  invariablement  consolidées,  et 
que  nous  aurons,  s'il  est  possible,  une  bonne  loi 
pénale  sur  la  presse,  je  croirai  qu'oh  pouri*a,  sans 
danger,  faire  l'essai  de  la  libre  publication  des 
journaux;  car  alors  la  mesuré  préventive  ne  sera 
pas  nécessaire. 

Mais  est-ce  bien  là  notre  position  ?  Ce  sont  les 
faits  qui  vont  répondre. 

Bn  1814,  au  mometlt  bù  Timmedsc  majorité 
des  Français  bénissait  le  retour  de  son  Roi  et  de 
la  dynastie,  on  crut  néanmoins  la  censure  né- 
cessaire jusqu'en  1816;  la  presque  unanimité  des 
rovalisie$  combattit  pour  lobtenir. 

Bn  1815,  survinrent  ces  épouvantables  Ccnt- 
Jours  où  l'usurpation  occupa  le  Trôné,  abolit  la 
Charte  el  proclama  Vacte  additionnel. 

Après  la  fin  de  Tusurpation,  et  en  1816, 1817, 
1818,  on  vit  se  succéder  les  cris  séditieux,  les 
insurrections,  les  complots  :  à  leur  suite  lé  tor- 
rent des  doctrines  antimonarchiques  déborda 
sur  la  France  entière;  on  sait  pourquoi  et  com- 
ment. 

En  1820,  un  prince  chéri  tombe  sons  le  fer 
assassin  d'un  monstre  révolutionnaire  ;  l'effroi 
dessille  les  yeux  :  on  sent  le  besoin  de  rassem- 
bler en  plus  graiid  nombre  autour  du  Trône  les 
invariables  amis  de  la  mondrchie.  Alors  la  fac- 
tion anâmonarchiquc  s'agite  ;  l'insurrection 
parcourt  les  rues  de  la  capiulle.  A  peine  est-elle 
comprimée  .qu'une  vaste  conspiration  s'ourdit. 
Pendant  que  le  bras  de  la  justice  l'arrête,  deu^ 
trônes  voisins  de  la  France  sdrit  renversés  pai* 
d'audacieux  rebelles  :  le  vent  de  la  révolte  souf- 
fle jusque  sur  un  département  limitrophe  de 
l'une  de  ces  malheureuses  contrées.  Bn  même 
temps,  des  milliers  d'exemplaires  d'une  constitu- 
tion anarchique  sont  disséminés  en  France,  et 
des  cris  préconisant  l'insurrection  y  sont  en- 
tendus. 

Toilà  des  foits»  et  vous  savez  combien  de  dé- 
tails j'omets  encore. 

Maintenant,  je  le  demande  â  tout  bbmme  im- 
partial, pouvdns-nous  dire  :  11  n'existe  plus 
d'agitation,  d'esprit  de  faction,  d'ennemis  de  la 
légitimité,  de  crainte  de  voir  nds  institutions 
ébranlées?  Et  si  nul  d'entre  nous  ne  peut  Tassu- 


$erait-il  assez  hardi  pour  répondre  de  ses  résul- 
tats ?  est-il  même  possible  de  les  calculer  ?  et  au 
20  mars  1820  se  fût-on  douté  ce  qu'on  a  tu  le 
20  mars  1821  ? 

Et  l'on  Viendrait  aprt^s  ce  a,  me  répondre  froi- 
dement :  Mais  la  liberté  des  journaux  est  dé  l'es- 
sence dU  gouvernement  représentatif! 

Je  pourrais  me  contenter  de  répliquer  :  Ce  qui 
est  avant  tout  de  rèsscnce  du  gouvernement  (re- 
présentatif ou  non),  c'est  le  besoin  de  se  consL•^ 
ver;  ce  qui  est  notre  premier  devoir,  c'est  de 
concourir  à  tout  ce  que  réclame  sa  conservation. 
.  Mais  que  veut-on  entendre  par  ce  mot  magique, 
aouvemç^ment  rtprésentalif? 

Pour  inoi,  je  le  déclare,  danâ  Vapplfeaihh,  je  fié 


connais  ^int  de  théorie  de  goÈverneiièfit  Fe- 
présentatif  absolue:  Ohaque  nation,  aiilfli  gou- 
vernée, a  la  sienne,  différente  de  celle  de  seri 
voisins;  Celtes  de  l'Angleterre,  de  là  Frt&ee,  de 
l'Amérique;  semblables  en  quelques  points,  ne  le 
sont  nas  en  d'autres;  Ainsi  on  lès  voit  dîfférer 
dans  leurs  éléments,  leur  organisation,  la  forme 
et  la  plus  ou  moins  grande  publicité  de  leers 
délibérations.  Pourquoi  celle  de  leurs  joumaut 
devrait-elle  être  la  même? 

Que  partout  il  doive  y  avoir  Une  publicité, 
soit  ;  mais  que  partout  elle  doive  être  égale,  c'est 
ce  dont  je  ne  saurais  convenir. 

Il  faut  que,  comme  les  autres,  cet  ôlémenl  dd 
gouvernement  représentatif  doit  Approprié  aol 
temps,  aux  positions,  aux  convenances  locales  : 
et  rien  n'empêche  alors  qu'en  France;  avec  des 
institutions  nouvelles,  on  ne  les  restreigne  da^ 
vantagé  qu'en  Angleterre  avec  d'anciennes  ihstl- 
tutions,  sans  que,  pour  cela,  l'essence  de  ndlre 
gouvernement  reprâentatif  soit  altérée. 

Bn  1688,  l'Angleterre  apporta  des  modiftcatiens 
à  la  liberté  de  la  presse  :  elle  les  renotlteli 
en  1692.  Ce  n'est  que  de  l'année  1738  que  dsie  la 

Sublication,  dans  les  journaux,  des  séantes  de  là 
bambre  des  communes.  L'Angleterre  en  atâit- 
elle  moins  conservé  son  gouvernement  Représen- 
tatif T 

Mais  pourquoi,  me  dira-t-od,  réprimer  dtee 
une  mesure  préventive,  s'il  est  possible  de  le 
faire  avec  une  loi  pénale  ?  Une  loi  pénale  contre 
les  abus  des  jodroaux  !  Rien  de  plQë  aisé  à  de- 
mander et  de  plud  difficile  à  faire.  Ge  n'est  rieit 
que  de  la  rendre  fbrte,  sévère^  cxcessiveoient  ri- 
goureuse ;  on  a  toutes  les  peines  sous  la  main  : 
ce  qui  est  essentiel,  indispensable,  c'est  de  la 
rendre  cdmplête.  Dans  un  femps  ordinaire,  il  se- 
rait difficile  d'v  parvenir.  L'Angleterre  elle-même 
l'a  éprouvé.  Malgré  tdut  ce  que  les  lois  présen- 
taient d'extension  dans  leurs  dispositions,  d'in- 
concevable  sévérité  dans  les  peines,  il  loi  it  fallu 
suppléer  à  leur  insuffisance,  en  accordent  an 
iury  le  privilège  extraordinaire  de  prononcer  à 
la  fois  sur  le  droit  el  sur  le  faiu  Si,  sans  le  cOtt^ 
cours  de  ce  moyen  auxiliaire,  la  l^slàtidn 
pénale  de  la  presse  était  inefficace  dans  on  pays 
où  les  institutions  sont  fortes,  consolidées  par  tin 
siècle  et  demi  de  durée,  enracinées,  pour  ainsi 
dire,  dans  l'esprit  des  peuples,  concevrait-on  son 
efficacité  parmi  notis  avec  des  institntiodft  nais- 
santes, au  milieu  des  agitations  que  nous  avons 
successivement  éprouvées,  lorsqu'il  n'est  pas  de 
moyens  que  la  malice  humaine  n'ait  à  sd  dispo- 
sition ou  ne  soit  prête  à  inventer  poor  s'assurer 
rimpunité?  Qu'on  y  réfléchisse  bien  ;  dans  une 
position  aussi  délicate,  une  loi  bien  complète  sur 
les  journaux  serait  un  prodige. 

liais  enfin  elle  n'existe  pas  :  ed  attendant  qu'il 
soit  possible  de  la  fkire,  où  sera  la  rénfessioa  T 
car  il  ne  faut  pas  la  cherchei*  dans  la  lot  actuelle, 
qui  n'en  offre  que  le  simulacre.  U  flàut  donc  une 
censure  qdi  la  remplace  :  il  la  faut  sous  peine  de 
retomber  dans  l'état  où  vous  éties  à  l'instant  où 
vous  avez  reconnu  la  nécessité  de  rétablir  ;  el 
alors  quel  motif  peut-on  snptioser  pour  ne  pas  U 
conserver  encore  T 

Que  le  pouvoir  ne  vedille  ^n  abuser?  le  ne 
puis  concevoir  cette  volonté  de  molester  les  écri- 
vains royalistes  par  le  moyen  établi  pdnr  Qu'ils 
ne  le  soient  pas.  Avec  une  pareille  mspositioo, 
on  n'aurait  pas  besoin  de  la  censure;  mais  îùXr 
elle  aussi  réelle  que  je  la  crois  impossible^  liai* 
lâMl  supposer  Terreur  oïl  même  l'injaslioei  dont 
je  ne  sais  quelle  disposition  méticoleose  se  erée 
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avear,  des  dotations 
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de  raatorité!  On  est  donc  en  droit  de  tous  dire  : 
•  Vous  deoiandez  la  censure,  pourquoi  donc  ne 
puQissezTous  pas? Si  vous  n'osnz  pas,  c*esl  fai* 
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blesse.  Si  vous  ne  voulez  pas,  c'est  une  coupable 
connivence.  » 

Pour  vous  armer  d*un  pouvoir  supérieur  à  tous 
les  obstacle-),  ô  vous  sur  qui  reposent  tant  d'in- 
térêts sacrés,  on  avait  suspendu  les  lois  qui  ga- 
rantissent la  liberté  des  personnes.  Je  vous  ai 
vus  vous  excuser  ici  d'avoir  fait  usage  de  ce 
pouvoir  pour  arrêter  un  petit  nombre  d  hommes 
obscurs  :  et  ils  existait  en  France  un  conseil  di- 
recteur d'insurrections.  Lorsqu'il  agitait  et  trou- 
blait l'Europe,  vous  seuls  paraissiez  Ignorer  son 
existence;  et  tout  ét.iit  si  bien  disposé  pour  ses 
succès,  que  le  sort  de  la  France  a  pu  dépendre 
de  l'issue  des  querelles  de  peuples  étrangers.  (Joe 
nouvelle  venue  de  Naptes  pouvait  la  perdre,  une 
nouvelle  a  pu  la  sauver,  il  faut  que  la  Provi- 
dence la  garde  sans  les  hommes,  ou  malgré  les 
hommes. 

Des  complots  affreux  ont  été  formés,  plusieurs 
ont  éclaté;  quelques-uns  ont  rempli  la  France  de 
deuil  et  d'alarmes  :  depuis  Tévasion  de  Lavalette 
jusqu'à  l'attentat  commis  dans  l'enceinte  même 
du  palais  où  Sa  Majesté  réside,  non  loin  de  l'ap- 

Sartement  qu'elle  habito,  et  sur  la  tête  de  la  Me 
e  Louis  XVI,  presque  tous  ont  passé  comme  un 
vaio  spectacle  sous  les  yeux  de  la  police,  et  tou- 
jours la  police  a  été  dirigée  et  exercée  par  les 
mêmes  hommes.  Que  ces  hommes  soient  sans 
reproches:  admettons-le  contre  toute  apparence  : 
en  quelles  mains  malheureuses  est  remise  la  sû- 
reté do  tout  o^  que  les  Français  ont  de  plus  pré- 
cieux et  de  plus  cher!  Le  dernier  do  ces  atten- 
tats est  encore  récent  :  comme  la  plupart  des 
autres,  ignoré  de  la  police  avant  qu*il  éclatât,  il 
a  fait  depuis  un  peu  de  bruir,  et  tout  a  repris  la 
marche  accoutumée. 

C'est  qu'à  la  police  comme  dans  tous  les  dé- 
partements du  ministère,  les  sectateurs  de  ces 
doctrines  que  tous  appelez  ici  séditieuses  et  cri- 
minelles   occupent  la  plupart  des  emplois.  Ils 
peuplent  les  bureaux  mêmes  de  tous  les  minis- 
tres. Là  des  commis  sous  toute  sorte  de  titres, 
immuablement  placés  dès  l'origine  ou  dans  les 
temps  les  plus  violents  de  la  Révolution,  en  con- 
servent, comme  le  feu  sacré,  l'esprit,  les  dogmes, 
les  usages,  la  langue  même,  pour  les  transmettre 
de  ministère  en  ministère.  Pendant  que  le  minis- 
tre soutient  ici  tes  principes  de  la  mooachie  à  la 
tribune,  la  révolution  se  poursuit  dans  ses  bu- 
reaux. C'est  là  qu'on  tient  pour  maxime  qu'il  n'y 
a  de  talents  ni  d'habileté  pour  les  affaires,  que 
chez  les  hommesqui  en  ont  fait  preuve  au  service 
de  l'empereur  ou  des  gouvernements  réyoluiion- 
n;/ires.  Ni  la  chute  du  Trône,  ni  la  guerre  affreuse 
qui  Ta  suivie,  ni  l'invasion  du  lerritoire fran^is, 
ni  les  tributs  imposés  à  la  France,  ni  l'assassinat 
d'un  prince  du  sang  royal,  ni  cette  conspiration 
contre  la  vie  de  tous  les  princes  et  du  Koi  lui- 
même,  dont  on  poursuit  encore  d'obscurs  com- 
plices,  n'ont  suiH  pour  apprendre  comment  ces 
nommes  savaient  conduire  les  affaires.  Quel  bon 
sens  y  a*t-il  à  vouloir  relever  un  Etat  par  les 
mains   qui  l'ont  abattu  ?  Quoi  1  cet  homme  dont 
vous  condamnez  tous  les  jours  les  pernicieuses 
doctrines   ira  demain  porter  la  parole  au  nom  du 
Roi  dans  une  cour  de  justice,  et  tel  autre  qui  ne 
rêve  que  révolution  et  régénération  de  l'Europe 
sera  peut-être  chargé  d'aller  défendre  l'Etat  contre 
l'invasion    des  révolutions  étrangères.  Montrez- 
nous  dans  l'histoire  du  monde  un  autre  exemple 
de  cette  conduite. Si  vous  n'en  sentez  pas  les  consé* 


680 


IChambre  des  Dépotés.]         SECONDE  BESTAURATIOM.         |9  juillet  iail.| 


il  n'a  converti  aucun  de  ceux  que  la  Minerve  avait 
pervertis.Remercions  les  auteurs  du  Conservateur, 
au  nom  des  principes  de  la  légitimité  et  de  la 
France  royaliste;  mais  ne  nous  exposons  pas  à 
avoir  besoin  de  nouveau  de  leur  zèle  et  de  leur 
dévouement. 

Vous  pouvez  juger  par  ce  parallèle  entre  un 
journal  conservateur  des  principes  et  un  journal 
corrupteur,  que  les  journaux  royalistes  ne  pour- 
ront jamais  contre-balancer  les  funestes  effets  que 
doivent  produire  sur  les  esprits  de  la  multitude 
des  journaux  dont  les  auteurs,  mentant  avec  con- 
naissance de  cause,  versent  le  poison  du  ridicule 
sur  la  fidélité,  et  calomnient  avec  fureur  et  pros- 
crivent le  courage,  le  dévouement  et  Tamour  des 
bons  Français  pour  le  Roi,  la  Charte  et  la  légitimité. 

Je  désire  que  la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans 
cette  Chambre  puisse  prouver  à  la  nation  fran- 
çaise que  c'est  pour  lui  conserver  une  Charte 
constitutionnelle  donnée  par  le  Roi,  dont  la  bonté 
ne  connaît  pas  de  bornes,  que  la  liberté  des  jour* 
naux  doit  être  restreinte;  mais  je  déplorerai 
longtem[)s  la  funeste  division  que  cette  discus- 
sion a  fait  éclater  dans  la  réunion  des  défenseurs 
de  la  royauté,  de  la  Charte  et  de  la  légitimité. 
Qu'ils  considèrent  avec  quelle  joie,  qu'ils  ne  peu- 
vent dissimuler,  leurs  adversaires  invétérés  écou- 
taient les  opinions  qu'un  zèle  trop  ardent  a  fait 
S  renoncer.  Lorsque  l'ennemi  est  en  présence,  ils 
oivent  réunir  toutes  leurs  forces,  bannir  tout 
ressentiment  ;  lorsque  le  libéralisme  porte  impu- 
demment la  hache  sur  la  racine  de  rarbre  de  la 
royauté,  les  royalistes  ne  doivent  pas  seconder 
leurs  funestes  desseins  en  secouant  ses  branches, 
c'est-à-dire,  en  attaquant  avec  violence  ceux  à  qui 
le  Roi  a  confié  les  soins  de  son  gouvernement. 

Je  pense  donc  qu'il  est  nécessaire  de  mainte- 
nir la  censure.  Le  ministère,  éclairé  par  notre  dis- 
cussion, en  dirigera  les  effets  d'une  manière  plus 
8atisfaisante,et  nous  attendrons  avec  plus  de  calme 
une  bonne  loi  sur  la  liberté  de  la  i)re8se. 

Je  demande  que  la  loi  actuelle  sur  la  censure 
des  journaux  soit  maintenue  jusqu'à  la  fin  du 
troisième  mois  de  la  session  future  et  tout  le 
temps  nécessaire  pour  la  discussion,  l'adoption 
parles  trois  pouvoirs  et  la  publication  de  la  loi 
destinée  à  la  remplacer. 

H.  le  ehevaller  de  Regevrd  de  Jfmxîm  (1). 
Messieurs  (2),  l'homme  ne  doit  compte  de  ses  pen- 
sées secrètes  qu'à  la  Divinité. ..  Mais,  comme  par 
l'essence  de  sa  nature,  il  ent  porté  à  les  commu- 
niquer, et  que  son  fol  orgueil  l'entraîne  souvent 
à  leur  donner  une  éclatante  publicité,  alors 
l'homme  devient  garant  des  effets  dangereux  que 
ses  pensées  peuvent  produire  sur  l'esprit  de  ceux 
qui  les  méditent  :  convaincus  de  la  force  de  ce 
principe,  on  a  vu  de  grands  philosophes,  jaloux  de 
s'affranchir  de  toute  responsabilité,  renoncer  à  la 
gloire  du  moment  \  et  ce  n'était  qu'après  leur 
mort  que  la  république  des  lettres  s'enrichissait 
de  leurs  œuvres  subumes  :  mais,  loin  d*imiter  ce 
rare  exemple,  nous  remarquons  de  nombreux 
pnblicistes.  dont  les  talents  n'ont  d'autre  éclat 
que  le  style  fugitif  des  circonstances,  voler  se 
placer  volontairement  sous  l'action  de  la  loi.  .  . 


(I)  J'iTaif  été  inscrit  pour  loiitaoir  It  projet  dt  loi  ; 
mais  la  clôture  ayant  été  prononcée,  je  me  borne  à  Ukn 
paraître  quelques  fragments  de  mon  opinion. 

(S)  L'opinion  de  M.  le  cberaUer  éè  Renard  dt  \â;ùê 
B*a  pu  M  iaséfée  m  Mênmwrt 


Votre  commission,  en  vous  proposant  raboli- 
tion  de  la  censure,  a-t-elle  bien  calculé  les  suites 
terribles  d'une  semblable  détermination  ?  A-t-elie 
eu  le  droit  d'ignorer  que  la  France  compte  au- 
jourd'hui presque  autant  d'écrivains  que  de  soi- 
datst  A-t-elle  eu  le  droit  d'ignorer  que  cette  mi- 
lice Hère  et  indisciplinée,  si  elle  n'était  sévèrement 
observée,  nous  ramènerait  insensiblement  (sans 
doute  contre  ses  intentions)  sous  les  poignards 
des  révolutions?  En  retour  de  la  noble  contiance 

âue  la  commission  accorde  à  l'avenir»  offrons, 
essieurs,  à  ce  même  avenir,  les  justes  tributs  de 
notre  prudence 

De  tous  les  fléaux,  le  plus  funeste  au  repos  du 
monde,  certes,  c'est  la  liberté  indéfinie  de  la 
presse;  c'est  sous  les  auspices  de  sa  formidable 
puissance  que  l'on  voit  tout  à  coup  sortir  du  sein 
de  la  poussière  ces  folliculaires  factieux,  qui  cou- 
rent se  placer  insolemment  au  premier  rang  de  la 
société  ;  s*arrogeant  le  privilège  absolu  de  com- 
mander à  l'opinion,  dénonçant  les  fortunes  pour 
les  envahir  a  leur  proflt,  insultant  à  la  religion, 
bravant  les  lois,  changeant  le  vice  en  vertu; 
vivant  dans  l'abondance,  au  milieu  de  la  misère 
publique;  prêchant  la  révolte,  et  tombant  souvent 
immolés  par  les  mêmes  mains  que  leurs  feuilles 
incendiaires  avaient  armées,  ne  laissant  après 
eux  que  l'horreur  de  leurs  noms  que  l'histoire 
s'empresse  de  graver  sur  la  tombe  de  leurs  vic- 
times. 

Non,  Messieurs,  non,  ce  n'est  pas  le  fer  et  la 
flamme  qui  commencent  les  révolutions;  des 
armes  encore  plus  effroyables  les  font  éclater  :  ces 
armes  sont  ces  écrits  séditieux,  ces  écrits  empoi- 
sonnés par  l'athéisme,  ces  écrits  enfantés  par  la 
révolte,  distribués  par  le  crime,  et  devant  lesquels 
l'ignorance  s'incline  respectueusement,  et  re- 
nonce, après  les  avoir  lus,  à  reconnaître  l'exis- 
tence d'un  Dieu. 


.      a       •      •       . 


La  commission  a  été  plus  en  harmonie  avec  les 
vrais  principes,  dans  quelques  détails  de  son  rap- 
port, que  dans  son  ensemble;  par  exemple, 
lorsqu'elle  a  exprimé  son  étonnement  de  voir  le 
ministère  proposer  la  prolongation  de  la  loi  sur 
la  censure  des  journaux ,  et,  qu*à  c6té  de  cette 
proposition .  des  lois  répressives  n'étaient  point 
soumises  à  la  décision  de  la  Chambre  ;  certes,  je 
serais  sourd  aux  cris  de  ma  conscience,  si  je  ne 
partageais  pas  l'avis  de  la  commission  sur  ce 
point  :  le  ministère  aurait  dû  (je  pense)  nous 
laisser  le  choix  d'adopter  la  censure  ou  les  lois 
répressives.  Ces  deux  propositions  nous  auraient 
servi  de  points  de  comparaison,  et  nous  eussions 
décidé  avec  plus  de  connaissance  de  cause.  Nul 
doute  même  que  la  grande  majorité  de  l'Assem- 
blée n'eût  pen(!hé  en  faveur  des  lois  répressives  ; 
mais  cette  omission  du  ministère  (dont  je  ne 
soupçonne  point  les  intentions)  doit-elle  nous 
bire  descendre  de  la  hauteur  de  nos  devoirs,  et 
dérober  à  nos  yeux  le  danger  imminent  qui  me- 
nacerait la  France,  si  nous  adoptions  aveuglémeol 
les  cx)nclu8ions  de  la  commission  T 

M.  le  rapporteur  les  appuie  avec  conflance  sur 
les  lois  existantes,  et  notamment  sur  celle  du 
26  mai  1819.  Suivant  lui,  cette  loi  conservatrice 
doit  étouffer  dans  nos  cœurs  tout  mouvement  de 

Susillanimité.  M.  le  rapporteur,  toujours  animé 
*une  héroïque  confiance,  annonce  au  gouverne- 
ment qu'il  proclamerait  sa  faiblesse,  sll  reculait 
honteusement  devant  la  crainte  puérile  que  fat  1^ 
cence  osât  reprendre  dans  peu  son  attitude  me- 
naçante :  ce  noble  sentliiicoi  de  la  oommisskNi 
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vement  qui  vous  ^st.proposé  est  un  acte  politique* 
ÂjoutoQB  qu*il  Bât  peut-être  le  premier  des  actes 
politiques  commandés  au  gouvernemeot  légitime 
et  constitutionnel,  qui.  n'a  désormais  de  base  so^ 
lide  que  la  propriété,  et  qui  est  obligé  de  porter 
remède  à  ce  qui  la  blesse  sous  peine  d'en  souffrir 
lui-même. 

Les  antagonistes  de  la  mesure  que  nous  discu- 
tons n'ont  point  abordé  cette  question^sans  doute, 
parce  qu'ils  ont  Senti  qu'elle  dominerait  toute  la 
discussion  et  y  aurait  une  grande  influence. 

L'impôt  foncier,  disent-ils,  tel  qu'il  est  actuelle- 
ment réparti,  subsiste  avec  cette  répartition 
depuis  trente  ans;  toutes  les  transactions,  toutes 
les  mutations  de  propriétés  se  sont  faites  sous 
l'empire  de  cet  état  de  choses,  et  il  y  a  prescrip- 
tion dans  une  aussi  longue  possession. 

Sans  doute  le  gouvernement  du  Roi  doit  res- 
pecter, doit  maintenir  tout  ce  qui  a  été  avant  lui 
définitivement  accompli  ;  inâis  ce  caractère  déli- 
nitif  n*a  jamais  existé  dans  la  répartition  qu'il 
s'agit  de  rectifier.  Bile  a,  dès  son  origine,  acquis 
et  conseryé  le  caractère  d'une  répartition  provi- 
soire ;  les  contribuables  n'ont  pas  perdu  de  vue 
l'engagement  d'une  autre  répartition  solennelle- 
ment pris  dès  le  principe,  et  solennellement  re- 
nouvelé depuis  dans  toutes  les  occasions  qui  se 
sont  présentées. 

Ajoutons  que  la  nécessité  d'une  meilleure 
répartition  de  l'impôt  foncier  entre  les  départe- 
ments, résulte  non-seulement  de  ces  engagements 
soienoels  trop  connus  pour  qu'il  soit  nécessaire 
de  les  énumérer,  et  qui  ont  été  contractés  dans 
une  suite  de  lois  depuis  la  Constituante  Jusqu'à 
nos  jours,  jusqu'aux  lois  des  IS  mai  i8t2  et 
27  juillet  18b;  mais  qu'elle  résulte  encore  de  la 
nature  même  de.  cette  contribution,  de  la  législa- 
tion qui  l'a  établie,  qui  n'a  cessé  de  la  régir  et 
a  voulu  qu'elle  fût  proportionnellement  supportée 
par  chaque  territoire,  par  chaque  propnété  en 
raison  de  leur  produit. 

La  justice  et  la  nécessité  d'une  meilleure  ré- 
partition de  la  contribution  foncière  entre  les 
départements,  étant  reconnues,  quels  étaient  ou 
pouvaient  être  les  moyens  d'y  parvenir  ? 

S'il  est  vrai  que  trente  ans  seraient  nécessaires 
pour  termineri  pour  niveler  dans  tout  le  royaume 
les  diverses  opérations  cadastrales,,  fallait-il  con- 
damner à  cette  longue  attente  les  départements 
qui  déjà  soutfrent  depuis  longtemps  sous  l'insup- 
portable fardeau  de  l'inégale  répartition  de  1  im<* 
pôt  ?  Fallait-il  ne  répondre  à  ces  nombreux  con« 
tribuables  qui,  de  tant  de  parties  de  la  France, 
bénissent  la  Restauration,  parce  qu'ils  savent 
qu'elle  est  le  retour  de  la  justice,  qu'eu  leur  of- 
frant un  espoir  d'une  aussi  désespérante  lenteur, 
fallait-il  leur  dire  :  Ajoutez  à  tous  les  sacrifices 
que  vousavea  faits  depuis  trente  aus>  de  nouveaux 
sacrifices  pendant  trente  au&eucore,  et  au  bout  de 
ce  terme  vous  obtiendres  une  réduction? 

Certes,  Messieurs,  nous  croyons  ne  pas  nous 
exposer  à  être  démentis  eu  disant  qu'il  n'est  au- 
cun de  vous,  pas  même  ceux  qui  gagnent  le  plus 
à  la  répartition  actuelle,  qui  voulût  prendre  sur 
lui  la  dureté  d'une  telle  réponse. 

Aussi,  toutes  les  (bis  qu'il  a  été  question  dans 
cette  Chambre  de  faire  disparaître  cette  affligeante 
inégalité  des  charges  publiques,  l'urgente  justice 
de  cette  mesure  n^  jamais  été  contestée,  et  on  n'a 
différé  que  sur  les  moyens  de  la  réaliser. 

Parmi  les  moyens  ^ui  ont  été  présentés  et  li- 
vrés à  la  diseuraon,  u  en  est  ua  qui  attira  sor* 
toHt  l'attention  géuérato,  Hdià  paries  dtapacitioua 
qo'U  renferflMlt^  soit  ^  ie  poids  «n'y  attachail 
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P&8.  cberoher  à  éteindre  l'ardear  des  partis,  mais 
li  faut  se  fflonirer  plus  ardeat  qu'eux,  leur  ou- 
vrir la  lice  à  tous,  les  animer  de  la  voix,  avec 
la  précaution  toutefois  d*avoir  une  bannière  qui 
exate  leur  enthousiasme^  et  un  but  qui  les  sé- 
duise par  sa  grandeur.  G*est  ici  le  secret  de  la 
oonunission  ;  elle  ne  nous  a  point  dit  quelle  est 
cette  bannière  sous  laquelle  se  rangeraient  tous 
les  partis  avec  leurs  aifférenoesi  et  ce  but  vers 
lequel  nous  allions  voir  marcher  du  même  pas 
et  avec  une  ardeur  égaie  les  Vaublanc  et  les  La 
FaTetteJes  Foj  et  les  Donnadieu,  les  deCastelbajac 
et  les  Beniamm  Constant;  Y  a-t-il  quelque  chose 
sous  le  soleil  qui  puisse  opérer  cette  merveille  et 
réunir  des  hommes  de  prineipesi  de  sentiments 
et  d'affections  si  contraires  t 

fin  attendant  que  la  commission  lève  cette  dif- 
ficulté ,  nous  prendrons,  la  liberté  de  lui  en  pro- 
poser une  autre  et  de  lui  demander  ce  qu  elle 
{ prétendait  faire  de  ces  lambeaux  ensevelis  dans 
es  cartons  de  la  censure  qu'elle  a  vainement 
réclamés  du  ministère?  fille  les  aurait  exami- 
nés^ dil^Ue  4  avec  cette  attention  scrupuleuse 
que  lui  imposent  ses  devoirs,  et  elle  y  aurait 
cherché  les  preuves  de  l'avantage  ou  de  l'incon- 
vénient de  la  censure.  Mais  la  commission  aurait 
dû  sentir  quCi  pour  porter  son  jugement  sur  la 
cedsure,  il  lui  fallait  autre  chose  que  les  rognu- 
res censurées;  que  ces  rognures  atliraiedt  néces- 
sairement après  elles  ceux  qui  les  avaient  faites 
et  qrui  auraient  pu  les  défendre ,  et  que  1  peur 
rendre  la  procédure  complète ,  il  aurait  mllu 
même  appeler  les  auteurs  qui  eroyaient  avoir  à 
s'ea  plaindre.  Ainsi,  la  eomhiissiooi  en  déman- 
dant la  communication  officielle  des  pièces^  se 
plaçait  dans  l'alternative  oti  de  s'ériger  en  tri- 
bunal et  d'exercer  des  fonctions  qui  lui  étaient 
interdites ,  ou  de  notit  tromper  en  se  trompant 
elle-même  par  les  données  les  plus  insignifiantes 
et  les  renseignements  les  moins  décisifs^  tels  que 
sont  ceux  que  H.  de  Qastelbajac  a  pris  la  peine  de 
recueillir  et  qu'il  a  resserrés,  nous  dit-il,  dans  le 
cadre  le  plus  étroit,  en  se  bornant  à  quelgues 
faits  principaux;  Quelque  envie  qu'on  eût  d'iSitre 
de  l'avis  de  H.  deCastelbajac,  on  ne  peut,  en  cons- 
cience, rien  conclure  de  ses  citations^  ni  pour  ni 
contre  la  censure,  i'ilai  plus  loin  même,  et  je 
dh*ai  que  la  dernière  histoire  qu'il  nous  raednte , 
offrei  a  mon  sens^  Une  très-sa^e  application  de  la 
censure,  et  qu'il  était  fort  inconvenant  qu'un 
prêtre  î  un  ecclésiastique  respectable ,  nouveau 
père  de  VBgHee,  vint  ergoter,  dans  un  journal, 
contre  un  discours  prononcé  par  le  ministre  dans 
une  cérémonie  t)ubUque:  et  puisque  ce  nouveau 

S  ère  de  Tfiglise  est  Mi  l'abbô  de  Lamennais  ^  ce 
ont  je  ne  me  serais  pas  douté,  beaucoup  de 
personnes  penseront  que  le  censeur  aurait  pu 
lui  répondre  :  ejiee  primtim  traben  de  oetUo  tuo. 
Revenant  à  mon  dujet  )  je  dis  que  là  pensée 
doihinaoté  de  ta  oommission  a  été  d'attaquer  te 
ministère  et  de  le  désarmer  ;  car  elle  convient 
qu'une  loi  répressive  plus  vigoureuse  est  néces- 
saire ;  elle  prétend  même  que  eetlë  loi  ne  peut 
rester  dans  les  mains  du  jury }  elle  convient  que 
l'ardeur  des  partis  est  extrême,  et  elle  semble 
|ouir  d'avance  du  plaisir  de  toir  le  ministère  aux 
prises  avec  eux  \  et  condamné ,  suivant  l'expres- 
sion de  M.  le  rapporteur,  à  te  débattre  au  milieu 
du  %èle  nnfaliête  et  des  ardeurt  libérak^»  U  est 
vrai  que  M.  le  rapporteur  ajoute  qu'un  ministère 
qui  saurait  gouverner,  non-seulement  ne  erain- 
drtit  point  le  cèle  d'un  Barti;  mais  saurait  eacere 
faire  scrrir  la  chaleur  du  parti  contraire  à  dimi^ 
imer  aa  force  et  sou  nombre.  Tout  le  monde  n'a 


pas  ce  talent-là;  et  nous  croyons  ë'ailleura  qae 
la  commission,  oubliant  quelquefois  son  ardente 
et  généreuse  théorie,  se  contredit  elie-même  dans 
la  pratique;  nous  la  voyons  d'abord  faire,  poar 
ainsi  dire,  un  appel  aux  partis,  les  animer  du 
geste  et  de  la  voix,  s'applaudir  de  leurs  difK- 
rences  et  fènder  sur  elles  la  gloire  nationale;  et 
au  revers  du  même  feuillet  «  nous  la  treuvotts 
armée  de  toutes  pièces  et  se  jetant  au  milieu  de 
la  mêlée  :  Que  la  noble  pensée  des  bons  França%$ 
se  manifeste  hautement^  s* écrie-i-eUe:  poini  iTen- 
travée  pour  elle  ;  mais  les  auteiirs  de  pensées  in^ 
pies  ou  dangereuses^  quHls  soient  à  Vinstant  frappés 
par  la  loi  ! 

Ne  penses-vous  pas  »  Blessieurs ,  que  les  partis 
qu'on  invitait  tout  à  l'heure  à  s'élancer  dans  la 
carrière,  auraient  ici  quelque  droit  de  se  pl^- 
dre  et  pourraient  dire  :  Quoi  i  vous  nous  engagea 
à  nous  produire,  à  nous  prononcer  frandiemeot 
avec  nos  différences^  et  puis ,  tout  à  coup  \  veu 
faites  briller  a  nos  yeux  le  gitlive  de  la  loi»  et 
vous  menaces  d'extermination  tout  auteur  de 
pensées  dangereuses.  Mais  la  loi  d'abord  ne  pe«t 
atteindre  que  les  actes  coupables,  et  où  avei-voas 
vu  que  des  choses  dangereuses  fdssent  néœssai- 
reitient  des  choses  coupables  T  Une  vérité  mal 
appliquée,  indiscrètement  présentée»  peut  être 
fort  dangereuse  ;  une  exagération ,  une  fausse 
nouvelle  peuvent  avoir  de  dangereux  effets,  saos 
donner  aucune  prise  à  la  loi. 

11  est  vrai  que  votre  commission ,  Messieurs, 
y  a  pourvu  en  créant  pour  son  besoin  une  lé- 
fpslation  toute  nouvelle.  La  loi ,  nous  dit-elie, 
eviteraU  ces  définitions  nombreuses  de  tous  les 
modes  imtiginabies  de  tUUtè  qui  peuvent  être  eom- 
mis  par  la  manifestation  des  pensées  ;  car ,  ^eti 
dans  ce  dédale  d* explications  que  la  licence  temeoe 
les  moyens  d* échapper  à  la  justice.  ^  A  cooutumons-^ 
nous  à  distinguer  les  différentes  espèces  de  lois. 
Autant  il  est  nécessaire  de  tout  prévoir^  de  tomt 
régler  dané  les  lois  civiles^  de  pure  légimêion  ;  et 
dans  les  lois  administratives^  autant  Hua  d'Aieon* 
uénients  à  t^oiitotr  toHt  prévoir  dans  les  lois  li'onlrs 
fublic  et  politique:  ici  tout  doit  être  préout  ssu- 
lem^fil  fottf  le  tributuU  ^  la  sainteté  des  fbrmes  et 
la  nature  des  peines. 

Quant  à  la  classification  des  crimeé  el  délits, 
elle  serait  trop  difficile  à  fbire  4  et  il  tant  mieux 
s'en  passer.  Gela  serait  plus  commode  et  plue  es- 
péditif^  sans  doute  :  maiS)  je  crains  que)  nalgté 
rexemple  de  l'Angleterre  1  on  ne  dise  en  Frtooe 
que  c'est  ouvrir  une  porte  un  peu  trop  large  à 
rarbitraire. 

Enfin,  je  crois,  Messieurs^  qjie  totre  eommissiou 
s'est  également  méprise  dans  sa  rigueur  oootme 
dans  sa  magnanimité,  et  que  le  gouvernement  ne 
se  trouterait  pas  mieux  de  rUfle  que  de  l'aiitre, 
s'il  voulait  suivre  ses  conseils.  Des  peines  sévè- 
res et  promptemént  appliquées  sont  fort  utiles, 
sans  doute  ;  mais  encore  feut41  y  mettre  de  U 
mesure  ;  et  quant  à  l'enthousiasme ,  c'est  un  ttU- 
bte  et  beau  mouvement  que  j'adhilre  dana  M.  le 
rapporteur  de  la  oommissmn  1  niais  qui  ne  peet 
pas  être  le  sentiment  habituel  el  permauent  d  une 
nation  tout  entière.  C'est»  au  eontaire^  dans  le 
calme  et  dans  l'ordre  qu'elle  peut  lh>ttva'  aou 
bonheur ,  et  c'est  à  ramener  l'ordre  et  le  calme 
que  tout  gouvernement  sage  doit  tend^.  U 
y  parviendra  en  se  montrant  ferme  et  Juste, 
sincère  ami  du  bien ,  ennemi  déclare  du  mal, 
mais  avec  sang-froid  et  dignité,  et  sans  démons- 
tration ardente  et  passionnée.  La  passion  gUe 
tout,  nàêrae  dans  le  rtpport  d'une  commisâion} 

Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  de  tel* 
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l'histoire  de  France,  comme  la  t  Charte  de  Jean 
Sans-Terre,  la  pélilioa  des  droits,  le  biU  des 
droits,  sont  des  faits  dans  Thistoire  d'Angle- 
terre. » 

Ne  dites  donc  pas  que  la  Charte  est  une  théo- 
rie, SI  vous  ne  voulez  pas  être  accusés  de  vouloir 
I  la  réduire  à  n'être  aue  cela. 

Exécutez  d'abord  la  loi  fondamentale  du  paya, 
et  vous  pourrez  ensuite  refuser  de  transplanter 
en  France  les  lois  des  autres  peuples. 

J'examine  maintenant  la  censure  dans  l'inté- 
rêt direct  de  la  royauté,  que  je  vous  prie  de  ne 
pas  confondre  avec  llntérêt  du  ministère. 

Je  dis  que,  sous  ce  rapport,  la  censure  doit  être 
bannie  de  nos  lois. 

Je  veux  bien  même  ne  pas  trop  faire  remar- 
quer qu'un  mot  décide,  à  mes  yeux,  la  ques- 
tion : 

t  Tout  ce  qui  est  contraire  à  la  liberté  promise 
par  la  Charte  est  contraire  à  la  royauté  qui  a 
donné  la  Charte.  » 

Depuis  le  4  juin  1814,  la  Charte  devrait  être  le 
droit  commun  ;  la  France  l'espérait  :  cependant 
la  Charte  n'est,  au  moins  pour  la  liberté  de  la 
presse,  que  le  droit  exceptionnel. 

Dix  mois  de  liberté  sur  sept  ans  font  bien  de 
la  liberté  une  exception  et  de  la  servitude  un 
état  constant. 

La  permanence  de  la  censure  accrédite  l'idée 
que  le  gouvernement  ne  veut  pas  de  la  Charte  : 
le  meilleur  moyen  de  discréditer  cet  esprit  de 
malveillance  serait  de  montrer  qu'on  veut  l'exé- 
cution de  la  Charte,  qui  consacre  la  liberté  de 
la  presse. 

Des  discours  ingénieux,  des  excuses  de  circon- 
stances, des  interprétations  subtiles,  rien  de  tout 
cela  n'est  comparable  au  fait  clair  pour  tout  le 
monde,  évident  à  tous  les  yeux,  de  la  Charte  eu 
pleine  activité. 

C'était  simplement  en  marchant  que  Diogène 
réfutait  un  sophiste  qui  niait  ie  mouvement. 

La  censure,  par  son  existence  même,  est  un 
aveu  de  la  faiblesse  du  gouvernement  ;  c'est  une 
proclamation  solennelle  que  les  lois  ordinaires 
ne  suffisent  point  à  sa  sûreté. 

Cette  dictature  perpétuelle  sur  la  pensée  est  un 
cri  d'alarme  jeté  au  milieu  de  la  société,  dont  on 
restreint  les  libertés  pour  la  gouverner  par  le 
fait,  au  lieu  de  la  diriger  par  le  droit. 

C'est  manifester  une  crainte  pusillanime  d'être 
vaincu  par  l'influence  de  quelques  opinions  sur 
i'esprit  public. 

Se  faire  respecter  par  de  bonnes  lois  répres- 
sives ; 

Faire  plus  encore  :  se  faire  aimer  en  accomplis- 
saQt  les  vœux  d'une  nation , 

Telle  est  la  marche  d'un  gouvernement  qui  a 
la  conscience  de  sa  force. 

11  ne  va  pas  timidement  à  l'affût  des  pensées 
non  encore  publiées; 

il  ne  s'empare  pas  des  journalistes  parce  qu'ils 
ont  de  rinllueuce  sur  l'opinion-, 

i  I  conquiert  lui-même  l'opinion,  qui  le  défend 
mi^tix  que  la  censure. 

Cette  pensée  a  été  plus  élégamment  exprimée 
pa.r  M.  Beugnot,  en  t8i7  : 

«  M'oublions  pas  que  le  pouvoir  se  met  en  pé- 
ril* lorsqu'il  veut  retirer  les  droits  qu'il  a  une 
fois  concédés; 

m  11  n'hérite  pas  des  sûretés  qu'il  enlève,  il  s'af- 
r&iblit  de  toute  la  défiance  qu'il  inspire.  >» 

Si  jamais  nous  avons  un  ministère  constitution- 

sl,  on  verra  comment,  porté  par  l'opinion,  il 

"  se  dessiner  avec  grandeur,  à  côté  du  prince 
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tition  da  dégrèvement  à  laquelle  elle  sert  d'appui 
qui  doit  nous  faire  sentir  tout  le  mal  qu'elle  peut 
produire.  Nous  deTons  porter  plus  loin  notre  pen- 
sée et  envisager  tout  ce  que  cette  base  a  de  dan- 
gereux dans  l'avenir  pour  la  répartition  de  l'im- 
pôt qu'elle  rend  nécessaire.  Sous  ce  rapport  elle 
doit  avoir  les  plus  fâcheuses  conséquences.  Une 
opération  propre  à  donner  une  fausse  idée  du 
revenu  et  de  la  vraie  position  des  départements, 
et  qui  les  met  dans  des  classes  qui  ne  sauraient 
être  les  leurs,  doit  produire  les  plus  grandes  in- 
justices. Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  ce  qui  se 
présente  à  nous  sous  l'apparence  d'un  allége- 
ment, doit  être  pour  un  grand  nombre  de  dépar- 
tements la  cause  assurée  d'une  surcharge  consi- 
dérable, et  qu'attendre  d'un  déffrèvement  qu'on 
Toudrail  établir  sur  une  nouvelle  évaluation  de 
revenu  qui,  loin  de  corriger  les  erreurs,  doit  tou- 
jours les  faire  naître  T  un  dégrèvement  qui  doit 
réparer  les  injustices  déjà  commises  ne  saurait 
opérer  que  sur  une  base  connue  et  adoptée,  dont 
il  doit  rectifier  les  résultats. 

11  importe  de  faire  connaître  la  marche  qu'on 
a  tenue  dans  une  route  aussi  nouvelle. 

Pour  jouir  plus  tôt  du  précieux  avantage  que 
devait  produire  un  jour  la  confection  du  cadastre 
dans  toutes  les  parties  de  la  France,  il  fut  ordonné, 
par  la  loi  de  finances  du  15  mai  1818,  article  38, 

gu'il  serait  présenté  à  la  session  suivante  des 
hambres  un  nouveau  projet  de  répartition  de  la 
contribution  foncière  entre  les  départements. 
Ce  travail  fut  fait  bientôt  après,  aucune  des 

grécaulions  voulues  par  la  loi  ne  fut  négligée, 
u  employa  tous  les  moyens  pour  obtenir  dans 
cette  opération  un  résultat  aussi  exact  qu'il  est 
Dossible  de  l'avoir  dans  un  travail  de  ce  genre. 
Présenté  aux  Chambres  en  1819,  il  fut  trouvé 
bon. 

Une  répartition  générale  de  l'impôt  laisse  tou- 
jours bien  des  choses  à  faire  après  elle.  Quelque 
soin  qu'on  ait  mis  à  ce  qu'elle  soit  exacte,  elle 
offre  toujours  des  erreurs  à  corriger.  La  répar- 
tition que  la  loi  de  1819  a  sanctioimée,  toute 
bonne  qu'elle  est,  n'en  fut  pas  exempte.  C'est 

gour  commencer  à  les  faire  disparaître  que  la 
bambre,  à  cette  même  époque,  destina  les 
4,500.000  francs  accordés  à  titre  de  dégrèvement 
à  l'allégement  des  départements  trop  imposés* 
Mais  4,500,000  francs  ne  suffisaient  pas,  il  s'en 
faut  bien,  pour  opérer  le  nivellement  qui  devait 
terminer  ce  qui  avait  été  aussi  heureusement 
commencé  par  la  répartition  générale  de  l'impôt, 
lis  furent  distribués  entre  un  certain  nombre  de 
départements  qui  ne  reçurent  qu'une  partie  du 
dégrèvement  auquel  ils  avaient  droit  de  prétendre, 
lia  loi,  toujours  empressée  de  rendre  à  chacun 
ce  qui  lui  est  dû,  n'en  demeure  pas  là.  Recon- 
naissant qu'une  opération  aussi  essentielle  et 
aussi  rigoureusement  commandée  par  la  justice, 
n'était  qu'à  son  commencement,  elle  ordonna  le 
même  jour  17  juillet  1819,  et  par  la  même  loi 
sur  les  finances,  article  15,  c  que  le  dé^vement 
ci-dessus  n'étant  que  provisoire,  il  serait  présenté 
à  la  session  prochaine  des  Chambres,  un  tableau 
de  dégrèvement  définitif  à  répartir  entre  les 
départements  qui,  d'après  le  complément  des 
vérifications  prescrites  par  la  loi  du  15  mai  1818, 
auraient  été  reconnus  y  avoir  droit.  » 

C'est  cet  article  qui  donne  des  pouvoirs  dont 
on  a  si  fort  abusé.  Présenter  le  tableau  d'un  dé- 
grèvement définitif,  faire  connaître  les  départe- 
ments surimposés,  établir  sur  des  bases  prescrites 
par  la  loi  du  15  noai  1818,  les  recherches  pour 
m  dècoavrir,  c'est  ee  qui  restait  à  Caire.  On 


n'avait  des  pouvoirs  que  pour  cela.  U  sera  aisé  de 
voir  si  on  en  a  abusé  dans  le  travail  qu'on  nous 
présente,  et  que  Ton  n'a  pas  craint  d'intituler 
bien  faussement  :  revenu  terrUorial  en  1820.  A 
cette  époque,  il  n'y  avait  d'autre  revenu  territorial 
reconnu  par  la  loi,  que  celui  dont  l'évaluatiuQ 
fut  adoptée  en  1819,  qui  est  si  différent  de  celui-là. 
Rien  n  autorisait  à  changer  cette  évaluation.  On 
devait  se  borner  à  désigner  les  départements  qui 
avaient  à  souffrir  des  erreurs  qui  s'étaient  glis- 
sées dans  la  répartition,  et  on  s'est  plu  à  consi- 
dérer cette  répartition  comme  n'existant  pas.  Oo 
a  détruit  ce  qui  en  fait  la  base  fondamentale, 
l'évaluation  du  revenu  des  départements,  on  les 
a  placés  dans  une  nouvelle  proportion  de  ce 
même  revenu  avec  Timpôt.  Rien  n*a  été  respecté. 
Qu'est-ce  donc  qui  aurait  pu  donner  des  pouvoirs 
aussi  étendusT  On  ne  les  trouvera  pas,  sans  doute, 
dans  l'article  de  la  loi  que  je  viens  de  citer;  il 
n'y  est  question  que  d'un  tableau  de  dégrèvement, 
et  non  d'une  répartition. 

Bn  matière  de  contributions,  ce  serait  une 
grande  erreur  de  confondre  l'un  avec  l'autre.  Le 
dégrèvement  rétablit  le  contribuable  dans  le  rang 
des  imposés  que  son  revenu  lui  assigne;  la  rè- 

Sartition  lui  désigne  la  part  qu'il  doit  supporter 
es  charges  de  T'Btat  11  n'est  rien,  dans  la  loi 
du  17  juillet  1819,  qui  annonce  qu'on  ait  eu  l'idée 
de  revenir  à  cette  dernière  opération.  Tout  prouve, 
au  contraire,  qu'on  a  voulu  assurer  la  durée  de 
celle  qui  venait  d'être  faite,  puisqu'au  moment 
où  l'on  vient  de  commencer,  par  un  premier  dé- 
grèvement, à  corriger  les  erreurs  qui  ^  avaient 
été  commises,  on  ordonne  la  formation  d'un 
tableau  qui  doit  faire  connaître  celles  qui  restaient 
à  réparer.  Pourrait-on  supposer  que,  par  la  même 
loi,  et  dans  le  même  moment,  on  veuille  détruire 
ce  que  Ton  prend  tant  de  soin  à  consolider  T  C'est 
ce  qu'on  ne  saurait  imaginer. 

M.  le  ministre  des  finances,  dans  son  discours 
avant  le  budget,  ne  l'a  pas  pensé  ainsi,  lorsqu'il 
a  dit,  à  cette  tribune,  que  ce  qui  avait  été  eom' 
mencé  en  1818,  avait  été  perfectionné  en  1819. 
Parlant  ensiiite  des  moyens  pris  pour  corri^  les 
erreurs,  et  parvenir  à  un  nivellement,  il  a  igonté: 
c  Un  mode  plus  doux,  moins  susceptible  de  diffi- 
cultés, a  été  précédemment  adopté.  11  v  a  d'autant 
moins  de  motifs  de  s'en  écarter,  que  la  loi  même 
du  17  juillet  1819,  qui  l'a  consacré,  nous  a  fait 
un  devoir  de  nous  y  conformer,  en  ordonnant 
que  le  premier  dégrèvement  ne  serait  que  provi- 
soire,  et  qu'il  serait  présenté  un  tableau  de 
dégrèvement  définitif,  à  répartir  entre  les  dépar- 
tements qui,  d'après  le  complément  des  vérinca- 
tions  prescrites  par  la  loi  du  15  mai  1818,  auraient 
été  reconnus  v  avoir  droit.  » 

Voilà  ce  qu  a  pensé  M.  le  ministre  des  finances 
et  ce  que  nous  pensons  aussi  :  MM.  les  commis- 
saires spéciaux  n'étaient  donc  pas  chargés  de 
faire  l'évaluation  du  revenu  des  départements. 
La  recherche  de  ceux  qui  étaient  surimposés, 
avait  été  seule  ordonnée  ;  mais  le  mandat  pour 
flaire  des  recherches,  pour  tâcher  de  découvrir, 
ne  saurait  s'étendre  jusqu'au  droit  de  détruire 
ou  de  réformer.  Ce  pouvoir  ne  peut  être  donné 

3 ne  par  une  disposition  expresse  et  bien  précise 
e  la  loi  ;  en  matière  aussi  importante  surtout,  oo 
ne  saurait  la  supposer.  Ostte  disposition  n'existe 
pas.  MM.  les  commissaires  spéciaux  ont  donc 
agi  sans  pouvoirs.  Ils  ont  fait  ce  qu'ils  n'avaient 
pas  le  droit  de  faire;  et  lorsqu'ils  étaient  appelés 
à  concourir  au  perfectionnement  d'une  rêparutlOQ 
d'impôt  qu'on  voulait  conserver,  ils  en  ont  dé- 
truit la  base  principale*  Faut-il  s'étQuner  après 
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l'histoire  de  France,  comme  la  t  Charte  de  Jean 
Sans-Terre,  la  pétition  des  droits,  le  bill  des 
droits,  sont  des  faits  dans  l'histoire  d'Angle- 
terre. »  ° 

Ne  dites  donc  pas  que  la  Charte  est  une  théo- 
rie, SI  vous  ne  voulez  pas  être  accusés  de  vouloir 
la  réduire  à  n'être  que  cela. 

Exécutez  d'abord  la  loi  fondamentale  du  paya, 
et  vous  pourrez  ensuite  refuser  de  transplanter 
en  France  les  lois  des  autres  peuples. 

J'examine  maintenant  la  censure  dans  l'inté- 
rêt direct  de  la  royauté,  que  je  vous  prie  de  ne 
pas  confondre  avec  Tintérèt  du  ministère. 

Je  dis  que,  sous  ce  rapport,  la  censure  doit  être 
bannie  de  nos  lois. 

Je  veux  bien  même  ne  pas  trop  faire  remar- 
quer qu'un  mot  décide,  à  mes  yeux,  la  ques- 
tion : 

t  Tout  ce  qui  est  contraire  à  la  liberté  promise 
par  la  Charte  est  contraire  à  la  royauté  qui  a 
donné  la  Charte.  » 

Depuis  le  4  juin  1814,  la  Charte  devrait  être  le 
droit  commun  ;  la  France  l'espérait  :  cependant 
la  Charte  n'est,  au  moins  pour  la  liberté  de  la 
presse,  que  le  droit  exceptionnel. 

Dix  mois  de  liberté  sur  sept  ans  font  bien  de 
la  liberté  une  exception  et  de  la  servitude  un 
état  constant. 

La  permanence  de  la  censure  accrédite  l'idée 
que  le  gouvernement  ne  veut  pas  de  la  Charte  : 
le  meilleur  moyen  de  discréditer  cet  esprit  de 
malveillance  serait  de  montrer  qu'on  veut  l'exé- 
cution de  la  Charte,  qui  consacre  la  liberté  de 
la  presse. 

Des  discours  ingénieux,  des  excuses  de  circon- 
stances, des  interprétations  subtiles,  rien  de  tout 
cela  n'est  comparable  au  fait  clair  pour  tout  le 
monde,  évident  à  tous  les  yeux,  de  la  Charte  eu 
pleine  activité. 

C'était  simplement  en  marchant  que  Diogène 
réfutait  un  sophiste  qui  niait  le  mouvement. 

La  censure,  par  son  existence  même,  est  un 
aveu  de  la  faiblesse  du  gouvernement  ;  c'est  une 
proclamation  solennelle  que  les  lois  ordinaires 
ne  suffisent  point  à  sa  sûreté. 

Cette  dictature  perpétuelle  sur  la  pensée  est  un 
cri  d'alarme  jeté  au  milieu  de  la  société,  dont  on 
restreint  les  libertés  pour  la  gouverner  par  le 
fait,  au  lieu  de  la  diriger  par  le  droit. 

C'est  manifester  une  crainte  pusillanime  d'être 
vaincu  par  Tinfluence  de  quelques  opinions  sur 
l'esprit  public. 

Se  faire  respecter  par  de  bonnes  lois  répres- 
sives; 

Faire  plus  encore  :  se  faire  aimer  en  accomplis- 
sant les  vœux  d'une  nation , 

Telle  est  la  marche  d'un  gouvernement  qui  a 
la  conscience  de  sa  force. 

Il  ne  va  pas  timidement  à  l'affût  des  pensées 
non  encore  publiées; 

11  ne  s'empare  pas  des  journalistes  parce  qu'ils 
ont  de  l'inllueuce  sur  l'opinion  j 

il  conquiert  lui-même  l'opinion,  qui  le  défend 
mieux  que  la  censure. 

Cette  pensée  a  été  plus  élégamment  exprimée 
par  M.  Beugnot,  en  1817  : 

c  N'oubnons  pas  que  le  pouvoir  se  met  en  pé- 
ril, lorsqu'il  veut  retirer  les  droits  qu'il  a  une 
fois  concédés; 

«  Il  n'hérite  pas  des  sûretés  qu'il  enlève,  il  s'af- 
faiblit de  toute  la  défiance  qu'il  inspire.  >» 

Si  jamais  nous  avons  un  ministère  constitution- 
nel, on  verra  comment,  porté  par  l'opinion,  il 
saura  se  dessiner  avec  grandeur,  à  côté  du  prince 

a9 


ICbâmto  dM  Wpi|t4t.|        SECONDE  RpSTAORATiOIi         (fO  jgW^t  {8ti.| 


w  it¥U(  vcmlu  les  distinguer,  on  aurait  vu  en- 
core que,  dans  Ip  département  de  la  Haute-Qa- 
ruone,  où  le  fermage  ne  ge  traite  jamais  comme 
dans  ies  pays  à  grande  culture,  les  fermiers  re- 
vivent du  propriétaire  ce  dont  ils  ne  sont  pas 
en  état  de  faire  les  premières;  fournitures,  tels 
due  les  bestiaux  de  croit,  ceux  de  labour,  les 
troupeaux,  les  semences,  les  gages  des  li^bou- 
reurs,  les  outils  aratoires.  L  intérêt  du  capital 
qui  représente  tous  ces  objets  se  trouve  compris 
pani  le  prix  du  bail,  et  ne  saurait  pependant 
concourir  à  former  la  matière  imposable,  j;)arce 
que,  par  lui-même,  il  ne  peut  pas  être  atteint  de 
iHmpdt;  on  aurait  dû  en  faire  |a  déduction,  et 
^e  a  été  négligée.  Que  peut-on  espérer  d'une 
opération  où  1  on  retrouve  tant  d'omissions  qui. 
à  elles  seules,  assurent  partout  d^  faux  résultats? 
Il  restait  encore  un  autre  moyen  de  compa-r 
^son:  celui  qui  est  fourni  par  les  actes  de  vente; 
ee  moyen  n'a  pas  été  employé  avec  plus  de  mé- 
Bagements.  Les  actes  de  vent^  ont  été  pris  dans 
le  département  de  la  HauterGaronne,  dans  la  ville 
de  Touk)use,  dans  sa  banlieue,  et  h  la  proximité 
des  principales  villes  du  département.  On  sait 
combien  les  fonds  de  terre  ont  une  plus  grande 
valeur  auprès  des  villes;  ici,  comme  pour  les 
baux  à  ferme,  la  partie  du  département  qui  offre 
le  plus  mauvais  terrain,  et  qui  est  le  plus  étendue, 
Tarrondissement  de  Saiot-Gaudens,  a  été  laissée  & 
côté.  Cette  partie  du  département  aurait  fourni 
des  actes  de  vente  qui;  dans  la  comparaison  avec 
eeux  pris  dans  les  meilleures  parties  des  autres 
arrondissements,  en  aurait  nécessairement  di- 
minué beaucoup  le  terme  moyen.  Prenant  Fopé- 
ratipn  en  sens  invers  et  toi^ours  de  la  manière 
la  plus  préjudiciable  aux  départements,  on  a 
imaginé  que  le  terme  moyen  du  prix  des  ventes 
fies  meilleurs  fonds,  devait  donner  Tidée  du  prix 
des  ventes  dans  le  plus  roauvaia  terrain.  Par  ce 
moyen,  on  a  obtenu  une  bien  plus  forte  appa- 
rence de  revenu,  et  partant  de  ces  données  toutes 
ftiusses  qu'elles  sont,  on  a  porté  celui  du  dépar- 
tement à  19,410,000  francs,  au  lieu  de  15,110,000 
francs  qu'avait  donné  pour  résultat  Topération 
faite  et  approuvée  en  1819. 

Tels  sout  les  moyens  qu'on  a  employés  pour 
iure  l'évaluation  du  revenu  des  départements;  tels 
sont  ceux  qu'on  a  mis  en  usage  pour  porter  celui 
de  la  Qaute-Garonne  à  19,605,666  francs,  qui  est 
le  terme  moyen  obtenu  par  l'opération  dont  je 
viens  4e  faire  le  détail,  àfeis  toui  ne  se  borne  pas 
là,  pour  ce  qui  concerne  ce  département.  Pour 

grossir  encore  son  revenu,  on  a  franchi  toutes  les 
ornes  de  la  justice  et  des  convenances.  C'était 
trop  peu  de  ravoir  porté  à  19,605,666  francs  au 
lieude  15,622.000  francs,  qui  est  celui  reconnu  vrai 
par  la  loi  de  1819;  sans  qu'on  en  donne  la  raison, 
sans  qu'on  puisse  en  deviner  le  motif,  ce  revenu, 
déjà  81  exagéré,  est  porté  encore  à  22,448,000  fr., 
et  c'est  pour  cette  somme  qu'on  le  fait  figurer 
dans  le  travail  fait  en  1820.  C'est  ainsi  que  Ton 
traite  ca  malheureux  département,  lorsqu'on  ne 
devait  pas  même  s'occuper  de  lui.  Je  dis  qu*on 

re  (|evâit  pas  s'occuper  de  lui  :  car,  Messieurs,  si 
on  a  été  chafg^  dp  présenter  \f  tableau  d'un  deV 
grèvewnl  dè^nuif  pour  distiuguer  le^  dépaj^to: 
nents  qui  y  auraient  droit,  tableau  qui  devait 
fcire  sotte  à  cehil  qui  existait  déjà  et  qui  devait 
le  terminer,  peut-on  supposer  qve  ce  département 
gui.  déjà  une  fois,  avait  été  soumis  à  de  nouvelles 
férifieations,  dont  l'énorme  surcharge  avait  été 
constatée,  que  b  loi  avait  placé  dans  le  premier 
tableau,  en  reconnaissant  qu'il  devait  recevoir 
on  commencement  de  dégrevemoity  qu'elk  dé- 


clare elle-même  n'être  que  provisoire  et  iosgffi- 
sant,  ait  été  dans  le  cas  de  subir  (ip  ppuvel  nà- 
men  7  Cet  examen,  ces  recherches  ne  poqyaient 
avoir  lieu  qu'à  l'égard  de  ceux  des  départements 
qui,  ayant  droit  au  dégrèvement,  restaient  encore 
à  découvrir,  ce  qui  s'exprime  biep  clairement  par 
ces  mots  :  qui  seraient  reconnus  y  avoir  4fOt^  Voa- 

loir  exécuter  la  loi  autrement,  et  s'arroge  le  droit 
de  tout  recomposer,  c'esi  vouloir  touràélruire, 
même  cq  bue  la  loi  ordonne  de  respecter.  I|  eS 
donc  vrai  de  dire  qq'on  a  grossi  et  exagéré  outre 
toute  inesifre  le  revenu  du  département  de  la 
Baute-Garonne,  lors  même  qu*on  n'avait  pas  le 
droit  de  s'occuper  de  lui.  puisqq'il  était  compris 
dans  [e  premier  tableau  des  sepours  provisoires 
accordés  en  1819,  et  que  la  classe  dans  laquelle 
Tont  laissé  les  prcojiers  sepours  proifye  assez  le 
^roit  qu'il  a  aux  nouveaux. 

Toila  cependant,  Messieurs,  de  quelle  manière 
on  a  procédé  en  formant  la  base  de  la  rénar(iUoa 
du  d^r^vement  dooton  nous  présente  lé  tableau'. 
T  eût-il  jamais,  dans  le  môme  acte,  autant  de  vof 
lontéàsoi,  autant  d'arbitraire?  Que  deviendrions^ 
nous  si  le  mépris  le  plus  formel  de  la  loi  pouvait 
impunément  prendre  la  place  de  la  loi  eUe-mômef 
et  s'il  était  permis  4e  iranchir  ainsi  toutes  Tes 


ypçx  d'Jrrégulier  et  de  choquL, 

étonnerait  plus^  iorsqpe  nous  connaîtrions  It 
voie  qu'où  a  sufvie  pour  arriver  à  de  tels  résol- 
fats?  Mais  ces  irrégularités,  ces  monstruosités, du 
peut  le  dire,  faut-u  aussi  les  faire  connaître^  ^fia 
qu'on  puisse  sentir  tout  ce  qu*a  d'injuste  pourlë 
moment  et  de  dangereux  pour  l^enir,  le  report 
du  dégrèvement  qui  nous  est  proposé,  et  surtout 
)a  base  ruineuse  qui  lui  sert  d^appui  î  * 

Messieurs  les  pouimissaires  spéciaux  n*ont  pas 
craint  de  supposer  une  augmentation  dans  le  rer 
venu  des  départements.  Ont-ils  bien  senti  les  con^ 
séquences  de  cette  augmentation,  tout  imaginaire 
quelle  est?  Elles  sont  néanmoins  bien  graves. 

Le  revenu  d'un  département  est  la  matière  inh 
posable.  C'est  lui  qui  sert  de  base  et  dérègle  daiii 
le  répartement  des  contributions.  Le  grossir,  c'ed 
fournir  l'occasion  à  une  surcharge  et  à  4e  nou- 
veaux impôts.  On  ne  craint  pas  oimposer  les  dé- 
partements, lorsqu'ils  paraissaient  bien  loin  deU 
proportion  de  l'impôt  avec  le  fevenq  fixé  par  S 

Faire  subir  cette  daoffereuse  et  apparente  aiiv- 
mentation  d'une  manière  inégale^  en  Iq  CUsau( 


cependant  qu'on  a  opéré 

travail  qu'où  nous  présente.  Peu  en  peine  de« 
suites  que  devait  avoir  pour  les  départ^ents  uoe 
augmentation  de  revenu,  on  a  voulu  encore  Gidre 
cette  augmentation  de  manière  à  présenter  par- 
tout des  différences  plus  frappantes  et  tooioaci 
au  préjudice  des  départements  surchargés  (1)7 14 
rapprochant  un  département  de  1  autre,  on  volt  b 
revenu  de  Tqn  énormément  grossi,  et  cebU  di 
1  autre  demeurant  presque  au  même  point  i2 
revenu  du  département  de  la  Haute-Garonne,  par 


de  Tarn-et-Garonnerest  d'un  t&rs,  celui  de  rim 
ne  l'est  que  d'un  dix-neqvièmo»  celui  de  l'iiM^ 


(t)  ¥QifM  U  labl^Mi  À. 
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STAURATION.         (7  jaiUel  18«1.J  gQg 

Thistoire  de  France,  comme  la  t  Charte  de  Jean 
Sans-Terre,  la  pétition  des  droits,  le  bill  des 
droits,  sont  des  faits  dans  Thistoire  d'Ancle- 
lerre.  » 

Ne  dites  donc  pas  que  la  Charte  est  une  théo- 
rie, si  vous  ne  voulez  pas  être  accusés  de  vouloir 
la  réduire  à  n'être  aue  cela. 

Exécutez  d'abord  la  loi  fondamentale  du  payç, 
et  vous  pourrez  ensuite  refuser  de  transplanter 
en  France  les  lois  des  autres  peuples. 

J'examine  maintenant  la  censure  dans  l'inté- 
rêt direct  de  la  royauté,  que  je  vous  prie  de  ne 
pas  confondre  avec  Tintérèt  du  ministère. 

Je  dis  que,  sous  ce  rapport,  la  censure  doit  être 
bannie  de  nos  lois. 

Je  veux  bien  même  ne  pas  trop  faire  remar- 
quer qu'un  mot  décide,  à  mes  yeux,  la  ques- 
tion : 

t  Tout  ce  qui  est  contraire  à  la  liberté  promise 
par  la  Charte  est  contraire  à  la  royauté  qui  a 
donné  la  Charte.  » 

Depuis  le  4  juin  1814,  la  Charte  devrait  être  le 
droit  commun  ;  la  France  Tespérait  :  cependant 
la  Charte  n'est,  au  moins  pour  la  liberté  de  la 
presse,  que  le  droit  exceptionnel. 

Dix  mois  de  liberté  sur  sept  ans  font  bien  de 
la  liberté  une  exception  et  de  la  servitude  un 
état  constant. 

La  permanence  de  la  censure  accrédite  l'idée 
que  le  gouvernement  ne  veut  pas  de  la  Charte  : 
le  meilleur  moyen  de  discréditer  cet  esprit  de 
malveillance  serait  de  montrer  qu'on  veut  Texé- 
cution  de  la  Charte,  qui  consacre  la  liberté  de 
la  presse. 

Des  discours  ingénieux,  des  excuses  de  circon- 
stances, des  interprétations  subtiles,  rien  de  tout 
cela  n'est  comparable  au  fait  clair  pour  tout  le 
monde,  évident  à  tous  les  yeux,  de  la  Charte  eu 
pleine  activité. 

C'était  simplement  en  marchant  que  Diogène 
réfutait  un  sophiste  qui  niait  le  mouvement. 

La  censure,  par  son  existence  même,  est  un 
aveu  de  la  faiblesse  du  gouvernement  ;  c'est  une 
proclamation  solennelle  que  les  lois  ordinaires 
ne  suffisent  point  à  sa  sûreté. 

Cette  dictature  perpétuelle  sur  la  pensée  est  un 
cri  d'alarme  jeté  au  milieu  de  la  société,  dont  on 
restreint  les  libertés  pour  la  gouverner  par  le 
fait,  au  lieu  de  la  diriger  par  le  droit. 

C'est  manifester  une  crainte  pusillanime  d'être 
vaincu  par  l'influence  de  quelques  opinions  sur 
l'esprit  public. 

Se  faire  respecter  par  de  bonnes  lois  répres- 
sives; 

Faire  plus  encore  :  se  faire  aimer  en  accomplis- 
sant les  vœux  d'une  nation , 

Telle  est  la  marche  d'un  gouvernement  qui  a 
la  conscience  de  sa  force. 

11  ne  va  pas  timidement  à  l'affût  des  pensées 
non  encore  publiées; 

11  ne  s'empare  pas  des  journalistes  parce  qu'ils 
ont  de  l'inllueuce  sur  l'opinion  j 

Il  conquiert  lui-même  l'opinion,  qui  le  défend 
mieux  que  la  censure. 

Cette  pensée  a  été  plus  élégamment  exprimée 
par  M.  Beugnot,  en  181 7  : 

€  N'oubnons  pas  que  le  pouvoir  se  met  en  pé- 
ril, lorsqu'il  veut  retirer  les  droits  qu'il  a  une 
fols  concédés; 

«  Il  n'hérite  pas  des  sûretés  qu'il  enlève,  il  s'af- 
faiblit de  toute  la  défiance  qu'il  inspire.  >» 

Si  jamais  nous  avons  un  ministère  constitution- 
nel, on  verra  comment,  porté  par  l'opinion,  il 
saura  se  dessiner  avec  grandeur,  à  côté  du  prince 
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les  éléments  soas  le  prétexte  de  le  rectifier.  Les 
uns  veoleot  que  les  baux  soient  uniquement  pris 
pour  base,  d'autres  en  craignent  les  résultats,  et 
donnent  exclusivement  la  préférence  aux  actes 
de  vente.  Dans  une  telle  confusion  d'idées,  à  tra- 
vers une  telle  diversité  d'opinions,  comment  se 
ftxer  sur  le  choix  des  moyens?  La  répartition 
faite  en  1819  n'a  pas  été  sans  erreur,  .j'en  con- 
viens, parce  qu'on  en  retrouve  toujours  dans  un 
travail  de  ce  genre.  Mais  on  doit  aussi  convenir 
qu'elles  sont  bien  moins  choquantes  là  que  oar- 
tout  ailleurs.  Aussi,  après  avoir  servi  de  r^le 
en  1819,  est-ce  à  elle  qu'on  se  réfère  en  18z0. 
La  commission  des  finances  de  cette  même  année, 
manifesta  le  désir  d'en  venir  à  un  nouveau  re- 
partementy  pour  corriger  ces  erreurs  ;  mais  elle 
en  sentit  bientôt  lesdansers,  et  donnant  la  préfé- 
rence à  un  moyen  plus  aouœ  et  moins  su$ceptibl$ 
de  difficulté^  elle  déclara  formellement  qu'elle 
devait  y  renoncer,  et  qu'elle  e#p^rat(  qu*un  prompt 
êoulagement  dédomm<igerait  les  départements  sur* 
chargés.  Ge  soulagement,  attendu  alors,  est  à 
notre  disposition  aujourd'hui.  Nous  devons  l'em- 
ployer, d'après  la  répartition  que  la  loi  a  déclaré 
une  seconde  fois,  devoir  être  conservée  et  per- 
fectionnée. MM.  les  commissaires  spéciaux  au- 
raient dû  la  respecter. 

Gomblons  les  inégalités,  réparons,  puisqu'il  est 
si  difficile  de  reconstruire.  Elevons  ce  qui  est 
trop  bas,  et  bientôt  nous  serons  parvenus  à  ce 
degré  plus  élevé,  sur  lequel  repose  le  niveau 
que  nous  voulons  atteindre.  Bmployons  pour 
cela  les  moyens  dont  la  loi  de  1819  a  fait  usase 
avant  nous,  et  qu'elle  a  ordonnés  pour  l'avenir.Le 
dégrèvement  accordé  secondera  puissamment 
nos  efforts. 

Nous  avons  deux  objets  à  remplir,  celui  pres- 
crit par  la  loide  1819,  article  15,  qui  consisleà  pré- 
senter un  tableau  des  départements  qui  seraient 
reconnus  avoir  droit  au  dégrèvement.  L'autre 
objet  est  celui  qu'a  en  vue  M.  le  ministre  des 
finances  tendant  à  arriver  le  plus  tôt  possible  à  ce 
point  de  nivellement  qui  pourra  permettre  la 
fixité  de  l'impôt. 

Pour  atteindre  ce  double  but.  l'aurai  rhOQneqr 
de  mettre  sous  vos  yeux  un  tanfcau  de  dégrève* 
ment  qui,  eu  partant  du  point  où  se  trouvaient 
les  départements aprésleoegrèvement  foit  en  1819, 
donnera  à  chacun  d'eux  la  part  qui  doit  lui  re- 
venir du  dégrèvement  accoraé  pour  cette  année. 
Ghaque  département  reprenant  dans  ce  tableau 
la  puce  que  la  loi  lui  avait  assignée  à  cette  épo- 
que, et  qu'aucune  loi  depuis  n  a  autorisé  à  lui 
Ikire  perdre,  rentrera  dans  la  vraie  proportion 
de  l'impôt  avec  son  revenu.  Se  montrant  la  avec 
ses  besoins,  on  distinguera  à  quel  point  il  doit 
être  secouru,  et  il  sera  aisé  de  faire  une  juste 
répartition.  Si  chaque  département  ne  reçoit  pas 
tout  ce  que  lui  donnerait  le  droit  d'espérer  un 
dé^vement  plus  considérable,  il  recevra  au 
moins  des  secours  proportionnés  à  son  état  de 
surcharge  relativement  aux  autres  départements 
moins  imposés  que  lui.  Et  s'il  n'amve  pas  au 
point  de  nivellement  déterminé,  an  moins  fera- 
t-il  vers  ce  but  tant  désiré  un  pas  dont  l'étendue 
sera  mesurée  par  la  distance  qu'il  a  à  parcourir 
pour  V  parvenir.  L'état  de  nos  finances  nous 
promettant  de  nouveaux  secours  à  titre  de  dé- 
grèvement, nous  devons  espérer  avoir  dans  peu 
parcouru  cet  espace,  et  arriver  bientôt  au  point 
de  niveliemeot  vers  lequel  nous  tendons. 

Quelques  départements  s'apercevront  sans 
doute  que  la  part  qui  leur  est  faite  dans  cette 
Dootelle    réptrtitioQ  n'est  pas  «ufsi  forte  que 


celle  que  leur  faisait  espérer  le  tableau  qui  a  été 
mis  sous  vos  yeux.  J*ose  croire  qu'ils  ne  s'en 
plaindront  pas.  Us  entendront  la  voix  de  la  jus- 
tice, qui  doit  diriger  ce  partage  qui  ne  saurait 
être  bien  foit  sans  elle.  Leur  montrant  ce  qui  est 
dû  à  chacun,  elle  leur  fera  sentir  qu'une  trop 
forte  part  en  faveur  de  ceux  qui,  bien  moins  sur- 
imposés que  tant  d'autres,  et  qui  d'ailleurs  ont 
tant  à  gagner  dans  une  heureuse  position  terri- 
toriale et  dans  la  proximité  de  la  capitale  et  des 
ports  maritimes,  serait  injuste  et  devrait  repro- 
duire l'effet  que  nous  offre,  d'une  manière  si 
choquante,  le  tableau  présenté  :  celui  d'enlever 
pour  eux  ce  qui  est  rigoureusement  dû  à  ceux 
qui,  dans  une  position  dure  et  pénible,  récla* 
ment  des*  secours  qu'on  ne  saurait  leur  refuser. 
Ils  pourraient  d'ailleurs  se  convaincre  que  Ta* 
doption  de  tout  autre  moyen  leur  donnerait  lûea 
plus  à  perdre. 

Toutefois,  Messieurs,  faut-ii  que  justice  soit 
faite  à  tout  le  monde.  Dans  le  tableau  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  présenter,  le  dégrèvement 
en  principal  est  divisé  entre  65  départe* 
ments.  Il  en  reste  21  qui  n'y  prennent  au- 
cune part,  et  qui  n'éprouvent  d'autre  diminu- 
tion d  impôt  que  celle  des  cinq  centimes  addi- 
tionnels accordée  à  tous  les  départements.  Les 
recherches  que  j'ai  dû  faire  pour  découvrir  les 
départements  surimposés,  nont  pu  me  faire 
arriver  jusqu'à  eux,  parce  qu*ils  sont  tous  plus 
ou  moins  éloignés  du  point  de  départ  que  j'ai  dû 
me  prescrire.  La  classe  dans  laquelle  on  les  a 
placés  les  montre  au-dessus  du  besoin,  et  les  bases 
sur  lesquelles  j'ai  établi  mon  travail  pour  les  au* 
très,  justifient  le  rang  qu'on  leur  assigne.  S'il  y 
a  erreur  au  préjudice  de  quelqu'un  d^ux»  il  n*a 
pas  été  en  mon  pouvoir  de  la  découvrir.  Si  elle 
existe,  il  est  juste  cependant  qu'elle  soit  redres- 
sée; mais  faut-il  quelle  soit  connue.  Bile  ne 
peut  l'être  qu'au  moyen  d'une  nouvelle  opération 
particulière  au  dépiairtement  qui  réclamermit, 
telle  que  l'évaluation  de  son  revenu,  la  compa- 
raison qui  en  serait  faite  avec  celui  des  départe- 
ments voisins,  on  tout  autre  moyen  toujours 
conforme  aux  dispositions  des  lois  qui  nous  ré- 
gissent dans  ce  moment.  De  telles  opératioos 
exiffent  du  temps,  et  il  ne  serait  pas  juste  de  re- 
tarder un  soulagement  général  pour  chercher  à 
reconnaître  la  justice  des  réclamations  d'un  par- 
ticulier. Gependant,  pour  ne  négliger  l'intérêt 
d'aucun,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre 
d'ordonner  que,  s'il  est  fait  quelque  réclamation 
qui  paraisse  fondée,  il  soit  présenté  à  la  session 
prochaine  des  Chambres  le  résultat  des  opéra- 
tions locales  et  particulières  que  je  viens  d'indi- 
quer, et  qui  auraient  été  prescrites  sur  la  de- 
mande des  départements  réclamants.  Afin  qu'après 
avoir  reconnu  la  légitimité  de  leur  demande,  il 
leur  soit  accordé  l'année  prochaine,  sur  un  noo- 
veau  dégrèvement,  ou  sur  d'autres  fonds,  une 
indemnité  proportionnée  au  dégrèvement  qu*ils 
auraient  pu  obtenir  sur  celle-ci.  Us  ne  sauraient 
se  plaindre  d'une  justice  qui  pourra  leur  paraître 
tardive.  Quelque  désir  que  l'on  ait  de  la  rendre, 
on  ne  saurait  porter  remède  au  mal  avant  de  le 
connaître,  et  de  savoir  même  s'il  existe. 

Il  ne  nous  reste  plus.  Messieurs,  qu'à  distin- 
guer celui  des  deux  tableaux,  soumis  dans  ce 
moment  à  votre  examen,  qui  doit  obtenir  la  pré- 
férence.  Ge  n'est  pas  à  moi  à  vous  diriger  dans 
le  choix.  Je  pense  néanmoins  que  la  répartitioa 
qui  a  pour  base  une  opération  que  la  loi  a  re« 
connue,  et  qu'elle  a  pris  soin  de  perfectionner» 
doit  offrir  plus  de  garanties  que  celle  qu'on 


STAURATION.         (7  jaiUei  1821.]  gQg 

Thistoire  de  France,  comme  la  t  Charte  de  Jean 
Sans-Terre,  la  pétition  des  droits,  le  biU  des 
droits,  sont  des  faits  dans  Fhistoire  d'Angle- 
terre. » 

Ne  dites  donc  pas  que  la  Charte  est  une  théo- 
rie, si  vous  ne  voulez  pas  être  accusés  de  vouloir 
la  réduire  à  n'être  aue  cela. 

Exécutez  d'abord  la  loi  fondamentale  du  payç, 
et  vous  pourrez  ensuite  refuser  de  transplanter 
en  France  les  lois  des  autres  peuples. 

J'examine  maintenant  la  censure  dans  l'inté- 
rêt direct  de  la  royauté,  que  je  vous  prie  de  ne 
pas  confondre  avec  Tintérèt  du  ministère. 

Je  dis  que,  sous  ce  rapport,  la  censure  doit  être 
bannie  de  nos  lois. 

Je  veux  bien  même  ne  pas  trop  faire  remar- 
quer qu'un  mot  décide,  à  mes  yeux,  la  ques- 
tion : 

t  Tout  ce  qui  est  contraire  à  la  liberté  promise 
par  la  Charte  est  contraire  à  la  royauté  qui  a 
donné  la  Charte.  » 

Depuis  le  4  juin  1814,  la  Charte  devrait  être  le 
droit  commun  ;  la  France  Tespérait  :  cependant 
la  Charte  n'est,  au  moins  pour  la  liberté  de  la 
presse,  que  le  droit  exceptionnel. 

Dix  mois  de  liberté  sur  sept  ans  font  bien  de 
la  liberté  une  exception  et  de  la  servitude  un 
état  constant. 

La  permanence  de  la  censure  accrédite  l'idée 
que  le  gouvernement  ne  veut  pas  de  la  Charte  : 
le  meilleur  moyen  de  discréditer  cet  esprit  de 
malveillance  serait  de  montrer  qu'on  veut  l'exé- 
cution de  la  Charte,  qui  consacre  la  liberté  de 
la  presse. 

Des  discours  ingénieux,  des  excuses  de  circon- 
stances, des  interprétations  subtiles,  rien  de  tout 
cela  n*est  comparable  au  fait  clair  pour  tout  le 
monde,  évident  à  tous  les  yeux,  de  la  Charte  eu 
pleine  activité. 

C'était  simplement  en  marchant  que  Diogène 
réfutait  un  sophiste  qui  niait  le  mouvement. 

La  censure,  par  son  existence  même,  est  un 
aveu  de  la  faiblesse  du  gouvernement  ;  c'est  une 
proclamation  solennelle  que  les  lois  ordinaires 
ne  suffisent  point  à  sa  sûreté. 

Cette  dictature  perpétuelle  sur  la  pensée  est  un 
cri  d'alarme  jeté  au  milieu  de  la  société,  dont  on 
restreint  les  libertés  pour  la  gouverner  par  le 
fait,  au  lieu  de  la  diriger  par  le  droit. 

C'est  manifester  une  crainte  pusillanime  d'être 
vaincu  par  l'influence  de  quelques  opinions  sur 
Tesprit  public. 

Se  faire  respecter  par  de  bonnes  lois  répres- 
sives; 

Faire  plus  encore  :  se  faire  aimer  en  accomplis- 
sant les  vœux  d'une  nation , 

Telle  est  la  marche  d'un  gouvernement  qui  a 
la  conscience  de  sa  force. 

Il  ne  va  pas  timidement  à  l'affût  des  pensées 
non  encore  publiées; 

11  ne  s'empare  pas  des  journalistes  parce  qu'ils 
ont  de  l'inllueuce  sur  l'opinion; 

11  conquiert  lui-même  l'opinion,  qui  le  défend 
mieux  que  la  censure. 

Cette  pensée  a  été  plus  élégamment  exprimée 
par  M.  Beugnot,  en  t8i7  : 

c  N'oublions  pas  que  le  pouvoir  se  met  en  pé- 
ril, lorsqu'il  veut  retirer  les  droits  qu'il  a  une 
fois  concédés; 

«  Il  n'hérite  pas  des  sûreiés  qu'il  enlève,  il  s'af- 
faiblit de  toute  la  déOance  qu'il  inspire.  » 

Si  jamais  nous  avons  un  ministère  constitution- 
nel, on  verra  comment,  porté  par  l'opinion,  il 
saura  se  dessiner  avec  grandeur,  à  côté  du  prince 

a9 
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{A.)  TABLEAU  pour  montrer  VinégalUé  de  Vaugmentation  aussi  préjudiciable  que  peu  réelle 

du  revenu  des  départemenlSy  dans  le  travail  fait  en  1S20. 


Dâ>ARTBMErrrs. 


mAi 


Hiate-G«roiin6 

Mayenne 

Tara-et-Gtroane 

Aube ».. 

Laodes^ 

Marne « 

Basse*- Alpes......... 

Seine 

mSBamsssssssssss^sss 


REVENU  IMPOSABLE 
<*après  les  btseï 

prescrites  par  la  loi  dn 

15  mal  1818, 

adopté  en  1819. 


fir. 

15,011,000 
13,417,000 

11.188,000 
11,910»000 

13,611,667 
15,117,000 

3,715,000 
51,101,000 


Ék 


HEVE.NU  IMPOSABLE 

d'après  le  trafail 

de  1810. 


rir. 

11,448,000 
13.993,000 

16,453,000 
11,509,000 

17.361.000 
16,190.000 

7.345,000 
54,916,000 


AUGMENTATION 

supposée 
dans  lé  reventi  des 

départements, 

d*aprè8  le  tKTail  fkit 

en  1810. 


fr. 

6,816,000 
576,006 

4,165,000 
639,340 

6,765,313 
1,163,000 

6,680,000 
6,96,000 


^M* 


raOPORTlO!( 

de  cette  augmentation 

dans 

la  eomparaisoo 

d*nn  départeaiÉBt  à  rmre. 


!/•» 

1/3 
1/19 

Do  1/3  au  1/4 
1/13 

D^à  le  dodblé. 

1/lT 


O^BBi 


(B.)  Rapprochement  propre  à  faire  eeniir  combien  certains  départemenis  oni  à  gagner ^  et  combien  Vautres 
ont  à  perdre f  dans  f effet  que  doit  produire  févaiuation  du  revenu  qui  est  présentée  dans  le  budget. 


DÉPARTEMENTS. 


REVENU 

IMPOHàMJE 

en 
1819. 


IMPOT 

foncier 

en 

principal 

en 

1819. 


Hante-Garonne 

Haate  Marne 

Tam-et*Garonne.... 
Ardeuoes 

Basses- Alpes 

Seine 


fr. 


15,611,000 
15,117,000 

11,188,000 
10,351,333 

3,715.000 
51,101,000 


PROPOR- 
TION 

de 
l'impôt 
jafec 

le 

revenu 

en 

1819. 


fr. 

1,145,371 

1,365,587 

1,651,183 

1,541,580 

610.157 
8,856,134 


PART 
à 

PRENDRE 

an 
dégrève- 
ment 
d'après 
cette 
proposition 

qni 
Cbi  la  vraie. 


PART 
qn*on  fait 

anx 

départe  - 

ments 

dans  le 

tableau  de 

défcrève- 

nient 
présenté 

dans 
le  budget. 


i/7 

1/6    1/1 

l/T    1/4 
1/6    3/1 

1/6 

t/6 


fr. 

lïTf.SnS 
307,910 

148. SOI 
161,684 

86.687 
1,650,965 


fr. 

3,115 
556.883 

7,610 
196,710 


1,U91,384 


GAIN 

d'one 

part 

à 

Tautre. 


fr. 
150.973 

115,036 

» 
340.419 


PERTE 

d'une 

part 

à 

Tautre. 


fr. 
154,753 

110,971 


KADSSE 

ÉYALUATIOM 

du 

REVENU 

dans 
le   budget, 

qni 

est  la  cause 

de 

la  perte 

ou  du  gain. 


paupua- 

TION 

de 
ce  faai 

RIVENt: 

avec 
rimpdt, 

<1tti 
doit  être 
le  mêaie 

qu'en 

1819. 


fr. 

11. 418.000 
16,190.000 

16,463.000 
11,134,000 

7,345,000 
54,918.000 


1/10 

1/6  87/100 

l/t»  96/100 
1/7  1/4 

1/11 

1/6  10/100 


PfttiPOA- 
TKMI 

du 

déirrève- 

ment 

offert 

psr 
lekidge 

affc 

rijBp6u 


1/700 

1/4 

1/116 
1/6    1. 


l'6 


lABUkAU  (.. 
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perdue  qui  crie  de  suite  à  l'ennemi  ;  qui  vive? 
il  décoDcerte  la  conspiratiou,  il  ne  donne  pas  le 
temps  de  la  suivre  avec  la  constance  souterraine 
du  sapeur  cherchant,  avant  qu'elle  éclate,  les 
ramifications  d'une  mine  éventée. 

Il  ne  laisse  pas  le  loisir  de  glisser  subitement 
parmi  les  conjurés  des  espions,  honteux  imita- 
teurs des  moutons  de  Robespierre,  il  ne  permet 
pas  de  donner  à  des  conspirateurs  d'intention, 
des  provocateurs  simulés  qui  les  pressent  d'agir 
pour  les  rendre  plus  criminels,  en  prévenant  la 
réflexion  ou  le  remords.  La  publicité  déjoue  cet 
art  perfide  de  filer  des  conspirations  ;  par  cela 
même  qu'ils  sont  le  plus  grand  moyen  de  tout 
publier,  les  journaux  sont  les  écueils  des  cons- 
pirations, qui  ont  besoin  de  tout  cactier. 

La  censure,  qui  s'oppose  à  toute  révélation,  fa- 
vorise donc  les  complots  :  aussi  tous  les  esprits 
ont-ils  été  frappés  de  cette  remarque  que,  pen- 
dant cette  dernière  année  de  la  censure,  on  a  vu 
cinq  con^irations  réelles  ou  simulées.  Je  sup- 
plie qu'on  m'en  cite  une  seule  sous  le  règne 
éphémère  des  dix  mois  de  la  liberté  légale  des 
journaux. 

Tant  et  de  si  terribles  leçons  me  commandent 
de  voter  contre  la  censure,  dans  le  double  intérêt 
du  Trône  et  de  la  liberté. 

{Vorateut  descend  de  la  tribune  au  milieu  des 
applaudissements  de  toute  la  gauche,) 

M.  Benolst,  commissaire  du  Roi,  Plus  la  dis- 
cussion s'avance,  plus  on  voit  s'éclairer  divers 
points  importants,  il  y  a  un  aveu  fait  par  tout  le 
monde  :  c'est  que  la  liberté  des  journaux  ne 
peut  exister  sans  une  forte  loi  répressive.  Cest 
ce  dont  on  convient,  soit  que  Ton  regarde  les 
journaux  comme  compris  dans  ^article  8  de  la 
Charte,  soit  qu'on  pense  que  cet  article  n'a  pas 
entendu  les  comprendre  dans  la  définition  géné- 
rale de  la  liberté  de  la  presse. 

Une  législation  évidemment  trop  faible  a  existé 
depuis  le  mois  de  mai  1819  jusqu'en  1820.  On  a 
été  forcé  de  rétablir  la  censure  ;  on  n*a  pu  faire 
une  loi  répressive  plus  forte  ;  on  propose  la  pro- 
rogation de  la  censure.  On  objecte  d'abord  la 
Charte;  on  croit  h  la  suffisance  de  la  loi  qui 
existe;  on  accuse  le  ministère  d'avoir  négligé  de 
préseater  une  loi  plus  forte  ;  on  établit  l'inuti- 
lité et  les  dangers  de  la  censure;  enfin,  on  parle 
du  peu  de  confiance  qu'inspire  le  ministère  à 

Quelques  personnes,  et  c'est  à  titre  de  ce  défaut 
e  confiance  qu'elles  refusent  de  lui  accorder  le 
droit  qu'il  réclame. 

le  me  propose  d'établir  d'abord  que  le  mot  de 
répression  qui  se  trouve  dans  la  Charte,  articie  8, 
comporte  plus  de  latitude  qu'on  ne  lui  en  a 
donné;  que  la  loi  existante  ne  suffit  ni  pour  les 
livres,  m  pour  les  journaux;  que  le  ministère 
n^a  pu  proposer  une  loi  plus  forte,  et  que  dans 
Pétai  actuel  des  choses  il  est  presque  impossible 
d'eu  faire  une  bonne.  Texaminerai  particulière- 
méat  la  dernière  considération  queyai  indiquée. 

n  est  d'abord  évident  que  la  Charte  ne  recon- 
naît ni  n'institue  la  faculté  de  faire  un  journal. 
Cette  faculté  ne  peut  être  donnée  qu'aux  condi- 
tioDS  déterminées  par  la  loi  :  cette  condition  est 
inséparable  du  droit  qui  a^existerait  pas  sans 
elle,  ot  cette  condition  est  et  ne  peut  être  qu'une 
répression  efficace,  soffi^nte. 

Bxiate-trelle  dans  la  loi  actuelle  ?  On  a  reconnu 
qu'elle  n'existait  pas.  La  cooimission  Ta  reconnu 
elle-noéiiie  ;  settlenmit  elle  a  para  penser  qu'on 
pourrait  s'en  contenter  jusqu'à  une  loi  prochaine; 
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S3 


1 

9 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

♦iD 

11 

19 

13 

f4 

18 

16 

17 

18 

19 

90 

91 


NOMS 
des 

OéFARTRMKMTS. 


Report 


«   •    •    •    •   4    •   , 


Jan 

llle-et-Vllaine.. 

Gird 

Lozère 

Loire  (Hante-) 

COle-d'Or 

Pts-de-Calais 

Loire-lnférieait} . . . . 

Vosges 

Rhin  .Haal) 

Crttef-d  a-Nord 

Gironde 

Ain. 

Pjrénécê  fBasse»-).. 

Ardèche 

Tairluse 

Boaches-do-Rb^ne.. 

Ariege.. 

Pyrénées  (Hautes-). 

Var 

Corse 


REVEND 

imposable 

en 

1819. 


^  I 

o  *• 

H    • 

flc  .S- 
?.  .§ 

a 


S.» 

o  Ss 

I-  s.» 

ûs      2 

fis.2  « 
û.  s- 


IMPOT 

rédiit 

en  1891. 


fr. 
1l,9.Tr.333 
18.153,333 
16,591,000 
5,785,887 
9.677,000 
93.676.867 
98,336.667 
15,195.667 
11.608,000 
14,864,000 
18.909,000 
39,820,000 
13,914,667 
10.586.667 
11,373,667 
10,170,000 
18.831.333 
7.495.000 
7.999.000 
19,009,667 


nr. 

1,393,994 

1.913.745 

1,800,138 

601,000 

1,090,168 

9.584.250 

9,970,508 

1,880,911 

1,177,776 

1,553,057 

1,683.798 

9,890,000 

1,999,700 

870,000 

885,165 

868,156 

1,590,307 

898.383 

570,06 

1,481,701 

170,000 


1/9    1/9 

1/9    1/9 

1/9   3/4 

1/10 

1/10 

1/10 

1/10 

1/10 

1/10 

1/10 

1/11 

1/11 

1/19 

1/H 
1/13 

1/18 
1/13 
1/18 
1/14 
1/18 


fr. 

» 

» 
» 


a 


S  o 

SCS 


5 


1/9   1/9 

1^2  1/1 

1/»   3/4 

1/10 

1/10 

1/10 

1/10 

1/10 

1/10 

1/10 

vil 

1/11 
1/11 

1/19 
1/13 
1/13 
1/13 
1/13 
1/14 
1/15 


liniTiiiiT 

Mr 

LE  PRIHCIPAL. 


18. 


fr       C. 

,1»80 


48  CENTIMES 

additionnels 

dont  le 

payement    doit 

cesser  par 

l'efTet  dv  dé> 

frèrement 

en  principal. 


fr.    c. 
6,688,108    » 


13,899,113  80 


» 
» 

S 

» 

» 
» 


8  CBirriMBs 
accordés  à  lots 

les 
départoBcnts 


lev  eoBtiir6Bt 

en  priBdpal 

de  1811. 


6,088,106   » 


6.976, 


66,164  70 
96.6B7  95 
90,486  98 
30,100  » 
51,008  40 
197,719  80 
148,588  40 
79,460  58 
88,888  80 
77,78188 
84,186  40 
144,800  » 
61,138  » 
43,800  » 
44,m» 
43,157  80 
76.019  85 
10.68»  18 
98,511  08 
74,088  06 
8.800 


7,7»,9e6  58 


TOTAL 


ft.164 


ity.Tif 

i48.UI 

19,  Ml 

SR.M 

7T,-ai 

•4.1« 
144.» 

«i,a 

48.» 
44.» 
«S.0T 

«,«» 
98,M 
74,«l 


17.851.1» 


BÉ 


M.  CUanel  de  C^asserf^e».  Messieurs,  le 
budget  de  Tannée  actuelle  présente  une  opération 
d'un  si  grand  intérêt ,  qu'elle  a  paru  absorber 
toute  l'attention  de  cette  Gbambre.  C'est  un  arti- 
cle de  la  loi  de  finances  qui  n'a  rapport  qu'aux 
recettes;  et  cependant  les  esprits  en  ont  été  telle- 
ment préoccupés  ,  que  les  orateurs  qui  ont  parlé 
sur  les  dé[>enses  n'ont  traité  à  fond  que  cet  arti- 
cle. Je  les  imiterai,  Messieurs,  et  quoique  parlant 
le  premier  sur  les  recettes,  je  me  trouve  déjà  au 
milieu  de  la  question.  L'adversaire  le  plus  pro- 
noncé du  projet  présenté  par  le  gouvernement, 
et  adopté  par  la  commission,  est  mon  honorable 
ami,  M.  de  Saint-Géry  :  il  a  attacnié  la  nouvelle 
répartition  dans  toutes  ses  bases.  Si  je  réfute  tou- 
tes les  parties  de  son  discours,  par  cela  même  le 
projet  du  gouvernement  sera  justifié. 

La  loi  de  finances  de  1818  renferme  une  dis- 
position dont  je  crois  utile  de  rapporter  les  ter- 
mes; les  voici  :  <  Il  sera  présente ,  dans  la  pro- 
chaine Fcssion  des  Chambres,  un  nouveau  projet 
de  répartition  de  la  contribution  foncière  entre 
les  départements.  Les  bases  de  cette  nouvelle  ré- 
partition seront  les  résultats  déjà  obtenus  par  le 
cadastre  ,  Icb  notiwis  fournies  par  la  comparaison 
des  baux  des  ventes  faites  par  diverses  healités  ; 
et  enfin  tous  le0  autres  renseignements  qui  sont 
au  pouvoir  de  radn?inistralion.  i 

A  la  session  suivante  la  Chambre,  d'après  l'avis 
unanime  de  ses  bureaux  et  de  sa  commissiou, 
rejeta  les  reoseùniements  administratifs  et  ré- 
partit un  premier  aégrévement  de 4,590,000  francs 
â*aprè8  les  trois  premières  bases  :  elle  prescrivit 
que  ces  trois  bases  serviraient  seules  i  fixer  les 
dégrèvements  ultérieurs. 

Bn  effet,  quelles  sont  les  diverses  numières  de 
connaître  la  valeur  d'un  bien-fonds?  C'est  pre- 
mièrement le  jugement  qu'en  portent  les  fermiers 
depuis  un  grand  nombre  d'années;  secondement 
le  jugement  qu'ont  porté  les  acquéreurs  de  ces 


biens,  jugement  dont,  quoi  qu'on  ait  dit  de  leor 
dissimulation  ,  le  public  et  l'administratioa  cou* 
naissent  toujours  la  réalité  ;  enfin  le  jugement  des 
auteurs  du  cadastre  qui,  indépendamment  du  de- 
voir ,  avait  aussi  pour  garantie  l'intérêt  partico- 
lier,  puisque  cette  grande  opération  ne  pouvait 
réussir  qu  en  méritant  l'assentiment  de  tous  les 
amis  du  bien  public. 

Ce  sont  cependant  ces  trois  bases  que  M.  de 
Saint-Gérv  a  non-seulement  attaquées,  mais  qu'il 
a  complètement  rejetées;  il  faut  citer  ses  termes: 
«  Quant  aux  baux  à  ferme,  dit-il,  UnU  e$t  ineerii* 
tude  dans  cette  base;  celle  des  actes  de  vente  n'ai 
offre  pas  moins,  »  Enfin,  quant  aux  résultats  déjà 
obtenus  par  le  cadastre.  M.  de  Saint-Gérj  déctaure 
quil  ne  croit  pas  posêible  d^itablir  im  cakui  msr 
une  base  encore  au$$i  incertaine.  Que  veut  donc 
M.  de  Saint-Géry?  Le  voici  :  il  vote  «  pour  un  dé- 
grèvement au  marc  le  franc,  jusqu'à  ce  que  les 
conseils  généraux  ayant  rameSié  à  l'éfFilité  pro- 
portionnelle tous  les  contribuables  d'une  mène 
commune,  les  communes  d'un  même  arrondisse- 
ment, et  les  arrondissements  d'un  Blême  déper- 
tement,  puissent  établir  d'une  manière  certaine 
le  rapport  de  la  contribution  au  reveeu  de  leurs 
départements  respectifs;  •  c'est-À-dire  que  M.  de 
Saint-Géry  veut  ajourner  le  dégrèvement  des  dé^ 
parlements  surchargés  jusqu'à  ce  que  le  cadastre 
parcellaire  de  la  France  soit  terminé,  c'est4-dire 
qu'il  veut  l'ajourner  à  trente,  quarante,  et  peut- 
être  soixante  années ,  suivant  les  droonstanoes 
où  la  France  peut  se  trouver. 

Nais  ici ,  Messieurs ,  veuillei  le  remarquer . 
croule  tout  le  système  de  M.  de  Saint-Oéry.  Sup- 
posons qu^au  lieu  de  ces  termes  si  êloi^Oiés,  m 
parcellaire  pût  être  terminé  dans  vingt  ans,  même 
dans  quinze ,  quel  sera  le  résultat?  On  connaîtra 
la  valeur  de  toutes  les  propriétés  de  France,  M«  de 
Saint-Géry  vous  dira  :  AdueDement  Mies  votre 
opération,  vous  connaisses  tout  ce  que  vaut  une 
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M.  le  Président.  La  parole  esta  M.  de  ThiarR^n 
M.  de  Thiars  cède  la  parole  à  M.  Benjamin  Cons- 
tant. (Voix  à  gauche  .Très-bien,  très-bien...) 

M.  Benjamin  Constant.  Messieurs,  au  point 
où  la  discussion  est  arrivée,  plusieurs  des  ques- 
tions que  nous  avions  à  traiter  sont  résolues.  Je  les 
parcourrai  donc  en  très-peu  de  mots. 

Le  principe  de  la  censure  est  contraire  à  l'es- 
sence de  notre  gouvernement;  il  est  contraire  à 
la  leltrede  la  Charte;  il  est  contraire  à  des  droits 
qui  ont  précédé  la  Charte  elle-même,  à  des  droits 
naturels  qui  ne  sont  jamais  une  concession;  il 
est  contraire  aux  intérêts  des  individus,  qu'il  li- 
vre à  l'arbitraire  et  dépouille  de  tout  moyen  de 
réclamation;  il  est  contraire  aux  intérêts  de  l'au- 
torité, contre  laquelle  il  soulève  tous  les  ressen- 
timents et  qu'il  prive  de  toute  lumière. 

Appliquée  aux  journaux,  la  censure  est  absurde, 
parce  que  les  journaux  sont  une  arme,  et  qu^eilc 
met  celte  arme  entre  les  mains  de  ceux  qui  ont 
le  plus  d'intérêt  à  en  abuser.  La  publicité  est  lu 
ressource  de  l'opprimé  contre  l'oppresseur;  et 
c'est  à  l'opprimé  que  vous  l'enlevez  ;  et  c'est  à 
celai  qui  à  chaque  instant  peut  devenir  oppres- 
seur que  vous  en  livrez  le  monopole.  Armés  des 
journaux,  les  agents  du  pouvoir  parcourent  la 
société,  muette  et  garrottée,  avec  1  insolence  que 
produit  la  certitude  de  l'impunité.  iNon-seulement 
ils  enchaînent,  mais  ils  insultent  ;  non-seulement 
ils  vexent,  mais  ils  outragent;  non-seulement  il 
y  a  injustice,  mais  il  y  a  mensonge  et  diffamation  ; 
difTamation  sans  qu'on  puisse  répondre. 

Ce  que  je  dis  ici  en  théorie,  les  faits  l'ont 
prouvé.  Depuis  quinze  mois  la  censure  existe, 
et  depuis  quinze  mois  ce  n'est  pas  uniquement 
de  retranchements  arbitraires,  de  suppressions 
puériles,  d'opinions  étouffées,  de  spéculations 
proscrites,  que  nous  pouvons  nous  plaindre.  Nous 
pouvons  nous  plaindre  de  ce  que  tous  les  délits 
que  la  presse  peut  commettre  et  que  les  lois  doi- 
vent réprimer  ont  été  tolérés,  approuvés,  proté- 
gés par  la  censure. 

Des  orateurs  qui  m'ont  précédé  vous  ont  démon- 
tré cette  vérité  jusqu'à  l'évidence.  Je  n'entre- 
rai dans  aucun  détail;  je  dirai  seulement  que  tan- 
dis que  les  ministres,  en  demandant  la  censure 
à  la  session  dernière,  annonçaient  qu'elle  cal- 
merait les  passions,  apaiserait  les  haines,  effa- 
cerait les  divisions,  garantirait  les  réputations 
privées,  les  quinze  mois  de  la  censure  ont  été  les 
saturnales  de  la  calomnie  (Murmures  au  centre. 
—  Approbation  à  gauche,) 

La  réputation  privée  des  citoyens  s'est  vue  à  la 
merci  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  méprisable  dans  la 
société.  Auxiliaires  les  uns  des  autres,  les  libel- 
listes  et  les  censeurs  se  sont  partagé  l'exploita- 
tion du  scandale  :  les  premiers  ont  frappé  les 
victimes,  les  seconds  leur  ont  imposé  silence,  ils 
ont  encouragé  l'injure  et  interdit  la  réponse,  des- 
cendant ainsi  plus  bas  encore  que  ceux  qu'ils 
couvraient  de  leur  égide. 

Je  ne  vous  rappeflerai  point  que  la  Chambre 
dont  vous  faites  partie  n'a  pas  été  épargnée. 
L'honneur  du  plus  obscur  citoyen  est  aussi  pré- 
cieux  que  celui  d'un  député.  Cependant,  comme 
les  attaques  dirigées  plus  haut  prouvent  plus  de 
licence,  il  est  bon  peut-être  de  ne  pas  oublier  que 
la  représentation  de  la  France  a  été  outragée 
sans  cesse,  vos  collègues  diffamés,  leurs  inten- 
tions flétries,  leur  caractère  attaqué,  leurs  actions 
empoisonnées,  et  que  la  censure  a  veillé  tou- 
jours à  la  porte  des  ateliers  de  ces  impostures, 
pour  leur  assurer  d'impunité. 
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obstination  à  repousser  looles  les  demandes,  tou- 
tes les  difeoses,  un  mmislre  s'est  levé  pour  dé- 
clarer qu'il  avait  ordonné  que  les  réiionses  fassenl 
inséras,  ei  qu'il  n'rtait  pas  coupable  du  refus, 
Etranse  aveu  qui  prouve,  ce  au'au  reste  nous 
sa-sioiis  di'jà,  que  ce  ne  sont  pas  les  lïiinislres,  ou 
du  moiD?  ions  les  mimEtres,  qui  disposeol  de  la 
cen-'ure,  et  que  les  censeurB  ne  aenent  ni  le 
goti leroeoieat  ni  le  minislèrc,  mais  une  [action ! 

Kelisoi  maintenant  certains  dis ctvurs  prononcés 
dans  cette  discussion.  J'ai  droit  de  les  ciler;  car 
TOUS  avei  trouve  qu'il  était  parlementaire  de 
ciler  les  nOtrefl  poUr  en  tirer  conlre  noos  des 
inculpations  graves.  Vous  devez   trouver  parle- 
mentaire que  je  me  permette  les  mêmes  moyens. 
Reliseï,  dis-je,  lefl  discours  auxquels  je  fais  allu- 
sion. Parmi  les  reproches  adressés  àla  censure, 
Îverrei-vous  un  blùme  de  ce  qu'elle  a  contraint 
Innocent  calomnii^  à  garder  le  silence?  Non: 
l'on  s'est  plaint  de  ce  qu'elle  a  monW  trop  d'io- 
dulgence  pour  quelques  doctrines  qu'on  du  libé-  I 
raies  ;  tandis  qu  on  pardonne  aux  journani  d'une 
opinion  opposée  le  dévergondage  de  fa  difbma-  ' 
tion  et  de  la  violence  ;  on  s'indigne  de  ce  qu'il 
arrive  par  hasard,  prohablemeol  par  l'inadver- 
tance ou  la  distraction  de  la  censure, qu'un  jou^ 
nal  qui  n'appartient  pas  à  la  rariiao  ^loniinanle 
ait  ou  paraisse  avoir  une  lieure  d'une  liberté 
tellement  restreinte,  que  vraiment  il  faut  être 
bien  BUBceptible  pour  s'en  ortenser. 

Enfin,  h  cfttè  de  1&  liberté  des  loumiuî  que 
noua  proposent  ces  lélateurs  araente  et  sunils 
des  principes  constilutioonela?  Vous  VaTW  en- 
tendi:.  la  suppression  du  jury,  de  cette  inslimiion 
sans  laqueire  la  presse  eût  dSa  lonetemna  M 
enrtialni^  en  Angleterre  ;  de  cette  institmion  ««i 
même  réduite  à  un  vain  simulacre,  est  encore 


alors  que  la  servitude  serait  comp/fi/g- jC,.^'' 
alors  que  l'apparence  de  la  liberté  ne  sèraii  nn' in 
piege.  et  que  l'écrivaiD,  privé  du  riroU  i"à^ 
}uef  par  ses  pairs,  dcTrait  briser  sa  plump  nni« 
échapper  à  un  arbltrair*  cent  foîi  pKrShï 
sous  le  nom  de  loi,  qu'il  ne  resiaoiourd'hniTr,,» 
flon  nom  véritable.  i^uraflunous 

Lorsque  nous  avons  p 
ces  hommes  Ténfrablea  P''"^ 

tiona  religieuses  dauH  \  ""'*■ 

on  nous  a  dît  mie  non  "'"'"^i 

empoi5onQf«.  lai  appr!  '  ^^ns 

jircp,iion   que  j'aurais  '^ ^; 

admise  à  celtetribune.  ^^«it 

point  d'en  hire  usage:  ""oie 

en  moi  ce  que  vous  avt  '^^J]m 

Je  dirai  donc,  sans  crainie  d'incnni.,-.;  "^■ 
sont  des  dons  empoisonn'-  •-  'S  '  "* 
litierté  qu'accompagne  ti  'uuiwres  de 

de    non  garanties  les  plu  "^siruction 

des  don.»  empoisonnés,  c  us'  '^  ''"■' 

des  principes  qu'on   avai  uiî^ÏÏ'"'' 

qu'on  reprend  comoie  un  nn    (''  ^' 

aux  pieds  d'autres  principes  non"ii;i^^  ''"^'" 
saires  «  non  moins  sacrés  !         "^""''  Hécea- 

J'ai  dû  (lire  ces  ciio 
France  ne  tût  point  In  '  QM  la 

alliance  qui  l'inquiétt  H'abe 

tous  contre  la  censa  ms  vo- 

ta liberté  de  la  presst  [obIoqs 

sacre.  Mai<"  nous  voul  a  fou, 

«es  saave^ardes  \ég  \e,i^ 

mrés,  sana  lequel  aui  ^I  par 

Ttoos  volons  conlre  iilii^ 

point  pour  rendre  la  l  rest 

ncbeue  ;  ce  o  'est  poi  ii  pigg 

-- IgnoM 
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qu'elle  soit  tournée  contre  nous  par  un  mi- 
nistère timide  que  nos  imprudences  épouvan- 
teraient. Nous  votons  contre  la  censure,  ainsi 
que^  nous  avons  voté  contre  les  excès  delà  police, 
non  comme  des  prétebdants  avides  qai  brisent 
ce  qu'ils  ne  peuvent  saisir,  mais  comme  dêB 
hommes  qui  ne  veulent  ni  souffrir,  ni  posséder 
des  moyens  d'oppression,  comme  des  nommes 
qui  veulent  pour  les  autres  comme  pour  eux- 
mêmes  la  liberté,  la  sûreté,  la  justice.  (Adhésion 
à  qauche,) 

Maintenant,  Messieurs,  fort  de  Texemple  que 
d'autres  orateurs  m'ont  donné,  je  m'atiresserai 
comme  eux  à  MM.  les  miniètres  ;  comme  eux 
aussi,  Je  distinguerai  entre  les  ministres.  Vous 
ne  me  désapprouverez  pas  ;  vous  leur  aveî  per- 
mis d'écrire  qu'ils  avaient  conflance  dans  leurs 
honorables  amis,  récemment  entrés  dans  le  mi- 
nistère :  vous  trouverez  bon  que  je  dise  que  je 
ne  m'aaresse  point  à  leurs  honorables  amis. 

Je  dirai  donc  à  ceux  auxquels  je  m'adresse  : 
Combieii  vous  fttudra-t-il  à'expériences  pour 
apprendre  que  les  principes  sont  plus  faciles  à 
satisfaire  que  les  ambitions?  Pour  contenter  les 
uns,  il  ne  faut  qu'une  marche  constitutionnelle 
et  franche  ;  pour  assouvir  les  autres,  il  faut  vous 
démettre  du  pouvoir.  On  vous  l'a  certes  demandé 
bien  clairement.  Les  principes  sont  simples,  ils 
n'ont  qu'une  bannière;  les  défenseurs  des  prin- 
cipes n'ont  aucun  moyen  de  vous  attaquer 
quand  ils  le  Youdraieut.  Les  ambitions  sont  mul- 
tipliées ;  elles  prennent  tous  les  étendards.  Trois 
fois  elles  TOUS  ont  assaillis  en  parlant  tantôt 
pour,  tantôt  contre  la  liberté  de  la  presse,  Avec 
les  hommes  qui  exigent  des  garanties,  vous  pou- 
vez gouverner,  parce  que  vous  pouvez  leur  donner 
des  garanties,  et  que  les  garanties  sont  pour  tout 
le  monde;  avec  les  hommes  qui  exigent  des 
portefeuilles,  vous  ne  pouvez  pas  gouverner, 
parce  qu'il  n'y  a  de  portefeuilles  que  les  vôtres. 
(  Vif  mouvement  d^adhésion  à  gauche,  )  Vous 
croyez  vous  affermir  par  des  concessions  :  qu'a- 
vez-vous  gagné  par  les  concessions  que  vous 
avez  faites  ?  Vous  aviez  proposé  une  loi  sur  le 
clergé  ;  vous  avez  cédé,  on  vous  dit  aujourd'hui 
que  vous  avez  voulu  rétablir  la  constitution  ol- 
Tite  du  clergé.  Vous  aviez  rédigé  une  loi  sur  les 
donataires  ;  vous  ayez  cédé  on  vous  dit  aujour- 
d'hui que  votre  loi  torturait  les  consciences. 
Regardez  autour  de  vous,  consultez  l'histoire  et 
vous  verrez  que  les  peuples  sont  faciles,  les  in- 
dividus difticiles  à  mener. 

Bntre  les  ambitions  et  la  monarchie  constitu- 
tionnelle, il  y  a  toujours  lutte,  parce  que  la  mo- 
narchie constitutionnelle  ne  peut  rassasier  les 
ambitions;  entre  les  principes  et  la  monarchie 
constitutionnelle,  il  y  a  toujours  alliance,  parce 
que  tous  les  principes  y  trouvent  leur  garantie. 

On  vous  cite  souvent  l'Angleterre  :  ouvrez  ses 
annales.  La  contre-révolution  a  régné  en  Angle- 
terre; combien  ?  28  ans.  Le  réçime  constitutionnel 
dure  depuis  i30.  Voyez  sous  la  contre-révolution 
les  ministres  anglais  :  Shaftesbury  proscrit,  Cla- 
rendon  exilé;  voyez  sous  le  régime  constitutionnel 
M.  Pitt  gouverner  pendant  un  quart  de  siècle. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

(On  demande  généralement,  et  la  Chambre  ferme 
la  discussion  sans  opposition.) 

U.  le  rapporteur  est  appelé  à  la  tribune. 

M.  de  Vattblaae.  raioporteur.  Il  faudrait  un 
volume  pour  répondre  a  tout  ce  qui  a  été  dit 
dans  cette  discussion.  Je  me  bornerai  à  répondre 
à  un  petit  nombre  de  traits  relatifs  au  rapport 


au  ^ouvcruemenl  repn'seDtatif,  notons  ce  qui 
«té  dit  sur  les  partis  et  sur  les  farticoB.  Il  e 
ceruiQ  que,  si  li'S  journaux  sont  propres  à  e> 
citer  et  à  favoriser  les  TactiODS,  ils  ont  pi 
là  un  caractère  dangereux  bien  immiaent.  lUa 
je  crois  au  coniraire  que  les  journaux  soui  pli 
Ul  rails  pour  Bubstituer  l'esprit  de  parti  à  j^'e^ 
prit  de  faction  ;  et  quoiqu'un  membre  très-ék> 
queni  ail  pense  que  cette  distinction  était  vmv 
je  ne  puis  m'emiiôcher  de  rappeler  à  la  Chambr 
que,  dans  la  session  dernière,  M.  RoYer-ColIani  ( 
Établi  avec  beaucoup  de  raison  cette  distiDctmn 
Je  la  crois  éminemment  nécessaire  ;  il  «et  Ixin  di 
nous  entendre  là-dessus  ;  car  il  est  D^^aire  di 
donner  aux  mots  employés  une  acceptiOQ  po 
fitive. 

On  l'a  déjà  dit  :  la  ^tion  a  un  but  criminel  ' 
le  parti  au  contraire  a  pour  but  de  souieair  ml 
opiaioD  politique  qui  est  avouée,  et  /wrcelamtoe 
ne  peut  être  dangereux,  ie  maintiens  que  cA 
esprit  de  parti  dans  «n  gouvernemeol  libre  est 
très-propre  à  détruire  l^sprit  de  faction.  C'est 
une  espèce  d'aliment  nécessaire  dans  on  pays  où 
l'on  s'occupe  de  tout  ce  qui  tient  i.  U  paijtjqye 
Au  reste.  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a 
paru  être  du  même  avis,  si  j'en  cruis  ce  qu'il 
TOUS  a  dit  de  ^es  amitii^s    el  de  ses  éloiene   i 
ments  politiques.  Je  suîb  enlièremeot  desDanni! 
nioQ  là-dessns.  Je  ne  rois  rien  de  piu^  gi^iig 
nue  ce»  amitiés,  que  ces  éloignemeniB;  et  comL 
l'a  tort  bieu  dit  hier  tiiia-éloquefflaienl  H  Berlin 
de  Vaux,  le»  amitiés  politique!  sont  te'reawri 
le  plu»  constant  du  gouvernement  tepréseniaiif 
M.  le  mioialre  de»  alfairea  étrangÈrea  a  dMspi 
que  ses  Éloignements  politiques  conœmiieni  nn 
certain  nombre  d'hommes  qu'il  a  oeiiKs  i-nrn 
dévorés  d'ambition  et  ne  combaI:a„a;'^i^»J^« 
que  par  le  desir  de  les  reinp  aeer.  Malh.nl,!. 
ment  il  s'est  adi'essé  d'aboiï  dans  /«  ^T  «" 
tious  à  nu  homme  qui  lui  a  répondu  sjirT" 
champ;  à  un  bommequi  n'ajatflaisocpnniai 

Klace,  qui  n'en  a  jamais  bngoÉ  auciinp  «  j""^ 
^  noble  cararlère  s'est  d'  ?"' 

et  par  sa  tiJélité  à  ses  an  ','c 

siei\atii  H,   le  ministre  '3 

avaient  cette  ambition,  il  i  ^s 

des  modèles  ^  suWte.  le  ni 

ii'e»t  *orU  d'an  miiÛEtèi  ui 

rentrer  dans  un  antre,  (  .  ^ 

unis  qu'en  Bemblanl  se  es 

avaient  la  bveur,  et  qui  jBi 

plusieurs  ministères  avei  tig 

marque  dans  tous  ses  m  "e- 

«l'approbation  dont  une  p  nt 

Ctntrt...--  On  rit  à  gaueht.)  "*"'  tt  au 

Je  connaie  un  antre  bomineniii  .>. 
pas  pour  entrer  daos  le  miaiti^  P^  '^Uq 
j  resttT;  qui  a  vu  des  ifltrimies  aî^  "".P^r 
■aoi:  daigner  y  faire  atUoitoQ  oni  «■  '^*  '"i 
pour  les  déjouer,  et  qui.  i  rilJ!.  ."..*  f'en^i 
identiflé  plus  qoe  »[ 

proscrire,  qu'on  si  ii[ 

deimis  a  vécu  dam  gj 

qu  on  ati  jamais  v 
Si  cet  bomme  et 
avouer  qu'il  prent 
□e  sait  pas  choii 
qu'il  devrait  suivi 
droiU...  ~  On  rit 
J'ai  remarqué  d: 
des  BTeaux  nue  Oi 
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mais  elle  me  paraît  mériter  les  plus  sérieuses 
réflexions. 

M.  le  garde  des  sceaux  nous  a  dit,  au  sujet 
d'une  citation  de  M.  de  Gastelbajac  :  «  Dès  que  la 
censure  existe,  les  étrangers  rendent  le  gouver- 
nement responsable  des  articles  insérés  dans  les 
journaux.  »  Messieurs,  lorsque  dans  un  pays  où 
les  journaux  sont  libres  un  seul  a  le  caractère 
offlciet  ou  est  réputé  tel,  je  conçois  que  les  étran- 
gers s'occupent  de  tout  ce  quUl  peut  y  avoir  dans 
ce  journal.  Suivant  leurs  différentes  manières  de 
voir,  suivant  leurs  différents  intérêts,  je  conçois 
que  cela  forme  un  sujet  de  notes  entre  le  gouver- 
nement et  ces  étrangers  ;  c'est  alors  une  chose 
qui  se  passe  seulement  entre  les  deux  gouverne- 
ments, et  qui  n'influe  en  rien  sur  Topinion  pu- 
blique. Mais  dès  l'instant  que  dans  un  pays  les 
journaux  sont  sujets  à  la  censure,  il  est  évident 
que  les  étrangers  peuvent  faire  attention  à  tout 
ce  qu'ils  contiennent,  à  Tesprit  dans  lequel  ils 
sont  rédigés;  s'ils  peuvent  demander  la  suppres- 
sion d'un  article  ou  qu'un  événement  n'y  soit  pas 
inséré,  il  en  résuite  que  l'opinion  publique  est 
plus  ou  moins  sous  cette  influence  étrangère. 

Je  prie  de  ne  pas  donner  à  mes  paroles  plus 
d'extension  que  je  n'en  donne:  mais  enfin.  Mes- 
sieurs, dans  l'état  politique  de  l'Europe,  les  cabi- 
nets cherchent  à  s  instruire  les  uns  les  autres  ; 
l'habileté  diplomatique  consiste  à  profiter  des  plus 
petits  moyens.  Et  dans  une  semblable  carrière  le 
plus  habile  n'est  pas  celui  qui  s'arrête  le  premier. 
^ar  Teffet  de  cette  influence,  il  résulterait  donc 
que  tantôt  une  chose  serait  ignorée,  que  tantôt 
elle  serait  présentée  d'une  manière  favorable  à  tel 
ou  tel  intérêt.  Vous,  Messieurs,  ainsi  que  les  mem- 
bres de  la  Chambre  des  pairs,  qui  devez  par  de- 
voir, et  surtout  par  amour  de  la  patrie,  être  con- 
stamment informés  de  ce  qui  se  passe  en  Europe, 
qui  devei  avoir  constamment  les  yeux  sur  la 
marche  des  ministres  relativement  à  ces  événe- 
ments 9  vous  êtes  donc  exposés  à  être  en  arrière 
de  l'instruction  qui  vous  est  nécessaire,  ou  à  re- 
cevoir des  notions  fausses.  Remarquez  la  diffé- 
rence que  cela  peut  mettre  dans  vos  relations  avec 
les  cabinets  et  dans  les  relations  de  ces  cabinets 
entre  eux. 

Dans  le  pays  au  contraire  où  les  journaux  sont 
libres,  cette  influence  ne  peut  exister.  On  peut 
simplement  se  plaindre  d^un  outrage  fait  à  son 
gouvernement,  et  alors  on  est  aidé  par  le  gouver- 
nement même  auprès  duquel  on  se  plaint.  Mais 
on  ne  peut  exercer  ce  genre  d'influence  dont  je 
viens  de  parler.  On  ne  peut  pas  non  plus  l'exercer 
dans  un  pays  où  il  n'y  a  qu'un  journal  officiel, 
lorsque  tous  les  autres  sont  libres.  Il  en  résulterait 
qu'en  France  seulement,  à  cause  de  la  censure  et 

§ar  la  censure,  on  pourrait  exercer  ce  genre  d'in- 
uence.  Ici,  Messieurs,  le^  réflexions  viennent  en 
foule;  mais  toutes  raisons  portent  à  s'arrêter: 
car  il  me  semble  que  dans  un  pareil  sujet  Thon- 
ncur  français  marche  sur  des  cnarbons  ardents... 
(Une  assez  vive  agitation  se  répand  dans  la 
Chambre.) 

D'après  toutes  les  raisons  que  j'ai  énoncées 
dans  le  rapport,  d'après  toutes  celles  qui  ont  été 
avancées  par  les  députés  qui  ont  parlé  contre  la 
censure,  et  surtout  d'après  la  dernière  que  je  viens 
d'exposer,  je  persiste  au  nom  de  la  commission 
dans  les  conclusions  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur 
de  vous  soumettre. 

(Des  mouvements  en  sens  divers  éclatent  dans 
la  Chambre,  an  moment  où  M.  le  rapporteur  des- 
cend de  la  tribune...—  De  vives  conversations  s'é- 
tablissent. —  M.  le  président  ramène  le  silence.) 


[Cbambn  dM  HpaUs.]         SROOHM  I 

poliliqae  et  cooséqueaunent  leur  réélectioD  il 
ceux  qui  deTraieui  le  moiDs  l'infliiciicerj  tous 
dt^truisez  ainsi  la  plus  Importaate  de  m  insli- 
tuLiuns;  TOUS  DébranleE  pas  seulemeal  jiar  là 
quelques  rolonnes  de  l'ëditice  constilntioDael, 
TOUS  l'atlaquei  dans  sa  base  (c'est  le  m^me 
atientat  ijui  se  renouvelle  aujourd'hui)  el  vous 
TOUS  expùïM  à  le  renveraer  iDî-tnËme,  i  B(  o'ept 
là.  Uesâieurs,  ce  que  vous  faites  en  ce  moniEnt. 

M.  de  Yillèle,  alora  députe,  alors  chef  d'une 
minoritêi  et  non  H.  de  Villèle  miDislfe,ajoutsil: 

■  Notre  oppositioi]  à  l'établiBsemBut  de  l'arbi- 
traire dans  notre  pays  est  non-geulemenl  dans 
l'intérêt  du  monarque  et  de  ia  nation,  maie 
encore  dans  l'intérêt  de  ceux  qoi  noua  combat* 
tenl.  > 

Ainsi  l'on  s'exprimait,  lorequ'oD  redoutait  le 
pouToir;  ainsi  l'on  parlera  sans  doute  aajoar- 
d'hai  qu'on  l'exerce;  je  ne  croirai  jamais  qu'an 
bomme  d'honneur  se  démente  iDi-m^me  aussi 
publiquement,  el  nul  doute  qge  H.  de  Villéle  ne 
monte  apr^  moi  à  celle  tribune  ponr  BoulBuir 
ma  proposition.  {Rire  à  la  gavehea  h  la  inili; 
iHfàee  au  etntrt.)  Ùès  ce  momenl,jecDn^ii  qu 
peu  d'espoir  desaccéfl;  car  je  negnispuiccoD- 
lumé  à  me  Toir  appuyé  par  le  miaiaire.  (Mur' 
mtirei  au  centre.) 

Messieurs,  nos  élections  ne  seront  qu'âne  ii- 
oeption,  ei  tous  ne  leur  accordei  quelque  liberté 
On  Tient  de  nrouTer  la  ntceasilè  ei  la  lÉgiiimitj 
desparUa.  Ko  b\eQ\  HeaBieon.neFwUipaEque 
les  parUa  poissent  librement  prtWDter  leurs  lan- 
didats,  les  discnter  souh  lea  ifeux  du  public  et 
<|ne  chaque  électeur  fasse  un  niage  [nje  jg  L^ 
influence  individuelleT  Rien  de  luut  cela  ne  ■»],• 
*(re  avec  l'asserrissement  des  jonnaai. 

(irai ndrei- tous  la  ferreur  de  ces  turtis  recon 
nos  une  nécessité  dans  le  goufemement  mri 
aeatalifî  Craiodrei-TOiii  qw  lei  ionroauiM 
deTieoneot  dans  leurs  bmiqi  use  arme  diufl. 
reoseî  M.  Benoiat,  qae  nous  arota  eateDdûTT 
jourd'bui  disserter  si  looguemeut  sur  ig  mniZ 
Ta  TOUS  fiasarer.  (Nottvaamx  rim  )  mimA.  «  * 

Après  iTOir  très-lonfliiemwt  dSrelonn*  « 
théorie.  H.  Benoisi,  en  i8l7,  cooeluait  en  ïwf 
ranl  que  <  ta  lih«rt6  l««ale  dn  ïïwniS,T'' 

tnin  un  moyen  de  lea  «Inw.pSaW?^ 
ponr  eux  ose  occauon  de  k  connarfa  .Î^ 
s  apprécier.  •  "'  «B 

Or.  MefisJears,  oominent  cei  pirtiB  ni,»».  „ 
se  connaître  et  «'apprécier,  et  «^^'"■li 
counaisaant  et  en  rapprédui,  n  n».  i  J"  *^ 
dutt  les  moyeui  eo  &t  pri»lùl  dMi«  *" 
movens  d'arnwao  r«8ulbl?      "•"  >'^«ii, 

On  peut  ae  trotoper  sar  lei  dntn»..». 
le,  r»r.oiin»,.ilr  iSihOM,  m2»™J  nr 
ductrines;  mais  quand  unhomma  iw.rï""' 
ppl*  k  de«  fonctions  émlneoiei  a  aïoniîïL"'  '.!*■ 
cipe».  le  soin  de  son  honueor  loi  nJZÏi.  .P""" 
tenir  aUaché.  Nous  «mma  bti«, JIT^"' ** '> 
Dodiet  étwnellM  qu'on  Tien'  -—  "  "«  »li- 
celte  Ctiambre,  arec  nn«  m 
ténténXé  réelle.  {Afpntatiif. 
ttntrmum  oo  «nirs.  )  Il  ne  t 
miéféts  dn  moment  et  dem 
se  croire  qnitle  de  tout  et 
du  reprocne  de  Tariabilitc 
a'Ht  trompa.  Faisons  jutio 
Hais  je  TDis  on  aatre  àe  odi 
ardents  et  qui,  en  ISlT.egt 
poianou  uxiltaires.  àlon 
i'opposltiaa.  U  revjeadra  k  i 


STàimATION.        n  jniUM  18M.] 

r  sans  doate,  sont  restés  les  mèmest  bien  qu'il  goU 
aujourd'hui  de  la  majorité  ;  je  yeux  parler  de 
M.  Josse  de  Beauvoir,  en  1817.  (Nouveaux  mouvê* 
mmU  d^ hilarité  à  gauche  et  à  droite;  murmurée 
violents  ou  centre.)  Après  ayoir  examiné  la  ques- 
tion de  saToir  si  la  liberté  des  journaux  est  dan- 


c  Que  devient  Toppositlon  arec  l'asservissement 
des  journaux?  »  Puis  il  demandait  :  c  Des  erreurs 
(graves  ont-elles  été  depuis  accréditées  dans  les 
journaux?  La  calomnie  ne  s'y  est-elle  pas  mon- 
trée avec  audace,  sans  que  la  vérité  y  ait  obtenu 
une  place  pour  la  combattre  ?  L'injure  n'y  est-* 
elle  pas  restée  sans  réparation?  etc^  etc.  »  Ges 
questions  ont  été  alors  résolues,  comme  elles  le 
seraient  aujourd'hui»  par  l'aftirmative* 

Quand  on  vient  ici  renverser  les  lois,  saper 
rédifice  constitutionnel,  on  vous  parle  jusqu^au 
dégoût  des  cirtonstanoee.  Au  nom  des  ctVeon- 
stanceê,  on  attaque,  on  outrage  ses  adversaires  \ 
ce  joug  des  circonstances  vous  était  autrefois  in- 
supportable comme  à  nous.  Ges  circonstances 
toujours  invoquées  par  qui  veut  opprimer,  je  vais 
vous  en  faire  apprécier  l'allégation  banale,  et  ce 
sera  par  l'un  des  ministres  qui  sont  devant  moi  ; 
il  ne  démentira  ni  son  opinion  ni  ses  principes. 
Ce  ministre,  c'est  M.  de  Gorbiôre  de  1817. 
•  Le  projet  de  loi  (c'est  lui  qui  parle)  a  paru  & 
ceux  qui  le  combatttent,  livrer  à  rarnitraire  là 
propriété  privée  et  la  liberté  publique  ;  c'est  sons 
ce  double  rapport  qu'il  faut  le  considérer. 

«  Les  joumauXy  tombés  sous  le  joug  du  despo^ 
tisme  ministériel,  sont  devenus  des  instrument» 
d'oppression  et  de  servitude}  tout  cela  n'est  que 
trop  vrai  (ne  croyei-vous  pas  entendre  parler  un 
membre  de  l'opposition  de  1821?)  c'est  la  meil- 
leure preuve  sans  doute  du  dtn^  de  subjuguer 
les  journaux. 

«Tous  sont  convenus  que  la  question  consi- 
dérée tout  entière  consiste  à  ehoidir  entre  les 
principes  et  les  circonstances  :  les  principes  sont 
toujours  bons,  les  circonstances  doivent  être 
améliorées }  y  parviendra4-on  par  le  silence,  ou» 
ce  qui  est  encore  pire,  en  ne  laissant  la  parole 
qu'à  un  seul  ?  j'ai  toujours  pensé  précisément  le 
contraire.  Je  vote  contre  le  projet  de  loi.  t 

Je  conclus  de  ce  que  vous  venes  d'entendre» 
que  la  boule  noire  de  M.  de  Gorbiére  et  celtes  de 
ses  honorables  amis  viendront  se  confondre  avec 
les  nôtres  (On  rii.)»  car  il  n'y  a  rien,  malgré  tant 
d'exemples  contraires,  qui  me  paraisse  plus  im- 
[jossible  que  de  voir  un  homme  d'honneur,  un 
homme  politique,  un  député,  un  mlhlstre  du  Rôi, 
renier  aujourd'hui  les  doctrines  qu'il  défendait 
hier,  ou  les  voir  attaquer  sans  venir  les  défen- 
dre. {Violente  agitation  au  centre.)  M.  de  ViUèle 
et  M.  de  Gorbiére,  n'en  doutes  pas,  viendront  à 
la  tribune  fortifier  mes  hdsonnements  de  leur 
éloquence. 

Messieurs,  il  est  de  votre  dignité  autant  que  de 
votre  justice  que  les  élections  soient  libres;  vous 
avex  consenti  une  loi  à  l'aide  de  laquelle  un  nom- 
bre de  suffrages  presque  inaperçu  peut  envoyer 
ici  un  député  :  qu'au  moins  ces  rares  suffrages 
soient  libres  I  il  en  résultera  plus  d'honneur 
pour  vous  et  pour  la  Ghambre,  et  plus  d'autorité 
pour  nos  délinérations.  Que  craignez- vous?  Vous 
aves  le  pouvoir,  le  Trésor,  les  emplois,  vous  êtes 
les  plus  forts  dans  cette  Ghambre  :  cela  ne  fait  paa 
l'objet  d'un  doute  ;  les  plus  habUes  :  le  veux  le 
croire,  vos  écrivains  le  disent  et  vous  le  prouves 
chaque  jour;  les  plus  nonU>reux  .*  id,  cela  est  eei^ 
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département  le  plus  favorisé,  celui  des  Basses- 
Pyrénées,  et  de  répartir  les  27,361,136  fr.  38  c. 
au  ceotime  le  franc,  sur  la  somme  de 
75,266,387  fr.  73  c,  dont  se  composent  les  diffé- 
rences entre  l'impOt  foncier  actuel  de  chaque 
département  et  la  taxe  du  dix-septième,  confor- 
mément au  tableau  qui  est  joint  a  mon  opinion. 

Diaprés  ce  mode  de  répartition,  qui  satisfait  le 
plus  Rrand  nombre  dlntérétS;  32  départements 
n'obtiennent  pas,  il  est  vrai,  un  dégrèvement 
aussi  considérable  que  par  le  projet  du  gouver- 
nement ;  mais  aussi,  les  54  autres  y  gagnent  dans 
des  proportions  plus  ou  moins  importantes. 

Tel  est.  Messieurs,  Tobiet  de  Tamendement  que 
je  propose  sur  l'arlide  io  du  projet  de  loi  qui  est 
soumis  à  vos  délibérations  :  ce  mode  accessible 
dans  tous  les  temps,  facile  à  exécuter,  pare  à 
tous  les  inconvénients  de  celui  du  ministère,  fait 
disparaître  ce  déffrèvement  illusoire  des  5  cen- 
times additionnels ,  accordés  cette  année  pour 
être  retirés  plus  tard;  consacre  les  droits  respec- 
tifs des  départements,  les  embrasse  tous  dans  le 
grand  bienfait  qui  leur  a  été  promis  par  le  Roi, 
les  appelle  tous  à  la  même  reconnaissance;  con- 
cilie tous  les  intérêts;  enfin,  il  offre  l'immense 
avantage  de  placer  les  conseils  généraux  de  dé- 
partement et  ceux  d'arrondissement  dans  l'heu- 
reuse position  de  rectifier  à  leur  tour,  par  voie  de 
dégrèvement,  les  inégalités  qui  existent  dans  la  ré- 
partition de  la  contribution  foncière  entre  les 
arrondissements  et  les  communes. 

Cette  dernière  considération,  Messieurs,  est 
bien  puissante,  il  suftlra  de  vous  llndiouer  pour 
que  vous  en  sentiez  toute  la  force  :  en  effet,  vous 
n'ignorez  pas  que,  même  dans  les  départements 
les  plus  ménagés,  on  remarque  des  inégalités 


choquantes  :  chaque  année  les  conseils  généraux 
et  ceux  d'arrondissement  retentissent  de  récla- 
mations auxauelles  ces  inégalités  donnent  lieu; 
mais  comme  les  intérêts  sont  toujours  en  opposi- 
tion, on  n'a  pas  é^rd  à  ces  réclamations.jpar  la 
raison  que  des  diminutions,  d'un  cété,  entraîne- 
raient nécessairement  une  réimposition  de  l'au- 
tre. 

Le  tableau  que  j'ai  dressé  et  qui  fait  suite  à  mon 
opinion,  donnera  tons  les  éclaircissements  qui 
n'ont  pu  trouver  place  dans  ces  observations; 
chaque  député  y  apercevra,  au  premier  coup  d'œil, 
la  situation  de  son  département  et  la  comparaison 
entre  le  projet  de  dégrèvement  du  gouvernement 
et  le  mode  que  j'ai  rhonneur  de  vous  proposer. 

J'ai  fait  ce  qui  a  dépendu  de. moi,  Messieurs, 
pour  abréger  cette  discussion;  mais  je  n'ai  pu 
être  plus  court  dans  une  matière  aussi  importante, 
et  qui  nous  intéresse  tous  si  vivement; du  moins 
la  Chambre  ne  m'accusera  pas  de  m'étre  écarté 
de  la  question,  car  je  me  suis  même  abstenu  «le 
la  traiter  sous  des  rapports  politiques. 

Amendement  proposé  par  M.  Sapby,  9ur  Fariiele 

16  dti  projet  de  loi 

II  est  accordé,  sur  la  contribution  foncière  un 
dégrèvement  de  27,351,136  fr.  38  c,  dont 
18362,853  fr.  38  c.  sur  le  principal  et  8,488,283  fr. 
sur  les  centimes  additionnels,  conformément  au 
tableau  ci-annexé. 

Ce  dégrèvement  sera  réparti  sur  tous  les  dépar- 
tements, moins  celui  des  Kasses-Py rénées, au  cen- 
time le  franc  de  la  somme  nécessaire  pour  les 
ramener  àja  proportion  dans  laquelle  ce  dernier 
département  se  trouve  imposé  présentement. 


Tamjui;. 
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f  sans  doate,  sont  restés  les  mèmest  bien  qira  soit 
aujourd'hui  de  la  majorité  ;  je  yeux  parler  de 
M.  Josse  de  BeauToir,  en  1817.  (Nouveaux  mouve* 
mmtê  d^hilarité  à  gauche  et  à  droite;  murmurée 
violents  au  centre.)  Après  aycir  examiné  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  liberté  des  journanx  est  dan- 


c  Que  devient  Popposition  avec  l'asservissement 
des  journaux?  »  Pnis  il  demandait  :  c  Des  erreurs 
(graves  ont-elles  été  depuis  accréditées  dans  les 
journaux?  La  calomnie  ne  s'y  est-elle  pas  mon- 
trée avec  audace,  sans  que  la  vérité  y  ait  obtenu 
une  place  pour  la  combattre  ?  L'injure  n'y  est-* 
elle  pas  restée  sans  réparation?  etc^  etc.  »  Ges 
questions  ont  été  alors  résolues,  comme  elles  le 
seraient  aujourd'hui»  par  l'aftirmative* 

Quand  on  vient  ici  renverser  les  lois,  sapeP 
l*édif!ce  constitutionnel,  on  vous  parle  jusqu^nu 
dégoût  dês  cireonetanoee.  Au  nom  des  eireon- 
stances,  on  attaque,  on  outrage  ses  adversaires  ; 
ce  joug  des  circonstances  vous  était  autrefois  in- 
supportable comme  à  nous.  Ges  circonstances 
toujours  invoquées  par  qui  veut  opprimer,  je  vais 
vous  en  faire  apprécier  Tallég^ation  banale,  et  ce 
sera  par  l'un  des  ministres  qui  sont  devant  moi  ; 
il  ne  démentira  ni  son  opinion  ni  ses  principes. 
Ce  ministre,  c'est  M.  de  Gorbiôre  de  1817. 
•  Le  projet  de  loi  (c'est  lui  qui  parle)  a  paru  & 
ceux  qui  le  combattent,  livrer  à  l'arDitraire  la 
propriété  privée  et  la  liberté  publique;  c'est  sons 
ce  double  rapport  qu'il  faut  le  considérer. 

«  Les  jQumauûSy  tombés  sous  le  joug  du  defpo- 
tisme  ministériel,  sont  devenus  des  instrument» 
d'oppression  et  de  servitude;  tout  cela  n'est  que 
trop  vrai  (ne  croyei-vous  nais  entendre  parier  un 
membre  de  l'opposition  de  1821?)  c'est  la  meil- 
leure preuve  sans  doute  du  dtn^r  de  subjtiguer 
les  journaux. 

«Tous  sont  convenus  que  la  question  consi- 
dérée tout  entière  consiste  à  ehoidir  entre  les 
principes  et  les  circonstances  :  les  principes  sont 
toujours  bons,  les  circonstances  doivent  être 
améliorées  \  y  parviendra4-on  par  le  silence,  ou, 
ce  qui  est  encore  pire,  en  ne  laissant  la  parole 
qu'à  un  seul?  j'ai  toujours  pensé  précisément  le 
contraire.  Je  vote  contre  le  projet  de  loi;  > 

Je  conclus  de  ce  que  vous  venes  d'entendre, 
que  la  boule  noire  de  M.  de  Gorbiére  et  celles  de 
ses  honorables  amis  viendront  se  confondre  avec 
les  nôtres  (On  rit.)p  car  il  n'y  a  rien,  malgré  tant 
d'exemples  contraires,  qui  me  paraisse  plus  im- 
possible que  de  voir  un  homme  d'honneur,  un 
nomme  poutioue,  un  député,  un  mlblstre  du  Rôi, 
renier  aujourd'hui  les  doctrines  qu'il  défendait 
hier,  ou  les  voir  attaquer  sans  venir  les  défen- 
dre. {VioUnnte  agitation  <m  centre.)  M.  de  ViUèle 
et  M.  de  Gorbiére,  n'en  doutes  pas,  viendront  à 
la  tribune  fortifier  mes  taisonnements  de  leur 
éloquence. 

Messieurs,  il  est  de  votre  dignité  autant  que  de 
votre  justice  que  les  élections  soient  libres;  vous 
avex  consenti  une  loi  à  l'aide  de  laquelle  un  nom- 
bre de  suffrages  presque  inaperçu  peut  envoyer 
ici  un  député  :  qu'au  moins  ces  rares  suffrages 
soient  libres!  il  en  résultera  plus  d'honneur 
pour  vous  et  pour  la  Ghambre,  et  plus  d'autorité 
pour  nos  délibérations.  Que  craignez- vous?  Voua 
aves  le  pouvoir,  le  Trésor,  les  emplois,  vous  êtes 
les  plus  forts  dans  cette  Ghambre  :  cela  ne  fait  pas 
l'objet  d'un  doute  ;  les  plus  habUes  :  ie  veux  le 
croire,  vos  écrivains  le  disent  et  vous  le  prouve! 
chaque  jour;  les  plus  nonU>reux  :  id,  cela  est  eei^ 
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(Chambre  des  Députés.)         SECONDE  RESTAURATION.         (10  jniUet  iftn.| 


DEPARTEMENTS. 


Seine 

Aveyron 

Miyenoe 

Marne 

Eare-et-Loir , 

Seiue-et-Oise 

Ardennes 

Sarlhe 

Loiret 

CanUl 

Htute-Vieftne 

Lot 

Corrèze 

Seine*et-Marn6 

Aube.. 

Loir-et-Cber 

Crease 

Deux-Sèvres 

Eure 

Calvados... 

Aisne 

Somme 

Manche 

Indre-et-Loire 

Maine-et-Loire 

Oise 

Seine-Inférieure.... 

Tarn 

Orne. 

Meuse 

Charenti-lnférieire 

HenuU 

ïhiy-de-DOme 

Niè>rc. 

Loire 

Lot-et-Caroona 

Yonne 

Vendée 

Haute-Marne 

Vienne 

Charente 

Cher 

Sadne-et- Loire....*. 

Aude 

iDdre 

AlUer 

Moselle 

Gers 

Landes  

Infère 

Ttro-«t-GtrvDDe. . . . 


REVENU 

TSRRITORIAL 


51,948,000 
li.943,000 
13,903.000 
16,390.000 
I9.4f9,000 
30,305,000 
11,934.000 
19,596,000 
17,516,000 
10,003,000 

6,189,000 
11,306,000 

7,716,000 
35,431,000 
13,569,000 
11,731,000 

6,8f3,000 
18,649,000 
39,741,000 
3S,!)0d,0e0 
95,994,000 
39,064,000 
31,813.000 
14,978,000 
33,979,000 
35,609.000 
U,K33,000 
15,563,000 

39.096,000 
14,381.00a 
33,637.000 
31.586,000 
39,498.000 
13,050.000 
11,368,000 
30.943,000 
18,.Vi0.000 
15.607.000 
13.653.000 
I3,0»3.000 
17,906,000 

9,965,000 
98,480,000 
17,887,000 

9,944,000 
13,139,000 
16.538,000 
16,416,000 

7,537,000 

5,904.000 
16,463,U00 


CO.NTRIBLTION 

POUalERE 
et     1830. 


3 


■8,836 
1,985 
3,063 
3,368 
3,704 
4,817 
1,544 
3.639 
3,375 
1,395 
1,033 
1,411 

956 
6,433 
1,549 
1,444 

837 
1,701 
3,630 
4,37l 
3. 147 
3,466 
3,734 
1,748 
3,774 
3,960 
5,008 
1,798 
3,513 
1.613 
3,553 
3,433 
3,506 
1,343 
1,593 
3.310 
1,933 
1.713 
1,473 
4,998 
1.914 
4,065 
8.038 
1.H47 
4,040 
1,300 
4.703 
1,684 

770 


434  » 
594  40 
695  90 
883  30 
393  88 
405  77 
9i3  94 
075  V 
456  40 
846  7^ 
436  60 
937  38 
969  60 
937  07 

38;i  » 

479  34 
S09 
438  » 
389  s 
304  > 
453  34 
407  14 
343  » 
951  » 
443  94 
384  » 
843  89 
338  » 
909  B 
681  61 
483  93 
737  04 
7H4  » 
3U8  30 
906 
365  35 
539  77 
489  80 
384 
494  04 
914 
485  50 
560  47 
839 
487 
855 
841  34 
383  47 
996  40 


603,000    » 
t.(WV3.9!l0  09 


CONTINGENTS 

FICTIFS 

formés 
du  17*  du  revenu. 


3,330.470    » 

764,353    » 

833,418    » 

958,935    » 

4,449,394    » 

1,783,647    > 

660,833    » 

4,453.706    B 

1.030,353    » 

588,353    » 

481,706    » 

665,059    » 

435,833    y> 

1,495,353    V 

739, 3a3     i> 

689,470    » 

400,706    » 

814,647 

1,749,470 

3,088.449 

1.539,059 

1,700,647 

1.871. .353 

881.059 

4.410,039 

1.506,413 

3,619.000 

915,413 

4,909.7(» 

840.050 

1.331,588 

4.»«.765 

1 ,349,394 

708,833 

845,176 

4.931,944 

4,030,.*i88 

918.059 

809.059 

710.706 

1,068,994 

597, a53 

1,676,994 

1,039,765 

684.941 

773,883 

973.935 

066.588 

448.tBS 

MT.904 

967  83S 


DIFFERENCES 

entre  la 

CONTRIBl'TIOH 

de  4830 

et  ces  contingents 
fictifs. 


REPARTITION 

do 

DtGRCVKMEÏIT 

de 
37,354.486  fr.38c. 

ao  cent,  le  franc 

de  ta  différence 

fi-contre. 


6 


CO.NTLNCEM 
poer  1831 


5,e»,664 

4,934.944  10 

4.930,507  90 

1.410,648  90 

4,569.099  88 

9,434,758  77 

884,119  94 

1,486,319  » 

1,345.403  40 

"07.493  » 

550.430  60 

746.478  38 

503,446  (iO 

4.637,884  07 

809,936  V 

754,709  34 

436,796  » 

886,481  » 

4,880.919  f> 

9,489.889  > 

4.588,393  34 

4,756,760  11 

4.859.989  > 

867,199  t» 

1.363,914  94 

1,463,873  • 

9.479.843  89 

809. 8i6  » 

1,343,504  > 

773,633  61 

4,994.894  33 

1,463,973  04 

4.187,490  » 

634. 57:1  90 

747.780  > 

4,078,434  35 

899.934  » 

704.373  80 

660.833  » 

587.488  94 

88T.990  • 

478,133  50 

4.363,375  47 

H3S.074  > 

464.546  » 

567,973  » 

736,606  34 

748.706  11 

006.048  40 

«4,706 

66:i,(Kn  06 


9.0U.346  > 
4U.879  10 
447,455  30 
519,617  30 
;i67.096  88 
884,770  77 
334,384  94 
540,134 
453.459  40 
967.097 
300,018  60 
371,154  3H 
189,840  60 
565.196  07 
994,394  » 
374,354  34 
150,737 
333.139  > 
663.310  • 
793,941 
577,309  34 
638.390  11 
673,360  a 
315,430  68 
495.(i35  94 
538,3i5  » 
904,454  89 
330,843  w 
440,611  » 
981.138  61 
444,036  39 
193,613  04 
431,534 
330.509  » 
371, 7J7 
OOl.HOO  35 

394.485  » 
968,660  80 
343,336  • 

913.486  94 
311.760  * 
473,740  50 
406.403  47 
109.83»  • 
166,819  » 
313,663  » 
905.495  34 
964,103  17 
118.800  40 

99,550    » 
94ê,9:i8  (H 


7.445JII   • 

i.cvo.n* 

9.045.a>M 
3,343,I0T 

3.607.3P    j 
t.»4,M    ! 
ft,90i>P 
4.9»,^' 
1.118^ 
«94,1^  •< 


1.7tt,T*  1 


1. 

5.iw,ea 
o.-m^tii   ' 
9,7i».rT  -i 

3,Qa6»t«   - 

ft.lOO.»-    - 

i.sao.Mi  • 
i.iii.t*  4 

4.4TI,a5T    • 
4,S?C.9e  < 

i.ase.M  • 

4,44«,l»  - 

«,14fll.3»  < 

1.4U,9rt  • 

1,«5.I0I  • 

l,tM,SM  > 

4,40S,»&I  - 

9.040.OT  «■ 

1,«B0.T><  i 

1.5I3.SM  • 

i,ao4.*»«  - 
i.iiOvOM  • 

i,0M.«n  • 

»45.tf»    * 
9,0M.*43    * 

i.oei.io  » 


i.ia.aei  • 


:i 


1.540.7U 

i,60é,ia  »; 

eeÉ.5M  » 


BnàUKATION.        n  jQiUM  18M.] 

sans  doate,  sont  restés  les  mèmest  bien  qu'il  goU 
aiqourd'hai  de  la  majorité  ;  je  Yeux  parler  de 
M.  Josse  de  Beauvoir,  en  1817.  (Nouveaux  mouvê'^- 
menti  d^hilarité  à  gauche  et  à  droite;  *nurmure$ 
niokrUs  au  centre.)  Après  avoir  examiné  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  liberté  des  journanx  est  dan* 


c  Que  devient  Topposition  avec  l'asservissement 
des  journaux?  »  Pnis  il  demandait  :  c  Des  erreurs 
(Ifraves  ont-elles  été  depuis  accréditées  dans  les 
journaux?  La  calomnie  ne  s*y  est-elle  pas  mon- 
trée avec  audace,  sans  que  la  vérité  y  ait  obtenu 
une  place  pour  la  combattre  ?  L'injure  n'y  est<« 
elle  pas  restée  sans  réparation?  etc^  etc.  »  Ges 
questions  ont  été  alors  résolues,  comme  elles  le 
seraient  aujourd'hui»  par  l'aftirmative* 

Quand  on  vient  ici  renverser  les  lois,  saper 
l*édifice  constitutionnel,  on  vous  parle  jusqu^aa 
dégoût  des  cirtonetanoee.  Au  nom  des  ctVeon- 
8tance$t  on  attaque,  on  outrage  ses  adversaires  $ 
ce  joug  des  circonstances  vous  était  autrefois  in- 
supportable comme  à  nous.  Ges  circonstances 
toujours  invoquées  par  qui  veut  opprimer,  je  vais 
vous  en  faire  apprécier  Tallé^tion  banale,  et  ce 
sera  par  Tun  des  ministres  qui  sont  devant  moi  ; 
il  ne  démentira  ni  son  opinion  ni  ses  principes. 
Ge  ministre,  c'est  M.  de  Gorbiôre  de  1817« 
•  Le  projet  de  loi  (c'est  lui  qui  parle)  a  paru  & 
ceux  qui  le  combattent,  livrer  à  rarnitraire  là 
propriété  privée  et  la  liberté  publique  ;  c'est  sons 
ce  double  rapport  qu'il  faut  le  considérer. 

«  Les  joumauûSy  tombée  sous  le  joug  du  despo^ 
tieme  ministériel^  sont  devenus  des  instrumenté 
(f  oppression  et  de  servitude,*  tout  cela  n'est  que 
trop  vrai  (ne  croyei-vons  pas  entendre  parler  un 
membre  de  l'opposition  de  1821?)  c'est  la  meil- 
leure preuve  sans  doute  du  danger  de  subjtiguer 
les  journaux. . 

«Tous  sont  convenus  que  la  question  consi- 
dérée tout  entière  consiste  à  choisir  entre  les 
principes  et  les  circonstances  :  les  principes  sont 
toujours  bons,  les  circonstances  doivent  être 
améliorées;  y  parviendra4-on  par  le  silence,  ou, 
ce  qui  est  encore  pire,  en  ne  laissant  la  parole 
qu'à  un  seul  ?  j'ai  toujours  pensé  précisément  le 
contraire.  Je  vote  contre  le  prdjet  de  loi;  s 

Je  conclus  de  ce  que  vous  venes  d'entendre, 
que  la  boule  noire  de  M.  de  Gorblére  et  celtes  de 
ses  honorables  amis  viendront  se  confondre  avec 
les  nôtres  (On  rit.)^  car  11  n'y  a  rien,  malgré  tant 
d'exemples  contraires,  qui  me  paraisse  plus  im- 
possible que  de  voir  un  homme  d'honneur,  un 
homme  politique,  un  député,  un  mlfalstre  du  Rôi, 
renier  aujourd'hui  les  doctrines  qu'il  défendait 
hier,  ou  les  voir  attaquer  sans  venir  les  défen- 
dre. {Violente  agitation  au  centre.)  M.  de  ViUèle 
et  M.  de  Gorblére,  n'en  doutes  pas,  viendront  à 
la  tribune  fortifier  mes  taisonnements  de  leur 
éloquence. 

Messieurs,  il  est  de  votre  dignité  autant  que  de 
votre  justice  que  les  élections  soient  libres;  vous 
avex  consenti  une  loi  à  l'aide  de  laquelle  un  nom- 
bre de  suffrages  presque  inaperçu  peut  envoyer 
ici  un  députe  :  qu'au  moins  ces  rares  suffrageë 
soient  libres  I  11  en  résultera  plus  d'honneur 
pour  vous  et  pour  la  Ghambre,  et  plus  d'autorité 
pour  nos  délibérations.  Que  craignez'Vous?  Voua 
aves  le  pouvoir,  le  Trésor,  les  emplois,  vous  êtes 
les  plus  forts  dans  cette  Ghambre  :  cela  ne  fait  paa 
l'objet  d'un  doute;  les  plus  habUes  :  ie  veux  le 
croire,  vos  écrivains  le  disent  et  vous  le  prouvei 
chaque  jour;  les  plus  nombreux  :  id,  cela  est  eei^ 
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tChambro  dtd  Dépoté».  \     .  SEGONBE  AESTÀUKATKNf.         |I0  joillet  18tl.| 


DÉPARTEMENTS. 


Haote-GtroDDe 

CAte-d'Or 

Dordogne 

Isère 

Xorbihtn 

Rbdne 

nie-ct- Vilaine 

Haate-Loire 

Haates-Alpes 

PyréBéee-Orienules. . 

Drftme 

Mearthe 

Finistère 

Nord....^ 

Pas-de-Calais 

Doibs 

Côtes-do-Nord 

Jora 

Gard 

Loire-lDfèrieare 

Basses-Alpes 

Vosges 

Hait-Rlifai 

Hante-SaAne. 

Ain 

Bif-Rbin 

Gironde. 

Hantes-Pyrénées 

Ardèche 

Vaoeinse 

Corse 

BoMbeMn-Rbène... 

Var 

Ariéffe •.. 

Baesee  Pyrénées 

Total..* 


REVENU 

TERRITOIUAL 

de  18i0. 


tt,448,000 
95^^.000 
SI  .317,000 
«4.134,000 
14,74f.000 
31.353.000 
l!»»4T7.000 

10.409.00 

5,934.000 

7.351,000 
13,813.000 
18,368.000 
15,338,000 
44,306.000 
33,306,000 
13,576,000 
19,358,000 
15,351,000 
30,656.000 
18,004,000 

7,345.000 
14,335,000 
19,196.000 
18,336.000 
16,076.000 
34,689,000 
39,907,000 

7,909,000 
13,310,000 
13,614,000 

3,635.000 
38,588,000 
31,001,000 

9,841.000 


1,865,306.000 
15,303,000 


1.860,697,000 


CONTRIBUTION 

rCKXClÈRK 

de  1890. 

3 


9.947,915  «7 
3,560.981  63 
3,108,789  15 
9,860.491  38 
1.400,136  » 
9,100,000  » 
1,914,147  » 
1.090.379  65 
500,834  94 
700,348  » 
t.904.169  » 
1,706,516  » 
1,430,796  50 
4,081.097  » 
9.973,885  36 
1.197.809  77 
1,683,918  67 
1,393,616  » 
1,779,408  79 
1,690.064  81 
609. ;«5  35 
1.178.ff78  no 
1,548.535  77 
1,475,798  » 
1,333.114  61 
1,877.331  76 
3.800.000  00 

870.480  68 
885.165  > 

893.481  31 
170,000  » 

1,590,071     » 

1,401,701  H 

503,383    » 


167,837,309  73 
860,985  67 


108.30T.386  40 


CONTINGENTS 

PICTIPS 

formés 
do  17*  dn  revenn. 


1,330,470  » 

1,819.863  > 

1,954.598  » 

1.419,647  » 

867.193  » 

1.956,000  » 

1.145,706  » 

619,994  » 

307.889  > 

439,413  • 

753.706  » 

1.074,588  » 

iK)l,647  > 

9,600.333  » 

I. «100,994  » 

708.588  » 

1,139,899  » 

903,000  » 

1,915,050  » 

1,119.000  • 

483,080 

843,385  » 

1.138.176  m 

1,078  588  m 

945.647  » 

1.453.473  » 

3,847,479  » 

168,764  » 

777,019  » 

800,833  » 

155,000  » 

1,387.539  » 

1,394,176  » 

518,888  » 


93,070,883    > 


98«670,88S    » 


DIFFÉRENCES 
entre  la 

COÏITRIBCTIO!! 

de  1890 

etrescontingonts 

fictifs. 


REPARTITION 

da 

Dtent^KMcrr 

de 

>7,3Si,i86fr.S8e. 

»a  reiit.  le  franc 

di'  la  differesee 

ri«contre. 


997.445  67 
1,041,698  73 
8iS4,303  15 
900,774  38 
583,013  » 
843,941 
768,441 
408.085  63 
199,949  94 
367.936  » 
150.463  » 
631,938  9 
519,149  50 
1,480,744  » 
1.07.  581  96 
399.314  77 
851.096  67 
430,616  > 
584.849  79 
478.064  84 
177.536  35 
335.438  50 
419,309  77 
897,305  m 
ffn,467  61 
484.740  76 
843.518  > 
101.785  83 
108.106  > 
91,608  31 
18,000  > 
183.443  » 
107.0»  44 
14,080    » 


78,306,887  78 


78,306,880  78 


837,094  67 
378,518  73 
310.410  15 
349,137  38 
911.860  » 
306.679  > 
«79.944  • 
148,396  83 
70.113  94 
97.366  » 
163.603  » 
339.637  > 
188,653  50 
538.088  » 
890.131  36 
145,073  77 
300.363  67 
159.847  » 
306.080  79 
173.795  84 
64,519  35 
191.894  50 
109.381  77 
144.340  » 
180,899  61 
154,880  76 
197.140    » 


83,808  31 

0,401    > 

48,491     > 

09,073  44 

5.388  88 


37,881,136  38 


37.801,188  88 


COTHJlGEVTs 
pour  um 


I 


I 


9,«1&.«&   • 
3,30).«K   • 

f,804.'%*4   I 

9,ia».*Gr  ■ 

1.381  Q»  > 
l.808.ir 

l.OW.TT  ■' 

■ 

1. 548.14-  • 

i.«o.«n  4 
s.7io.ee!  • 

1  ,T04,8»<  <  i 

1,087.731  I  ' 

i.8i0.«i  < 

4.918.9M  '. 

1 .687.fl*  * 

l.nt.1%*  •' 

98S.MB  •! 
4.«»M» 

1.444.e«  * 

l,3}«.iV  ■. 

i.tn.sn  «. 

t,Tm.m 

«.701,» 
845  «N 

888.M*  j 
«88.9M    1 

1.514.75*  • 

vm.VÊ  • 


i 


440.474.4r  • 

880  «0  ' 
J 


149.S44.«a 


Npu.  —  Tti  releré  deii  erreirt  dans  le  ubleao  de  dégrèvement  annexé  ao  projet  do  GonTeme«ent  : 
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sana  doute,  sont  restés  les  mèmest  bien  qu'il  goU 
aujourd'hui  de  la  majorité  ;  je  teux  parler  de 
M.  Josse  de  Beauvoir,  en  1817.  {Souveafta  mouve*^ 
mtnts  d^ hilarité  à  gauche  et  à  droite;  murmurée 
violerUe  ou  centre.)  Après  avoir  examiné  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  liberté  des  journaux  est  dan- 


c  Que  devient  Toppositlon  avec  l'asservissement 
des  journaux?  >  Puis  il  demandait  :  c  Des  erreurs 
graves  ont-elles  été  depuis  accréditées  dans  les 
journaux?  La  calomnie  ne  s*y  est-elle  pas  mon- 
trée avec  audace,  sans  que  la  vérité  y  ait  obtenu 
une  place  peur  la  combattre  ?  L'injure  n'y  est-* 
elle  p9M  restée  sans  réparation?  etc.,  etc.  »  Gei 
questions  ont  été  alors  résolues,  comme  elles  le 
seraient  aujourd'hui»  par  l'aftirmative» 

Quand  on  vient  ici  renverser  les  lois,  saper 
rédifice  constitutionnel,  on  vous  parle  jusqu^au 
dégoût  des  cireonstanoes.  Au  nom  des  ctreon- 
8tance$,  on  attaque,  on  outrage  ses  adversaires  $ 
ce  joug  des  circonstances  vous  était  autrefois  iU'* 
supportable  comme  à  nous.  Ces  circonstances 
toujours  invoquées  par  qui  veut  opprimer,  je  vais 
vous  en  faire  apprécier  rallég[ation  banale,  et  ce 
sera  par  Tun  des  ministres  qui  sont  devant  moi  ; 
il  ne  démentira  ni  son  opinion  ni  ses  principes. 

Ce  ministre,  c'est  M.  de  Gorbiôre  de  1817. 
•  Le  projet  de  loi  (c'est  lui  qui  parle)  a  paru  & 
ceux  qui  le  combattent,  livrer  à  rarnitraire  li 
propriété  privée  et  la  liberté  publique;  c'est  sous 
ce  double  rapport  qu'il  faut  le  considérer. 

«  Les  joumauaSy  tombée  sous  le  joug  du  defpo- 
tiame  ministériel,  sont  devenus  des  instrumenté 
d'oppression  et  de  servitude}  tout  cela  n'est  que 
trop  vrai  (ne  croyei-vous  nais  entendre  parler  un 
membre  de  l'opposition  de  1821?)  c'est  la  meil- 
leure preuve  sans  doute  du  dtngér  de  subjuguer 
les  lournaux. . 

«Tous  sont  convenus  que  la  question  consi- 
dérée tout  entière  consiste  à  choisir  entre  les 
principes  et  les  circonstances  :  les  principes  sont 
toujours  bons,  les  circonstances  doivent  être 
améliorées;  y  parviendra4-on  par  le  silence,  ou, 
ce  qui  est  encore  pire,  en  ne  laissant  la  parole 
qu'à  un  seul  ?  j*ai  toujours  pensé  précisément  le 
contraire.  Je  vote  contre  le  projet  de  loi.  > 

Je  conclus  de  ce  que  vous  venes  d'entendre, 
que  la  boule  noire  de  M.  de  Corbière  et  celles  de 
ses  honorables  amis  viendront  se  confondre  avec 
les  nôtres  (On  rit.)^  car  il  n'y  a  rien,  malgré  tant 
d'exemples  contraires,  qui  me  paraisse  plus  im- 
possible que  de  voir  un  homme  d'honneur,  un 
nomme  politique,  un  dénuté,  un  ministre  du  Rbi, 
renier  aujourd'hui  les  doctrines  qu'il  défendait 
hier,  ou  les  voir  attaquer  sans  venir  les  défen- 
dre. {Violente  agitation  au  centre.)  M.  de  ViUèle 
et  M.  de  Corbière,  n'en  doutes  pas,  viendront  à 
la  tribune  fortifier  mes  raisonnements  de  leur 
éloquence. 

Messieurs,  il  est  de  votre  dignité  autant  que  de 
votre  justice  que  les  élections  soient  libres;  vous 
avez  consenti  une  loi  à  l'aide  de  laquelle  un  nom- 
bre de  suffrages  presque  inaperçu  peut  envoyer 
ici  un  député  :  qu'au  moins  ces  rares  suffhiged 
soient  libres!  il  en  résultera  plus  d'honneur 
pour  vous  et  pour  la  Chambre,  et  plus  d'autorité 
pour  nos  délibérations.  Que  craiguez'VousT  Vous 
av68  le  pouvoir,  le  Trésor,  les  emplois,  vous  êtes 
les  plus  forts  dans  cette  Chambre  :  cela  ne  fait  pafl 
l'objet  d'un  doute  ;  les  plus  habUes  :  ie  veux  le 
croire,  vos  écrivains  le  disent  et  vous  le  prouvei 
chaque  jour;  les  plus  nombteux  :  id,  cela  est  eei^ 
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M.  Teraawx  (de  la  Semé).  Mesiieort,  quel 
phénomène  plus  digne  de  réflexions  pour  un 
observateur,  de  médiialions  pour  nous,  que  celui 
qu'offre  aujourd'hui  la  France  restée  debout, 
après  les  nombreuse^  secousses  dont  quelques- 
unes  eussent  suffi  pour  renverser  les  plus  puis- 
sants empires! 

Quel  bonheur  polir  uii  ami  de  la  patrie,  de 
revoir  cette  France  plus  belle  et  plus  florissante 
que  jamais,  après  avoir  éprouvé  une  révolution 
terriole^  des  guerres  multipliées  et  sanglantes,  des 
invasions  désastreuses,  et  plus  que  tout  cela,  une 
famine  réelle  ou  factice  qui,  pendant  si  long- 
temps, a  désolé  le  peuple  I 

A  quoi.  Messieurs,  devons-nous  tant  de  mer- 
veilles t  Est-ce  h  une  administration  prudente^ 
éclairée,  économe  et  active,  à  un  gouvernement 
franc,  ferme  et  justet  Âh  I  combien  le  cours  de 
nos  succès  eût  été  augmenté;  s'il  en  était  ainsi  ! 
Combien  je  serais  heureux  de  le  proclamer!  Mais 
non,  Messieurs,  d'autres  causes,  je  le  prouverai 
bientôt,  ont  amené  cet  état  prospère. 

Sans  doute,  la  profonde  sagesse  du  Roi  nous 
a  préservés,  depuis  six  ans,  de  nombre  d'é- 
cueils. 

Sans  doute,  nous  devons  beaucoup  aux  bonnes 
intentions  et  au  patriotisme  de  plusieurs  minis* 
très,  auxquels  fe  me  plais  à  rendre  justice;  ceux- 
là  trouveront  dans  leur  cœur  une  récompense 
plus  douce  de  leur  conduite,  que  toutes  les  louan- 
ges que  je  pourrais  leur  donner  ;  que  ceux  qui. 
par  intérêt  ou  par   faiolesse,  auraient   pu  oii 

f  leurraient  s'écarter  de  la  ligne  que  le  bien  de 
'État  leur  a  tracée,  descendent  aussi  dans  leur 
conscience,  et  la  patrie  sera  mieux  vengée  qu'elle 
ne  le  serait  par  mes  reproches. 

Examiner  les  causes  qui  ont  produit  l'ai- 
sance dont  les  Français  commencent  à  jouir,  et 
celles  qui  pourraient  augmenter  cette  prospérité, 
c'est  parler  finance  chez  les  peuples  qui  ont  le 
bonheur  de  jouir  d'un  gouvernementreprésentatif: 
parce  que  c*est  là  que  la  richesse  publique  se 
compose  plus  spécialement  de  celle  des  particu^ 
liers;  c'est  là  que,  par  leurs  représentants,  ilsvo- 
tent.  librement  et  sans  contrainte,  les  charges 
qu'ils  supportent  sans  peine,  et  dont  ils  connuis- 
sent  la  destination,  tandis  que  le  despote  est  obligé 
d'arracher  par  la  force,  à  des  esclaves,  le  prix  ue 
leurs  sueurs,  qu'il  dissipe  à  son  gré. 

L'impôt  ne  peut  se  percevoir  qu'en  argent,  et 
les  particuliers  ne  peuvent  avoir  de  l'argent 
qu'avec  le  produit  de  leur  propriété  ou  plutôt  de 
leur  travail. 

L'on  ne  pourra  donc  me  reprocher  de  m'ôcarter 
du  sujet  que  j'ai  à  traiter,  lorsque  je  chercherai  à 
vous  prouver  que  c'est  à  l'augmentation  du  travail, 
que  la  France  a  dû  son  salut,  dans  les  crises 
qu'elle  a  éprouvées  ;  qu'elle  lui  doit  la  situation 
heureuse  dans  laquelle  elle  se  trouve,  et  lui  de- 
vra, par  la  suite,  raccroissement  de  son  bonheur 
et  de  sa  puissance. 

Avant  la  Révolution,  le  gouvernement  levait 
difficilement  475  millions  de  contributions;  je 
dis  difficilement,  puisque  c'est  pour  n'avoir  pu 
trouver  par  ses  propres  forces,  le  moyen  de  com- 
bler un  déficit  de  56  millions,  qu'il  a  été  obligé 
d'assembler  les  Etats  généraux  qui  l'ont  renversé, 
tandis  qu'aujourd'hui ,  il  perçoit  avec  sécurité 
889  millions  sur  le  même  pays,  privé  d'impor- 
tantes colonies  et  d'un  grand  commerce  extérieur, 
qui  l'aidait  alors  puissamment  à  supporter  ses 
cnarges.  Gomment,  Messieurs,  un  tel  cnangement 
a-t-ii  pu  s'opérer? 
le  réponds  sans  hésiter  :  c'est  par  le  trtvail,  le 


travail,  père  de  toute  prospérité,  de  toute  wtu; 
c'est  au  beau  développement  du  travail  de  sas 
actifs  et  ingénieux  habitants,  que  notre  patrie  doit 
le  miracle  dont  nous  sommes  les  heureux  lé- 
moins. 

Tandis  que  la  France  était  en  proie  à  l'anarchie 
révolutionnaire,  tandis  que  l'ambition  d'un  des* 
pote,  multipliant  les  guerres,  dévorait  toutes  les 
ressources  ;  tandis  que  les  maux  des  deux  inva- 
sions pesaient  sur  ce  beau  pays,  que  la  famine 
désolait  ses  contrées,  un  agent  protecteur  Ira- 


captif  ou  paralysé. 
Le  ftttal  et  ridicule  préjugé  qui  déteroiinaft 
toujours  un  négociant  ou  un  manufacturier  I 
quitter  sa  profession,  pour  s'ennoblir,  à  Tépoqua 
où  ses  luDuères,  son  expérience  et  les  fonds  qu'il 
avait  acquis,  auraient  été  plus  utiles*  à  rBtat, 
venait  d'être  détruit. 

On  avait  anéanti  les  corporations,  les  jurandes, 
les  maîtrises,  et  les  Français,  rendus  au  libre 
exercice  de  leur  génie  et  de  leur  talent,  purent, 
sans  contrainte,  déployer  toutes  leurs  facultés. 

Vingt-six  fêtes  étaient  abolies  ou  remises  su 
dimanche,  et  en  estimant  le  travail  à  50  ceotimes 
par  tète,  et  la  population  à  28  millions,  be  qui 
fait  14  millions  pour  un  jour,  l'Btat  avait  trouré, 
dans  cette  suppression,  un  excédant  de  produit 
représentant  364  millions. 

Les  femmes  obligées  de  remplacer  les  hommes 
enlevés  par  la  conscription  à  1  agriculture  et  aux 
fabriques,  ont,  en  contractant  Tnabitude  du  tra« 
vail.  sensiblement  augmenté  la  masse  de  nos 
produits  ;  la  même  nécessité  avait  forcé  les  tn- 
fants  à  travailler  plus  jeunes,  et  les  vieillards, 
dans  un  âge  plus  avancé;  tous  sont  devenus  plus 
laborieux.  Nos  savants  plus  honorés,  plus  consi- 
dérés qu'autrefois,  avaient  fait  foire  à  la  chimie, 
à  la  physique,  aux  arts  mécaniques,  drs  progrès 
dont  l'agriculture  et  les  manufactures  avaient  re- 
cueilli le  fruit. 

On  avait  introduit,  on  avait  naturalisé  oo  efêé 
en  France,  ces  machines  ingénieuses  qui  ceo* 
tuplent  les  produits  du  travail;  ces  machiosi 
que  ridentie  et  l'absence  de  toute  idée  d'économie 
industrielle  accuse  de  fournir  des  produits  trop 
abondants,  comme  si  ce  n'était  pas  toujours  le 
bas  prix  de  chaque  chose  qui  détermine  la  con- 
sommation, et  comme  si  les  hommes,  ainsi  que 
tous  les  êtres,  ne  se  multipliaient  pas  en  raison 
de  la  facilité  qu'ils  ont  de  vivre. 

Lorsqu'on  songe  que  le  seul  jeu  des  machines 
à  vapeur  donne  asseï  de  proHt  à  l'Angleterro 
pour  payer  l'intérêt  de  l'énorme  dette  dont  la 
création,  du  moins,  lui  a  servi  à  s'emparer  du 
commerce  des  deux  hémisphères,  ce  qu'il  me  se* 
rait  facile  de  vous  démontrer,  on  derruit  être 
plus  circonspect,  pour  attaquer  ces  agents  pro» 
ducteurs. 

La  vente  des  biens  nationaux  avait  ammié  la 
division  des  grandes  pror>riétés  ;  les  terres  ache» 
tées  par  nomb.''e  de  petits  cultivateurs,  mieux 
cultivées,  ont  produit  bien  au  delà  de  ce  qu'elles 
rendaient  entre  les  mains  de  grands  propriétaires, 

?|ui  les  louaient  à  des  fermiers  négligents,  à  des 
ermiers  d'autant  moins  intéressés  a  les  (aire 
valoir,  que  le  résultat  d'une  augmentation  de 

Sroduit  était  toujours  suivi  d'une  augmeatatioo 
u  bail  de  la  ferme. 

La  destruction  des  bétes  fauves,  la  suppression 
des  colombiers,  avait  aussi  contribué  à  laroéUo* 
ration  de  la  culture;  on  a  semé  davantage»  qom^ 


RESTAURATION.         (7  jaUlet  1821.]  gjl 

I     Voix  à  droite:  Non,  noo  !  Laisses  parler  1 

M.  le  Président.  Si  on  n'insiste  pas,  M.  Don- 
nadieu  a  la  narole  contre  l'amendement....  (Vota? 
au  centre:  Oui;  mais  qu'il  parle  sur  l'amende- 
ment.) 

M.  Donnadieu  se  présente  à  la  tribune  avec  un 
discours  écrit...  —  Des  murmures  s'élèvent... 

VoùD  au  centre  i  Ce  n'est  pas  sur  l'amendement, 
que  vous  ne  connaissiez  pas. 

M.  Donnadiiew  commence  la  lecture  de  son 
discours. 

M.  le  Préslëent.  Je  dois  vous  faire  observer 
gue  vous  traitez  la  question  générale  et  qu'elle  a 
été  fermée. 

M.  D«Bn«dieii.  Je  vais  arriver  à  l'amende- 
meot;  laissez-moi  continuer...  (Peu  d'instants 
après  M.  le  président  réitère  son  observation.) 

M.  D«nB«die«.  La  Chambre  veut-elle  m'en- 
tendre?... 

Voix  nombreuses  :  Oui,  sur  l'amendement;  non, 
sur  la  question.... 

M.  D«Bn«die«.  Je  vote  contre  l'amendement, 
parce  qu'il  est  démontré  que  depuis  ce  moment 
usqu'à  l'époque  qu'il  Oxe  pour  l'expiration  de  la 
oi,  il  ne  manquerait  pas  de  naître  quelque  com- 
binaison nouvelle  pour  prolonger  la  censure. . . . 
—  L'orateur  reprend  son  discours...  {De  nouveaux 
murmures  l* interrompent. . .)  Encore  une  fois,  la 
Chambre  veut-elle  m^entendre. . . .? 

M.  leFrësIdent.  Monsieur  Donnadieu,  vouséliez 
inscrit  pour  parler  dans  la  discussion  générale... 
(M  Donnadieu:  Oui.)  Votre  tour  n'est  pas  arrivé... 
(il/.  Donnadieu:  Non.)  Actuellement  vous  voulez, 
à  propos  d'un  amendement,  placer  ici  votre  dis- 
cours sur  la  question  générale. . .  [M.  Donnadieu: 
C'est  vrai. . .  —  On  rit  aux  éclats  dans  toutes  les 
parties  de  la  salle...  —  Un  grand  nombre  de  voix: 
À  la  bonne  heure,  au  moins  cela  est  franc. . .) 

M.  Donnadieu  descend  de  la  tribune  en  riant.. . 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

L'amendement  de  M.  Méchin  est  mis  aux  voix. 
La  gauche  se  lève  avec  quelques  membres  de  la 
droite.  —  La  droite  et  les  deux  cenUres  se  lèvent 
contre.  —  L'amendement  est  rejeté. 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  Josse  de  Beauvoir. 

M.  J—nm  de  Beaaveir.  J'ai  un  mot  à  répondre 
à  M.  Méchin.  J'ai  constamment  été  opposé  a  la  li- 
berté illimitée  des  journaux,  parce  que  personne 
plus  que  moi  n'a  reconnu  le  danger  de  cette  li- 
berté, lorsqu'elle  n'est  pas  réprimée  par  une  loi 
très-sévère.  J'ai  appelé  cette  loi  de  tous  mes  vœux: 
celle  de  1819  est  reconnue  insuffisante,  et  c'est 
pour  en  obtenir  une  plus  efficace  que  je  consens 
cette  année  à  la  prolongation  de  la  censure. 

M.  Méekln.  Ces  faits  sont  exacts,  mais  vous 
avez  voté  alors  contre  la  censure. .. 

H.  fleMe  de  Beawveir  présente  à  l'appui  de 
son  amendement  des  observations  qui  rentrent 
dans  la  discussion  générale^  —  Un  grand  nombre 
de  membres  Tinvilentà  parier  de  son  amendemenL 
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laissez  aux  ministres  le  droit  d'agir  par  la  cen 
sure  sur  l'opinion,  le  droit  d'agir  par  les  préfets 
par  tous  les  hommes  en  place  sur  les  électioQs 
ilest  bien  évident  que  le  parti  royaliste,  occupai 
il  les  trois  quarts  de  l'opinion  française,  ne  serai 
jamais  représenté  ici.  Cependant,  Messieurs,  il  mi 
semble  que  nous  sommes  dans  un  gouvernemen 
monarchique,  que  c'est  un  Roi  que  nous  avons  i 
la  (ère  des  affaires,  et  que  par  conséquent  il  faui 
des  royalistes  pour  le  soutenir.  (Voix  au  centre 
Cela  est-il  clair?)  Car  ceux  qui  n'ont  i)a8  d'opi 
nion  sont  des  hommes  sans  force  et  sans  éner 
gie,  et  oui  ne  sont  en  état  de  rien  protéger,  de 
rien  défendre. 

Je  ne  me  serais  pas  attendu  à  ce  que,  après 
six  ans  de  restauration,  après  le  20  mars,  on 
Tint  nous  dire  à  celte  tribune,  après  avoir  changé 
deux  fois  d'opinion  soi-même,  qu'oQ  a  de  Téloi- 
gnement  pour  tous  ceux  dont  les  opinions  ne  sont 
pas  les  siennes. 

Je  demanderai  à  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  comment  un  homme  d'honneur  peut 
se  trouver  en  amitié  politique  avec  lui,  lorsque 
pour  cela  il  faut,  comme  il  nous  l'a  dit,  ne  jamais 
rabandonner  dans  ses  opinions.  Quand  M.  le  mi- 
nistre (les  affaires  étrangères  me  prouvera  qu'il 
u'a  jamais  abandonné  ses  opim'ons  politiques,  je 
ne  parie  que  depuis  la  restauration,  je  ne  veux 
pas  lui  faire  Tinjure  de  rappeler  d'autres  temps... 
(Les  plus  vioknis  murmures  interrompent  de  no\h 
veau,) 

M.  le  PrMUeAt.  Les  personnatitéâ  sont  in- 
lerdites  par  le  règlement  IVoix  au  centre:  Lai8se^ 

le  dire );  et  dire,  en  parlant  d'un  membre,  que 

rappeler  d'autres  temps,  ce  serait  lui  faire  une 
injure,  c'est  en  effet  exprimer  qu'on  veut  lui  en 
faire,  tout  en  ayant  l'air  de  lui  en  éparper.,... 

H.  de  MjMhmmrémmtÊmje.  Je  demande  à  élre 
rappelé  à  Tordre,  et  aue  ma  phrase  soit  consignée 
sur  les  registres  de  la  Chambre....  (ExckmaUon 
au  centre...  —  Quelques  voix  à  droite:  Trés-ljieo 
très-bien....  ^  On  rit  à  aauche,)  ' 

Je  dirai  donc  que  M.  le.uiinislre  des  relations 
exlérieures  a  changé  an  moins  quatre  ou  cina  foin 
de  système  d'opimon  depuis  six  ans.  Il  estimons! 
cible  qu*aacun  membre  de  cette  Chambre  ait  pu 


dans  nntérèt  de  la  Ch.ambre  qu'il  demande  5^ 
députés  royalistes,  mais  il  faut  que  les  opinioS 
royalistes  soient  représentées  dans  cette  Chamhr? 
U  faut  qu'elles  aient  des  députés  roySiatt 
les  soutenir;  il  faut,  pour  l'honneur  âes mSa 
de  cette  Chambre,  que  nous  ne  soyiona  nal  iT 
poussés  de  cette  Chambre  parriofloencedeVâ  T 
ministres;  et  comme  j'ai  démontré  an^anZ;  f 
aous  n'a  pu  être  leur  aoiipoliiiqueTE' 
nous  prissions  espérer  y  revenir  iwurvX 


server  les  tradiUonsquenousavonscinflbiInnv: . 
loivies.  {Une  longue  agitation  succ^^^^^ 


IL  le  Fr^Meal.  La  paroleestàM  ion* 
Donnadieu,  contre  l'ameiulement  ^^^^ 

(On  demande  très- vivement  la  clôturp h^  i  i- 
j«on  «1  centre  el  dan.  ane  graodïjîfttt 


coasion 
droite.) 
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Voix  à  droite:  NoD,  noo  1  Laisses  parler  1 

M.  le  Président.  Si  on  n'insiste  pas,  M.  Don- 
nadiea  a  la  narole  contre  l'amendement....  (Vota? 
au  centre:  Oui;  mais  qu'il  parle  sur  l'amende- 
ment.) 

M.  Donoadieu  se  présente  à  la  tribune  avec  un 
discours  écrit...  —  Des  murmures  s^élévent... 

Voiœ  au  centre  r  Ce  n'est  pas  sur  l'amendement, 
que  vous  ne  connaissiez  pas. 

M.  D«BB«diie«  commence  la  lecture  de  son 
discours. 

M.  le  Président.  Je  dois  vous  faire  observer 
gue  vous  traitez  la  question  générale  et  qu'elle  a 
été  fermée. 

M.  Dennadleii.  Je  vais  arriver  à  Tamende- 
meot;  laissez-moi  continuer...  (Peu  d'instants 
après  M.  le  président  réitère  son  observation.) 

M.  Dennadiev.  La  Chambre  veut-elle  m'en- 
tendre?... 

Voix  nombreuses  :  Oui,  sur  l'amendement;  non» 
sur  la  question.... 

M.  Dennadiev.  Je  vote  contre  Tamendement, 
parce  qu'il  est  démontré  que  depuis  ce  moment 
jusqu'à  l'époque  qu*il  fixe  pour  Texpiration  de  la 
loi,  il  ne  manquerait  pas  de  naître  quelque  com- 
binaison nouvelle  pour  prolonger  la  censure. . . . 
—  L'orateur  reprend  son  discours...  (De  nouveaux 
murmures  V interrompent., .)  Encore  une  fois,  la 
Chambre  veut-elle  m^entendre. . . .? 

M.lePrësideat.MonsieurDonnadieu,vouséUez 
inscrit  pour  parler  dans  la  discussion  générale... 
(M  Donnadieu:  Oui.)  Votre  tour  n'est  pas  arrivé... 
(J/.  Donnadieu:  Non.)  Actuellement  vous  voulez, 
à  propos  d'un  amendement,  placer  ici  votre  dis- 
cours sur  la  question  générale. . .  (M.  Donnadieu: 
C'est  vrai. ..  —  On  rit  aux  éclats  dans  toutes  les 
parties  de  la  salle...  —  Un  grand  nombre  de  voix: 
À  la  bonne  heure,  au  moins  cela  est  franc. . .) 

M.  Donnadieu  descend  de  la  tribune  en  riant. . . 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

L'amendement  de  M.  Méchin  est  mis  aux  voix. 
La  gauche  se  lève  avec  quelques  membres  de  la 
droite.  —  La  droite  et  les  deux  cenUres  se  lèvent 
contre.  —  L'amendement  est  rejeté. 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  Josse  de  Beauvoir. 

M.  Jesse  de  Beanvelr.  J'ai  un  mot  à  répondre 
à  M.  Méchin.  J'ai  constamment  été  opposé  a  la  li- 
berté illimitée  des  journaux,  parce  que  personne 
plus  que  moi  n'a  reconnu  le  danger  de  cette  li- 
berté, lorsqu'elle  n'est  pas  réprimée  par  une  loi 
très-sévère.  J'ai  appelé  cette  loi  de  tous  mes  vœux: 
celle  de  1819  est  reconnue  insuffisante,  et  c'est 
pou  r  en  obtenir  une  plus  efficace  que  je  consens 
cette  année  à  la  prolongation  de  la  censure. 

M.  Méekln.  Ces  faits  sont  exacts,  mais  vous 
avez  voté  alors  contre  la  censure. .. 

H.  Jesse  de  Beanvelr  présente  à  l'appui  de 
son  amendement  des  observations  qui  rentrent 
dans  la  discussion  générale^  —  Un  grand  nombre 
de  membres  l'iavilentà  parler  de  son  amendemenL 
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La  situatioQ  de  nos  linances,  urrélée  et  établie 
sur  les  besoins  et  les  ressources  actuelled  de  la 
France,  servirait  de  base  générale  pour  la  discus- 
sion, dans  les  années  subséquentes;  par  ce 
moyen,  les  ministres  seraient  soulagés  d  un  pe- 
sant fardeau;  ils  éviteraient  les  difficultés  presque 
insurmontables  que  présente  toujours  la  répres- 
sion des  abus  invétérés;  leur  humanité,  leur 
amour-propre  se  trouveraient  également  à  cou- 
vert. 

En  1816,  le  ministère^a  eu  recours  &  une  sem- 
blable commission,  pour  sortir  du  plus  grand 
embarras  financier  dans  lequel  une  nation  se 
soit  peut-être  jamais  trouvée;  cette  commission 
n'a  rien  coûté  a  l'Etat,  et  lui  a  rendu  d'émioents 
services;  c'est  à  elle  que  nous  devons  Tordre  qui 
a  été  établi  dans  nos  finances  depuis  1816;  c'est 
elle  qui  a  nxé,  d'une  manière  régulière,  le  ni- 
veau entre  la  recette  et  la  dépense  qui  a  fourni 
les  moyens  de  fermer  le  couffre  de  Tarriéré;  qui. 
enfin,  a  fondé  le  crédit  dans  un  moment  où  il 
était  si  difficile  et  si  nécessaire  d'en  obtenir. 

Actuellement  que  les  circonstances  sont  aussi 
favorables  qu'elles  étaient  pénibles  alors,  je  ne 
doute  pas  qu'on  devrait,  à  une  semblable  com- 
mission, des  améliorations  qui  feraient  bénir  le 
monarque,  et  assureraient  à  MM.  les  ministres, 
avec  la  majorité  dans  les  Chambres,  l'estime  et 
la  reconnaissance  de  la  nation. 

En  attendant,  je  trouve  les  impôts  indirects, 
proposés  dans  le  budget  de  recette  tellement 
onéreux,  que  je  vote  contre  l'adoption. 

Un  grand  nombre  de  voix  à  gauche  :  L'impres- 
sion I...  l'impression  I.. 

Vaiao  à  droite  :  Oui,  sans  doute. 
(L'impression  est  ordonnée.) 

M.  le  Président  propose  à  la  Cbambre  de  se 
fonner  en  comité  pour  son  budget. 

(Cette  proposition  est  agréée.—  La  Chambre 
continue  la  discussion  à  demain,  et  se  forme  en 
comité  secret.) 


CHAMBRE    DBS    DÉPUTES. 

PRÉSU)ENCB  DE  M.  RAVEZ. 

ComUé  secret  du  IQ  juillet  1821. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  ar- 
rêtés présentés  le  30  juin  par  la  commission  de 
comptabilité  pour  l'apurement  du  budget  de  la 
Chambre  en  1820  et  la  fixation  du  budget  de  1821. 

M.  le  Président  donne  successivement  lec- 
ture des  trois  premiers  articles  qui  sont  mis  aux 
voix  et  adoptes. 

Les  articles  4,  5  et  6  sont  également  adoptés. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  7. 
Après  une  courte  discussion,  cet  article  mis 
aux  voix  est  rejeté. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  8 
en  faisant  observer  qu'il  ne  serait  peut-être  pas 
convenable  d'abroger,  par  un  article  de  compta- 
bilité qui  se  discute  en  comité  secret,  un  article 
de  règlement  qui  doit  se  discuter  en  séance  pu- 
blique. 


(Cette  observation  est  approuvée  de  la  Chambre. 
—  On  passe  à  la  délibération  de  l'article  9  qui 
devient  l'article  7.) 

M.  le  général  Foy  demande  qu'une  gralj- 
flcation  de  10  centimes  par  jour  soit  alloua,  pen- 
dant la  durée  des  sessions,  à  chaque  soldat  de  la 
compagnie  de  vétérans  qui  fait  Te  service  de  la 
Chambre. 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté 
avec  la  mention  que  la  mesure  n'aura  d'effet  qu'à 
compter  de  l'ouverture  de  la  session  de  1821.) 

Un  membre  dit  qu'en  votant  I4  somme  de 
800,000  francs  pour  le  budget  de  la  Chambre,  il 
est  entendu  que,  dans  te  cas  où  les  tribunes  se- 
raient rétablies,  de  nouveaux  fonds  seraient  faits 
pour  ce  rétablissement. 

L'article  9  amendé,  devenu  l'article  7,  est  mis 
aux  voix  et  adopté  dans  son  ensemble. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRB  DBS  DâPUTfiS. 

PRÉSIDENCE  DB  M.  BAVEZ. 

Séance  du  mercredi  11  juillet  1821. 

Le  nrocés-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adopte. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  h  discussion 
du  budget  des  recettes  de  V exercice  1821. 
M.  Bourdeau  est  appelé  à  la  tribune. 

M.  Bonrdenu.  Messieurs,  par  le  projet  de  loi 
des  finances  de  1821 ,  le  gouvernement  propose  un 
dégrèvement  de  19,617,229  fr.  80  c.  appliqué 
à  cinquante-deux  départements  classés  datis  le 
tableau  annexé  :  ce  dégrèvement,  calculé  sur  l«^ 
bases  déterminées  par  la  loi  du  15  mai  1818,  a 
été  examiné  par  votre  commission,  qui  en  a  ri*- 
connu  la  justice. 

11  était  tout  simple  et  très-naturel  de  rencon- 
trer des  contradictions  locales  et  individuelles; 
personne  sans  doute,  ne  les  trouverait  déplacées, 
si  elles  avaient  la  moindre  apparence  dVquité  et 
de  justice.  Mais  si,  à  défaut  de  bases  riffourcuse- 
ment  exactes,  de  renseignements  ansolunmnt 
fidèles  il  fallait  continuer  des  abus,  mainti'nir 
des  inégalités  de  répartition,  dont  le  temps,  l'expé- 
rience et  les  vérifications  possibles  ont  démontré 
l'existence,  ce  serait.  Messieurs,  vouloir  vivre 
dans  l'iniquité  et  s'y  complaire.  Il  serait  bien  doux 
pour  les  départements  longtemps  ménagés,  de 
payer  moins  pendant  un  demi-siècle  encore,  puis- 
que, selon  les  partisans  eux-mêmes  du  cadastre, 
il  faudrait  cinquante  ans  pour  le  terminer  :  et 
alors  peut-être,  lesflus  de  non-recevoir,  les  inci- 
dents, les  erreurs  ne  manqueraient  pas  pour  ré- 
cuser les  preuves  acquises. 

Tous  les  adversaires  du  dégrèvement  projeté  se 
réduisent  à  la  critique  des  bases  prescrites  par  la 
loi  de  1818,  et  par  opposition,  ils  exaltent  la  so- 
périorilé  du  cadastre.  Parmi  leurs  opinions,  je 
m'attacherai  de  préférence  à  celle  de  M.  de  Saint- 
Géry,  comme  réunissant  les  objections  les  plus 
sérieuses,  et  présentant  te  système  le  plus  lanx 
et  le  plus  dangereux. 
Un  fait  non  constesté,  c'est  que  la  répartitioo 
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de  la  cootribution  est  si  inégale,  si  cboqaunte, 
que  des  contrées,  des  départements,  n'ont  cessé 
de  réclamer,  à  toutes  ies  époques,  contre  leurs 
surcharges  évidentes. 

Il  est  vrai,  et  je  reconnaîtrai  cet  autre  fait  avec 
M.  de  Saint-Géry,  que  les  surcharges^  les  inéga- 
lités existent  du  plus  au  moins  d^arrondissement 
à  arrondissement,  de  commune  à  commune,  d'in* 
dividu  à  individu  :  mais  à  cet  égard,  ies  dispro- 
portions sont  aussi  communes  et  aussi  frappantes 
dans  ies  pays  soulagés  que  dans  ceux  surchargés. 

Le  gouvernement,  à  toutes  les  époques,  a  re- 
connu cette  malheureuse  situation  des  choses, 
et  s'est  occupé  de  la  rectifier.  Le  cadastre  général 
semblait  promettre  cet  heureux  résultat;  mais 
bientôt  il  a  rencontré  de  nombreux  contradic- 
teurs, fort  peu  par  système,  beaucoup  par  les  con- 
séquences des  premières  épreuves  çiuiont  constaté 
d'énormes  différences  de  répartition  :  c'est  ainsi 
que  nous  avons  vu  les  départements  soulagés  et 
les  individus  moins  imposés  accuser  le  cadastre, 
et  le  combattre  à  outrance.  D*autre  part,  les  pays 
et  les  individus  grevés  secondaient,  sans  le  vou- 
loir, leurs  antagonistes  en  se  plaignant  des  len- 
teurs d'une  opération  dont  le  bénéfice  était  ré- 
servé à  leur  troisième  génération. 

Frappée  de  tant  de  plaintes  et  de  clameurs,  la 
puissance  législative  reconnut  en  1818  la  vérité 
et  la  réalité  de  la  déplorable  répartition  de  l'im- 
pôt, en  accordant  un  léger  dégrèvement  aux  dé- 
partements notoirement  surchargés,  et  en  pres- 
crivant un  mode  beaucoup  plus  expéditif  que  le 
cadastre  pour  réparer  de  longues  et  funestes  in- 
justices. 

Ce  mode  admettait  en  concurrence  trois  bases 
de  recherches  et  de  vérification  :  i®  le  cadastre 
pour  les  parties  opérées;  2^  les  baux  à  ferme  par 
comparaison  des  prix  seprésentant  le  produit; 
3<»  les  actes  de  vente  par  comparaison  des  valeurs 
vénales. 

Le  gouvernement  n'a  rien  négligé  pour  établir, 
et  Bl.  le  ministre  des  finances  a  assuré  que  le  tra- 
vail était  aussi  complet  gu*il  était  possible  de 
respérer.  Votre  commission  atteste  qu'après  un 
examen  scrupuleux  des  procédés  employés  et  des 
détails  des  opérations  même  les  plus  minutieuses,  il 
lui  aoait  paru  que  toutes  les  précautions  désirables 
avaient  été  prtses  poui^  procurer  les  moyens  ap- 
proximatifs  de  faire  disparaître  promptement  tes 
inégalités  delà  répartition  existante. 

Il  ne  faut  donc  plus  s'étonner  des  efforts  faits 
par  l'orateur  que  je  me  propose  de  réfuter,  et 
par  ies  intéressés  au  maintien  des  inégalités 
choquantes  dont  a  parlé  M.  le  rapporteur,  pour 
décrier  le  travail  et  les  bases  dont  le  gouverne- 
ment etia  commission  ont  fait  l'éloge. 

Ici,  Messieurs,  viendrait  naturellement  l'analyse 
des  procédés  employés  pour  satisfaire  au  vœu  de 
la  loi  du  15  mai  1818,  et  la  justification  des  bases 
seules  possibles  de  vérifications,  mais  connues  de 
tout  le  monde  par  Tusage  qu'on  en  a  fait  ;  ce  se- 
rait dérober  à  la  Chambre  un  temps  précieux  et 
lasser  sa  patience  souvent  éprouvée.  J'aime  mieux 
abréger  en  me  bornant  à  combattre  les  objections 
et  les  observations  par  la  conséquence  desquelles 
noire  honorable  collègue,  M.  de  Saint-Géry,  a  été 
conduit,  contre  ses  intentions,  à  un  système  pro- 
fondément inique. 

Il  est  assez  remarquable  dans  ces  discussions 
successives,  d'avoir  vu  les  détracteurs  du  cadas- 
tre dans  les  temps  où  il  était  seul  desliné  à  répa- 
rer les  grandes  irrégularités  de  la  répartition,  en 
devenir  les  plus  chauds  partisans  lorsque  l'ur- 
gence fait  chercher,  par  d'autres  moyens,  un 
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prompt  remède  aux  abus  signalés  par  la  clameur 
publique  et  par  l'intérêt  général  et  individuel  ; 
ce  reproche  ne  s'adresse  point  à  l'orateur  que  je 
combats,  car  j'ignore  quelle  a  été  son  opinion  sur 
ce  point.  Toutefois  il  est  ft  propos  d'observer 
"n'en  voulant  le  cadastre  comme  nioyen  unique 
e  péréquation,  notre  honorable  collègue  l'exige 
lein,  entier,  consommé  par  toutes  ses  opérations. 
1  n'y  a  selon  lui  d'autres  moyens  de  fixer  l'é- 
galité proportionnelle  entre  les  départements, 
"u'après  ravoir  rétablie  d'individu  a  individu, 
e  commune  à  commune,  d'arrondissement  a 
arrondissement. 

Partisan  du  cadastre,  et  député  d'un  départe- 
ment qui  aurait  tout  à  y  gagner,  je  ne  repous- 
serai certainement  pas  le  cadastre  comme  mode 
définitif  de  péréquation  de  la  contribution  fon- 
cière. Mais  s'il  est  vrai,  comme  on  l'a  dit  bien  des 
fois  dans  cette  Chambre,  qu'il  faudrait  cinquante 
ans  pour  terminer  le  cadastre,  en  supposant  qu'on 
y  applique  les  fonds  annuels  nécessaires,  on  con- 
viendra que  pour  les  départements  grevés  la  ré- 
partition si  longtemps  attendue,  ne  serait  qu'un 
véritable  déni  de  justice.  Ainsi,  et  telle  qu'elle  se 
présente  aujourd'nui,  la  question^  n'est  pas  de  sa- 
voir quelle  est  la  supériorité,  quels  sont  les  avan- 
tages du  cadastre,  mais  bien  s'il  faut  continuer 
un  provisoire  affligeant,  désastreux  pour  la  pro- 
priété, et  ajourner  à  un  demi-siècle,  au  profit  des 
uns  et  au  détriment  des  autres,  une  réparation 
possible  par  d'autres  voies  et  d'autres  bases  aussi 
légitimes  et  raisonnables  qu'il  soit  possible  de  les 
avoir. 

Cependant,  Messieurs,  ce  cadastre  tant  vanté 
par  ceux  qui,  dans  d'autres  temps,  en  critiquaient 
remploi  et  le  rejetaient  par  des  moyens  quelque- 
fois plausibles,  cesse  de  leur  convenir  lorsqu'on 
l'offre  comme  mode  de  comparaison  pour  les  par- 
ties opérées.  —  il  n'y  a,  nous  dit-on,  qu'un  quart 
des  communes  de  France  oui  soit  cadastré;  ce  quart 
est  inégalement  distribue  entre  les  départements  et 
les  arrondissements.  Il  y  (*  incertituae  non-seule» 
ment  dans  le  même  arrondissement,  parce  aue  fim^ 
position  des  cantons  n*  est  pas  proportionnelle  à  celle 
des  cantons  cadastrés^  mais  encore  entre  les  arron- 
dissementset  les  départements  qui  n^ont  un  rapport 
égal  dans  le  nombre  ni  des  cantons,  t»î  des  com- 
munes, ni  êtes  arpents  cadastrés,  avec  ceux  qui  ne 
le  sont  pas.  En  sorte  quHl  en  résulte  qu^on  compare 
un  arrondissement  dont  on  ne  reconnaU  que  le 
sixième,  avec  un  étont  on  ne  reconnaît  que  le  quart. 

Cette  objection  me  parait,  Messieurs,  beaucoup 
plus  spécieuse  que  solide  :  en  effet,  ces  différences 
(  ue  je  ne  conteste  pas,  ne  prouvent  rien  quand 
on  vent  y  réfléchir  avec  un  peu  de  soin,  puisque 
les  points  de  comparaison  se  résument  toujours  à 
des  calculs  proportionnels  entre  la  moindre  quo- 
tité opérée  dans  un  lieu,  et  une  quotité  égale 
prise  dans  un  autre  lieu.  Or,  pour  contester  ces 
proportions  comparées,  il  faudrait,  non  pas  sup- 
poser, mais  prouver  que  le  cadastre  a  précisé- 
ment choisi  dans  un  département  surchargé,  l'ar- 
rondissement, le  canton,  la  commune  les  moins 
imposés  ;  tandis  que,  dans  un  département  sou- 
lagé, on  aurait  affecté  de  cadastrer  l'arrondisse- 
ment, le  canton,  la  commune  les  plus  imposés. 
Autrement,  il  faut  admettre  que  les  opérations 
cadastrales  dirigées  sans  affectation  et  sans  choix, 
se  balancent  naturellement  en  plus  ou  en  moins 
de  part  et  d'autre.  Je  dis,  Messieurs,  que  les  opé- 
rations se  balancent  naturellement,  et  je  le  prouve 
par  l'objection  elle-même.  Les  contradicteurs  du 
dégrèvement  projeté  prétendent  que,  dans  tous 
les  départements,  il  y  a  des  disproportions  no- 
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offrait  plus  de  places  qu'il  n'en  faut  pour  quatre 
ce  ni  trente  députés  (notre  nombre  actuel);  enfin, 
que  c<*s  tribunes  une  fois  rétablies,  chaque  dé- 
puté aurait  plus  de  billets  à  distribuer,  de  ma- 
Diére  que  vos  séances  auraient  plus  de  publicité, 
un  plus  ^rand  nombre  de  personnes  pouvant  j 
être  admises.  Nous  reviendrons  plus  tard  sur  les 
autres  considérations  développées  par  M.  Laisné 
de  V ii/evesque  et  sur  civiles  de  notre  honorable 
collt'^ue  M.  lie  Vaublanc,  qui  nous  paraissent  avoir 
pariiculièrement  contribué  à  vous  faire  prendre 
en  considération  la  proposition  du  rétablissement 
des  tribunes  circulaires. 

Avant  d'entrer  eu  matière,  nous  croyonsdevoir 
rappeler  ici  que.  dans  son  rapport  du  13  juin  1820, 
en  vous  prOi»08ant  Tordre  du  jour  sur  une  pro- 
position relative  aux  journalistes,  M.  le  géuérai 
Sébastian!  exprima  le  désir  de  voir  agrandir  les 
tribunes  des  pairs  et  du  Conseil  d'filat,  et  qu'il 
protiia  de  cette  occasion  pour  émettre,  au  nom 
de  la  commission  (1),  Je  vœu  (vœu  généralement 
renouvelé  aujourd'hui  par  M.  Laisné  de  Ville- 
vesque)  d'accorder  une   tribune  aux  anciens 
députés  que  les  chances  de  réélections  n'ont  point 
rappelés  a  nos  délibérations,  leurs  travaux  et  leurs 
services  méritant  cette  honorable  d/stinciioo,  que 
Jes  anciens,  dit  le  rapporteur,  accordaient  tou- 
jours à  ceux  qui  avaient  eu  l'honneur  de  faire 
partie  des  grands  corps  de  TËtat. 

Cest  la  Charte,  Messieurs,  comme  nous  l'avons 
dit  en  commençant,  qui  a  elle-même  posé  le  prin- 
cipe de  la  publicité  des  séances  de  la  Chambre 
des  députés  (2)  ;  c'est  elle  qui  en  a  consacré  la  1 
nécessité  ou  Tobligalion,  la  publicité  des  dc'libe- 
rations  étant  le  caractère  essentiel  des  gouverné' 
mtnts  représentatifs  et  la  sauvegarde  de  leurs  im^ 
titutions  (3),  Malheureusement  nos  règlements  ne 
s'e^lAiquent  ni  sur  Jes  moyens  d'exécution  ni 
sur  :e  nombre,  ni  sur  le  caractère  des  personnes 
dont  l'admission  dans  nos  tribunes  doit  constatAP 
celte  publicité.  ^^ 


affaiblis  en  trarersant  des  châssis  de  glaces  dénol' 
nenneol  se  réunir  sor  an  pavé  de  mosaïque  (mi  f^tâ 
Tant  U  tribuue  et  dans  le  renfoncement  formé  oaf 
Tuus-iure  décorée  an  pourtour  d'une  très-belle  d     ^^-^ 
Tene  brod*»e  d'ornem<;uls  rouges  dans  le  boôi  J^V^^* 
1^  Tcflei  de  ce*  rayons  jetle  dans  la  salléttlift  \   '^.'^®- 
douce  donl  les   leioles   graduée»  diminueni  Vî?*^™  1 
me^oi^  qu'elles  se  rapprochenl  des  dernier*  «lï      * 
lamptiiltiéàirc.  »^°in»  <le 

Ans  dcax  côiès  an  président,  dans  le  massif  a 
•ont  pratiquées  six  niches  décorées  des  siatne«  h  ^^^' 
Citns  k'pislaieurs  et  orateurs,  savoir:  Solon  i  *^" 
I>emo^ihene«,  Caton.  Cicéron  et  Brntos.  Sons  i  ^'^"^W 
Im  salle  et  sous  celui  des  salons,  circnlAnt  a  ^^^^  de 
de  clialeur.  ^'  ^^  Inym 

Celte  salle,  la  première  qui  ait  été  ctnn 
les  reçles  dt  Tari  pour  une  assemblée  déhhT'^'  ^^^^ 
nore  W  talents   ties  architectes  en  chef  Mu^^li  ^^' 
et  L^omte  i Moniteur  du   il  ployiése  an  vi  ^'^^^"^ 
30  ian%ier  1798.j  *"  ^h  mardi 

\  1  »  Celte  commission  était  comnosée  de  Mu 
ral  S'IjAfUAr.i.  GuiLbem,  Richard,  de  uJ:.?'  !?  «^né- 
BreiiMl.  Albert.  Martin  de  Gray,  MoS  iJ  ^^«^  de 
Lemarchand  de  Gomicoun.  *"**f-Bmssoa  et 

(O  7(ottt  déclarons  ici  une  fois  poh» 
d'êriter  les  disrusiiont   sur  la  Tale^r  d  ^"^*'  ®*  »fin 
par  ^puhluUé  des  leamcw,  nous  eniendo?,  ?'^*'  ^e, 
r»#*#  ^mbltquê,  ou  leur  évtden€€  rendu,  1 1!°'  ml 
Ut  personnes  f  «i  f  toi»!  admiset.  *'^lique  pç^ 

,3)    Le  système  représentatif,  dit  ir 
»'**t  pis   trouvé  dans  les  bois;  il  «p    ."'^^îoien  « 
UittiJ  'on  coop.  il  a  été  le  fruit  de  vLl^^  pas  Ù^^Z 
Il  »  e*i  perfe<rtionné  dans  les  teùUH.Ï^^'^ice  j.  ?J>^ 
iMtee  pJSir  le  déunin.  ^'^  «luttes  qi^^^"»^ 

T.  IXXIU 
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Ne  trouvant  donc  dans  dos  usages  et  dans  notre 
jurisprudence  aucune  règle  pour  décider  cette 
question  et  pour  résoudre  celle  du  rétablisse- 
ment des  tribunes  circulaires  qu'on  semble  vou- 
loir en  faire  la  base  et  qu*on  ne  peut  conséquem- 
ment  en  séparer,  nous  avons  recherché  dans  les 
règlements  de  nos  anciennes  assemblées  s'il  exis- 
tait quelaues  antécédents  qui  pussent  fixer  nos 
idées,  et  a  défaut,  si  les  fitats  qui  sont  également 
sous  le  régime  représentatif  ne  nous  offriraient 
pas  dans  leurs  usages  ou  leurs  règlements  quel- 
ques dispositions  relatives  à  la  publicité  des 
séances  de  leurs  chambres,  congrès  ou  parle- 
ments. 

Nuus  allons,  Messieurs,  vous  soumettre  le  ré- 
sultat de  ces  recherches  qui  ont  motivé  Tavis 
et  les  conclusions  que  nous  aurons  ensuite 
l'honneur  de  vous  présenter  au  nom  de  voire 
commission. 

La  publicité  est  la  loi  la  plus  propre  à  assurer 
à  une  assemblée  législative  la  confiance  publique, 
et  à  la  faire  marcher  constamment  vers  le  but 
de  ses  institutions;  elle  est  un  moyen  sûr  pour 
recueillir  toutes  les  lumières  d'une  naiion^et  par 
conséquent  pour  faire  éclore  des  pensées  utiles  (l). 

C'est  d'après  ce  principe  fondamental,  aujour- 
d'hui adopté  par  tous  les  gouvernements  repré- 
sentatifs, que  nos  premières  assemblées  ont  rendu 
leurs  séances  pubhques;  mais  tout  en  consacrant 
ce  principe,  elles  n'ont  cependant  jamais  rien 
déterminé  de  positif  sur  la  publicité  de  leurs 
séances,  et  nous  voyons  que  jusqu'à  la  Constitu- 
tion de  Tan  111,  le  nombre  des  personnes  qui  de- 
vaient être  admises  aux  séances,  pour  en  consta- 
ter la  publicité,  n'a  jamais  été  fisé. 

L'Assemblée  constituante,  dès  le  25  juin  1789, 
demanda  et  proclama  la  publicité  de  ses  séances  ; 
mais  peu  à  peu,  le  public  s'emparant  de  sa  salle, 
elle  fut  obligée,  le  29  juillet,  de  défendre  à  tous 
ceux  qui  n  étaient  pas  députés  de  se  placer 
dans  son  enceinte,  ordonnant  que  tous  ceux 
qui  Y  seraient  surpris,  seraient  conduits  dehors 
par  l'huissier.  Le  18  décembre,  elle  contia 
la  distribution  des  billets  des  tribunes  aux  in- 
specteurs de  la  salle.  Enfin  le  29  septembre  1790, 
nonobstant  les  défenses  et  règlements,  le  public 
s'emparant  encore  des  sièges  des  députés,  l'Assem- 
blée prononça  la  peine  delà  prison  contre  les  assis- 
tants qui  y  seraient  pris,  à  l'instar  des  usages  et 
règlements  du  parlement  d'Angleterre,  qui  portent 
défense  à  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  membres 
de  l'assemblée  d'y  entrer  sous  peine  d'emprison- 
nement immédiat. 

Telles  sont  les  seules  dispositions  prises  par 
l'Assemblée  constituante,  soit  pour  la  publicité 
de  ses  séances,  soit  pour  l'admission  du  public 
dans  ses  tribunes  (2). 

L'Assemblée  législative  ne  prit  non  plus  au- 
cune détermination  sur  le  nombre  des  assistants 
admis  à  ses  séances.  Elle  ne  fit  que  confirmer  les 
mesures  qui  avaient  été  adoptées  précédemment. 
Son  règlement  porte  les  mêmes  dispositions  que 
celui  de  l'Assemblée  constituante.  Elle  les  recon- 
nut promptemenl  insuffisantes  :  plusieurs  fois, 
en  1791,  elle  fut  obligée  de  faire  évacuer  ses  tri- 
bunes ;  et  le  7  août  1792,  elle  chargea  même  une 


(1)  Tactique  des  assemblées  législatives,  de  Jérémie 
Bentbam,  extrait  p«r  Dumont,  1816,  Paris  et  Genèye, 
chez  Paschood. 

(2)  Voir  les  règlements  de  rAssemblée  constituante, 
99  et  31  joillei,  18  décembre  1789  ;  18  et  22  mars,  20 
et  22  join,  21  août,  29  septembre  1790,  et  31  août  1791. 
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élémeuts  consultés  p9r  Tautorité.  les  vérifications 
prescrites  par  les  lois,  du  moins  il  restera  des 
présomptions  graves,  concordantes,  concluantes 
en  faveur  des  départements  surchargée,  et  en 
toutes  matières  les  présomptions  de  cette  nature 
emportent  et  justifient  le  provisoire. 

Je  ne  terminerai  pas,  Nfessieurs,  cette  discus- 
sion, sans  vous  exposer  la  déplorable  situation 
du  département  dont  je  suis  député,  parce  qu'il 
n'en  est  pas  un  qui  ait  si  durement  souffert  dans 
ses  intérêts;  une  courte  analyse  des  causes  de  sa 
surcharge  vous  prouvera  par  des  faits  l'équité 
du  dégrèvement  qu'il  attend  avec  confiance. 

Le  département  de  la  Haute-Vienne  est  formé 
de  la  partie  la  plus  ingrate  et  la  plus  stérile  de 
l'ancienne  province  du  Limousin;  plus  de  moitié 
de  ion  territoire  est  inculte  et  inculiivable.  L'.s 
produits  n'v  sont  arrachés  qu'à  force  de  soins, 
de  peines,  de  bras  et  d'engrais  :  on  n'y  trouve 
point  de  grandes  masses  de  culture,  et  les  pro- 
priétés y  sont  considérablement  divisées;  son  sol 
graniteux  et  sablonneux,  rebelle  aux  efforts  du 
cultivateur,  off^e,  dans  presque  toutes  les  cam- 
pagnes, le  spectacle  de  la  misère  :  il  n'y  a  pas 
de  pays  où  le  laboureur  vive  plus  mal  et  toit 
plus  mal  vêtu. 

Première  cause  de  surcharge. 

Depuis  plus  de  deuk  siècles  et  demi  le  Limou- 
sin s'était  rédimé  de  la  gabelle,  moyennant  une 
somme  en  argent.  Chaque  fois  que  les  besoins 
du  gouvernement  avaient  nécessité  la  mise  de 
sols  additionnels  sur  cet  impôt,  l'accroissement 
pour  le  Limousin  et  les  pays  rédimés  était  jeté 
sur  la  taille.  —  Les  anciennes  contributions 
ayant  été,  en  1791,  une  des  bases  du  répartement 
de  la  contribution  foncière,  l'impôt  du  sel  entré 
comme  les  autres  dans  la  masse  répartie,  y  a  été 
compris  pour  une  somme  de  128,510  francs.  Or, 
si  on  remaroue  que,  pendant  leur  exemption  de 
la  gabelle,  les  pays  affranchis  supportaient,  en 
raison  même  de  cet  affranchissement,  une  plus 
forte  itart  dans  les  augmentations  successives 
d*impôt  et  sols  additionnels,  on  sentira  aisément 
qu'eu  1791,  époque  de  la  fusion  des  contribu- 
tions, le  département  de  la  Haute-Vienne  s'est 
trouvé  naturellement  surchargé  des  augmenta- 
tions et  sols  additionnels  survenus  pendant  son 
affranchissement  de  la  gabelle. 

Deuxième  cause  de  surcharge. 

Plusieurs  provinces  avaient,  dans  l'ancien  ré- 
gime, entrepris  leur  cada.stre;  le  mesuraçe  du 
sol  ne  se  faisant  que  partiellement,  la  totalité  du 
terrain  des  communes  arpentées  a  été  connue, 
et  cette  opération  fut  poussée  avec  beaucoup 
d'activité  par  M.  Turgot,  dans  l'ancienne  géné- 
ralité de  Limoges.  Il  en  résulta  que  les  ving- 
tièmes, assis  dans  les  autres  provmces  non  ar- 
pentées sur  les  déclarations  des  propriétaires, 
étaient  basés  en  Limousin  sur  son  arpentage  :  la 
proportion  ou  désavantage  du  département  était 
notoirement  de  deux  à  cinq  ;  or,  cette  surcharge 
des  vingtièmes  en  a  nécessairement  opéré  dans 
la  répartition  de  1791. 

Troisième  cauH  de  surcharge^ 

Le  Limousin  rédimé  de  la  corvée  par  une  pres- 
tation eu  argent,  répartie  avec  la  taille  sous  Tad- 
rainistratioD  de  M.  Turgot,  loin  de  gagner  ensuite 
par  Tabolition  de  la  corvée,  a  souffert  un  accroiA- 


sement  de  sa  contribatioa  foncière  par  la  ores- 
tation  en  argent  qui  ava^f  été  confondue.  De  là 
encore  une  surcharge  dans  la  répartition  générale 
de  1791. 

Quatrième  cause  de  surcharge. 

La  généralité  de  Limof^es  avait,  lors  de  la  peste 
de  Marseille,  été  soumise  à  un  accroissement 
d'impôt  qui  ne  devait  être  que  momentané, 
comme  dans  les  autres  parties  de  la  France  :  cet 
accroissement  était  de  1  million.  Sous  le  miiiis» 
tère  de  M.  Turgot,  la  généralité  de  Liitioges  reçut 
un  dégrèvement  de  300,000  francs  qui  devait  se 
renouveler  chaque  année  jusqu'à  extinction  de 
cette  surcharge.  Mais  la  promesse  resta  sans 
effet,  et  la  Hévolution  ayant  surpris  la  province 
du  Limousin  dans  cette  situation,  il  lui  est  resté 
une  surcharge  de  700,000  francs  dans  la  cootri* 
bution  refondue  et  répartie  en  t79i.  Dans  cette 
somme  de  700,000  francs,  le  dôpartemeut  de  la 
Haute-Vienne  en  supportait  la  plus  forte  part 
puisque  la  presque  totalité  de  son  territoire  fait 
partie  de  l'ancienne  généralité  (1). 

Je  ne  crois  pas  nécessaire,  Messieurs,  d'exi>OBer 
divers  autres  détails  qui  viendraient  à  l'appui  des 
plaintes  sans  cesse  reproduites  de  mon  départe- 
ment. Les  causes  précédemment  indiquées  prou 
vent  assez  qu'à  son  égard,  les  yériGcatious  do 
cadastre,  des  baux  et  des  ventes,  sont  en  har- 
monie avec  les  faits  antérieurs  démonstratifs  de 
la  surcharge. 

Maintenant,  Messieurs,  dans  cette  lutte  d'in- 
térêts opposés  et  contraires,  qui  d'entre  nous 
prétendrait  mieux  faire  et  présenter  des  plani 
plus  raisonnables,  des  systèmes  plus  justes  que 
ceux  médités  par  le  gouvernement,  et  baséa  sur 
les  renseignements  qu'il  a  recueillis  en  exécu- 
tion des  lois?  Nos  affections  locales,  nos  intérêts 
personnels,  peuvent  égarer  nos  consciences  et 
abuser  notre  jugement;  exempt  de  ces  affections 
et  de  ces  intérêts,  le  gouvernement  seul  a  pu  et 
a  été  en  mesure  d'apprécier  te  véritable  état  de« 
choses;  son  impartialité  est  d'autant  plus  justifiée 
qu'il  lui  importerait  peu  au  fond  de  recevoir  la 
masse  de  l'impôt  par  telles  ou  telles  voies,  de 
prendre  plus  d'un  côté  et  moins  de  l'autre. 

Çourvu  Gue  la  recette  allouée  ne  manque  pas  au 
résor.  Mais  ce  qui  lui  importe,  c'est  d  être  juste, 
d'établir  et  de  diviser  les  charges  dans  uno  pn)- 
portion  égale,  ainsi  que  le  promet  la  Charte,  de 
favoriser,  d'encourager  l'agriculture,  première 
source  de  la  fortune  publique. 

Le  gouvernement  en  a  cherché  les  moyens,  au 
choix  desquels  les  Chambres  F(f  sont  associées 
par  les  lois  de  1818  et  1819.  Les  résultats  les  plus 
approximatifs  possibles  démontrent  les  inégalités 
do  l'impôt;  le  seul  moyen  de  les  rectifier,  du 
moins  provisoirement,  vous  est  offert;  ne  pa^ 
l'accepter  serait  perpétuer  le  désordre  et  l'injus- 
tice. 

Je  vote  pour  la  loi  des  recettes  et  le  dégrèrc- 
ment  proposé  par  le  gouvernement  et  approuvp 
par  la  commission. 

|La  Chambre  ordonne  l'impression  dudîMrours 
de  M.  Bourdeau.) 

il)  La  lui  Ua  i3  août  accorda  à  la  Uaulo-Vi«ii«'  va 
(lùgrùvemeni  de  :i<si,200  francs,  pris  sur  an  fonJi  4« 
non-valeurs  de  11  miliiont.  defr^v^ini'ni  motivé  fur  U 
surcharife  reUli\a  à  la  peste  Ue  Marseille.  Mais  eeu« 
diininauon  élail  visiblement  in^uffitantf  comparadif' 
mont  a  ce  que  le  dépariemool  sapportaii  tlan*  ff"^ 
«urcbari^e. 
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ainsi  qu'ils  le  fout  sur  certains  bancs,  preoaient 
l'espace  qu'ils  rechercheront  indubitablement 
pendant  les  chaleurs  de  Tété,  cette  dispersion  et 
les  espaces  vides  disparattraient  ou  seraient  bien 
moins  sensibles,  puisque,  à  raison  de  0,596  inilli- 
môtres  [)our  chacun,  ainsi  que  le  comportent 
communément  nos  sièges  ou  fauteuils  d^apparle- 
meut,  nous  ne  trouvons  dans  cette  enceinte  que 
quatre  cent  trente-quatre  places. 

Quant  au  nombre  des  personnels  qui  assistent  à 
vos  séances,  nous  comptons  dans  les  galeries  : 

!<>  Poui*  MM.  les  pairs  de  France,   25  places. 

2®  Pour  les    membres  du  corps 
diplomatique 19 

3^  Pour  le  Conseil  d'Etat 10 

40  Pour  la  tribune  de  Son  Altesse 
Sérénissisme  Mgr  le  duc  de  Bourbon.       6 

50  Pour  les  iournalistes 20 

ô""  Pour  les  deux  tribunes  qui  vous 
sont  réservées  par  bil  lets 90 

70  Et  pour  les   tribunes   publi- 
que8(l). 130 

Total 300  places. 

Ainsi  le  nombre  des  personnes  qui  assistent  à 
vos  séances  est  présentement  de  trois  cents^  et 
nous  pouvons  vous  assurer  qu*il  excède  bien 
souvent  le  nombre  des  places  que  nous  venons 
de  vous  indiquer  dans  les  tribunes  de  MM.  les 
pairs,  des  membres  du  corps  diplomatique  et  du 

(1)  On  s'est,  dit-on,  quelquefois  pi  tint  de  ce  qn^on 
laissait  vendre  des  billets  a*>s  tribunes  pabliques.  La 
vente  des  billets  n'a  jamais  été  tolérée  en  France  ;  et  si 
parfois  des  hommes  da  peuple  se  sont  permi*',  aux  por- 
tes de  la  salle,  de  vendre  leur  rang  on  tour  d'admission, 
ils  ont  été  sévèrement  punis  toutes  les  fois  qu'Us  ont  pu 
èire  découverts.'  On  sait  que  ce  fut  longtemps  un  métier 
pour  quelques  individus  de  s'emparer  de  bonne  beure 
des  places  dans  les  tribunes  de  nos  premières  assemblées 
pour  les  vendre  ;  mais  cet  abus  n'est  pas  toléré  aujour- 
d  hui.  En  Angleterre,  c'est  au  contraire  un  usage  reçu  ; 
le  prix  d'admission  à  la  Chambre  des  communes  est  de 
3  schellings  (3  liv.  IS  s.)  donnés  ouvertement  au  portier 
de  la  galerie. 

L«es  places  des  tribunes  publiques  devraient  être  pavées, 
lit  Bentbam.  C'est  l'arrangement  le  plus  favorable  à 
l'égalité,  dans  un  cas  où  l'égalité  est  iuslice.  Si  vous  les 
laissez  prendre  aux  premiers  venus,  dans  les  jours  d*af- 
lluence,  vous  aurez  un  grand  nombre  d'aspirants  trom- 
f>és  dans  leur  attente.  Les  plus  forts  et  les  plus  gros- 
>iers  auront  tout  l'avantage  de  ce  concours.  La  galerie 
>era  composée  des  spectateurs  les  moins  aptes  à  proii- 
tcr  des  débats,  et  les  plus   nécessaires  à  leurs  travaux. 
Leur  nombre  et  leur  défaut  d'éducaUon  pourraient  sou- 
vent les  porter  à  braver  l'assemblée,  et  à  troubler  les 
iebats  par  leurs  approbations  ou  leurs  manœuvres.  Si 
a  disposiUon  des  mllets  était  dans  les  mains  du  gou- 
»  emement,  on  ne  manquerait  pas  de  l'accuser  de  partiaUté 
H  d'intention  dangereuse.  «  Voilà,  dirait-on,  les  ministres 
]ui  nous  entourent  de  leurs  créatures  pour  gêner  nos 
ié libérations.  »  Ce  sujet  de  mécontentement  pourrait,  il 
'St  vrai,  ôtre  écarté  en  donnant  les  billets   d'admision 
iux  membres  eux-mêmes;  j'y  vois  un   inconvénient, 
;elai  de  resserrer  la  prérogative  de  la  publicité,  au  lieu 
le    l'étendre,  de  faire>  désénérer  en  faveur  personnelle 
io  droit  commun^  et  d'aUer  ainsi  contre  le  principe  de 
égalité  sans  aucun  avantage.  Le  prix  d'entrée  établi 
:»ar  rasage  en  Angleterre,  mais  non  autoriêé,  réunit  tou* 
[es  les  condiUons  ;  c'est  une  mesure  imparfaite,  il  est 
^raiy  mais  la  seule  possible  de  la  valeur  qu'on  attache 
ï  cette  jouissance,  et  c'est  aussi  la  preuve  d'un  Etst  qui 
/araniit   une  bonne  espèce  de  spectateurs.  Ce  moyen, 
e  l'avoue,  n'est  pas  noble,  mais  l'emploi  des  produits 
)ourrait  l'ennoblir.  Quant   aux  bons  mois  empruntés 
iu  dictionnaire  du  théâtre,  U  faut  s'y  attendre  et  s'y 
éslgner.  iBenthami  tome   I,    chapitre    ^f-Eirangen 
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membres  de  ta  Chambre,  et  si,  par  le  nomliredes 
personnes  admises,  la  publicité  de  nos  séances 
e?t  aujourdltui  plus  ou  moins  bien  établie  qu'au- 
tre/ois. 

Les  places  de  cliaquc  député  doivent  Èlre  cal- 
cnli-esà  raison  de  0,â96  inillîraiMres(22poacesj,  ' 
el  c'esl  bk-Q  le  moins  qu'oo  puisse  leur  accorder 
à  chacun,  pour  la  racllilÉ  du  scrviœ,  la  dignité 
do  rÂssemblée,  le  passage  et  la  comciodilË  de 
chacun  de  ses  membres,  qui  se  sont  plaiots  fré- , 

Suemment  de  malaise,  de  clialeur  et  da  déraul 
e  circulation  ou  de  renouvellement  d'air,  m- 
lout  lorsque,  dans  l'été,  les  séances  seprolongenl 
au  delik  de  leur  durée  accoutumée.  I 

Au  premier  rang  {Voyez  le  plan  de  la  Chambre, 
ptancne  11),  les  deux  banc:;  des  exlrémités  du 
centre  sont  chacua  de  sept  places;  ainsi,  les 

deux  de H  places. 

tes  deux  bancs  du  cenire  ne  peu- 
vent être  comptés  pour  les  dé- 
putés, ils  sont  réservés  de  droit 
par  le  réslemeut  pour  les  ministres 
et  les  membres  au  Conseil  d'Etat. 
C'est  donc  ft  tort  que  MU.  les  dépu- 
tés s'y  placent,  ainsi  que  M.  le  pré- 
ardent  le  leur  a  plusieurs  fois  rap- 
Selé  dans  le  reuiJletOD  des  séances 
e  la  Chambre. 

Au  deuxième  rang,  lea  quatre 
bancs  dea  bureaux  de  la  Qbambre 

sont  di!... 

Au  troisième  rang,  les  quatre  bancs 

sont  de 

Au    quatrième  rang,   les  quatre 

bancs  sont  de 

Au  cinquième  ran^',  les  buit  banca 


ml  di-.. 


M 


Au  sixième  rang,  les  buit  bancs 
soDlde 54 

Au  septième  rang,  les  huit  bancs 
sont  lie,. £g 

An  huitième  rang,  les  boit  baoca 
8on  t  de gg 

El  au  neuvième  rang,  tes  huit 
baocs  sont  de 


Total 


fi8 

^''^^  places. 


Ainsi   le  nombre  total  ('  ~ 

0.%''*>  millimélres  (22  pouc  ^ison  ^^ 

CL-nl  trente  dépulés  qui  ci  ^'C^lre 

de  quatre  cent  trenie-qu<  '^mbre 

cliitt^le  du  la  salle  n'est  p;  '  M.  l'^p 

supprimant  uëcessairemei  er  qn'  ' 

lairiis  qu'on  réclame,  etq  s  cittii 

bii'-!»   que    poslérieurerae  Été  gta" 

années  après  la  constmcti  P'usiev^" 

Notre  bonorabie  ec ^1- 

tiaiii,  dan<i  son  repp<  d.|, 

jonmalistes,  a  représ-  ,„  "«- 

bres  de  la  commis:  !;?  'es 

avaicRl  irouTé  que  1;  "lein, 

porli(inni'lleini.-nl  au  î'ïsnf! 

alors  d«  deux  ceulci  -f  J*^"- 

Cersion  dva  membre  !'  élan 

aa'iuelics  ouisaieni  'B  (Jj^. 

lon*(jue  H.   le  ^irési  "Up  d^ 

ilt'vaieni  apprécier  I  'dVi] 

l«r  assis  et  levé.  ^taire^ 

Ntus  ne  doutons  \ruiuy  b,^  -'^011- 
oesoil  renouvelée;    maig  „    œtte  nk 
faire  obewrer  d'avance  go,  '^  ci»»,??^ïaiif 
étaient  tous  prt«eat5  ^^i^'ffu!'^^'^,^^ 
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ainsi  qu'ils  le  fout  sur  certains  bancs,  prenaient 
l'espace  qu'ils  rechercheront  indubitablement 
pendant  les  chaleurs  de  l'été,  cette  dispersion  et 
les  espaces  vides  disparaîtraient  ou  seraient  bien 
moins  sensibles,  puisque,  à  raison  de  0,596  inilli- 
mètres  pour  chacun,  ainsi  que  le  comportent 
communément  nos  sièges  ou  fauteuils  d'apparle- 
meut,  nous  ne  trouvons  dans  cette  enceinte  que 
quatre  cent  trente-quatre  places. 

Quant  au  nombre  des  personui^s  qui  assistent  à 
vos  séances,  nous  comptons  dans  les  galeries  : 

l*"  Pour  MM.  les  pairs  de  France,    25  places. 

2»  Pour  les    membres  du  corps 
diplomatique 19 

3^  Pour  le  Conseil  d'Etat 10 

4»  Pour  la  tribune  de  Son  Altesse 
Sérénissisme  Mgr  le  duc  de  Bourbon.       6 

5*>  Pour  les  journalistes 20 

6^  Pour  les  deux  tribunes  qui  vous 
sont  réservées  par  bil  lets 90 

7°  Et  pour  les   tribunes   publi- 
que8(l). 130 

Total 300  places. 

Ainsi  le  nombre  des  personnes  qui  assistent  à 
vos  séances  est  présentement  de  trois  cents,  et 
nous  pouvons  vous  assurer  qu'il  excède  bien 
souvent  le  nombre  des  places  que  nous  venons 
de  vous  indiquer  dans  les  tnuunes  de  MM.  les 
pairs,  des  membres  du  corps  diplomatique  et  du 

(1)  On  s'est,  dit-on,  quelquefois  pi  tint  de  ce  qu'on 
laissait  vendre  des  billets  d^s  tribunes  publiques.  La 
vente  des  billets  n'a  jamais  été  tolérée  en  France  ;  et  si 
parfois  des  hommes  du  peuple  se  sont  permis,  aux  por- 
tes de  la  salie,  de  vendre  leur  rang  on  tour  d'admission, 
ils  ont  été  sévèrement  punis  toutes  les  fois  qu'ils  ont  pu 
6  ire  découverts.  On  sait  que  ce  fut  longtemps  un  métier 

Sour  quelques  individus  de  s'emparer  de  nonne  beuro 
es  places  dans  les  tribunes  de  nos  premières  assemblées 
pour  les  vendre  ;  mais  cet  abus  n'est  pas  toléré  aujour- 
d'hui. En  Angleterre,  c'est  au  contraire  un  usage  reçu; 
le  prix  d'admission  à  la  Chambre  des  communes  est  de 
3  achellings  (3  liv.  iS  s.)  donnés  ouvertement  au  portier 
de  la  galerie. 

Les  plaees  des  tribunes  pubUques  devraient  être  payées, 
dit  Bentham.  C'est  l'arrangement  le  plus  favorable  à 
réalité,  dans  un  cas  où  l'égalité  est  iuslice.  Si  vous  les 
laissez  prendre  aux  premiers  venus,  dans  les  jours  d*af- 
fluence,  vous  aurez  un  grand  nombre  d'aspirants  trom- 
pés dans  leur  attente.  Les  plus  forts  et  les  plus  gros- 
siers auront  tout  l'avantage  de  ce  concours.  La  galerie 
sera  composée  des  spectateurs  les  moins  aptes  à  profi- 
ter des  débats,  et  les  plus  nécessaires  à  leurs  travaux. 
Lear  nombre  et  leur  défaut  d'éducation  pourraient  sou- 
vent les  porter  à  braver  l'assemblée,  et  à  troubler  les 
débats  par  leurs  approbations  ou  leurs  manœuvres.  Si 
la  disposiUon  des  mllets  était  dans  les  mains  du  gou- 
vernement, on  ne  manquerait  pas  de  l'accuser  de  partialité 
et  d'intention  dangereuse.  «  Voilà,  dirait-on,  les  ministres 

2ui  nous  entourent  de  leurs  créatures  pour  gêner  nos 
élibérations.  »  Ce  sujet  de  mécontentement  pourrait,  U 
est  Trai,  ôtre  écarté  en  donnant  les  billets  d'admision 
aux  membres  eux-mêmes;  j'y  vois  un  inconvénient, 
celui  de  resserrer  la  prérogative  de  la  publicité,  au  lieu 
de  l'étendre,  de  faire*  dégénérer  en  faveur  personnelle 
an  droit  commun^  et  d'aller  ainsi  contre  le  principe  de 
l'égalité  sans  aucun  avantage.  Le  prix  d'entrée  établi 
p»r  l'usage  en  Angleterre,  WMts  non  autorité,  réunit  tou- 
tes les  conditions  ;  c'est  une  mesure  imparfaite,  il  est 
vrai»  mais  la  eeule  possible  de  la  valeur  qu'on  attache 
À  cotte  jouissance,  et  c'est  aussi  la  preuve  d'un  Etat  qui 
garantit  une  bonne  espèce  de  spectateurs.  Ce  moven, 
je  l'avoue,  n'est  pas  noble,  mais  l'emploi  des  produits 
pourrait  l'ennoblir.  Quant  aux  bons  mots  empruntés 
au  dictionnaire  du  théâtre,  il  faut  s'y  attendre  et  s'y 
résigner.  iBeuthami  tome   I,    chapitre    ^f-Eirangerg 
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le?  rameurs  lui  pronvt^renl  l'iagaflisance  de  ces 
m^mw  mesures;  que,  le  11  janvier  1793,1111 
membre  (Cliiappe^  déclara  bauEemcnt  avoir  pd- 
teaUu  une  habituée  des  tribunes  ilemanderiroa 
de  ses  collègues  si.  dans  la  séance  de  la  m\k 
qui  avait  eie  très-orageuse,  le»  tribunes  n'maiiiti 
pa»  bifti  iraoaiiti  (1);  entin  que,  le  1"  prairial 
an  III  It)  mai  1793),  après  une  séance  des  plu! 
YJolenies  ei  des  plus  orageuses,  qui  avait  auii 
17  tieures  ei  dans  laquelle  périt  le  malheDieui 
Féraud,  la  Convention  décréta  que,  jusqu'i  ce 
que  le  calme  fût  rétabli,  aucune  femme  ne  serill 
admise  dans  les  tribunes  de  la  aalle  (2). 

Un  des  plus  puissants  motifs  que  noua  ,... 
nons  vous  présenier.  Messieurs,  pour  oe  pas 
admettre  à  vos  séances  un  plus  grand  nombre  de 
personnes  que  celles  qui  y  sont  actuelleinent ad- 
mises, est  celui  qui  est  fondé  sur  les  grareB  jn- 
convënienlB  qui  résulteraientinfoilliblemcDlpaur 
Tous-mèmes  d'une  trop  grande  réunioDd'indtri- 
das  dans  cette  enceinte.  L'air,  vous  le  sarei 
Messieurs,  cet  Olément  si  essentiel  à  noire  nls- 
tente,  est  plus  promptement  altéré  parlaresni- 
ratioa  que  par  la  comnostion.  Les  all^rations  qne 
l'air  éprouve  par  la  respiration  de  eiiaque  Jndi. 
TÎdu,  suivant  son  étal  de  santé,  peuvent  aroir 
les  plus  Tunesles  influences  dans  unegrdnde  as- 

rtfft,  [KiDmii-an  ■- 

■  tes  voci  ^  ^^ 

1  inbDDei?  Toni  cet»  n'esl-il  jm  imoW.i 
—  On  p>rl«  d'uurchic,  rijioiuj  Bkrrèce,  (\i  bii^T^  „, 
lonl  le*  tiklleu  da  uibniu  qni  en  soDl  la  anu. 

(Il  Scinca  dn  Si  nivAM  «n  111  (Il  j'uvier  17011  , 
Convrniion  charge  «»»  tomiléa  des  iDip((,.„„  .'■  f 
nlie  CI  de  tùnié  g*n*r»li  rfooi-,  di  prendrfl».  » 
IM  U^bDO«.      '       »'        •^  "  P«fi«  d.ni 

■»ïn..„  .■*,.„t  pl.,U,ar.  foU  c».v,rt  m.«W«Ct'«" 
pouTUi  parvenir  t  imposer  silea»  au,  j^h.'"  *',"• 
oblicJ  de  auiiler  1<  kaienil.  André  Dan>on(j„7  '•  '"' 
cl  bi'.itAi  11  l'sbindoDi»  au  miJi»  4e]  cri.  ■  '^a. 
trrritit'i  «1  d«*  niraMi-*  lei  pins  aDdaciagu.  |  .*  P'oa 
dp»  Itibunet.  Boi»!j  l'occupa  1  son  ion,  .  ■  "*  »  Mrt 
■Ion  sr  leiéranl  cd  maj>sa  ;  M» 

Ir  trouble  (ni  an   tomble,  c  (r; 

fuii  an  deboT*.  Un  raemb  de 

la  uibone  ;  il  «ri*  que  U  >  i  i 

In   porter  tonl  bru^ak  ;  V  ti^ 

nrai  '.  elle  s'ampar*  de«  pi  \\^ 

Trliicitm  (.or  l't  iMMiiuetla  li  |^ 

«rn*<   ««   purlanl  à   la  ti  it,^, 

jeno»  M.iirty.  reol  an   défi  ^  j, 

anr  l«s  marches  ferei  de  1  im^ 

m  meriar^,  rinifi  laiili   li  „,,j 

T»iit  le  cDDirir.   il  ct»  tob  i—^ 

•I  wUit  dans  le  cuulair  t  ^,|~* 

IwrlH  an  buul  riune  piqH'  ^ 

dï>anl   la   i>r*»ident.  Loe  ,,"'.P" 

ril^  cnr  .lie  ccmm*nda,  1  ï"*^ 

»«Da.-r    I«    r^présenu!?.  ^"n*. 

journm  iVaiil'-  an  niili«D  '>  *^ 


"'•.P^^P^  L^ 


!«dé. 


b'ionntoe  an  boni  dn  tan  "'  Te. 

(nrcrt  ett  inrtrtun,  la  gai  '^,  U 

■rriva  an  pat  da  charte  ;  1*  ;  Ig 

porf*.  Ici  («iMrea  et  le*  I  '*>>ton 

qviaia   hearrt   d'an  lel  •  '^  Ci 

l«t  dCiinua  reprennent  t«a  itii  j. 

donna    farrealaliga  dM   H  Vos,' 

wBrnea.  M  en  sninandant  on  .,' 

^^  «il  rfubl,.  .unx  l.B,J".  inZi'l'.i  Si 

nu  q_  loi»l.'.ll-.  »rom',4^'».i,i,  '..'««in'ï '• 
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is  f  semblée.  Insensibles  d'abord,  elles  agissent  bien- 
a     '^*  -" — * ^  . 


tôt  elles-mêmes  comme  causes  efficientes,  d'une 
manière  plus  puissante  que  vous  ne  sauriez  Je 
-  .  croire,  par  leur  action  continue  et  réitérée  dans 
8  la  séance  de  chaque  jour,  surtout  lorsque  les 
t  chaleurs  viennent  encore  augmenter  la  suscepti- 
bilité de  nos  organes.  Nous  en  appelons  à  cet 
égard  à  tous  ceux  d'entre  vous  qui  se  sont  trou- 
vés, non  pas  une  fois  en  passant  et  par  hasard, 
mais  pendant  plusieurs  mois  de  suite,  et  chaque 
jour  pendant  plusieurs  heures,  dans  de  nom- 
breuses réunions,  pour  vous  expliquer  le  malaise 
etl'anéantissement  qu'ils  y  éprouvaient,  et  dont 
ils  se  sont  longtemps  ressentis,  pendant  que 
beaucoup  y  succombaient  peut-être. 

Bien  pénétrés  de  celte  vérité,  vos  questeurs,  de 
concert  avec  votre  architecte,  M.  de  Joly,  n'ont 
rien  négligé  pour  prévenir,  dans  cette  salle,  l'in- 
fluence pernicieuse  de  Taltération  de  l'air.  Leur 
sollicitude  a  employé  toutes  les  ressources  de 
l'hygiène  la  plus  éclairée,  et  nous  pensons  que 
vous  approuverez  votre  commission  d'avoir,  en 
quelque  sorte,  consigné  ici  votre  satisfaction  pour 
les  soins  que  MM.  les  questeurs  ont  apportés 
dans  l'assainissement  de  la  salle  de  vos  séances. 
Notre  honorable  colique,  H.  de  Vaublanc,  a 
appuyé  la  proposition  de  M.  Laisné  de  Villeves- 
que,  d'une  observation  importante,  qui  a  été  re- 
cueillie par  la  commission  :  c'est  que  les  person- 
nes admises  à  vos  séances,  surtout  celles  qui 
sont  dans  les  tribunes  latérales,  n'entendent  que 
très-difficilement  ce  qui  se  dit  à  la  tribune,  ou 
même  ne  l'entendent  point  du  tout  (t). 

Cette  observation,  nous  nous  en  sommes  assu- 
rés, n'est  en  effet  que  trop  fondée;  mais  dans 
l'état  présent  des  choses ,  nous  chercherions  en 
vain  à  y  remédier  :  car  elle  a  sa  cause  première 
dans  les  lois  de  Tacoustlque  (2)  et  conséquem- 


(1)  Ceux  qui  n'entendent  point  les  orateurs  de  nos 
assemblées  législatives  sont  réduits  à  ju^er  d'après  une 
opinion  souvent  empruntée.  C'est  ainsi  que,  dans  les 
républiques  anciennes,  les  grandes  assemblées  popu* 
laires  se  soumettaient  nécessairement  à  la  direction  de 
deux  ou  trois  démagogues.  La  difficulté  de  se  faire  en- 
tendre peut  écarter  de  la  tribune  les  hommes  les  plus 
capables,  si  la  force  de  leur  organe  n'est  pas  propor- 
tionnée à  Tespace  que  la  voix  doit  remplir.  Démos* 
thènes  peut  être  réduit  à  céder  la  place  à  Stentor.  La 
première  qualité  requise  n'est  plus  le  mérite  de  Tesprit, 
mais  un  avantage  physique  qui,  sans  être  incompatible 
ayec  le  talent,  ne  le  suppose  pas.  La  présomption  se- 
rait même  en  faveur  de  l'homme  faible  et  valétudinaire, 
l'inaptitude  aux  exercices  corporels  étant  en  partie  la 
cause,  en  partie  Teffet  d'nne  disposition  studieuse.  {Tac- 
tique des  asMembiéet  légUlatives,  tome  I,  chap.  36.) 

(9)  Quoique  nous  ayons  plusieurs  bons  ouvrages  sur 
l'acouatique,  la  prorogation  des  sons  et  la  construction 
des  grandes  salles  d*asseinblées  nous  sommes  cepen- 
dant obligés  de  convenir  qu'il  n'existe  encore  aucune 
théorie  certaine  sur  la  meilleure  manière  de  construire 
ces  salles,  pour  que  le  son  puisse  être  entendu  partout 
distinctement  ;  et  que,  dans  la  plupart  des  salles  où 
roo  y  a  réussi,  cela  parait  être  plutôt  Téffet  du  hasard 
que  celai  d'une  théorie  exacte.  Nous  savons  seulement  : 
lo  qunne  salle  est  favorable  au  son,  quand  eUe  est 
bien  arrangée  pour  en  faciliter  la  propagation  natu- 
relle ;  S»  que  1  intensité  du  son  est  augmentée  par  la 
résonnance  d'autres  corps,  on  par  des  réflexions  conve- 
nables ;  30  et  que  pour  la  forme,  il  est  aujourd'hui  gé- 
néralement reconnu  oue  si  la  plus  convenable  pour  réu- 
nir un  grand  nombre  de  personnes  à  une  distance 
[nodique  de  l'endroit  où  le  son  est  produit,  est  la  forme 
»enii-circulaire  ou  semi-orale,  cependant  la  forme  cin- 
trée à  parois  divergentes,  telle  que  celle  de  l'un  des 
uiciens  théâtres  d'Athènes,  est  plus  favorable  encore, 
[>aisqa'elle  peut  contenir,  à  la  même  distance  de  l'ori- 
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la  juste  réputation  de  son  auteur,  qui  a  fait  de 
ces  matières  Tétude  de  toute  sa  vie,  oous  voulons 
parler  dû  projet  du  duc  de  Gaête,  projet  ayant 
pour-but  de  dégrever  peu  à  peu,  et  successive- 
ment les  départements  surchargés,  et  de  rever- 
ser en  même  temps  les  sommes  de  ce  dégrève- 
ment sur  les  départements  ménagés.  Il  ne  fut 
point  adopté,  soit  parce  que  le  mode  qu*il  propo- 
sait parut  trop  lent,  soit  parce  qu'on  jugea  plus 
convenable,  plus  facile,  au  lieu  cie  oorter  en  ac- 
croissement d'impôts  sur  un  grana  nombre  de 
départements  les  sommes  dont  on  déchargeait 
les  autres,  d'attendre  que  le  Trésor  Royal  pût  faire 
tous  les  frais  du  nivellement,  qu'on  pût  y  appli- 
quer des  réductions  obtenues  sur  le  produit  de 
rimpôt  foncier. 

Déjà  la  loi  du  15  mai  1818  avait  consacré  l'obli- 

Î[ation  d'une  nouvelle  répartition  générale  entre 
es  départements.  L'article  28  de  cette  loi  portait  : 

«  11  sera  présenté  dans  la  prochaine  session  des 
Chambres  un  nouveau  projet  de  répartition  de  la 
contribution  foncière  entre  les  départements;  les 
bases  de  cette  nouvelle  répartition  seront  les  ré- 
sultats déjà  obtenus  par  le  cadastre,  les  notions 
fournies  par  la  comparaison  des  baux,  des  ventes 
faites  dans  les  diverses  localités,  et  enfin  tous 
autres  renseignements  qui  sont  au  pouvoir  de 
l'administration,  et  qui  tendent  à  faire  connaître 
l'étendue  du  territoire  et  la  matière  imposable  en 
chaque  département.  » 

A  l'époque  où  la  loi  s'exprimait  ainsi,  où  elle 
commandait  -une  nouvelle  répartition  générale, 
en  indiquant  les  éléments  qui  devaient  y  servir, 
plusieurs  années  avaient  été  consacrées  à  recher- 
cher, à  rassembler  ces  éléments;  ces  recherches 
avaient  commencé  dès  1814.  Le  tableau  prescrit 
par  la  loi  du  15  mai  fut,  ainsi  qu'elle  l'ordonnait, 
présenté  à  la  session  suivante;  et  voici  comment 
s'exprimait  le  ministre  dans  le  rapport  qui  y 
était  joint  : 

«  Ces  résultats  permettent  d'espérer  que  le  vœu 
de  la  loi  sera  rempli,  et  qu'il  sera  possible  d'ar- 
river, par  les  procédés  qu'elle  a  indiqués,  à  l'amé- 
lioration de  la  répartition  générale;  mais  la  briè- 
veté du  temps  accordé  pour  ce  travail  n'a  pas 
permis  de  lui  donner  le  degré  d'exactitude  dont 
il  est  susceptible,  et  je  verrais  de  grands  incon- 
vénients à  asseoir  sur  des  éléments  .aussi  préci- 
pitamment recueillis  et  encore  si  Imparfaitement 
raisonnes,  une  nouvelle  répartition  de  la  contri- 
bution foncière.  Il  me  paraît  donc  indispensable 
de  l'ajourner  à  la  session  prochaine.  Le  temps 
qui  s'écoulera  jusqu'à  cette  époque  sera  soigneu- 
sement employé  à  revoir,  à  compléter  tous  les 
résultats  et  à  les  perfectionner  autant  qu'il  est 

r^ssible,  car  ce  serait  poursuivre  un  mieux  tout 
fait  idéal  que  de  prétendre  soumettre  à  un  cal- 
cul rigoureux  les  variations  de  la  matière  impo- 
sable et  toutes  les  circonstances  qui  en  modifient 
la  valeur.  Il  ne  s'agit  point  ici  d'une  justice  ab- 
solue :  elle  est  impossu)le,  mais  d'une  justice  re- 
lative; et,  dans  cette  impossibilité  d'arriver  à  une 
répartition  complètement  et  constamment  équi- 
tablet  le  gouvernement  a  dû  écarter  l'idée  d'im- 
poser à  quelques  départements  une  surcharge  qui 
servirait  de  moyen  de  dégrèvement  pour  les  au- 
tres. Ce  qui  est  par-dessus  tout  nécessaire  et 
juste,  c'est  de  venir  au  secours  de  ceux  qui  sont 
notoirement  surtaxés;  et  si,  comme  il  est  permis 
de  l'espérer,  la  situation  des  finances  permet 
l'année  prochaine  quelques  sacrifices  pour  cet 
acte  d'émité,  la  répartition  nouvelle  t'opérera 
par  voie  ae  dégrèvemeat.  Ainsi  le  Trésor  en  fera 


seul  les  frais;  la  situation  dés  départements  sar- 
taxés  sera  améliorée  sans  imposer  de  nouvelles 
charges  aux  départements  ménagés,  et  la  recon- 
naissance des  uns  ne  sera  point  troublée  par  les 
regrets,  et  peut-être  par  l'injustice  que  pourraient 
éprouver  les  autres.  » 

Malgré  une  déclaration  aussi  formelle  du  mi- 
nistre sur  l'imperfection  de  ce  premier  travail, 
la  Chambre,  que  ses  délibérations  conduisirent  a 
proposer  une  réduction  sur  la  contribution  fon- 
cière, crut  devoir,  tant  elle  était  pressée  de  com- 
mencer un  grand  acte  de  justice,  appliqua  une 
partie  de  cette  réduction  à  dégrever  les  départe- 
ments surchar|çés,  et  se  servir,  après  y  avoir  fait 
quelques  modifications,  du  tableau  présenté  par 
le  f|[ouvernement,  tout  imparfait  qu'elle  le  recon- 
naissait. Un  tel  exemple  ne  saurait  être  perdu  pour 
la  Chambre  devant  laquelle  nous  avons  rhooneor 
de  parler. 

La  loi  du  17  juillet  1819,  qui  règle  cette  pre- 
mière réduction,  décida,  article  15  :  «  Que  le  dégrè- 
vement ne  serait  que  provisoire;  qu'il  serait  pré- 
senté, à  la  prochaine  session,  un  tableau  du 
dégrèvement  définitif  à  répartir  entre  les  départe- 
ments qui,  d'après  le  complément  des  vérifications 
présentées  par  la  loi  du  15  mai  1818,  auraient  été 
reconnus  y  avoir  droit.  » 

D'après  cet  article,  le  gouvernement  aurait  dû 
vous  présenter,  à  la  dernière  session,  le  tableau 
qu'il  prescrivait,  mais  quelque  activité  qu'il  ait 
mise  à  le  préparer,  le  temps  lui  a  manqué,  et  il 
a  mieux  aime  s'exposer  au  reproche  d'un  retard, 
qu'aux  inconvénients  de  vous  apporter  un  dernier 
travail  qui  n'eût  point  toute  rexactitude  dont  il 
pouvait  être  susceptible. 

Tout  a  été  mis  en  œuvre,  dans  ce  nouvel  in- 
tervalle de  deux  années,  pour  compléter  les  ren- 
seignements qui  devaient  servir  à  une  nouvelle 
répartition  générale.  Tous  les  agents  des  contri- 
butions directes  dans  les  départements  y  ont  été 
employés  avec  autant  de  suite  que  de  discerne- 
ment, ils  étaient  guidés  non-seulement  par  leur 
expérience,  mais  par  des  directions  uniforoies  et 
constantes  de  l'autorité  supérieure,  qui  elle-naéme 
était  éclairée  par  l'expérience  des  précédentes 
opérations.  Des  commissaires  choisis  parmi  les 
hommes  les  plus  instruits  et  les  plus  sûrs  ont 
été  envoyés  dans  les  différentes  parties  de  la 
France  pour  y  revoir  par  eux-mêmes  le  travail 
fait  dans  chaque  localité,  pour  en  vérifier  loua 
les  détails.  Ils  sont  revenus  porteurs  de  tous  ces 
éléments,  et,  à  leur  retour,  l'opération  de  chaque 
département  a  été  soumise  à  un  dernier  contrôle 
dans  une  commission  dont  chacun  d'eux  a  fait 


traire,  tout  est  ie  résultat  de  faits  posiUfs,  le 
résultat  du  dépouillement  de  ^27,495  baux  de 
toute  nature,  de  2,110,807  actes  de  vente,  et  des 
opérations  cadastri|les  de  571  cantons. 

Cependant  ce  travail,  fruit  de  six  années  de 
soins,  et  que  le  gouvernement,  seul  désiotéressé 
dans  celte  grande  question,  seul  impartial  au 
milieu  de  tant  d'intérêts  opposés,  et  seul  en  po- 
sition de  bien  connaître  la  vérité,  vous  prévoie 
avec  la  certitude  de  n'avoir  rien  négligé  de  œ 
qui  peut  l'édairer,  avec  la  confiance  d'avoir  ob^ 
tenu,  si  ce  n'est  une  rigoureuse  exactitude  qui 
eût  été  impossible,  du  moins  toute  l'exactitiide 
qu'on  pouvait  espérer  dans  de  telles  opération», 
et  assez  d'exactitude  pour  que  la  répartiiioa 
générale  qui  doit  en  résulter  poisse  être  faite 
avec  sécurité,  et  soit  dans  toutca  ees  lartîes  une 
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Francs  od  autres  penple?  voisins,  admettaient  les 
femmes  dans  leurs  cohseiid,  nous,  poUs  teilrren- 
rtons  plua  de  justice  encore:  car  nous  citons 
avec  orgueil  Ips  régences  de  Blanche  de  Castille 
el  d'Anne  d'Autriche,  dont  le  sage  gouvernement 
prouve  qu'il  n'a  mantpiâ  i^  ces  deux  lllustrcï 
princesses  qu'une  loi  qui  les  appelât  ai)  trôna 
qu'elles  ont  crue  d'autant  de  gloire  que  no^ 
plus  grands  rois. 

Il  est  contre  la  nature  et  contre  la  raison,  a  dit 
Montesquieu,  qfu  lei  fetnmes  mentmaitresie^  dans 
la  maiioH  ;  inais  il  ne  Pest  pas,  tyoute-il,  gu'cUes 
gouvt 

Qn) 
cette[ 
tesqni 
monti 
est» 


qu'ils 

estdi 

quieu 

Histoire,  pourrail,  par  exemple,  bMt'er  à  recou- 

naltiu  le  pouvoir  de  l'auguste  héroïne  de  Bordeaux 

et  de  notre  nouvelle  Blanche  de  Castille,  l'une  et 

l'autre,  par  leurs  vertus,  leur  supërioritâ  et  leur 

grandeur  d'Ame,  dignes  é.  tant  de  titres  de  leur 

immortelle  aïeule  Marje-Thérèseî 

Pour  nous,  Messieurs,  tels  sont  nos  ^entimenti 
aussi,  et  moins  sévères  que  nos  voisins  aui  ont  ex- 
clu les  femmea  des  séances  de  leur  parlement  (2) 
et  du  leurs  corti^s  (3),  nons  ne  vous  propose- 
rons point  da  leur  lefuser  l'entrée  de  cettË  en- 
ceinte, nous  voua  demanderons  de  conserver  ce  qui 
e»t  et  de  maintenir  not  usages^ 


(1)  Eipril  itt  lois.  Ut.  VII,  uL  17,  «dmiDiilrtiiim 
des  feniaiei. 

(i)  11  ï  a  qtitnnu  «m,  dit  nn  âuianr  modemt,  (pia 
le*  dépDMs  anflalt  m  nat  privA*,  à  eoairâ-uBtir,  de  la 
prcsenoe  de  leurs  bdlas  »psctiLritBS.  Un  cirtain  cftpt- 
Itiina  Johni-ToDa,.piqnd  ils  ca  qa'il  m  pouvait  placer 
qnel<lQU-UD>  de  lei  unie  dooi  It  gilerie  d*  la  Ctiaoi' 
brn  de»  cemtauagt,  prêtons  lomttt  lei  pUc«(  daitinin 
ao  pablie  élaot  oecaptes  par  des  damea,  fit  obilïDi- 
mant  la  mation  qn' allai  (uisant  eielnes,  eianee  lenanle, 
La  diacDieiou,  à  ce  (ujM.  devint  irèi-tlire  et  dora  dent 
haarM  i  loaïa  enfin,  le*  damei  fataot  îovitéM  a  relonr- 

T  a  leur  ménage.  —  Je  forma  d*t  iiebk  trAs-arden», 


uriTenl  aoMi.   (£(iat  nir  )•   ecnulMuUun  pralfaiK  él 
parUmmt  d'AngUttrre,  par  AmAUt  H ,  Parit, 


ajonia  noire  aalsor,   pour  ode  lea  dlpatéi  h'anfaii 

"  aowi.   l^iio»  ntr  )•    ^'  "       '- 

laenl  d'AngUttn 
1891.) 

(3)  Règletnent  des  conès  d'Eapagne 

erit  nue  le   pabli*  aura  des  siège»  et  ..  _ __  _  .._ 

gsjcnes,  mais  qaa  les  feminee  ea  seront  eiclnei.  Celle 
dernière  disposition  lait  nttlre  des  débals.  K  ce  tojet, 
H.  Romero-Alptienle  loalient  qae  las  femmes  ont  au- 
tant da  droil  a  assister  ani  ilélibèrations  des  If^sla- 
lenrs  qn'aa  sermon.  Il  ajouta  qae  les  dsmei  animent 
la  lèle  des  sociétés  patriotiques,  od  elles  vont  avec  plot 
de  plaisir  qo'ia  spectacle.  ~-  H.  Moseoso  dit  que  la 
daTolr  des  femmes  est  de  veiller  1  lear  maison  et  à'é- 
lever  leurs  eofuiis.  On  a  m  dans  les  cortAs  da  Cadix 
qd'U  risnilalt  das  désordres  de  l'admission  de*  dames, 
on  fnt  obligé  d'r  renoiieer.  L'article  est  adopté  à  88 
voix  contra  ST.  (J*um«l  dti  Dibatt,  30  mars  tW.1 

En  rapportant  cette  décision,  le  Courrier  français 
dii  (iiie  les  dames  da  Madrid,  irè» -mécontentes  de  la 
dicitien  de*  cortti  ani  leur  interdit  l'entrée  de  la 
»lla  des  séances,  sa  proposent  de  former  anue  elles 
une  soeiét*  patrioUqno  dans  le  but  do  prouver  an  eon- 
gr4a  que  Irnrs  lumières  al  leur  pairroiisma  doivent 
compter  ponr  quelque  etaoïe  dans  les  alblret  publiques. 
(CoMrriw,  D"  SS,  tandredi  6  avril  leai.) 
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portées  par  les  propriétés  auxquelles  ils  s'appli* 
qnaient;  ensuite  multiplier  par  le  nombre  de 
cette  proportion  la  totalité  en  prindiml  des  ooo* 
tributions  de  Tarrondissement  :  or,  il  faudrait, 
pour  pouToir  admettre  de  telles  évaluations,  que 
toutes  les  propriétés  dans  chaque  arrondissement 
ftissent  également  imposées  ;  et  attendu  qu'il  n^en 
est  point  ainsi,  qu'en  général  elles  sont  trés-iné- 
gaiement  imposées,  il  a  suffi  de  cette  inégalité 
pour  Ticier  toute  l'opération. 

Cette  objection  est  sans  doute  la  plus  forte;  elle 
doit  surtout  le  paraître,  isolée  des  raisons  qui 
Tatténuent  et  appuyée  comme  elle  l'a  été  sur  les 
exemples  qui  ont  été  cités,  soit  dans  la  discussion, 
soit  dans  nos  discours  imprimés. 

Nous  ne  contesterons  point  ces  citations*,  mats 
nous  sommes  autorisés  a  croire  et  à  dire  que  ces 
disproportions  choquantes  sont  assez  rares  pour 
qu'on  doive  les  considérer  comme  des  exceptions  ; 
car  enQn,  depuis  trente  ans  que  la  contribution 
foncière  existe,  les  lois  ont  toujours  donné  aux 
contribuables  des  moyens  de  faire  rectiOer  les 
inégalités  de  répartition  ;  plusieurs  fois  les  matri* 
ces  des  rôles  ont  été  refaites,  et  attendu  qu'on  ne 

f^eut  supposer  que,  pendant  ce  long  intervalle, 
'intérêt  particulier  se  soit  montré  tout  à  fait  né- 
gligent ei  tout  à  fait  aveugle,  il  fiant  bien  en  con- 
clure que  ces  inégalités  ne  sont  pas  à  beaucoup 
près  aussi  grandes  et  aussi  multipliées  qu'on  se 
plaît  à  le  dire. 

Nous  sommes  cependant  loin  de  nier  qu'il  y 
ait  encore  des  inégalités  entre  les  taxes  foncières 
des  contribuables;  mais  comme  on  a  procédé  par 
arrondissement  et  que,  dans  le  très-grand  nombre 
des  cotes  contributives  d'un  même  arrondisse- 
ment, il  se  trouve  des  inégalités  en  sens  interse 
les  unes  des  autres,  il  suit  de  là  qu'il  y  a  presque 
toujours  compensation. 

Disons  encore  qu'en  admettant  que  cette  corn- 
pensation  ne  fût  pas  telle  que  de  nombreuses 
recherches  le  font  croire,  il  suffirait,  ce  qu'on  a 
raison  de  supposer,  que  les  inégalités  entre  les 
contribuables  se  trouvassent  en  proportion  à  peu 
près  semblable  dans  chaque  département,  pour 
que  l'opération  qui  tous  est  soumise  n'en  fût 
point  viciée  dans  ses  résultats. 

Si  nous  avons  jusqu'à  présent  dit  peu  de  choses 
du  cadastre,  qui  forme  cependant  l'une  des  bases 
de  l'opération  que  nous  défendons,  «'.'est  que  les 
orateurs  auxquels  nous  répondons  l'ont  fort  peu 
attaqué,  et  qu'ils  se  sont  en  général  bornés  à 
objecter,  ce  qui  est  un  fait  incontestable,  que  ses 
travaux  sont  terminés  dans  un  trop  petit  nombre 
de  territoires  et  dans  des  territou*es  trop  peu 
variés,  pour  oulls  puissent  servir  seuls  d'élément 
à  une  nouvelle  répartition.  Aussi  ne  les  a-t-on 
consultés  que  concurremment  avec  les  deux 
autres  bases. 

Nous  venons  de  dire  que  les  antagonistes  de  la 
répartition  nouvelle  ont  fort  peu  attaqué  le  cadas- 
tra en  lui-même,  et  il  le  fallait  bien  :  car  voulant 
faire  écarter  cette  mesure,  ils  ne  le  pouvaient 
raisonnablement  qu'en  renvoyant  au  cadastre,  et 
le  critiquer  c'eût  été  évidemment  nuire  à  ce 
renvoi 

Gomme  eux,  nous  avons  grande  confiance  au 
cadastre,  nous  désirons  que  ses  utiles  opérations 
se  poursuivent,  mais  uniquement  dans  les  l>ornes 
proposées  par  le  projet  de  loi^  et  comme  le  véri- 
table, le  seul  moyen  d'arriver  à  la  péréquation 
entre  les  conlribuabies.  Nous  disons  seulement 
entre  les  contribuables  :  car  %l  nous  avions  à  coo- 
aidérer  le  cadastre  comme  moyen  de  p^^uation 
entre  les  départements,  il  nous  serait  fisuile  de 


démontrer  que  néiBi  «Ion  qnHl  9$n  lennfiiA»  U 
ne  pourrait  être  fmctveuieQieot  amployé  pour 
cette  opératiou  d'ensemMe  qna  cooiaie  il  l'est 
aujourd'hui,  oonjomleiiient  arec  lof  deux  lutns 
bases. 

Après  aTOir  ainsi  parcoora  iea  diverses  ofcieo* 
tiens,  les  diverses  faces  de  la  question ,  après 
avoir  peut-être  trop  abusé  de  votre  patience, 
quelque  soin  que  nous  ayons  prisd'abr^serBOIra 
aiscussion,  nous  croyons  pouvoir  seiteoir  ^aaum 
conséquence  de  tout  ce  que  nous  avons  soceein* 
vement  reoonm  :  que  le  tableau  définitif  ds 
répartition  entre  les  dépeHameiils  dont  VadopiieB 
vous  est  proposée,  ert  aussi  complet,  ausai  vrû 
que  peuvent  le  permettre  de  telles  opéralioos  ; 
qu'on  ne  ferait  en  demandant  enooredenoaveUes 
recherohes,  de  nouveaux  délais,  que  leMrdar, 
sans  fruit  probable,  un  grand  aete  de  répéiatioB 
pour  le  passé,  de  justice  pour  le  préseal  et  de 
sécurité  pour  l'avenir,  puisque  si  la  fixité  eM 
adoptée,  le  propriétaire  pourra  travailler  à  amé- 
liorer  son  domaine  sans  craisdre  que  le  fisc 
Tienne  lui  demander  une  part  de  tes  ssecèa. 

Ce  mot  de  fixité  étonne,  parce  que  nous  en 
sommes  dès  longtemps  déshabiinéa  ;  mais  il  vous 
appartient  d'en  réUiblir  l'habitude,  et  d'en  poser, 
dans  la  loi  de  l'ImpOt,  une  des  bases  las  pbu 
certaines. 

La  tâche  que  nous  venons  de  remplir  était 
d'autant  plus  difBdie  que  nous  aviona  à  combat* 
tre  les  intérêts  locaux,  et  que  nous  con— iseeos 
tout  leur  empire.  Rien  sans  doute  de  plus  loyablt 

3 ne  ce  sentiment  qui  inspire  à  chaque  manhn 
e  cette  auguste  Assemblée  le  besoin  de  s'idenli* 
fier  avec  le  département  qui  l'a  noauné.  Mais  nos 
pensée  nous  rassuro  :  chiû^un  d'eux  sentira  aussi 
qu'au-dessus  de  ce  besoin,  il  est  un  devoir  d'ua 
ordre  supérieur,  qui  veut  <pM  les  députés  de  ia 
France  ne  puissent  point  isoler  leur  paâriotisoM, 
alors  qu'il  e^  appelé  à  prendre  part  k  la  naeenre 
laolus  digne  de  lui. 

C'est  surtont  par  une  telle  mesure  que  vous 
pourrez  répondre  à  ceux  qui  voudraient  mèoûo* 
nattro  les  produits  de  cette  session  ;  vouspottrrai 
leur  diro  :  Nous  avons  non-seuleoMUt  allégé  le 
fardeau  qui  pesait  sur  la  propHété  ;  mais  neee 
avons  mieux  fait,  nous  avons  mis  un  terme  à 
une  longue  et  grande  injustice. 

tOn  demande  la  clétore  de  la  discusMon.) 

FoioïèeaucAc:  Non  non.....  Elle  est  à  peioe 
commencée.  ••• 

M.  le  général  Pojr.  Pour  l'honneur  de  la 
Chambre,  dans  une  telle  matière,  ne  Isrmea  pas 
ainsi  U  discussion. 

Voix  à  droite  :  On  discutera  aux  articles 

Aux  voix  la  clôture  1 

U.  die  Eiaoïetli.  Je  demande  fai  parole  eoolre 
la  clOturo.  La  question  que  vous  discutes  est  «ee 
des  plus  importantes  qui  puissent  vous  être  eou- 
mises;  plusieurs  membres  ont  des  ohservaCioiis 

à  faire  a  la  Chambre {Voiœ  m  emUrt  :  \h  k» 

feront  sur  rariicle...)  Mon  honorable  collègue 
M.  Tronchon,  entre  autres,  a  des  obseivatietie  à 

faire {Même  interruption.)  Il  n^st  pas  question 

de  parler  sur  un  article,  mais  d'euteodre  des 
discours  sur  la  discussion  générale;  et  puis,  lors- 
qu'on eu  vient  aux  articles,  on  vous  dit  que  voos 
rentres  dans  la  discussion  générale,  et  l'on  vans 
été  la  parole.  Je  demande  que  la  cUseassien  fé- 
nérale  soit  continuée  au  moins  pendaut  eelt 
séance. 
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potisme,  que  le  chef  du  gouvernement  impérial 
imprimait  sur  tout  ce  qui  se  faisait  sous  ses  or- 
dres, et  qui  ont  tout  exagéré  pour  complaire  à  un 
^gouvernement  qui  sacrifiait  tout  à  sa  gloire  :  les 
hommes  et  les  sueurs  du  peuple. 

Ce  n*est  point  Touvrage  matériel  qui  est  vicieux, 
c'est  celui  du  cabinet,  qu'il  est  facile  cependant 
de  réparer:  qu'une  révision  soit  ordonnée  dans 
les  départements  qui  se  plaignent,  aux  frais  des 
succombants,  par  des  experts  intègres,  étrangers 
aux  localités,  et  vous  obtiendrez  au  moins  des 
convictions  sur  les  plaintes  plus  ou  moins  fon- 
dées; alors,  vous  pourrez  vous  occuper  d'une  ré- 
partition, mais  jusque-là  craignez  de  tomber  dans 
rinjuslice. 

Pour  vous  convaincre  de  la  n^icessité  de  la  ré- 
vision que  j'ai  i'iionneur  de  vous  proposer,  faites- 
vous  représenter  le  tableau  général  des  évalua- 
lions  par  culture  de  chaque  département  :  vous  y 
apercevrez  une  disproportion  énorme  de  Tun  a 
l  aulre,quoique  voisins,  quoique  presque  du  même 
sol  et  de  la  même  température.  Vous  y  verrez 
iigurei:  la  Haute-Loire  à  un  taux  exagéré,  sans 
égard  pour  sa  situation,  sur  des  montagnes  cou- 
pées et  sillonnées  en  tous  sens  par  mille  ravins, 
(|ui  ont  formé  quelques  vallons  très-resserrés, dans 
les()uels  la  Loire  roule  ses  eaux  parfois  en  torrent 
(jui  brise  et  enlève  tout,  et  dont  le  lit,  dans  sa 
hauteur  moyenne,  prise  an  chef-lieu,  est  de  325 
toises  au-dessus  du  niveau  de  la  Méditerranée. 
Parmi  ces  montagnes  qui  forment  rencaissement 
de  cette  rivière,  il  en  est  qui  s'élèvent  à  910  toi- 
ses au-dessus  de  ce  même  niveau. 

Mais  mon  but  n'étant  pas  de  plaider  ici  la  cause 
seule  de  ce  département,  je  n'entrerai  que  dans 
quelques  légers  détails,  pour  vous  convaincre  de 
la  disproportion  qui  peut  exister  entre  tous,  et  il 
me  suffira»  je  pense,  de  vous  comparer  ce  mal- 
heureux département,  hérissé  de  montagnes  les 
plus  arides,  par  suite  assujetti  à  toutes  les  intem- 
péries, avec  ceux  qui  l'avoisinent  le  plus,  possé- 
dant des  plaines  immenses,  dont  la  fertilité  ne 
peut  être  contestée,  cVst-à-dire  avec  le  Puy-de- 
Dôme,  la  Loire  et  l'Allier. 

TABLEAU  des  Évaluations  des  quatre  départe- 

mefits. 
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Jugez,  Messieurs,  d'après  ce  tableau,  combien 
les  directeurs  ont  opère  d'une  manière  peu  con- 
corJanle  et  peu  uniforme:  les  uns  ont  porté 
des  jardins  à  six  fois  au-dessus  des  terres  labou- 
rables, les  autres  à  trois  et  domi  et  quatre  fois 
au  plus;  les  uns  ont  reconnu  des  pépinières  là 
où  il  n'en  existe  pas  de  profession,  c'est-à-dire 
qu'ils  ont  considéré  comme  pépinière  tout  carré 
de  jardin  où  le  propriétaire  cultive  quelques  ar- 
bres fruitiers  on  forestiers  pour  planter  dans  ses 
fonds  ou  eu  bordure,  ce  qui  ne  consacre  pas  le 
terrain  en  pépinière,  puisque,  au  bout  de  cinq  à 
six  ans,  il  est  remis  en  culture  ordinaire;  c'est 
cependant  ce  qui  existe  dans  la  Haute-Loire,  et  sur 
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Mettons  donc  au  rang  des  causes  de  la  décrois- 
sance du  produit  des  droits  d'enregistrement, 
c^  imprudences  trop  nombreuses  qui  ne  font 
qu'irriter  ceux  qui  possèdent  et  éloigner  ceux 
qui  auraient  pu  vouloir  acquérir.  .    , 

L'honorable  rapporteur  de  votre  commission 
a  témoigné  le  désir  de  voir  effectuer  bientôt  une 
diminution  dans  les  droits  d'enregistrement;  je 
partage  ce  désir  avec  lui.  Mais  dans  cette  partie  1 
de  nos  recettes,  où  je  vois  la  précieuse  réunion 
d'un  double  avantage  :  celui  de  procurer  à  FKtat 
un  grand  revenu,  et  celui  d'assurer  aux  citoyens 
Pexistence  et  les  dates  de  leurs  actes  les  plus  im- 

rrtants  ;  dans  cette  partie,  dis-je,  j*aurais  peine 
consentir  à  toute  diminution  qui  ne  serait  pas 


se  présentent,  on  pût  espérer  qu'il  s'en  présente- 
rait un  plus  grand  nomore,  et  que  la  diminution 
de  la  taxe  étendrait  assez  la  perception  pour  que 
le  droit  ne  fût  pas  moins  productif. 

Douanes. 

Les  douanes  ne  nous  présentent  rien  que  de 
satisfaisant  dans  le  budget  ;  et  comme  il  n'est 
proposé  aucun  changement,  je  me  bornerai  à 
dire  que  je  nourris  l'espoir  d'une  amélioration 
soutenue  dans  cette  partie  importante  de  nos 
revenus,  où  l'on  voit  marcher  de  front  l'intérêt 
du  Trésor  et  l'intérêt  de  Tagriculture  et  du  com« 
merce. 

Contributions  indirectes. 

Les  contributions  indirectes  sont  devenues  une 
des  branches  les  plus  productives  de  nos  re- 
venus; elles  n'ont  cessé,  depuis  qu'elles  exis- 
tent, de  fournir  matière  à  de  nombreuses  obser- 
vations, de  nombreuses  critiques,  de  nombreuses 
pétitions. 

Je  crois,  en  effet,  qu'elles  devront  recevoir  des 
améliorations  et  même  des  changements  consi- 
dérables. Mais,  aujourd'hui,  elles  se  défendent  à 
mes  yeux  par  l'absolue  nécessité  où  nous  sommes 
de  les  conserver  telles  qu'elles  sont  :  car  tout 
changement,  s'il  était  léger,  aurait  peu  d'effet,  et, 
.  s'il  était  considérable,  pourrait  avoir  des  résul- 
tats dont  nous  aurions  peut-être  à  nous  repentir, 
parce  qu'il  serait  possible  que  ces  résultats  ne 
fussent  point  assez  bien  prévus,  et  que,  nos  es- 
pérances ne  se  réalisant  pas,  notre  situation  fl- 
nancière  pourrait  en  éprouver  quelque  préjudice. 
Le  temps  amènera  la  possibilité  de  faire  ce  que 
nous  ne  pouvons  pas  même  tenter  aujourd'hui. 

Postes. 

11  est  impossible  de  parler  des  postes  sans 
témoigner  son  étonnement  de  ce  que,  la  taxe 
des  letures  et  paquets  ayant  été  considérable- 
ment augmentée,  le  revenu  est  resté,  pour  ainsi 
dire,  le  même  qu'il  était  il  y  a  quarante  ans.  8n 
effet,  M.  Necker  dit,  dans  son  ouvrage  imprimé 
en  1785,  que  le  revenu  que  le  Roi  tire  des  postes 
se  monU  à  10.300,000  francs;  et  aujourd'hui, 
avec  une  taxe  plus  forte,  avec  une  correspon- 
dance plus  multipliée,  avec  une  circulation  de 
journaux  et  écrits  périodiques  décuple  de  ce 
qu'elle  était  alors,  Ion  ose  a  peine  porter  à  11 
ou  12  millions  le  produit  net  des  postes. 

Quelles  sont  les  causes  qui  peuvent  s'opposer 
4  ce  que  cette  branche  de  revenu  public  prenne 


l'accroissement  qu'il  était  permis  d'espérer  ?  J'en 
indiquerai  ici  trois,  qui  pourront  être  dévelop- 

Kes  avec  plus  d'étendue  lors  de  la  discussiou  de 
rticle,  mais  que  je  crois  utile  de  signaler  dés  à 
présent: 

lo  L'augmentation  des  lettres  et  paquets  serait- 
elle  trop  forte  et  n'aurait-elle  pas  pour  résultat 
de  diminuer  une  partie  considérable  de  la  ma- 
tière imposable  ;  c'est-à-dire  ne  serait-il  pas 
possible,  qu'avec  une  taxe  plus  modérée,  on  eût 
beaucoup  plus  d'objets  qui  vinssent  s'offrir  à  un 
tribut  qui  est  volontaire  de  la  part  de  celui  qui 
le  paye,  et  duouel,  par  conséquent,  il  cherche  à 
s'arfranchir  s'il  n'y  voit  pas  son  propre  avantage  ? 

2»  L'abus  du  contre-seing  a  été  désigné  dans 
les  sessions  précédentes,  et  notammeni  dans 
celle  de  l'annâs  dernière,  comme  une  des  causes 
qui  concourent  à  a^îaiblir  le  revenu  des  oostes  ; 
quel  remède  a-^on  cherché  à  apporter  a  cette 
plaie  de  nos  finances? 

30  L'opinion  trop  accréditée  dans  le  public  que 
le  secret  des  lettres  est  violé  contribue  aussi 
beaucoup  à  diminuer  le  produit  des  postes.  La 
loyauté  connue  du  caractère  de  l'administrateor 
n'a  pas  détruit  cette  opinion.  Cependant,  quand 
ou  la  regarderait  comme  n'étant  pas  fondée,  elle 
est  encore  un  grand  mal  par  elle-même,  puis- 
qu'elle inquiète  et  gêne  les  particuliers,  et  qu*elk 
appauvrit  le  Trésor. 

Je  ne  veux,  comme  je  l'ai  dit,  c(ue  Bignaler 
aujourd'hui  ces  trois  causes  d'affaiblissement  dn 
produit  que  devrait  donner  rétablissement  des 
postes,  et  provoquer  là-dessus  des  explicatiooi 
qui  puissent  tourner  au  profit  de  la  chose  publi- 
que. 

Loteries. 

Il  est  reçu  dans  la  Chambre  que  chacun  des 
rapporteurs  du  budget  de  l'Btat  vienne  faire 
retentir  à  cette  tribune  quelques-uns  des  nooh 
breux  reproches  que  l'on  peut  faire  avec  toute 
justice  à  l'impôt  de  la  loterie. 

C'est  aux  joueurs  que  s'est  particulièremeat 
adressé  l'honorable  rapporteur  du  budget  de  1821. 
Je  suis  loin  de  vouloir  chercher  à  excuser  dans 
eux  des  torts  inexcusables.  Biais  les  joueurs  soot- 
ils  les  seuls  qui  méritent  des  reproches?  Cette 
censure  annuelle  de  la  loterie,  prononcée  suc- 
cessivement à  ct'tte  tribune  par  chacune  de  voi 
commissions,  pour  conclure  purement  et  simple- 
ment à  la  continuation  ;  cette  censure  qui  devieat 
ridicule  du  moment  qu'elle  est  stérile  dans  la 
t)ouche  de  ceux  qui  pourraient  foire  beaucoup 
plus  que  censurer,  serait-il  possible  qu'elle  vous 
parût  toujours  un  sacrifice  expiatoire.  sufOsaot 
pour  faire  absoudre  les  mandataires  du  peuple 
lorsqu'ils  votent  un  impôt  aussi  immoral,  un 
impôt  aussi  funeste  à  une  classe  immense  de  la 
société  ?  Bt  à  quelle  classe  ?  A  la  classe  occopée 
par  des  travaux  pénibles,  à  la  classe  qui  a  le  ^«s 
besoin  que  l'on  détourne  d'elle  les  dangen  aux- 
quels elle  peut  être  exposée  par  la  crédulité. 

Messieurs,  il  est  possible  qu'il  nous  toit  dé- 
montré qu'il  est  nécessaire  d  user  de  pmdeooe 
dans  l'application  du  remède»  Maisneperdoos 
pas  de  vue  la  gravité  du  mal,  et  n'ouUious  pas 
que  nous  ne  serons  excusables  qu'en  prenant 
dès  à  présent  les  moyens  qui  peuvent  l'aUénuer 
d'abord  et  nous  conduire  à  l'extirper  bient^. 

Je  me  propose  donc,  dans  la  discossion  des 
articles,  aappuyer  tout  ce  qui  me  pamiua  tendre 
vers  un  but  aussi  désirable,  et  je  joindrmi  mes 
efforts  à  ceux  de  mes  honorables  col  lègoes  qui 
s'occuperont  de  cet  objet. 
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semblée.  Insensibles  d'abord,  elles  agissent  bien- 
tôt elles-mêmes  comme  causes  efficientes,  d'une 
manière  plus  puissante  que  vous  ne  sauriez  le 
croire,  par  leur  action  continue  et  réitérée  dans 
la  séance  de  chaque  jour,  surtout  lorsque  les 
chaleurs  viennent  encore  augmenter  la  suscepti- 
bilité de  nos  organes.  Nous  en  appelons  à  cet 
égard  à  tous  ceux  d'entre  vous  qui  se  sont  trou- 
vés, non  pas  une  fois  en  passant  et  par  hasard^ 
mais  pendant  plusieurs  mois  de  suite,  et  chaque 
iour  pendant  plusieurs  heures,  dans  de  nom- 
breuses réunions,  pour  vous  expliquer  le  malaise 
et  l'anéantissement  qu'ils  y  éprouvaient,  et  dont 
ils  se  sont  longtemps  ressentis,  pendant  que 
beaucoup  y  succombaient  peut-être. 

Bien  pénétrés  de  celte  vérité,  vos  questeurs,  de 
concert  avec  votre  architecte,  M.  de  Joly,  n'ont 
rien  négligé  pour  prévenir,  dans  cette  salle,  l'in- 
fluence pernicieuse  de  Taltération  de  Pair.  Leur 
sollicitude  a  employé  toutes  les  ressources  de 
l'hygiène  la  plus  éclairée,  et  nous  pensons  que 
vous  approuverez  votre  commission  d'avoir,  en 
quelque  sorte,  consigné  ici  votre  satisfaction  pour 
les  soins  que  MM.  les  questeurs  ont  apportés 
dans  l'assainissement  de  la  salle  de  vos  séances. 

Notre  honorable  collègue,  M.  de  Vaublanc,  a 
appuyé  la  proposition  de  M.  Laisné  de  Villeves- 
que,  d'une  observation  importante,  qui  a  été  re- 
cueillie par  la  commission  :  c'est  que  les  oerson- 
nes  admises  à  vos  séances,  surtout  celles  qui 
sont  dans  les  tribunes  latérales,  n'entendent  que 
très-difficilement  ce  qui  se  dit  à  la  tribune,  ou 
même  ne  l'entendent  point  du  tout  (1). 

Cette  observation,  nous  nous  en  sommes  assu- 
rés, n'est  en  effet  que  trop  fondée;  mais  dans 
l'état  présent  des  choses  ,  nous  chercherions  en 
vain  à  y  remédier  :  car  elle  a  sa  cause  première 
dans  les  lois  de  Tacoustique  (2)  et  conséquem- 

(1)  Ceux  qui  n'entendent  point  le»  orateurs  de  nos 
assemblées  législatives  sont  réduits  à  joçer  d'après  une 
opinion  souvent  empruntée.  C'est  ainsi  que,  dans  les 
républiques  anciennes,  les  grandes  assemblées  popu- 
laires se  soumettaient  nécessairement  à  la  direction  de 
deux  ou  trois  démagogues.  La  difficulté  de  se  faire  en- 
tendre peut  écarter  de  la  tribune  les  hommes  les  plus 
capables,  si  la  force  de  leur  organe  n'est  pas  propor- 
tionnée à   l'espace  que  la  voix  doit  remplir.  Déroos- 


raais  un  avantage  pay8i4ue  4U1,  ikmis  ow©  nniviiip«»tM»v 
avec  le  talent,  ne  le  suppose  pas.  La  présomption  se- 
rait même  en  faveur  de  Thomme  faible  et  valétudinaire, 
l'inaptitude  aux  exercices  corporels  étant  en  partie  la 
cause,  en  partie  l'effet  d'une  disposition  studieuse.  (Tac- 
tique de$  auembléet  légulativei,  tome  I,  ehap.  36.) 

(«)  Quoique  nous  ayons  plusieurs  bons  ouvrages  sur 
l'acoTistique,  la  prorogation  des  sons  et  la  construction 
des  grandes  saUes  d'assemblées,  nous  sommes  cepen- 
dant obligés  de  convenir  qu'il  n'existe  encore  aucune 
théorie  certaine  sur  la  meilleure  manière  de  construire 
ces  salles,  pour  que  le  son  puisse  être  entendu  partout 
distinctement  ;  et  que,  dans  la  plupart  des  salles  où 
l'on  y  a  réussi,  cela  parait  ôirc  plutôt  l'effet  du  hasard 
que  celui  d'une  théone  exacte.  Nous  savons  seulement  : 
10  qu  une  salle  est  favorable  au  son,  quand  eUe  est 
bien  arrangée  pour  en  faciliter  la  propagation  natu- 
relle ;  S»  que  rintensité  du  son  est  augmentée  par  la 
résonnance  d'autres  corps,  ou  par  des  réflexions  conve- 
nables ;  30  et  qoe  pour  la  forme,  il  est  aujourd'hui  gé- 
néralement reconnu  que  si  la  plus  convenable  pour  réu- 
nir un  grand  nombre  de  personnes  à  une  dislance 
modique  de  l'endroit  où  le  son  est  produit,  est  la  forme 
semi-circulaire  ou  semi-ovale,  cependant  la  forme  cin- 
trée à  parois  divergentes,  telle  que  celle  de  l'un  des 
anciens  théâtres  d'AUiènes,  est  plus  favorable  encore, 
puisqu'elle  peut  contenir,  à  la  même  distance  de  1  orl- 
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(Il  ji 


complément  de  toutes  lee  preuves  qui  pouvaient 
Ëtablir  l'ËTidenoe  de  la  surcbarge  ;  ce  qui  devait 
coDduire  k  rester  éteroellement  comme  l'oo  ee 
trouvait. 

Dana  celte  poeilioa,  uoe  Initiative  paternelle 

était  deveoue  plue  que  jamaia  nécessaire  ;  elle 

était  même  iDdupensàble  pour  remettre  la  thèse 

■  les  moyens  de  ramener 

ille   à  celte  égalité  de 

la  trouvait  écarté  depuis 

er  le  luccéa  de  l'entre- 
n'a  voulu  proposer  un 
a  rëçartition,  qu'accom- 
inution  dans  la  quotité 
ue  ce  fût  sur  cette  dimi- 
L  que  pût  être  pris  tout 
cordé  aux  départements 
:  il  a  appelé  ausei  à  une 
'Bsoire  les  départements 
uips  jouissent  de  l'avan- 
iroportion  beaucoup  plus 
i  autres.  Quelle  que  soit 
r  cette  dernière  mesure, 
lue,  dans  le  vote  du  dé- 
le  dernier  semestre  1821, 
i  justice  qu'il  s'agit  de 
irait  méconnaître  notre 
BituatioD  que  de  l'envùager  sous  un  autre  point 
devise. 

Mais  comment  prouver,  disent  les  adversaires 
du  projet  de  loi,  que  la  répartition  que  l'on  veut 
établir  est  plus  iuate  que  l'ancienne  ?  Les  bases  Kur 
lesquelles  on  s  appuie  préae oient-elles  assez  de 
Miidité  et  de  Haraniie  pour  mériter  la  confiance  1 
Voilk  la  grande  objection,  cellu  même  t  la- 
quelle on  peut  rattacher  toutes  les  autres. 

Les  réponses  particulières  à  donner  à  ceui  qui 
réclament  contre  celte  nouvelle  répartition  ne 
manqueraient  point  ici;  mais  nue  mesure  générale 
doit  Hre  dërendue  par  des  raisons  qui  s'appli- 

Suent  à  toute  la  matière  que  cette  mesure  em- 
rasse.  Ainsi,  je  soutiendrai  :  1*  que  la  base  sur 
laquelle  le  gouvernement  a  opère,  il  était  tenu 
de  la  prendre  ;  2°  que,  par  la  sagesse  avec  laquelle 
il  s'en  est  servi,  il  a  été  conduit  à  des  résultats 
qu'il  devient  impossible  de  ne  pas  adopter,  après 
un  mùr  examen. 

J'ai  dit  d'abord  que  la  base  sur  laquelle  le 
gouvernement  a  opéré,  il  était  tenu  de  la  prendre; 
cette  assertion  positive,  trois  raisons  puissantes 
s'offrent  pour  Tappuyn'ila  première,  c'est  que 
dans  tout  ce  que  le  passé  aurait  pu  offrir,  soit 

Îue  l'on  eût  voulu  consulter  pour  les  différents 
épaïtemeota  chacune  des  anciennes  charges  im- 
jMséea  sur  la  Frauce,  soit  que  l'on  eût  voulu  les 
cumuler,  on  n'eût  fait  que  reproduire  tes  inéga* 
liiéa  existantMi  puisque  l'on  eût  puisé  aux  sources 
desquelles  elles  sont  sorties;  lasecoade,  c'est  que 
l'on  ne  pourrait  rien  attendre  de  meilleur  de  ra- 
venir,  à  ntoini  que  ce  ne  tût  d'un  avenir  très- 
élolgoé,  puisque  déjà  uoe  trop  longue  expérience 
dans  l'essai  du  cadastre  a  prouvé  qu'on  m  pou- 
Tait  en  appliqaw  les  réiultals  aasiildt  qu'il  s'a- 
gissait d'uae  péréquation  étendue;  là  troisièioe 
enlin,  qui  (ainsi  que  je  l'ai  dit)  diepanserait 
seule  de  toute  autre  réponse,  c'est  que  tout  ce 

E'  a  été  fait  pour  parvenir  a  établir  la  base  de 
lelle  le  gouTeroement  s'est  servi  était  pres- 
d'une  manière  explicite  par  la  loi  de  finances 
de  18 IS. 

Nul  doute  que,  lorsque  cette  loi  a  été  rendue, 
on  ait  senti  tout  ce  qui  reaierait  k  désirer  après 
rezAcatjw.  Mais  le  lAKislalaor  d'alors  ■  demandé 


ce  qu'il  a  cru  possible  d'obtenir;  et  la  sagesse  do 
législateur  d'aujourd'hui  consistera  à  tirer  k 
meilleur  parti  possible  de  ce  qui  a  été  obteno- 

II  faut  le  dire  encore,  quoique  déjà  oetle  T6riU 
ail  été  publiée,  le  problème  d'une  juste  léparti- 
tioii  de  la  contribution  foodére  daol  leulcs  las 
parties  de  la  France  présente  une  difncDllé  ioso- 
loblc  en  elle-même,  pour  ceux  qui  ne  vottdniaB 
adopter  que  des  bases  d'évaluatiw  doittia 
la  justesse  fût  absolument  incoutosUbla  et 
l'application  également  facile,  égtlemeal  à.  Tain 
de  toute  erreur,  de  toute  objectimi,  àaam  te  pre- 
mier comme  dans  le  dernier  départemeat  éa 
royaume. 

Mais  du  moment  qu'il  est  avoué  qu'il  t  ^  w- 
poBSibilité  absolue  d'arriver  b  ce  point,  sd  «t 
forcé  d'adopter  ce  que  l'on  a  obtenu  par  les  re- 
cherches auxquelles  on  s'est  livré  ;  et  pour  rtpon- 
poodre  à  ceux  qui  objectent  qu'il  ne  faut  pu 
risquer  de  se  jeter  daos  de  nouvelles  etrevrt 
en  prétendant  corriger  les  anciennes^  je  lear 
dirai  que  ces  anciennes  erreurs,  dont  ils  nt  se 
plaignent  pas,  parce  qu'elles  ont  eu  lieu  k  lav 
avantage,  elles  sont,  pour  ceux  qui  en  sonCrntt 
bien  suffisamment  reconnues  et  surtout  béwi  vi- 
vement senties^  et  depuis  trop  longtemps. 

Cependant,  je  ne  ferai  point  &  ans  booora- 
bles  collègues,  qui  combattent  le  projet  de  d^ 
grèvement,  l'iDJure  de  penser  qu'un  ÎDlértt  indi- 
viduel dëtermioe  leur  oppositiou;  mais  jocroiru 
que,  comme  moi,  ils  venleat  d'abord  pouvoir 
se  juBlider  à  eus-mômes,  et  ensuite  posTou 
jUBtilior  également  aux  yeux  de  lenra  comssel- 
tants,  lo  consentement  qu'ils  sont  appelés  i 
donner  à  cette  nouvelle  répartition;  et  ils  aaai 
d'aulant  mieux  fondés,  qu'elle  se  préwate  k  cvi 
comme  tropavaatageasaà  cwtaias  dèparfsnis 
appelés  à  recueillir  des  dégrèvements  plas  ■ar- 
quants que  les  autres.  Pour  moi,  je  li  jo^  tost 
autrement,  et  c'e^t  ce  qui  m'a  fait  voue  dire  qw 
le  gouvernement  avait  été  conduit  à  des  résul- 
tats qu'il  devient  impossible  de  ne  pas  adopter 
après  on  mûr  examen.  Cette  aecoode  asaortm. 
je  vaia  essayer  de  la  justifier. 

Dans  les  résultats  de  l'opéralioa  du  ||DiiTene- 
ment,  séparons  les  départements  en  trois  graadr< 
divisions,  comme  noue  l'avons  lait  plos  basl 
pour  les  députés;  disons  d'abord  qus,  dans  b 
nouvelle  répartition,  il  y  a  une  nimtié  euvksi 
des  départements  auxquels  le  dégrèvement,  itJ 
qu'il  est  proposé,  donnera  une  somme  éfi^à 
peu  près  à  celle  qui  leur  serait  dévolue  dans  aa 
dégrèvement  réparti  au  marc  le  franc  de  es  qs'îb 

Savaient  précédemment  i  ce  qui  prouva  qulli 
talent  Imposés  &  peu  pires  comme  ils  dsTaiesl 
l'être,  comparallremeot  aux  autres  d^wrteoMBii 
pris  en  masse,  et  alors  il  n'y  a  rien  k  dira  pov 
eux,  puisqa'ils  restent,  rclatiTenanl  kcette  maae 
des  autres  départements,  dans  la  sttaatioo  ot  ils 
étaient. 

L'autre  moitié  se  partage  en  deux  dtvisisai 
presque  égales  ennombrei  une  partie  obtient  da 
dâgrevements  considérables  :  l'autre  en  rttoitai 
trés'faible,  auquel  encore  elle  n'est  appelé»  qw 
par  un  acte  de  oienveillance. 

Maintenant,  peut-on  prouver  que  cenx  aax- 
quels  le  projet  de  loi  assigne  des  dégrévemenli 
très-tnarquants  sont  en  eflet  plus  cbsr^  qw  Im 
autres,  et  qu'ils  le  sont  à  un  point  trës-niarqnaBi 
aussi?  Si  on  peut  le  prouver,  il  ett  impoesiUsdt 
ne  point  adopter  le  projet  présenté  par  te  goa- 
vememenl.  Si  on  ne  le  prouva  nollemaot.  le  fn- 
jel  doit  être  rejeté. 
Voilà  cOEnme  J'ai  Iftcbé  dtiuosr  1>  qtMtfton 
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oi  ;  3*  extraits  des  procès -verbaux  des  susdits 
ommissaires  spéciaux,  les  rapports  du  commis- 
aire  royal,  M.  Hennet,  en  novembre  181T  et 
clobre  1818,  et  généralement  tout  ce  qui  a  pu 
ervir  de  base  à  la  réparlition  proposée. 
Art.  4.  Les  préfets  communiqueront  toutes  les 
ièces  aux  conseils  d'arrondissement  et  de  dé- 
artement,  qui  consigneront  dans  leur  registre, 
;  feront  le^  observations  qu'ils  croiront  conve- 
ables. 

Les  préfets  nommeront,  en  otjtre,  une  cpm- 
ission  ^ans  chaque  arrondissement,  qui  fxa- 
i liera  le  travail  et  établira  les  réclamationp 
l'elle  croira  devoir  faire  sur  les  opérations  du 
dastre. 

Si  quelque  département  sollicite  une  contre? 
pertise,  elle  lui  sera  accordée  aux  dépens  dp 
1  de  droit,  sans  que  cela  puisse  arrêter  le  de- 
}vtfment  en  faveur  des  départements  qui  se- 
ont  reconnus  trop  chargés  par  la  commission 
e  nomipera  la  Chambre. 
\rt.  5.  Le^  préfets  feront  passer  au  ministre 
>  finances,  avant  Touverture  de  la  prochaine 
sion,  les  observations  et  les  réclami^tion^  des 
iseiis  et  des  commissions  q^ll  aura  nom- 
es, 
irt.  6.  A  la  prochaine  session,  dès  que  la  Gham- 

sera  organisée,  elle  nommera  une  commis- 

n  de  douze  membres,  dont  moitié  prisq  parmi 

départements  non  proposés  au  dégrèvement, 

autre  moitié  parmi  ceux  qui  le  sont. 

st.  7.  La  commission  nommée  par  la  Ghaqi- 

fera  son  rapport  sur  le  dégrèvement  à  ac- 
der  avant  celte  du  budget,  et  la  Chambre  sta- 
ra  délinitivement. 

rt.  8.  Le  dégrèvement  statué  servira  de  base 
nilive,  sur  laquelle  le  dégrèvement  ou  la  ré- 
Ljtion  à  venir  pourront  avoir  lieu, 
.a  GUambre  ordonne  Tlmpression  du  discours 
A.  Gbaballier.) 

.  de  Bonville,  député  de  la  Seine-Inférieure. 
«ieurs,  un  des  inconvénients  des  discusMons 

raies  auxquelles  sont  soumises  vos  délibé- 
)n8,  est  de  porter  successivement  votre  at- 
ion  sur  différents  objets  d'une  nature  entier 
•nt  différente.  D'un  autre  côté,  c'est  peut-être 
t'iques  égards  un  avantage:  il  en  rc^sulte  en 
que  Tensemble  des  matières  est  envisagé 

tous  les  rapports,  que  les  objets  sur  lesquels 
;  devez  délibérer  sont  d'avance  explorés  sous 
3s  leurs  faccv^,  et  qu'ainsi  vous  êtes  d'avance 
'*s  dans  la  meilleure  position  pour  vous  dé- 
r  d*aprè8  des  considérations  générales,  que, 

les  détails  de  vos  résolutions,  vous  ne  devez 
lis  perdre  de  vue.  Je  vous  demande  pardon 
ince  de  porter  vos  rpgards  sur  une  matière 
5  nouvelle  et  dont  ne  s'est  encore  occupé 
n  des  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  aMte 
ne  ;  mais  si  elle  est  nouvelle,  Tose  croire 
vous  reconnaîtrez  qu'elle  n'en  est  pas  moins 
rtante. 

e  des  plus  importantes  questions  constitu- 
elles  dont  la  Chambre  des  députés  ait  eu 
*e  à  s^occuper  va  se  présenter  à  vous,  et 
ne  pourrez  pas  vous  dispenser  de  l'aborder 
ce  et  de  la  soumettre  à  une  discussion  ap- 
ndie.  Elle  intéresse  uqe  dès  principales 
eratives  de  cette  Chambre,  et  par  conséquent 
tes  libertés  publiques  dont  ]^  g^rde  lui  jesl 
^e.  Les  libertés  publiques  vous  sgrit  remises 
/:>^t,  votre  devoir  est  de  les  surveiller,  et 
cnanqaeriez  à  la  première  de  vos  oblîga- 
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reteon  foncier  estimé  15,392,000  francs,  a  payé 
en  total  1,261,500  francs  pour  l*anoée  1820. 

Le  département  de  l'Âveyron,  avec  nn  reyenu 
éralué  à  12,943,000  francs,  a  payé  pour  la  même 
année  1820,  en  total  2,879,088  francs,  ce  qui  fait 
1,617,588  francs,  ou  le  double  et  un  tiers  en  sus, 
qui  a  été  payé  par  ce  dernier  au  delà  de  ce  qui 
a  été  payé  par  le  premier,  qui  possède  un  reyenu 
supéneur  d'une  somme  de  2,449,000  francs. 

Et  maintenant,  pour  1821,  quelles  sont  les  pro- 
positions du  gouyemement? 

Le  projet  de  loi  appelle  le  département  de 
TAyeyron  à  payer  la  somme  de  2,441,183  francs, 
et  celui  des  Basses-Pyrénées  1,240,640  francs. 

Ainsi,  l'Aye^ron,  comparé  aux  Basses-Pyrénées, 
sera  encore  imposé  dans  la  proportion  de  6 
contre  3,  et  même  bien  au  delà,  puisque  son  re- 
yenu est  de  1/7*  au-dessous  de  l'autre. 

J'étendrais  ces  parallèles,  8*il  en  était  besoin; 
les  départements  des  Ardennes,  de  TAube,  du 
Cantal,  de  laCorrèze,  de  Loir-et-Cher,  du  Loiret, 
de,  la  Marne,  de  la  Mayenne,  de  la  Nièyre,  de  la 
Sarthe,  de  Seine-et-Marne,  de  Seine-eM)ise,  de  la 
Haute- Vienne  et  quelques  autres  encore  me  four- 
niraient tous  les  documents  que  Ton  peut  désirer, 
pour  démontrer  la  surcharge  qulls  épronyent  en 
les  comparant  ayec  des  départements  analogues, 

aui  ont  joui  jusqu'à  ce  jour  d'une  fayeur  consi- 
érable,  dont  une  très-grande  partie  leur  res- 
tera. 

.  Ainsi,  nulle  raison  de  soupçonner  même  qu'il 
puisse  y  ayoir  lésion  dans  la  nouyelle  répartition 
pour  aucun  des  départements  qui  ne  sont  appelés 
aujourd'hui  au  partage  du  dégrèvement  que  pour 
de  faibles  sommes  ;  et  si  l'on  doit  conseryer  du 
scrupule,  je  dirais  de  nouyeau  que  c'est  bien 
plutôt  à  raison  de  la  surcharge  incontestable 
qu'on  laisse  encore  sur  les  départements  qui 
étaient  les  plus  surchargés. 

Messieurs,  après  trente  années  de  trayaux  qui 
n'ont  pu  fournir  les  données  positiyes  et  précises 
que  l'on  youlait  ayoir  sur  la  matière  imposable 
pour  répartir  équitablement  l'impôt  foncier,  il  est 
temps  de  reconnaître  que  nous  ayons  fait  fausse 
route,  c'est-à-dire  que  le  cheminque  nous  ayons 
pris  ne  conduisait  pas  au  but  principal ,  qui 
était  de  connaître  ce  qu'un  département  quel- 
conque de  la  France  yalait  comparatiyement  à  un 
autre;  et  en  effet,  yos  expertises  isolées,  enseve- 
lies dans  les  détails  les  plus  minutieux,  pouyaient- 
elles  yous  autoriser  à  conclure  que  si  le  revenu 
foncier  dans  tel  département  était  estimé  15  mil- 
lions, et  dans  tel  antre  20,  il  y  avait  certitude 
que  le  dernier  possédait  une  richesse  qui  était 
à  celle  de  l'autre  comme  4  est  à  3?  non, 
sauâ  doute,  dès  que  ce  ne  sont  pas  les  mêmes 
experts:  il  suffit  que  les  uns  aient  Mi  une  esti- 
mation nu  peu  modérée,  et  les  autres,  une  esti- 
mation un  peu  rigoui'euse;  de  sorte  que  ce  qui 
yalait  3  fr.  &0  c.  de  part  et  d'autre  ait  été  porté 
d'un  côté  à  3  fhincs  et  de  l'autre  à  4  francs,  et 
alors,  la  conclusion  que  vous  tirez  de  vos  deux 
estimations  est  évideument  fausse  ;  et,  d'après 
cela,  comment  ces  expertises  faites  les  unes  dans 
le  nord,  les  autres  dans  le  midi,  d'autres  à  l'orient, 
d'autres  à  l'occident,  et  enfin,  d'autres  au  centre 
de  ce  vaste  royaume,  comment,  dis-je,  ces  exper- 
tises faites  par  des  hommes  différents,  sur  des 
bases  différentes,  dans  des  temps  différents, 
pourraient-elles  conduire  à  des  évaluations  pro- 
portionnées entre  elles?  les  évaluations  dont  nous 
avons  besoin  sont  des  évaluations  comparatives, 
et  précisément,  tous  ces  experts  ne  peuvent  com- 
parer, puisqu'ils  estiment  chacun  on  objet  séparé. 


Voyons  donc  la  question  comme  elle  doit  être 
vue  ;  considérons  les  objets  sous  de  grands  rap  - 
ports,  qui  fiassent  ressortir  des  différences  mar- 
quantes et  faciles  à  apercevoir;  et  ensuite  pro- 
nonçons, si  nous  avons  des  éléments  de  conyic- 
tion  tels  que  la  saine  raison  et  l'équité  ne  nous 
permettent  pas  de  les  répudier.  Or,  que  toos 
propose-t-on  aujourd'hui?  Disons-le  fraochemeiit, 
c'est  d'allouer  a  certains  départements  des  dé- 
grèvements considérables,  et  de  faibles  dimiou- 
tions  à  d'autres.  Eh  bien  !  je  vous  le  demande  à 
tous  ;  ignorez-vous  que.  depuis  trente  ans,  les 
86  départements  sont  bien  loin  d'être  imposés 
dans  une  égale  proportion  î  BsMI  un  seul  mem- 
bre de  cette  Chambre  qui  puisse  douter  que 
le  gouvernement  ne  propose  rien  que  de  juste 
en  assignant,  dans  son  projet  de  dégrèvement, 
au  département  de  la  Marne,  par  exemple,  une 
plus  forte  portion  qu'à  celui  du  Bas-Rhin  ;  une 
plus  forte  au  département  de  la  Seine-Inférieure 
qu'à  celui  du  Nord,  une  plus  forte  à  celui  de 
FAveyron  qu'à  celui  des  Basses-Pyrénées?  En 
est-il  nn  seul  qui  ne  sente  même  que  la  justice 
voudrait  que  l'on  fit  beaucoup  plus  que  ce  qu'on 
propose  de  faire?  Bl  dès  lors,  quel  motif  pour- 
rions-nous avoir  de  nous  y  refuser  T  Chacun  de 
nous  ne  sait-il  pas  qu'il  a  l'honneur  d'être  ici 
chargé  des  intérêts  de  tous  les  départements  du 
royaume?  Non,  je  ne  croirai  pas,  Messieurs,  qu'il 
puisse  être  nécessaire  de  conibattre  ceux  qui  ont 
demandé  que  le  dégrèvement  soit  partagé  au 
marc  le  franc  entre  tons  les  départements.  Ils 
sentiront  eux-mêmes  que  ce  serait  un  déni  de 
justice,  dont  jamais  une  Chambre  des  députés  de 
la  France  ne  consentira  à  se  rendre  coupable. 

Blaintenant,  Messieurs,  je  dois  vous  parler  des 
regrets  que  j'éprouve  en  yovant  que  le  gouver- 
nement n'a  pas  cru  pouvoir  faire  justice  entière, 
et  du  désir  que  j'ai  d*étendre  à  un  plus  grand 
nombre  de  départements  l'avantage  inappréciable 
d'une  répartition  égale.  J'espère  que  vous  accueil- 
lerez avec  indulgence  ces  nouveaux  effortSL  tentés 
également  pour  avancer  vers  le  but  que  le  gou- 
vernement s'est  proposé. 

J'ai  pensé,  Messieurs,  qu'il  était  possible  d'ar- 
river* pour  chacun  des  départements,  à  une  ap- 
plication exacte  des  bases  fournies  par  les  notions 
que  l'on  a  recueillies.  Mais  en  même  temps,  je 
n'ai  pu  méconnaître  tout  ce  qu'il  y  avait  de  pru- 
dence de  la  part  du  gouvernement,  soit  dans  le 
ménagement  dont  il  a  usé  envers  les  départements 
favorisés,  soit  même  dans  la  restriction  qu'il  a 
cru  devoir  poser  à  l'étendue  du  dégrèvement  que 
devaient  obtenir  les  départements  les  plus  sur- 
chargés; je  me  serais  donc  abstenu  de  toute  pro- 
position nouvelle,  si  je  n'eusse  cru  qu'il  était 
très-important  d'éviter  le  grave  inconvénienl  de 
fermer  la  voie  que  l'on  s'est  ouverte  pour  arriver 
à  la  justice. 

Je  suis  forcé  de  yous  demander  de  me  per- 
mettre, là-dessus,  une  explication  que  je  juge 
indispensable. 

Dans  les  86  départements  qui  composent  le 
royaume,  le  projet  de  loi  en  désigne  34  comme 
ne  pouvant  entrer  en  ligne  dans  une  répartition 
faite  d'après  les  notions  recueillies  sur  les  forces 
relatives  de  chacun  des  départements.  La  raison 
est  qu'il  ne  veut  augmenter  aucun  département, 
quelque  fayorisé  quil  puisse  paraître;  et  que  les 
34  sont  tous  au-dessus  de  la  proportion  la  plus 
fitible  qu'il  ait  cru  devoir  admettre. 

Dans  les  52  autres,  il  établit  une  classifica- 
tion ;  et  il  assigne  aux  différents  départements 
des  taux  différents  suivant  la  classe  qui  leur  est 
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oivent    qui  en  résulteraient  ;  de  même  que  chsRiuc  an- 
B  con-    née  où  ils  ne  l'auraient  pas  proposé,  la  loi  a  pu 
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le  leur  prescrire.  Le  Trésor  pubuc,  dont  les  mi- 
nistres règlent  l'administration,  n*a  pas  des  in- 
térêts différents  de  ceux  des  finances  de  l'Etat 
en  général,  il  n'a  pas  des  propriétés  particulières 
qui  soient  régies  par  un  droit  particulier  :  il  est 
lui-môme,  comme  tout  le  reste,  dans  le  domaine 
de  la  loi,  subordonné  à  son  empire,  astreint  à  lui 
faire  tous  les  ans  Thommage  de  sa  dépendance, 
en  lui  soumettant  le  projet  de  recettes  et  de  dé- 
penses qu'il  doit  faire  dans  Tannée. 

En  1816,  la  loi  de  finances  remit  à  la  disposi- 
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rendissent  nécessaires  des  ressources  extraordi- 
naires. Une  partie  seulement  de  ce  crédit  fut 
employée,  il  en  est  resté  sans  emploi  jusqu'à 
présent  1,600,000  francs.  Dira-t-on  que  ce  crédit 
soit  resté  depuis  1816  la  propriété  du  Trésor, 
c'est-à-dire  qu'il  ait  eu  le  droit  d'en  disposer 
sans  en  soumetlrc  l'emploi  à  une  délibération 
préliminaire?  Non,ce  serait  une  grande  erreur.  Le 
crédit  ouvert  a  cessé  avec  Tannée  pour  laquelle 
il  avait  été  destiné;  et  comme  il  n'a  point  été 
renouvelé  en  1817,  les  1,600,000  francs  qui 
e,  (  n'avaient  point  été  employés  sont  rentrés  dans 
^s  Tordre  commun,  et  ont  été,  comme  tous  les  au- 
S6  I  Ires  effets  appartenant  à  TBtat,  soumis  au  vote 
i(^  annuel  qui  doit  régler  leur  destination.  Ce  sont 
1^  là,  Messieurs,  des  principes  incontestables,  et 
a  /  qu'il  est  de  notre  devoir  le  plus  étroit  de  maia- 
'I      tenir. 

^*  Ce  que  je  dis  de  ce  premier  crédit,  je  le  dirai 
de  même  des  autres  articles  qui  composent  le 
total  des  12,500.000  francs.  Je  prends  pour  exem- 
pïe  les  2,900,000  francs  achetés  sur  la  place  par 
le  ministre  en  1818.  L'opération  excita  de  grandes 
réclamations  lorsqu'elle  fut  connue  dans  la  Cham- 
bre ;  mais  la  circonstance  était  peu  favorable  pour 
remettre  sur  la  place  les  effets  que  Ton  en  avait 
fait  sortir,  la  loi  de  finances  de  1819  n'autorisa 
point  leur  émission,  TEtat  resta  grevé  d'une  aug- 
mentation de  dette  flottante  de  40  millions,  ea 
même  temps  qu'il  resta  propriétaire  des  3  mil- 
lions de  rentes.  Dira-ton  que  ces  3  millions  res- 
tèrent à  la  disposition  du  ministre,  et  gu*il  put  à 
cfiaque  instant  en  disposer  par  une  ordonnance  ? 
Non^  sans  doute:  cette  dette  nouvelle,  comme 
cette  propriété  nouvelle,  entrèrent  dans  le  do- 
maine de  la  loi,  et  il  fallut  désormais  une  loi 
pour  en  régler,  ou  seulement  en  autoriser  la  des- 
tinalion  ultérieure. 

Et  voyez,  Messieurs,  quelles  seraient  les  con- 
séauences  des  idées  contraires  ,  voyez  quels 
moyeDS  d'indépendance  vous  assureriez  au  mi- 
nistre. Si  les  effets  publics  réunis  au  Trésor  ne 
dépendaieni  plus  de  la  loi,  ils  dépendraient  du 
ministre    seul.  Dans  le  plan  que  M.  le  ministre 


houreuseiiient  renou.e,  n  ne  ssuçisb^u  h<»o  uiuiua 
V/i/»  di3  réunir  au  Trésor  public  31  millions  de 
Jriti^^  C'était  un  capital d'enwon  500  millions 
.Tii  si'  le  plan  s*étail  réaUsé,  auraient  été  placés 
lors  de  la  loi,  et  que  Ton  aurait  pu,  à  chaque 
nstaot,  réa iiser  sans  elle. 

Jcî  ne  me  suis  occupé,  jusqu'à  présent,  Mes- 
î^iirs  aue  de  vous  prouver  qu*une  disposition  lé- 
i^ritîVe  était  nécessaire  pour  autoriser  Témissioa 

"L  I  ^  sbO,OO0  francs  de  renies,  et  par  conséquent 
our  V«^^ularîser  d'avance  cette  importante  re- 
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cette;  ladisposition  législative  le  serait-elle  moins 
pour  en  régulariser  la  dépense? 

Je  cherciië  en  vain  dans  rordonnan(«  quel  sera 
remploi  du  produit  de  cet  emprunt  d'environ 
200  liîillions.  Un  seuj  article  nous  apprend  que 
20  millions  seront  employés  au  payement  des 
deux  premiers  sixièmes  des  annuités;  du  reste, 
rien  ne  nous  indique  quel  sera  l'emploi  du  sur- 
plus; Je  sais  que  Ton  prétend  qu'une  partie  des 
effets  publics  qu'il  s  agit  d'émettre  étant  engagée 
pour  la  sûreté  du  payement  de  176  millions  de 
notre  dette  exigible,  on  ne  peut  pas  faire  l'em- 
prunt sans  rembourser  celte  dette.  Mais  ici  je  ne 
vois  qu'une  induction,  et  lorsqu'il  s'agit  d'aussi 
grands  intérêts,  des  inductions  ne  suilisenl  pas  : 
il  faut  des  dispositions  positives,  et  je  n'en  vois 
nulle  part  :  je  vois  un  emprunt  fait  sans  le  con- 
cours de  l'autorité  législative,  dont  le  produit 
n'a  aucune  destination  régulièrement  faite  d'a- 
vance, dont  le  genre  d'emploi  a  bien  à  la  vérité 
des  probabilités,  mais  n'a  rien  de  lixe  et  de  dé- 
terminé par  aucune  autorité  compétente.  Mais 
je  suppose  encore  que  l'emploi  des  fonds  soit  en 
quelque  sorte  commandé  par  les  circonstances; 
us  ne  seront  pas  tous  soumis  à  cette  nécessité. 
Ce  qui  a  été  acheté  en  1818  au  cours  de  69  et  75 
sera  revendu  sans  doute  avec  avantage,  lorsque 
le  cours  est  à  86;  il  en  résultera  un  i)uni  pour  le 
Trésor.  Qui  en  réglei-a  la  destination  et  l'emploi  ? 

On  appellera  encore  ici  au  secours  les  idées  de 
responsabilité;  mais  j'y  répondrai  toujours  avec 
avantage,  en  répétant  ce  que  j'ai  déjà  dil^  que  la 
responsabilité  ne  doit,  hors  les  cas  d'une  néces- 
sité évidente  et  imprévue,  avoir  pour  objet  que 
l'exécution  de  la  loirniais  jamais  la  détermina- 
tion) parce  qu'elle  doit  être  prise  par  la  loi  elle- 
même. 

Je  n*en  dirai  pas  davantage,  Messieurs;  vous 
voyez  à  combien  n'égaras  et  sous  combien  de 
rapports  importants  il  est  indispensable  d'en  re- 
venir au  principe  positif,  qui  doit  être  pour  nous 
une  règle  immuable,  et  que  MM.  les  mmistres  ne 
peuvent  pas  méconnaître,  que  toute  recette, 
comme  toute  dépense  prévue  d'avance,  doit  être 
réglée  ou  au  moins  autorisée  par  la  loi  de  Gnan- 
ces.  L'opération  qu'ils  projettent,  et  qui  ne  peut 
trouver  dans  cette  Chambre  qu*un  assentiment 
unanime,  n'obtiendra  que  plus  de  faveur,  n'aura 

3ue  plus  d'autorité  d  être  appuyée  du  concours 
u  pouvoir  législatif,  c'est-à-dire  d'acquérir  toute 
la  régularité  que  doit  avoir  une  mesure  aussi 
importante,  et  qui  ne  peut  avoir  que  les  résultats 
les  plus  heureux  pour  notre  crédit. 

Je  me  permettrai  même  une  dernière  obser- 
vation, qui,  si  elle  vous  parait  fondée,  pourrait 
avoir  des  résultats  heureux,  éb  rendant  ropéra- 
Uon  plus  utile  encore  au  Trésor  public,  en  même 
temps  que  plus  satisfaisante  pour  certains  pré- 
leiirs.  uehiprunt  autorisé  par  l'ordonnance  du 
8  juillet,  car  c'est  un  véritable  emprunt,  est  an- 
faohcé  en  rentes  ;  il  ne  pouvait  pas  se  faire  autre- 
ment, puisqu'il  se  faisait  en  vertu  d'une  ordon- 
Dance,  et  que  le  Trésor  public  ne  possède  que  des 
rentes. SU  était  fait  en  vertu  de  la  loi,  il  y  aurait 
une  latitude  nôdvelle;  il  pourrait  se  faire  ou  en 
rentesy  ou  eu  reconnaisî^ances  de  rentes.  Lt  s  re- 
connaissances jouissent  d'une  grande  faveur  ;  ce 
genre  de  papier,  qui  offre  moins  de  hasards 
inquiétants  et  plus  de  chances  favorables,  obtient 
toujours  sur  la  place  un  avantage  de  12  0/0,  et 
Iquelquefois  plus,  sur  le  cours  des  rentes;  elles 
sont  maintenant  à  98,  c'est-à-dire  qu'elles  n'ont 
plus  qu'un  pas  à  faire  pour  arriver  au  pair,  et 
tout  audoiice  qu*ii  ne  leur  sera  pas  difficile  à 


franchir.  Bnfin^  Messieurs,  si  l'emprunt  pouTttt 
ou  en  tout,  ou  seulement  en  partie;  se  nftaliser 
en  reconnaissances,  il  y  aurait  avantage  pour 
l'emprunteur,  et  il  est  probable  qu'un  assez  grand 
nombre  de  préteurs  s'en  applaudiraient. 

C'est  d'après  ces  idées  que  j'aurai  l'honneur  de 
vous  soumettre  des  articles  additionnels  que  le 
temps  ne  m'a  pas  permis  de  rédiger,  mais  dont 
vous  pouvez  facilement,  dès  ce  moment-ci^  sup- 
pléer les  dispositions. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  de  Bouviile.) 

M;  Hoy,  ministre  dés  financesi  Je  he  puis,  Mes- 
sieiirs,  me  dispenser  de  répondre  au  discours  que 
vous  venez  a'enleadre  ;  la  tâche  ne  sera  pas 
difficile. 

Je  dirai  d'abord  qu&,  lors  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  au  payement  du  premier  cin- 
quième des  reccmnaissances  de  hquidation,  je 
n'ai  point  annoncé,  comme  l'a  supposé  M.  de  Bou- 
viile, que  je  n'userais  pas  des  crédits  en  rentes 
qui  m'avaient  été  ou  qui  me  seraient  accordés,  et 

Sue  mon  intention  fût  d'accumuler  30  millions 
e  rentes  au  Trésor.  J'ai  seulement  prétendu  que 
les  circonstances  d'alors  n'étaient  pas  favoralHes 
pour  faire  la  négociation  de  celles  qui  lui  appar- 
tenaient; que  le  ministre,  qui  était  sous  le  poids 
d'un  payement  extraordinaire  de  60  millinns,  ne 
devait  pas  s'exposer  à  recevoir  la  loi  des  ca])ita- 
listes  ;  qu'il  devait  commencer  par  prendre  les  pré- 
cautions convenables  pour  que  le  Trésor  ne  cessai 
pas  d'être  dans  l'aisance,  et  qu'il  ne  fût  pas  obligé 
de  souscrire  à  des  conditions  on(  reuses. 

D  un  autre  côté,  j'ai  pensé  qu'il  serait  funeste 
au  crédit  de  délivrer,  au  cours  de  77,  prés  de 
4  millions  de  rentes  à  une  multitude  de  porteurs 
de  reconnaissances  de  liquidation  qui  Jetteraient, 
sans  précautions  et  sans  mesure,  ces  rentes  sur 
le  marché,  et  en  altéreraient  la  valeur,  lorsque 
le  Trésor  et  les  particuliers  avaient  un  si  grand 
intérêt  au  maintien  et  à  l'amélioration  succensive 
du  crédit. 

Mais  l'opération  des  annuités  a  eu  tout  le  soceés 
qu'on  pouvait  en  attendre,  le  Trésor  n*est  pins 
pressé  par  aucun  besoin,  le  crédit  s'est  eottteoa 
et  s'est  élevé  ;  et  les  circonstances,  par  les  me- 
sures mêmes  qui  ont  été  prises,  sont  devenues 
telles  que  le  gouvernement  a  pensé  que  la  négo» 
dation  des  rentes,  au  profit  d'une  comnagnie,  ne 
pourrait  qu'apporter  de  ramélioratioà  dans  la 
fortune  publique. 

Ces  considérations  ont  déterminé  U  vente  Û9» 
12,500,000  francs  de  rentes  qui  appartiennent  tu 
Trésor. 

Mais  est-il  vrai  que  cette  vente  soit  Hlégile, 
inconstitutionnelle  méine,  comme  M.  de  Bouviile 
vient  de  le  dire  ;  et  est-il  bien  fbndé  à  accuser 
le  gouvernement  de  violer  toutes  les  régies  en 
opérant  une  vente  de  rentes  dont  rémission  n'est 
point  autorisée  par  la  loi;  et  dont  le  produit  de 
plus  de  200  millions  n'est  pas  porté  dans  les  re- 
cettes du  budget  qui  n'en  eompreaoeot  que  les 
arrérageât 

M.  de  Bouviile  n'a  Téritablement  pas  entadu 
les  questions  qu'il  a  traitées. 

Les  rentes  qui  appartiennent  au  Trésor  pro- 
viennent toutes  de  crédits  ouverts  tu  ministre 
par  les  lois  ;  Il  eût  suffi  à  M.  de  Bouviile.  pour 
s'en  convaincre,  de  se  reporter  aux  lois  de  floto- 
ces,  ou  même  de  lire  rarrétt>  du  6  de  ce  mois, 
inséré  àti  Monit9ur  du  9,  qui  a  donné  lieu  k  n 
critique,  et  dans  lequel  ces  lois  sont  rtpbelées. 

C'est  ainsi  que  lt  ptrtte  de  renies  de  i  »U74»aM  fr. 
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ÎroTient  du  crédit  ouvert  par  les  lois  des  6  et 
5  mai  1818  ;  que  celle  de  0,615,944  francs  pro- 
vienl  également  du  crédit  ouvert  par  la  loi  du 
6  mai;  que  lés  rentes  rachetées  feùi*  là  place, 
en  1818,  Vont  été  avec  des  fonds  dix  Trésor,  pro- 
venant de  crédits  ouverts  par  les  lois,  et  que  la 
partie  de  rente  de  1,294,776  francs,  qui  complète 
les  12,514,220  francs  de  rentes  rais  en  vente, 
n'est  qu'une  pôr-tion  de  la  rente  de  3,88i,3-?8  francs 
affectée  au  payement  des  annuités  par  la  loi  du 

8  mars  dernier. 

Tout  ce  que  Ton  peut  demander  au  ministre, 
c'est  qu'il  rende  compte  de  l'emploi  de  ces  crédits 
divers.  Or,  c'est  ce  qu'il  a  fait  chaque  année,  en 
les  faisant  comparaître  de  nouveau  au  budget 
comme  actif,  nlis  à  sa  disposition,  dont  il  n'avait 
pas  disposé.  Rien  à  cet  égard  n'a  été  caché  aux 
tibambres,  et  la  loi  a  elle-même  approuvé  et  con- 
firmé les  mesures  du  ministre,  soit  par  les  règle- 
ments des  budgets,  soit  eil  comprenant  chaque 
année^  dans  les  recettes  de  l'Etat,  les  arrérages 
des  rentes  dont  il  n'avait  pas  disposé. 

Les  lois  qui  ont  accprdé  aux  ministres  des  cré- 
dits en  renies  sont  celtes  qui  Tout  autorisé  à  en 
faire  la  négociation  ou  la  vente  ;  car  la  conces- 
sion d'un  fcrédit  n'est  pas  autre  chose  que  l'auto- 
risation de  disposer  de  la  valeur  qui  en  estl'objet. 

Chaque  année  la  loi  ouvre  au  ministre  des 
finances  un  crédit  de  8  à  900  millions,  pour  sub- 
venir aiix  dépenses  de  l'Etat  :  ce  crédit  d'est  pas 
entièreibent  réalisé,  recouvré  ou  consommé,  dans 
l'année  même  où  il  a  été  îiccordé;  mais  le  minis- 
tre, qui  en  doit  compte,  n'est  pas  dans  l'obliga- 
tion de  demander  de  nouveau  l'autorisation  de 
disposer  de  ce  gui  n'a  d'abord  pas  été  employé, 
et  de  ce  qUi  doit  être  erbployé  par  la  suite.  Cette 
autorisation  existe  dans  celle  qui  lui  a  été  donnée 
par  la  loi  qui  a  ouvert  le  crédit  ;  un  même  crédit 
n'est  pas  voté  deux  fois,  et  ne  pourrait  l'être  sans 
etitraioer  la  confusion  dans  l'administration  des 
finances.  S'il  a  été  consommé,  |e  compte  en  est 
rendu  ;  sll  eo  reste,  l'excédant  de  recette  est  re- 
porté dans  le  budget  des  années  suivantes;  s'il 
n'a  pas  suffl,un  supplémentde  crédit  est  demandé  : 
c'est  ce  qui  se  pratique  tous  les  jours  pour  les 
impôts  et  pour  toutes  les  natures  de  crédits  qui 
sont  ouverts  au  gouvernement. 

Les  rentes  qui  appartiennent  au  Trésor  ne  sont 
pas  des  valeurs  sans  emploi  et  sans  destination, 
dont  le  produit  doive,  comme  on  l'a  dit,  être 
ajouté  aux  recettes  des  années  1821  et  1822.  Ce 
produit  est  affecté  à  des  dépenses  faites  dans  les 
années  préoédentes^  auxquelles  il  a  été  pourvu 

gar  des  moyens  de  crédit,  par  des  émissions  de 
0D8  royaux,  par  des  emprunts  à  la  fiangue  ou 
autrement  ;  mais^  alors  qu'on  veut  acquitter  la 
dette  exigible,  il  faut  bien  disposer  des  moyens 
destinés  à  remplacer  les  ressources  à  l'aide  des- 
quelles il  a  été  pourvu  aux  dépenses.  (Voix  nom-- 

ireuses  :  Gela  est  clair cela  est  évident.) 

Nous  aurions  même  pu  nous  dispenser  de  faire 
autoriser  la  vente  des  rentes  appartenant  au 
Trésor,  par  une  ordonnance  du  Roi,  puisque  nous 
trouvions  toutes  les  autorisations  nécessaires  ûans 
les  lois  qui  ont  ouvert  les  crédits;  mais  nous 
avons  voulu  environner  celte  opération  de  so- 
lennité et  de  la  plus  grande  publicité.  (Mouvement 
d'adhésûm.) 

Mous  le  répétons,  l'erreur  de  M.  de  Bouville 
provient  de  ce  qu'il  a  continuellement  oublié  que 
les  rentes  dont  la  venlë  est  annoncée  pour  le 

9  août  proviennent  de  crédits  ouverts  par  les 
lois  précédentes,  et  de  ee  qu'il  a  toujours  sup- 
posé qu-il  ô'agissadt  d'une  éniissioû  ou  créatioii 


nouvelle  de  rentes  dèiit  ees  lois  n*atâient  pas 
autorisé  la  disposition. 

Cette  erreur  est  trop  évidente  pour  (}dë  j*iaie 
besoin  de  h  combattre  davantage. 

(On  demande  généralement  la  clôture  delà  dié- 
cussion.  La  Chambre  ferme  la  discussion.) 

M.  de  Labourdonnaye,  rapporteur,  Réclame  la 
parole  et  monte  à  la  tribune. 

M.  4e  UjÊkMutd^ntàAje,  rappoHeur.  Là  dis- 
cussion générale  n'rt  présenté  aucune  oyectioii 
contre  le  plan  de  finances  relatif  adk  i*ëcéttéâ 
que  votre  commission  m'avait  chargé  de  défendre 
a  cette  tribune.  Ainsi  la  ttiche  de  son  rapportent 
sur  cet  objet  peut  être  considérée  fcommfe  entière^ 
ment  remplie.  Les  orateurs  qui  ont  parlé  dans  là 
discussion  générale  se  sont  occupés  d'articles  par- 
ticuliers; la  plupart  se  sont  attachés  à  la  question 
du  dégrèvement.  Je  ne  pourrais  ici  que  reproduire 
les  motifs  qui  ont  été  présentés  par  les  défenseurs 
du  projet  ;  et  ce  serait  fatiguer  inutilement  l'at* 
tention  de  la  Chambre,  puisqu'une  discussion 
particulière  doit  s'engager  sur  Varticle  16,  relatif 
au  dégrèvement,  où  je  serai  obligé  de  faire  ta^ 
loir  les  mômes  motifs. 

Mais  il  vient  de  s'élever  une  discussion  d'un 
ordre  différent.  Je  crois  devoir  aiouter  quelques 
mots  à  ce  que  vient  de  dire  M.  le  ministre  des 
-linances.  La  manière  dont  la  question  a  été  pré- 
sentée par  mon  honorable  collègue  M.  de  bouville 
a  changé  la  nature  de  M  discussion.  La  question 
n'a  pas  été  edvisagée  sous  son  véritable  point  de 
vue;  Loin  d'être  obligé  de  demander  une  loi  polU* 
la  vente  des  rentes  qui  ont  été  confiées  au  gou- 
vernement, je  crois  au  contraire  qUe^  toutes  les 
fois  qu'une  loi  a  mis  entre  les  mains  du  gou- 
vernement une  portion  de  rentes  quelconque  pour 
le  service  d'un  exercice,  le  ministre  ne  peut  gar- 
der cette  portion  de  rente  et  faire  le  payement 
des  dépenses  de  cet  exercice,  sans  venir  deman- 
der un  bill  d'indemnité*  C'est  ainsi;  jusqu'à  pré- 
sent^ que  toutes  vos  commissions  l'ont  pensée  et 
que  la  Chambre  l'a  décidé.  Les  rapports  qui  ont 
été  faits  au  nom  de  vos  commissions  s'expriment 
dans  le  même  sens  relativement  aux  rentes  res- 
tées entre  les  mains  du  gouvernements  Dana  la 
circonstance  où  nous  nous  trouvions,  j'ai  dû 
traiter  la  même  question  dans  le  rapport  de  votre 
commission.  Voici  de  quelle  manière  elle  est  pré- 
sentée :  «  Déjà,  dans  plusieurs  rapports,  vos  com- 
missions vous  ont  fait  remarquer  que  le  Trésor 
ne  devait  rester  possesseur  d'aucun  de  ses  effets 
en  particulier,  qu'il  ne  convenait  pas  au 
gouvernement  de  conserver  dans  ses  mains  en- 
viron 12  millions  de  rentes,  et  de  rester  gi*evé 
d'une  dette  exigible  de  172  millions;  elles  au- 
raient pu  ajouter  que  dans  un  gouvernement 
i-epréseptatir,où  les  impôts  sont  votés  annuelle- 
ment, 11  est  inconstitutionnel  de  laisser  dans,  les 
mains  du  ministère  une  masse  aussi  considéra- 
ble de  rentes  dont  il  peut  se  faire  des  ressources 
imprévues.  »  Un  ministère  qui  n'emploierait  pas 
les  rentes  à  payer  les  dettes  de  Texercice  auquel 
elles  s'appliquent  pourrait  faire  de  ces  rentes 
conservées  dans  ses  mains  un  usage  contraire  a 
la  volonté  du  Corps  législatif;  c'est  pour^  cela  que 
je  crois  qu'uti  ministre  des  finances  qui  n'a  pas 
employé  dans  le  cours  de  l'année  les  rentes  quil 
a  reçues  dé  la  loi  pour  être  appliquées  aux  dé- 
penses de  l'exercice  doit  nécessairement  en 
rendre  compte,  et  demander  on  bîlt  d'indemdité. 
Car  il  a  constitué  à  l'Etat  uùe  dette  due  la  loi 
ne  lui  avait  pas  permis  de  cx)nstttuer.  C'est  parce 
que  mon  honorable  coHègue  a  interverti  lai  qdes- 
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H.  LABBEY  DE  POMPIËRBS. 
Sels. 
L'impôt  du  sel  est  supprimé  à  dater  dal*'juil- 


let  182 


M.  DE  SBSMAISONS. 


Les  droits  sur  les  sels  seront  perçus  à  raveuir 
à  raisoQ  d'un  décime  par  kilogramme. 

M.  DE  TURMEL. 

Vins  et  eaux^de-vie» 

A  dater  du  l*'  septembre  1821,  les  droits  perçus 
au  profit  des  recettes  de  l'administration  des  con- 
tributions indirectes,  à  Tenlrée  des  yilles,  sur  les 
vins  et  eaux-de-vie  qui  se  consomment  dans  leur 
intérieur  seront  entièrement  supprimés. 

M.  DUVER61ER  DE  HAURANNB. 
Vins. 

La  déduction  sur  les  vins  sera  de  7  0/0  divisée 

Sar  portions  égales  sur  les  trimestres  d'octobre  et 
e  janvier  pour  les  vins  nouveaux  entrés  pen- 
dant ces  deux  trimestres,  et  de  1  1/2  0/0  pour 
chacun  des  trimestres  d'avril  et  de  juillet  sur  les 
vins  existant  lors  de  ces  deux  trimestres. 

M.  CRIGNON-D'AUZOUER. 

La  régie  accordera  une  plus  forte  déduction 

riiir  les  vins  qui  éprouvent  un  déchet  supérieur 
la  remise  généralement  accordée  par  la  loi. 

M.  DE  ROGHEPLATTE. 

L(ï8  vignerons  domiciliés  dans  les  limites  des 
droits  d'entrée  et  d'octroi  jouiront,  à  dater  de  la 
prochaine  récolte,  de  l'entrepôt  indéfini,  ainsi 
qu'ils  en  ont  joui  avant  la  loi  au  28  avril  1816. 

M.  DE  MARGELLUS. 
Piquettes, 

A  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
les  piquettes  pourront  circuler  librement,  sans 
être  assujetties  à  aucun  droit. 

M.  DELBREIL  D'ESGORBUG. 

Les  piquettes  ne  seront  soumises  qu*à  la  moitié 
des  droits  imposés  sur  les  vins. 

H.  STRAFORELLO. 

Huiles, 

Le  droit  indirect  de  consommation  sur  les  huiles 
demeure  supprimé. 

H.  TBISSEIRE. 
Postes. 

Les  25  centimes  imposés,  en  vertu  de  la  loi  du 
15  ventôse  an  Xlll,  par  poste  et  par  cheval,  aux 
entrepreneurs  de  diligences,  en  faveur  du  maître 
de  poste  dont  Ils  n'emploieraient  pas  les  chevaux. 


ne  seront  pas  dus  par  une  association  de  maîtres 
de  poste  qui  auraient  entrepris  des  diligences, 
à  ceux  de  leurs  confrères  qui,  en  nombre  infé* 
rieur,  refuseraient  d'entrer  dans  l'association  de 
cette  entreprise. 

M.  DEVAUX. 

Loteries. 

La  loi  du  29  mars  1798  (9  germinal  an  VI),  sur 
la  loterie,  continuera  d'élre  exécutée  selon  sa 
forme  et  teneur,  jusqu'au  1^  octobre  prochain  ^ 
seulement, 

M.  DELESSERT. 

La  loi  du  29  mars  1798,  sur  la  loterie,  conti- 
nuera d'être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur; 
ajouter:  jusqu'au  30 ;um  1822  :  après  cette  époque^ 
la  loterie  sera  supprimée.  Le  gouvernement  prendra 
des  mesures  pour  assurer  un  sort  auxpersonnes  qui 
y  sont  employéeSy  et  pour  empêcher  rtrUroductton, 
en  France^  de  toute  espèce  de  loteries  étrangères. 

H.  DE  GAYROL. 

Pe'ages, 

Art.  6.  Ajouter  dans  Tarticle,  après  ces  mots: 
à  e'tablir,  ceux-ci  :  sur  la  demande  qui  en  aura  été 
faite  par  les  conseils  de  département,  d'arrondis* 
sèment  et  municipaux. 

MM.  DELBREIL  D'ESGORBLIG  ET  RODET. 

Retenues  sur  les  traitements. 

Art.  7.  Retrancher  de  Tarticie,  ces  mots  qui  le 
terminent:  jusqu'au  i"^  juillet  1821. 

M.  RODET. 

Israélites. 

Art.  il.  Retrancher  le  paragraphe  4  de  cet  arti- 
cle, relatif  aux  frais  du  culte  isiaélite. 


DEUXIÈME  SÉRIE 

des  amendements  et  articles  additionnels  proposés 
sur  le  titre  II  de  la  loi  de  finances,  (Recettes.  — 
Exercice  1821). —  Imprimés  par  ordre  de  la 
Ghambre. 

ART.  16. 
Dégrèvement. 

M.  KERATRY. 

Art.  l*'.  Les  27,351,136  (r.  38  c.  applicables, 
suivant  le  projet  de  la  commission,  par  moitié, 
au  dégrèvement  des  six  derniers  mois  de  la  con- 
tribution foncière  de  1821,  seront  employés  à  la 
réduction  d'un  tiers  des  droits  perçus  sur  les  sels, 
à  partir  du  l*"  septembre  de  la  présente  année. 

Art.  2.  L'autre  moitié  disponible  de  la  même 
somme,  sur  l'exercice  de  1822,  sera  employée  k 
faire  face  à  une  réduction  de  l'impôt  des  loteries, 
par  une  réduction  mensuelle  du  nombre  des  ti- 
rages, jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  propose  ou 
soit  suppliée  de  proposer  la  suppression  totale 
de  cette  contribution  et  de  celle  des  jeux  poblicsi 
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Art;  3;  te  dégrèvement  de  2,800>000  francs» 
sur  la  retenue  des  traitements^  aura  lieu  à  partir 
du  1"  juillet  1821,  comme  dans  le  projel  du 
gouvernement,  approuvé  par  la  commission. 

M.  CHABALLIER. 

Les  13,675,568  fr.  19  c.  proposés  pour  le  dé- 
grèvement de  la  contribùtidn  foncière,  pour  les 
six  derniers  mojs  de  1821,  serpnt  appliqués  à 
l'allégement  de  la  contribiition  des  portés  et  fe- 
nêtres, qui  se  trouvera  réduite  à  6,824,377 fr.  98c. 
pour  la  présente  année  1821. 

M.  MIRANDOL. 

Le  dégrèvement  propdsé  dé  13,675,568  frahcs 
sera  l*éparti  provisoirement  âti  nâàrc  le  fràht 
entl-e  tous  lés  dépàrtenietli§. 

Dans  les  trois  molô  qui  suivront  la  publication 
de  la  loi  de  financés,  il  sera  formé,  dans  hhâ- 
qlië  déparlement,  cohforméinetit  à  rki-ticle  19  dii 
pi'ôjet  dé  loi,  dne  codiriiissicln  spéciale,  laquelle 
sera  autorisée  à  prendre,  connaissance  de  tous 
les  actes  et  documents  ({ui  6nt  servi  à  la  fixation 
du  revenu  de  son  département  respectif,  et  à 
prendre  tous  renseignements  contradictoires. 

Cette  commission  sera  tenue  de  fournir,  à 
rouverture  de  la  session  de  1822,  toutes  ses  ob- 
servations, atln  qu  elles  puissent  être  jugées  par 
l'Assemblée,  sur  le  rapport  d'une  commission 
nommée  à  cet  effet, 

La  fép^rtition  du  dégrèYement  propqsé  se  fera 
définitivement  d*après  ce  travail  ainsi  vèrilié,  qui 
servira  de  base  pour  Tatenir^ 

to.  DÉ  SAlNT-GËrtV. 

Art.  16.  Il  est  accordé  sur  la  contribution  fon- 
cière un  dégrèvement  dé  vidgt-sept  millions  trois 
cent  trente-trois  mille  six  cent  soixante-dix- 
neuf  francs  (27,333,679  frànbs). 

Ce  dégrèvement  sera  réparti  au  mar^  le  franc 
entre  tous  les  départements  do  la  France. 

Art.  17,  Toutefois,  ce  dégrèvement  n'aura  lieu 
qu*à  compter  du  1*'  juillet  1821,  et  la  moitié 
seule  du  montant  de  ce  dégrèvement  sera  com- 
prise dans  les  rôles  de  la  même  année  1821. 

Art.  18.  Les  contingents  en  principal  de  tous 
les  département^  de  la  France  restent  pfdtiâoi- 
remeat  au  uiéme  taux  qu'eu  ISEO.- 

M.  SAPEY. 

Il  est  accordé,  sur  ia  contribution  foncière,  un 
dégrèvement  de  27;851,136  fr.  38  c,  dont 
18.862,853  fr.38  c  sur  le  principal,  et  8,488,283  fr. 
sur  les  centimes  àddltionuels,  conformément  au 
tableau  ci-annexé. 

lie  dégrdveméttt  sera  réparti  sur  tous  les  dé- 
partements, moins  celui  des  Basses-Pyrénées,  tu 
centiUie  le  franc  de  là  somme  nécessaire  pour 
les  ramener  à  la  proportiob  dans  laquelle  ce  der- 
nier déparlemeat  se  trouve  imposé  présente- 
Hienti 

M.  81R1BYB  DB  MATRIHÛAQ. 

JuftqH*i  ce  que  la  fixité  proportionnelle  entre 
les  eontiogenta  do  principal  de  1  impôt  foncier 
til  éM  établie  pour  tous  les  détiartements  de  la 
Mmmf  nul  ëepartemeot  ne  pourra  èire  dégrevé 


d'une  somme  plus  forte  que  le  huitième  du 
principal  de  la  contribution  foncière  qui  lui  a 
été  allouée  en  1820.  Lés  excédants  de  ce  hui- 
tième, pour  les  10  premiers  départements  com- 
pris dans  la  classification  adoptée  dans  le  tableau 
de  répartition  joint  à  la  loi  de  finances  (état  C), 
et  qui  se  portent  à  lasommc  de 2,523,488  francs, 
seront  répartis  entre  les  41  derniers  départe- 
ments du  tableau,  dé  manière  qt)e  tous  partici- 
pent au  dégrèvement  de  celte  somme  au  marc  le 
franc,  sur  le  principal  de  leur  impôt  foncier  de 
1820.  Les  45  centiilleS  additionnels  suivront  le 
principal  du  dégrèvement  ainsi  formé. 

Les  35  départemetits  intermédiaires  entre  celui 
du  Cantal  et  de  TAIlier  ne  subiront  aucune  va- 
riation dans  leilrs  codtitigehts. 

M;  ANDRÉ  D'AUfilàRB. 

Le  fbnds  dil  dégrèvemt^nt  seW  réparti  entre 
tous  les  départements  dans  la  proportion  des 
surcharges  qui  seront  établies  de  la  manière  sui- 
vante : 

Dans  le  mois,  à  compter  de  la  publication  de 
la  loi  de  finances,  tout  contribuable,  dans  cha- 
que commune^  qui  voudra  établir  qu'il  paye  en 
contribution  foncière,  y  compris  les  centimes 
généraux  additionnels,  au  delà  dii  cinquième  de 
sou  revenu  net,  adressera  individuellement  ou 
collectivement,  avec  d^autres,  une  demande  ea 
réduction  au  préfet  de  son  département,  en  dé- 
signant lexpert  qu'il  choisit  pour  concourir  à 
Testimation  de  sa  propriété,  et  en  se  soumettant 
à  payer  les  frais  de  l  expertise,  si  sa  prétention 
n'était  |»6int  établie. 

A  Texpiration  de  ce  délais  le  préfet  désignera 
pour  chacune  des  demandes  un  expert  et  ua 
géomètre  assistant  pour  procéder  à  restimation 
de  la  propriété  de  chaque  réclamant. 

Les  experts  prendront  pour  bases  de  leurs 
opérations  celles  indiquées  par  rartiele  38  de  la 
loi  du  15  mai  1818. 

Tous  les  procès- verbaux  d'expertise  signés  par 
le  maire  de  chaque  commune  seront  adressés  an 
conseil  de  préfecture  qui  y  mettra  son  visa  pour 
en  certifier  la  régularité. 

Ils  seront  ensuite  adressés  par  chaque  préfet  à 
M.  le  ministre  des  finances  qui  fixera  sur  ce  tra- 
vail le  contingent  de  dégrèvement  qui  doit  échoir 
à  chaque  département. 

S'il  y  avait  un  excédatit,  il  serait  réparti  ao 
marc  le  franc  entre  tous  les  départements. 

M.  bË  RlClAftâ. 

Ce  dégrèvement  sera  (•épàrh  entre  les  65  dépar- 
tements désignés  dans  le  (ableaii  ci-an nexe,  et 
dans  les  proportions  gui  y  sont  indiquées  (1). 

Le  tableau  de  dé^revèmeiit  qui  a  été  préseoté 
dans  le  budget,  aux  pages  48,  49,  50,  51,  ainâi 
que  Tévaluation  du  revéhu,  portée  à  la  colonne 
intitulée  Revenu  territorial  en  1820,  qui  fait  par- 
tie de  ce  tableau,  sont  rejetés. 

M.  DUHAMEL^ 

Le  département  de  la  Gironde  est  ôté  de  la  der- 
nière classe,  et  porté  dans  la  troisième. 


(ij  Ce  lablead  est  annexé  ft  t^opinion  libpriméé  éê 
*  tt6  Ricard. 
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M.  €:haballler,  député  de  la  Haute-Loire.  Mes- 
sieurs, ayant  d'entrer  dans  la  discussion  de  Tar- 
ticle  du  dégrèvement  proposé  par  M.  le  ministre 
des  finances,  il  est  essentiel  de  connaître  les 
bases  de  la  répartition  qui  en  a  été  faite,  contre 
lesquelles  se  sont  élevées  trop  de  réclamations 
pour  ne  pas  les  méditer  et  les  approfondir. 

En  matière  de  finances  on  ne  saurait  trop  ré- 
fléchir. Par  trop  de  précipitation,  vous  vous 
exposeriez,  Messieurs,  à  exciter  les  plus  vives 
réclamations,  qui  pourraient  dégénérer  en  mécon- 
tentement, ce  que  vous  devez  soigneusement 
éviter  :  vous  seriez  peut-être  obligés  de  revenir 
sur  ce  que  vous  auriez  fait,  ce  qui  serait  le  pire  ; 
un  gouvernement  sage  ne  doit  jamais  faire  des 
pas  rétrogrades,  s'il  veut  obtenir  la  confiance  qui 
lui  est  si  nécessaire. 

Pour  opérer  cette  répartition,  on  l'a  basée  sur 
les  revenus  de  chaque  département;  mais  est-on 
bien  assuré  que  ces  revenus  sont  exactement 
connus?  M.  le  ministre  vous  en  laisse  le  doute, 
quand  il  vous  a  dit  dans  son  discours  :  La  répar- 
tition da  dégrèvement  présente  de  grandes  difficul- 
tés;  U  est  impossible  d^arriver  à  une  répartition 
complètement  eocacte  et  équitable;  une  égalité  pro- 
portionnelle  absolue  entre  les  départements  eût 
été  parfaitement  illusoire^  c'eût  été  aspirer  à  une 
perfection  impossible  à  atteindre. 

Cependant,  Messieurs,  quand  il  s*agit  de  répar- 
tir un  impôt,  car  un  dégrèvement  et  une  répar- 
tition sont  les  mêmes,  et  doivent  être  calculés 
sur  les  mêmes  bases,  ne  faut-il  pas  démontrer 
mathématiquement  la  justesse  des  opérations? 
Et  ne  serait-il  pas  même  convenable  de  ménager 
les  départements  dont  l'aridité  du  sol  ne  présente 
que  de  faibles  produits?  Eh  bien  1  c'est  ici  tout 
le  contraire,  les  pauvres  payeront  pour  les 
riches. 

Examinons,  Messieurs,  les  moyens  employés 
pour  atteindre  cette  égalité  proportionnelle  si 
difficile  à  trouver;  on  a  fait  beaucoup  de  calculs 
et  une  infinité  d'opérations  par  chiffres,  toutes 
en  sens  inverse*  Rien  n'est  plus  facile  que  le 
travail  de  cabinet  pour  élever  ou  abaisser  la  for- 
tune publique;  mais  tout  cela  a-t-ii  donné  au 
propriétaire  un  revenu  qu'il  ne  perçoit  pas?  Ce 

3 ni  a  été  fait  jusqu'ici  prouve  le  contraire,  et 
es  nombreuses  réclamations  l'attestent. 

Pour  parvenir  à  mettre  au  jour  la  vérité,  et 
à  faire  oroit  à  ces  nombreuses  réclamations,  a-t- 
on jamais  consenti  à  une  révision  par  nouvelle 
expertise,  malgré  les  demandes  réitérées  qui  en 
ont  été  faites?  Non,  on  s'est  contenté  d'envover 
des  commissaires  qui  ont  parcouru  en  poste  les 
départements  qui  leur  étaient  assises,  et  chacun 
en  avait  quatorze  à  quinze  ou  vérifier.  Demandez 
à  un  de  nos  honorables  collègues  ce  qu'ils  y  ont 
fkit,  il  vous  répondra  et  vous  prouvera  qu'ib  ont 
forcé  la  main  aux  directeurs  dont  le  travail 
n'était  pas  à  la  hauteur.  J'aurai  occasion  de  re- 
venir sur  le  résultat  de  leur  travail. 

On  aurait  rempli  le  but  désiré,  si  on  avait  fait 
ce  que  vous  feriez.  Messieurs,  si  vous  vouliez 
affermer  un  domaine  dont  vous  ne  connaîtriez 
pas  le  véritable  produit:  concurremment  avec 
votre  fermier,  vous  nommeriez  deux  experts  qui 
s'en  rapporteraient  à  la  décision  d*un  tiers;  eh 
bien  I  cet  acte  de  justice  a  été  refusé  au  dépar- 
tement de  la  Haute-Loire,  qui  se  soumettait  à 
supporter  les  frais  s'U  venait  à  succomber. 

Le  gouvernement,  sourd  à  toutes  ces  réclama- 
tiona,  s'est  constamment  refusé  aux  moyens  qui 
lui  étaient  suggérés  d'obtenir  des  renseignements 
positifi  et  les  éclaircissemenu  dont  il  avait  be- 


soin pour  ne  pas  tomber  dans  rerreor  ;  voilà 
pourquoi  il  n'a  pu  atteindre  cette  perfection  qui 
lui  a  paru  si  difficile  et  même  impossible  à 
trouver.  Et  il  vient  aujourd'hui  vous  proposer 
une  transaction  entre  tous  les  départements, 
comme  s'ils  étaient  tous  parfaitement  d'accord 
sur  leurs  revenus  respectifs,  comme  s'ils  possé- 
daient tous  les  mêmes  aisances,  et  qu'ils  fussent 
tous  également  favorisés. 

Le  gouvernement  n'a  toujours  porté  ses  regards 
que  sur  ce  qui  l'environne  :  ébloui  par  toutes  ces 
richesses  qui  entourent  la  capitale,  il  ne  croit  pas 
que  la  misère  est  à  son  comble  dans  les  dépar- 
tements éloignés;  que  leurs  malheureux  habitants 
ne  cultivent  la  terre  qu'en  l'ïirrosant  de  leurs 
sueurs  ;  que  leur  nournture  ne  se  compose  que 
de  pain  fait  avec  le  seiffle  et  l'orge,  et  de 
pommes  de  terre  ;  que  leur  logement  est  commun 
avec  celui  de  leurs  bestiaux,  tandis  que  les 
moindres  villages  annoncent  ici  plus  que  l'ai- 
sance, on  peut  même  dire  le  luxe,  imbu  de  cette 
prospérité,  il  a  cru  devoir  adopter,  pour  toute 
la  France,  des  bases  uniformes,  et  pour  régula- 
teur, ce  qu'il  n'avait  déterminé  dans  le  principe 
que  comme  indicateur  (les  baux  et  les  ventes), 
ce  qui  a  fait  que  le  cadastre,  après  avoir  coûté 
tant  de  millions,  a  été  combiné  de  manière  à 
exciter  une  foule  de  réclamations,  qu'on  n'étouf- 
fera que  par  l'autorité  du  pouvoir,  et  jamais  par 
celle  de  réquité,  si  on  laisse  subsister  des  bases 
dont  l'application  rigoureuse,  dans  certains  dé- 
partements, ne  peut  que  leur  être  funeste. 

On  s'égarera  toujours  quand  on  voudra  prendre 
des  probabilités  pour  preuve  ;  c'est  cependant  ce 

a  ni  a  été  fait  jusqu'ici  ;  pour  vous  le  démontrer, 
iessieurs,  il  suffira  de  vous  faire  connaître  les 
observations  consignées  dans  le  rapport  préseolé 
par  M.  le  commissaire  royal  du  cadastre,  le  31  oc- 
tobre 1818,  dont  il  parait  que  la  Chambre  n'a 
pas  eu  connaissance. 

M.  le  commissaire  dit  que,  pour  parvenir  à 
une  bonne  répartition,  Il  faut  connaître  las  re- 
venus fonciers  de  chaque  département,  et,  à  œt 
effet,  la  loi  indique  diverses  oases  : 

1<»  Les  résultats  déjà  obtenus  par  le  cadastre; 

2*  Les  notions  fournies  par  le  prix  des  baux  ; 

3*  Celles  fournies  par  les  ventes  dans  les  di- 
verses localités  ; 

4*  Les  renseignements  administratifs. 

Première  base. 

Sur  la  première  base,  M.  le  commissaire  dit 

3u'il  est  indispensable  de  connaître  la  superficie 
e  chaque  département,  laquelle  ne  peut  être 
connue  que  par  la  confection  du  parcellaire  ;  que 
pour  avoir  des  données  plus  certaines,  il  n'aurait 
pas  fallu  avoir  commencé  l'expertise  par  les  can- 
tons les  plus  fertiles,  ni  les  moindres,  parce  que 
la  mesure  devient  trop  forte  ou  trop  mible;  c'eel 
cependant  ce  qui  n'a  pas  été  observé,  et  géo^r»- 
lement  on  a  commencé  par  le  chef  •lieu,  qui  se 
trouve  assez  ordinairement  sur  le  meilleur  sol. 

Deuxième  base. 

11  a  fallu  en  venir  à  une  seconde  base  et  se 
jeter  dans  le  cercle  vicieux  des  baux;  voicâ 
comme  s'explique  M.  le  commissaire  : 

«  Les  baux  pourraient  être  la  meilleure  base 
d'une  répartition  s'ils  réunissaient  les  cinq  con- 
ditions suivantes  : 

€  i*  D'être  distribués  en  nombre  égal  sur  tous 
les  points  de  la  France; 
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M.  HUMBLOT-GONTÉ. 

l®  A  ravenir,  les  percepteurs  auroot,  pour  s*ac- 
Quitter  près  de  leurs  receveurs  respectifs,  la  moi- 
tié du  délai  accordé  par  le  gouvernemeot  aux 
receveurs  des  finances; 

2*»  Les  recettes  des  percepteurs  ne  pourront 
excéder  la  somme  de  25,000  francs,  à  moins  que 
cette  recette  ne  soit  le  produit  des  contributions 
d'une  seule  commune; 

3*  Les  percepteurs  seront  tenus  de  résider 
constamment  dans  la  commune  de  leur  arrondis- 
sement de  perception  qui  sera  désignée  par  leur 
brevet  * 

4®  Les  comptes  de  MM.  les  receveurs  particu- 
liers devront  être  tenus  par  commune  ; 

S"*  Les  |)ercepteurs  seront  tenus  de  fournir  des 
cautionnements  en  biens-fonds  pour  une  somme 
double  des  recettes  qu'ils  ont  à  faire  pour  le 
compte  particulier  des  communes  de  leur  per- 
ception. 

Spécialité, 

M.  LABBBY  DE  POMPIÈRES. 

La  spécialité  est  établie  par  chapitre,  lorsqiic 
les  chapitres  ne  se  divisent  qu'en  articles  simples; 
mais  lorsque  les  articles  se  divisent  en  partie,  la 
spécialité  est  attachée  à  chaque  article. 

M.  DEVAUX. 

Art.  l".  L'obligation  imposée  par  l'article  151 
de  la  loi  du  25  mars  1817,  de  se  renfermer  dans 
les  limites  du  crédit  total  qui  leur  est  ouvert , 
s'appliquera  désormais  aux  cliapitres  de  ce  même 
créait,  tels  gu'ils  sont  établis  aux  états  joints  au 
projet  (le  loi  de  finances. 

Art.  2.  Néanmoins,  dans  les  cas  extraordinaires 
et  urgents  où  il  serait  indispensable  de  dépasser 
le  montant  d'un  chapitre ,  et  d'y  appliquer  les 
fonds  que  les  ministres  jugeront  devoir  rester  li- 
bres sur  d'autres  chapitres,  ou  de  faire  des  dépen- 
ses non  indiquées  au  budget,  ou  d'excéder ,  pour 
les  dépenses  y  énoncées ,  le  crédit  total  ouvert  à 
chaque  ministre,  cette  infraction  devra  être  auto- 
risée provisoirement  par  ordonnance  spéciale  du 
Roi,  qui  sera  communiquée  aux  Gbambres  à  leur 
plus  prochaine  session.  Celles-ci  statueront  s'il 
y  a  lieu  d'accorder  la  loi  d'indemnité. 

Liste  des  orateurs  inscrits  sur  V article  16  de  la  loi 
de  finances,  relatif  au  dégrèvement. 

Pour  :  MM.  de  Beaulieu,  Rivière,  Benoist.  Mes- 
ladier,  Piet.  Mousnier-Buisson ,  Albert,  Bayet, 
Wendel,  Mostuejouls,  Rolland  d'Erceville,  Barthe- 
Labastide,  Duhamel.  Delauro ,  de  Gourtarvel ,  de 
Longuève,  de  Bonald,  de  Villefranche,  Loisson  de 
Guinaumont. 

Contre  :  MM.  Ghabron  de  Solilhac,  de  Gorcelle, 
de  Gastelhajac.  d'Aubière,  deMirandol,Brenet,Gas- 

2uet,  Lallart,  OUivier  (Drôme),  Ghevalier-Lemore, 
u  Botderu,  Ghaballier,  Delbreii  d'Bscorbiac,  Beau- 
séjour,  Dartigaux,  Révelière,  de  Berbis. 


GllAMBRB    DBS    DÉPUTÉS. 

PR£SU>BNGÉ  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  jeudi  i2  juillet  1821. 

M.  de  UTeadel ,  secrétaire ,  donne  lecture  du 
procès-verbal  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  marqnis  de  Saiot-Gëry  (1)  fait  un 
rapport  y  au  nom  de  la  commission  du  budget^  sur  les 
pétitions  qui  ont  été  renvoyées  à  cette  commission  (2). 

Messieurs,  j'ai  été  chargé  par  votre  commission 
du  budget,  de  vous  présenter  le  résultat  de  l'exa- 
men qu'elle  a  fait  des  pétitions  que  vous  lui  avez 
renvoyées.  Il  avait  paru  à  quelques-uns  de  ses 
membres  qu'un  rapport  sur  toutes  celles  qui  se 
rattachaient  à  la  discussion  du  projet  de  loi,  par  des 
considérations  générales,  serait  assez  inutile;  car  de 
deux  choses  Tune:  ou  la  commission  avait  reconnu 
la  justesse  de  ces  observations,  et  alors  elles 
avaient  déterminé  quelqu'une  des  propositions 
qu'elle  a  eu  l'honneur  de  vous  soumettre  par  l'or- 
gane de  ses  rapporteurs  ;  ou  bien  elles  avaient  été 
rejelées  par  votre  commission  et  elles  devaient  se 
confondre  avec  les  autres  objections  dont  on  a  eu 
l'honneur  de  vous  rendre  compte.  Mais  votre  com- 
mission a  mieux  aimé  s'exposer  à  fatiguer  l'atten- 
tion de  la  Ghambre  par  des  répétitions,  que  man- 
quer à  un  usage  qu'elle  a  cru  devoir  respecter, 
quoiqu'il  ne  se  soit  établi  que  dans  les  dernières 
sessions. 

Toutefois,  pour  abuser  le  moins  possible  des  mo- 
ments que  la  Ghambre  veut  bien  leur  accorder, 
nous  avons  pensé  qu'il  lui  serait  plus  agréable  de 
délibérer  à  la  fois  et  par  un  seul  vote  sur  toutes 
les  pétitions  relatives  aux  mêmes  articles  du  pro- 
jet de  loi.  Je  prie  la  Ghambre  de  croiro  qu'en  lui 
proposant  le  mode  de  délibération ,  nous  n'avons 
d'autre  but  nue  de  lui  épargner  la  répétition  aussi 
inutile  que  lastidieuse  des  mêmes  observations , 
des  mêmes  réponses.  Si  la  Ghambre  en  juge  au- 
trement ,  je  SUIS  prêt  à  lui  soumettre  successive- 
ment l'analyse  de  chacune  de  ces  pétitions  avec 
l'avis  de  la  commission. 

Sur  95  pétitions  qui  nous  sont  parvenues  avant 
le  1'^  de  ce  mois,  46  sont  relatives  à  différentes 
réclamations  sur  les  contributions  indirectes,  7 
concernent  les  droits  de  douanes,  4  le  cadastre, 
1  les  patentes,  1  la  contribution  mobilière,  6 
les  droits  d'enregistrement,  22  les  indemnités 
à  accorder  au  département  du  Var  ;  les  8  autres 
sont  des  réclamations  de  secours  ou  de  dispositions 
particulières. 

Nous  commencerons  par  vous  soumettre  l'ana- 
Ivse  de  celles  qui  sont  relatives  aux  contributions 
directes.  N**  131  :  Le  sieur  Avril  vous  adresse  un 
long  mémoire  sur  le  cadastre  de  la  France  et  la 

conservation  des  propriétés  foncières .  mais  ce 

n'est  point  une  nouvelle  méthode  qu'il  indique, 


(1^  Le  rapport  de  M.  de  Saint-Géry  D*a  pas  été  inséré 
aa  Moniteur* 

^)  La  commbsion  était  composée  de  MM.  le  baron  de 
Laoonillerie,  le  vicomte  de  Castelbajac,  OUivier  (de  la 
Seine),de  LsLslours,  le  comte  de  Labourdonnaye.  Ribard, 
Comet-d'Incoort,  de  Bonrrienne.  Béchade,  le  baron 
Morgan  de  Belloy,  Claasel  de  Coossergnes,  le  comte 
Bengnot,  Richard,  Uay.le  comte  d'Andigné,de  Mayneaf, 
Brenet,  le  marqnis  de  aaint-Géry,  le  prince  de  Broglie. 


vso 
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c'est  une  nouvelle  administration  qu'il  vous  pro- 
pose; elle  serait  chargée  spécialement  de  veiller 
a  la  conservation  des  limites  dés  propriétés.  Il 
n'est  frappé  que  d'un  seul  inconvénient  dans  la 
manière  dont  s'opère  le  cadastre  :  savoir,  de  ce 
qu'on  se  contente  pour  la  délimitation  des  par- 
celles ,  de  la  déclaration  des  détenteurs  actuels  ; 
il  voudrait  qu'on  les  obligeât  de  reproduire  leurs 
titres  de  propriété.  Gomment  pourrai{-il  obtenir 
ee  qu'il  désire  sans  l'arbitraire  le  plus  effrayant, 
ou  sans  jeter  le  trouble  ou  l'incertitude  parmi  tous 
les  propriétaires?  C'est  ce  qu'il  ne  nous  f^  pas 
paru  expliquer.  Le  sieur  Avril  parait  avoir  ou- 
Dlié  ce  principe  de  toutes  les  législations,  que  la 

Sôssession  est  présumée  légitime  jusqu'à  la  preuve 
u  contraire.  Votre  commission  n'a  su  d'ailleurs 
reconnaître  dans  cette  pétition  aucune  vue  qu'elle 
tt  utiliser,  et  m'a  chargé  de  vous  proposer  l'or- 
re  du  jour.  (Adopté.) 

N*»  649.  Le  sieur  Ghabaud  de  Bussières,  maire  de 
Nevix-le-Sépulcre ,  département  de  l'Indre,  ex- 
ose  que,  dans  toutes  les  communes  qui  ne  sont 
as  cadastrées,  il  n'existe  d'autre  paoyen  d'éta- 
lir  la  matrice  de  rôle  que  les  étais  de  section 
de  1791,  source  de  toute  espèce  d'injustice  ;  des 
surcharges,  doubles  emplois,  omissions,  erreurs 
entassées  sur  erreurs ,  et  des  notes  marginales 
indéchiffrables  en  ont  fait  un  chaos;  il  devient 
tous  les  jours  plus  difticile  de  débrouiller  quel- 
que vérité  ;  car  le  désordre  et  la  confusion  aug- 
mentent à  chaque  mutation  annuelle,  parce  qu'on 
puise  des  renseignements  à  des  sources  où  on  ne 
saurait  en  trouver  que  ()e  trompeurs,  et  dans 
des  états  où  personne  ne  peut  se  reconnaître. 
Le  pétitionnaire  voudrait  que,  si  le  cadastre  était 
indefinimeut  ajourné,  une  loi  ou  ordonnance  au- 
torisât les  communes  à  faire  de  nouveaux  états 
de  section.  Votre  commission  reconnaît  la  vérité 
des  faits  exposés  ;  mais  comme  elle  a  pensé  que 
les  articles  du  projet  de  loi  avaient  suffisam- 
ment pourvu  à  1  objet  de  la  pétition  ,  elle  croit 
D'avoir  à  vous  proposer  que  Tordre  du  jour. 
(Adopié.1 

N®334.  Le  maire  du  Grand-Rosci, département  de 
l'Aisne,  se  plaint  que  le  cadastre  soit  abandonné, 
et  en  expose  les  avantages  inappréciables;  il  de- 
mande: 1**  qu'une  somme  de  5  à  6  millions  soit 
annuellement  consacrée  à  sa  confection  ^  et 
qu'elle  soit  prise  sur  les  30  millions  d'excédant 
que  le  ministre  des  finances  annonce  ;  2«  au'il 
soit  établi ,  dans  chaaue  canton ,  un  employé 
chargé  des  mutations,  a  raison  de  6  centimes  par 
ligne  ;  S**  que  les  notaires  soient  tenus ,  dans 
leurs  actes ,  d'énoncer  le  nombre  des  propriétés, 
les  numéros  des  sections  e(  les  quantités  portées 
à  la  matrice  cadastrale ,  et  d'en  -donner  avis  de 
suite  aux  maires  ou  commissaires  chargés  des 
mutations  ;  qu'il  en  soit  de  même  des  ^ctes  sous 
seing  prÎYé  ;  4<'  qu'au  bout  de  trois  ou  ouatro 
ans,  on  fasse  faire,  dans  chaque  canton  cadastré, 
une  vérification  de  l'arpentement  par  un  autre 
géomètre  qae  celui  qui  aurait  fait  le  cadastre,  et 
que  chaque  propriétaire  soit  tenu  d'exhiber  ses 
titres  de  propriété  audit  géomètre  dans  Tespace 
d'un  mois  ;  5«  qu'après  cette  vérification,  les  ma- 
trices cadastrales  servent  de  titres  et  règlements 
aux  propriélaires  et  de  limites  aux  eemmqpes. 
Votre  romnaission  a  pensé  qu'en  délibérant  sûr 
les  déeefis^,  la  Chambre  devait  statuer  sur  le 
préparer  objet  de  cette  Détitiqn;  que,  quant  au 
pecond,  rutlUtô  d'uq  noijvj^l  ejnployé  wr  canton 
ne  lui  paraissait  nullement  démontrée,  attendu 
4tt*U  0^  PQurraif  présenter  aucune  autm  gan^itie 
qua  m  aaaiétaifes  ddt  êOBumuam  miuitmêoi 


chargés  des  mutations  j  que  l'intérêt  du  vendeur 
à  se  faire  décharger  le  plus  tôt  possible  des  con- 
tributions dont  était  grevée  la  propriété  vendue  , 
était  un  motif  suffisant  pour  déterminer  la  mu- 
tation ;  enfin ,  que  les  deux  derniers  articles 
de  cette  pétition ,  qui  rentraient  dans  celle  du 
sieur  Avril ,  étaient  inadmissibles ,  en  ce  qu'ils 
tendraient  à  porter  atteinte  à  la  propriété  et  à 
translorrapr  les  mairies  en  tribunaux.  Les  péti- 
tioniiaires  n'ont  pas  réfléchi  que ,  qu^nd  même 
les  cadastres  auraient  reçu  la  sanction  du  temps, 
ils  ne  pourraient  servir  que  dé  renseignements 
pour  la  fixation  des  limites.  D'après  ces  considé- 
rations, la  commission  vous  propose  Tordre  du 
jour.  (Adopté.) 

No  298.  Le  maire  et  le  conseil  municipal  deSainl- 
Gengeux,  ci-devant  de  Miicon  (Saône-et-Loire),  ex- 
posent qu'en  1816  ils  furent  autorisés  par  Son 
Excellence  le  ministre  des  finances  à  s'imposer, 
pour  faire  les  avances  dd  cadastre,  avec  promesse 
d'être  remboursés  de  leurs  avances.  Ces  travaux 
ont  été  commencés  en  conséquence,  et  tout  ce 
qui  a  été  fait  a  été  soldé  i  mais  depuis  trois  ans 
ils  sont  suspendus,  et  ils  n^ont  pu  obtenir  la  fa- 
culté de  s'imposer  pour  les  achever:  ils  sont 
menacés  de  voir  tous  les  travaux  commencés 
devenir  inutiles.  Leurs  états  de  section  sont  dans 
un  tel  désordre  que  personne  ne  peut  plus  s*y 
reconnaître,  et  qu'ils  n'ont  aqcun  moyen  d'éta- 
blir une  égylité  proportionnelle  quelconque  entre 
les  différents  contribuables.  Ils  sollicitent  la  fa- 
culté de  s'imposer  et  offrent  même  de  renoncer 
à  leurs  avances.  Cette  réclamation  paraît  tout  à 
fait  fondée,  et  quelques  membres  de  votre  com- 
mission pensaient  qu'elle  ppur^ait  donner  lieu  à 
un  amendement  à  rarticle  du  projet  de  loi  ;  piais 
la  majorité  a  pensé  que  les  cpnseils  généraux, 
étant  par  le  mémo  projet  investis  de  la  faculté  de 
voter  des  fonds  pour  le  cacjastre,  devraient,  en 
même  temps,  désigner  les  communes  par  les- 
quelles on  devait  commencer  cette  opération  ; 
qu'au  reste,  l'objet  de  cette  pétition  étant  admi- 
nistratif, elle  devait  être  renvoyée  au  ministre 
des  finances.  (Le  renvoi  est  ordortné.) 

N<^  619.  Le  maire  de  la  commune  de  Mathieu, 
département  du  Calvados,  se  plaint  des  injustices 
et  des  abus  de  l'assiette  de  la  contribution  mobi- 
lière ;  le  ministre  des  finances  a  voulu  remédier 
à  quelques-uns,  en  fixant  un  maximum  et  un  mr- 
nimum  pour  la  valeur  locative  des  habitants  de 
la  campagne*  M.  le  maire  ne  trouve  pas  qu'il  y 
ait  assez  de  latitude  entre  75  et  15  journées  de 
travail.  U  signale  aussi  un  abus  résultant  de  lap- 
plication  d^une  disposition  de  la  loi  de  ventA^te 
an  Yll,  qui  porte  que  l'iudividu  qui  a  plusieurs 
hahitatioos  payera  sa  contribution  mobilière  à 
l'endroit  de  l'nabitation  dont  la  valeur  locative 
est  la  plus  élevée.  U  deqiapde  ce  qu'on  doit  en- 
tendre par  habitation,  et  s'il  est  juste  que  quel- 
qu'un qui  habile  constamment  la  campagne  soit 
assujetti  à  payer  sa  contribution  dans  une  ville 
où  il  n'a  qu'un  pied-à-terre,  parce  que  la  con- 
tribution de  cette  ville  est  plus  consiaératila  qae 
celle  de  la  campagne.  Votre  commission  a  pensé 
que,le  ministre  des  finances  étant  occupé  de  doo- 
velles  dispositions  pour  la  répartiliou  de  la  cou* 
tribution  mobilière  et  personnelle,  la  Chambre 
serait  à  même,  lorsque  ce  travail  lui  serait  pré- 
senté, de  juger  si  le  maximum  de  75  et  le  mifit* 
mum  de  15  journées  de  travail  étaient  suffisants; 
et  pour  la  moindre  partie  de  la  pétition,  elle  a 
regardé  la  disposition  dont  se  plaint  M.  le  maire 
comme  le  seul  moyen  d*empécher  qu'un  très- 
grand  nombre  de  vrais  habitants  des  villes  se 
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dispensent  d*y  payer  la  contribution  mobilière. 
Elle  ne  eroit  pas,  en  conséquence,  pouvoir  vous 
proposer  autre  chose  que  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 
N°  384.  Le  sieur  Bollet^  contrôleur  des  contribu- 
tions directes,  à  Sermaire,  se  plaint  qu'on  fasse 
payer  à  tous  les  patentés,quelque  soit  le  montant 
de  leur  patente,  un  droit  de  timbre  ég^al  sur  toutes 
les  quittances  se  montant  à  2  fr.  ^5  c;  ce  droit 
est  une  addition  trôs-faible  à  la  patente  de  pre- 
mière classe,  mais  il  devient  une  augmentation 
de  20,  25  et  30  0/0,  pour  les  dernières  classes.  Il 
demande  qu'on  applique  aux  patentés  le  bénéfice 
de  la  loi  du  3  novembre  1798  (13  brumaire  an  Vil), 
qui  accorde  l'exemption  du  droit  de  timbre  aux 
billets  et  quittances  au-dessous  de  la  somme  de 
10  francs,  il  appuie  sa  demande  sur  la  considéra- 
tion que  cette  taxe  pèse  sur  le  pauvre  ouvrier, 
qu'il  serait  juste  de  faire  participer  au  dégrève- 
ment. Votre  commission  a  pensé  qu'il  ne  fallait 
pas  confondre  le  droit  de  timbre  avec  celui  de 
patente,  et  tout  en  rendant  justice  aux  vues  bien- 
faisantes du  pétitionnaire,  elle  n'a  pas  cru  devoir 
vous  proposer  un  amendement  conforme  à  sa 


de  toucher,  au  moins  pour  cette  année,  à  cette 
branche  du  revenu  public.  Elle  vous  propose,  en 
GOQfiéquence,  Tordre  du  jour,  (adopté.) 

Enregistrement. 

Sur  cette  contribution,  six  pétitions  ont  été 
renvoyées  par  la  Gbambre  à-  la  commission  du 
budget  : 
N*^     3.  Des  notaires  de  Dijon. 

45.  Dusieqr  G^lomè  de  TouiOD^t 

167.  Du  sieur  Fond,  de  Valence  (Drôme). 

425.  Du  sieur  Devillers. 

617.  Des  nptaires  de  flin^q  (Côtes-du-Nord). 

751.  Du  maire  do  Jort  (Calvados). 
Les  cinq  premières  s'accordent  ^  demander, 
en  général,  une  réduction  sur  les  droits  d'enrer 
gistrement.  Tous  appuient  leur  récUmation  sur 
ce  que  raugmentatiun  des  droits  n'avait  été  votée 
que  pour  les  nécessités  du  moment  ;  mais  le  siuur 
Galomé  demande,  particulièrement,  la  suppres? 
sien  du  droit  de  succession  en  ligne  directe  ;  le 
sieur  Fond,  une  diminution  sur  les  droits  de 
mutation  ;  les  notaire^  de  Dijon,  la  réduction  de 
ces  mêmes  droits  au  taux  où  ils  étaient  avant  la 
loi  du  28  avril  1816,  et  la  suppression  du  décime 
de  guerre.  Le  sieur  Devillers  se  plaint  particuliè- 
rement de  l'article  15  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  et  les  notaires  de  Dinan  voudraient  faire 
porter  la  réduction  des  droits  sur  six  articles  dif- 
férents :  1®  sur  le  droit  de  mutation  en  ligne  di- 
recte, pour  cause  de  donation  entre-vifs,  qui  est 
de  2  1/2  0/0  et  l  1/2  0/0  pour  la  transcription 
obligée,  en  tout  4  0/0;  ils  proposent  de  rendre 
facultative  la  transcription  de  ces  actes.  Us  sup- 
posent que  le  Trésor  en  serait  dédommagé  par  un 
plus  grand  nombre  d'actes  de  ce  genre;  2^  le 
droit  sur  les  baux,  maintenant  de  75  centimes  ou 
3/4  0/0,  pour  les  deux  premières  années,  et 
2b  centimes  ou  1/5  0/0,  pour  les  autres,  qu'ils 
proposent  de  réduire,  pour  toutes,  à  20  cen- 
îiaaes  ou  1/5;  3<»  le  droit  de  rétrocession,  main- 
tenant aussi  élevé  que  le  précédent  devrait 
être,  suivant  eux,  rédqit  à  un  droit  fixe  de  1  franc, 
attendu  que  ces  rétrocessions  n'ont  lieu  qu'à 
6ause  de  pertes  éprouvées  par  le  propriétaire  ou 
le  fermier;  d'ailleurs,  ce  resiliement  est  toujours 
6ai¥i  d'un  second  bail,  de  sorte  que»  daoB  l'étal 


aetuel,  on  paye  trois  (bis  pour  la  même  chose  ; 
¥  pour  les  échanges  d'immeubles,  on  paye  2  0/0, 
et  en  outre  1  1/2  0/0,  pour  la  transcription  de 
chaque  part  échangée,  en  tout  5  0/0  :  1  0/0  de 
droit  et  1 1/2 pour  la  transcription  de  l'acte  entier 
seraient  suffisants,  car  on  ne  saurait  trop  favo- 
riser les  échanges;  5^ les  pétitionnaires  demandent 
la  suppression  du  droit  porportionnel  da  quit- 
tance sur  les  re|lraits  h  rémépé.  La  régie  ayant 
déjà  reçu  un  droit  de  mutation  pour  un  objet  qui 
n'est  qu'engagé,  il  n'est  pas  juste  de  percevoir  un 
droit  proportionnel;  6®  enun,  il^  demandent  la 
suppression  du  décline  de  guerre.  Quelque  désip 
que  votre  commission  eût  eu  de  vous  proposer 
une  réduction  des  droits  d'enregistrement,  elle 
n'a  pas  cru  pouvoir  céder  à  ce  désir.  Elle  a  pensé 
qu'une  réduction  de  celte  espèce  ne  pouvait  être 
sagement  proposée  qu'aprè§  s-ètre  assuré,  par 
une  suite  de  calculs  et  de  renseignements,  de 
l'effet  Qu'elle  produirait  sur  les  rentrées  du  Tré- 
sor. Elle  m'a  chargé,  en  conséquence,  de  vous 
proposer  le  renvoi  au  ministre  des  finances  de  la 
pétition  des  notaires  de  Dinan,  qui  contient  plus 
de  détails  et  de  calculs  que  les  autres,  sur  les- 
quelles j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du 
jour.  Celle  du  sieur  Devillers  contient  bien  une 
réclamation  contrit  l'article  15  de  la  loi  du  22  fri^ 
mairean  VU,  qui  veut  que  la  valeur  de  la  propriété, 
usufruit  et  jouissance  des  immeubles,  soit  déter*? 
minée  pour  la  liquidation  et  le  payement  du  droit 
proportionnel,  dû  sur  les  actes  portant  translation 
de  propriété  ou  d'usufruit  à  titre  onéreux,  par 
le  prix  exprimé  en  y  ajoutant  toutes  les  charges 
en  capital,  ou  par  une  estimation  d'experts,  dans 
les  cas  autorisés  par  la  loi.  11  prétend  qu'en  pre- 
nant le  prix  porté  dans  l'acte  pour  base,  on  n'at- 
teint pas  la  vraie  valeur,  qui  est  dissimulée,  et 
que  l'expertise  est  illusoire.  Cette  disposition  en- 
courage aussi  les  actes  sous  seing  pnvé,  qui  ont 
souvent  des  conséquences  funestes.  11  voudrait 
que  le  droit  proportionnel  fût  perçu  sur  les  re^ 
venus,  qu'il  suppose  devoir  être  connus  exacte- 
ment par  les  matrices  de  rôle,  puisqu'on  fait  une 
nouvelle  répartition  de  l'impôt  foncier  entre  les 
départements.  Quant  aux  actes  sous  seing  privé, 
il  voudrait  que  les  maires  tinssent  un  registre  à 
double  colonne,  pour  les  mutations  et  actes  trans- 
latifs de  propriété.  Le  pétitionnaire  oublie,  sans 
doute,  que  la  connaissance  du  vrai  revenu  est 
aussi  difficile  à  obtenir  que  la  vraie  valeur,  et 
qu'il  s'en  faut  bien  qu'on  regarde  les  matrices  de 
rôle  comme  contenant  une  évaluation  exacte 
des  revenus,  et  quant  aux  actes  sous  seing  privé, 
ils  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  mutation  té- 
gale.  La  commission  n'a  pas  cru  pouvoir  vous 
proposer  autre  chose  que  l'ordre  du  jour  sur  ces 
étranges  propositions. 

Bnhn,  le  n^75l,  qui  est  la  pétition  du  maire  de 
Jort  (Calvados),  ne  lui  a  pas  paru  pouvoir  être 
accueillie.  Ce  fonctionnaire  expose  que  sa  com- 
mune s'est  imposée  une  somme  sufnsante  pour 
solder  le  prix  d'un  presbytère,  mais  qu'elle  ne 
peut  effectuer  cette  acquisition  faute  d'avoir  les 
moyens  d'en  payer  les  droits  de  mutation  et  trans- 
cription :  ne  serait-il  pas  juste,dit-il,  que  TBtat, 
ayant  profité  du  prix  de  la  vente  do  l'ancien  pres- 
bytère, fit  remise  à  la  commune  de  ces  droits? 
Le  pétitionnaire  demande  en  conséquence  une 
modification  de  la  loi  de  renregistrement,d'aprèa 
laquelle  les  communes  seraient  exemptes  de  ce 
droit  pour  des  acquisitions  semblables.  Votre 
comattssion  n'a  pas  cru  qu'il  fût  nécessaire  pour 
contenter  la  eoftmune  de  Jort  de  faire  aucun 
changement  aui  lois.  La  CÎiambre  a  alloué  an 
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tiens,  si  VOUS  n^apportiez  pas  les  soins  les  plus 
vigilants  à  les  défendre  de  toute  atteinte. 

Avant  de  vous  présenter  la  question  que 
vous  avez  à  examiner,  permettez-moi,  Messieurs, 
de  vous  y  préparer  par  quelques  idées  prélimi- 
naires qu^ilest  utile  de  vous  rappeler. 

Vous  n*avez  pas  oublié,  Messieurs,  que,  de- 
puis 1818,  il  existe  dans  les  portefeuilles  du  mi- 
nistère des  finances  des  effets  publics  que  diffé- 
rentes circonstances  y,  ont  amenés,  soit  en  les 
faisant  sortir  de  la  circulation,  soit  en  les  em- 
pêchant d'y  entrer.  C'était  un  désordre  dans  Tor- 
dre financier,  parce  que  les  effets  publics  ne  sont 
créés  que  nour  la  circulation,  et  que,  dans  les 
routes  quils  parcourent,  ils  ne  doivent  jamais 
en  trouver  une  qui  les  ramène  au  Trésor  (Toù  ils 
sont  sortis;  c'était  un  inconvénient  inquiétant 
dans  notre  position,  parce  que  leur  présence  au 
Trésor  y  nécessitait  rexislencc  d'une  dette  pas- 
sive exigible,  qui  n'est  jamais  sans  danger;  en- 
fin. Tordre  constitutionnel  lui-même  en  était 
troublé^  parce  que  des  valeurs  aussi  considéra- 
bles, laissées  à  la  disposition  des  ministres,  pou- 
vaient les  placer  dans  une  sorte  d'indépendance 
entièrement  contraire  au  système  du  gouverne- 
ment représentatif. 

L'Etat  encore  variable  de  notre  crédit  et  la 
crainte  de  le  compromettre  par  une  émission 
furent  probablement  les  motifs  qui  empêchèrent 
la  Chambre,  dans  les  sessions  qui  ont  précédé 
celle-ci,  d'exiger  le  retour  à  un  ordre   régulier 

Sar  la  remise  en  circulation  des  effets  publics 
éposés  au  Trésor. 

M.  le  ministre  des  finances  semblait  en  être 
encore  fort  éloigné  quand,  il  y  a  quelques  mois, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  d'annuités,  il  nous 
annonça  un  plan  dont  le  résultat  était  non-seule- 
ment de  conserver  au  Trésor  les  effets  qui  y 
étaient  déposés,  mais  encore  d'y  faire  entrer 
ceux  qu'il  deviendrait  nécessaire  de  créer  à  me- 
sure que  les  reconnaissances  de  liquidation  arri- 
veraient à  remboursement.  Vous  vous  rappelez, 
Messieurs,  combien  son  plan  était  vaste,  et  avec 
quelle  complaisance  il  vous  en  développait  les 
avantages  :  il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que 
d'entasser  au  Trésor  3 1  millions  de  rentes,  qui 
auraient  à  la  vérité  augmenté  jusqu'à  près  de 
600  millions  le  capital  de  la  dette  exigible  et 
prolongé  pendant  plusieurs  années  la  durée 
d'une  spéculation  qu'aux  yeux  de  quelques 
personnes  il  était  mêtne  dangereux  d'entrepren- 
dre. 

J'avoue  que,  pour  ma  part,  j'en  fus  vivement 
effrayé.  Rn  y  réfléchissant  depuis,  en  soumettant 
la  question  a  des  hommes  dont  le  nom  fait  au- 
torité en  matière  de  finances ,  et  dont  Tavis 
unanime  y  était  contraire,  je  me  persuadai  de 
plus  en  plus  qu'un  plan  de  celte  nature  compro- 
mettait et  le  crédit  de  TBtat  et  la  fortune  imbli- 
3ue  tout  entière.  Bnfin,  Messieurs,  convaincu  des 
angers  qui  en  résultaient,  j'étais  à  la  veille  de 
soumettre  à  votre  délibération  des  articles  addi- 
tionnels à  la  loi  de  finances,  dont  le  but  était  de 
rendre  à  la  circulation  les  effets  publics  qui  exis- 
taient au  Trésor. 

Les  changements  arrivés  dans  les  projets  du 
ministèrtî  ont  fait  cesser  les  inquiétudes,  et  Ton 
donnance  que  le  Journal  officiel  de  lundi  dernier 
nous  a  fait  connaître  nous  apprend  qu'autant  on 
désirait,  il  y  a  quelques  mois,  réunir  des  effets 
au  Trésor,  autant  on  désire  aujourd'hui  les 
en  faire  sortir.  L'ordonnance  comprend,  sans  au- 
cune exception,  ce  que  nous  n'aurions  pas  osé 
esDérer»  non-seolement  tous  les  effets  publics 


qui,  depuis  plusieurs  années,  avaient  été  en  quel- 
que sorte  oubliés  dans  les  portefeuilles  du  mi- 
nistère, mais  encore  une  partie  des  3,800,000  f^. 
créés  cette  année,  à  l'occasion  du  remboursement 
des  reconnaissances  de  liquidation  arrivées  à  l'é- 
chéance, et  que  Ton  semblait  avoir  le  projet  d'y 
fixer  d'une  manière  plus  particulière. 

Félicitons-nous,  &lessieurs,  de  ce  retour  sans 
réserve,  de  la  part  du  ministère,  à  des  idées 
vraies  qui  avaient  été  inutilement  soutenues  il  y 
a  quelques  mois  à  cette  tribune.  Applaudissons- 
nous  de  voir  adopter  des  principes  faits  pour  se 
concilier  une  confiance  générale,  en  plaj^nt  sar 
ses  véritables  bases  notre  crédit  public,  cette 
grande,  cette  importante  propriété  de  la  France, 

S|ue  nous  sommes  spécialement  chargés  de  dé- 
endre. 
Mais,  Messieurs,  et  c'est  ici  que  commencent 
les  observations  que  j'ai  Thonneur  de  soumettre 
à  vos  méditations,  il  ne  suffit  pas  d*adopter  des 
iiiées  vraies  et  des  principes  rassurants,  ce  n'est 
pas  assez  de  foire  le  bien,  il  faut  encore  le  bien 
faire,  il  faut,  autant  qu'on  le  peut,  le  faire  de  la 
manière  la  plus  conforme  aux  lois  et  aux  prin- 
cipes. 

L'un  des  principes  les  plus  incontestables  du 
gouvernement  représentatif  dont  le  dépôt  nous 
est  confié,  un  de  ceux  dont  le  maintien  parait 
plus  spécialement  remis  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, c'est  celui  qui  soumet  à  un  vote  annuel  la 
loi  de  finances,  qui  rCglc  d'avance  les  dépenses 
et  les  recettes  qui  doivent  avoir  lieu  dans  Tann^ 
qui  va  s'écouler.  Le  devoir  des  ministres  est  de 
vous  la  soumettre;  le  vôtre  est  de  l'examiner 
avec  une  attention  scrupuleuse,  et  de  ne  jamais 
laisser  porter  atteinte,  nidansTensemblc^ni  dans 
les  détails,  au  principe  d'annualité;  car  il  ne  faut 
pas  se  dissimuler  que  c'est  là  que  réside  en  quel- 
que sorte  la  garantie  des  concussions  que  le  Roi 
a  faites  à  son  peuple  par  la  Charte  qu'il  lui  a  ac- 
cordée. Si  la  chambre  des  députés,  dans  les  temps 
qui  s'écouleront,  est  fidèle  à  s'acquitter  des  de* 
voirs  qui  lui  sont  prescrits  à  cet  égard,  il  est  à 
jamais  impossible  qu'en  matière  de  finances  des 
ministres  abusent,  d  une  manière  dangereuse  pour 
le  lloi  ou  pour  son  peufde,  de  la  confiance  qui 
leur  est  accordée.  Je  dis  pour  le  Roi  et  pour  son 
peuple,  car  les  intérêts  du  Roi  et  de  son  peuple 
sont  constamment  les  mêmes,  et  j'aime  à  profes- 
ser ici  le  principe  que  les  vrais  défenseurs  des  li- 
bertés publiques  sont  en  même  temps  les  parti- 
sans les  plus  dévoués  de  la  royauté*  comme  ses 
sujets  les  plus  fidèles. 

La  loi  annuelle  de  finances  doit  nous  être  son- 
mise  par  les  ministres  de  Sa  Majesté;  elle  doit 
renfermer  le  détail  de  toutes  les  recettes,  comme 
de  toutes  les  dépenses  prévues  qui  auront  lieu 
dans  Tannée.  Peut<on  dire  que  ce  premier  de  tous 
nos  principes  constitutionnels  reçoit  son  exécu- 
tion? peut-on,  au  contraire,  ne  pas  s'accorder  à 
reconnaître  qu*il  est  violé  de  la  manière  la  plus 
formelle,  lorsqu'au  moment  où  les  Chambres  sont 
assemblées,  lorsqu'elles  délibèrent  sur  la  loi  de 
finances,  lorsque  cette  Chambre  est  précisément 
occupée  à  prononcer  sur  les  recettes  de  Tannée 
qui  va  s'écouler,  on  voit  paraître,  dans  le  Journal 
officiel,  une  ordonnance  qui,  pour  nous,  et  à 
parler  le  langage  constitutionnel,  n'est  que  Toc- 
vrage  des  ministres,  une  ordonnance,  dis-je,  dont 
Tobjet  est  d'autoriser  une  recette  qui  ne  sera  pas 
moindre  que  de  200  millions,  et  dont  il  n'est  fait 
aucune  mention  dans  la  loi  de  finances?  Tandis 

3ue  dans  cette  loi  on  croit  devoir  nous  oocoper 
es  rentes  qui  appartiennent  au  Trésort  pour  ftara 
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qu'elle  a  fait  une  distinction  de  ces  deux  bois- 
sons dans  la  fixation  da  droit.  Votre  commission 
n*a  rien  négligé  pour  s'éclairer  sur  la  vérité  des 
faits  avances  par  les  pétitionnaires,  et  après  plu- 
sieurs conférences  soit  avec  M.  le  directeur  gé- 
néral, soit  avec  des  brasseurs  de  ces  départe- 
ments, il  a  été  convenu  qu'un  des  membres  de 
la  commission,  qui  avait  pris  une  connaissance 
plus  exacte  de  cette  matière,  vous  proposerait, 
au  nom  de  la  commission,  une  nouvelle  rédac- 
tion de  Tarticle  108  de  ladite  loi  de  1816,  qui  de- 
vait satisfaire  toutes  les  parties.  Les  brasseurs  de 
Dunkerque  se  plaignent,  en  outre,  de  la  manière 
dont  on  a  procédé  à  Tépalement  de  leurs  chau- 
dières, d'où  il  résulte  qu*on  leur  attribue  une 
contenance  plus  grande  qu'elles  n'ont  réellement, 
et  que  la  déduction  de  20  0/0,  qui  serait  suffi- 
sante pour  les  déchets  ne  peut  plus  l'être,  attendu 
que,  par  la  manière  dont  on  évalue  le  prodtiit, 
il  y  a  pour  le  brasseur  une  perte  de  17  0/0,  dont 
on  n'a  fait  aucune  déduction.  Les  brasseurs  de 
Cambrai  font  les  mêmes  plaintes  sur  la  manière 
dont  on  les  exerce,  et  demandent  une  nouvelle 
rédaction  des  articles  121  et  114  de  la  même  loi. 
Votre  commission  a  pensé  qu'elle  n'avait  pas 
les  documents  nécessaires  pour  vous  proposer 
une  décision  ;  mais  elle  vous  propose  le  renvoi 
au  ministre  des  finances,  de  cette  partie  de  la 

Eétition.  Quant  aux  pétitions  n<>*  343  et  389  des 
rasseurs  de  Tours  et  du  Loiret,  qui  demandent 
une  réduction  du  droit  fixé  à  3  francs  par  la  loi 
du  25  mars  1817,  au  taux  établi  par  la  loi  du 
28  airril  1816,  se  fondant  sur  ce  que  celte  aug- 
mentation était  motivée  sur  les  mauvaises  ré- 
coltes de  vin,  votre  commission  a  pensé  que  ce 
ne  pouvait  être  le  moment  de  faire  aucun  chan- 

Î;ement  à  la  quotité  du  droit;  et  les  raisons  qui 
'ont  déterminée  vous  ont  déjà  été  exposées  dans 
le  mpport  des  recettes:  que  c'était  à  tort  qu'on 
regaraait  la  loi  du  25  mars  comme  une  loi  tran- 
sitoire ;  que  la  bière  n'est  sujette  qu'à  un  droit 
fixe  de  3  francs  par  hectolitre  à  sa  confection, 
tandis  que  le  vin  est  sujet  aux  droits  de  mouve- 
ment centrée  et  de  circulation;  que  supprimer 
ou  réduire  le  droit  sur  la  bière,  serait  donner 
une  véritable  prime  aux  brasseurs,  sur  les  pro- 

Sriétaires  de  vignes;  et  enfin  que  les  brasseurs 
e  Tours  et  d'Orléans  sont  moins  admissibles  que 
les  autres  à  réclamer  ce  privilège,  puisque  la 
bière  est  dans  les  pays  de  vignobles  un  objet  de 
luxe  et  non  de  nécessité.  Par  tous  ces  motifs, 
votre  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour 
sur  toutes  ces  pétitions,  sauf  une  nouvelle  rédac- 
tion qui  doit  vous  être  proposée  pour  l'article  108 
de  la  loi  du  28  avril,  et  la  parUe  des  pétitions 
256  et  650  relative  au  changement  de  la  rédac- 
tion des  articles  121  et  114  de  la  loi  de  1816. 
(L*ordre  du  jour  est  adopté.) 

Cidres  et  Poirés. 

Cinq  pétitions  ont  été  renvoyées  par  la  Chambre 
à  la  commission  du  budget,  relatives  aux  cidres 
et  poirés. 

N<>s  359.  Des  marchands  de  cidres  de  Paris  ; 
336.  Du  maire  de  Laval  (Mayenne); 
424.  Des  habitants  d'Amiens; 

361.  Du  maire  de  Bus-lès-Artois  (Somme); 

362.  De  débitaiiti*  de  cidres  et  poirés.   \ 

Les  marchands  de  Paris  demandent  une  dimi- 
nution du  droit  d'entrée  sur  les  cidres  de 
Normandie,  et  le  maintien  de  la  taxe  sur  les 
fruits  verts  et  secs  qui  s'introduisent  pour  fabri- 

T.  xxxii. 


quer  des  cidres  à  Paris.  Le  maire  de  Laval  ré- 
clame contre  le  taux  trop  élevé  des  droits  sur 
les  cidres  et  poirés;  il  y  a,  dit-il,  une  augmenta- 
tion de  1  fr.  20  c  sur  le  taux  de  1816.  Des  habi-  . 
tants  d'Amiens  exposent  que  leurs  pommes,  soit 
qu'elles  soient  destinées  au  pressoir,  soit  qu'elles 
soient  destinées  àétre  consommées  comme  aliment, 
sont  sujettes  à  un  droit  d'entrée  si  fort  que  la 
consommation  en  devient  nulle,  et  qu'ils  se  déter^ 
mineraient  à  arracher  leurs  arbres,  si  cet  ordre 
de  choses  se  perpétuait.  Le  maire  de  fius-lès- 
Ârtois,  et  les  débitants  de  cidres  et  poirés,  récla- 
ment contre  l'exagération  des  droits  de  circula- 
tion et  d'entrée,  qui  montent  à  8  fr.  40  c,  et  du 
droit  d'octroi  qui  porte  en  tout  à  5  francs  les 
droits  sur  une  boisson  dont  le  prix  originaire 
n'excède  pas  4  francs,  et  enfin  contre  le  droit  à 
la  vente  en  détail  qu'ils  attaquent  comme  n'étant 
point  égal  pour  tous  les  contribuables.  L'adminis- 
tration a  répondu  que  la  demande  des  marchands 
de  Paris  n'était  évidemment  qu'une  prime  qu'ils 
réclamaient  pour  les  cidres  de  Normandie  sur  les 
cidres  fabriqués  à  Paris:  que,  quant  à  l'augmen- 
tation des  droits,  on  oubliait  que,  si  le  droit  de 
circulation  était  plus  élevé,  il  ne  se  payait  plus 
qu'une  seule  fois  au  lieu  d'être  perçu,  comme 
auparavant,  à  chaque  transport;  que  le  droit 
d'octroi  ne  saurait  être  calculé  avec  les  droits 
établis  par  la  loi  pour  en  prouver  l'exagération, 
attendu  que  chaque  conseil  municipal  le  réglait 
suivant  les  convenances  ;  enfin,  qu^n  oe  peut 
réduire  le  droit  d'entrée  sur  les  pommes  sans 
réduire  le  droit  sur  les  cidres,  parce  qu'il  est  évi- 
dent que,  si  les  droits  sur  les  fruits  étaient  dimi- 
nués, on  ne  ferait  plus  entrer  que  des  pommes 
au  lieu  de  cidres,  attendu  qu'on  ne  connaissait 
aucun  moyen  certain  de  distinguer  les  pommes 
destinées  à  être  consommées  comme  aliment,  de 
celles  destinées  à  la  fabrication  du  cidre.  Votre 
commission,  frappée  de  la  force  de  ces  réponses, 
ne  croit  devoir  vous  proposer,  sur  ces  cinq  péti- 
tions, que  l'ordre  du  jour. 

M.  DsYergier  de  HanraMMe.  Je  ne  viens 
pas  combattre  Tordre  du  jour  proposé  par  la 
commission,  je  demande  seulement  que  la  péti- 
tion des  marchands  de  Paris,  concernant  l'entrée 
des  fruits  crus  ou  secs,  soit  renvoyée  au  ministre 
des  finances. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  de  Sainl-Géry  poursuit  son  rapport. 

Vins, 

Sur  les  vins,  en  particulier,  nous  n'avons  reçu 
que  deux  pétititions. 

N''*  21 1 .  Du  sieur  Thomasseau,  à  Saint-Amand 
(Charente-Inférieure); 
890.  Des  propriétaires  de  Castres. 

Ces  deux  pétitions  renferment  des  doléances 
communes  sur  l'élévation  des  droits  sur  les  vins; 
mais  le  sieur  Thomasseau  affirme  que  le  droit  de 
congé,  dont  il  demande  l'abolition,  est  plus  oné- 
reux que  la  contribution  foncière,  et  donne  pour 
preuve  que,  sur  un  revenu  brut,  en  vignes,  de 
1,200  francs,  il  paye  127  francs  de  contribution 
foncière,  et  200  francs  de  congé.  Les  proprié- 
taires de  Castres  réclament  contre  tous  les  droits 
sur  les  vins,  et  demandent  qu'ils  soient  rem- 
placés par  une  augmentation  de  la  contribution 
foncière  sur  les  vignes.  Ils  trouvent  fort  dur  que 
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cette;  la  disposition  législative  le  terai^elle  moins 
penr  en  régulariser  la  dépense? 

,Je  cbercné  en  vain  dans  rordoonani»  quel  sera 
remploi  du  produit  de  cet  emprunt  d^envlron 
200  millions.  Un  seul  article  nous  apprend  que 
20  millions  seront  employés  au  payement  des 
deux  premiers  sixièmes  des  annuités;  du  reste, 
rien  ne  nous  indique  quel  sera  remploi  du  sur* 
plus.  Je  8ais  que  1  on  prétend  qu'une  partie  des 
effets  publics  qu'il  s'agit  d'émettre  étant  engagée 
pour  la  sûreté  du  payement  de  176  millions  do 
notre  dette  exigible,  on  ne  peut  pas  faire  l'em- 
prunt  sans  renibourser  cette  dette.  Mais  ici  je  ne 
vois  qu'une  induction,  et  lorsqu'il  s'at^it  d'aussi 
grands  intérêts,  des  inductions  ne  suiQsent  pas  : 
il  faut  des  dispositions  positives,  et  je  n'en  vois 
nulle  part  :  je  vois  un  emprunt  fait  sans  le  con- 
cours de  l'autorité  législative,  dont  le  produit 
n'a  aucune  destinatiou  régulièrement  faite  d'a- 
vance, dont  le  genre  d'emploi  a  bien  à  la  vérité 
des  probabilités,  mais  n'a  rien  de  lixe  et  de  dé- 
terminé par  aucune  autorité  compétente.  Mais 
je  suppose  encore  que  l'emploi  des  fonds  soit  en 

auelque  sorte  commandé  (jar  les  circonstances; 
s  ne  seront  pas  tous  soumis  à  cette  nécessité. 
Ce  qui  a  été  acheté  en  1818  au  cours  de  69  et  75 
sera  revendu  sans  doute  avec  avantage,  lorsque 
le  cours  est  à  86;  il  en  résultera  un  boni  pour  le 
Trésor.  Qui  en  réglei'a  la  destination  et  l'emploi? 

On  appellera  encore  ici  au  secours  les  idées  de 
responsabilité;  mais  j'y  répondrai  toujours  avec 
avantage,  en  répétant  ce  que  j*ai  déjà  dit,  que  la 
responsabilité  ne  doit,  hors  les  cas  d'une  néces- 
sité évidente  et  imprévue,  avoir  pour  objet  que 
l'exécution  de  la  loirniais  jamais  la  détermina- 
tioui  parce  qu'elle  doit  être  prise  par  la  loi  elle- 
même. 

Je  n^en  dirai  pas  davantage,  Messieurs*  vous 
voyez  à  combien  u'égar4s  et  sous  combien  de 
rapports  importants  il  est  indispensable  d'en  re- 
venir au  principe  positif,  qui  doit  être  pour  nous 
une  r^le  immuable^  et  que  MM.  les  ministres  ne 
peuvent  pas  méconnaître,  que  toute  recette, 
comme  toute  dépense  prévue  d'avance,  doit  être 
réglée  ou  au  moins  autorisée  par  la  loi  de  finan- 
ces. L'opération  qu'ils  projettent,  et  qui  ne  peut 
trouver  dans  cette  Chambre  qu^un  assentiment 
unanime,  n'obtiendra  que  plus  de  faveur,  n'aura 

Sue  plus  d'autorité  d*etre  appuyée  du  concours 
u  pouvoir  législatif,  c'est-à-dire  d'acquérir  toute 
la  régularité  que  doit  avoir  une  mesure  aussi 
importante,  et  qui  ne  peut  avoir  que  les  résultats 
les  plus  heureux  pour  notre  crédit. 

Je  me  permettrai  même  une  dernière  obser- 
vation, qui,  si  elle  vous  parait  fondée,  pourrait 
avoir  des  résultats  heureux,  ëii  rendant  Vopéra- 
lion  plus  utile  encore  au  Trésor  public,  en  même 
temps  que  plus  satisfaisante  pour  certains  pré- 
teurs. L  emprunt  autorisé  par  l'ordonnance  du 
8  juillet,  car  c'est  un  véritable  emprunt,  est  an- 
honcé  en  renies  ;  il  ne  pouvait  pas  se  faire  autre- 
ment, puisqu'il  se  faisait  en  vertu  d'une  ordon- 
nance, et  que  le  Trésor  public  ne  possède  que  des 
rentes.  S  il  était  fait  en  vertu  de  la  loi,  il  y  aurait 
une  latitude  nbUvelte;  il  pourrait  se  faire  ou  en 
rentes^  ou  eu  reconnaissances  de  rentes.  Les  re- 
connaissances jouissent  d'une  grande  faveur  ;  ce 
genre  de  papier,  qui  offre  moins  de  hasards 
inquiétants  et  plus  de  chances  favorables,  obtient 
toujours  sur  la  place  un  avantage  de  12  0/0,  et 
(quelquefois  plus,  sur  le  cours  des  rentes;  elles 
sont  maintenant  à  98,  c'est-à-dire  qu'elles  n'ont 
plus  qu'un  pas  à  faire  pour  arriver  au  pair,  et 
tout  audoktce  qu*il  ne  leur  sera  pu  dimcile  à  I 


franchir.  Bnfin»  Messieurs,  si  l'emprant  ponvail 
ou  en  tout,  ou  seulement  en  partie)  se  iteiiaer 
en  reconnaissances,  il  y  aurait  avantage  pour 
l'emprunteur,  el  il  est  probable  qu'un  tsses  grand 
nombre  de  préteurs  s'en  applaudiraient. 

C'est  d'après  ces  idées  que  j'aurai  Thonnear  de 
vous  soumettre  des  articles  additionnels  que  le 
temps  ne  m'a  pas  permis  de  rédiger,  mais  dont 
vous  pouvez  facilement»  dès  ce  moment-ci^  sup- 
pléer les  dispositions. 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
de  M.  de  Bouville.) 

M;  Roy,  ministre  dè$  financB$i  Je  ile  puis.  Mes- 
sieurs, me  dispenser  de  répondre  au  diacours  que 
vous  venez  d'entendre  ;  la  tâche  ne  sera  pts 
dirûcile. 

Je  dirai  d'abord  que^  lors  de  la  discusaion  da 
projet  de  loi  relatif  au  payement  du  premier  cin- 
quième des  rec(mnaissances  de  liquidation,  je 
n'ai  point  annoncé,  comme  l'a  supposé  11.  de  Boih 
ville,  que  je  n'userais  pas  des  crédité  en  rentes 
qui  m'avaient  été  ou  qui  me  seraient  accordés,  et 

aue  mon  intention  fût  d'accumuler  30  millions 
e  rentes  au  Trésor.  J'ai  seulement  prétendu  qiae 
les  circonstances  d'alors  n'étaient  pas  farorames 
pour  faire  la  négociation  de  celles  qui  lui  appar- 
tenaient; que  le  ministre,  qui  était  sous  le  poids 
d'un  payement  extraordinaire  de  60  millions,  ne 
devait  pas  s'exposer  à  recevoir  la  loi  des  capita- 
listes ;  qu'il  devait  commencer  par  prendre  les  pré- 
cautions convenables  pour  que  le  Trésor  ne  cessât 
pas  d'être  dans  l'aisance,  et  qu'il  ne  fût  pas  obligé 
de  souscrire  à  des  conditions  onéreuses. 

D  un  autre  c6i6,  j'ai  pensé  qu'il  serait  tanesls 
au  crédit  de  délivrer,  au  cours  de  77,  près  ds 
4  millions  de  rentes  à  une  multitude  de  porteurs 
de  reconnaissances  de  liquidatioa  qui  JetteraieDty 
sans  précautions  et  sans  mesure,  ces  rentes  sof 
le  marché,  et  en  altéreraient  la  valeur,  lorsi^ 
le  Trésor  et  les  particuliers  avaieut  un  si  grand 
intérêt  au  maintien  et  à  l'amélioration  succeKSîve 
du  crédit. 

Mais  l'opération  des  annuités  a  eu  tout  le  snoeôs 
qu'on  pouvait  en  attendre,  le  Trésor  n'est  pl«s 
pressé  par  aucun  besoin,  le  crédit  s'est  Boateau 
et  s'est  élevé  ;  et  les  circonstances,  par  in  me- 
sures mêmes  qui  ont  été  prises,  sont  deveaaes 
telles  que  le  gouvernement  a  pensé  qwt  la  négo- 
ciation des  rentes,  au  profit  d'une  compagnie,  ae 
pourrait  qu'apporter  de  raméJioration  dans  la 
ibrtune  publique. 

Ces  considérations  ont  déterminé  la  veaia  da^ 
12,500,000  fhincs  de  rentes  qui  appartiennent  an 
Trésor. 

Mais  est-il  vrai  que  cette  vente  soit  illégale, 
inconstitutionnelle  mêine,  comme  M.  de  Boatilte 
vient  de  le  dire  ;  et  est-il  bien  fbndé  à  aceiiser 
le  gouvernement  de  violer  todtes  les  régies  en 
opérant  une  vente  de  rentes  dont  l'émission  n*est 
point  autorisée  par  la  loi;  et  dont  le  produit  de 
plus  de  200  millions  n'est  pas  porté  dans  les  re- 
cettes du  budget  qui  n'en  comprennent  que  les 
arrérages? 

M.  de  Bouville  n'a  TéritabléAent  pas  ealiQda 
les  questions  qu'il  a  traitées. 

Les  rentes  qui  appartiennent  au  Trésor  pn>- 
vienncnt  toutes  de  crédits  ouverts  au  miaistrF 
par  les  lois  ;  il  eût  suffi  à  M.  de  Bouville.  poor 
s'en  convaincre,  de  se  reporter  aux  lois  de  nuan- 
ces, ou  même  de  lire  l'arrêté  du  8  de  ce  mois« 
inséré  ati  Moniteur  du  9,  qui  a  donné  liea  à  ta 
critique,  et  dans  lequel  ces  lois  sont  rapbetéos. 

C'est  ainsi  que  la  partie  de  rentes  de  i  jmfyn  fr. 
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froTJent  du  crédit  ourert  par  les  lois  des  6  et 
b  mai  1818  ;  que  celle  de  6,615,944  francs  pro- 
Tient  éf^alemeni  du  crédit  ouvert  par  la  loi  du 
6  mai;  que  léB  rentes  rachetées  kbr  là  ^lace, 
en  1818,  Vont  fié  avec  des  Tonds  dû  Trésor,  pto~ 
Tenant  de  crédita  ouverts  par  les  lois,  el  que  la 

f>artie  de  renie  de  1,294,7:6  francs,  qui  complète 
es  U,514,220  francs  de  rentes  mis  en  vi;nte, 
n'eel  qu'une  portion  de  la  rente  de  3,881, 3;'8  francs 
afrecteé  au  [layenaent  des  annuités  par  la  loi  du 
8  mars  dernier. 

Tout  ce  que  l'on  peut  demander  au  ministre, 
c'est  qu'il  rende  compte  de  l'emploi  de  ces  crédits 
divers.  Or,  c'est  ce  qu'il  a  fait  chaque  année,  en 
les  faisant  comparaître  de  nouveau  au  budget 
comme  actif,  niis  à  sa  disposition,  dontil  n'avait 
pas  disposé.  Rien  à  cet  égard  n'a  été  caché  aux 
Chambres,  et  la  loi  a  elle-inéme  approuvé  et  con- 
firmé les  mesures  du  ministre,  Boit  par  les  règle- 
ments des  budgets,  soit  en  comprenant  chaque 
annép,  dans  les  recettes  de  l'Etal,  les  arrérages 
des  rentes  dont  il  n'avait  pas  disposé. 

Les  lois  qui  ont  accordé  aux  minit^tres  des  cré- 
dits en  renies  sunt  celles  qui  l'ont  autorii^é  à  en 
faire  la  négociation  ou  la  vente  ;  car  la  conces- 
sion d'un  crédit  n'est  pas  autre  chose  que  l'auto- 
risation de  disposer  de  la  valeur  qai  en  est  l'objet. 

Chaque  année  la  loi  ouvrli  au  ministre  des 
finances  un.  crédit  de  8  à  900  millions,  pour  sub- 
Teiiir  aux  dépenses  de  l'Etal  :  ce  crédit  n'est  pas 
entièreuieat  réalisé,  recouvré  ou  consommé,  dans 
l'année  même  oii  il  a  été  accordé  ;  mais  le  minis- 


disposer  de  ce  qui  n'a  d'abord  pas  été  employé, 
et  de  ce  qbi  doii  être  eitiployë  par  la  suite.  G^tte 
autorisation  existe  dans  celle  qui  lai  a  ëtâ  donnée 
par  la  loi  qui  a  ouvert  le  crédit;  un  même  crédit 
n'est  pas  Tolé  deux  fois,  et  ne  pourrait  l'être  sans 
entraîner  la  confusion  dans  l'administration  des 
finances.  S'il  a  été  consommé,  |e  compte  en  est 
rendu  ;  s'il  en  reste,  l'excédant  de  recette  est  re- 
porté dans  le  budget  des  années  suivantes;  s'il 
n'a  pas suffi,uu8upplémentdecrëiti test  demandé: 
c'est  ce  qui  se  pratique  tous  les  jours  ponr  les 
impôts  et  pour  toutes  les  natures  de  crédits  qui 
sont  ouverts  au  gouvernement. 

L>es  rentes  qui  appartiennent  au  Trésor  ne  sont 
pas  des  valeurs  sans  emploi  et  sans  destination, 
dont  le  produit  doive,  comme  on  l'a  dit,  être 
ajouté  aux  recettes  des  années  1821  et  182:2.  Ce 
produit  est  aflecté  â  des  dépenses  faites  dans  les 
années  précédentes,  auxquelles  ii  a  été  pourvu 
par  des  moyens  de  crédil,  par  des  émissiona  de 
Dons  royaux,  par  des  emprunts  à  la  Banque  ou 
autrement  ;  mais,  alors  qu'on  veut  acquitter  la 
dette  exigible,  il  faut  bien  disposer  des  moyens 
destinés  a  remplacer  les  ressources  à  l'aide  des- 

Îuellea  il  a  élé  pourvu  aux  dépense?.  (Voix  nom- 
reuMs  :  Cela  est  clair cela  est  évident.) 

Nous  aurions  même  pu  nous  dispenser  de  faire 
autoriser  la  vente  des  renies  appartenant  au 
Trésor,  par  ane  ordonnance  du  Roi,  puisque  nous 
trouvions  toutes  lesautorisationenécessaires  dans 
les  lois  qui  ont  ouvert  les  crédits;  mais  nous 
avons  voulu  environner  celte  opération  de  so- 
lennité et  de  la  plus  gronde  publicité.  {Mouvemtitt 
d'adhésion.) 
Nous  le  répétons,  t'errenr  de  H.  de  Bouville 

C revient  de  ce  qu'il  a  continuellement  oublié  que 
»  reoies  dont  la  vente  pst  annona^e  pour  le 
9  août  proTiennent  de  crédits  ouverts  par  les 
lois  précédentes,  et  de  ce  qu'il  a  toujours  sup- 
posé qu'il  fi'agissait  d'une  étnlssioa  on  créatioti 


nouvelle  de  rentes  dobt  ces  lois  n'avaient  pAs 
autorisé  la  disposition. 
Cette  erreur  est  Irop  évidente  pour  (]liË  J^le 

besoin  de  11  combattre  davantage. 

(On  demande  généralement  la  cidture  delà  dlÉ- 
cussioo.  La  Chambre  ferme  la  discussion.) 

H.  de  Labourdonnaye,  rapporteur,  1-éctame  la 
parole  et  monte  à  la  tribune. 

M.  de  Lab«iifdoiiHaye,  rappoUevr.  Là  dis- 
cussion générale  n'a  présenté  ilucune  objectiotl 
contre  le  plan  de  finances  relatif  itii.  recettes 
que  votre  commission  m'avait  chargé  de  défendre 
à  cette  tribune.  Ainsi  la  tâche  de  son  rapporteur 
sur  cet  Objet  peut  être  Considérée  tomlnfe  entière- 
ment remplie.  Les  orateurs  qui  ont  narlé  dans  là 
discussion  générale  se  sont  occupés  d'articles  par- 
ticuliers; la  plupart  se  sont  attachés  à  la  question 
du  dégrèvement.  Je  ne  pourrais  ici  nue  reproduire 
les  motifs  qui  ont  été  présentés  par  les  défenseurs 
du  projet  ;  et  ce  serait  fatiguer  inutilement  l'at- 
tention de  la  Chambre,  puisqu'une  discussion 
particulière  doit  s'engager  sur  l'article  16,  relatif 
au  dégrèvement,  où  je  serai  obligé  de  faire  va- 
loir les  manies  motifs. 

Mais  il  vient  de  s'élever  une  discussion  d'un 
ordre  différent.  Je  crois  devoir  ajouter  quelques 
mots  à  ce  que  vient  de  dire  M.  le  ministre  des 
-tinances;  La  manière  dont  la  question  a  été  pré- 
sentée par  mon  honorable  collègue  M.  de  Rouviile 
a  changé  la  nature  de  là  discussion.  La  question 
n'a  pas  été  uilvisagèe  sous  son  véritable  point  de 
vue:  Loin  d'être  obligéde  demander  une  loi  polir 
la  vente  des  rentes  qui  ont  été  coittièes  au  gou- 
vernement, je  crois  au  contraire  qùe^  toutes  left 
fois  qu'une  loi  a  mis  çntre  les  mains  du  gou- 
vernement une  portion  de  renies  quelcobque  pour 
le  service  d'un  exercice,  le  ministre  ne  peut  gar- 
der cette  portion  de  rente  el  faire  le  pavemenl 
des  dépenses  de  cet  exercice,  sans  venir  tleman- 
der  un  bill  d'indemnité.  C'est  ainsi;  jusqu'b  pré- 
sent, que  toutes  vos  commissions  l'ont  pensèj  et 
que  la  Chambre  l'a  décidé.  Les  rapports  qui  ont 
été  faits  au  nom  de  vos  commissions  s'expriment 
dans  le  même  sens  relativement  aux  rentes  res- 
tées entre  les  mains  du  gouvernementi  Dunâ  la 
circonstance  où  nous  nous  trouvions,  j'ai  dfi 
traiter  la  même  question  dans  le  rapport  de  votre 
commission.  Voici  de  quelle  manière  elle  est  pré- 
sentée ;  ■  Déjà,  dans  plusieurs  rapports,  vos  com- 
missions vous  ont  fait  remarquer  que  le  Trésor 
uedeTvtil  rester  possesseur  d'aucun  de  ses  effets 
en  particulier,  qu'il  ne  convenait  pas  au 
gouyeroement  de  conserver  dans  ses  mains  en- 
viron 12  millions  de  rentes,  et  de  rester  crevé 
d'une  dette  exigible  de  172  millions;  elles  an- 
raienl  pu  ajouter  nue  dans  un 
représenlaliLoii  les  Impdu  sont  \ 
ment,  il  est  inconstitutionbel  de  1 
mains  du  ministère  une  masse  ai 
ble  de  rentes  dont  il  peut  se  faire 
imprévues.  »  Un  ministère  qui  n'i 
les  rentes  à  payer  les  délies  de  l't 
elles  s'appliquent  pourrait  taire 
conservéï's  dans  ses  mains  un  us. 
la  volonté  du  Corps  législatif;  c'est  pour^  cela  que 
je  croîs  qu'un  ministre  des  Boances  qui  n'a  pas 
employé  dans  le  cours  de  l'année  les  rentes  qii  II 
a  remues  de  la  loi  pour  Sire  appliquées  aux  dé- 
pennes  de  l'exercice  doit  nécessairement  .en 
rendre  compte,  et  demander  uli  Mil  d'Indé/iitiîlé. 
Car  il  a  constitué  à  l'Etat  uhe  dette  que  la  lot 
ne  lui  avait  pas  permis  dé  constituer,  t'est  parce 
que  mou  honorable  coll^M  a  Interverti  la  c(ilês- 
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lion  qu'elle  a  pu  ]ui  paraître  douteuse.  Loiu  de 
croire  qu'il  faille  au  ministre  des  finances  une  loi 
nouvelle  pour  Tautoriser  à  vendre  les  rentes  qui 
sont  à  sa  disposition,  je  dis  qu'il  n'a  fait  qu'exécu- 
ter ce  que  la  loi  lui  (prescrivait  ;  et  il  aurait  fallu, 
ou  un  bill  d'indemnité,  ou  un  article  du  budget, 

§our  Tautoriser  à  les  conserver  postérieurement 
ans  ses  mains.  Ainsi,  loin  de  croire  qu'il  faille 
une  loi  nouvelle  pour  autoriser  le  ministre  à 
vendre  ces  rentes,  je  dis  qu'il  est  dans  la  position 
où  la  loi  Ta  placé,  et  qu'il  ne  fait  que  lui  obéir. 

11  était  autorisé  à  les  garder  pendant  l'exer- 
cice 1820,  mais  il  n'a  plus  d'autorisation  pour 
Tannée  1821  ;  et  il  était  forcé,  à  moins  de  deman- 
der une  nouvelle  autorisation,  de  s'en  défaire  le 
plus  tôt  possible. 

M.  de  Bou ville  a  prétendu»  en  outre,  et  il  en  a 
fait  la  conséquence  de  son  objection,  que  par 
cela  même  que  le  ministre  emploierait  le  produit 
des  rentes  qu'il  aurait  vendues  d'une  manière 
Quelconque,  il  était  obligé  d'obtenir  d'une  loi 
rapplication  de  celte  dépense  nouvelle.  Mais, 
comme  Ta  remarqué  M.  le  ministre  des  finances, 
l'emploi  de  cette  somme  de  200  millions  est  déjà 
déterminé  par  la  loi  :  le  ministre  est  obligé  de 
remployer  a  payer  les  dettes  qu'il  avait  contrac- 
tées pendant  les  divers  exercices.  Ce  sera  lors- 
qu'on aura  vendu  ces  rentes  et  employé  une 
Ï partie  du  produit  à  la  dette  de  ces  exercices,  qu& 
e  ministre  sera  obligé  de  vous  présenter  une 
addition  au  compte  de  1820,  et  de  vous  montrer 
le  résultat  du  passif  et  de  l'actif.  Alors  vous 
pourrez  voir  que  s'il  reste  à  l'actif  une  somme 
guelconque,  elle  est  abandonnée  par  la  loi  pour 
être  employée  aux  exercices  suivants.  Ainsi,  il 
n'y  a  rien  a  régler,  puisque  la  dépense  est  déter- 
mmée,  et  puisque  le  compte  de  la  dépense  vous 
sera  rendu  dans  les  comptes  de  l'exercice  auquel 
ces  rentes  sont  attribuées;  par  conséquent,  la  loi 
sera  remplie  dans  son  intégralité,  et  il  n'est  be- 
soin d'aucune  disposition  nouvelle. 

Mais,  dira-t-on,  le  ministre  a  à  sa  disposition 
une  somme  de  200  millions  qnu'il  n'était  peut-être 
pas  dans  l'intention  de  la  Chambre  de  1820  de 
mettre  à  sa  diposition.  J'ignore  quelle  a  pu  être 
l'intention  du  législateur,  mais  je  sais  que  la  vo- 
lonté de  la  loi  a  été  de  laisser  entre  les  mains  du 
gouvernement  les  12  millions  de  rentes  sous  la 
responsabilité  du  ministère.  Quand  bien  même 
TOUS    détermineriez    aujourd'hui    à    quoi  ces 

12  millions  de  rentes  seraient  employés,  ne  se- 
rait-ce pas  toujours  dans  la  responsabilité  du 
ministère  que  vous  trouveriez  la  garantie  de  cet 
emploi  ?  Si  cette  garantie,  déjà  établie  par  la  loi, 
ne  vous  parait  pas  suffisante,  quelle  autre  (garan- 
tie pouvez- vous  trouver  dans  une  loi  postérieure? 

Ainsi  la  question,  telle  qu'elle  a  été  posée  par 
mon  honorable  collègue  M.  de  Bouville,  ofTrait 
une  subversion  de  principes;  elle  était  établie  sur 
une  base  opposée  a  celle  sur  laquelle  reposent 
les  finances  dans  un  gouvernement  représentatif. 
Je  demande  qu'on  passe  outre,  et  qu'il  ne  soit 
fait  aucun  article  additionuel  sur  la  proposition 
de  M.  de  Bouville. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Il  n'y  a  pas  de  pro- 
position formelle ... 

(H.  le  baron  Louis  réclame  la  parole). 

M.  le  .Président.  Je  ne  puis  vous  l'accorder; 
il  n'y  a  point  de  proposition  faite.  Après  avoir 
entendu  M.  de  Bouville,  la  Chambre  a  fermé  la 
discussion  ;  M.  le  rapporteur  a  été  entendu*  la 


délibération  ne  peut  plus  s'établir  que  sur  les 
articles  du  projet  de  loi. 

M.  le  baron  lionls.  Mais  j'aurais  des  obser- 
vations à  faire  sur  ce  qui  vient  d'être  dit.  . 

M.  le  Président.  Le  règlement  ne  le  permet 
pas,  la  discussion  ayant  été  fermée. . . 
(On  demande  la  continuation  à  demain.) 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


ANNEXE 

à  la  séance  de  la  Chambre  des  Députés 
da  11  juillet  1821. 

PREMIÉRB  SÉRIE 

des  amendements  et  articles  additionnels  proposés 
sur  le  titre  II  de  la  loi  de  finances,  (Recettes. 
—  Exercice  1821.)  —Imprimés  par  ordre  de  la 
Chambre. 

M.  DUVERGIBR  DE  HAURANNB. 

Enregistrement. 

Art.  4.  Les  Jugements  en  matière  de  commerce 
ne  seront  assujettis  qu'au  droit  d'enre^tremenl 
exigé  par  l'article  /  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  Vil. 

M.  RODET. 

Les  taxes  judiciaires,  droits  de  greffe  et  d*eii- 
registrement  qui  se  perçoivent  sur  les  exploits, 
actes  de  procédure  et  d'instruction,  ainsi  que  sur 
les  jugements  préparatoires,  interlocutoires  et 
définitifs,  sont  et  demeurent  réduits  au  liera  de 
ce  qu'ils  sont  aujourd'hui. 

Le  papier  destioé  à  ces  différents  actes  sera 
marqué  d'un  timbre  particulier,  et  débité  moyen- 
nant un  prix  inférieur  de  deux  tiers  an  prix 
actuel. 

M.  DE  SESMAISONS. 
Douanes, 

1«  Les  droits  de  douanes  sur  les  sucres  de  nos 
colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique,  de 
Cayenne  et  de  Bourbon,  perçus  jusqu'ici  à  raison 
de  24  fr.  75  c.  pour  les  sucrées  bruts,  et  de  38fr.  50  c 
pour  les  sucres  terrés,  décimes  compris,  seront 
réduits  de  5  francs  et  par  conséquent  jperçns  à 
raison  de  19  fr.75  c.ponr  les  bruts  et  de  3o  f^.  50  c« 
pour  les  terrés. 

La  prime  d'exportation  sur  les  sucres  raffinés 
sera  réduite  proportionnellement. 

2«  Les  sucres  d'origine  étrangère,  de  quelque 
espèce  qu'ils  soient,  ne  pourront  être  admis  à  la 
consommation  (toujours  en  acquittant  les  droits 
fixés  par  le  tarif  actuel  pour  ces  sortes  de  sncres) 
qu'autant  que  les  sucres  des  colonies  françaises 
seront  reconnus  avoir  été  pendant  les  trois  mois 
précédents  à  des  prix  movens  fixés  à  85  francs 
pour  les  sucres  bruts  et  à  120  francs  poor  les 
sucres  terrés,  dans  les  ports  de  Marseille*  Bor- 
deaux, Nantes  et  le  Havre. 

M.  DUHAMEL. 

Tout  droit  de  sortie  mr  les  vins  et  eaox-de-vie 
sera  supprimé  à  compter  du  1"  janvier  lh22. 
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En  1793,  les  Anglais  étaient  menacés  d'an  nou- 
veaa  projet  de  loi  présenté  par  M.  Pitt  au  parle- 
ment, tendant  à  augmenter  les  taxes  judiciaires. 
M.  Bentbam,  dans  un  écrit  remarquable,  s*éleva 
contre  ce  projet;  il  plaida  la  cause  au  pauvre  avec 
la  force  du  sentiment,  et  le  ministre  n'osa  pas 
soumettre  à  la  discussion  ce  projet. 

«  Une  taxe  sur  le  pain,  disait  M.  Bentbam,  ne 
serait  pas  regardée  comme  une  taxe  d'une  bonne 
espèce  :  toutefois  l'effet  qui  en  résulte  n'ii*ait 
qu'à  diminuer,  pour  le  pauvre,  la  quantité  de 
pain  qu'il  peut  se  procurer  ;  au  lieu  d'une  livre 
entière,  déduction  ae  la  taxe,  il  aurait  quelques 
onces  de  moins.  Le  pauvre  plaideur  ne  peut  pas 
obtenir  la  moitié  d'un  papier  timbré,  comme  le 

Eauvre  ouvrier  peut  obtenir  la  moitié  d*un  pain, 
lemi-justice,  si  on  pouvait  l'avoir,  vaudrait  mieux 
que  point  de  justice;  mais  la  taxe  est  inexorable 
comme  indivisible;  tout  ou  rien;  on  compose 
avec  le  marchand  de  pain  ;  on  ne  compose  pas 
avec  le  marchand  de  justice. 

«  Ce  n'est  pas  tout  :  les  autres  impôts  sont 
connus  d'avance,  c'est  une  charge  à  laquelle  on 
s'attend,  et  Ton  s'arrange  pour  y  pourvoir.  Mais 
par  rapport  à  cet  impôt,  il  est  impossible  de  pré- 
voir le  moment  où  l'on  sera  dans  les  cas  de  le 
payer  ;  c'est  une  charge  toujours  imprévue,  une 
aggravation  d'une  calamité  accidentelle  contre 
laquelle  personne  ne  songe  à  se  prémunir.  On 
n'assied  pas  un  impôt  sur  une  grêle,  sur  un  in- 
cendie, sur  un  naufrage,  et  cependant  cet  impôt 
serait  moins  absurde,  parce  qu'au  moyen  des  as- 
surances, on  pourrait,  avec  une  légère  prime, 
s'assurer  même  contre  l'impôt  :  dans  le  cas  d'un 
procès  à  intenter  ou  à  souffrir,  on  n'a  pas,  on  ne 
peut  pas  avoir  la  ressource  d'un  bureau  d'assu- 
rance. » 

Les  abus  que  signalait  ainsi  le  publiciste  an  • 
glais  à  l'occasion  du  projet  présenté  par  M.  Pitt, 
et  qui  le  firent  retirer,  ces  abus.  Messieurs,  sont 
consacrés  par  nos  tarifs  avec  une  aggravation 
plus  pesante  encore  ;  cette  partie  de  nos  lois  d'en- 
registrement est  tellement  vicieuse,  on  peut  dire 
immorale,  qu'elle  nécessite  les  remèdes  les  plus 
prompts  et  les  plus  efficaces. 

Il  n'est  pas  moins  urgent  de  réviser  la  partie 
du  tarif  relative  aux  faillites  et  aux  bénéfices 
d'inventaire,  puisqu'il  consacre  l'exemple  d'un 
impôt  textuellement  assis  sur  l'infortune  et  la 
misère.  U  est  surtout  indispensable  de  refaire  le 
code  des  expropriations  forcées  dont  la  procédure 
compliquée  semble  avoir  moins  eu  pour  but 
d'offrir  aux  débiteurs  un  délai  salutaire,  qu'aux 
gens  d'affaires  une  occasion  de  travail  et  un 

S  rétexte  d'émoluments,  et  au  fisc  une  perception 
e  droits  dont  l'accumulation  seule  met  souvent 
le  débiteur,  qui  n'était  d'abord  qu'embarrassé , 
dans  l'impossibilité  absolue  de  remplir  ses  enga- 
gements, et  de  payer  une  dette  qui,  en  définitive, 
se  trouve  presque  toujours  plus  faible  que  les 
frais  dont  elle  a  été  l'occasion. 

J'adjure  donc  MM.  les  ministres  de  la  justice 
et  des  finances  de  se  faire  rendre  compte  de  ce 
qui  se  passe  dans  une  foule  de  localités,  et  ils  se 
convaincront  que  sur  20  contrats  de  vente,  que 
sur  20  actes  obligatoires,  il  en  est  19  qui  n'excè- 
dent pas  300  francs;  ils  se  convaincront  que  dans 
une  foule  de  communes  la  fortune  des  trois  quarts 
au  moins  des  propriétaires  qui  les  composent  est 
au-dessous  de  1,000  francs  pour  chacun.  Cepen- 
dant tous  ces  propriétaires  vendent,  achètent, 
empruntent;  et  il  résulte  de  ces  différentes  tran- 
sactions une  foule  d'actions  nécessairement  sou- 
mises aux  formalités  prescrites  par  le  Qode  de 


procédure  civile  et  au  tarif  des  actes  judiciaires; 
mais  comme  la  valeur  des  biens  ne  peut  pas 
suffire  au  payement  des  droits  exigés  par  le 
fisc,  il  n'est  pas  rare  de  voir  le  débiteur  insulter 
à  son  créancier,  parce  que  celui-ci  serait  forcé 
de  dépenser,  en  frais  d'expropriation  ou  d'ordre, 
des  sommes  plus  fortes  que  la  valeur  de  son  gage. 
Mais  les  créanciers,  instruits  par  l'expérience, 
n'ont  pas  tardé  de  recourir  à  des  moyens  qui  ne 
manquent  jamais  à  la  cupidité,  et  qui  ne  font 
qu'empirer  le  sort  de  celui  qui  a  besoin. 

Ainsi  dans  ces  malheureux  cantons,  toutes  les 
obligations  se  déguisent  sous  la  forme  de  ventes 
à  faculté  de  réméré,  et  ces  ventes  toujours  con- 
senties à  vil  prix,  sous  le  prétexte  spécieux  d'é- 
pargner au  vendeur  des  droits  d'enregistrement 
et  d'augmenter  le  gage  du  préteur,  ces  ventes 
provisoires  sont  toujours  suivies  d'une  dépos- 
session définitive,  parce  que  l'emprunteur  qui  ne 
fait  iamals  entrer  dans  ses  calculs  que  l'argent 
qu'il  reçoit,  est  presque  toujours  au  dépourvu, 
quand  le  terme  arrivé,  au  lieu  du  coût  d'une 
simple  obligation,  il  faut  ajouter,  à  la  restitution 
de  1  argent  emprunté,  les  intérêts  et  les  frais,  ton- 
jours  SI  coûteux,  de  vente,  de  transcription,  et 
souvent  de  toutes  les  formalités  que  nécessite  le 
purgement  des  hypothèques. 

Un  tel  ordre  de  choses  qui  met  en  état  d'inter- 
diction une  classe  nombreuse  de  la  société,  ou 
qui  la  livre  nécessairement  et  sans  défense  à 
toutes  les  spéculations  de  l'usure  et  d'une  hon- 
teuse cupidité,  un  tel  ordre  de  choses.  Messieurs, 
est  une  monstruosité  en  législation,  et  il  y  a 
nécessité  d'y  porter  un  prompt  remède;  il  y  a 
nécessité  de  laisser  les  tarifis  judiciaires  et  de 
réviser  le  Gode  de  procédure  civile,  surtout  en  c« 
qui  concerne  l'expropriation  forcée:  puisqu'il 
est  reconnu  que  l'expropriation  la  plus  simple, 
conduite  avec  le  plus  d'économie,  ne  peut  pas  se 
faire  à  moins  de  3  à  400  francs,  et  cependant  on 
est  dans  la  nécessité  d'appliquer  ce  genre  de  pro- 
cédnre  dans  tous  nos  départements  pauvres,  ou, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  le  plus  grand  nombre  des 
transactions  ne  présentent  que  des  valeurs  au  des- 
sous de  500  francs. 

Que  l'on  compulse,  en  effet,  les  greffes  de  nos 
tribunaux,  et  I  on  verra  qu'une  foule  d'expro- 
priations ont  été  abaudonnees,  parce  que  les  frais 
déjà  faits  et  ceux  qui  restaient  à  faire  ont  épou- 
vanté les  poursuivants;  l'on  verra  également  que 
parmi  les  expropriations  qui  sont  arrivées  à  leur 
terme,  les  frais,  dans  la  plupart,  surpassent  le 
prix  principal  de  l'adjudication. 

Ceux  qui  habitent  Paris,  ses  environs  et  les 
riches  départements  de  la  France,  n'ont  pas  senti 
un  vice  qui  ne  les  atteint  pas  ;  parce  que  si,  eu 
matière  d'expropriation,  une  somme  de  400  francs 
de  frais  est  énorme  pour  les  propriétés  qui  ne 
dépassent  pas  une  valeur  de  5  a 600 francs;  il 
est  vrai  de  dire  que  cette  même  masse  de  frais 
peut  ne  pas  paraître  considérable  lorsqu'elle  a 
pour  but  rexpronriation  d'immeublesd'une  valeur 
coQsidérable,  tels  que  ceux  qui  font  la  matière 
de^  transactions  dans  les  riches  départements  de 
la  France.  Il  y  a  donc  nécessité,  pour  le  gouver- 
nement, d'apporter  un  prompt  remède  à  des  abus 
aussi  graves  et  aussi  généralement  sentis,  à  des 
abus  qui  ne  tendent  qu'à  démoraliser  la  classe  la 
plus  nombreuse  de  la  société,  puisque,  privée 
des  bienfaits  de  la  justice,  elle  ne  peut  plus  la 
considérer  qu'avec  effroi  ou  comme  un  objet  de 
luxe^  dont  la  jouissance  est  exclusivement  réser^ 
téé  j^ur  le  riche  et  le  puissanti 
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Art;  3;  be  dégrèTemeot  de  2,800^000  iranes, 
sur  la  retenue  des  Iraitemenis»  aara  lieu  k  partir 
du  !«'  juillet  1821  ^  comme  dans  le  projet  du 
gouveruement,  approuvé  par  la  eommissiou. 

M.  GflABALLlER. 

Les  13,675,568  fr.  19  c.  proposés  pour  le  dé- 
grèvement de  la  cooti^ibUtldn  foncière,  pour  les 
six  derniers  mois  de  1821,  seront  appliqués  à 
rallégement  de  la  contribùjlion  des  portes  et  fe- 
nêtres, qui  se  trouvera  réduite  à  6,824,377  fr.  98c. 
pour  la  présente  aunée  1821. 

M.  MIRANÛOL. 

Le  dégrèvement  propdsé  de  13,673,568  frafacs 
sera  héparli  provisoirement  ail  ndàrc  le  frand 
entre  totis  lés  dépàrteniétllâ. 

Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication 
de  la  loi  de  tlhanccs,  il  sera  formé,  dans  ^ba- 
qtië  département,  cotiforméincbt  à  IWicle  19  dii 
projet  (le  loi,  Une  cod]riiissicln  spéciale,  laquelle 
sera  autorisée  à  prendre  connaissance  de  tous 
les  actes  et  documents  ({ui  bot  servi  à  la  fixation 
du  revenu  de  son  département  respectif,  et  à 
prendre  tous  renseignements  contradictoires. 
..  Cette  commission  sera  tenue  de  fournir,  à 
rouverture  de  la  session  de  1822,  toutes  ses  ob- 
servations, aiin  qu  elles  puissent  être  jugées  par 
TAssemblée,  sur  le  rapport  d*une  comniission 


nommée  à  cet  effet. 


La  f^p^rtition  du  dégrèvement  proppsé  se  fera 
défînitivement  d'après  ce  ti*avail  ainsi  vérifié,  qui 
servira  de  base  pour  Tavenir. 

M.  Dfe  SAWT-GËltV. 

Art.  16.  Il  est  accordé  sur  la  contribution  fon- 
cière un  dégrèvement  dé  vidgt-sept  millions  trois 
cent  trente-trois  mille  six  cent  soixante-dix- 
neuf  francs  (27.333,679  fràrifcs). 

Ce  dégrèvement  çera  réparti  au  marc  le  franc 
entre  tous  les  départements  de  la  France. 

Art.  17.  Toutefois,  ce  dégrèvement  n*aura  Heu 
qu'à  compter  du  1"  juillet  1821,  et  la  moitié 
seule  du  montant  de  ce  dégrèvement  sera  com- 
prise dans  les  rôles  de  la  même  année  1821. 

Art.  18.  Les  contingents  en  principal  de  tous 
les  départementé  de  la  France  restent  pt^dtisoi- 
rement  au  uiéme  taux  qu'en  1820.- 

M.  SAPBY. 

Il  est  accordé,  sur  la  contribution  foncière,  un 
dégrèvement  de  27,8dl,l36  fr.  38  c,  dont 
18.862,853  fr.38  c.  sur  le  principal,  et  8,488,283  fr. 
sur  les  centimes  âddltioutiels,  conformément  au 
tableau  ci-aonexé. 

(!6  déf  rdvemédt  sera  réparti  sur  tous  les  dé- 
partements, moins  celui  des  Basses- Pyrénées,  au 
centime  le  franc  de  la  somme  nécessaire  pour 
les  ramener  à  la  proportion  dans  laquelle  ce  der- 
nier département  ae  trouve  imposé  préiedle- 
meot 

M.  8IRIBTH  DB  MATRilfHAQ. 

Jaiqii*i  ce  que  la  fixité  proportionnelle  entre 
les  eontiogenta  du  principal  de  1  impôt  foncier 
ail  été  établie  pour  tous  lei  départements  de  la 
yrim,  nttl  iépariement  ne  pourra  èire  dégrevé 


d'une  somme  plus  forte  que  le  huitième  du 
principal  de  la  contribution  foncière  qui  lui  a 
été  allouée  en  1820.  Lés  étendants  de  ce  hui- 
tième, pour  les  10  premiers  départements  com- 
pris dans  la  classification  adoptée  dans  le  tableau 
de  répartition  joint  à  la  loi  de  finances  (état  C), 
et  qui  se  portent  à  la  somme  de  2,523.488  franct, 
seront  répartis  entre  les  41  derniers  départe- 
ments du  tableau,  de  matiière  qëe  tous  partici- 
pent au  dégrèvement  de  cette  somme  au  marc  le 
franc,  sur  le  principal  de  leiir  impôt  fonder  de 
1820.  Les  45  centirbeô  additionnels  suivront  le 
principal  du  dégrèvement  ainsi  formé. 

Les  35  départements  intei*médiaire3  entre  celui 
du  Cantal  et  de  l'Allier  ne  subiront  aucune  va- 
riation dans  leiirs  contibgefiis. 

M^  ANDRÉ  D'AUBlàRB. 

Le  fonds  dii  dégrèvement  sera  réparti  entre 
tous  les  départements  dans  la  proportidti  des 
surcharges  qui  seront  établies  de  la  manière  sui- 
vante : 

Dans  le  mois,  à  conipter  de  la  publication  de 
la  loi  de  finances,  toui  contribuable,  dans  cha- 
que communoi  qui  voudra  établir  qu'il  paye  en 
contribution  foncière,  y  compris  les  centimes 
généraux  additionnels,  au  delà  dû  cinquième  ëe 
sou  revenu  net,  adressera  individuellement  ou 
collectivement,  avec  d^autres.  une  demande  eu 
réduction  au  préfet  de  son  département,  en  dé- 
signant l'expert  qu'il  choisit  pour  concourir  à 
Testimation  de  sa  propriété;  et  en  se  soumettant 
à  payer  les  frais  de  1  expertise,  si  sa  prétention 
n'était  (loint  établie* 

A  Texpiration  de  ce  délais  le  préfet  déalgueim 
pour  chacune  des  demandes  un  expert  et  ua 
géomètre  assistant  pour  procéder  à  restimation 
de  la  propriété  de  chaque  réclamant. 

Les  experts  prendront  pour  bases  de  leurs 
opérations  celles  indiquées  par  l'artiele  M  de  la 
loi  du  15  mai  1818. 

Tous  les  procès- verbaux  d^expertlse  signée  par 
le  maire  de  chaque  commune  seront  adretaéi  au 
conseil  de  préfecture  qui  y  mettra  son  visa  pour 
en  certifier  la  régularité. 

Ils  seront  ensuite  adressés  par  chaque  préfet  à 
M.  le  ministre  des  finances  qui  fixera  sur  ce  tra- 
vail le  contingent  de  dégrèvement  qui  doit  échoir 
à  chaque  département. 

S'il  y  avait  un  excédatit,  il  serait  réparti  a« 
marc  le  franc  entre  tous  les  départemepta. 

M.  t)B  RlBAtlâ. 

Ce  dégrèvëmeiit  aéra  réparti  entre  jes  B5  dépar- 
tements désignés  dans  le  tableau  ci-an oéié,  et 
dans  les  proportions  gui  y  sont  indiquées  (I). 

Le  tableau  de  dégrèvement  qui  a  été  présenté 
dans  le  budget,  aux  pa^es  48,  49,  50,  51,  ainsi 
que  l'évaluation  du  revehu,  portée  à  la  colonne 
intitulée  Revenu  territorial  en  1820,  qui  fait  par- 
tie de  ce  làbléàu,  sont  rejetés. 

H.  DUHAMBL. 

Le  département  de  la  Gironde  est  été  de  la  der- 
nière classe,  et  porté  dans  la  troisième. 


(i)  C6  Ubleaii  eit  annexé  â  l^opinion  Ubpfiné^  é% 
M.  M6  Ric#ra. 
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En  1793,  les  ÂDglais  étaient  menacés  d'an  nou- 
veau projet  de  loi  présenté  par  M.  Pitt  au  parle- 
ment, tendant  à  augmenter  les  taxes  Judiciaires. 
M.  Bentbam,  dans  un  écrit  remarquable,  s'éleva 
contre  ce  projet;  il  plaida  la  cause  au  pauvre  avec 
la  force  du  sentiment,  et  le  ministre  n*osa  pas 
soumettre  à  la  discussion  ce  projet. 

«  Une  taxe  sur  le  pain,  disait  M.  Bentbam,  ne 
serait  pas  regardée  comme  une  taxe  d'une  bonne 
espèce  :  toutefois  Teffet  qui  en  résulte  n'irait 
qu'à  diminuer,  potir  le  pauvre,  la  quantité  de 
pain  qu'il  peut  se  procurer  ;  au  lieu  d'une  livre 
entière,  déduction  de  la  taxe,  il  aurait  quelques 
onces  de  moins.  Le  pauvre  plaideur  ne  peut  pas 
obtenir  la  moitié  d'un  papier  timbré,  comme  le 

Eauvre  ouvrier  peut  obtenir  la  moitié  d*un  pain, 
emi-justice,  si  on  pouvait  l'avoir,  vaudrait  mieux 
que  point  de  justice;  mais  la  taxe  est  inexorable 
comme  indivisible;  tout  ou  rien;  on  compose 
avec  le  marchand  de  pain  ;  on  ne  compose  pas 
avec  le  marchand  de  justice. 

«  Ce  n'est  pas  tout  :  les  autres  impôts  sont 
connus  d'avance,  c'est  une  charge  à  laquelle  on 
s'attend,  et  Ton  s'arrange  pour  y  pourvoir.  Mais 
par  rapport  à  cet  impôt,  il  est  impossible  de  pré- 
voir le  moment  où  l'on  sera  dans  les  cas  de  le 
payer  ;  c'est  une  charge  toujours  imprévue,  une 
aggravation  d'une  calamité  accidentelle  contre 
laquelle  personne  ne  songe  à  se  prémunir.  On 
n'assied  pas  un  impôt  sur  une  grêle,  sur  un  in- 
cendie, sur  un  naufrage,  et  cependant  cet  impôt 
serait  moins  absurde,  parce  qu'au  moyen  des  as- 
surances, on  pourrait,  avec  une  légère  prime, 
s'assurer  même  contre  l'impôt  :  dans  le  cas  d'un 
procès  à  intenter  ou  à  souffrir,  on  n'a  pas,  on  ne 
peut  pas  avoir  la  ressource  d'un  bureau  d'assu- 
rance. » 

Les  abus  que  signalait  ainsi  le  pubiiciste  an  • 
glais  à  l'occasion  du  projet  présenté  i>ar  M.  Pitt, 
et  qui  le  firent  retirer,  ces  abus,  Messieurs,  sont 
consacrés  par  nos  tarifs  avec  une  aggravation 
plus  pesante  encore  ;  cette  partie  de  nos  lois  d'en- 
registrement est  tellement  vicieuse,  on  peut  dire 
immorale,  qu'elle  nécessite  les  remèdes  les  plus 
prompts  et  les  plus  efficaces. 

Il  n'est  pas  moins  urgent  de  réviser  la  partie 
du  tarif  relative  aux  faillites  et  aux  bénéfices 
d'inventaire,  puisqu'il  consacre  l'exemple  d'un 
impôt  textuellement  assis  sur  l'infortune  et  la 
misère.  Il  est  surtout  indispensable  de  refaire  le 
code  des  expropriations  forcées  dont  la  procédure 
compliquée  semble  avoir  moins  eu  pour  but 
d'offrir  aux  débiteurs  un  délai  salutaire,  qu'aux 
gens  d'affaires  une  occasion  de  travail  et  un 

S  rétexte  d'émoluments,  et  au  fisc  une  perception 
e  droits  dont  l'accumulation  seule  met  souvent 
le  débiteur,  qui  n'était  d'abord  qu'embarrassé , 
dans  l'impossibilité  absolue  de  remplir  ses  enga- 
gements, et  de  payer  une  dette  qui,  en  définitive, 
se  trouve  presque  toujours  plus  faible  que  les 
frais  dont  elle  a  été  l'occasion. 

J'adjure  donc  MM.  les  ministres  de  la  justice 
et  des  finances  de  se  faire  rendre  compte  de  ce 
qui  se  passe  dans  une  foule  de  localités,  et  ils  se 
convaincront  que  sur  20  contrats  de  vente,  que 
sur  20  actes  obligatoires,  il  en  est  19  qui  n'excè- 
dent pas  300  francs;  ils  se  convaincront  que  dans 
une  loule  de  communes  la  fortune  des  trois  quarts 
au  moins  des  propriétaires  qui  les  composent  est 
au-dessous  de  1«000  francs  pour  chacun.  Cepen- 
dant tous  ces  propriétaires  vendent,  achètent, 
empruntent;  et  il  résulte  de  ces  différentes  tran- 
sactions une  foule  d'actions  nécessairement  sou- 
mises aux  formalités  prescrites  par  le  Code  de 


procédure  civile  et  au  tarif  des  actes  judiciaires; 
mais  comme  la  valeur  des  biens  ne  peut  pas 
suffire  au  payement  des  droits  exigés  par  le 
fisc,  il  n'est  pas  rare  de  voir  le  débiteur  insulter 
à  son  créancier,  parce  que  celui-ci  serait  forcé 
de  dépenser,  en  frais  d'expropriation  ou  d'ordre, 
des  sommes  plus  fortes  que  la  valeur  de  son  gage. 
Mais  les  créanciers,  instruits  par  l'expérience, 
n'ont  pas  tardé  de  recourir  à  des  moyens  qui  ne 
manquent  jamais  à  la  cupidité,  et  qui  ne  font 
qu'empirer  le  sort  de  celui  qui  a  besoin. 

Ainsi  dans  ces  malheureux  cantons,  toutes  les 
obligations  se  déguisent  sous  la  forme  de  ventes 
à  faculté  de  réméré,  et  ces  ventes  toujours  con- 
senties à  vil  prix,  sous  le  prétexte  spâneux  d'é- 
pargner au  vendeur  des  droits  d'enregistrement 
et  d'augmenter  le  gage  du  préteur,  ces  ventes 
provisoires  sont  toujours  suivies  d'une  dépos- 
session définitive,  narce  que  l'emprunteur  qui  ne 
fait  jamais  entrer  dans  ses  calculs  que  l'argent 
qu'il  reçoit,  est  presque  toujours  au  dépourvu, 
quand  le  terme  arrivé,  au  lieu  du  coût  d'une 
simple  obligation,  il  faut  ajouter,  à  la  restitution 
de  1  argent  emprunté,  les  intérêts  et  les  frais,  tou- 
jours si  coûteux,  de  vente,  de  transcription,  et 
souvent  de  toutes  les  formalités  que  nécessite  le 
purgement  des  hypothèques. 

Un  tel  ordre  de  choses  qui  met  en  état  d'inter- 
diction une  classe  nombreuse  de  la  société,  ou 
qui  la  livre  nécessairement  et  sans  défense  à 
toutes  les  spéculations  de  l'usure  et  d'une  hon- 
teuse cupidité,  un  tel  ordre  de  choses,  Messieurs, 
est  une  monstruosité  en  législation,  et  il  y  a 
nécessité  d'y  porter  un  prompt  remède;  il  y  a 
nécessité  de  laisser  les  tarifis  judiciaires  et  de 
réviser  le  Code  de  procédure  civile,  surtout  en  ce 
qui  concerne  l'expropriation  forcée:  puisqu'il 
est  reconnu  que  l'expropriation  la  plus  simple, 
conduite  avec  le  plus  d'économie,  ne  peut  pas  se 
faire  à  moins  de  3  à  400  francs,  et  cependant  on 
est  dans  la  nécessité  d'appliquer  ce  genre  de  pro- 
cédure  dans  tous  nos  départements  pauvres,  ou, 
comme  jje  l'ai  déjà  dit,  le  plus  grand  nombre  des 
transactions  ne  présentent  que  des  valeurs  au  des- 
sous de  500  francs. 

Que  l'on  compulse,  en  effet,  les  greffes  de  nos 
tribunaux,  et  1  on  verra  qu'une  foule  d'expro- 
priations ont  été  abandonnées,  parce  que  les  frais 
déjà  faits  et  ceux  qui  restaient  à  faire  ont  épou- 
vanté les  poursuivants;  l'on  verra  également  que 
parmi  les  expropriations  qui  sont  arrivées  à  leur 
terme,  les  frais,  dans  la  plupart,  surpassent  le 
prix  principal  de  l'adjudication. 

Ceux  qui  habitent  Paris,  ses  environs  et  les 
riches  départements  de  la  France,  n'ont  pas  senti 
un  vice  qui  ne  les  atteint  pas  ;  parce  que  si,  en 
matière  d'expropriation,  une  somme  de  400  francs 
de  frais  est  énorme  pour  les  propriétés  qui  ne 
dépassent  pas  une  valeur  de  5  a 600 francs;  il 
est  vrai  de  dire  que  cette  même  masse  de  frais 
peut  ne  pas  paraître  considérable  lorsqu'elle  a 
pour  but  l'expropriation  d'immeublesd'une  valeur 
considérable,  tels  que  ceux  qui  font  la  matière 
des  transactions  dans  les  riches  départements  de 
la  France.  11  y  a  donc  nécessité,  pour  le  gouver- 
nement, d'apporter  un  prompt  remède  à  des  abus 
aussi  graves  et  aussi  généralement  sentis,  à  des 
abus  qui  ne  tendent  qu'à  démoraliser  la  classe  la 
plus  nombreuse  de  la  société,  puisque,  privée 
des  bienfaits  de  la  justice,  elle  ne  peut  plus  la 
considérer  qu'avec  effroi  ou  comme  un  objet  de 
luxe»  dont  la  jouissance  est  exclusivement  réser^ 
véé  jpour  le  riche  et  le  puissant* 
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Les  condamnations  prononcées  par  les  tribu- 
naux de  commerce,  ne  ressemblent  point  à  celles 
que  prononcent  les  tribunaux  civils. 

Dans  les  affaires  civiles,  on  demande  souvent 
des  condamnations  contre  le  débiteur  le  plus 
Bolvable,  pour  s'assurer  des  titres,  ou  des  sûretés 
dont  l'exercice  est  éloigné.  Dans  les  affaires  de 
commerce,  on  n'agit  contre  le  débiteur  qu'au 
moment  où  son  crédit  est  chancelant  ;  et  celui 
qui  est  réduit  à  la  nécessité  d'assigner,  a  déjà  la 
juste  crainte  de  perdre  tout  ou  partie  de  son  ca- 
pital. G*est  pour  s  assurer  des  recours  assez  chan- 
ceux, c'est  pour  avoir  un  titre  à  produire  dans 
une  faillite  imminente,  qu'on  veut  obtenir  des 
jugements.  Ëst-il  donc  juste,  j'oserais  dire,  est-il 
moral,  de  réduire  le  créancier  menacé  de  n'être 
pas  payé,  à  perdre  encore  le  droit  d'obligation 

Sue  le  fisc  prend  sur  son  titre,  et  le  droit  de  con- 
amnation  que  le  même  fisc  prend  ensuite  sur  la 
minute  d'un  jugement  que,  dans  son  désespoir, 
ce  créancier  renonce  quelquefois  à  lever  et  à 
exécuter  ? 

Voilà,  Messieurs,  des  considérations  que  je 
vous  prie  de  peser  dans  votre  sagesse,  le  suis 
fâché  que  l'improvisation  de  l'amendement  m'ait 
réduit  a  ne  pas  préparer  ce  que  je  viens  de  vous 
dire.  Mais  j'ai  la  conviction  que  j*ai  défendu  la 
vérité  et  la  justice:  en  conséquence,  je  n'hésite 
point  à  voter  pour  l'amendement. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Cela  ne  se  peut  en 
ce  moment  ;  on  annonce  de  prochaines  modifica- 
tions... 

(L^amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  Il«dlel  propose  l'amendement  suivant  : 
c  Les  taxes  judiciaires,  droits  de  greffe  et  d'en- 
registrement qui  se  perçoivent  sur  les  exploits, 
actes  de  procédure  et  d'instruction,  ainsi  que  sur 
les  jugements  préparatoires,  interlocutoires  et 
définitifs,  sont  et  demeurent  réduits  au  tiers  de  ce 
qu'ils  sont  aujourd'hui. 

«  Le  papier  destiné  à  ces  différents  actes  isera 
marqué  d'un  timbre  particulier,  et  débité  moyen- 
nant un  prix  inférieur  de  deux  tiers  au  prix  ac« 

tuel.  » 

M.  Rodet  obtient  la  parole  pour  le  développe- 
ment de  cet  amendement. 

M.  R«dlet.  Messieurs,  les  réflexions  que  je 
Tiens  vous  soumettre  sur  la  loi  des  recettes  seront 


très-sommaires; exclusivement  relatives  à  laper- 


nement  sur  l'énormité  des  taxes  judiciaires, 
démontrer  la  nécessité  d'en  baisser  le  tarif. 

Les  impdts  ne  sont  justes  et  politiques  qu'autant 
qu'ils  frappent  d'un  poids  égal  les  biens  de  toute 
nature  qui  existent  dfans  l'Etat  et  qu'il  protège  de 
sa  puissance  ;  ainsi  la  contribution  foncière  est 
de  tous  les  impôts  le  plus  naturel,  puisqu'elle  a 
pour  objet  les  immeubles,  source  essentielle  et 
féconde  de  toutes  les  autres  richesses. 

La  patente  serait  également  juste,  si  elle  pou- 
Tait  se  modifier  suivant  l'importance  du  travail 
on  des  opérations  de  ceux  qui  la  payent,  en  attei- 
gnant l'industrie  qui  est  aussi  une  propriété,  et 
les  valeurs  mobilières  sur  lesquelles  s'exerce 
cette  industrie. 

Des  droits  d'enregistrement  qui  se  perçoivent 
sur  les  ventes  et  donations  d'immeubles,  et  sur 
les  transactions  de  toute  nature,  ne  sont  pas  moins 
fondés  en  raison  et  en  équité  puisqu'ils  atteignent 
indirectement  des  propriétés  réelles,  et  sont  tou- 
jours  exactement  bases  sur  le  plus  ou  moins  i 


d'importance  àa  prix  qui  en  représentée  valeur. 

L'impôt  ainsi  établi  ne  pourrait  mériter  d'autre 
reproche  que  celui  de  l 'exagération  ;  mais  le  génie 
du  fisc  qui  ne  calcule  que  les  produits  sans  s'oc- 
cuper de  justice,  a  imaginé  de  soumettre  à  des 
droits,  non-seulement  les  jugements  et  les  titres 
qui  émanent  des  tribunaux,  mais  encore  tous  les 
actes  de  procédure  que  le  même  esprit  de  fisca- 
lité, plutôt  que  l'intérêt  de  la  vérité,  a  fait  mul- 
tiplier sans  mesure,  et  dont  le  résultat  le  plus 
cruel  est  d'établir,  dans  la  distribution  de  la  jus- 
tice, un  privilège  immense  contre  le. faible,  en 
faveur  du  riche  et  du  piiissant. 

Les  autres  droits,  en  effet,  dont  la  régie  de  l'en- 
registrement est  chargée  de  faire  opérer  la  per- 
ception, n'atteigopnt  presque  jamais  le  contribua- 
ble que  dans  des  circonstances  heureuses  qui  don- 
nent à  son  industrie  ou  à  sa  fortune  un  mouve- 
ment avantageux  ;  ainsi  les  différents  droits  qui 
se  perçoivent  sur  les  ventes,  les  donations  et  tous 
les  actes  translatifs  de  propriété  sont  acquittés 
par  l'acquéreur,  alors  que  la  fortune  semble  lui 
sourire  et  accroître  ses  biens;  les  taxes  judiciaires, 
au  contraire,  ne  sont  imposées  au  citoyen  que 
dans  les  circonstances  les  plus  fùcbcuses.  G  est 
lorsqu'il  est  attaqué  dans  ses  biens  ou  blessé  dans 
sa  réputation,  c'est  lorsqu'il  est  dans  la  nécessité 
de  se  défendre  d'une  usurpalion,  ou  de  revendi- 
quer des  droits  dont  il  a  été  injustement  dépouillé, 
Î[ue  le  fisc  vient  se  placer  sur  son  passage  et  lui 
ermer  tout  accès  à  la  justice,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
acquitté  le  tribut  qui  lui  est  imposé.  Vainement 
aura-t-ii  ses  revenus  arrêtés  et  suspendus,  ou  son 
industrie  paralysée  ;  vainement  sera-t-il  dépouillé 
de  toutes  ses  ressources  :  le  malheureux  pourra 
bien,  peut-être,  trouver  un  homme  d'affaires  hu- 
main et  probe  qui,  convaincu  de  la  justice  de  son 
droit,  aura  consenti  de  lui  prêter  son  ministère 
et  de  l'assister  de  son  zèle  et  de  ses  talents;  il  n'en 
sera  pas  moins  forcé  de  céder  à  d'injustes  préten- 
tions et  d'abandonner  le  droit  le  plus  certain,  parce 
que  souvent  il  n'aura  pas  le  pouvoir  de  paver  Ten- 
reçistrement  et  le  papier  du  premier  exploit. 

Mais  je  suppose  qu  il  ait  pu  faire  face  aux  pre- 
mières avances,  je  suppose  qu'il  ait  obtenu  la 
confiance  et  commandé  le  désintéressement  des 
hommes  que  la  loi  prépose  à  sa  défense;  le  voilà 
engagé  dans  une  contestation  contre  un  homme 
puissant,  pour  qui  les  frais  ne  sont  rien,  et  pour 
qui  souvent  les  embarras  d'un  procès  sont  une 
source  de  jouissance;  vaiuement  il  s'efforce  de 
résister  aux  obstacles  qui  lui  sont  opposés;  vai- 
nement il  parvient  à  faire  face  aux  droits  qui 
sont  perçus  sur  les  procédures  destinées  à  purger 
les  premiers  incidents;  l'cspritd'injusticeetaecni- 
cane,  l'abus  de  la  force  et  de  la  puissance  qui  pénè- 
tre partout,  ne  manque  jamais  de  faire  succéder  à 
des  incidents  jugés,  aes  incidcnUi  nouveaux  qui  né- 
cessiteraient de  nouvelles  ressources  ;  mais  le  mal- 
heureux épuisé  par  ses  propres  succès,  est  forcé 
de  les  abandonner;  il  est  forcé  d'ajouter  au  sacri- 
fice de  son  droit,  le  sacrifice  non  moins  doulou- 
reux des  avances  qu'il  a  faites  pour  le  revradi- 
quer. 

Il  y  a  donc.  Messieurs,  nécessité  de  revenir  sur 
un  Gode  de  procédure  et  sur  des  taxes  qui  impo- 
sent ainsi  le  besoin  de  la  justice,  et  qui  en  font 
une  espèce  de  propriété  privilégiée  en  faveur  do 
riche,  tandis  que  1  élévation  des  tarifs  la  rend  en- 
tièrement inaccessible  au  pauvre  déjà  asseï  mal- 
heureux d'avoir,  dans  beaucoup  de  circonstance!, 
à  lutter  contre  l'influence  du  rang,  de  réducalion 
et  tous  les  avantages  attachés  à  la  fortune  età  da 
liaisons  nombreuses. 
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En  1793,  les  Anglais  étaient  menacés  dMn  nou- 
veau projet  de  loi  présenté  par  M.  Pitt  au  parle- 
ment, tendant  à  augmenter  les  taxes  Judiciaires. 
M.  Bentbam,  dans  un  écrit  remarquable,  s'éleva 
contre  ce  projet;  il  plaida  la  cause  au  pauvre  avec 
la  force  du  sentiment,  et  le  ministre  n'osa  pas 
soumettre  à  la  discussion  ce  projet. 

«  Une  taxe  sur  le  pain,  disait  M.  Bentbam,  ne 
serait  pas  regardée  comme  une  taxe  d'une  bonne 
espèce  :  toutefois  l'effet  qui  en  résulte  n'irait 
qu'à  diminuer,  potir  le  pauvre,  la  quantité  de 
pain  qu'il  peut  se  procurer  ;  au  lieu  d'une  livre 
entière,  déduction  ae  la  taxe,  il  aurait  quelques 
onces  de  moins.  Le  pauvre  plaideur  ne  peut  pas 
obtenir  la  moitié  d'un  papier  timbré,  comme  le 

Eauvre  ouvrier  peut  obtenir  la  moitié  d*un  pain, 
emi-justlce,  si  on  pouvait  l'avoir,  vaudrait  mieux 
que  point  de  justice;  mais  la  taxe  est  inexorable 
comme  indivisible  ;  tout  ou  rien  ;  on  compose 
avec  le  marchand  de  pain  ;  où  ne  compose  pas 
avec  le  marchand  de  justice. 

«  Ce  n'est  pas  tout  :  les  autres  impôts  sont 
connus  d'avance,  c'est  une  charge  à  laquelle  on 
s'attend,  et  l'on  s'arrange  pour  y  pourvoir.  Mais 
par  rapport  à  cet  impôt,  il  est  impossible  de  pré- 
voir le  moment  où  l'on  sera  dans  les  cas  de  le 
payer  ;  c'est  une  charge  toujours  imprévue,  une 
aggravation  d'une  calamité  accidentelle  contre 
laquelle  personne  ne  songe  à  se  prémunir.  On 
n'assied  pas  un  impôt  sur  une  grêle,  sur  un  in- 
cendie, sur  un  naufrage,  et  cependant  cet  impôt 
serait  moins  absurde,  parce  qu  au  moyen  des  as- 
surances, on  pourrait,  avec  une  légère  prime, 
s'assurer  même  contre  l'impôt  :  dans  le  cas  d'un 
procès  à  intenter  ou  à  souffrir,  on  n'a  pas,  on  ne 
peut  pas  avoir  la  ressource  d'un  bureau  d'assu- 
rance. » 

Les  abus  que  signalait  ainsi  le  pubiiciste  an  • 
glais  à  l'occasion  au  projet  présenté  par  M.  Pitt, 
et  qui  le  firent  retirer,  ces  abus.  Messieurs,  sont 
consacrés  par  nos  tarifs  avec  une  aggravation 
plus  pesante  encore  ;  cette  partie  de  nos  lois  d'en- 
registrement est  tellement  vicieuse,  on  peut  dire 
immorale,  qu'elle  nécessite  les  remèdes  les  plus 
prompts  et  les  plus  efficaces. 

Il  n'est  pas  moins  urgent  de  réviser  la  (lartie 
du  tarif  relative  aux  faillites  et  aux  bénéfices 
d'inventaire,  puisqu'il  consacre  l'exemple  d'un 
impôt  textuellement  assis  sur  l'infortune  et  la 
misère.  Il  est  surtout  indispensable  de  refaire  le 
code  des  expropriations  forcées  dont  la  procédure 
compliquée  semble  avoir  moins  eu  pour  but 
d'offrir  aux  débiteurs  un  délai  salutaire,  qu'aux 
gens  d'affaires  une  occasion  de  travail  et  un 
prétexte  d'émoluments,  et  au  fisc  une  perception 
de  droits  dont  l'accumulation  seule  met  souvent 
le  débiteur,  qui  n'était  d'abord  qu'embarrassé , 
dans  l'impossibilité  absolue  de  remplir  ses  enga- 
gements, et  de  payer  une  dette  qui,  en  définitive, 
se  trouve  presque  toujours  plus  faible  que  les 
frais  dont  elle  a  été  l'occasion. 

J'adjure  donc  MM.  les  ministres  de  la  justice 
et  des  finances  de  se  faire  rendre  compte  de  ce 
qui  se  passe  dans  une  foule  de  localités,  et  ils  se 
convaincront  que  sur  20  contrats  de  vente,  que 
sur  20  actes  obligatoires,  il  en  est  19  qui  n'excè- 
dent pas  300  francs;  ils  se  convaincront  que  dans 
une  foule  de  communes  la  fortune  des  trois  quarts 
au  moins  des  propriétaires  qui  les  composent  est 
au-dessous  de  1,000  francs  pour  chacun.  Cepen- 
dant tous  ces  propriétaires  vendent,  achètent, 
empruntent;  et  il  résulte  de  ces  différentes  tran- 
sactions une  foule  d'actions  nécessairement  sou- 
mises aux  formalités  prescrites  par  le  Qode  de 


procédure  civile  et  au  tarif  des  actes  judiciaires; 
mais  comme  la  valeur  des  biens  ne  peut  pas 
suffire  au  payement  des  droits  exigés  par  le 
fisc,  il  n'est  pas  rare  de  voir  le  débiteur  insulter 
à  son  créancier,  parce  que  celui-ci  serait  forcé 
de  dépenser,  en  frais  d'expropriation  ou  d'ordre, 
des  sommes  plus  fortes  que  la  valeur  de  son  gage. 
Mais  les  créanciers,  instruits  par  l'expérience» 
n'ont  pas  tardé  de  recourir  à  des  moyens  qui  ne 
manquent  jamais  à  la  cupidité,  et  qui  ne  font 
qu'empirer  le  sort  de  celui  qui  a  besoin. 

Ainsi  dans  ces  malheureux  cantons,  toutes  les 
obligations  se  déguisent  sous  la  forme  de  ventes 
à  faculté  de  réméré,  et  ces  ventes  toujours  con- 
senties à  vil  prix,  sous  le  prétexte  spécieux  d'é- 
pargner au  vendeur  des  droits  d'enregistrement 
et  d'auf^enter  le  gage  du  préteur,  ces  ventes 
provisoires  sont  toujours  suivies  d'une  dépos- 
session définitive,  narce  que  l'emprunteur  qui  ne 
fait  jamais  entrer  dans  ses  calculs  que  l'argent 
qu'il  reçoit,  est  presque  toujours  au  dépourvu, 
quand  le  terme  arrivé,  au  lieu  du  coût  d'une 
simple  obligation,  il  faut  ajouter,  à  la  restitution 
de  1  argent  emprunté,  les  intérêts  et  les  frais,  tou- 
jours si  coûteux,  de  vente,  de  transcription,  et 
souvent  de  toutes  les  formalités  que  nécessite  le 
purgement  des  hypothèques. 

Un  tel  ordre  de  choses  qui  met  en  état  d'inter- 
diction une  classe  nombreuse  de  la  société,  ou 
qui  la  livre  nécessairement  et  sans  défense  à 
toutes  les  spéculations  de  l'usure  et  d'une  hon- 
teuse cupidité,  un  tel  ordre  de  choses.  Messieurs, 
est  une  monstruosité  en  législation,  et  il  y  a 
nécessité  d'y  porter  un  prompt  remède;  il  y  a 
nécessité  de  laisser  les  tarifis  judiciaires  et  de 
réviser  le  Gode  de  procédure  civile,  surtout  en  ce 
qui  concerne  l'expropriation  forcée:  puisqu'il 
est  reconnu  que  l'expropriation  la  plus  simple, 
conduite  avec  le  plus  d'économie,  ne  peut  pas  se 
faire  à  moins  de  3  à  400  francs,  et  cependaut  on 
est  dans  la  nécessité  d'appliquer  ce  genre  de  pro- 
cédure dans  tous  nos  départements  pauvres,  ou, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  le  plus  grand  nombre  des 
transactions  ne  présentent  que  des  valeurs  au  des- 
sous de  500  francs. 

Que  l'on  compulse,  en  effet,  les  greffes  de  nos 
tribunaux,  et  1  on  verra  qu'une  foule  d'expro- 
priations ont  été  abaDdonnées,  parce  que  les  frais 
déjà  faits  et  ceux  qui  restaient  à  faire  ont  épou- 
vanté les  poursuivants;  l'on  verra  également  que 
parmi  les  expropriations  qui  sont  arrivées  à  leur 
terme,  les  frais,  dans  la  plupart,  surpassent  le 
prix  principal  de  l'adjudication. 

Ceux  qui  habitent  Paris,  ses  environs  et  les 
riches  départements  de  la  France,  n'ont  pas  senti 
un  vice  qui  ne  les  atteint  pas  ;  parce  que  si,  en 
matière  d'expropriation,  une  somme  de  400  francs 
de  frais  est  énorme  pour  les  propriétés  qui  ne 
dépassent  pas  une  valeur  de  5  a  600  francs  ;  il 
est  vrai  de  dire  que  cette  même  masse  de  frais 
peut  ne  pas  paraître  considérable  lorsqu'elle  a 
pour  but  l'expronriation  d'immeublesd'une  valeur 
considérable,  tels  que  ceux  qui  font  la  matière 
des  transactions  dans  les  riches  départements  de 
la  France.  Il  y  a  donc  nécessité,  pour  le  gouver- 
nement, d'apporter  un  prompt  remède  à  des  abus 
aussi  graves  et  aussi  généralement  sentis,  à  des 
abus  qui  ne  tendent  qu'à  démoraliser  la  classe  la 
plus  nombreuse  de  la  société,  puisque,  privée 
des  bienfaits  de  la  justice,  elle  ne  peut  plus  la 
considérer  qu'avec  effroi  ou  comme  un  objet  de 
luxe^  dont  la  jouissance  est  exclusivement  réser^ 
téé  j^ur  le  riche  et  le  puissanti 
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c'est  une  nouvelle  administration  qu'il  vous  pro- 
pose ;  elle  s^r^i(  chargée  spécialem^pt  de  veiller 
à  la  conservation  des  limites  dés  propriétés.  11 
n'est  frappé  que  d'un  seul  inconvénient  dans  la 
manière  dont  s'opère  lé  cadastre  :  savoir,  de  ce 
qu'on  se  contente  pour  la  délimitation  des  par- 
celles ,  de  la  déclaration  des  détenteurs  actuels  ; 
il  voudrait  qu'on  les  obligeât  de  reproduire  leurs 
titres  de  propriété.  Gomment  pourrai{-il  obtenir 
ee  qu'il  désire  sans  l'arbitraire  le  plus  effrayant, 
ou  sans  jeter  le  trouble  ou  l'incertitude  parmi  touâ 
les  propriétaires?  C'est  ce  qu'il  ne  nous  ^  pas 

gara  expliquer.  Le  sieur  Avril  parait  avoir  ou- 
)ié  ce  principe  de  toutes  los  législations,  que  la 
Dossession  est  présumée  lég[itime  jusqu'à  la  preuve 
ou  contraire.  Votre  commission  n'a  su  d'ailleurs 
reconnaître  dans  cette  pétition  aucune  vue  qu'elle 
fti  utiliser,  et  m'a  chargé  de  vous  proposer  l'or- 
are  du  jour.  (Adopté.) 

N"*  649.  Ce  sieur  tlbabaud  de  Bussières,  maire  de 
Nevix-le-Sépulcre ,  déparlement  de  l'Indre ,  ex- 
ose  que,  dans  toutes  les  communes  qui  ne  sont 
as  cadastrées,  il  n'existe  d'autre  pQOven  d*éla- 
lii*  la  matrice  de  rôle  que  les  étais  ae  section 
de  1191,  source  de  toute  espèce  d'injustice;  des 
surcharges,  doubles  emplois,  omissions,  erreurs 
entassées  sur  erreurs ,  et  des  notes  marginales 
indéchiffrables  en  ont  fait  un  chaos;  il  devient 
tous  les  jours  plus  difUcile  de  débrouiller  quel- 
que vérité  ;  car  le  désordre  et  la  confusion  aug- 
mentent  à  chaque  mutation  annuelle,  parce  qu'on 
puise  des  renseignements  à  des  sources  où  on  ne 
saurait  en  trouver  gue  de  trompeurs,  et  dans 
des  états  où  personne  ne  peut  se  reconnaître. 
Le  pétitionnaire  voudrait  q[ue,  si  le  cadastre  él^it 
indéfiniment  ajourné,  une  loi  ou  ordonnance  au- 
torisât les  communes  à  faire  de  nouveaux  états 
de  section.  Votre  commission  reconnaît  la  vérité 
des  faits  exposés  ;  mais  comme  elle  a  pensé  que 
les  articles  du  projet  de  loi  avaient  suffisam- 
ment pourvu  à  1  objet  de  la  pétition  ,  elle  croit 
B'avoir  à  vous  proposer  que  Tordre  du  jour. 
(Adopté.) 

N®334.  Le  maire  du  Grand-Rosci, département  de 
l'Ajsne,  se  plaint  que  le  cadastre  soit  nbandonné, 
et  en  expose  les  avantages  inappréciables  ;  il  de- 
mande: 1**  qu'une  somme  de  5  à  6  millions  soit 
annuellement  consacrée  à  sa  confection  ,  et 
qu'elle .  soit  prise  sur  les  30  millions  d'excédant 
que  le  ministre  des  finances  annonce;  2<>  qu'il 
soit  établi ,  dans  chaaue  canton ,  un  employé 
chargé  des  mutations,  a  raison  de  6  centimes  par 
ligne  ;  3®  que  les  notaires  soient  tenus ,  dans 
leurs  actes ,  d'énoncer  le  nombre  des  propriétés, 
les  numéros  des  sections  e(  les  quantités  portées 
à  la  matrice  cadastrale ,  et  d'en  -donner  avis  de 
suite  aux  maires  ou  commissaires  chargés  des 
mutations  ;  qu'il  en  soit  de  même  des  actes  sous 
seing  privé  ;  4*  qu'au  bout  de  trois  ou  quatre 
ans,  on  fasse  faire,  dans  chaque  canton  cadastré, 
une  vérification  de  l'arpentement  par  un  autre 
géomètre  que  celui  qui  aurait  fait  le  cadastre,  et 
que  chaque  propriétaire  soit  tenu  d'exhiber  ses 
titres  de  propriété  audit  géomètre  dans  l'espace 
d'un  mois;  5«  qu'après  cette  vérification,  les  ma- 
trices cadastrales  servent  de  tjtres  et  règlements 
aux  propriétaires  et  de  limites  aux  communes. 
Votre  commission  a  pensé  qu'en  délibérant  sur 
les  dépens^,  la  Chambre  devait  statuer  sur  le 
prepjer  objet  de  cette  pétition;  que,  quant  au 
fécond,  rutllité  d'up  nouvel  epiployé  par  canton 
ne  lui  paraissait  nullement  démontrée,  attendu 
qo*U  ^t  pourraif  présanter  aucune  autre  garantie 
qjÊê  m  aaaiétaifes  dat  êOBkmuam  mmtmêai 


chargés  des  mutations  \  que  Tintérét  du  vendeur 
à  se  faire  décharger  le  plus  tôt  possible  des  con- 
tribulions  dont  était  grevée  la  propriété  vendue , 
était  un  motif  suffisant  pour  déterminer  la  mu- 
tation ;  enfin ,  que  les  deux  derniers  articles 
de  cette  pétition ,  qui  rentraient  (lans  celle  du 
sieur  Avril ,  étaient  inadmissibles ,  en  ce  qu^ils 
tendraient  à  porter  atteinte  à  la  propriété  et  à 
transformer  les  mairies  en  tribunaux.  Les  péti- 
tionnaires n'ont  pas  réfléchi  que ,  quand  même 
les  cadastras  auraient  reçu  la  sanction  du  temps, 
ils  ne  pourraient  servir  que  de  renseignements 
pour  la  fixation  des  limites.  D'après  ces  considé- 
rations,  la  commission  vous  propose  l'ordre  do 
jour.  (Adopté.) 

N«  298.  Le  maire  et  le  conseil  municipal  deSain^ 
Gengeux.  ci-devant  de  Màcon  (Saône-et-Loire),  ex- 

Ê osent  qu'en  1816  ils  furent  autorisés  par  Son 
xcellence  le  ministre  des  finances  à  s'imposer, 
pour  faire  les  avances  dû  cadastre,  avec  proqicsse 
d'être  remboursés  de  leurs  avances.  Ces  travaux 
ont  été  commencés  en  conséquence,  et  tout  ce 
qui  a  été  fait  a  été  soldé  ;  niais  depuis  trois  ans 
ils  sont  suspendus,  et  ils  n'ont  pu  obtenir  la  fa- 
culté de  s'imposer  pouf  les  achever:  ils  sont 
menacés  de  voir  tous  les  travaux  commencés 
devenir  inutiles.  Leurs  éta(s  de  section  sont  4&08 
un  tel  désonlre  que  personne  ne  peut  plus  8*y 
reconnaître,  et  qu  ils  n'ont  aqcun  moyen  d*éta* 
blir  une  égalité  proportionnelle  qqelcpnque  entre 
les  différents  contribuables.  Ils  sollicitent  la  fa- 
culté de  s'imposer  et  offrent  même  de  renoncer 
à  leurs  avances.  Cette  réclamation  parait  tout  à 
fait  fondée,  et  quelques  membres  de  votrp  com- 
mission pensaient  qu'elle  ppurfait  donner  lieu  à 
un  amendement  à  1  article  du  pFPJet  de  Ipi  ;  piais 
la  majorité  a  pensé  que  les  cpnseils  géqéraux, 
étant  par  le  mémo  projet  investis  de  la  faculté  de 
voter  des  fonds  pour  le  caijastre,  devraient,  cii 
même  temps,  désigner  les  communes  par  les- 
quelles on  devait  commencer  cette  opération  ; 
qu'au  reste,  l'objet  de  cette  pétition  étant  admi- 
nistratif, elle  devait  être  renvoyée  au  ministre 
des  finances.  (Le  renvoi  est  ordorfné.) 

N"*  619.  Le  maire  de  la  commune  de  Mathieu, 
département  du  Calvados,  se  plaint  des  injustices 
et  des  abus  de  Tassieite  de  la  contribution  mobi- 
lière ;  le  ministre  des  finances  a  voulu  remédier 
à  quelques-uns,  en  fixant  un  maximum  et  un  mi- 
nimum pour  la  valeur  locative  des  habitants  de 
la  campagne  *  M.  le  maire  ne  trouve  pas  qu'il  y 
ait  assez  de  latitude  entre  75  et  13  journées  de 
travail.  Il  signale  aussi  un  abus  résultant  de  l'ap- 
plication d'une  disposition  de  la  loi  de  veut^^de 
an  Vil,  qui  porte  que  l'individu  -qui  a  plusieurs 
habitations  payera  sa  contribution  mobilière  à 
l'endroit  de  rbabitation  dont  la  valeur  locative 
est  la  plus  élevée.  11  demande  ce  qu'on  doit  en* 
tendre  par  habitation,  et  sll  est  juste  que  quel- 
qu'un qui  habite  constamment  la  campagne  soit 
assujetti  à  payer  sa  contribution  dans  une  ville 
où  il  n'a  qu'un  pied-à-terre,  parce  que  la  con- 
tribution de  cette  ville  est  plus  consiaérabto  que 
celle  de  la  campagne.  Votre  commission  t  pensé 
que,le  ministre  des  finances  étant  occupé  de  dov- 
velles  dispositions  pour  la  répartition  de  la  con- 
tribution mobilière  et  personnelle,  la  Chambre 
serait  à  même,  lorsque  ce  travail  lui  serait  pré- 
senté, de  juger  si  le  maximum  de  75  et  le  mtfM* 
mum  de  15  journées  de  travail  étaient  suffisants; 
et  pour  la  moindre  partie  de  la  pétition,  die  a 
regardé  la  disposition  dont  se  plaint  M.  le  maire 
comme  le  seul  moyen  d'empêcher  qu'un  très- 
grand  nombre  de  vrais  habitants  des  villes  se 
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ineotatloas  de  crédit?  Le  gouvernement  a  prouvé 
combien  il  mettait  d'empressemeût  à  diminuer 
les  charges  des  contribuables;  mais  c^est  aussi 
dans  leur  intérêt  que  les  services  publics  sont  éta- 
blis et  doivent  être  entretenus.) 

(M.  Casimir  Périer  réclame  de  nouveau  la  pa- 
role   —  Dea  murmures  s* élèvent  à  droite 

—  Plusieurs  voix  :  C'est  abuser...  C'est  perdre  son 
temps La  question  est  entendue.) 

M.  C^lmlr  Perler.  Messieurs,  permettez  en- 
core un  mot.  Il  est  assez  évident  que  vous  n'ou- 
bliez jamais  que  vous  représentez  ici  la  propriété; 
giais  il  y  a  d'autres  intérêts  qu'il  ne  faudrait  ou- 
lier  ni  méconnaître;  si  l'industrie  avait  dans 
cette  Chambre  plus  de  représentants,  on  ferait 
plus  attention  aux  impositions  indirectes;  on  ne 
serait  pas  uniquement  occupera  dégrever  la  pro- 

Îtriété.  On  nous  a  présenté  le  budget  sous  les  cou- 
eurs  les  plus  belles,  et  l'on  en  a  conclu  que  uoUs 
devions  nous  hâter  de  profiter  de  cette  situation 
pour  diminuer  la  contribution  foncière.  M.  le 
ministre  des  finances  vient  de  dire  que  la  subven- 
tion de  guerre  subsiste  pour  les  diverses  bran- 
ches des  impositions  indirectes,  et  que  si  vous  la 
diminuez  d'uti  côté,  il  faudrait  la  diminueb  par- 
tout. Dans  cette  situation,  la  réflexion  que  j*ai 
soumise  à  la  Chambre  doit  vdus  convaincre  qu'il 
est  nécessaire  de  coordoner  notre  système  des 
Contributlohs,  et  qu'il  faut,  par  une  diminution 
de  taHf,  âppoirter  un  soulagement  à  ceux  qui  sup- 

Sortent  des  contributions  indirectes.  Je  persiste 
ans  mon  amendement... 

Vota?  diverses  :  Vous  n*avez  rien  proposé;  que 
demandez-Vous  î 


Perler.  La  réduction  de  la  moitié 


M. 

do  décime. 


M.  de  Labourdonnaye.  Le  droit  d'enregis- 
trement porté  bien  plus  sur  la  propriété  que  sur 
la  fortune  mobilière.  Ainsi,  robservation  que 
vient  de  faire  le  préopinant  ne  peut  être  prise  en 
considération  ;  mais  je  dois  répondre  à  une  autre 
objection.  Il  nous  a  dit  que  la  guerre  ayant  cessé, 
que  nos  finances  étant  en  meilleur  état,  nous 
devions  venir  au  secours  de  la  propriété  mobi- 
lière, comme  nous  venions  au  secours  de  la  pro- 
priété fbncière.  Je  dois  faire  observer  au  préopi- 
nant ({d'actuellement  nous  ne  venons  pas 
précisémedt  au  secours  de  la  propriété  foncière. 
Un  dégrèvement  ne  peut  être  considéré  comme 
ûtle  diminution  d'impôts.  C'est  un  retour  à  l'éga- 
lité proportionUelle  ;  c'est  une  justice  que  nous 
rendons,  tandis  que  la  suppression  du  décime 
serait  une  diminution  faite  sur  les  impositions 
indirectes.  Elle  ne  doit  pas  être  mise  en  parallèle 
avec  le  dégrèvement...  c  Fotx  générales  à  droite  et 
au  centre  :  C'est  cela  ;  c'est  évident.) 

(On  demande  à  aller  aux  voix). 

H-  Casimir  Périer.  Je  retire  mon  amende- 
meut. 

H*  le  Présides t  donne  lecture  d'un  amende- 
ment de  H.  Humbert  de  Sesmaisons,  dans  l'in- 
tention duquel  rentre  un  autre  amendement  de 
M.  Boscal  de  Réals.  toici  celui  de  H.  de  Sesmai- 
sons: 

«  1«  liCs  drcjts  de  douanes  sur  les  sucres  de 
nos  colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique, 
de  Gayenne  et  de  Bourbon,  perçus  jusquici  a 
râsonf  de  24  fr.  75  c.  pour  les  sacres  bruts,  et  de 


38  fr.  50  c.  pour  les  sucres  terrés,  décimes 
compris,  seront  réduits  de  5  firancs  et  par  consé- 
quent perçus  à  raison  de  19  fr.  15  c.  pour  les 
bruts,  et  de  33  fr.  50  c.  pour  les  terrés. 

a  La  prime  d'exportation  sur  les  sucres  raffinés 
sera  réduite  proportionnellement. 

«  2»  Les  sucres  d'origine  étrangère,  de  quel- 
ques espèces  qu'ils  soient,  ne  pourront  être 
admis  à  la  consommation  (toujours  en  acquittant 
les  droits  fixés  par  le  tarif  actuel  pour  ces  sortes 
de  sucres),  qu'autant  que  les  sucres  des  colo- 
nies françaises  seront  reconnus  avoir  été  pen- 
dant les  trois  mois  précédents  à  des  prix  movens 
fixés  à  85  francs  pour  les  sucres  bruts,  et  120  fr. 
pour  les  sucres  terrés,  dans  les  ports  de  Mar- 
seille, Bordeaux,  Nantes  et  le  Havre.  » 

H.  Humbert  de  Sesmaisons  obtient  la  parole 
pour  développer  son  amendement. 

M.  le    eomte  Hrimbert  de  SesmAlsottii. 

Messieurs,  destinés  dans  cette  session  à  passer 
en  revue  toute  Téloquence  révolutionnaire,  nods 
avons  entendu  les  discours  faits  pour  mettre  en 
doute  jusqu'à  l'existence  physiqtie  des  colons, 

Eour  allumer  des  incendies  sur  leurs  bdbitàtioné. 
orsque  notre  tribune  a  été  souillée  de  ces  mêmes 
accents  qui  portèrent  la  mort  à  Saint-Domingue, 
à  la  suite  de  Santhonax  et  de  ses  compagnons,  il 
est  impossible,  comme  Fa  très-bien  observé  uïi 
bratetir  éloquent^  il  est  impossible  à  un  député 
d'une  ville  maritime,  lorsqu'il  trouve  une  occa- 
sion de  peindre  son  Indignation,  de  la  taire  tout 
à  fait  ;  pourtant,  Messieurs,  je  me  rais  ub  deVolt* 
de  la  comprimer,  et  je  me  bornerai  seulement  & 
traiter*  les  intérêts  des  colons  gravement  attaqué! 
dans  cette  enceinte. 

En  abordant  cette  discussion,  Messieiirs,  j6  ne 
puis  que  répéter  cette  phrase  devenue  presque 
banale  :  Veut-on  des  colonies,  od  n'eti  veut-oû 
plus?  11  me  semble  qu'à  quelques  exception^ 
prés,  et  qui  encore  ne  sont  pas  placéed  où  elles 
devraient  l'être,  tout  le  monde  veut  des  colonies  ; 
les  discussions  dans  les  deux  Chambres.  les  rap- 
ports des  commissions  le  prouvent  &  l'éVidence, 
et  bien  des  vœux  de  cette  nature  ont  été  expri- 
més :  si  donc  on  veut  des  colonies,  il  faut  prendre 
les  moyens  qui  leur  assurent  non-seulement 
prospérité,  mais  encore  conservation  ;  car  c'est 
d'être  ou  n'être  pas  qu'il  s'agit,  et  pour  elles  et 
pour  nous;  car  enfin,  Messieurs,  il  est  une  dose 
d'infortune  qui  dépasse  la  patience  humaine,  par 
conséquent  toute  prévoyance,  et  dont  on  ne  cal- 
cule pas  les  résultats.  Malgré  le  brillant  tableau 
que  M.  le  directeur  général  des  douanes  nous  à 
fait  de  nos  colonies  des  Antilles,  j'eii  appelle  à 
tout  le  commerce  de  France,  à  ceux  de  mes  ho- 
norables collègues  qui  siègent  de  tous  les  cétés 
de  cette  Chambre,  et  qui  connaissent  nos  rela- 
tions commerciales  ;  les  propriétaires  des  sucre- 
ries et  les  négociants  qui  vont  adx  Antilleë, 
n'ontrils  pas  fait  des  pertes  énormes  sur  les  xfz 
tours  des  colonies,  et  le  découragemetit  n^y  est- 
il  pas  au  comble?  Nous  avions  vu  avec  plaièlf 
et  espérance  M.  le  directeur  général  des  doiistnes 
embrasser  avec  chaleur,  coopérer  même  à  là  lot 
que  nous  avons  faite  sur  leë  blés  de  la  Crimée, 
parce  que  nous  en  déduisions  la  conséquence; 
que  mêmes  droits  réclameraient  mêmes  faveurs. 
Messieurs,  personne  ne  me  le  contestera,  noA 
colonies  sont  habitées  par  des  Français,  admi- 
nistrées par  des  Français,  gouvernées  par  les  lois 
françaises,  sont  des  départements  français.  Ddit- 
on  en  faire  une  classe  particulière,  et  refuser  au 
cdltivatetir  des  Àntillefl,  pour  les  productions  dé 
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ministre  de  rintérieur,au  chapitre  VU,  une  somme 
de  100,000  fraoc8>  pour  aiaer  les  communes  à 
cet  effet.  M.  le  maire  peut  donc  adresser  sa  de- 
mande à  ce  ministre,  qui  jugera  si  c'est  le  cas  de 
venir  à  son  secours,  et  la  commission  vous  pro- 
pose de  passer  à  Tordre  du  jour. 

H.  Pardessus.  Je  demande  gue  les  pétitions, 
à  cause  de  leur  importance»  soient  renvoyées  au 
ministre  des  finances. 

M.  Piet.  Je  demande,  en  outre,  que  des  copies 
de  ces  pétitions  soient  déposées  au  bureau  dos 
renseignements. 

(Ces  deux  propositions  sont  adoptées). 

M.  de  Salat-Gëry  continue  son  rapport. 

Dégrèvement  pour  désastres  occasionnés  par  les 
gelées  extraordinaires  du  mois  de  janvier  1820, 
dans  les  départements  du  Var  et  des  Basses- 
Alpes. 

La  Chambre  a  renvoyé  à  la  commission  du  bud- 
get vin^t-deux  pétitions  de  différentes  commu- 
nes des  départements  du  Var  et  des  Basses-Alpes 
qui  ont  plus  ou  moins  souffert  de  la  gelée  extra- 
ordinaire arrivée  dans  la  nuit  du  10  au  1 1  jan- 
vier 1820.  Tous  les  pétitionnaires  s'accordent  à 
faire  la  peinture  la  plus  désolante  de  tous  les 
maux  qui  en  ont  été  la  suite.  Ici  la  perte  totale 
des  oliviers,  là,  celle  des  orangers,  dans  un  au- 
tre, la  destruction  d'une  partie  des  vignes,  leur 
enlèvent  une  des  principales  ressources  de  leur 
pays.  Depuis  Thiver  de  1709,  ils  n'avaient  pas 
éprouvé  un  pareil  fléau.  A  cette  époque,  le  grand 
Roi,  malgré  les  malheurs  de  la  guerre  qui  avaient 
épuisé  le  Trésor,  accorda  à  la  Provence  un  se- 
cours de  7  millions,  et  exempta  de  toute  taille 
les  champs  plantés  d'oliviers  et  d'orangers;  ils 
invoquent  le  témoignage  de  M.  le  garde  des 
sceaux  qui  traversa  ces  départements  Tannée 
dernière,  et  celui  de  M.  le  comte  Siméon.  Ils  de- 
mandent tous  des  secours  et  la  réduction  des  im- 
positions sur  les  propriétés  ;  quelques-uns ,  la 
suppression  du  droit  sur  les  huiles  ;  d'autres  en 
demandent  la  réduction  ou  l'exemption  pour  les 
communes  qui  ont  le  plus  souffert.  II  en  est  qui 
demandent  au  contraire  l'augmentation  des  droits 
sur  les  huiles  étrangères,  dont  Tinirodoction  a 
ajouté  à  leur  détresse  en  faisant  baisser  le  prix 
des  huiles  qui  leur  restaient  pour  ressource  des 
années  précédentes.  Quelques-uns  se  plaignent 
des  droits  que  le  gouvernement  piémontais  a  mis 
sur  les  vins  de  France  et  qui  leur  enlèvent  une 
branche  considérable  de  revenu.  Bniln,  des  habi- 
tants des  Basses-Alpes  réclament  la  confection 
d'un  canal  d'irrigation  entrepris  par  les  Etats  de 
Provence  comme  un  moyen  de  venir  à  leur  se- 
cours. Voire  commission,  quelque  convaincue 
qu'elle  pût  être  de  la  vérité  des  malheurs  éprou- 
vés dans  les  départements,  ou  de  la  justice  de 
leurs  réclamations,  n'a  pas  cru  qu'il  fût  dans  ses 
attributions  de  faire  droit  à  leurs  demandes  en 
vous  proposant  une  mesure  législative  à  cet  effet; 
mais  elle  vous  propose  de  renvoyer  toutes  ces 
pétitions  aux  ministres  des  finances  et  de  l'inté- 
rieur, afln  qu'ils  se  concertent  pour  aviser  aux 
movens  de  taire  constater  !es  perles  éprouvées 
par*  suite  des  gelées  de  janvier  1820  dans  les  dé- 
partements du  Var  et  des  fiasses-Alpes,  et  d'en 
soulager  les  babitaote,  s'il  y  a  lieu. 
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De  M.  Fabre,  de  Draguiffoan  (Var)  ; 

Des  propriétaires  de  Trans,  canton  de 

Draguignan  (id.); 
Du  maire  de  Lorgnes  (id.); 
Des  propriétaires  de  Manosques  (Bisaee- 

Alpes)  ; 
Des  propriétaires  de  Draguignan  (Var); 
Du  sieur  Pascal,  maire  des  Arcs  ; 
Des  habitants  de  Lorgnes  (Var)  ; 
Des  habitants  de  Playne,  arrondisseneoi 

de  Draguignan  {id.); 
Des  habitants  d'Bntrecastaux  (id.)  ; 
Du  sieur  Hermeyer,  de  Grasse  ; 
Des  propriétaires  du  Luc  (Var)  ; 
Des  nabi tants  de  Grasse; 
Des  propriétaires  de  Ghàteauneuf,  Opio  et 

Glermont,  arrond.  de  Grasse  (Var)  ; 
Des  habitants  de  Tarredeau  (id.)  ; 
Des  habitants  du  Bar  (id.)  ; 
Des  habitants  de  Bargemont  (id.); 
Des  habitants  de  Cabris  (id.)  ; 
Des  habitants  de  Mongius  (id.)  ; 
Des  habitants  de  Hyères  (td.)  ; 
Des  habitants  de  Ciguel  (td.)* 
Des  habitants  de  Tennetès  (%d.); 
Des  habitants  de  Roquefort,  arroudidec- 

ment  de  Grasse  (td.). 


M.  P«aideChàtea«ëe«ble.  J'appuie  le  ren- 
voi proposé,  et  je  me  réserve  d'appuyer  la  de- 
mande des  pétitionnaires  dans  la  discussion  des 
articles  du  budget  des  recettes  qui  concemeot 
les  droits  sur  les  huiles. 

La  Chambre  prononce  le  renvoi  des  pétitions 
aux  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur. 

M.  Iem«rq«i9  de  SalaUC^ry  continue  son 
rapport. 

Contributions  indirectes. 

Les  pétitions  relatives  aux  contributions  iudi- 
rectes,  que  la  Chambre  a  renvoyées  à  la  commis- 
sion du  budffet,  ont  pour  objet  les  droits  sur  les 
bières,  les  droits  sur  les  cidres  et  poirés,  les 
droits  sur  les  vins,  sur  les  eaux-de-vie,  sur  les 
piquettes,  sur  les  boissons  en  général,  sur 
huiles,  sur  les  messageries. 

Bières. 


N"^  132.  Brasseurs  de  Lille; 
47.     idem     d*Arras; 
256.      idem 
650.      idem 
343.     idem 
389.      idem 


de  Dunkerque; 
de  Cambrai  ; 
de  Tours; 
du  Loiret. 


Les  quatre  premières  pétitions  renferment  une 
réclamation  commune  contre  l'exécution  littérale 
de  rarUcie  108  de  la  loi  du  28  avril  1816,  d*aprùs 
laquelle  il  leur  est  devenu  impossible  de  faire 
de  la  petite  bière  :  car  cet  article  n'admet  comme 
telle  que  la  boisson  produite  par  de  Teau  froide 
jetée  sur  une  dréche  dont  on  aurait  retiré  an 
moins  deux  brassins^  Or,  tous  ces  brasseurs 
s'accordent  à  dire  qu1l  est  impossible  de  tirer 
plus  d'un  brassin  de  bière  forte  de  la  méine 
dréche,  et  que  le  second  brassin  n'est  que  de  la 
petite  bière,  dont  le  prix  est  inférieur  au  droit 
qu'on  perçoit  sur  la  bière  forte,  de  sorte  qu'exi- 
ger le  droit  sur  le  produit  du  deuxième  brassin 
équivaut  à  une  pronlbition  de  la  petite  bière  ;  ce 
que  la  loi  n'a  certainement  pas  colondu»  pois* 
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contraclèrent  forcément  des  dettes  pour  Eoutenir 
des  établissements  que  la  France  allait  voir  re- 
venir sons  sa  domination,  constante  espérance 
des  colons  :  tel  était  félat  des  choses  lorsqu'elles 
furent  rendues  en  181 H  la  mère  patrie.  LesCent^ 
Jours  arrivèrent;  la  Fidélité  du  chef  et  des  habi- 
tants conserva  le  drapeau  blanc  à  la  Martinique; 
la  fidélité  seule  des  habitants  et  de  quelques  of- 
ficiers ne  suffisait  pas  à  la  Guadeloupe,  et  les 
deux  lies  souffrirent  de  nouveau. 

Et  si  pourtant,  malgré  tous  ces  désastres,  de 
l'aveu  même  de  M.  de  Saint-Gricq,  leurs  produits 
en  sucre  furent  portés  en  peu  d^années  au  double 
de  ce  qu*ils  étaient  en  1788;  ce  prodige  de  réta- 
blissement est  dû  à  Tamélioration  de  la  culture, 
à  la  simplification  de  procédés  dans  les  usines, 
aux  découvertes  nouvelles  dans  les  arts,  à  Tac- 
tivité  continuellement  exercée,  et  à  la  douceur 
dont  les  planteurs  usent  avec  leurs  nègres;  car, 
malgré  toutes  les  infamies  débitées  à  cette  tri- 
bune, sous  prétexte  de  philanthropie,  les  nègres 
de  nos  colonies  sont  plus  heureux  que  bien  des 
paysans  de  la  France,  et  leur  sort  est  surtout 
préférable  à  celui  des  blancs  qui,  partis  des  rives 
du  Rhin,  vont  chercher  un  esclavage  à  terme 
dans  les  forêts  républicaines  des  Etats-Unis. 

Cet  état  de  surprenante  prospérité  n-a  pu  ar- 
river sans  que  les  habitants  épuisés  aient  con- 
tracté de  nouveaux  engagements  en  cherchant 
des  capitaux  :  et  cette  prospérité,  qu'ils  devaient 
nécessairement  espérer,  leur  en  présageait  le 
prompt  remboursement.  Ils  ne  peuvent  s*acquitter 
qu'avec  le  temps  et  par  la  faveur  dont  la  métro- 
pole doit  payer  leur  dévouement.  C'est  donc  aussi 
un  intérêt  général  de  commerce. 

M.  le  directeur  général,  voulant  prouver  le  peu 
d'importance  de  nos  colonies,  a  prétendu  que  la 
faible  population  de  nos  lies  n'offrait  même  pas 
aux  marchandises  un  débouché  égal  en  valeur, 
des  denrées  qu'elles  fournissent.  Mais  je  pense 
qu'il  ne  se  trouvera  personne  qui  nie  la  prospé- 
rité de  nos  colonies,  lorsque  Saint-Domingue  était 
encore  à  nous,  la  prospérité  de  1788.  Bh  bien!  à 
cette  époque,  dans  cette  année  de  178^,  les  ex- 
portations de  la  métropole  pour  les  Antilles 
8'élevèrent  à  la  somme  cle  93,669,000  livres,  sur 
lesquelles  9,042,000  livres  étalent  en  marchan- 
dises étrangères. 

Les  importations  en  retour  s'élevèrent  àla  somme 
de  218,842,000  livres,  différence  de  126,842,000. 
Si  donct  au  temps  de  la  prospérité,  avec  tout 
le  luxe  permis  alors  à  la  grande  fortune,  avec 
cette    inépuisable  colonie   de   Saint-Domingue, 
toute    la  consommation  de  nos  Antilles  a  été 
si  fortement  dépassée  par  celle  de  la  métropole, 
il  est  peu  surprenant  qu'engorgées  de  marchan- 
dises I  étrangères  qui  y  furent  laissées  lors  de 
la  restitution  à  la  France,   et  peut-être  depuis 
trop    mal   préservées   d'introductions    illicites, 
il    est  peu  surprenant ,  dis-jc ,  que  la  Guade- 
loupe et  la  Martinique  niaient  pas  fait  plus  en  pro- 
portion, qu'il  n'était  fait  dans  toutes  nos  Antilles 
aux  jours  brillants  de  nos  colonies.  Il  est  même 
à  remarquer  que  cette   population  de  200,000 
habitants  a  consommé  encore  plus  qu'on  n'au- 
rait pu  le  croire,  vu  les  circonstances  et  le  dé- 
faut dô  surveillance. 

J'ajouterai  encore  une  observation  importante 
qui  détruit  le  reproche  de  M.  le  directeur  général, 
et  rétablit  les  choses  dans  leur  position  vraie. 

La  consommation  ne  se  fait  point  avec  le  re- 
Tenu  brut;  ce  qu'on  emploie  en  dépense  n'est  que 
le  revenu  net;  on  ne  peut  donc  calculer  les 
échanges  et  le  revenu  d^une  colonie  que  d'apn^'s 


le  produit  net,  et  non  pas  d'après  la  masse  du 
produit  général  ;  car  l'excédant  du  revenu  net 
est  employé  à  l'exploitation. 

Je  dois  aussi  faire  remarquer  que  nos  colonies, 
d'après  le  compte  de  M.  le  directeur  général»  ont 
employé  un  cinquième  de  nos  exportations. 

A  force  de  soins,  d*activité  et  de  sacrifices,  si 
nos  colonies  sont  arrivées  à  tel  point  d'amélio- 
ration, qu'en  peu  d'années  elles  ont  pu  fournir  à 
la  métropole  la  totalité  de  sa  consommation  en 
sucres,  elles  ont  encore  atteint  un  autre  but  égale- 
ment avantageux.  L'existence  des  nègres  s'y  est 
tellement  adoucie,  que  le  trafic  repoussé  par  nos 
mœurs  y  devient  de  jour  en  jour  plus  inutile, 
puisque  la  population  noire  s'y  accroît  sans  cet 
odieux  moyen.  Hommage  que  je  me  plais  à  ren- 
dre à  nos  colons,  qui  leur  est  aussi  légitimement 
dû  que  les  calomnies  débitées  contre  eux  doivent 
être  sévèrement  repoussées.  Si  le  sort  des  colonies 
s'améliorait  enfin  par  leurs  relations  avec  nous, 
les  consommations  que  fournit  la  métropole,  re- 
cherchées avec  plus  d'empressement,  augmente- 
raient à  proportion  de  l'aisance  d'abord,  puis  de 
richesse;  et  elles  augmenteraient  encore  lorsqu'une 
surveillance  plus  active  qu'elle  ne  l'est  aujour- 
d'hui, empêcherait  les  colonies  de  retomber  dans 
cet  état  d'encombrement  où  des  moyens  illicites 
les  entretiennent.  Mais  préalablement  à  cet  état, 
la  justice  et  l'intérêt  du  commerce  réclament 
pour  nos  colons  un  encouragement,  une  faveur 
si  l'on  veut,  tels  qu'ils  puissent  à  la  longue  rem- 
bourser les  capitaux  qui  servirent  au  rétablisse- 
ment de  la  colonie. 

M.  le  directeur  général  demande  si  la  preuve 
de  leur  détresse  est  dans  le  bas  prix  de  leur  pro- 
duction, et  il  cite  les  mercuriales  d'après  lesquel- 
les les  sucres  qui,  en  1788,  ne  se  vendaient  nue 
de  22  à  24  francs,  se  vendent  aujourd'hui  de  30  à 
32.  Il  ajoute  aussi  qu'il  est  forcé  de  convenir  que 
les  frais  d'exploitation  ont  augmenté  depuis  trente 
ans  ;  mais  que  cette  augmentation  n'est  pas  pour , 
nos  seules  colonies;  et  qu'au  Brésil,  par  exemple, 
le  sucre  ne  vaut  que  de  22  à  24  francs,  il  en  déduit 
cette  question  :  Comment  le  prix  qui  suffit  au 
Brésil  ne  sufQt-l-il  pas  à  nos  colonies? 

M.  le  directeur  oublie  sans  doute,  car  il  n'ignore 
pas  qu'au  Brésil  le  labourage,  le  transport,  la 
nourriture,  l'entretien  des  nègres,  les  besoins  des 
planteurs,  sont  à  bas  prix;  que  les  bestiaux, 
pour  la  nourriture  et  le  travail,  s'y  sont  multi- 
pliés à  TinGni,  et  que  la  concurrence  établie  par 
l'ouverture  des  ports  à  tous  les  pavillons,  y  en- 
tretient et  l'abondance  et  le  bas  prix  de  toutes  les 
nécessités  de  la  vie,  et  que  tout  semble  croître 
sans  culture  dans  une  terre  vierge  encore.  Dans 
nos  colonies,  au  contraire,  bestiaux,  bêtes  de 
somme,  tout  y  est  transporté  du  dehors,  et  le 
système  exclusif  force  à  payer  aux  armateurs 
français  les  approvisionnements  indispensables 
à  30,  40  et  quelquefois  50  0/0  plus  cher 
qu'on  ne  les  paye  au  Brésil.  La  culture  se  fait  à 
grands  frais  sur  le  peu  de  terre  qui  couvre  des 
rochers,  et  où  tous  les  engrais  y  viennent  de  la 
métropole. 

On  observe  encore  que  tous  nos  moyens  d'é* 
change  avec  l'étranger  ne  doivent  pas  être  sacri- 
fiés à  nos  colonies  auxquelles  on  sacrifie  un  pro* 
duit  certain  de  10  à  12  millions  de  francs,  somme 
à  laquelle  s'élève  la  différence  annuelle  des  droits 
perçus  sur  les  sucres  nationaux,  comparative- 
ment à  ceux  que  Ton  percevrait  sur  les  sucres 
étrangers. 

Ici,  Messieurs,  il  m'est  impossible  de  ne  pas 
vous  faire  remarquer  combien  M.  le  directeur 
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général  abonde  dana  l'inillatiye  qu'il  semble  ?on- 
loir  prendre  sur  les  afifôires  des  colonies,  et  qui 
nous  permet  de  préjuger  son  opinion.  On  serait 
facilement  porté  à  croire  qu'il  oublie  que  les 
colonies  Bout  françaises,  que  leurs  produits  sont 
français,  puisqu'ils  semblent  regretter  que  Ton  ne 
puisse  aller  chercher  à  l'étranger  une  production 

S)i  croit  sur  le  sol  français.  11  est  ?rai,  qu'alors 
le  fournirait  un  tribut  plus  considérable  au 
fisc  ;  mais  alors  que  ne  regrette-t-il  aussi  les  pro- 
duits de  la  France?  les  blés,  par  exemple,  car 
entin  leur  bas  prix  dans  la  Grimée,  leur  abon- 
dance et  la  nécessité  de  la  consommation,  pro- 
duiraient de  bien  plus  grands  profits  dans  leurs 
échanges  et  un  bien  plus  beau  revenu  à  la  douane 
par  les  droits  de  sortie  sur  les  matières  d'écbange. 
Oue  ne  regrette-t-on  aussi  le  progrès  de  notre 
industrie?  Car  obligé  d'aller  chercher  chez  dos 
voisins  les  objets  de  manufactures,  devenus  des 
besoins  pour  nous,  ces  objets  seraient  soumis  à 
de  forts  droits  d'entrée  que  n'acquittent  point 
ceux  fabriqués  dans  nos  ateliers. 

Des  calculs  qui  vous  ont  été  soumis  dans  un 
mémoire  fort  lumineux,  qui  vous  a  été  remis  ce 
matin,  ayant  pour  titre  *.  Obêervations  sur  Vétai 
actuel  de  nos  àoloniesy  vous  prouvent  jusqu'à  l'é- 
vidence, qu'une  habitation  de  900,000  francs  aux 
colonies  ou  500,000  francs  de  France,  soit  à  la 
Guadeloupe»  soit  à  la  Martinique,  rapporte  cent 
quatre-vingt  mille  quintaux  de  sucre.  Rendus  en 
France,  ils  sont  réduits  à  cent  cinquante-trois  mil- 
liers; les  frais  s'élèvent  avec  lesdroits  telsqu'ils  sont 
perçus  aujourd'hui,  à  la  somme  de  92,959  francs. 
Si  le  sucre  se  vend  70  ft*ancs  le  quintal,  les  cent 
cinquante-trois  milliers  rapportent  au  proprié- 
taire 107,100  francs,  différence  14,140  (j^àncs, 
revenu  net  de  500,000  fr.  ;  et  l'on  n'a  point 
compris  dans  la  dépensé  la  nourriture  et  l'entre- 
tien du  colon.  Si  les  sucres  se  vendent  65  francs  (et 
c'est  aujourd'hui  le  prix  commun),  il  faut  retran- 
cher 7,650  francs  du  produit  net;  et  s'il  arrive  une 
baisse  plus  forte,  tout  est  réduit  à  zéro,  puis  une 
épouvantable  charge  >  cet  état  h'est  pas  suppor- 
table. 

M.  1q  directeur  observe  qtie  demander  le  droit 
de  5  francs  par  50  kilogrammes  est  une  médiocre 
ressource  :  mais  c'en  est  uûe  au  moins;  et  en  la 
faisant  coïncider  avec  une  juste  limite  de  prohi- 
bition, les  sucres  se  maintiendraient  à  un  prix 
tolérable  avec  un  profit  convenable  et  tnodéré 
pour  le  planteur.  Je  réponds,  moi,  de  lui  Voir 
accepter  cette  justice  comme  bienfait. 

Je  sais  qu'if  va  m'étre  représenté  que  je  dé- 
pouille ainsi  l'Btat  d'une  branche  de  revenu.  Je 
répondrai  que  d*abord,  suivant  le  rapport  de  votrd 
commission,  M.  le  directeur  général  a  laissé  son 
évaluation,  pour  l'année  1821,  de  6  millions  au- 
dessous  du  revenu  de  1820;  que  notre  commerce, 
n'ayant  pa^  d'échec  probable  à  recevoir,  toutes 
les  chances  siont,  au  contraire,  pouf  une  amélio- 
ration soutenue,  puisqu'elle  a  déjà  été  progres- 
sive. On  ne  niera  pas  que  notre  commerce  peut 
être  edcoré  plus  florissant.  En  supposant  donc 
que  ce  dommage  fût  de  5  millions,  comme  on  va 
raUéguer,  révaluaâon  serait  encore  de  1  million 
au-dessous  du  revenu  de  l'an  dernier;  et  si  pour- 
tant il  existait  encore  un  déficit  par  suite  de  cette 
juste  mesure,  il  fout  observer  que  leè  droits  ne 
se  percevront  plUs  désormais  que  sur  des  sucreë 
français,  et  que,  jusqu'ici,  ils  se  sont  prélevés  en 
partie  sur  de^  sucres  de  Manille  et  de  la  Gochin- 
chine,  qui  payaient,  à  qualités  égales,  les  deux 
cinquièmes  du  droit  français,  16  Cr.  &0  c,  au  lieu 
de  98  fr«  50  c,  ce  qui  serait  une  véritable  somme. 


puisqu'on  évaloe  à  8  millions  les  sucres  intro- 
duits eh  France  venant  de  ces  contrées. 

Il  nous  sera  dit  encore  qu'il  faut  attendre  la 
prochaine  organisation  du  système  colonial  gé- 
néral qu'on  veut  proposer;  ou  ajoutera  que  Tan- 
née est  trop  avancée;  enfin,  toutes  les  raisons 
fournies  les  années  précédentes ,  à  l'aide  des- 
quelles on  perd  un  temps  précieux,  bien  qae 
chaque  jour  de  ce  temps  en  soit  un  de  malheur 
pour  les  colons  français.  On  aggrave  aussi  Id  mal 
de  telle  sorte,  que  l'émancipation  sera  enfin 
souhaitée  par  ces  mêmes  colons,  si  désireux  pour- 
tant de  vivre  sous  les  lois  de  la  France,  dont  ils 
se  sont  montrés  les  dignes  fils.  Système  incon- 
cevable, système  antifrançais  qui  nous  ravirait 
notre  marine,  que  les  mers  qui  baignent  nos  côtel 
réclament  sans  doute,  mais  qui  demande  des  éta- 
blissements au  loin,  des  lieux  d'asile  contre  la 
tempête,  de  réparations  après  de  glorieux  com- 
bats, de  rafraîchissements  après  de  pénibles  tnl* 
versées. 

Il  faudrait  donc  renoncer  à  les  explorer  ces 
mers  qui  furent  tant  de  fois  témoins  de  la  gloire 
de  nos  vaisseaux,  ces  mers  sur  lesquelles  notre 
commerce  voyait  voguer  ses  navires  avec  boa- 
heur,  et  la  France,  ses  flottes  avec  orgaeil  et 
gloire.  Il  ne  nous  resterait  même  pas  Un  rbcher 
portant  ce  noble  pavillon  blanc  qtie  nos  marine 
défendirent  et  soutinrent  avec  tant  d'honneuf  sur 
les  mers  américaines.  Qu'ils  étaient  loin  de  pré- 
voir, ces  guerriers  qui  protégèrent  de  leat  talent 
et  de  leur  courage  nos  colonies  si  brillantes  alorSt 
qu'on  les  mènerait  à  force  de  malheur,  &  ne  plol 
redouter  un  étranger  qtii,  sans  nul  doute,  serait 
un  protecteur  plus  éclairé  1  Ah!  quand  lël  brises 
embaumées  des  Antilles  découvrirent  leur  exis- 
tence à  Christophe  Colomb,  lorsque,  enivré  de 
leur  parfum,  il  pensait  avec  un  orgtieilieux  bon* 
heur  qu'il  allait  enrichir  sa  chère  Europe  des  tré- 
sors a'un  nouveau  monde,  avec  quel  soarirv 
dédaigneux  11  eût  repoussé  cette  idée  qu'bu  granl 
peuple  de  cette  même  Europe  mettrait  en  douté 
s'il  conserverait  des  possessions  dabs  ces  meM 
qu'il  parcourait  avec  tant  de  bonheur! 

Bt  nous.  Messieurs,  entraînés  par  je  ne  sais 

auelle  idée  mercantile  et  fiscale;  nous,  les  deseen- 
antÉi  de  ce  peuple  qui  mettait  la  lourde  épée  dans 
la  balance,  nous  continuerions  à  ruidér  avec  itl*' 
différence  les  Français  de  nod  colonies t  Mon, 
Messieurs,  non,  il  n'en  sera  pas  ainsi.  Les  Pran« 
çais  de  l'Amérique,  comme  ceux  de  l'Europe, 
seront  appelés  à  partager  les  bienfUts  de  notre 
Rôi,  de  ce  Roi  ou  ils  révèrent,  qu'ils  servent  avec 
une  constante  fidélité,  et  la  Gnàmbre  des  dépotés 
leur  fournira  des  défenseurs  qui  feront  parvenir 
leurs  Adcents  et  leurs  vœui  au  pied  dd  Tréne. 
(On  demande  l'impression  de  ce  discours.) 

Voix  ge'nérak  à  gauch:  Non.  non  ! . . .  qu'on  ca 
retranche  les  injures  et  les  calomnies. . .  : . 

Voix  à  droite  :  On  a  dit  vi^i Ou  a  eûleodii 

ici  des  discours  incendiaires 

(U.  Benjamin  Constant  réclame  la  parole.) 


Voix  à  droite  :  Justement. 


M.  Bei^aiiiltt  C^imUiat.  Je  ne  viens  point 
m'opposer  à  rimpression  de  la  totalité  du  du^* 
cours  que  vous  venez  d'entendre,  tes  rés^oo- 
ments  que  peuvent  exciter  des  injures  non  wèfiz 
tées  n'est  nas  asses  vif  en  moi,  pour  me  fîu^ 
confondre  Ibs  invectives  que  vous  avex  eotenmiei 
avec  les  foitfl  et  lefi  calculB  que  contient  le  dis- 
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cours,  et  qu*il  peut  être  utile  d'avoir  sous  les 
Veux  pour  y  réfléchir  par  la  suite;  mais  il  me 
semble,  Messieurs,  que,  pour  notre  propre  dignité, 
nous  ne  devons  pas  ordonner  l'impression  de  la 
partie  du  discours  où  Torateur  n*a  pas  craint  de 
dire  que  la  tribune  avait  été  souillée  par  des  dis- 
cours propres  à  renouveler  Tincendie  des  colo- 
nies  (  Voix  à  droiu  :  C'est  vrai,  c'est  vrai. . . 

Tout  le  monde  les  a  entendus.  - .)  J'aurai  l'honneur 
de  faire  observer  que  ces  discours  ont  été  pro- 
noncés sans  exciter  la  demande  du  rappel  à 
Tordre.  Car  des  murrpures  ne  signifient  rien,  et 
ne  sont  qu'un  moyen  irrégulier  de  témoigner  le 
mécontentement  que  l'on  éprouve  d'eniendrc  l'o- 
rateur qui  est  à  la  tribune.  Qu'avons-nous  dit?  et 
qu'avez-vous  entendu?  Nous  nous  sommes  élevés 
Contre  un  trafic  infâme,  réprouvé  par  vos  lois, 
désavoué  par  le  gouvernement;  en  cela  qu'y  avait- 
il  qui  put  compromettre  la  tranquillité  des  colo- 
nies et  la  sûreté  des  propriétaires?  Depuis  quand 
est-on  un  incendiaire  parce  qu'on  réclame  rexé- 
culion  d'une  loi  dictée  par  la  justice  et  l'huma- 
nité? Au  surplus,  je  puis  avec  assurance  m'opposer 
à  l'impression  de  la  première  partie  du  discours 
que  vous  venez  d'entendre;  ce  n'est  pas  pour  moi 
que  je  parle,  mais  pour  l'honorable  ami  qui  m'a 

succède  à  cette  tribune (Plusieurs  voix  :  Il 

n'est  pas  ici Vous  en  a-t-il  chargé  ? Qui 

vous  a  dit  qu'il  voterait  contre  l'impression  ?J 
Quant  à  moi  je  tiens  à  honneur  d'avoir  associé 

mon  nom {U.  de  Puymaurin  ;  A  l'abbé  Gré- 

oire à  la  Société  des  amis  des  noirs 

ceux  qui  ont  incendié  Saint-Domingue),  d'avgir, 
is-je.  associé  mon  nopi  aux  hommes  vertueux 
gui,  depuis  trente  ans,  s'élèvent  contre  un  trafic 
SI  honteux,  que  ceux-là  mêmes  qui  le  font  n'osent 
pas  le  justifier. 


pas 


faire 
des 


Je  le  répète»  Messieurs,  vous  ne  pouvez  fai 
imprimer  la  partie  d'un  discours  qui  contient  d 
invectives  directes  et  grossières  contre  les  mem- 
t^rea  de  celte  Chambre  :  je  demande  la  suppression 
des  phrases  qui  ont  élevé  de  ce  côté  de  si  justes 
réclamations;  et  si  Ton  ne  consent  pas  à  la  sup- 

Fression  de  ces  phrases,  je  suis  obligé,  pour 
bonoeur  de  la  Chambre,  de  m'opposer  &  Pim* 
pression  du  discours. 


VoiçD  à  droif$  :  Bh  bienl  aux  voix 


Voix  à  gawihe  :  Monsieur  le  président,  deman- 
dez si  on  consent  au  retranchement? 

Voix  à  droiêê  :  Non,  non. • .  pourquoi  cela?.  « . 
on  a  dit  la  vérité. 

M.  le  Présld#«t.  Le  retranchement  n'étant 
pas  consenti,  je  dois  mettre  aux  voix  Timpressio/i 
du  discours.....  {Voix  à  gauche  :  Mettez  aux 

?oix  le  retranchement )  Cette  manière  de 

délibérer  n'est  pas  proposable;  ceux  qui  veulent 
le  retranchement  s^  lèveront  contre  i'impres^- 
sioû il  n'y  tt  pai  d'autre  moyen. 

(Llmpression  est  mise  aux  voix.  --  La  droite  et 
)e  centre  droit  se  lèvent.  —  Le  centre  gauche  ne 
prend  pas  part.  —  La  gauche  se  lève  conUre  11m- 
pretôion.  --  L'impression  est  ordonnée.) 

H.  le  eemte  Bc«§ttet.  Le  système  étendu 
que  vient  de  dôveloppi^r  M.  de  Sesmaisons,  les 
détails  dont  11  Ta  fortifié  ont  dû,  avant  tout, 


tants  de  notre  législation  commerciale.  Jusqu'à 
présent  on  avait  cliscuté.  à  part  du  budget,  lout 
ce  qui  touchait  au  tarif  des  droits  de  douanes,  et 
cette  jurisprudence  mérite  d'être  respectée.  Un 
tarif  des  droits  est  un  ensemble  dont  toutes  les  par- 
ties doivent  être  coordonnétis  entre  elles,  et  qu'on 
courrait  risque  d'ébranler  tout  entier  si  on  en  dé- 
tachait une  seule.  Je  crois  donc  qu'il  y  aurait  du 
danger  à  s'occuper,  quant  à  présent,  de  la  propo- 
sition de  M.  de  Sesmaisons,  sur  laquellcil  ne  serait 
pas  de  trop  d'avoir  recueilli  l'avis  des  chambres  de 
commerce,  des  principaux  armateurs  de  nos  ports, 
des  colons  eux-mêmes,  et  enfin  du  gouvernement 
dont  l'initiative,  toujours  nécessaire,  n'est  jamais 
si  utile  que  dans  des  matières  où  de  si  grands  in- 
lérôls  sont  en  présence.  J'éprouve  moi-même 
l'embarras  de  répondre  ainsi  sur-le-champ  à  l'ho- 
norable M.  de  Sesmaisons:  je  vais  seulement  es- 
sayer de  saisir  les  résultats  de  sa  proposition.  La 
réduction  quil  propose  de  5  francs  sur  les  droits 
de  douanes  perçus  sur  les  sucres  de  nos  colo« 
nies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martiniaue,  de 
Gayenne  et  de  Bourbon,  produirait,  s'il  n7  a  pas 
(l'erreur  dans  renonciation,  une  diminution  de 
5  millions  à  la  recette  de  nos  douanes.  Ainsi  la 
Chambre  doit  voir  s'il  lui  convient  d'opérer  dans 
les  recettes  de  cette  année,  cette  diminution  de 
5  millions,  que  l'on  ne  pourrait  retrouver  qu'en 
retranchant  d'autant  le  dégrèvement  sur  la  con- 
Iribution  foncière  dont  vous  allez  vous  occuper  : 
en  marchant  dans  la  même  voie,  et  en  adoptant 
encore  quelques  amendements  de  même  n^tture 
qu'on  peut  choisir  sur  la  feuille  qui  nous  aété  dis- 
tribuée ce  matin,  la  délibération  sur  le  dégrève- 
ment deviendrait  singulièrement  facile.  Mais  je 
demande  qui  gagnerait  à  ces  sacrifices  des  5  mil- 
lions? Les  planteurs  de  nos  colonies?  Mais  si 
toutes  les  règles  ne  sont  pas  en  défaut,  le  prix  du 
sucre  en  France  diminuerait  de  tout,  ou  au  moins 
de  partie,  de  la  somme  dont  ce  droit  se  trouve- 
rait réduit.  Il  pourrait  doue  fort  bien  arriver  que 
la  perte  fût  entière  pour  le  Trésor,  et  que  le  pro- 
fit Fût  nul  ou  insensible  pour  les  planteurs.  Ce- 
pendant, et  dans  ce  cas  même,  le  produit  devrait 
se  retrouver  quelque  part.  11  diminuerait,  peut-on 
dire,  le  prix  des  denrées  coloniales,  et  coosé- 
quemment  étendrait  la  consommation.  11  reste- 
rait à  savoir  si  la  consommation  a  besoin,  pouf 
s'étendre,  de  cet  adoucissement  dans  le  prix.  Or, 
la  Chambre  a  vu,  par  les  renseignements  que 
M.  le  directeur  général  des  douanes  lui  a  mis  der- 
nièrement sous  les  yeux,  que  la  consommation 
du  sucre,  dans  l'intervalle  de  1818  à  1820,  s'est 
élevée  de  36  à  50  millions.  Mais  ensuite  cette  re- 
mise profiterait-elle  à  nos  seules  colonies?  Je 
prends  en  exemple  celles  qui  nous  fournissent 
réellement  ces  denrées  coloniales,  c'est-à-dire  la 
Martinique  et  la  Guadeloupe.  La  première  de  ceB 
colonies  nous  fournit,  en  1820,  un  tiers  plus  de 
sucre  qu'elle  n'en  fournissait  en  1788.  La  seconde 
va  encore  plus  loin,  puisqu'elle  en  fournissait  les 
deux  tiers  de  plus.  Maintenant  l'honorable  auteur 
de  la  proposition  Vous  a  dit  combien  les  deux 
colonies  avaient  touffert  de  révoltes  partielles, 
d'incendies,  de  dévastations.  Il  vous  fait  le  ta- 
bleau des  contrariétés  de  toute  ndlure  qu'elles 
éprouvent  eticore  aujourd'hui.  Si  cependant,  et 
en  dépit  dd  tant  dit  traverses,  les  colonies  vous 
expédient  plus  du  double  de  sucre  qu'elles  vous 
expédiaient  en  1788,  n'est-il  pas  permis  de  redou- 
ter que  le  nouveau  sacrifice  que  vous  voudriel 
faire  en  leuf  faveur  ne  leur  profitât  pas  tout  en- 
tier, et  fût  nartagé  par  d'autres  7  Et  rémarquet 
encore  que  M.  de  sestnaisons  à  ajodté  que  les  ar- 
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Les  condamnations  prononcées  par  les  tribu- 
naux de  commerce,  ne  ressemblent  point  à  celles 
que  prononcent  les  tribunaux  civils. 

Dans  les  affaires  civiles»  on  demande  souvent 
des  condamnations  contre  le  débiteur  le  plus 
solvable»  pour  s*assurer  des  titres,  ou  des  sûretés 
dont  l'exercice  est  éloigné.  Dans  les  affaires  de 
commerce,  on  n'agit  contre  le  débiteur  qu'au 
moment  où  son  crédit  est  chancelant  ;  et  celui 
qui  est  réduit  à  la  nécessité  d'assigner,  a  déjà  la 
juste  crainte  de  perdre  tout  ou  partie  de  son  ca- 
pital. G*6st  pour  s  assurer  des  recours  assex  chan- 
ceux, c'est  pour  avoir  un  titre  à  produire  dans 
une  faillite  imminente,  qu'on  veut  obtenir  des 
jugements.  Est-il  donc  juste,  j'oserais  dire,  est-il 
moral,  de  réduire  le  créancier  menacé  de  n'être 
pas  payé,  à  perdre  encore  le  droit  d'obligation 

Se  le  fisc  prend  sur  son  titre,  et  le  droit  de  coo- 
mnation  que  le  même  fisc  prend  ensuite  sur  la 
minute  d'un  jugement  que,  dans  son  désespoir, 
ce  créancier  renonce  quelquefois  à  lever  et  à 
exécuter? 

Voilà,  Messieurs,  des  considérations  que  |e 
vous  prie  de  peser  dans  votre  sagesse.  Je  suis 
lâché  que  l'improvisation  de  l'amendement  m'ait 
réduit  a  ne  pas  préparer  ce  que  je  viens  de  vous 
dire.  Mais  j'ai  la  conviction  que  j'ai  défendu  la 
vérité  et  la  justice:  en  conséquence,  je  n'hésite 
point  à  voter  pour  l'amendement. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Gela  ne  se  peut  en 
ce  moment;  on  annonce  de  prochaines  modifica- 
tions... 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  B«4et  propose  l'amendement  suivant  : 

<  Les  taxes  judiciaires,  droits  de  greffe  et  d'en- 
registrement qui  se  perçoivent  sur  les  exploits, 
actes  de  procédure  et  d'instruction,  ainsi  que  sur 
les  jugements  préparatoires,  interlocutoires  et 
définitifs,  sont  et  demeurent  réduits  au  tiers  de  ce 
qu'ils  sont  aujourd'hui. 

«  Le  papier  destiné  à  ces  différents  actes 'sera 
marqué  d'un  timbre  particulier,  et  débité  moyen- 
nant un  prix  inférieur  de  deux  tiers  au  prix  ac- 
tuel. • 

M.  Rodet  obtient  la  parole  pour  le  développe- 
ment de  cet  amendement 

H.  B«4«t.  Messieurs,  les  réflexions  que  je 
viens  vous  soumettre  sur  la  loi  des  recettes  seront 
trés-sommaires;  exclusivement  relatives  à  la  per- 
ception des  droits  d'enregistrement,  elles  auront 
pour  but  spécial  d'appeler  l'attention  du  gouver- 
nement sur  rénormité  des  taxes  judiciaires,  et  de 
démontrer  la  nécessité  d'en  baisser  le  tarif. 

Les  impôts  ne  sont  justes  et  politiques  qu'autant 
qu'ils  frappent  d'un  poids  égal  les  biens  de  toute 
nature  qui  existent  dans  l'Etat  et  qu*il  protège  de 
la  puissance  ;  ainsi  la  contribution  foncière  est 
de  tous  les  impôts  le  plus  naturel,  puisqu'elle  a 
pour  objet  leé  immeubles,  source  essentielle  et 
féconde  de  toutes  les  autres  richesses. 

La  patente  serait  également  juste,  si  elle  pou- 
vait se  modifier  suivant  l'importance  du  travail 
ou  des  opérations  de  ceux  qui  la  payent,  en  attei- 
ffuant  l'industrie  qui  est  aussi  une  propriété,  et 
les  valeurs  mobilières  sur  lesquelles  s'exerce 
cette  industrie. 

Des  droits  d'enregistrement  qui  se  perçoivent 
sur  les  ventes  et  donations  d'inmieubles,  et  sur 
les  transactions  de  toute  nature,  ne  sont  pas  moins 
fondés  en  raison  et  en  équité  puisqu'ils  atteignent 
indirectement  des  propnétés  réelles»  et  sont  toa- 
Jours  exactement  basés  sur  le  plus  ou  moins 


d'importance  clu  prix  qui  en  représente  la  valeur. 

L'impôt  ainsi  établi  ne  pourrait  mériter  d'autre 
reproche  que  celui  de  l 'exagération  ;  mais  le  génie 
du  fisc  qui  ne  calcule  que  Tes  produits  sans  s'oc- 
cuper de  justice,  a  imaginé  de  soumettre  à  des 
droits,  non-seulement  les  jugements  et  les  titres 
qui  émanent  des  tribunaux,  mais  encore  tous  les 
actes  de  procédure  que  le  même  esprit  de  fisca- 
lité, plutôt  que  l'intérêt  de  la  vérité,  a  fait  mul- 
tiplier sans  mesure,  et  dont  le  résultat  le  plus 
cruel  est  d'établir,  dans  la  distribution  de  la  jus- 
tice, un  privilège  immense  contre  le. faible,  en 
faveur  du  riche  et  du  puissant 

Les  autres  droits,  en  effet,  dont  la  régie  de  Ten- 
registrement  est  chargée  de  faire  opérer  la  per- 
ception, n'atteigopnt  presque  jamais  le  contribua- 
ble que  dans  des  circonstances  heureuses  qui  don- 
nent à  son  industrie  ou  à  sa  fortune  un  mouve- 
ment avantageux  :  ainsi  les  différents  droits  qui  . 
se  perçoivent  sur  les  ventes,  les  donations  el  tous 
les  actes  translatifs  de  propriété  sont  acquittés 
par  l'acquéreur,  alors  que  la  fortune  semble  lui 
sourire  et  accroître  ses  biens;  les  taxes  judiciaires, 
au  contraire,  ne  sont  imposées  au  citoyen  que 
dans  les  circonstances  les  plus  fâcheuses.  G  est 
lorsqu'il  est  attaqué  dans  ses  biens  ou  blessé  dans 
sa  réputation,  c'est  lorsqu'il  est  dans  la  nécessité 
de  se  défendre  d'une  usurpation,  ou  de  revendi- 
quer des  droits  dont  il  a  été  injustement  dépoui  lié, 
due  le  fisc  vient  se  placer  sur  son  passage  et  lui 
fermer  tout  accès  à  la  justice,  jusque  ce  qu'il  ait 
acquitté  le  tribut  qui  lui  est  imposé.  Vainement 
aura-t-il  ses  revenus  arrêtés  et  suspendus,  ou  son 
industrie  paralysée  ;  vainement  sera-t-il  dépouillé 
de  toutes  ses  ressources  :  le  malheureux  pourra 
bien,  peut-être,  trouver  un  homme  d'affaires  hu- 
main et  probe  qui,  convaincu  de  la  justice  de  son 
droit,  aura  consenti  de  lui  prêter  son  ministère 
et  de  l'assister  de  son  zèle  et  de  ses  talents;  il  n'eu 
sera  pas  moins  forcé  de  céder  à  d'injustes  préten- 
tions et  d'abandonner  le  droit  le  plus  certain,  parce 
que  souvent  il  n'aura  pas  le  pouvoir  de  payer  l'en- 
reffistrement  et  le  papier  du  premier  exploit. 
.  Mais  je  suppose  qu'il  ait  pu  faire  face  aux  pre- 
mières avances,  je  suppose  qu'il  ait  obtenn  la 
confiance  et  commandfé  le  d&intéressement  des 
hommes  que  la  loi  prépose  à  sa  défense;  le  voilà 
engagé  dans  une  contestation  contre  un  homme 
puissant,  pour  qui  les  frais  ne  sont  rien,  et  pour 
qui  souvent  les  embarras  d'un  procès  sont  une 
source  de  jouissance;  vainement  il  s'efforce  de 
résister  aux  obstacles  qui  lui  sont  opposés  ;  Tai- 
nement  il  parvient  à  faire  face  aux  droiu  qni 


tre  partout,  ne  manque  jamais  de  faire  succéder  à 
des  incidents  jugés,  des  incidents  nouveaux  qni  né- 
cessiteraient de  nouvelles  ressources  ;  mais  le  mal- 
heureux épuisé  par  ses  propres  succès,  est  forcé 
de  les  abandonner;  il  est  forcé  d'ajouter  au  sacri- 
fice de  son  droii,  le  sacrifice  non  moins  donlon- 
reux  des  avances  qu'il  a  (laites  ponr  le  revendi- 
quer. 

11  y  a  donc.  Messieurs,  nécessité  de  revenir  sur 
un  Gode  de  procédure  et  sur  des  taxes  qui  imjNH 
sent  ainsi  le  besoin  de  la  justice,  et  qui  en  font 
une  espèce  de  propriété  privilégiée  en  fkvenr  di 
riche,  tandis  que  I  élévation  des  tarifs  la  rend  en- 
tièrement inaccessible  au  pauvre  déjà  asses  mal- 
heureux d'avoir,  dans  beaucoup  de  circonstances, 
à  lutter  contre  l'influence  du  rang,  de  l'éducation 
et  tous  les  avantages  attachés  à  la  fbrtsne  sCà  dsi 
liaisons  nombreuses. 
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le  sort  de  celte  partie  si  intéressante  de  la  gloire 
et  de  la  prospérité  française;  mais  Je  ne  verrais 
pas  avec  satisfaction  gu  on  ajournât  tout  soula- 

fement  dans  leur  position,  jusqu'au  moment  où 
ou  pourra  mettre  à  exécution  te  projet  qui  doit, 
à  ce  qu'on  nous  promet,  sortir  d'une  aussi  longue 
méditation. 

La  consommation  du  sucre,  nous  dit-on,  a 
beaucoup  augmenté.  Cette  augmentation  résulte 
de  l'aisance  des  classes  moyennes  de  la  société. 
Mais  est-elle  avantageuse  aux  colonies  ?  Que  leur 
importe  de  vendre  beaucoup,  si  elles  vendent 
presque  à  perte,  si  elles  retirent  à  peine  les  frais 
de  culturel  D'ailleurs  il  est  à  remarquer  que  la 

fraude  quantité  de  sucre  qui  se  consomme  en 
rance  provient  en  grande  partie  de  sucres  étran- 
gers arrivant  sous  le  nom  et  les  apparences  de 
sucres  français.  Ce  n'est  pas  à  ces  sucres  que 
peuvent  s'étendre  les  faveurs  accordées  aux  su- 
cres arrivés  de  nos  colonies  avec  des  certificats 
d'origine  très-positifs.  Ce  n'est  pas  ici.  Messieurs, 
une  cause  purement  financière,  il  s'agit  de  l'exis- 
tence d'une  partie  de  la  population  française,  qui 
n'a  jamais  déshonoré  le  nom  français,  et  qui  mé- 
rite votre  intérêt.  Une  légère  diminution  dans  les 
droits  d'entrée  des  sucres  de  nos  colonies,  ne 
sera  pas  une  perte  aussi  considérable  qu'on  le 
croit  pour  le  Trésor;  car  la  denrée  augmentera 
en  quantité,  et  le  Trésor  recevra  à  peu  près  au- 
tant. Âu  surplus,  s'il  doit  y  avoir  une  perte, 
vous  aurez  fait  un  acte  de  justice  et  d'impartialité 
en  faisant  connaître  à  cette  population  lointaine 
qu'elle  n'est  pas  tout  à  fait  oubliée  de  la  mère 
pairie.  J'appuie  TamendemenC  sous  le  rapport  de 
la  diminution  des  droits  d'entrée  sur  les  sucres 
de  nos  colonies. 

M.  4e  S«iiit-Crle<|,  directeur  général  des  doua- 
nes. Messieurs,  la  question  qui  s'agite  dans  ce  mo- 
ment a  déjà  été  traitée  il  y  a  peu  de  jours,  à  Tocca- 
sion  du  budget  des  colonies.  Je  me  suis  fait  alors 
un  devoir  d'entrer  dans  toutes  les  explications  pro- 
pres à  éclairer  la  Chambre  sur  les  doléances  qu'on 
avait  dès  lors  fait  entendre.  Je  ne  pourrais  répondre 
à  ce  qui  vient  de  vous  être  répété,  qu'en  répétant 
moi-même  ce  que  j'ai  déjà  dit  sur  les  résultats  ac- 
taeifl  de  notre  commerce  avec  nos  colonies,  sur  les 
effets  de  notre  tarif  relativement  à  ce  commerce, 
et  sur  le  but  auquelje  pense  qu'on  doit  tendre,dans, 
les  modifications  dontce  tarif  peut  être  susceptible. 
L'un  des  honorables  préopinants  m'en  a  d'ailleurs 
épargné  le  soin,  en  opposant  à  nos  adversaires, 
avec  plus  de  force  et  d'habileté  que  je  n'aurais 
pu  le  faire,  les  armes  dont  je  m'étais  déjà  servi 
pour  les  combattre.  Je  me  bornerai  donc  à  de 
très-courtes  réflexions. 

Je  rappellerai  d'abord  à  la  Chambre  que,  jtis- 
qu'ici,  elle  s'est  sagement  imposé  la  règle  de  ne 
modifier  le  tarif  des  douanes  que  par  des  lois 
spéciales;  justement  convaincue  que  c'est  surtout 
en  cette  matière  gue  tout  doit  être  mûri,  et  cha- 
que chose  attentivement  coordonnée  à  l'ensem- 
ble. Elle  a  senti  que  ce  serait  ôter  à  nos  tarifs 
toute  harmonie,  au  commerce  toute  sécurité,  que 
de  s'exposer  à  troubler,  par  des  dispositions  im- 
provisées ,  la  législation  sur  laquelle  reposent 
toutes  ses  spéculations;  et  lorsque  le  gouverne- 
ment s'est  fait  un  devoir  de  ne  rien  proposer  aux 
Chambres  en  cette  matière,  sans  avoir  entendu 
les  intérêts  sur  lesquels  le  tarif  est  appelé  à  agir, 
il  est  juste  que  les  Chambres  ne  changent  pas 
Tordre  de  ces  intérêts  sans  avoir  donné  au  gou- 
yernement  le  temps  de  les  consulter.  Cette  doc- 
trine est  expressément  professée  dans  le  rapport 


de  votre  commii^sion  du  budget,  et  la  prudence 
de  la  Chambre  me  répond  qu'elle  ne  voudra  pas 
s'en  écarter. 

Que  parle-t-on,  au  reste,  d'abandon  de  nos  co- 
lonies? Qui  a  dit  plus  hautement  que  moi,  que 
la  France  avait,  avant  tout,  besoin  ae  les  conser- 
ver; que  pour  les  conserver,  il  faut  être  jtjste  en- 
vers elles;  et  qu'ainsi,  la  première  chose  à  con- 
sidérer, dans  les  changements  que  peut  réclamer 
l'intérêt  commercial  de  la  métropole,  relative- 
ment au  régime  exclusif  qui  est  aujourd'hui  no- 
tre état  légal,  est  de  savoir  jusqu'à  quel  point  une 
liberté  plus  ou  moins  étendue  dans  les  rapports 
commerciaux  entre  les  colonies  et  la  métropole, 
peut  se  concilier  avec  l'existence  et  la  prospérité 
même  de  ces  colonies  ? 

Mais,  en  ne  perdant  pas  de  vue  ces  Intérêts  de 
premier  ordre,  doit-il  donc  nous  être  interdit  de 
rechercher  les  moyens  de  ne  pas  lui  sacrifier  no- 
tre commerce  avec  le  reste  du  monde,  et  une  por- 
tion du  revenu  public,  notablement  altéré  par  les 
concessions  maintenant  faites  aux  produits  de 
nos  colonies?  Je  n'ai  rien  dit  de  plus,  mais  aussi 
je  n'ai  rien  dit  de  moins,  et  je  persiste  à  penser 
que  la  recherche  des  moyens  de  conciliation  de 
CCS  deux  grands  intérêts,  est  aujourd'hui  un  des 
principaux  devoirs  de  Tadministration. 

En  attendant  que  ces  moyens  puissent  vous 
être  proposés,  je  continue  de  soutenir  que  nos  co- 
lonies obtiennent,  dans  Tétat  actuel  des  choses, 
au  moins  tout  ce  qu'elles  peuvent  prétendre. 
Leurs  sucres  jouissent,  à  la  faveur  du  aroit  beau- 
coup plus  considérable  dont  vous  grevez  les  su- 
cres étranger^,  d'une  large  préférence  dans  notre 
consommation.  Cette  préférence  est  prouvée  par 
la  part  toujours  croissante  que  les  sucres  de  nos 
colonies  prennent  chaque  année  dans  cette  même 
consommation.  Cette  part  a  été  de  29  millious  de 
kilogrammes  en  1818,  de  34  millions  en  1819, 
enfin,  de  40  millions  en  1820.  Si  on  la  compare 
avec  l'importation  des  sucres  étrangers,  on  trouve 
que  celle-ci  se  faisait  très-difficilement  jour  sous 
1  empire  des  droits  perçus  dans  ces  trois  années. 
Et  si  l'on  considère  la  nouvelle  auî^mentation 
dont  ils  ont  été  frappés  par  la  loi  du.  7  juin  1820, 
laquelle,  à  l'égard  des  sucres  de  l'Inde,  commence 
à  peine  à  recevoir  maintenant  son  exécution,  on 
est  forcé  de  convenir  que  le  droit  actuel  équivaut 
presque  à  une  prohibition.  Prétendre  l'élever  en- 
core ,  c'est  vouloir  interdire  explicitement  tous 
armements  pour  l'Inde;  c'est  vouloir  annuler  en- 
tièrement d'autres  rapports  commerciaux  déjà 
peut-être  trop  restreints. 

Prétendre,  d'un  autre  côté,  réduire  de  10  francs 
par  100  kilogrammes,  comme  on  le  propose,  le 
droit,  déjà  tres-modéré,  du  sucre  de  nos  colonies 
en  particulier,  c'est  vouloir  imposer  au  Trésor, 
et  en  pure  perte  pour  les  colonies,  un  nouveau 
sacrifice  de  plus  de  5  millions.  Je  dis  en  pure 
perte  pour  nos  colonies  ;  où  eerait  en  effet  ce 

firofit?  Serait-ce  dans  l'augmentation  du  prix? 
iais  ne  sait-on  pas  que  le  prix  du  sucre  se  com- 
pose nécessairement  de  sa  valeur  intrinsèque,  et 
du  droit  qu'il  supporte?  Une  réduction  du  droit 
en  amènerait  donc  une  semblable  dans  le  prix 
de  vente.  Serait-ce  dans  l'agrandissement  du 
marché,  par  une  augmentation  de  consommation? 
Mais  la  consommation  ne  s'accroll-elle  pas  sous 
le  droit  actuel,  et  n'ai-je  pas  précédemment  fait 
remarquer  que  déjà  portée  en  1818  au  taux  très- 
élevé  de  36  millions  de  kilogrammes,  elle  s'était 
élevée  en  1819  à  40  millions,  et  en  1820,  jusqu'à 
près  de  50  millions?  Et  comment  admettre  qu'une 
laiblc  diminution  d'un  sou  par  livre  dans  les 
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(On  demtnde  et  la  Chambre  ordonoe  Titopred- 
ekm  de  ce  disooiira.) 

M.  le  PréaMettt.  L'amendement  eel-tl  ap- 
puyé?   (Voix  à  gauche  :  OûU  ovl  \) 

M.  R«7f  ministre  des  finances.  Lorsqu'un  amen- 
dement proposé  à  la  Chambre  a  pour  objet  de 
lui  demander  la  suppression  de  quelques  percep- 
tions, elle  doit  d'abord  désirer  qu*on  lui  fasse  con- 
naître l'importance  de  la  perception,  et  l'influence 
Sue  sa  suppression  pourrait  avoir  sur  le  résultat 
es  prodmts. 

Or,  Toici  les  sommes  pour  lesquelles  quelques- 
uns  des  droits  qui  sont  l'objet  de  l'amendement 
de  M.  Rodet  sont  compris  dans  les  recettes  : 

Droits  de  greffe 3,190,000  fr. 

Actes  judiciaires «  « .  • .      8,684,209 

Actes  d'huissiers m 7,447,1^4 


Ensemble 19,321,393  fr. 

Cette  seule  obser?ation  me  parait  une  réponse 
suffisante  à  la  proposition  qui  est  faite  à  la 
Chambre. 

(On  demande  généralement  à  aller  aux  voix.  — 
L'amendement  de  M.  Rodet  est  rejeté.) 

M*  Leclerc  de  Beaulieu  présente  un  amendement, 
non  imprimé,  portant  que  l'article  73  de  la  loi  du 
2$  mai  1818*  comprendra  les  acquisitions  faites 
par  le  gouvernement  ou  par  les  conseils  de  dé- 
partement pour  des  établissements  publics. 


^  Eicclere  de  Bea«lle«  obtient  la  parole 

Kur  développer  son  amendement,  et  donne  d'a- 
rd  lecture  crune  lettre  du  ministre  des  finances 
relative  au  sujet  qu'il  se  propose  de  traitçr. 

Cette  lettre,  dit-ili  établit  une  distmction  fon- 
dée entre  les  communes  et  les  départements.  Les 
communes  sont  des  agrégations  politiques;  elles 
doivent  être  sujettes  aux  mêmes  lois  que  les  par- 
ticulierst  et  par  conséquent  sujettes  à  Penregistre- 
ment.  Les  départements  ne  sont  que  des  modes 
d'administrer.  Le  Roi  envoie  dans  chaque  dé- 
partement un  administrateur  sous  le  nom  de 
préfet,  qui  est  assisté  d'uq  conseil.  Mais  ceci  ne 
lormQ  pas  un  corps  capable  de  procéder.  Or,  il  est 
évident  que  les  prisons,  les  palais  de  justice  sont 
des  bfttimenis  appartenant  a  l'Btat.  Lorsque  les 
départements  sont  obligés  d'en  faire  l'acquisition, 
U  n'est  pas  juste  de  les  soumettre  aux  droits 
4*enregi6trement,  caf  ces  droits  ne  pourraient 
être  pavés  qu'avec  des  centimes  qui  sont  un  vé- 
ritable impôt.  Ainsi,  ce  serait  lever  un  impôt  pour 
Ïayer  un  autre  impôt.  L'objet  est  d'ailleurs  trés- 
lince.  Il  ne  s'élève  ^u'à  7  à8,000  francs  par  an. 
J'espère  que  la  Chambre  adoptera  mon  amende- 
ment. 

H.  ié  Cktkhrél,  directeur  général  de  Penre- 

JlUttemenî.  La  loi  dU  22  frimaire  an  VU  exempte  du 
iroit  d'enregistrement  les  acfiuisitions  hiites  pour 
e  compte  de  TBtat.  Le  préopinant  a  prétendu  que 
les  acquisitions  faites  par  les  départements  appar- 
tiennent à  PBtat.  Il  est  allé  trop  loin,  car  ce  serait 
contester  aut  départements  leurs  droits  de  pro- 

triété.  Il  Importe  aux  départements  de  ne  pas  lais- 
srétablifuAsemblablepnnclpe.Je  sais  quW  peut 
dter  beaucoup  de  décisions  partieulièreA  d'après 
lesquelles  les  acquisitions  railes  par  des  départe- 
ments ont  été  arfranchies  du  droit  d'enreeistre- 
toent.  Ces  dispositions  spéciales  n'ont  fut  que 
Coiisacrer  le  principe.  AU  reste,  cette  difficulté 
s'est  présentée  au  Conseil  d'Etat,  qtd  a  éld  d'avis 


que  le  droit  d'enregistrement  devait  subsister  pour 
ces'  sortes  d'acquisitions.  H.  Leclerc  de  BealUeil 
Tient  citer  une  décision  du  ministre  des  mianceft. 
S'il  ratait  examinée  plus  attentivement,  il  aurait 
TU  qu'elle  ne  se  rapportait  qu'aux  adJudicatiotK 
des  marchés.  D'ailleurs  cette  circulaire  a  été  ré- 
formée par  une  autre  circulaire  du  31  mai  1820, 
qui  établit  en  principe  que  ces  acquisitions  doi- 
vent  être  assujetties  aux  mêmes  droits  de  tran- 
scription que  les  autres.  Je  m'oppose  en  consé> 
quence  à  l'amendement. 

M.  Caaliiilr  Perler.  L'honorable  rapporteur 
de  la  commission  vous  a  déjà  fait  sentir,  eu  Jetant 
un  coup  d'œil  sur  l'ensemble  de  Teuregistrement, 
combien  il  importe  de  yoir  diminuer  ces  drotti 
qui  sont  destructifs  de  la  fortune  publique,  et  qui 
portent  d'une  manière  spéciale  sur  la  propriété. 
Ainsi,  Messieurs  (eu  regardant  à  droUt/),  cela  Yoos 
regarde.  Je  vais  soumettre  à  ce  sujet  quelques  re- 
flexions à  la  Chambre. 

On  continue  à  percevoir  le  décime  par  franc» 

auoiqu'on  l'ait  débaptisé,  car  c'était  aUtrefbis  ira 
écime  de  guerre;  mais  il  n'en  est  pas  moins  une 
imposition  extraordinaire  qui  n'a  été  misé  que 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre  qui  exisudt 
alors.  Dans  le  système  adopté  aujourd'hui,  TOUS 
commencez  par  dégrever  la  propriété,  et  tous 
laissez  subsister  une  imposition  de  suerre  que 
TOUS  devriez  diminuer  la  première.  Je  sais  bien 
qu'on  Tiendra  répondre  que  le  décime  de  goem 
produit  11,500,000  fhmcs,  et  qu'on  tous  de- 
mandera si  vous  voulez  renoncer  à  un  tel  pro- 
duit. Messieurs,  de  cette  manière.  Il  nous  est 
Impossible,  dans  l'état  des  choses,  de  lever  cette 
difllculté  ;  on  nous  dira  que  nous  avons  TOté  tes 
dépenses  et  qu'il  faut  bien  aussi  voter  les  fecettes 
pour  y  faire  face.  Hais  alors  pourquoi  ne  pas 
coordonner  nos  impôts? Pourquoi  dégrever  seule- 
ment la  contribution  foncière  qui  sans  doute  en 
a  bien  besoin,  et  continuer  à  percevoir  le  décime 
de  guerre?  Je  me  borne  à  présenter  ces  réflexions 
au  gouvernement,  afln  qu  il  trouve  moven  Tan- 
née prochaine  de  dUninuer  les  droits  (Tenregls- 
trement.  L'énormité  de  ces  droits  tend  ft  cor- 
rompre la  moralité  de  la  nation.  Bile  donne  lieu 
aune  foule  de  fraudes;  les  plus  honnêtes  fteni 
ne  se  font  pas  Scrupule  de  frauder  un  droirqul 
leur  paraît  démesuré  et  hors  de  toute  proportion  : 
peut-être,  en  le  diminuant,  auriez-vous  une  re- 
cette plus  forte.  Quant  au  décime  par  franc,  comme 
c'est  une  imposition  de  guerre,  vous  devez  la  coor- 
donner avec  le  système  qu'on  Tous  propose  de 
suivre  aujourd'hui. 

M.  Boy,  ministre  des  finances,  ilessieurs,  rien 
n'est  plus  facile  que  de  proposeï*  la  soppresaioo 
des  droits  ou  des  Impôts  existants!  Ils  sont  un 
mal,  si  on  les  considère  en  faisant  abstraction  des 
besoins  pour  lesquels  ils  sont  établis;  mais  U  fsot 
des  impôts,  et  s  ils  sont  un  mal,  M  sont  tm  mal 
nécessaire. 

Le  décime  sur  les  perceptions  de  l'enregistre* 
ment  s'élève  à  11  millions,  H  donne  égalelkient 
11  millions  sur  celles  des  douanes,  et  à  peuprM 
pareille  somme  sur  celles  des  contrlbotions  indi- 
rectes. Ponvez-vous  vous  passer  de  cette  res- 
S^urce,  sur  le  fondement  que  !a  guerre  a  cessé? 
ais  si  la  guerre  a  cessé,  les  charges  de  la  guerre 
sont  encore  existantes.  La  dette  publique  qui, 
avant  la  guerre,  ne  s'élevait  qu'a  75  milUons. 
n'est-elle  pas  aujourd'hui  de  480  millions  paf  les 
suites  de  la  guerre?  N'avez- vous  pas  dei  sSrvIoel 
qui  ont  encore  des  besoltts  ei  qui  a^peUedt  des  aug- 
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neotatlODS  de  crédiifLe  goOTeraernent  a  prouvé 
combien  il  mettait  d'empressement  à  diminuer 
les  cbarges  des  contrïbubbles  ;  mais  c'est  aussi 
dans  leur  intérêt  que  les  services  publics  sont  éta- 
blis et  doWeat  être  entretenus.) 

(M.  Gssimlr  Périer  rdclame  de  ooureau  la  pa- 
role   —  Des  murmura  s'élèvent  à  droite 

—  Plusieurs  voix  :  C'est  abuser...  C'est  perdre  son 
temps La  question  est  enteudue.) 

H.  Casimir  Périer.  Messieurs,  permetleE  en- 
core un  mot.  il  est  assez  évident  que  vous  n'ou- 
bliez jamais  que  tous  représente!  ici  la  propriété  \ 
Siais  il  y  a  d'autres  intérêts  qu'il  ne  faudrait  ou- 
[ier  tii  mëcoonattre;  si  l'industrie  avait  dans 
Celte  Chambre  plus  de  représentants,  on  ferait 
plus  attention  aux  impositions  indirectes;  on  ne 
serait  pas  uniquement  occupé,  à  dégrever  la  pro- 

firiété.  On  nous  a  présontë  le  budget  sons  les  cou- 
eurs  les  plus  belles,  et  l'on  en  a  conclu  que  uoUb 
devions  nous  hàler  de  profiter  de  celte  situatloli 
pour  diminuer  la  confribLilion  foociËre.  M.  le 
miniaire  des  finances  vient  de  dire  gue  la  subven- 
tion de  guerre  subsiste  pour  les  diverses  bran- 
ches des  impositions  inilirectes,  et  que  si  vous  la 
diminuez  d'un  côté.  Il  faudrait  la  dimiaueh  par- 
tout. Dans  celle  situation,  la  réflesion  que  J'ai 
soumise  9  la  Chambre  doit  vdus  convaincre  qu'il 
est  nécessaire  de  coordoner  notre  système  des 
contributiobs,  et  qu'il  faut,  par  une  diminution 
de  tarif,  apporter  un  soulagement  à  ceux  qui  sup- 
portent des  coninbulione  indirectes.  Je  persiste 
dans  mon  amendement... 


H.  r«»lmlr  Perler.  La  réduction  de  la  moitié 
da  décime. 

H.  de  l^bonFdenaaye.  Le  droit  d'enregia- 
Ireinent  porte  bien  plus  sur  lapropHété  que  sur 
la  fottune  mobilière.  Ainsi,  robservalion  que 
vient  de  faire  le  préopinant  ne  peut  être  prise  en 
considération  ;  maie  ie  dois  répondre  à  une  autre 
objection.  11  nous  a  dit  que  la  guerre  ayant  ceaaè, 

Îae  nos  flilances  étant  en  meilleur  état,  nous 
evions  venir  au  secours  de  la  propriété  moLi- 
lière,  comme  nous  venions  au  secours  de  la  pro- 
priété foncière.  Je  dois  faire  observer  au  prèopi- 
Dant    qu'actuellement    nous    ne    venons     pas 

CrédsémeQt  ad  secours  de  la  propriété  foncière. 
a  dégrèvement  ne  peut  être  considéré  comme 
âtie  diminution  d'impéts.  C'est  un  retour  &  l'éga- 
lité proportionnelle  ;  c'est  une  justice  que  noua 
renoons,  tandis  que  la  suppression  du  décime 
serait  une  diminmion  faite  sur  les  impositions 
indirectes.  Bile  ne  doit  pas  être  mist;  eu  parallèle 
avec  le  dégrèvement...  tVoix  générales  à  droite  et 
au  centre  :  C'est  cela  ;  c'est  évident.) 
(On  demande  &  aller  aux  voix). 


H.  le  Prëiil4eat  donne  lecture  d'un  ameode- 
mentde  U.  Humbert  de  Sesmaisons,  dans  l'in- 
tention duquel  rentre  un  autre  amendement  de 
M.  Boscal  de  Rëils.  Voici  celui  de  H.  de  Sesmai- 
sons; 

•  t*  ).eB  droits  de  douanes  sur  les  sucres  de 
nos  colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique, 
de  Cayeune  et  de  Bourbon,  persua  jusqu'ici  a 
rùam  de  24  fr.  T5  c.  pour  les  sacres  bmts,  et  de 


38  fr.  50  c.  pour  tes  sucres  terrés,  dédtues 
compris,  seront  réduits  de  5  francs  et  par  consé- 
quent perçus  à  raiaon  de  19  fr.  15  c.  pour  les 
bruts,  et  de  33  fr.  50  c.  pour  les  terrée. 

>  La  prime  d'exportation  sur  les  sucreS  raffinés 
sera  réduite  proportionnellement. 

■  2"  Les  sucres  d'origine  étrangère,  de  qtiel- 
ques  espècea  qu'ils  soient,  ne  pourront  être 
admis  k  la  consommation  (toujours  en  dcqulttant 
les  droits  Bxés  par  le  tarif  actuel  pour  ces  sortes 
de  sucres),  qu'autant  que  les  sucres  des  colo- 
nies françaises  seront  reconnus  avoir  été  pen- 
dant tes  trois  mois  précédents  à  des  prix  moyens 
Uxës  à  85  francs  pour  les  sucrea  bruts,  et  V20  fr. 
pour  les  sucres  terrés,  dans  les  ports  de  Mar- 
seille, Bordeaux,  Nantes  et  le  Havre.  » 

U.  Humbert  de  Sesmaisons  obtient  la  parole 
pour  développer  aoQ  amendement. 


m 
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prix  devint  une  cause  uotable  d'ç^ugmeqtatiou 
nouvelle  t 

Je  vote  contre  ramendement. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

L'amendement  de  M.  de  Sesmaisona  est  mis 
aux  Toix  et  rejeté. 

M.  le  Président  rappelle  celui  de  M.  Boscal 
de  Réals. 

M.  Boseai  4e  Réals.  D'après  la  délibération 
de  la  Gbambre,  je  suis  forcé  de  retirer  mou 
amendement. 

M.  le  Présldeiit  donne  lecture  d'un  amen- 
dement de  M.  le  comte  Duhamel,  relatif  à  laEortie 
des  vins.  Il  est  ainsi  conçu  ; 

«  Tout  droit  de  sortie  sur  les  vins  et  eaux-de- 
vie  sera  supprimé  h  compter  du  i*' janvier  1822.  • 

H.  Duhamel  obtient  la  parole  pour  développer 
son  amendement. 

M.  le  eomle  Dahamel.  Je  ne  prétends  pas 
plaider  avec  autant  de  talent  la  cause  légitime 
qui  m'appelle  a  cette  tribune,  que  Tillustre  ora- 

Èur  qui  l'a  défendue  en  1819  (M.  Laine)  ;  mais 
justice  de  cette  Chambre  peut  se  contenter  de 
faits  positifs,  simplement  exposés.  Je  Tinvoquc 
en  ce  moment  ;  elle  m'écoutera,  et  suppléera  aux 
richesses  de  Fart  oratoire  qui  remportèrent  une 
victoire  presque  complète  en  1819. 

Le  budget  des  douanes  présente  pour  recettes 
présumées  d'exportation» 4  millions  de  francs;  sur 
ces  4  millions,  rexportation  des  vins  et  eaux-de- 
vie  est  calculée  de  ne  pas  devoir  s'élever  à  plus 
de  1,?00,000  francs. 

Je  ne  crains  pas  de  dire,  Messieurs,  que  ce 
produit,  faible  en  comparaison  de  la  masse  to- 
tale de  nos  revenus,  porte  le  coup  le  plus  funeste 
à  notre  agriculture,  spécialement  à  celle  de  nos 
pays  vignobles  ;  et  jamais  peut-être  ces  pays 
n'ont-ils  dû  être  plus  encouragés  dans  leur  cul- 
ture. 

Après  avoir  jeté  un  coup  d'œit  sur  les  intérêts 
généraux  des  pays  vignobles,  je  vous  parlerai 
spécialement  de  ceux  ou  département  important 
que  j'ai  l'honneur  de  représenter  à  cette  Cham- 
bre :  j'abrégerai  mou  discours  ;  l'art  de  persua- 
der, même  dans  les  meilleures  causes,  étant  en 
partie  l'art  de  ne  pas  fatiguer  l'attention. 

Un  principe  incontestable  en  finances,  est  que 
les  richesses  d'un  Etat,  en  productions  agricoles 
ou  manufacturières,  doivent  être  encouragées, 
protégées  par  le  gouvernement,  et  que  les  pro- 
priétaires et  manufacturiers  devraient  plutôt  re- 
cevoir des  primes  d'exportation  que  payer  des 
droits  de  sortie. 

Raisonner  autrement,  empêcher  nos  richesses 
territoriales  d'aller  s'échanger  avec  l'or  de  l'é- 
tranger, ou  avec  les  productions  qui  nous  man- 
auent,  vouloir  spéculer  en  faveur  du  flsc  et  aux 
épens  des  sujets  nationaux,  c'est  détruire  les 
ressources  d'un  Etat  dans  leur  priucipe,  c'est,  en 
expression  vulgaire,  tuer  la  poule  aux  œufs  cTor. 

Aucune  exportation  ne  doit  être  plus  encou- 
ragée que  celle  des  viqs  et  eaux-de-vie.  Une 
Saerre  désastreuse,  et  qui  paraissait  s'éterniser, 
t  perdre  à  nos  vins  la  route  des  pays  étrangers, 
et  ces  pays  cherchèrent  et  trouvèrent,  dans  des 
contrées  alliées,  ces  boissoqs  quMls  ne  pouvaient 

S  lus  venir  chercher  en  France  ;  ce  changement 
evient  habitude. 

D'une  autre  part,  cette  nouvelle  direction  de 
commerce  éveiûera  l'industne  des  nations  qui 
o*av«ieot  iaauôB  interrogé  la  nature  de  leur  sol^ 


relativement  à  la  culture  de  la  vigu^,  et  les  deux 
Amériques,  la  Crimée,  les  côtes  méridipnales  da 
l'Afrique  et  jusque  dans  les  grandes  Indes,  des 
plantations  immenses  de  vignes  ont  été  faites 
depuis  vingt  ans. 

Il  s'ensuit  que  la  paix  a  très-peu  rétabli  U 
commerce  de  nos  vins  ;  les  Etats  qui  avaient  étj 
forcés  de  s'en  passer,  et  qui  en  ont  été  chercher 
dans  des  contrées  alliées  ou  dans  leurs  colonies, 
chargent  aujourd'hui  de  droits  énormes  l'entrée 
de  nos  vins  dans  leur  territoire  ;  ces  droits  aug- 
mentent et  le  prix  principal  de  nos  vins  diminue. 
Nous  recommandons  cette  importante  et  trop  vé- 
ritable observation  aux  méditations  du  ministère. 
La  prospérité  des  pays  vignobles,  c'est-à-direi 
d'un  grand  tiers  de  la  France,  dépend  de  l'heu- 
reuse exportation  de  leurs  vins;  et  comme  tous 
les  genres  de  prospérités  dans  un  Etat  se  tien- 
nent, se  coordonnent  entre  eux,  la  prospérité  ou 
la  décadence  du  commerce  de  nos  vins  augmenta 
ou  diminue  la  valeur  de  beaucoup  d'autre! 
branches  de  récoltes  ou  d'industries.  . 

Je  demande  donc  à  M.  le  ministre  des  afEairea 
étrangères  que,  dans  ses  relations  diplomatiques, 
il  veuille  bien  persuader  aux  cabinets,  que  se 
déclarer  ainsi  une  guerre  permanente  financière, 
aux  dépens  des  régnicoles,  en  surenchérissant  i 
Tenvi  des  uns  des  autres,  les  droits  d'entrée  des 
productions  des  autres  pays,  c'est  briser  le  pre- 
mier lien  qui  unit  les  peuples,  le  commerce  ;  que 
les  droits  de  douanes  devraient  ne  jamais  s  aug- 
menter au  point  de  repousser  par  leur  exorbi- 
tance,  les  productions  exotiques  ;  car  il  s  ensuit 
nécessairement  une  réciprocité  de  surtaxe  qui, 
frappant  de  stérilité  les  ressources  des  peuples, 
cause  leur  mécontentement  mutuel,  et  par  suite, 
des  troubles  intérieurs  et  des  guerres  étrangères. 

Je  pose  donc  en  principe  fondamental  de  toute 
prospérité  publique,  que  Texportalion  des  den- 
rées ou  produits  d'industrie  nationale  doit  être 
puissamment  encouragée  par  tout  gouvernement  ; 
que  même,  pour  beaucoup  de  ces  denrées  oû 

S  réduits  industriels,  des  primes  d'exporUliou 
evraient  être  accordées,  plutôt  que  ftca  droits 
de  sortie  ne  devraient  s'imposer. 
Et  par  application  de  ce  principe  à  nos  vins  et 


truire  en  France  cette  branche  si  féconde  et  si 
précieuse  d'agronomie  j  l'avenir  qui  s'avance  jua- 
lifiera  cette  triste  prédiction. 

Mais,  en  prenant  à  cette  tribune  la  Juste  dé- 
défense  de  toutes  les  contrées  de  vignobles,  je 
dois,  Messieurs,  parier  plus  spécialement  du  dé- 
partement que  j'ai  l'honneur  de  représenter. 

Dans  le  département  de  la  Gironde,  tout  est 
subordonné  k  la  culture  de  la  vigne,  les  antres 
denrées  relèvent  de  ce  précieux  produit,  comme 
un  vassal  relevait  autrefois  de  son  seigneur;  elles 
participent  à  sa  bonne  ou  mauvaise  fortune,  el 
tout  est  mort  dans  nos  granges  et  dans  nos  fer- 
mes quand  nos  vins  restent  dans  nos  celliers. 

Nos  terres,  la  plupart  incultes  eu  ^'éloignant  de 
la  Garonne,  n'ont  été  fertilisées  du'a  force  de 
soins  et  de  dépenses;  la  vigne  seule  y  réussit» 
mais  avec  des  nuances  les  plus  prononcées,  ses 
faveurs  ne  s'accordent  qu'à  un  petit  nombre  de 
cantons  privilégiés,  et  si  quelques  vins  de  luxe 
se  vendent  2,400  francs  le  tonneau  jaugeant 
1,000  litres,  les  cinq  sixièmes  des  autres  vms 
rouges  ou  blancs,  sWbètent  depuis  130  francs 
jusqu'à  3  ou  400  francs  le  tonneau;  ils  8*ex(>or- 
teni  dans  Iç  aprd  de  rBufope,  aox  colonies,  eu 
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Amérique,  et  le  droit  de  sortie  actael,  de  2  fraoes 
par  hectolitre,  leur  eulève  le  dixième  de  leur  Yat 
leur. 

Si  l'oQ  ajoute  à  ce  droit  des  douanes,  le  silence 
que  Tétranger  garde  de  plus  eu  plus  sur  les  de- 
mandes de  nos  vins,  les  droits  à  payer  aui  oc- 
trois et  contributions  indirectes,  les  impôts  fon-f 
ciers  ordinaires,  les  chances  qui  menacent  la  vi* 
gne  plus  que  toute  autre  branche  de  culture,  il 
sera  aisé  de  calculer  la  triste  position  des  pro- 
priétaires des  yiffuobles. 

La  Gironde,  plus  que  toute  autre  contrée,  est 
menacée  de  dangers  qui  lui  sont  particuliers;  son 
climat  plus  humide  que  chaud,  expose  singuliè- 
rement ses  vignes  à  la  gelée,  an  coulage;  les  dé- 
partements du  Languedoc,  depuis  quelques  an- 
nées, ont  singulièrement  étendu  les  plantages 
des  vignes,  et  leur  ciel  toujours  pur  préserve 
leurs  rocoltes  des  dangers  auxquels  nos  vins  bor- 
delais sont  nécessairement  exposés  ;  aussi  leur 
concurrence  croissante  envahit  tous  les  ports  do 
la  Méditerranée,  et  Yient  lutter  avec  nos  vins  dans 
les  ports  de  l'Océan.  Des  relevés  des  récoltes, 
dans  un  seul  département  de  Tancien  Languedoc, 
depuis  tSll  jusqu'en  1820,  établissent  pour  la 
première  de  ces  années  815,940  hectolitres  et  pour 
la  dernière  2,120,000  hectolitres;  la  progression 
est  immense  !  Et  le  département  de  la  Gironde  n*a 
produit,  en  1820*  que  898,280  hectolitres  de  vin; 
en  1819  il  en  avait  donné  978,604.  Il  v  a  donc 
en  une  seule  année,  80,324  kectolitres  de  dimi- 
nution 1...  Tandis  que  les  autres  provinces  du 
midi  ont  augmenté  de  près  d'un  sixième  leur  ré- 
colte de  vin,  par  leur  graduelle  plantation. 

On  me  dira  peut-ôtre  :  Mais  il  faut  bien  que 
les  agriculteurs  trouvent  leur  compte  à  créer  des 
vignobles,  puisque  leurs  récoltes  présentent, 
dans  le  midi,  une  si  grande  augmentation. 

Je  réponds  à  cet  argument  par  une  réflexion 
bien  simple  :  les  plantations  de  vignes  eurent 
Uea  dans  le  midi  à  Tépoque  de  la  Restauration, 
parce  qu'alors,  on  crut  un  débouché  certain  de 
nos  vins  français,  dont  l'Europe  était  privée  de- 
puis si  longtemps.  Ces  plantations  commencent 
a  être  en  pleine  valeur,  et  voilà  pourquoi  leur 
rapport  est  aujourd'hui  si  considérable;  mais  on 
peut  certifier  que  déjà,  d'après  le  système  des 
douanes  françaises  et  des  droits  dont  les  étran- 
gers frappent  nos  vins  et  eaux-de-vie,  la  lan- 
gueur du  commerce  détruit  cruellement  les  illu- 
sions des  planteurs  de  vignobles,  qui  commencent 
à  éprouver  les  funestes  résultats  du  changement 
d'agronomie  qu'ils  ont  introduit  dans  leurs  cul-* 
tures. 

La  Gironde  réclame  donc  toute  la  justice  du 
gouvernement  pour  soutenir  son  industrie  agri- 
cole: cette  justice  est  un  besoin  pour  elle  comme 
elle  est  un  devoir  pour  le  gouvernement;  elle 
réclame  d'autant  plus  que  le  droit  de  douane,  si 
nuisible  en  lui-même,  n^est  p&i  même  réparti  ^- 
lement,  puisque  l'hectolitre  de  vin  ne  paye  de  sor- 
tie, par  les  ports  de  la  Méditerranée,  que  l  franc 
par  hectolitre,  tandis  qull  est  chargé  de  2  francs 
par  le  port  de  Bordeaux. 

Bn  rentrant  dans  les  considérations  générales, 
pour  demander  la  suppression  du  droit  de  sortie 
sur  nos  vins  et  eaux-de-vie,  je  présente  à  la 
iihambre  le  vœu  de  60  départements  qui  culti- 
vent la  vigne;  leur  produit  s'élève,  année  com- 
mune à  25,000,000  d'hectoUtres,  dont  la  vente 
wite  en  grande  partie  en  pays  étrangers,  pro- 
duirait pour  la  France  le  plus  heureux  retour  du 
numéraire  oo  d'objets  qui  nous  manauent;  celte 
aupprtaaion  dea  droita  lor  la  sortie  oe  noi  vins 


et  eaux-de-vie  ne  présenterait  donc  qu'une  dimi- 
nution iictive  de  1 ,200,000  francs  sur  le  budiet 
des  douanes;  la  France  en  sera  amplement  (dé- 
dommagée par  le  mouvement  commercial  qui  en 
résulterait,  par  l'encouragoment  de  culture  aouûé 
à  60  départements;  cette  décision  sera  à  la  fois 
grande.  Juste  et  utile,  je  la  réclame  avec  con- 
fiance. Et  remarquez,  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit 
Eas  de  faire  jouir  plus  tôt  la  France  d'un  grand 
ienfait,  sans  diminuer  nos  ressources  financiè- 
res, dans  le  compte  rendu  de  nos  ressources 
futures.  Un  fonds  de  réserve  considérable  est  in- 
diqué pour  le  dégrèvement  des  années  subsé- 
Suentes',  il  ne  s'agit,  par  une  anticipation  plutôt 
ctive  que  réelle,  que  d'imputer  sur  le  fonds  de 
réserve  les  12,000,000  de  francs  de  suppression  que 
je  demande  dans  le  budget  des  douanes»  sur  les 
droits  des  vins  et  eaux-de-vie,  laquelle  suppres- 
sion commencerait  au  1«^  janvier  1822,  et  ne  di- 
minuerait en  rien  les  fonds  affectés  par  notre 
budget  au  service  courant. 

(On  demande  Fimpression  de  ce  discours.  — 
L'impre^ion  est  ordonnée.) 

M.  de  Saiiit-Crie<|,  directeur  aénéral  des 
douanes.  La  demande  de  supprimer  les  droits  de 
douanes  perçus  h  l'exportation  des  vins  et  eaux*- 
de-vie  a  oéjà  été  faite  à  cette  Chambre,  en  1818  et 
en  1819. 

Elle  tut  écartée  par  deux  considérations  prin- 
cipales : 

la  première,  qu'il  n'était  nullement  prouvé, 
qu'il  était  même  peu  probable  que  le  droit  nuisit 
à  l'exportation  ; 

La  seconde,  que  les  circonstances  étaient 
loin  de  permettre  le  sacrifice  d'un  revenu  de 
1,500,000  francs  au  moins,  s'il  n'était  pas  d'ail- 
leurs impérieusement  commandé  par  l'intérêt 
public. 

La  demande  fut  renouvelée  dans  le  cours  de  la 
session  dernière.  Une  loi  de  douanes  était  alors 
soumise  à  l'examen  d'une  commission  spéciale, 
et  cette  commission  fut  chargée  d'examiner  en- 
core cette  proposition  déjà  débattue. 

L'esprit  du  rapport  fut,  qu'après  une  vérifica- 
tion attentive  des  faits,  la  commission  avait  re- 
connu que  le  droit  ne  pouvait  pas  être  considéré 
comme  un  obstacle  a  l'exportation  des  vins, 
mais  que  ce  droit  étant,  parmi  les  droits  de 
douanes,  au  nombre  de  ceux  qui  ne  sont  instituéi 
que  dans  la  vue  de  grossir  le  revenu  public,  et 
tant  qu'ils  ne  blessent  pas  d'autres  intérêts,  Tamé- 
lioration  des  produits  des  douanes  et  la  situation 
déjà  meilleure  de  nos  finances  permettaient  de 
donner  quelque  satisfaction  à  ceux  qui  récla- 
maient cet  allégement  ;  et,  sur  sa  proposition,  les 
droits  s'élevant  à  1  frîmo  par  hectolitre  et  au- 
dessus,  furent  réduits  d'un  quaK  par  la  loi  du 
7  juin  1820. 

On  redemande  aujourd'hui  la  suppression  du 
droit. 

Mais  il  est  d'abord  à  remarquer  que  le  droit  ne 
pourrait,  en  aucun  cas,  être  supprimé  dans  son 
entier,  parce  qu'il  n'est  pas  uli  seul  objet  qui  ne 
)aye  et  ne  doive  payer  un  droit  quelconque,  ne 
ût-ce  que  comme  moyen  de  contrôle  sans  lequel 
a  douane  serait  inhabile  à  constater  les  mouve- 
ments du  commerce.  Or,  le  droit  le  plus  élevé 
étant  aujourd'hui  de  1  fr.  50  c  par  hectolitre,  la 
Chambre  voit  tout  d'abord  que  la  réduction  pos- 
sible ne  serait  en  aucun  cas  bien  considérable. 

Cette  réduction  nouvelle  profiterait-elle  à  l'ext 
portaUonT  Je  ne  le  croîs  pas  plus  aii^otu^'^^t 
Measieura,  que  je  ne  la  Gropdi  Tannée  dernière* 
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Je  dirai  même  que  je  le  crois  un  peu  moins, 
parce  qu'un  fait  nouveau  est  venu  me  confirmer 
dans  Topinion  que  j*ai  soutenue,  savoir,  que  ce 
n'est  pas  la  quotité  du  droit,  pourvu  d'ailleurs 
qu'il  ne  soit  pas  exorbitant  (et  il  ne  l'a  été  en 
France  à  aucune  époque),  mais  des  circonstances 
indépendantes  de  l'impôt,  telles  que  Timportancc 
des  récoltes,  ou  le  plus  ou  moins  de  demandes 
de  l'étranger,  qui  déterminent  la  masse  des  ex- 
portations. Ce  lait,  le  voici  : 

En  1819,  époque  où  le  droit  était  entier,  l'ex- 
portation fut  de  1,090,000  hectolitres;  elle  a  été 
de  1,065,000  hectolitres  pour  Tannée  1820,  pen- 
dant plus  delà  moitié  de  laquelle  le  droit  a  joui 
de  la  réduction  du  quart,  prononcée  par  la  loi  du 
mois  de  juin.  H  est  donc  permis  de  croire  que  si 
le  droit  fût  resté  le  môme,  le  Trésor  aurait  regu 
quelques  centaines  de  mille  francs  de  plus,  et 
que  nous  n'aurions  pas  envoyé  à  l'étranger  une 
barrique  de  vin  de  moins. 

Le  droit,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  a  donné 
encore  pour  1820,  un  produit  de  1,500,000  francs, 
et  de  près  de  1 ,800,000  francs  en  y  comprenant  les 
caux-de-vie.  Le  sacriHce  serait  considérable  et 
l'avantage  au  moins  fort  douteux. 

Cependant  je  dois  dire  qu'un  des  membres  de 
la  commission  du  budget  ayant,  cette  année,  sou- 
mis à  la  commission  la  demande  d'une  réduction 
S  lus  forte,  et  la  commission  ayant,  paru  l'enteu- 
re  avec  intérêt,  j'ai  eu  l'honneur  d'en  conférer 
avec  M.  le  ministre  des  finances,  et  que  je  suis 
autorisé  à  annoncer  qu'une  nouvelle  modération 
du  droit  sera  proposée  dans  la  loi  de  douanes, 
qui  sera  soumise  à  la  Chambre  dans  la  session 
prochaine. 

M.  Rulaarë  ëe  Brlm«at  monte  à  la  tribune 
et  appuie  en  très-peu  de  mots  la  proposition  de 
M.  Duhamel. 

(On  demande  et  la  Chambre  ferme  cette  discus- 
sion.) 

(La  proposition  est  mise  aux  voix  et  rejetée.) 

M.  le  Prësiëcnt,  M.  Labbey  de  Pompiéres 
présente  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  L'impôt  du  sel  est  supprimé  à  dater  du  l*"  juil- 
let 1821.  >  [On  rit  beaucoup.) 

M.  Eiabbcy  ëe  P^mpières.  Ce  n'est  pas  ma 
faute  si  le  budget  n'a  pas  été  voté  avant  le  P' juil- 
let 1821 ,  mais  il  est  facile  de  corriger  l'amende- 
ment, et  de  mettre  :  à  dater  de  la  promulgation  de 

la  présente  loi (Voix  à  droite,  en  riant  :  Oui, 

sans  doute,  rien  n'est  plus  facile Parlez, 

parler^..} 

M.  Ijabbev  de  Pempières.  Messieurs»  si 
j'ai  demandé  la  suppression  de  l'impôt  sur  le  sel, 
c'est  pour  l'honneur  de  la  Chambre,  c'est  pour 
l'honneur  de  la  grande  propriété.  {Voix  à  droite  : 
Ah  I  ah  !  voyons  cela.)  Le  premier  usage  que  les 
grands  propriétaires  feront  de  leur  puissance 
sera-t-il  de  se  dégrever  un  impôt,  non  par  l'éco- 
nomie dans  les  dépenses,  mais  en  rejetant  sur 
la  masse  des  conlribuables  celui  dont  ils  se  sou- 
lagent? (Des  murmures  s^élèvent.  )  N'auraient-ils 
obtenu  une  représentation  spéciale  que  pour  se 
créer  des  exemptions?  Déjà  ils  se  sont  fait  héri- 
ritiers  présomptifs  du  clergé  mourant,  ils  ont 
tenté  de  s'assurer  le  retour  des  dotations  ;  au- 
jourd'hui, ils  veulent  rejeter  sur  le  peuple  une 
partie  de  l'impôt  qui  pêne  sur  eux.  Bt  ce  n'est 
qu'un  essai  pour  parvenir  à  l'exemption  totale  : 
exemption  présentée  comme  très-faciie  par  on  de 


nos  honorables  collègues.  {Nouveaux  murmures.  ) 
Dégrevez  la  propriété.  Messieurs,  mais  la  justice 
exige  que  vous  dégreviez  dans  la  même  propor- 
tion tous  les  contriDuables.  Elle  exige  surtout  que 
vous  n'aggraviez  pas  leurs  charges  en  dimiDuaQl 
les  vôtres.  La  grande  propriété  se  plaint,  et  elle 
paye  à  peine  le  dixième  de  la  contribution  fon- 
cière et  moins  du  centième  de  toutes  les  autres 
contributions!  (Murmures  à  droite,) 

Je  dis  qu'elle  paye  à  peine  le  dixième  de  la 
contribution  foncière,  un  écrit  de  M.  le  doc  de 
Gaëtc,  distribué  à  la  Chambre  en  1818,  le  prouve 
évidemment.  Je  ne  m'étendrai  donc  pas  sur  ce 
point. 

11  me  reste  à  prouver  qu'elle  ne  paye  pai  le 
centième  des  impôts  sur  la  consommation.  Je 
vais  l'établir  par  un  exemple,  celui  du  sel. 

Il  est  reconnu  qu'il  n'y  a  pas  10.000  éligibles 
en  France,  il  y  a  donc  à  peine  10,000  grands  pro- 
priétaires. Admettons  ce  nombre  et  supposons 
que  chacun  représente    10  têtes;  c'est  le  maxi- 
mum; a  y  aura  alors    100,000   tèt^  dans  la 
grande  propriété,  soumises  à  l'impôt  du  sel.  A 
2  fr.  50  c.  par  tête,  ce  sera  250,000  francs  payés 
par  la  grande  propriété  sur  l'impôt  du  sel  estimé 
a  environ  60  millions,  c'est-à-dire  que  les  grands 
propriétaires  contribuent  pour  la  deux  cent  goa- 
rantième  partie  dans  l'impôt  du  sel.  Si  l'on  fait  un 
calcul  analogue  pour  les  boissons,  oii  le  droit  de 
détail,  qui  ne  pèse  que  sur  l'artisan  et  le  journa- 
lier, est  quintuple  de  celui  de  la  circulation,  on 
aura  le  même  résultat.  Il  en  est  ainsi  du  mono- 
pole du  tabac,  de  l'impôt  sur  les  huiles  payé  uni- 
quement par  les  classes  laborieuses,  quand  l8 
cire  qui  éclaire  le  riche  est  exempte  de  toute 
charge...  {Nouveaux  murmurée*) 

Ainsi  la  grande  propriété  paye  à  peine  le  tren- 
tième des  contributions,  et  si  des  grands  pro- 
priétaires on  retranche  et  ces  familles  plébéiennes 
qui,  pénétrées  de  l'amour  de  la  patrie,  ont  tou- 
jours préféré  l'honneur  de  lui  être  utiles  par  leur 
industrie  et  leurs  talents  aux  vains  hochets  d'une 
fainéante  aristocratie,  (On  rit  beaucoup  à  droite,] 
et  ces  êtres  respectables  qui,  secouant  les  préju* 
gés  de  leur  enfance,  ont  senti  que  le  titre  d'homoie 
était  le  premier  de  tou?  les  titres,  leur  nombre 
sera  réduit  de  plus  de  moitié  et  leur  contingent 
dans  les  contributions  publiques  ne  sera  pas  aUQ 
soixantième. 

Cependant  il  n'est  aucune  place  supérieiu^,  ci- 
vile et  militaire,  qui  ne  soit  dévolue  à  cette  por^ 
tion  de  la  grande  propriété  ;  aucune  même  dans 
les  grades  inférieurs  qu'elle  ne  sollicite  et  qu'elle 
n'obtienne  de  préférence.  Ont  peut  évaluer  a 
300  millions  la  part  qui  lui  est  adjugée  dans  les 
émoluments  publicst  en  sorte  qu'elle  reçoit  60  fr. 
pour  chaque  ecu  qu'elle  verse  au  Trésor...  (On  rtt 
de  nouveau  à  drotte,) 

M.  de  Payaiavria   Voilà  qui  est  bieu  salé.M 

(On  rit.) 

4 

M.  Eiabbejr  et  Pompièrès.  Quand  tL  de 
Puymaurin  faisait  du  pastel  et  de  l'indigo,  il  pre- 
nait intérêt  à  l'industrie;  actuellement  qu'il  w 
des  médailles...  (On  rit  à  gauche  aux  étlàtê.) 

Voilà,  Messieurs,  la  véritable  position  de  la  pré- 
tendue grande  propriété  relativement  à  la  nusic 
des  contribuables.  Voilà  les  immenses  sacriflcei 
de  ceux  qui  se  sont  emparés  des  destinées  de  » 
France  ;  de  ceux  qui  ont  réclamé  el  obtenu  » 
puissance  au  nom  de  ces  sacrifices;  de  ceux  qat. 
prétendant  être  les  seuls  asses  intéressés  à  It 
tranquillité  pour    la  maintenir ,  ont  privé  os 
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leurs  voies  99  Français  sur  100;  de  ceux  qui 
daignent  veiller  au  bonheur  du  peuple,  à  con- 
dition lie  recevoir  de  l'Etal  vingt  fois  autant 
qu'ils  lui  rendent;  et  sans  attendre  que  la  recette 
excôde  la  dépense,  le  premier  usage  qu'ils  fe- 
raient de  leur  puissance  serait  de  voter  un  dégrè- 
vement sur  l'impôt  qui  les  atteint  le  plus  directe- 
ment, en  le  reportant  sur  celui  qui  pèse  le  plus 
sur  le  peuple!!...  (Les  murmures  s'élèvent  avec 
plus  de  force.  —  Um  voix  à  droite  :  Prenez  donc 
^arde,cela  cesse  d'être  plaisant.)  De  là,  Messieurs, 
a  l'exemption  exclusive  il  n'est  qu'un  pas,  et  si 
le  moment  de  le  franchir  n'est  point  encore  arrivé, 
tout  espoir  n'est  pas  perdu  à  cet  égard. 

L'aristocratie,  selon  Montesquieu...  (L'orateur 
est  interrompu...) 

Plusieurs  voix  :  Montesquieu  n'a  pas  parlé  du 
sel...  Parlez-nous  du  sel... 

M.  Etienne.  Montesquieu  vaut  bien  M.  de  Mais- 
tre...  Ecoutez... 

M.  liabbey  de  Pompiëres.  Messieurs,  Mon- 
^  tesquieu  est  mon  auteur  favori...  {On  rit  beau- 
coujp,)  L'aristocratie,  selon  Montesquieu,  a  quatre 
manières  d'établir  ses  privilèges,  par  rapport  aux 
subsides  :  «  la  première,  de  n'en  point  payer;  la 
seconde,  de  s'en  exempter  par  fraudes;  la  troi-* 
sième,  de  se  les  faire  rendre,  sous  prétexte  de  ré- 
tributions ou  d'appointements  pour  emplois;  la 
quatrième,  de  rendre  le  peuple  tributaire,  et  de 
partager  les  impôts  levés  sur  lui.  » 

De  ces  quatre  manières  d'établir  des  privilèges, 
nous  sommes  arrivés  à  la  troisième,  et  nous  som- 
mes menacés  de  la  conserver  longtemps.  Com- 
ment espérer,  en  effet  quelques  réductions  sur 
nos  énormes  budgets,  quand  150  membres  de 
cette  Chambre  ont  part  au  produit,  et  150  au- 
tres aspirent  à  être  admis  au  partage  ?  Qu'importe 
à  des  directeurs  généraux,  à  des  conseillers 
d'Etat,  à  des  préfets,  à  des  présidents,  à  des  mem- 
bres du  parquet  de  payer  quelques  100  francs  de 
plus,  auand  des  traitements  les  leurs  rendent  au 
centaple  ?  Le  point  essentiel  pour  eux  est  d'assu- 
rer leurs  émoluments,  et  ils  s'en  acquittent  avec 
zèle.  Chaque  député  pris  en  particulier,  dit  :  Les 
impôts  sont  excessifs,  on  ne  dépense  pas,  on  pro- 
digue. Aborde-t-on  les  émoluments  d'un  ministre, 
Tesprit  d'économie  s'évanouit,  150,000  francs  de 
traitement,  30,000  francs  de  logement,  20,000  francs 
de  mobilier;  autant  de  frais  a  établissement;  deux 
ou  trois  voitures,  cinq  ou  six  laquais;  le  bois,  la 
lumière  encore,  150,000  francs  au  moins;  tout  cela 
paraît  nécessaire  à  la  représentation.  Comment 
en  effet  réduire  le  Monseigneur  dont  on  ne  quitte 
pas  les  salons?  /'^xce/^ence,  de  laquelle  on  attend 
des  places  pour  soi  et  ses  amis?  D'ailleurs,  des 
économies  sur  les  ministres  en  entraîneraient  sur 
Jes  autres  fonctionnaires,  et  on  ne  peut  exiger 
que  ces  Messieurs  les  votent.  {On  rit  beaucoup,., 
^plusieurs  voix  :  Laissez  dire.) 

Arrive-t-on  à  d'autres  chapitres,  de  nouvelles 
considérations  se  présentent:  ici  c'est  condescen- 
dance pour  un  ministre,  là  c'est  intérêt  particu- 
lier. Voilà  comment  se  votent  des  budgets  de 
900  millions,  voilà  ce  que  le  peuple  a  à  espérer 
de  cette  Chambre  de  grands  propriétaires!  Persé- 
vérez, Messieurs,  écrasez  le  peuple  d'impôts;  mul- 
tipliez les  contributions  inairectes,  parce  que  c'est 
lui  qui  )es  paye;  rendez  sou  sort  plus  malheureux 
^ue  celui  de  resclavage.  Eh,  que  dis-je!  ne  l'est- 
il  pas  déjà?  L'esclave  du  moins  reçoit  sa  subsis* 
tance  en  écbatoge  de  sa  liberté  ;  en  France,  le 
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peuple  est  privé  de  sa  liberté  par  ceux  à  qui  il 
fournit  la  plus  ample  subsistance.  C'est  avec  l'or 
qu'on  lui  enlève,  qu'on  forge  ses  fers.  C'est  en  le 
réduisant  à  la  misère  gu'on  espère  réussir  à  le 
soumettre  à  une  passive  obéissance...  {De  très- 
violents  murmures  s'élèvent —  Les  cris  à 

l'ordre  î  se  font  entendre.) 

M.  le  Prësidenl.  Monsieur  Labbey  de  Porapiè- 
res,  vous  n'avez  la  parole  que  sur  une  partie  des 
contributions,  vous  attaquez  toutes  celles  de  l'Etat, 
toutes  les  branches  du  budget  :  je  vous  invite  à 
vous  renfermer  dans  le  développement  de  votre 
amendement. 

M.  KAbbey  de  Pompières.  Mais  sachez,  Mes- 
sieurs, que  le  résultat  de  la  servitude  est  de  pro- 
duire la  diminution  des  tributs,  et  celui  de  la 
diminution  des  tributs  de  conduire  à  la  dissolu- 
tion de  l'Etat.  Car  ce  n'est  jamais  par  envie  d'atta- 
quer que  le  peuple  se  soulève,  dit  Sully»  mais  par 
impatience  de  souffrir. 

Soulagez-le  donc  si  vous  voulez  qu'il  vous  sup- 
porte. Témoignez-lui  assez  d'intérêt  pour  lui  faire 
oublier  la  différence  que  le  hasard  a  mise  dans  vos 
fortunes...  {Nouveau  mouvement,..— M,  de  Cayrol  : 
C'est  du  93  tout  pur...)  N'oubliez  pas  surtout  que 
les  richesses  attirent  l'envie  et  que  l'injusuce 
excite  la  haine.  N'appelez  pas  ces  deux  fléaux  sur 
vos  têtes,  votre  puissance  éphémère  serait  inca- 
pable d'y  résister...  {Les  murmures  et  Pagitation 
redoublent,,,) 

Je  pense,  Messieurs,  que  le  moyen  le  plus  sûr 
de  mériter  la  confiance  du  peuple  serait  de  dimi- 
nuer les  impôts  qui  pèsent  le  plus  directement 
sur  lui;  et  comme  la  nécessité  soumet  toutes  les 
tètes  à  celui  du  sel,  la  justice  réclame  la  priorité 
pour  sa  suppression. Qu'on  n'objecte  pas  limpos- 
sibilité  d'une  telle  réduction  dans  les  recettes! 
J'ai  en  main  un  état  qui  prouve:  1»  qu'en  1820  les 
recettes  ont  donné  un  excédant 

de...^ 24,324,778  fr. 

sans  les  économies  qui  pourront 
avoir  lieu  ; 

2'»  Que  l'excédant  des  recettes 
de  1821,  sur  les  dépenses  sera 
de 5,694,371 

.    Ainsi  l'excédant  total  sera  au  ' 
DQoinsde 30,019,149  fr. 

Et  cela  sans  compter  les  2  millions  retrouvés 
par  M.  Tronchon...  [On  rit  aux  éclats,) 

Indépendamment  du  dégrèvement  sur  la  contri- 
bution foncière,  il  sera  donc  plus  que  suffisant 
pour  couvrir  la  suppression  de  l'impôt  sur  le  sel, 
à  partir  du  \^  juilfçt,  et  je  persiste  à  la  demander. 

Je  finirai.  Messieurs,  par  une  réflexion  sur  cet 
excédant  de  recettes  sur  les  dépenses  de  1820. 

Nous  n'avions  donc  pas  tort  Tannée  dernière 
lorsque  nous  proposions  des  réductions,  puisque 
les  ministres,  avec  leurs  profusions,  avec  les  siné- 
cures qu'ils  s'obstinent  à  conserver,  avec  les  gra- 
tifications qui  doublent  les  émoluments,  ont  en- 
core un  aussi  énorme  excédant. 

Voilà  plus  de  24  millions  enlevés  à  l'agriculture, 
au  commerce  et  aux  arts  pendant  près  de  trois 
ans  (car  on  n'en  comptera  qu'en  1822),  et  enlevés 
bien  inutilement.  Que  dis-je,  inutilement?  Plût 
au  ciel  qu'ils  fussent  restés  sta^ants  dans  le  Trét> 
sor  I  peut-être  ont-ils  servi  à  river  les  fers  de  nos 
voisins  et  à  préparer  ceux  qu'on  nous  réserve! 

Quoi  qu'il  en  soit.  Messieurs;  il  e^t  incontestable 
que  cette  somme  énorme,  laissée  aux  contri« 
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maleurs  français  qui  8*élaient  dirigés  sur  nos  co* 
lonies  n'avaient  pas  été  heureux,  c'est-à-dire  n'a- 
vaient pu  se  défaire  de  leurs  car^sons  qu^avec 
perle,  et  quelquefois  même  n'avaient  pas  pu  s'en 
défaire  du  tout.  Je  reconnais  cette  vérité,  mais 
qu'en  conclure?  De  deux  choses  l'une  :  que  la 
consommation  de  ces  deux  colonies  est  de  beau- 
coup trop  faible  pour  nous  fournir  les  débouchés 
dont  nous  avons  besoin,  ou  qu'elle  est  alimentée 
par  d'autres  que  par  nous.  Or,  si  vous  réunissiez 
cette  circonstance,  du  peu  de  consommation  que 
les  colonies  font  de  nos  produits,  de  l'abondance 
peu  naturelle  des  denrées  qu'elles  nous  appor- 
tent, vous  auriez  bientôt  le  secret  de  cette  posi- 
tion des  colonies  avec  la  métropole  dont  j'ai  dit 
qu^il  était  temps  de  s'occuper. 

Prétend-on  prohiber  entièrement  les  sucres 
étrangers  ?  C'est  là  l'objet  que  se  propose  l'hono- 
rable membre.  Il  veut  ramener  le  système  exclu- 
sif sous  lequel  notre  commerce  a  longtemps  pros- 
péré. Je  suis  de  son  avis,  s'il  peut  ramener  le 
temps  où  nos  colonies  fournissaient  largement  à 
notre  consommation,  où  nous  portions  de  plus 
dans  les  marchés  étrangers  pour  prés  de  80  mil- 
lions de  sucre  et  de  café  qui  en  provenaient,  et  où 
nous  avions  soldé  le  prix  de  cet  immense  capi- 
tal en  produits  de  notre  sol  ou  de  nos  manufac- 
tures; où  la  culture  allait  toujours  en  croissant  dans 
nos  colonies,  parce  qu'on  l'alimentait  des  bras  à 
volonté.  On  ne  pouvait  pas  se  dévouer  alors  trop 
entièrement  à  la  défense  d'une  source  si  féconde 
de  nos  prospérités.  Mais  elles  sont  passées,  ces 
prospérités;  mais  les  élément»  dont  elles  se 
formaient  sont  dispersés,  et  l'honorable  membre 
nous  en  a  donné  une  preuve  de  plus,  lorsqu'il  a 
comparé  le  prix  des  sucres  de  nos  colonies  au 
prix  des  sucres  du  Brésil,  et  qu'il  a  été  forci*!  de  re- 
connaître que  les  premiers  étaient  d'un  tiers  plus 
chers  que  les  autres;  et  encore  lorsqu'il  s'est 
élevé  contre  la  concurrence  des  sucres  de  riodc. 
Qu'est-ce  donc  qu'un  commerce  qui  ne  fournit 
pas  de  retour  heureux  à  nos  armateurs,  et  qui 
force  la  métropole  de  payer  les  denrées  colo- 
niales beaucoup  plus  cher  que  si  on  allait  les 
chercher  ailleurs  ;  qui  réduit  notre  navigation  à 
parcourir  le  chemin  battu  des  Antilles;  qui  nous 
enlève  nos  moyens  d'échanite  avec  les  étrangers; 
qui  coûte  à  la  métropole  de  12  à  14  millions, 
comme  j*ai  eu  occasion  dernièrement  de  le  dé- 
montrer, et  pour  lequel  on  nous  propose  un  nou- 
veau sacrifice  de  S  millions  ;  et  en  tout  17  mil- 
lions pour  conserver  l'avantage  d'aller  chercher 
aux  Antilles  du  sucre  qui  nous  coûte  plus  cher 
que  celui  que  nous  offre  l'Inde  ou  le  Brésil? 

Mais  on  accuse  ceux  qui  ont  mis  ce  tableau 
BOUS  les  yeux  de  la  Chambre  de  vouloir  l'indé- 
pendance de  nos  colonies  ;  c'est  à  moi  surtout 


cette  indépendance  des  colonies  et  le  système 
exclusif,  sont  deux  extrêmes  entre  lesauels  se 
placent  encore  la  liberté  de  commerce  réciproque 
et  une  liberté  modiliée,  c'est-à-dire  un  système 
mixte.  Je  n'ai  embrassé  aucun  de  ces  partis  en 
particulier.  Je  respecte  la  fraternité  qui  unit  les 
habitants  des  colonies  et  ceux  de  la  métropole; 
mais  je  crois  que  les  liens  ne  seront  durables 
entre  eux  que  si  l'intérêt  commun  les  cimente. 
J'ai  remarqué  qu'en  cette  matière*  comme  en 
quelques  autres,  on  ressuscite  Ls  souvenirs,  les 


exposé 


J'ai  demandé  qu'ils  fussent  constatés,  examinée. 
comparés  ;  et  je  ferai  remarquer  à  la  Chambre  qii^ 
faut  bien  que  ces  faits  soient  vrais,  puisgue  rho- 
norahte  membre  qui  vient  de  parler  en  a  introduit 
quelaues-uns  des  plus  notables  dans  son  discoars, 
et  qu  il  n'y  a  de  différence  enUre  lui  et  moi  que 
dans  les  conséquences  qui  en  sont  déduites  de 
part  ou  d'autre. 

Je  persiste  dans  la  demande  d'un  véritable  exa- 
men. Je  crois  que  le  temps  en  est  arrivé  et  qu'il 
n'y  a,  quoiqu'on  en  ait  dit,  rien  que  déraisonnable 
dans  une  pareille  initiative.  Mais  en  attendant 
qu'on  ait  pu  se  livrer,  en  connaissance  de  cause, 
à  un  examen  sérieux,  la  Chambre  ne  voudra  pas 
trancher  subitement  la  question,  la  trancher  sur 
un  simple  amendement,  et  accorder  aux  dépens 
de  la  métropole  un  avantage  de  plus  à  nos  colonies, 

3ui  ne  l'ont  pas  demandé.  Un  nouveau  tarif  des 
roits  sera,  je  l'espère,  le  résultat  de  cette  discus- 
sion, et  un  tel  travail  ne  s'improvise  pas  ;  ce  n'est 
qu'après  avoir  recueilli  tons  les  faits,  entendu  tou- 
tes les  opinions;  avoir  comparé  les  uns  et  mûri  les 
autres  dans  le  silence  du  cabinet,  que  ce  trandl 
peut  être  apporté  à  la  Chambre  avec  quelque  con- 
fiance. Jusque-là,  je  soutiens  quelle  ne  peut  pas 
s'occuper  de  la  proposition  de  M.  de  Sesmaisoos, 
et  j'en  demande  le  rejet. 

M.  Bea«ist.  Il  appartient  toujours  au  budget 
de  donner  lieu  aux  questions  les  plus  impor- 
tantes de  l'ordre  public.  Le  budget  qui  maintient 
les  droits  de  douanes,  a  fait  naître  quelques  ré- 
flexions sur  les  impôts  qui  pèsent  sur  les  colo- 
nies; car  c'est  improprement  qu'on  appelle  droits 
de  douanes  llmpôt  sur  le  sucre  des  colonies  fran- 
çaises. Quand  bien  même  il  ne  devrait  pas  résoi- 
ter  des  observations  qui  vous  sont  présentée;^  une 
diminution  de  charges  pour  ces  colonies,  il  fao- 
drait  encore  insister,  parce  qu*à  la  longue  la  jot- 
tice  finit  par  se  faire  jour  jusqu'à  la  conscience 
de  l'homme. 

On  vous  a  démontré  l'année  dernière  que  dans 
nos  colonies  le  créole  ne  tirait  pas  de  sa  denrée 
de  quoi  subvenir  aux  frais  de  culture.  On  a  ob- 
tenu non  pas  une  diminution  sur  le  droit  d'en- 
trée des  sucres  français,  mais  une  légère  ang* 
mentation  sur  les  sucres  étrangers.  Cette  mesure 
ne  pouvait  produire  qu'un  effet  peu  sensible  dans 
nos  colonies,  car  les  sucres  de  nos  colonies  ne 
peuvent  soutenir  la  concurrence,  ponr  le  prix  au- 

auel  ils  reviennent  aux  colons,  avec  les  sacres 
e  rinde  et  du  Brésil. 

C'est  en  cet  état  que  se  présentent  à  vous  les 
propriétaires  des  colonies,  non  pas  comme  les 
propriétaires  français,  qui  vous  demandaient  il  y 
a  peu  de  temps  la  faculté  de  pourvoir  seuls  à  la 
suosistaoce  de  leurs  compatriotes.  Les  colons  ne 
vous  demandent  qu'une  simple  concurrence, 
qu'une  égalité  pour  leurs  produits  comparés  avec 
ceux  des  étrangers.  Certes,  une  telle  demande  ne 
paraîtra  pas  déplacée.  Les  sucres  de  la  Martini- 
que et  de  la  Guadeloupe  ne  peuvent  se  vendre  à 
un  prix  aussi  bas  que  les  sucres  étrangers.  Poo- 
vez-vous  vous  refuser  à  les  mettre  au  même  taux  ? 
Vous  dites  qu'il  faut  se  garder  de  rien  changer 
dans  les  rapports  des  colonies  avec  la  métropole; 

3u'on  a  fait  à  cet  égard  des  recherches  profondes 
ont  il  faut  attendre  le  résultat.  Sans  doute  il 
n'est  pas  question  de  les  affranchir,  de  ne  plus 
reconnaître  pour  Français  ceux  qui  se  sont  mon* 
très  si  constamment  Français;  mais  seulement 
on  pourra  changer  gnelque  chose  dans  leor  po- 
sition politique  et  uoancière.  Je  désire  ardàn- 
ment  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  améliorer 
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Près  d'un  tiers  de  la  France,  autrefois,  était 
exempt  de  gabelles  et  ces  pays  francs  de  droit 


service  général  ;  cette  partie  de  la  France,  entre- 
tenue par  le  superflu  de  la  fabrication  de  nos 
salines,  en  consommait  une  grande  quantité  et 
jamais  on  n'était  embarrassé  de  ces  denrées.  L'Etat 
en  retirait  d'heureux  résultats,  et  par  les  amélio- 
rations des  terres,  et  par  la  nourriture  des  bes- 
tiaux toujours  croissants  et  rarement  atteints 
d'épizootie,  grâces  au  sel  qui,  pour  les  bétes  à 
laine  surtout,  est  un  grand  préservatif. 

Aussi  votre  commission  vous  a-t-elle  dit  que 
toutes  les  réclamations  contre  Timpôt  sur  le  sel 
contenaient  de  justes  plaintes  sur  Félévation  de  la 
taxe  sur  les  sels  et  la  réduction  de  consommation 
qui  en  résulte.  £t  en  effet,  Messieurs,  dans  les 
pays  où  Fusage  des  sels  est  de  la  plus  grande 
importance,  et  comme  engrais,  et  comme  nourri- 
ture, et  comme  habitude,  on  a  été  forcé  d*y  re- 
noncer. Dans  nos  départements  de  FOuest,  par 
exemple,  le  sel  remplaçait  la  chaux,  le  plâtre, 
la  marne,  étrangers  aux  pays,  et  que  ron  ne  s'y 
procure  qu'à  des  prix  très-élevés.  Dans  la  Franche- 
Comté,  tous  les  fabricants  de  fromas^e  voient  leurs 
voisins  les  fermiers  de  la  Suisse,  mbriquer  leurs 
fromages  à  des  prix  bien  inférieurs  aux  leurs, 

Imisqu'iis  sont  obligés  de  payer  sur  les  sels  qui 
eur  sont  indispensables  pour  leur  fabrication, 
pour  leurs  bestiaux,  des  droits  insupportables. 

Les  Provençaux  ne  peuvent  plus  améliorer  avec 
le  sel  leurs  plants  d'oliviers.  Nul  cultivateur  ne 
peut  plus  que  nous,  cultivateurs  de  FOuest,  se 
servir  pour  les  engrais,  pour  la  nourriture,  pour 
les  bestiaux,  d'une  marchandise  qui,  valant 
au  plus  40  francs  les  5,000  quintaux,  paye 
750  francs  de  droit.  Aussi  n'est-ce  pas  par  un 
changement  peu  important  qu'on  soulagera  les 
peuples  et  qu'on  rendra  l'impôt  supportable.  Le 
fisc  y  perdrait,  sans  que  personne  y  gagnât  rien. 
On  me  répond  que  chaque  somme  ôtée  du  droit 
est  sans  compensation.  C'est  une  vérité  qui  ne 
m'est  pas  démontrée  encore,  mais  qui  tombe 
tout  à  fait  si  vous  rendez  ce  droit  assez  doux  pour 
qu'il  puisse  être  perçu  dans  un  emploi  plus  géné- 
ral delà  matière  imposable.  Vous  le  faites  payer 
alors  par  tous  les  genres  de  consommation  en 
lui  laissant  la  liberté  de  s'y  approprier  de  nou- 
veau. 

Notre  état  actuel  n'est  pas  supportable  ;  il  doit 
être  amélioré,  sous  peine  de  voir  cette  riche  cul- 
ture des  salines  à  jamais  détruite,  et  ces  salines, 
si  recommandées  par  Henri  IV,  si  avantagées  par 
Sully^  resteront  abandonnées,  et  la  mer  rompant, 
les  djgues  qui  lai  furent  imposées,  viendra  dans 
quelques  tempêtes  ravis  à  l'industrie  une  de  ses 
plus  anciennes  et  plus  belles  conquêtes. 

Je  demande  que  l'impôt  sur  le  sel  soit  perçu  à 
raison  seulement  de  un  décime  le  kilogramme. 

(La  Chambre  ordonne  Fimpression.) 

M.  Kéralry.  Messieurs,  le  gouvernement  et 
votre  commission  vous  ont  dit  que  vous  pouvez 
opérer  un  dégrèvement  dans  les  charges  publi- 
ques. Celte  pensée  est  juste:  mais  la  justice  et  la 
raison  veulent  que  ce  dégrèvement  porte  sur  les 
charges  les  plus  pénibles  à  supporter,  et  ((u'il 
s'effectue  au  profit  de  la  classe  la  moins  favonsée 
de  la  fortune.  Ici,  naturellement,  j*ai  dû  prendre 
la  parole,  avant  que  Farticle  16  fût  mis  en  discus- 
sion, puisque,  en  conformité  de  plusieurs  amen- 
dements qui  vous  ont  été  distribués  ce  matin,  je 


demande  que  vos  économies  soient  appliquées  à 
une  réduction  de  l'impôt  des  sels  présentement  en 
discussion. 

Dans  ma  tâche,  il  ne  devrait  se  rencontrer  rien 
de  difficile.  Propriétaire,  j'ai  à  démontrer  à  des 
propriétaires  que,  s'il  est  une  denrée  d'absolue 
nécessité  pour  le  peuple  ou  pour  une  portion 
nombreuse  du  peupfe,  elle  ne  peut  être  surchargée 
de  contributions  qui  la  rendent  presque  inabor- 
dable, au  profltdes  terres  qui  vous  appartiennent. 
Si  mes  moyens  de  persuasion  répondent  en  cela 
à  ma  conviction  personnelle,  votre  abnégation, 
dans  la  question  débattue,  deviendra  un  devoir, 
et  votre  propre  honneur  vous  en  fera  une  loi. 

Pour  atteindre  ce  but.  je  pourrais  établir  les 
inconvénients  d'un  dégrèvement  de  la  contribu* 
tion  foncière,  quand  l'excédant  de  recette  qui  le 
motiVe  est  Funique  produit  des  contributions  in- 
directes, c'est-à-dire  de  consommations  d'autant 
plus  onéreuses  pour  le  peuple,  qu'elles  descendent 
dans  les  classes  inférieures;  car  personne  n'ignore 
qu'un  litre  de  mauvais  vin,  bu  par  l'artisan, 
rapporte  plus  au  fisc  qu'une  égale  quantité 
d'excellent  bourgogne  servi  sur  la  table  du  riche. 
Cela  ne  peut  se  passer  autrement;  j'ai  voulu  seu- 
lement rappeler  un  principe  qui  ordonne  quelque 
circonspection  dans  l'application  de  l'impôt. 

Fort  de  toutes  ces  considérations  et  de  pTusiears 
autres  qui,  en  passant  par  ma  bouche,  ne  pour- 
raient que  s'affaiblir,  mais  auxquelles  votre  esprit 
restituera  leur  valeur  réelle,  je  me  crois  fondé  à 
demander  une  autre  application  du  dégrèvement 
de  13,675,568  fr.  19  c,  que  le  gouvernement  dé- 
clare pouvoir  accorder  aux  contribuables.  Je 
vous  prie  instamment  d'opérer  cette  réduction 
sur  la  recette  exagérée  des  sels. 

Destiné  à  remplacer  le  produit  des  barrières, 
l'impôt  sur  le  sel  a  triplé  cette  perception ,  au 

§rand  détriment  de  la  classe  la  moins  favorisée 
e  la  fortune.  Qui  est-ce  qui  se  nourrit  de  salai- 
sons? l'ouvrier.  A  qui  faut-il  dérober  par  le  sel 
Finsipidité  des  aliments?  à  l'ouvrier.  Un  obscur 
artisan,  un  malheureux  journalier,  consomment 
plus  de  sel  dans  trois  mois  qu'un  maréchal  de 
France  dans  toute  une  année.  Les  repas  du  labou- 
reur en  Bretagne,  pendant  six  jours  de  la  semaine 
sur  sept ,  se  composent  de  farines  diversement 
cuites  et  détrempées  dans  de  Feau.  Si  celles-ci 
ne  sont  assaisonnées  de  se),  elles  ne  sont  que  de 
la  colle,  et  Festomac  les  repousse.  Si  ce  même 
laboureur  se  nourrit  quelquefois  de  substances 
animales,  c'est  encore  le  set  qui  les  lui  conserve. 
Pauvre  ou  riche,  pour  ses  troupeaqx,  pour  ses 
terres  ou  pour  lui-même,  le  paysan  ne  saurait  se 
passer  de  sel.  Il  n'est  pas  de  si  chétive  chaumière 
où  il  ne  s'en  fasse  une  grande  consommation 
obligée.  Il  est,  dans  mon  département,  tel  merce- 
naire, en  faveur  duquel  j'exciterais  certainement 
votre  sensibilité,  si  je  vous  l'offrais  assis  triste- 
ment sur  son  âtre ,  tel  qu'il  m'est  donné  de  l'a- 
percevoir encore  à  travera  les  150  lieues  qui  nous 
séparent,  qui,  pour  le  seul  fait  de  sa  consomma- 
tion en  sel ,  verse  au  Trésor  près  de  30  francs, 
c'est^-dire  plus  que  ceriains  bourgeois  ou  gen- 
tilshommes de  nos  grandes  villes,  et  auquel  vous 
rougiriez  de  demander,  de  toute  autre  manière, 
un  ecu.  {Murmures  à  droitq.) 

Que  des  impôts  portenl^  sur  la  consommatioa 
faite  par  le  peuple ,  dm  liqueurs  fermentées.  À 
c'est  dans  une  certaine  mesure,  je  m'en  plaindrai 
d'autant  moins  que  trop  souvent  cette  consomma- 
tion exagérée  tourne  au  détriment  de  l'espèce 
humaine.  Tout  impôt  qui  pèse  sur  des  vices  ou 
des  excès,  sans  les  encourager»  est  juste  et  légi^ 


m 
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prix  deTlot  une  cause  notable  d*9»igmeQtatioa 
QouTelleT 

Je  TOte  contre  l'ameadement. 

(Oo  demande  à  aller  aux  Toix.) 

L'amendement  de  M.  de  Sesmaisona  est  nus 
aux  TOix  et  rejeté. 

H.  le  PrésMeat  rappelle  celai  de  H.  Boscal 
de  Réals. 

U.  mmmeaâ  é%  WkémU.  D'après  la  délibération 
de  la  Gbambre,  je  snis  forcé  de  retirer  mon 
amendement. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'un  amen- 
dement de  M.  le  comte  Duhamel,  relatif  à  la  sortie 
des  Tins.  U  est  ainsi  conçu  ; 

«  Tout  droit  de  sortie  sur  les  vins  et  eaux-de- 
Tie  sera  supprimé  à  compter  du  l*'  janvier  1822.  » 

M.  Duhamel  obtient  la  parole  pour  développer 
son  amendement. 


H,  le  eeiile  Dvhiiwiel.  Je  ne  prétends  jpas 


,  Jr  qui  .      ^ 

la  justice  de  cette  Chambre  peut  se  contenter  de 
faits  positifs,  simplement  exposés.  Je  Tinvoquc 
en  ce  moment  ;  elle  m'écoutera,  et  suppléera  aux 
richesses  de  Fart  oratoire  qui  remportèrent  une 
Tictoire  presque  complète  en  1819. 

Le  budget  des  douanes  présente  pour  recettes 
présumées  d'exportation, 4  millions  de  francs;  sur 
ces  4  millions,  l'exportation  des  vins  et  eaux-de- 
?ie  est  calculée  de  ne  pas  devoir  s'élever  à  plus 
de  1,200,000  francs. 

Je  ne  crains  pas  de  dire,  Uessieurs,  que  ce 

Êroduit,  faible  en  comparaison  de  la  masse  to- 
ile de  nos  revenus,  porte  le  coup  le  plus  funeste 
à  notre  agriculture,  spécialement  à  celle  de  nos 
pays  vignobles;  et  Jamais  peut-être  ces  pavs 
n'ont-ils  dû  être  plus  encouragés  dans  leur  cul- 
ture. 

Après  avoir  jeté  un  coup  d*œil  sur  les  intérêts 
généraux  des  pavs  vignobles,  je  vous  parlerai 


der,  même  dans  les  meilleures  causes,  étant  en 
partie  l'art  de  ne  pas  fatiguer  Taitention. 

Un  principe  incontestable  en  linances,  est  que 
les  richesses  d'un  Etat,  en  productions  agricoles 
ou  manufacturières,  doivent  être  encouragées, 
protégées  par  le  gouvernement,  et  que  les  pro- 
priétaires et  manufacturiers  devraient  plutôt  re- 
cevoir des  primes  d'exportation  que  payer  des 
droits  de  sortie. 

Raisonner  autrement,  empêcher  nos  richesses 
territoriales  d'aller  s^échanêer  avec  l'or  de  l'é- 
tranger, ou  avec  les  productions  qui  nous  man- 
3uent,  vouloir  spéculer  en  faveur  du  fisc  et  aux 
épens  des  sujets  nationaux,  c'est  détruire  les 
ressources  d'un  Etat  dans  leur  principe,  c'est,  en 
expression  vulgaire,  tuer  la  poule  aux  auf$  ior. 

Aucune  exportation  ne  doit  être  plus  encou- 
ragée que  celle  des  vins  et  eaux -de- vie.  Uue 
Suerre  désastreuse,  et  qii^i  paraissait  s*éterniser, 
t  perdre  à  nos  vins  la  route  des  pays  étrangers, 
et  ces  pays  cherchèrent  et  trouvèrent,  dans  des 
contrées  alliées,  ces  boissons  quHls  ne  pouvaient 

8 lus  venir  chercher  en  France  ;  ce  changement 
evient  habitude. 

D'une  autre  part,  cette  nouvelle  direction  de 
commerce  évelUera  Tindustne  des  nations  qui 
p'av^tent  jamais  int^ rogé  la  nature  de  leur  soli 


relativement  à  la  coltore  de  l«  Tigoa  ^  tes  4eu 
Amériques,  la  Grimée,  les  côtes  mndionales  de 
l'Afrique  et  jusque  dans  les  grandes  Indeti  dei 
plantations  immenses  de  vigne#  oot  ité  oitet 
depuis  vingt  ans.  ^,.  , 

Il  s'ensuit  que  la  paix  a  très-pe)i  rétabli  le 
commerce  de  nos  vins  ;  les  Etats  qm  avaient  été 
forcés  de  s'en  passer,  et  qui  en  ont  été  chercher 
dans  des  contrées  alliées  ou  dans  leurs  colonies, 
chargent  aujourd'hui  de  droits  énormes  1  enlréf 
de  nos  vins  dans  leur  territoire  ;  ces.  droits  aog* 
mentent  et  le  prix  principal  de  nos  vmsdimiaue. 
Nous  reoommandons  cette  importante  et  trop  vè* 
ritable  observation  aux  méditatioos  du  ouoistere. 
U  prosp^té  des  pays  vignobles,  ^^-Vwt, 
d*un  grand  tiers  de  la  France,  dépend  de  1  neo^ 
rense  exportation  de  leurs  vins  ;  et  comme  tous 
les  genres  de  prospérités  dans  un  Etat  se  tiea* 
nent,  se  coordonnent  entre  eux,  la  prospérité  oa 
la  décadence  du  commerce  de  nos  vins  aqgmenta 
ou  diminue  la  valeur  de  beaucoup  d'autres 
branches  de  récoltes  on  d'industries. 

Je  demande  donc  à  H.  le  ministre  des  afmirea 
étrangères  que,  dans  ses  relations  diplomatiques, 
il  veuille  bien  perauader  aux  cabinets,  qu^  sa 
déclarer  ainsi  une  guerre  permanente  financière, 
aux  dépens  des  régnicoles,  en  siurenchénssant  4 
l'envi  des  uns  des  autres,  les  droits  d'entrée  des 
productions  des  autres  pays,  c'est  briser  le  pre* 
mier  lien  qui  unit  les  peuples,  le  commerce^  qna 
les  droits  de  douanes  devraient  ne  jamais  s  eu* 
monter  au  point  de  repousser  par  leur  ejxorbi^ 
lance,  les  productions  exotiques  ;  car  il  s  ensuit 
nécessairement  une  réciprocité  de  surtaxe  Quit 
frappant  de  stérilité  les  ressources  des  peup^, 
cause  leur  mécontentement  mutuel,  et  par  raite^ 
des  troubles  intérieure  et  des  guerres  étrangères. 

Je  pose  donc  en  principe  fondamental  de  toute 
prospérité  publique,  que  l'exportation  des  den- 
rées ou  produits  d'industrie  nalioni^le  doit  être 
puissamment  encouragée  par  tout  gouvernement; 
que  même,  pour  beaucoup  de  ces  denrées  oo 

S  réduits  industriel»,  des  primes  d'exnorUtioa 
evraient  être  accordées,  plutôt  que  des  droiti 
de  sortie  ne  devraient  s'imposer. 

Et  par  application  de  ce  principe  à  nos  vins  d 
eaux-de-viQ.  je  liïclare  que  les  charger  des  droltf 
de  sortie,  à  l'époque  surtout  où  tout  le  Elobe  se 
livre  à  la  culture  de  la  vigne,  c'est  vouloir  dfr 
truire  en  France  cette  branche  si  féconde  et  si 
précieuse  d'agronomie^  l'avenir  qui  s'avance  jus* 
ufiera  cette  triste  prédiction. 

Mais,  en  prenant  à  cette  tribune  la  Joite  dê- 
défense  de  toutes  les  contrées  de  vlgnoblea,  je 
dois,  fitessieurs,  parler  plus  spécialement  da  dé- 
partement que  j'ai  l'honneur  de  représenter* 

Dans  le  déparlement  de  la  Gironde,  tout  est 
subordonné  à  la  culture  de  la  vigne,  les  antres 
denrées  relèvent  de  ce  précieux  produit,  comm 
un  vassal  relevait  autrefois  de  son  seigneur;  elig 
participent  à  sa  bonne  ou  mauvaise  fortune«  W 
tout  est  mort  dans  nos  granges  et  dans  nos  m- 


I 


soins  et  de  dépenses;  la  vigne  seule  y  réqssiti 
mais  avec  des  nuances  les  plus  prononcées,  M 
faveura  ne  s'accordent  qu'à  un  petit  nombre  uB 
cantons  privilégiés,  et  si  quelques  vins  de  lUP 
se  vendent  2,400  francs  le  tonneau  jftaSMH 
1,000  litres,  les  cinq  sixièmes  des  aulw<  vm 
rouges  ou  blancs,  s^achètent  depuis  150  inllGa 

au'à  3  ou  400  francs  le  tonneau;  w  s'exp^ 
dans  l9  nprd  de  l'Europei  i^  colonial^  W 
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tion,  et  dans  Tespoir  de  donner,  en  diminuant  la 
concurrence,  plus  de  valeur  et  de  débouchés  à 
leurs  propres  salins. 

Les  propriétaires  des  salins  des  environs  de 
Gette,situés  si  avantageusementpour  le  commerce 
extérieur  et  intérieur,  se  plaignent  également  de 
la  non-valeur  de  leurs  produits.  Les  mêmes  plain- 
tes s'élèvent  dans  TOuest,  comme  dans  le  Midi. 
Ainsi,  il  est  bien  démontré  que  Timpôt  excessif 
mis  sur  le  sel,  en  diminuant  la  consommation, 
en  a  rendu  la  valeur  nulle  pour  les  propriétaires, 
qui  sont  même  souvent  obligés,  pour  ne  pas  aug- 
menter leurs  perles,  de  suspendre  la  fabrication. 
11  est  bien  démontré  qu'on  ne  peut  donner  aux 
propriétés  de  cette  nature  aucune  évaluation  cer- 
taine ou  approximative,  soit  en  capital,  soit  en 
revenus.  Il  est  enfin  bien  démontré  que  ces  pro- 
priétés sont  presque  détruites,  et  que  ce  fâcheux 
état  durera  et  s'aggravera  même  tant  que  l'impôt 
restera  tel  qu'il  est  maintenant. 

Je  ne  crois  pas  que  l'histoire  des  finances  d'au- 
cun peuple  fournisse  un  autre  exemple  d'un  im- 
pôt produisant  à  l'État  50,000,000  de  rrancs  de  re- 
venus, et  ne  laissant  pas  aux  producteurs  leur 
propre  subsistaqce. 

Les  fabriques  de  sel  sont  comparées  par  quel- 
que»  personnes  aux  autres  industries  manufactu- 
nères.  Si  elles  ne  prospèrent  pas,  elles  peuvent 
être  abandonnées,  et  TBtat  ne  doit  aucune  in- 
demnité aux  spéculateurs.  Sans  doute,  si  la  chute 
d*un  commerce  est  occasionnée  par  une  trop 
grande  coacurrence,  par  de  mauvaises  combinai- 
sons, par  la  rivalité  d'ouvriers  plus  riches,  plus 
habiles,  nlus  laborieux,  le  gouvernement  est  alors 
à  l'abri  ne  tout  reproche.  Mais  si  ce  malheur  est 
dû  à  l'impôt,  l'administration  en  est  responsable. 
Elle  doit  y  remédier  aussitôt  qu'elle  le  connaît, 
ou  elle  méritera  d'être  comparée  au  sauvage  qui 
a  coupé  l'arbre  pour  en  mieux  cueillir  les  rruits. 
Telle  serait  la  position  des  propriétaires  des  sa- 
lins, si  on  les  considérait  comme  des  manufactu- 
riers ordinaires.  Mais  peut-on,  de  bonne  foi,  éta* 
blir  une  pareille  comparaison?  Les  propriétaires 
des  salins  qui  fournissent  une  denrée  de  première 
nécessité,  peuvent  plus  justement  être  comparés 
aux  propnétaires  des  vignes  et  des  autres  récoltes, 

3ui  exigent  une  manipulation.  Bntrera-t-il  jamais 
ans  la  tête  d'un  homme  d'Etat,  de  mettre  sur  le 
vin  un  impôt  assez  fort  pour  en  avilir  entière- 
ment le  prix  ?  Oserait-on  dire  que  des  proprié- 
taires qui  recueillent  environ  40,000,000  d^hectoli- 
tres  de  vin,  étant  plus  nombreux,  méritent  plus 
de  ménagements  que  les  propriétaires  qui  recueil- 
lent l,Œ)0,000  de  quintaux  de  sel?  Non,  on 
ne  le  dirait  pas,  parce  qu'on  sait  que  le  pouvoir 
est  juste  de  sa  nature,  et  que  les  intérêts  de  tous 
ceux  qui  lui  sont  soumis  doivent  lui  être  égale- 
ment chers. 

On  donnera  peut-être  pour  raison  que  la  ruine 
de  ces  propriétaires  est  occasionnée  par  la  mulli- 
plicité  des  salins  établis  pendant  la  franchise  et 
par  la  diminution  du  territoire  français,  il  y  a  là, 
sans  doute,  une  cause  qui  s'oppose  à  l'extrême 
opulence  des  propriétaires,  mais  non  pas  une  rai- 
son péremptoire  qui  justifie  leur  ruine.  L'inter- 
valle est  immense  entre  ropulence  et  la  misère. 
11  est  prouvé,  je  le  répète,  que  la  dépréciation  de 
cette  denrée  a  commencé  avec  Timpot,  et  que  la 
consommation  s'est  ralentie  à  mesure  que  l'impôt 
a  été  exhaussé.  C'est  donc  à  l'impôt  qu'il  faut  at- 
tribuer principalement  les  malheurs  dont  un 
grand  nombre  de  familles  se  plaint  avec  tant  de 
raison. 
Cet  impôt  a  été  établi  avant  la  Restauration. 


L'habitude,  la  facilité  Je  la  perception,  sa  néces- 
sité même  ont  pu  engager  à  le  continuer.  Mais  si 
des  temps  désastreux  ont  forcé  de  recourir  à  l'exa- 
gération dans  les  ressources  fiscales  ,  des  temps 
plus  prospères  exigent  pour  la  conservation  de  la 
richesse  nationale  un  système  plus  approprié  aux 
intéréls  de  l'agriculture  et  du  commerce.  D'ail- 
leurs, par  qui  cet  impôt  avait-il  été  établi?  par  la 
tyrannie,  une  monarchie  légitime  a  d'autres  rè- 
eles;  il  n'y  a  dans  ce  gouvernement  ni  servitude 
dans  les  personnes,  ni  oppression  dans  les  pro- 
priétés; les  rois  sont  des  pères:  ils  doivent  af- 
franchir leurs  sujets  de  toute  violence,  et  la  plus 
forte  après  la  servitude  des  personnes,  est  l'enva- 
hissement des  propriétés. 

Chacun,  sans  doute,  doit  à  l'Etat  une  partie  de 
ses  biens  pour  assurer  sa  liberté,  son  repos,  sa 
propre  conservation  ;  c'est  là  le  devoir  du  sujet  : 
t  mais,  dit  un  grand  homme  (l),  il  est  une  règle 
divine  qui  doit  diriger  les  souverains,  et  qui  est 
inviolable  parmi  toutes  les  nations  du  monde, 
c'est  de  ne  point  accabler  les  peuples,  et  de  me- 
surer les  impôts,  non-seulement  sur  les  charges 
publiques,  mais  sur  les  facultés  des  citoyens.  » 

Ainsi,  au  lieu  de  se  livrer  à  des  opérations 
purement  fiscales,  il  était  du  devoir  du  gouver- 
nement qui  a  établi  ou  continué  l'impôt  du  sel, 
de  peser  mûrement  les  circonstances  où  se  trou- 
vaient les  propriétaires,  les  divers  événements 
Îiolitiques  ou  particuliers  qui  avaient  pu  changer 
'état  de  leurs  propriétés,  et  de  calculer  la  force 
du  tribut  sur  les  résultats  qu'il  devait  produire. 

L'impôt  dont  nous  parlons  ne  peut  être  assi- 
milé aux  autres  impôts  indirects,  il  porte  sur  une 
denrée  utile  aux  bcÙBoins  personnels  de  tous  les 
citoyens,  indispensable  à  la  prospérité  de  l'agri- 
culture, nécessaire  à  la  fabrication  d'un  grand 
nombre  de  manufactures,  enfin  sur  une  denrée 
de  première  nécessité  ;  aussi  a-t-il  toujours  été 
regardé  comme  un  des  plus  onéreux,  parce  qu'il 
n'est  pas  seulement  destructeur  de  la  fécondité 
des  terres,  de  l'état  florissant  des  troupeaux,  des 
succès  de  l'industrie,  mais  parce  qu'il  a  encore 
un  vice  particulier  étranger  aux  antres  impôts 
indirects,  c'est  qu'il  n'est  pas  proportionné  a  la 
fortune  des  contribuables  et  que  le  pauvre  con- 
somme ordinairement  plus  que  le  riche  ;  ainsi, 
Il  devient  nécessaire  ou  de  rabaisser  à  une  juste 

Ï proportion  un  droit  quarante  fois  plus  fort  que 
a  valeur  de  la  denrée,  ou  de  remplacer  cet  impôt 
par  un  autre  moins  accablant,  ou  s'il  est  possible, 
de  le  supprimer  entièrement. 

Dans  la  première  hypothèse,  la  consommation 
augmentera,  et  la  multiplicité  des  ventes  dédom- 
magera le  Trésor  des  pertes  occasionnées  par  la 
diminution  des  droits. 

Une  heureuse  épreuve  a  déjà  été  faite  en  1814, 
notamment  à  Bordeaux,  la  comparaison  des  temps 
est  sous  tous  les  rapports  en  faveur  de  ceux  qui 
demandent  aujourd'hui  une  réduction. 

Les  propriétaires  de  Péchais  ont  sollicité  une 
indemnité.  Ils  rappellent,  à  cet  égard,  le  droit 
que  les  rois,  par  esprit  de  justice,  accordèrent  à 
leurs  auteurs,  lorsque  la  gabelle  fut  établie,  droit 
dont  ils  ont  continué  de  jouir  jnsgu'à  la  Révolu- 
tion. Cette  indemnité,  dit-on,  serait  un  privilège, 
toute  remise  sur  les  impôts  peut  donc  aussi  être 
considérée  comme  un  privilège?  Cependant  des 
fonds  sont  accordés  annuellement  pour  indem- 
nisa les  contribuables  des  malheurs  qu'ils  ont 
éprouvés.  Toutefois  j'admets  cette  objection,  re- 


(1)  Bossaei. 
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Je  dirai  même  que  je  le  crois  uq  peu  moins, 

Sarce  qu'un  fait  nouveau  est  venu  me  confirmer 
ans  Topinion  que  j*ai  soutenue,  savoir,  que  ce 
n'est  pas  la  quotité  du  droit,  pourvu  d'ailleurs 
qu'il  ne  soit  pas  exorbitant  (et  il  ne  l'a  été  en 
France  à  aucune  époque),  mais  des  circonstances 
indépendantes  de  l'impôt,  telles  que  Timportance 
des  récoltes,  ou  le  plus  ou  moins  de  demandes 
de  l'étranger,  qui  déterminent  la  masse  des  ex- 
portations. Ce  fait,  le  voici  : 

En  1819,  époque  où  le  droit  était  entier,  l'ex- 
portation fut  de  1,090,000  hectolitres;  elle  a  été 
de  1,065,000  hectolitres  pour  Tannée  1820,  pen- 
dant plus  delà  moitié  de  laquelle  le  droit  a  joui 
de  la  réduction  du  quart,  prononcée  par  la  loi  du 
mois  de  juin.  11  est  donc  permis  de  croire  que  si 
le  droit  fût  resté  le  même,  le  Trésor  aurait  reçu 
quelques  centaines  de  mille  francs  de  plus,  et 
que  nous  n^aurions  pas  envoyé  à  l'étranger  nue 
barrique  de  vin  de  moins. 

Le  droit,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  a  donné 
encore  pour  1820,  un  produit  de  1,500,000  francs, 
et  de  près  de  1 ,800,000  francs  en  y  comprenant  les 
eaux-de-vie.  Le  sacrifice  serait  considérable  et 
l'avantage  au  moins  fort  douteux. 

Cependant  je  dois  dire  qu'un  des  membres  de 
la  commission  du  budget  ayant,  cette  année,  sou- 
mis ix  la  commission  la  demande  d'une  réduction 
S  lus  forte,  et  la  commission  ayant,  paru  l'enteu- 
re  avec  intérêt,  j'ai  eu  l'honneur  d'en  conférer 
avec  M.  le  ministre  des  finances,  et  que  je  sois 
autorisé  il  annoncer  qu'une  nouvelle  modération 
du  droit  sera  proposée  dans  la  loi  de  douanes, 
qui  sera  soumise  a  la  Chambre  dans  la  session 
prochaine. 

M.  Rninard  de  Briiioiit  monte  à  la  tribune 
et  appuie  en  très-peu  de  mots  la  proposition  de 
M.  Duhamel. 

(On  demande  et  la  Chambre  ferme  cette  discus- 
sion.) 

(La  proposition  est  mise  aux  voix  et  rejetée.) 

M.  le  Président.  M.  Labbey  de  Pompiéres 
présente  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  L'impétdu  sel  est  supprimé  à  dater  du  !«' juil- 
let 1821.  »  [On  rit  beaucoup.) 

M.  littbbey  de  FeHi[plères.  Ce  n'est  pas  ma 
faute  si  le  budget  n'a  pas  été  voté  avant  le  W  juil- 
let 1821 ,  mais  il  est  facile  de  corriger  l'amende- 
ment,  et  démettre  :  à  dater  de  la  promulgation  de 

la  présente  loi (Voix  à  droite,  en  riant  :  Oui, 

sans  doute,  rien  n'est  plus  facile Parlez, 

parler...) 

M.  Liabbev  de  FeHi[pléres.  Messieurs,  si 
j'ai  demandé  la  suppression  de  l'impôt  sur  le  sel, 
c'est  pour  l'honneur  de  la  Chambre,  c'est  pour 
l'honneur  de  la  grande  propriété.  (Voix  à  droite  : 
Ah  1  ah  !  voyons  cela.)  Le  premier  usage  que  les 
grands  propriétaires  feront  de  leur  puissance 
sera-t-il  de  se  dégrever  un  impôt,  non  par  l'éco- 
nomie dans  les  dépenses,  mais  en  reietant  sur 
la  masse  des  contribuables  celui  dont  ils  se  sou- 
lagent? {Des  murmures  s*élèvent.  )  N'auraient-ils 
obtenu  une  représentation  spéciale  que  pour  se 
créer  des  exemptions?  Déjà  ils  se  sont  fait  héri- 
ritiers  présomptifs  du  clergé  mourant,  ils  ont 
tenté  de  s'assurer  le  retour  des  dotations  ;  au- 
jourd'hui, ils  veulent  rejeter  sur  le  peuple  une 
partie  de  l'impôt  qui  pèse  sur  eux.  Bt  ce  n'est 
qu'un  essai  pour  parvenir  à  Texemption  totale  : 
exemption  présentée  comme  trés^facUe  par  on  de 


nos  honorables  collègues.  (Nouveaux  murmures,  ) 
Dégrevez  la  propriété.  Messieurs,  mais  la  justice 
exige  que  vous  dégreviez  dans  la  même  propor- 
tion tous  les  contribuables.  Elle  exige  surtout  que 
vous  n'aggraviez  pas  leurs  charges  en  diminuasi 
les  vôtres.  La  grande  propriété  se  plaint,  et  die 
paye  à  peine  le  dixième  de  la  contribution  foo- 
cière  et  moins  du  centième  de  tontes  les  autres 
contributions!  (Murmures  à  droite.) 

Je  dis  qu'elle  paye  à  peine  le  dixième  de  la 
contribution  foncière,  un  écrit  de  M.  le  duc  de 
Gaëtc,  distribué  à  la  Chambre  en  1818,  le  prouve 
évidemment.  Je  ne  m'étendrai  donc  pas  sur  ce 
point. 

Il  me  reste  à  prouver  qu'elle  ne  paye  pas  le 
centième  des  impôts  sur  la  consommation.  Je 
vais  l'établir  par  un  exemple,  celui  du  sel. 

Il  est  reconnu  qu'il  n*y  a  pas  10,000  éligiblvs 
en  France,  il  y  a  donc  à  peine  10,000  grands  pro- 
priétaires. Admettons  ce  nombre  et  supposons 
que  chacun  représente  10  têtes;  c'est  le  maxi- 
mum; il  y  aura  alors  100,000  tèt^  dans  la 
[rande  propriété,  soumises  à  l'impôt  du  sel.  A 


que  les  grands 
propriétaires  contribuent  pour  la  deux  cent  qua- 
rantième partie  dans  Timpôt  du  sel.  Si  l'on  fait  un 
calcul  analogue  pour  les  boissons,  où  le  droit  de 
détail,  qui  ne  pèse  que  sur  l'artisan  et  le  j[ouma- 
lier,  est  quintuple  de  celui  de  la  circulatioo,  on 
aura  le  même  résultat.  Il  en  est  ainsi  du  mono- 
pole du  tabac,  de  l'impôt  sur  les  huiles  payé  oni- 
quement  par  les  classes  laborieuses,  quand  U 
cire  qui  éclaire  le  riche  est  exempte  de  toute 
charge...  (Nouveaux  murmures.) 

Ainsi  la  grande  propriété  paye  à  peine  le  tren* 
tième  des  contributions,  et  si  des  grands  pro* 
priétaireson  retranche  et  ces  familles  plébéiennes 
qui,  pénétrées  de  l'amour  de  la  patrie,  ont  tou- 
jours préféré  l'honneur  de  lui  être  utiles  par  leur 
industrie  et  leurs  talents  aux  vains  hochets  d'une 
fainéante  aristocratie,  (On  rit  beaucoup  à  droite.) 
et  ces  êtres  respectables  qui,  secouant  les  préju- 
gés de  leur  enfance,  ont  senti  que  le  titre  d'homme 
était  le  premier  de  ton?  les  titres,  leur  nombre 
sera  réduit  de  plus  de  moitié  et  leur  contingent 
dans  Icscontributions  publiques  ne  sera  pas  d'un 
soixantième. 

Cependant  il  n'est  aucune  place  supérieure,  ci- 
vile et  militaire,  qui  ne  soit  dévolue  à  cette  por- 
tion de  la  grande  propriété;  aucune  même  oeos 
les  grades  inférieurs  qu'elle  ne  sollicite  et  qu'elle 
n'obtienne  de  préférence.  Ont  peut  évaluer  4 
300  millions  la  part  qui  lui  est  adiugée  dans  les 
émoluments  oublies»  en  sorte  qu'elle  reçoit  6U  fr. 
pour  chaque  ècu  qu'elle  verse  au  Trésor...  {On  rit 
de  nouveau  à  drotie.) 


M.  de  PuyuaauHa   Voilà  qui  est  bien  sali... 

(On  rit.) 

M.  liubbeyde  Feusplèrèe.  Quand  M.  de 
Puymaurin  faisait  du  pastel  et  de  Tindlgo,  il  pre- 
nait intérêt  à  l'industrie  ;  actuellement  qu'il  lait 
des  médailles...  (On  rit  à  gauche  aux  étlaU.) 

Voilà,  Messieurs,  la  véritable  position  de  la  pré- 
tendue grande  propriété  relativement  à  la  masse 
des  contribuables.  Voilà  les  immenses  sacriAcee 
de  ceux  qui  se  sont  emparés  des  destinées  de  le 
France  ;  de  ceux  qui  ont  réclamé  et  obtenu  U 
puissance  au  nom  de  ces  sacrifices;  de  eeux  qui, 
prétendant  être  les  seuls  asses  intértssés  à  la 
tranquillité  pour    U  maintenir»  ont  privé  de 
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et  exécuter  qu'à  uoe  seule  autorité  active,  au  lieu 
des  trois  ou  quatre  inertes,  qui  se  sont  partagé 
les  atlributions  de  Taucienne  amirauté  pour  ne 
jamais  s'en  mêler,  afin  de  s'éviter  les  désagré- 
ments d'un  inextricable  conflit. 

Par  sa  présence  et  son  action  de  tous  les  instants 
sur  les  lieux,  et  par  les  moyens  coercitifs  et  im- 
médiats qu'elle  seule  a  à  sa  disposition,  il  n'y  a, 
suivant  l'opinion  générale,  que  l'administration 
des  douanes  qui  ])uisse  être  convenablement 
chargée  de  ce  service,  sauf  à  elle  à  traduire  de 
suite  les  contrevenants  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires et  compétents,  pour  le  jugement  et  l'ap- 
plication des  peines. 

Un  syndicat  temporaire  et  électif  formé  dans 
cbacuu  des  principaux  arrondissements  de  pèche, 
à  qui  serait  conféré  le  droit  de  dénoncer  a  Tau- 
tonte  et  à  la  force  publique  les  abus,  les  désor- 
dres et  les  contraventions,  et  de  requérir  la  ré- 
pression subite  du  délit  flagrant  *, 

Un  comité  de  commerce  maritime  et  de  pêche 
établi  près  du  ministère  de  la  marine,  tel  que  celui 
déjà  existant  près  du  ministère  de  Tintéricur, 
pour  les  arts  et  manufactures,  auraient,  on  ne 
saurait  le  nier,  les  résultats  les  plus  heureux  et 
les  plus  prompts  pour  la  restauration  de  cette 
branche  si  précieuse  de  l'industrie  nationale. 

Je  suis  porté  et  j'aime  à  croire  que  le  gouver- 
nement prendra  en  considération  les  vœux  que 
je  suis  chargé  de  lui  exprimer  ici;  mais  il  serait 
singulièrement  à  désirer  qu'il  s'en  occupât  de 
manière  à  pouvoir  présenter  à  la  prochaine  ses- 
sion les  dispositions  législatives  qu'il  conviendrait 
de  changer  ou  d'établir  à  cet  égard. 

Les  plus  importants  des  griefs  et  demandes  ar- 
ticulés, portent  sur  la  désuétude  et  l'insuflisance 
présente  des  anciennes  ordonnances,  qui,  déplus, 
manquent  souvent  de  coïncidence  avec  nos  nou- 
velles institutions  : 

Sur  la  forme  et  remploi  trop  arbitraires  et  trop 
destructifs  que  chaque  pêcheur  se  permet  de  don- 
ner à  ses  fllets; 

Sur  le  mal  irréparable  que  cause  une  cupidité 
aveugle  et  coupable  en  enlevant  sur  la  côte,  dans 
les  anses,  rivières  et  ruisseaux,  le  frai  du  poisson, 
ainsi  que  le  poisson  du  premier  âge  pour  en  faire 
ce  qu'on  appelle  de  la  gueldre  ; 

Sur  la  coupe  hors  les  temps  et  saisons  conve- 
nables et  sur  le  déracinement  des  herbes  marines 
aux  rives  de  la  mer; 

Sur  les  nombreux  inconvénients  résultant  du 
mépris  ou  de  l'infraction  de  divers  usages  locaux 
qui  tendraient  à  la  conservation  de  la  pèche  dans 
rintérêt  commun: 

Sur  le  bien  qu'il  y  aurait  à  ne  permettre  le  ca- 
botage de  la  sardine  en  vert,  qu'a  des  bâtiments 
pontés  de  douze  tonneaux  destinés  à  cette  exploi- 
tation et  conduits  par  des  maîtres  reçus  au  petit 
cabotage; 

Sur  la  convenance  d'astreindre  ces  mêmes  bâ- 
timents, pour  prouver  l'origine  de  leur  poisson, 
à  prendre  au  bureau  de  la  douane  le  plus  voisin 
du  lieu  de  leur  chargement,  une  expédition  con- 
statant la  quantité  de  sardines  qu'ils  ont  à  bord, 
sous  peine  de  les  voir  assujetties  au  droit  imposé 
sur  celles  provenant  de  pêche  étrangère; 

Enfln,  sur  l'examen  d'une  question  contradic- 
toirement  débattue  entre  les  presses  et  le  cabo- 
tage, de  laquelle  on  pourrait  induire,  sans  blesser 
l'impartialité,  que  le  sel  délivré  sur  les  marais, 
aux  bâtiments  caboteurs  pour  servir  au  transport 


de  la  sardine  en  vert  sur  les  marchés,  excéderait 
la  quantité  réellement  nécessaire  à  cette  opéra- 
tion et  laisserait  un  boni  susceptible  d'exciter  à 
la  fraude  sur  ce  sel  et  même  à  celle  de  l'introduc- 
tion de  la  sardine  étrangère. 

Il  est  sans  doute  pénible  de  présumer  que  ce 
puisse  être  un  pareil  motif  qui  amène  et  multiplie, 
sans  mesure,  depuis  l'établissement  de  l'impôt 
du  sel,  les  caboteurs  aux  parages  de  la  pèche, 
au  point  de  détruire  tout  à  fait  cet  équiliore  du 
temps  précédent  si  sagement  et  si  prudemment 
combiné  entre  le  cabotage  et  les  presses;  mais  il 
est  sûr  que  si  le  premier  de  ces  deux  genres  de 
spéculations  dépasse  toutes  les  limites  que  la  rai- 
son et  l'expérience  lui  avaient  tracées  et  pres- 
crites, les  presses  ne  peuvent  plus  continuer  de 
travailler  et  d'exister  et,  dès  lors,  la  pèche  est  per- 
due sans  ressource  pour  tous. 

Il  est  reconnu,  et  c'est  un  fait  incontestable, 
que  sans  la  rogue  jetée  à  la  mer,  durant  cent 
quatre-vingts  jours  de  Tannée,  par  les  seuls  né- 

gociants  presseurs,  Ton  ne  verrait  point  la  sar- 
ine  accourir  du  fond  de  la  Méditerranée  sur  nos 
côtes  orageuses  de  l'Ouest,  où  elle  n'est  attirée  et 
maintenue  que  par  cette  indispensable  et  coûteuse 
amorce. 

Si  une  concurrence  qui  n'existait  pas  autrefois, 
et  peut-être  illicite,  ne  laisse  plus,  en  aucune 
façon,  aux  presses,  les  moyens  de  retirer  une 
juste  indemnité  de  leurs  avances  et  de  leurs  frais 
continuels,  celles-ci  seront  bientôt  toutes  aban- 
données, comme  il  y  en  a  déjà  beaucoup  ;  le  pois- 
son disparaîtra,  la  France  en  sera  privée,  à  moins 
de  Tacheter  aux  étrangers,  le  cabotage  perdra  son 
aliment,  une  population  considérable  tombera 
dans  la  misère,  Tfitat  perdra  également  une  bran- 
che intéressante  de  ses  revenus,  et  tout  cela  parce 
que  l'abus  et  Timprévo3[ance  auront  émondé  par 
le  pied  cet  arbre  d'un  si  grand  rapport. 

Ne  vous  parattra-t-il  donc  pas  important.  Mes- 
sieurs, qu'il  fût  examiné  avec  une  sérieuse  atten- 
tion si,  dans  Tintérét  plus  mûrement  réfléchi  et 
mieux  entendu  des  caboteurs  et  des  presseurs  de 
sardines,  comme  dans  celui  de  TEtat,  il  ne  con- 
viendrait pas  d'apporter,  indépendamment  de 
la  formation  du  nouveau  code  de  police  spéciale 
qu'ils  sollicitent  d'un  commun  accord,  quelques 
modiflcations  à  une  exemption  de  droits  peut- 
être  trop  étendue  sur  le  sel  pris  aux  marais  pour 
le  pur  et  simple  transport  de  la  sardine  en  vert, 
du  lieu  de  la  pêche  dans  les  marchés  des  ports 
voisins? 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  ces  observations  à 
votre  sagesse  et  aux  méditations  des  conseils  du 

{gouvernement  qu'elles  concerneront,  en  prenant 
a  liberté  de  vous  réitérer  que  le  mal  est  arrivé 
à  ce  terme  qui  ne  permet  plus  de  différer  le  re- 
mède. 

Pour  vous  don  ner  une  plus  parfaite  connaissance 
de  la  chose  en  elle-même ,  permettez*  Messieurs, 
que  je  dépose  à  votre  bureau  des  renseignements 
les  mémoires  ci-joints  des  villes  de  Bretagne  qui 
font  plus  particulièrement  la  pêche  et  le  commerce 
de  la  sardine. 

Finalement,  je  Tote  pour  Tadmission  du  projet 
de  loi  qui  vous  est  présenté  sur  les  douanes,  pour 
l'exercice  de  Tannée  1821. 

(On  demande  Timpressiou  de  ce  discours.  L'im 
pression  est  ordonnée.) 

(La  délibération  est  continuée  à  demain.) 
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lalivemenl  aux  propriétaires  de  Peccais.  Il  ne  faut 
pas  de  privilège,  el  il  serait  juste  de  rendre  Tin- 
demnite  générale,  puisque  rexcôs  de  l'impôt  se 
fait  sentir  généralement.  Cette  indemnité  répon- 
drait à  la  remise  dont  les  propriétaires  de  vignes 
jouissent  sur  les  droits  de  la  vente  en  détail  de 
leurs  vins.  Une  indemnité  de  44  centimes  par  demi- 
quintal  métrique  laisserait  cette  indemnité  bien 
au  dessous  de  la  remise  accordée  aux  proprié- 
taires de  vignes,  et  ne  s'élèverait  pas  au-dessus 
de  1,500,000  francs. 

Nous  n'avons  pas  oublié.  Messieurs,  quePimpôl 
du  sel  a  été  établi  en  remplacement  de  celui  des 
barrières.  Celui-ci  ne  pourrait- il  pas,  à  son  tour, 
remplacer  celui  du  sel,  en  le  dégageant  toutefois 
•  des  entraves  qui  pourraient  gêner  l'agriculture? 
C'est  une  simple  idée  que  j*émets,  le  moment  et 
le  lieu  ne  sont  pas  favorables  au  développement 
qu'elle  exigerait;  mais,  je  crois  que,  bien  com- 
biné, l'impôt  des  barrières  pourrait  en  partie 
remplacer  celui  contre  lequel  sont  portées  de  si 
graves  et  de  si  justes  plaintes.  D  ailleurs,  cet 
impôt  paraît  s'accorder  parfaitement  avec  le  sys- 
tème des  concessions  si  avantageuses  à  Tavan- 
cement  de  notre  navigation  intérieure.  C'est  la 
pensée  d'un  auteur  très-moderne  (1)  qui  paraît 
avoir  des  connaissances  étendues  sur  les  moycas 
de  perfectionner  l'agriculture  et  le  commerce. 

lians  le  svstème  plus  séduisant  de  la  suppres- 
sion totale  de  cet  impôt,  le  Trésor  ne  trouverait-il 
pas  encore  de  plus  grands  avantages  el  de  nou- 
velles ressources  dans  les  produits  qui  résulte- 
raient de  l'amélioration  des  diverses  branches  de 
la  richesse  nationale?  Tout  se  lient  dans  le  gou- 
vernement d'un  vaste  royaume;  une  faute  dans 
une  branche  de  radministration  se  fait  sentir 
dans  une  autre  partie  qui,  d'abord,  parait  étran- 

§ère.  Un  habile  homme  d'Etat  s*élève  au-dessus 
es  détails  pour  considérer  l'ensemble;  il  fait 
faire  à  propos  des  sacrifices,  parce  qu'il  est  assuré 
que  les  produits  se  multiplient  par  une  heureuse 
combinaison  et  par  rencnalnement  de  toutes  les 
parties  qui  constituent  la  fortune  publique. 
Après  avoir  fait  connaître  le  mal,  Il  est  déses- 

Sërant  de  le  laisser  encore  sans  remède;  à  quoi, 
les'jieurs,  faut-il  donc  toujours  attribuer  cette 
dure  nécessité  ?  A  la  malheureuse  position  où  la 
Chambre  se  trouve  dans  la  discussion  de  la  loi 
de  finances.  Nous  avons  déjà  franchi  le  milieu  de 
Tannée  :  la  moitié  des  recettes  est  perçue,  el  nous 
discutons  encore  sur  ces  mêmes  recettes  :  aucune 
amélioration  n'est  possible,  ni  par  le  gouverne- 
ment, ni  par  nous,  tant  que  des  mesures  ne  se- 
ront pas  proposées  pour  détruire  un  provisoire 
qui,  en  se  perpétuant,  rendrait  les  Chambres  lé- 

Î[i8lalives  inutiles  dans  l'exercice  de  leur  fonction 
a  plus  essentielle. 

Dana  une  position  plus  favorable,  votre  com- 
missioQ  des  tinances  n'aurait  point  passé  aussi 
légèrement  sur  les  réclamations  des  propriétaires 
des  salins;  elli  aurait  considéré  que  ceux  de  Pec- 
cais et  du  Midi  le  sont  pas  les  seuls  qui  solli- 
citent une  amélioration  à  leursort  ;  les  propriétaires 
de  l'Ouest  vous  ont  présenté,  dans  les  précédentes 
sessions,  des  adresses  sur  le  même  objet;  ils 
souffrent  tous,  et  leurs  fabriques  se  détruisent 
avec  d'aulant  plus  de  promptitude  qu'elles  sont 
crevées  d'un  impôt  foncier  auquel  on  ne  veut 
faire  aucune  attention.  Jadis  ces  propriétés  étaient 
franches,  elles  sont  taxées  aujourd'hui  comme 
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des  terres  de  première  qualité,  tandis  qu'elles 
sont,  de  leur  nature,  insalubres,  infertiles,  im- 
productives même  ;  je  suis  également  convaincu 
3ue,  dans  une  autre  position,  M.  le  rapporteur 
es  recettes  aurait  apporté  à  une  pareille  discus- 
sion celte  étendue  d'cFprit  qui  le  distingue,  et  il 
aurait  aperçu  que  si  les  produits  du  lise  se  sou- 
tiennent et  augmentent  même,  c'est  qu'il  y  a  dans 
l'administration  des  douanes  plus  d'exactitude 
dans  la  surveillance  de  la  fraude,  plus  d'intelli- 
gence dans  l'ordre  du  service,  plus  de  probilé 
et  de  choix  peut-être  dans  les  employés  ;  il  n'au- 
rait pas  cru  que  le  prix  d'une  denrée  de  première 
nécessité  telle  que  le  sel,  quoique  réglé  par  la 
concurrence,  donnait  nécessairement  un  bénéfice 
suffisant  aux  propriétaires,  lorsau'il  sait  que  la 
concurrence,  dans  la  vente  du  blé,  ne  donne  pas 
toujours  un  bénéfice  suffisant  aux  agriculteurs; 
enfin,  il  aurait  regardé  pour  ceux-là,  comme  il 
considère  pour  ceux-ci,  la  diminution  de  l'impôt 
comme  l'acle  du  gouvernement  le  plus  propre,  à 
lui  mériter  les  bénédictions  de  tous  les  Français. 

D'après  toutes  ces  considérations,  je  propose, 
comme  une  mesure  provisoire,  ramendeme.it 
suivant  : 

«  11  sera  accordé  aux  propriétaires  des  salins  une 
indemnité  de  44  centimes  par  demi-quinlal  mé- 
trique de  sel  extrait  avec  l'autorisation  des  agents 
de  l'administration.  » 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Floirac.) 

H.  ¥llleinain.  Messieurs,  je  dois  à  mes  com- 
mettants, à  une  partie  notable  du  commerce  de 
la  Bretagne,  de  profiter  de  cette  occasion  pour 
appeler  et  fixer  l'attention  de  la  Chambre  et  la 
sollicitudedu  gouvernement  sur  les  plaintes  graves 
et  les  réclamations  répétées  que  multiplient  depuis 
quelques  années  la  décadence  progressive  et  la 
ruine  imminente  de  la  pèche  de  la  sardine  sur 
les  côtes  de  la  Loire-Inférieure,  du  Morbihan  et 
du  Finistère. 

Cette  pêche  mérite  d'être  d'autant  plus  spécia- 
lement protégée  et  favorisée,  qu'elle  se  fuit  sur 
nos  propres  côtes,  au  moyen  de  plus  de  2,000  bar- 
ques et  chaloupes;  que  l'état  de  guerre  môme  ne 
peut  l'empêcher  ni  l'interrompre;  qu'elle  forme 
et  entretient,  presque  à  l'entrée  de  vos  principaux 
ports  sur  l'Océan,  10  à  12,000  de  nos  marins  les 
plus  actifs  et  les  plus  courageux,  qui  forment  io 
fond  de  la  majeure  partie  de  vos  armements; 
qu'elle  procure  Texislence  à  30,000  autres  indi- 
vidus d'ùge,  de  sexe  et  d'états  différents;  qu'elle 
met  en  mouvement  d'abord,  et  sur  lo  seul  endroit 
où  elle  a  lieu,  un  capital  de  12  millions,  sur  les- 
quels le  Trésor  public  en  prélève  plus  d'un,  Innt 
par  l'impôt  du  sel  que  par  les  diverses  perceptions 
de  la  douane  et  les  contributions  directes  prove- 
nant des  usines  ou  presses  qui  couvrent  la  côte  ; 
enfin,  parce  qu'elle  procure  a  la  France  un  échan;ïe 
avantageux  de  ses  vins,  eaux-de-vie,  sels  el  au- 
tres produits  de  son  sol  et  de  ses  fabriques,  arec 
la  Norwége  et  la  Suède,  qui  se  payent  ainsi  de  la 
rogne  de  slocfiche  qu'elles  nous  apportent  chaque 
année  et  qui  est  l'unique  app(^t  qui  attire  et  poisse 
conserver  la  sardine  sur  les  côtes  de  France. 

Les  doléances  et  demandes  dont  j'ai  rhotineor 
de  vous  entretenir,  Messieurs,  ont  pour  objet  de 
vous  faire  connaître  l'extrême  urgence  qu'il  y 
aurait  de  faire  revivre  les  anciens  réglem<^ 
établis  pour  la  police  et  la  conservation  des  pécbes 
en  général,  de  les  réunir  dans'un  nouveau  cod« 
mis  en  rapport  avec  notre  législation  actuelle,  et 
surtout  de  ne  confier  le  soin  de  les  faire  respeder 
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et  exécuter  qu'à  une  seule  autorité  active,  au  lieu 
des  trois  ou  quatre  inertes,  qui  se  sont  partagé 
les  attributions  de  l'ancienne  amirauté  pour  ne 
jamais  s'en  mêler,  afin  de  s'éviter  les  désagré- 
ments d'un  inextricable  conflit. 

Par  sa  présence  et  son  action  de  tous  les  instants 
sur  les  lieux,  et  par  les  moyens  coercitifs  et  im- 
médiats qu'elle  seule  a  à  sa  disposition,  il  n'y  a, 
suivant  l'opinion  générale,  que  l'administration 
des  douanes  qui  jouisse  être  convenablement 
chargée  de  ce  service,  sauf  à  elle  à  traduire  de 
suite  les  contrevenants  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires et  compétents,  pour  le  jugement  et  l'ap- 
plication des  peines. 

Un  syndicat  temporaire  et  électif  formé  dans 
chacun  des  principaux  arrondissements  de  pêche, 
à  qui  serait  conféré  le  droit  de  dénoncer  a  l'au- 
torité £t  à  la  force  publique  les  abus,  les  désor- 
dres et  les  contraventions,  et  de  requérir  la  ré- 
pression subite  du  délit  flagrant  *, 

Un  comité  de  commerce  maritime  et  de  pêche 
établi  près  du  ministère  de  la  marine,  tel  que  celui 
déjà  existant  près  du  ministère  de  Tintérieur, 
pour  les  arts  et  manufactures,  auraient,  on  ne 
saurait  le  nier,  les  résultats  les  plus  heureux  et 
les  plus  prompts  pour  la  restauration  de  cette 
branche  si  précieuse  de  l'industrie  nationale. 

Je  suis  porté  et  j'aime  à  croire  que  le  gouver- 
nement prendra  en  considération  les  vœux  que 
je  suis  chargé  de  lui  exprimer  ici;  mais  il  serait 
singulièrement  à  désirer  qu'il  s'en  occupât  de 
manière  à  pouvoir  présenter  à  la  prochaine  ses- 
sion les  dispositions  législatives  qu'il  conviendrait 
de  changer  ou  d'établir  à  cet  égard. 

Les  plus  importants  des  griefs  et  demandes  ar- 
ticulés, portent  sur  la  désuétude  et  l'insuflisance 
présente  des  anciennes  ordonnances,  qui,  de  plus, 
manquent  souvent  de  coïncidence  avec  nos  nou- 
velles institutions  ; 

Sur  la  forme  et  l'emploi  trop  arbitraires  et  trop 
destructifs  que  chaque  pêcheur  se  permet  de  don- 
ner à  ses  fllets; 

Sur  le  mal  irréparable  que  cause  une  cupidité 
aveugle  et  coupable  en  enlevant  sur  la  côte,  dans 
les  anses,  rivières  et  ruisseaux,  le  frai  du  poisson, 
ainsi  que  le  poisson  du  premier  âge  pour  en  faire 
ce  qu'on  appelle  de  la  gueldre  ; 

Sur  la  coupe  hors  les  temps  et  saisons  conve- 
nables et  sur  le  déracinement  des  herbes  marines 
aux  rives  de  la  mer; 

Sur  les  nombreux  inconvénients  résultant  du 
mépris  ou  de  l'infraction  de  divers  usages  locaux 
qui  tendraient  à  la  conservation  de  la  pèche  dans 
rintérêt  commun: 

Sur  le  bien  qu'il  y  aurait  à  ne  permettre  le  ca- 
botage de  la  sardine  en  vert,  gu'a  des  bâtiments 
pontés  de  douze  tonneaux  destinés  à  cette  exploi- 
tation et  conduits  par  des  maîtres  reçus  au  petit 
cabotage; 

Sur  la  convenance  d'astreindre  ces  mêmes  bâ- 
timents, pour  prouver  Torigine  de  leur  poisson, 
à  prendre  au  bureau  de  la  douane  le  plus  voisin 
du  lieu  de  leur  chargement,  une  expédition  con- 
statant la  qiiantité  de  sardines  qu'ils  ont  à  bord, 
sous  peine  de  les  voir  assujetties  au  droit  imposé 
sur  celles  provenant  de  pêche  étrangère; 

Enfln,  sur  l'examen  d'une  question  contradic- 
toirement  débattue  entre  les  presses  et  le  cabo- 
tage, de  laiiuelle  on  pourrait  induire,  sans  blesser 
l'impartialité,  que  le  sel  délivré  sur  les  marais, 
aux  bâtiments  caboteurs  pour  servir  au  transport 


de  la  sardine  en  vert  sur  les  marchés,  excéderait 
la  quantité  réellement  nécessaire  à  cette  opéra- 
tion et  laisserait  un  boni  susceptible  d'exciter  à 
la  fraude  sur  ce  sel  et  même  à  celle  de  l'introduc- 
tion de  la  sardine  étrangère. 

Il  est  sans  doute  pénible  de  présumer  que  ce 
puisse  être  un  pareil  motif  qui  amène  et  multiplie, 
sans  mesure,  depuis  l'établissement  de  l'impôt 
du  sel,  les  caboteurs  aux  parages  de  la  pêche, 
au  point  de  détruire  tout  à  fait  cet  équiliore  du 
temps  précédent  si  sagement  et  si  prudemment 
combiné  entre  le  cabotage  et  les  presses;  mais  il 
est  sûr  que  si  le  premier  de  ces  deux  genres  de 
spéculations  dépasse  toutes  les  limites  que  la  rai- 
son et  l'expérience  lui  avaient  tracées  et  pres- 
crites ,  les  presses  ne  peuvent  plus  continuer  de 
travailler  et  d'exister  et,  dès  lors,  la  pêche  est  per- 
due sans  ressource  pour  tous. 

Il  est  reconnu,  et  c'est  un  fait  incontestable, 
que  sans  la  rogue  jetée  à  la  mer,  durant  cent 
quatre-vingts  jours  de  l'année,  par  les  seuls  né- 
gociants presseurs,  Ton  ne  verrait  point  la  sar- 
dine accourir  du  fond  de  la  Méditerranée  sur  nos 
côtes  orageuses  de  l'Ouest,  où  elle  n'est  attirée  et 
maintenue  que  par  cette  indispensable  et  coûteuse 
amorce. 

Si  une  concurrence  qui  n'existait  pas  autrefois, 
et  peut-être  illicite,  ne  laisse  plus,  en  aucune 
façon,  aux  presses,  les  moyens  de  retirer  une 
juste  indemnité  de  leurs  avances  et  de  leurs  frais 
continuels,  celles-ci  seront  bientôt  toutes  aban- 
données, comme  il  y  en  a  déjà  beaucoup  ;  le  pois- 
son disparaîtra,  la  France  en  sera  privée,  à  moins 
de  l'acheter  aux  étrangers,  le  cabotage  perdra  son 
aliment,  une  population  considérable  tombera 
dans  la  misère,  l'Etat  perdra  également  une  bran- 
che intéressante  de  ses  revenus,  et  tout  cela  parce 
que  l'abus  et  rimprévo3[ance  auront  émondé  par 
le  pied  cet  arbre  d'un  si  grand  rapport. 

Ne  vous  parattra-t-il  donc  pas  important.  Mes- 
sieurs, qu'il  fût  examiné  avec  une  sérieuse  atten- 
tion si,  aans  l'intérêt  plus  mûrement  réfléchi  et 
mieux  entendu  des  caboteurs  et  des  presseurs  de 
sardines,  comme  dans  celui  de  l'Etat,  il  ne  con- 
viendrait pas  d'apporter,  indépendamment  de 
la  formation  du  nouveau  code  de  police  spéciale 
qu'ils  sollicitent  d'un  commun  accord,  quelques 
modiflcations  à  une  exemption  de  droits  peut- 
être  trop  étendue  sur  le  sel  pris  aux  marais  pour 
le  pur  et  simple  transport  de  la  sardine  en  vert, 
du  lieu  de  la  pêche  dans  les  marchés  des  ports 
voisins? 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  ces  observations  à 
votre  sagesse  et  aux  méditations  des  conseils  du 

f[ouvernement  qu'elles  concerneront,  en  prenant 
a  liberté  de  vous  réitérer  que  le  mal  est  arrivé 
à  ce  terme  qui  ne  permet  plus  de  différer  le  re- 
mède. 

Pour  vous  donner  une  plus  parfaite  connaissance 
de  la  chose  en  elle-même ,  permettez.  Messieurs, 
que  je  dépose  à  votre  bureau  des  renseignements 
les  mémoires  ci-joints  des  villes  de  Bretagne  qui 
font  plus  particulièrement  la  pêche  et  le  commerce 
de  la  sardine. 

Finalement,  je  TOte  pour  l'admission  du  projet 
de  loi  qui  vous  est  présenté  sur  les  douanes,  pour 
l'exercice  de  l'année  1821. 

(On  demande  Timpressiou  de  ce  discours.  L'im 
pression  est  ordonnée.) 

(La  délibération  est  continuée  à  demain.) 
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tion,  et  dans  Tespoir  de  donner,  en  diminuant  la 
concurrence,  plus  de  valeur  et  de  débouchés  à 
leurs  propres  salins. 

Les  propriétaires  des  salins  des  environs  de 
Cette,  situés  si  avantageusement  pour  le  commerce 
extérieur  et  intérieur,  se  plaignent  également  de 
la  non- valeur  de  leurs  produits.  Les  mêmes  plain- 
tes s*élévent  dans  l'Ouest,  comme  dans  le  Midi. 
Ainsi,  il  est  bien  démontré  que  Timpôt  excessif 
mis  sur  le  sel,  en  diminuant  la  consommation, 
en  a  rendu  la  valeur  nulle  pour  les  propriétaires, 
qui  sont  même  souvent  obligés,  pour  ne  pas  aug- 
menter leurs  perles,  de  suspendre  la  fabrication. 
11  est  bien  démontré  qu'on  ne  peut  donner  aux 
propriétés  de  cette  nature  aucune  évaluation  cer- 
taine ou  approximative,  soit  en  capital,  soit  en 
revenus.  Il  est  enfin  bien  démontré  que  ces  pro- 
priétés sont  presque  détruites,  et  que  ce  fâcheux 
étal  durera  et  s'aggravera  même  tant  que  l'impôt 
restera  tel  qu'il  est  maintenant. 

Je  ne  crois  pas  que  l'histoire  des  finances  d'au- 
cun peuple  fournisse  un  autre  exemple  d'un  im- 
pôt produisant  à  l'État  50,000,000  de  francs  de  re- 
venus, et  ne  laissant  pas  aux  producteurs  leur 
propre  subsistance. 

Les  fabriques  de  sel  sont  comparées  par  quel- 
C[ues  personnes  aux  autres  industries  manufactu- 
rières. Si  elles  ne  prospèrent  pas,  elles  peuvent 
être  abandonnées,  et  TBlat  ne  doit  aucune  in- 
demnité aux  spéculateurs.  Sans  doute,  si  la  chute 
d'un  commerce  est  occasionnée  par  une  trop 
grande  concurrence,  par  de  mauvaises  combinai- 
sons, par  la  rivalité  d'ouvriers  plus  riches,  plus 
habiles,  plus  laborieux,  le  gouvernement  est  alors 
à  l'abri  ae  tout  reproche.  Mais  si  ce  malheur  est 
dû  à  l'impôt,  l'administration  en  est  responsable. 
Elle  doit  y  remédier  aussitôt  qu'elle  le  connaît, 
ou  elle  méritera  d'être  comparée  au  sauvage  qui 
a  coupé  l'arbre  pour  en  mieux  cueillir  les  rruits. 
Telle  serait  la  position  des  propriétaires  des  sa- 
lins, si  on  les  considérait  comme  des  manufactu- 
riers ordinaires.  Mais  peut-on,  de  bonne  foi,  éta- 
blir une  pareille  comparaison  ?  Les  propriétaires 
des  salins  qui  fournissent  une  denrée  de  première 
nécessité,  peuvent  plus  justement  être  comparés 
aux  propnétaires  des  vignes  et  des  autres  récoltes, 

3ui  exigent  une  manipulation.  Bntrera-t-il  jamais 
ans  la  tête  d'un  homme  d'Etat,  de  mettre  sur  le 
vin  un  impôt  assez  fort  pour  en  avilir  entière- 
ment le  prix  ?  Oserait-on  dire  que  des  proprié- 
taires qui  recueillent  environ  40,000,000  d^hectoli- 
tres  de  vin,  étant  plus  nombreux,  méritent  plus 
de  ménagements  que  les  propriétaires  qui  recueil- 
lent l,000;000  de  quintaux  de  sel?  Non,  on 
ne  le  dirait  pas,  parce  qu'on  sait  que  le  pouvoir 
est  juste  de  sa  nature,  et  que  les  intérêts  de  tous 
ceux  qui  lui  sont  soumis  doivent  lui  être  égale- 
ment cbers. 

On  donnera  peut-être  pour  raison  que  la  ruine 
de  ces  propriétaires  est  occasionnée  par  la  mulli- 
plicité  des  salins  établis  pendant  la  franchise  et 
par  la  diminution  du  terntoire  français.  Il  y  a  là, 
sans  doute,  une  cause  qui  s'oppose  à  l'extrême 
opulence  des  propriétaires,  mais  non  pas  une  rai- 
son péremptoire  qui  justifie  leur  mine.  L'inter- 
valle est  immense  entre  ^opulence  et  la  misère. 
Il  est  prouvé,  je  le  répète,  que  la  déprécialion  de 
cette  denrée  a  commencé  avec  l'impôt,  et  que  la 
consommation  s'est  ralentie  à  mesure  que  l'impôt 
a  été  exhaussé.  C'est  donc  à  l'impôt  quil  faut  at- 
tribuer principalement  les  malheurs  dont  un 
grand  nombre  de  familles  se  plaint  avec  tant  de 
raison. 
Cet  impôt  a  été  établi  avant  la  Restauration. 


L'habitude,  la  facilité  Je  la  perception,  sa  néces- 
sité même  ont  pu  engager  à  le  continuer.  Mais  si 
des  temps  désastreux  ont  forcé  de  recourir  à  l'exa- 
gération dans  les  ressources  fiscales  ,  des  temps 
plus  prospères  exigent  pour  la  conservation  de  la 
richesse  nationale  un  système  plus  approprié  aux 
intérêts  de  l'agriculture  et  du  commerce.  D'ail- 
leurs, par  qui  cet  impôt  avait-il  été  établi?  par  la 
tyrannie,  une  monarchie  légitime  a  d'autres  rè- 
gles ;  il  n'y  a  dans  ce  gouvernement  ni  servitude 
dans  les  personnes,  ni  oppression  dans  les  pro- 
priétés; les  rois  sont  des  pères:  ils  doivent  af- 
franchir leurs  sujets  de  toute  violence,  et  la  plus 
forte  après  la  servitude  des  personnes,  est  l'enva- 
hissement des  propriétés. 

Chacun,  sans  doute,  doit  à  l'Etat  une  partie  de 
ses  biens  pour  assurer  sa  liberté,  son  repos,  sa 
propre  conservation  ;  c'est  là  le  devoir  du  sujet  : 
t  mais,  dit  un  grand  homme  (l),  il  est  une  règle 
divine  qui  doit  diriger  les  souverains,  et  qui  est 
inviolable  parmi  toutes  les  nations  du  monde, 
c'est  de  ne  point  accabler  les  peuples,  et  de  me- 
surer les  impôts,  non-seulement  sur  les  charges 
publiques,  mais  sur  les  facultés  des  citoyens.  » 

Ainsi,  au  lieu  de  se  livrer  à  des  opéralions 
purement  fiscales,  il  était  du  devoir  du  gouver- 
nement qui  a  établi  ou  continué  l'impôt  du  sel, 
de  peser  mûrement  les  circonstances  où  se  trou- 
vaient les  propriétaires,  les  divers  événements 
ftolitiqties  ou  particuliers  qui  avaient  pu  changer 
'état  ae  leurs  propriétés,  et  de  calculer  la  force 
du  tribut  sur  les  résultats  qu'il  devait  produire. 

L'impôt  dont  nous  parlons  ne  peut  être  assi- 
milé aux  autres  impôts  indirects,  il  porte  sur  une 
denrée  utile  aux  besoins  personnels  de  tous  les 
citoyens,  indispensable  à  la  prospérité  de  l'agri- 
culture, nécessaire  à  la  fabrication  d'un  grand 
nombre  de  manufactures,  enfin  sur  une  denrée 
de  première  nécessité  ;  aussi  a-t-il  toujours  été 
regardé  comme  un  des  plus  onéreux,  parce  qu'il 
n'est  pas  seulement  destructeur  de  la  fécondité 
des  terres,  de  l'état  florissant  des  troupeaux,  des 
succès  de  l'industrie,  mais  parce  qu'il  a  encore 
un  vice  particulier  étranger  aux  autres  impôts 
indirects,  c'est  qu'il  n'est  pas  proportionné  a  la 
fortune  des  contribuables  et  que  le  pauvre  con- 
somme ordinairement  plus  que  le  riche  ;  ainsi, 
Il  devient  nécessaire  ou  de  rabaisser  à  une  jusle 
proportion  un  droit  quarante  fois  plus  fort  que 
la  valeur  de  la  denrée,  ou  de  remplacer  cet  impôt 
par  un  autre  moins  accablant,  ou  s'il  est  possible, 
de  le  supprimer  entièrement. 

Dans  la  première  hypothèse,  la  consommation 
augmentera,  et  la  multiplicité  des  ventes  dédom- 
magera le  Trésor  des  pertes  occasionnées  par  la 
diminution  des  droits. 

Une  heureuse  épreuve  a  déjà  été  faite  en  1814, 
notamment  à  Bordeaux,  la  comparaison  des  temps 
est  sous  tous  les  rapports  en  faveur  de  ceux  qui 
demandent  aujourd'hui  une  réduction. 

Les  propriétaires  de  Peccais  ont  sollicité  une 
indemnité.  Us  rappellent,  à  cet  égard,  le  droit 
que  les  rois,  par  esprit  de  justice,  accordèrent  à 
leurs  auteurs,  lorsque  la  gabelle  fut  établie,  droit 
dont  ils  ont  continué  de  jouir  jusqu'à  la  Révolu- 
tion. Cette  indemnité,  dit-on,  serait  un  privil^e, 
toute  remise  sur  les  impôts  peut  donc  aussi  être 
considérée  comme  un  privilège?  Cependant  des 
fonds  sont  accordés  annuellement  pour  indem- 
niser les  contribuables  des  malheurs  qu'ils  ont 
éprouvés.  Toutefois  j'admets  cette  objection,  re- 


(!)  Bossaet. 


7*14 


iCbambre  des  Députés.]        SECONDE  RESTAURATION.        (12  jaillot  iSit.) 


lativemenl  aux  propriétaires  de  Peccais.  il  ne  faut 
pas  de  privilège,  el  il  serait  juste  de  rendre  Tin- 
demnite  générale,  puisque  rexcès  de  Timpôt  se 
fait  sentir  généralement.  Cette  indemnité  répon- 
drait à  la  remise  dont  les  propriétaires  de  vignes 
jouissent  sur  les  droits  de  la  vente  en  détail  de 
leurs  vins.  Une  indemnité  de  44  centimes  par  demi- 
quintal  métrique  laisserait  cette  indemnité  bien 
au  dessous  de  la  remise  accordée  aux  proprié- 
taires de  vignes,  et  ne  s'élèverait  pas  au-dessus 
de  1,500,000  francs. 

Nous  n'avons  pas  oublié.  Messieurs,  queTimnôt 
du  sel  a  été  établi  en  remplacement  de  celui  aes 
barrières.  Celui-ci  ne  pourrait- il  pas,  à  son  tour, 
remplacer  celui  du  sel,  en  le  dégageant  toutefois 
des  entraves  qui  pourraient  gêner  Tagriculture? 
C'est  une  simple  idée  que  j'émets,  le  moment  et 
le  lieu  ne  sont  pas  favorables  au  développement 
qu'elle  exigerait;  mais,  le  crois  que,  bien  com- 
biné, rimpôt  des  barrières  pourrait  en  partie 
lemplacer  celui  contre  lequel  sont  portées  de  si 
{graves  et  de  si  justes  plaintes.  D  ailleurs,  cet 
impôt  parait  s'accorder  parfaitement  avec  le  sys- 
tème des  concessions  si  avantageuses  à  Tavan- 
cement  de  notre  navigation  intérieure.  C'est  la 
pensée  d'un  auteur  très-moderne  (!)  qui  parait 
avoir  des  connaissances  étendues  sur  les  moyens 
de  perfectionner  l'agriculture  el  le  commerce. 

iJans  le  système  plus  séduisant  de  la  suppres- 
sion totale  ae  cet  impôt,  le  Trésor  ne  trouverait-il 
pas  encore  de  plus  grands  avantages  et  de  non* 
Telles  ressources  dans  les  produits  qui  résulte- 
raient de  l'amélioration  des  diverses  branches  de 
la  richesse  nationale?  Tout  se  tient  dans  le  gou- 
vernement d'un  vaste  royaume  ;  une  faute  dans 
une  branche  de  l'administration  se  fait  sentir 
dans  une  autre  partie  qui,  d'abord,  parait  étran- 

§ère.  Un  habile  homme  d'Ëtat  s'élève  au-dessus 
es  détails  pour  considérer  l'ensemble;  il  fait 
faire  à  propos  des  sacrifîccs,  parce  qu'il  est  assuré 
que  les  produits  se  multiplient  par  une  heureuse 
combinaison  et  par  l'encnalneroent  de  toutes  les 
parties  qui  constituent  la  fortune  publique. 
Après  avoir  fait  connaître  le  mal,  il  est  déses- 

Sérant  de  le  laisser  encore  sans  remède;  à  quoi, 
[esiiieurs,  faut-il  donc  toujours  attribuer  cette 
dure  nécessité  ?  A  la  malheureuse  position  où  la 
Chambre  se  trouve  dans  la  discussion  de  la  loi 
de  finances.  Nous  avons  déjà  franchi  le  milieu  de 
l'année  :  la  moitié  des  recettes  est  perçue,  et  nous 
discutons  encore  sur  ces  mômes  recettes  :  aucune 
amélioration  n'est  possible,  ni  par  le  gouverne- 
ment, ni  par  nous,  tant  que  des  mesures  ne  se- 
ront pas  proposées  pour  détruire  un  provisoire 
qui,  en  se  peroétuant,  rendrait  les  Chambres  lé- 

Î[islalives  inutiles  dans  l'exercice  de  leur  fonction 
a  plus  essentielle. 

Dans  une  position  plus  favorable,  votre  com- 
mission des  tinances  n'aurait  point  passé  aussi 
légèrement  sur  les  réclamation»  des  propriétaires 
des  salins;  elU  aurait  considéré  que  ceux  de  Pec- 
cais et  du  Midi  le  sont  pas  les  seuls  qui  solli- 
citent une  amélioration  à  leursort  ;  les  propriétaires 
de  rOuest  vous  ont  présenté,  dans  les  précédentes 
sessions,  des  adresses  sur  le  môme  objet;  ils 
souffrent  tous,  et  leurs  fabriques  se  détruisent 
avec  d'autant  plus  de  promptitude  qu'elles  sont 
crevées  d'un  impôt  foncier  auquel  on  ne  veut 
faire  aucune  attention.  Jadis  ces  propriétés  étaient 
franches,  elles  sont  taxées  aujourd'hui  comme 


(1)  M.  Conlier,  OUtoire  de  la  navigalion  itUériiurê, 


des  terres  de  première  qualité,  tandis  qu'elles 
sont,  de  leur  nature,  insalubres,  infertiles,  im- 
productives même  ;  je  suis  également  conva'mca 
a  ne,  dans  une  autre  position,  M.  le  rapporteur 
es  recettes  aurait  apporté  à  une  pareille  discus- 
sion cette  étendue  d  esprit  qui  le  distingue,  et  il 


dans  la  surveillance  de  la  fraude,  plus  d'iotelti- 
gence  dans  l'ordre  du  service,  plus  de  probité 
et  de  choix  peut-être  dans  les  employés  ;  il  n'au- 
rait pas  cru  que  le  prix  d'une  denrée  de  première 
nécessité  telle  que  le  sel,  quoique  réglé  par  la 
concurrence,  donnait  nécessairement  un  bénéfice 
suffisant  aux  propriétaires,  lorsau'il  sait  que  la 
concurrence,  aans  la  vente  du  blé,  ne  donne  pas 
toujours  un  bénéfice  suffisant  aux  agriculteurs  ; 
enfin,  il  aurait  regardé  pour  ceux-là,  comme  il 
considère  pour  ceux-ci,  la  diminution  de  l'impôt 
comme  l'acte  du  gouvernement  le  plus  propre  à 
lui  mériter  les  bénédictions  de  tous  les  Français. 

D'après  toutes  ces  considérations,  je  propose, 
comme  une  mesure  provisoire,  Tamendement 
suivant  : 

«  11  sera  accordé  aux  propriétaires  des  salins  une 
indemnité  de  44  centimes  par  demi-quintal  mé- 
trique de  sel  extrait  avec  l'autorisation  des  agents 
de  l'administration.  ■ 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Floirac.) 

H.  ¥llleinain.  Messieurs,  je  dois  à  mes  com- 
mettants, à  une  partie  notable  du  commerce  de 
la  Bretagne,  de  profiter  de  cette  occasion  pour 
appeler  et  fixer  l'attention  de  la  Chambre  et  la 
sollicitudedu  gouvernement  sur  les  plaintes  graves 
et  les  réclamations  répétées  que  multiplient  depuis 
quelques  années  la  décadence  progressive  et  la 
ruine  imminente  de  la  pèche  de  la  sardine  sur 
les  côtes  de  la  Loire-Inférieure,  du  Morbihan  el 
du  Finistère. 

Cette  pèche  mérite  d'être  d'autant  plus  spécia- 
lement protégée  et  favorisée,  qu'elle  se  fait  sur 
nos  propres  côtes,  au  moyen  de  plus  de  2,000  bar- 
ques et  chaloupes  ;  que  l'état  de  guerre  même  ne 
peut  l'empêcher  ni  l'interrompre;  qu'elle  forme 
et  entretient,  presque  à  l'entrée  de  vos  principaux 
ports  sur  l'Océan,  10  à  12,000  de  nos  marins  les 
plus  actifs  et  les  plus  courageux,  qui  forment  le 
fond  de  la  majeure  partie  de  vos  armements; 
qu'elle  procure  l'existence  à  30,000  autres  indi- 
vidus d'ùge,  de  sexe  et  d'états  différents;  qu'elle 
met  en  mouvement  d'abord,  et  sur  le  seul  endroit 
où  elle  a  lieu,  un  capital  de  12  millions,  sur  les- 
quels le  Trésor  public  en  prélève  plus  d'un,  tant 
par  l'impôt  du  sel  que  par  les  diverses  perceptions 
de  la  douane  et  les  contributions  directes  prove* 
nant  des  usines  ou  presses  qui  couvrent  la  côte  ; 
enfin,  parce  qu'elle  procure  à  la  France  un  échange 
avantageux  de  ses  vins,  eaux-de-vie,  sels  et  au- 
tres produits  de  son  sol  et  de  ses  fabriques,  arec 
la  Norwége  et  la  Suède,  qui  se  payent  ainsi  de  la 
rogne  de  stocfiche  qu'elles  nous  apportent  cbwpie 
année  et  qui  est  Tunique  appât  qui  attire  et  poisse 
conserver  la  sardine  sur  les  côtes  de  France* 

Les  doléances  et  demandes  dont  j'ai  l'honneur 
de  vous  entretenir.  Messieurs,  ont  pour  objet  de 
vous  fiaiire  connaître  Textrôme  urgence  qail  y 
aurait  de  faire  revivre  les  anciens  règlements 
établis  pour  la  police  et  la  conservation  des  pèches 
en  générai,  de  les  réunir  dans"  un  nouveau  code 
mis  en  rapport  avec  notre  législation  actuelle,  et 
surtout  de  ne  confier  le  soin  de  les  faire  respecter 
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et  exécuter  qu'à  une  seule  autorité  active,  au  lieu 
des  trois  ou  quatre  inertes,  qui  se  sont  partagé 
les  attributions  de  Tancienne  amirauté  pour  ne 
jamais  s'en  mêler,  afin  de  s'éviter  les  désagré- 
ments d*uu  inextricable  conflit. 

Par  sa  présence  et  son  action  de  tous  les  instants 
sur  les  lieux,  et  par  les  moyens  coercitifs  et  im- 
médiats qu'elle  seule  a  à  sa  disposition,  il  n'y  a, 
suivant  l'opinion  générale,  que  l'administration 
des  douanes  qui  cuisse  être  convenablement 
chargée  de  ce  service,  sauf  à  elle  à  traduire  de 
suite  les  c(mtrevenants  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires et  compétents,  pour  le  jugement  et  l'ap- 
plication des  peines. 

Un  syndicat  temporaire  et  électif  formé  dans 
chacun  des  principaux  arrondissements  de  pèche, 
à  qui  serait  conféré  le  droit  de  dénoncer  a  Tau- 
tonte  et  à  la  force  publique  les  abus,  les  désor- 
dres et  les  contraventions,  et  de  requérir  la  ré- 
pression subite  du  délit  flagrant  ; 

Un  comité  de  commerce  maritime  et  de  pêche 
établi  près  du  ministère  de  la  marine,  tel  que  celui 
déjà  existant  près  du  ministère  de  rintérieur, 
pour  les  arts  et  manufactures*  auraient,  on  ne 
saurait  le  nier,  les  résultats  les  plus  heureux  et 
les  plus  prompts  pour  la  restauration  de  cette 
branche  si  précieuse  de  Tinduslrie  nationale. 

Je  suis  porté  et  j'aime  à  croire  que  le  gouver- 
nement prendra  en  considération  les  vœux  que 
je  suis  chargé  de  lui  exprimer  ici;  mais  il  serait 
singulièrement  à  désirer  qu'il  s'en  occupât  de 
manière  à  pouvoir  présenter  à  la  prochaine  ses- 
sion les  dispositions  législatives  qu'il  conviendrait 
de  changer  ou  d'établir  à  cet  égard. 

Les  plus  importants  des  grieis  et  demandes  ar- 
ticulés, portent  sur  la  désuétude  et  l'insuffisance 
présente  des  anciennes  ordonnances,  qui,  déplus, 
manquent  souvent  de  coïncidence  avec  nos  nou- 
velles institutions  ; 

Sur  la  forme  et  l'emploi  trop  arbitraires  et  trop 
destructifs  que  chaque  pêcheur  se  permet  de  don- 
ner à  ses  fllets; 

Sur  le  mal  irréparable  que  cause  une  cupidité 
aveugle  et  coupable  en  enlevant  sur  la  côte,  dans 
les  anses,  rivières  et  ruisseaux,  le  frai  du  poisson, 
ainsi  que  le  poisson  du  premier  âge  pour  en  faire 
ce  qu'on  appelle  de  la  gueldre  ; 

Sur  la  coupe  hors  les  temps  et  saisons  conve- 
nables et  sur  le  déracinement  des  herbes  marines 
aux  rives  de  la  mer; 

Sur  les  nombreux  inconvénients  résultant  du 
mépris  ou  de  l'infraction  de  divers  usages  locaux 
qui  tendraient  à  la  conservation  de  la  pèche  dans 
rintérèt  commun: 

Sur  le  bien  qu'il  y  aurait  à  ne  permettre  le  ca- 
botage de  la  sardine  en  vert,  qu'a  des  bâtiments 
pontés  de  douze  tonneaux  destinés  à  cette  exploi- 
tation et  conduits  par  des  maîtres  reçus  au  petit 
cabotage  ; 

Sur  la  convenance  d'astreindre  ces  mêmes  bâ- 
timents, pour  prouver  Torigine  de  leur  poisson, 
à  prendre  au  bureau  de  la  douane  le  plus  voisin 
du  lieu  de  leur  chargement,  une  expédition  con- 
statant la  qiiantité  de  sardines  qu'ils  ont  à  bord, 
sous  peine  de  les  voir  assujetties  au  droit  imposé 
sur  celles  provenant  de  pêche  étrangère; 

Bnfln,  sur  l'examen  d'une  question  contradic- 
toirement  débattue  entre  les  presses  et  le  cabo- 
tage, de  lanuelle  on  pourrait  induire,  sans  blesser 
l'impartialité,  que  le  sel  délivré  sur  les  marais, 
aux  bâtiments  caboteurs  pour  servir  au  transport 


I  de  la  sardine  en  vert  sur  les  marchés,  excéderait 
la  quantité  réellement  nécessaire  à  cette  opéra- 
tion et  laisserait  un  boni  susceptible  d'exciter  à 
la  fraude  sur  ce  sel  et  même  à  celle  de  l'introduc- 
tion de  la  sardine  étrangère. 

Il  est  sans  doute  pénible  de  présumer  que  ce 
puisse  être  un  pareil  motif  qui  amène  et  multiplie, 
sans  mesure,  depuis  l'établissement  de  Timpôt 
du  sel,  les  caboteurs  aux  parages  de  la  pêche, 
au  point  de  détruire  tout  à  fait  cet  équilibre  du 
temps  précédent  si  sagement  et  si  prudemment 
combiné  entre  le  cabotage  et  les  presses  ;  mais  il 
est  sûr  que  si  le  premier  de  ces  deux  genres  de 
spéculations  dépasse  toutes  les  limites  que  la  rai- 
son et  rexpérience  lui  avaient  tracées  et  pres- 
crites ,  les  presses  ne  peuvent  plus  continuer  de 
travailler  et  d'exister  et,  dès  lors,  la  pêche  est  per- 
due sans  ressource  pour  tous. 

11  est  reconnu,  et  c'est  un  fait  incontestable, 
que  sans  la  rogne  jetée  à  la  mer,  durant  cent 
quatre-vingts  jours  de  Tannée,  par  les  seuls  né- 

gociants  presseurs,  l'on  ne  verrait  point  la  sar- 
ine  accourir  du  fond  de  la  Méditerranée  sur  nos 
côtes  orageuses  de  l'Ouest,  où  elle  n'est  attirée  et 
maintenue  que  par  cette  indispensable  et  coûteuse 
amorce. 

Si  une  concurrence  qui  n'existait  pas  autrefois, 
et  peut-être  illicite,  ne  laisse  plus,  en  aucune 
façon,  aux  presses,  les  moyens  de  retirer  une 
juste  indemnité  de  leurs  avances  et  de  leurs  frais 
continuels,  celles-ci  seront  bientôt  toutes  aban- 
données, comme  il  y  en  a  déjà  beaucoup  ;  le  pois- 
son disparaîtra,  la  France  en  sera  privée,  à  moins 
de  l'acheter  aux  étrangers,  le  cabotage  perdra  son 
aliment,  une  population  considérable  tombera 
dans  la  misère,  l'Etat  perdra  également  une  bran- 
che intéressante  de  ses  revenus,  et  tout  cela  parce 
que  l'abus  et  rimprévo3[ance  auront  émondé  par 
le  pied  cet  arbre  d'un  si  grand  rapport. 

Ne  vous  parattra-t-il  donc  pas  important.  Mes- 
sieurs, qn'il  fût  examiné  avec  une  sérieuse  atten- 
tion si,  dans  l'intérêt  plus  mûrement  réfléchi  et 
mieux  entendu  des  caboteurs  et  des  presseurs  de 
sardines,  comme  dans  celui  de  l'Ëlat,  il  ne  con- 
viendrait pas  d'apporter,  indépendamment  de 
la  formation  du  nouveau  code  de  police  spéciale 
qu'ils  sollicitent  d'un  commun  accord,  quelques 
modifications  à  une  exemption  de  droits  peut- 
être  trop  étendue  sur  le  sel  pris  aux  marais  pour 
le  pur  et  simple  transport  de  la  sardine  en  vert, 
du  lieu  de  la  pèche  dans  les  marchés  des  ports 
voisins? 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  ces  observations  à 
votre  sagesse  et  aux  méditations  des  conseils  du 

{gouvernement  qu'elles  concerneront,  en  prenant 
a  liberté  de  vous  réitérer  que  le  mal  est  arrivé 
à  ce  terme  qui  ne  permet  plus  de  différer  le  re- 
mède. 

Pour  vous  donner  une  plus  parfaite  connaissance 
de  la  chose  en  elle-même,  permettez.  Messieurs, 
que  je  dépose  à  votre  bureau  des  renseignements 
les  mémoires  ci-joints  des  villes  de  Bretagne  qui 
font  plus  particulièrement  la  pêche  et  le  commerce 
de  la  sardine. 

Finalement,  je  yote  pour  l'admission  du  projet 
de  loi  qui  vous  est  présenté  sur  les  douanes,  pour 
l'exercice  de  l'année  1821. 

(On  demande  l'impression  de  ce  discours.  L'im 
pression  est  ordonnée.) 

(La  délibération  est  continuée  à  demain.) 
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M.  Busson 538 

M .  Josse  de  Beauvoir 541 

Opinions  non  prononcées  concernant  les  ca- 
naux, de  :  M.  Chifflet 546 

M.  Clément 548 

M.  Huerne  de  Pommeuse 549 

M.  de  Lameth : 552 

M.  Verneilh  de  Pnyrazean 555 


5  lUILtET  1821. 


Chambre  des  Déjiutés,  —  Suite  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  à  la  censure  des  jour- 
naux. M.  de  Castelbajac 555 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux 561 

M.  Dupont  (de  l'Eure) 566 

M.  de  Vanaeuvre 571 

M.  de  Lalot 577 


6  IPILLET  1821. 


Chambre  des  Députés.  —  Suite  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  à  la  censure  des  jour-* 
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Chambre  des    Députés.  —  Rapport  par  M.  de 

Vaulchier  sur  diverses  pétitions. . .  • 

Snile  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
à   la  censure  des  journaux,  fil.  Duplessis  de 

Grénedan , , . . 

M.  le  marquis  de  Villefranche 

M.  Devaux 

M.  Denoist,  commissaire  du  Roi 

M.  Benjamin  Constant 

M.  de  Vaublanc 

Amendement  de  M.  Méchin 

M.  de  Labonrdonnaye 

Amendement  de  M.  Josse  de  Beauvoir  et  do 
M.  de  Courtayei a 
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Chambre  élei  Députés.  —  Rapport  par  M.  Héri- 
cart  de  Tbury  sur  la  proposition  de  11.  Laisné 
de  Villevesque,  tendant  à  rétablir  les  tribunes 

dans  la  salle  des  séances 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  rela- 
tif à  la  censure  des  journaux.  Amendement  de 
M.    de   Courtavel.   M.    de    Serre,    garde   des 
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M.  de  Bcrbis 

M .  Mestadier 

M.  Cornet-d'lncourt 

M.  do  Vandeuvre 

M.  Manuel , 

M',  le  baron  Pasquicr,  ministre  des  affaires 

étrangères 

Amendement  de  M.  de  Bonald 

M.  Manuel 

Amendement  de  M.  Benjamin  Constant 

Opinions  non  prononcées,  de  :  M.  le  marquis 

de  Cordoue 

M.  le  général  Donnadieu 

M.  le  général  comte  Dupont 

M.  le  comte  de  Kergorlay  (Manche) 

M.  Florian  de  Kergorlay  (Oise)« 

M.  Loisson  de  Gumaumont... 

M.  le  comte  de  Marcellus 

M.  Méchin 
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M.  Glausel  de  Conssernies 
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M.  Ternaux 
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cussion du  budget  de  la  Chambre  pour  1821 . . . 


11  JUILLET  1821. 


Chambre  des  Députés.  —  Suite  de  la  discussion 
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M.  Bourdeau 

M.  le  vicomte  de  Castelbajac 

M.  le  baron  Capelle,  commissaire  du  Roi. 

M .  Tronchon 

M.  Chaballier 

M.  de  Bouville 

M.  Roy,  minbtre  des  finances 

M    de  Labourdonnaye,  rapporteur 

Amendements  divers  proposés  sur  les  recettes. 
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Amendement  de  M.  Humbert  de  Sesmaisons, 
concernant  les  sucres  coloniaux 

Amendement  de  M.  le  comte  Duhamel,  relatif 
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relatif  au  sel 
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Amendement  de  M.  de  Floirac»  relatif  aux 
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Lameth,  Demarçay,  de  Boarrionne.  général  SébostiAiit, 
de  Lamcth,  général  Demarçay,  de  Canx,  général  Foy, 
do  L'ibourdonnaye,  général  Demarçay,  général  Foy, 
Thirat  de  Saint- Agnan,  général  Sébastian],  baron  Pas- 
qaier,  général  Sébastiani,  général  Foy,  de  Labour- 
donnaye,  de  Lameih,  Casimir  Périer,  général  Sébas- 
tiani,  Donnadien,  l^bey  de  Pompières  (21  juin, 
p.  480  et  suiv.);  —  de  Boarrienne,  général  Foy,  de 
Boarrienne,  Casimir  Périer,  Dodon,  Manael,  de  Bour- 
rienne,  Labbey  d«  Pompières,  de  Perceval,  Laisné  de 
Villevesqne,  miron  Pasqnier,  de  Cayrol,  Stanislas  de 
Girardin,  général  Sébasiiani,  baron  Pasqnier,  général 
Foy,  Thirat  de  Saint-Affnan,  général  Foy,  Labbey  de 
Pompières,  Bogne  de  Faye,  de  Bourrienne  (22  juin, 
p.  294  et  sniv.)  ;  —  Labbey  de  Pompières,  Thirat  de 
Saint-Agoan,  Labbey  de  Pompières,  général  Foy, 
Thirat  de  Saint-Agnan,  général  Foy.  Casimir  Périer, 
de  Canx.  Descordes,  général  Foy,  de  Lameth,  prince 
de  Broglie,  Manuel,  général  Fot,  Benjamin  Constant, 
baron  Pasonier,  général  Foy,  baron  Pasqoier,  géné- 
ral Foy,  de  Caox,  Labbey  de  Pompières,  Casimir 
Périer,  Thirat  de  Saint-Agnan,  général  Foy,  de  La- 
bonrdonnaye,  général  Foy,  Beanséjonr,  général  Foy, 
de  Bourrienne,  Bogne  de  Faye,  de  Caux,  général  Foy, 
Laisné  de  Yillevesqne,  Casimir  Périer,  Stanislas  de 
Girardfo,  de  Bourrienne,  Beauséjour,  Descordes,  géné- 
ral Foy,  Stanislas  de  Girardin  (23  juin,  p.  310  et 
sniv.);  —baron  Portai,  minittre  de  la  marine,  Ville- 
main,  Avoyne  de  Chantere^rne ,  Ternanx,  Laine, 
Leseigoeor,  Labbey  de  Pompières,  Jurien,  commis* 
taire  du  Roif  général  SébasUani,  Beauséjour,  Froc  de 
LsJioulaye,  de  Bourrienne,  Beauséjour,  Labbey  de 
Pompières  (25  juin,  p.  332  et  soir.);  —  Révelière, 
Labbey  de  Pompi^as,  Jurien,  général  Foy,  baron 
Portai,  de  Roux,  Labbey  de  Pompières,  de  Puymaurin. 
Beauséjour,  général  Sébastiani,  Beauséjour,  Laisné 
de  Yillevesque,  Beauséjour,  de  Bourrienne,  Casimir 
Périer,  Beauséjour,  Duhamel  (26  juin,  p.  355  et  siuiy.)  ; 
—  Beugnot,  de  Villèle,  Benjamin  Constant,  Dudon, 
Manuel,  Duvergier  de  Hauranne,  baron  Portai,  Laisné 
de  Villevesque,  de  Saint-Cricq,  directeur  général  de$ 
douanes,  Boseal  de  Réals,  Manuel,  Laine,  général 
Foy,  Roy  (27  iuin.  p.  410  et  suiv,);  —  Caumartin, 
Roy,  Ganiln,  Laboey  de  Pommères,  général  Sébas- 
tiani, Froc  de  Laboulaye^  Labbey  de  Pompières»  de 
Bourrienne,  Duvergier  de  Hauranne,  Louis,  Caumar- 
tin, de  Labourdonnaye,  Froc  de  Laboulaye,  de  Ma- 
gneval,  Fornier  de  Saint-Lary,  Caumartin,  de  Cayrol, 
de  Bourrienne,  Morisset,  de  Puymaurin,  Roy,  Kératry, 
Duvergier  de  Hauranne,  Beauséjour,  Labbey  de  Pom- 

Ïûères,  Roy,  de  Bourrienne,  Roy,  Sirieys  de  Mayrinhac, 
jaumartin,  de  Bourrienne,  Roy,  Casimir  Péner,  Roy 
(28  Juin,  p.  449  et  sniv.);  —  Duvergier  de  Hauranne, 
de  Chabrol,  Labbey  de  Pompières,  Roy,  de  Bour* 
rienne,  Deseordes,  général  Sébastiani,  de  Bourrienne, 
Roy,  Saint-Cricq,  Gornet-d'Incourt,  Casimir  Périer, 
Benoist,  de  Girardin,  de  Bourrienne,  Ledistez-Penan- 
mn,  CasteLbajac,  Bogne  de  Faye,  Tronchon,  Roy,  de 
Bourrienne,  Duvergier  de  Hauranne,  Louis  (29  juin, 
p.  476  et  sniv.). 

Discussion  sur  le  budget  des  recettes  :  de  Ricard, 
Clausel  de  Gousser^es,  Humbert  de  Sesmaisons, 
Sapey,  Temaux  (10  juillet,  p.  683  et  suiv.)  *  —  Bour- 
deau,  de  Castelbajac,  Capelle,  de  Lameth,  Tronchon. 
Ghaballier,  de  Bouville,  Roy,  de  Labourdoanaye,  rajh 
porteur  {il  juillet,  p.  710  et  suiv.);  ^  amendements 
de  Duvergier  de  Hauranne,  Rodet,  de  Sesmaisons, 
Duhamel,  Labbev  de  Pompières,  de  Tunnel,  Crisnon* 
d*Auzouer,  de  Hocheplatte^  de  Marcellus,  Delbreil- 
d'Escorbiac,  Straforello,  Teisseire,  Devaux,  Delessert, 
de  Cayrol,  Delbreil-d'Escorbiac.  Rodet,  Kératry,  Cht- 
ballier,  Mirandol,  de  Saint-Gery,  de  Sapey,  Sirieys 
de  Mayrinhac,  André  d'Aubière,  de  Ricard,  de  Du- 
hamel, Darrieux,  Chevalier-Lemore,  Dartigaux,  Delau- 
ney.  Mestadier,  Tronchon,  général  Foy,  Duvergier  de 
Hauranne,  Sirieys  de  Mayrinhac,  Benjamin  Constant, 
ffénéral  Sébastiani,  Raulin,  de  Berbis,  Raulin,  Hum- 
blot-Conté,  Labbey  de  Pompières,  Devaux  (ibtd., 
p.  744  et  suiv.)  ;  —  suite  de  la  discussion  :  Duvergier 
de  Hauranne,  de  Chabrol,  directeur  général  de  Ven- 
rsgistrement,  Pardessus,  Rodet,  Roy,  Leclerc  de 
Beaulieu,  de  Chabrol,  Casimir  Périer,  Roy,  Casimir 
Périer,  Roy,  Casimir  Périer,  de  Labourdonnaye,  de 
Sesmaisons,  Benjamin  Cooslanti  comte  Peugnot,  Be- 
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noist,  do  Saint-Cricq,  Duhamel,  do  Saint-Cricq,  Lab- 
bey de  Pompières,  de  Labourdonnaye,  de  Sesmaisons, 
Kératry,  de  Floirac,  Villemain  (12  juillet,  p.  754  et 
suiv.). 

BoDGET  DE  LA  Ghaibre  DES  DÉPOTA.  Rapport  par  Froc 
de  Laboulaye  (30  juin  1821,  t.  XXXlI,  p.  494  et 
.suiv.);  —  discussion  :  plusieurs  membres,  général 
Foy  (10  juillet,  p.  710)  ;  —  adoption  (ibid.). 

BussoN,  député  d'Eure-et-Loir.  Paria  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  censure  des  journaux  (t.  XXXfl,  p.  538 
et  sniv.). 


Cabanox,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  divers  canaux  (L  XXXII,  p.  508 
et  suiv.). 

Canaux.  Rapport  par  Héricart  de  Thury  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  rachèvement  de  divers  canaux  (C.  l). 
11  juin  1821,  t.  XXXII, p.  94  et  suiv.);  — discussion  : 
Laffitte,  de  Villèle  (30  J4iin,  o.  491  et  suiv.)  ;— Ganilh, 
Becquey,  directeur  général  des  ponts  et  chaussées^ 
Laffitte,  de  Villèle,  Cabanon,  Terrier  de  Santans,  Bas- 
terrèche,  Duvergier  de  Hauranne,  Casimir  Périer, 
Laine,  Laffitte,  de  Villèle,  Benjamin  Constant  (2  juil- 
let, p.  499  et  suiv.);  —  de  Cassaignolles,  Duvergier 
de  Hauranne,  Casimir  Périer,  de  Sainte-Aulaire, 
Hnmblot-Conté,  Humann,  Laffitte,  de  Villèle,  Teis- 
seire, Becquey,  Sirieys  de  Mayrinhac  (3  juillet,  p.  519 
et  suiv.);  —  adoption  du  premier  projet  de  loi  (i6id., 
p.  5i6)  ;  —  Cornet-d'lncourt,  Casimir  Périer,  de  Villèle, 
Casimir  Périer,  de  Villèle,  général  Foy,  Becquey,  Comet- 
d'incourt,  général  Foy,  Cornet-d'Incourt  (f6td.,  p.  526  et 
suiv.);  —  adoption  du  deuxième  projet  (i6td.,  p.  528)  ;  — 
général  Sébasiiani,  Lefèvre-Gineau,Delaroche,  Becquey, 
Casimir  Périer,  baron  Pasqnier,  ministre  des  affaires 
étrangères^  Casimir  Périer,  baron  Pasqnier,  Casimir 
Périer,  Delaroche  (4  juillet,  p.  529  et  suiv.);  —  adop 
tion  du  troisième  projet  (4  luillet,  p.  533)  ;  —  Beslay, 
comte  Siméon,  ministre  de  l  intérieur  {ibid.,  p.  533  et 
suiv.);  —  adoption  du  quatrième  projet  (im.»p.  534). 
—  Opinions,  non  prononcées,  de  Chifflet,  Clément, 
Huerne  de  Pommeuse,  Alexandre  de  Lameth  et  Yer- 
neilh  de  Puyrazeau  (p.  546  et  suiv.). 

Capelle  (Baron),  commissaire  du  Roi.  Défend  le  budget 
des  dépenses  de    1821    (t.  XXXII,  p.  78),  (p.  84), 
p.  88).  (p.  141  et  suiv.),  (p.  146),  {p.  170),  (p.  171), 
r.),  (p.  182),  (p.  190),  (p.  191);  -  le 


l 


p.  178  et  suiv., 

udget  des  recettes  {p.  719  et'suir.).' 


Cassaignolles  (De),  député  du  Gers.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  divers  canaux  (t.  XXXII,  p.  519  et 
suiv.) . 


Castelbaiac  (Vicomte  de),  député  de  la  Haute-Garonne. 
Parie  sur  le  budget  des  dépenses  de  1821  (t.  XXXII, 
p.  78  et  suiv.),  (p.  190),  (p.  202  et  suiv.),  (p.  258), 
(p.  484),  — sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  censure  des 
journaux  (p.  555  et  suiv.).  (p.  594),  (p.  618),  (p.  622), 
—  sur  le  budget  des  receltes  de  1821  (p.  715  et  suiv.). 

CATELLAïf  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  pensions  ecclésiasti({ues  (t.  XXXlI,  p.  397 
et  suiv.).  — •  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  grains 
(p.  446  et  suiv.). 

GACMARTm,  député  de  la  Côte-d'Or.  Parle  sur  le  budget 
des  dépenses  do  1821  (t.  XXXII,  p.  15),  (p.  176  et 
suiv.),  (p.  449  et  suiv.),  (p.  453),  (p.  454  et  suiv.), 
(p.  402  et  suiv.). 

G  Alix  (Vicomte  de),  commissaire  (to  Roi.  Défend  le  bad* 
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get  des  dépenses  de  1821  (t.  XXXII,  p.  S57),  (p.  273 
el  suiv.).  (p.  Î82),  (p.  284),  (p.  312),  (p.  320). 

CÂTBOt  (De),  député  de  la  Nièvre.  Parle  sur  le  budget 
des  dépenses  de  1821  (t.  XXXII,  p  248  et  suiv.), 
(p.  256  et  suir.),  (p.  260  el  suiv.),  (p.  304  et  suiv.), 
(p.  455  et  suiv.).  —  Présente  un  amendement  sor  les 
péages  (p.  745). 

Censure,  Voir  Journaux  (Censure  des). 

Chaballier,  député  do  la  Hante-Loire.  Parle  sur  le 
budget  des  recettes  de  l82i  (t.  XXII,  p.  736  et  suiv.). 
^  Présente  un  amendement  sur  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  (p.  746). 

Chabaud-Latour  (Baron  de),  dépnté  du  Gard.  Parle  sur 
le  budget  des  dépenses  de  1821  (t.  XXXll,  p.  139  et 
suiv.). 

Chabrol  de  Crouzol  (Comte),  député  du  Puy-de-Dôme, 
directeur  général  de  Tenregistrement.  Défend  le  budget 
des  dépenses  de  1821  (t.  XXXII,  p.  479).  —  le  budget 
des  recettes  (p.  755),  (p.  758). 

CiEVALiER-LEVORKf  député  de  la  Haute-Loire.  Présente 
un  amendement  sur  lo  dégrèvement  (t.  XXXll, 
p.  747). 

Chifflet,  dépnté  du  Doubs.  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  le  projet  de  loi  relatifs  divers  canaux 
(t.  XXXll,  p.  546  et  suiv.). 

CuusEL  DE  CouftSERGUES,  député  de  TAveyron.  Parle 
sor  le  budget  des  dépenses  de  1821  (t.  XXXII,  p.  207  et 
suiv.),  (p.  212);-^  sur  le  budget  des  recettes  (p.  692  et 
smv.). 

GlAmiit,  député  du  Doubs.  Parle  sur  le  budget  des 
dépenses  de  1821  (t.  XXXII,  p.  135et  suiv.).— Son  opi- 
nion, non  prononcée,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
divers  canaux  (p.  548  et  suiv.). 

CoiGNV  (Maréchal  due  de),  pair.  Son  éloge  funèbre  par 
le  vicomte  de  Rosanbo  (t.  XXXll,  p.  436  et  suiv.). 

CoioxY  (Duc  de),  petit-fils  du  précédent.  Demande  à 
établir  son  droit  d'hérédité  k  la  pairie  (t.  XXXll, 
p.  119)  ;  —  est  admis  (p.  123),  (p.  382)  ;  —  sa  récep- 
tion (p.  436). 

Caaptabilité  (CouMiMiosc  de).  Rapport  au  nom  de  cette 
commission  par  Froc  de  Laboulaye,  sur  les  dépenses 
de  la  Chambre  (C.  D.  30  Juin  1821,  t.  XXXII,  p.  494  et 
suiv.). 

Co!VSTANT  (Benjamin),  député  de  la  Sarthe.  Parle  sur  le 
budget  des  dépenses  de  1821  (t.  XXXII,  p.  23).  — 
S'élève  contre  l'expression  à^orateura  anarchique$, 
employée  par  de  Serre  (p.  32  et  suiv.).  —  Parle  sur 
le  .ouQget  des  dépenses  de  1821  (p.  48  et  suiv.), 
(p.  67),  (p.  85  et  suiv.),  (p.  144  et  suiv.),  (p.  189  et  suiv. , 
(p.  206),  (p.  225),  (p.  231  et  suiv.),  (p.  315  et  suiv.), 
(p.  414  et  suiv.);  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  a 
divers  canaux  (p.  518  et  suiv.)  ;  —  sur  la  prorogation 
de  la  ettisnre  des  journaux  (p.  613  et  suiv.),  (p.  648  et 
suiv.),  (p.  649  et  suiv.),  (p.  650).  Présente  un  amende- 
ment sur  les  dépenses  extraordinaires  des  communes 
(p*  748).  *  S'oppose  à  l'impression  de  U  totalité  d'un 
discours  de  HRaOwrt  de  Sesmaisont  (p.  762  el  soiv.). 

Corbière  (De),  député  dTIlle-et- Vilaine,  ministre  secré- 
taire d'Etat.  Défend  son  collègue  de  Serre,  garde  des 
sceaux,  attaqué  par  le  général  Foy  et  Benjamin  Cons- 
tant (t.  XXXll,  p.  33).  ^  Défend  le  budget  des 
dépenses  de  1821  (p.  133),  (p.  154),  (p.  156  et  suiv.), 
(p.  206). 

CoRCELLE  (De),  député  du  Rhône.  Parle  sur  le  budget 
des  dépensM  d«  1921  (t. XXXII,  p.  t75el  smv.). 


CoRDOUE  (Marquis  de),  député  do  la  Drémo.  Parle  sur 
les  dépenses  de  1821  (t.  XXXll,  p.  65),  (p.  108).  — 
Son  opinion,  non  prononcée,  sur  la  censure  des  jour- 
naux (p.  652  et  suiv.); 

Cornet  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  port  de  Dunkerque  (t.  XXXll,  p.  123). 

CoRifET-nlif COURT,  député  de  la  Somme.  Parle  sur  le 
budget  des  dépenses  de  1821  (t.  XXXll,  p.  88s 
(p.  126  et  suiv.),  (p.  137),  (p.  146  et  suiv.),  (p.  18:»). 
(p.  483);  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  divers  ca- 
naux (p.  527),  (p.  528)  ;  —  sur  la  prorogation  de  la 
censure  des  journaux  (p.  618),  (p.  o37  et  suiv.). 

CoRTOis  DE  PRESSiG.^T.  Voir  Pressigny  (Cortois  de). 

CooRTARVSL  (Comte  Pezé  de),  député  d*Ettre««t-Loir. 
Fait  un  rapport  sur  des  pétitions  (t.  XXXll,  p.  75).  — 
Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  censure  des 
journaux  (t.  XXXll,  p.  599  et  suiv.). 

Crignon-d'Auzouer,   député   du   Loiret.   Parle  sur   le 
budget  des  dépenses  de  1821  (t.  XXXll,  p.  7  et  .«^uiv.) 
—  Présente  un  amendement  sur  les  vins  (p.  745). 

CuviBR,  commissaire  du  Roi.  Défend  le  budget  des  dé- 
penses de  1821  (t.  XXXll,  p.  42  et  suiv.),  (p.  247  et 
suiv.). 


DAiif  HOXSE  (Baron),  dépnté  de  l'Allier.  Parle  sur  le  bad- 
get  des  dépenses  de  1821  (t.  XXXII,  p.  81  et  suiv.), 
^.  183  et  suiv.). 

Dambray  (Vicomte),  pair.  Fait  un  rapport  uir  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  confirmation  de  deux  baux  em- 
phytéotique» et  de  divers  échanges  consentis  par  le 
domaine  de  la  Couronne  (t.  XXXII,  p.  382  et  suiv.). 

Darriecx,  député  des  Hautes-Pyrénées.  Présente  un 
amendement  sur  le  dégrèvement  (p.  747). 

Dejean  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  grains  (t.  XXXII,  p.  442  et  suiv.)* 

Delacroix-Frainville.  député  d'Enre-el-LoIr. Parle  sur 
une  péUaon  (t.  XXXII,  p.  466). 

Dblaroche,  député  de  laSetne-Inlérieare.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  canal  des  Ardennes  (t.  XXXll, 
p.  530),  (p.  533). 

Delacnet,  député  de  la  Mayenne.  Parle  sur  te  projet 
de  loirelatif  à  l'achèvement  de  divers  ponts  (t.  XXXll, 
p.  4S^).  —  Présente  un  amendement  sur  le  dégri^- 
vement  de  la  contribution  foncière  (p.  747). 

Dei^reil  r'Escorbiac.  dépnté  de  Tam-et -Garonne.  Pré- 
sente un  amendement  sur  les  piquettes  et  sur  lei 
trailemenu  (t.  XXXll,  p.  745).  —  Parle  sur  une  pé- 
tition  (p.  754). 

Dei^ssert,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le  budget  âe% 
dépenses  de  1821  (t.  XXXll,  p.  1  et  soiv.).  (p.  V)  et 
SUIV.),  (p.  159  et  suiv).  —  Présente  un  amendement 
sur  la  loterie  (p.  745). 

Dfmarçat  (Général  baron),  député  de  la  Vienne.  Parie 
sur  le  budget  des  dépenses  de  1821  (t.  XXXll,  [kYI 
et  sniv.),  (p.  146),  (p.  251  et  suiv.)»  (p.  283  et  suiv.^. 
(p.  286). 

Dkmrarrére  (Coale),  pair*  Parle  sur  le  projet  de  lot 
relatif  an  port  de  D«»kerqae(t«  XXXll»  P-  i^. 
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Desgordes,  député  do  la  Charente.  Parie  snrle  budget 
des  dépenses  de  18âi  (t.  XXXII,  p.  312  et  soiv.   — ) 

(p.  324),  (p.  480  et  sqît.)* 

Desèze  (Comte),  pair.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  pensions  ecelésiastiques 
(r.  XXXn,  p.  405  et  soiy.). 

Devacx,  dépaté  du  Cher.  Parle  sor  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  censure  des  journaux  (t.  XXXII,  p.  668  et 
suiT>).  —  Présente  des  amendements  sur  les  loteries 
(p.  745),  sur  l'application  des  crédits  (p.  749). 

Domaine  db  ia  Couronne  (Projet  de  loi  portant  confir- 
mation de  deux  baux  emphytôoti(][nes  et  de  plusieurs 
échanges  consentis  parle).  (C.  P.  9  juin  1891,  t.  XXXII, 
p.  70  et  suiv.);  —  rapport  par  Dambray  (27  juin, 
p.  382  et  suiv.);  -^  adoption  sans  discussion  (2  juil- 
let, p.  498). 


Domaine  extraordinaire.  Présentation  à  la  Chambre 
des  pairs  du  projet  de  loi  y  relatif  (9  juin  1821, 
t.  XXXII,  p.  71  et  suiv.). 

DoNNADiEu  (Général  vicomte),  député  des  Bouches-du 
Rhône.  Parle  sur  le  budget  des  dépf^nses  de  1821 
(t.  XXXII,  p.  215  et  suiv.),  (p.  238  et  suiv.).  (p.  244), 
(p.  £91);  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  censure 
des  journaux  (p.  621).  —  Son  opinion,  non  pronon- 
cée,  sur  ce  projet  de  loi  (p.  654  et  suiv.). 

DouDEAii VILLE  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  pensions  ecclésiasti<iues  (t.  XaXII,  p.  386 
et  suiv.). 

DcDON  (Baron),  député  de  TAin.  Parle  sur  le  budget 
des  dépenses  de  1821  (t.  XXXII,  p.  16),  (p.  22  et 
suiv.),  (p.  145),  (p.  258),  (p.  296  et  suiv.)  (p.  417). 
—  Rappelé  à  l'ordre  (p.  430). 

DucHAMEL  (Comte),  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  le 
budget  des  dépenses  de  1821  (t.  XXXII.  p.  88\ 
(p.  162  et  suiv.),  (p.  186  et  suiv.),  (p.  204  et  suiv.), 
(p.  267  et  suiv.),  (p.  380  et  suiv.).  —  Présente  des 
amendements  sur  les  vins  et  eaux-de-vie  et  sur  le 
département  de  la  Gironde  (p.  744),  (p.  746);  —dé- 
fend le  premier  (p.  766  et  suiv.). 

DupLEssis  DE  Grénedan,  député  d'Ille-et- Vilaine.  Fait 
des  rapports  sur  des  pétitions  (t.  XXXII^  p.  310), 
(p.  467).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  cen- 
sure  des  journaux  (p.  601),  (p.  602  et  suiv.). 

Dupont  (Lieutenant  général  Comte),  député  de  la  Cha- 
rente. Son  Opinion,  non  prononcée,  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  censure  des  journaux  (t.  XXXII,  p.  658 
et  suiv.). 

Dupont  {de  VEure),  député  de  TEuro.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  censuré  des  journaux  (t.  XXXII, 
p.  566  et  suiv.). 

•DussuiiiER-FoNBRUNi,  député  de  la  Gironde.  Fait  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  Tachôvement  de 
ponts  dans  les]  départements  (t.  XXXII,  p.  90  et 
suiv.) 

0UVERG1ER  db  Haoiunnb,  député  de  la  Seine-loférienre. 
Parle  sur  le  budget  des  dépenses  de  1821  (t.  XXXII, 
134),  (p.  418  et  suiv.),  (p.  453).  (p.  459).  (p  476  et 
suiv.),  (p.  485)  ;  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  di- 
vers canaux  (p.  516).  —  Propose  des  amendements 
sur  renregistrement  (p.  744).  sur  les  vins  (p.  745),  sur 
les  contributions  directes  (p.  748).  —  Parle  sur  une 
pétition  (p.  753),  —  sur  le  budget  des  recettes  (p.  754 
et  soiv.). 


Emprunts  D'iNTéRAt  local.  Ljfon,  (Agrandissement  d'un 
magasin  de  denrées  cobnules  et  construction  d'un 
miù^asin  pour  Tentrepôt  des  rels.)  Projet  de  loi  y  re- 
latS  (C.  P.  9  juin  1821,  t.  XXXII,  p.  73);  —  adop- 
tion (11  juin,  p.  118  et  suiv.). 

Dunkerque  (Port  de).  Projet  de  loi  relatif  à  son  réta- 
tablissement  (C.  P.  9  juin  1821,  t.  XXXII,  p.  73)  ;  — 
discussion  :  comte  Dembarrëre,  comte  Cornet  (12  juin 
p.  123)  ;  —  adoption  (ibid,). 

Etang  de  Mauguio.  Rapport  par  Hueme  de  Pommeuse 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  navigation  de  cet 
étang  (C.D.  11  juin  1821,  t.  XXXII,  p.  91  et  suiv.);  — 
discussion  :  Tcisseire,  Barthe-Labastide,  Basterréche. 
de  Montcalm,  de  Floirac,  Bccquey,  directeur  général 
de*  ponts  et  chauttéet,  Teisseire,  Leseigneur,  Bec« 
qney,  de  Floirac.  Hueme  de  Pommeuse,  de  Montcalm, 
(30  juin,  p.  486  et  suiv.);  —adoption  (i6td.,  p.  490). 

Etienne,  député  de  la  Meuse.  Parle  sur  le  budget  des 

dépenses  de  1821    (t.    XXXII,  p.   28  et   suiv.).  — 

S'élève  contre  l'expression  d'orateun  anarchiques, 
employée  par  de  Serre  (p.  34  et  »uiv.). 


Floirac  (Comte  de),  député  de  l'Hérault.  Parle  sur  le 
budget  dos  dépenses  de  1821  (t.  XXXII,  p.  104), 
(p.  151),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'étang  de 
Mauguio  (t.  XXXII,  p.  490),  —  sur  le  budget  des  re- 
cettes (p.  772  et  suiv.). 

FoRNiER  DE  Saint-Lart,  député  des  Hautes-Pyrénées. 
Parle  sur  le  budget  des  dépenses  de  1821  (t.  XXXii. 

p.  454). 

FOT  (Général),  député  de  l'Aisne.  S'élève  contre  l'ex- 

Eression  d'orateurs  anarehiques,  employée  par  de 
erre  (t.  XXXII,  p.  31  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  bud- 
get des  dépenses  de  1821  (p.  56  et  suiv.),  (p.  106), 
(p.  138),  (p.  228  et  suiv.),  (p.  244  et  suiv.),  (p.  258), 
(p.  262  et  suiv.),  (p.  268  et  suiv.),  (p.  278  et  suiv.), 
(p.  279),  (p.  282  et  suiv.),  (p.  284  et  suiv.),  (p.  286 
et  suiv.),  (p.  295),  (p.  .308  et  suiv.),  (p.  313  et  suiv.), 
(p.  315),  (p.  319  et  suiv.),  (p.  320).  (p.  322),  (p.  32.3), 
(p.  362  et  suiv.),  (p.  435)  ;  —  sur  une  pétition  (p.  466 
et  suiv.);  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  divers  ca- 
naux (p.  528)  ;  —  sur  le  budget  de  la  Chambre 
(p.  710).  —  Présente  «n  ameedement  sur  U  cotisa- 
tion des  officiers  sans  troupe  (p.  748). 

Froc  de  Labouute,  député  de  la  Marne.  Parle  sur  le 
budget  des  dépenses  de  1821  (t.  XXXII,  p.  350  et 
suiv.),  (p.  453),  (p.  454).  —  Fait  an  rapport  sur  les 
dépenses  de  la  Chambre  (p.  494  et  suiv.). 


Ganilh,  député  du  Cantal.  Parle  sur  le  budget  des  dé- 
penses de  1821  (L  XXXU,  p.  15  et  suiv.).  (p.  71), 
(p.  451  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  relatu  à  divers 
canaux  (p.  499  et  soiv.). 
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get  àH  dépenses  de  1821  (t.  XXXIl,  p.  257),  (p.  273 
et  suiv.),  (p.  282),  (p.  284),  (p.  312),  (p.  320). 

CÂTBOt  (De),  dépoté  de  la  Nièvre.  Parle  sor  le  budget 
des  dépenses  de  1821  (t.  XXXII,  p  248  et  suit.), 
(p.  256  ei  soi?.),  (p.  260  et  saiy.),  (p.  304  et  soiv.). 
(p.  455  et  soiv.).  —  Présente  on  amendement  sur  les 
j^ages  (p.  745). 

Censohc,  Voir  Journaux  (Censure  des). 

Chaballibr,  dépnté  de  la  Hante-Loire.  Parte  snr  le 
budget  des  recettes  de  1821  (t  XXII,  p.  736  et  sniT.). 
^  Présenienn  amendement  sur  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  (p.  746). 

Chabaud-Latooii  (Baron  de),  dépnté  du  Gard.  Parle  snr 
le  budget  des  dépenses  de  1821  (t.  XXXil,  p.  139  et 
suiv.). 

Chabrol  db  Crouzol  (Comte),  député  du  Puy-de-Dôme, 
directeur  général  de  l'enregistrement.  Défend  le  budget 
des  dépenses  de  1821  (l.  XXXII,  p.  479),  —  le  budget 
des  recettes  (p.  755),  (p.  758). 

CnTALiER-^LEMOiiK,  député  do  la  Haute-Loire.  Présente 
un  amendement  sur  le  dégrèvement  (t.  XXXII, 
p.  747). 

Chifflct,  dépnté  du  Doubs.  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  le  projet  de  loi  relatifà  divers  canaux 
(t.  XXXII,  p.  546  et  suir.]. 

Clausbl  de  ConsstiiGiJBS,  député  de  rAveyron.  Parie 
sur  le  budget  des  dépenses  de  1821  (t.  XXXII,  p.  207  et 
luiv.),  (p.  212);-^  sor  le  budget  des  recettes  (p.  692  et 

SÛT.). 

GlAiiiict,  député  du  Doubs.  Parie  sur  le  budget  des 
dépenses  de  1821  (t.  XXXII,  p.  125  et  suiv.). —Son  opi- 
nion, non  prononcée,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
divers  canaux  (p.  548  et  suiv.). 

CoiGNV  (Maréchal  duc  de),  pair.  Son  éloge  funèbre  par 
le  vicomte  de  Rosanbo  (t.  XXXll,  p.  436  et  suiv.). 

CoioxY  (Duc  de),  petit-fils  du  précédoot.  Demande  à 
établir  son  droit  dbérédité  à  la  pairie  (t.  XXXII, 
p.  119)  ;  —  est  admis  (p.  123),  (p.  382)  ;  >.  sa  récep- 
tion (p.  436). 

G4NIPTABILITÉ  (CoMMiBSiON  M).  Rapport  ao  nom  de  cette 
commission  par  Froc  de  Laboulaye,  sor  les  dépenses 
de  la  Chambre  (C.  D.  30  Juin  1821,  t.  XXXII,  p.  494  et 
suiv.)* 

Constant  (Benjamin),  député  de  la  Sarthe.  Parle  sur  le 
budget  des  dépenses  de  1821  (t.  XXXII,  p.  23).  — 
S'élève  eontre  l'expression  ô*orateur8  anarehtquety 
employée  par  de  Serre  (p.  32  et  suiv.).  —  Parle  sur 
le  .Dudget  des  dépenses  de  1821  (p.  48  et  soiv.), 
(p.  67),  (p.  85  et  suiv.),  (p.  144etsuiv.),(p.  189etsniv.), 
(p.  206),  (p.  225),  (p.  231  et  suiv.),  (p.  315  et  suiv.), 
(p.  414  et  suiv.);  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  a 
divers  canaux  (p.  518  et  suiv.)  ;  —  sur  la  prorogation 
de  la  censure  des  journaux  (p.  613  et  suiv.),  (p.  648  et 
suiv.),  (p.  649  et  suiv.),  (p.  650).  Présenta  on  amende- 
ment snr  les  dépenses  extraordinaires  des  communes 
(p.  748).  —  S'oppose  à  l'impression  de  la  toulité  d'un 
diseours  de  Hiiâberi  de  Sesmalsons  (p.  762  et  siriv.). 

CoiBiÉiEjDe),  député  dTllIe-eC- Vilaine,  ministre  secré- 
taire d'Eut.  Défend  son  collègue  de  Serre,  garde  des 
sceaux,  attaqué  par  le  général  Foy  et  Benjamin  Cons- 
tant (I.  XXXII,  p.  331.  ^  Défend  le  budget  des 
dépenses  de  1821  (p.  133),  (p.  154),  (p.  196  et  suiv.), 
(p.  206). 

CoBctLLK  (De),  député  du  Rhône.  Parle  sur  le  budget 
des  dépensM  de  1821  (t. XXXII,  p.  275  et  siriv.). 


CoBBODE  (Marquis  de),  dépnté  de  la  Drôme.  Parle  aar 
les  dépenses  de  1821  (t.  XXXll,  p.  65),  tp.  108).  — 
Son  opinion,  non  prononcée,  sor  la  censure  des  joor- 
naox  (p.  652  et  soiv.); 

CoiNBT  (Comte),  pair.  Parle  sor  le  projet  de  loi  relatif 
au  port  de  Duokerqoe  (t.  XXXII,  p.  123). 

GoRifET-nlNCOVRT,  député  de  la  Somme.  Parle  sur  le 
budget  des  dépenses  de  1821  (t.  XXXII,  p.  88\, 
(p.  126  et  suiv.),  (p.  137),  (p.  146  et  suiv.),  (p.  18â), 
(p.  483);  —  sur  le  projet  de  loi  relatifà  divers  ca- 
naux (p.  527),  (p.  528)  ;  —  sur  la  prorogation  de  la 
censure  des  journaux  (p.  618),  (p.  637  et  suiv.). 

CoRTOis  1>E  Prbssicxt.  Votr  Prtaigny  (Cortois  de). 

CotmTARVBt  (Comte  Pezé  de),  député  d* Eure-et-Loir. 
Fait  un  rapport  sur  des  pétitions  (t.  XXXII,  p.  75).  — 
Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  A  la  censure  des 
journaux  (t.  XXXll,  p.  599  et  suiv.). 

CaiGNON-n'AuzocBR,  député  do  Loiret.  Parie  snr  le 
budget  des  dépenses  de  1821  (t.  XXXII,  p.  7  et  .suiv.) 
—  Présente  un  amendement  sor  les  \ins  (p.  745). 

Cdvibr,  commissaire  do  Roi.  Défend  le  budget  des  dé- 
penses de  1821  (t.  XXXll,  p.  42  et  soiv.),  (p.  227  et 
suiv.). 


DAiif  honsb  (Baron),  dépnté  de  TAIIier.  Parle  sur  le  boJ- 
gel  des  dépeuses  de  1821  (t.  XXXII,  p.  81  et  saiv.), 
(p.  183  et  suiv.). 

Damrrat  (Vicomte),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  confirmation  ne  deux  baux  em- 
phytéotiques et  de  divers  échanges  consentis  par  le 
domaine  de  la  Couronne  (t.  x£UI,  p.  382  et  suiv.). 

Darribdx,  député  des  Hautes-Pyrénées.  Présenta  un 
amendement  sor  le  dégrèvement  (p.  747). 

Dejeàn  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  grains  (t.  XXXII,  p.  442  et  suiv.). 

Dblagroix-Frainvillb.  député  d'Eure-et-LoIr. Parle  t«r 
nue  pétiUon  (t.  XXXU,  p.  466). 

Dblaroche,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parie  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  canal  des  Ardennet  (L  XXXII, 

p.  530),  (p.  533). 

DtLAUNCT,  député  de  la  Mayenne.  Parle  sur  le  projri 
de  loi  relatif  à  l'achèvement  de  divers  ponts  (t.  XXXll, 
p.  489).  —  Présente  un  amendement  sor  le  dégrf* 
vement  de  la  contribution  foncière  (p.  747). 

DBt.BRSii.  n'EscoRRiAC,  député  de  Tam-et-Garonne.  Pré* 
sente  un  amendement  sur  les  piauettes  et  sur  Im 
traitements  (t.  XXXII,  p.  745).  —  Parie  sur  une  pé- 
tition (p.  754). 

Deuessert,  dépoté  de  la  Seine.  Parle  sur  le  budget  dft 
dispenses  de  1821  (t.  XXXll.  p.  1  et  suiv.),  (p.  20  et 
SOIV.),  (p.  159  et  soiv).  —  Présente  un  amendement 
sur  la  lolaiia  (p.  745). 

DruARCAT  (Général  baron)^  dépnté  de  la  Vieiioa.  Parla 
sur  le  budget  des  dépeaeet  oe  1821  (t.  XXXll,  |>.S7 
et  suiv.),  (p.  146),  (p.  251  et  suiv.),  (p.  883  al  soiv.), 

(p.  286). 


Demrarrère  (GoBle),  paire  Parie  tur  le  projet  da  loi 
relatif  au  port  da  D«ikarq«e(i.  XXXIL  P*  it3|. 
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Lagbangb  (Comte  de),  député  da  Gers.  Parle  sar  le 
budget  des  dépenses  de  1821  (t.  XXXII,  p.  270  et  sUiv.). 


Lainé,  député  de  la  Gironde,  ministre  secrétaire  d'Etal. 
Défend  le  budget  des  dépenses  de  1821  (t.  XXXII, 
p.  86  et  sniv.),  (p.  108  et  suiv.),  (p.  343  et  soiv.), 
(p.  431  et  suiv.).  —  le  projet  de  loi  relatif  à  divers 
canaux  (p.  516  et  suiv.). 


Laisné  de  VaLEVESQUE,  député  du  Loiret.  Parle  sur  le 
budget  des  dépenses  de  1821  (t.  XXXU,  p.  104  et 
suiv.).  (p.  169),  (p.  205).  (p.  230),  (p.  237).  (p.  260), 
(p.  301  et  suiv.),  (p.  323),  (p.  376  et  suiv.),  (p.  421 
et  suiv.).  —  Parle  sur  le  procès-verbal  (p.  448  et 
suiv.). 

Lalot  (De),  député  de  la  Marne.  Parle  sur  le  budget  des 
dépenses  de  1821  (t.  XXXII,  p.  129  et  suiv.)j  —  »"' 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  censure  des  journaux 
(p.  577  et  suiv.). 

La  Lozernb  (Cardinal  duc  de),  pair.  Son  éloge  fu- 
nèbre par  Cortois  de  Pressigny  (t.  XXXII,  p.  497  et 
suiv*). 


Lameth  (Alexandre  de),  député  de  la  Seine-Inférieure. 
Parle  sur  le  budget  des  dépenses  de  1821  (t.  XXXII, 
p.  38),  (p.  88  et  suiv.),  (p.  146),  (p.  168),  (p.  169). 
(p.  283).  (p.  289),  (p.  314),  (p.  489).  —  Son  opinion, 
non  prononcée,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  divers 
canaux  (p.  552  et  suiv.).  ^  Parle  sur  le  budget  des 
recettes  de  1821  (p.  722). 


Lanjuinais  (Comte) ,  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  pensions  ecclésiastiques  (t.  XXXII,  p.  401  et 
suiv.). 

Latour  du  Pin  (Marquis  de),  député  des  Ardennes.  Parle 
sur  le  budget  des  dépenses  de  1821  (t.  XXXII,  p.  257). 

Latovr-Mauboorg  (Marquis  de),  pair,  ministre  de  la 
guerre.  Défend  le  budget  des  dépenses  de  1821 
(t.  XXXII,  p.  232  et  suiv.),  (p.  259  et  suiv.). 

La  Vadgoyo?»  (Duc  de),  pair.  Son  opinion,  non  prononcée, 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  pensions  ecclésiasti- 
ques (t.  XXXII,  p.  403  et  suiv.). 

Leclerc  de  Beaolieu.  député  de  la  Mayenne.  Développe 
sa  proposition  relative  aux  monuments  expiatoires 
(t.  XXXII,  p.  18  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  budget  des 
dépenses  de  1821  (p.  170),  (p.  191);  —  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  l'achèvement  de  divers  ponts  (p.  486  et 
suiv.),  (p.  489);  —  sur  le  budget  drs  receltes  (p.  758). 

LEDissBz-PEiiAKRiiif,  déoulé  du  Finistère.  Parle  sur  le 
budget  des  dépenses  de  1821  (t.  XXXII,  p.  63  et  suiv.), 

(p.  484). 

Lefévre,  duc  de  Dantzick  (Maréchal),  pair.  Son  éloge 
funèbre  par  le  duc  d'Albuféra  (t.  XXXII,  p.  114  et 

suiv.). 

LefIevre-Gineau,  député  des  Ardennes.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  canal  des  Ardennes  (t.  XXXII, 
p.  529  et  suiv.). 

Leseignecr,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sar  le 
budget  des  dépenses  de  1821  (t.  XXXII,  p,  163  et 
suiv.),  (p.  345  et  suiv.)  ;  —  sor  le  projet  de  loi  re- 
latif à  l'étang  de  Mauguio  (p.  490). 

LÉvis  (duc  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  nmportation  et  l  exportation  des  grains 
(t.  XXXU,  p.  119  et  suiv.). 

Loi8SO!«  DE  GcuuuMOifT,  député  de   la  Marne.    Son 


opinion,  non  prononcée,  sur  la  censure  des  journaux 
(t.  XXXII,  p.  669  et  suiv.). 

LoNGufevB  (Henri  de),  député  du  Loiret.  Fait  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à  augmenter  le  nombre 
des  juges  du  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine  (t.  XXXII,  p.  329  et  suiv.). 

Loms  (Baron),  député  de  la Meurthe.  Parle  sur  le  budget 
des  dépenses  de  1821  (t.  XXXII,  p.  17),  (p.  22), 
(p.  23),  (p.  453),  (p.  485  et  suir.). 


Macdoîiald,  duc  de  Tarente  (Maréchal),  pair.  Fait  l'éloge 
du  marquis  de  Beumonviile,  décédé  (t.  XXXII,  p.  117 

et  suiv.). 

Magkeval  (De),  député  du  Rhône.  Parle  sur  le  budget 
des  dépenses  de  1821  (t.  XXXII.  p.  454).  -  Fait  un 
rapport  sur  des  pétitions  (p.  465  et  suiv.). 

Malevîlle  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  pensions  ecclésiastiques  (t.  aXaU,  p.  5o4 
et  suiv.). 

Marcel,  député  de  la  Vendée.  Parle  sur  le  budeet  des 
dépenses  de  1821  (t.  XXXII,  p.  39  et  suiv.),  (p.  136 
et  suiv.),  (p.  153  et  suiv.),  (p.  297  et  suiv.),  (p.  315),- 
(p.  417  et  suiv.),  (p.  427  et  suiv.);  —  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  censure  des  journaux  (p.  640  et 
suiv.),  (p.  646  et  suiv.). 

Marbois  (MarquU  de),  pair.  Parle  sur  ie  projet  de  loi 
relatif  aux  pensions  ecdésiasUques  (t.  XXXII,  p.  o8» 

et  suiv.). 

Marcellus  (Comte  de),  député  de  la  Gironde.  Parle  sur 
le  budget  des  dépenses  do  1821  (t.  XXXII,  p.  134).  — 
Son  Opinion,  non  prononcée,  sur  la  censure  des  jour- 
naux (p.  671  et  suiv.).  —  Présente  un  amendement 
sur  les  piquettes  (p.  745). 

Matnaod  de  Lavadx  (Général),  député  de  Saône-et- 
Loire.  Parie  sur  le  budget  des  dépenses  de  1821 
(t.  XXXII,  p.  218  et  suiv.). 

MécHH  (Baron),  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  le  budget 
des  dépenses  de  1821  (t.  XXXII,  p.  142  et  suiv.), 
(p.  146),  (p.  190  et  sniv.),  (p.  191),  (p.  197  et  smv.)  ; 
—  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  censure  des  jour- 
naux (p.  618  et  suiv.).  (p.  621),  jp.  6*?);  —  Ji? 
opinion,  non  prononcée,  sur  ce  projet  de  loi  (p.  o73 
et  suiv.). 

Mestadibr,  député  de  la  Creuse.  Parie  sur  le  budget  des 
dépenses  de  1821  (t.  XXXII,  p.  160  et  suiv.);  —  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  censure  des  journaux 
(p.  635  et  suiv.).  —  Présente  un  amendement  sur  la 
fixation  des  contingents  (p.  747). 

MiRAHDOL  (Comte  de),  député  de  la  Dordogne.  Parie  sur 
le  budget  des  dépenses  de  1821  (t.  XXXII,  p.  10  et 
suiv.).  —  Présente  im  amendement  sur  le  dégrève- 
ment (p.  746). 

MoNTCALV  (Marquis  de),  député  de  THérault.  Parle  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  Tétangde  Maugoio  (t.  XXXU, 
p.  490). 

MoxuMEirrs  expiatoires.  Développement  de  la  proposi- 
tion de  Leclerc  de  Beaulieu  (C.  D.  5  juin  1821, 
t.  XXXU,  p.  18  et  SUIV.);  —  adhésion  de  Siméon, 
nUniêtre  dfi  CkUérieur  (ibid.,  p.  20). 
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MoRissET  (Baron),  flépolé  des  deux-Sèvres.  Parle  sur  le 
budget  des  dépenses  de  1821  (t.  XXXH  ,  p.  182)  , 
(p.  457), 

MosTUEJOuLs  (De) ,  député  de  l'Arcyron.  Parle  sur  le 
budget  des  dépenses  de  1821  (t.  XXXII ,  p.  105) , 
(p.  108).  '  ^  ' 


O 


Oluyier,  député  de  la  Drdme.  Son  opinion ,  non  pro- 
noncée, sur  la  censure  des  journaux  (t.  XXXII,  p.6TI 
et  suiv.). 


Pàudessus,  dépnté  des  Bonches-du-Rhdne.  Parle  sur 
le  budget  des  dépenses  de  1821  (t.  XXXII,  p.  44  et 
suiv.).  (p.  105  et  suiv.) ,  (p.  114),  (p.  154  et  suiv.) , 
(p.  295  et  suiv.).  —  Demande  ^iic  le  projet  de  loi 
sur  la  censure  des  journaux  soit  discuté  après  le 
budget  des  dépenses  (p.  475).  —  Parle  sur  une  péti- 
tion (p.  754),  —  sur  le  budget  des  recelle»  de  19il 
(p.  755  et  suiv.). 

Pasqdier  (Baron),  député  de  la  Seine,  ministre  des  af- 
faires étrangères.  Défend  le  budget  des  dépenses  de 
1821  (t.  XXX II,  p.  54  et  suiv.),  (p.  59  et  suiv.),  (p.  65), 
(p.  66  et  suiv.) ,  (p.  67  et  suiv.) ,  (p.  107),  (p.  108^, 
[p.  11!  et  suiv.),  (p.  130  et  suiv.),  (p.  150),  (p.  229 


(p.  396  et  suiv.),  (p.  401),  —  le  projet  de  loi  sur  di- 
vers canaux  (p.  531  et  suiv.)»  (P.  532  et  suiv.) ,  — 
le  projet  de  loi  sur  la  ccnsorc  des  journaux  (p.  588 
otsoiv.),  (p.  643  et  suiv.). 

Pavy  ,  député  du  Rhône.  Parte  sur  le  budget  des  dé- 
penses de  1821  (U  XXXII,  p.  113  et  soiv.). 

Pensions  ecclésiastiques.  Rapport  par  de  Pressigny 
sur  le  projet  de  loi  y  relatif  (C.  P.  9  juin  1821 , 
t.  XXXH,  p.  73  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  de  Maleville,  de 
Doudeauville,  de  Marbois ,  baron  Pasquier ,  ministre 
des  affaires  étrangères,  de  Catellan,  baron  Pasquier, 
Laniuinais  (27  juin,  p.  384  et  suiv.);  —  adoption 
(i6ia.,  p.  402)  ;  —  opinions ,  non  prononcées  ,  de 
Labourdonnaye,  de  La  Vauguyon,  de  Desèze  (p.  402 
et  suiv.). 

PERCEVAL  (pe)f  député  d'Indre-el-Loire,  secrétaire  géné- 
ral du  ministère  de  la  guerre.  Défend  le  budget  des 
dépenses  de  1821  (t.  XXXII,  p.  237  et  sniv.),  (p.  300 
et  suiv.). 

PÉRiER  (Casimir),  dépnté  de  la  Seine.  S'élève  contre  les 
expressions  d'orateurs  anarchiques.  employées  par  de 
Serre,  garde  des  sceaux  (t.  XXXII,  p.  33),  (p.  34). 
—  Parle  sur  le  budget  des  dépenses  de  1821  (p.  35), 
(p.  50) ,  (p.  63) ,  (p.  66) ,  (p.  84  et  suiv.) ,  (p.  145) , 


L  50) ,  (p.  63) ,  ^p.  66) ,  (p.  84  ei  SUIV.;  ,  ^p.   14ô;  , 
K  156),  (p.  168),  (p.  196),  (p.  197).  (p.  205  et  suiv.), 

(p.  280).  (p.  289  et  suiv.), 

(p.  323),  ip.  380),  (p.  464),  .^ 

de  loi  relatif  à  divers  canaux  (p.  516),  (p.  527),  (p.  528), 


I,(P. 


483);  —  sur  le  projet 


Ê.  531),  (p.  532),  (p.  533);  -  sur  la  prorogation  de 
censure  des  journaux  (p.  622  et  suiv.);  —  sur  le 
Iméget  des  rooettes  de  182t  (p.  758  et  suiv.). 

PsRBEAU,  déonté  de  Vendée.  Parie  sur  le  budget  des 
dépenses  de  1821  (t.  XXXII,  p.  66)»  <p.  106). 


Pétitions  adressées  a  la  Chairre  des  dépotés.  Hap- 
ports  parPezé  de  Courlarvel  (9  juin  1821  ,  t.  XXXH. 
p.  75);  —  par  Renouard  de  Bussières  (p.  191);  — 
par  Duplesrîis  de  Grinedan  (23  juin ,  p.  310)  ;  —  par 
dô  Magneval  (29  juin  ,  (p.  465  cl  suiv.);  —  par  Du- 
plessis  de  Grénedan  {ibid.,  p.  467);  —  par  de  Vaal- 
chier  (7  juillet ,  p.  601  et  suiv.)  ;  —  par  de  Sainl- 
Géry  (12  juillet,  p.  749  et  suiv.). 

PiET,  député  de  la  Sarlhe.  Parle  sur  le  budget  des  dé- 
penses  de  1821  (t.  XXXII,  p.  17  et  suiv.)  (p.  131 
et  suiv.). 

PmsAGUEL  (Pont  de).  Projet  de  loi  y  relatif  (CD.  16  joio 
1821,  t.  XXXlî,  p.  194  et  soiv.);  —  rapport  par  de 
Poymaurin  (29  juin,  p.  467  et  suiv.). 

Ponts  dans  divers  départements.  Rapport  par  Dossa* 
mier-Fonbrune  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  leur 
acbèvement  (C.  D.  11  juin  1821,  t.  XXXII,  p.  90  et 
sniv.):  —  discussion  :  Leclerc  de  Beaulieu,  Becquey, 
directeur  des  ponts  et  chaussées,  de  Lameth,  Becquey, 
Beauséjour,  de  Villèle,  de  Labourdonnaye,  Dalauney, 
Leclerc  de  Beaulieu  (30  juin ,  p.  486  et  suiv.)  ;  — 
adoption  (i6id.,  p.  489). 

Portal  (Baron),  ministre  de  la  marine.  Défend  le  bud- 
get des  dépenses  de  1821  (t.  XXXII,  p.  322  et  suiv.), 
(p.  349  et  suiv.),  (p.  365  et  suiv.),  (p.  419  et  suiv.). 

pRESSiGXT  (Comte  Corlois  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  pensions  ecclésiastiques 
(t.  XXXII ,  p.  73  et  suiv.).  —  Fait  l'éloge  du  cardinal 
duc  de  La  Luzerne  (p.  497  et  suiv.). 

PuTMAURiN  (Baron  de) ,  député  do  la  Hante-Garonne. 
Parle  sur  le  budget  des  dépenses  de  1821  (t.  XXXII , 
(p.  107  et  suiv.),  (p.  151  et  suiv.),  (p.  225),  (p.  372  et 
suiv.),  (p.  457).  —  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de 
L)i  relatif  au  pont  de  Pinsaguel  (p.  467  et  suiv.).  — 
Son  opinion,  non  prononcée,  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif d  la  censure  dos  journaux  (p.  679  et  suiv.). 


Rappel  a  l'ordre.  (Dudon,  G.  D.  27  juin  1821,  t.  X\.\||, 
p.  430.) 

Radlin,  député  de  la  Meuse.  Présente  des  amendements 
sur  les  frais  de  bureau  des  ministères,  sur  les  dépenses 
secrètes  du  ministère  de  Tintérieur,  sur  les  rece- 
veurs généraux  et  particuliers  et  sur  les  percepteurs 
(t.  XXXH,  p.  748). 

Regourd  de  Vaxis  (Chevalier  de),  député  du  Lot.  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  la  censure  des  journaux 
(t.  XXXII,  p.  680  et  suiv.). 

Rexouard  de  Bussières,  député  du  Bas-Rhin.  Fait  on 
rapport  sur  des  pétitions  (t.  XXXIL  p.  191). 

RÉVELiÈRE,  dépnté  de  la  Loire-Inférieure.  Parle  sur  le 
budget  des  dépenses   de  1821    (t.  XXXU,  p.   223  et 

suiv.),  (p.  355  et  suiv.). 

RiBARD  (Prosper),  député  de  la  Seine-Inférieure.  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  le  projet  de  lot  relaâf 
é.  la  censure  des  journaux  (XXXII,  p.  681  et  sair.). 

Ricard  (De),  dépnté  de  la  Haute-Garonne.  Parle  sur  le 
budget  des  recettes  de  1821  (t.  XXXII,  p.  683  et  siiiv.^. 
—  Présente UD  amendement  sur  le  dé^vement  {p.  746). 

Rocheputte  (Comte  de),  dépoté  du  Loiret.  Présente 
un  amendement  en  faveur  des  vignerons  (t.  XXXJI, 
p.  745). 
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RoDET,  député  de  TAin.  Parle  sur  le  budget  des  dépenses 
de  1821  (l.  XXXll,  p.  228  et  suiv.).  —  Présente  des 
amendements  relatifs  aux  laxes  judiciaires,  aux  rete- 
nues sur  les  irailemeuls  et  au  culte  israélitc  (p.  744), 
(p.  745).  —  Parle  sur  le  budget  des  recettes  (p.  56 
et  suiv.).  ! 

Rolland  d'Ercetille  (Comte),  député  de  Seine-et-Marne. 
Parie  sur  le  budget  des  dépenses  de  1821  (t.  XXXII, 
p.  164  et  suiv.). 

Rollin,  député  de  la  Meuse.  Parle  stir  le  budget  des 
dépenses  de  1821  (t.  XXXII,  p.  60). 

RosANBO  (Vicomte  Le  Péletier  de),  pair.  Fait  Téloge 
lunèbre  du  duc  de  Goigny,  décédé  (t.  XXXII,  p.  436  et 
suiv.;. 

ROBX  (De),  député  des  Bouches-du- Rhône.  Parle  sur  le 
budget  des  dépenses  de  1821  (t.  XXXII,  p.  366  et 
suiv.). 

• 

Rot,  député  de  la  Sein t-,  ministre  des  finances.  Défend 
le  budget  des  dépenses  de  1821  (t.  XXXII,  p.  15), 
(p.  16  et  suiv.),  (p.  17),  (p.  20),  (p.  22).  -  Présente  à 
la  Chambre  des  pairs  un  projet  de  loi  relatif  au  do- 
maine de  la  Couronne  (p.  70  et  suiv.),  —  un  projet  de 
loi  concernant  le  domaine  extraordinaire  et  les  dona- 
taires (p.  71  et  suiv).  —  Défend  le  budget  des  dépenses 
de  1821  (p.  153),  (p.  186),  (p.  196  et  suiv.),  (p.  435  et 
suiv.),  (p.  450  et  suiv.),  (p.  457  et  suiv.),  (p.  459), 
(p.  463  et  suiv.),  (p.  464),  (p.  479),  (p.  481),  (p.  485); 
—  le  budget  des  recettes  (p.  712  et  suiv.),  (pt  758  et 
suiv.). 


Saitct-Cricq  (De),  député  de  Seine-et-Marne,  directeur 
général  des  douanes.  Défend  le  budget  des  dépenses 
de  1821  (t.  XXXII,  p.  423  et  suiv.),  (p.  482  et  suiv.), 

—  le  budget  des  recettes  (p.  765  et  suiv.),  (p.  767  et 
suiv.). 

Saint-Géry  (Marquis  de),  député  du  Tarn.  Présente 
un  amendement  sur  le  dégrèvement  (t.  XXXII,  p.  746). 

—  Fait  un  rapport  sur  (tes  pétitions  (p.  749  et  suiv.). 

Saint-Martin  (Canal).  Projet  de  loi  relatif  (C.  D. 
16  juin  1821,  t.  XXXll,  p.  192);  —  rapport  par  Bre- 
ton (25  juin,  p.  327  et  suiv.). 

Saiitt-Maur  (Canal  de].  Projet  de  loi  y  relatif  (C.  D. 
16  juin  1821,  t.  XXXII,  p.  193  et  smv.);  —  rapport 
par  Héricart  de  Thury  (25  juin,  p.  324  et  suiv.). 

Sai?ite-Aclaire  (Comte  Joseph  de),  pair.  Demande  à 
prendre  séance  (t.  XXXII,    p.   119);    —  est  admis 

(p.  123);  —  sa  réception  (p.  382). 

Sainte-Aolaire  (Comte  de),  député  du  Gard.  Parle  sur 
le  budget  des  dépenses  de  1821  (t.  XXXII,  p.  161  et 
suiv.),  (p.  212),  —  sur  le  projet  de Joi  relatii  à  divers 
canaux  (p.  521  et  suiv.)- 

Sapey,  député  de  l'Isère.  Parle  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif 4  la  censure  des  journaux  (t.  XXXil,  p.  651);  —sur 
le  budget  des  recettes  de  1821  (p.  697  et  suiv.).  — 
Présente  un  amendement  sur  le  dégrèvement  (p.  746). 

S^.bastiani  (Général),  député  de  la  Corse.  Parle  sur  le 
budget  des  dépenses  de  1821  (t.  XXXU.  p.  35), 
(p.  44),  (p.  61  et  suiv.),  (p.  68),  (p.  166),  (p.  222  et 
suiv.),  (p.  23),  (p.  257  et  suiv.),  (p.  270),  (p.283),  (p.  287 
et  suiv.),  (p.  288  et  suiv.),  (p.  290  et  suiv.),  (p.  306 
et  suiv.).  (p.  349),  (p.  374),  p.  452),  (p.  481);  —  snr 


le  projet  de  loi  relatif  à  divers  canaux  (p.  529).  — 
Présente  un  amendement  sur  les  frais  de  bureau  des 
ministères  (p.  748). 

Serre  (De),  député  du  Haut-Rhin,  garde  des  sceaux. 
Défend  le  projet  de  loi  relatif  au  budget  des  dépenses 
de  1821    (t.  XXXII,  p.  29  et  suiv.),  (p.  31  et  suiv.). 

—  Explique  les  expressions  d*orateurt  anarchiquetf 
employées  par  lui  (p.  34).  —  Défend  le  projet  de  loi 
relatif  au  budget  des  dépenses  de  1821  (p.  35), 
(p.  38  et  suiv.),  (p.  47  et  suiv.),  (p.  48),  (p.  203  et 
suiv.),  (p.  213  et  suiv.).  —  Présente  à  la  Chambre 
des  députés  un  projet  de  loi  concernant  le  tribunal 
de  nremière  instance  de  la  Seine  (p.  217  et  suiv.). 

—  Défend  le  projet  de  loi  tendant  à  proroger  la  cen- 
sure des  journaux  (p.  561  et  suiv.),  (p.  594  et  suiv.), 
(p.  624),  (p.  633  et  suiv.),  (p.  643),  (p.  649). 

Sesmaisons  (Comte  Humbert  de),  député  de  la  Loire-In- 
férieure. Parle  sur  le  budget  des  receltes  de  1821 
(t.  XXXll,  (p.  696  et  suiv.).  —  Présente  des  amende- 
ments sur  les  douanes  et  les  droits  sur  les  sels 
(p.  744  et  suiv.);  —  les  défend  (p.  759  et  suiv.), 
(p.  770  et  suiv.). 

SmÉoN  (Comte),  député  du  Var,  ministre  de  l'intérieur . 
Adhère  à  la  proposition  de  Leclerc  de  Beaulieu  rela- 
tive aux  monuments  expiatoires  (t.  XXXII,  p.  20). 

—  Présente  à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de 
loi  tendant  à  proroger  la  loi  du  3  mars  I82j  jusqu'à 
la  fin  de  la  session  de  1821  (p.  36  et  suiv.  ),  —  à  la 
Chambre  des  pairs  deux  projets  de  loi  concernant  les 
villes  de  Lyon  et  de  Dunkerque  (p.  73).  —  Défend  le 
budget  des  dépenses  de  1821  (p.  75 et  suiv.),  (p.  103 
et  suiv.),  (p.  106),  (p.  141),  (p.  158),  (p.  182  et  suiv.). 

—  Présente  trois  projets  de  lois  à  la  Chambre  des 
députés,  relatifs  au  pont  de  Pinsagnel,  aux  canaux 
Saint-Martin  et  Saint -Maur  (p.  192  et  suiv.).  —  Dé- 
fend le  projet  de  loi  relatif  à  la  navigation  de  la  ri- 
vière de  risle  (p.  534),  —  le  projet  de  loi  sur  la  cen- 
sure des  journaux  {ibid.,  et  suiv.),  (p,  650). 

SiRiETS  de  Matrinhac,  député  du  Lot.  Parle  sur  le 
budget  des  dépenses  de  1821  (t.  XXXII,  p.  104), 
(p.  108),  (p.  171  et  suiv.),  (p.  460  et  suiv.),  —  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  divers  canaux  (p.  526  et 
suiv.).  —  Présente  des  amendements  sur  le  dégrève- 
ment (p.  746),  sur  les  secours  généraux  (p.  748). 

Straforello,  député  des  Bouches-dn-Rbdae.  Présente 
un  amendement  sur  les  huiles  (t.  XXXII,  p.  745). 


Teisseire,  député  de  Tlsère.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  Tetang  de  Mauguio  (t.  XXXII ,  p.  489), 
(p.  490),— sur  le  projet  de  loi  concernant  divers  canaux 
(p.  526).  —  Présente  un  amendement  snr  les  postes 

(p.  745). 

Terxaux  (Baron),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le  bud- 
get des  dépenses  de  1821  (t.  XXXII,  p.  341  et  suiv.); 
—  sur  le  budget  des  recettes  (p.  706  et  suiv.). 

Terrier  de  Santans  (Marquis),  député  du  Doubs.  Parle 
sur  le  budget  des  dépenses  ae  1821  (t.  XXXII,  p.  110 
et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  A  divers  ca- 
naux (p.  510  et  suiv.). 

Thirat  de  Saint-Aonàn  ^Baron),  commissaire  du  Rui. 
Défend  le  budget  des  dépenses  de  1821  (t.  XXXII, 
p.  235  cl  suiv.).  (p.  250).  (p.  263  et  suiv.),  (p.  279 
et  suiv.),  (p.  280),  (p.  281),  (p.  287),  (p.  309),  (p.  311 
et  suiv.),  (p.  312),  (p.  321). 
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